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AVERTISSEMENT
Le Dictionnaire protique de droit que nous publions aujourd'hui diffère essentiellement par son objet, par la nature des services qu'il est appelé à rendre, des différentes publications dont se compose la jurisprudence générale dalloz. Sous des formes diverses, le Répertoire alphabétique et son Supplément, le Recueil périodique et les Codes annotés offrent tous les éléments nécessaires pour une étude approfondie de la législation, de la doctrine et de la jurisprudence, qu'ils exposent dans tous leurs détails. Mais cette étude exige des recherches auxquelles on n'a pas toujours le loisir de se livrer.
Cependant la pratique des affaires, ou même les incidents de la vie privée, font surgir constamment des questions de droit sur lesquelles il est nécessaire d'être renseigné et dont il importe que chacun puisse trouver facilement et promptement la solution. Pour répondre a ce besoin, nous avons conçu l'idée d'un ouvrage où, sans entrer dans aucun développement, on se bornerait à présenter un énoncé succinct, mais complet, de toutes les parties du droit français actuel (droit civil et commercial, procédure, droit criminel et pénal, droit politique et administratif, droit des gens). Tel est le plan d'après lequel a été composé notre Dictionnaire.
Le but que nous nous sommes proposé est donc essentiellement pratique. Aussi avons -nous laissé de côté toutes explications théoriques, toutes discussions et controverses, pour nous attacher à donner sur chaque point de droit, en termes nets et concis, la solution fournie soit par la législation, soit par la jurisprudence, soit, au besoin, par la doctrine, envisagées dans leur dernier état. Nous n'avons, d'ailleurs, rien négligé de ce qui pouvait contribuer à mieux faire ressortir la portée des règles énoncées, et, à cet effet, tout en restant sobres de détails, nous avons souvent appuyé nos propositions d'exemples empruntés à la jurisprudence.
La nomenclature adoptée est, en principe, celle du Répertoire et de son Supplément; nous avons pu établir ainsi entre ces ouvrages et le Dictionnaire une corrélation dont on appréciera l'utilité : les titres placés en tête de chaque division sont presque toujours suivis d'un renvoi au Répertoire et au Supplément , permettant de se référer aux explications doctrinales et aux exposés de jurisprudence qui y sont contenus. Toutefois, il nous a paru intéressant de citer
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directement certains arrêts, bien qu'ils fussent analysés au Répertoire ou au Supplément; nous avons eu soin, en outre, de mentionner, avec renvoi à notre Recueil périodique , toutes les décisions importantes qui, à raison de leur date récente, ne peuvent figurer dans les précédents ouvrages.
Les recherches sont rendues très faciles, non seulement par les nombreuses divisions introduites dans chaque mot du Dictionnaire, mais encore par un Index alphabétique extrêmement complet et détaillé.
Notre nouvelle publication n'intéresse pas seulement ceux qui, par profession, ont à s'occuper habituellement de questions juridiques. Elle sera, sans doute, des plus utiles aux hommes de loi, en leur permettant de trouver presque instantanément les renseignements dont ils peuvent avoir besoin; mais elle s'adresse aussi à toutes les personnes étrangères à l'étude et à la pratique du droit, auxquelles elle fournira un moyen prompt et facile de s'éclairer sur leurs droits^ et leurs obligations.
Le Dictionnaire , en raison de son caractère pratique et de son étendue relativement restreinte, peut se rattacher à la collection de nos Petits Codes annotés, dont il forme le complément naturel. Il offre en outre, pour les possesseurs du Supplément au Répertoire, l'avantage de faire connaître les modifications qui se sont produites dans la législation et la jurisprudence depuis la publication de ce dernier ouvrage.
Explication des abréviations.
II. Répertoire alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence Dalloz.
S. Supplément au Répertoire alphabétique Dalloz.
D. l\ Recueil périodique Dalloz (1" Partie, Cour de cassation; — 2« Partie, Cours d'appel, Tribunaux de première instance et juridictions étrangères; — 3° Partie, Conseil d'État et Tribunal des conflits ; — 4' Partie, Législation; — 5e Partie, Sommaires; — Tables.
Ilcq. Arrêt de la chambre des requêtes de la Cour de cassation.
Civ. c. Arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation qui casse.
( !lv. r. Arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation qui rejette.
Cr. c. Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation qui casse.
Cl", r. Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation qui rejette.
OU. rcun. r. Arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation qui rejette.
C. i/nss. de Belgique. Cour de cassation de Belgique
Colis. d'iït. Arrêt du Conseil d'Etat.
Trib. Jugement d'un tribunal.
Tl'ib. civ. Jugement d'un tribunal, chambre civile.
Tril). corr. Jugement d'un tribunal, chambre correctionnelle.
Ti'ib. coin. Jugement d'un tribunal de commerce.
Trib. conll. Décision du Tribunal des conllits.
lnstr. admin. liiirejj. Instruction de l'administration de l'Enregistrement.
Sol. admin. Enreg. Solution de l'administration de l'Enregistrement.
Art. Article.
Civ. Code civil.
Pr. Code de procédure civile.
Coin. Code de commerce.
Instr. Code d'iustructiou criminelle.
Pén. Code pénal.
For. Code forestier.
L. 9 avr
p. 5. — Siguifie : Répertoire alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence Dalloz, au mot a Absence » ,
page 5. — [Lorsque, au cours d'un traité du Dictionnaire, se trouve un renvoi comme celui-ci: R. p. T>, le
iiiol du Répertoire sous -entendu est celui qui est visé sous le titre du traité.] p. 5. — Signifie: Supplément au Répertoire alphabétique Dalloz, au mot a Absence >■, p. 5. — [Même remarque que
ci -dessus pour les renvois de la forme : S. p. 5.] 1902, D. P. 190'2. 1. 5S2. — Signifie : Arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation du 23 juillet 1902, qui rejette,
rapporté au Recueil périodique Dalloz, année 1902, première partie, page 582. 1901 , 1). P. 1902. 2. 230. — Signifie : Arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 16 févr. '1901, rapporté au Recueil périodique
Dalloz, année 1902, deuxième partie, page 230. D. P. 98. 4. 49. — Signifie : Loi du 9 avril 1898, avec sa discussion à la Chambre des députés et au Sénat, rapportée au
Recueil périodique Dalloz, année 1898, quatrième partie, page 49.
ABSENCE (R. v» Abtence; S. end. <">).
L'absence, au sens juridique du mot
celle qui hit ['objet du litre dès Absent! au Code civil (art. 112 à 143), est la situation de ceux qui, éloignés de leur résidence habituelle, ont cesse de donner de leurs nouvelles depuis un temps plus ou moins prolongé, et dont, par suite, l'existence est devenue incertaine.
2. Par opposition a Vabsent proprement dit, on qualilie de non-présetit celui qui n'est présent ni à son domicile , ni a sa résidence, suis que son existence soit devenue incertaine. La loi n'a pas réglé d'une façon générale la situation des non -présents; mais on trouve, soit dans le (-ode civil, soit dans le Code de procédure, diverses dispositions spéciales qui ont pour objet, à divers points de \ne, la conservation de leurs droits (V. notamment : Civ. 819, 838, 840; IV. 911, 942). Il est, d'ailleurs, généralement admis que les règles tracées par le Code civil a l'égard des présumés absents (V. infrà, n<" 4 et s.) ne sauraient, en principe, être étendues aux non -présents.
3. On distingue dans l'absence trois périodes successives, ayant chacune ses règles propres : la première est celle de la présomption d'absence; la seconde s'ouvre par la déclaration d'absence , qui donne lieu à l'envoi en possession provisoire des droits subordonnes ,i la condition du décès de l'absent; la troisième est celle qui commence avec l'envoi en possession définitif des mêmes droits.
Art. 1". — De la présomption d'absence (R. 53 et s.; S. 5 et s.).
4. La présomption d'absence est un état de fait qui commence avec l'incertitude sur le sort de l'absent, et se prolonge aussi longtemps qu'il n'est pas intervenu à cet égard de déclaration judiciaire. — Il appartient aux tribunaux de reconnaître la présomption d'absence, de déterminer l'époque où elle a commencé, c'est-à-dire le jour où l'existence du présumé absent est devenue douteuse, et d'ordonner les mesures propres à sauvegarder son patrimoine (Civ. 112). — Ces mesures ne doivent être prescrites que s'il y a nécessité. Les juges apprécient, suivant les cas, si cette nécessité existe et si elle s'étend à la totalité ou seulement à une partie des biens.
5. Le tribunal ne peut ordonner que des mesures d'administration; il ne pourrait, par exemple, autoriser la vente des immeubles appartenant au présumé absent (bordeaux,
30 juill. 1895 (motifs), D. P. 98. 2. 253). Mais la nature de ces mesures est, en principe , abandonnée à la prudence du juge. Il peut, notamment, nommer un curateur ou administrateur pour représenter le présumé absent. — Les pouvoirs du curateur sont restreints aux actes conservatoires ou d'administration : il peut, par exemple, recevoir le payement des sommes dues à l'absent, intenter une action possessoire ; mais il ne peut faire aucun acte d'aliénation ni introduire en son nom une action immobilière ou une action en partage. Les actes accomplis par le curateur dans la limite de ses attributions sont opposables à l'absent lors de son retour. Le curateur doit compte de sa gestion. H peut lui être alloué des honoraires.
6. Le législateur a prévu un cas spécial , celui où l'absent présumé est intéressé dans un inventaire , un compte, un partage ou une liquidation. Elle exige qu'il soit commis un notaire pour représenter le présumé absent dans ces opérations (Civ. 113). L'art. 113 ne s'applique pas seulement en matière de succession , mais dans tous les cas où il peut y avoir lieu à des inventaires, comptes, etc. La mission du notaire est restreinte aux opérations qui se font à l'amiable ; il n'a le droit ni de provoquer les opérations dont il s'agit par une action en justice, ni même de défendre aux demandes qui seraient formées a leur occasion ; mais ce droit pourrait lui appartenir en vertu d'une décision expresse ou implicite du tribunal. Le notaire nommé conformément à l'art. 113 ne peut faire aucun acte de disposition ; il n'a le pouvoir ni de transiger, ni de compromettre. Mais il peut encaisser les sommes qui sont attribuées à l'absent par le résultat des opérations auxquelles il a concouru.
7. Les tribunaux ne peuvent pas ordonner d'office les mesures que la présomption d'absence rend nécessaires; leur décision doit être provoquée par une réquisition des parties intéressées. — Les parties intéressées qui sont recevables à provoquer la décision du tribunal sont, notamment : les créanciers du présumé absent, surtout ceux dont la créance n'est pas exigible ; ses associés ; les communistes possédant quelques biens indivis avec lui; le fermier, à l'égard du bailleur, et réciproquement; le conjoint de l'absent présumé; ses ascendants ou descendants qui ont contre lui la créance alimentaire, et, plus généralement, tous les tiers qui ont un intérêt à la conservation du patrimoine de l'absent ou qui ont des droits à faire valoir sur ce
patrimoine, lorsque l'absence apporte une gène à l'exercice de ces droits ou risque de les compromettre. — La faculté de requérir les mesures prévues par l'art. 112 appartient même aux personnes dont l'intérêt est purement éventuel , par exemple aux héritiers présomptifs, aux légataires.
8. Le tribunal compétent pour statuer en cas de présomption d'absence est celui du domicile ou de la dernière résidence du présumé absent. — La demande s'introduit par une requête présentée au président de tribunal, avec pièces et documents à l'appui; un ju«e commis fait son rapport, et le ministère public donne ses conclusions ( Pr. 859).
9. Les règles exposées ci -dessus sourirent exception dans le cas où l'absent, lors de sa disparition, a laissé un «procureur fondé» (Civ. 112). La justice n'a pas alors, en général, à intervenir dans une administration à laquelle l'absent a lui-même pourvu. 11 en est ainsi même lorsque le présumé absent se trouve intéressé dans une des opérations prévues par l'art. 113 (V. suprà, n° G), à moins toutefois que le mandataire n'ait pas de pouvoirs suffisants.
10. Le ministère public est chargé de veiller aux intérêts du présumé absent (Civ. 114); il a, par suite, le pouvoir de provoquer d'office, et par voie d'action, les mesures conservatoires prévues par l'art. 112. Mais il n'a pas le droit d'agir directement en justice contre des tiers au nom du présumé absent. D'autre part, le ministère public doit donner ses conclusions dans les affaires qui concernent les présumés absents (Civ. 114; Comp. Pr. 83, | 7, et 859).
Art. 2. — De la déclaration d'absence.
§ 1er. — Des conditions suivant lesquelles la déclaration d'absence peut avoir lieu, des personnes qui ont qualité pour la demander, et de ses formes (R. 153 et s.; S. 11 et s.).
11. La déclaration d'absence, qui ouvre la seconde période de l'absence, ne peut être demandée qu'aux conditions suivantes, savoir : 1° que l'absent ait cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence ; 2° qu'on n'en ait pas de nouvelles; 3" qu'il se soit écoulé quatre années depuis son éloignement ou depuis les dernières nouvelles reçues de lui (Civ. 115). — Ce délai est porté à dix ans lorsque l'absent a laissé, avant de partir, une procuration pour l'administration de ses biens (Civ. 121 et 122).
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12. Le droit de demander la déclaration d'absence appartient, suivant l'opinion qui a prévalu, à tous ceux, mais à ceux-là seulement, qui ont, sur le patrimoine de l'absent, des droits subordonnés à la condition de ce décès et qui, à ce titre, ont droit à l'envoi en possession provisoire (V. infrà, n"' 17 et s.). — Tels sont les héritiers présomptifs, l'époux de l'absent, son enfant naturel reconnu, celui auquel il a fait une donation par contrat de mariage, ses légataires. Au contraire, ce droit est refusé aux créanciers de l'absent (Comp. suprà, n° 7). Le ministère public n'a pas non plus qualité pour former la demande en déclaration d'absence; son rôle consiste, au contraire, à s'opposer à cette mesure dans l'intérêt de l'absent.
13. Le tribunal compétent pour statuer sur la demande en déclaration d'absence est celui du dernier domicile de l'absent, ou celui de sa dernière résidence s'il n'avait pas de domicile connu. — Les règles concernant l'introduction et l'instruction de la demande, sont celles que prescrit l'art. 859 c. pr. civ. (V. suprà, n» 8). Si la demande parait de prime abord dénuée de fondement, elle est rejetée de piano. Dans le cas contraire, le tribunal ne peut prononcer de suite la déclaration d'absence (Civ. 116); il doit nécessairement ordonner une enquête.
14. L'objet de cette mesure est de constater la disparition de l'absent, d'en déterminer la date, d'en découvrir les causes. — L'enquête a lieu dans les formes des enquêtes ordinaires (V. infrà, Enquête), contradictoirement avec le ministère public. Si l'absent avait un domicile et une résidence distincts dans deux arrondissements différents, le tribunal du domicile, en ordonnant l'enquête, prescrira qu'elle sera faite dans l'un et l'autre arrondissement (Civ. 116).
15. Le tribunal statue d'après les résultats de l'enquête, en ayant égard aux motifs de l'absence et aux circonstances qui ont empêché d'avoir des nouvelles du présumé absent (Civ. 117). Le jugement définitif déclarant l'absence ne peut, d'ailleurs, intervenir qu'un an après le jugement qui a ordonné l'enquête (Civ. 119).
16. Le jugement qui ordonne l'enquête et celui qui déclare l'absence doivent l'un et l'autre, aussitôt qu'ils sont rendus, être transmis, par le procureur de la République, au ministre de la Justice, qui est chargé de les rendre publics (Civ. 118). La publication résulte de l'insertion des jugements par extrait au Journal officiel.
S 2. — Effets de la déclaration d'absence.
A. — Envoi en possession provisoire ( R. 206 et s. ; S. 19 et s.).
17. La déclaration d'absence a pour effet principal d'autoriser l'envoi en possession provisoire des biens de l'absent, lequel constitue une sorte d'ouverture provisoire de sa succession. Le droit de demander cet envoi en possession appartient tout d'abord aux héritiers présomptifs de l'absent. Ces héritiers sont ceux qui étaient appelés éventuellement à la succession de l'absent lors de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, et non pas ceux qui seraient successibles au premier rang lors de la déclaration d'absence (Civ. 120). — En cas d'inaction des parents les plus proches pour obtenir l'envoi en possession , il pourrait être obtenu par les parents plus éloignés. A défaut d'héritiers légitimes , les successeurs irréguliers , tels notamment son enfant naturel, l'Etat, pourraient exercer le même droit.
18. Le droit d'obtenir l'envoi en possession provisoire appartient non seulement aux héritiers présomptifs, mais encore, pour ce qui peut les concerner, aux donataires, légataires et généralement à tous ceux qui ont sur les biens de l'absent un droit subordonné
à la condition de son décès. Le plus souvent, les héritiers présomptifs obtiendront d'abord l'envoi en possession de l'ensemble des biens composant le patrimoine de l'absent. Le testament , s'il en existe un , sera ouvert ; les intéressés formeront leur demande contre les héritiers, et pourront exercer provisoirement leurs droits (Civ. 123). Mais il peut arriver que les héritiers négligent ou refusent de demander l'envoi en possession : en ce cas, on admet que tous ceux qui ont, sur les biens de l'absent, des droits subordonnés à la condition de son décès , peuvent , après avoir mis les héritiers en demeure d'agir, poursuivre l'exercice de ces droits.
19. L'envoi en possession provisoire s'applique au patrimoine de l'absent tel qu'il existait à la date de la disparition ou des dernières nouvelles; il ne s'étend pas aux droits éventuels qui se sont ouverts depuis à son profit sous la condition de son existence , par exemple à une succession, ouverte depuis cette date, et à laquelle il aurait vocation.
20. Il n'est pas nécessaire que la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire soient prononcés par deux jugements distincts; le tribunal peut accorder l'envoi en possession par le jugement même qui déclare l'absence. — Si la demande d'envoi en possession est formée séparément, et en vertu du jugement déclaratif d'absence, elle doit être portée devant le tribunal qui a rendu ce jugement. — Les formes de procédure sont, comme pour la demande en déclaration d'absence (V. suprà, n" 8), celles qu'édicté l'art. 859 c. pr. civ.
21. L'envoi en possession n'a lieu, au profit soit des héritiers présomptifs, soit des autres envoyés en possession provisoire, qu'à la charge de donner caution (Civ. 120, 123). — La caution doit présenter les garanties déterminées par les art. 2018 et s. c. civ. (V. infret, Cautionnement, n° 11). Le ministère public peut l'agréer ou la contester. A plus forte raison a-t-il qualité pour exiger qu'elle soit fournie. Si l'envoyé en possession provisoire est dans l'impossibilité de donner caution , il est admis à fournir en remplacement un gage ou une hypothèque (Civ. 2041). Dans le cas où il ne pourrait pas non plus fournir une sûreté de cette nature, on admet généralement qu'il y a lieu d'appliquer par analogie les dispositions des art. 602 et 603 relatives à l'usufruit (V. infrà, Usufruit).
22. Les envoyés en possession provisoire sont tenus de procéder à l'inventaire du mobilier et des titres de l'absent. L'inventaire doit avoir lieu en présence du procureur de la République ou d'un juge de paix requis par ce magistrat (Civ. 126). Aucun délai n'est fixé pour sa confection ; il doit seulement précéder l'entrée en jouissance. Les frais de l'inventaire doivent être pris sur les biens de l'absent. — Quant aux immeubles, les envoyés en possession peuvent en provoquer la visite par un expert que nommera le tribunal , et qui en constatera l'état. C'est une mesure facultative de la part des envoyés, mais à laquelle leur intérêt est de recourir (Civ. 126, § 3).
23. L'art. 126, § 2, autorise le tribunal, après la clôture de l'inventaire, à ordonner, s'il y a lieu , la vente de tout ou partie du mobilier : il appartient aux juges d'apprécier, eu égard à l'intérêt de l'absent , ce qui doit être conservé et ce qui doit être vendu. Le tribunal détermine les conditions de forme dans lesquelles la vente aura lieu. L'envoyé en possession doit faire emploi du prix du mobilier dont le tribunal a ordonné la vente ainsi que des fruits échus (Civ. 126), des deniers qui se trouveraient disponibles au moment où il entre en jouissance, et des capitaux qu'il viendrait à percevoir ultérieurement. — La nature et le mode de l'emploi sont laissés à l'appréciation de l'envoyé en possession, qui 1 effectue sous sa responsa-
bilité. — Aucun délai n'est imposé à l'envoyé en possession pour faire cet emploi; suivant l'opinion générale , il n'y a pas lieu d'appliquer ici par analogie les dispositions soit des art. 455 et 456. en matière de tutelle, soit des art. 1065 et 1066, en matière de substitution.
24. Les envoyés en possession provisoire sont chargés de l'administration des biens de l'absent (Civ. 125). En ce qui concerne les pouvoirs qui leur appartiennent à ce titre, la loi dispose expressément que les envoyés en possession ne peuvent aliéner ni hypothéquer les immeubles de l'absent (Civ. 128). Ils peuvent toutefois y être autorisés par la justice. — Les envoyés en possession provisoire peuvent faire, en général, tous les actes d'administration, notamment" donner à bail les immeubles de l'absent. On discute sur le point de savoir s'ils sont tenus de se conformer, en ce qui concerne la durée des baux et l'époque de leur renouvellement, aux dispositions restrictives des art. 1429 et 1430 c. civ. — L'envoyé en possession peut également, suivant l'opinion dominante, vendre, sans autorisation spéciale, ceux des meubles de l'absent dont l'aliénation n'a pas été ordonnée (V. suprà, n° 23), et qui sont restés entre ses mains, même les meubles incorporels, notamment les créances. Mais il ne peut contracter un emprunt au nom de l'absent.
25. Les envoyés en possession provisoire ont qualité pour défendre à toutes actions relatives au bien de l'absent, sans avoir besoin à cet effet d'aucune autorisation, et c'est contre eux seuls que les tiers peuvent agir (Civ. 134). — On leur reconnaît également, à l'inverse, le droit d'exercer les actions qui peuvent compéter à l'absent; toutefois, on discute sur le point de savoir s'ils peuvent intenter même les actions immobilières sans l'autorisation de la justice. — Il est certain , en tout cas, que cette autorisation leur serait nécessaire pour transiger ou pour donner un acquiescement en matière immobilière.
26. La loi attribue aux envoyés en possession provisoire une portion des fruits par eux recueillis durant leur administration. Cette portion est plus ou moins considérable suivant que l'absent reparait avant ou après quinze années révolues depuis sa disparition : elle est, dans le premier cas, des quatre cinquièmes; dans le second cas, des neuf dixièmes des revenus perçus depuis l'envoi en possession (Civ. 127, § 1"). Lorsqu'il s'est écoulé trente ans depuis la disparition de l'absent ou ses dernières nouvelles (ou cent ans depuis l'époque de sa naissance), ils n'ont plus aucune restitution à opérer : la totalité des revenus leur appartient.
27. Les envoyés en possession provisoire sont tenus d'apporter à leur gestion les soins d'un bon père de famille, et répondent, suivant l'opinion générale, même de leurs fautes légères. — Ils doivent faire procéder aux réparations nécessaires, faire emploi des fonds disponibles. Ils sont tenus, sous leur responsabilité, d'interrompre les prescriptions qui courent contre l'absent. Us ne peuvent d'ailleurs prescrire contre ce dernier.
28. Suivant la doctrine généralement admise, lorsque l'envoi en possession a été obtenu simultanément par plusieurs héritiers présomptifs, ceux-ci sont assimilés, dans une certaine mesure, à des cohéritiers. Ils peuvent, en conséquence, procéder au partage provisoire du patrimoine de l'absent en suivant les règles relatives au partage d'une hérédité. Ce partage ne saurait, d'ailleurs, avoir un caractère définitif et porte seulement sur l'administration et la jouissance. Les envoyés en possession ont même le droit de liciter les immeubles impartageables, mais à la condition de procéder entre eux à cette opération, les étrangers
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tarant en êtrs exclus. — Il est égaladmis par la plupart des auteurs '|iie les héritier! présomptifs envoyés eu possession ni s.- i iitraindre réciproquement au rapport des dons qu'ils auraient reçus de laut auteur.
29. Au regard de* tiers, les envoyas en i H provisoire sont assimi
énéHeiairea; ils ne sont donc tenue
,ie I absent que dans la mesure de
unent qu'ils recueillent al M peuvent
poursuivis par les créanciers de l'absent
•ur leurs propres biens.
B. — Droits du conjoint présent ( R. 370 et s. ; si s.).
Les prini | iaaenl l'envoi en possession provisoire
une exception notable en faveur I l'epoii:
fui lorsqu'il est commun en biens, La corde a cet époux la faculté, d'opter, soit pour la dissolution provisoire, soit pour de la communauté. Au prémire i-a-. 1. - iv ..les générale» de l'etu
possession provia Mit leur applica-
tion . au second cas, la communauté est con-
■ provisoirement comme existant i'iiet on applique les dispositions exceptionnel s par l'art. 124 c. civ. — nions ne deviennent applicable!
qu'api ■ s t., déciaration d'absence et lorsque se pi-*- la question de l'envoi en possession
fiant que l'absence est présumée, i de l'époux présent n'est nullement modifiée; il y a lieu seulement aux uservatoires autorisées par l'art.
112. D'autre part, l'art. 124 ne peut être appliqué après l'envoi définitif. — Les dispositions spéciales dont il s'agit ne peuvent être invoquées lorsque les époux sont mariés s. ns un régime autre que celui de la communauté, par exemple le régime dotal ou la ration de biens; mais elles s'appliquent par cela seul qu'il y a communauté, sans qu'il y ait à distinguer entre la communauté légale et la communauté conventionnelle, et même dans le cas d'une société d'acquêts stipulée sous le régime dotal.
31. L'époux présent qui opte pour la continuation de la communauté prend ou conserve par préférence l'administration des biens de l'absent, et empêche ainsi l'envoi en possession provisoire des héritiers ou successeurs présomptifs de l'absent, ainsi que l'exercice provisoire de tous les droits subordonnés à la condition de son décès. Le patrimoine entier de l'absent se trouve ainsi placé sous l'administration du conjoint présent, sans qu'il y ait lieu d'excepter les biens exclus de la communauté même quant à la jouissance.
32. Le droit d'opter pour la continuation de la communauté appartient à l'époux présent quel qu'il soit; mais les pouvoirs de cet époux différent suivant que t'est le mari ou la femme. En cas d'absente de la femme, le mari conserve, sur les biens de la communauté, les droits que lui attribuait sa qualité de chef de la communauté conjugale ; il peut donc, relativement à ces biens, faire tous actes d'administration ou d'aliénation, et même en disposer à titre gratuit, sous 1rs distinctions établies par l'art. 1422 c. civ. (V. infrà , Communauté). Le mari qui opte pour la continuation de la communauté doit, d'ailleurs, faire inventaire non seulement des biens personnels de la femme, mais aussi de ceux de la communauté. — A la différence du mari, la femme qui a usé du bénéfice conféré à l'époux présent par l'art. 124 n'a sur les biens de la communauté , comme sur les biens propres de l'absent, d'autres pouvoirs que ceux attribués par la loi aux envoyés en possession provisoire. — On admet généralement que l'époux présent qui opte pour la continuation de la communauté, que ce soit le mari ou la femme,
n'est pas tenu de donner caution. — L'époux qui a opte pour la continuation de la commun.nu a droit, en B! qualité d'administrateur légal, a la quotité de fruits déterminée par l'art. 127 ( V. tupri, n" 28); il est assimila , ' ipport . aux D pos-
33. La communauté qui s'est provisoirement continuel- par suite de 1 option de l'époux présent se dissout : 1° soit par la
preuve acquise du décès de l'absent; 2° soit
par l'envoi en possession définitif; 3° soit par la mort du eonjoii - Elle peut
| cesser aussi, bien qu'on l'ait contesté. 4° par la seule volonté de l'époux présent, lorsqu'il ultérieurement a la continuation pour laquelle il avait opte d'abord.
Lorsque I ent opte pour In
■ i< nunauté, celle-ci est
provisoirement dissoute, de même que la -sion de l'absent est provisoirement ouverte; on suit les règles ordinain l'envoi provisoire, et il y a lieu à l'exercice de tous les droits subordonnés au décès de l'absent au profit des ayants droit et de l'époux présent. Celui-ci est alors tenu de donner caution ; mais on n'est pas d'accord sur le point de savoir s'il est obligé de prendra les mesures conservatoires prespar l'art, 12(5, notamment de faire inventaire.
S S. — De l'envoi en possession définitif (R. 426 et s.; S. 56 et s.).
35. L'envoi en possession définitif peut être demandé lorsque, la déclaration d'absence ayant été prononcée, il s'est écoulé trente ans depuis cette déclaration (et non, malgré les termes de l'art. 129, depuis l'époque de renvoi provisoire ou depuis l'époque où l'époux commun a pris l'administration des biens de l'absent), ou cent ans depuis la naissance de l'absent. Dans l'une et l'autre hypothèse, il n'est pas nécessaire que la déclaration d'absence ait été suivie de l'envoi en possession provisoire ou de l'option de l'époux commun en biens pour la continuation de la communauté. — L'euvoi définitif peut être demandé par les parties ayant qualité pour demander l'envoi provisoire des biens de l'absent ou l'exercice provisoire des droits subordonnés à son décès, tels que les héritiers présomptifs, donataires, légataires, etc. ... Mais si l'envoi provisoire avait été accordé a d'autres qu'aux véritables ayants droit, ceux-ci pourraient, de préférence aux bénéficiaires de cet envoi , demander l'envoi définitif. — LVnvoi définitif doit être ordonné
§ar le tribunal, qui n'est d'ailleurs pas tenu, u moins suivant l'opinion générale, de procéder préalablement à une enquête.
36. Entre les divers envoyés, l'envoi en possession définitif produit, en ce qui concerne le patrimoine de l'absent , les effets qu'aurait entraînés l'ouverture réelle de la succession, lors de la disparition ou des dernières nouvelles. Les ayants droit peuvent, donc demander le partage définitif de tous les biens compris dans le patrimoine de l'absent (Civ. 129); et, le partage qui aurait pu avoir lieu durant la seconde période de l'absence n'étant que provisoire, tout héritier qui y a pris part peut , en principe , revenir sur ce partage lors de l'envoi définitif.
37. Au regard des tiers, les envoyés en possession définitive sont considérés comme propriétaires des biens de l'absent et peuvent, a ce titre, faire sur ces biens meubles ou immeubles tous actes de disposition à titre onéreux, les vendre, les hypothéquer, etc., sans formalité d'aucune sorte et même en disposer à titre gratuit. Ils sont admis à exercer contre les tiers toutes les actions auxquelles donnerait ouverture le décès prouvé de l'absent. S'ils sont réservataires , ils ont le droit de demander, contre les donataires entre vifs des bien9 de l'absent, la
réduction des dispositions excédant la quotité disponible. — Toutefois il ne se produit nas de confusion entre le patrimoine de l'absent et celui des envoyés en possession définitive, et ceux-ci ne sont pas tenus, ultra vires et sur leur propre patrimoine, des dettes de l'absent. — Quant aux effets de l'envoi en possession définitif au regard de l'absent luimême s'il vient à reparaître, V. infrà, n" 18,
38. Les cautions qui avaient été fourni, lors de l'envoi en possession provisoire sont déchargées à partir de l'époque on l'envoi définitif peut être demandé, et cela non seulement pour l'avenir, mais aussi pour le passé.
AitT. 3. — Effets généraux de i.'absrnce.
§ 1". — Situation légale (le l'absent (R. 457 et s.; S. 65 et s.).
39. La question de savoir quelle est la situation légale de l'absent pendant les différentes périodes de l'absence est généralement résolue en ce sens qu'il n'y a, à aucune époque, ni présomption de vie, ni présomption de mort ; qu'en conséquence c'est à celui qui a intérêt à se prévaloir soit de l'existence de l'absent, soit de son décès, à en fournir la preuve. Par application de ce principe, la jurisprudence la plus récente décide que les traités faits relativement a la succession de l'absent entre les héritiers présomptifs de celui-ci ne peuvent être argués de nullité comme constituant des parts sur succession future (Civ. 1130), si la preuve du décès de l'absent n'est pas rapportée. On conclut encore du même principe que la légitimité d'un enfant, conçu postérieurenu 'lit à la disparition de l'absent, mais inscrit comme né de lui et de sa femme légitime et investi d'une possession d'état conforme à son acte de naissance, ne peut être contestée qu'à la charge par les contestants de rapporter la preuve du décès de l'absent à l'époque de sa conception. — De même, la femme d'un absent ne peut obtenir l'annulation des engagements qu'elle a contractés sans autorisation en qualité de veuve, que si elle prouve l'existence de son mari à l'époque du contrat. — De même enfin, un acte ne peut acquérir date certaine par l'absence d'un de ses signataires : l'absence, à ce point de vue, ne saurait être assimilée au décès (V. Civ. 1328, et infrà, Preuve littérale).
S 2. — Droits éventuels compétant à l'absent (R. 476 et s.; S. 77 et s.).
40.Les ayants cause de l'absent ne peuvent exercer les droits échus à ce dernier, réclamer notamment les successions auxquelles il est appelé, qu'à la condition d'établir qu'il existait encore à l'époque où ces droits se sont ouverts (Civ. 135-136). — Cette règle s'applique quelle que soit la période dans laquelle on se trouve, que l'absence soit déjà déclarée ou qu'elle ne soit encore que présumée. Elle s'étend à tous les droits ouverts en faveur de l'absent, notamment aux successions testamentaires aussi bien qu'aux successions ab intestat. — Au reste, pour être admis, sous la condition sus-énoncée, à exercer les droits échus à l'absent, les ayants cause de celui-ci sont tenus d'établir préalablement le décès de leur auteur.
41. Les droits dont l'absent est exclu, faute par les intéressés de fournir la preuve exigée par la loi, sont dévolus entièrement à ceux avec lesquels il aurait été appelé à concourir, ou à ceux qui les auraient recueillis à son défaut ; il en est ainsi , notamment , dans le cas d'ouverture d'une succession (Civ. 136). Les personnes qui recueillent ainsi, à défaut de l'absent, un droit ouvert en sa faveur, ne sont pas réputées ses représentants et ont la libre disposition des biens qui leur sont dévolus. Aussi ne sontils pas tenus de fournir les garanties que la
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loi exige des envoyés en possession provisoire; ils ne sont obligés, notamment, m a donner caution, ni, du moins suivant 1 opinion qui a prévalu, à faire inventaire.
S 3 — Effets de l'absence relativement au mariage (R. 524 et s.; S. 83 et s.).
42. Le mariage que l'absent avait contracté subsiste malgré l'absence ; le conjoint présent ne peut donc se remarier tant que dure l'absence, si longue qu'ait ete sa durée. — Mais il n'y a là qu'un empêchement proni- ! bitif en ce sens que si, malgré la prohibition un nouveau mariage a été contracte, il resté inattaquable tant que dure l'absence.
43. En cas de cessation de l'absence, les règles' diffèrent suivant que l'absence prend fin par la preuve acquise du décès de l'absent ou par la preuve de son existence. Au premier cas, le second mariage ne saurait être attaqué, alors même que la date de sa célébration serait antérieure à celle du décès de l'absent. — Au second cas, le nouveau mariage peut , sans aucun doute , être attaqué par l'absent lui-même, ou par son fondé de pouvoir, muni de la preuve de son existence (Civ. 139) et porteur d'une procuration spéciale à l'effet d'intenter l'action en nullité de mariage. Mais , suivant l'opinion qui semble avoir prévalu, et malgré les termes, en apparence contraires, de l'art. 139, la nullité de ce mariage pourrait être demandée conformément au droit commun (Civ. 184, 187, 190) non seulement par l'absent, mais aussi par les époux eux-mêmes, ainsi que par toutes personnes intéressées et par le ministère public. — Il est, d'ailleurs, généralement admis que l'art. 139 est applicable au nouveau mariage célébré pendant la période de présomption d'absence comme à celui qui a été contracté après l'absence déclarée.
S 4. — Effets de l'absence relativement à la surveillance des enfants mineurs de l'absent (R. 545 et s.; S. S9 et s.).
44. La loi, dans les art. 141 à 143 c. civ., g'est occupée du sort des enfants mineurs de l'absent , mais seulement durant la présomption d'absence. En cas de disparition du père , la mère , si elle est présente , sera investie des droits de la puissance paternelle, de l'éducation des enfants et de l'administration de leurs biens (Civ. 141). — La mère n'a pas alors la qualité de tutrice, et ses immeubles, dès lors, ne sont pas grevés d'une hypothèque légale au profit des mineurs ; d'autre part, il n'y a pas lieu de nommer un subrogé tuteur.
45. Si la mère était décédée avant la disparition du père , ou si la mère vient à décéder avant que l'absence ait été déclarée, la surveillance des enfants est déférée par le conseil de famille à l'un des ascendants les plus proches, et, à leur défaut, à un tuteur provisoire (Civ. 142). Il s'agit là d'une véritable tutelle. Elle ne doit être déférée que six mois après la disparition (ou les dernières nouvelles) du père. Si le décès de la mère avait lieu après l'expiration des six mois, le conseil de famille devrait statuer immédiatement après le décès. — On admet généralement que les dispositions de l'art. 142 devraient être appliquées au cas de disparitions successives ou simultanées du père et de la mère, de même qu'au cas de disparition de la mère , précédée ou suivie du décès du père. — Enfin, elles sont également applic blés dans le cas où l'époux qui disparait laisserait des enfants mineurs issus d'un précédent mariage (Civ. 143).
46. L'absence une fois déclarée, les règles ordinaires de la tutelle deviennent applicables; et il en est ainsi, suivant l'opinion qui parait avoir prévalu, non seulement dans le cas où, le conjoint de l'absent étant décédé, une tutelle provisoire avait dû être organisée conformément à l'art. 142, mais
aussi lorsque le conjoint de l'absent existe encore et est investi de la surveillance de l'enfant, ainsi que de l'administration de ses biens.
Art. 4. — Cessation de l'absence (R. 572 et s.; S. 95 et s.).
47. L'absence cesse, à quelque période qu'elle soit arrivée : 1» par la preuve acquise du décès de l'absent ; 2» par la preuve acquise de son existence , soit qu'il reparaisse, soit qu'il donne de ses nouvelles. — Dans le premier cas, la succession de l'absent sera ouverte du jour de son décès prouvé, au profit des héritiers les plus proches à cette époque ; et ceux-ci ont le droit de se faire restituer les biens par ceux qui en ont joui, notamment par ceux qui avaient obtenu l'envoi en possession comme étant les plus proches héritiers de l'absent lors de sa disparition ou de ses dernières nouvelles (Civ. 130). Mais leur action n'est recevable qu'à la condition d'être exercée avant l'expiration du délai de la prescription, c'est-à-dire dans les trente années à partir du décès de l'absent. — Les possesseurs évincés gardent, bien entendu, les fruits qu'ils ont acquis en vertu de l'art. 127 (Civ. 130).
48. Si l'absent reparait, ou si l'on reçoit de ses nouvelles pendant l'envoi en possession provisoire, la déclaration d'absence et l'envoi provisoire cessent de plein droit de produire effet (Civ. 131). Les envoyés en possession provisoire, et ceux qui ont exerce des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent, doivent rendre compte de leur gestion à l'absent ou à son représentant et restituer, tels que l'absent les avait laissés, les biens et droits dont ils n'avaient que la jouissance provisoire et l'administration, sous la réserve, toutefois, du droit qu'ils ont de conserver les fruits perçus dans la mesure fixée par l'art. 127 (V. suprà, n° 26).
49. Si l'absent reparait, ou si son existence est prouvée après l'envoi définitif, la propriété attribuée aux envoyés est révoquée, et 1 absent doit être remis en possession de son patrimoine. L'action de l'absent est recevable quel que soit le délai écoulé depuis l'envoi en possession définitive, et les envoyés ne peuvent lui opposer aucune prescription. Le droit des envoyés en possession définitive ne disparait que peur l'avenir ; d'où il résulte que l'absent de retour doit respecter les actes de disposition, quels qu'ils soient, effectués par eux. Il reprend en nature les biens non aliénés, mais dans l'état ou ils se trouvent. Quant aux biens aliénés, si l'aliénation a eu lieu à titre onéreux, il a droit soit au prix, soit aux biens acquis en remploi du prix; si elle a été faite à titre gratuit, il n'a pas, en principe, de répétition à exercer contre l'envoyé.
50. Les envovés en possession peuvent être évincés par l'apparition non seulement de l'absent lui-même, mais d'enfants ou descendants directs de celui-ci restés inconnus pendant les diverses périodes de l'absence. A la différence de l'action donnée à l'absent, qui est imprescriptible (V. suprà, n» 49), l'action accordée aux enfants ou descendants directs est limitée à une durée de trente ans à compter de l'envoi définitif. Cette restitution s'opère dans les mêmes conditions que celle qui est faite à l'absent (Civ. 133). — La disposition de l'art. 133, suivant la doctrine généralement admise, constitue un privilège qui ne saurait être étendu à d'autres que les enfants ou descendants directs de l'absent.
Art. 5. — Des militaires absents
La situation des militaires absents a
été l'objet d'une réglementation particulière
qui résulte de plusieurs lois antérieures ou
postérieures à la promulgation du Code civil.
Cette législation spéciale a trois objets distincts : 1° les droits éventuels des militaires absents, c'est-à-dire les successions soit ab intestat, soit testamentaires, qui peuvent s'ouvrir au profit des militaires après leur départ : à cette matière se rapporte la loi du 11 vent, an 2, complétée par celle du 16 fruct. suivant ( R. v» Absence, p. 140); 2» la conservation des biens qui appartenaient aux militaires avant leur départ : a cette matière se réfère la loi du 6 brum. an 5, prorogée par celle du 21 dec. 181* (R. v» cit., p. 141); 3° les moyens de constater le sort des militaires absents : tel est l'objet de la loi du 13 janv. 1817 (R. v» cit.,
52. La question de savoir si ces diverses dispositions législatives sont restées en vigueur a soulevé des controverses. La solution affirmative a prévalu en ce qui concerne la loi du 11 vent, an 2. — Au contraire, on s'accorde pour reconnaître que la loi du 6 brum. an 5 a cessé d'être applicable a partir des traités de paix qui ont suivi la chute du premier Empire. Il en est ainsi, du moins d'après la doctrine la plus récente, même de l'art. 7, qui plaçait les propriétés des défenseurs de la patrie sous la protection des agents municipaux de chaque commune. - Quant à la loi du 13 janv. 181/, dont l'application était restreinte aux militaires et marins qui s'étaient trouvés en activité de service durant les guerres soutenues par la France de 1792 à 1815, elle a été remise en vigueur pour la constatation judiciaire du sort des Français ayant appartenu aux armées de terre et de mer et disparus depuis le 14 juill. 1870 jusqu'au 31 mai 1871 ; et ces dispositions ont même été étendues « à tous Français qui auraient disparu dans le même temps, par suite de faits de guerre » (L. 9 août 1871, D. P. 71. 4. 143).
53. Au reste, les dispositions du titre 4 du livre l"du Code civil, formant la loi commune sur l'absence, ont toujours été reconnues applicables aux militaires comme aux autres citoyens sur tous les points qui n'ont pas été spécialement réglés par les lois précitées.
Art. 6. — Enregistrement et timbre.
§ 1er. _ Actes judiciaires et jugements.
54. Les actes judiciaires et jugements qui peuvent intervenir dans les diverses périodes de l'absence sont soumis aux règles générales établies pour la perception des droits sur les actes et jugements. Lorsque ces actes sont faits à la requête des héritiers présomptifs et des parties intéressées, ils doivent être dressés sur timbre et enregistrés au comptant. Mais lorsqu'il est procédé d'office, a la requête du ministère public, les actes et jugements sont visés pour timbre et enregistres en débet.
§ 2. — Droits de mutation par décès.
55. Dans la première période de l'absence, lorsqu'un individu a disparu , tant que l'absence n'est pas déclarée , il ne peut y avoir lieu à réclamation du droit de mutation par décès. — Après quatre ans écoulés, sans nouvelles, depuis la disparition de l'absent, si les parties intéressées ne se présentent pas pour faire déclarer l'absence, on si le tribunal, au lieu de la déclarer, se borne a nommer des administrateurs provisoires des biens de l'absent, la Régie ne peut pas davantage réclamer le droit de mutation.
56 L'envoi en possession provisoire des biens'de l'absent donne ouverture aux droits de mutation par décès au profit du Trésor et sert de point de départ au délai dans leciuel les héritiers doivent acquitter I impôt (L 2S avr. 1816, art. 40, R. v" Enregistraient, t. 21, p. 39). - La prise de possession effective par les héritiers presom: ptifs produit le même résultat. — L envoi
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en possession ou la prise de nnnnomiinn déterminant l'exigibilité des < i r< > 1 1 s de mutation, il s'ensuit <m'ils doivent être , lui j -- les biens composant la fortune du défnnl a cette date et suivant le tarif en vigueur a U m ■ h i- . poque.
Contrairement è la règle écrite dans
l'art. :f'2 de la loi du -J-2 frim. an :
v cit.. t. -l. p. SB), qui impose la solidarité aux cohéritiers pour le payement des droits
de iuiilatii.il par décès, il a été ju;,.
d'envoi en possession des biens d'un , le droit de mutation n'est exigible t| n '■ l'égard de héritiers qui ont
^ion.
58. Par exception à la disposition de lart. t>0 de la loi du 22 frim. an 7. d'après laquelle les droits d'enregistrement régulièrement perçus ne sont pas restitués, quels
lent les événements ultérieurs, lorsque Iroita de mutation par décès ont été payes sur l'envoi en possession des biens d'un absent, si l'absent reparaît, l'art. 40 de la loi du 28 avr. 1816 autorise la restitution «les droits pi ri us , bous la déduction de celui auquel aura donne lieu la jouissance des possession. — Ce dernier droit i juidé d'après la durée de la jouissance et ne doit, en aucun ras. dépasser le denier dix. — La restitution est soumise à la déchéance quinquennale que l'art. 9 de la loi du 29janv. 1881 édicté contre les créanciers de I Etat ( H. \» Trésor public, p. 1144).
§ 3. — Militaires absents.
59. L'absence des militaires, qui est spécialement réglementée par les lois précitées d.- Il vent, an 2, 13 janv. 1817 et 9 août 1871, est d'ailleurs, au point de vue fiscal, soumise au régime général. — Les actes de notoriété et les procès- verbaux rédigés par les juges de paix pour constater les causes et les circonstances de la disparition des militaires sont exempts de timbre 1 1 d'i nregistremest (Hécis. min. Fin. 20 janv. 1824; Inslr. Ileg. 1124).
ABUS DE CONFIANCE
(H. v° Abus de confiance; S. eod. v).
1. La loi punit sous la qualification d'abus de confiance : l'abus des besoins, des faiblesses ou des passions d'un mineur (Pén. 406); l'abus de blanc-seing (Pén. 407); le détournement d'objets confiés à titre de louage , dépôt, mandat, etc. (Pén. 408); le détournement de pièces produites dans une contestation judiciaire (Pén. 409).
Aht. I". — Abus des besoins, des fai-
Bl I SSES OU DES PASSIONS D'UN MINEUR
(II. 4 et s.; S. 4 et s.).
2. Le délit prévu et puni par l'art. 406 c. pén. suppose : 1° la minorité de celui envers lequel il a été commis ; 2° la constatation d'un abus de ses besoins , de ses fai-
s ou de ses passions ; 3° la souscription .gements d'une certaine nature ; 4° l'existence d'un préjudice ; 5° une intention criminelle. — 11 est puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de vingt-cinq francs au moins, qui ne peut exreder le quart des restitutions et dommages-intérêts. Cette amende doit être calculée non d'après le bénéfice réalisé par l'auteur du délit, mais d'après le préjudice éprouvé par la partie lésée. Elle peut être pronoucée encore qu'il n'y ait pas de partie civile en cause.
3. Le mineur protégé par l'art. 406 c. pén., est l'individu qui n'a pas vingt et un ans accomplis; peu importe qu'il soit, ou non, émancipé. Mais on admet généralement que l'abus prévu par la loi n'est pas punissable lorsque le mineur est commerçant et que les actes qu'on lui a fait souscrire sont relatifs à sou négoce. — Les circonstances pouvant con-
stituer l'abus qu'a voulu atteindre l'art. 406
c. peu. sont abandonnées à lapin
qui .sont tenus seulement d'affirmer ['existence di cel abus. Le délit, d'ailleurs, peut exister encore que le mineur ait agi en pleine connaissance et que sa confiance n'ail mais il ne s'agit pas icid abus de confiance proprement dit. — Il faut que le mineur se soit oblij é pour cause de prit
contre la remise . soit de sommée d'argent, soit de choses mobilières on d'effets par lui reçus pour être convei Qt, et dont
il a donné quittance ou décharge. Ainsi
l'art. 106 ne S applique pas à la vente a .redit, faite par un cafetier a des mineurs, d'objets de consommation. - Il n'est pas saire que les obligations aienl été souscrites
au proiit de l'auteur de la pression abusive,
ni même qi ce soit lui qui ait effectué les prêts. — L'obligation souscrite doit être de nature à causer un préjudice au mineur; tel est le e.is de l'usurier qui s'est fait soi par des mineurs des obligations excédant la valeur légitime des avances par lui faites.
Art. 2. — Abus de hi.anc-seinu (R. 22 et s.; S. 11 et s.).
4. Le blanc-seing est une signature donnée d'avance pour ratifier une écriture privée qui peut être placée au-dessus. L'abus de blanc-seing, puni par l'art. 407, consiste dans le l'ait d'un. qui inscrit frauduleusement, au-dessus d'une signature qui lui a été ainsi confiée, un acte préjudiciable au signataire. — Les éléments constitutifs de
il sont : l« l'existence d'un blanc-seing; 2° la remise de ce blanc-seing à la personne qui en a abusé; 3° la fabrication, au-dessus de ce blanc-seing et au préjudice du signataire, d'un acte autre que celui en vue duquel il a été remis; 4° l'intention criminelle de l'agent. — Il est puni d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende de 50 à 3000 fr. (Pén. 405).
5. Le blanc-seing s'entend non seulement de la simple signature donnée d'avance, mais même de celle qui serait accompagnée de termes propres à indiquer la naturede l'acte en vue duquel elle a été apposée, par exemple des mots ; bon pour une somme indiquée, ou bon pour à titre de cautionnement. — La remise du blanc-seing doit avoir été volontaire et faite à celui qui eu a abusé. Si la signature en blanc a été obtenue par fraude ou par surprise , ou bien si l'abus a été commis par un autre que celui auquel le blanc-seing a été remis, l'acte devient un faux (Pén. 147; V. infrà, Faux). — L'acte écrit au-dessus du blanc -seing doit consister dans « une obligation en décharge ou tout autre acte pouvant compromettre la personne ou la fortune de celui qui a remis le blanc-seing ». — Sur la preuve 6*0 délit d'abus de blancseing, V. infrà, n°« 22 et s.
Art. 3. — Abus de confiance par détournement d'objets confiés a titre de louage, de depot, de mandat, de nantissement, de prêt a usage ou pour un travail salarié ou non salarié.
§ 1". — Caractères généraux (II. 59 et s.; S. 10 et s.).
6. L'abus de confiance prévu par l'art. 408 c. pén. se distingue du vol en ce qu'il implique le détournement d'une chose confiée et non d'une chose soustraite , et de l'escro-
3uerie, en ce qu'il ne concerne que le cas e détournement d'une chose confiée en exécution d'un contrat non entaché d'une des fraudes enuuiérées dans l'art. 405 c. pén. Il s'entend du fait, par l'individu auquel, en vertu de l'un des contrats énumérés dans l'art. 408 c. pén., une chose d'une certaine nature a été confiée avec charge de la rendre ou représenter ou d'en faire un usage ou emploi déterminé, de l'avoir, en violacé contrat, détournée ou dissipée frauduleu-
sement et au préjudice de son propriétaire, eur ou détenteur. — I i appli-
cables au délit d'abus de confiance sont celles indiquées suprà , ir 2.
7. Le détournement doit être frauduleux. Le seul fait d'avoir disposé des objets confies n'est pas considéré comme un détournement frauduleux, si le prévenu établit qu'il n'a eu l'intention de faire de la chose confiée qu'un emploi momentané, encore que des événe ments postérieurs ne lui aient plus permis de la r si ituer OU de la rendre à sa destination. — Mais l'intention frauduleuse d'appropriation, dout la constatation sera exclusive de la bonne foi de l'agent, pourra soit résulter de l'état d'insolvabilité où se trouvait ce dernier au moment où il a disposé, dans son intérêt personnel, de là chose à lui
i, soit consister, en dehors de toute idée d'insolvabilité, dans la dissimulation de l'acte d'appropriation ; c'est le cas, par exemple, d'un mandataire qui dissimule un recouvrement opéré pour le compte de son mandant, ou qui fait croire à celui-ci que le recouvrement éprouve des retards.
8. Le détournement ne peut résulter que de faits de nature à empêcher leur auteur de remplir son obligation de rendre, de représenter ou d'employer à l'usage convenu la chose qui lui a été remise. — Ainsi, on ne saurait voir un détournement dans le simple retard apporté à l'exécution de cette obligation , dans la rétention non frauduleuse, plus ou moins prolongée, de la chose confiée ou des sommes reeues par un mandataire, dans le fait de garder la chose louée au delà du terme convenu.
9. La restitution de la chose confiée, lorsqu'elle n'est pas spontanée, peut être insuffisante pour couvrir le délit. Ainsi, la mauvaise foi est suffisamment établie par l'arrêt qui déclare que le prévenu, après avoir laissé sans réponse plusieurs réclamations et une sommation qui lui avaient été adressées par la partie civile, n'a effectué la restitution des choses qui lui avaient été confiées à titre de mandat qu'après s'être laissé condamner par défaut (Cr. r. 21 avr. 1898, D. P. 98. 1. 433). — L'application de l'art. 408 n'est d'ailleurs pas subordonnée à la condition que le prévenu ait été, avant toute poursuite, mis en demeure de remplir ses engagements et, spécialement, de restituer les objets qui lui avaient été confiés; il suffit que les faits matériels et l'intention constatés établissent qu'il y a eu détournement et excluent la supposition d'un simple retard de restitution.
10. Au lieu d'une restitution , on peut supposer un règlement survenu entre l'auteur du détournement et la personne lésée. Si ce règlement (en pratique, la souscription de billets) a lieu avant toutes poursuites, la jurisprudence parait disposée à le considérer comme exclusif du délit d'abus de confiance. Au contraire, s'il est postérieur à des poursuites commencées ou même à de simples menaces de poursuites, on lui a toujours refusé l'effet d'exonérer l'auteur du détournement frauduleux de la responsabilité pénale de son délit, les transactions sur l'intérêt civil résultant d'un délit n'empêchant pas les poursuites du ministère public.
11. Les objets détournés ou dissipés doivent, aux termes de l'art. 408 c. pén., consister en « effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge » ; l'abus de confiance ne peut donc avoir pour objet que des choses mobilières. — Les faits de détournement doivent avoir été commis au préjudice des propriétaires possesseurs ou détenteurs de l'objet confié ; néanmoins , toute personne lésée par le délit d'abus de confiance, alors même qu'elle n'aurait jamais eu la propriété, la possession ou la détention de la chose détournée, a le droit de poursuivre devant le juge de répression U
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réparation du dommage que ce délit lui fait éprouver, mais à la condition que le préjudice qui sert de base à l'action ait sa source dans celui que le délit a causé au propriétaire possesseur ou détenteur. — Le détournement ou la dissipation des objets confiés doit avoir été commis en violation de l'un des contrats énumérés dans l'art. 408 c. pén. — Et le détournement de la chose remise en exécu tion de ce contrat constitue l'abus de confiance, alors même que ce contrat serait nul, notamment comme ayant une cause illicite. § 2. — Abus de confiance en matière de louage (R. 95 et s.; S. 55 et s.).
12. Le détournement frauduleux d'une chose mobilière remise à titre de louage constitue un abus de confiance; mais la prolongation de jouissance de la chose louée au delà du terme convenu n'est pas, par elle-même, un délit. Ainsi, ne peut être poursuivi celui auquel il est seulement reproché d'avoir gardé plusieurs jours une voiture louée pour trois quarts d'heure (Cr. r. 21 oct. 1897, D. P. 98. 1. 315). - Le détournement des choses faisant l'objet d'un bail à ferme ou d'un bail à cheptel (cheptel simple ou cheptel de fer) peut également constituer un abus de confiance. Dans le cheptel de fer, le preneur peut disposer individuellement des animaux qui le composent, mais il doit conserver constamment dans la ferme un fonds égal en valeur à celui qu'il a reçu; dès lors, des actes de disposition impliquant de la part du preneur l'intention frauduleuse de s'approprier, en tout ou en partie, le cheptel ou sa valeur en argent, au préjudice du bailleur, constitueront, un détournement frauduleux.
S 3. — Vtotafion de dépôt (R. 101 et s.; S. 61 et s.).
13. Le délit d'abus de confiance peut consister dans le détournement ou la dissipation par le dépositaire de la chose à lui confiée à titre de dépôt. Dans certains cas, ce détournement constitue un délit spécial (V. Pén. 169 à 172, 254 à 256, 386, 400; V. infrà, Forfaiture, Vol). — Il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu tradition réelle de la chose ; ainsi il y a abus de confiance dans !e détournement frauduleux d'un billet à ordre par le porteur quand , après payement ou après renouvellement , ce billet a été laissé dans ses mains à charge de le rendre. Il y a abus de dépôt dans le fait par le vendeur d'un fonds de commerce d'avoir détourné, au préjudice de l'acheteur, une partie des objets dont il avait cédé la propriété lorsque , par l'effet de la convention , le vendeur n'en était plus à ce moment que le dépositaire. — Parfois, la remise et la réception d'une chose avec obligation de la restituer ne fait pas même naître l'obligation de la garder; c'est ce qui a lieu quand la restitution doit être immédiate. Il n'y a pas alors de véritable dépôt. Spécialement, l'individu qui détourne frauduleusement des montres qu'il s'était fait remettre pour les voir, ne peut être considéré comme ayant détourné des choses à lui remises à titre de dépôt, ni, par suite, comme coupable d'abus de confiance (V. infrà, Vol). — Le dépôt supposant essentiellement que la chose remise doit être restituée t» specie, l'art. 408 est inapplicable au détournement d'une chose dont la remise a eu lieu sous la qualification de dépôt, s'il a été convenu qu'elle serait restituable en choses pareilles.
§ 4. — Violation de mandat (R. 148 et s. S. 75 et s.).
14. Le mandataire, salarié ou non, qui détourne ou dissipe frauduleusement la chose qui lui a été remise, commet un abus de confiance. — Les personnes qualifiées de mandataires, dans le sens de Vart. 408 c. pén., sont, notamment : 1* Les associés.
— La jurisprudence admet que les associés responsables et solidaires, chargés d'administrer les affaires sociales, sont des mandataires à l'égard de leurs coassociés et qu'ils se rendent coupables d'abus de confiance lorsqu'ils détournent des fonds sociaux pour les employer en dehors des conditions stipulées par lepacte social ou pour les affecter à d'autres besoins que ceux de la société. C'est ce qui a été décidé à l'égard du gérant d'une société en commandite, et même à l'égard des membres d'une association en participation. La même solution doit être étendue au gérant d'une société en nom collectif et au directeur d'une société anonyme. Enfin, on doit décider de même, dans les sociétés civiles, à l'égard de l'associé qui administre soit en vertu d'une stipulation de l'acte de société , soit en vertu des pouvoirs que lui confère l'art. 1859 c. civ. — 2" Celui qui exerce un mandat dans son intérêt en même temps que dans celui du mandant, par exemple, l'héritier chargé d'administrer une succession indivise. — 3° Le mandataire légal , par exemple le tuteur. — 4° Les mandataires commerciaux, particulièrement les commissionnaires. — 5° Le gérant d'affaires.
— 6° Le prête -nom. — 7» Le mandataire substitué.
15. Les choses remises à titre de mandat, au sens de l'art. 408, sont non seulement celles que le mandataire a reçues du mandant lui-même, mais aussi celles qu'il a reçues des tiers, à la charge de les restituer à son mandant, par exemple celles que l'employé reçoit pour être remises à son patron.
— La remise d'effets négociables peut être réputée faite à titre de mandat, même lorsqu'elle a eu lieu au moyen d'un endossement, et bien qu'un endossement régulier transfère la propriété de ces effets ; ainsi , commet un abus de confiance par abus de mandat celui qui détourne frauduleusement (en l'appliquant à ses affaires personnelles) le produit d'effets de commerce qu'il avait mandat de négocier. — Il y a également abus de mandat dans le fait, de la part d'un commissionnaire (V. suprà , n° 14 ) , de détourner des fonds qui lui ont été remis par une maison de commerce, alors que cette remise n'a eu lieu qu'en vue des acquisitions à opérer pour le commettant, à la charge de rendre compte de leur emploi. De même, commet un abus de mandat l'individu qui, chargé de vendre des marchandises pour le compte d'une autre personne, à laquelle il est tenu de verser le produit des ventes effectuées et de rendre les marchandises non vendues , détourne une partie de l'argent provenant de ces ventes. Mais la convention peut prendre le caractère d'une vente à condition ; il en est ainsi au cas de remise des marchandises à un commerçant « à la charge par lui de les rendre ou d'en restituer le prix » tel qu'il a été fixé d'avance par les parties : si ce commerçant ne restitue ni les marchandises ni le prix, il n'y a pas lieu à poursuite pour abus de confiance. Au contraire , l'individu auquel ont été confiées des marchandises qui lui ont été remises à titre d'échantillons afin de lui permettre de les présenter à ses clients personnels et d'arriver par ce moyen à la vente d'un lot plus considérable de ces mêmes marchandises , doit être considéré comme un véritable mandataire : on prétendrait à tort que la remise de ces marchandises a été faite à titre de vente conditionnelle ( Cr. r. 21 avr. 1898, D. P. 98. 1. 433).
§ 5. — Détournement d'objets remis pour un travail salarié ou non (R. 167 et s. ; S. 112 et s.).
16. Le détournement ou la dissipation, par l'individu chargé d'un travail salarié ou non, de la chose à lui confiée pour l'exécution de ce travail constitue un abus de confiance.
Par exemple , le meunier qui dépouille la farine de sa partie nutritive, avant de la remettre au propriétaire, se rend coupable d'abus de confiance. — L'art. 408 s'applique au louage des gens de travail et au louage de ceux qui entreprennent un ouvrage déterminé par suite de devis et marchés. Il n'y a pas lieu de distinguer entre les travaux dépendant d'un art mécanique et ceux dépendant d'une profession libérale.
§ 6. — Abus de confiance en matière de nantissement (S. 118 et s.).
17. Le détournement du gage par le créancier gagiste est rangé, depuis la loi du 13 mai 1863 (D. P. 63. 4. 79), au nombre des cas d'abus de confiance visés par l'art. 408. — Le versement à' un patron par ses employés de sommes à lui remises comme garantie de leur gestion est un nantissement et un cautionnement, et le détournement de ces sommes par le patron constitue un abus de confiance. Il en est ainsi, par exemple, du détournement , par un directeur de théâtre, de sommes versées entre ses mains par les ouvreuses comme garantie de leur gestion. La règle a même été appliquée au contrat par lequel une personne, en devenant employé intéressé aux bénéfices dans une maison de commerce , verse une somme d'argent portant un intérêt déterminé et restituable six mois après la résiliation du contrat; il a été décidé que cette convention ne constitue ni une société, ni un prêt de consommation, alors que les clauses accessoires démontrent que l'intéressé demeure, vis-à-vis du patron, dans une situation de dépendance qui exclut la qualité d'associé , qu'il s'agit là d'un nantissement et que le détournement, par le patron, de la somme versée, présente le caractère d'un abus de confiance (Cr. r. 20 avr. 1901 , D. P. 1901. 1. 369).
§ 7. — Abus de confiance en matière de prêt à usage (S. 124 et s.).
18. La loi du 13 mai 1863 a fait aussi rentrer dans les cas d'abus de confiance prévus par l'art. 408 le détournement, par le commodataire, de la chose à lui prêtée. — 11 n'y a prêt à usage qu'autant que la chose a été remise en vue d'un usage déterminé et dans l'intérêt de celui auquel elle a été prêtée (V. infrà, Prêt). La simple remise d'une chose faite à un individu , sans qu'il lui soit permis de s'en servir, et dans l'unique but, par exemple, de lui permettre de la voir par curiosité, ne saurait constituer un prêt à usage dans le sens de l'art. 408, pas plus qu'un dépôt (V. suprà, n» 13). Il y aurait, au contraire, prêt à usage, si la remise avait eu lieu sur le désir, exprimé par la personne à qui elle a été faite, d'examiner ou essayer les objets à elle confiés, avant d'en faire l'achat, et sauf restitution pour le cas où elle ne les agréerait pas. De même, il faut voir un contrat de prêt à usage dans la remise de titres indiqués dans la convention comme corps certain , dont le prêteur 6e réserve la propriété et autorise seulement l'emprunteur à faire usage en les employant en nantissement dans un établissement de crédit désigné, pour un temps déterminé, à charge de les rendre en nature; l'emprunteur qui a fait vendre ces titres , ou les a remis à un créancier personnel qui les a réalisés, est donc coupable d'abus de confiance (Cr. r. 11 mai 1901 , D. P. 1902. 1. 415).
§ 8. — Causes d'aggravation du délit d'abus de confiance (R. 171 et s.; S. 128 et s.).
19. L'abus de confiance devient un crime, puni de la réclusion (Pén. 408, § 2), lorsqu'il est commis par un domestique, un homme de service à gages, clerc, élève, commis, ouvrier, compagnon ou apprenti, au préjudice de son maître (depuis la loi du 28 avr. 1832, R. v» Peine, p. 553), par un officier public ou ministériel (depuis la loi du 13 mai 1863).
C -lin qui travaillerai
lie/ celui ;iu préjudiced I aboi de confiance .i été commis sans une du qti is haut, ne
i ivaliun il e p.,r le parai raplie 2 de l'arl
. ,i été reçue en vertu d'un mandat émané du maître, il importe peu que l.i remise en ail été laite par un I eu l'ai lu mail re, il n y l
ploi qu'nn abus deconllance simple. I iiu domestique qui, chargé par Bon maître de
mptanl des achats de pro pour l.i maison, opère ces a êdil et
oprie les sommes d'argent qu'il s reçues pour en payer le prix, consi itue non un abus
aflance i 1 1 gard il" maître (qui i
pas n indises i, mi
, escroquerie a l'égard du fourni
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ART. 1. — DÉTOURNEMENT DE l'IÉCES DANS
un prooes i Pén. 'iUO).
24. Quiconque, après avoir produit, dans une contestation judiciaire, quelque titre, pièce ou mémoire, l'a soustrait de quelque manière que ce soit, est puni d'une amende de 26 francs à 300 francs. Cette peine est prononcée par le tribunal saisi de la contestation. Les tribunaux n'ont eu que très rarement à s'occuper de la répression de ce délit.
sj 1". — Princip \ue professionnel.
Depuis la loi du 9 avr. I8S8 (D. P
4. 49), les accidents survenus aux ouvriers et employés par le l'ait ou à l'occasion de leur travail sont, au point de vue des réparations civiles auxquelles ils donnent droit, soumis à un régime spécial et exceptionnel. Cette loi, complétée par trois décrets d'administration publique qui en règlent l'exécution [Décr. 28 févr. 1899, D. P. 99. 4. 10,
II et 12), a été modifiée sur de nombreux points par celles du 22 mais 1902 1 I). i'. 1902. 4. 331 et du 31 mars 1905 (Il P. 1905, 4. 1U1). 11 a été jugé que, dans les
itioni ou la loi du 31 n t une loi de compétence el de procédure, elle a un tn til el s'applique au i
m s a sa promulgation i Trio, de paix de Pal 12 mai 1905, 0. P.
'.n. Primitivement, la loi du 9 avr. 1898 ne régissait que les entreprises industrielles I \ . '/•/» à, pplleallon a été successivement étendue â certaines entre par la loi du 30 juin I8'.>!t
(h. p. 99. i. (i-i!, et à tontes les entrepi
i celle du 12 avr. 1906 I D. P.
1906. i. 1*6». Enfin, une loi du ISjuill. 1907 ,.//. du -il juill. 1907 . et Bulletin
. septembre 1907) permet aux cm
ployeuis et :oiv salariés non assujettis i
lation sur les accidents du travail de
i 01 li ' Ira ■ de ladite législation par une udhétion donnée dans les formes
.... , par cette loi I V. infrà . n
— La loi du IS avr. 1906 n'est entrée en vi
giirur, conformément i son ail. S, que trois
rprês la promulgation du décret du it 1906 ( V. Infrâ, n» 126). Les détails de la loi du 12 avr. 1906 ont été déterminés par le décret du 18 févr. 1907, pi. riant règlement d'administration publique Mi. P. 1907. i. 79, et Bulletin Oalloi, mars 1907 . Ces détails portent sur la constitution du fond rantle, s ur l indication
chaque iputiance de primes d'assurance de
la contribution pour le fonds ,!.• -.nantie (art. I'1); sur les énoneialiniis ci la vérification d'un répertoire imposé, soit aux syndicats de garantie, soit aux sociétés d'assurances (art. '2 ; sur le lieu el le délai du versement et sur l'état qui le i onstate art. 3 sur la détermination par un décret des conditions imposées aux versements éffectui
par la Caisse nationale des accidents i,n t. 4) ; sur les perceptions spéciales opérées par le receveur dé l'enregistrement (art. 5); sur les
états transmis par les greltiers des tribunaux et des cours (art. (i) ( V. infrà, n"s 123 et s.). — Lès art. 34 de la loi du 1» avr. 1898, et 7 de
la loi du 12 avr. 1906 ont confié à des règlements d'administration publique le soin de déterminer les conditions d'application de ces lois à l'Algérie et aux colonies.
2. 11 ne reste plus, depuis 1906, en dehors de l'application de la loi dU !• avr. 1898, que les professions libérales el les entreprises agricoles, toutes les fois que, dans ces dernières entreprises, l'accident a été déterminé par l'emploi de machines actionnées par «les moteurs animés (V. infrà , n» 23). Encore ces exceptions peuvent-elles disparaître par Y adhésion des patrons, des ouvriers el des employés à la législation des accidents du travail, conformément à la loi du ISjuill. IÔ07 ( Y. suprà, u» I, et Infrà, n« 28 et s.).
3. L'innovation législative résultant de la loi du 9 avr. 1898 réside en deux points essentiels : 1° la responsabilité des accidents du travail incombe de plein droit à certaines personnes déterminées, en vertu du principe du risque professionnel; 2° cette responsabilité se traduit par des indemnités forfaitaires, filées par la loi elle-même, sous forme d'indemnités journalières si l'accident n'a entraîné qu'une incapacité de travail purement temporaire, et sous forme de rentes viagères si l'accident a entrainé une incapacité permanente ou la mort.
4. Le principe qui forme la base du régime institué par la loi du 0 avr. 1898 et le différencie essentiellement du principe géii rai de responsabilité écrit dans l'art. 1382 c. civ., c'est que la victime de l'accident ou ses représentants ont droit à l'indemnité due par le chef d'entreprise sans avoir à justifier d'une faute à la charge de celui-ci. Cette responsabilité existe par le fait seul de l'accident, considéré Comme une conséquence directe de l'exercice de la profession; c'est ce qu'on appelle le principe du risque professionnel. Inversement, et
toujours en vertu de ce même principe, la faute de la victime ne permet plus d'exonérer le chef d'entreprise.
5. La faute de l'un ou de l'autre n'est plus prise en considération que pour modifier, le cas échéant, le quantum de l'indemnité forfaitaire édictée par la loi : pour la faire réduire, si la faute émane de l'ouvrier, ou la faire majorer, si la faute émane du patron. Encore la faute n'a-t-elle ce résultat que lorsqu'elle est inexcusable (L. 9 avr. 1898, ait. 20). Par ce mot, on ne peut entendre une faute qui ne serait que grave, mais seulement une faute commise en pleine connaissance de cause, une faute qui dénote une incurie en quelque sorte coupable, et allant jusqu'à la méchanceté et au mauvais vouloir. Il suit de là qu'un acte seulement i. méraire ne constitue pas une faute inexcusable. Ainsi, d'après la jurisprudence, un ouvrier d'une usine métallurgique qui soulève, pendant quelques instants, les lunettes protectrices qui lui ont été remises pour l'exécution de son travail, ou un mécanicien qui introduit sa main dans la cage d'une machine en marche pour en régulariser le fonctionnement, ne commettent point une faute inexcusable (Rouen, 22 mars 1901 , II. P. 1901. 2. 457; Besançon, 28 févr. 1900, II. I'. 1900. 2. 227; Trib. civ. de Roanne. 10 juill. 1906, D. P. 1906. 5. 53). En somme, les cas où cette faute peut être relevée à la charge de l'ouvrier sont assez rares. Cependant, on a vu une faute inexcusable dans le cas d'un ouvrier de chemin de fer qui, son travail fini, traverse les voies sans se servir d'un souterrain, malgré les règlements et 1rs avertissements des personnes présentes (Tnb. civ. de la Seine, 24 août 1900, H. P. 1901. 5. 276), ou dans le cas d'un mécanicien qui fait franchir à son train, sans l'arrêter, un disque fixe d'arrêt absolu (Montpellier, 3 mai 1901, D. P. 1904. 1 76). L'ivresse a été fréquemment considérée comme constituant la faute inexcusable, alors du inoins qu'elle mettait l'ouvrier dans l'incapacité de conduire normalement son travail.
6. Du chef du patron, il a été jugé qu'un patron carrier ne saurait être déclaré coupable d'une faute inexcusable résultant de ce qu'il aurait toléré de la part d'un de ses ouvriers, mort victime d'un éboulement. un mode d'exploitation dangereuxd'unecarrière, alors, d'une part, que le procédé employé par cet ouvrier, conforme à la pratique ancienne etaux prescriptions réglementaires, n'ajamais été l'objet d'aucune critique ni même d'aucune observation de la part des autorités compétentes et n'a donné lieu, après l'accident, à aucune poursuite correctionnelle contre le patron; et alors, d'autre part, que la faute , s'il en avait été commis une , serait imputable à l'ouvrier lui-même, couturnier de ce genre de travail , qu'il avait entrepris à la tâche, et qu'il lui appartenait de diriger en prenant les précautions nécessaires tant dans son propre intérêt que dans l'intérêt des ouvriers qu'il s'était adjoints ( Amiens , 20 mars 1900, D. P. 1900. 2. 268). — lie même, il n'y a pas faute inexcusable, de la part d'un entrepreneur, dans le fait de tolérer sur son chantier l'introduction de morceaux de bois entre les rayons des roues des wagonnets afin d'en ralentir la marche, au lieu de prescrire l'usage de freins mécaniques, cette manœuvre périlleuse n'étant pas, d'ailleurs, de nature à entraîner fatalement un accident (Nancy, 19 déc. 1905, I». P. 1906. 5. 21; Comp. Besançon, 28 févr. 1900, D. P. 1900. 2. 227: Bordeaux, 24 |uin 1902, D. P. 1902. 2. 481 ; Rouen, 13 août 1903, D. P. 1904. 2. 293; Pau. 27 mars 1903, D. P. 1904. 2. 358). Jugé de même qu'il n'y a pas
' .faute inexcusable de la part d'une compagnie dé chemins de fer, qui, avertie par le bulletin de traction d'un. 'mécanicien du mauvais état d'une voie, ne prend'.p'aà^es mesures propres
à conjurer le danger signalé, si l'accident n'a été causé ni par la défectuosité de la voie, dont au contraire la force de résistance a été reconnue, ni par l'état du matériel, ni par la vitesse du train, d'ailleurs conforme aux règlements (Pau, 27 mars 1903, D. P. 1904. 2. 258).
7. Il n'est pas nécessaire que la faute inexcusable soit imputable au patron luimême : la faute inexcusable du préposé du patron engage celui-ci comme si elle émanait de lui. Ainsi, il a été jugé que la rente due aux ayants droit d'un employé mort dans le service devait être majorée pour faute inexcusable des préposés du patron (dans l'espèce, une compagnie de chemins de fer), si, par exemple, l'accident avait eu pour cause une violation volontaire des règlements et spécialement l'exagération de vitesse, portée du simple au double par le mécanicien , en connaissance du danger, sans autre excuse que la pensée d'atteindre plus tôt l'heure du repos, et, en tout cas, sans qu'une utilité ou une nécessité industrielle put l'expliquer ou la justifier, et alors surtout que, de son côté, un autre préposé, le chef de train, avait également commis une faute inexcusable en négligeant de sonner la cloche pour donner au mécanicien l'ordre de ralentir et de revenir à la vitesse réglementaire (Trib. civ. de Montbrison, 13 avr. 1900, D. P. 1900. 2. 478). — .luge, de même, que la rente devait être majorée, pour faute inexcusable du préposé d'un patron carrier, lorsque celui-ci, loin de donner l'exemple 'de la prudence, avait enflammé la mèche d'une cartouche de dynamite alors qu'elle était encore dans les mains de l'ouvrier chargé de la mettre en place, exposant ainsi ce dernier à un danger évident, sinon certain (Riom, 4 avr. 1900, D. P. 1900. 2. 178).
8. En cas de faute inexcusable du patron ou de ses préposés, les indemnités allouées sous forme de rentes pour incapacité permanente ou mort (mais non les indemnités journalières pour simple incapacité temporaire) peuvent être majorées, le maximum de la rente ou des rentes pouvant alors être égal au montant du salaire annuel. — En cas de faute inexcusable de l'ouvrier, elles peuvent être réduites au minimum del franc.
— Il n'y a qu'un cas où elles peuvent être entièrement supprimées : c'est celui où l'accident provient , de la part de l'ouvrier, d'un fait constituant non pas seulement une faute inexcusable, mais un acte volontaire : si, en un mot, la victime avait agi dans le but de produire l'accident, aucune indemnité ne serait due (L. 1898, art. 20). C'est ainsi qu'une rente a été refusée à la veuve d'un employé de chemin de fer, qui s'était tué volontairement, dans son service, en se jetant sous les roues d'un train en marche : peu importerait même, a-t-il été jugé, que cet homme eût agi en état d'aliénation mentale (Trib. civ. de la Seine, 17 mars 1900, D. P. 1901. 2. 11).
9. La loi du 9 avr. 1898 est d'ordre public; aussi doit -elle, sous peine d'amende de 1 à 15 francs, être affichée dans chaque atelier avec les règlements d'administration publique relatifs à son exécution (art. 31). Le défaut d'affichage, tout à la l'ois, de la loi et des règlements d'administration publique, ne constitue qu'une seule contravention (Cr. 6 janv. 1906, D. P. 1906. 1. 24).
— La victime ou ses ayants droit ne peuvent se prévaloir contre le patron ou ses préposés d'aucune disposition législative autre que celles de cette loi (art. 2). L'interdiction dont il s'agit s'applique incontestablement au fond du droit. Elle a pour objet essentiel d'écarter l'application de l'art. 1382 c. civ. et de l'ancienne théorie de la faute, remplacée par le régime du risque professionnel. En conséquence, dans tous les cas
régis par la loi du 9 a"vr. 1898, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'un accident présentant les caractères exigés par elle, survenu à un ouvrier ou employé dans une entreprise assujettie à ladite loi, le chef d'entreprise ne peut être actionné qu'en vertu des dispositions qu'elle contient, soit que l'action émane de l'ouvrier lui-même, soit qu'elle émane de ses ayants droit. .Mais pour qu'il en soit ainsi, il faut, bien entendu, que le débat ait trait à une espèce où cette loi soit applicable; par conséquent, l'ouvrier qui a été débouté de son action formée en vertu de la loi du 9 avr. 1898, parce que, par exemple, l'accident n'a pas été considéré comme survenu par le fait ou à l'occasion du travail , peut se prévaloir des art. 1382 et s. c. civ. pour former une nouvelle demande.
10. L'interdiction formulée par l'art. 2 de la loi du 9 avr. 1898 n'est pas seulement de nature à rendre irrecevables certains moyens de droit formulés par les demandeurs, c'està-dire ceux qui sont fondés sur l'art. 1382; elle entraine encore l'irrecevabilité de toute demande quelconque émanant de certaines
fiersonnes dont l'action n'est pas admise par a loi du 9 avr. 1898. Ainsi, cette loi limitant à un nombre restreint d'ayants droit (conjoint, enfants, ascendants ou descendants à la charge de la victime) le droit d'agir contre le patron en cas de mort de celle-ci, les autres ayants droit, qui eussent été recevables à demander des dommages-intérêts en vertu de l'art. 1382, ne le sont plus à demander une rente en vertu de la loi du 9 avr. 1898; il en est de même pour les ayants droit, résidant à l'étranger, d'un ouvrier étranger (V. infrà, n«s 79 et s.).
11. L'interdiction de recourir au droit commun, formulée par l'art. 2 de la loi du 9 avr. 1898, n'est pas moins rigoureuse en ce qui concerne les questions de compétence réglées par les art. 15 et s., soit qu'il s'agisse de la compétence ratione materin- , attribuée respectivement au juge de paix, au président du tribunal civil ou à ce tribunal lui-même, soit qu'il s'agisse de la compétence ratione loci, attribuée d'une façon générale aux juges du lieu de l'accident. — De même, en ce qui concerne la procédure, le tribunal saisi doit surseoir à statuer tant que les formalités substantielles prescrites par la loi (enquête du juge de paix, tentative de conciliation par le président du tribunal civil) n'ont pas été accomplies. — En revanche, sur les points non réglés par la loi, par exemple en matière d'interruption de prescription, le droit commun reste applicable (V. infrà, nos 113 et s.).
12. Le caractère d'ordre public imposé à la loi du 9 avr. 1898 est sanctionné par la nullité des conventions qui y seraient contraires, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les conventions antérieures ou postérieures à l'accident (art. 30). — Antérieurement à l'accident, le patron ne peut, par exemple, se décharger conventionnellement des indemnités mises à sa charge, ou encore en rejeter indirectement le poids sur l'ouvrier en faisant supportera celui-ci tout ou partie de l'assurance qu'il aurait contractée pour s'en couvrir. S'il l'a fait, la convention est nulle, et même, depuis la loi du 31 mars 1905, qui a modifié sur ce point l'art. 30 de celle du 9 avr. 1898 , le patron encourt une amende de 16 à 300 francs, et, en cas de récidive, de 500 à 2000 francs. Il n'en est autrement que si l'assurance a pour objet, non point de couvrir la responsabilité imposée par cette loi au chef d'entreprise, mais de procurer à l'ouvrier un avantage auquel, sans cette assurance, il ne pourrait prétendre et, spécialement, un secours pour accident du travail n'entrainant pas une incapacité de plus de quatre jours, ou encore un secours et des frais médicaux pour simple
,l"' non lentelle. — Postérieurement â l'accident, l'indemi lues l ouvrier
"" da '! loi du 9avr. 1898 ne pouvant fixée aimablement, en vertu de I ae cette loi, que soua la médiation .lu président du Inbunal, qui constate p..,- :
1 accord intervenu en -.1 présence il "t que tout,' convention amiable intervenue a ce sujet en dehors .lu président est nulle de plein droit, a moins qu'il m- s que .1 une indemnité journalière pour incapacité temporaire.
de onventions intervenues
I ouvrier el le patron, la loi du • 1 mars l!»»... complétantsur ce point l'art. 30 ;1;' '■' Wdu 9 avr. 1898, a frappé d'une nullité radicale les conventions intervenues entre I ouvrier et un agent d'affaires, à l'effel l1 ''r"m' au premier, moyennant finance, l« ';'''>• ".' des instances ou des accords dont la loi a tenu essentiellement i garantir 'tuile au moyen de l'assistance judiciaire accordée de plein droit. - 1., loi •'" •>! '"•"- 1905 a, en outre, sanctionné cette dernière nullité par une peine correctionnelle contre l'agent d'affaires : le seul ■Jtd avoir offerte l'ouvrier les services dont 'i sagil expose l'intermédiaire qui a fait cette offre a une amende .le If! ., :j00 francs
et de 500 4 3000 francs en cas échUve?
' , v,c,t"ne, quoique dispensée de
PW"ver la tante ,l„ chef d'entreprise.
Ben reste pas moins tenue, comme tout demandeur d établir le bien fondé de sa d e.m.nde. ,,,,,-j,, : !• l'assujettissement de cette entreprise a |a loi de 1898; 2" sa qualité .1 ouvrier ou d'employé; 3» le fait même de I accident; 4° la relation de cet
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15. La loi du 9 avr. 1898 régit, à l'exdu- >utre disposition législative
• - . L- entreprises énumérées dans [art. («savoir : I» l'industrie d„ bâtiment to usines manufactures, chantiers, les en- 1 «Prises de transport par terre et par eau ■i" Chargement et de déchargement "les mal psins publics, mines, minières, carrières- '* «P'"''-""» OU partie d'exploitation ou sont fabriquées ou mises en œuvre des mat ères explosives; 3- toute exploitation ou partie d exploitation on il est fait usage d'une ■"ft™ ''»'«' par une force autre q'ue ceUe de I homme ou des animaux. - L'énuiuérâ-
l0" f !'"' la loi est limitative; toutefo L
'^termes dont elle se sert sont assez comori Lp f'rï P,° "r aUeinure toutes les entrepi ses, industries ou exploitations présentant pour ceux qui y sont employés , (tes dangers coi"! nfn, Ï *a.V*aV» sorte inévitabîes rente à £ %nsSues Professionnels inhérents ., la profession même, indépendant
o'Vi'ert t0UL,frfaU^de8 P-t™.Pou d™.
ouvriers. — Le Comité consultatif des as*., rances contre les accidents, qu fonctionné - ministère du Travail, et qui a été réor^ é ?" décret du 20. mai 1905 (DP
K'Sn'de^a^'de'UTZ^^
•'■ "& "iras6 7$>Co,ni'?' r,apP°rtés ""Pïoyeur ou du,, salarié à lallation
au tanwwnj les, „,,,,, 1 u . fissent «ssiers, démolisseurs', taiikmrs dePierre charretiers, charpentiers, cimentent :
saisies, paveurs, couvreurs, plombiers z i n gneure, menuisiers, parqueté'..™. pLUriers" peintres, vitriers, marfiriers, sernuW Pymistes, ramoneurs de cheminée, mSH',
''','.;.''1 "" tes ou métreurs-
veriticaleurs; V. quant aux puisatiers . i;,„ deau*. '■' lanv. 1906, D. P. 1906.5.45): mais ie risque professionnel ne s'étend pas aux
^T^,es? ' - produits ont un caractère
mobilier (ameublemenl propremenl dit, fois, celles-ci peuvent depws la loi du 12avr 1906, être assujetties •> utre a entreprises commerciales.
17. Les usines, manufactures , fabriques, , ,"'''v ' ■"'" indistinctement assujetl t'iit q„ établissements industriels, sans qu'il 1 an a rechercher si l'industrie est dangereuse ou non petite.., ;a;„u IJ03et.j„,ii. I904.D. P. 1904. 1.553). En ce qui touche les ateliers, : , .,„ que la jurisprudence avait établie, avant 1906, entre tes ateliers industriels el les afc ',"'"! Prf?enteplusd'intérét,laloi
' '"„; •'' «an», aux uns comme
aufJ!u**s> Jf régime de la loi du 9 avr. 1898. i». Ueméme, quant aux chantiers, il n'v a pus té distinguer, comme l'avaient fait les décisions 1 judiciaires, entre les chantiers dépendant des „s,nes et manufactures et ceux qui constituaient les magasina ou entrepôts ," ? " 'erçanls: les divergences 1
„„*' '' r,',t,.','. 'j:"'d> entre la jurisprudence du conseil d Ltat et celle de la Cour de cassation nonl plus d'intérêt. Depuis la loi du 13 avr. iyob, tous les chantiers, soit indus t»^o.^mmercia«x, sont régis par la loi
19. Les entreprises de transport com- Pre°nent, pour la voie de terre, lés chemins ueui, les tramways, omnibus, diligences nacres, servant au transport des personnes,' es serv.ces de roulage; camionnage, factage, servant au transport des choses, et, pour la voie d eau, toute entreprise de navigation sur les fleuves, rivières, lacs et canaux c est- a -dire relies qui sont exercées par des mariniers, à l'exclusion des marins « Pêcheurs naviguant sur mer, qui sont soumis, par la loi du 21 avr. 1898 lit. P. 98 ». 80), a un régime spécial.
20. Par entreprises de chargement et de Xr/mnjrmrHl , le texte de l'art. 1er de la loi du 9 avr. 1898 vise le chargement et lé déchargement des navires dans les ports, lorsqu il a le caractère d'une entreprise, c'est-àdire qu il fonctionne pour l'usage du public.
ni devenne ^mpagni! de transPorts maritimes ne devenant pas entrepreneur de chargement et de déchargement par cela seul qu'elle fait décharger par des hommes du bord le matériel se trouvant sur l'un de ses bateaux, la loi
oà^iew^98 ° 6St Pas "PPHcable aux compagnies de transports maritimes en qualité d entrepreneurs- «ïe chargement et de déchargementfCiv c. 5 juin. [984, D. P. 1904.1.553) I ,i „; „, ,In(?ls "'"gasins publics, la loi vise les docks, magasins généraux monte-de-piété, entrepôts °de douanes etc' il a même ete jugé qu'on peut considérer comme un magasin public la salle de vente dun commissaire -priseur dans laquelle des employés, travaillant sous sa responsabilité et payes par lui, effectuent des opérations de chargement, de déchargement et de m - °5 de objets vendus (Cons d'Êt 24 juill. 1903, D. p. 1904. 3. 73).
22. En ce qui concerne les établissements •"»".'":'•'»"'■;■. la jurisprudence antéSe a a loi du 12 avr. [906 leur étendait I'annlication de la loi de 1898 lorsqu'ils présentaient a un certain degré, les caractères des entreprises industrielles prévues pa? ar t. 1", notammenl lorsqu'ils comportaient un travail proprement industriel, te! nue 1 préparation , ,, . Ia fab .icatione^
produi s ou 1 emploi de moteurs inanimés
_ _-_„„^.,„u llc présente p us d intérêt
depuis la loi du 12 avr. 1906 qlui étend 'an- Phcation de la loi du 9 avr. J898 à toutes les"
?S',7r,S1:^ rciale8(V.su»rà,n«.l!l7
18). Parmi les salariés des entreprises ^comiW
""si Boumises à la loi de 1898 on doit comprendre: Lies v„,s ,„,.„„„ , , , „' '
"■;>■ ''»'Pl..î. -sa r.inii.-,. ou pendant,,,,, ..
,""I,'M""^ n» longue, à^a différence aes
ouvrière qu,, travaiUant d'habitudej rieur
2S2Ï Per8<'n»iel « employés c mëjou"
^'««..Pendant peu de Jours, chez un corn-' "• "ont, en réalfté, pas de patron;
i7ar"e, nT,'';"'"''"'"'" '"" '"""'"■''''■. attachés
' ' """■'' a une maison.à la différence de.
représenter plusieurs maisons ;- P3.aux S* '''• Commerce, charges des ,,',,tares {Discussion de la loi du fa avr. 1 la Chambre des députés et au Sénat).
23. La loi de 1898 ne s'applique aux enesagrtcoles qu'autant qu'3 s'agit ^,al c.dents occasionnes par l'empfoi dé machines donrstn/m''71M,''l''Sln',l',l,S|-'nil'-"«t dont sont victimes par le fait ou à l'occa-
uu'ëiie f'1, les .Personnes, quell,
'I elles soient, occupées à la conduite ou ,!,„ f r'Ce de ?es 'no'''"1'» ou machines: „ lu',',' CaS' c,fst .' >"P'oitant du moteur , «I u 0.1 collectivité,, qui est considéré eomm. chef d entreprise (L. 30 juin 1899, »■*•»!)• -Les coupes et exploitations sûiv , V 'ta'" ,)es"Ploitati..„s suivant la jurisprudence constante de la
■1 „'■ i':'s>i"1'""'' •' .'■'""'""■, "»trava"
1 '"" "■"|- ■'' ''ondiimns particulières ne
parla lot spéciale à l'agriculture, actuefle
S™ft^ {Discussion de la loi "" Jf avr. 1906 au Sénat).
dents nn,'"r ?U'°n PUi88e aPPMquer aux accidents qui se produisent par le l'ait ou a 1 occasion du travail agricole le princin
?r,Sff°""cl;!laUi Parla S? du us ,..' ' llfneBuffl* Pas qu'il ait été feil
t-m.l 1 r'ueu'' '"'""""'. d'une machine a oattre il faut que l'accident soit le résul ?» direct de 'emploi delà machine, et que emploi de la machine soit la cause .1
■«roi'te ', ^ ,SOr,e ?U'U existe "ne ''el;"io" é,,r L r<i ' acc,d?nt et l'emploi du mon p on/ la, "£&me <Re1- 5 Janv. 1903, ?' P'.;190*: •!•. 516). L'accident entraînera donc application de la loi du 9 avr. 1808 SU est survenu, pendant le fonctionnement du moteur et par le fait de ce fonctionnement au mécanicien ou au chauffeur, OU aux pourvoyeurs placés sur la plate-forme même de la machine et exposés a ce lit e a toutes les causes de dan.,',- provenant de Ui -iviU. ■moti-.cedJor.leain, 3u mai 1905 I ■ i. 190b. 5. 36. Au contraire, le principe du risque professionnel ne s'applique pas
vail effectué a I a.de de cet instrument, sont
emâol 1, ""e ?USe inaY'Pe»dante de son emploi et spécialement à l'accident résultant d une chute de l'ouvrier agricole placé en dehors de la machine , et chargé par exemple de transmettre aux pourvo eurs de la batteuse les gerbes d'une meule (Riom A déc. 1900. D. P. 1901. 2. 0 A plus forte raison, la loi du 30 juin 1899 es inapplicable à un ouvrier blessé m dehors de toute opération de battage et, par raTdPaft'aSm°,nent?u'Poussantalaroue' U aidait dans une ferme , au démarraeè d une batteuse, alors que le moteur à vapeur t ff e baU«u.ae était, a ce moment S i t.,\ me (Clv' r- 4 août I90-> O- P 1902 t„„. '■' °" encore au chauffeur d'une batteuse a vapeur qui pendant qu'il la conduisait d'un village à un autre, a été blessé par suite de la. rupture d'une chaîne ^d'atS- ■ lafe (Civ. r. b janv. 1903, D. P. 1903. 1 178) 25. Dans les cas où la loi du 30 juin 1899 est applicable, elle peut être invoquée par
les personnes, quelles qu'elles soienUofWT occupées a la conduite ou au serviri^IdnfinDW' leur inanimé. Peu importe aj«««,^oMnes soient liées ou non ^'»j\wft>ftd,, ,„„ leur par un contra«fôVoMage de #&!?£
(Civ. p. 6janv. 1903, D. P. 1903. I. 178). Le fait que l'eiploitant n'aurait pas eu con- Mi sance de la participation de cette per-
,„„„,, à la conduite ou au service du moteur inanimé ne parait pas pouvoir suture a le relever de sa responsabilité. .i _,
La personne responsable de ; ,l '^nr
aux termes de la loi du 30 juin 1899, est,
non pas le chef de l'entreprise agricole,
«'l'exploitant de la machiné Contre le
chef de entreprise agricole, louvuei na
| recours qu'à la condition d'établir contre
• I , !c", conformément au droit commun
le, ce dune faute génératriWLde 1 accii , % i a loi du 30 juin 1899 n a mis à6°a c harge de l'exploitant les accidents occasionnés par l'emploi des machines agn- Sa moteur inanimé que parce que le déclarait que la loi du 9 avr. 1893 n était , applicable à l'agriculture, et qu'elle voulait assurer un recours aux victimes de ces accidents, ouvriers ou non, ayant con couru au trava 1 de la machine (Civ. T< 6 août 1902, D. P. 1903. 1. 580). Et d autre part, les dispositions de la loi du 9 avr. 1898, Notamment 1 art. 2 de ladite loi, excluent l'éventualité d'une double responsabilité se Irouvant engagée —a-vis de la vie»
l'accident, sauf, toutefois,, le ca i«P«g prévu par l'art. 7 de la loi du 9 avr. 1S98 (V. infrù, n°"35 et s.).
27. Pour les personnes non salariées pu ne touchant pas de salaire fixe, 1 in. em.ute due en cas d'accident agricole es cale ee aux termes du paragraphe 3 de 1: ar&ole j unique de la loi du 30 juin 1899, « d apies le salaire moyen des ouvriers agricoles de la commune?» Parmi If travailleurs ne touchant pas un salaire fixe, il S a Heu ne raneer les « aides accidentels », dont la re munération est plutôt une étrenne qu un s "aire régulier susceptible de servir de base Ta fixation de l'indemnité. Toute ois dans la pratique, ces distinctions soulèvent de nombreuses difficultés. 11 appartient aux juges de paix de faire connaître dans leur enquête les usages du pays et de mentionner tous les renseignements susceptibles de préciser a nature "du contrat intervenu entre 1 employeur et l'employé. Si la consistance du salaire moyen des ouvriers agricoles de la commune où l'accident s'est produit n'a «• été révélée par l'enquête du juge de paix, eUe peut être établie par tous inodes de preuve. 28. Le bénéfice du risque professionnel peut être étendu, depuis la loi du 18 juil . Î907 (Y. supra, n" 1 , 2 et 15), atote es professions et entreprises, par voie :d adhésion des employeurs et des salaries a la legislalion sur les accidents du travail. Aux termes de cette loi , tout employeur non assujetti a ladite législation peut s'y soumettre, a 1 égard de tous fes accidents qui surviendraient a ses ouvriers, employés ou domestiques, par le fait du travail ou à l'occasion du travail. 1 dépose, à cet effet, a la mairie du siège de son exploitation, ou , s'il n'y a pas exploitation, à la mairie de sa résidence personnelle, une déclaration dont il lui est remis gratuitement récépissé et qui est immédiatement transcrite sur un registre spéciale tenu a la disposition des intéressés. 11 doit présentai en même temps un carnet destiné a recevoir l'adhésion de ses salariés, sur lequel le maire appose son visa en faisant mention de la déclaration et de sa date. Ce carnet doit être conservé par l'employeur pour être, le cas échéant, représenté en justice (art. l"). — Les formes de la déclaration et du carnet ont été déterminées par décret du dO juin. 1907 [Journ. off. du 31 juill. 190/).
29. L'adhésion de l'employeur a pour effet de rendre la législation sur les accidents du travail applicable de plein droit a tous ceux de ses ouvriers, employés ou domestiques qui ont donné leur adhésion, signée et datée en toutes lettres par eux, au
,,,,„,,( prévu à l'art. 1"' (V. «ttprd, n" 28). Si l'ouvrier, employé ou domestique, ne sait ou ne peut signer, son adhésion est reçue par le maire, qui la mentionne sur le carnet II en est de même pour 1 adhésion des mineurs et des femmes mariées, sans qu'ils aient besoin, à cet effet, de l'autorisation du père, tuteur ou mari (art. 2). — Une autre conséquence de 1 adhésion du patron est sa contribution au fonds de garantie dans les conditions spécifiées par 1 art 5 de la loi du 12 avr. 1906 ( V. infra, n» 128), a condition qu'il ne soit point par ailleurs obligatoirement assujetti a la législation sur les accidents du travail (art. 4).
30. L'employeur peut , pour 1 avenir, la re cesser son assujettissement à cette législation par une déclaration spéciale a la marne. Cette déclaration, dont il lui est immédiatement donné récépissé est transcrite sur le registre visé suprà, n« 28, a la suite de la déclaration primitive, ainsi que sur le carnet. La cessation d'assujettissement na point effet vis-à-vis des ouvriers, employés ou domestiques qui ont accepté dans les formes prévues à l'art. 2 de la loi (\ ■ supra, n» 29), d être soumis à la législation sur les accidents du travail (art. 3).
s 3. _ Personnes responsables du risque
professionnel.
31 L'art. 1" de la loi du 9 avr. 1898 met la responsabilité à la charge du chef d entreprise en vertu de sa seule qualité, -toutefois, d'après le paragraphe 2 audit article, il n'y a pas d'entreprise comportant un chet responsable, quand celui qui 1 ex ploi te travaille habituellement seul : le fait qu il se serait fait exceptionnellement assister d un aide ne lui enlèverait pas sa qualité ûe simple ouvrier, et ne le transformerait pas en ù patron responsable. En revanche, il suffit u'un petit patron emploie habituel ement même un seul ouvrier pour qu'il tombe sous le coup de la loi. . ,
32 Le chef d'entreprise est responsable, soit qu'il dirige personnellement une entreprise pour le compte d'un tiers, comme Lûs-entrepreneur, soit qu'il fasse ou laisse travailler ses ouvriers pour le compte d un tiers celui-ci fùt-il un autre entrepreneur. Dans le premier cas, il a été juge qu un entrepreneur de travaux publics est responsable, dans les termes de la loi du9avi. •1898, d'un accident survenu a un ouvrier, àrors même que le travail devait a'effectuer sous la surveillance des agents de la ville, s'il est constaté que l'entrepreneur de travaux publics n'en doit pas moins être considéré, au regard de l'ouvrier qu'il avait
embauché, qu^il P^.*$™«ïï ses chantiers, comme le chef de 1 emprise (Req. 6 juill. 1903, D. P. 1903. 1. 533), et il a été jugé, dans le second cas, qu un chet d'entreprise qui, ayant loué les services de rouvrfeV, met celui-ci a la ^position dmi autre chef d'entreprise qui dirigeait le travail au cours duquel l'accident est survenu ne cesse pas d'être tenu de la responsabilité Mictée paPr la loi du 9 avr. 1898; et ;que la victime n'a d'action que contre lui (Civ. r. 14 mars 1904, 1" arrêt, D. P. 1904. 1. oad). 33. D'autre part, on ne doit réputer chef d'entreprise que celui qui fait exécuter a ses risques et périls les travaux de sa profession et qui en recueille les bénéfices, déduction faite des fai.ftou.-I»™^quels on doit compter le risque professionnel en conséquence les personnes que ne concerne pas la loi du 9 avr. 1898 demeurent régies par le droit commun , alors même qu'elles font par exception exécuter par des ouvriers de leur choix et sous leur érection des travaux qui rentrent dans la classe de ceux que vise cette loi quand ils sont entrepris par des personnes auxquelles elle est applicable (Civ. r. 21 dec. 1903, D. P.
1904 1 73)- Hen est ainsi d',,n propriétaire rural, qui n'est ni industriel, ni entrepreneur, lorsqu'il fait exécuter, sur son fonds et pour son propre compte, des travaux de démolition par un maçon expérimente (ChartV béry, 30 mars 1904, D. P. 1906 2. 71). .
34. L'Etat est, comme chef d entreprise, soumis aux dispositions de la loi de 1898. 11 est tenu, notamment, de reparer conformément à cette loi l'accident survenu a un ouvrier dans un arsenal militaire (Besançon 11 juill. 1900, D. P. 1901. 2. 457). Il y a exception toutefois en ce qui concerne es ouvriers, apprentis ou journaliers appartenant aux ateliers de la marine, et les ouvriers immatriculés des manufactures d armes dépendant du ministère de la Guerre (L. 1SM5, art. 32). — Quant aux départements et aux communes, ils sont responsables des accidents survenus au personnel ouvrier qu ils emploient directement, dans les cas ou le seraient les chefs d'entreprise avec lesquels ils auraient pu traiter pour la même catégorie de travaux (Av. Corn, consult. 29 nov. 1899, D P. 1900. 4. 19)- — Les établissements municipaux d'assistance par le travail sont soumis à la loi du 9 avr. 1898, toutes les fois que les chefs d'entreprise, faisant exécuter les mêmes travaux, y seraient eux-mêmes assujettis (Av. Corn, consult. 20 dec. 1899, toid.). 35. Indépendamment de l'action ainsi organisée contre le patron , la victime ou ses représentants conservent contre les auteurs de l'accident — autres, toutefois, que le patron ou ses préposés (V. mfra, n» do) — le droit de réclamer la réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit commun formulées par les art. 1382 et se. civ. Cette réparation doit comprendre les mêmes éléments que celle que la loi met à la charge du patron (V. mfra, n»* 67 et s.)- en conséquence, elle ne peut consister en une allocation de capital , mais seulement en une allocation de rente (L. 189», art. /, modifié par la loi du 22 mars 1902); toutefois, pour déterminer le quantum de cette rente, les tribunaux ne sont pas tenus d'adopter le tarif forfaitaire édicté dans les rapports du patron et de l'ouvrier. — L'action contre les tiers responsables peut être exercée soit par l'ouvrier ou ses ayants cause, soit par le patron, à ses risques et pénis, au lieu et place de la victime ou de ses représentants, si ceux-ci négligent d'en faire usage. - Elle peut être formée .levant toute juridiction, civile, commerciale ou répressive; mais elle ne peut pas être introduite par la victime ou ses ayants droit dans la même instance nue l'action spéciale qu'ils dirigent contre 1,. patron en vertu de la loi du 9 avr. 1898. — Elle exonère à due concurrence le patron des obligations mises à sa charge.
36. L'ouvrier ou ses ayants droit, n ayant contre le patron ou ses préposés que 1 action spéciale organisée par la loi du 9 avr. 188» , ne peuvent exercer l'action que leur reserve l'art. 7 de cette loi que contre les tiers autres que le patron ou ses préposes En conséquence, dans le cas oui acculent est survenu sous la direction d une personne qui doit être considérée comme le prépose du patron (spécialement, sous la direction d'un second chef d'entreprise, a la disposl-
. . .11 .__■ __ :* AtA. mie nar «m
tion duquel l'ouvrier avait ete mis par son patron habituel), ce second chet d entreprise, étant réputé simple prépose du patron habituel, n'est pas un tiers; par suite , il ne peut être actionné en vertu de 1 art. / de la loi du 9 avr. 1898, et l'ouvrier n a ici qu'une seule action contre son patron habituel. Notamment, une compagnie de chemins de fer, à la disposition de laquelh des entrepreneurs de roulage ont mis des ouvriers pour la manœuvre des wagons dam l'intérieur d'une gare n'est pas un Mrs ai sens de l'art. 7 de la loi du 9 avr. 1898, , et. par suite, ne peut, au cas d'accident sur
w'"" ■' un uvrio* tu cours île lu
I'""""1"1'" meni i i .,,!. i;
av., son par I ouvrier, Mil par l'ail Mur de roulage ,,K ,.
rJUl. i
37. im.,1,1 aU patron, pour qu il puisse jgir, en venu de l'art. 7 Je la i
le tiers re«| sable, il fuul en
; ['•■"; 'i"" lace. , .;„,„.
de. I obliger en venu ,1,. i,, |0fdu B, et, par conséquent, qu'il ait foraine au moins une incapacité tempode (.lus de quatre jours; il fo
"•.«eu. que la victi ,
Unis iiUlt négligé d
'"',"-■',"'''' tiaienl pas
luit leur action contre celui-ci. loute-
';",M,'ïs.K""il;','-"t-7' s?- de •■ '"i'1"
,,;.,'■ ' '"• """'"'•■ Par la loi
V ", '", '"'" ! i intervenir
,l'"'- Jà introduite par lou>
du tiers '', '';"" m de l'indemnité terni
'.'' '" ' dicaux, pharmaceuti i
,1J"V< M«'l aurait déjà payi intervention est recevable devanl les ''",'x ,vl" i bien que devanl les
tribunaux civils (Cr. | D, p
la victime elle-même, agir devant la juridiction civile, commerciale un répn mais non pas par voie de garantie dans ■■iule introduite contre lui-môme ■ victime, en vertu de la loi du 9 avr 1898 faction du patio,, ne peul pas être intentée contre son propre pré|
attentat criminel de celui-ci: par suite o a mis ses ouvriers à là - coud chef denl 'ail et doit i tre réputé sou préposé, il ne peut, en cas d'accident survenu il un de ses ouvriers, exercer le rede I.., t. 7 de la loi du si avr. 1898
'•' "' ''', prise (Civ. c.
U mars 1004, D. P. 1904. i. ;,;,;;. (
■ — Personnes protégt
la loi du 9 avr. 1898 suppose un
''";"• régulièrement bitervenu
entre le patron et I ouvrier ou employé. Elle
ne Peut être invoquée, par exemple/par „„
ivaillanl à ses pièces f(îiv e
q m. ouvrier aurait loué, en môme tempe 3°,e. - st moyennant une rémune-
». son cheval et sa voi- "': ne.rempécherait pas d'être protégé '■"'..!■; K (Civ. r. 25 juin 1902, D. ,'. ,' '"' ' .'" importe, d'ailleurs, que l'ouyy -m. ",,.!"}<•■ participent aux Bénéfices de I exploitation, cette circonstance d gérant pas la qualité d'associés etl' •tionau chef d'entreprise, dont ils ,
unes, ivu importe encore q, ■ ils
•<-nt en coopération, le caractère
"' de leur travail n'en supprimant
idustrieljenconseSuewë
réalisante '? de production
. m ? .production industrielle et
PaïMt des salaires aux sociétaires employés
ceux-ci peuvent an ,,,,,,, ,„ ,• : ' J '
yoquer 1rs , jg, osUioiw protectrices de la loi
a" '' ou ne puisse les invoquer
ni, D'abord, si l'a,
d un peUt patron,
rava,lla,„ seul d
udentelleroent lai tirs camarades,] Pliable (V. tupra, a» 31). I , lrt,les
tyéedonl le salaire annuel
•'i'T'"""1 r'V1!' utdasdlspo-
lo^an ce qui t :he lee rentes
iv. „,,,,,
droit quau quart des ,auf " contraire élevant le chiffre de la
r;;';: ';:;':, -'^'-•—•» "Jï
-ma,s 1902, cette restriction ne s'applique J»aux rentes et non i l'indemnité tempo-
" i::; ■•' airemenl
'■;'•• à abord la loi du 9 avr. 1898 J^me article, modifié par la loi du M maS
relie, elle sera Considérée connue un acci-
,,,„ „; . . " ">".'<.-i.iii es employés
ir a la lois I
I ," " "Siffles ,1 i-
Tnt,Z naires,mais
" ' de dispositions lég slatives e con- Ufférent(Av. Com f;1' '" S D. P. 1900 4
il faut, d autre part, que le conta >t i 'vragesoit valable- u eu ,a ehage obtenu par fraude ou dol (sic ', ,;;,1"' au .moyen d'un faux „,,, «■t p.,s a «ouvrier ou à ses ayanteMuselès
la victime de 1 accident ne puisfe point inJ
Déflnitio
,„*°- ' Mt une atteinte au corps
'"' "■'»• provene.nl de l'aol . „,e et
fiente d'une force extérieure. L'accident
do» s entendre de toute lésion de l'organisme, apparente ou non apparente, m ou externe, profonde ou superficielle; te folie résultant dune vive émotion peu r""'1',"" accident. L'accident se distingue de la maladie en ce qu'il a toujours """ "«-■ extérieure et que cette cause e
'"■''"'"•'"-"J «d'une façon ,oudrtm et
wofente; au contraire, la maladie a souven nns | cause intérieure et souvent aussi , . évolution 1;— t,,„linue; encmlM, u»e
o,.fv;al,|5"lL,|ll'au|,oii,tdevuudela loi du « aw. 1888, ,,on seulement en cas de mort ou de blessures externes ou internés, a encore au cas de lésions physiques offrant un caractère de soudaineté, Œ notemment,qa on doit considérer comme acrideTts in ti.uail, donnant ouverture aux indemnités prévues par la loi du 9 avr. 1898, la lés«°n.nt {suivie de mort après de^x mot
h'ul \ "ne ?uvriére tisw»s''
atteinte en soulevant le contrepoids de soi, ^métier (Lyon, 7 juin 1900, D. P. 1901
41. La loi du 9 avr. 1898 ne visant que les accidents, il s'ensuit que les „,„/ „; IS
wûee, auxqueUes on ,„' ' ,
assigner une originel une date deteim sont exclues du bénéfice de éeué loi 23 juin. 1902, ,,. p. m£ ïett2e7]01 Sonl exclues, nolamment: ...les intoxications faturnines pu coliques de plomb; .. "a nécrose des allumettiers; ...1.! phtisie des mineurs ou carriers; ...le tremûementmereunel des ouvriers qui fabriquent des Saces! -les maladies pulmonaires provoquées , ,' une reepiration prolongée de cWvWmï dépoussières de scories phosphoriques. Une aUection oonstitutionnelfe (diabète alcoo Iwme. etc. , même aggravée parle t • .' i au pobl de devenir mortelle , ne cmmms de 'constituer une maladie. CepMTïE toxicat.on et autres phénomènes analturues
devraient être classés par,,,, [e ôideSf
sUs revêtaient un car. datoet?&
Us lombagos, sciatiques, tours de I!6"1"' que les tri
bunau déterminer d'après les eï-
ii y a lieu de distinguer : si a hernie est «uuquement le résuftal d'un vu-, , naîs
«' [herni, génitale) ou luné S-"
nérescence morbide (bernie de f^le3 elle sera considérée comme une maladie et non comme un accident; si, au contràîre a«e ie.t le résultat d'un traumatisint tfEïïl de force), bon que dans ce cas encore, é ■appose une certaine malformati on ,,.- \ n.
S ''■ — /- "' «tre l'accident et le
travail.
. 43. Pour qu'un accident donne droil nui
;!";,:;;"""V,v,,"s,,:"'l;' lo *™?m,
nu par le fait du ir.o *'" '" aj'oeçasum du travail de la victime. -On entend par travail l'accomplissement
» ';' «notion spéciale s laquelle la victime
',,, i"' '" ! ''l m*me l'en!
semble des actes de sa bnction auxquels ; !■ *»n«°»rt. Amsi, le risque profession-
' Ml du 9 avr. I89S à I.
d« certains chefs d'entreprise est
" ' aeulemenl au travafi assigné
a chaque ouvrier, mais encore a l'ensemble 'oyens mie en œuvre dans LWre-
pour aiieinj ,„, produ,.lkm ,,,.,_
terminée (Civ, r. 17 l'évr. 1602, D. I> 1902 ;• Civ. c. 8 juill. 1903, D. P, l^a
44. L'accident est réputé survenu par le hut du travail, lorsqu'il a eu pour ,
mmédiato et directe le travail même que 'ouvrier était en train d'exécuter tel est le '■'s- par exemple, de l'ouvrier menui ']"!,- " le marteau ou avec là
de manier. L'accident %urî »enu par le fait du travail donne e,
WllOthOB de ta loi du 9 avr. *898 dès lors que le travail sel un de ceux oui sont
assujettis a ledits loi, et que l'ouvre, pour fonction dans l'entreprise de se Inrer a ce travail même.
45. Lorsque l'ouvrier est blessé par le ' dun travail exécuté par lui, mais , ar a ios occupation normale, il feue distinguer. Si le travail par le bit duquel I ouvrier est blessé est à la fois un irai , «^«»»tà.taloidu9avr, 1898 et un Sava commande (ou sciemment toléré) parteDafron.laloi est applicable. Ainsi, on doil réPuter ne une d „„ accident professionnel rari P«r la loi du i) avr. 1898, le charretier d'uï i-afl uei.r de soufre, qui est blessé en transportant la récolte d'un propriétaire-v ic, Iteur au service duquel son patron 'avait jus, pendant la morte-saison de son ù-
Uanspeort°rgan,Sant ai"Si UDe entl'eP™e de 46. La loi du 9 avr. 1898 est inapplicable, au contraire, si l'ouvrier a été blesse au cours d'un travail, même assujetti 7et pnnepe, a lad, te loi, mais qui n'était ni ■ u,m„an,le, m tacitement autorisé wrU patron. Spécialement, cette loi ne peut pas «re invoquée par un ouvrier uniquement ehargé, dans une scierie, de retire? et placer les planches débitées par la scie ai av.u.ll ouverture du travail, il a pris s,,,' 1„ ' sans ordre du patron, de graisser les rouages de 1 usine, en remplacement d'un autre ouvrier préposé a cette tâche, et si, dans l'exécution de ce travail non commandé il s'est
U. P. 1901. 2. d/2). — La loi du 9 avr. 1898 est encore inapphcanle dans l'hypothèse inverse,
si 1 accident est survenu par le l'ait du,, t,-.,vad qui. bien que commandé par le patron n est pas, par lui-même, nn travail aisufeM a ladite loi. Ainsi, alors même qu'une entreprise rentre dans la catégorie âes usines et manufactures assujetties à la loi du 9 avr. 8B8, les accidents qui s'y produisent ne donnent point heu à l'appfieàtion de ladite pi, s ils ne sont survenus ni par le fait ni a I occasion,! unlravailindustriel.niaisaucours •I"" travail domestique (spécialement, au cours du broyage de pommes à cidre pour la
fwH"/!'10" Pe';i'"""'11" du patron et de sa famille) (Caen, 31 oct. 1900, D. P 19(12 2 08). De même, on ne saurait déclarer victime dun accident professionnel louvrier carrier qui es, blessé, tandis que, sur 1 ordre de son patron, il était occupe a [',,,,■
partir des bombes pour concourir à Mine réjouissance publique ! rn b. civ de Saml Gaudens, 12 mars 1900, D. P. IWï- - ' -,
47 Pour qu'un accident tombe sous le ,
". '„'ci,lont doit être réputé survenu ,a
l-'ocbasion du travail , lorsqu .1 s est produit .
sur e Heu et pendant le temps du tra-
3f-îst.*saSr*r£ Er-tfasî-,5a«eas .
1 '48Ul'our que l'accident soit réputé sur- VPn,f ', l'occasion du travail de 1 ouvrier ■* Î . „„'il se soit Droduit à un moment ou le
^ntl^rS^l^:
S que le contrat de louage de Mme»
impose à ses ouvriers ou employés ,, le tra vàil au sens de cette loi. commence des que l'ouvrier est à la disposition du patron D prend fin que lorsque 1 ouvrier re-
e^comme survenu à l'occasion du .travail aux termes de l'art. 1». de h» loi <hi vr 1898 tout accident arrive dans le lieu et pendant le temps où VouvnervicUmeeta.t soumis à la direction du chef de lenti éprise (Civ r. 17 févr. 1902, et Civ. c. 8 juill. 1903, 1 "49.éLe lieu du travail n'est pw forcément
n .si nas survenu au temps du travail fCiy. 1 „ 'irs 1903, D. P. 1903. 1. 273). Ainsi. , ,, "y pas trident survenu à l'occasion du ràv'.il lorsque, le travail étant fini et le chantier abandonné par le patron et par rôuvrfer, celui-ci revient une heure après et remonte sur l'échafaudage pour relever une c^rde qui en pendait maigre la ^défense antérieure du patron i Req. 20 mai lauo, n P 19041 US)- » en est de même, d'ailleurs . si l'abandon du chantier resuite, non Pas de la fin normale de la journée de ÏÏSJM. d'un incident inopiné te Une l'incendie de l'usine (Dijon, 9 mai îauu,
D Si. l^coVtfdéplacements pu les courtes interruptions de travail, qui constituent un ncident normal de la vie ouvrière doivent être considérés comme rentrant dans le temps du travail. On doit donc admettre ! lŒnce d'un accident du travail, l^unn ouvrier, occupé depuis un temps assez prononce pour qu'il dut . la nuit prendre Hue nourriture s'est retire dans le baraauement des machines pour y taire son renas est allé en jeter les restes dans un endroit faisant partie du gantier et a aj une chute occasionnée F e «*d* ra°e du chantier Civ. r. 23 avr-^srz,"„ ïofà i 073, ... ou bien, lorsqu'à la cessationdu travail . l'ouvrier, avant de quitter le rntiër?est\l.é chercher ses effets personnels (Bordeaux, 20 juin 190o, D. F. îauo.
5" 52." Le trajet accompli par l'ouvrier pour se rtndre au travail et en revenir ne doit 1 ms être compté dans le temps du tra- . ^conséquence , un accident ne peu être considéré comme survenu par Je fait ou à l'occasion du travail . lorsqu .1 est arrivé avant que l'ouvrier, qui en a ete la victime soit parvenu sur le lieu du travai nu après qu'il s'en est éloigné, notamment au momen" où l'ouvrier, se rendant a son noste à la gare où il devait prendre son servicequelque minutes plus tard, est tue sur es voies principales de la ligne , qu il traversaitau lieu de suivre un chemin latéral, créé par la compagnie, longeant la voie et permettant de l/traverser sans danger par
dfnt les termes de la loi du 9 avr. 18981 accident survenu à un employé d'une compa- 3?d.\ chemin de fer charge d« ,- «oy
1 49. Le lieu du travail n'est pas forcément gme « «„« en bonnement sur une voie »?*^Jr&£iïE2^ \ 0^-- qu.sonti^i.^-e.ntde
cier le caractère «excusable : ( Civ ^ c. 8 jmll.
1903 1" arrêt, D. P. 1903. 1. 510).
54 Par un motif analogue , un accident enraie la responsabilité du patron, en vertu dulrincipe dPu risque professionnel comme étant survenu à l'occasion du travail, si cet accident résulte du fait des antres ouvriers uont le patron est appelé a répondre : par exêmpîe. si l'ouvrier a été blesse par un objet fortement lancé par un de ses .voisins dont son travail lui imposait le voisinage [Civ. r. 23 avr. 1902, précité).
55. La loi du 9 avr. 1898 ne s applique pas en principe, aux accidents dus a il -action des forces de la'nature, même quand ils sonl survenus pendant le travail I ( Sv. r. 2 n>»»™*> D. P. 1904. 1. 533; Conf., pour un cas de congélation. Trib. civ. de Verdun. 23 J^nv- 1906 ï) P. 1906. 5. 61): il n'eu est autrement que si le travail a contribué à mettre ces forces en mouvement ou à en aggraver les effets. — Ainsi, on ne doit pas, en principe cons>derer comme un accident du travail la mort par la foudre; mais il y a accident du travail, lorsque la foudre a blessé un ouvrier travaillant sur le faite dune maison en construction, alors, d'ailleurs, que 1 élévation du bâtiment, situé dans une plaine ouverte, la conductibilité électrique des murs et du plancher devaient exposer plus spécialement 1 ouvrier à la foudre et en ont aggrave les effets nu'en outre l'ouvrier était réglementairement tenu de continuer son travail jusqu a un sionv.l d'arrêt (Trib. de paix de Villeurbanne Xne) 26 1 an" 1906, fi. P. 1906. 5.22). De même, l'insolation, étant un risque commun à tous les hommes, ne peut pas «ï™»
être réputée survenue par le fait ou a 1 occa rion du travaU, alors, du moins que cet accident de force majeure du a 1 action des ravonsdu soleil, n'a été ni provoque .ni a4ravé par le travail impose a 1 ouvrier (Civ. r ÎOdéc 1902, II. P. 1903. 1. 331), s il est établi, par exemple, qu'un cocher livreur ,„ des suites d'une insolation a ete frappe dans une voiture dont le toit abri ait des rayons du soleil la place ou «.victime se tenait nécessairement pour conduire son cheval (Req. 15 juin 1903, D. P. 1904. 2 2621. - \u contraire, la loi du 9 avr. 1898 peut are invoquée par l'ouvrier victune .d'une insolation survenue au mois dejuiUet.au cours d'un travail exécute en pie in so leil, dans des conditions qui ^gravaient les dan -ers que faisait courir la température (Civ. r. § mars 1904. D. P. 1904. 1.553).
r-mprendparnSnpïus nécessairement
"ensemble des 'établissements places ; sous la direction d'un même chef d entreprise . n aôit ue déterminé d'après es conditions dans lesquelles s'effectuait le travail (Civ. c. 3 martl903 D. P. 1903. 1. 273). Ainsi, un
r^fdù^J'ana-g^- pour aller nr?nd're son repas dans un village ou il ha- KiSt a pris une voie que les règlements luHnterd&aient de prendre .et a ete renverse „r ,,„ train au moment ou il settoiçan ue monter sur'le marchepied du dernier vvagon
^ac^mplipaUuvr-pourser^
ion du tràvaïï^ l'ouvrier, si celui-ci est j ^--"^rTèt^ ^mpté^dans le temps Wessépar suite de effondrement du plan, auttava,^
cher dFun local ou il était à table et qui etaU spécialement affecté à l'usage du personnel pour y déposer les provisions de la I semaine1; s'y reposer et y prendre le. , ^epas I Nîmes 10 août 1900, D. P. 1901. i. iau). ( 50. Le temps du travail comporte une appréciation analogue. Ainsi le fjour obligatoire sur le lieu du travail, même en dehors des heures du travail proprement dit, doit être considéré comme rentrant dans le temps du travail. En conséquence lorsqu un patron de bateau s'est noyé en tombant du pont du bateau , on ne saurait rejetei la de mande en indemnité formulée par la veuve, sous prétexte que la victime n'avait plus aucune manœuvre à exécuter alors qu ily avait pour elle obligation de demeurer a bord pendant la nuit (Civ. c. 10 nov. 1903 D. P. 190t 1 73) — Inversement, la loi du 9 avr 1898 n'est pas applicable si 1 accident
iMdli cii'- ^""- JE — -
riel ou l'outillage de l'entreprise, bien que Senatore°du travail accompli ne mette pas nécessairement ces engins en contact avec
Sï'3r=**î5rr
i commis une faute dont le juge aura a appre-
§ 7. — Des diverses sortes d'indemnités. 56 Les indemnités comprennent deux éléments : 1" le remboursement des debouisés tels que les frais médicaux ou fune- S' ,J 4\ • 2° l'allocation de sommes replaçant' le Salaire perdu par le fait de l'accident (art. 3).
A. — Frais médicaux et funéraires.
Les frais médicaux comprennent les
frais pharmaceutiques (art. 4). Ils peu
vent comporter les honoraires d un specia-
iste ?el qu'un dentiste, par exemple s,
'accident a eu pour conséquence une lésion
dentaire >lais la Cour de cassation a refuse
a'v comprendre le prix d'un appareil ortho-
rembourfemeut des frais médicaux et pharmaceuUques Tst dû pendant tout lefemps^e
court l'indemnité temporaire ( Req. 2b oct1J03
n P 1904 1. 510), c'est-a-dire a partn du cinquième' jour après l'accident {ou^ême
deouis la loi du 31 mars 190o, a partn ou
bligation de payi i I médicaux . moyennant certaines condition! qui seront ex] l'occasion de l'indem-
■iiti' temporaire I V. mfrà , n
58. L'ouvrier pent s'adresser «oit à un médecin, soit .> un pharmacien deson choix, it . aux termes de lui. 30 de la loi du '.i :i\r. 1898 modifié par la loi du 31 mars 1905, il est Interdit . sous peine d'une amende correctionnelle, de porter atteinte ou tenter de porter atteinte 1 ce droit . notamment pur menace de renvoi on par refus on menace de refus des indemnités dues en vertu de la loi. — Le patron a seulement le droit de butveiller le traitement. Ce droit du patron n été
nenté par la loi du 31 mars 15)03 : en vertu du texte nouveau de l'art, i de la bu du 9 avr. 1896, le patron est autorisé i dési-
fu juge de paix un médecin chai . 1 enseï jnei sui l'i tat de la victime . qui doit se laisser visiter par lui. une t'ois par semaine, en présence du médecin traitant, prévenu denx jours a l'avance, par lettre recommandée, m la victime refuse de se pi ê- 1er a <ette visite, paix peut décider,
après lavoir convoquée par h Un' recom-
mandée, que le payement de l'indemnité temporaire sera suspendu. En ras de contestation sur le point île savoir si la victime peut
reprendre le tra\ ûl, le patron peut requérir • lu juge 'le paix une expertise médicale, qui devra avoir lieu dans les cinq jours; toutefois, ce droit est limité au cas d incapacité purement temporaire.
59. Le médecin traitant et le pharmacien sont autorises , .,■ faire payer conformément aux conventions ou a l'usage. Sous l'empire du texte primitif de l'art. 4 de la loi du 9 avr. I89B, le patron n'était tenu de contribuer a ce payement qne pour partie, 1 coneorrence d nne somme taxée par le juge de pail du ranton où était survenu l'accident, conformément an tarif en vigueur pour l'assistance médicale gratuite. Depuis la loi du :;l mars 1905, la somme jusqn a concurrence de laquelle le chef d'entreprise peut être tenu des frais médicaux et pharmaceutiques
aat Axée par le juge de paix, conformément a un tarif établi par arrêté du ministre du Commerce . après avis d'une commission iale, et qni ne peut être modifié qn'à intervalles de deux ans.
60. Sous le régime de la loi du 9 avr. 1898, on admettait que le chef d'entreprise devait, outre l'indemnité journalière, les frais d'hospitalisation , a moins que la victime, refusant les frais médicaux et pharmaceutiques assurés par l'entreprise , n'eut elle-même fait choix de l'hospitalisation (Av.
.onsult. lOjanv. 1900, D. I'. 1900. *.20). Depuis la loi du :'.l mars 1905, les frais
0 hospitalisation sont dus sans distinction
par I.. patron, et l'art. 4 nouveau de la loi du '1 avr. I898 édicté seulement un tarif maximum. D'après ce texte, l'établissement hospitalier peut actionner directement le Chei d'entreprise ou payement de ces frais.
6t. En cas d'accident mortel, le patron doit. 1 concurrence île Uni francs, le remboursement des frais funéraires (la levée, le transport et la sépulture du corps, les frais d.- faire-part, etc.). El le patron ne peut pas harger de cette obligation en affiliant son ouvrier a une caisse de secours.
B. — Indemnité temporaire.
Tour le calcul des indemnités desti
1 a suppléer au salaire perdu, la loi distingue suivant la nature des conséquences de l'accident. S'il s agit d'une incapacité de travail purement temporaire, c'est-à-dire destinée a disparaître complètement après Ja guérison, la victime a droit jusqu'à ce moment a une indemnité diere. si l'incapacité est permanente, c'est-à-dire comporte après guérison des BU i tes telles que
le saiaire >,- trouve anéanti 1 incapacil
m. m. nie absolu* 1 simplement réduit (incapacité permanente partielle), la victime a droit i une rente viagère. En cas de mort, certain net "nt également droit i une rente,
63. L'indemnité journalière, en cas d'incapacité temporaire, est égale à la moitié du salaire touché par l'ouvrier au moment de l'accident (art. 3), alors même que ce salaire correspondrait à un salaire annuel excédant 2-ln*) francs. - Le salaire qui doit ainsi
servir de base à l'indemnité temporaire doit s'entendre du salaire effectivement touché par l'ouvrier dans la journée même de l'accident 1 Req. 3 déc. 1901 , D. P. 1903. I. 381 . ce n'est pas, comme lorsqu'il s'agit de
déterminer la base îles rentes m:i
incapacité permanente, le salaire moyen des douze mois écoulés avant l'acculent 1 V. mfrà,
n° 86). — Dans le cas d un salaire variable
de jour en jour (spécialement si le patron,
au lieu d'allouer a ses ouvriers un salaire fixe et journalier, les paye par quinzaine suivant 1rs résultats de (entreprise), l'art. :t
de la loi du 9 avr. 1X98, modifié par la loi du 31 mars 1905, précise qu'on doit prendre pour base le salaire moyen des journées de travail pendant le mnis qui a précède l'accident : 0 est donc à la moitié de ce salaire moyen que doit être fixée l'indemnité temporaire. — Pour les ouvriers mineurs de seize ans et les apprentis, elle est égale à la moitié du salaire le plus bas des ouvriers valides de la même catégorie employés dans l'entreprise, sans toutefois que ce demisalaire fictif puisse dépasser le montant dû salaire réel (art. 8).
64. L'indemnité temporaire, destinée à tenir lieu partiellement du salaire suspendu, est due a l'ouvrier pour chaque jour de suspension de travail. Toutefois, pour le jour même de l'accident, l'ouvrier a droit à son plein salaire (Av. Com. eonsult. 19 déc. 1900, H. P. 1901. 4. 83). En ce qui concerne les jours suivants, il faut distinguer. Si l'incapacité a duré dix jours ou moins de dix jours, il n'est du aucune indemnité temporaire pour les quatre premiers jours /l'incapacité (non compris le jour même de l'accident) : l'indemnité temporaire n'est donc due et n'a jamais été due, sous l'empire de la loi du 9 avr. 1898, qu'à partir du cinquième jour après celui de l'accident. Au contraire, si l'incapacité a dure plus de dix jours, la loi du 31 mars 1905 édicté, contrairement à ce que décidait le texte primitif de la loi du 9 avr. 1898, que l'indemnité temporaire est due à partir du premier jour. — Elle est due pour tous les jouis, y compris les dimanches et jours fériés, alors même qu'avant l'accident l'ouvrier ne travaillait pas ces jours-là; y compris aussi les jours où l'ouvrier a été hospitalisé. — Elle est due jusqu'à la guérison, ou, plus exactement, jusqu'à la consolidation de la blessure (V. sur le sens île celte expression, nifrà, n» 75) (L. 9 avr. 1898, art. 15, modifié par la loi du 31 mars 1905). Mais elle peut être suspendue si la victime refuse de se laisser visiter par le médecin que le patron a chargé de surveiller le traitement.
65. L'indemnité temporaire doit être acquittée aux époques usitées pour le payement des salaires dans l'entreprise à laquelle appartient la victime. Toutefois, d'après l'art. 3 de la loi du 9 avr. 1898, modifié par la loi du 31 mars 1905, l'intervalle entre deux payements d'indemnité temporaire ne peut excéder seize jours. D'après ce même texte, l'indemnité temporaire doit être payée au lieu de paye usité dans l'entreprise. — L'indemnité temporaire est insaisissable, aussi bien qne les rentes prévins par ladite loi : en conséquence, elle ne peut être compensée avec les dépens mis à la charge de I ouvrier dans une précédente instance.
66. le patron peut se décharger, pendant les 30, ()0 ou 90 premiers jour- a partir de l'accident, de tout ou partie de l'indemnité temporaire, ainsi que des frais médicaux et pharmaceutiques, à charge do justifier: 1° qu'il a affilié ses ouvriers à des sociétés de sucours mutuels et pris à sa charge une quotepart de la cotisation, déterminée d'un commun accord et non inférieure au tiers; S* que
ces sociétés assurent à leurs membres , pendant 30, 00 ou 90 jours, les soins médicaux et pharmaceutiques et une indemnité journalière. Si cette dernière est moindre que le demi salaire, le patron doit compléter la différence (art. 5). — He même, les exploitants de mines, minières et carrières peuvent se décharger des frais médicaux et de l'indemnité temporaire, moyennant une subvention annuelle versée aux sociétés ou caisses de secours constituées dans ces entreprises en vertu de la loi du 29 juin 1894 (V. infrà, Mines, minières, carrières, n"" 79 et s.). Le montant et les conditions de cette subvention doivent être acceptés par la société et approuvés par le ministre des Travaux publics. La même faculté est ouverte a tous autres chefs d'industrie qui auront 1 réé en faveur de leurs ouvriers des caisses particulières de secours en conformité de la susdite loi de 1894, avec cette seule différence que, pour ceux-ci, l'approbation doit émaner du ministre du Commerce et de l'Industrie (art. 6).
C. - Ren*" viagère
67. En cas d'incapacité permanente ( partielle ou absolue) , la victime a droit d'abord, comme en cas d'incapacité temporaire, au remboursement des frais médicaux et à l'indemnité journalière jusqu'au jour de la consolidation de la blessure (V. sur le sens de ces mots, infrù , n" 75); elle a droit . en outre, à une allocation non en capital, mais en rente viagère (art. 3). Cette rente est déterminée à forfait par la loi et établie de manière à ne réparer qu'incomplètement le préjudice subi par la victime, qui, dans la pensée du législateur, doit supporter une part du dommage , en compensation de la sûreté qu'elle a d'obtenir dans tous les cas une réparation au moins partielle.
68. La rente doit être allouée sans modification , telle qu'elle est déterminée par la loi; toute convention contraire est nulle (art. 30). — Toutefois , en vertu de l'art. 21, les parties peuvent convenir que le service de cette rente sera provisoirement suspendu et remplacé par tout autre mode de réparation; mais cette faculté est subordonnée à deux conditions : 1° que le chiffre de la rente ait été préalablement déterminé conformément à la loi, c'est-à-dire par accord devant le président du tribunal civil ou par jugement; 2° que la suspension il 11 service de la rente et son remplacement par un autre mode de réparation aient un caractère précaire, et puissenttonjours prendre lin à première demande de l'une ou l'autre des parties. Dans un cas seulement, la loi autorise, .< titre définitif, la conversion de la rente en un capital : c'est quand la rente n'excède pas 100 francs; encore faut-il, dans ce cas, depuis la loi du 31 mars 1905, que le titulaire de la rente soit majeur.
69. L'art. 9 de' la loi du 9 avr. 1898 autorise dans deux autres cas une modification partielle de la rente allouée à l'ouvrier atteint d'une incapacité permanente : en premier lieu , l'ouvrier peut demander que le quart au plus de cette rente soit converti en un capital; en second lieu, la victime peut demander que le capital correspondant à sa rente (ou ce capital diminué du quart, en cas d'application de l'art. 9, S 1") serve
1 constituer une rente réversible pour moitié au plus sur la tète de son conjoint, pourvu qu'il n'en résulte aucune aggravation de la
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charge imposée au patron. — La conversion de la rente en capital , quand elle est autorisée, doit se faire d'après le tarif de la Caisse nationale des retraites (art. 31 ).
70. En dehors des cas où le rachat conventionnel de la rente est exceptionnellement permis, la loi ordonne, dans deux cas particuliers, le rachat de plein droit : 1» le conjoint qui a obtenu une rente viagère reçoit en cas de nouveau mariage et pour soldé d'indemnité . un capital éga à trois annuités de cette rente (art. 3, A), 1" 1 ouvrier étranger qui quitte le territoire français reçoit également pour solde, un capital égal au triple de la rente annuelle qui lui .vail été allouée (art. 3, in fine), ta déchéance, édictée contre l'ouvrier étranger qui cesse de résider sur le territoire français s'applique, à plus forte raison, a 1 ouvrier qui, résidant à l'étranger, vient travailler en France, et a été victime d'un accident au cours de son travail en France, alors qu'il résidait à l'étranger (Civ. c. 7 juill. 1903). 71. Les demandes prévues par 1 art. 9 de la loi du 9 avr. 1898 doivent être portées devant le tribunal, après le délai de révision prévu à l'art. 19 de la même loi, et au plus tard dans le mois qui suit l'expiration du délai imparti pour l'action en révision Il en est autrement pour la demande de conversion autorisée par l'art. 21, laquel e est recevable au cours même du délai de revision. — Le tribunal statue sur ces demandes en chambre du conseil (art. 9).
a. — Incapacité permanente partielle 72 Le premier cas où une rente est due est celui où l'ouvrier subit une incapacité permanente partielle, c'est-à-dire lorsque f accident, tout en le laissant capable de travailler, a eu pour conséquence à l'avenir une diminution de sa capacité de travail et une réduction de sis salaires. L'incapacité pei manente partielle se distingue de I incapacité purement temporaire en ce que, malgré la guérison de la blessure proprement dite, l'ouvrier reste atteint d'une diminution définitive de son aptitude au travail. Elle se distingue de l'incapacité permanente absolue en ce" que la capacité de travail (et, par suite, l'aptitude au salaire) est seulement réduite au lieu d'être supprimée tout à fait. La caractéristique de l'incapacité permanente partielle, c'est qu'elle doit normalement se traduire par une réduction de salaire Par conséquent , certaines traces physiques, même très visibles, de l'accident peuvent être réputées insuffisantes à constituer une incapacité permanente partielle, si elles n'ont pas pour effet de diminuer l'aptitude au salaire. Toutefois, il n'est pas nécessaire que le salaire se trouve effectivement réduit : pour apprécier la réduction qu'une incapacité partielle et permanente fait subir au salaire d'un ouvrier blessé dans les conditions prévues par la loi du 9 avr. 1898, le juge n'est pas tenu de considérer exclusivement le salaire effectivement touché par cet ouvrier après la reprise de son travail ; il doit rechercher dans quelle proportion la capacité professionnelle de l'ouvrier a été iliniinuée par suite de l'accident et quel abaissement correspondant de salaire doit normalement s'ensuivre (Civ. r. '19janv. 190o\ I) P 1903. 1. 108; Trib. civ. de Roanne, 1Ù juill. 1906, D. P. 1906. 5. 53).
73. La rente due à l'ouvrier atteint d une incapacité permanente partielle est, d'après l'art. 3 de la loi du 9 avr. 1898 , égale a la moitié de la réduction que l'accident a fait subir au salaire. Toutefois, cette proportion de moitié n'estrigoureusement applicable que lorsque le salaire n'excède pas 2400 francs [art. 2). Si le salaire est supérieur à 2400 francs, la rente n'est calculée conformément au taux de l'art. 3 que sur un salaire fictif équivalent à ce chiffre. Pour le
surplus, c'est-à-dire pour la différence entre le salaire réel et la somme de 2400 francs, la victime a bien droit à une rente supplémentaire; mais cette rente n'est, en principe, que du quart du chiffre qu'elle atteindrait sans cette limitation. Ainsi, dans le cas d'un salaire réel de 3000 francs, le calcul de la rente qui est due à l'ouvrier ou employé en cas d'incapacité permanente donne" lieu à une double opération : on calcule d'abord la rente afférente à 2400 francs; en second lieu, on calcule la rente afférente à la différence entre 2400 et le salaire réel (soit 600 francs), et on divise cette dernière rente par 4; on totalise ensuite. D ailleurs, la réduction au quart de la rente correspondant à la portion de salaire qui excède 2400 francs n'est pas d'ordre public : l'art. '-, contraire en cela au principe forfaitaire de la loi du 9 avr. 1898 qui est inscrit dans l'art. 30 de ladite loi, autorise, en ce qui concerne cette quotité, les « conventions contraires » , pourvu qu'il s'agisse de conventions ayant pour objet d'élever la quotité du quart et non de la réduire, et sans qu il soit permis de dépasser le tarif de droit commun édicté par l'art. 3.
74. Le salaire qui doit servir de base au calcul de la rente viagère est déterminé, dans chaque espèce, d'après les prescriptions des art. 8 et 10 de la loi du 9 avr. 1898 (V. infrà, n" 86). Quant à l'importance de la réduction de salaire qui doit servir de base à la fixation de la rente , en cas d'incapacité permanente partielle , les tribunaux ont plein pouvoir pour l'apprécier. Mais, la loi du 9 avr. 1898 déterminant, d'après le salaire de base, le quantum de la rente due à l'ouvrier, le jugement doit faire connaître avec précision . "outre le salaire effectif de l'ouvrier, la réduction que l'accident lui lera normalement subir, afin de permettre à la Cour de cassation d'exercer son contrôle, et, depuis la loi du 31 mars 1905. portant modification de l'art. 16 de la loi du 9 avr. 1898, il en est de même de l'ordonnance du président du tribunal fixant la rente, en cas d'accord entre les parties. - Il n'est pas permis de faire descendre la rente au-dessous du taux normal correspondant à l'incapacité constatée, sous prétexte que la gravite actuelle de cette incapacité serait imputai, e à une maladie ou infirmité antérieure de l'ouvrier (Req. 30 juin 1903, D. P. 1903. 1. 532): spécialement, quand un ouvrier était, avant d'entrer dans un établissement industriel, atteint d'une ophtalmie de l'œil droit qui en diminuait l'acuité visuelle, l'indemnité due à la suite d'un accident de travail qui lui a fait perdre l'œil gauche doit être calculée sans tenir compte de l'infirmité antérieure (Civ. c. 25 juill. 1904, D. P. 1904. 1 553). Mais les rentes dues pour accidents dii travail peuvent être réduites quand la victime a volontairement aggravé son mal, notamment en contrevenant aux soins dont elle était l'objet (par exemple, en arrachant les pansements et bandages appliqués sur une fracture) (Trib. civ. de Montmonllon , 17 mai 1905, D. P. 1907. 2. 195).
75. Le point de départ de la rente due en cas d'incapacité permanente partielle doit être, non pas la décision judiciaire définitive, mais le moment ou la maladie avant pris fin , les parties sont fixées sur le salaire nouveau que le blessé pourra gagner : c'est le moment dit de la consolidation hde la blessure (Req. 24 Kvr^9M , D.P.
1902 1 339; Civ. 25 nov. 1903, D. P. 1904. 1 73). Pendant la période de temps qui s'écoule du jour de la consolidation de a blessure au jour de la décision définitive, le payement de l'indemnité temporaire est fait ï titre de provision (Civ. ç. 17 févr. 1903, D P 1903. 1. 109; Req. 13 juill. 1903, D. P.
1903 1 531); en conséquence, les sommes versées comme indemnité temporaire a 1 ou-
vrier postérieurement à la date de la consolidation de la blessure s'imputent sur les arrérages de la rente due à partir de cette date (Mêmes arrêts). — Toutefois, d'après l'art. 16 de la loi du 9 avr. 1898, modifie par celle du 31 mars 19U5, si le montant de l'indemnité temporaire payée à titre de provision excède les arrérages dus jusqu'à la date de la fixation de la rente, le tnbu-
uaie ue i<i haui.iuu «^- •« ,
nal peut ordonner que le surplus sera précompté sur les arrérages ultérieurs dans une certaine proportion qu'il détermine. Au moven de cette limitation de l'imputation , on "échappe à l'inconvénient que présentait la jurisprudence antérieure à la loi du 9 avr. 1898, laquelle mettait quelquefois la victime pendant plusieurs mois, ou même plusieurs années, dans l'impossibilité de toucher sa rente, tant que les termes cumulés de celle-ci n'avaient pas atteint le chiffre de l'indemnité temporaire touchée à titre de provision.
76. Les rentes constituées en vertu de la loi du 9 avr. 1898 sont payables à la résidence du titulaire, ou au chef-lieu de canton de cette résidence , et , si elles sont servies par la Caisse nationale des retraites, chez le préposé de cet établissement désigné par le titulaire. — Elles sont payables par trimestre et à terme échu; toutefois, le tribunal peut ordonner le payement d'avance de la moitié du premier arrérage. — Ces rentes sont incessibles et insaisissables ( L. 1898, art. 3, modifié par la loi du 31 mais 1905). Elles ne peuvent être l'objet d'une compensation légale avec une dette de l'ouvrier envers le patron, spécialement avec la dette résultant d'une condamnation de l'ouvrier aux dépens de l'instance dans laquelle la rente a été liquidée ( Req. 16 janv. 1905 , D. P. 1906. 1. 09).
b. — Incapacité permanente absolue.
77. Le second cas où une rente est due est celui de l'incapacité permanente et absolue, c'est-à-dire le cas où la victime de l'acciden t se trouve dans l'impossibilité définitive et complète de se livrer à aucun travail lucratif, et conséqueinment de gagner aucun salaire. — Pour que l'incapacité permanente soit réputée absolue, il ne suffit pas que l'ouvrier se 1 trouve obligé de renoncer à sa profession ordinaire; il faut que l'accident le lais-.inhabile à toute espèce de travail et le prive de tout moyen d'existence (Dijon, lo nov. 1905 D. P. 1906. 5. 22 et les arrêts cites en note). Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que l'inaptitude absolue au travail résulte de l'accident lui-même : il suffit que l'accident ait aggravé, au point de la rendre absolue, une inaptitude partielle préexistante a cet accident ; l'état d'infirmité dans lequel se trouvait la victime avant l'accident n'important pas au point de vue de la détermination de son état actuel, et, par suite, de l'indemnité à laquelle elle a droit, le juge ne peut pas allouer à l'ouvrier atteint d'une incapacité permanente et absolue l'indemnité moindre i\xée pour l'incapacité permanente et partielle , sous le prétexte que telles eussent été les suites de l'accident si cet ouvrier n'eut été déjà infirme au moment ou il a été blessé (Civ. c. 11 nov. 1903, 1K * . 1904. 1. 73; Civ. c. 25 juill. 1904, D. P. 1904. 1 553). En conséquence, un ouvrier borgne a' droit intégralement, s'il perd son dernier œil a la rente afférente au cas d'incapacité permanente et absolue ( Mêmes arrêts ).
78. La rente due en cas d'incapacité permanente absolue est égale aux deux tiers du salaire perdu par suite de l'accident (art. 3), sous réserve de l'application de lait 2 au cas où le salaire de base excède 2400 francs (V. suprà, n° 73). - Elle est, quant au pavement, soumise aux mêmes règles que la rente due pour incapacité permanente partielle (V. suprà, n» 70).
c. — Accident marie).
79. in cas de mort do la vietime, 1» conjoint, les descendants el les ascendants ont droit a une rente dans les conditions ci-après
"•■ti ail été d. nationalité
use on que. si ,.||,. ,.,;,,, ,,„ „.,,„„,,,,,,
mis droit résident, lors de lenl sur le terril ->\. ,,,,„,.
quicon- ',""" 'c salaire de base, les termes el le mode
"J j'-'V "'• I tnsaisissabilito, etc., par les
*«« M la renlequi est
incapacila permanente, ù la vict me elle-même (V. supra, n° 76, , -,;,
Si la mort 0 est survenue qu'au bout Certaine période de traitement curalif,
admettra malgré le sil. delà loi que Je
Wesse adroit, pendant cet h période, aux mêmes allocations qu, ;i'd',„-
Bjpacita permanente, c'est-à-dire , I indam- ""•■,!ul""" remboursement des frais
médicaux. -11 y a preuve suffisante qu'un
dent du travail, lorsque le premier sym
»,»f "'"' •' laquelle il ., succomba s'est
manifesté par suite de ! icoidenl 1 Paria. 30 «"". 802, D. P. 1» ,-,
mai 1904; Rennes, (i janv.
1903. el Douai, « mai 1904.
80. La oonjoint a droit à une rente éaale '' '-" ! .. tu,,,- Cette
fente 1 : due, sans distinction desexe, aussi
K'n ;|U v"1 d" ouvrière qu'à la veuve
Sun ouvrier. Elle ne comporte aucune ré-
faction par le ail do concours du conjoint
•«"•vivant avec dea enfants, également créai-
dune rente. Il faut seulement une le
'H antérieur à l'accident et qu'il
intervenu ni séparation de corps ni
pivoro I a cas de nouveau mariage, le con
rd son droit à la rente Wa-
<?'" seulement trois annuités
I titre d indemnité totale il.. 1898 art 'i •
»• supra, iv 70). ' '
Les enfants légitimes ou naturels
té reconnus avant faccidenl) sont traités sur le môme pied. Ils
►nt droit a une rente lis seulement jusqu'à
i;'^' '' >tts rente varie suivant
que. par le deces de la victime, ils deviennen
■""P'f >" frphelins de père ou de mère ou
prpnelins a la fois de père et de mère. Dans "Premier t de 15 pour cent du
"' ■••'«I aqu'u, I,„i;i-, pour cent
*il ) en a deux; 35 pour cent, s'il y en a ^P-reent.s'ilvenaqu'atreoVSa!
■ U.ins le second ras, lu rente est pou, chaque enfant, de 20 pour cln %veo ■aximum toUI de 60 pour cent (art 3 l;> Au cas ou I ensemble des rentes excède le
ou 60 pour cent, chacune délies est proportionnellement réduite ius- 4":' •'• que le pi enfants atteigne
ma ; a ce moment, il est procédé entre lesautresa une nouvelle répai -tition du maxipuni, et ainsi de suite.
82. Le conjoint survivant et les enfants ont droit cumulalivement aux rentes uni ""' 7"" respectivemenl allouées. Ainsi, si lima laisse à la lois trois enfants d'un premier lit, orphelins de père et mère et u'"' "■''' 8 femme, le chef d'entreprise 'de
"'■' I"1''' ie' " al a (il) pour cent
pour les .niants et -20 pour cent pour la feuve, au total 80 pour cent. Maie fa rente de 'a»euve est leule viagère; les autres ne sont dues aux «niants que jusqu'à l'expiration de leur seizième année.
83. A l'inverse du conjoint et des enfants endants ne eu mu lenl jamais leur rente avec .1 autres ayants droit de la victime ■ ils ne sont appelés a eu recevoir une que si la victime na ni conjoint , m .niant dans les énoncés à l'art, a. Kncore faut-il JUils soient „ la charge de la victimi
sont entendus dans le sens le plus rigoureux. C est ainsi qu'un père et une
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"""• 'l1'1 recevaient .le leur Mis mie ,,,,,
"'''"V", '■ -du salaire de celui-ci
sans droit à une rente, a'U apparaît que cette ,v""-' avait le caractère d'un si,, p*
'" ' ''p |,;""",s' - ^ rente 3a
Ileduconj i.r
1 lv ' -' »*ée i forfail, et les uaes
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i,:'1,1";"'' juantum de la rente
" ''" ",l"1" de la victime Le total des ''""'"-' itron peut être appelé
vir aux aacendanta £,[ de 30 pour ,,.,,
- •'>'"'"• droit s, ,,. .„,. „ ,,,,.
■;; "■„ ''"'=* deteoie.l ritnumde
Ml pouj cent ainsi li.ve ,„. permettrait ir,s '''■ l''"'-. ;|1 <"'"■■ à chacun lu pour wn, ' I
l Zni d '"" ,l" r*Parfir entrTéux
"' maximuaa par portion égales • ,„ , e "" le <■",< I"""' les orphelins* Au fur e à meaure de l'extinction des autres .entes •|u,ava„.,,t nécessité la reparution du maxV rivants! °' acc,oitront ;|" Profit des fur- 84. Les demandants autres que les enfants peuvent avoir droit à une rente dans les mômes conditions que les ascendante, ave, cette dillerence, toutefois, que la rente
dea descendante, au lieu d'être comme celle des ascendants, 8'éteint avec eur seizième année, comme celle des enants du premier degré. Les descendants dont il est ici question ne sont autres nue les pettia-enfanti du défunt, l'our qu'ils
aient droit a une renie, U faut, en prêt r
lieu, quil naît existé au moment du décès m un conjoint non divorcé, ni un enfant "Jjjinr de aeiae ans et avant , comme tel «li oit a une rente; mais l'existence d'un as- ^ndBBt ayant droit à une rente ne les exclurait pas : il y aurait seulement lieu à concours dans la limite du maximum de 30 pour ""t- H faut, en second lieu, que les descendants justifient avoir été, du vivant de la victime, a sa charge.
La rente due en cas d'accident mor
dan." p8^1"18-8 .à d6S- règle9 Par"culiéres dans le cas ou la victime était un ouvrier étranger. -Si au moment de l'accident, ses ayante droit résidaient en France, ils ont les mêmes droits, en principe, que les représentants d'un ouvrier français. Mais si aaP^Jia£ad<Vnt' i,s cessent ,le résid<» aur
9 air ThQS6 .''.""'"a ' l'"L 3 de la loi du a avr. 1S98, tel rp, , a été modifié par la loi
du .1 mars 180è, décide qu'ils n'ont plus droit, pour toute indemnité! qu'à ..„ ca utal éga a trois fois la rente qui leur liait allouée, sans que d'ailleurs ce capital puisse dépasser la valeur actuelle dé la rente o^r '.%;■'"'•"■ V"ê à l 'art. 28 de ladite l,.i du aavr. 18WJ. — Si, au moment do l'accident les ayants droit de l'ouvrier étranger ne Tré' SKa^,lpass„rl,t,,r,,,),ret,,,1,.,,s,i|s'sônt '"''J' ' ]l " V- disposition rigoureuse, qui se '''■'.'■''""'•'I^H-'urs.dansIa plupart des lé! (-• slat.ons étrangères : ils n'onl aucun droit
a»"ente»édictée8parrart.3delaloidu0avr
Itf.lh.I'.t comme, d autre part, l'art. 2 de cette loi (V. supra, n» 10) les empêche d'invoquer JUCUn autre texte, et particulièrement Yàrt ld82 c. ciy. , ,1 s ensuit q„e, dans ce cas, ils nont droit a aucune réparation sous aucune forme. Mais la déchéance susvisée est personnel e à chacun des ayants droit de 1 ouvrier étranger. En conséquence s au moment d'un accident mortel, la veuve de 1 ouvrier étranger qui en a été victime résU da.t seule en France avec lui, tandis que leur enfant ,„„„>,„• résidait à l'étrange^ h demande ,1 mdemnité formée en vertu de la ta. dn 9 au, .««.s serait .recevante au nom de 'a veuie, mais „•• le serait pas au nom de l'en-
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:''';l-'"^n,,;,„„„.,„,sim„llll1|1,'„
' déterminer les rentes viagères ou
"" "Hère art. 3j. Pour fé"
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deSeiV,^Zlr,,;,vn,iï''r''-'1'''----.' se ,,;' ' " ;! '"'"I"' "" salaire de ?'•' "'"• (l", ne doit pas être infi i
' ' '*?*"* 'eplua bas del ouvriers ma et validea de la même catégorie ocduoél dans I entreprise (art. 8). Par, ..nre-rs ' , 1 ,'"ie catégorie », il faut entendre •
ouvriers de la catégorie à laquelle 1*Z prépare3 f ?v r LVe«{ ae destiwou %
re'iii^ , i9î- A défcul d'ouvriers de
cette catégorie actuellement et ip|Qyés dans 1 entreprise, on prendra CommeTement àl
comparaison les ouvriers valides de la e, .
or LIT,? '"T'I'^1 emJïaléa dana lŒ!
prise ou subsidiairement dans des entre- P^s analogues de la localité o„ du voisl-
Fa?i%( ■7"e-.ms,',De la disposition de art. S, il suit que le salaire de hase pour 1 ouvrier mineur de seize ans ou pour vZ prenti est son salaire réel, si ce salaire éslte ou dépasse celui des ouvriers valides de h même catégorie, et le salaire le p lis bas dés ouvriers valides de la même catégorie si son salaire réel est inférieur. Il n'y "a pas place pour un autre mode dévaluation oui ne fourrait procéder que d'un pouvoir dépréciation que la loi refuse aux tribunaux Ainsi, l'indemnité due à l'ouvrier minew
doitePi,e»ans,vl?.t,med.',m "WMent du travai doit e re calculée, soit sur son salaire eflectit sil dépasse le salaire le plus bas des «'.'vriers yahdes de la même catégorie „, ù pes dans l'entreprise, soit d'après ce salai e -'nnin,-,, s'il est supérieur aUP salaire effec! t I , mais le juge ne pourrait fixer le salaire devant servir de base au calcul, de l'indemnité à un chiffre différent soit du sa , e effectif, soit du salaire minimum légal (C.v c . .- juill l!)04, i,. p. 1904. 1.553)5 88. Le calcul du salaire annuel ne pré-
sente pas, .,nine,,lté. s',1 s agit d'un ouvrer ayant régulièrement travaillé toute l'année dans entreprise : il suffit alors de rechercher la rémunération qu'il a effectivement reçue pendant les douze mois écoulés ™an 1 accident (art. 10, § I"). - S'il s'agit d'un ouvrier qui, sans avoir fourni douze moi" pleins de travail, était cependant employTdlpuis plus de doute mois dam l'usihe d'ailleurs ouverte toute l'année, il faut appliquer non pas l'art. 10, § 2, de la loi dWavr 1898, relatif aux ouvriers embauchés dans 1 entreprise depuis moins d'un an, ni l'art. 10 Hn„' J?,- aUX ind,,s"'ies à travail discontinu et a chômages périodiques, mais Fart. 10 I", suivant lequel le salaire de base s'en- [end de la rémunération effectue allouée ,
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1 ouvrier, soit en argent, soit en taWe, pendant les douze derniers mois On ne doit donc pas, en principe, ajouter au salaire SvVmènt peVçu par l'ouvrier .une £>mme correspondant aux jours de chômage, notamment quand 1 interruption de teavad l est due soit a la paresse, soit a une taute per sonùeUVde la victime. Pour le même motif, ™ ne doit pas ajouter au salaire effectif la rémunération correspondante au chômage nOTmal des dimanches et ours de fête en sorte que le salaire de base doit, en thèse ITnéX. être calculé sur trois cents jours feulement. Mais si l'ouvrier a chôme excep- ?i nue lement, et pour des causes indepen- " , de sa volonté, il doit être fait état du salaire moyen qui eût correspondu a ces .rL.9avr. 1898 art. 10, §4, ajoute
par la loi du 31 mars 190o).
89. Le cas de grève a donne lieu a des ditncultés particulières. La jurisprudence des cours d'appel tendait à voir dans la grève un su .pie chômage volontaire ou involontaire , suivant qu'il dépendait ou non de 1 ouvrier de : vre le mouvement. Suivant la Cour de cassation, au contraire, la grève a le caractère, non d'une simple suspension, mais d une interruption définitive du contrat de travail, et, lorsqu'elle a pris lin, c'est un nouveau con-
suite si un ouvrier est victime d'un accident entraînant une incapacité permanente moins de douze mois après la ces sat.on de la erève, le salaire qui servira de base a sa pension doit être calculé, non pas suivant Tait 10 § 1", qui concerne les ouvriers
navés par les clients si. dans la profession, j ils ont un tel caractère de fixité et de perio- j
dicité, que les parties eu fassent état pour la détermination du salaire proprement dit. Les primes de parcours , de vitesse , d économie de combustibles, allouées par une compagnie de chemins de fer à ses mécaniciens, représentent la rémunération d'un travail spécial et, conséquernment doivent être comptées dans le salaire de base. Quant aux indemnités de déplacement payées par une compagnie de chemins de fer à ses employés elles sont ou non comptées dans le salaire de base, suivant qu'elles laissent un benet.ce a l'employé ou qu'au contraire elles représentent le simple remboursement des dépenses nécessitées par le déplacement. - Comme rémunération accessoire en natuie, on comptera les allocations de combustibles, le logement fourni gratuitement, etc.
employé» ucr. t'. ~r.,„. jo * l'entreprise, mais suivant 1 art. 10, § , cial aux ouvriers embauches depuis moins Se douze mois : ce salaire doit donc être celui qu'il a effectivement touche depuis la date de sa rentrée, augmenté (sous 1 empire du texte primitif de la loi du 9 avr 1848) de la rémunération moyenne qu ont reçue pendant la période nécessaire pour compléter les douze mois les ouvriers de la même catégorie (Civ. c. 4 mai 1904, précité |. V. h- numéro suivant. ,
90 S'il s'agit ( deuxième hypothèse) d'une 'entreprise"ouverte toute l'année, mais où l'ouvrier n'était embauché que depuis moins de douze mois, le salaire de base doit comprendre, outre la rémunération effective qu'il a reçue depuis son entrée dans 1 entreprise, une somme complémentaire D après fa loi du 9 avr. 1898, on devait ici faire état d une somme correspondant à la rémunération movenne qu'avaient reçue dans la même entreprise, pendant la période nécessaire pour compléter les douze mois les^ ouvriers Se la même catégorie. Depuis la loi du31 mars 1M0Ô la somme complémentaire dont on doit faire état est celle que l'ouvrier lui-même aurait dû recevoir pendant la période nécessaire pour compléter les douze mois, d'après la rémunération moyenne des ouvriers de la même catégorie pendant ladite
période. ... . .. . „ ,
91 S'il s'agit ( troisième hypothèse ) d'une' entreprise où le travail est discontinu, c'est-à-dire d'une entreprise qui chôme et reste fermée pendant une partie de chaque année, il faut, pour calculer le salaire de base, ajouter au salaire effectivement gagne par l'ouvrier dans l'entreprise, pendant le temps où elle fonctionne, les gains réalises par lui-même en dehors de cette entreprise pendant le temps où elle est en chômage.
92 \u point de vue des éléments qui constituent le salaire de base, on considère non seulement le salaire en argent proprement dit mais toute autre rémunération acce soire, soit en argent, soitennature (art. 10).- Comme rémunération accessoire en argent, on compte les gratifications habituelles pavées par les patrons, et même les pourboires
g 8. — Compétence et procédure.
93. La loi du 9 avr. 1898 (art. 11 et s.) a édicté, pour l'exécution de ses dispositions, tout un système spécial de procédure, relatif non seulement à ['instance elle-même mais encore a certaines formalités préalables a Hnstance. Cette procédure est centralisée dans les juridictions diverses tribunal de pa^x, tribunal civil, cour d'appel) auxquelles ressortit le lieu de l'accident. Exceptionnellement, la juridiction compétente est cel e du lieu où est situé l'établissement ou le dépôt auquel est attachée la victime si celleci ou son ayant droit le requiert par demande adressée au juge de paix du canton de 1 accidentavant \ue ce magistrat ait été saisi ou ait clos 1 enquête prescrite par 1 art. là. M ['accident s'est produit a 1 étranger c est le iuee de paix du canton ou se trouve 1 etablissemei/ou le dépôt auquel la victime est attachée qui est compétent (L 1898, art. lo, modifié par la loi du 31 mars 190o).
94 La procédure spéciale commence aussitôt après l'accident. Dès ce moment, et au plus terd dans les quarante-huit heures qui surent (non compris les dimanches et jours fériés) la déclaration doit en être faite par le chef d'entreprise ou ses préposes au maire de la commune où l'accident s est produit (art 11). Cette prescription ne s applique, bien entendu, qu'aux accidents ayant produit ou parafant devoir produire une mcapacite de travail permanente ou temporaire. — Le défaut de déclaration d'accident par le patron on ses Préposés constitue une contravention punie dune amende del a lo lianes, qu" en cas de récidive, peut être élevée jusquà300 francs, le tout sauf application de ?art. 463 c. pén. (art. 14). En revanche a déclaration ne peut être considérée .de la naît du patron, comme une reconnaissance du droiUie l'ouvrier. - Si le patron ou ses préposés nésligent de faire la déclaration ffident" l'ouvrier ou ses représentants peuvent accomplir eux-mêmes cette tonna tité fusqu'à l'expiration de l'année qui suit ace dent. - Quelle que soit ^' .personne de qui émane la déclaration, le maire en dresse procès -verbal et en délivre immédiatement récépissé - La déclaration et le proces-verbtuoîvent indiquer, en dehors du no.» de la victime, les nom. qualité et adress e d u chef d'entreprise, le lieu précis , 1 heure et la na turede l'ace dent, les circonstances dans lesquelles il s'est produit la nature des blessures, les noms et adresses des témoins (art. 11).
95 Si au bout de quatre ours 1 ouvrier n'f pas repris son travail, le chef d en repHseP doit déposer à la mairie contre récépissé un certificat médical indiquant 1 état t'vWme, les suites probabte .de 1 aident et l'époque à laquelle il sera possible d'en' connaître les conséquences définitives ..rl m - Immédiatement après qu il a reçu la déclaration d'accident, e maure en ',,„„„. avisà l'inspecteur départemental du
travail ou à l'ingénieur ordinaire des mines chargé de la surveillance de l'entreprise ( Même article). Puis, dans les vingt- quatre heures qui suivent le dépôt du certificat médical et au plus tard, dans les cinq jours qui suivent la déclaration de 1 açe.den le maire transmet au juge de paix la declaratZ d'acement, le certificat ou une attestation qu'il n'a pas été produit de certificat
|:,96 ki l'accident parait ne devoir entraîner qu'une incapacité temporaire, le juge de ,aix se borne à classer le dossier au greffe. Il aura ultérieurement a statuer sur 1 indemnité temporaire ainsi que sur les frais médicaux, s'il est saisi par la victime dune demande tendant à les. fixer. -Suri indemnité temporaire, il doit statuer dans la quinzaine, et son jugement sera en dernier ressort à quelque chiffre que la demande puisse s élever L'appel est donc, en principe, non recevable. Toutefois, conformément au principe suivant lequel les jugements rendus par les iuces de paix sont toujours sujets à appel quand ils ont statué sur une question de compétence, l'appel est recevable contre un jugement de justice de paix qui. à l'occasion d'une demande en payement de sommes pour Irais de maladie et indemnité temporaire formée par un ouvrier blesse tranche une question de compétence, par exemple en rejetant une exception d incompétence proposée par le patron, et basée sur fa non -applicabilité de la loi du 9 avr. 1898°Civ PcP 23 oct. 1903, D. P, 1904. 1 73). Mais si l'appel contre un l tel jugera en test exceptionnellement recevable. il ny a pas feu d'étendre à ce cas la, disposition de "art 17 de la loi du 9 avr. 1S98, qui détermine un délai spécial en ce qui. concerne Rappel dont sont susceptib es les jugements des tribunaux de première instance statuant sur les indemnités dues en cas de mort ou d'incapacité permanente, et tait courir ce délai de la date du jugement, et non de la date de la signification (V. tnfra, n° 10 ■ Par suite, le délai de l'appel, fixe par Lut. 13 de la loi du 25 mai 183§ a trente jours a compter de la signification du jugemeu t est de la même durée et a le même po... de départ pour les jugements des juges de paix re£dusPen matière d^ccidents du travail (Civ. c. 25nov. 1903, D. P. 1904. 1. 73). - Ouant au pourvoi en cassation, il est recevable contre le jugement du juge de paix non seulement pour excès de pouvoir rna.s pour simple violation de la loi (L. 1898 ait. 1... modifié par la loi du 31 mars 1905). ,
97 En ce qui concerne les frais médicaux 'le juge de paix n'est pas tenu de statuer dani la quinzaine. Son jugement n'est en dernier ressort que si la demande n'excède dis 300 francs; il est susceptible d appel si la demande excède ce chiffre ou s'il tranche une I nuè ton de compétence. 11 semble résulter d^ l'intention du législateur (bien que le texte soit muet) que le pourvoi en cassa ion est iç. recevable comme' en matière d'indemnité temporaire, pour simple violation de la loi. 98 S'il appert du certificat que la blessure parait devoir entraîner une incapac, te Permanente , ou encore en cas de mort déjà Survenue le juge de paix doit procéder a une enquête art. 14 )" Cette enquête porte sur les faits suivants : 1° cause, nature et circonstances de l'accident; 2° noms de v'icumes et lieu où elles Couvent , lien d date de leur naissance; S" natuie ces le sions; 4» avants droit éventuels a une indeinnité en cas de mort; 5« salaire quotidien e sa aire annuel des victimes; 6" sociétés d a» surances ou syndicats de garantie auxerae le chef d'entreprise est assure ou aTfili Même article). Le juge de paix n'a pas t prëeier si l'accident s'est prodi.it par l fait ou à l'occasion du travail , ni si 1 in dùstrie est assujettie au risque protess.on
uel, ces questions rentrai dans la compétence «uDusive du tribunal civil , Heq.
Uju„, 1903, D. P. 1904. |. MO). - L'en- ,Hl" ntradictturement, dans les
forme, présente* au Code de procédure pour les enquêtes devant les tribunaux de pafc ' ;'"• '"'/ 83 el >. . en pré-
llP ''""• - convo-
' !>•"' lettre recommande. ' ■< nclime est dans l'impossibilité d'assister • I enquête le juge de paix doit se rendre -uptvs Welle. Sauf le ras d'impossibihté «•Jfndle. dûment constatée dans le
. I enquête doit être close au plus tard (lutta «dix .ours de l'accident (art.V).
uraûèlement à l'enquête, le ,u..e de
Ile e chef d entreprise est affilié Cette
..bu, al de première instance ou la cour appel que deranl le jugede paix ( art 17 codifié p.,,- 1., loi du\3 mars 1902) ' yuanta I expertise professionnelle, elle ne peutpaa être ordonn. a soit d'une
entrepns.. admimatrativement surveillée ou f^« «l'éprise de lEtat placée sous le êon- I un service distinct du service de es-
'■,';• ,"'" '[•'" lent national où
.effectuent M ,e lu „,. ; é ou
bl","e obl'- s. Dans ces der-
niers cas. Ie.vperl,se est remplacée par le ™?fZLde8 f0,^"-'"'^" • barges de la sur! veiliance pu du contrôle, ou bien, en ce oui concerne l„s „JlMes. par le rapport dès dele sues minears art. 13).
inA i . .. '
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le !?u°; L,e."u,"?,e «"'«Wtise une fois closes, '<- juge de paix en avertit les parties par
ettre recommandée, «vec avis m. ,1, la minute au greffe, où elles peuvent p.-, d...,tc.n, jour., en prendre connaissance et
eu la.re délivrer expédition, affranchie de
"'"'' '' ' rement. Passé ce délai
Bmetle dossier au pré-
m -nt du, nbunal civil art. 13). - D'autre
par la, l. 15 de la loi du 9 avr (898
—••par la loi du 31 mars 19067/ décidé
déclara» hLT^-S** "»«■« médical
déclarant I incapacité permanente, le ju«e de paix do,t se déclarer incompétent pSr une décision dont il transmet, dans tes 55» S**?*" au président du t -
Tne là r ,,U"S1d0" "Xer e" méme ^P*.
»» ue la Tait antérieurement, le uuanlu»,
journalier de l'indemnité temporauïT^uU
de la que le juge de pafa es, compelen 'pour
''VÎT S l'indemnité jSurnalfére "" "" u la victime prétend souffrir d'une
dv^eT'" te , mais qu'aTSibnnal
c.v. est réservée, en cas d'incapacité permanente la „x.„,on du point de depa le a
tion de h n,,ar"'' d" J°,,r de la c°"so dation de la blessure, aussi bien que la détermination de la rente elle-même4 Ju!é fée
i»uo. le juge de paix, sais d'une demande :"",te temporaire, doit se déclarer ««^Pètent et renvoyer* les parties devait le t,.b„ii.,l civil, s, le'patron conteste ad te de la consolidation de la blessure ( Tr b de
tpâ£ 5 s a" s' ? arr?nd- '- "'" ««eTo P
lauD.o. d). — bi I accident a été mortel le i,,n» de paix doit statuer sur les frais funéraires dans les quinze jours de la denMmde?SarS
tible de pourvu, en cassation dans les même»
conditions que son jugement relatif "n demuite temporaire (V. supra , T %j Z
101. Le président du tribunal civil s-,;,; du dossier par le juge de paix cou ôquë à
Soil rjei(:'",al;un la vict"'"' °u
droit, ied„.| d'entreprise, qui penl se Sire
PICT. Ut DROIT,
■ :•-.-.•.■. et ! .„,„.v„r. .'il , a assurance
■ . ■ i»' La convocat.on en conciliation
• < '■■■ don,- pas dn demandeur, comme en
"»bère ordinaire, mais du président. Laloi
dent un délai de cinq jours
lesputies en conciliation.
depuis a loi du 31 mars 1906,1e point de .''''.'r 'M'" ' En cas de
e délai court soil de la transmission
„,'':;"' >'"; '" J" ' ''"u-si la vic-
i,i , de l'enquête,
„ ni 1prii'l"C','V" ''" ,,,cto ^ décès par
:. '•""■ '•' tf» dlligwt». En cas d'incana-
'''.l'"'"""""^'. le délai court, soit delà
3 ,°du' u*tie la plus diligente,
! *cr,l de. connaissant
de «a ré épura de la décision du juge de are incompétent pour sta "•' "'^'.„„.é temporaire o„ ë car e «rmanent de l'incapacité -Si le pré
aident n'a été saisi d'ancunede ces pi^es
chaîne dïtd*WManM^e,'MPi^»P^
Chaîne du délai de prescription, il doit con
voquer les parties en concilia ion dans Tes <""l jours précédant l'expiration de ce delà? -""•!»«■. dans cette dernière hvpothèse le ^Jgf^e limiter aux cinq derniers ion£ dç l délai de prescription la nécessité de la uiat,on en conciliation, le président aurait évidemment le droit de lancer la convôcahon sans attendre une époque aussi urd.vë
Ju ,a,p°n;?ci,l,one,i:tfaite P«' "ettre chargée ou par cédule confiée au (use de pai\ au
M1i«eo a^? «»mmissaire de police P ' ou ™ ^/°n<iiliatio,n' les Parties tombent
où T,» W>rd.8ur 'es droi,s *le la victir''« /pi!: 'V'"'* Cause. Dans le premier cas, le président dresse un procés-verbal donnant acte de cet accord; daPnsTe second ^o-e devant le tl.jbunal fart. 16 Mais H n a le choix qu entre ces deux partis et notamment 1 n'a pas qualité poSr décider de son chef si la loi de 1898 est ou n'est pas
eT outevé. 'e faU SeU' 1U"ne «ation est soulevée sur ce point oblige le président au renvoi devant le tribunal. Toutefois depuis la loi du :i| mars 1905, le président peut, a conditions que les partiel /consentent, nommer un expert, qui doit déposer son rapport dans la huitaine reposer
103. En cas d'accord, l'indemnité est définitivement fixée par l'ordonnance du «résident, qu, en donne acte, en spécifiant s'il y a assurance, que l'assureur est substitué au patron dans les termes du titre T de la loi de façon a supprimer tout recours de la victime contre le patron. Le président doit en outre, depuis la loi du 31 mars 1905 mod.ficat.ve de l'art. 16 sur ce point nd£
ŒZ e fala'rfe de base et la réduction nue I accident a fait subir au salaire Cette double indication du salaire de base et de la r.,luct.on est prescrite à peine de nuU té ni tll.le qu. pourrait être requise par tou tnl eresse D autre part, l'art. 16 exigeant aue accord soit .conforme aux prescriptions^e la présente lo. » , cet accord serait également nul si la rente convenue n'était pas etZ dément celle que fixe imperalivement l'art 3
du sa h!;pU r3"- '898' daPr6s la double base I' ,„t ' ,',ne.Part> etde la réduction, de I autre : la nullité, non formulée par l'art 16 résulterait alors de l'art. 30 de la loi '
lO*. hn cas de désaccord, le président renvoi.- devanl le tribunal. La loi du 31 mare I90o modifiant l'art. 16, permet alors a,? président de substituer à ftnd™nîn?té fou" naliere une provision, inférieure au dem, salaire mais incessible et insaisissable comme l'indemnité journalière, et payab e dans les mêmes conditions que celle-ci IV ; "/'-. n» 65). Il peut également aMouer dans les mêmes conditions, une provision auv -j nu droit de l'ouvrier mort ?de Yaccidec,
u r la r n,"'0'!' S 'mpU'era ""é.'ieurement sur la rente, dans une proportion à déter-
St^^marsb^).(ar,la'm0difléB«
Le tribunal, en cas de renvoi, est
Miei par une assujnation du demandeur
Cette assignation, si le défendeur est un
'' .'"""., „ ou une commune, n'a pas be-
du mémoire préalable
" par le droit commun (art. 18, mod'iieparia loi du 22 mars 1903 . Le tribunal sta ue comme en matière sommaire (art. 16) Si 1 accident a donné lieu à des poursuites "■ "1rs. h-, tribunal peut prendre conn'.fsossier, qu. doit, en tout cas être communiqué aux parties arl 30 modifié par la lo du 33 mars 1903). S. décision porte eoseDUeUemeilt sur la fixation de la rente re, , ' 1 ";,''u,,al "isi de la demande de rente a le choix entre plusieurs partis En premier heu, il peut rejeter la demande, s'il lui pareil soit qu'il n'y a point dincapa-
'■uianente, soit que la loi du 9 avr 1896 nest pas applicable; mais il n'est pas tenu déjuger ainsi, eucore que le iutte^e paix, sans contester d'ailleurs l'existence de
Lann,idenV aU J"6** ^Ue Mit accident ne réunissait pas toutes les conditions exicées
marndei0d'fU,9 ^J^' el ^poussé là^de-
mande dmdemmté journalière; de cette
««e aucune exception de
chose jugée contre la demande de rente via-
fnre f°ri?^ levant le tribu"a' civiKReq 10 nov. 1903, D. P. 1904. 1 307, l"eq'
n,,1?7,.' E° second .lieu' le Wnun'al, s'il JUge uu.l y a incapacité permanente, peut con-
diT/rp'e Palron,.a Pa>er un* rente, qu"l arbitre d après les bases imposées par l'art 3 Au cas d assurance, le tribunal doit spécifier' dans son jugement, que l'assureur estsubstitue au patron dans les termes du titre IV de W loi de façon a supprimer tout recours de a victime contre lui (art. 16, modifié par la loi du 31 mars 1905). H
108. En troisième lieu , si le tribunal n'a pas, quant a présent, les éléments nécessaires pour statuer au fond, - par exemple quand ,1 y a doute sur le point de savoir si 'ouvrier, victime d'un accident du travail,
te' nlf U?e meaPaci'é permanente ou
temporaire, -le tribunal civil peut ordonner une mesure d'instruction : une expertise (sauf a se conformer, pour le choix du médecin-expert, aux prescriptions de l'art. 17) I V supra n» 99) ou même une enquête, si celle du juge de paix lui parait insuffisante. Dans ce cas, le tribunal peut-il allouer au demandeur une provision, si le président ne l'a pas fait? bous 1 empire du texte primitif de la loi du aavr. loats, 1 alternative n'était pas douteuse ■ on décidait seulement que l'allocation d'une provision était facultative pour le tribunal. D après la loi du 31 mars 1905, qui a modifié sur ce point l'art. 16 de la loi du 9 avr 1898 if semble que, dans cet état de la procédure' 1 allocation d une provision soit réservée au Prudent, statuant en référé sans appel
109. Su le jugement a été rendu par défaut contre partie, il est susceptible d'opposition mais seulement pendant quinze jours a partir de la signification, au cas où celle-ci a été faite à personne (art. 17, § 2). , MO. Les jugements rendus en exécution de la loi du 9 avr. 1898 sont susceptibles d appel (art. 17,|1«), et l'appel est suspensif, en cette matière comme en toute autre — Le delà, de l'appel dillère doublement 'de celui du droit commun, par la durée et par e point de départ Si le jugement est contradictoire, le délai d'appel est de trente jours (et non de deux moisi à partir du jour du jugement (et non de la signification); si le jugement est par défaut, te délai de I appel est de quinze jours (et non de deux mois) a partir du jour où l'opposition n est plus recevable (art. 17, modifié par la lo. du 22 mars 1902). Ce délai d'appel ne comprend pas le jour de la prononciation du jugement, qui en est le point de départ
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(Grenoble, 24 nov. 1905, D. P. 1906 5. 82). l 'art 449 c. pr. civ., qui interdit ; appel dan" la huitaine du jugement est apphçabto en matière d'accidents du travail ( Même art 171 L'appel ne peut donc être interjeté
^entf ?%£*£ Si'stadn0cesP 1^ floùt 1900 D f. 1901- 2. 00). - La cour d\pPel d^t's atuer d'urgence dans le mois; mabceue prescription est dépourvue de sanc-
''Tlî^Les 'parties peuvent se pourvoir en callalion (aPrt. 17) conformément au droit commun, qui, sur ce point, est intégrale meut applicable
8 9. — Prescription.
112. L'action en indemnité se Prescrit par »n un Ce délai court, en principe, du jour ^l'accident (art. 18). Néanmo ns .laprescriotion est suspendue jusqu a la clôture ne ï Xuète a laquelle il doit être procède par e Te de pahc (art. 18, modifié par la loi aSi marsW- . D'autre part, elle es paiement suspendue usqu'au jour de la cessation du paj'ement de 1 indemnité temporaire /M^inJ "article). - Quant à l'interruption, cette preSion spéciale est soumise a tnntes les règles du droit commun.
t0«3 La prescription de la demande d indemnité temporaire ou de remboursement des ùais médicaux, pharmaceutiques et fuaeraires est interrompue par la cUation delivrée par l'ouvrier au patron, a 1 e iei ue s'enterre condamner a lui payer cette indemnité ou à lui rembourser ces frais. Mais une semblable citation, uniquement relative an oavement de lindemnité temporaire ou au Remboursement des frais médicaux
903 D P 1904. 1. 327). Cette prescription est interrompue par l'assignation a compara tre devant le tribunal civil, délivrée par [ouvrier ou ses avants droit au patron, en vue de voir prononcer sa condamnation au payement d! cette rente. Pour conserve, et exercer leur action, la victime d un accident Su "travail ou ses représentants doivent se conformer aux règles du droit, commun mais seulement dans la mesure ou celles-ci sont compatibles avec les dispositions de la oi sp£iaPe du 9 avr. 1898 sur -ta accidenta du travail (Civ. c. 9 mars 1903, 13. P. 1MU*. 1 16 Civ- r. 2 mars 1904, ibid.). Ln conseuuencè lorsque le président du tribunal civil u"a pas convoque les parties, la presenp ion est interrompue, même par une assignation ne portent pas copie du procès-verbal de nonconciliation ou de la mention de non-comparution exigée en droit commun par 1 ait. bo c Dr civ.? cette formalité étant incompalib e avec la procédure spéciale organisée par la îoi du 9Pavr. 1898, assignation ainsi libellée L'est pas nulle pour défaut de : forme (V le décisions rapportées D. P. 1904. 1. mi |. au SS, l'action compétent à l'ouvrier ou à ses représentants en vertu de la lo du 9 avr 1898 est prescrite s'Us n'ont pas délivre au patron en temps utile une citation devant le tribunal, et ce malgré l'inaction du magistrat (spécialement du maire) dont la déclaration à'accident devait provoquer intervention (Req. 24 nov. 1903, D. P. 1904. 1. 302). 114. La prescription est également interrompue par une reconnaissance, expresse ou tacite, du patron, relativement au droit prétendu par l'ouvrier ou ses ayants cause. Sette reconnaissance peut résulter, notamment, d'offres faites par e patron, ou de sa comparution à la tentative de conciliation visée s«prà, n« 101 V. les décisions rappor-
tées D P 1901. 2. 489). Mais on ne saurait, en principe, voir une reconnaissance interruptive de prescription dans le simple fait, par le patron, d'avoir fait donner des soins £ l'ouvrier blessé ou d'avoir paye les frais médicaux (Civ. r. 30 mars et 11 nov. 1903, D P. 1904. 1. 161). . _ „
115 Mais la prescriptionn est pas interrompue par la déclaration d'accident que 1 ouvrier lu ses représentante font ou ««onvellent en produisant le certificat médical qui 'Constate £ue l'accident parait devoir entraîner la mort ou une incapac.té permanente de tiavail (Civ. c. 9 mars 1903. précité), ni par la comparution à l'enquête du juge de paix (Civ. c. §7™t°Ï903, D.>. 1904. 1. Ï61). Au contraire, la prescription est interrompue par la con vocPaUon en conciliation que le presid nt du tribunal civil adresse, conforn emen ta l'art 16 de la lo du 9 avr. 1898, a la victime oui' ses ayants droit et au chef Reprise (V. les décisions rapporteesU. P. 1904.1. Ibl)- 116. Quant à l'action en dommages - in è rè s formée contre le patron par ■ 1 ouvrier victime d'un accident en vertu de 1 art. UNM c civ elle n'interrompt pas la prescription annale de l'action à fin de rente viagère dérivant de la loi du 9 avr. 1698 (Req. 1/ dec. IQ02 D P. 1904. 1. 515). .
117. La suspension 'de la prescription résulte en droit commun, de la mino- • té ou'de nnterdiction du créancier; niais en matière d'accident du travail, a près cription édictée par la loi du 9 1 avr. lbas n'est pas susceptible d'être suspendue, a toi voûtant limiter la responsabilité nouvelle qu'eue impose aux chefs d'industrie au* .seuls accidents dont les suites se révéleraient dans un délai assez court. Elle n'est .dehors .pas suspendue pendant la minorité ou linter dJcnondl 1? victime ^ 'accident ou de ses représentants ( Civ. c. 8 dec 1903, , D. F. !«"*• I 161) Elle ne l'est pas davantage, 1 incapacité'ayant d'abord |aru purement temporaire jusqu'au jour de la mort de la vie ,meeouUde.aminifestationd^neincapacie
insUrué'en matière d'accident du travati nomme on l'a vu supra, n° 112, deux cas
par la loi du 22 mars 1902).
g 10. — Revision.
«8. La loi du 9 avr. 1898 (art. 19) , et la loi du 31 mars 1905, qui l'a modifiée : a cet é-ard sur des points importants, admettent, pour cause d'aggravation ou d atté-
toi du § avr. 1898. soit même que cette
S£i soit gs^nrsA
œ.fflS qui.dédare l'ac-
doit être réputée interprétative de la lo. du 9 avr. 1898, en sorte qu .elle a un effet re troactif (Civ. 12 avr. ^'D: *^abie oosi — L'act on en revision est receyaDie, nfn seulement dans le cas où la question de fa permanence de l'incapacité ne s est pas encore posée en justice, mais même si une précédente action de l'ouvrier, tendant a
l'allocation d'une rente pour indemnité permanente, a été rejetée comme prescrite ,... ou même ai l'ouvrier a été, dans une précédente instance, débouté d'une demande imtiïïe à fin de rente, faute d'avou "P" justifier de la permanence de son incapacité.... ou bien encore, lors même que 1 incapacité a été déclarée purement temporaire par jugent et arrêt passés en force ée chose iuaée ( Lvon , 20 avr. 190o, D. P. 190o. o. 2») , ougmémey enfin si l'ouvrier a déjà été dans une précédente instance, déboute d une d mande en revision, bute d avoir pu justifier d'une aggravation dans son état, les oe mandes 'âe cette nature pouvant toujours être reproduites, sans se heurtera une hn de non-recevoir, tant que le délai de trois ans ouvert pour la revision n est pas expire (Douai, 25 nov. 1902, D, P. 1904. ' 2. 97) .
119 L'action en revision autorisée par l'art 19 de la loi du 9 avr. 1898 n'est pas une voie de recours. Elle suppose donc la découverte d'un fait nouveau. En conséquence elle n'est pas recevable s'il apparaît qu'eUe n'est qu'un prétexte pour faire .revenir indéfiniment les juges sur des faits déjà appréciés par eux. Levait nouveau, nécessaire pour rendre recevable l'action prévision, doit consister dans une atténuation ou une aggravation de l'incapacité de trava 1. Mais if ne suffit pas dune atténua ion ou dune aggravation Se l'infirmité considérée en ellemême, s'il ne résulte de cette modification d'état aucune répercussion sur la capacité de travail et le salaire : ainsi, un ouvrier déjà réduit, par la perte des deux bras et d;un œU, à 'état d'incapacité absolue de travail est non recevable à demander la revi- ', alors même qu'il viendrait a perdre l'autre œil. - Afin de permettre la découverte du fait nouveau qui peut donner ^uverture à l'action en revision pour atténuation de 'incapacité, l'art. 19 de la , lo. ji« 9 ; avr. 1898 modifié par la loi du 31 mars 190b, autorise le patron à organiser autour de l'ouvrier, une surveillance médicale anaoeue à celle qu'elle permet pour consoler Vincapacité temporaire Le médecin chargé de la surveillance est désigne par e patron au président du tribunal, qui vise a uési°nation; l'ouvrier doit se prêter a la visTte une fois par trimestre, faute de quoi tout payement d'arréragé peut être suspendu par le présent, après convocation de te victime par lettre recommandée art. 19). indemnité basée sur le nouvel état de 1 ouvrier doit prendre cours a partir du joui où cet état nouveau s'est manifesté dune
TS revision est ouverte pendant trois ans. Ce délai court, en principe du tour même où a été rendue >< la décision fudiciabe passée en force de chose jugée >> Ci a fixé l'indemnité dont la revision est aemandfe, et non pas du jour où cette décison est passée en force de chose jugée b, à défaut de jugement, la rente a ete allouée par un accord des parties passe devant le président du tribunal, conformément a lart ?6 (V suprà, n» 103), c'est le jour même du procèT-ve'rbal constatant cet accord l qu ouvre cours au délai de trois ans. b il n est intervenu ni jugement ni accord devant le pSent reconnaissant f l'incapacité un carirtére définitif, le point de départ du délai 'de revision est 'le four auquel 1 indemnité temporaire a cessé d'être due (l. .tB», art '19 , modifié par la loi du 31 mars lauo ■,. 121 1 Les règles spéciales de compétence rationematerL etratwne loci que. la loi du 9 avr. 1898 a établies pour l'exercice de faction initiale à fin de rente sont applicables à l'instance en revision. Il en est oe même des délais spéciaux d'opposition et d'appel (art. 19, modifié par la loi du 31 mars tm) Cette même loi prescrit ■mpérativement pour les demandes en révision , 1 ac-
S..Pi^Te'."': le procédure édic-
tées du art. lu de la lofdu 9 avr. 1898 pour ^demandes initiale. . fin déroule!
et conformément au droit commun pour les We de procédure, ladite loi est devenue ■pplicabfc, même aux i.,s,.,nos en cou™ l1";"'1"" .ire.-PoM
la tentât,,, ,1e conciliation, le président est
Site !!'T" J,",u" si"l!''" déclaration
Jane au gre.I,- par le patron ou l'ouvrier
o>"cut,n,l,l,,„;,uderlar,visi„„. haus ,.,
n n as?- s"rv,e'" devani '••
I ne suffit paa nue ,e procôg.^bal men-
toune cet accord : il fa,/ sous peine de n, - • PW "ne précaution
art. -• . lesquels ont pour objet de lier solidairement leurs adhérents pour ta pavemenî
g* ^ ,..'vV. ntTarT^rnouve'a'ÛTpour
te*ESfe,Di,W*.- queleprocèiC!
iiitrimu,- Kn cas de désaccord devant le
cssats - — p« s as
S «■ - Carantiei.
, '22. Les créances nées au profit des ricsoédale*1' * pourvues de garanties
fin n* ïu~ Ludemwte temporaire comporte "D.P"U|"- néralitéclea meubleedu
Patron ajoute al., uste de l'art. 2101c. d™
ran'i''V '•'','"' '"'" ''" Mlairo. elle est garant e dans des conditions analogues. Il en est de même pour les irais médicaux, phar-
■ ua,vul,,|u,. et funéraires (art. 23 8 |"r| 123. l'our les rentosdues en cas d'incapacité
complique. Le législateur a d'abord cherehé
garanties" ZIT ***** fus*<=nt efficacement garanties par des assurances , que les natrons restent libres de contracter ou noPD Su ou?-" "" r'l''l,,f5 -ils «"nti-actent presque £t ™ ? T lem.PIre. "on pas d'une obli- R lïï Je?ale',ma,s d'une nécessité de fait. La loi a donc fait en sorte que le fonctionnement des établissements ^'assurance ' fut aussi régulier et aussi sérieux que possible A cet effet, étendant le régime snéc a institue pour les compagnies dlissurances
trâlP pi'i i'. ffl' elic, a so,,mis au con-
lni„= i la 8urvei"ance de l'Etat les cornpa-
fuênL naSSUranCes C-°ntre les accidents, mu- «ère; ffL U-I%K"lme.S Sifs- françaises ou étrangères (L. 1898, art. 27), et un décret d'ad mi ms.rat.on publique du 28 févr im% P 99
vei llanïrPei ""^ « contrôle et cette surveillance. Les sociétés dont il s'agit sont
finnn» 6S ! «"»«,*««• des réserves ou ïï
paTeedTcrél^DS IeS ««Citions déterminas
font «rr^ff ' ervos ou cautionnements qui
ren eslart 071Par S^V" Payement 3es renie» (art. 27). — Pour faciliter, à cet é^ard
oi riiq?" eDtie ,,e. ****»" antérieure la' loi de 1898 ou a la loi du 12 avr. 1906 et e
tfeVf Ud' 'e «a*»"»»™ a autorisé les in! te. esses (assureur ou assurés) à dénoncer dans un jéla. de troU > n, onc er
mise en application de chacune de ces lois tous contrats d'assurance antérieurs contre
lettre recommandée (L. 12 avr. 190,3 art P ) - Même faculté a été accordée, par .'art 3 de la même loi, pour les contrite fmte*» d assurance, c'est-à-dire pour ceux nar TéT quels l'assureur a prévu le risn, » Ju i -I commun et le risquerai de a" loi de 1898 au cas ou cette loi serait déclarée Vnni?' cable; toutefois, l'assurance pourra ^romain" tenue, malgré la dénonciation , sTdan^ es" huit jours, I assureur accepte, sans ai)°l,
* sultan? S«T' le8/?t-avation"8daeURr™que' repliant des lois précitées (L. 1906, art. V
...■ j l01 a' en outre. prévu lor»ani sation de syndicats de garantie (L S"
|«iju . I."' '>■""-" ("'''■'■ ->s févr.
" ' Ul- »PWS avis du Cou.it,. consultatif des 1 ^ances contre les accidenta du t , ,•
SeterieM \ «rétWFtfMTïïi
•" ' '< lorsque leurs statuts sont conformes i des statuts-types approuVés w £W " ''' "•"""' forme. Ces statuts -types ontété approuvés par un règlement d'adml.
nonpubUque^u37décŒ(D.Pl»§7
com„,or,V;i «ntwpnses Industrielles et
assùr s , Ï,:V 'T ';"",'" S? mille ouvri«"
vners, ou b.en deux mille o„ul ' ', '" et trois cents chefe d entrop7™adhérente
awœasrîs.|r s?:-
pe?t mettre Bn aux opérations Se l^ssuroù?
qui ne remplit pas Tes conditions p."™ 's par la loi ou dont la situation financière ne donne pas des garanties suffisantes nouMnl permettre de remplir ses eng.iKementï Ce arrêté est pris après avis conformldn Co miU I consultatif des assurances ?onte les" acedents du travail, l'assureur ayant éta m!,
1 écr iMr?eUîwe f?romr S6S "bseïvationlîar ; écrit (L. 1898, art. 25, modifié par la loi rt,
I 2122? l905)' Us frai«desurvei ânee etdë contrôle sont couverts au moyen de contri bnuon» imposées au> sociétés d'assurances
rances ou syndicats de garante de s'acqui I
mises, leur charge, le payement en est assuré aux intéresses par les soins de la Caisse L tionale des retraites pour la vieillesse aû moyen d'un fonds spécial de garante dont le gestion est confiée à celle-ci (L. 1898 a? ' 24)
élabt de?tfC°nStitUé par "ne taxe sPécîale établie de la façon suivante. Pour les entrepr.ses assujetties à la loi du 9 avr 1848 c est-a-d,re pour les entreprises indul r elles désignées en l'art. 1" de ladite loi, et énu-
passîbereSd"S i"' 16j 'e chef d'entreprise est passible d une taxe de quatre centimes additionnels a la contribution des patentes fart 25). Exceptionnellement, pour P|es inînes la" taxe additionnelle est de cinq centimes bar hectare concédé (Même article^ - Pou, '««i-LMlaiionsexclusivementcommerciafes d'e^ép'o't'3 'eSmChantie''s de manuŒnee8î if t P?U ~ ma,B non compris les ateliers ** \ °"te nature, qui sont soumis à "ta,™ i spéciale _de quatre centimes, _ cette tare iqnRréduite^ un centime et d^emi (L 2 ?" n^ rL V ('Sur la r,5tati°n et le mode de KPHnid^ CaS *■*«»" taxes, V.infrt TJ£l La,,lsle,de3diteS exploitations doit être t^i' ,dans les si* mois de la pronuka t.on de .ladite loi, par décret rendu sur ta proposition des ministres du Commerce < aujourd'hui, du Travail et de la prévô^nc!
;-ons,ÙH,1UfddSMFinanCeS' aPrés avisPduœi consultatif des assurances contre les arri ■lents du travail; elle est soumise tous les" ■nq ans à la sanction législative (Même ar c le) Con orm.-ment à cette dispositif la liste dont il f 'agit a étéarrétée par un décret du 27 sept 190o (D. P. 1906. 4 19? .n' décret du 17 janv. 1907(./OUm. off. du î'Qianv^ a approuvé le nouveau tarif de la caisse -atonale d'assurances en cas d'acciden?
, £J'aa . 5 de la loi du 12 avr. 190b ■ décidé qu'un règlement d'administration
publique déterminerait les rondin™.
par décretdu .8 févr. ffi ,'i '! , ,f « P"»
Sf^ïïnïïS?' "K"s m,1]- v";"VI:
„™I' ^'Onlraventions à ses dispositions
■»»P»niead'une amende delMal<Rn«
ions- i , „? aPPl'cable à ces contraventions, |,i question peut, cependant mL controversée, à raison du s,P.nCe de'la ni •PfÇiatade liiiNi sur ce point * '°'
/,, w; P°Ur ?eHes <les exploitations indu». tnelles (assujetties a la loi du 9 av. • is"«, qui ne sont pas soumises à Impôt des M tentes, et pour les exploitations agricoles régies par fa loi du :io juin 1809/la taxe n^n'l'0 con,s,s,e en «m contribution a"
nuelle sur chaque contrat d'assurance dont e montant est fixé tous les cinq SM par ?a lw de finances en proportion des primes et qui est recouvrée en même temps ouTces primes, par les sociétés d'assurance" les ayndicats de garantie ou la eatasTSStionate
feavSe^meC„tean,r,0ndaCC,iden,S' <"" en V*" VK)6 h- 4 '"'.'"nds de garantie (L. h avr. L"S art. 4). — Kn ce qui concerne les e\nloi tenta „on aMl|ré ., Ji e .es^ explo -
dations de rentes mises à le, r charee une contribution dont le montant doit ftee Se
KnstittTfc68' en P^PoXdu'5
ta. constitut.f desdites rentes, et remtivrV pour le compte du fonds de garantie par les
(Eeda ?dë;ini8tLrr;on dz ^Ss«
imei ne article). — La taxe de quatre centimes additionnels à la contribution des «tentes instituée par l'art. 25 de la loi du 9 avr 1898' peut, suivant les besoins, être malorée ou
ÏÏntS?:,1** T Pa" la loi deTna'nce ?tnA« ,- , a,X<? de "n intime et demi instituée par la loi du 12 avr 190(3 nenJ li™ modifiée par décret, dans ta limite dPP quatre centimes au maximum (art. 4 de ladite loiT - Pour les exploitations commerciale, non
rr5'naaiô,mdPÔn d6S Patrtes I*»" w"
5 années à compter du W janv 190? u contribution annuelledes exploitants Lut fonds ^/arantie; pour les exploitante assurés la taxe est de 2 p 100 du montant des primes
r"sea,feacoentXre1 moinsin'^ne soien?"^ res que contre le risque d'incapacité temnoraire; pour les exploitants non assuré? ?a contribution est égale à 4 p. 100 des cini'H. v constitutifs des rentes misVà Ktt , '*=»•, La baisse nationale des retraites oour
^Kftt"6. a Pa*é> «" «cours' contre le chef d entreprise ou, si celui-ci
recoulTani0^6 la comPa?nie d'assurances
llrt o|nq9U' eSt- 6aram' Par le privilège de
I ,art' 2102/rc- civ. sur l'indemnité dut nar
I 1 assureur (L. 9 avr. i898, art. 26). Le décret précité du 28 févr. 1899 (art. 17 et s ) r^le mente ce recours, qui s'effectue par'voTêdè ZSEÏÏa" ~ Le verseme°t du capital rëpré! sen tet.f des rentes peut être effectué spontanément par le débiteur à la Caisse nationale des retraites, mais ne peut être exi^ de lui a moins qu'il ne cesse son indusW son volontairement, soit par décès, liSl
■on judiciaire ou faillite; dans tous ce] caV le capital déterminé par un tarif spécfal devient exigible de plein droit et doitètré versé a la Caisse (L. 9 avr. 1898, art. 28); il n'y a dhpense de versement immédiat que si le débiteur fournit certaines garanties, qui ont été déterminées par un règlement d'administration publique du 28 févr7 1899 (D. P 99 |. i2)
S 12. — Assistance judiciaire.
i 'pP',1-6^ Procédures engagées en vertu de
II °VdI' 9 aVr' 1898 et de celles qui l'ont complétée ou modifiée bénéficient de l'assistance judiciaire dans les conditions ci-après -L ouvrier ou ses ayants droit ont, de plein droit, le bénéfice de l'assistance udiciaire
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devant le juge de paix, sans avoir besoin à cet effet d'aucune décision d'admission par le bureau compétent, ni d'aucun visa. - Ils jouissent du même bénéfice, pioyennant un simple visa du procureur de la Kepublique, devant le président du tribunal cm en conciliation (depuis la loi du 22 mais 1902, devant le tribunal, en première instance du moins en ce qui touche les demandes im- Sta à fin de rente (art. 22), ™>s none» ce qui touche les demandes en révision. Ces dernières ne profitent de plein droit que de fa dispense l timbre et d'enregistrement édictée par l'art. 29 de la loi du 9 avr. 1898 _ L'ouvrier ou ses ayants cause jouissent encore de plein droit du bénéfice de 1 assistance judiciaire pour la signification de 1 acte d'appel sur simple demande adressée au premier président. Mais, pour l'instance devant la cour d'appel, une décision du bureau d'assistance établi près cette cour leur est nécessaire : ils sont seulement dispenses de fournir les pièces justificatives d indigence. _ Devant la Cour de cassation, ils restent, au point de vue de l'assistance judiciaire, «ous l'empire du droit commun. — 1 our les actes d'exécution, le bénéfice de 1 assistance existe de plein droit, sauf détermination de ces actes par le bureau du domicile de 1 assiste. § 13. — Enregistrement et timbre.
131 Tous les actes de procédure, au sens large, prescrits parla loi de 1898, c'est-à-dire, d'une feçon générale, tous les procès- verbaux, certificats, actes de notoriété, significations, jugements et autres actes faits ou rendus en vertu et pour l'exécution de cette loi, jouissent du privilège de la gratuité; Us sont visés pour timbre et enregistres gratis s'il y a lieu à cette formalité (L. 1898, art./»). — L'exemption des droits de timbre et d enregistrement a été également reconnue applicable : aux certificats médicaux et aux certificats de vie (Sol. compt. publ. 21 mars 1901 ) • . aux procurations données, soit par les ouvriers, soit par les patrons , en vue de se faire représenter en justice de paix dans les instances en matière d'accidents du travail (Décis. min. Fin. 8 avr. 1902, D. P. 1902. 5 265)' ... aux polices d'assurances mutuelles ou à primes fixes contre les accidents dont les ouvriers sont victimes dans les exploitations industrielles ou agricoles visées par les lois du 9 avr. 1898 et du 30 juin 1899 [Décis. min. Fin. 20 nov. 1900, D. P. 190 1. o 243) ■ ... aux contrats ayant pour objet la création et le fonctionnement des syndicats de garantie et les traités passés par les cnets d'entreprises et les sociétés de secours mutuels, conformément aux art. 27 et 5 de la loi du 9 avr. 1898 (Mêmes décisions).
ACQUIESCEMENT
(R. v° Acquiescement ; S. eod. v).
1. L'acquiescement est l'adhésion expresse ou tacite à une décision ou à un acte judiciaire • en d'autres termes , le consentement donné' à l'exécution de ce jugement ou de cet acte.
des engagements sont pris par les deux par- I ties en cause.
Art 2. — Consentement (R. 31 et s.;
S. 3 et s.).
3. L'acquiescement, étant un contrat, exige, pour sa formation, le consentement réciproque des parties. Il doit donc être accepté par la partie en faveur de laquelle il intervient. Ce principe s'applique aussi bien aux décisions en dernier ressort qu'aux décisions susceptibles d'appel. Ainsi l'acquiescement résultant de la signification d une décision quelconque faite sans réserves est repute non avenu , s'il n'est pas accepte par la partie à laquelle cette décision est signifiée. - D'ailleurs, lorsque l'acquiescement est pur et simple , il n'a pas besoin , pour être îrre- ! vocable, d'être accepté expressément; 1 ac- > ceptation se présume. Mais cette présomption ' cesse si l'autre partie attaque la décision acquiescée dans les chefs qui lui prejudicient ; le concours des volontés fait alors défaut, et. celle qui a acquiescé est déliée de : ses engagements. -D'autre part, au cas d une acceptation expresse, la partie qui a acquiescé n'est liée qu'autant que cette acceptation a lieu sans conditions ni réserves.
4. L'acquiescement n'est d'ailleurs valable que si le consentement de celui qui acquiesce i est exempt de dol , de violence et d erreur. D'une manière générale, ces vices du consentement doivent être apprécies suivant les principes posés par les art. 1109 et s c civ. [V.infrà, Contrats et conventions, n»s1bets.). j
Art 3. —'Conditions et réserves (R. 52 ] et s.; S. 14 et s.).
S L'acquiescement peut être subordonné à dés conditions ou à des réserves qui en suspendent ou en limitent la portée qui peuvent même lui retirer toute efficacité et le faire réputer non avenu. - I ar condition, on entend un événement futur et incertain, qui peut, dans la pensée de 1 acquiesçant, suspendre ou résoudre 1 acquiescement Les réserves sont des conditions par lesquelles celui qui acquiesce cherche a sauvegarder ses intérêts, à expliquer modifier ou restreindre la portée de l'acte qu il accomplit — Les réserves, pour erre efficaces, doivent être précises ; elles peuvent être réputées sans valeur lorsqu'elles sont exprimées dune manière vague et trop générale. Elles sont non avenues, d'autre part, lorsqu'elles sont démenties par une exécution qui est en opposition manifeste avec elles, comme dans le cas, par exemple, ou celui qui poursuit l'exécution d'un jugement y joint des réserves d'appeler.
conféré. — A plus forte raison, le pouvoir d'acquiescer n'appartient-il pas aux huissiers chargés des actes d'exécution.
8. Les représentants légaux des incapables (tuteur, père administrateur légal des biens de ses enfants , envoyé en possession provisoire des biens d'un absent, etc.) ont le pouvoir d'acquiescer en matière mobilière , mais non en matière immobilière. — Les curateurs aux successions vacantes doivent , pour acquiescer , être autorisés de justice. — Les syndics de faillite n'ont pas le pouvoir d'acquiescer. — Le maire ne peut acquiescer au nom de la commune qu'a la condition d'y être autorisé par une délibération du conseil municipal régulièrement approuvée. L'autorisation de plaider accordée a la commune n'implique pas l'autorisation d acquiescer (Centra : Metz , 12 juill. 1849, D. P. 49. 2. 200). V. infrà, Commune, n» 454.
9. L'acquiescement donné au nom de l'Etat, dans les instances qui intéressent le '. Domaine et les grandes administrations fiscales, n'est valable qu'autant que le fonctionnaire qui le donne est le représentant lé^al de l'Etat et agit en vertu d'un pouvoir suffisant. — Quant au ministère publie , il ne peut enchaîner son action par un acquiescement exprès ou tacite ; par suite , il est recevable à interjeter appel d un jugement rendu conformément à ses conclusions.
SECT. I
Acquiescement en matière civile.
4„Ti jer. _ Nature et caractère de l'acquiescement (R. 22 et s.; S. 2).
2. L'acquiescement est une véritable convention soumise aux règles du Code civil concernant les contrats en général. C'est un contrat judiciaire lorsqu'il est passé devant les tribunaux, extrajudiciaire lorsqu'il est consenti hors de la présence des magistrats, qui n'ont eu ni à le constater, ni à en donner acte aux parties. — Il appartient à la classe des contrats unilatéraux; ce n'est qu'exceptionnellement qu'il reçoit le caractère d'un contrat synallagmatique, le cas où
Art 4 _ Des personnes qui peuvent
acquiescer (R. 96 et s.; S. 14 et s.). 6 La faculté d'acquiescer n'appartient qu'à" ceux qui ont la libre disposition de leurs droits Elle est, par conséquent, refusée au mineur en tutelle, au mineur émancipe pour les objets placés en dehors de sa capacité : ; à l'interdit; au prodigue ou au faible d esprit non assisté de son conseil judiciaire, a fa femme mariée non autorisée de son mari ou dTjustice. - Toutefois le failli, bien que dessaisi de l'administration de ses biens peut donner un acquiescement valable, a la condition que cet acquiescement ne soit pas susceptible de nuire a la masse des créanciers. Il peut, notamment, acquiescer au jugement déclaratif.
7 Les mandataires conventionnels ne peuvent acquiescer qu'autant que les termes Se leur mandat les y autorisent. - Cette autorisation ne résulte pas suffisamment du mandat ad litem confié aux avoues et aux avocats; ces mandataires ne peuvent acquiescer au nom de leur client que s'i s en ont expressément reçu le pouvoir ou s il resul e ues circonstances que ce pouvoir leur a été
Art. 5. — Matières dans lesquelles l'acquiescement n'est pas permis (R. 171 et s.; S. 26 et s.).
lO. D'une manière générale, l'acquiesce:
ment n'est permis que dans les matières qui touchent aux intérêts privés; il est sans ellet légal dans celles qui, intéressant 1 ordre public et les bonnes mœurs, ne peuvent faire l'objet de conventions. — Ainsi, il ne peut y avoir acquiescement en matière de droits politiques ou de droits qui dérivent de la nationalité; de questions d'état, c est-a-dire en matière de mariage, de filiation, de paternité, de séparation de corps et de divorce, d'organisation de la tutelle; d'interdiction, ! de nomination de comeil judiciaire, de discipline, d'élections consulaires. En matière de dotalité, est nul l'acquiescement a unjui ornent qui, directement ou par voie detour- ! née autoriserait l'aliénation du tonds dotal, i Le jugement qui rejetterait la demande en i révocation d'une donation entre époux faite 1 pendant le mariage ne pourrait pas non plus être l'objet d'un acquiescement. — Un peut 1 acquiescer à un jugement entache d mcoml pétence ratïone loci; au contraire, 1 ac- I ouiescement n'est pas possible en cas d mi compétence ratione materiie. - L acquies- ! cernent cou™ les nullités de forme des ! jugements ou actes judiciaires, par exemple : celles résultant de ce que la décision n aurait I pas été rendue publiquement;... de ce que les 1 qualités n'y seraient pas mentionnées, etc.
Art. 6. — Actes et faits constitutifs de l'acquiescement.
g 1er. _ Généralités (R. 244 et s.; S. 37 et s.). 11 Les actes et les faits d'où peut résulter l'acquiescement sont de nature très diverses, et il est impossible de les énumerer m même d'en faire l'objet d'une classification précise. L'intention des parties étant une condition essentielle de la convention, il appartient aux tribunaux de rechercher si elle se dégage des faits ou des actes invoques comme constitutifs de l'acquiescement.
12. En général , l'acquiescement ne peut s'induire que de faits postérieurs au jugement. Il est des cas, cependant, ou il peut résulter de faits antérieurs : c est ce qui a lieu lorsque les conclusions de 1 un des plaideurs ont été adoptées intégralement par le \we- aussi reconnait-on qu'une partie ne peut valablement appeler d'une décision qui
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consacre ses prétentions telles qu'elle les a formulées. Au contraire, sou droit d'i reste intact si ses conclusions n'uni été admis es qu'eu partie. — Il y a Bl sorte d'acquiescement dans la | de juridiction. Au contraire, la decbu de s'en rapporter i justice n'a point par ellemême ce caractère.
§ 2. — Actes d'exécution (R. 276 et s. ; S. VI et s.).
Parmi lu laits postérieurs -m j 1 1 _
il ut qui impliquent acquiescement, i! bat ,n première lij.1"' les actes d'exécutés ont mie force pr plus ou moins grande suivant que la décision est en premier ou en dernier ressort, et selon qu'ils émanent de la partie condamou de la partie gagnante.
14. L'exécution par la partie condamnée d'an jugement ,/ premier ressort, lorsqu'elle ■■st libre et spontanée, antérieure a toute signification, implique acquiescement, a moins que le jugement ne soit exécutoire par provision (V. iiifrù, n°16). — Mais l'exécution,
mémo spontanée, n'implique acquiesc ni
•lu'auLuit qu'elle constitue l'accomplissement
lét'nitif et complet des dispositions du ju e-
n.'iit , dans le cas contraire, l'acquiescement ne peut résulter que des circonstances qui iccompagnent l'exécution. — L'acquiescenent peut ici, comme dans tous les autres .as, résulter d'actes directs et positifs, tels pie le payement ou l'engagement de payer e montant de la condamnation, etc., et aussi le faits ou d'actes qui le supposent implicitement, faits dont l'appréciation est nécessairement abandonnée au juge.
15. Lorsque la décision est en dernier ressort, ou même lorsqu'elle est qualifiée à tort en dernier ressort, l'exécution implique i un moindre degré la volonté d'acquiescer: elle peut, en effet, n'avoir d'autre but que d'éviter les frais et d'obéir à une décision souveraine dont l'exécution est inévitable. Aussi n'implique-t-elle acquiescement qu'autant que l'exécution a lieu sans aucune provocation de l'adversaire et d'une manière ibsolument spontanée. 11 suffit que les poursuites soient commencées, ou même que la partie condamnée ait eu connaissance de l'imminence des poursuites, pour que l'acquiescement ne doive pas être présumé. — \ plus forte raison en est-il ainsi lorsque l'exécution est accompagnée de réserves.
16. Ce qui vient d'être dit des jugements en dernier ressort s'applique aux jugements exécutoires par provision. L'exécution de ces jugements n'implique l'intention d'acquiescer, chez la partie contre laquelle ils sont rendus, que si cette intention résulte sans équivoque des faits qui accompagnent l'exécution.
17. En ce qui concerne la partie gagnante, les actes faits par elle pour parvenir à l'exécution constituent, en règle générale, un acquiescement à la décision ; il en est ainsi, spécialement, en ce qui concerne les jurements exécutoires par provision. — Les effets de la signification du jugement par cette partie varient suivant qu'elle est faite à l'avoué seulement ou à la fois à la partie et à l'avoué. Toutes les fois que la loi exige nue la signification soit faite à la fois à 1 avoué et à ia partie, la signification à l'avoué seul n'implique pas acquiescement. Si la loi exige seulement la signification à l'avoué, comme, par exemple, dans le cas d'assignation pour être présent aune enquête ( Pr. 261 ), ou dans celui de signification de jugements d'ordre ( Pr. 669 et s.), on décide généralement que la signification à avoué implique acquiescement. — Quant à la signification à partie d'une décision, soit en premier, soit en dernier ressort, elle implique toujours acquiescement. — Mais, qu'il s'agisse d'une signification à avoué nu d'une signification à
partie, la pi VMunption d'acquiescement cesse si la signification eal née de ré-
iiiéine générales. Il est nécessaire, d'ailleurs, que a soient portées à
la connaissance de celui auquel la signification est faite; il ne suflirait pas qu fussent formulé •, dan! si elles n'é-
taient pas reproduites dans la co
18. Le fait d'exercer des poursuites, par qçemplc de (aire commandement de payer, implique, plus encore que
l'intention d'acquiescer. — Il en est ainsi alors même que les actes de poursuite seraient o pagnes de réserves, à moins que cellesci n'eussent trait à des cliefs du jugement dont l'exécution ne serait pas poursuivie et qui seraient entièrement distincts de ceux qui font l'objet des peursuites. — La réception du payement, c'est-à-dire du mont .h 1 1 des coni ia prononcées, est éga-
lement un fait constitutif d'acquiescement, lorsque ce payement est offert purement et simplement et accepté sans réserves d'appel ou de pourvoi.
§ 3. — Payement ou réception des frais (R'. 435 et s.; S. 59 et s.).
19. Le payement des frais fait spontanément, en l'absence de toute poursuite, par celui qui a succombé, implique acquiescement s'il s'agit d'un jugement en premier ressort. Le même effet s'attache à la promesse de payement. — Le payement des frais (il en est de même de la promesse de payement) doit, d'ailleurs, être prouvé conformément aux règles légale» sur la preuve Si le payement est accompagné de réserves, la jurisprudence tend à admettre qu'il n'emporte pas acquiescement. — A l'égard des décisions en dernier ressort, le payement volontaire des frais n'a pas la même portée. La jurisprudence a varié sur ce point ; mais, en général , ce payement n'est pas considéré comme impliquant un acquiescement. Cette solution n'est d'ailleurs pas douteuse dans le cas où des réserves sont formulées lors du payement. — Quant au payement des frais fait 6ur commandement , ou en vertu d'un exécutoire, il n'implique nullement acquiescement, que la décision soit en premier ou en dernier ressort. — Dans tous les cas, le payement des frais , volontaire ou forcé , n'emporte acquiescement que s'il est effectué par la partie elle-même ou par un mandataire ayant pouvoir d'exécuter la condamnation ; il n'a pas cet efi'et quand il est opéré par l'avoué non muni d'un pouvoir spécial.
20. En ce qui concerne la réception des frais sans réserves, la jurisprudence est moins nette; elle parait s'attacher à la distinction suivante : la réception des frais impliquerait acquiescement lorsque les conclusions de la partie ont été accueillies en totalité ou qu'elles ont subi seulement une réduction dans leur chiffre et leur quotité ; mais si la partie qui a reçu les frais a succombé sur certains chefs et a gagné le procès sur d'autres, la réception des dépens relatifs à ces derniers chefs n'emporte pas acquiescement aux autres chefs.
§ 4. — Demande de remise de cause, 'le sursis, etc. (R. 491 et s.; S. 70 et s.).
21. Les demandes de remise de cause, de sursis pour plaider ou pour produire une pièce , n'ont pas , en général , le caractère d'un acte constitutif d'acquiescement aux conclusions au fond. Il en est autrement, toutefois , lorsqu'elles impliquent forcément adhésion à un jugement interlocutoire : par exemple , lorsqu'une pareille demande est formulée après un jugement rejetant un déclinatoire d'incompétence, il y a acquiescement à la décision par laquelle le tribunal se déclare compétent. — Une demande de délai pour payer implique, en principe, acquiescement à la condamnation.
tj 5. — Silence "" inaction des partie» (R. 518 22. Dans certains cas, l'acquiescement a ision peut s'induire du silence gardé par une partie , comme dans le cas ou elle couler le3 délais d'opposition ou d'appel et se ferme ainsi toute voie de recours. toutefois, la jurisprudence se montre fort réservée lorsqu'il s agit de déduire l'acquiescement de faits négatifs : ainsi l'absence d'une partie convoquée à une mesure d'instruction, ou sa comparution passive, n impliquent point par elles-mêmes acquiescement à la décision qui prescrit cette mesure; il faut qu'à ces faits négatifs se joignent des circonstances qui en caractérisent la portée. — Il en est autrement du concours actif et personnel donné par une partie à l'exécution d'un jugement, tout au moins lorsqu'il s'agit d'une décision en premier ressort.
§ 6. — Bigles concernant certaines catégories de jugements.
23.1° Jugements préjudiciels ou surexception (R. 61o et s. ; S. 83 et s.). — Lorsque les parties plaident à toutes fins après avoir posé des conclusions préjudicielles, les conclusions prises au fond n'impliquent pas l'abandon de celles qui ont été formulées préjudiciellement. Mais, s'il a été d'abord statué sur l'exception par un jugement qui l'a i jetée en ordonnant de plaider au fond, le fait, par la partie qui avait soulevé l'exception, de plaider sans protestation ni réserve, emporte en général acquiescement de sa part à ce jugement. — De même, le fait de plaider au fond après le rejet d'un déclinaloire d'incompétence ratione personse constitue un acquiescement au jugement qui prononce ce rejet. Il en serait autrement si, avant de plaider au fond, la partie avait demandé acte des réserves par elle faites d'interjeter appel dudit jugement : telle parait être, du moins, la doctrine de la Cour de cassation.
24. 2° Jugements préparatoires ou interlocutoire» (R. 660 et s. ; S. 88 et s.). — En principe, l'exécution des jugements préparatoires n'emporte pas acquiescement, en ce sens qu'il n'en peut résulter une fin de nonrecevoir contre l'appel dont ces jugements peuvent être l'objet en même temps que le jugement définitif. — Il en est autrement, toutefois, lorsque le jugement préparatoire a été rendu sur les conclusions des parties et à leur commune demande. En outre, l'exécution d'un jugement préparatoire peut quelquefois engendrer une fin de non-recevoir contre certains moyens, par exemple contre ceux qui seraient tirés de la nullité du jugement préparatoire ou de tout autre vice particulier à ce jugement. — Quant aux jugements interlocutoires, tels que ceux qui ordonnent une enquête, une expertise, il est admis aujourd'hui que leur exécution volontaire et sans réserves emporte acquiescement. Bien plus, cet acquiescement réagit sur la solution définitive, en ce sens que cette décision ne peut être attaquée par des moyens qui seraient en opposition avec la décision interlocutoire exécutée sans réserves. — Si l'exécution est accompagnée de réserves , il n'y a pas acquiescement, pourvu qu'elles soient concomitantes à l'exécution ; des réserves antérieures ou postérieures à l'exécution seraient sans effet. — La jurisprudence ne distingue d'ailleurs pas , en général , entre les décisions interlocutoires rendues en premier ou en dernier ressort.
25. 3° Jugements ordonnant un serment anpplétoire (R. 634 et s. ; S. 86 et s.). — A l'égard de ces jugements, la jurisprudence n'est pas bien fixée sur les conditions dans lesquelles ils sont susceptibles d'acquiescement. Des divergences existent, notamment, sur le point de savoir si l'assistance par une partie, sans protestations ni réserves, à la
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prestation du serment par l'autre partie, constitue un acquiescement, alors que le serment a été prêté aussitôt après avoir été déféré par le juge. — Au contraire, si la partie, mise en demeure d'être présente au jour fixé pour la prestation du serment déféré à son adversaire, assiste effectivement à cette prestation sans formuler de protestations, on admet sans difficulté qu'il y a acquiescement de sa part au jugement qui a ordonné le serment supplétoire. Mais il n'y aurait pas acquiescement si l'avoue de la partie adverse avait assisté seul , sans mandat spécial , à la prestation de serment.
26 4° Jugements en matière de saisie, d'adjudication, etc. (R. 742 et s. ; S. 99 et s.).
— Dans ces différentes matières , 1 acquiescement est subordonné aux règles générales exposées aux paragraphes précédents. Cependant, on peut noter ici certains cas particuliers d'acquiescement tacite. Ainsi, de la part de la partie saisissante, la saisie constitue ud acquiescement au jugement, qui la rend irrecevable à l'attaquer autrement que par appel incident, sauf lorsqu'il a été rendu par défaut (Pr. 159). De même, le saisi qui laisse procéder à la saisie sans protestations ni reserves, qui plaide sur un incident, qui demande un délai, la distraction de certains objets, est par là même réputé acquiescer au' jugement ordonnant la saisie. 11 en est ainsi, du moins, lorsque ce jugement a ete rendu contradictoireuient : l'art. 159 c. pr. civ. ne permet pas d'appliquer la même solution au cas d'un jugement par défaut. — Quant au fait d'accepter les fonctions de gardien de la saisie , il ne constitue pas un acquiescement de la part du saisi. — D'ailleurs, ici encore, les réserves jointes à l'exécution sont opérantes , si elles ne sont point démenties par un fait contraire.
Art 7. — Formes de l'acquiescement
(R. 787 et s.; S. 103 et s.).
L'acquiescement est exprès ou tacite
— 11 n'est astreint à aucune forme particulière. — Mais, dans tous les cas, il doit être formel, c'est-à-dire ne laisser place à aucune équivoque, à aucun doute sur 1 intention de son auteur. Lorsqu'il est donné expressément à l'audience, en présence du juge et avant le prononcé de la sentence, il n'est pas nécessaire qu'il soit constaté par écrit et signé par l'acquiesçant. Au contraire, il doit être signé s'il est donné par acte extrajudiciaire ou même à l'audience après le prononcé du jugement. La signature de la partie ne peut être suppléée par celle de 1 avoue ou de l'huissier qui signifie l'acte. — L acceptation de l'acquiescement n'est de même assujettie à aucune forme; elle est, d'ailleurs, le plus souvent tacite, et même virtuelle dans certains cas (V. suprà, n« 3, 11 et s.). Art. 8. — Interprétation de l'acquiescement (R. 83 et s.; S. 13).
28. Les actes et faits dont on prétend faire résulter un acquiescement doivent être interprétés restrictivement. On ne doit admettre contre celui qui a acquiescé que ce qui s'induit clairement des termes dont il s'est servi, ou ce qui est la conséquence naturelle et directe des actes qu'il a accomplis. En cas de doute, les clauses d'usage que la loi supplée dans les contrats ne sont pas pleinement applicables à l'acquiescement. _ L'acquiescement ne peut être réputé s'étendre à des actes que l'acquiesçant ne connaissait pas et qu'il ne pouvait, par conséquent, avoir l'intention d'exécuter.
Art. 9. — Effets de l'acquiescement (R. 814
29. L'acquiescement a pour effet de terminer un débat sur lequel est intervenu un jugement qui pouvait être réformé au moyen des voies de recours ouvertes par la loi. Cependant la fin de non-recevoir qui en
résulte contre l'emploi de ces voies de recours n'est pas d'ordre public et ne peut, par conséquent, être suppléée d'office par le juge; elle est couverte par les défenses au fond, et ne peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation. — Il donne au jugement sur lequel il porte l'autorité de la chose jugée.
30. Une autre conséquence de l'acquiescement est d'enlever à la partie qui a obtenjn gain de cause le droit de faire lever et signifier, aux frais de l'adversaire, le jugement ou l'arrêt, à moins qu'elle ne conserve un intérêt à cette formalité , comme dans le cas, par exemple, où l'acquiescement est nul ou irrégulier, ou, en matière réelle, si le jugement constitue pour la partie un titre de propriété. Les tribunaux apprécient souverainement si cet intérêt existe.
31. L'acquiescement n'est pas , de son essence, indivisible. Lorsqu'un jugement contient des chefs distincts, indépendants les uns des autres, les effets de l'acquiescement sont limités à ceux de ces chefs qui en sont spécialement l'objet ; il laisse subsister le droit de recours à l'égard des autres. Ainsi l'acquiescement donné à la partie d'un jugement qui statue sur la demande principale n'interdit pas le recours contre la partie relative à une demande reconventionnelle. — De même, s'il s'agit de jugements différents intervenus dans une même instance, l'acquiescement à l'une des décisions n'entraîne point acquiescement aux autres et ne fait pas obstacle à ce qu'elles soient l'objet d'un recours. — Toutefois, lorsque les différentes dispositions d'un jugement ou les différentes décisions rendues dans une même instance se lient d'une manière intime, ou lorsqu'elles statuent sur un objet indivisible, l'acquiescement donné aux unes réfléchit sur les autres.
32. L'acquiescement donné par une des parties en cause ne lie pas ses iitis consorts et ne leur profite que si l'objet du litige est indivisible. Ainsi, l'acquiescement du mari ne lie la femme que lorsque leurs intérêts ne se distinguent pas légalement; il ne l'oblige pas si le mari a figuré dans l'instance avec un intérêt distinct de celui de la femme ou encore simplement pour l'autoriser et l'assister. — De même, l'acquiescement du débiteur principal n'est pas opposable au garant. — Les ayants cause, notamment les héritiers , les créanciers chirographaires et hypothécaires sont liés par l'acquiescement de leur auteur ou de leur débiteur. Au contraire, l'acquiescement émané de l'ayant cause est sans effet à l'égard de celui dont il tient ses droits. — L'acquiescement oblige les incapables lorsqu'il est donné par leurs représentants légaux dans la limite de leurs pouvoirs. — L'acquiescement ne peut ni profiter ni nuire aux tiers, en vertu du principe général que les conventions n'ont d'effet qu entre ceux qui y sont parties (Civ. 1165). V. infrà, Contrats et Conventions en général, nM 69 et s.
Art. 10. — Compétence (R. 867 et s.).
33. Tout tribunal compétent à raison de la matière, devant lequel un acquiescement est opposé soit par action principale, soit par voie d'exception , peut en connaître. Ainsi un tribunal civil , saisi de l'exécution d'un jugement du tribunal de commerce, peut statuer sur l'acquiescement dont ce jugement aurait été l'objet.
SECT. IL — Acquiescement en matière criminelle (R. S73 et s. ; S. 117 et s.).
34. En matière criminelle, la faculté d'acquiescer appartient à la partie civile et aux administrations publiques qui ont, concurremment avec le ministère public, l'action en répression des délits concernant les intérêts qui leur sont conférés (V. infrà, Douanes, Forêts, Impôts indirects). Il y a lieu
deleur appliquer les règles de l'acquiescement en matière civile (V. suprà, n052 et s.). — Quant au condamné, il ne peut acquiescer au jugement prononcé contre lui ni par un» déclaration expresse ni par l'exécution spontanée de ce jugement, mais seulement par son inaction pendant les délais qui lui sont accordés à l'effet d'en poursuivre la réformation. Il peut, au contraire, acquiescer aux condamnations relatives aux réparations civiles. — L'acquiescement n'est pas possible non plus de la part du ministère public; c'est ainsi qu'il peut toujours, à la condition d'observer les délais, appeler des jugements où il a été partie , même lorsqu'ils ont été rendus conformément à ses conclusions (V. suprà, n° 9). Il n'est pas lié davantage par l'acquiescement des parties civiles ou des administrations publiques qui ont exercé les poursuites concurremment avec lui. — Au reste, la règle qui interdit l'acquiescement à la partie condamnée et au ministère public ne s'applique qu'aux décisions proprement dites ; les nullités de procédure ou d'instruction peuvent être couvertes par l'acquiescement ou le silence des parties quelles qu'elles soient, à moins que des garanties essentielles ne se trouvent compromises (Instr. 408-413).
35. Les formes de l'acquiescement en matière criminelle sont les mêmes qu'en matière civile ; les effets en sont rigoureusement limités à celui qui l'a donné.
SECT. III. — Acquiescement en matière administrative (R. 924 et s. ; S. 118 et s.).
36. Les règles admises en matière civile et criminelle s'appliquent en matière administrative.
SECT. IV. — Enregistrement et timbre.
37. Les acquiescements purs et simples donnés par acte sous seing privé ou notarié sont soumis au droit fixe de 3 francs (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n» 4, R. v» Enregistrement, t. 21 , p. 26; 28 avr. 1816, art. 43, îi° 2, ibid., p. 39; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). Si l'acte est passé au greffe d'un tribunal civil, il est assujetti au droit fixe de 4 fr. 50 (L. 22 frim. an 7 , art. 68 , § 2, n» 6; 28 avr. 1816, art. 44, n" 10; 2S févr. 1872, art. 4); ... au greffe d'une justice de paix, il est passible du droit de 1 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68 , § 1", n» 51 ; 28 févr. 1872, art. 4). Enfin, lorsque l'acquiescement résulte d'un acte d'avoué à avoué , il est exempt d'enregistrement (L. 26 janv. 1892, art. 5, D. P. 92. 4. 9), ... à moins qu'il ne soit signé de la partie, auquel cas il est soumis à la formalité et tarifé au droit fixe de 3 francs comme acquiescement sous seing privé.
38. Lorsqu'un acquiescement est donné par plusieurs personnes dans le même acte, si tous les acquiesçants sont liés entre eux par un intérêt commun, l'acte ne donne ouverture qu'à un seul droit; mais, au cas contraire, il est perçu autant de droits qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct (L. 22 frim. an 7, art. 11). Spécialement, on a appliqué la pluralité des droits à un acte constatant les acquiescements donnés par plusieurs propriétaires à un procès - verbal d'arpentage et de délimitation de leurs biens (R. v» Enregistrement , 448).
39. Les acquiescements donnés sous condition ou moyennant un prix ou une obligation quelconque peuvent donner ouverture au droit proportionnel, qui est alors déterminé suivant la nature de la convention ainsi formée.
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(R. v° Acte de commerce; S. eod. V).
r \n, _ Définition et législation (R. 1 et 8.; S. 1 et s.).
t. Le Code de commerce ne traite des actes de commerce qu'à l'occasion de la compétence des tribunaux de commerce, dan»
le. art 632, 633 et 638. Il est d'ailleurs, impossible .1 en donner une delinition pi on ne peut qu'en référer i l'ônunv contenue dans ces article*. - Celte énumé- JMior, n est pas absolument limitative. Maie .les peitiee ne saurai! Buf- Bre [Hjur attribuer a un acte le caractère i -1VI..I il faut, en outre, qu'il rentre i nature ou son olijet , dana Put operati ms que leedita articles réputent cons-
l""/'' opérations
en deux grandes ■lui sont commerciaux pai I, ur
- qui sont présumes ommerciaux a raison de la qualité des perso,,
2. Le même acte peut être i la fois commercial de la part d'une partie, et purement civil de la part de l'autre; il en est ainsi
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par exemple, lorsqu'un propriétaire vend s;i récolte a un tiers qui facnète pour la rel •■""ll"- ' M vue de tir,,,- un bénéfice de ■ évente; l'acte n'est commercial, dans ^f,.?3!' ?"' P1arJraPP°r' à l'acheteur; il est çml à I égard du vendeur. Ue même, le louage d ouvrage par lequel un commerçant prend I son service des commis ou ouvriers Beat commercial que pour lui |V. infrà, m a*_). U est civil pour ces commis ou ces ouvriers. - Il y a. d'autre part, des actes que la jurisprudence considère comme ne pouvant jamais constituer des actes de commerce; ce sont les actes illicites ou immo faux, notamment l'achat d'une maison de tolérance.
3. Quant à l'intérêt de la distinction entre les actes de commerce et les autres actes il consiste surtout en ce que les actes de commerce sont de la compétence des tribunaux de commerce (V. infrà, Compétence corn- Z\ZClaï'] "A"'1.3 Permettent aux parties la stipulation d intérêts illimités (L 12 janvier lc36 D. p. 86. 4. 32). tandis qu'en ma-
eseUimiVtee/ve taU/de FB>irùl ^ventionTel est limité p ' infra, Intérêts). - En outre
1 exercice habituel des actes commerciaux par leur nature peut seul conférer la qualité de commerçant (V. infrà, Commerçant a« i) et une capacité spéciale est exigée pour leur accomplissement. *
§ 2. — Des actes qui sont commerciaux
par leur nature.
A. — Achats pour revendre ou pour louer
(B. Sot s.; S. 8 et s.)!
4. La loi répute tout d'abord acte de commerce, tout achat de denrées et marchandises pour les revendre ou même pour en louer simplement l'usage (Corn. 632, S l«n — irois conditions sont donc nécessaires pour qu une acquisition constitue un acte de commerce.
5. La première, c'est qu'elle ait eu lieu par voie d achat et non par l'effet d'une transmission a titre gratuit; mais toute acquisition a litre onéreux . par exemple par échange devrait être assimilée à l'achat (-"<"'ge,
6. La seconde condition, c'est que l'acquisition porte sur des denrées ou marchandises ce qui comprend toutes espèces de meubles, même incorporels, par exemnle des créances. L'achat d'immeubles? m"ne opère dans un but de spéculation , n'est donc pa- un acte de commerce. - Toutefois la jurisprudence considère que l'achat d'immeubles devient commercial lorsque le spéculateur n acheté ces immeubles que pour les revendre après y avoir élevé des constructions, et qu'en fait la spéculation sur ces constructions a été l'objet principal de I opération, dont l'achat des terrains n?a été que 1 accessoire (V. infrà, n° 19).
7. La troisième condition nécessaire oour constituer l'acte de commerce, c'est que achat soit fait avec intention de revendre la marchandise ou la denrée achetée ou den relouer l'usage. L'achat fait sans intention de revendre ou de relouer n'est
donc pas un acte de OC ierce , encore que
'•"''"■'•'<"-;Ht. en Ut, revendu on reloue* la
achetée. \u contraire, l'achat esl Mercial par cela seul qu'il a été accompagné
ndre ou de sous-La-,
5?2 , '■ «vMtoou la Ion n'ait
f" " quelle que soit la cause de
:..'l"';-" ■■■>- <■•■-■}■ ~ Toutefois, menie s'il a ew rail en vue ,l une revente ou d'une relocation, lâchât ne constitue un acte de commerce que s, l'acheteur a entendu , "; ', B revente ou
'tewocation.c'eaW^Irea-Ua entendu spéculer, il n y a pas, par exemple, . •'"'"""'•"' M d'une personne qui
un but dobligeance ou de bienfaisanc encore d'intérêt oublie. - La ouest, savoir s,, en fait, l'acheteur a v,,u u où "on
IT HICr T.'''' '""•"'
voir diacrétionnaire des tribunaux
.Jt' ?ertames acquisitions constituent des actes de comme. même q,lV||es nf
sont pas accompagnées de l'intention de revendre. Ainsi, d'après l'opinion qui a prévalu instituent des actes de commerce • lâchât d un fond de commerce, non seulemen torsqu il est lait en vue de revendre vf,/i ,•' "î3'3 """," lo«qu'il est fait en d! m . eXp'J!,e,'; - ''•' «««mptMW de parts d intérêts ou d'actions dans une société commerciale et, d'une façon générale, de valeurs- de bourse, non seulement lorsque cette opération est faite avec l'intention de spécu- 1er en les revendant, mais même quand on se propose de garder ces parts d'intérêts o çesvaeurs. Au contraire, conformément à la règle générale, lâchât d'une part d'intérêt, d une action ou de toute autre valeur de bourse n est commercial que si l'achi 1 opère avec l'intention de spéculer - Ile même les préposes ,1e l'Etat ou des adminis-
le ,XS,PUbl!qUfS' SP .^^ment les débitants de tabac, ne font pas davantage acte de commerce en achetantes objets qu'ils sont charges de revendre, car il leur manque l'inten- ■on de spéculer. Par suite, l'achat de a gé-
;urementDcivïraU ^ tabaC C°DStitUe Un acte '; Rachat de denrées ou marchandises
IZ ,lt JV'eDAdre ne cesse P°int de constituer un acte de commerce parce qu'au lie,, détre revendues en nature, elles ne le sont qu après avoir été travaillées et mises en oeuvre (Corn. 632, § 1,,. Spécialement faU acte de commerce le boulanger qui achète des fannes ; . l'éditeur qui âcheïe un manuscrit pour le publier. Toutefois, l'achat perd son caractère commercial si la chose achetée ne demeure pas principale au moment de la revente et ne peut, au contraire être considérée alors que comme l'accessoire d un autre objet non acheté. - Ainsi, ne font pas acte de commerce : l'ouvrier ou l'artisan qui acheté les outils nécessaires à l'exercice de sa profession, et même celui qui a les matières premières pour les revendre aores les avoir transformées, alors du inoins qu U n opère ces achats qu'au fur et à mesure des commandes qu'il reçoit, de telle sorte que de sa part, la spéculation porte plus sur son travail que sur la matière première
artiste, peintre, sculpteur, etc., qui achètent la toile, les couleurs , le marbre etc" qu'il' revendent ensuite convertis en tableaux en
m*m!S' etC': - ''éCrivain <'ui' éditant luimême son ouvrage , achète toutes les fournitures nécessaires à l'impression de cet ouvrage; ... le propriétaire-rédacteur d'un journal qui acheté les papiers et tous autres matériaux employés 2, son impression alors 2"e,n fait ■' doit être considéré, lorsqu i vend ce journal, comme vendant le produit de
qu" cprfstrara;l; 7 ,es ma,tres C-ïi
qui font les achats nécessaires soit à la nourriture, soit à l'instruction de leurs élèves les agriculteurs qui font les achats nécessités
par les besoins de leur exploitation agricole et. notamment, ceux qui achètent des an
"':"u I '■ Ifs revendre après les avoir en-
s sur leurs terres. - Mais l'achat par
un C»»«J«« ' d'animatut pour les revend?,
prendrait le caractère commercial, ri cette spéculation cessait d'être l'accessoire d'un. exploitation agricole.
10. Les menus principes sont applicablelâchât de meubles ; vlouer; par
Z VJeLachat. '- «>nimercia s,
es meubles achetés sont destinée a être
l','"os r "'" an bail d'un immeuble.
Mais il reprendrait ce caractère si. en lait le Pr,°P 'îles louant.,, même temps
'Ut on partie de son immeuble, se livrait a une véritable exploitation d'hôtel garni,
B. Venta de marchandises. - Louage pour souslouur. bous-locaUon (B. 135 ot s.; S? lift et s)
. -11". ^a Vente .de denrées ou marchandises s pu,,,- ,-tre revendues constitue de ""'ne que l'achat de ces marchandises, un acte de commerce. Spécialement, est combla vente faite par un commerçant doÈjeta de son commerce; ... la cession d'un brevet d.nvention par le cessionnaire qui 'avait acheté pour le revendre. 4
12. Au contraire, n'est point commerciale la vente de choses dont fe vendeur es? d£ venu propriétaire autrement que pai vot d achat fait avec intention de revendre. t-n particulier, ne fait point acte de commerce: 1 écrivain qui vend son manuscrit a un edi eur; l'inventeur d'un procédé industriel qm le cède à un tiers; Je nroprietaire, cultivateur ou vigneron, qui vend les denrées de son cru (Corn. 638 S j>] vJ,ï P.ePlmérisle.0U le champignonniste qui vend les produits de son fonds- lé
concessionnaire d'une prise d'eau qui'ï'exploite. - La non-commercialité des ventes ainsi opérées, par ces diverses personnes "luits recueillis par eux dans leur" exploiianon s'étend à l'hypothèse où les mêmes produits seraient vendus après avoir été travaillés, alors, du moins, que le travail auquel .1s ont été soumis ne prend pas npor tance d une entreprise de manufacu e fV. mira, n» 15). Ainsi, ne fait pas acte de commerce le propriétaire qui, au lieu de vendre en nature les produits tfe ses vignes, ne les vend qu'après les avoir convertis en vins.
13. La location (ou la sous-location) pour sous-louer constitue un acte de commerce lorsquelle porte sur des meubles. - Elle n est qu un acte civil lorsqu'elle ne porte au contraire que sur des immeubles ou même lorsqu'elle porte à la fois sur des meubles et sur des immeubles, si les meubles doivent être considérés comme l'accessoire meubles. - Mais elle deviendrait comllesil résultait des circonstances que le lorataire, en faisant cette sous -location tel6'! "dU Se rer a UDe exploitation d'hô-
c-.~ Entreprises de manufactures, de commission de transport, de fournitures, de consuïïS et autres travaux, d'agences, de ventes à l'encan e de spectacles publics (B. 151 et s.; ri. 148 et s™. 14. Toutes ces entreprises sont déclarées commerciales par la loi (Corn. 632 8 2) - Mais un fait isolé ou accidentel de'labri'cation , de commission , de transport etc ne constitue pas une entreprise; il faut toute une série de faits de cette nature.
. '?• L'entreprise de manufactures c'està-dire celle qui consiste dans la transformation de matières premières en objets de tabrication, est commerciale, par cela seul que celui qui s'y livre n'exécute pas cette transformation par lui-même, mais par des ouvriers a ses ordres, et qu'il spécule ainsi sur le travail d autrui. Peu importe que ce ouvriers travaillent dans un établissement
ACTE DE COMMERCE
qui lui appartient ou seulement à leur propre domicile. Peu importe aussi que les matières premières soient achetées par l'entrepreneur, ou qu'elles lui soient confiées par des tiers, et qu'il ne soit ainsi qu'un entrepreneur à façon. — Mais le propriétaire qui manipule les produits de son fonds pour les vendre après les avoir travaillés ne fait pas acte de commerce, si cette manipulation n'est que l'accessoire de son exploitation agricole (V. suprà, n" 12). Il en serait autrement si, en fait, la manipulation subie par les produits du fonds était telle qu'elle dût être considérée comme formant , par son importance , l'objet principal de l'industrie de ce propriétaire.
16. L'entreprise de commission est un acte de commerce pour le commissionnaire qui agit en son nom. propre ou sous un nom social, pour le compte du commettant, alors même que les opérations ainsi faites par le commissionnaire ne seraient pas des opérations commerciales pour le commettant. Au contraire, un acte isolé de commission constitue, pour le commissionnaire, un acte civil dans ses rapports avec le commettant, et un acte civil ou commercial dans ses rapports avec les tiers , selon qu'il fait avec eux une opération civile ou commerciale. — Quant au commissionnaire qui agit au 7iom du commettant, il ne fait qu'un acte civil, et cela sans qu'il y ait lieu de distinguer entre une opération isolée et des opérations multiples (V. infrà, Commissionnaire, n° 2).
17. Les entreprises de transports par terre et par eau (autres que par mer) sont commerciales, soit qu'elles aient pour objet le transport des personnes ou celui des choses, soit qu'il s'agisse d'entreprises de transports publiques ou privées. Peu importe que ces entreprises soient soumises à la nécessité d'une autorisation administrative et qu'elles jouissent d'un monopole de droit, ou qu'elles soient assujetties à des tarifs; c'est ainsi, notamment, que les compagnies d'omnibus, de tramways et de chemins de fer font des actes de commerce. Il en est ainsi même de l'administration des chemins de fer de l'Etat (Req. 8 juill. 1889, D. P. 89. 1. 353).
18. Les entreprises de fournitures sont des actes de commerce, alors même qu'elles n'ont pas pour objet de transmettre la propriété , mais seulement de louer l'usage des choses qui en sont la matière. Il en est ainsi, par exemple, des cercles de lecture ou même des entreprises de pompes funèbres, lorsqu'elles sont exploitées par un adjudicataire, et non par la fabrique ou le consistoire. Mais encore faut-il que les choses à fournir aient été achetées par l'entrepreneur; l'entreprise serait purement civile s'il s'agissait, par exemple, d'un propriétaire tirant de son tonds les denrées, terres ou matériaux à livrer. — De même, les entreprises littéraires nommées souscriptions, lesquelles constituent des entreprises de fournitures et sont commerciales en principe, cessent d'avoir ce caractère lorsqu'elles sont organisées par l'auteur de l'ouvrage.
19. Les entreprises de constructions terrestres sont des actes de commerce lorsque, indépendamment de la main-d'œuvre, l'entrepreneur fournit ou s'engage à fournir les matériaux nécessaires à la construction, et ce, alors même qu'il s'agit d'entreprises de travaux publics (V. infrà, Travaux publics). Mais la jurisprudence considère comme simplement civiles les entreprises de construction où l'entrepreneur ne fournit que la main-d'œuvre, et non les matériaux. En tout cas, il n'y a certainement pas acte de commerce de la part des propriétaires qui entreprennent des constructions sur leur propre fonds, à moins, toutefois, que ces propriétaires ne soient des spéculateurs n'ayant acheté les terrains que pour les revendreaprès y avoir élevé des constructions (V. suprà, n» 6).
20. Les entreprises d'agences et bureaux d'affaires sont commerciales non seulement si les affaires dont elles s'occupent sont ellesmêmes commerciales , mais même si elles sont civiles. C'est ainsi , par exemple , que font des actes de commerce : les gérants professionnels d'immeubles; ... les receveurs de rentes; ... les administrateurs de tontines; ... les bureaux de traduction; ... les entrepreneurs d'agences matrimoniales. — Il en est ainsi alors même qu'il s'agit d'agents d'affaires dont les occupations habituelles consistent à représenter les parties en justice. — Toutefois , ne font des actes de commerce ni les avocats , ni les avoués, huissiers et notaires, qui se bornent à exercer leur profession, et même, suivant la jurisprudence, les agréés et les syndics de faillite.
21. Les entreprises d'assurances terrestres à prime sont commerciales; celles d'assurances terrestres mutuelles sont, au contraire, purement civiles, et ce, alors même qu'elles seraient faites entre commerçants et pour risques commerciaux (V. infrà, n" 31).
22. Les établissements de vente à l'encan constituent des actes de commerce. — Il en est de même des entreprises de spectacles publics, c'est-à-dire de toutes entreprises dans lesquelles des divertissements, quel qu'en soit le mode d'exécution ou d'exhibition, sont offerts au public : théâtres proprement dits , concerts , fêtes et bals publics , spectacles forains, feux d'artifices, etc. — Au contraire , les artistes engagés par ces entreprises ne font pas des actes de commerce (V. infrà, Théâtre- Spectacle).
D. — Opérations de change, banque et courtnge. — Banques publiques. — Effets de con merce (R. 244 et s.; S. 262 et s.).
23. Les opérations , même isolées , de change manuel ou de banque sont des actes de commerce (Com. 632, § 4), quelle que soit la personne qui s'y livre, fût-ce un officier ministériel, par exemple un notaire. — Il en est de même des opérations de courtage (Com. 632, §4), fussent- elles également isolées, qu'elles soient faites par des courtiers professionnels , libres ou privilégiés , ou par des agents de change, ou encore par de simples particuliers, si ces particuliers, en faisant ces opérations, usurpent les fonctions de courtiers privilégiés ou d'agents de change. Mais c'est une question controversée que celle de savoir si les courtiers, qu'il s'agisse de courtiers professionnels ou de particuliers, ne font un acte de commerce qu'autant que l'opération conclue par leur entremise est elle - même une opération commerciale. La jurisprudence tend à se prononcer pour l'affirmative et décide , en conséquence , que le courtage des immeubles n'est pas commercial. Il est constant, au contraire, que les opérations des agents de change sont commerciales encore qu'elles aient pour objet des négociations purement civiles.
24. Sont aussi des actes de commerce les opérations des banques publiques (Banque de France, banques coloniales, etc.) (Com. 632, § 5), ... ou des sociétés de crédit foncier [V. infrà, Crédit foncier, nM 3 et s.). — Au contraire, les établissements de montsde-piété ne font pas des actes de commerce.
25. Pareillement, les lettres de change constituent des actes de commerce (Com. 632, § 7) de la part de tous leurs signataires, quelle que soit la qualité en laquelle ils les ont signés : tireurs , accepteurs, endosseurs, donneurs d'aval , et ce , encore que ce soient des non-commerçants et qu'ils soient engagés pour une cause non commerciale, ou encore bien que la lettre ne contienne pas de remise de place en place (L. 7 juin 1894, D. P. 94. 4. 54). — Il n'en est toutefois ainsi que si la lettre réunit toutes les conditions exigées par la loi pour sa validité (V. infrà, Lettre de change); à défaut de ces conditions ou de l'une d'elles, la lettre de change
irrégulière n'est point un fait de commerce, à moins qu'elle n'ait ce caractère à raison de sa cause ou de la qualité des personnes obligées. Ainsi , par exemple , n'est point commerciale par elle-même la lettre de change qui ne renferme point renonciation de la valeur fournie par le preneur ou tireur , ou celle qui contient supposition soit de nom, soit de qualité (Com. 112, modifié par la loi du 7 juin 1894, précitée, et 636). De même, la lettre de change souscrite par des incapables, par exemple par un mineur non autorisé à faire le commerce, n'est point, un acte de commerce à son égard (Com. 114). — La jurisprudence décide, au contraire, que les lettres de change souscrites par des femmes ou filles non marchandes publiques conservent, même à l'égard de ces personnes, le caractère commercial attaché à toute lettre de change, quelle qu'en soit la cause (V. infrà, Lettre de cfiange ).
26. Quant au billet à ordre, il n'est jamais un acte de commerce par lui-même; il ne l'est, conformément aux règles du droit commun , qu'à l'égard de ses signataires pour lesquels il a une cause commerciale, ou du moins présumée telle à raison de leur qualité de commerçant. — Il en est ainsi même du billet à domicile, c'est-à-dire du billet à ordre qui coutieut une remise de place en place (L. 7 juinlS94, précitée; Trib. civ. de Carcassonne, 25 juill. 1894, D. P. 94. 2. 550). La même règle est applicable au mandat ou rescription, au billet en marchandises, au chèque (L. 14 juin 1865, D. P. 65. 4. 46).
E. — Exploitation des mines , minières et carrières (R. 276 et s.; S. 316 et s.).
27. Est purement civile l'exploitation des mines (L. 21 avr. 1810, art. 32, R. v° Mines, p. 618), même de mines de sel, de minières, de carrières, quelles que soient les personnes qui fassent cette exploitation : concessionnaires, permissionnaires, propriétaires du sol ou tiers cessionnaires, simples particuliers ou sociétés. Toutefois, ladite exploitation devient commerciale si, en fait, elle n'est que l'accessoire d'une entreprise commerciale. — Il en est de même, depuis la loi du 1er août 1893 (art. 6, D. P. 93.4.68), lorsque l'exploitation est faite par une société en commandite ou anonyme (V. infrà, Société). — Enfin, la jurisprudence considère comme acte de commerce l'exploitation d'une carrière par une personne autre que le propriétaire (Req. 30 juill. 1901, D. P. 1901. 1. 470).
F. — Navigation et commerce maritime (R. 29b et s.; S. 344 et s.).
28. La loi répute acte de commerce (art. 633) : toute entreprise de construction de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure, et cela sans qu'il y ait à distinguer, comme pour les constructions terrestres (V. suprà, n" 19), selon que l'entrepreneur fournit les matériaux ou seulement la maind'œuvre; ... tous achats ou ventes volontaires et reventes de ces bâtiments, pourvu toutefois que , conformément au droit commun (V. suprà, n' 7), ils impliquent une idée de spéculation de la part de ceux qui les font : ainsi, n'est pas commercial l'achat d'un yacht de plaisance destiné à des voyages d'étude ou d'agrément (Req. 23 janv. 1888, D. P. 88. 1. 405); —toutes expéditions maritimes ; — tous achats ou ventes d'agrès, apparaux et avitaillements ; toutefois , la vente de ces objets ne constitue un acte de commerce que si ce caractère lui appartient d'après le droit commun, c'est-à-dire si elle implique une spéculation; ainsi la vente qu'un propriétaire ferait de denrées provenant de son cru , pour avitailler le navire, ne constituerait qu'un acte purement civil.
29. Constituent encore des actes de commerce : tout affrètement (ou nolissement ) , c'est-à-dire tout contrat ayant pour objet le transport de marchandises par mer, du moin*
au regard «lu fréteur où transporteur: ce contrat nest, au contraire, commercial pour ce dernier a affrété le navire en vue dune opération commerciale, et fi 'a affrété dans un autre but, par our le transport d'un mobilier ser- • personnel; — tout eontrat insport de passagers et de leurs ba-
M' ' au transporteur seulement •
enl civil pour le |
tout prêt a la grosse, aussi bien pour
pour l'emprunteur; — toutes
maritimes, soit à primes non
nent pour l'assureur, mais aussi pour
irsque le contrat couvre des risques
lux, soit même mutuelles; - tous
oncernant le commerce de
notamment la convention par laquelle
pacotille est confiée à un capitaine pour
"Ire en voyage et en partager le prix
W retour; - tous accords et conventions
pour salaires et loyers d'équipages, ainsi
que tous engagements de gens de mer pour
le bâtiments de commerce; et ce
nlemenl i l'égard de l'armateur, mais
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des gens de mer eux-mêmes : capi-
- .. — . e*-"o « mer eux-mêmes {aines, matelots, pilotes (Civ. c. 5 févr I). P. M. !.
§ 3. — Det acte» qui sont présumés commerciaux à raison de la qualité des versonnet ( R. 303 et s. ; S. 367 et s. ). 30. Sont commerciaux, tous les actes d'un commerçant relatifs à son commerce, sans distinction entre ceux qui constituent ce commerce , et ceux qui, n'ayant pour but que jl. n taciliter 1 exercice, en sont simplement 1 accessoire. C est la règle connue sous le nom de théorie de l'accessoire. Par suite est commercial : l'achat ou le louage que fait un commerçant de choses mobilières pour les besoins de son commerce, par exemple d une voiture pour le transport de ses marchandises; ... le contrat par lequel il fait lairç des réparations à ses magasins; ... celui par lequel il engage à son service les commis et ouvriers nécessaires à son exploitation : lemprunt qu'il fait de fonds destinés à faire tace a ses obligations commerciales ; l'assurance à prime qu'il contracte pour ses risques commerciaux : incendie de ses marchandises , etc.; ... le nantissement qu'il consent pour sûreté d'une obligation concernant son commerce; ... le mandat qu'il donne pour une affaire rentrant également dans ce Commerce, alors même qu'il s'agit dun mandat ad litem; ... la vente qu'il fait de son fonds de commerce (Req. 23 mars 1891 , D. P. 91. 1. 485). Quantl rachat d £ fonds, \ . supra, n» 8.
31. Par exception, toutefois, sont purement civiles : les assurances mutuelle? que le commerçant contracte, même pour risques commerciaux (Paris. 18 févr. 1890, D. P 91 i~ dbi ) ; ... les opérations ayant des immeubles pour objet bien que ces immeubles soient allectés a 1 exercice de son commerce: ainsi n est pas commercial l'achat ou le louage par un commerçant d'un immeuble destine à exploitation de son commerce. - Toutefois, i 'le bail deviennent commerciaux de !
ia part de 1 acheteur ou du preneur lorsqu'ils comprennent, outre les bâtiments destinés a une exploitation commerciale, le matériel de cette exploitation, s'il apparaît que les nts n'ont été considérés que comme un accessoire de l'établissement acheté oS ZL r • I6' U JurisP™dence considère comme faisant acte de commerce le commerçant qui fait construire des bâtiments pour de son commerce et, à plus forte raison, celui qui y fait exécuter de simples travaux de réparation. V. suprà , n» 19
32. La théorie de l'accessoire s'applique également aux engagements d'un commerçant £fSJ^.e «^'-contrats, soit de délits ou quasi-délits, a la condition que les faits dont i
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ils résultent se attachent par un lien direct
?f-iv n <":'i '' 'T'rkv ,le son commerce (Civ. r. 9 dec. lltol , n. |>. i<jo2. 1.3.M et
alors morne que celui envers lequel if est
oDlige nest pas un commerçant. Spéciale-
■"<;>i . est commerciale I obligation, pour un
agent d affaires . ,1e restituer les sommes par
I doni'll ,"!f.îl .eï"e,s' a rafaon de ™» dont il a été chargé; ... pour un commerçant qui a fait des actes de concurrence déloyale . de réparer le préjudice par lui causé; ... pour le propriétaire d'un bateau mar- ' •!"> M a abordé un autre, de payer les - occasionnés par cet abordage; 33. Au contraire, sont purement civils les ■''■''•s dun commerçant qui ont une cause c ran^re a son commerce, par exemple les
I ' ■' K» R?réCS fiu,lr,son "saf?e particulier (Corn. 638, §1). _ fois la loi présume relatifs
L£l conimerce. et, en conséquence, répute commerciaux, tous les engagements d'un commerçant (Corn. 632, g 5, et 638,§ 2)- et cela quelle qu'en soit la forme, c'èst-àldire qu ils soient souscrits par billet, par acte authentique ou verbalement, alors morne qu ils sont contractés envers un non-commecant. Toutefois, cette présomption de commerciahté nest qu'une présomption simple contre laquelle la preuve contraire est toujours admissible et peut être faite par tous les moyens.
34. Les obligations contractées par un non-commerçant ne deviennent point commerciales si elles ne le sont point par nature, par cela seul qu'il les a contractées envers uncommerçant ; parexemple, le louage d ouvrage des commis ou des ouvriers est purement civil à leur égard; ... ou même parce qu il les a contractées conjointement avec un commerçant; le caractère de l'engagement de chacun des débiteurs principaux doit être apprécié en lui-même et abstraction faite de celui auquel il est joint, lareillement, le cautionnement, même solidaire, d une obligation commerciale, constitue, lorsqu il a été consenti par un non-commerçant, un engagement purement civil à moins toutefois qu'il ne soit pas désintéresse : la caution est obligée commercialement orsqu elle a un intérêt dans l'opération. 11 en est de même du cautionnement consenti par un commerçant en dehors de son commerce. - Par exception, l'aval d'une lettre de change est commercial pour toute personne et quelle qu'en soit la cause. V. supra, n° 25. - Quant à l'aval d'un billet à ordre la jurisprudence décide qu'il participe de la nature de l'engagement du signataire cautionné; que, dès lors, il est civil ou commercial selon que cet engagement a, lui-même, une cause civile ou commerciale : i que, par suite, le non-commerçant qui â revêtu de son aval le billet à ordre souscrit par un commerçant pour fait de commerce de celui-ci, est obligé commercialement.
§ 4. — Enregistrement et timbre.
35. Les actes de commerce sont régis au point de vue des droits d'enregistrement, par
m 1%PA^ de !a loi du 23 J«in 1859 tu. f. oy 4. 45), ainsi conçus : « Art. 22. — Les marchés et traités réputés actes de commerce par les art. 632, 633 et 634 n» 1 c. corn, faits ou passés sous signatures privées et donnant lieu au droit proportionnel suivant l'art. 69, § 3, n» 1, de la loT du 22 frimaire an 7 (R. v» Enregistrement, t. 21 p. dd), seront enregistrés provisoirement moyennant un droit fixe de 2 francs et les autres droits fixes auxquels leurs dispositions peuvent donner ouverture, d'après les lois en vigueur. Les droits proportionnels édictés par ledit article seront perçus lorsqu'un jugement portant condamnation, liquidation, collocation ou reconnaissance, interviendra sur ces marches et traités, ou qu'un acte public sera ta.t ou rédige en conséquence, mais seule- I
ment sur la partie des prix ou dos somme,
usant l'objet soit de la condamnation ;!
dation, «location ou reconnaissance sori
des dispositions de l'acte publie _ \,t 23 _
28 avril 1816 PmVU.P^lart- ''7 de la lo»"^ P- 39), le double droit du en vertu de ce» article sera réglé conformément aux dîsnosit.ons de l'art. 22 de la présente loi ?et JPugemeentrÇU '°rS de ''enregistrement du
A. — Conditions d'exigibilité du droit ûxe.
«n% Tr°'S couditions sont nécessaires pour que ! enregistrement provisoire .-,„ droit fixe soit admis; il faut : h qu'il s'agisse ,1 de commerce; mais il importe plu que soit commercial à l'égard d'une seule d ", parties; 2» que l'acte présenté à la formalité soit fait sous signatures privées, d'ouTxclis.on du bénéfice de la loi pour les ac tes authentiques ou passés dans la forme admï! mstrative; 3» que l'acte à enregistrer rentre i'arT m catéf7edes Slarcllés et traités qïe
aux drn , a 01 dU 22 f,imaire a" 7 tarifa aux droits de 1 pour cent ou 2 pour cent d ou exclusion du bénéfice de la loi pour les
àuv .SoUa,,m'n,f';atifs'. les actes «ni'aeraux, tels que billets à ordre ou effets de commerce. - Le droit fixe de 2 francs a été teVv \ 3/ f,ancs,Par la ^position généra e 72. 4 12) dU M février 18^(d'p?
B. — PercepUon du droit proportionnel.
le^"!6 dr0it Pr°Porti°nnel applicable au* actes de commerce enregistrés provisoirement au droit fixe, devient e:.igible dans deux cas, savoir : 1» lorsqu'un jugement portant condamnation , colloeation , liquidation ou reconnaissance, intervient sur ces marches; 2» lorsqu'un acte public est fait ou rédige en conséquence. La première partie de cette disposition doit être rapprochée de celle insérée dans l'art. 69, § 2, n» 9 de il loi du 22 frimaire an 7, relative à la perception du droit de titre sur les jugements les difficultés étant les mêmes dans les deux cas
48. Le principe qui domine la matière es que le droit de titres n'est dû et ne peut être perçu que sur ce qui a été l'objet, nonmpnt rff ,C?nvent,on "tigieuse, mais seulement du litige, sur ce qui a été in lite. - D autre part, le jugement constituant un titre lega pour les parties, dans la mesure de ce qu 1 déclare obligatoire entre elles c est dans la même mesure qu'il donne ouverture au droit proportionnel applicable aux marches commerciaux; d'où la conséquence que, lorsque les contestations portent sur 1 ensemble des comptes, que le tribunal a du opérer une liquidation complète du marché et que ce marché a été, tout entier et dans chacune de ses parties, l'objet de son examen et de sa décision, le droit proportionnel est du sur l'intégralité du prix stipule encore qu'il ait été payé en partie, avant l'instance. f<"«»
39. En ce qui concerne l'usage dans un acte public, la disposition ne fait pas dépendre ! exigibilité du droit proportionnel du cas ou lacté public contient liquidation ou reconnaissance des sommes restant dueselle n exige pas davantage que les signatures dont les marchés sont revêtus soient reconnues etqu'ils acquièrent eux-mêmes l'authenticité; elle se borne à dire que le droit proportionnel sera perçu sur les marchés dos qu'un acte public sera fait ou rédigé en conséquence. Mais une simple mention de lacté de commerce n'est pas suffisante pour rendre le droit proportionnel exigible, surtout si elle a été faite sans utilité pour lesparties, et si elle n'est susceptible do produire aucun effet juridique. Il faut, suivant les termes de la loi, que l'acte public suit « passe en conséquence », qu'il présente quelque utilité pour les parties.
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40. La perception du droit proportionnel sur les marchés de commerce en conséquence desquels un acte public a été dressé est régie par les mêmes règles que celles concernant la perception du droit proportionnel sur les jugements rendus au sujet des marchés commerciaux.
ACTE CONSERVATOIRE
(R. v» Acte conservatoire; S. eod. v°.) On entend par là tout acte ayant pour objet de conserver l'existence d'un droit ou ze qui peut en assurer l'utile exécution, et non d'exercer ce droit, d'en réclamer le ce immédiat. Tels sont, par exemple, l'acte destiné à interrompre une prescription, le fait de prendre ou de renouveler une inscription hypothécaire. — Les actes conservatoires peuvent s'appliquer à des droits purement éventuels, notamment à des droits suspendus par une condition (V. infrà, Obligations ). ils sont permis même aux incapables et rentrent dans les pouvoirs de tout mandataire ou administrateur des intérêts d'autrui.
ACTES DE L'ÉTAT CIVIL
(R. v> Actes de l'état civil; S. eod. v.)
1. On entend par actes de l'état civil les écrits destinés à constater les faits qui constituent ou modifient l'état des personnes. La loi a dû tracer les règles qui doivent être observées pour la rédaction de ces actes et les mesures propres à en assurer la conservation. Les plus importants parmi les faits dont il s'agit sont la naissance, le mariage et la mort;; ce sont eux que la loi a eu principalement en vue. Il faut y ajouter la reconnaissance des enfants naturels, l'adoption et le divorce, qui intéressent également l'état des personnes et doivent, en conséquence, être mentionnés ou consignés parmi les actes de l'état civil.
2. La matière des actes de l'état civil fait l'objet du titre II du livre I" du Code civil (art. 34 à 101). — Plusieurs modifications ont été introduites dans les dispositions de ce titre par des lois récentes, savoir : 1° celle du 8 juin 1893 (D. P. 94. 4. 4), qui a modifié ou complété les art. 47, 48, 59 à 62. 80, 99, 10-1, et substitué de nouvelles dispositions à celles des art. 88 à 98 ; 2° celle du 17 août 1897 (D. P. 97. 4. 76), qui a modifié ou complété les art. 45, 49, 76; 3" celle du 17 déc. 1897 (D. P. 97. 4. 133), qui a modifié l'art. 37; 4» celle du 17 mai 1900 (D. P. 1900. 4. 47), qui a complété l'art. 93; 5° celle du 21 juin 1903 (D. 1'. 1903. 4. 68), qui a complété l'art. 55. — En outre, diverses lois sont intervenues pour remédier à l'irrégularité des actes reçus ou à la disparition des actes détruits au cours des événements delà guerre del870-lS71, et des troubles insurrectionnels qui ont suivi. Ce sont, notamment, les lois du 10 juill. 1871, relative au mode de suppléer aux actes de l'état civil du département de la Seine détruits par l'insurrection du 18 mars 1871 (D. P. 71. 4. 136); du 19 juill. 1871. relative a la nullité des actes de l'état civil reçus à Paris et dans le département de la Seine depuis le 18 mars 1871 (D. P. 71. 4. 137); du 6 janv. 1872. relative à la réorganisation de l'état civil dans les départements (D. P. 72. 4. 7) ; du 12 févr. 1872, relative à la reconstitution des actes de l'état civil de Paris (D. P. 72. 4. 29). Les dispositions de cette dernière loi ont été modifiées par diverses lois postérieures, dont la plus récente est du o juin
§ 1. — Officiers compétents pour recevoir les actes de l'état civil (R. 28 et s.; S. 14 et s.).
3. Dans l'ancien droit, les actes de l'état civil étaient reçus par le clergé catholique. Depuis la loi du 20 sept. 1792 (R. p. 489), qui
a confié la constatation de ces actes aux municipalités, les ministres du culte ont perdu toute compétence à cet égard ; les actes par eux rédigés ne peuvent donc suppléer ceux qui doivent être reçus par les officiers de l'état civil.
4. C'est au maire qu'appartiennent en principe, dans chaque commune, les fonctions d'officier de l'état civil (L. 5 avr. 1884, art. 82, D. P. 84. 4. 25). — En cas d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le maire est remplacé par l'adjoint ou l'un des adjoints dans l'ordre des nominations, et, à défaut d'adjoints, par un conseiller municipal désigné par le conseil , sinon pris dans l'ordre du tableau (Même loi, art. 84). — Une délégation spéciale n'est pas nécessaire lorsqu'il y a lieu de remplacer le maire absent ou empêché. Les pouvoirs du maire, en ce cas, passent de plein droit à l'adjoint le premier dans l'ordre du tableau. Cet adjoint doit simplement mentionner, dans l'acte qu'il reçoit, l'absence ou l'empêchement du maire.
5. Si le maire est présent et non empêché, il est généralement admis que l'adjoint ne peut remplir les fonctions d'officier de l'état civil qu'à la condition d'avoir reçu du maire une délégation , soit générale , soit pour certains actes spéciaux. Une dérogation a été apportée à cette règle en ce qui concerne les adjoints des arrondissements de Paris (Av. Cons. d'Et. 8 mars 1808); néanmoins, il est préférable que ces adjoints reçoivent une délégation expresse comme ceux des autres villes (Instr. min. just. 16 juin 1882, S. v» Ville de Paris,S\). — La délégation peut, d'ailleurs, être faite à l'un quelconque des adjoints , sans qu'il y ait aucun rang à observer entre eux (L. 5 avr. 1884, art. 82). — La délégation donnée par le maire à un conseiller "municipal n'est régulière que si l'adjoint ou les adjoints sont tous absents ou empêchés (Même article). Mais il n'est pas nécessaire, pour la régularité de la délégation, que le maire se soit conformé à l'ordre du tableau des conseillers municipaux. — L'inobservation des règles ci-dessus n'entraîne pas la nullité des actes faits par le délégué. Ainsi, dans le cas où un conseiller municipal aurait été délégué par le maire sans que l'absence ou l'empêchement des adjoints fût constatée, les actes reçus par ce conseiller n'en seraient pas moins valables.
6. La délégation, quand il y a lieu, est donnée pour une ou plusieurs années, ou pour une partie d'une année ; elle se fait par un arrêté spécial, signé du maire et rédigé en double exemplaire, dont l'un est envoyé au tribunal d'arrondissement, l'autre déposé à la mairie. L'acte reçu par l'adjoint ou le conseiller municipal délégué doit toujours ,'aire mention de la délégation. — La délégation n'enlève d'ailleurs pas au maire le pouvoir de recevoir des actes concurremment avec le délégué.
7. Si le maire refusait ou négligeait d'exercer ses fonctions d'officier de l'état civil , celles-ci pourraient être déléguées par le préfet à un adjoint ou à un conseiller municipal (Comp. L. 5 avr. 1884, art. 85); mais le préfet ne pourrait exercer ces fonctions lui-même ni choisir le délégué hors du conseil municipal. — En cas de dissolution du conseil municipal ou de démission de tous ses membres en exercice, ou lorsque aucun conseil municipal n'a pu être constitué, les fonctions d'oflicierde l'état civil appartiennent au président et aux membres de la déléga-
spéciale qui est nommée en pareil cas (L. 5 avr. 1884, art. 44 et 87). — Dans certaines localités où les communications avec le chef-lieu de la commune sont difficiles, dangereuses ou momentanément impossibles, il est nommé un adjoint spécial, qui remplit les fonctions d'officier de l'état civil dans cette partie distincte de la commune. — Il
est des cas exceptionnels où le rdle d'officier de l'état civil est dévolu à des fonctionnaires autres que les maires et adjoints. Il en est ainsi, notamment, dans les lazarets et les formations sanitaires , où les actes de l'état civil, du moins les actes de naissance et de décès, sont reçus par des fonctionnaires attachés à ces établissements (L. 3 mars 1822, art. 19, R. v» Salubrité publique, p. 669; Décr. 4 janv. 1896, art. 122 et 124).
8. Les actes de l'état civil sont entachés de nullité lorsqu'ils ont été reçus par une personne qui exerçait les fonctions d'officier de l'état civil sans en avoir été légalement investie. Tel serait le cas d'un individu qui ne tiendrait ses pouvoirs que d'une insurrection, ou dont la nomiiiation n'aurait pas eu lieu conformément à la loi ; les actes qu'il aurait reçus seraient entachés de nullité. — Cette règle a trouvé son application au cours des événements de 1870 - 1871 , en ce qui concerne les actes reçus soit par des maires ou adjoints provisoires, irrégulièrement désignés dans les localités occupées par l'ennemi, soit par des personnes qui avaient usurpé les fonctions d'officier de l'état civil pendant l'insurrection communaliste, à Paris et dans les autres communes du département de la Seine; aussi des lois spéciales ont-elles dû intervenir pour régulariser ces actes, qui étaient radicalement nuls (L. 6 janv. 1872, D. P. 72. 4. 7 ; 19 juill. 1871, D. P. 71. 4. 137; 23 août 1871, D. P. 71. 4. 138).
9. Il n'est point permis aux officiers de l'état civil de dresser des actes dans lesquels ils seraient personnellement parties, témoins ou déclarants. — Toutefois, en cas de contravention à cette règle , l'acte ne serait pas nécessairement nul ; il appartiendrait aux juges de valider ou d'annuler l'acte, suivant les circonstances. — Rien ne s'oppose, d'ailleurs, à ce qu'un officier de l'état civil reçoive un acte dans lequel un de ses parents ou alliés, à quelque degré que ce soit, serait intéressé.
10. Aucun acte de l'état civil ne peut être dressé d'office. Si l'officier de l'état civil apprend que des naissances ou décès ne lui ont pas été déclarés, il doit en informer sur-lêchamp le ministère public; celui-ci poursuit l'application des peines qui ont pu être encourues, et pourvoit à ce que les naissances ou les décès soient constatés.
11. La compétence des officiers de l'état civil est territoriale et non personnelle. Par conséquent, d'une part, ils ne peuvent agir en dehors du territoire de leurs communes; d'autre part, ils ont qualité pour constater les faits et recevoir les actes qui s'accomplissent ou se passent sur leurs communes, quel que soit le domicile des parties intéressées. — V. toutefois, en ce qui concerne les actes de mariage, infrà, Mariage.
12. Comme ofhciers de l'état civil, les maires et adjoints sont agents de l'ordre judiciaire, et, à ce titre, ils relèvent exclusivement des procureurs généraux et de la République et du ministre de la justice. — Sur les autres attributions conférées au maire, soit comme agent du Gouvernement, soit comme administrateur de la commune, soit comme officier de police judiciaire, V. infrà, Commune, Instruction criminelle.
8 2. — Registres de l'état civil (R. 39 et s.; S. 22 et s.).
13. Les actes de l'état civil doivent être inscrits sur des registres. Ces registres sont généralement au nombre de trois, dont un pour les actes de naissance, un pour les actes de mariage, un pour les actes de décès. Cette séparation n'est pas obligatoire, et les divers actes de l'état civil peuvent être écrits sur un seul et même registre. Mais, qu'il y ait un seul ou plusieurs registres, ils doivent toujours être tenus doubles (Civ. 40). — En outre, il y a dans chaque commune
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23. Les mentions dont l'inscription en marge des actes de l'état civil est prescrite doivent être fortes d'office par l'oflicier de I état civil. Celui-ci est tenu d'effectuer cette mention dans un délai de trois jours. L'obligation oui lui est ainsi imposée s'applique nos 'seulement au cas où il a dressa luimême lacté donnant lieu à mention, mais ' encore lorsqu il s'est borné à transcrire sur ses registres un acte rédigé ailleurs, par exempt un acte de mariage rédigé à l'étranger, un acte de reconnaissance dWant na- ' turel reçu par un notaire, etc. (Civ. 49, modi-
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I8y/). - Loflicier de l'état civil doit, en outre, dans le même délai de trois jours adresser un avis au procureur de la République de son arrondissement, lorsque la mairie ne possède pas les registres sur lesquels la mention doit être" faite ou lorsqu elle ne possède qu'un exemplaire de ces très. Il doit avoir soin, en transmettant au parquet le texte de la mention de lace'" '""ne lettre d'envoi renfer-
mant des enseignements qui permettent de trouver sans peine l'acte sur lequel la mention devra être inscrite. Le procureur de la République veille à ce que la mention qui lui est ainsi adressée soit transcrite, d'une façon uniforme partout où il existe un
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§ 3. — Délivrance du extraits (R, 98 et s • S. 31 et s.).
25. Toute personne peut se faire délivrer par les dépositaires des extraite des r, delétateml(Civ.«).Li
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26. Les extraits doivent être délivrés conformes aux registres (Civ. 45). L'extrait doit reproduire lacté intégralement, v compris les mentions qui se trouvent en marge — Il ne peut contenir ni blancs, ni su nations, ni dates en chiffn vois, s il y en a, doivent être approuvés et signes particulièrement.
• ■ 2?',''e1sJl)"c'ion,l,ireî auxquels il appartient de délivrer des extraits sont : les officiers de l'état civil ; les greffiers des '
pour les registres dont ils sont dépositaires; les archivistes des ministères de la guerre, de la marine et des aller gères, pour les actes revus hors de France : les gardiens des archives des préfectures pour les doubles des registres tenus depuis a loi du 20 sept. 1792 jusqu'à la tion du livre I, titre II. du Code civil. — test au dépositaire seul qu'il appartient de
les extraits. Les signatures des employés ou secrétaires de mairie sont in
— Lorsque les extraits de ont ete déposés chez un notaire, cel s abstenir d'en délivrer des , . • 0n
admet „t que di
dltions ne feraient pas foi complète, et n'auraient que la valeur de simples renseigne- , ments.
,..28'.L.es droits d'expédition des actes de létal civil sont fixés comme suit par le décret du 12 juill. 1807 (R. p. 508) : I» dans les commun
tants, 30 centimes par . ; „ cie3
actes de naissance, de décès ou de publication de mariage; 60 a nour celles des actes de mariage, d'adoption ou de divorce; 2» dans les villes de 50000 habitants lessus, 50 centimes pour chaque expéles actes de i dssance, de déci i ou de publication de mariage; 1 franc pour des actes de mariage, de divorce ou d a tion; 3° à Paris, 75 centimes pour la première catégorie d'actes, 1 fr. 50 cent, pour la seconde. Les actes de reconnaissance doi au point de vue de la taxe, être assimilés aux actes de naissance.
29. La signature de l'oflicier de civil qui a délivré l'expédition d'un acte doit être légalisée (Civ. 45). Toutefois, on admet généralement que la légalisation n'est obligatoire qu'au cas où l'extrait doit être employé hors de l'arrondissement. — La légali-
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nation est faite par le président du tribunal (Civ. 45). Toutefois, dans les cantons autres que celui où siège le tribunal, la légalisation peut également être faite par le juge de paix Fl. 2 mai 1861, art. 1 , D. P. 61. 4. 54). tlne rétribution de 25 centimes par chaque légalisation est attribuée aux greffiers des tribunaux civils ou de paix. Toutefois, cette rétribution n'est pas due pour la légalisation des «péfltWque les lois dispensent du timbre ?L 21 vent an 7. art. 14; R. v° Smw» \renwnt, t. 22, p. 696; L. 2 mai 1*1,
al3o!'Les extraits doivent porter en toutes lettres la date de leur délivrance Uv. *o, comp été par la loi du 17 août 1897) - Cette prescription est générale et s'applique aux extraits des registres des mariages et des décès aussi bien qu'à ceux des registres des naissances (Cire. min. just. 1" oct. 1897). Comp. Civ. 70, et infrà, Mariage.
§ 4. — Rédaction des actes de l'état civil.
A. — Règles générales (R. 175 et s.; S. 45 et s.). 31 Les actes de l'état civil doivent être rédigés en français, suivant la règle générale établie pour tous les actes authentiques
V infrà, Preuve littérale. — Ils doivent contenir l'indication de l'année, du jour et de
ire (c'est-à-dire du quantième et du mois) Civ 34). - Chacun des actes du même iour doit avoir sa date propre. - L'acte doit contenir la désignation précise de 1 officier qui l'a reçu ; si ce n'est pas le maire, mention doit être faite de la cause d empêchement ou de la délégation donnée a 1 adjoint ou au conseiller municipal signataire de 1 acte.
V suprà n«s 4 et s. — L'acte doit énoncer les prénoms, noms, âges, professions et domiciles de tous ceux qui y sont dénommés, la qualité en laquelle ils se présentent, ainsi que les surnoms qui servent à distinguer les membres d'une même famille. - Par domicile . on doit entendre ici la simple résidence. — V. infrà, Domicile.
32. L'omission de l'une des enonciations prescrites par l'art. 34 n'infirme pas la preuve résultant de l'acte de l'état civil, si elle ne fait naître aucun doute sur 1 identité de la personne désignée. - Il en est ainsi, par exemple, de l'omission d'un prénom (Poitiers, 30 juill. 1S57, D. P. 58.2. 73). Il pourrait en être autrement si une personne avait été désignée sous un prénom qui ne lui appartient pas, ce qui pourrait rendre incertaine son identité.
33. Bien que la loi ne le prescrive pas, on doit mentionner les qualités des parties ou des témoins , telles que celles de sénateur, de député, de membre de la Légion d'honneur, les titres nobiliaires, à la condition que la propriété de ces titres soit régulièrement constatée. V. infrà, Noblesse. — Si l'officier de l'état civil refusait de mentionner le titre appartenant à l'une des parlies celle-ci pourrait en demander aux tribunaux renonciation par voie de rectification de l'acte (Civ. c. 1" juin 1863, D. P. 63. 1. 216). — Lorsqu'une partie est représentée par un mandataire (V. infra , n" àS), celui-ci doit être désigné conformément aux règles qui précèdent, comme le serait la partie elle-même. .,.-,. j
34. Aux termes de l'art. 3o, 1 officier de l'état civil ne doit mentionner, dans les actes par lui dressés, que ce qui lui est déclaré par les parties; il ne peut, à l'aide de ses renseignements personnels, suppléer au silence des comparants lorsque ceux-ci ne veulent ou ne peuvent lui faire les déclarations prescrites. — A l'inverse, il doit s'abstenir de relater les déclarations étrangères au fait ou à l'acte juridique qu'il s'agit de constater, alors même qu'elles s'y rapporteraient plus ou moins directement. Par exemple, il ne doit pas, dans un acte de décès, indi-
quer le genre de mort. - D'autre part et dans les limites prescrites par la loi , 1 officier de l'état civil doit recevoir, sans les contrôler les déclarations qui lui sont faites, alors 'même qu'elles seraient évidemment mensongères : ainsi, il ne pourrait refuser de recevoir, dans un acte de mariage, la déclaration de reconnaissance d'un enfant et par suite, sa légitimation , sous le prétexte que la paternité ne serait pas possible eu égard à l'âge du futur époux. — Toutefois, l'officier de l'état civil ne peut être obligé de recevoir des déclarations qui tendraient à faire constater des faits contraires à la loi et dont il connaîtrait personnellement l'illégalité, par exemple la déclaration de reconnaissance , par une personne qu il sait mariée, d'un enfant né hors de son mariage et pendant le mariage (\. intra, Filiation naturelle); ... celle qu'un enfant naturel qui lui est présenté a pour père tel individu, non présent à l'acte et non représenté. Il doit, au contraire, refuser de pareilles déclarations, car elles seraient de nature à engager sa responsabilité et a 1 exposer à une action en dommages-intérêts, a raison du préjudice qu'elles pourraient causer à des tiers. En cas de doute, 1 officier de l'état civil devrait en référer au ministère public au besoin même au garde des sceaux; et si ses doutes persistaient, attendre que la 'difficulté eût été soumise aux tribunaux et résolue par eux.
35. Plusieurs classes de personnes peuvent prendre part à la rédaction des actes de l'état civil; ce sont : 1» les parties, c'est-adire les personnes que l'acte intéresse ; 2° les déclarants ou comparants, qui portent a la connaissance de l'officier de l'état civil es faits qu'il est chargé de constater; d» les témoins. ..
36. Le rôle de déclarant peut être rempli par toute personne moralement capable de fournir un témoignage sérieux. Aucune condition n'est exigée ; un mineur même peut figurer dans l'acte comme déclarant. Au contraire pour servir de témoin dans les actes de l'état civil , il faut être majeur de vingt et un ans ; mais c'est la seule condition requise (Civ. 37, modifié par la loi du 7 déc. 1S97, D. P. 97. 4. 133). - La femme majeure peut donc aujourd'hui être témoin. Il n'y a pas à distinguer si elle est mariée ou non, et dans le premier cas, l'autorisation de son mari ne lui est pas nécessaire. Toutefois, le mari et la femme ne peuvent être témoins dans le même acte. Mais rien ne parait s'opposer à ce que l'un des époux soit déclarant l'autre témoin dans un même acte de naissance. - Les étrangers peuvent être employés comme témoins dans les actes de l'état civil. Mais il est indispensable qu Us
1 comprennent le français ou qu'ils soient accompagnés d'un interprète. - Maigre le silence de l'art. 37, la même faculté doit être refusée aux individus qui ont été frappés de dégradation civique ou déclarés par la justice déchus du droit de figurer comme témoins dans un acte (V. Pén. 34, 42).
37. Les témoins sont choisis par les personnes intéressées (Civ. 37) ou par les décla: rants , même lorsqu'ils n'ont pas d'intérêt a l'acte Ils peuvent être unis par des liens de parenté, à un degré quelconque, soit entre eux , soit avec les parties. - Si les comparants ne pouvaient se procurer de témoins, l'officier de l'état civil pourrait lui-même en appeler, mais à la condition de s'adresser a des personnes qui auraient eu connaissance du fait. — L'officier de l'état civil, dans le cas où les comparants et les témoins ne sont pas connus de lui, doit s'assurer de leur identité. Si les comparants se présentaient sous des noms supposés, ou s'il y avait quelque autre indice sérieux de fraude, il devrait surseoir à la rédaction de l'acte. — Le nombre des témoins pour chaque acte
ne doit pas excéder celui qui est fixé par la loi (V. infrà, n»3 52, 60, et Mariage): toutefois, aucune nullité ne résulterait de ce que ce nombre aurait été dépassé.
38. En principe, les parties intéressées peuvent se faire représenter par un mandataire dans un acte de l'état civil (Civ. do). Ainsi les père et mère peuvent donner leur consentement au mariage de leur enfant par un fondé de pouvoir; de même, la reconnaissance d'un enfant naturel peut se faire par procuration. Le même droit est généralement reconnu aux déclarants et aux témoins. - La loi fait exception pour les cas où les parties intéressées sont obligées de comparaître en personne (Civ. 36). Dans l'état actuel de la législation (Comp. Ciy. 264 et 294, aujourd'hui abrogés), cette obligation n'existe qu'à l'égard des futurs époux ; encore la question de savoir s'ils ne peuvent se faire représenter à la célébration du mariage est-elle discutée. V. infrà, Mariage. — La procuration dont parle l'art. 36 doit être spéciale , c'est-à-dire donnée en vue de l'acte à rédiger, et authentique, c'est-à-dire constatée par acte notarié.
39. Quand la rédaction de l'acte est achevée, l'officier de l'état civil doit en donner lecture aux parties comparantes et aux témoins ; et il doit être fait mention dans l'acte de l'accomplissement de cette formalité (Civ. 38). — Dans les régions où la langue française n'est pas familière au peuple, l'officier de l'état civil doit aussi donner l'interprétation de l'acte dans l'idiome du pays ; et il en est fait mention dans l'acte.
40. Les actes de l'état civil doivent être signés par l'officier de l'état civil, par les comparants et les témoins. On doit indiquer la cause qui empêcherait l'un ou plusieurs des témoins ou comparants de signer (Civ. 39). La loi exige une signature proprement dite- l'oflicier de l'état civil ne doit pas se contenter de la marque d'un individu qui ne sait pas signer, mais faire la mention prescrite par l'art. 39. - Le défaut d'une signature, même celle de l'officier de l'état civil, n'entraine pas nécessairement la nullité de l'acte ; les tribunaux ont à cet égard un pouvoir souverain d'appréciation. Mais il en pourrait être autrement du refus de signature du comparant, qui laisse présumer que celui-ci a reconnu, à la lecture, que laçte n'est pas conforme à la déclaration qu il a entendu faire. — Les signatures doivent être
! apposées immédiatement, en présence de 1 ot-
! ficier de l'état civil.
41. Une fois les signatures apposées, l'acte est irrévocable. Cependant, si l'on s apercevait à l'instant même d'une erreur, elle pourrait être rectifiée avec le concours de tous ceux qui ont concouru à l'acte; hors ce cas, il faut un jugement de rectification. — Dans le cas où Tacte n'a pas ete signe immédiatement et où il ne peut plus letre, par exemple, en raison du décès de 1 officier de l'état civil, il est également nécessaire de recourir à un jugement de rectification ; le successeur de l'officier décédé ne pourrait réparer l'omission en signant 1 acte.
B — Actes de naissance (R. 207 et s.; S. 53 et s.).
42 Toute naissance survenue en France doit faire l'objet d'une déclaration, alors même que les parents seraient étrangers, et que la naissance aurait déjà été déclarée devant l'agent diplomatique ou consulaire de la nation à laquelle ces parents appartiennent (Cire. min. just. 31 mai 189/).
43. La déclaration est nécessaire même pour les enfants qui naissent morts. — D'après certains arrêts, il en est ainsi a quelque période que la gestation soit parvenue, pourvu que l'enfant présente la forme d'un être humain (V. Paris, 13 juin 1865, D. P. 65. 2. 138). Suivant d autres, la decla-
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ration de naissance ne serait pas obligatoire en pareil cas I V. Nancy, 17 sept. 1839, R. p. 685).
44. En cas d'accouchement d'un enfant mort-né, il n'y a pas lieu i la rédaction d'un acte de naissance ; l'officier de l'étal civil doit porter l'acte sur les registres de
alors même iju'il loi aérait déclaré
que l'enlant a vécu pendant quelques heures;
te doit exprimer non que l'enfant est
lis qu'il a été présenté sari* vie à
l'officier de l'état civil, et il n'en peut résul-
i jugé sur la question de savoir
icu ou non. — Cet acte de doit mentionner les déclaration
ment aux noms, prénoms, qualité et demeure des père et mère de reniant, et la désignation des an, jour et heure auxquels a eu lieu l'accouchement (Uécr. 3 juill. 1806, art. I et -1, R. p. 508).
45. La déclaration de naissance doit être faite devant l'officier de l'état civil du lieu de l'accouchement (Civ. 56), alors même qu'il ne serait pas celui du domicile de la
— Si l'accouchement a eu lieu sur une route, c'est le maire du territoire où l'enfant est venu au monde qui a seul qualité pour recevoir l'acte. Si l'accouchement trvenu au cours d'un voyage en chemin de 1er, la déclaration | valablement faite à l'officier de l'état civil de la commune ou l'accouchée a dû interrompre son
46. La déclaration doit être faite dans les trois jours de l'accouchement (Civ. 55). V. toutefois infrà, n° 70. — Le jour de l'accouchement n'est pas compris dans ce délai. — A défaut de déclaration dans le délai de trois jours, il y a lieu à l'application des peines portées dan, l'art. 346 c. pén.
frà . h ' 112). — Les trois jours expirés, l'officier de l'état civil ne peut plus recevoir la déclaration de naissance; la naissance ne peut alors être inscrite sur les registres qu'en vertu d'une décision judiciaire qu'il appartient au ministère public de provoquer, les parties dûment appelées. Toutefois , la circonstance que l'acte de naissance aurait été dressé sur une déclaration tardive n'emporterait pas nullité de l'acte; il appartient en ce cas aux tribunaux d'apprécier, suivant les circonstances, le degré de foi dû à l'acte tardivement dressé. — La cérémonie du baptême peut précéder la constatation de la naissance.
47. L'enfant dont la naissance est déclarée doit être présenté à l'officier de l'état civil. Cette formalité doit toujours être observée, sauf dans les cas où il y aurait danger pour la vie de l'enfant. — La présentation de l'enfant à l'officier de l'état civil ne doit pas nécessairement avoir lieu dans le local de la mairie; elle peut régulièrement être faite au domicile de l'accouchée (Cire.
1870, D. P. 71. 3. 41). -Si l'officier public se déplace pour dresser l'acte de naissance, il doit faire mention du lieu où l'acte est passé, et des causes qui ont empêché qu'il ne fût rédigé à la mairie.
— Les maires peuvent, d'ailleurs, prendre des arrêtés pour faire opérer sans frais la constatation des naissances à domicile par un médecin délégué. Ces arrêtés doivent être, avant leur exécution, communiqués au procureur de la Itépublique (Cire, min. int. 9 avr. 1870, précitée). — Sur l'organisation du service de la constatation des naissances â Paris, V. Arrêtés du préfet de la Seine des 29 déc. 1868 et 19 janv. 1869, I). P. 71. 3. 41, 42.
— Actuellement, dans la plupart des villes importantes, un service est organisé dans des conditions analogues; la constatation est faite, en général, par le médecin ou la sagefemme qui a procédé à l'accouchement. — Dans tous les cas, le défaut de présentation de l'enfant n'entraine pas la nullité de l'acte de naissance.
48. Lorsque le père de l'enfant est présent, c'est a lui qu'incombe, au premier chef, l'obligation de déclarer la naissance (Civ. 56). — S'il est absent au moment de l'accouchement, cette obligation cesse; et on admet généralement que le père n'est pas tenu de faire la déclaration dans le cas même où il serait de retour avant l'expiration du délai de trois jours. — L'obligation dont il s'agit n'est imposée qu'au
lime, et non au père naturel, à moins que celui-ci n'ait reconnu l'enfant par acte authentique avant sa naissance. Y. infrà, Filiation noiur
49. A défaut </» père, la déclaration doit être faite par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages- femmes ou autres personnes qui ont assiste à l'accouchement (Civ. 56). Par personnes qui ont altiste à l'accouchement, il faut entendre non seulement celles qui ont donné ou devaient donner des soins à l'accouchée, par exemp! une garde-malade, mais encore celles qui se sont trouvées fortuitement témoins de l'accouchement, à un titre quelconque. — Les personnes visées par l'art. 56 c. civ. ne sont tenues de déclarer la naissance que si le père est mort, absent ou hors d'état d'agir pour quelque cause que ce soit ; et elles n'encourent aucune peine pour avoir omis la déclaration, s'il est établi que le père était à même de la faire. — Suivant l'opinion qui semble avoir prévalu , les personnes auxquelles la loi impose l'obligation de déclarer la naissance, à défaut du père, y sont assujetties non pas successivement dans l'ordre indiqué par l'art. 56, mais simultanément. Ainsi, à défaut du père, la présence d'un médecin ou d'une sage- femme n'affranchit pas les autres personnes ayant assisté à l'accouchement de l'obligation de déclarer la naissance , et si la déclaration n'était pas faite, ces personnes seraient , aussi bien que le médecin ou la sage -femme, passibles des peines prononcées par l'art. 346 c. pén.
50. Lorsque la femme est accouchée hors de son domicile, la personne chez qui elle est accouchée est tenue de faire la déclaration; mais cette obligation ne lui est imposée qu'en cas d'absence ou d'empêchement du père. C'est celui-ci, s'il est présent, qui est tenu de faire la déclaration, comme dans le cas où l'accouchement a eu lieu au domicile de la mère. — Dans cette même hypothèse, il est généralement admis que les gens de l'art et les autres personnes qui ont assisté à l'accouchement sont, comme dans le cas où la femme est accouchée à son domicile, tenus de faire la déclaration; cette obligation leur incombe concurremment avec le tiers chez qui la femme est accouchée, et non pas seulement en cas d'absence ou d'empêchement de ce tiers.
51. Une déclaration de naissance ne doit pas, en principe, être faite par d'autres personnes que celles qui sont énumérées par l'art. 56. Le maire serait donc en droit de refuser la déclaration d'une personne non dénommée dans cet article ; cependant il pourrait, sans illégalité, l'accueillir, et cela encore que le déclarant ne fût pas majeur, pourvu que son témoignage offrit des garanties suffisamment sérieuses. — La mère n'est, dans aucun cas, tenue de déclarer la naissance. Toutefois, sa déclaration devrait être reçue, dans le cas tout au moins d'accouchement inopiné dans un Ijeu écarté et sans témoin, sauf à l'officier de l'état civil à mentionner la cause qui a empêché l'attestation obligée des témoins de l'accouchement. — Quant aux autres parents, ils ne sont pas assujettis a la déclaration en cette seule qualité, mais seulement, comme toutes autres personnes, s'ils avaient assisté à l'accouchement.
52. L'acte de naissance doit être rédigé, aussitôt après, la déclaration, en présence de
deux témoins (Civ. 56, al. 2). Il doit énoncer 'e jour, l'heure et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant et les , [ui lui
seront donnés (Civ. 57 1. — Les noms en usage dans les différents calendriers et des personnages connus de l'histoire ancienne peuvent seuls être reçus comme prénoms de l'enfant; il est interdit aux officiers de l'état civil d'en admettre d'aul dans leurs actes (L. 11 germ, an 11, art. 1, R. v° Nom- Prénom, p. 5i>lJ:.
53. L'acte doit mentionner aussi les noms, prénoms, professions et domicile des père et mère. Cette mention est obligatoire quand l'enfant est légitime. — La loi ne prescrit pas d'énoncer en outre que le père et la mère sont mariés; mais, dans la pratique, les actes de l'état civil contiennent habituellement cette mention. — C'est, dans tous les cas, le mari qui doit être indique comme père, alors même qu'il se présenterait en faisant connaître que l'enfant n'est pas né il • lui. — Aux mentions des prénoms, noms,
-ions et domicile des père et mère, es par l'art. 57, il faut ajouter celle de leur âge (Civ. 3'H.
54. S'il s'agit d'un enfant naturel, le nom du père ne doit être mentionné qu'autant que celui-ci reconnaît l'enfant, par luimême ou par un mandataire spécial; s'il n'y a pas reconnaissance de la part du père, l'enfant est porté sur les registres c<
né de père inconnu. L'officier de l'état civil devrait même se refuser à indiquer le nom du père, si cette indication faisait ressortir la filiation adultérine ou il de l'enfant. — En ce qui concerne la mère naturelle, la question s'est posée si les déclarants sont obligés de faire connaître son nom; la jurisprudence l'a résolue en ce sens qu'il leur suffit de déclarer le fait matériel de la naissance, sans être tenus de divulguer le nom de la mère. Mais si les déclarants, bien qu'ils n'y soient pas obi indiquent le nom de la mère , l'officier de l'état civil peut et doit, suivant la doctrine généralement admise, mentionner ce nom dans l'acte. — Si ni le père, ni la mère ne sont déclarés , l'enfant est inscrit comme né de père et de mère inconnus.
55. Outre les énonciations prescrites par l'art. 57, l'acte doit mentionner la présentation de l'enfant.
56. Lorsque des enfants jumeaux sont présentés à l'officier de l'état civil, il doit être dressé un acte séparé pour chacun d'eux. 11 importe de constater avec soin l'heure de la naissance de chaque jumeau, la déclaration de l'ordre dans lequel ils sont nés et l'indication des marques qu'ils auraient sur le corps. — Celui des deux jumeaux qui est venu au monde le premier est réputé l'aîné. — Sur l'intérêt que présente la question au point de vue de l'application de la loi militaire, V. infrà, Recrutement de l'arn
57. Toute personne qui trouve un enfant nouveau-né est tenue de le remettre à l'officier de l'état civil , ainsi que les vêtements et autres effets trouvés avec l'enfant, et de déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu où il aura été tri uvé (Civ '). — Aucun délai n'est fixé pour la remis xigée par l'art. 58; celui de trois jours étal pour les déclarations de naissance en général n'est donc pas applicable ici. — Néanmoins le3 prescriptions de cet article sont sanctionnées par la loi pénale (Pén. 347). — La remise doit être faite à 1 officier de l'état civil de la commune où l'enfant a été trouvé. Il est dressé un procès - verbal de la remise , qui doit énoncer, outre l'âge apparent de l'enfant, son sexe, les noms qui lui seront donnés par l'autorité civile à laquelle il sera remis (Civ. 58). Il convient d'ajouter à ces mentions toutes les énonciations particulières de nature à faire reconnaître 1 idintité de l'enfant, telles que l'étoffe, la couleur.
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la marque des langes et enveloppes, etc. — L'ctïicier de l'état civil doit s'abstenir de mentionner le nom de la personne qui lui serait désignée comme mère de l'enfant. — Le procès- lieu de l'acte de nais-
sance et doit être transcrit en entier sur les registres de l'état civil (Civ. 5S). — La présence de deux témoins n'est pas nécessaire pour sa confection; cependant, si le déclarant en présente, ils doivent être admis.
— Quant à l'autorité à laquelle les enfants trouvés doivent ensuite être confiés, et aux mesures administratives prescrites à cet égard, V. ,., :<lics.
58. Lt>s actes de reconnaissance d'enfants doivent être inscrits à leur date sur 1
actes de naissance (Civ. 62). Il en est ainsi même lorsque la reconnaissance a été faite autrement que devant l'officier de ivil. — Il y a lieu d'observer, pour cet acte , les formalités auxquelles sont assujettis les actes de l'état civil. — Il es mention de l'acte de reconnaissance en marge de l'acte de naissance de l'enfant, s'il en existe un. Cette mention est faite d'office (Civ. 4!). modifié pai la loi du 17 août 1897). .' 23. — Au reste, la transcription n reconnaissance sur les registres de l'état civil n'est pas nécessaire à sa val
L'acte de décès est rédigé sur la dé
de deux témoins qui jouent en temps le rôle de déclarants. — Ces personnes doivent être, autant que pos- , des parents ou voisins. Si le défunt : son domicile, la déclaration est faite par la personne chez laquelle il esi i par un parent ou autre
(Civ. 78). La personne chez laquelle le décès a eu lieu peut d'ailleurs se faire remplacer.
— La loi n li dans lequel les déclaratioi:- doivent être fait. cune peine ne peut donc être encourue pour
ation tardive; mais si l'officier de l'état civil juge qu'il y a eu retard dans la déclade recevoir l'acte. — Régun laration de décès doit
être faite avant l'inhumation ; c'est une question que di . l'inhumation une fois faite, la déclaration pourrait encore être P( lier de l'état civil, ou s'il ne serait aire de recourir à un jugement ation.
Pour le cas de décès d'un enfant nou
:j" 43. — Si la mère et I'enfan ; dans l'accouchement, il y
a lieu de dresser deux actes distincts, l'un pour la mère, l'autre pour l'enfant. — De , en cas de mort simultanée de deux jumeaux, il doit é un acte de décès
pour chacun d'eux. — Sur les prescriptions à suivre en cas de décès d'un enfant placé en nourrice, en sevrage ou en garde, V. L. 23 déc. 1874. sur la protection des enfants art. S (D. P. 75.
62. L'ai doit énoncer les nom, prénoms , âge , profession et domicile de la personne cl ,:isi que des déclarants:
les prénoms de l'autre époux, si la personne décédée était m i les déclarants sont parents, leur degré de parenté; enfin, autant que possible, les prénoms, noms, profil
et domicile i l mère du décédé et le
lieu de si 79). — La loi n'exi-
geant pas la mention du jour et de l'heure, la dô' sur le point de savoir
si cette mention i anmoins obligatoire,
ou si. 3u moins, elle peut être insérée dans l'acte, et quelle n ce cas, la force
Ftre en général que m dont il s'agit est facultative, mais qu'elle ne fait foi que jusqu'à preuve
contraire et non jusqu'à inscription de faux. Lorsque l'acte ne contient aucune énonciation à cet égard , si la preuve du moment précis du décès n'est pas rapportée, c'est le jour où il est constaté par l'acte de l'état civil qui doit être réputé le jour de la mort.
63. Le maire, ou à son défaut l'adjoint, est tenu de donner avis, sans aucun délai, au juge de paix du canton , du décès de toute personne qui laisse pour héritiers des pupilles, des mineurs ou des absents. En conséquence, lors de la déclaration de chaque décès , l'officier de l'état civil doit demander aux déclarants si le défunt laisse des mineurs ou des absents ou des pupilles; en cas de réponse affirmative, il rédige une feuille
i de déclaration et l'adresse au juge de paix. Ces mesures sont applicables dans toutes les communes, y compris celle de Paris (Arr.
| 22 prair. an o, R. v> Commune, p. 196; Cire, min. int. 10 déc. 1S87). — Les maires ou leurs adjoints sont encore tenus d'adresser aux juges de paix du canton des copies (sur papier libre) des actes de décès des rentiers, viagers et pensionnaires de l'Etat, décédés dans leur commune. — Ils doivent informer immédiatement les juges de paix du décès des officiers généraux ou supérieurs, des intendants ou sous-intendants militaires, officiers de santé en chef des armées, fonctionnaires ou agents du département de la Marine, retraités ou en activité de service, de tous fonctionnaires publics qui, par la nature de leurs fonctions, ont pu être dépositaires de secrets d'Etat ou de titres appartenant au gouvernement. — Ils doivent adresser au procureur de la République copie (sur papier libre) de l'acte de décès des membres de la Légion d'honneur morts dans leur commune. En outre, il leur est prescrit d'envoyer au sous-préfet de l'arrondissement, dans les dix premiers jours de i , avril, juillet, octobre, un double état nominatif des membres de la Légion d'honneur et des décorés de la médaille militaire décédés dans leur commune, avec l'indication du grade du titulaire et la date du décès.
— Us doivent également fournir tous les trois mois, aux receveurs de l'enregistrement, un relevé des actes de décès , et ce sous peine d'amende. V. infrà, Enregistre
— Lors de la déclaration du décès de tout homme soumis par son âge aux obligations militaires, l'officier de l'état civil doit immédiatement en donner avis au bureau de recrutement de la subdivision dont relève la commune (Cire. min. int. 20 mars 1877).
64. L'art. 80 c. civ. (modifié par la loi du S juin 1S93, D. P. 93. 4. 4) vise le cas où des décès se produisent dans les hôpitaux ou formations sanitaires, les hôpitaux maritimes, coloniaux, civils, ou autres établissements publics, soit en France, soit dans les colonies ou les pays de protectorat. Les registres qui doivent être tenus .dans les hôpitaux ou autres maisons publiques n'ont trait qu'à l'ordre intérieur, ils ne font pas foi en justice et ne peuvent servir que de rensei-
nts en cas d'absence ou de perte des registres de l'état civil. — L'art. 84 édicté, pour le cas de décès dans les prisons ou les maisons de réclusion ou de détention, une disposition analogue à celle de l'art. 80 et 2). — Sur la rédaction de l'acte de • après une exécution capitale , V. Civ. 83.
65. Sur les dispositions de l'art. 77 c. civ. relatives aux conditions exigées pour que l'inhumation puisse avoir lieu, V. infrà, Sépult
§ 5. — Règles spéciale^ à. i catégo-
ries d'actes de Véta\ .. 328 et s. ;
S. 80 et s.).
66. Des régies spéciales sont tracées par la loi en ce qui concerne les naissances et les déci ,
. S6 à 92, modifiés
par la loi du 8 juin 1893); elles s'appliquer, à toutes les parties du voyage, sans qu'il y ait à distinguer si la naissance ou le décès survient pendant un voyage en mer proprement dit ou pendant qu'un navire se rend d'un port situé dans une rivière à une rade ou à la mer, ou inversement.
67. Les règles générales concernant les actes de l'état civil sont, en principe, applicables aux militaires, aux marins de l'Etat, et aux personnes employées à la suite des armées (Civ. 93, modifié par la loi du S juin 1893;. — Seulement, dans certains cas déterminés , la loi attribue à des autorités spéciales, sans exclure les autorités de droit commun, le pouvoir de recevoir les actes intéressant ces catégories de personnes. Les prescriptions générales de la loi n'en doivent pas moins être observées dans les cas dont il s'agit. — Toutefois, une exception a été introduite en ce qui concerne les actes d naissance : le délai dans lequel la déclaration doit être faite a été porté de trois à dix jours (art. 93, al. 4, ajouté par la loi du 17 mai 1900, D. P. 1900. 4. 47). — Du reste, les actes doivent être dressés alors même qu'il serait impossible , par suite des événements de la guerre, de se conformer à toutes les dispositions prescrites par la loi ; il suffirait d'indiquer dans l'acte les motifs pour lesquels certaines dispositions n'ont pu être observées (Instr. min. guerre, 8 mars li
68. L'art. 93 prévoit deux hypothèses distinctes : 1° hors de France, les dispositions qu'il édicté sont toujours applicables, en temps de paix comme e:ï temps de guerre. La compétence des officiers instrumentales désignés dans t l'art. 93 n'exclut d'ailleurs pas celle des fonctionnaires étrangers et des agents diplomatiques ou consulaires (V. infrà, nus 70 et s.) : il est loisible de s'adresser indifféremment aux uns ou aux autres. — 2° En
ce, au contraire, les officiers de l'état civil restent exclusivement compétents en temps ordinaire; mais, à partir du jour où est proclamée la mobilisation, les officiers de l'état civil militaire et les officiers de l'état civil ordinaire ont simultanément compé-
tence, sans priorité ou préférence pour les uns ou pour les autres. Il en est de même en cas de siège effectif dune ville, mais non lorsqu'il y a simple proclamation de l'état de siège.
69. Les règles spéciales édictées par les art. 93 et s. ne s'appliquent ... ni aux Français établis dans un pays étranger qui serait envahi par une armée française; ... ni à ceux qui, étant entrés d'abord sur le territoire étranger comme appartenant à l'armée .
cessent ensuite d'en faire partie ; ... ni aux militaires prisonniers de guerre. Dans ces divers cas, il y a lieu d'appliquer les règles du droit commun. — En ce qui touche : ... la transmission d'une expédition des actes qui doit être faite par l'officier instrutnentaire au ministère de la guerre ou de la marine, V. Civ. 94; ... la tenue des registres des-
à recevoir les actes de l'état civil des militaires, marins, etc., V. Civ. 95, 96.
70. Les actes de l'état civil des Français en pays étranger peuvent être dressés dans les formes usitées en ce pays (Civ. 47, al. 1). Ils peuvent l'être aussi par les agents diplomatiques ou par les consuls français (Civ. 48, al. 1). Il est loisible aux intéi
de choisir entre ces deux modes de procéder. — Dans le second cas, les régies à suivre sont les mêmes qu'en France ; toutefois, en ce qui concerne les actes de naissance, le délai de trois jours dans lequel la -tion doit être faite (V. suprà , n" 46) est porté à dix jours, et ce délai peut être prolongé , dans certaines circonscriptions consulaires, en vertu d'un décret du préside la République (Civ. 55, 2' al., ajoi ti par la loi du 21 juin 1903, II. P. 1903. 4. 68).
Les actes passés dans la forme consa
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par la loi étrangère sont valables sans qu'il y ait à distinguer suivant qu'ils intéressent à l.i bis des Français et des étrangers (comme, par exemple, un acte de m entre un Français et une étrangère), ou qu'ils concernent seulement des Français : ! acte de naissance, l'acte de décès d'un . ri.i^-e de deux Français, i i en la f >nne du pays, sont
force probante aux yeux de — La loi territoriale étranlicable alors même qu'elle point d'écrit : les naissances, s pourraient toujours, dans
Jirou com-
e preuve par écrit. — Lu s'agit d'un acte qui, d après la loi du pays où il a été fait, devait être inscrit sur les regisi' il civil, et que les intéres-
sés ne peinent produire un extrait
r suivant les d'inexistence ou en France (Civ. 46).
V. infrà, II"' 85 et s. — C'est d'ailleurs seu- . au point de vue de la forme que les par les autorités sont soumis à la loi locale. La ir si, au fond, l'acte est vason t les effets légaux, quesli ne se pose guère, d'ailleurs, qu'en cequ. nariage, demeure
. infrà, Mariage). — Pour faire as née ssaire, en gé- /ins, que l'acte passé à l'éti par l'agent diplomatique français où il a été rédi ! -ation par le consul du pays d'où l'acte suffit dans la plupart des cas (Cire, min. int. 30 sept. InS).
La transcription des actes passés à
is de l'état civil
is, en principe, nécessaire
pour qu'ils puissent et -■ invoqués en France.
— Y. n ce qui concerne les actes
, Civ. 171 . Mariage.
le transcription est utile au point
de vue de la conservation des actes, et elle ne
peut, dès lors, être refusée lorsqu'elle est
tançais que l'acte concerne.
t d'ailleoi ■ par une cireu-
■ du 11 mai 1875 (S. p. 205).
73. In certain nombre de conventions diplomatiques (notamment avec l'Italie, la
riche-Hongrie) règlent l'é- ■ périodique entre la France et les nations contractantes des actes cont leurs sujets respectifs. — Pour l'éxecution de ces conventions, il est prescrit aux - d'envoyer tous les six mois , par l'in- 'iaire des préfets et sous-préfets, les actes reçus par eux et concernant les étrangers, au ministre de l'intérieuu, qui les transmet à son tour au ministre des affaires étrangères (Cire. min. just. M mai 1S75). — Quant aux actes concernant des Français, qui, à l'inverse, parviennent de l'étranger au minis' ires étrangères, ils y i
en dépôt, et des expéditions peuvent en être délivrées (Civ. 47, complété par la loi du 8 juin
74. En principe, la compétence des agents diplomatiques ou consulaires français ne s'applique qu'aux actes concernant des na-
- (V. toutefois, infrà, Ma-
l'ils ont à suivre pour
I action des actes sont
ane ordonnance du 23 oct.
ul, p. 263).
i libon de tout acte de l'état
les agents diplomatiques ou consn: [ranger doit
- ise par eux au ministre des alti (Ord. 23 oct. 1833,
art. 2), qui la fait parvenir par l'intermédiaire du ministre de l'intérieur à Pol de l'état civil de la commune d'où est origila personne que l'acte concerne. —
Indépendamment de cet envoi, les agents diplomatiques on consulaires doivent, à la lin de chaque année, adresser au ministre in double des reivil tenu par eux : le minisétrangèree est chargé d'assurer lu garde de ces registres et peut en deliw Ita (Chr. iS, complété par la
loi du S juin 1893).
76. as n'ait pas été prévu par la loi, on admet que les agents diplomatiques ou consulaires étrangers ont, aux yeux de la loi frai es pouvoirs sem-
nnent ans
D sont
r leur propre loi. • donc
le l'étal civil
le, pour
avoir force probante, doit être légalisé par
autoril ;s françai
§6. — fat civil
de l'état civil rédigés confor
it à la loi et inscrits sur lei font foi jusqu'à inscription d
I i la règle applicable à tous actes authentiques (V. infrn , Preuve), ... condition, d'ailleurs, d'avoir été reçus par l'officier compétent : aucune valeur ne sau- Itre reconnue à des actes
f' nés sans mission légale pour constater es naissances, mariages on de ( >. V.
n» 8. — L'inobservation s relatives
à la forme des actes de l'état civil n pas toujours et nécessairement à ces actes te; il appartient aux tribunaux d'apprécier, dans chaque cas particulier, le degré de foi dû aux actes qui présentent des irrégularités plus ou moins
78. Suivant la doctrine généralement admise, la foi jusqu'à inscription de faux n'est attachée qu'aux mentions relatives à ce que l'officier de l'étal civil a constaté personnellement; elle ne s'étend pas aux déclarations que cet ofli ier n'a fait que recueillir : celles-ci ne font foi que jusqu'à pivir contraire. Il en est ainsi, suivant l'o]
aie, même des déclarations émanées des personnes qui en sont chargées par la loi. Ainsi, un acte de l'état civil ne fait pas foi je ription de faux de !
tité des personnes auxquelles sont attribuées les déclarations qui ont été faites, alors surtout que l'acte ne porte pas leurs signatures, mais se borne à mentionner qu'elles ne ]• (Civ. c. 7 nov. 1855, D.
79. L'acte de naissance constate, jusqu'à inscription de faux, la présentation de l'enfant à l'officier de l'état civil , son existence à ce moment, les nom et prénoms qui lui sont donnés, son sexe. II prouve de la
reque l'enfant est né vivant, mais non qu'il est né viable. — L'acte de naissance ne prouve l'accouchement de la personne désime la mère que jusqu'à preuve contraire. Il ne prouve pas l'identité o dividu ciui prétend être celui que désigne l'acte. \. infrà, me, Filia-
tion naturelle. — Quant aux énonciations relatives au lieu , au jour, à l'heure de la naissance, aux noms, professions, domicile ire et mère de l'enfant, l'acte constate authentiqnement qu'elles sont conform la déclaration des parties; mais l'authenti- ■ s'attache pas ration elle-
même, qui peut être combattue par tous les <le preuve.
90. L'acte de mariage fait foi, jusqu'à inscription de faux, de 1 accomplisse!
formalités qui v sont relatées (Aix, 18 août 1870. D. P. 71. 2.
Dans les a. : .s, la constat
du décès l'ail foi jusqu'à inscription de faux, alors du moins qu'il est relaté dans l'acte que
l'officier de l'état civil s'est assuré personnellement du fait du décès. Mai mescontenues dans l'ael , par exemple celles de l'âge du di noms, du jour du décès, ne font pas preuve jusqu'à inscription de faux.
82. Les registres de l'état civil déposés au greffe du tribunal civil ont le
re d'authenticité et la même probante que les registres déposés à la mai-
i ib. civ. Perpignan, 11 févr. IWKi. II.
8. 1. 364). - Sur la force probante des actes reconstitués en vertu de la loi du 12 fevr. 1S72. V. l'art. 3, alin. 3, de cette loi (D. P. 72. 4. 29).
83. En principe, les actes de l'état civil ne font pie faits qu'ils colis
qu'à la condition d'être inscrits sur les re-
Çistres dont la tenue est prescrite par I outefois, on admet généralement, — sa -e en ce qui concerne les ai
■ re), — qu'un ai te écrîl •an- une feuille vol ilarité
U est entaché, peut el eonsi-
ir les tribunaux et les ai'!, aise à tre la preuve testimoniale à l'effet de compléter les indices qui en rés i tains auteurs vont même plus loin et estiment que les juges pourraient , du moins en matière de naissance ou de décès, consii comme suffisamment probants par eux-m des actes portés sur de simples feuill lantes.
84. Les extraits des registres font foi jusqu'à inscription de faux (Civ. 45). Ils ont donc la même force probante que les registres eux-mêmes. Cette force prof irtient qu'aux extraits ev.
la conformité est présumée, et, su
lement admise, on ne peut qu'il en soit justifié par la présentation des registres eux-mêmes.
§ 7. — Perle ou inexistence des registres ( R. 1 13 et s. ; S. 34 et s.).
85. L'art. 46 c. civ. prévoit deux hypo- : celle où il n'a pas existé de régi
et celle où ils ont été perdus; |
suivre sont les mêmes dans l'un el l'autre
cas.
86. Si un seul des deux registres a été perdu ou détruit, l'autre continue à faire
Ereuve complète des actes qu'il contient. 'Administration pourrait alors faire dresser une copie collationnée de ce . pour
suppléer à celui qui est perdu; mais les extraits de cette copie qui seraient délivrés ensuite ne vaudraient que comme copies de copie conformément à l'art. 1335 c. civ. V. infrà, Preuve. — Il appartient au ministère public de poursuivre d'office le remplacement du registre qui a disparu par une cause quelconque, et le tribunal peut, sur ses réquisitions, ordonner la confection d'un nouveau registre à l'aide du double qui subsiste (Trib. civ. Seine, 30 juin 1858, II. P. 70. 3. 114). — Le ministère public pourrait même procéder d'office à la reconstitution du registre détruit ; mais le tribunal seul
vérifier la fflélité de la copii rer qu'elle suppléera au double manquant min. just. 16 juill. 1877). — Lorsque les deux originaux ont été détruits, il peut aussi y être suppléé administrativemenl par des mesures spéciales. — Sur le rôle du ministère public en pareil cas, V. Décis. min. just. 27 févr. 1877. — A la suite des événements de 1870-1871, plusieurs lois ont édicté des mesures spéciales pour la reconstitution des actes de l'état civil de Paris ou des dée.; avaient I i traits, par suite des faits île guerre ou de l'insurrection du 18 mars 1S71. V. suprà, a' 2.
87. Les dispositions de l'art. 46 c. civ. t être étendues d I iux cas où,
bien qu'il existât des registres, il aurait été, à raison de circonstances extraordinaires,
ACTES DE L'ÉTAT CIVIL
absolument impossible de faire dresser les actes de l'état civil. — D'autre part, on assimile au cas d'inexistence des registres celui où ils ont été irrégulièrement tenus, notamment lorsqu'ils présentent des lacunes ou des omissions. — De même, par assimilation avec le cas de perte de registres, on applique l'art. 46 au cas où un ou plusieurs feuillets ont été arrachés ou sont devenus illisibles. — La jurisprudence étend même l'application de J'art. 46, contrairement à l'opinion de plusieurs auteurs, au cas où, les registres paraissant complets et régulièrement tenus , le réclamant allègue que l'on a omis d'inscrire l'acte relatif au fait dont il veut établir l'existence, et cela quand il s'agit d'un acte de mariage aussi bien que lorsqu'il s'agit d'un acte de naissance ou de décès. Elle réserve toutefois aux tribunaux le droit d'apprécier -souverainement les circonstances et d'admettre ou de refuser, suivant les cas, la preuve offerte.
88. L'art. 46 est applicable dans tous les cas de perte de registres contenant la preuve d'un état civil quelconque, par exemple en cas de perte de registres contenant la preuve d'adoption ou de reconnaissance d'enfants naturels. — Il y a lieu , d'ailleurs , en ce qui ■concerne les actes de naissance , de réserver la question de savoir quelle est l'étendue de la preuve fournie autrement que par les enonciations régulières des registres de l'état civil, notamment si cette preuve peut entraîner soit celle de la filiation légitime, soit, le cas échéant, celle de la filiation naturelle. V. infrà, Filiation légitime, Filiation naturelle.
89. L'inexistence, la perte ou la tenue irrégulière des registres doivent être l'objet d'une preuve préalable régulièrement faite. Les tribunaux peuvent rejeter l'offre de faire cette preuve, en se fondant notamment sur l'invraisemblance des faits allégués.
90. L'inexistence ou la perte des registres (ou autre fait assimilable) étant préalablement établie , les mariages , naissances et décès pourront être prouvés... (Civ. 46). La preuve ne doit donc pas nécessairement être admise; ici encore, les tribunaux ont la faculté d'ordonner ou de ne pas accueillir 3a preuve offerte, suivant que les faits articulés leur paraissent, ou non, pertinents. — La preuve du fait de la naissance, du mariage ou du décès, quand elle est admise, peut être faite tant par les registres et papiers émanés des pères et mères décédés que par témoins (Civ. 46). Les deux modes de preuve visés par la loi ne sont pas cumulativement exigés; il est permis de ne recourir qu'à l'un ou à l'autre. D'autre part, cette expression de l'art. 46, registres et papiers émanés des pères et mères décédés, n'est pas restrictive et n'exclut pas l'emploi de tout autre titre , tel que décisions de l'autorité administrative , documents officiels , etc. On peut invoquer des pièces non authentiques, par exemple des tableaux généalogiques.
Lorsque les actes invoqués sont authentiques, il y a lieu d'autoriser les recherches dans les dépôts qui les renferment. Quant à la preuve testimoniale, elle est admissible sans qu'il soit besoin d'un commencement de preuve par écrit. — V. toutefois, pour le cas où il s'agit de suppléer à l'acte de naissance, en vue d'établir la filiation légitime, infrà, Filiation légitime.
§8. — Rectification des actes de l'état civil (R. 416 et s.; S. 101 et s.).
91. Les actes de l'état civil peuvent être rectifiés toutes les fois que leur inscription a été défectueuse. Il en est ainsi, notamment, lorsqu'un nom de famille ou un prénom a été altéré, lorsqu'il y a eu dans son indication une erreur ou une omission quelconque. — Une simple inexactitude orthographique suffit pour qu'il puisse y avoir lieu
à rectification. — Par application de cette règle, on admet que la rectification peut être demandée dans le cas où la syllabe de qui précède un nom patronymique aurait été réunie à ce nom, ou encore lorsqu'elle aurait été supprimée. Dans ce dernier cas, la demande tendant au rétablissement de la particule ne constitue pas une revendication de titre nobiliaire, et les tribunaux civils sont compétents pour en connaître, alors qu'il s'agit simplement de rechercher quel est exactement le nom que le réclamant a le droit de porter.
92. La rectification d'un acte de l'état civil peut être ordonnée lorsqu'il ne renferme pas toutes les enonciations qu'il devrait contenir, comme par exemple si un acte de naissance n'énonçait pas le jour de l'accouchement ou les noms des parents légitimes , ou si l'acte n'avait pas été signé par l'officier de l'état civil et les parties. — Elle pourrait l'être dans le cas où l'omission porterait sur des enonciations non substantielles, si elles sont propres à mieux constater l'identité des personnes dénommées dans l'acte (Civ. c. 17 juin 1863, D. P. 63. 1. 216). — Il y a eu controverse sur le point de savoir si , par application de cette règle, renonciation d'un titre nobiliaire pouvait être demandée par voie de rectification. D'après le système qui a prévalu devant la cour de cassation , une pareille demande est recevable lorsqu'un acte régulier de collation ou de reconnaissance est produit; au contraire, l'autorité judiciaire est imcompétente pour en connaître toutes les fois qu'un pareil acte n'est pas produit et qu'on est obligé d'y suppléer par l'appréciation des faits de possession. — Il y a encore lieu à rectification quand il existe dans la rédaction de l'acte quelque obscurité qui peut en rendre le sens douteux, ... ou quand l'acte est inscrit sur une feuille volante. V. suprà, n° 14 (Av. Cons. d'Et. 8 brum. an 11, R. p. 495). — Les tribunaux peuvent également ordonner, par voie de rectification , la suppression dans les actes de l'état civil des enonciations interdites par la loi, par exemple des titres de noblesse qui y auraient été indûment énoncés, des noms prohibés qui auraient été donnés à un enfant dans son acte de naissance (V. suprà, n» 52). — Il y a lieu à rectification :... lorsqu'un acte de l'état civil n'a pas été inscrit sur les registres dans les délais prescrits par la loi (av. Cons. d'Et. 8 brum. an 11, précité), ... lorsqu'un officier de l'état civil a, sans motif valable, refusé de recevoir un acte, par exemple un acte de naissance (Pau, 16 mai 1853, D. P. 54. 5. 13). — Il n'y a pas lieu de recourir à la voie judiciaire de la rectification lorsqu'une personne demande à changer de nom ou à ajouter un nouveau nom à celui qu'elle porte. — Sur les formes à suivre pour obtenir l'autorisation nécessaire en pareil cas et sur la compétence, V. infrà, Noblesse, Nom. — D'autre part, la voie de la demande en rectification n'est pas ouverte lorsque la prétention du réclamant soulève une question d'état (V. infrà, Filiation légitime).
93. Tant que la rectification n'en a pas été judiciairement ordonnée, c'est l'acte de naissance d'un individu qui doit toujours servir de base à la rédaction des actes ultérieurs concernant son état civil (Civ. c. 29 juin 1863, D. P. 63. 1. 451). - Par exception à cette règle, lorsqu'une personne, à la veille de se marier, désire relever une erreur dans l'orthographe ou l'ordre de ses noms ou prénoms commise dans son acte de naissance , afin que cette erreur ne soit pas reproduite dans son acte de mariage, un jugement n'est pas nécessaire ; l'attestation de ses père et mère ou autres ascendants suffit (Av. Cons. d'Et. 19-30 mars 1808, R. v» Mariage, 357).
94. En principe, la rectification des actes de l'état civil ne peut être demandée que par les parties intéressées. Ce sont, tout d'abord , les personnes que l'acte concerne. — Le père ou la mère peuvent être admis, à titre de parties intéressées, à poursuivre la rectification des actes de l'état civil concernant leur enfant, notamment de son acte de naissance. — Des tiers qui n'ont pas été parties à l'acte et qui n'ont aucun lien de parenté avec celui qu'il concerne peuvent même parfois avoir intérêt et sont, par suite, recevables à en demander la rectification. Tel serait, par exemple, le cas d'un individu auquel l'acte attribue sans son consentement la paternité d'un enfant. — Un intérêt simplement moral peut suffire pour rendre admissible l'actipn en rectification. Ainsi, des parents collatéraux pourraient demander la rectification d'actes de l'état civil mensongers, encore que cette rectification ne présentât pas actuellement pour eux un intérêt pécuniaire. — De même, bien que le contraire ait été jugé, on doit reconnaître à la veuve le droit de demander la rectification de l'acte de l'état civil d'un tiers qui usurperait le nom de son mari.
95. La question de savoir si le ministère public a le droit de poursuivre d'office la rectification des actes de l'état civil a été longtemps controversée. D'après le système qui a prévalu dans la jurisprudence, ce droit doit être reconnu , bien qu'il ne soit consacré par aucun texte, alors du moins qu'il y a un intérêt d'ordre public à ce que la rectification soit opérée. Il en est ainsi, par exemple, ... lorsqu'il s'agit de faire rectifier un acte constatant une filiation incestueuse ou adultérine, ou de faire annuler un mariage et, par suite, l'acte qui en a été dressé, pour cause de bigamie, d'inceste ou d'impuberté; ... lorsque, le mariage ayant été célébré au domicile de l'un des futurs époux, l'acte porte par erreur que la célébration a eu lieu dans la maison commune; ... dans le cas où des actes reçus par l'officier de l'état civil ne figurent pas sur les registres, et où le nombre des omissions est relativement considérable (Av. Cons. d'Et. 8 brum. an 11; Lett. min. just. 11 déc. 1876, 24 et 30 avr. 1877) ; ... quand il s'agit de faire retrancher d'un acte de l'état civil un titre nobiliaire, ou même une particule indûment attribuée à une partie ou à un témoin instrumentaire. — Au contraire, l'ordre public n'est pas intéressé, et le ministère public n'a dès lors pas qualité pour agir, lorsqu'il n'y a en cause qu'un intérêt individuel , par exemple si un acte de l'état civil isolé n'a pas été inscrit sur les registres , ou si un acte de naissance porte des indications erronées de nature à rendre incertaine la filiation. — Le ministère public est recevable à interjeter appel d'un jugement relatif à la rectification des actes de l'état civil, non seulement lorsqu'il a été partie principale en première instance ou qu'il s'est constitué défendeur ou intervenant, mais encore au cas où il s'est borné à donner des conclusions et n'a été que partie jointe.
96. La rectification ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une décision de l'autorité judiciaire. Ni l'officier de l'état civil , ni le procureur de la République ne peuvent opérer d'eux-mêmes et de leur propre autorité une rectification sur les registres. — C'est devant la juridiction civile que la demande doit être portée. — V. toutefois Civ. 198, et infrà, Mariage.
97. Il appartient aux tribunaux français de connaître des demandes en rectification des actes reçus en France, alors même qu'il s'agit d'actes concernant des étrangers (Paris, 3 mars 1898, D. P. 98. 2. 120). - Le tribunal compétent est toujours celui du lieu où l'acte a été reçu et au greffe duquel le
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registre est ou doit êl v. 99,
modifié par la loi du S juin 1893, si. I )■ ainsi, un tribunal ne peut, du inoins en principe, rectifier que les actes de l'état civil qui ont été reçus dans son arrondisse- [ 23 juill- 1895, D. r
que la demande tend non pas à la rectification d'un acte ilant, mais j l'inscription sur ) d'un acte qui n'\ a jamais été porté, c'est le tribunal du domicile du réclamant qui est compétent pour statuer sur la demau.ii'. — La règle n'est pas non plus applicable quand la demande en rectification constitue une véritable réel imation d état, comme le i-as, par exemple, où un enfant ne durant le mariage de sa mère, et inscrit sur
- co le né d'un père inconnu ,
demande la rectification de
tion, en ce cas, devrait être portée devant le tribunal du domicile du ileur.
98. En ce qui concerne les actes revus v France, il faut distinguer : si l'acte te l'état civil d'un étranger, les tribunaux ne sont pas compétents pour connaître de la rectification ; dans le ce l'acte tranger intéresse un Pran-
■ ii.it être demandée au
tribunal dans le ressort duquel l'acte a été
it conformément à la loi (Civ. 99, al. - >■ — l'ar .. actes dressés a l'étranger a , il "iui entendre ceux qui ont été reçus par les .lutoni aussi bien que ceux
la par les consuls ou agents diplomatiques français à l'étranger. La rectification peut également être poursuivie devant le tribunal civil de la Seine à l'égard de tous les actes qui ont été l'objet du dépôt au ministère .l.s affairée étrangères en exécution de l'ail. 47 c. civ., au moins pour ceux d'entre eux qui n'ont été transcrits sur aucun registre de l'état civil en France ( V. suprà, n° 88) (Trib. civ. Seine. Il avr. 1894, D. P. 99. 2. 389). — Le tribunal du lieu où l'acte a été transi i . lement compétent pour sta-
tu, i sur la cation - trd des actes
de l'état civil dresses au cours d'un voyage maritime ou aux armées. 11 en est de même pour les actes de décès des personnes mortes dans les hôpitaux ou formations sanitaires, etc., en France ou dans les colonies (Civ. 99, modifié par la loi du 8 juin 1893, al. 2).
99. La rectification des jugements rendus pour tenir lieu d'actes de l'état civil doit, en principe, être poursuivie devant le tribunal qui a rendu la décision. Il en est ainsi, spécialement, en ce qui concerne les
menta portant déclaration de décès conformément aux art. 88 et s. c. civ. Toutefois, lorsque le jugement n'a pas été rendu par un tribunal de la métropole, le tribunal dans le ressort duquel la déclaration aura été transcrite conformément à l'art. 92 est compétent pour connaître de la demande en rectification (Civ. 99, modifié par la loi du 8 juin 1893, al. 3). L'action peut, d'ailleurs aussi, dans ce dernier cas, être portée devant le tribunal colonial, suivant la règle générale par la loi.
Aux termes de l'art. 855 c. pr
civ.. celui qui veut obtenir la rectification d'un ai te de l'état civil présente à cet ell'et une requête au président du tribunal de première instance. Mais le demandeur peut
■ ier directement les personnes qui auraient intérêt à contester sa demande, s'il les connaît. — La rectification demandée pour cause d'erreur, omission, etc., n'a lieu qu'après une instruction dans laquelle la preuve doit être faite conformément au droit commun, notamment au moyen d'une enquête. On ne saurait, en principe, recourir actes de notoriété. Le tribunal peut ordonner que les parties intéressées seront appelées en cause. Il y aura lieu alors de
les assigner par un exploit d'ajournement, sans qu il soit d'ailleurs besoin de recourir au préliminaire de conciliation. Si la demande en rectification était formée incidemment à une instauce pendante entre le demandeur et les parties intéressées, un acte d'avoué suffirait. Le tribunal peut, s'il le juge à propos, ordonner que le conseil de famille sera préalablement convoqué à l'effet de délibérer et de donner son avis sur la demande (IV. 856). Cette convocation peut être ordonnée même lorsque toutes les parties s,,iil majeures.
101. Les demandes en rectification d'acte de l'état civil doivent être portées a l'audience lorsque les parties intéressées ont été appelées parexploitouque la rectification est demandée incidemment a une action principale. Si elle n. st point poursuivie irement et que le demandeur y figure seul, le jugement est rendu en la chambre du conseil. Dans les deux cas, le tribunal statue sur le rapport d'un juge et les conclusions du ministère public. — Lorsque le demandeur en rectification n'a pas eu de contradicteur, la
■il qui intervient n'a pas un caractère contentieux ; émanant de la juridiction gracieuse, elle n'a pas l'autorité de la chose jugée et est, dès lors, susceptible d'être rapportée ou modifiée ; la partie qui l'a obtenue peut donc présenter ultérieurement une nouvelle requête pour solliciter d'autres rectifications dans les actes de l'état civil la concernant (Civ. c. 24 déc. 1901, D. P. 1902. 1. 364).
102. Les frais des jugements de rectification doivent être supportés par la partie qui a demandé la rectification, ou par celle qui a succombé, si l'instance est contradictoire. Ils ne peuvent être mis à la charge de l'officier de l'état civil qu'autant qu'il s'est rendu coupable d'une faute inexcusable. — Si la rectification a été poursuivie d'office par le ministère public, les frais sont à la charge de l'Etat, sauf recours contre qui de droit.
103. Les jugements portant rectification des actes de l'état civil sont susceptibles d'appel. D'après l'art. 858 c. pr. civ., le délai pour interjeter appel est de trois mois; mais c'est une question de savoir si, nonobstant ce texte, il n'y a pas lieu d'appliquer ici la règle générale qui fixe à deux mois le délai d'appel (Pr. 343, modifié par la loi du 3 mai 1862, D. P. 62. 4. 43). V. Bordeaux, 15 févr. 1888, D. P. 89. 2. 197. - Si le demandeur en rectification est seul en cause, le délai de l'appel court à partir de la date du jugement. Dans le cas où d'autres parties ont figuré dans l'instance, le délai court de la signilication du jugement, s'il est contradictoire, et du jour où l'opposition n'est plus recevable, s'il est par défaut. Lorsque le demandeur en rectification n'a pas de contradicteur, l'appel est formé au moyen d'une requête qui est présentée au président et sur laquelle sera indiqué le jour où il sera statué. A la différence de ce qui a lieu en première instance, l'affaire est jugée à l'audience sur les conclusions du ministère public (Pr. 858); il n'y a pas lieu à la nomination d'un rapporteur.
104. La rectification a la même force probante que les énonciations primitives qu'elle corrige. L'eû'et en est absolu, en ce sens que les juges ne pourraient la restreindre à un seul acte de la vie civile et décider, par exemple, qu'elle ne vaudra que pour le mariage. Mais le jugement de rectilication n'est pas opposable aux parties intéressées qui n'ont point requis le jugement ou n'y ont point été appelées. Et ces parties n'ont pas besoin de recourir à la voie de la tierce opposition , dès lors qu'elles se bornent à repousser l'application dudit jugement à leur égard, sans demander d'une manière absolue la rétractation des rectifications qu'il ordonne (Pr. 100). — L'expression parties
intéressées ne peut, d'ailleurs, s'appliquer qu'à ceux qui ont un intérêt direct et personnel dans un acte de l'état civil, et non à des tiers, tels que débiteurs, créanciers, fermiers, etc.j ceux-ci ne pourraient prétendre que le jugement de rectification ne leur est pas opposable , sous le prétexte qu'ils n'y ont pas été appelés.
105. Le jugement qui prononce la rectilication doit être transcrit sur les registres de l'état civil , et mention en doit être faite en marge de l'acte réformé , sans qu'il soit permis d'opérer aucun changement sur l'acte lui-même (Pr. 857). — L officier de l'état civil n'est pas obligé de copier in extetiso la gTosse entière du jugement rectificatif, y Compris I exposé des faits et la procédure; il lui suffit d'en transcrire textuellement les considérants et le dispositif. Le jugement doit rester au nombre des pièces justificatives annexées qui sont déposées avec les registres. — Tout jugement portant rectification d'acte de l'état civil doit être transmis immédiatement par le procureur de la République à l'officier de l'état civil du lieu OÙ se trouve inscrit l'acte réformé (Civ. 101, modifié par la loi du 8 juin 1893). Les parins pourraient, d'ailleurs, demander ellesmêmes la transcription, si le ministère public omettait de la faire opérer. — Une fois la transcription opérée, l'acte ne peut plus être délivré qu'en y joignant les rectifications ordonnées (Pr.857). L'officier de l'état civil n'en doit pas moins expédier l'acte tel qu'il se trouve sur les registres, sans y apporter aucun changement; seulement il ajoute à la suite, non pas une simple énonciation de la date du jugement de rectification, mais la mention expresse de la rectilication, telle qu'elle doit se trouver en marge de l'acte réformé (Av. Cons. d'Et. 4 mars 1808).
§ 9. — Peines et responsabilités civiles (R. 486 et s.; S. 124 et s.).
106. Toute contravention aux dispositions contenues dans les art. 34 à 49 donne lieu, contre les fonctionnaires dénommés dans ces articles, à une amende qui ne peut excéder 100 francs (Civ. 50). — Les contraventions dont il s'agit ne peuvent être excusées par la bonne foi du contrevenant. — Il parait généralement admis aujourd'hui , après controverse, que la disposition de l'art. 50 ne peut pas être étendue, sous prétexte d'analogie, au cas où il y a eu inobservation de formalités non prévues par les art. 34 à 49.
107. C'est au tribunal civil qu'il appartient de prononcer la peine dont il s'agit (Civ. 50). — Bien que l'amende soit inférieure au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux civils (1 500 fr.), on admet généralement que le jugement qui statue sur la poursuite est toujours susceptible d'appel.
108. L'amende édictée par l'art. 50 a un caractère mixte, en ce sens que, si elle offre, à divers points de vue, les caractères habituels de l'amende en matière répressive, elle en diffère sur certains points importants : c'est ainsi, notamment, qu'il ne peut être question ici ni de circonstances atténuantes ni d'aggravation de la peine à raison de la récidive ; que si plusieurs infractions distinctes sont relevées à la charge d'une même personne, chacune d'elles comporte une répression spéciale, sans qu'il y ait lieu d'appliquer l'art. 365 e. instr. cr.; que l'action tendant à l'application de la peine se prescrit, non par trois ans (Instr. 638), mais par trente ans; que l'action en recouvrement de l'amende se prescrira également par trente ans, et non par cinq ans (Instr. 636).
109. Les taux commis par les officiers de l'état civil rentrent dans la classe des faux commis par les fonctionnaires publics et sont punis comme tels (Pén. 145, 148,163,
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164). V. infrà, Faux. — Les officiers de l'état civil, étant considérés comme des fonctionnaires publics, sont punissables, comme ces derniers, pour les concussions et les destructions ou soustractions de pièces dont ils se rendent coupables (Pén. 173, 174, 177, 178, 254, 2J
110. Une disposition spéciale du Code pénal (art. 192) punit le fait d'inscrire les actes de l'état civil sur une feuille volante. La peine consiste dans un emprisonnement d'un a trois mois et une amende de 16 à 200 francs. Cette peine n'est pas applicable au cas où l'inscription aurait eu lieu sur un registre autre que celui où elle devait être faite; mais il y aurait lieu, en pareil cas, à l'application de l'art. 50 c. civ. — L'art. 192 c. pén. ne s'applique qu'aux seuls officiers de l'état civil ; les simples employés de la mairie qui commettraient l'infraction prévue par cet article n'encourraient pas les peines qu'il prononce. — Des dispositions spéciales réprimenl certains délits relatifs aux actes de mariage (Civ. 156, 157, 192, 193, 228). Y. infrà , Mariage.
111. Indépendamment des pénalités que peuvent encourir les officiers de l'état civil a raison des infractions par eux commises, leur responsabilité peut être engagée envers les parties lésées. Ainsi la contravention à l'une des dispositions visées par l'art. 50 peut donner lieu contre eux à une condamnation à des dommages- intérêts, s'il en est résulté un préjudice pour les i n t • iri
De même, les officiers de l'état civil peuvent être passibles de dommages- intérêts en cas de faux ou d'inscription d'actes de l'état civil sur une feuille volante (Civ. 52). — Us sont responsables, d'ailleurs, même en dehors des cas où la loi prononce une peine, toutes les fois que, dans l'exercice de leurs fonctions, ils ont causé un dommage par leur faute ou leur négligence (Civ. 1382, 1383). Il en est ainsi, notamment, en cas d'altération soit des registres (Civ. ol), soi actes de l'état civil (Civ. 52). Mais leur responsabilité n'est engagée que s'il est prouvé que l'altération provient soit de leur fait, soit du fait de ceux dont ils répondent, et qu'elle n'est pas due à un cas de force majeure.
112. Les personnes qui concourent, avec les officiers de l'état civil, à la rédaction des actes peuvent aussi, dans certains cas, encourir des pénalités. Ainsi, les déclarants, les témoins pourraient être poursuivis en cas de fausse déclaration, de faux témoi-
. — Eu ce qui concerne les actes de naissance, le défaut de déclaration est puni par l'art. 346 c. pén. ; mais cette sanction n'atteint que ceux qui ontussiste à l'accouchement. V. sue- ce délit et sur les autres infractions qui peuvent être commises au préjudice d'enfants nouveau-nés, infrà, Crimes et délits envers l'enfant (Pén. 345,347, 349, 354).
§ lu. — Enregistrement et timbre.
113. 1° Enregistrement. — Les actes de naissance, mariage, décès et les extraits qui en sont délivrés sont dispensés de la formalité de l'enregistrement (L. 22 frimaire an 7, art. 70, §3, n° 8; R. v» Enregistrement, t. 21, p. 34). Cette exemption s'étend même aux actes qui sont passés en pays étranger, ainsi qu'aux traductions de ces actes annexées aux actes de l'état civil dressés en France | Sol. admin. enreg., août 1871 : Instr. Reg. 2132, § 7. — S. v» Enregistrement , 2766). Par suite, les expéditions de ces actes peuvent être annexées aux actes notariés sans être soumises à la formalité. — Les au; de l'état civil (recou sance d'enfant naturel et divorce), assujettis à l'enregistrement, sont enregistrés sur les expéditions ( L. 22 (Mm. au 7, art. 7, alin. 5).
114. 2" Timbre. — Les registres de l'état civil i e en papier timbré I Décr.
sept. 1792, art. 2 , R. p. 4S9; 13brum
an 7, art. 12, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 737; L. 5 avr. 1884, art. 136-4", D. P. 84. *. 25). — li en est de même des tables annuelles de ces registres. Pour les tables décennales, qui sont établies en triple expédition , deux de ces expéditions sont rédigées sur papier timbré, la troisième est exempte de timbre (Décr. 20-25 sept, et 19-24 déc. 1792, R. p. 49-1; Décr. 20 juill. 1807, art. 4, R. p. 508; Instr. Reg. 770 et 1064).
115. Lorsque des registres de l'état civil ont été perdus par suite d'événements de force majeure (incendie, inondation, événements de guerre , etc. ) , les communes peuvent être autorisées par le ministre des finances à les reconstituer sur papier visé pour timbre gratis (L. 25 mars 1817, art. 75, et 6 janv. 1872, art. 3; R. v» Enregistrement, t. 21, p. 41, et D. P. 72. 4. 7). Mais c'est là une exception dont le bénéfice ne saurait être étendu à des cas autres que ceux expressément prévus, notamment aux cas de disparition des registres à la suite d'événements inconnus (Décis. min. fin. 25 janv. 1887) ou par négligence et manque de soins (Décis. min: fin. 13-17 août 1892).
116. Les expéditions ou extraits des actes de l'état civil ne peuvent être délivrés que sur moyen papier (à 1 fr. 80) (L. 13 brum. an 7, art. 12 et 19; 28 avril 1816, art. 63, R. v» Enregistrement, t. 22, p 741). — Les extraits des actes de l'état civil délivrés sous forme de bulletins destinés à fournir de simples renseignements peuvent être rédigés sur papier non timbré, mais à la condition de n'être revêtus d'aucun signe, griffe ou signature pouvant leur enlever le caractère de pièce purement privée et dénuée de force probante. Dans tous les autres cas, ils sont soumis à la règle générale et doivent être dressés sur papier timbré (Décis. min. fin. 21 janv. et 7 oct. 1879; D. P. 80. 3. 24).
117. Les expéditions ou extraits d'actes de l'état civil nécessaires aux jeunes gens qui veulent contracter un engagement militair , ou réclamer l'exemption du service militaire sont dispensés du timbre (Décis. min. fin. 6 août 1818 et 17 janvier 1835; Instr. Reg. 851, 856 et 1483). Sont également exempts d'i timbre tous les actes de l'état civil relatifs à l'exécution de la loi sur la caisse des reliai Us pour la vieillesse (L.18juinlS50, crt. 11, D. P. 50. 4. 140). — D'une manière générale, les actes admis au bénéfice de pareilles immunités doivent mentionner expressément leur destination, et ils ne peuvent, sous
Eeine d'amende, servira d'autres fins (Comp. . 10 déc. 1850, art. 7, D. P. 51. 4. 9).
(R. v» Jugement; S. eod. v°).
Cette expression désigne, d'une façon générale, tous les actes quelconques qui se font en justice. Parmi ces actes, les uns émanent des officiers ministériels (huissiers, avoués ou greffiers); tels sont, notamment, les significations faites au cours d'une ins- On les oppose aux actes extrajudi- ■ l interviennent en dehors d'un procès, tels qu'une sommation, une offre de payement, etc.. Les autres sont l'œuvre du juge lui-même. Dans un sens large, on peut y comprendre même les jugements; mais l'expression désigne plus particulièrement les actes du juge qui appartiennent à la juridiction gracieuse (V. sur cette distinction, Infrà , Jugement ). Sur les règles applicables aux actes judiciaires en matière d'enregistrement et de timbre, V. infrà, Avoué, Exploit, Jugemei
ACTE DE NOTORIÉTÉ
(11. v° Acte île notoriété; S. eod. v). 1. Ou désigne sous ce nom un acte passé devant un officier public et où sont cous les déclarations de personnes ou témoins qui
attestent un fait notoire afin de suppléer un acte écrit qu'on est hors d'état de produire.
— La loi autorise ou impose des actes de notoriété dans différents cas; on se bornera à citer ici ceux qui se présentent le plus fréquemment.
2. En matière d'actes de mariage, il est permis de remplacer par un acte de notoriété soit l'acte de naissance de l'un des futurs époux ou de tous deux ( Civ. 70, 71 et 72) . soit l'acte de décès de l'ascendant auquel aurait dû être fait un acte respectueux (Civ. 155).
3. Les actes de notoriété sont très usités en matière de succession, soit pour suppléer au défaut à' intitulé d'inventaire, soit pour le faire rectifier, à l'effet d'établir la qualité des successibles et, par conséquent, leurs droits héréditaires. — L'actede notoriété, suppléante l'absence d'intitulé d'inventaire, doit contenir les mêmes mentions que celui-ci, au sujet de la désignation du défunt et des successibles.
— Celui qui est destiné à rectifier l'intitulé d'inventaire doit, autant que possible, être mentionné en marge de l'inventaire. — Un acte de notoriété est utile quand la famille du défunt n'est pas connue dans le lieu o:ï s'ouvre la succession et où doit se faire l'inventaire.
4. Il est encore fait usage d'actes de notoriété: 1° pour obtenir la rectification d'erreurs dans les noms et prénoms d'un créancier de l'Etat porté sur le grand livre de la Dette publique. Cet acte de notoriété est délivré sur l'attestation de deux témoins, reçue par un notaire, et dont il doit rester minute (L. Sfruct. an 5, art. 1 ; Arrêté 27 frim. an 11, R. v T, public, p. 1110 et 1120); — 2° pour permettre à l'héritier d'un rentier de l'Etat de faire inscrire les rentes à son nom , s'il n'y a eu ni inventaire ni partage, ni transmission à titre gratuit de ces rentes. L'acte de notoriété est délivré par le juge de paix sur l'attestation de deux témoins ( L. 28 flor. an 7, art. 6, R. v cit., p. 11 13).
5. La loi a, dans certains cas, déterminé la forme des actes de notoriété, l'officier public compétent, le nombre des témoins, etc. Dans le silence de la loi, il y a lieu d'attribuer compétence à la fois aux notaires et aux juges de paix, assistés de leur greffier. — Les notaires peuvent les rédiger en minute ou en brevet. — Les personnes qui font leur déclaration dans un acte de notoriété , bien qu'on les désigne usuellement sous le nom de témoins, ne sont pas soumises aux règles légales sur les qualités que d oir les témoins dans les actes publics ou dans les actes notariés.
6. L'autorité de l'acte de notoriété dépend de la confiance qu'inspirent les personnes entendues ; elles ne sont pas sujettes à l'application des prescriptions pénales qui atteignent le faux témoignage.
7. Enregistrement et timbre. — Les actes de notoriété dressés soit par un notaire , soit par un juge de paix, sont tarifés au droit fixe de 3 francs en principal (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1er, n»5; 28 avr. 1816, art. 43, n»2, R. v» Enregistrement , t. 21, p. 31 et 39; 28 févr. 1S72, art. 4, D. P. 72. 4. 12). — Les actes de notoriété passés devant les juges de paix et destinés à constater les ressources des demandeurs en concession de terres en Algérie, sont tarifés exceptionnellement à 1 fr. 50 cent. (Décr. 23 avr. 1852, art. 2, D. P. 55. 4. 12; L. 2S févr. 1S72, art. 4). — Lorsque l'acte de notoriété renferme attestations indépendantes les unes des autres et que ces attestations ont pour cause, non un intérêt collectif et indivisible, mais des intérêts distincts, il est dû autant de droits qu'il y a d'attestations se rapportant à des intérêts distincts.
8. Sont dispensés des droits et, par conséquent, doivent être vises pour timbre et enregistrés gratis, les actes de notoriété dresséf
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6. Il est un grand nombre d'actions sur le Iles aucun doute ne peut . sont évidemment p, ■ 1 action en payement d'un billet ■ iJeur prétendrait que sans cause; l'action en réso- ™™ ion relative à des
•ions personnelles; 1.
dation dun contrat de vente et en restitution du prix, intentée par l'ach contre le vendeur ; l'action en nullité ou en "ne obligation de faire ou de donner une chose fongible, etc. — Il y a au contraire controverse sur le point de savoir quel est le caractère d'un certain nombre d autres actions, notamment de l'action pau- ',en°e.(y. infrà Obligations), de l'action du bailleur contre le preneur en di
ient des lieux loués ou en réparations
raient été jointes; l'action en radiation d'une
•P**» hypodjécslre, fondée smnn vteS de 'forme de I inscription ; les demandes
j Un d ordre; 1 action de la femme e,i reation de ses immeubles dotaux alié ":■; l"';"i-"'t \f mariage; l'action en maintien '<'•" droit d'usage sur un immeuble d*. outre le détenteur ; l'action en pavede a valeur de la mitoyenneté exè£ cee par le propriétaire sur lequel la mitoyenneté a i: d'où il résulte, not.t, que cette action pourra être dirigée Contre le tiers détenteur qui a bénéficié de la mitoyenneté, aussi bien que contre le voisin qui en a (ail ,ion?
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lion de contrats translatifs de droits réels «mobiliers, dirigées contre l'acquéreur o' . ou leurs avants cause à titré universel, telles, par exemple, que \Tc- Non en résolution dune vente d'immeuble e contre l'acheteur pour défaut de "t du prix, l'action en révocation dune donation immobilière pour inexécution des conditions, l'action en rescision d une vente pour cause de lésion ; l'action hypothécaire exercée contre le débiteur ou ntier, détenteur du bien hypothéqué ■ enfin, suivant certains auteurs, Taction en pétition d'hérédité.
S 2. — Actions mobilières ou vmmobï, (R. 152 et s.; S. 20 et s.).
lO. Les actions sont mobilières ou immollères, suivant quelles ont pour objet un
:uble ou un droit mobilier, ou bien un
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immeuble ou un droit immobilier. Elles difrerent entre elles à différents points de vue ornent en ce que les actions mobilières se portent devant le juge du domicile du •leur, les actions immobilières devant celui de la situation des biens litigieux. 11. L action mobilière ne doit pas être -due avec l'action personnelle: toute action mobilière n'est pas m ut per-
sonnelle : ainsi la revendication d'un meubl. perdu ou volé ( Civ. 2279 ) contre le tiers acquéreur, est une action réelle, quoique mobilière. A l'inverse, si les actions immos sont le plus souvent réelles elles >ir exception !e caractère
os personnelles, comme dans le cas où Ion se serait engagé à fournir une certaine e de terrain m génère. — On doit considérer comme ayant pour objet un meuble ou un droit mobilier et, par suite, comme mobilière, toute action tendant à obtenir une chose lux termes des art. 527 a 537 c. civ., est ■ meuble par sa nature ou par la dénation de la loi. Sont mobilières notai,,ment, bien qu'il y ait en difficulté en ce 8 concerne : l'action d'un cohéritier en iion des fruits perçus par son cohéritier depuis l'ouverture d'une succession ; I action en reprise de sommes réputées propres a 1 un des époux; l'action en pavement des arrérages de rentes foncières, etc.
12. Comme exemple d'actions immobion peut citer : l'action en partage et en licitation d'immeubles indivis (dons. d'Et 1866, D. P. 66. 3. 107,; l'action à l,n d interprétation et d'exécution d'un constitutif de servitude (Civ. c. 9 mai 1870, !.. P. 71.1.44); l'action en dommage*: intérêts fondée sur l'inexécution d'une promesse verbale de vente d'immeuble, alors
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que cette promesse est contestée (Civ. c. 9 avr. 1879, D. P. 79. 1. 261); l'action hypothécaire. 13. Le caractère mobilier ou immobilier de l'objet peut quelquefois dépendre de l'usage auquel le destine celui qui s'en rend acquéreur; l'action qui tend à obtenir cet objet sera donc, suivant les cas, mobilière ou immobilière: par exemple, celui qui a acheté une maison pour la conserver aura une action immobilière ; si c'est une maison à démolir qui l'ait l'objet de l'acquisition, l'action sera mobilière. De même , est mobilière l'action par laquelle l'acquéreur d une coupe de bois réclame du propriétaire 1 autorisation d'abattre les bois vendus.
Art. 3. — Exercice des actions (R. 168 ets.; g 1er. _ Règles générales.
A. — Intérêt de l'action.
14. C'est un principe fondamental qu'on ne peut exercer une action qu'autant qu'on y a intérêt et dans la mesure de cet intérêt. Par application de ce principe , il a ete jugé, par exemple, que des héritiers légitimes, exherédés par deux testaments successifs dont le dernier contient une clause révoquant le premier, ne peuvent poursuivre l'annulation du dernier testament, lorsque le premier est reconnu valable (Req. 10 juill. 1883, D. P. 84. 1. 159); ... qu'une partie est sans qualité pour demander la nullité d'une sentence arbitrale sous prétexte que le tiers arbitre ne s'est pas borné à adopter l'avis d'un des deux arbitres, mais a apporté une modification à l'avis de l'arbitre auquel il s'est rallié, alors qu'en fait la modification était favorable a cette partie (Civ. r. 5 juill. 1897, D. P. 97. 1.552), etc. — Au contraire, il a été décidé que le créancier muni d'un titre exécutoire ne peut être déclaré sans intérêt dans l'action qu'il dirige i contre son débiteur en retard, à moins que ce titre ne lui confère les avantages d'une hypothèque conventionnelle suffisante et stipule que la simple demande suffira pour faire courir les intérêts (Colmar, 24 juill. 1851 , D. P. 52. 2. 294); ... que, de même, le créancier porteur d'un titre exécutoire relatif à une créance non liquide peut agir en justice contre son débiteur, afin de Faire liquider sa créance (Chambéry, 19 févr. lS7o, D. P. 76. 2. 236 | , etc.
15. Un intérêt purement moral peut, aussi bien qu'un intérêt pécuniaire, servir de base à une action en justice. Il a été décidé, par exemple, que toute personne faisant partie d'une association dont l'objet est illicite , ou prétendu tel, a un intérêt moral, et, par suite, légal à en provoquer la liquidation, encore que son intérêt pécuniaire soit contraire (Paris, 9 avr. 1897 (1™ esp.j, D. P. 99. 2. 244). — Il en est de même d un intérêt d'honneur, ou d'un intérêt de famille; c'est sur un intérêt de cet ordre que sont fondées les actions en réparation d'injures ou de diffamation. — L'intérêt moral qui sert de base à l'action peut être un intérêt de famille : par exemple, les parents collatéraux ont un intérêt suffisant pour demander en justice la réparation d'une violation de la sépulture de famille commise par un tiers (Poitiers, 11 août 1873, D. P. 74. 2. 206).
16. L'action, pour être recevable, doit être basée sur un intérêt né et actuel : un intérêt purement éventuel ne suffirait pas (Douai, 15 déc. 1898, D. P. 1900. 2. 420). Mais la menace d'un préjudice éventuel est une cause légitime d'action lorsqu'elle est assez sérieuse et imminente pour constituer un intérêt actuel : il en est ainsi , par exemple, de la menace grave d'un procès ; de même , celui qui est dans les liens d'un engagement est fondé à en demander la rescision ou la nullité contre ceux qui pourraient un jour s'en prévaloir, et cela avant toute poursuite.
A cet ordre d'idées se rattache le prin
cipe généralement admis qui exclut les actions'simpleinent interrogatoires, dont l'objet serait de mettre les défendeurs en demeure de s'expliquer sur certaines prétentions qu'ils pourraient émettre, ou sur la manière dont ils entendent user de tel ou tel droit leur appartenant (Douai, 15 déc. 1898, D. P. 1900. 2. 420). — Quant à l'ancienne action de jactance, c'est-à-dire l'action dirigée contre une personne qui se targuait publiquement de certaines prétentions au détriment d'autrui, dans le but de la contraindre à agir en justice dans un délai déterminé, sous peine de se voir imposer un silence perpétuel , il est douteux qu'elle soit encore en vigueur aujourd'hui; la jurisprudence n'est pas nettement établie sur ce point (V. Civ. c. 14 mars 1888, D.
g _ Droit légal sur lequel repose l'action (R. 224 et s.; S. 38).
18. Une action ne peut naître que d'un droit actuellement ouvert, reconnu et protégé par la loi : les conventions illicites ne peuvent engendrer aucune action (Paris, 9 avr. 1897, D. P. 99. 2. 2451. Il en est de même des obligations naturelles (V. infrà, Obligations). — D'autre part, on ne saurait faire résulter une action d'un fait qui n'est que l'accomplissement d'un devoir : il a été jugé, par exemple, que le maître qui a donné les premiers soins à un apprenti, victime d'un accident, ne peut prétendre à aucune indemnité à raison de ce secours ( Lyon , 19 juill. 1853, D. P. 53. 2. 233). Cependant un acte de pure bienfaisance ou de dévouement pourrait, dans certains cas, donner lieu à une action en réparation, s'il en était résulté un préjudice réel pour celui qui l'a accompli, r. — Qualité pour exercer l'action ( R. 227 et s.; S. 39 et s.).
19. Pour exercer l'action, il faut avoir qualité à cet effet. Cette qualité appartient au titulaire du droit ou à ses représentants, soit légaux, soit conventionnels. — Exceptionnellement, une personne peut être admise à exercer, dans son intérêt propre, une action dont elle n'est pas titulaire; il en est ainsi , notamment , des créanciers agissant en vertu de l'art. 1166 c. civ. (V. infrà, Obligations). — La fin de non -recevoir tirée du défaut de qualité du demandeur est péremptoire, et, dès lors, peut être proposée pour la première fois en appel (Req. 27 avr. 1875, D. P. 75. 1. 4S3).
D — Contre qui l'action doit être exercée
20. L'action personnelle doit être exercée contre la personne directement obligée, ou contre ses successeurs ; l'action réelle, contre celui qui détient actuellement la chose.
E A qui appartiennent les rôles de demandeur
ou de défendeur (R. 257 et s.; S. 45).
21. En général , on doit regarder comme demandeur celui qui a introduit l'instance, et comme défendeur celui contre qui elle est dirigée. Mais le défendeur peut lui-même devenir demandeur au cours du litige, lorsqu'il formule à son tour une réclamation, ou même s'il oppose une exception à la demande : Reus in excipiendo fit actor.
§ 2. — De la règle que « nul en France ne plaide par procureur » (R. 265 et s.; S. 46 et s.).
22. Cette règle, qui remonte au milieu du xvi' siècle et est restée en vigueur dans le droit actuel, signifie qu'il est interdit de se faire représenter en justice par un mandataire dont le nom figurerait seul dans l'instance. Mais, pourvu qu'il soit personnellement dénommé dans les actes de procédure, le titulaire d'une action est libre de charger de la défense de ses intérêts un mandataire dont le nom pourra même être mentionné à côté du sien (Req. 22janv. 1894, D. P. 94. 1. 136).
23. Il est de nombreuses hypothèses qui échappent à l'application de la maxime « nul en France ne plaide par procureur ». Ainsi, cette règle ne s'oppose pas à ce que Ton agisse en justice par l'intermédiaire d'un prête-nom (V. note D. P. 93. 2. 373). D'autre part, elle est étrangère au mandat légal et au mandat judiciaire.
24. Les mandataires légaux sont ceux qui tiennent de la loi le pouvoir de représenter les incapables ou les personnes morales dans tous les actes de leur vie civile. On considère comme personnes morales, admises par suite au bénéfice de la représentation légale , outre les personnes publiques (Etat, départements, communes, établissements de bienfaisance, etc.), les sociétés commerciales , et même , d'après l'opinion qui a prévalu , les sociétés civiles (Req. 2 mars 1892, D. P. 93. 1. 169); les associations syndicales et, en général, toutes les sociétés ou associations organisées avec le concours ou l'approbation de l'autorité publique, par exemple une société d'assurances mutuelles , la régie des inhumations composée des délégués des diverses fabriques d'une ville, une société d'encouragement pour l'amélioration de la race chevaline (Civ. c. 25 mai 1887, D. P. 87. 1. 289); les ordres d'avocats (Chambéry, 20 juill. 1872, D. P. 73. 2. 9); les chambres d'officiers ministériels (Req. 25 juill. 1870, D P. 72, 1. 25) , etc. La loi du 21 mars 18S4, art. 6 (D. P. 84. 4. 129), a expressément accordé aux syndicats professionnels le droit d'ester en justice par leurs représentants légaux. — Quant aux membres d'associations ou de groupements dépourvus de personnalité civile, ils ne peuvent être représentés par l'un d'entre eux, dans une instance judiciaire, qu'autant que celui-ci a reçu à cet effet un mandat spécial de chacun des membres et que ces derniers sont individuellement désignés dans la procédure. Il en est ainsi en ce qui concerne notamment les associations en participation, les chambres de commerce (Trib. corr. Seine, 10 août 1882, D. P. S4. 2. 71), les cercles (Civ. c. 7 déc. 1880, D. P. 81. 1. 148), les sapeurs-pompiers (Civ. c. 24 nov. 1875, D. P. 76. 1. 115), etc., les simples associations de fait (Lyon, 26 mars 1S9I, D. P. 91. 2. 201).
25. Les mandataires judiciaires, c est-adire ceux qui sont nommés par justice, tels que les syndics de faillite, les administrateurs de successions, etc., sont assimilés aux mandataires légaux : ils ont également qualité pour agir en justice au nom des intérêts collectifs qu'ils représentent.
26. Enfin, la règle « nul ne plaide par procureur » est étrangère à l'exécution des obligations solidaires ou indivisibles, qui peut être poursuivie par un seul des cointéressés au nom de tous.
27. La règle « nul en France ne plaide par procureur » reçoit exception , en droit commercial, dans le cas de l'art. 17 de la loi du 24 juill. 1867 (D. P. 67. 4. 98), qui permet à un groupe d'actionnaires , représentant le vingtième au moins du capital social, de charger un ou plusieurs mandataires de soutenir dans leur intérêt commun, contre les gérants ou les membres du conseil de surveillance de la société, une action tant en demandant qu'en défendant. — Une autre dérogation peut être signalée si l'on admet, avec certains auteurs, que le commissionnaire a le droit de poursuivre personnellement l'exécution des contrats qu'il a passés avec des tiers dans le cas même où il aurait traité non pas en son nom propre, comme cela se fait d'habitude, mais au nom et pour le compte du commettant. — Comp. infrà, Commissionnaire.
28. La règle « nul en France ne plaide par procureur » n'est pas d'ordre public; aussi est-il permis d'y déroger par des conventions particulières et de renoncer par
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avance à s'en prévaloir (Req. 13 nov. 1895, D. P. 96. 1. 23»). Elle peut être invoquée en tout état de cause, même en appel, mais non pour la première fois devant ta cour de cassation.
§ 3. — Concours et cumul d'actions (R. 286 et s.; S. 70 et s.).
29. Il y a concourt d'actions lorsque, plusieurs actions tendant au même but, ue d'elles dérive d'un lien de droit distinct. Le cumul d'actions suppose plu- ICtioilS attachées à un droit unique, ocxistence d'actions multiples a soulevé des difficultés qui tenaient à 1
m de certaines maximes anciennes une application très contestable. La plus re esl l'adage una datur ragrettu» aa altérant ; il signifie que le demandeur qui a le choix entre plusieurs actions ne peut, après en avoir intenté une, J renoncer pour en exercer une autre. La jurisprudence ne parait pas admettre ce principe ; plusieurs arrêts ont, en effet, décidé que, tant qu'il n'y a pas chose jugée sur l'action qui avait d'abord été forte demandeur reste libre «le renoncer à cette action pour en suivre une autre. — Toutefois, l'application de la maxime una éteeta via ... est admise, dans une certaine mesure, relativement aux actions qui dérivent du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention. V. infrà, Action civile.
ACTION CIVILE
(R. v° Instruction criminelle ; S. v° Procédure criminelle).
1. Dans un sens général et par opposition aux actions administratives, commerciales, criminelles, etc., on nomme actions civiles celles qui sont intentées devant les tribunaux civils proprement dits. Dans le sens
Farticulier ou l'expression est employée ici, action civile est celle qui appartient à la personne troublée ou lésée par un crime, un délit ou une contravention. Son objet est la réparation du préjudice causé. Elle peut, en principe, être exercée, soit devant la juridiction répressive, soit devant les tribunaux civils.
Art. I". — Faits donnant lieu a l'action civile (R. 23 et s.; S. 44 et s.).
2. L'action civile, ayant pour objet la réparation du dommage causé par une infraction , suppose nécessairement un fait à la fois puni par la loi et dommageable.
A. — Fait punissable.
3. Il n'y a lieu à l'action civile qu'autant que le dommage prend sa source dans un fait qualifié crime, délit ou contravention. Ainsi. en matière de tenue d'une maison de prêts sur gages sans autorisation , ou en matière d'usure, où les faits ne deviennent délictueux que par l'habitude, un emprunteur, lésé par un fait unique, ne sera pas recevableà intenter l'action civile ou à intervenir en qualité de partie civile. La jurisprudence admet même, en ce qui concerne 1 usure, que celui à qui ont été consentis plusieurs prêts usuraires, ce qui constitue, de la part du créancier préteur, le délit d'habitude d'usure, ne serait pas recevable à saisir la juridiction correctionnelle de son action en restitution contre le prêteur, aucun des faits dont l'emprunteur prétend avoir soulfert ne pouvant, considéré isolément, être qualifié délit. — Par application du même principe, le juge qui admet, en matière d'injure, l'excuse de provocation, ne peut plus statuer sur l'action civile basée sur cette injure. — De même encore, le juge de police est incompétent pour connaître de l'action en réparation du dommage, si le fait qui motive la poursuite n'a ni les caractères ni la qualification d'une contravention, et, par exemple,
s'il ne constitue qu'une infraction à un arrêté municipal ayant pour objet les intérêts privés de la commune. — Mais, dès que le dommage résulte d'un fait punissable, l'action civile est recevable, quelle que soit la nature de l'infraction qui lui sert de base ; et il n'est pas nécessaire, d'autre part, que infraction donne lieu à l'application d'une peine.
B. — Fait dommageable.
L'action civile suppose un dommage
lommages- intérêts seront donc refusés
à la partie civile lorsqu'il sera constaté que celle-ci n'a éprouvé aucun préjudice. Ainsi, on a déclaré mal fondée l'action en dommagesits formée par îles pharmaciens contre des herboristes ou autres pour vente de médicaments, alors que ces remèdes, vendus à des clients supposés, envoyés par les pharmaciens avec lesquels ils s'étaient concertés, ne devaient recevoir et n'avaient reçu aucun emploi. 11 faut, en outre, que le dommage dont on se plaint provienne dirn-teinent ilu fait punissable; il ne suffit pas que ce dommage ait été soulfert à l'occasion d'un délit. Par exemple, un chasseur ne pourrait poursuivre correctionnellement un autre chasseur pour délit de chasse sans permis, en se fondant sur le préjudice que ce dernier lui aurait causé en tirant sur un gibier qui était devenu la propriété du plaignant.
5. L'action civile, dont peuvent connaître les tribunaux de répression, s'entend de celle qui a pour objet la réparation du dommage résultant pour la partie plaignante du délit commis à son préjudice.
Les autres actions civiles, qui naissent bien de l'infraction, mais qui n'ont pas cependant pour objet la réparation du préjudice, échappent aussi à la compétence des tribunaux criminels. Il en est ainsi : de l'action en séparation de corps pour cause d'adultère ; de l'action tendant à faire déclarer indigne de succéder celui qui a été condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt; de l'action en désaveu fondée sur l'adultère, que le mari est autorisé à intenter en cas de recel de l'enfant. De même, la juridiction répressive n'est pas compétente pour connaître de l'action en garantie formée par le prévenu contre des tiers auxquels il impute d'avoir été la cause du fait pour lequel il a été poursuivi.
Art. 2. — Par qui et a quelles conditions
l'action civile peut etre exercée.
§ 1". — Généralités (R. 78 et s.;
6. L'action civile appartient à tous ceux qui ont souffert du dommage résultant de l'infraction ( Instr. 1, § 2), mais à ceux-là seulement ou à leurs représentants légaux. Toutefois, lorsque le plaignant s'est constitué partie civile contre le prévenu, celui-ci peut à son tour se porter partie civile contre le plaignant. — Le ministère public ne peut jamais exercer l'action civile, ni exercer une voie de recours relativement à cette action.
§2. — Conditions requises pour exercer l'action civile (R. 85 et s.; S. 151 et s., 183 et s.).
A. — Préjudice personnel.
7. L'action civile n'est recevable qu'autant que la partie qui l'intente a été personnellement lésée par le délit imputé au prévenu. Par exemple, une société fondée pour la répression du braconnage n'est pas recevable a se porter partie civile à raison d'un délit de vente de gibier en temps prohibé, si elle ne peut pas établir que c'est le gibier de ses adhérents qui est vendu (Trib. corr. de la Seine, 5 déc. 1894). — Mais les personnes auxquelles un même fait illégal cause préjudice peuvent s'entendre pour se porter conjointement parties civiles et réclamer une indemnité collective, sauf au tribunal à fixer
le chiffre de cette indemnité d'après le dommage réellement subi (Cr. r. 31 mars 1859 D. P. 59. 1. 191). En matière de diffamation', lorsque l'imputation, conçue en termes généraux, a atteint une pluralité de personnes, chacune d'elles a qualité pour agir, à moins que l'imputation ne s'adresse à un nombre" trop considérable de personnes pour que chacune d'elles puisse se considérer comme personnellement atteinte.
8. La jurisprudence de la cour de cassation semble admettre qu'un intérêt direct peut seul servir de base à une intervention civile devant les juridictions répressives. Mais plusieurs cours d'appel se sont prononcées en ce sens que la réparation existe pour tous ceux qui ont souffert directement ou indirectement, d'une manière réelle et certaine.
9. Il n'est pas nécessaire, pour être recevable à exercer l'action civile, d'avoir éprouvé un préjudice matériel ; il suffit d'un préjudice moral. Dans certains cas même, il a été tenu compte d'un simple intérêt d'affection : c'est sur ce fondement que reposent certaines décisions qui ont alloué des dommages-intérêts aux familles de voyageurs tués dans des accidents de chemins de fer, sans qu'il fût justifié d'aucune autre cause de dommage.
10. Le dommage peut être personnel à celui qui prétend intenter l'action civile, sans que 1 infraction ait été précisément dirigée contre sa personne et sans qu'il en ait lui-même été victime. Il suffit, pour
3u'une personne puisse agir, qu'en frappant irectement d'autres individus, l'infraction ait porté en même temps atteinte à son honneur ou à sa fortune. Il en est ainsi, par exemple , dans le cas où le père se trouve personnellement lésé par le délit dont son Bis a été victime, dans le cas où le mari a subi une lésion morale ou matérielle par suite d'un délit portant atteinte à la personne, à la considération ou à la fortune de sa femme. Le père, le mari ont, en pareil cas, une action fondée sur le préjudice personnel qu'ils ont éprouvé, et ils exercent cette action proprio nomine. Le mari a même une action personnelle lorsque le dommage causé , par une infraction , à la fortune de sa femme, retombe sur lui. Les maîtres et commettants peuvent également agir par voie d'action civile en leur nom personnel toutes les fois que l'infraction qui a lésé leurs domestiques ou préposés leur a causé à eux-mêmes un préjudice. — Mais le père, le mari, le maître ou le commettant, n'ont point d'action à raison de l'infraction dont l'enfant, la femme, le préposé ont été victimes, s'ils n'en ont éprouvé personnellement aucun dommage. Cela ne doit s'entendre, d'ailleurs, que de l'action qu'ils prétendraient exercer en leur propre nom : il est bien entendu qu'une personne peut toujours, sans y avoir aucun intérêt personnel, exercer l'action civile au nom et comme représentant des individus qu'elle a sous sa puissance, par exemple, comme père, comme tuteur, a raison des délits commis à leur préjudice.
B. — Préjudice né et actuel.
11. Pour être recevable à se constituer partie civile, il faut avoir un droit formé, un droit actuel à la réparation du délit. L'action civile qui n'aurait pour cause qu'un préjudice éventuel, un dommage à venir, par conséquent non encore appréciable, ne serait pas admissible.
C. — Capacité
12. La capacité d'ester en justice est la troisième condition à laquelle est subordonnée la faculté de se porter partie civile. On doit donc refuser cette faculté au mineur, à l'interdit, au prodigue, à la femme mariée, non représentés, assistés ou autorisés légalement. — Les condamnés en état d'inter-
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diction légale ne sont pas recevables à se constituer parties civiles. L'étranger peut se porter partie civile à la condition de donner, si l'inculpé le requiert, la caution judicatum zolvi (qu'il ne faut pas confondre avec l'obligation de consigner, en matière correct n-nnelle, la somme présumée nécessaire poulies frais (V. infra, Frais et dépens). Mais l'étranger ne serait pas tenu à la caution si le prévenu était lui-même étranger. V. infra, Exceptions.
§ 3. — Droits, en cas de décès d'une personne
lésée, de sa famille et de ses héritiers, sur
l'action civile (R. 100 et s.; S. 190 et s.).
A. — Cas ou une personne a perdu la vie par
le crime ou 1 imprudence d'un tiers.
13. L'action civile est ouverte à la famille du mort ; mais si les parents n'invoquent, pour intervenir dans les procès criminels, que les liens du sang qui les attachaient au défunt, leur action, eu principe du moins, n'est pas recevable, quel que soit le degré de parenté (V. toutefois suprà, n» 9). Au contraire, si le crime leur a fait éprouver un préjudice appréciable, ils doivent être admis à se porter partie civile, non pas successivement et à l'exclusion l'un de l'autre, comme dans l'ancien droit, mais simultanément et dans la mesure de leur intérêt, sans limitation de degré de parenté. 11 suffit même que le délit ait cause aux proches de la victime un préjudice moral , dans le sens juridique de ce mot, c'est-à-dire une atteinte quelconque à leur sûreté, à leur considération, à leur honneur et à leur réputation, pour qu'ils puissent exercer l'action civile et prétendre de ce chef à une réparation pécuniaire. — En cas d'homicide, non seulement toute personne qui subsistait des secours reçus de la victime, mais même toutes les personnes à la charge desquelles retombe l'obligation d'entretenir ceux qui recevaient ces secours, ou pour lesquels cette obligation se trouve aggravée, peuvent se porter parties civiles.
14. Les héritiers de la personne décédée par suite du crime ou de l'accident ont- ils, entant qu'héritiers, l'action civile? La question est discutée. D'après le système qui parait prévaloir en jurisprudence, d'une part, l'action civile ne nait pas directement au profit des héritiers, parce qu'ils ne sont point lésés (c'est, en effet, au décès même qu'ils doivent l'avantage d'être héritiers), et, d'autre part, cette action ne peut être exercée par eux du chef de leur auteur, puisque, le crime ou délit ayant causé sa mort, cette action n'a pu lui appartenir et, par conséquent, leur être transmise.
B. — Cas où l'infraction a été commise antérieurement à la mort de la victime de cette infraction.
15. Les héritiers sont fondés à suivre l'action, si la personne lésée a porté plainte avant de mourir; au cas contraire, les héritière pourront intenter l'action, puisqu'elle se trouvera parmi les biens du défont et qu'ils succèdent aux droits de ce dernier. — liais le défunt a pu, avant sa mort, renoncer à exercer l'action civile, soit expressément, soit tacitement. En matière de délit de diffamation ou d'injure, la renonciation tacite résulte de ce fait seul que celui à qui l'action appartenait est mort sans l'avoir intentée : il est présumé avoir pardonné; aussi l'action dérivant des délits de ce genre ne passe-t-elle pas aux héritiers. Il en est de même en ce qui concerne le délit d'adultère.
V. infrà , Presse-outrage
§4. — Droits -rs et des
cessiomvxires (R. 105 et s.; S. 201 et s.).
17. Les créanciers de la partie lésée peuvent exercer l'action pour tous les délits qui atteignent le patrimoine de leur débiteur.
Mais on discute la question de savoir s'ils
ont également cette action à raison des délits contre la personne de ce dernier. Il y a lieu, ce semble, de distinguer : l'action doit être refusée aux créanciers de la partie lésée au cas où elle a pour cause un dommage moral, qui atteint la personne dans sa considération ou son honneur, par exemple, lorsqu'il s'agit d'une injure ou d'une diffamation. Au contraire, l'action doit leur être accordée dans le cas où le délit commis contre la personne du débiteur a causé un dommage matériel soit à celui-ci, soit aux créanciers eux-mêmes.
18. L'action civile résultant d'un délit est susceptible dv-tre cédée comme tout autre droit pécuniaire. Le cessionnaire pourra exercer l'action civile devant les tribunaux civils. I! sera également admissible à se porter partie civile. Il a même (bien que le contraire ait été jugé) le droit de citation directe devant cette juridiction.
§ 5. — Personnes morales. — Personnes exerçant certaines professions (R. 107 et s. ; S. 208 et s., 169 et s.).
19. Les personnes morales publiques, comme les communes, les départements, etc., peuvent, par leurs représentants, exercer l'action civile devant les tribunaux répressifs , aussi bien que les particuliers. Mais il faut, comme pour ceux-ci, que la personne morale ait été lésée dans ses intérêts et que la lésion soit le résultat d'une infraction à la loi pénale. Il est nécessaire, en outre, que les règles de son institution lui attribuent compétence à l'égard des intérêts qu'elle veut sauvegarder en exerçant l'action civile. Ainsi une cïiambre de commerce, n'ayant pas qualité pour défendre en justice les intérêts des commerçants de son ressort, ne pourrait pas se porter partie civile dans une action correctionnelle pour faire valoir leurs droits. — Les corps visés par l'art. 30 de la loi du 29 juill. 1881, sur la presse (D. P. 81. 4. 65), ne peuvent se constituer parties civiles à l'effet d'obtenir réparation des diffamations et des injures dont ils ont pu être l'objet, que s'ils ont la personnalité civile et peuvent ester en justice (V. suprà, n° 12). Ce droit doit donc être refusé aux cours et tribunaux, à L'armée de terre ou de mer, aux conseils généraux, municipaux, etc.
20. Les personnes morales privées, c'estr à-dire les êtres collectifs privés qui possèdent la personnalité civile, ont le droit de poursuivre devant la justice répressive, aussi bien que devant les tribunaux civils, la réparation du préjudice qui leur a été causé par un délit, et elles exercent cette action par leurs représentants. Ainsi, le droit d'exercer l'action civile appartient aux sociétés commerciales, spécialement aux sociétés anonymes telles que les compagnies de chemins de fer, et même aux sociétés civiles, si on leur reconnaît aussi, conformément à l'opinion qui paraît prévaloir en jurisprudence, le caractère de personnes morales (V. suprà, Action, n» 24, et infrà, Société). — Le même droit a été reconnu aux syndicats prufesï-ionnels, aux sociétés ou associations organisées avec le concours ou l'approbation de l'autorité publique, spécialement à l'ordre des avocats formant barreau, à la corporation des mesureurs et peseurs jurés autorisée adininistrativement. — S'il s'agit d'un groupe qui ne constitue pas une véritable personne civile, ayant une capacité juridique plus ou moins complète et la faculté d'ester en justice pour y soutenir ses droits, les individus qui le composent pourront agir personnellement et individuellement contre l'auteur de l'infraction, à la condition que celle-ci les ait personnellement et individuellement lésés ; mais la collectivité ellemême n'aura point d'action. — Les congrégations autorisées sont également recevables a exercer l'action civile. Quant aux membres
des congrégations non autorisées, ils ne peuvent agir qu'individuellement (Comp. infrà, Presse-outrage). — Les cercles constituent des associations dépourvues de toute personnalité civile et ne peuvent agir en justice par leurs administrateurs ; mais les membres d'un cercle peuvent donner à l'un d'eux mandat de poursuivre en justice la réparation du préjudice commun. Toutefois, en vertu de la règle « nul en France ne plaide par procureur », la procédure ne sera régulière que si tous les membres du cercle sont nominativement désignés dans les actes de procédure.
21. Les personnes qui exercent une profession assujettie à certaines conditions d'aptitude et de capacité, -telles que les médecins, les pharmaciens, les notaires, etc., ont-elles le droit d'agir contre les tiers qui s'immiscent indûment dans l'exercice de leur profession? En tant que formant une collectivité, l'action en dommages-intérêts ne peut leur appartenir qu'autant qu'elles sont admises à se constituer en syndicats professionnels soit, comme les pharmaciens, en vertu de la loi du 21 mars 1884 (D. P. 84. 4. 129) , soit, comme les médecins, chirurgiensdentistes , sages-femmes , en vertu de la loi du 30 nov. 1892 (D. P. 92. 4. 8 et 38). V. infrà, Médecine. Mais elles sont recevables à exercer individuellement des poursuites pour la répression des faits d'exercice illégal de leur ji'ofession, et la jurisprudence se montre très arge à cet égard : elle accorde sans restriction l'action civile à tous les membres de la collectivité, quelque éloignée que soit du lieu du délit la localité qu'ils habitent. — Les mêmes solutions sont applicables quand le dommage dont on se plaint a pour cause un mode illicite d'exercer la profession.
8 6. — Contre qui s'exerce l'action civile (R. 115 et s.; S. 223 et s.).
22. L'action civile s'exerce : 1° Contre les auteurs et complices de l'infraction. — Si le délit a été commis par plusieurs personnes, la partie lésée n'est pas tenue de les mettre toutes en cause simultanément; — 2° Contre les personnes civilement responsables des auteurs et des complices de l'infraction, à la condition, si l'action est intentée devant la juridiction répressive, de mettre en cause l'auteur du délit ( V. infrà , Responsabilité) ; — 3° Contre les héritiers des auteurs ou complices, ou des personnes civilement responsables. En ce cas, la juridiction civile est seule compétente si l'action est directement intentée contre les héritiers de l'auteur du dommage. — Sur le cas où le tribunal de répression a été saisi de l'action civile du vivant du coupable décédé pendant l'instance, V. infrà, n» 35.
23. Si le défendeur est incapable, la partie lésée qui veut exercer contre lui l'action civile doit-elle mettre en cause son représentant légal? En ce qui concerne la femme mariée, celle-ci, poursuivie comme auteur de
I fait dommageable, peut être actionnée en
| dommages-intérêts devant la juridiction répressive , sans que le demandeur ait besoin de justifier de l'autorisation du mari ou de justice (V. infrà, Autorisation de femme).
1 Mais si la femme mariée est citée devant le tribunal répressif comme civilement respon-
! sable, l'autorisation du mari devient nécessaire. D'après la jurisprudence, les mineurs,
! les interdits, les personnes munies d'un conseil judiciaire peuvent être actionnés en dommages -intérêts devant la juridiction répressive saisie de l'action publique, sans que la partie lésée ait à mettre en cause leurs représentants légaux. — Dans le cas où une commune est actionnée en responsabilité à raison d'un crime ou d'un délit commis par attroupement, l'action de la partie lésée est
I soumise à l'accomplissement des formalités
I prescrites par les art. 121 et 124 de la loi
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du 5 avr. 1SS-1 ( D. P. 84. V. 25). V. infrà, Comtnime.
S 7. — Comment l'exerce Faction civile (R. 138 et s, . S. «7 «I s.).
24. I i pu nu infraction a, en principe, le choix entre la voie ei'
la voie criminelle ( Instr. 3). Maiscett. comporte plusieurs exceptions : l'en
iqueroute, en vertu de l'art. 601 c i\ : —2" La partie lésée par
une infrac compétence dos trihu-
naux exceptionnels, comme les conseil- de guerre, ne peut porter son action civile que
il les tribunaux civils, sauf dans cer- .ains cas [V. infrà, Justice militaire, — C. iust. mil. 9 juin 1867, art. 75, D. P. 57. 4. 115); — 3» L'action civile résultant des délits de diffamation par la voie de la presse
s les personnes publiques, et à l'occasion desquels il est permis de faire la preuve des faits diffamatoires, ne peut pas être poursuivi, n publique. L'incompétence des tribunaux civils est radicale ■lue. — La même règle n existe pas en ce qui concerne les délits de diffamation envers i urs des entreprises industrielles on financières, bien que la véril imputations pui *nt établie contre eux. V. infrà, Presse-outrage.
25. Contrairement au principe général exposé auprdj Action, n« 29, la partie
qui a formé sa demande devant le tribunal civil ne peut plus la porter devant le tribunal de répression (una eleeta via nonda- I fur recursus wt altérant), sauf, aux termes I de l'art. 5 de la loi du 96 mai 1838 sur les justices de paix (R. v» Compétence civile. .1rs tribunaux de (MM*, p. 110), en matière d'actions civiles pour diffamation verbale, pour injures adressées autrement que par la voie de la presse ou pour rixes ou voies de fait. >— Cette règle n'est pas applicable au ministère public, même lorsqu'il agit sur la plainte d une partie civile qui avait antérieurement saUi la juridiction civile. — Elle pas, d'ailleurs, à ce qu'une partie, [voir intenté son action devant le tribunal civil, porte ensuite plainte au parquet. — L'application de la règle suppose, du reste, que les deux juridictions ont été saisies de la même action ; la maxime una electa via ... ne peut donc être opposée que s'il y a identité d objet, de cause et de partie. V. sur ce point infrà , Cliose jugée.
26. La règle qui interdit la voie criminelle après que l'on a pris la voie civile soutire quelques exceptions : 1° en cas de faux il'r. -250. — V. infrà, Faux): 2 au cas où le tribunal civil auquel la partie lésée a soumis sa demande s est déclaré incompétent; 3» au cas où, depuis l'introduction devant la juridiction civile d'une demande dont les éléments paraissaient exclusivement civils, il a été découvert des faits, ignorés jusque-là, qui peuvent donner à l'affaire un caractère criminel; 4° au cas, enlin. où la partie lésée ne s'était pourvue au civil qu'après que le ministère public avait, de son coté, commencé des poursuites: cette partie peut alors se désister de sa première demande et se porter partie civile dans le procès criminel.
27. Dana l'hypothèse inverse de celle dont il n, c'est-à-dire lorsque la partie a saisi d ibord la juridiction criminelle, il est admis par la jurisprudence et une partie de la doctrine que la maxime una eleetn via ne s'applique pas. Ainsi, la partie qui s'est d'aboi d mx tribunaux criminels peut se désister de sa plainte et porter son action devant la justice civile.
28. Les tribunaux de répression ne peuvent connaître de l'action civile que lorsqu elle est exercée o< eut à l'action pu!
dont ils se trouvent en même tempt
Le tribunal de répression ne peut statuer sur
ii civile que parle même juge applique la loi pénale. Lorsqu'il
;ement qui prononce l'acquittement du prévenu, il se trouve def de I action criminelle et devient, par suite, incompétent pour statuer sur les inl pri\és, pour accorder ou refuser des doini la partie civile. Cette dernière ivgle. toutefois, n'existe pas devant la cour d • infrà, Instruction vrimi-
nelle), sauf en matière de presse H frà, Presse outrage). — En outre, même en matière correctionnelle, elle souffre exeep-
1 dans le cas de l'art. 202-2 . instr. cr. iV. infrà t Appel criminel) , et 2u dans le
ppositlOO faite par la partie civile à un arrêt rendu par défaut contre elle V. infrà, Jwjetii. faut.
29. L'action civile ne peut plus s'exercer devant les tribunaux de répression toutes les fois que l'action publique est irrecevable, soit quels fait dommageable, bien que prévu
Far la loi pénale , ne donne pas ouverture à action publique ( comme en cas de soustraction entre époux), soit que l'action publique se trouve suspendue ou éteinte par le décès
du prévenu ( V, infrà, u°35), par l'amnistie, par la prescription, ou parce qu'il y a chose ju^ée sur l'action publique. — L'action civile, lorsqu'elle a été soumise aux tribunaux civils et définitivement jugée par eux, ne peut plus revivre, même accessoirement à l'action publique, V. infrà, Chose jugée. § 8. — Indépendance de l'action civile par
rapport à l'action publique ( R. 133 et s. ;
S. 263 et s.).
30. L'action civile est entièrement distincte de l'action publique. Il en résulte : 1" que l'action civile peut être définitivement éteinte en vertu de l'autorité de la chose jugée, tandis que l'action publique subsiste encore par l'effet d'un appel ou d'un pourvoi; 2° que lorsque l'initiative des poursuites a été prise par le ministère public, la partie lésée peut intervenir en tout état de cause et jusqu'à la clôture des débats en se constituant partie civile; 3° que l'action civile résultant d'un délit peut être exercée devant les tribunaux civils, quoique le délit n'ait été l'objet d'aucune action publique, ou alors même que le fait incrimine a donné lieu à des pour-
devant les tribunaux de répression, si la partie lésée ne s'est pas constituée partie civile dans l'instance criminelle.
8 9. — Suspension et extinction de l'action civile (R. 117 et s.; S. 335 et s., 355 et s.).
31. 1° Suspension. — La principale cause de suspension de l'action publique résulte de la règle suivant laquelle « le criminel tient le civil en état ». V. infrà, Question préjudicielle.
32. 2" Extinction. — Le décès du prévenu n'éteint pas l'action civile, qui peut être
ixercée contre ses représentants (Instr. 2, S 2 ). Ceux-ci ne peuvent plus être poursuivis en réparation du dommage que devant la juridiction civile (Y. su]>rà , n" 22).
33. L'action civile n'est point éteinte par l'amnistie, en ce sens que celle-ci laisse subsister le droit de la partie lésée à réclamer une indemnité pour le préjudice qui lui a été causé par le délit amnistié. Les lois spé-
d amnistie contiennent d'ailleurs, en général , des dispositions à cet égard.
34. L'action civile est éteinte par le désistement de la partie lésée, par sa renonciation, par la transaction que celle-ci viendrait
sentir. — En ce qui concerne l'extinction de l'action civile par la chose jugée,
/ rà , Chose jugée; ... par la prescription, V. infrà, Prescription criminelle.
35. Lorsque les deux actions, publique et civile, ont été portées simultanément devant la juridiction répressive, cette juridiction peut-elle continuer à connaître de l'action civile, alors qu'une cause d'extinction
nue postérieurement a mis fin à l'action pu- I blique; ou bien, au contraire, la partie lé-
sée est-elle alors obligée de porter son action
la juridiction civile? Parmi les différents cas d'extinction publique qui peuvent se présenter, il en est un qui est expressément prévu par la loi : c'est celui où, un
nt en premier ressort ayant été rendjj en hveur du prévenu, tant sur l'action publique que sur l'action civile, le ministère fiublic n'interjette pas appel dans les délais ; l'action publique se trouve, dès lors, éteinte; mais l'action civile n'en subsiste pas moins, et, en cas d'appel par la partie civile, il devra y être statué par la juridiction du second degré (Instr. 202-2'). En dehors de cette hypothèse, notamment dans
le survenance, au cours de l'instance, du décès du prévenu ou d'une amnistie, la question est ires discutée; mais, d'après la jurisprudence la plus récente, les tribunaux
ifs cessent, dans tous les cas, d'être lents pour statuer sur l'action civile.
Ainsi, le décès du prévenu survenu alors que la cour de cassation est saisie de son pourvoi et n'a pas encore statué, éteint l'action publique et aussi l'action civile portée le tribunal de répre ion ( Cr. r.
3 août 1883, D. P. 84. 1. 382).
ACTION POSSESSOIRE
(R. v° Action possessoire; S. eod. v». )
1. Les actions possessoires sont celles qui ont pour objet de protéger la possession. Elles sont régies par les art. 23 a 27 c. pr. civ. ( l™ partie, liv. I, lit. 4), et par la loi du 25 mai 1838, art. 0 ( R. v° Compétence civile des tribunaux de paix, p. 110).
Art. 1". — Caractères distinctifs.
(R. 25 et s.; S. 8 et ■:.).
2. De la définition même des actions possessoires, il résulte que ce qui les caractérise c'est qu'à la différence des actions pétitoires, qui tendent à faire trancher la question de propriété, les actions possessoires portent seulement sur la possession, sans toucher au fond du droit. — Il y a lieu, à cet égard, de considérer exclusivement la nature de la demande principale , sans se préoccuper ni des moyens invoqués à l'appui de cette demande, ni des conclusions accessoires du demandeur : une action demeure possessoire, quoique celui qui l'intente et conclut à la cessation de l'atteinte portée â sa possession réclame en même temps des dommages-intérêts pour le préjudice à lui causé. — Une action peut même être possessoire bien que le demandeur ne conclue ainsi qu'à des dommages- intérêts, sans demander la remise effective des choses en l'état primitif: ainsi en est-il si la destruction de l'objet litigieux rend impossible le rétablissement du statu quo (Req. 25 juill. 1892, D. P. 92. 1. 455). — A plus forte raison n'y a-t-il pas lieu de se préoccuper des moyens opposés par le défendeur. — L'action reste possessoire oien que ce dernier prétende être propriétaire, on n'avoir agi que conformément à son titre, ou même qu'il déclare ne point contester la possession du demandeur, du moment d'ailleurs que les faits allégués constituent une atteinte réelle à cette possession (Civ. c. 8 août 1888, D. P. 89. 1. 120).
Abt. 2. — Des différentes espèces d'actions POSSESSOII-.ES ET DES FAITS QUI Y
donnent lieu ( R. 51 et s.; S. 12 et s.).
3. On distingue trois sortes d'actions possessoires : la complainte, la réintégrande et la dénonciation de nouvel œuvre (L. 25 mai
§ \n, _ Complainte (R. 51 et s.; S. 12 et s.).
4. Il est nécessaire, mais il suffit, pour qu'il y ait lieu à complainte, que le demandeur soit actuellement trouble dans sa possession. Ce trouble peut être ou un trouble de fait, ou un trouble de droit.
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5. Le trouble de fait résulte d'un empêchement matériel, partiel ou total, apporté à la jouissance du possesseur. — Toutefois, ce trouble ne peut donner lieu à complainte que s'il consiste en un acte volontaire supposant contradiction de la possession : ainsi, il n'y a pas trouble pouvant motiver une action possessoire dans le simple dommage causé à une propriété par l'écroulement d'un mur; en pareil cas, il y a lieu simplement à une action en dommages-intérêts contre les personnes responsables de l'accident (Civ. c. 27 nov. 1S95, D. P. 96. 1. 247). —De même, lorsqu'une commune possède un immeuble à l'état de terrain vague affecté de tout temps au passage et à l'usage public des habitants, le fait qu'un propriétaire riverain, en sa qualité d'habitant, a, pour accéder à ce terrain, pratiqué une ouverture et placé une barrière dans un mur contigu lui appartenant, ne constitue pas un trouble dont la commune soit recevable à se plaindre : la possession d'un terrain affecté au service du public n'est, en effet, nullement contredite par des faits d'usage, accomplis précisément en conformité de cette destination même (Req. 27 févr. 1899, D. P. 99. 1. 244).
6. Le trouble de fait existe, au contraire, et donne ouverture à la complainte, dès que le tiers fait un acte quelconque impliquant, par lui-même et par sa nature, une prétention à la jouissance de la chose, au regard du possesseur, bien que ce tiers, devenu défendeur, vienne ensuite prétendre devant le juge qu'il ne conteste pas la possession.
7. Il importe peu, au surplus, que l'acte qui constitue le trouble ait été commis de bonne ou de mauvaise foi (Civ. c. 1" mai 1889, D. P. 90. 1. 479); ••• ou qu'il ait eu lieu sur le terrain du demandeur ou sur celui du défendeur; ... ou encore qu'il soit, ou non, préjudiciable dans son résultat: il suffit qu'il réalise un empiétement sur les droits qui découlent naturellement de la possession (Ch. réun. c. 25 févr. 1SS9, D. P. 90. 1. 478).— Toutefois, les questions de trouble et de préjudice sont d'ordinaire, et par la force des choses, inséparables quand il s'agit de droits d'usage exercés par divers riverains sur un cours d'eau, et plus généralement sur une chose qui est l'objet d'une jouissance commune; l'un des usagers ne peut se dire réellement troublé dans sa possession par un acte d'un autre usager que si ce dernier porte atteinte aux avantages effectifs dont jouissait en fait le premier et à la destination de la chose indivisément possédée. D'autre part, il va de soi qu'en matière de servitude un simple changement à l'exercice de cette servitude ne peut constituer un trouble à la possession que s'il a pour résultat d'aggraver la condition du fonds servant; et, là encore, le préjudice est indispensable.
8. Le trouble apporté à la possession autorise la complainte, alors même qu'il serait le résultat de l'exécution d'un jugement rendu en faveur de l'auteur du trouble, à la condition, bien entendu, que le possesseur n'ait point été partie à ce jugement. — Sur les troubles provenant de travaux exécutés par l'Administration, V. infrà, n»s 42 et s.
9. Le trouble de droit résulte de l'acte judiciaire ou extrajudiciaire par lequel un tiers conteste au possesseur son droit à la possession. Constituent, notamment, un trouble de droit : le fait par un tiers d'exercer luimême une action possessoire contre ledit possesseur ; la prétention manifestée en justice, par une commune riveraine d'un chemin, d'en user à titre de voie publique, alors que les autres riverains prétendent, au contraire, l'avoir constamment possédé à titre de chemin d'exploitation privé et comme propriétaires. Mais l'exercice d'une action en revendication, ne portant que sur la propriété, n'est pas, au contraire, un trouble de droit, une contestation, et, par conséquent, ne donne pas lieu à complainte.
Il en est de même de l'exception de propriété opposée parle défendeur à des poursuites correctionnelles.
§ 2. — Réintëgrande (R. 97 et s.; S. 21 et s.).
10. La réintégrande n'est ouverte que lorsque le demandeur a été effectivement dépossédé, soit en totalité, soit en partie, de l'immeuble détenu par lui ; un simple trouble n'est pas suffisant. Ainsi, elle n'est pas recevable de la part du possesseur qui se plaint simplement en justice qu'un tiers a passé sur son terrain et brisé une barrière lui servant de clôture. — Il ne suffit même pas, pour la recevabilité de la réintégrande, qu'il y ait dépossession ; il faut, en outre , que cette dépossession ait été opérée au moyen de voies de fait exercées sur la personne ou le fonds même du plaignant, qui mettent en mouvement le droit de légitime défense et soient de nature à troubler, dans une certaine mesure, la paix publique ( Req. 19 nov. 1888, D. P. 90. 1. 16).
11. La réintégrande ne doit donc pas être admise si les actes de dépossession n'ont point ce caractère de gravité ( Civ. c. 10 mai 1897, D. P. 98. 1. 105). Spécialement, lorsque les eaux pluviales d'un bâtiment sont projetées par des tuyaux de décharge à un mètre du mur, sur le fonds voisin, le fait, par le propriétaire de ce fonds, de substituer à ces tuyaux des conduites descendant le long du mur jusque dans l'intérieur du sol, ne peut donner ouverture à ladite action. — Il est même généralement admis que la voie de fait commise sans mauvaise foi ne peut servir de base à la réintégrande, laquelle n'a pour objet que la répression d'un délit ou d'un quasi -délit: ainsi, cette action ne pourrait être intentée contre le cultivateur qui reprendrait une portion de terre labourée à son préjudice par un voisin, ni contre celui qui s'emparerait d'un immeuble qu'il croirait lui appartenir, s'il n'avait pas dû raisonnablement supposer que le possesseur chercherait à s'y opposer (Trib. civ. de Perpignan, 5 mars 1895, D. P. 95. 2. 248). — A plus forte raison n'y a-t-il pas lieu à la réintégrande si la dépossession résulte de travaux effectués par un tiers sur son propre fonds. Spécialement, ne peut la motiver le fait du propriétaire d'un canal d'avoir construit, sur ce canal, un barrage dont rétablissement a eu pour résultat de priver un riverain inférieur des eaux qui arrosaient son pré.
12. D'après la jurisprudence de la cour de cassation, on doit considérer comme une voie de fait autorisant l'exercice de la réintégrande, notamment : le fait de s'emparer, au détriment du possesseur, d'un terrain ensemencé et d'en détruire la récolte ; ... celui de rendre impraticable un terrain possédé par une commune en labourant une partie de son sol, et en démolissant une passerelle établie sur un ruisseau; ... celui d'abattre des arbres formant haie sur le terrain litigieux (Req. 22 févr. 1888, D. P. 88. 1. 387).
8 3. — Dénonciation de nouvel œuvre
13. La dénonciation de nouvel œuvre a pour objet de faire ordonner la discontinuation de travaux qui, sans troubler actuellement la possession du demandeur, auraient ce résultat s'ils venaient à être achevés. Cette action diffère donc de la complainte en ce qu'elle peut être formée à raison d'un trouble simplement éventuel. V. suprà , n° 4. — Mais, en revanche, elle ne peut point l'être quand il y a trouble actuel, et, notamment, lorsque les travaux sont achevés, ou même, avant qu'ils soient achevés, lorsqu'ils sont exécutés sur le fonds même du demandeur ; il y a lieu alors à complainte.
Art. 3. — Choses qui peuvent être l'objet d'actions P0SSESS0iRES(R.293ets.; S.66ets.).
14. Les meubles, soit corporels, soit incorporels, par exemple les offices ministé-
riels, les valeurs mobilières, ne sont pas protégés par les actions possessoires ; et ce, non seulement lorsqu'il s'agit de meubles isolés, mais même dans l'hypothèse d'universalités, telles qu'une succession mobilière. — Au contraire, tous les immeubles peuvent, en principe, être l'objet de ces actions. C'est ainsi, par exemple, qu'elles peuvent être exercées même en ce qui concerne les arbres considérés isolément et distinctement du sol où ils sont attachés : l'action possessoire est alors admise non seulement dans le cas où celui qui a planté les arbres se prétend en même temps possesseur du sol et agit comme ayant à la fois la possession du terrain et celle des arbres, mais encore dans le cas où ir avoue que le sol ne lui appartient pas et se borne à invoquer une possession limitée aux arbres (Req.
21 juill. 1892, D. P. 92. 1. 455).
15. Il n'y a pas non plus à distinguer selon la qualité du propriétaire de l'immeuble : les biens du domaine privé de l'Etat, notamment, ainsi que ceux du département et de la commune, par exemple les lais et relais de la mer, peuvent donner lieu à l'exercice des actions possessoires. Il en est de même des voies rurales non reconnues.
16. Il n'y a d'exception que pour les immeubles d,u domaine public , tels que les chemins de fer et leurs dépendances , les routes nationales ou départementales, les chemins vicinaux, les chemins ruraux reconnus, les rues et places publiques, les églises et chapelles affectées au culte, les murs, fossés et remparts des places fortes, etc. (V. infrà, Biens (Distinction des). Ni la complainte, ni la dénonciation de nouvel œuvre ne peuvent, en effet, jamais être intentées par un particulier contre l'Administration à raison de ces immeubles. Mais, du moins suivant la jurisprudence, il en est autrement de la réintégrande. — Lorsqu'il s'agit, au contraire, pour l'Etat, le département ou la commune en possession d'un immeuble du domaine public, de faire réprimer l'empiétement commis par un particulier, l'Administration a toujours le droit d'user, à cet effet, des actions possessoires, si elle ne préfère recourir à la voie administrative, qui lui appartient en principe. — D'autre part, même en ce qui concerne les immeubles du domaine public, un simple particulier peut lui-même agir au possessoire contre un autre particulier qui a troublé sa possession ; spécialement, le propriétaire d'une usine, en possession d'un cours d'eau navigable sur lequel l'usine est régulièrement établie, peut, en cas de trouble de cette possession par les autres riverains, introduire contre eux une action possessoire.
17. Ce n'est pas seulement la possession des immeubles eux-mêmes qui est protégée par les actions possessoires; c'est aussi, en principe, la quasi-possession des droits réels dont ces immeubles sont susceptibles. — Peuvent notamment donner lieu à ces actions les servitudes dérivant de la situation des lieux. Spécialement, le propriétaire du fonds supérieur peut agir au possessoire contre celui du fonds inférieur qui empêche l'écoulement des eaux découlant naturellement du fonds supérieur. De même, si, dés la sortie du fonds où elles surgissent, des eaux de source forment un cours d'eau offrant le caractère d'eaux publiques et courantes, le propriétaire qui les détourne de leur cours naturel peut être actionné au possessoire par les usagers inférieurs (Civ. 643, modifié par la loi du 8 avr. 1898, D. P. 98. 4. 136).
18. L'usage des cours d'eau naturels non compris dans le domaine public constitue aussi une quasi -possession propre à donner ouverture à l'action possessoire en faveur de celui qui en a joui, contre tout autre riverain qui commet, sur ces cours d'eau, une entreprise de nature à porter atteinte à cette
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■nce telle qu'elle doit être exercée, comme si, par exemple, du fait d'un riverain supérieur, les eaux Q ai rivent plus au riverain
loferie ninuéea de volume, ou dans
ndilions nuisibles à sa jouissance, lit,
du moins suivant la jurisprudence, le d
deur ne peut, pour repousser l'action
valoir de ce que son i
contre laquelle réclame ledemai
chose que l'exercice légitime de qui lui est accordée, quant a li. -uix , par l'art. 644 C. civ.
ude.
19. I i jouissance des eaux pluviales tombant sur un terrain privé autorise égal
le propriétaire de ce terrain, ou, d'une raç< a île, celui qui a cette jouissance
' ceux qui y portent atteinte. — Quant aux eaux pluviales tombant sur un chemin public, la jurisprudence déeide quelle- inillïus . et 3ue, par suite, elles ne peuvent être l'objet e faits de possession de nature à servir de base à une action possessoire ; que, par suite, tout riverain du chemin public peut prendre les eaux pluviales qui y coulent pour les conduire dans sa propriété, maies faits de jouissance dont les mêmes eaux auraient été lobjet de la part d'un riverain inférieur, et sans que ce dernier ait le droit de lui opposer, par voie de complainte, qu'au moyen de travaux apparents, existant depuis plus d'un an, il amenait dans sa propriété les eaux pluviales ainsi détourpar le riverain supérieur. — Mais les eaux pluviales tombant sur un chemin public ressent d'être res nullitts , et peuvent, dès lors, être l'objet d'une action possessoire, lorsqu'elles passent du fonds riverain du chemin dans un second fonds a l'aide d'un travail établi sur le premier; et, spécialement, le propriétaire inférieur qui a construit sur le terrain supérieur un aqueduc par lequel les eaux pluviales, qui ont été recueillies sur la voie publique, débouchent dans sa prairie et s'y distribuent au moven de rigoles correspondantes à l'origine de Vaqueduc, peut se faire maintenir par voie d'action possessoire dans la jouissance des eaux pluviales ainsi amenées sur sa pro-
Les servitudes établies par la loi
Seuvent aussi, le cas échéant, faire l'objet 'actions possessoires. Spécialement, le propriétaire d'un fonds enclavé qui, depuis une année au moins, a exercé le passage par un endroit déterminé, est autorisé a exercer une complainte en cas de trouble à cet exercice, et ce, bien qu'il n'ait pas fait régler, conformément aux art. 682 et s., l'asdu passage et l'indemnité qui peut être due au propriétaire du fonds servant (Civ. c. 17 nov. 189G, D. P. 97. 1. 423). Par exception, toutefois, si l'enclave résulte de la division d'un fonds par suite de vente, d'échange, de partage ou de tout autre contrat, l'assiette de la servitude devant alors être établie sur les terrains qui ont fait l'objet desdits actes, les faits de passage accomplis par le propriétaire de la portion enclavée sur d'autres terrains ne peuvent motiver la complainte.
21. Les servitudes établies par le fait de l'homme, qui sont à la fois continues et apparentes, peuvent également servir de base aux actions possessoires. Mais il en est autrement de celles qui sont discontinues ou non apparentes, et, par exemple, de la servitude de passage, de celle de puisage, de celle de pacage, etc. — Cependant, ces servitudes elles-mêmes peuvent donner ouverture à une action possessoire si le demandeur produit un titre à l'appui de sa quasipossession. Il faut seulement que le titre paraisse propre à établir la servitude et que, par suite, il émane de la personne qui passait pour être propriétaire du fonds servant;
mais il n'est pas nécessaire qu'il constitue une preuve complète de cette servitude, il suffit qu'il fasse présumer que la quasi-possession n'est pas l'effet d'une pure tolérance, est exercée en vertu d'un droit (Keq.
7 nov. 1888, D. P. 89. 1. 379; Keq. 5 juill. 1887, D. P. 97. 1. 467). — La destination du père de (amille, dans les termes des art. 693 et 09V, c. civ., doit également être nt titre, à ce point de vue (V. infrà , Servitude). — Et, d'autre part, si un titre est ainsi exigé, pour l'exercice des actions possessoires, de celui qui n'a usé desdils droits de passage, puisage OU autres, qii à titre de servitude, il
• in h is de lui lorsqu'il les a posséd â titre de propriétaire ou de copropriétaire. — Quant à la solution du point de savoir si les faits invoqués par le demandeur comme constituant des actes accomplis à titre de propriétaire ou de copropriétaire ont réellement ce caractère, ou s'ils ne sont, au contraire, indicatifs que d'un simple droit de
ude, elle relève du juge du fond, qui doit se décider d'après les circonstances particulières de chaque espèce.
22. L'usufruit, l'usage et l'habitation sont aussi susceptibles de former l'objet d'une action possessoire, et ce, alors même qu'ils ne sont pas fondés en titre. Il en est ainsi, spécialement, du droit de chasse et de celui de pêche, si, à raison des circonstances, ces droits doivent être considérés comme exercés à titres de droits réels d'usage. — Il en est de même des droits d'usage, dans les bois et forêts autres que ceux de l'Etat, pourvu qu'ils aient été exercés conformément aux règles établies par le Code forestier.
Art. 4. — Conditions exigées pour l'exercice DES ACTIONS POSSESSOIRES.
S l«r. — Possession requise (R. 176 et s. ; S. 42 et s.).
23. Toute action possessoire, même la réintégrande, suppose nécessairement que celui qui l'intente avait la possession au moment du trouble ou de la voie de fait dont il se plaint.
24. Il faut même, pour la complainte et la dénonciation de nouvel œuvre, qu'il ait cette possession depuis un an au moins avant le trouble, et qu'elle réunisse toutes les conditions exigées pour prescrire, c'està-dire qu'elle soit paisible, publique, non précaire, continue, non interrompue, et enfin non équivoque (Pr. 23). — Sur les différentes qualités de cette possession, V. infrà, Possession. — Au contraire, il n'est pas nécessaire, pour la réintégrande, que la possession du demandeur se soit prolongée pendant une année, ni qu'elle ait été exercée aiumo domini; il suffit qu'elle soit paisible et publique. A vrai dire, c'est plutôt une simple détention matérielle et actuelle qu'on exiçe de lui (Civ. c. 17 nov. 1891, D. P. 92. 1. 424).
25. La jurisprudence estime, d'ailleurs, qu'à la ditl'érence de la complainte ordinaire, régie par l'art. 23 c. pr. civ., l'action possessoire spéciale tendant à la répression des entreprises commises dans l'année sur les cours d'eau servant à l'irrigation des propriétés ou aux mouvements des usines, laquelle a son fondement dans l'art. 6 de la loi du 25 mai 1838, n'est pas subordonnée à la preuve d'une possession annale. Mais cette disposition exceptionnelle ne s'applique pas aux canaux artificiels (Civ. r. 12 nov. 1889, D. P. 90. 1. 5, et Req. 22 déc. 1891, D. P. 93. 1. 76).
§ 2. — Personnes qui peuvent exercer les actions possessoires (R. 510 et s.; S. 144 et s.).
26. Les actions possessoires peuvent toutes être intentées, selon la nature du droit qu'elles
ont pour objet de protéger, non seulement par le propriétaire lui-même, mais par l'usufruitier, l'usager, l'ayant droit à une servitude prescriptible, l'emphytéote. — Ces
diverses personnes peuvent même, le cas échéant, agir les unes contre les autres.; un usufruitier, par exemple, est recevable à intenter la complainte pour tout trouble apporté à sa jouissance par le nu -propriétaire. — De même, en cas d'indivision, les actions possessoires sont recevantes entre communistes à raison de tout fait qui nuit à la jouissance des autres communistes, ou qui étend la jouissance de l'un d'eux contrairement à la destination de la chose commune (Civ. c. 18 déc. 19U1, D. P. 1902. 1. 165).
27. La réintégrande est seule ouverte aux individus qui ne possèdent que pour le compte d'autrui , tels que le fermier, le locataire, le créancier antichrésiste (e à-dire celui auquel un immeuble a été donné en nantissement). — La complainte et la dénonciation de nouvel œuvre peuvent être formées contre eux lorsqu'ils sont les aui.urs du trouble à la possession, sauf à eux à appeler en garantie celui pour le compte duquel ils possèdent. A plus forte raison la personne qui, même à titre de simple mandataire, cause, par des voies de l'ait, une atteinte à la jouissance d'un tiers, peut- elle être personnellement actionnée, par voie d'action en réintégrande, en cessalion de ce trouble et en dommages -intérêts (Civ. r. 25 juin 1889, D. P. 90. 1. loi).
28. Il suffit, pour agir au possessoire, d'avoir la capacité d'ester en justice; celle de disposer n'est pas nécessaire. Le mineur émancipé n'a, en conséquence, besoin d'aucune autorisation à cet ell'et. Mais il n'en est pas de même du prodigue auquel il a été nommé un conseil judiciaire, sans l'assistance duquel il ne peut plaider. — De même, la femme mariée a besoin de l'autorisation de son mari ou de justice , quant aux biens dont elle a l'administration ; à moins toutefois qu'elle ne soit séparée de corps (L. 6 févr. 1893, D. P. 93. 4.41).
29. Les administrateurs des biens d'autrui ont, sauf exception, le droit d'exercer les actions possessoires sans avoir besoin d'une autorisation spéciale. Ainsi en est-il, par exemple, du tuteur quant aux biens de son pupille, ou du mari quant à ceux de sa femme dont il a l'administration. — De même, le maire peut, sans autorisation préalable du conseil de préfecture, introduire une action possessoire au nom de la commune qu'il représente, ou y défendre (L. 5 avr. 1SS4, art. 122, D. P. 84. 4. 25). Mais l'autorisation du conseil général ou de la commission départementale est nécessaire au préfet pour agir au nom du département (L. 10 août 1871 , art. 46-15» et 54, D. P. 71. 4. 102).
§ 3. — Délai dans lequel les actions posscssoires doivent être intentées (R. 575 et s.; S. 152 et s.).
30. Les actions possessoires ne sont recevables que si elles sont formées dans l'année du trouble ou de la dépos6ession (Pr. 2; L. 25 mai 1838, art. 6), sans qu'il y ait à distinguer, à cet égard, entre le trouble de droit^et le trouble de fait (Req. 18 déc. 1899, D. P. 1900. 1. 131). — Mais, au cas de troubles successifs, la complainte fondée sur ceux commis dans l'année doit être accueillie alors même que les premiers faits de trouble seraient antérieurs de plus d'une année. Il n'en serait autrement que si, à raison de la répétition de ces troubles, la possession devait être considérée comme ayant cessé d'être paisible.
31. Ce délai court contre toutes personnes, même contre les mineurs et interdits. Mais
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il est soumis aux mûmes interruptions que la prescription ordinaire.
32. C'est, d'ailleurs, suivant la jurisprudence, au demandeur lui-même qu'il appartient de prouver que son action est recevable comme avant été formée dans l'année du trouble (Civ. c. 28 oct. 1891, I). P. 92. 1. 385).
§ 4. — Préséance du possessoire sur le Are (R. 61S et s.; S. 168 et s.).
33. Celui qui veut agir au possessoire doit se garder d'agir d'abord au pétitoire : toute demande au pétitoire rend, en effet, son auteur non recevable à former une action possessoire pour tous les troubles antérieurs à son introduction (Pr. 26), et ce , alors même qu'elle serait formée devant un juge incompétent ou qu'elle serait l'objet d'un désistement ( Req. 22 juin 1S97 , D. P. 97. 1. 560). — Mais, bien entendu, une véritable action en revendication peut seule produire cet effet ; une simple citation en conciliation ne serait pas suffisante, ni , à plus forte raison , une simple allégation de propriété , même faite en justice. — En outre, le demandeur au pétitoire n'en garde pas moins le droit d'agir au possessoire contre le défendeur à raison de faits nouveaux , commis par celui-ci , pendant le cours de l'instance commencée.
34. Le défendeur au pétitoire peut toujours, au contraire, et à la différence du demandeur, agir au possessoire contre ce dernier, à raison d'un fait de trouble soit antérieur, soit postérieur à l'introduction de l'instance pétitoire.
Art. 5. —Compétence, procédure (R. 5S9ets. , 644 et s.; S. 157 et s., 175 et s.).
35. Les actions possessoires sont de la compétence du juge de paix de la situation de l'immeuble (Pr. 3, § 2; L. 25 mai 1S3S, art. 6-1°).
36. La procédure à laquelle elles sont soumises est celle du droit commun des affaires de justice de paix Y. infrà, Procédure ch-ile en justice de paix). — C'est ainsi qu'elle s'engage par une citation précédée non du préliminaire de conciliation, mais seulement de ce qu'on appelle la « petite conciliation » (Y. infrà, Conciliation). Toutefois, et par dérogation aux règles ordinaires, les actions possessoires peuvent être intentées contre l'Etat, le département ou les communes, sans dépôt préalable du mémoire exigé en général dans les actions contre ces personnalités juridiques. — Le juge peut, de même, recourir à toutes mesures d'instruction qu'il a d'habitude le droit d'ordonner, notamment prescrire une enquête , se transporter sur les lieux, etc.
37. Mais les mesures d'instruction ordonnées avant dire droit, et spécialement l'enquête (Pr. 24), doivent porter seulement sur le possessoire sans toucher au fond : il est, en effet , de règle que le possessoire et le pétitoire ne peuvent jamais être cumulés ( Pr. 25 ). — Pour la même raison , une fois l'instance possessoire commencée, une action pétitoire ne peut être concurremment
ée ; le défendeur au possessoire ne peut donc se pourvoir au pétitoire qu'après que cette instance au possessoire est terminée (Pr. 27). Et il en est de même du demandeur au possessoire lui-même ; tout au m s'il se pourvoit au pétitoire avant la fin de l'instance possessoire, il est censé, en formant cette nouvelle action, se désister de la première.
Art. 6. — Jugement.
' 1er. — Décisions que peut prendre le juge (R. 676 et s.; S. 176 et s.).
38. Si le demandeur ne justifie point de sa prétention , notamment s'il ne fait point preuve de sa possession, il doit être débouté
de sa demande et condamné aux dépens, et ce, alors même que, de son côté, le défendeur n'aurait pas non plus établi sa possession.
39. Lorsque , au contraire, le demandeur démontre le bien fondé de ses prétentions, le juge de paix doit ordonner les mesures nécessaires pour faire cesser l'atteinte portée à la possession. A cet effet, il doit condamner le défendeur au délaissement de l'immeuble litigieux ou ordonner le rétablissement des choses dans leur ancien état et, par suite, la suppression des travaux par lesquels le trouble a été causé. — Toutefois, d'une part, en cas de dénonciation de nouvel œuvre , il ne peut que prescrire la diseontinuation des travaux commencés, et non leur destruction. Et, d'autre part, la cour de cassation reconnaît aux juges, même en matière de complainte, le droit de décider, à raison des circonstances, que la démolition des travaux n'aura lieu que si le défendeur ne s'est pas pourvu au pétitoire dans un délai déterminé. — Le juge de paix qui constate le bien fondé de l'action possessoire peut, en tout cas, accorder des dommages -intérêts au demandeur pour la réparation du préjudice qui lui a été causé par le trouble ou la dépossession.
40. Il peut arriver que les deux parties aient, en l'ait, exercé l'une et l'autre, et simultanément, des actes de possession sur le même fonds. Si ces actes sont de nature distincte; si, par exemple, l'une a émondé les arbres et l'autre fauché les herbes d'un même terrain, le juge doit les maintenir chacune dans leur possession respective. Si, au contraire, ces actes sont identiques; si toutes deux, par exemple, ont fait paitre leurs troupeaux dans le même pâturage, le juge de paix peut, soit les maintenir dans cette possession promiscuë, soit les renvoyer à se pourvoir au pétitoire, en établissant un séquestre du fonds pendant la durée de ce procès au pétitoire, ou en aceordant la recréance, c'est-à-dijre la garde provisoire de l'objet litigieux à l'une ou l'autre des parties, à la charge de rendre compte des fruits, le cas échéant (Civ. r. 7 janv. 1S95, D. P. 95. 1. 308).
§ 2. — Bestrictions aux pouvoirs du juge.
41. Les pouvoirs du juge en matière d'action possessoire subissent deux séries de restrictions importantes tenant, les unes au principe de la séparation des pouvoirs, les autres à la règle du non-cumul du pétitoire et du possessoire.
A. — Restrictions tenant au principe de la séparation des pouvoirs (R. 91 et s.; S. 19).
42. Le juge de paix est incompétent pour connaître d'une action possessoire quand cette action a pour but de paralyser l'effet d'actes administratifs que l'autorité a accomplis en une matière rentrant dans ses attributions. — Spécialement, doit se déclarer incompétent le juge de paix saisi, par le curé et le conseil de fabrique, d'une complainte fondée sur un trouble de droit résultant, suivant les demandeurs, d'une délibération prise par le conseil municipal pour l'affectation à une école publique de l'immeuble affecté d'ancienne date au presbvtère ( Civ. r. 2û avr. 189-1, D. P. 91. i. 351). Pareillement, les propriétaires riverains de l'avenue d'une gare qui se sont vu refuser , par des arrêtés ministériels ou préfectoraux non attaqués, tout accès et droit d usage sur cette avenue, ainsi réservée à une destination spéciale, ne sont pas recevables à saisir le juge de paix d'une action basée sur le prétendu trouble apporté par la compagnie du chemin de fer à leur possession plus qu'annale de cette voie publique. — De même, en cas de travaux entrepris dans un intérêt public, toute action possessoire doit être déclarée non recevable, encore qu'elle ait pour
but non pas la cessation des travaux, mais une simple condamnation à des dommagesintérêts.
43. Toutefois, si, des actes administratifs et des travaux exécutés dans un intérêt public, il résulte pour un particulier une véritable expropriation, ce particulier a le droit de s'adresser au juge de paix pour faire constater sa possession sur les terrains dont U est ainsi dépossédé, et ce, à l'effet d'obtenir par là , non pas sa réintégration dans la possession desdits terrains, mais un titre à une indemnité pécuniaire à régler ultérieurement. Spécialement, celui dont la propriété se trouve comprise dans le sol attribué à un chemin vicinal par l'arrêté préfectoral qui fixe la largeur de ce chemin , est recevable à intenter une action possessoire, non dans le but de se faire maintenir ou réintégrer dans une possession que l'arrêté préfectoral lui a définitivement enlevée, mais pour faire constater sa possession antérieure à l'effet d'établir son droit à une indemnité.
44. En pareil cas, si l'Administration prétend que le terrain litigieux fait partie du domaine public, le juge de paix n'est pas tenu de surseoir jusqu'à ce que l'autorité administrative ait vidé ce débat ; il peut statuer immédiatement au possessoire, et il doit même le faire, s il trouve dans les faits et documents de la cause des éléments de conviction suffisants pour apprécier et déterminer les véritables caractères de la possession. — C'est ainsi, par exemple, que le juge devant lequel une commune, défenderesse à l'action en complainte, allègue que le terrain eu litige dépend du domaine public comme dépendance d'un chemin vicinal , n'est pas obligé de renvoyer préalablement le débat devant l'autorité administrative; il a qualité, au contraire, pour reconnaître que cette allégation est dénuée de preuves , et qu'en fait le fonds dont il s'agit est distinct et séparé du chemin, ce qui a permis à la possession de s'exercer utilement.
45. Toutefois, si le juge du possessoire est ainsi compétent en principe pour apprécier l'exception de domanialité, ce n'est qu'autant qu'il ne lui est pas nécessaire pour cela d'interpréter des actes administratifs obscurs ou ambigus: il est incompétent, en effet, pour se livrer à leur interprétation lorsqu'elle prête à difficulté, et il doit, en ce cas, surseoir jusqu'à ce que cette interprétation ait été donnée par l'autorité administrative. — Mais il n'est pas lié par les arrêtés municipaux qui, en fait, auraient réglementé les terrains litigieux comme s'ils faisaient partie du domaine public; et, notamment, il est certain que, s'il appartient à un maire de prendre un arrêté pour faire cesser les obstacles apportés par un particulier à la circulation sur un chemin dont il se prétend propriétaire, cet arrêté ne fait pas obstacle a ce que le juge de paix statue au possessoire sur les prétentions respectives de ce particulier et de la commune.
B. — Restrictions résultant de la prohibition de cumuler le possessoire et le pétitoire ( R. 724 et s.; S. 1S3 et s.).
46. Il va de soi qu'en vertu de cette prohibition, le juge du possessoire doit s'abstenir, dans le dispositif de son jugement, de statuer à un titre quelconque sur le fond du droit. U ne peut, notamment, sur une demande en maintenue le possession d'un immeuble, non seulement accorder cette maintenue, mais disposer en outre et formellement que la propriété de l'immeuble en litige repose sur la tète du demandeur.
47. Le juge du possessoire ne doit pas seulement se corner à statuer sur la possession ; il lui est interdit, eu outre, de baser son jugement sur des motifs tirés exclusivement i3u fond du droit : sinon il y a cumul du possessoire et du pétitoire (Civ. c. 13 juin 1895, D. P. 95. 1. 438 J. — Cette règle est
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violée lorsque, sans constatcreu fait la i sion du demandeur, le jupe le maintient cependant en possession ^uus le prétexte qu'il que la poes
il- par son titre île propriété, ou qu'enfin la propriété lui a été par un jugement antérieur. — nt , cumule le p «oc—Mire el le . h', le jugement qui . cueillir une action p
aoire tendant à la suppression d'un soir établi par un riverain sur la berce d'un . dans ses motifs, à déclarer ml avait sur les
iv. c. 15 juin D. P. 92. I. il- i. Ue môme, le juge
3 ni, pour accueillir l'action en compl fui qui se prétend troublé dans I plus q m chemin cond
que le demandeur ■ tient son droitde la situa- I tion des lieux et de la loi », cumule le pos-
itoire it'.i\ . c. 31 juill.
D. P. 96 i ■■: V. i .--i Civ. . . 22 di c. 1903, D. P. 1903. I. ll'J.
48. A i inverse, il j a pareillement cumul du possesaoire et du pétitoire lorsque, sans
et aux car de la possession, le juge, saisi do te coite action par l'unique motif que le fait, qualiliéde trouble à cet >n, n'a été, de la part du
leur, que I exercice d un droit [Civ. '■ ovier 1893, D. P. 93. 1. 83). Tel est le cas, notamment, où il repousse une complainte pour entreprise sur un cours d'eau par la seule raison que le défendeur n'a fait qu'user de son droit tel qu'il est réglé par 1 art. 044 c. civ. — Il en est de même lorsque, sur une complainte relative à une servitude d'égout des eaux, le juge se fonde, pour -ser l'action, sur ce seul motif que le défendeur avait le droit de faire le ch; ment par lui apporté à l'état des lieux (Civ. c 13 juin 1895, D. P. 95. 1. 4<sS).
49. Le juge de paix ne peut pas non plus, sous peine de cumuler le possessoire et le pétiloire, apprécier les titres produits par les parties au point de vue des droits que ces titres lui confèrent quant au fond du droit.
nt, il y a cumul du possessoire et du pétitoire dans le jugement qui rejette une complainte en se fondant uniqu sur ce que les titres invoqués par le demandeur ne s'appliquent pas à l'immeuble liiirieux, et sur ce qu'au contraire le défendeur, d'après ses propres titres, en est incontestablement propriétaire;... dans la sentence qui, pour repousser une action en complainte basée sur le trouble causé à une personne par la pose d'une barrière à l'entrée d'un chemin de passage, se borne à dire que ladite barrière était imposée à cette personne par l'acte même qui avait créé la servitude de passage (Civ. c. 17 juill. 1901, D. P. 1901. 1. 507); ... dans le jugement qui, Bans vider l'action possessoire, renverrait les parties à se pourvoir au pétitoire, par la raison qu'il serait, en l'état, impi d'apprécier la possession , sans savoir si le Uii un litigieux constitue un chemin de desserte ou une voie communale.
50. Mais le cumul du pétitoire et du posre interdit par la loi ne résulte pas de
cela seul que le jugement contient surabondamment dans .-es motifs, en outre des constatations relatives à la possession, des considérants touchant au fond du droit, si, d'ailleurs, le juge s'est, dans le dispositif, strictement renfermé dans les limites du possessoire (Req. 27 févr. 1S99, 1t. P. 99. 1. 244 i. — Pareillement, le juge ne cumule pas le possessoire et le pétitoire lorsque, en consultant les titres versés aux déb.r les parties pour éclairer et caractéi : I sion de l'une d'elles, il se pi
point de vue purement possessoire (Req.
18 juill. 1900, D. P. 190-2. 1. 191). Et, 1, il a le i t lorequ il
■ mistral ifs ( V. ntprà, n" 42), d'in-
tei préti ri ... le ans en esl in-
c. 10 juin 1896, D. P. 96. :
Spécialement, il lui appartient d'examiE titres i .,,n iui, g l'effet de vérifier,
à seule lin de Btatuer sur le p . >i un
cour- ion duquel le de-
mande mi troublé, est un cours d'eau
uon navigable ou un canal creusé de main
.1 homme (Cr. r. 16 févr. 1899, D P. 99. 1. 201); ... ou encore si le chemin qui fait l'objet du litige dépend, ou non . du domaine public
et si, par conséquent, la possession invoquée par le particulier se trouve, ou non, ée de précarité. — De même, il n'y a pas cumul du possessoire et du pétitoire quand le jupe, dans les motifs de sa décision, i niions des parties uniquement atin d éclairer le caractère di invoquée et de déterminer
iels du troubli tendu [Req. 1S déc. 1901, D. P. 1902. I
51. L'examen des titres, qui n'est ei néral que facultatif pour le juge du pc soire, devient obligatoire pour lui lui
.- 'a. il de droits (ou d'objets) qui ne peuvent être utilement possédés sans titre (V. tuprà, u»21). Ainsi en est-il, par exemple, lorsqu'il s'agit de servitudes discontinues ou négatives, et, en particulier, d'une servitude de passage ou de puisage. — De même, dans le cas d'une concession faite par l'Etat, un département ou une commune, il est nécessaire de consulter le titre pour savoir si le -ionuuiie est, ou non, un possesseur précaire.
Art. 7. — Effets du jugement possessoire (R. 812 et s.; S. 199 et s.).
52. Le jugement possessoire attribue à la partie qui obtient gain de cause la jouissance de la chose litigieuse jusqu'au jugement sur la propriété. Et il lui confère le rôle de défendeur dans l'instance du pétitoire dont le procès au possessoire peut être suivi, le
it ainsi profiter du bénéfice qu'a, en général , tout défendeur de rejeter sur son adversaire le fardeau de la preuve et d'être absous si celui-ci ne justifie pas de sa demande.
53. La loi interdit même au défendeur qui a succombé au possessoire de se pourvoir au pétitoire avant d'avoir pleinement satisfait aux condamnations intervenues contre lui ( Pr. 27, § 1);... et ce, quand même le droit invoqué au pétitoire serait différent de celui
[ué au possessoire, dès lors que l'objet des deux actions est le même. Si donc le défendeur à une action possessoire ayant pour objet le rétablissement dans son état primitif d'un passage dont il a déplacé l'assiette a succombé, il doit exécuter le jugement sur le possessoire avant d'agir en justice pour obtenir, conformément à l'art. 701 c. civ., le transport de l'exercice delà servitude dans un endroit différent de celui où elle avait été primitivement installée (Req. 26 avr. 1892, D. P. 93. 1. 121).— Mais cette prohibition ne s'applique pas quand les deux actions n'ont pas le même but, fussent-elles relatives au même immeuble, comme si, par exemple, l'instance pétitoire tend à faire supprimer une digue que l'une des parties a établie dans son propre intérêt, tandis que la demande possessoire a pour objet la sup-
Fression d'une autre digue construite par autre partie.
54. Au surplus, la partie contre laquelle les condamnations ont été obtenues au possessoire a le droit, si l'autre partie est en retard de les faire liquider, de demander au jupe du pétitoire de fixer, pour cette liquidation , un délai après lequel l'action au pétitoire sera reçue (Pr. 27, § 2). —
Aucun délai n'est, au contraire, imposé au demandeur au possessoire pour former une action pétitoire: bien qu'il ait succombé sur l'instance possessoire, il est D rece-
vable à agir au pétitoire, avant d'avoir satisfait aux condamnations portées contre lui. -
55. La décision rendue au possessoire ne lie pas, au reste, le juge du pétitoire, ni quant aux faits même de possession, ni quant aux caractères de ces faits; des lors, les m. mes faits qui ont été regardés par le
je du possessoire comme prouvant une pos-
ii civile, peuvent être considérés comme
.ileur par le juge du pétitoire. Par
suite, la sentence rendue au possessoire en
faveur du demandeur ne met en aucune façon
le à ce que le juge du pétitoire décide
que c'est, au contraire, la partie adverse
qui a exercé la possession, et cette partie
peut, dès lors, en tirer utilité quant à la
preuve à faire du droit de propriété.
Art. 8. — Voies de recours
56. Les voies de recours dont sont susles les jugements possessoires sont
. en général, aux jugements rendus par les juges de paix. Il suffit de remarquer que ces jugements peuvent toujours être frappés d'appel , quelle que soit la valeur du litige (L. 25 mai 1838, art. 6, §!)•
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(R. W Instruction criminelle; S. v° Procédure
criminelle).
1. L'action publique est celle qui appartient à la société pour le maintien de l'ordre public. Elle est exercée au nom de celle-ci par les fonctionnaires que la loi désigne à cet effet. Son objet est l'application des peines, tandis que l'action civile se propose la réparation du préjudice privé qui a été causé à un particulier. V. suprà, Action civile, n° 1.
2. La matière de l'action publique fait l'objet des dispositions préliminaires du Code d'instruction criminelle. Le seul changement à signaler dans la législation sur l'action publique est celui qui résulte de la loi du 27 juin 1866 relative à la poursuite des crimes, délits et contraventions commis à l'étranger (D. P. 66. 4. 75). — V. infrà. Compétence criminelle.
Art. 1er. — Faits donnant lieu a l'action publique (R. 23 et s.; S. 41 et s.).
3. Les faits prévus et réprimés par une loi pénale peuvent seuls donner lieu à l'action publique. — A l'inverse, toute infraction à la lui pénale peut donner naissance à cette même action. Toutefois, par exception, et en raison d immunités consacrées par la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (IJ. P. 81. 4. 65), certaines infractions sont soustraites aux poursuites répressives. V. infrà, Presseoutrage. — Sur les crimes, délits et contraventions à l'égard desquels l'action publique peut être exercée, el sur la manière dont les tribunaux répressifs sont saisis, V. infrà,
tence criminelle.
Art. 2. — Exercice de l'action publique (R. 37 et s.; S. 63 et s.).
4. L'action publique appartient à la société, qui en délègue Vexe aux magistrats du
ministère public, sans leur abandonner d'ailleurs le droit d'en disposer (V. infrà, n° 30). — L'exercice de l'action publique comprend : tous les actes qui tendent à saisir de l'action les juridictions compétentes ; la réquisition, devant ces juridictions, de toutes les mesures utiles à l'instruction de l'affaire; la réquisition de la peine applicable; l'exercice des voies de recours.
5. Le droit d'exercer l'action publique implique celui de la mettre en mouvement; mais le droit de mettre en mouvement l'action publique n'implique pas celui de l'exer-
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cer. Les particuliers lésés ont le droit de mettre l'action publique en mouvement en saisissant les tribunaux de répression ; mais là se borne leur droit: en général, ils ne peuvent pas faire un second acte de poursuite. _ Au reste, l'action publique une fois intentée devant la juridiction pénale, le ministère public ne peut en arrêter la marche, alors même qu'il désapprouverait la poursuite. Des lors que la juridiction pénale est saisie, l'action publique doit se développer jusqu'au jugement délinitif.
c -icr, — Qui exerce l'action publique. ■ S. 68 et s.).
A. — Ministère public ( R. 41 et s
6. Les fonctionnaires auxquels est confié l'exercice de l'action publique sont : le procureur "énéral près la haute cour de justice et ses substituts; les procureurs généraux près les cours d'appel, leurs avocats généraux et substituts; les procureurs de la République près les tribunaux de première instance et leurs substituts ; les commissaires de police, maires et adjoints des maires chargés des fonctions du ministère public près les tribunaux de simple police. — Le ministre de la justice n'exerce pas 1 action publique. Cette action n'appartient pas non plus au procureur général près la cour de cassation.
7. Les tribunaux ne peuvent exercer 1 action publique ni se saisir eux-mêmes. Ainsi, un individu qui ne comparait devant le tribunal de répression que comme partie civile ne peut, en l'absence de réquisitions du ministère public, être reconnu coupable d un délit et condamné. De même, le juge de repression ne peut, soit surseoira statuer pour appeler aux débats comme prévenu un individu non régulièrement mis en cause à cette fin par la partie publique, soit ordonner qu'il sera procédé à une information sur une inculpation autre que celle dont il est régulièrement saisi. — Sur l'indépendance du ministère public à l'égard des tribunaux, V. infrà, n° 28. .
8. Le ministère public est un et indivisible en ce sens que chacun de ses membres, lorsqu'il remplit sa fonction, représente l'institution elle-même. Mais l'exercice de l'action publique n'est pas également réparti entre tous les officiers du ministère public.
9. Le procureur général près la cour d appel est investi, dans son ressort, de la direction suprême de l'action publique. En outre, il est chargé personnellement de l'exercice de l'action "publique auprès de la cour d'appel, auprès de la cour d'assises du département où siège la cour d'appel et, s'il le juge utile, auprès des autres cours d'assises de son ressort. — Sur le droit exclusif du procureur général de citer certains fonction- Tiaires et hauts dignitaires devant la première chambre de la cour d'appel, V. infra, Mise en jugement des fonctionnaires publics.
10. Le procureur de la République est chargé, dans le ressort du tribunal auquel il est attaché, de la recherche et de la poursuite de toutes les infractions qui doivent être déférées aux tribunaux de police correctionnelle et aux cours d'assises. Il a donc, dans son arrondissement, le plein et entier exercice de l'action publique. La liberté d'action du procureur de la République est restreinte en ce qui concerne les membres du Parlement : ceux-ci ne peuvent, pendant les sessions , être poursuivis ou arrêtés , en matière criminelle ou correctionnelle, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont ils font partie , sauf le cas de flagrant délit. V. infrà, n°36.
B. — Cbambre des députés (S. 72).
11. La loi constitutionnelle du 16 juill. 1875 (D. P. 75. 4. 114) a investi la Chambre des députés du pouvoir d'exercer l'action publique contre le président de la République
et contre les ministres, pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions.
C — Administrations publiques ( R. 48 et s. ; S. 13 et s.), 12. 1° Contributions indirectes, Octrois, Douanes. — Parmi les contraventions aux lois sur les contributions indirectes et sur les douanes, les unes sont purement fiscales, les autres ont un caractère mixte, en ce sens qu'elles intéressent non pas seulement le lise et ses recettes , mais encore l'ordre public dont le ministère public a particulièrement la garde. — L'action en condamnation à l'amende pour les contraventions fiscales proprement dites appartient , dans toute sa plénitude, à la Régie, à l'exclusion du ministère public. Mais c'est au ministère public qu'appartient le droit de poursuite lorsque la contravention est passible de l'emprisonnement. En ce second cas, l'Administration peut intervenir aux débats pour demander l'application de la peine fiscale.
13. 2° Forêts. — L'administration des Forêts a le droit de poursuivre , concurremment avec le ministère public, les contraventions et délits forestiers, que la peine applicable soit l'amende ou l'emprisonnement, sauf lorsque le délit, bien que constituant exclusivement une atteinte au sol forestier, n'est prévu et puni que par la loi pénale ordinaire (Cr. c. 4 janv. 1855, D. P. 55. 1. 15).
14. 3° Postes. — L administration des Postes dresse les procès-verbaux qui constatent le délit ; c'est le ministère public qui exerce l'action publique. L'Administration peut se porter partie civile.
15. Ces différentes administrations ont le droit de transiger avec les contrevenants. Si la transaction intervient avant la condamnation, elle éteint, en principe, l'action publique tant au point de vue des peines pécuniaires qu'au point de vue des peines corporelles, et, par conséquent, elle empêche de prononcer l'amende et l'emprisonnement.
Au contraire, lorsqu'un jugement définitif a été rendu, la transaction ne peut porter que sur le recouvrement total ou partiel de l'amende. — Exceptionnellement, pour certains délits de contributions indirectes, la transaction n'est autorisée qu'après jugement et seulement sur le montant des condamnations pécuniaires. V. infrà, Douanes, Forêts, Impôts indirects.
g 2 — Qui met en mouvement l'action publique (R. 60 et s. ; S. 90 et s.).
16. 1° Ministère public. — Le droit d'engager la poursuite appartient au ministère public dans la très grande majorité des cas. Il fait l'acte initial de la procédure et la conduit à son terme en exerçant l'action devant la juridiction compétente jusqu'à la fin du procès pénal.
17. 2» Partie lésée. — La partie lesee participe incontestablement au droit de mettre l'action publique en mouvement par l'exercice du droit de citation directe, en police correctionnelle et en simple police, et , dans certains cas , en matière de presse. La citation de la partie civile saisit le tribunal de l'action publique en même temps que de l'action civile. Le tribunal peut, en ce cas, même sans réquisitions du ministère public, prononcer les peines attachées par la loi aux faits qui résultent de l'examen et des débats. — Mais il est nécessaire que la partie civile ait qualité pour agir et que l'action civile soit régulièrement introduite. Si l'une ou l'autre de ces conditions faisait défaut; par exemple , si la partie civile était non recevable faute d'intérêt, ou si son action avait été introduite à l'audience par de simples conclusions reconventionnelles, le tribunal serait incompétent pour appliquer la peine aussi bien que pour statuer sur les dommages-intérêts. L'intervention du minis-
tère public ne couvrirait pas la nullité, et, pour contraindre le tribunal à statuer, il devrait introduire régulièrement une action nouvelle. ,
18. Le ministère public n'est pas oblige de poursuivre sur les plaintes et dénonciations qui lui sont adressées. — Mais on décide généralement, bien que la question soit controversée, que la plainte déposée entre les mains du juge d'instruction, avec constitution de partie civile , par un particulier se prétendant lésé par un délit, met en mouvement l'action publique, en sorte que l'information doit alors être poursuivie même sur les réquisitions contraires du ministère public.
19. Lorsque l'action publique a été mise en mouvement par la citation de la partie civile, les conclusions du ministère public sont exigées à peine de nullité, soit devant les tribunaux de simple police, soit devant les tribunaux de police correctionnelle. Mais il n'est pas indispensable que ces conclusions tendent à l'application de la peine : le tribunal peut prononcer la peine encourue alors même que le ministère public aurait conclu à l'acquittement, ou même aurait refusé de conclure.
20. Le procureur général est seul recevable, à l'exclusion de la partie civile, à saisir la juridiction de répression en cas de prévention de délit contre un magistrat, un officier de police judiciaire ou un des fonctionnaires désignés en l'art. 10 de la loi du 20 avril 1810. Dans cette hypothèse, la partie lésée est privée du droit de mettre l'action publique en mouvement soit par la citation directe, soit même par la plainte au juge d'instruction avec constitution de partie civile. Mais si le procureur général a cité le magistrat ou le fonctionnaire, la partie civile a le droit d'intervenir. — En cas de crime commis dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions par les personnes ci-dessus indiquées, la cour de cassation a décidé que le premier président (qui, en ce cas, remplit les fonctions ordinairement dévolues au juge d'instruction) est compétent pour recevoir les plaintes des parties se prétendant lésées et pour y donner la suite convenable , après les avoir communiquées au procureur général (Cr. r. 12 mai 1881 , D. P. 81. 1. 385). Plusieurs cours d'appel se sont prononcées, au contraire, pour fa compétence du juge d'instruction dans les termes du droit commun , en des hypothèses où il s'agissait, non d'un magistrat ou d'un officier de police judiciaire, mais d'une des personnes désignées à l'art. 10 de la loi du 20 avril 1810 (R. v» Organisation judiciaire, p. 1496).
21. 3» Tribunaux. — Les tribunaux ne peuvent mettre l'action publique en mouvement que dans trois cas déterminés :1° L'art. 11 de la loi du 20 avril 1810 donne aux cours d'appel, chambres assemblées, le pouvoir, sur la dénonciation de crimes ou délits qui leur est faite par un de leurs membres, de mander le procureur général et de lui enjoindre de poursuivre à raison des faits dénoncés. — 2° Les chambres d'accusation ont le droit, dans toutes les affaires dont elles sont saisies, d'ordonner d'office des poursuites soit à l'égard d'individus non impliqués dans la procédure en cours, soit à l'égard de faits connexes à ceux qui font déjà l'objet de l'information (Instr. 235). — 3» Enfin les juridictions pénales peuvent se saisir elles-mêmes dans l'hypothèse d'un crime ou d'un délit commis à l'audience ; le ministère public doit, du reste, être entendu dans ses conclusions, s'il le demande.
8 3. — Contre qui s'exerce l'action publique (R. 71 et s.; S. 128 et s.).
22. L'action publique doit être dirigée contre l'auteur du fait puni par la loi. —
ACTION PUBLIQUE
Le ministère public peut requérir le juge d'instruction d'informer contre les auteurs encore inconnus d'un fait délictueux Mais lorsque l'information est terminée, le juge d'instruction ou la chambre d'accusation ne peuvent ord ■> le renvoi devant la juridiction de jugement que d'un individu certain et déterminé et, a moins qu il n'ait dissimule s, m identité, désigné parson nom,
23. il résulte du principe de la personnalité des peines que 1 action publique ne peut être exercée que contre les auteurs mêmes ou le- complices de l'infraction ; elle ne peut
l'être contre leurs héritiers — Cette porte cependant quelques excep- Dans certaines matières spéciales, la naabi]ité pénale d'une infraction peut incomber à un individu qui n'est pas personnellement l'auteur de cette infraction. Il en est ainsi en matière de police du roulage ou lorsqu'il s'agit de professions industrielles règlement' ird du patron pénale-
iin ut n >p nsilile du fait de ses employés ou ouvriers. Il en est de même en matière forestière : s| ,'. . en cas de délit de pâturage connu: lui des usafAdministratioo peut poursuivre soit ii le propriétaire des animaux trouvés en délit.
24. En piincip. . l'action publique ne peut être ei ntre des êtres collectifs formant un être moral, tel que l'Etat, une commune, une société, une corporation. Mais on peut poursuivie peu. dénient les administrateurs, les chefs de ces collectivités ou les individus qui les composent, par exemple le directeur u'un établissement commercial ou les administrateurs d'une société anonyme. — Toutefois, il est des cas exceptionnels où les personnes inorales peuvent être poursuivies pénaleineiit. En cas d'infraction à la police des mines commise par des ouvriers et régisseurs d'une compagnie de mines, la compagnie propriétaire est responsable de l'amende prononcée par les art. 93 et 96 de la loi du 21 avril 1810, (R. v 4f mes, p. 618.) Il en est de même, en matière de chemin de fer, à l'égard des compagnies concessionnaires, pour certaines contraventions de voirie ou en cas d'infraction aux règles tracées pour rétablissement, l'entretien et la surveillance de la voie, la composition et la circulation des convois. — La jurisprudence parait également admettre qu'en matière forestieie l'action publique en réparation d'un délit peut être intentée, et une amende prononcée contre une commune.
25. La partie lésée ne peut traduire devant le tribunal de répression les personnes civilement responsables qu'autant qu'elle y traduit également le prévenu lui-même; si la partie civilement responsable est seule citée, le juge doit non pas renvoyer celle-ci purement et simplement de la plainte, mais surseoir à statuer et fixer un délai dans lequel le ministère public sera tenu de mettre en cause l'auteur du délit.
26. Un inculpé ne peut demander à mettre en cause, pour sa justilication, celui auquel il fait remonter la responsabilité du fait reprochable à raison duquel il est poursuivi. Ainsi le prévenu de vente ou mise en vente d une substance ou boisson falsifiée ou corrompue n'a pas la faculté de mettre en cause les personnes dont il prétend tenir cette substance ou cette boisson.
§ 4. — Conditions d'exercice de l'action publique (R. 119 et s.; S. 242 et s.).
27. L'indépendance du ministère public est absolue. Il a la faculté d'agir ou de ne pas agir suivant son jugement et sa conscience. Toutefois, il est obligé d'agir quand il en reçoit l'ordre de ses supérieurs bu chiques, ou lorsque l'action publique est mise en mouvement par la partie civile ( Y. supra, n»« 17 et 18). Le ministre de la justice
peut également, bien que n'exerçant pas l'action publique (V. supra, n» 6), contraindre le do ministère public à 1 intenter. Mais, dans ces différents cas, ceux-ci restent libres d exprimer leur opinion personnelle et même île conclure au rejet de leurs réquisitions : « la plume est serve, mu- la parole est libre. »
28. Les membres du parquet jouissent lient d'une indépendance absolue à : des magistrats du siège. Les juges
n'ont pas le droit d'enjoindre au uni:
fiublie de poursuivre des individus contre ls il ne croit pas devoir procéder (V. cependant tuprà, n" M). Ils ne sauraient davantage prononcer une censure contre ses actes. Mais ils peuvent, sans encourir le reproche de critiquer le ministère public, se déclarer insuffisamment éclairés par les documents et les preuves préseï
29. L'action publique peut incontestablement s'exercer d'office, sans avoir été provoquée par une plainte ou par une dénonciation. C'est ce qui a été in ment, en matière d'escroquerie (Cr. r. 9 mai 1885, D. P. 86. 1. 89), et d'usurpation d'un nom de
tierce (Paris, 15 nov. 1875, D. P. 78. 1. 494). 11 n'en est autrement que dans les cas où la loi a formellement subordonné l'exercice de l'action publique à la nécessité d'une plainte. V. infrà, n° 32.
30. L'action publique appartenant à la société (V. suprà, n" 4) et non au ministère public, celui-ci n'a le droit ni de transiger sur l'infraction (sur le droit de transaction decertaines administrations, V. suprà, n° 15), ni de se désister des poursuites, sauf le droit qu'il a de reconnaître que l'action est dénuée de fondement, et de demander l'acquittement du prévenu. — Le ministère public ne peut renoncer d'avance à la faculté d'exercer les voies de recours que la loi ouvre contre les jugements, appel ou pourvoi en cassation. Il ne peut non plus se désister des recours qu'il a exercés.
31. Le ministère public a le choix, du moins en matière correctionnelle, entre la voie de la citation directe à l'audience et la voie de la réquisition d'une instruction préparatoire ; mais il ne peut plus, une fois son choix fait, modifier sa décision.
§ 5. — Indépendance de l'action publique par rapport à l'action civile (R. 133 et s.: S. 263 et s.).
32. L'action publique et l'action civile sont entièrement distinctes et indépendantes lune de l'autre ; chacune d'elles est soumise à des règles qui lui sont propres (V. suprà, Action civile, n° 30). — Il en résulte plusieurs conséquences importantes : 1» L'action publique existe par le seul fait du délit, indépendamment de tout dommage privé, ou alors même qu'aucune action ne serait donnée à la partie lésée en réparation du préjudice causé, comme dans le cas, par exemple, où l'obligation qui aurait pu donner naissance à l'action civile est nulle comme reposant sur une cause illicite. — 2" L'action publique ne peut jamais être entravée par l'action civile, qui doit, au contraire, être suspendue jusqu'au jugement de l'action publique (Instr. 3). — 3» La réparation du préjudice causé ne peut jamais excuser un délit consommé ni arrêter l'action publique. Ainsi la convention passée entre la victime d'une escroquerie ou d'un abus de confiance et l'auteur du délit, et portant sur les objets ou valeurs escroqués ou détournés, n'éteint pas l'action publique. — 4° Le désistement ou la renonciation de la partie civile est également sans effet sur les poursuites. Il importe peu, à cet égard, que l'action publique soit de celles qui, comme par exemple en matière de brevets d'invention, ne peuvent être mises en mouvement que sur la plainte de la partie lésée (V. infrà, n° 33). — Tou-
tefois, il est des exceptions à cette dernière règle : l'époux qui a porté une plainte en adultère peut, jusqu'au jugement définitif, l'aire tomber par son désistement la poursuite du ministère public (V. infrà. Adultère, n" 5). De même, en matière de diffamation ou d'injure envers les particuliers^le désistement du plaignant arrête la poursuite commencée (V. infrà, Presse-outrage).
— 5" La chose jugée au civil ne paralyse pas l'action publique (V. infrà, l.:/iose jugée}.
— 6° La non -recevabilité de l'action civile ne peut rejaillir sur l'action publique. Ainsi, la circonstance que le plaignant aurait déjà actionné pour le même fait la partie dénoncée devant le juge civil ne fait pas obstacle à ce que le ministère public donne suite à la plainte ; et on ne saurait, en ce cas, opposer la règle : una electa via... (V. suprà, Action civile, n0J 25 et s.), alors surtout que le plaignant, au lieu d'intervenir à la poursuite comme partie civile, a seulement déclaré réserver son droit à cet égard.
§ 6. — Suspension de l'action publique (R. 181 et s.; S. 316 et s.).
33. 1° L'action publique est suspendue par suite du défaut de plainte de la partie lésée, quand le délit est de la nature de ceux qui ne peuvent être poursuivis que sur cette plainte. Le principe d'après lequel l'action publique peut être exercée sans avoir été provoquée par les parties lésées (V. suprà, n» 29) comporte, en effet, diverses exceptions. Les délits dont la poursuite est subordonnée à la plainte de la partie lésée sont : le délit d'adultère (Pén. 336, 339); l'enlèvement d'une fille mineure, lorsqu'elle a été épousée par le ravisseur ( Pén. 357 ; V. infrà, Crimes contre les personnes) ; les délits des fournisseurs des armées (Pén. 430 à 433), les délits de chasse (L. 3 mai 1844, art. 26, R. v» Chasse, p. 106) ou de pèche (L. 15 avr. 1829, art. 67, R. v» Pêche fluviale, p. 443); dans certains cas, les délits de contrefaçon de découvertes ou d'inventions (L. 5 juill. 1844, art. 45, R. v» Brevet d'invention, p. 562); les délits commis à l'étranger (jnstr. 5); enfin les injures ou diffamations dans les cas et suivant les distinctions établies par la loi du 29 juill. 1881, sur la presse, art. 47. (V. infrà, Presse-outrage.)
34. Lorsque la loi exige une plainte ou une dénonciation de la partie lésée, celle-ci doit témoigner d'une manière évidente sa volonté de mettre l'action publique en mouvement ; mais cette condition est suffisante, et il n'est pas nécessaire que la plainte ou la dénonciation réunisse les conditions de forme exigées par les art. 31 et 63 c. instr. crim. — Le plaiguant n'est pas tenu de se constituer partie civile (V. suprà, Action civile, n° 3o). — Dès que la plainte ou la dénonciation est régulièrement formée, le ministère public reprend son indépendance; il peut exercer l'action sans le concours du plaignant, spécialement interjeter appel ou se pourvoir en cassation. — Quant a l'effet du désistement du plaignant sur l'exercice de l'action publique, V. suprà, n° 32.
35. 2° Une autre cause de suspension de l'action publique résulte de la nécessité de faire résoudre préalablement une question préjudicielle dont la solution doit influer sur le sort de cette action (V. sur ce point, infrà, Question préjudicielle').
36. 3° L'immunité politique existant à l'égard du président de la République, des ministres, des sénateurs et députés (V. suprà, nos 10 et 11], n'empêche pas tout exercice de l'action publique, mais seulement les actes d'instruction ou de poursuite qui exigent la présence de l'inculpé ; elle suspend seulement la poursuite personnelle et ne fait pas obstacle a l'audition des témoins, aux expertises, aux perquisitions , aux procès-verbaux de constat.
ADOPTION
37. La démence de l'inculpé survenue depuis l'infraction suspend l'exercice de l'action publique et aussi l'instruction.
§ 7. — Extinction de l'action publique (R. 202 et s.; S. 338 et s.).
38. Les causes d'extinction de l'action publique sont: 1° le décès du prévenu:
prescription (V. infrà, Prescription criminelle); 3° la chose ju \frà, Chose iugée); 4° l'amnistie (V. infrà, Amnistie).
39. Le décès de l'inculpé éteint l'action publique à quelque moment qu'il se produise, notamment pendant l'instance d'appel ou même pendant l'instance en cassation. — L'extinction de l'action publique produit son effet non seulement à l'épard des peines corporelles, mais encore à l'égard des peines pécuniaires, et même en ce qui concerne les amendes fiscales, liais si l'amende ne peut être prononcée après la mort du prévenu, rien ne s'oppose à ce qu'elle soit recouvrée contre les héritiers du condamné, pourvu que la condamnation, prononcée avant la mort du prévenu, ait acquis, avant cette époque, l'autorité de la chose jugée. — Sur les c! s du prévenu relativement à l'extinction de l'action publique, en matière d'adultère. V. infrà, Achtlt
40. La renonciation ou la transaction de la partie civile n'exerce, en principe, aucune inlluence sur l'action publique ( V. suprà, n» 32), sauf certaines exceptions (V. suprà, n»= 15 et 32).
41. La jurisprudence n'admet pas que l'épuisement de la pénalité par des condamnations antérieures éteigne l'action publique. Ainsi, il a été jugé que lorsque, pendant le cours d'un procès correctionnel où figure une partie civile, le prévenu vient à être poursuivi pour un fait plus grave devant la cour d'assises et condamné à une peine afflictive et infamante, cette circonstance ne dessaisit pas le trihunal correctionnel du procès à lui soumis, en ce sens que ce tribunal, bien qu'il ne puisse plus prononcer aucune peine à raison du délit, demeure compétent pour déclarer et caractériser le fait dont il avait été saisi, et statuer sur l'action civile en dommages -intérêts (Cr. r. 16 juin 1841 , R. v» Compétence criminelle, 519). — De même, d'après la jurisprudence, la prohibition du cumul des peines (Pén. 365); en d'autres termes, la règle d'après laquelle la peine la plus forte doit seule être appliquée en cas de concours d'infractions commises par le même agent, n'a pas pour effet d'éteindre l'action publique à l'égard de toutes les infractions découvertes dans le cours des débats ou après la condamnation et emportant des peines moins gfraves que la première. — V. aussi infrà, Peine.
ADOPTION
{R. v» Adoption et Tutelle officieuse; S. eod. v).
1. L'adoption est un contrat solennel, soumis à l'approbation de la justice, qui crée entre l'adoptant et l'adopté des rapports fictifs ou purement civils de paternité et de filiation. Elle fait l'objet du tit. VIII du liv. I« du Code civil (art. 343 à 370).
Art. 1". — Conditions requises pour l'adoption.
2. Ces conditions doivent être envisagées dans la personne de l'adoptant et dans celle de l'adopté. Une condition commune à l'un et à lautre, c'est d'être Français. V. infrà, Etranger.
§ 1er. — Conditions nécessaires pour adopter (R. 76 et s.; S. 8 et s.).
3. Toute personne peut adopter pourvu qu'elle réunisse les conditions requises par la loi. Ainsi les femmes, les célibataires, les
prêtres catholiques peuvent adopter. L'interdit légal, 1 interdit judiciaire dans un intervalle lucide, le prodigue ou le faible d'esprit peuvent également faire une adoption.
4. Les conditions spéciales prescrites par le Code civil pour pouvoir' adopter sont les suivantes :
1° L'adoptant doit avoir cinquante ans révolus et avoir au moins quinze ans de plus que la personne qu'il se propose d'adopter (Civ. 343).
2° Il doit n'avoir « à l'époque de l'adoption » ni enfants, ni descendants légitimes. L'existence d'un enfant présumé ou déclaré 'absent empêche l'adoption. — Un enfant ou descendant légitime, même simplement conçu à l'époque de l'adoption, y met également obstacle. — L'existence d enfants naturels, même reconnus , n'est point un obstacle à l'adoption, liais, si l'enfant naturel avait été légitimé avant l'adoption, l'adoption serait nulle. — La présence d'un enfant adoptif n'empêche pas une nouvelle adop-
3" L'adoptant doit jouir d'une bonne réputation. Les tribunaux apprécient souverainement cette condition.
4° Si l'adoptant est marié, il doit obtenir le consentement de l'autre époux , sauf dans le cas d'une adoption testamentaire (Civ. 344, §2). Il en est ainsi même dans le cas où les époux sont séparés de corps.
5° L'adoptant doit avoir fourni des secours et donné des soins non interrompus à l'adopté, durant sa minorité et pendant six ans au moins (Civ. 345, S 1"'- '1 n'est pas nécessaire que les soins aient été donnés en vue de ladoption : le tuteur peut adopter son pupille auquel il a donné des soins pendant le temps exigé par la loi.
5. Quelques - unes de ces conditions cessent d'être exigées « dans le cas où l'adopté a sauvé la vie à l'adoptant, soit dans un combat, soit en le retirant des flammes ou des flots ». L'adoption est dite alors rémunératoire ou privilégiée. Il suflit, en pareil cas, « que l'adoptant soit majeur, plus âgé que l'adopté, sans enfants ni descendants légitimes, et, s'il est marié, que son conjoint consente à l'adoption » (Civ. 345, § 2).
6. Les expressions de l'art. 345 ne sont pas limitatives : l'adoption rémunératoire est possible tontes les fois que l'individu à adopter a, par un acte de dévouement spontané et en exposant ses jours, arraché l'adoptant à un danger de mort imminent. Mais on admet généralement que le fait du médecin ou de l'avocat qui , dans l'exercice de son devoir professionnel , a sauvé la vie de son client, ne suffit pas pour donner lieu à l'adoption rémunératoire.
§ 2. — Conditions nécessaires pour être adopté (R. 103 et s.; S. 18 et s.).
7. Il faut : 1° Que l'adopté soit majeur (Civ. 346), sauf dans le cas d'adoption testamentaire (Civ. 366).
2° Qu'il ait obtenu l'autorisation de ses père et mère ou du survivant, s'il a moins de vingt-cinq ans, sans distinction de sexe; qu'il ait requis leur conseil , s'il a dépassé cet âge (Civ. 346). Le consentement des ascendants autres que les père et mère n'est point exigé pour l'adoption. — En cas de dissentiment entre le père et la mère, le consentement du père ne prévaut pas. Si l'un d'eux est dans l'impossibilité démontrée de manifester sa volonté, le consentement de l'autre suffit.
3° Qu'il n ait pas déjà été adopté par une autre personne, à moins que ce ne soit par le conjoint de l'adoptant.
8. Un peut adopter une personne mariée. Si c'est le mari , l'adoption se fera sans le consentement de la femme ; si c'est la femme, il faudra le consentement du mari ou de justice. — D'après la jurisprudence la plus
récente de la cour de cassation, l'enfant naturel peut être adopté par son père ou sa mère qui l'a reconnu (Req. 3 juin 1861, D. P. 61. 1. 336). — liais, suivant l'opinion qui parait prévaloir, les père ou mère ne peuvent pas adopter leur entant adultérin ou incestueux. Cependant, si cette filiation n est pas légalement établie, il est défendu d'en fournir la preuve ; les juges peuvent seulement refuser d'homologuer l'adoption en se fondant sur des motifs d'ordre public.
Ap.t. 2. — Formes de l'adoption
9. L'adoption, ordinaire ou rémunératoire, exige pour sa perfection quatre formalités successives : 1° L'adoptant et l'adopté doivent passer acte de leur consentement respectif devant le juge de paix du domicile de l'adoptant (Civ. "353). On admet généralement que les parties peuvent se faire représenter, mais on exige qu'elles donnent une procuration spéciale et authentique. — L'officier public compétent est le juge de paix du domicile de l'adoptant; toutefois, dans les cas prévus par l'art. 93 c. civ. (X. suprà, Actes de l'état civil, n° 68), l'acte sera dressé par un fonctionnaire de 1 intendance ou par un officier du commissariat (Civ. 353, al. 2, ajouté par la loi du 17 mai 1900; D. P. 1900. 4. 47). — Le juge de paix est chargé de dresser acte du consentement des parties. Il n'a pas mission de vérifier l'existence des conditions requises pour l'adoption. — L'acte passé devant le juge de paix lie immédiatement les parties. Elles peuvent bien le tenir pour non avenu d'un commun accord, en s'abstenant d en requérir l'homologation; mais l'une des parties a le droit de poursuivre l'homologation , encore que l'autre changerait de volonté.
10. 2» Une expédition de l'acte d'adoption doit être remise au procureur de la République. Cette transmission de l'expédition et faite par la partie la plus diligente ( Civ. 354, § 11, dans un délai de dix jours, liais, suivant la jurisprudence, ce délai n'est pas prescrit à peine de nullité: le tribunal et la cour appelés à homologuer apprécient les causes du retard. — Sur le cas où l'acte d'adoption a été reçu par un fonctionnaire de l'intendance ou un officier du commissariat, V. Civ. 354. S 2.
11. 3° L'acte d'adoption doit être homologué par l'autorité judiciaire. La remise des pièces au procureur de la République vaut demande en homologation de l'adoption ; mais, dans la pratique, les parties ou l'une d'elles adressent une requête au tribunal par le ministère d'un avoué. — Le tribunal, après s'être procuré les renseignements convenables, vérifie, en chambre du conseil, si les conditions légales sont remplies et si la personne qui se propose d'adopter jouit d'une bonne réputation. Il peut charger un de ses membres de lui faire un rapport. — Le procureur de la République est entendu. Le tribunal prononce, sans énoncer de motifs , en ces termes : il y a lieu ou il n'y a pas lieu à l'adoption (Civ. 356).
12. La cour d'appel est à son tour appelée à statuer à la suite de cette décision, qu'elle soit favorable ou défavorable à l'adoption. — Pour saisir la cour, il y a lieu de transmettre une expédition du jugement et les pièces à l'appui au procureur général. Le ministère de l'avoué, devant la cour, comme en première instance, est facultatif. — Cette transmission doit s'effectuer dans le mois du jugement, liais, d'après l'opinion générale, ce délai n'est pas prescrit à peine de nullité (Civ. 357). La cour doit siéger en audience ordinaire, et non en audience solennelle (Décr. 26 nov. 1899, D. P. 1900. 4. 25). — L'arrêt ne doit pas être motivé. Il doit seulement porter : le jugement est confirmé ou le jugement est réformé; en conséquence,
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16. I/ndoption, révocable du consentement parties jusqu'à l'inscription sur N 3 de l'état civil ( V. s
•nt définitive à partir de cette iption; les parties ne peuvent désormais, mémo d'un commun accord, la mettre nt. — Elle ne peut pas être révoquée pour survenanre d'enfant, ni pour il tude. L'adopté pourrait seulement être de la - le l'adoptantcomme indigne,
dans les cas prévus par l'art. 730 C. civ.' t7. L'adoption, bienqu'ellesoit irrévocable ■ut être affectée d'une cause de nullité. Dans le silence du Code sur les causes de nullité, il faut appliquer les principes généraux. — La nullité peut être absolue ou relative, L'Ile est absolue: 1» si l'une ou l'autre des parties n'a pa3 donné son consentement (V. infrà, Interdiction); — 2° si l'une des formes solennelles auxquelles l'adop- ■4 soumise n'a pas été observée ou était elle-même irrégulière; — 3» si les conditions exigées dans la personne de l'adoptant on de l'adopté faisaient défaut. — La nullité est relative ; 1° en l'absence du consentement re et mère de l'adopté ; 2° si le consentement des parties est entaché d'erreur, de violence on de dol. — La nullité absolue peut être demandée par tout intéressé; la nullité relative ne peut l'être que par les père et mère qui n'onl pas consenti, ou tic dont le consentement a et ses
héritiers.
Art. 4. — Effets de l'adoption.
§ 1". — Transmission du nom (R. 170 et s.; S. 41 et s.).
18. L'adoption confère le nom de l'adoptant à l'adopté, qui l'ajoute au sien propre. Pour ne porter que le nom de [adoptant, il
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21. D'autre part, il a été jugé que l'adoption crée l'al«iance entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté; qu'en coii-
ne peuvent l'aire partie d'un même conseil municipal dans une commune de plus de ÔOO habitants (L. 21 mars 1831, art. 20, U. v> Commune, p. 231 ; L. 3 avr. 1884, art. 35, IL P. 84, 4. 25; Ch. réun. c. G déc. 1844, D. P. 40. 1. 10).
22. L'obligation alimentaire existe entre l'adoptant et l'adopté. On admet, en
rai, que cette obligation s'éleud ai
danis de l'adopté, mais non aux ascendants
de l'adoptant.
§ 3. — Succcssibilitc (R. 183 et s.; S. 45 et s.).
23. Les droits desuccessibilité réciproque subsistent entre l'adopté et les membres de sa foi,: relie.
24. L'adoplo a, dans la succession de l'adoptant, tous les droits d'un enfant légitime , alors même qu'il serait i:
tant des enfants légitimes depuis l'adoption (Civ. oôO). Il exclut donc les aseen de L'adoptant. — D'autre part, il a la i réserve que l'enfant légitime : d'où n pour lui le droit d'agir en réduction des libéralités excessives. Dans l'opinion qui a prévain, il peut faire réduire, non seulement les libéralités postérieuresà l'adoption, mais ■ celles qui lui sont antérieures. — La ité des auteurs lui reconnaît également le droit de demander, en vertu de fart. lOUS c. civ., la réduction des libéralités faites à son conjoint par l'adoptant qui viendrait i se marier après l'adoption : on assimile l'adopté à un entant du premier lit. Mais l'adoption n'entraîne pas, comme la survenante d'enfant, la révocation de plein droit des donations laites par l'adoptant. L'adopté profitependani de cette révocation s'il survenait un enfant à l'adoptant postérieurement à l'adoption. — L adopté n'acquiert aucun droit de successibilité sur les biens des parente de l'adoptant (Civ. 350).
25. D'après la jurisprudence, les enfants de l'adopté ont les mêmes droits et les
s obligations que leur auteur, et, par conséquent, ils recueillent, comme lui, la succession de l'adoptant, soit de leur chef, soit par représentation. — Et il n'y a pas
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— Le droit de retour ne s'exerce, d'ailleurs,
barge de respecter les droits réels établis sur les biens soumis an retour.
29. Ue ce que le droit de retour est un droit successoral, il résulte: 1° qui | qui l'exerce est tenu des dettes proportionnellement à la valeur des biens qu'il recueille comparée à la valeur totale de la succession; 2° que les règles de l'indignité lui sont applicables; 3° qu'il est passible des droits de succession.
Art. 5. — Tdtellb officieuse. — Adoption testamentaire (R. 229 et s. ; S. 66
et s.).
30. La tutelle officieuse est un contrat de isance par lequel une personne se ■ d'élever gratuitement un enfant et
- ■ mettre en état de gagner sa vie. Son objet principal est île préparer ]
31. 1» Conditions. — Le tuteur officieux i re âgé de plus de cinquante
n'avoir ni enfants, ni descendants légitimes, n- le consentement de son conjoint s'il est marié, être capable d'exercer la tutelle, sous ci i e que la femme peut être
tutrice | Civ. 361, 362). — Le pu-
pille doit être âgé de moins de quinze ans et avoir le consentement de ses parents dans les conditions déterminées par l'art. 361 (Civ. 364 t.
Formes. — Le contrat est dressé
1 ''de paix (Civ. 363). 11 n'est pas i de le faire homologuer. — On admet lement qu'il y a lieu de nommer un é tuteur.
33. 3° Droits et obligations du tuteur offi- — Le tuteur officieux prend li
vernement de la personne et l'administration des biens du même dans le cas où celui-ci a encore ses père et mère. Cepenp m garde l'usufruit légal et l'administration des biens dont il a l'usufruit. La puissance paternelle reste également aux père et mue. Les tribunaux tranchent les conllits qui peuvent se produire avec le tuteur officieux. — Le tuteur officieux est tenu de nourd élever le pupille à ses frais. Si celuici a des biens, le tuteur doit compte de son administration comme un tuteur ordinaire ; eut, d'ailleurs, imputer les dépenses de l'éducation sur les revenus du pupille
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(Civ. 365). — Ses immeubles sont grevés de l'hypothèque légale du mineur.
34. 4° Effets de la tutelle officieuse quant à l'ado] tion. — Adoption testamentaire. — La tutelle officieuse , lorsqu'elle a duré cinq ans au moins, rend possible l'adoption testamentaire. — Les cinq ans doivent être écoulés à l'époque du testament ; il ne suffirait pas qu'ils tussent expirés lors du décès. — L adoption testamentaire est dispensée de quelques-unes des conditions requises pour 1 adoption ordinaire. Ainsi, quant aux formes, il suffit d'observer celles des testaments. Au fond, le consentement du conjoint n'est jamais exigé. Mais l'adoption testamentaire n'est Valable que si l'adoptant ne laisse point d'enfants légitimes (Civ. 366).
35. L'adoption testamentaire devient caduque à la majorité du mineur, si le tuteur officieux vit encore à ce moment. — Le pupille adopté par testament peut, devenu majeur, accepter l'adoption, ou y renoncer. Il a besoin, pour accepter, du consentement de ses père et mère. — Si le tuteur officieux meurt sans avoir adopté son pupille, il doit être fourni au mineur, durant sa minorité, des moyens de subsister dont la quotité et l'espèce", s'il n'y a été antérieurement pourvu par une convention formelle , seront réglées soit aimablement entre les représentants respectifs du tuteur et du pupille, soit judiciairement en cas de contestation (Civ. 367). Il en est ainsi lors même que le pupille a des revenus suffisants.
36. Si le tuteur officieux, qui n'a pas procédé à l'adoption testamentaire, vit encore à la majorité du pupille , il devra , s'il veut l'adopter et que le pupille y consente, recourir aux formes de l'adoption ordinaire (Civ. 368). 11 en serait de même dans le cas où l'adoption testamentaire aurait eu lieu, cette adoption devenant caduque par l'arrivée du pupille à sa majorité du vivant du tuteur (V. suprà, n» 35). — L'adoption est facultative de la part du tuteur officieux; mais le pupille, devenu majeur, peut le mettre en demeure d'y procéder, et, si les réquisitions à fin d'adoption demeurent sans résultat, le tuteur officieux peut être condamné à une indemnité au profit de l'ex-pupille qui se trouverait hors d'état de gagner sa vie, et n'aurait pas, d'ailleurs, de revenus suffisants. — Cette condamnation ne peut être obtenue qu'autant que les réquisitions dont il s'agit ont été faites dans un délai de trois mois à compter de la majorité (Civ. 369 ) , délai qui est prescrit à peine de déchéance.
Art. 6. — Enregistrement et timbre.
37. Le procès-verbal dressé par le juge de paix pour constater les consentements respectifs de l'adoptant et de l'adopté est assujetti au droit fixe de 1 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1. n° 9, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26; et 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12 ). — L'expédition de ce procèsverbal est délivrée sur papier non timbré (L. 26 janv. 1892, art. 12, I). P. 92. 4. 9).
38. Le jugement du tribunal de première instance est soumis au droit fixe de 75 francs s'il autorise l'adoption (L. 28 avr. 1816, art. 48, n» 2, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 39: 28 févr. 1S72, art. 4; 26 janv. 18112, art. 17, n" 11), et de 7 fr. 50 s'il refuse d'homologuer (L. 26 janv. 1892, art. 17, n° 4). — L'arrêt de la cour d'appel est soumis au droit principal de 150 francs s'il confirme l'adoption
L. 28 avr. 1816, art. 49, n» 1 ; 28 févr. 1872, art. 4, et 26 janv. 1892, art. 17, n° 12), et de 25 francs s'il refuse la confirmation (L. 26 janv. 1892, art. 17, n» 8). — Les affiches dont l'apposition est ordonnée par l'art. 358 c. civ. doivent être imprimées sur timbra de dimension (Cire. Reg. 1908).
39. Les actes de tutelle officieuse sont assujettis à la formalité de l'enregistrement
et soumis à un droit principal fixé à 50 francs par la loi du 28 avr. 1816, art 48, n° 1, et porté à 75 francs par l'art. 4 de la loi du 28 févr. 1872.
40. L'acte contenant adoption testamentaire est un acte de dernière volonté assujetti comme tel au droit fixe de 7 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n" 5, et 28 avr. 1816, art. 45, n» 4).
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(R. v° Adultère; S. eod. V).
S l". — Eléments constitutifs du délit (R. 10 et s.; S. 5 et s.).
1. Le délit d'adultère est la violation de la foi conjugale, commise par une personne mariée qui a des rapports sexuels avec une autre personne que son conjoint (Pén. 336- 338). — Trois conditions sont donc nécessaires pour l'existence de ce délit : 1° la consommation des rapports sexuels; 2° le fait que l'un des deux coupables, au moins, est marié; 3° la volonté ou l'intention criminelle.
2. En ce qui concerne l'adultère commis par le mari, il faut, en outre, qu'il y ait eu : 1° entretien d'une concubine ; 2» présence de cette femme au domicile conjugal. — Ventretien suppose un commerce suivi. Il y a lieu, d'ailleurs , de considérer comme une concubine entretenue, non seulement la femme que le mari aurait installée chez lui dans le but unique d'avoir avec elle des relations illicites, mais encore toute femme qui, se trouvant au domicile de son mari, soit comme domestique , soit même comme faisant partie de la famille, vit en concubinage avec lui. Mais un fait isolé d'adultère, même commis au domicile conjugal, serait insuffisant pour constituer le délit. — Le domicile conjugal doit s'entendre, non seulement du domicile principal et ordinaire des époux, mais de tout endroit où le mari va habiter, pour ses affaires, par exemple, car il doit toujours être prêt à y recevoir sa femme. Toutefois, on ne saurait assimiler à la maison conjugale les résidences passagères du mari dans les hôtels garnis ou il aurait séjourné avec sa concubine. Mais le logement que le niari occupe en commun avec une concubine doit, bien que le bail ait été fait sous un nom supposé, être considéré, au point de vue de l'adultère , comme le domicile conjugal lorsque le mari est, en réalité, le seul et véritable locataire, qu'il l'a garni de meubles lui appartenant, et que, d'ailleurs, il n'a pas d autre domicile. — L'entretien par le mari d'une concubine dans le domicile conjugal est encore punissable même lorsqu'il a lieu pendant l'instance en séparation de corps ou en divorce. Mais le mari ne peut être condamné pour adultère s'il entretient une concubine dans son domicile après la séparation de corps. — La concubine entretenue au domicile conjugal par le mari peut être condamnée comme complice de celui-ci , par application des principes généraux sur la complicité. Si cette concubine est elle-même mariée, elle peut être poursuivie sans que son mari ait porté plainte contre elle. V. infrà, Peine.
§ 2. — Exercice de l'action (R. 27 et s.; S. 17 et s.).
3. L'adultère de l'un des époux ne peut être poursuivi que sur la dénonciation formelle de l'autre conjoint, signée par lui ou par son fondé de pouvoirs. Le ministère public peut, d'ailleurs, poursuivre d'office les délits qui seraient connexes au délit d'adultère, par exemple un délit d'outrage public à la pudeur ou le délit d'excitatien de mineur à la débauche.
4. Le mari qui a dénoncé sa femme peut intervenir dans la poursuite, en se portant
| partie civile, sans toutefois y être tenu. Si
le mari s'est contenté de porter plainte, le ministère public est le maître de diriger la poursuite comme il l'entend; il n'a pas besoin , notamment, du concours du mari pour interjeter appel ni pour se pourvoir en cassation. Quant au mari qui ne s'est pas porté partie civile, il n'a pas le droit de se saisir de la poursuite, et, par exemple, il ne pourrait pas interjeter appel. Au contraire, si le mari s'est constitué partie civile, il a le droit, aussi bien que le ministère public, de poursuivre la répression pénale du délit devant toutes les juridictions; et son appel suffit, contrairement au droit commun ( Instr. 202), pour permettre à la cour d'aggraver la peine prononcée par les premiers juges.
5. Le conjoint plaignant peut, en tout état de cause, faire tomber la'poursuite du ministère public en se désistant de sa plainte (ce point est contesté cependant au cas d'adultère du mari). — Le désistement de la plainte, intervenu avant que le jugement de condamnation soit devenu définitif, éteint l'action publique à l'égard du complice de l'époux coupable. Le mari qui se désiste n'est pas tenu de reprendre sa femme. — La jurisprudence, dans son dernier état, parait admettre que le décès du conjoint survenu pendant la poursuite n'éteint pas l'action publique à l'égard de l'époux coupable. — Contrairement au principe général d'après lequel, en matière de complicité, le décès de l'auteur principal n'arrête pas la poursuite à l'égard des complices, le décès de la femme pendant la poursuite éteint l'action publique à l'égard de son complice.
§ 3. — Fins de non- recevoir (R. 72 et s.; S. 52 et s.).
6. Les fins de non -recevoir qui peuvent être opposées à la poursuite par l'un ou l'autre des époux sont :
1° La nullité du mariage, qu'il s'agisse d'une nullité relative ou d'une nullité absolue; il y a là une question préjudicielle dont la décision est réservée à la juridiction civile et devant laquelle le tribunal de répression doit s'arrêter ;
2° La réconciliation des époux, laquelle a pour effet d'éteindre l'action publique, non seulement vis-à-vis de l'époux inculpé , mais encore à l'égard de son complice , et cela encore qu'elle soit intervenue après le jugement de condamnation, pourvu que ce jugement n'ait pas acquis, à l'égard de l'époux condamné, l'autorité de la chose jugée. — La cohabitation des deux époux sous le même toit ne suffit pas pour faire présumer la réconciliation; mais ce fait peut servir à établir qu'un rapprochement s'est opéré entre eux;
3° La prescription, qui est de trois ans, comme pour tous les délits en général (Instr. 638). L'adultère, au moins celui de la femme, n'est pas un délit successif: chaque fait d'adultère consommé constitue par lui-même un délit, et, par conséquent, la prescription court pour chaque fait, à partir du jour où il s'est produit ; au contraire , l'adultère du mari n'existant que s'il y a eu entretien d'une concubine au domicile conjugal, il semble que la prescription ne doive commencer à courir qu'à partir du dernier acte d'adultère;
4° La chose jugée. — Pour que cette exception soit opposable, il faut que les faits d'adultère qui motivent la seconde poursuite soient identiquement les mêmes que ceux qui ont été l'objet de la première.
7. L'adultère du mari, à la condition qu'il soit délictueux, c'est-à-dire qu'il y ait eu entretien d'une concubine dans la maison conjugale (V. suprà, n» 2), peut être invoqué comme fin de non -recevoir par la femme à qui le même délit est imputé (Pén. 336). Toutefois il faut qu'il s'agisse d'un adultère contemporain de celui de la femme; celleci ne pourrait pas invoquer un adultère commis anciennement par son mari. — Le
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domicile du mari cessant d'être le domicile conjugal après la séparation de corps, la femme Béparée de corps ne peut plus opposer à la plainte du mari la lin de non- recevoir tirée de 1 adultère de celui-ci. La jurisprudence est divisée sur le point de savoir si la connivence du mari rend celui-ci non recevable à dénoncer les faits qu il a
- L'adultère delà femme ne constitue pas une lin de uon-recevoir pour le mari,
§ 4. - Preuves (R. 96 et s. ; S. 75 et s.).
8. En ce qui concerne les prouvai du délit d'adultère, il est admis que ce délit peut,
poux et de la concubin.' du mari, être établi i l'aide de tonde preuve autorisés par le droit commun : i-verbaux, témoignages,. aveux , écrits, présomptions. — Le mari est admis à prouver l'adultère de sa Femme au moyen de lettres saisies par lui el i il au-
rait a complice de celle i t.
9. M. lis les seules preuves admises contre le complice de i ont celles du flagrant délit ou celles résultant de lettres ou
es écrites par le prévenu (Pén.
Pour qu'il y ait flagrant délit d'adultère, il n'est p.is nécessaire que le délit soit constaté au moment où il se commet ou vient de se commettre (Comp. Instr.
Il suffit que la femme et le complice aient été vus ou entendus dans des circonstances qui supposent nécessairement que l'adultère a été commis. Ainsi, le flagrant délit résulte suffisamment de ce qu'un individu a été trouvé la nuit, ou même le jour, les vêtements en désordre, enfermé dans une chambre, avec une femme mariée. — 11 ne faut pas confondre les circonstances constitutives du flagrant délit avec les moyens de preuve à l'aide desquels le flagrant délit doit être constaté. La loi exige un flagrant délit pour que le complice de la femme puisse être condamné; mais ce flagrant délit peut, suivant la régie générale, être établi, non seulement par des procès -verbaux, mais par des dépositions de témoins reçues par le juge d'instruction ou faites devant le tribunal. — Les lettres et autres pièces émanées du prévenu peuvent être considérées comme des preuves suffisantes, alors même qu'elles ne renferment pas, d'une manière expresse, l'aveu des relations adultérines. — L'aveu fait par le prévenu de complicité d'adultère avec une femme mariée et consigné dans un interrogatoire subi par lui devant le juge d'instruction ou devant un officier de police judiciaire, peut être assimilé à une pièce écrite et constituer la preuve requise par l'art. 338, §2, c. pén.
§ 5. — Peines et effets de l'adultère (R. 110 et s.; S. 87 el
10. L'adultère de la femme est puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans [Pén. 337, S 1" !■ Cette peine est applicable a la femme et à son complice ; ce dernier est, en outre, passible d'une amende de 100 à 2 000 francs (Pén. 338, § 1"). L'adultère du mari est puni d'une amende de 100 à 2000 francs (Pén. 339). La concubine du mari encourt la même peine que celui-ci.
11. L'adultère peut motiver une condamnation à des dommages-intérêts au prolit de l'époux lésé, à la charge tant de l'époux coupable que de son complice. Mais l'époux lésé n'est plus recevable dans son action en dommages -intérêts lorsqu'il y a eu réconciliation ou qu'il s'est désisté de sa plainte. — L'adultère n'entraine pas par lui-même, et sauf les effets de la séparation de corps ou du divorce, la révocation des donations faites à l'époux coupable par son conjoint, ni la perte de sa dot pour la femme. Mais il peut entraîner certaines déchéances ou incapacités, V. infrà, Peine.
Sur l'excuse qui existe au profit du
mari qui commet un meurtre sur sa femme au moment où il la surprend en flagrant dé- Ut dans le domicile conjugal, V. infrà, Peine.
13. Il faut distinguer l'adultère en tant que délit, de l'adultère constituant une cause de divorce et de séparation de corps. Dans ce dernier cas, l'adultère du mari est assimilé à l'adultère de la femme : l'adultère du mari constituera une cause de divorce ou de séparation de corpa, sans qu'il soit nécessaire
qu'il y ait eu entretien de la concubine dans la maison conjugale (V. infrà, Divorce, Séparation de corps). On a vu, suprà, u° 2, que cette condition est exigée pour que l'adultère du mari soit punis
AFFICHE (R. v» Affiche- afficheur; S. eod. v).
1. On entend par af/icltes les feuilles manuscrites ou imprimées qui sont apposées dans un lieu public, ou encore les inscriptions qui sont peintes sur tes murs et ont pour objet de rendre publiques des énonciatious ou annonces relatives à un commerce privé, ou des défenses de police. L'affichage est réglementé par la loi du 29 juill. 1881, art. 15 à 17 (D, P. M. 4. 65).
§ 1er. — Diverses espèces d'affiches (R. 26 et s.; S. 3 et s.).
2. Dans chaque commune, le maire doit désigner, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'autorité publique, apposées par ordre du Gouvernement ou de l'Administration (L. 1881, art. 15, § 1er).
3. La loi prescrit d'apposer des affiches, soit en matière civile ou commerciale, soit en matière administrative, soit en matière pénale, dans un très grand nombre de cas où se trouvent engagés plus ou moins directement les intérêts des citoyens en général.
4. Les tribunaux de tous ordres peuvent, en matière civile , ordonner, même d'office, l'affiche de leurs jugements (Pr. 1036). Ils ont la même faculté en matière pénale dans certains cas limitativement déterminés par les lois. V. infrà, Brevet d'invention , Discipline, Peine, Usure, Vente de substances falsifiées, etc. — Toute disposition d'un jugement ou arrêt qui, en dehors de ces cas, ordonnerait l'affiche d'une condamnation devrait être déclarée nulle. — Cependant les tribunaux de répression peuvent toujours, sur la demande de la partie civile, ordonner l'affiche du jugement, à titre de dommagesintérêts.
5. Les affiches quelconques des particuliers peuvent toujours être apposées sans autorisation ni visa d'aucune sorte. L'affichage même des écrits politiques est entièrement libre. — Toutefois, il est interdit aux particuliers de placarder aucune affiche dans les endroits réservés, par arrêté du maire, aux affiches des lois et actes de l'autorité publique (L. 1881, art. 15, S 2), et ce sous peine d'une amende de 5 à 15 francs prononcée contre l'afficheur.
§ 2. — Conditions auxquelles sont soumises les affiches (R. 124 et s.; S. 34 et s.).
6. Les affiches des actes émanés de l'autorité peuvent seules être imprimées papier blanc (L. 1881, art. 15, § 3). L'a, sition d'affiches privées, même électorales , imprimées sur papier blanc est punie d'une amende de 5 à 15 francs. D'après la jurisprudence de la cour de cassation, c'est l'afficheur, et non l'imprimeur, qui en est passible (Cr. c. 7 mars 1896, D. P. 96. 1. 511). — De même, les affiches électorales qui comprennent une combinaison des trois couleurs bleu, blanc et rouge, sont interdites à peine pour l'imprimeur d'une amende de
ppo-
50 francs par contravention (L. 30 mars 1W
7. Les affiches électorales peuvent être placardées sur tous les édifices publics, à l'exception des édifices consacrés aux cultes et sauf dans les emplacements réservés, par
municipaux, aux actes de l'autorité- (L. 29 juill. 1881, art. 16). -Cependant, les maires et, à leur défaut, les préfets dans les départements, le préfet de la Seine a Paris, ont le droit d'interdire l'affichage, même en temps d'élections, sur les édifices et monuments ayant un caractère artistique. Les contrevenants sont punis d'une amende de 5 à 15 francs par contravention ( L. 27 ianv. 1902, D. P. 1902. 4. 27).
8. La profession d'afficheur est entièrement libre. — L'autorité municipale n'a aucun pouvoir pour en réglementer l'exercice.
§3. — Destruction des affiches (R. 139 et s.: S. 48 et s.).
9. Le fait d'avoir enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches apposées par ordre de l'Administration, dans les rni)ilacrmeiits a ce réservés, est puni, soit d'une amende de 5 à 15 francs, s'il a été commis par un simple particulier, soit d'une amende de 16 à 100 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, s'il a été commis par un fonctionnaire ou agent de l'autorité (L. 29 juill. 1881, art. 17). J
10. Le fait d'avoir détruit ou altéré des affiches électorales émanant de simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de celui qui commet cette lacération ou altération, est puni des mômes peines (L. 29 juill. 1881, art. 16 et 17 j. La peine portée, en ce cas, contre le fonctionnaire est applicable alors même que les affiches lacérées contiendraient des imputations injurieuses pour le Gouvernementou pourdes tiers et que la lacération aurait été commise par un commissaire de police agissant par ordre de ses chefs (Trib. corr. de Reims, 13 nov. 1889, D. P. 91. 3. 31) ; ... à moins que les affiches n'aient été apposées dans les emplacements réservés, par arrêtés municipaux, aux actes de l'autorité (L. 29 juill. 1881, art. 17, m fine).
11. La destruction ou altération d'une affiche de l'autorité ou d'une affiche électorale n'est jamais punissable que si elle a été commise avec intention, et, en outre, lorsqu'il s'agit d'une affiche de l'autorité, que si cette affiche avait été apposée dans un emplacement à ce réservé par arrêté du maire. V. suprà, n° 2.
12. Le propriétaire d'un immeuble a toujours le droit de détruire ou faire détruire les affiches de l'autorité et les affiches électorales apposées sans son consentement sur sa propriété, alors même qu'il n'y habite pas; ...à moins que la jouissance de l'immeuble nappai tienne, en totalité, à un tiers à titre de locataire (Cr. c. 8 août 1890, D. P. 91. 1.191), ou d'usufruitier. C'est, en ce cas, au locataire ou à l'usufruitier qu'appartient le droit de lacération.
13. Le curé ou desservant a pareillement le droit de lacérer les affiches apposées sur son presbytère, à moins qu'il ne s'agisse d'affiches apposées par ordre de l'Administration, et si les murs du presbytère ont été réservés, par arrêté municipal, à l'affichage des actes officiels.
14. Lorsque les affiches d'un particulier, même candidat aux élections, ont été placardées sur un immeuble privé, sans le consentement du propriétaire, de l'usufruitier ou du locataire, ce particulier peut être condamné à les enlever et, en outre, à réparer le dommage matériel causé par leur apposition.
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15. La destruction d'affiches privées autres | que les affiches électorales ne constitue, quel que soit l'auteur de cette destruction, ni un délit, ni une contravention. — Mais lorsqu'elle a été opérée par un autre que le propriétaire de l'immeuble, elle peut constituer une faute et motiver la condamnation de son auteur à dos dommages-intérêts (Req. •19 mars 1900, 1). P. 1900. 1. 202).
16. La destruction de l'affiche contenant le texte de la loi du 23 janv. 1873 sur
qui doit être placardée dans tout
débit de boissons, est punie, aux termes fie
12 de cette loi, d'une amende de 1 a
15 francs, outre les frais de rétablissement
de l'affiche.
§ 4. — Enregistrement et timbre.
17. Les affiches ne sont pas assujetties à la formalité de l'enregistrement
18. On les divise, au point de vue du timbre, en affiches sur papier et affiches peintes. Les affiches sur papier, imprimées ou manuscrites, sont, en principe, soumises au timbre. Le droit est réglé cl après la dimension des affiches et fixe de la manière
suivante :
0 fr. 05 0 fr. 10 0 fr. 15 0 £r. 20
Par feuille de 12 dmq. 1/2 et au-dessous, as de 12 dmq. 1/2 jusqu'à 25 dmq.
as de 25 dmq. jusqu'à 50 dmq. . .
Au delà de cette dernière dimension. . . . (L. 18 juill. 1866, art. 4, D. P. 66. 4. 129), plus deux décimes (L. 23 août 1871, art. 2, D. P. 71. 4. 54). — Les droits sont perçus : par le timbrage à l'extraordinaire (L. 15 mat 1818, art. 76, R. v» Enregistrement, t. 22, d 742) ou par l'apposition de timbres mobiles ( L. 27 iuill. 1870, art. 6, et 30 mars 1880, art 1", D. P. 70. 4. 59 et S0. 4. 82).
19. Sont exemptes de l'impôt du timbre : les affiches administratives ou de l'autorité publique (L. 9 vendém. an 6, art. 56, R v» Enregistrement, t. 22 , p. 736 ; 13 brum. an 7, art. 16, ibid., p. 737); les affiches se rapportant à l'administration des monts-depiete (L. 24 juin 1851, art. 8, D. P. 51. 4. 134) • les affiches intéressant les sociétés de secours mutuels (Décr.26 mars 1852, art. 11, D. P. 52. 4. 101); les affiches électorales d'un candidat contenant sa profession de foi, une circulaire signée de lui ou seulement son nom (L. 11 mai 1868, art. 3, § 3, p. P. 68. 4. 52; 8 déc. 18S3, D. P. 84. 4, 9; 5 avr. 1884, art. 14, D. P. 84. 4. 25); les affiches nécessaires pour le service des caisses d'épargne (L. 9 avr. 1881, art. 20 et 21, D. P. 81. 4. 114); les affiches relatives a la conciliation et à l'arbitrage facultatifs entre patrons et ouvriers (L. 27 déc. 1892, art. 12, D. P. 93. 4. 33); les affiches manuscrites concernant exclusivement les demandes et les offres d'emplois (L. 26 juill. 1893, art. 1S, D. P. 94. 4. 47).
20. Ne sont pas considérés comme de véritables affiches et, par suite, ne sont pas soumis au timbre, les écriteaux qui sont apposés sur une maison à louer ou à vendre, de même que les enseignes placées à la devanture d'un magasin pour faire connaître le genre de commerce qui s'y exploite (Décis. min. 7 brum. an 6, R. V Enregistrement, 6185; Cire. 1124; Instr. Reg. 1675).
21. L'apposition d'une affiche non timbrée rend applicables les peines suivantes : amende de 20 francs , à l'auteur de l'affiche (L. 28 avr. 18 10. art. 69, R. v Enregistre-
t, t. 22, p. 741; 16 juin 1824, art. 10, ibid., t. 21, p. 42) ; — si l'affiche est imprimée, amende de50 francs contre l'imprimeur, mais seulement lorsque la contravention lui est personnellement imputable ( L. 28 avr. 1816, art. 69; 16 juin 1824, art. 10; 28 déc. 1895, art. 10, D. P. 96. 4. 38); — contre l'afficheur, les peines déterminées par l'art. 474 c. peu. (L. 28 avr. 1816, art. 69). — En outre , l'imprimeur est passible d'une amende de 5 à 15 francs, dans le cas où il aurait
fait usage de papier blanc pour des affiches autres que celles émanées de l'autorité publique, ou en cas d'omission sur les affiches de l'indication de son nom et de son adresse (L. 29 juill. 1881, art. 2, -D. P. 81. 4. 65).
22. Les affiches dont l'apposition est ordonnée par la loi sont assujetties au timbre de dimension (Décis. min. fin. 18 vendém. an 9; Cire. 13 brum. an 9, n» 1908; Instr. Res. 187 et 326-1").
23. Toute affiche inscrite dans un lieu public, sur un mur, sur une construction ou même sur toile, au moyen de la peinture ou de tout autre procédé, donne ouverture à une taxe unique pour toute la durée de l'affiche, fixée, par mètre carré, à : 1 franc dans les communes dont la population n'excède pas 5000 habitants ; 1 fr. 50 dans les communes de 5 001 à 50 000 habitants ; 2 francs dans les communes dont la population est supérieure à 50000 habitants ; 2 fr. 50 à Paris. — Pour la liquidation du droit, toute fraction de mètre carré est comptée pour un mètre (L. 26 juill. 1893, art. 19, D. P. 94. 4. 47). — Les droits sont acquittés sur la déclaration que les contribuables sont tenus de faire, préalablement à l'apposition, au bureau de l'enregistrement dans la circonscription duquel l'affiche doit être placée (Décr. 18 févr. 1891, art. 1", D. P. 91. 4. 63), et ce , sous peine d'une amende de 100 francs en principal (L. 26 déc. 1890, art. 8, D. P. 91. 4. 50, et 20 juill. 1893, art. 19).
AGENT D'AFFAIRES
(R. v» Agent d'affaires; S. eod. v).
1. L'agent d'affaires est celui qui, sans aucun caractère public, se charge habituellement de gérer les affaires d'autrui, moyennant un salaii .
s 1er. _ Caractères distinctifs des agents d'affaires (R. 4 et s. ; S. 2 et s.).
2. La qualité d'agent d'affaires n'appartient qu'à celui qui fait sa profession habituelle de gérer ainsi les affaires d'autrui. — Trois circonstances caractérisent donc la profession de gérant d'affaires : l'habitude, l'absence de caractère public, le salaire.
3. Est agent d'affaires : celui qui rédige des mémoires, donne des consens, et se charge de toutes sortes de liquidations; ... celui qui, eu vertu de mandats verbaux, sert d'intermédiaire à des tiers; ... celui qui gère les biens de plusieurs particuliers; ... celui qui accepte des procurations pour représenter habituellement les parties devant la justice de paix, les tribunaux de commerce , ou les administrations publiques ou particulières; ... celui qui se charge du placement ou du recouvrement des capitaux, de la perception de leurs intérêts, de la vente et de l'achat d'effets publics, de créances, de fonds de commerce, d'immeubles, etc.; ... celui qui s'occupe habituellement de la recherche des successions vacantes et de la révélation aux intéressés de leur qualité d'héritiers j ... le gérant d'un établissement qui sert d'intermédiaire pour les mariages; ... celui qui se charge habituellement de traduire des actes et documents en langue étrangère ; ... l'avocat étranger qui tient un cabinet où il ne se borne pas à donner des consultations sur le droit de son pays, mais rédige des actes, reçoit des mandats et se charge d'opérations de recouvrement à l'étranger; ... le directeur d'une agence de funérailles; ... l'entrepreneur de publicité (Paris, 5 août 1873 J; ... le directeur d'une agence ou bureau de placement.
4. Ne sont considérés comme agents a affaires : ni les sociétés d'assurance à prime ; ... ni les sociétés d'assurances mutuelles; ... ni les directeurs ou administrateurs de ces sociétés; ... à moins que ceux-ci ne soient
chargés, à forfait, de tous les frais d'administration de la société (Paris, 28 juin 1867). — Est, au contraire, agent d'affaires , l'agent d'une compagnie d'assurances à primes ou mutuelle qui est chargé de rechercher les assurances et de s'occuper des affaires de la société moyennant des remises ou des avantages déterminés.
5. La convention qui intervient entre l'agent d'affaires et la personne qui le charge de ses intérêts n'est ni un louage d'industrie, ni un quasi-contrat de gestion d'affaires, ni un contrat innommé ; elle est un mandat salarié. Y. infrà, Mandat. — La mission de l'agent d'affaires est, par suite, révocable au gré du client.
6. Mais la convention peut comprendre, à côté du mandat, des éléments d'une autre nature. Tel est le cas où un héritier s'engage à abandonner à un agent d'affaires une quote-part de ce qu'il recevra dans une succession dont cet agent s'offre à lui révéler l'existence : une pareille convention contient, d'une part, un contrat d'une nature spéciale par lequel l'agent s'oblige à révéler, moyennant salaire, L'existence d'un droit ignoré du titulaire, et d'autre part, un mandat salarié donné par ce dernier pour arrive» à la réalisation de ce droit. Et, ce mandat n'étant que la suite et le mode d'exécution de la convention relative à la révélation du secret, la jurisprudence en conclut qu'il forme avec elle un tout indivisible et ne peut être révoqué que du consentement réciproque de l'agent d'affaires et de l'héritier, comme tout mandat donné à la fois dans l'intérêt du mandataire et du mandant. Il n'en est autrement que lorsque l'absence d'un secret à révéler réduit la convention à un simple mandat. V. infrà, n° 13.
7. L'agent d'affaires est commerçant , alors même que les opérations auxquelles il se livre sont purement civiles. V. suprà, Acte de commerce.
S -2. — Obligations des agents d'affaires (R. 22 et s.; S. 13 et s.).
8. Les obligations et la responsabilité de l'agent d'affaires sont celles d'un mandataire salarié. V. infrà, Mandat. — Il répond, vis-à-vis de son mandant, du dommage qu'il lui a causé soit par l'inexécution totale ou partielle du mandat, soit par les fautes qu'il a commises dans sa gestion, et sa responsabilité doit être appréciée d'autant plus rigoureusement qu'il reçoit un salaire (Civ. 1991, 1992).
9. 11 répond, en outre, du dommage qu û cause par sa faute, à des tiers, dans l'exercice de son mandat. C'est ainsi que le directeur d'une agence de renseignements qui transmet à son client des informations défavorables et inexactes sur la solvabilité d'un commerçant commet une faute engageant sa responsabilité, lors même qu'il n'y aurait de sa part aucune mauvaise foi ou intention de nuire. — De même, le directeur d'une agence de placement qui, aprèss'être constitué intermédiaire entre un patron qui demandait un employé avec apport intéressé et ceux qui recherchent un emploi de cette nature, donne à un tiers des renseignements inexacts sur la situation commerciale dudit patron et sur sa solvabilité, engage sa propre responsabilité. — L'agent d'affaires qui se borne a procurer un prêt n'est pas responsable des erreurs commises par le notaire dans la rédaction du contrat (Paris, 24 nov. 1871).
10. L'agent d'affaires doit se renfermer dans les limites du mandat qu'il a reçu ; il ne peut les dépasser sans s'exposer a des dommages-intérêts envers son client, ou même envers les tiers avec qui il a traité. — Il doit rendre compte de sa gestion a son client. V. infrà, Mandat. ,
11. L'agent d'affaires doit s'abstenir de toute immixtion dans les fonctions des offi-
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ion. V. infrà. Mandat, — Le droit dation reconnu, en cette matière, aux tribunaux par la jurisprudence leur apnt, non seulement quand le u.
vertement et expressément •r.t il affaires, mais encore quand il a été dissimulé sous la forme d'un autre contrat. — La rémunération convenue entre l'agent d'affaires et son client ne peut plus réduite par les tribunaux lorsque, à Il ation du mandat, le client a vérifié les nts du compte de son mandataire, les a approuvés et s est formellement reconnu débiteur du solde de ce compte.
13. Lorsque le mandat reyu par l'agent d'affaires est contraire à la morale ou à l'ordre public, la convention est nulle et le mandataire ne peut réclamer aucune rétribution. Ainsi , la jurisprudence déclare nulle, comme contraire aux bonnes mœurs, la convention par laquelle un entremetteur de mariage stipule une prime à forfait, subordonnée à la conclusion d'un mariage pour lequel il propose son office. — Mais, même en ce cas, l'agent matrimonial a le droit de réclamer une indemnité calculée sur le temps employé et les dépenses faites par lui. On doit de même reconnaître comme valable la stipulation faite par lui d'une simple rémunération pour ses démarches, si cette rémunération n'est pas subordonnée au succès desdites démarches. Est pareillement licite, la convention par laquelle un agent d'affaires, moyennant la promesse soi l somme déterminée, soit d'une guote-part des valeurs recueillies, s'engage à révéler à un individu l'existence d'une succession qui lui est échue et à en poursuivre le recouvrement à ses risques et périls ; l'héritier ne peut refuser de payer la rémunération ainsi stipulée, à moins, cependant, qu'il ne soit prouvé que l'agent d'affaires a appris à J autre partie un fait qui serait certain parvenu à sa connaissance par d'autres voies; la convention serait, en ce cas, nulle faute d'objet, c'est-à-dire de seen t
14. L'agent d'affaires n'a pas le droit de retenir jusqu'au payement de son sa! lire les pièces a lui conliées. V. infrà, Avoué. —
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V. iuprà
17. Sur la pal d'affaires, V. infrà, Patente; ... Sur leur exclusion de la profession d'avocat, V. <-.., at; ... Sur les du lits à percevoir sur les cessions de clienti le d'agents d'affaires, V. infrà, Fonds de cor,
AGENT DE CHANGE
(R. vi! Bourse de commerce, Trésor public; S. eisd. i
1. Les agents de change sont des officiers ministériels ayant pour principale fonction de négocier les valeurs mobilières pour le compte d'autrui et d'en constater le cours (Coin. 76).
2. Le Code de commerce s'est occupé des agents de change dans ses art. 74 à 7G, 81,
90 iliv. Ier, tit. 5, sect. -2i, dont quelquesuns ont été modifiés par la loi du 2 juill. 1863 i D. P. 62. 4. 71) et celle du 28 mars 1885 (D. P. 85. 4. 25). — De nombreux décrets ont, en outre, réglé leur situation, notamment ceux du 1" oct. 1862 (D. P. 61. 4. 132] et du 7 oct. 1890 (D. P. 01. 4. 791, modifié lui-même par un autre décret du 29 juin 1898 (D. P. 98. 4. 149). — Enfin, sont applicables aux agents de change un grand nombre de dispositions législatives et réglementaires relatives aux bourses de commerce (V. ce mot) et aux valeurs mobilières (V. ce mot).
Art. 1". — Organisation hes offices d'agent de change (R. v° Bourse de cornu i 182 et s.; S. v" Bourse de commerce, 39 et s., Trésor public, 017 et s.).
3. 1° Création et suppression des offices. — Il ne peut être créé, ou supprimé, d'office d'agent de change qu'en vertu d'un décret (Décr. 7 oct. 1890, art. 13 et 14). — Il v a actuellement à Paris soixante-dix agents de change (Décr. 29 juin 1898, art. 1").
4. 2° Nomination. — Nul ne peut être agent de change : 1" s'il n'est Français; 2» s'il ira vingt-cinq ans accomplis; 3° s'il ne jouit de ses droits civils et s il n'a satisfait aux
lions de la loi sur le recrutement; i s il n'a travaillé pendant quatre ans au moins chez un agent de change, dans une maison de banque ou de commerce ou chez un notaire (Décr. 1890, art. 1 et 3, § 1).
5. La présentation du candidat est faite dans les formes indiquées infrà, Office. — Elle doit être accompagnée notamment du traité qu'il a souscrit, ledit traité appuyé, s'il y a lieu, de la démission du titulaire, de la déclaration, signée par les diverses parties en cause, qu'il a'a stipulé aucun avan-
en dehors du prix indiqué au traité, et, dans les bourses non pourvues d'un parquet, d un état des produits bruts de l'office p dant les cinq dernières années (Décr. 1890,
art. 3). Sur les bourses munies d'un parquet,
Bourse de commerce. — La
sentation est, ainsi que li t les
■ a l'approbation de la
chambre syndicale. S'il n'y a pas de chambre
demander lavis
emblée générale des a i hangt
ain i que du tribunal de commerce ( Décr.
1890. an
Les agents de change sont nommés par
nés, suit par le ministre . soif par le ministre du commerce, suivant qu'ils exercent leur ministère pies d'une bourse pourvue, ou non, d'un parquet (Décr. 1890, art. 2).
7. Les agents de change ne peuvent entrer en fonctions qu'après unir versé un cautionnement (250000 fr. pour Paris) et
avoir prête devant le tribunal de com-
à défaut de tribunal de commerce,
devant le tribunal civil, le serment de remplir leurs fonctions avec honneur et probité (Décr. 1890. art
8. Les agents de change près dos bourses pourvues d'un parquet peuvent s'adjoindre des bailleurs de fonds intéressés, participant
is et aux pei int de l'ex-
ploitation de l'office el de la liquidation de sa Coin. 75, modifié par la loi du 2 juill. 1862). —Toutefois, cette adjonction de bailleurs de fonds n'est permise qu'à une double
:on : 1° le titulaire de ! >it tou-
jours être propriétaire en son nom personnel du quart au moins de la somme rep tant le prix de l'office et le montant du cautionnement; 2° les bailleurs de fonds ne sont lenus des pertes que jusqu'à concurrence des capitaux par eux engagés. En outre, les actes relatifs à l'adjonction des bailleurs de fonds sont soumis à l'approbation de la chambre syndicale et communiqués au ministre des finances. Il en est de même des actes relatifs aux modifications apportées dans le personnel des bailleurs de fonds ou dans la répartition des parts d'intérêts (Décr. 1890. art. 3-30 et 6). — L'adjonction des bailleurs de fonds constitue, entre eux et l'agent de change, une société commerciale qui, à certains égards, ressemble à la société en commandite (Y. infrà. Société) : elle est, notamment, soumise aux mêmes formalités de
ité (Com. 75, in fine); et les bailleurs de fonds, obligés seulement dans la limite de leur apport comme les commanditaires, doivent aussi, en principe, s'interdire tout acte d'immixtion dans les faits de la charge. Toutefois, à ce dernier point de vue, rien n'empêche qu'ils ne soient investis des fonctions de commis principal ou de fondé de pouvoir (Y. infrà, n°» 9 et 10), et qu'à ce titre ils aient le droit, sans avoir à craindre la responsabilité indéfinie des art. 27 et 28 c. com. , d'exercer certains actes de la charge. La société entre agent de change el bailleur de fonds n'a point, d'ailleurs, de raison sociale.
9. 3° Auxiliaires îles agents de change. — Tout agent de change peut constituer, pour les actes autres que ceux de la négociation, la signature des bordereaux et les certifications prévues infrà, n»«36 et 39, des fondés de pouvoir, en vertu de procurations qui sont soumises, s'il y a une chambre syn-
, à l'approbation" de cette chambre, et dont une expédition est, dans tous les cas,
ie au tribunal de commerce et affichée dans les bureaux de l'agent de change (Décr. 1890, art. 34. S ')• — Tous les écrits émanés ■nt de change doivent être revêtus, à défaut de sa propre signature, de la signature de ses fondés de pouvoir précédée de la mention qu'ils agissent en vertu de leur procuration (même art., § 2).
10. Les agents de change prés les bourses pourvues d'un parquet peuvent aussi avoir, sous le nom de commis principaux, des mandataires spéciaux chargés de prendre
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part aux négociations dans la limite déterminée par leur mandat, au nom et sous Ja responsabilité de leurs mandants (art. 35, § 1). Il est interdit aux agents de change et aux commis principaux de vendre ou de céder les fonctions de commis principal moyennant un prix ou une redevance quelconque (art. 37). Les commis principaux sont, d'ailleurs, soumis à l'action disciplinaire de la chambre syndicale, qui statue sur leur admission et peut prononcer d'office leur suspension ou leur révocation (art. 36).
Art. 2.— Caractère des fonctionsdes agents de change (R. v° Bourse de commerce, 217 et s.; S. eod. v, 53 et s.).
11. Les agents de change sont des officiers ministériels; ils sont donc soumis, comme tels, à la législation spéciale applicable à ces officiers en général; spécialement, ils ont, en ce qui concerne la transmission de leur charge , le droit de présenter leur successeur à l'aerément du Gouvernement (L.28 avr. 1816, art. 91). V. infrà, Office.
12. Les agents de change sont, en outre, des commerçants. V. suprà, Acte de commerce. Ils sont notamment, par suite, électeurs et éligibles au tribunal de commerce (L. 8 déc. 1883, art. 1, D. P. 84. 4. 9). — Ils peuvent, de même, s'ils sont en état de cessation de payements, être déclarés en faillite; ils sont même, dans ce cas, poursuivis comme banqueroutiers (Com. 89), et passibles de la peine des travaux forcés à temps : la peine est celle des travaux forcés à perpétuité s'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse (Pén. 404).
Art. 3. — Attributions des agents de change (R. v° Bourse de commerce, 229 et s.; S. eod. V, 57 et s., et v» Trésor public , 950 et s., 1066 et s.).
§ 1er. — Négociation des valeurs mobilières.
A. — Monopole des agents de change (S. V Trésor public, 1066 et s.).
13. Les agents de change ont seuls le droit, en principe, de faire en leur nom propre, pour le compte d'autrui , les négociations des valeurs mobilières admises à la cote officielle de la Bourse (Com. 76, et L. 13 avr. 1898, art. 14, D. P. 98. 4. 97). Sur ce qu'il faut entendre par valeurs mobilières, V. infrà, Valeurs mobilières.
14. C'est la chambre syndicale qui statue sur l'admission des valeurs à la cote officielle (Décr. 1890, art. 80). — Elle est, à cet égard , « maîtresse de la cote » et peut , par exemple, refuser l'admission sans qu'aucune action en responsabilité puisse , du chef de ce refus , être dirigée contre elle. Par exception, toutefois, les fonds d'Etat français doivent être portés de droit à la cote officielle (même art.). — A l'inverse, la chambre syndicale peut admettre à la cote officielle toutes les valeurs qu'elle estime donner lieu ou pouvoir donner lieu sur la place à un nombre suffisant de transactions (même art.). Il va de soi, cependant, qu'à peine d'engager sa responsabilité, elle ne peut admettre que celles à la négociabilité desquelles il n'y a pas un obstacle légal (Sur les valeurs non négociables, V. infrà, Société). Elle n'est pas garante, au contraire, du succès de l'entreprise à laquelle se rattachent les valeurs régulièrement admises par elle à la cote , et ne saurait, par suite, être responsable des dépréciations subies par ces valeurs. — Quant aux valeurs étrangères, si la chambre syndicale a également le droit de les admettre à son gré , elle ne peut cependant le faire qu'après s'être fait remettre certaines pièces et justifications. En outre, les actions admises à la cote ne peuvent être de moins de 25 francs lorsque le capital des entreprises n'excède pas 200000 francs, ni de moins de 100 francs si le capital est supérieur; elles
doivent être libérées de 25 francs lorsqu'elles sont de moins de 100 francs, et du quart lorsqu'elles sont de 100 francs ou plus. Le ministre des finances peut toujours , d'ailleurs, interdire la négociation en France d'une valeur étrangère ( Décr. 6 févr. 1880 , D P. 81. 4. 32; 1" déc. 1893 et 10 août 1896, D. P. 95. 4. 6, et 97. 4. 90).
15. Toute négociation faite en violation de ce privilège des agents de change constitue l'intermédiaire ou coulissier qui l'a faite (et même les banquiers et négociants qui la lui ont confiée) coupable d'un délit puni d'une amende qui est du sixième au plus et du douzième au moins du cautionnement exigé des agents de change du lieu où ce délit a été commis (V. suprà, n° 7 ; L. 28 vent, an 9, art. 8, R. v» Bourse de commerce, p. 415; Arr. 27 prair. an 10, art. 6, ibid., p. 416). — En outre, cette négociation est frappée d'une nullité qui est d'ordre public (Civ. c. 15 mars 1899, D. P. 99. 1. 313); ... de telle sorte qu'elle peut être invoquée par tout intéressé, aussi bien par l'intermédiaire lui-même que par son client; ... qu'elle doit être prononcée d'office par le tribunal et peut être prononcée pour la première fois en appel; ... qu'elle ne peut être couverte par une ratification postérieure. — Cette nullité peut être opposée par voie d'exception, en ce sens que l'intermédiaire peut refuser de livrer au client les titres achetés ou de lui payer le prix des titres vendus, et que, de son côté, le client peut refuser de payer à l'intermédiaire le prix des titres achetés ou de lui livrer les titres vendus. — Mais la jurisprudence décide qu'aucune action en répétition n'est recevable de la part de l'une ou de l'autre des parties. Tout au moins le client ne peut-il réclamer à l'intermédiaire (ou réciproquement) les sommes en titre qu'il lui a remis, lorsqu'il est intervenu entre eux un règlement définitif, c'est-à-dire un payement ou un acte équivalent (Civ. r. 15 mars 1899, précité). La tendance des arrêts parait être d'admettre, au contraire, qu'aussi longtemps qu'il n'est pas intervenu un tel règlement définitif, le client a le droit de se faire rembourser par l'intermédiaire les fonds qu'il lui a versés à titre de couverture (Req. 9 déc. 1895, D. P. 97. 1. 177). — Il est bien entendu, d'ailleurs, qu'une action en répétition est toujours ouverte au client qui ignorait, même au moment du règlement définitif, que la négociation avait été faite sans l'entremise d'un agent de change.
B. — Mode des négociations en Bourse (S. V Trésor public, 950 et s.).
16. Les négociations en bourse se font soit au comptant, soit à terme, et, dans ce dernier cas, soit ferme, soit à prime. — Sur ces différentes formes de négociations, V. infrà, Valeurs mobilières.
17. 1° Rapports des agents de change entre eux. — C'est en leur nom propre, et non au nom de leur clients, que les agents de change font les négociations. Ils les font habituellement avec leurs confrères ; à cet effet , aux jour et heure fixés pour la bourse (V. suprà, Bourse de commerce), les prix offerts et demandés sont , pour les opérations au comptant, préalablement inscrits sur un registre spécial ; en outre, pour toutes opérations, ils sont, dans les bourses munies de parquet, annoncés à haute voix. Les négociations peuvent toutefois être faites par voie d'application, c'est-à-dire que l'agent de change qui a, dans sa clientèle, à la fois un acheteur et un vendeur des mêmes valeurs, peut, jusqu'à due concurrence, appliquera son client acheteur les valeurs que veut aliéner son client vendeur; il doit seulement, avant de réaliser l'application, faire constater par un des membres de la chambre syndicale l'absence de demandes ou d'offres plus favorables (Décr. 1890, art. 43, §3).
18. Les négociations entre agents de change ne portent que sur des quantités, sans aucune spécification, par voie d'indication de numéros ou autrement, des titres négociés (Décr. 1890, art. 46).
19. Les agents de change ne se livrent entre eux que des titres au porteur , sauf en ce qui concerne les valeurs qui ne peuvent, d'après la loi ou les statuts de l'établissement émetteur, affecter d'autre forme que la forme nominative, et les autres valeurs qui seraient spécialement déterminées par le règlement de la compagnie d'agents de change (Décr. 1890, art. 47). Pour exécuter la négociation de ces valeurs, les agents de change peuvent faire effectuer en leur nom, sous la dénomination de transferts d'ordra, des transferts provisoires; ces transferts ne conservent leur caractère provisoire que pendant un délai de dix jours, à l'expiration duquel ils sont considérés comme définitivement opérés au nom de l'agent de change (art. 49).
20. Les délais de livraison, d'acceptation et de payement sont déterminés, pour les négociations au comptant, par les règlements de la compagnie des agents de change (Décr. 1890, art. 52); à Paris, les titres au porteur doivent être livrés par l'agent vendeur avant la cinquième bourse qui suit la négociation; les effets nominatifs , avant la douzième.
21. Les échéances des négociations à terme sont également fixées , pour chaque compagnie, par son règlement (Décr. 1890, art. 60). A chaque échéance, il est procédé à la liquidation générale des opérations engagées pour cette échéance (art. 65) ; à Paris , fl est procédé ainsi à deux liquidations par mois; pour certaines valeurs cependant , par exemple les rentes sur l'Etat, il n'y a qu'une seule liquidation à la fin du mois. — La liquidation générale est faite par la chambre syndicale; les compensations sont établies d'après un cours uniforme déterminé par le syndic ou un agent de service d'après les cours cotés le premier jour de la liquidation des différentes valeurs. Par l'effet de cette liquidation, toutes les opérations entre agents de change sont compensées de façon à faire ressortir le solde en deniers ou en titres à la charge ou au profit de chacun d'eux; les différents soldes débiteurs ou créditeurs sont réglés par l'intermédiaire de la chambre syndicale (art. 67 et 68).
22. A défaut soit d'acceptation ou de payement par l'agent de change acheteur, soit de livraison par l'agent de change vendeur, la revente ou l'achat des valeurs négociées peuvent être, à la requête de l'agent de change avec lequel la négociation a été faite, effectués par l'intermédiaire du syndic ou d'un adjoint de service, aux risques et périls de l'agent de change en défaut (art. 53). — En outre, lorsque la chambre syndicale a constaté qu'un agent cesse d'exécuter les marchés qui le lient à ses confrères, lesdits marchés sont liquidés en prenant pour base le cours moyen du jour de cette constatation. Les créances que cette liquidation peut faire ressortir en faveur de l'agent de change défaillant ne sont exigibles qu'à l'échéance primitive de chacune des opérations liquidées. Les donneurs d'ordre sont mis, par l'administrateur provisoire de la charge, en demeure d'opter sans délai entre la liquidation de leur marché dans les conditions ci -dessus spécifiées et le maintien de leur position chez l'agent de change défaillant (art. 56); ... sous réserve, pour les donneurs d'ordre, en ce qui concerne les bourses comportant plus de quarante agents de change, de leur action solidaire en responsabilité contre ces agents (Décr. 29 juin 1898, D. P. 98. 4. 149). V. infra, n»s 28 et 58.
23. 2" Rapports des agents de change avec leurs clients. — Dans tous les marchés au comptant, l'agent de change est en droit
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r que le donneur d'ordre lui remette, avant toute négociation, les effets a négocier ou les fond i acquitter le montant
de la négociation (Décr, 1890, art. 58). — autrefois nantissement préalable était
pour l'agent de change (Arr.
r. m 10, art 131 ; il ■ I être,
I .ni 13 lé, tel qu'il a été modifié par
,!i, JS mars IS85, art. 4 ( L). 1'. S".. t. i". . u édictant plus cette obligation. Il peut arriver que l'agent de change n'ait pas use du droit qui lui appartient il cm remise préalable des valeurs ou des fonds; en pareil cas, si. après avertissement par lettre recommandée, le donneur d'ordre n'a pas, dans les trois jours à partir de l'envoi te lettre, remis soit les valeurs
il ; a lieu . d'une déclaration de transfert, soit les fonds destinés à acquitter le montant de la négociation et accompagnés, le cas échéant, de son acceptation, il de change a le droit de procéder, lutre mise en demeure, aux risques et
fui-Us du donneur d'ordre, à l'achat de va aura semblables ou à la vente des valeurs acqui 1890, art. 59).
24. De même, dans les marchés à terme, l'agent de change est en droit d'exiger, avant d'accepter il sauf à faire compte à l'échéance, la remise d'une couverture, soit en argent, soit en valeurs. Cette couverture est faite, non pas à titre de gage, mais à titre de pavement anticipé; de telle sorte
3 ue. lorsqu elle consiste en valeurs, l'agent i le droit de les aliéner et de s'en appliquer le prix faute de livraison ou de payement à l'échéance par le donneur d'ordre [art. til). — Le montant de la couverture est fixé en considération des risques que court al de change; si donc le donneur d'ordre s i -t réservé la faculté d'abandonner le marché moyennant une prime, la couverture exigée ne peut être supérieure au montant de la prime, sauf à l'agent de change à exiger qu'il lui soit remis, le jour de la ré- Fonse et dans un délai déterminé avant heure fixée pour cette réponse, un supplémverture. Faute par le donneur d'ordre de satisfaire à cette demande, l'agent de change est en droit de liquider l'opération a l'expiration du délai imparti au donneur d'ordre (art. 62). — En tout cas, le donii m d'ordre doit, dès le premier jour de la liquidation et avant la bourse, remettre à l'agent de change, suivant les cas, les titres accompagnés, s il y a lieu, de la déclaration de transfert, ou les fonds, accompagnés, le cas échéant, de son acceptation; faute par lui de ce faire, l'agent de change peut l'exécuter immédiatement, c'est-à-dire procéder, sans mise en demeure, aux risques et périls du donneur d'ordre, à l'achat en bourse de valeurs semblables à celles qu'il devait livrer ou à la vente des valeurs acquises par lui. Le donneur peut, il est vrai, se faire reporter s'il trouve un reporteur à cet ell'et ( Sur le contrat de report, V. infrà, Valeurs mobi- ; mais les droits de l'agent de change sont les mêmes à l'égard du donneur d'ordre dont les ordres ont été ainsi reportés en tout ou en partie, s'il ne remplit ses obligations avant la lin de la liquidation (art. 69). — D'ailleurs, pour faciliter le règlement, toutes les opérations engagées à terme chez chaque agent de change par un même donneur d'ordre sont compensées, à la liquidation, en deniers et en titres de même nature ; et même les opérations engagées chez plusieurs agents de change par un ou plusieurs donneurs d'ordres peuvent être compensées, si les diverses parties intéressées y consentent
25. L'agent de change est également en droit d'exiger que les titres à lui remis par jon client soient réguliers et non frappés d'opposition. Il a, par suite, une action en garantie contre ce client lorsque, ce dernii r
lui ayant livré des titres qui, à ce moment, étaient déjà trappes d opposition, il est obligé
de leini i ',t 1 acheteur évincé par l'oppo-
sanl ; toutefois, comme l'agent île rhati^ .1
lui-même en faute de n'avoir point, de son côté, consulté le bulletin des oppositions, la jurisprudence ne lui accorde guère, en fait, ce recours que lorsqu'il y a mauvaise foi démontrée de la part du client. V. infrà, Valeurt mobilières.
26. Un droit de courtage est alloué aux de change pour toutes leurs opérations, soit au comptant, Soit a terme. Le
taux en est déterminé d'une façon spéciale, pour chaque compagnie; et il est obligatoire pour eux, en ce sens qu'ils ne peuvent consentir a aucun de leurs clients des remises sur son montant (Décr, 1890, art. 38).
27. En retour, l'agent de change est tenu d'exécuter, -ans délai et au jour indiqué par son client, les ordres qui lui ont été transmis, et il est responsable du retard qu'il a apporté à leur exécution dans le cas où ce retard cause un préjudice à ce client. — l ne fois l'opération exécutée, il doit en rendre compte à son client et lui livrer les titres ou lui verser les fonds qui lui reviennent (Arr. 27 prair. an 10, art. 13, précité); les délais dans lesquels doit avoir lieu cette livraison ou ce payement sont fixés, pour chaque compagnie d'agents de change, par son règlement particulier (Décr. 1890, art. 52).
28. Si , en dehors de toute contestation sur le fond du droit, la livraison ou le payement n'est pas effectué dans ces délais, le donneur d'ordre peut non seulement actionner l'agent de change, mais encore, après l'avoir mis en demeure par acte extra-judiciaire, notifier, en la même forme, dans le délai de vingt-quatre heures, cette mise en demeure à la chambre syndicale. Au reçu de cette notification, la chambre syndicale prend à l'égard de l'agent de change les mesures propres à l'exécution du marché ; elle l'exécute elle-même, au besoin, au mieux des intérêts du donneur d'ordre et pour le compte et aux risques et périls de ragent de change en défaut; elle ne peut s'y refuser qu'en dénonçant la situation dans le délai de quinze jours au président du tribunal de commerce (Décr. 1890, art. 55, § 1 et 2). — Les agents de change sont, à cet égard , solidaires entre eux au moins dans les bourses comportant plus de quarante agents; en ce sens que, dans ces bourses, « la chambre syndicale ne peut se refuser à exécuter le marché pour le compte de l'agent de change en défaut , dans la limite de la valeur totale des offices de la compagnie, calculée d'après les dernières cessions, du fonds commun et du montant des cautionnements » (art. 55, § 3, modifié par le décret du 29 juin 1898). — Sauf convention contraire, l'agent de change répond même, vis-à-vis de son client, de l'exécution de l'opération pour celui de ses confrères avec lequel il l'a effectuée (Décr. 1890, art. 54) ; à cet égard, il est une sorte de commissionnaire ducroire.
29. L'agent de change ne peut, d'autre part, livrer à son client que des titres valables et en bonne forme ; s'il a livré un titre irrégulier, amorti, ou encore frappé d'opposition entre ses mains ou figurant au Bulletin des oppositions , il est tenu d'en livrer un autre dans les trois jours au plus tard à partir de la réclamation, sauf son recours, s'il y a lieu, contre l'agent de change vendeur. — Il peut même, le cas échéant, être condamné, à raison de ces faits, à des dommages- intérêts (art. 48). Ainsi en est-il spécialement lorsqu'il a livré à son client des titres perdus ou volés (L. 15 juin 1872, art. 12, § 1. D. P. 72. 4. 112). V. infrà, Valeurs mobilières. Toutefois, sauf le cas où sa mauvaise foi est démontrée, il n'est responsable, à ce dernier égard, des négociations faites par son entremise que lorsque
l'opposition du propriétaire dépossédé lui a été notifiée personnellement ou qu'elle a été publiée au Bulletin des oppositions (L 15 juin 1872, art. 12, § 2). — Cette action en responsabilité se prescrit par trente ans, conformément au droit commun. — L'agent de change n'est d'ailleurs pas responsable de la valeur intrinsèque des titres achetés par son intermédiaire.
30. L'agent de change est, de même, responsable vis-à-vis de son client, lorsque ce aernier, étant un incapable dont l'inca-
fiacité lui est connue ou lui est révélée par es titres, il n'a pas, pour l'exécution de la négociation dont il est chargé, exigé l'accomplissement des formalités prescrites par la loi pour la validité de cette négociation. Spécialement, avant de procéder à la négociation des valeurs appartenant à des mineurs ou à des interdits, l'agent de change doit s'assurer que la négociation a été autorisée dans les conditions déterminées par la loi du 27 févr. 1880 (Décr. 1890, art. 72). V. infrà, Minorité. Pareillement, il est tenu, au cas où l'objet de la négociation est une valeur dotale dont l'aliénation n'est permise qu'à charge de remploi, de prendre toutes les précautions pour s'assurer que les fonds provenant du remploi reçoivent l'emploi auquel ils sont destinés (Paris, 30 mars 1898, D. P. 98. 2. 300). - Mais, si rien ne lui révèle l'incapacité du vendeur, il cesse d'être responsable (Paris, 17 juin 1897, D. P. 98. 2. 422). — Spécialement, l'agent de change qui a reçu d'un père, administrateur légal des biens de son fils mineur, l'ordre de vendre , à charge d'emploi , des valeurs mobilières appartenant à celui-ci, n'est pas i responsable du fait que ce père avait été pourvu d'un conseil judiciaire par une décision qu'il ne pouvait soupçonner (Paris, 21 févr. 1896, D. P. 96. 2. 191).
C. — Règles spéciales aux négociations judiciaires ou forcées.
31. Un agent de change peut être commis par justice à l'effet de négocier des valeurs mobilières. Les formes à suivre pour cette négociation sont déterminées par l'art. 70, § 1 et 2, du décret de 1890. Elles sont également applicables dans le cas de négociation de valeurs réalisées, soit en vertu de l'art. 93 c. com., après que l'agent de change s'est fait justifier de l'accomplissement des formalités prévues par cet article (V. infrà, Nantissement), soit pour défaut de versement par le propriétaire d'un titre des termes appelés sur le montant de ce titre (art. 71, §1 et 2).
32. L'agent de change peut même, dans c«s divers cas, procéder à la vente de valeurs qui ne figurent pas à la partie officielle de la cote. Le mode de procéder en pareil cas est réglé par l'art. 70, al. 3, du décret.
§ 2. — Négociation d'effets commerçables et de valeurs métalliques (R. v° Bourse de commerce, 241 et s. ; S. eod. v°, 85 et s.).
33. Les agents de change ont seuls le droit de faire, pour le compte d'autrui, les négociations des lettres de change ou billets et de tous papiers commerçables (Com. 76). Mais, en fait, et à Paris en particulier, ils ne s'occupent point de ces négociations et les abandonnent aux banquiers.
34. Les agents de change peuvent faire également, mais concurremment avec les courtiers de marchandises, dont la profession est aujourd'hui entièrement libre (V. infrà, Courtier), les négociations et le courtage des ventes ou achats de matières métalliques (art. 76, § 2). En fait, ils s'abstiennent également de faire ces opérations.
§ 3. — Constatation des cours (R. v° Bourse de commerce, 257 ; S. eod. v, 95).
35. Les agents de change sont chargés de constater officiellement le cours du change,
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des matières métalliques et des valeurs mobilières cotées à la Bourse (Com. 76). — A cet effet, les agents de change se réunissent, à l'issue de chai] ne bourse, pour fixer ce cours et dresser le bulletin de la cote. Le bulletin indique au moins le premier et le di cours, ainsi que le plus haut et le plus bas des cours auxquels des marchés ont été conclus. Dans les bourses pourvues d'un parquel, il comprend une partie permanente dite officielle comprenant les valeurs qui ont été préalablement reconnues par la chambre syndicale donner lieu ou pouvoir donner lieu à un nombre suffisant de transactions (Y. suprà, n° 14); les valeurs non comprises dans cette partie officielle figurent à la seconde partie du bulletin de la cote (Décr. 1890, art. 80).
§ 4. — Certifications en matière de transferts (R. v° Bourse de commerce, 250).
36. L«- agents de change délivrent les certifications exigées pour le transfert des inscriptions au grand-livre de la Dette publique et pour celui de toutes les valeurs nominatives à l'égard desquelles l'ont exigé soit les lois ou règlements, soit les statuts des établissements qui les ont émises , c'està-dire, en fait, pour presque toutes les valeurs nominatives (Décr. 1890, art. 76).
Art. 4. — Obligations spéciales des agents de change. — Discipline (R. v° Bourse de commerce. 217 et s.; S. eod. V, 102 et s., et v° Trésor public , 939 et s.).
37. Les agents de change sont obligés de prêter leur "ministère à tous ceux qui le requièrent, sauf à leur demander une couverture (V. suprà, n° 23); ... et à condition, bien entendu, qu'il s'agisse de valeurs régulièrement négociables. V. infrà, Valeurs mobilières. — Par exception, toutefois, ils doivent refuser toute négociation pour le compte d'un failli (Arr. 27 prair. an 10, art. 27) ou d'un liquidé judiciaire.
38. Ils sont tenus d'avoir un livre-journal revêtu des formes indiquées infrà , Commerçant, et sur lequel ils doivent consigner, jour par jour et par ordre de date, sans ratures, interlignes ni transpositions, et sans abréviations ni chiffres, toutes les conditions des ventes, achats, assurances, négociations et, en général, de toutes les opérations faites par leur ministère (Com. 84). — Il leur est prescrit, en outre, de tenir un carnet sur lequel doit être portée , au moment où elle est faite, toute opération conclue par eux ou par leurs commis principaux (Décr. 1S90, art. 41). — Ils doivent également inscrire sur leurs livres les numéros des titres qu'ils achètent ou qu'ils vendent (L. 15 juin 1872, art. 13). Spécialement, ils doivent tenir un livre contenant, dans des colonnes distinctes, les noms des donneurs d'ordres vendeurs , la nature des titres vendus et leurs numéros, la date de la livraison par le vendeur et celle de la vente (Décr. 8 mai 1902, art. 2. D. P. 1902. 4. 33). — Ces livres n'ont pas un caractère authentique ; toutefois leur altération par l'agent de change constitue un crime de faux. Leurs énoncialions font, en outre, preuve contre lui ; mais elles ne peuvent être invoquées par lui , sauf lorsque l'opération a un caractère commercial.
39. Les ag uts de change doivent délivrei i.ii reçu lus fonds ou des valeurs qui leur sont remis (Décr. 1890, art. 42j. Ussont également tenus de remettre à leurs clients un bordereau , c'est-à-dire un écrit constatant les opérations faites pour le compte de ceux-ci. — Ce bordereau peut être signé par l'agenl nge et les parties (Com. 109) ;
il n'est signé que par l'agent de change; la signature de ce dernier est, d'aila pensable et ne peut être sup-
pléée par aucune autre, notamment par celle
de lun de ses fondés de pouvoir (Décr. 1890. art. 34). — Les bordereaux d'achat de valeurs mobilières doivent mentionner les numéros livrés (L. 15 juin 1872, art. 13. §2); les bordereaux auxquels donnent lieu les négociations de lettres de change ou de billets constatent la quantité, la nature, l'échéance et le prix des effets ; les mêmes règles s'appliquent à la négociation par les agents de change des matières métalliques (Décr. 1890, art. 74 et 75). — Les bordereaux sont des actes authentiques et font foi jusqu'à inscription de faux. En outre, lorsqu il s'agit de négociations judiciaires ou forcées ou qui ont pour objet des valeurs appartenant à des mineurs ou à des interdits, le bordereau constitue le procès-verbal de la vente, et doit contenir la spécification des titres vendus (Décr. 1S90, art. 73).
40. Les agents de change doivent enfin garder le secret le plus inviolable aux personnes qui les chargent de négociations (jDécr. 1890, art. 40); ... à moins toutefois que les parties ne consentent à être nommées (même art.); ... ou que la nature de l'opération ne l'exige (même art.), comme si, par exemple, il résulte du marché conclu par l'intermédiaire de l'agent de change le principe d'une action de l'un des contractants contre l'autre; et cela sans préjudice du droit d'investigation qui appartient à la chambre syndicale (V. suprà, n° 28) et qu'elle n'exerce, d'ailleurs, elle-même que sous le sceau du secret professionnel (même art.). — Ils n'ont plus l'obligation de se faire remettre, par leurs clients, avant l'opération, les titres qu'ils sont chargés de vendre ou les sommes nécessaires pour payer ceux qu'ils sont chargés d'acheter ; ils en ont seulement la faculté. V. suprà, n° 23.
41. Les agents de change sont l'objet d'une surveillance spéciale de leur chambre syndicale (Décr. 1890, art. 21, §l*r)-V. infrà, n°s 55 et s. — Celle-ci peut les mander devant elle, leur ordonner la production de leur carnet et de leurs livres, et leur prescrire toutes mesures de précaution qu'elle juge utiles, en particulier la constitution, dans la caisse svnâicale, d'un dépôt de garantie (Décr. 1S90, art. 22).
42. Elle peut même, suivant la gravité des cas, soit d'office, soit sur l'initiative du syndic ou d'un de ses membres, soit sur une plainte, blâmer les membres de la compagnie, les censurer, leur interdire l'entrée de la bourse pendant une durée qui ne peut excéder un mois, et provoquer leur suspension ou leur destitution (Décr. 1890, art. 23, § 1er). — La suspension est prononcée par arrêté du ministre des finances et ne peut excéder deux mois ; la révocation est prononcée par décret. Ces deux peines peuvent, d'ailleurs, être prononcées d'office, après, toutefois, que la chambre syndicale a été appelée à émettre son avis (art. 23, S 2).
43. L'honorariat peut être conféré par décret à l'agent de change qui se retire après quinze ans d'exercice (art. 9-12).
Art. 5. — Prohibitions (R. v° Bourse de commerce, 291 et s., 158 et s. ; S. eod. v°, 112 et s., 158 et s.).
44. Les agents de change ne peuvent former entre eux aucune association particulière pour les opérations de leur ministère (Décr. 1890, art. 39). — Mais chacun d'eux peut s'adjoindre des bailleurs de fonds comme il est dit suprà, n° 8.
45. Il est interdit aux agents de change d'avoir, soit en France sur une place autre que celle pour laquelle ils ont été nommés, soit à l'étranger, des délégués chargés de les représenter ou de leur transmettre directement des ordres (Décr. 1" oct. 1862, art. 7, D. P. 62. i. 122 .
Un agent de change ne peut non
plus, dans aucun cas et sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour son compte (Com. 85, § 1er), spécialement, tirer, accepter ou endosser des lettres de change ou faire des opérations de report dans son intérêt personnel (Lyon, 6 mars 1896, D. P. 99. 2. 9). Il ne peut davantage s'intéresser directement ou indirectement, sous son nom ou sous un nom interposé, dans aucune entreprise commerciale (Com. 85, § 2). — Par exception, toutefois, le même individu peut, si l'acte du Gouvernement qui l'institue l'y autorise, cumuler les fonctions d'agent de change, de courtier maritime ou d'assureur maritime (Com. 81). — Toute contravention aux interdictions ci-dessus entraine contre lui une amende qui ne peut excéder 3000 francs et la peine de la destitution (Com. 87), peine qui ne peut alors être prononcée que par le tribunal correctionnel , et qui l'empêche à jamais de pouvoir être réintégré dans ses fonctions (Com. 88). — Mais les opérations par lui faites au mépris de ces prohibitions ne sont pas nulles, et ses coeontractants ne peuvent refuser de remplir les engagements qui en résultent pour eux ; ils peuvent seulement réclamer de lui des dommages-intérêts pour réparation du préjudice qu'ils auraient éprouvé (Com. 87 in fine).
47. Il était autrefois interdit aux agents de change de recevoir ou de payer pour le compte de leurs commettants et de se rendre garants de l'exécution des marchés conclus par leur entremise (Com. 86). Cette prohibition a disparu, les agents de change n'étant plus tenus d'exiger là remise préalable des titres, en cas d ordre de vente, ou des sommes, en cas d ordre d'achat. Y. suprà, n<* 23 et 40.
Art. 6. — Responsabilité ( R. v° Bourse de commerce, 355 et s. ; S. eod. v, 160 et s.).
48. La responsabilité des agents de change à l'égard de leurs clients, à raison des négociations par eux faites pour le compte de ces derniers, a été examinée suprà, nos 27 et s. Mais leur responsabilité peut aussi se trouver engagée vis-à-vis des tiers, lorsqu'ils ont commis, dans l'exercice de leurs fonctions, une faute assez grave pour constituer le délit ou quasi -délit civil visé par 1 art. 1382 c. civ. (V. infrà, Responsabilité). Ainsi en est-il si, en cas de transfert de titres nominatifs, ils certifient, sans vérification préalable, les signatures busses apposées sur les pièces destinées à opérer ce transfert. Et cette responsabilité s'applique également au cas de conversion de titres nominatifs en titres au porteur, cette conversion constituant un véritable transfert (Req. 29 janv. 1902, D. P. 1902. 1. 223).
49. S'il s'agit de rentes sur l'Etat, ils sont même responsables, tant à l'égard des tiers que du Trésor public, de la validité des transferts en ce qui touche l'identité du propriétaire, la vérité de sa signature et des pièces produites qu'ils ont à certifier (Arr. 27 prair. an 10, art. 15, R. v° Bourse de commerce, p. 416; Ordonn. 14 avr. 1819, R. v° Trésor public, p. 1136); ... sans qu'il soit besoin d'établir une négligence à leur charge , et sans qu'ils puissent se décharger de cette responsabilité en prouvant qu'ils n'ont pas commis de faute. — Toutefois, ladite responsabilité ne peut être invoquée que pendant cinq ans à partir de sa déclaration du transfert (Même arrêté, art. 16). — Sur la question de savoir dans quels cas l'agent de change est responsable de la capacité du vendeur, Y. suprà, n" 30.
50. L'agent de change peut également se trouver responsable vis-a-vis des tiers lorsque la négociation faite par lui a porté sur des
au porteur perdus ou volés : ainsi en est- il, par exemple, s'il a vendu des titres
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propriétaire dé- I ! acheteur, a conta re .
dont 1 achat est annulé à l'égard do i sant. a une action en responaabUité i vendeur i L. 16 juin art. 19, S li- — Toutefois, U encore, et à moins que sa mauvaise foi B mont'' at 4e change n'est n
lue si l'opposition loi nnel-
; ou si elle a été pub)
ont | V. tuprii . n 1 -il ajouter que c'est aeulenx
t OÙ il inscrit sur ses livres les iiiiinéi lui remis par Sun eh. ni r que l'agent de ch !■ le Bulletin les oppot tiont : il n'est des oppositions qui surviennent ensuite (h. 1872, art. 13, § 3, modulé par la loi du 6 févr. 1908, D. P. 1902. 4. 30). — Y. infrà, Valeurs MOM- .
5t. . : de change Bout i
nu ut de leur t'ait personnel, niais encore du fait de leurs commis, en tant du moins qu'il s'agit d'actes ac- COIiip . commis en leur dite qua-
lit !.
Toutes actions en responsabilité, et
t.-, toutes ■nt de chai t être
-.soit devant le tribunal civil, sol vaut le tribunal de commerce, au choix du demandeur, à moins que l'opération ne constitue, de la part de ce dernier, un acte de commerce : eu ce cas, la juridiction commerciale est seule compétente. — V. infrà, Compétence commerciale.
53. Les cautionnements (Y. suprù, H1 7) fournis par les agents de change sont affectés, par premier privilège, à la garantie de
les créances nées contre eux de faits relatifs à leurs fonctions (An-, 29 germ. an 9, art. 13, H. v° Bourse Je commerce, p. 415).
Art. 7. — Chambres syndicales et assemblées GÉNÉRALES D'AGENTS DE CHANGE (R.
v° Bourse de commerce, 433 et s.; S. v, 223 et s., et v° Trésor public,
54. Chaque compagnie d'agents de change constitue une personne morale. .Mais il n'existe de chambre svndicale spéciale aux
je que dans les bourses pouri un parquet; ailleurs, les chambres syndicales sont mixtes, c'est-à-dire que, dans ces bourses, les courtiers d'assurances, les courtiers maritimes et les agents de Change .-.ont réunis sous la juridiction d'une seule chambre syndicale; si mime le nombre des titulaires est inférieur a six, c'est le tribunal de commerce qui remplit les fonctions de la chambre syndicale ^bécr. ô janv. ls<>7, art. 1-2, 1). P. 67\ 4. '28). — Les dispo qui vont suivre sont, au surplus, appli aux chambres syndicales mixtes connue aux chambres syndicales ordinaires (Décr. 1890, art. 30).
55. La chambre syndicale est élue chaque année par rassemblée générale des
de change. Elle se compose d'un président
et d'un certain nomb membres appelés adjointe ( Décr.
art. 17, modilié par le décret du 29 juin 1898, D. P. US. 4.
56. Les attributions générales de la chambre svndicale sont : 1» de prononcer ou de provoquer, suivant le cas, l'apptica-
:cs mesures disciplinaires contre les agents de change t Y. su/irù , n M); 9 i uir ou concilier tous los différend ■nts de change peuvent avoir à de leurs fonctions, soit entre eu des tiers, et d'émettre, s'il y a lieu, son avi- au cas de non - conciliation ; 3° d
Soter collectivement tous les m e la compagnie pour l'aire valoir
. privilèges et intérêts communs (béer.
1890, art. 21). — Il est Institué, an i dans li i ant une chambre syn-
dicale, une caisse Commune administrée par cette chambre. A ladite an!
■■ ■ ■ments sur les courtages, contributions divei .! ■ ou dépôt de garantie prévus p.u Qents (Décr, 1890, art. 26).
57. Le syndic est chargé de l'exécution des délibérations de la chambra synda
de la c Ue demi. Ti-
en justice et dans les actes de la vie civile; mais il ne peut ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, qu'en vertu de l'autorisation de la chambre svndicale ( Décr. 1800, art 87, B. I \ 2, S).
La responsabilité de la ohambi i
i igéa, iiici tiers, en vertu des règles du droit commun lorsqu'elle vient à commettre, dans l'sxerattributieas, une faute tombant sous le coup de l'art. 1389 Ci cjv y infrà, mobilité. Il en est ainsi, par exemple, rB de la nomination d'un agent de , elle n a pas l'ait un examen sérieux du traite et des autres pièœs Soumis.
approbation : elle devient alors r des dommages causés par l'agent dont elle a ainsi appuyé imprudemment la candidature. De même, elle encourt une responsabilité si elle admet à la cote officielle des valeurs mobilières qui régulièrement ne peuvent y être admises. Y. suprù, n° 14. — En outre, dans les bourses comportant plus de quarante agents de change, la chambre syndicale est tenue, lorsqu un de ces agents ne peut pas faire face à ses engagements , de les remplir à sa place dans les limites indiquées suprù, n° 28 (Décr. 1890, art. 55, § 3, modifié par le décret du 29 juin 1898).
Al;T. 8. — ENREGISTREMENT ET TIMBRE.
59. Les récépissés des effets, valeurs et sommes qui sont remis aux agents de change sont assujettis au timbre de 0 IV. 10 ( L. 23 août 1871, art. 18, D. P. 71. 4. 54). — Le livre-journal et le carnet où ils sont tenus de relever toutes leurs opérations sont exempts de timbre (Décis. min. lin. 31 janv. 1851). — Les certificats de transfert de rentes sur l'Etat dressés par les agents de change sont exempts de timbre et d'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 70, § 3, n» 3, R. v»
l'.xtrement , p. 20); mais les certificats relatifs au transfert des autres valeurs doivent être rédigés sur papier timbré et soumis à l'enregistrement lorsqu'il en est fait usage enjustice ou dans un acte notarié.
60. Les bordereaux constatant les négociations opérées par l'intermédiaire des agents de change étaient primitivement assu-
aii timbre de dimension; mais la loi du 2S avr. 1893 (D. P. 93. 4. 79), en créant la taxe sur les opérations de bourse, a rendu leur délivrance obligatoire et confondu le droit de timbre auquel ils étaient soumis avec la nouvelle taxe (V. le n° suivant).
61. Les opérations de bourse ayant pour objet l'achat ou la vente au comptant ou à terme de valeurs de toute nature sont assujetties à un droit spécial de timbre par la loi du 28 avril 1S93, qui a été modi complétée par celles du 28 décembre 1895 et du 13 avr. 1898 (D. P. 96. 4. 38 et 98. 4. 97). — Cette taxe est de cinq centimes par mille francs ou fraction de mille francs pour les opérations portant sur des valeurs autres que les rentes françaises, et de un cen-
t quart lorsque l'opération porte sur ces dernières valeurs. Ces droits, qui sont réduits de moitié pour les opérations de report, ne soumis aux décimes.
Ils Boni payés au vn d'extraits du répertoire dépoa en bureau de l'eiin par les agents de change ou autres assujettis.
AGENT DIPLOMATIQUE (R. v» Agent diplomatique; S. eod. b»),
1. On appelle agents diplomatiques toutes les personnes oui ont, d'après les lois eonsuinihinuelles des Etats et les renies
du droit International, le pouvoir et la faculté d'entretenir des rapports diploma-
etrtre un Etat et un autre Etat, et de fane les actes dans lesquels ils représentent
llemenl l'Etat qui les investit du pouvoir de négocier an son nom.
Art. 1". — Des agents diplomatiques
en général.
g 1«. — Des diverses espèces d'agents diplomatiques ou ministres publics ( II. 7 et s.; S. 3 et s.).
2. On divise ordinairement les agents diplomatiques en quatre classes : 1° celle des . mliassadeiirs, légats ou nonces; 2" celle des
as plénipotentiaires ou interaccrédités auprès des souverains; 3" celle des ministres résidents ; enfin 4° celle des charges d'affaires accrédités auprès des ministres des affaires étrangères. — Toutelois, la différence est difficile à préciser entre les agents des deux premières classes. Ils sont exactement sur la même ligne au point de vue du caractère comme à celui des attributions, et ne se distinguent entre eux hiérarchiquement que par la différence du titre qui sert à les désigner.
3. Certains fonctionnaires faisant partie du personnel attaché à la légation , tels que les secrétaires d'ambassade ou de légation, exercent quelquefois les fonctions diplomatiques. Bien qu'ils ne rentrent dans aucune des catégories ci-dessus indiquées, ils possèdent le caractère représentatif et jouissent de la même protection et des mêmes immunités que les ministres publics.
4. Les ministres publics prennent rang entre eux dans chaque classe d'après la date de la notification officielle de leur arrivée à la cour près de laquelle ils sont accrédités. Un renouvellement postérieur de lettres de créance ou un changement survenu dans la constitution intérieure du pays où ils sont envoyés , sont sans portée à cet égard (Décrs. Corps diplom. de Madrid, 19 févr. 1875). — On appelle Corps diplomatique la réunion des ministres publics de toutes classes accrédités près du même gouvernement. Ce corps n'est ni une personne juridique, ni un corps politique.
§ 2. — Des qtialités nécessaires pour remplir les fonctions diplomatiques (R. 28 et s.;
et s
5. La loi française ne permet pas d'exercer des fonctions diplomatiques avant l'âge de vingt -cinq ans. La règle ne s'étend, d'ailleurs, pas aux ministres envoyés par les gouvernements étrangers. — La France, de même que plusieurs Etats étrangers, refuse, en principe, de recevoir un de ses nationaux comme agent diplomatique étranger.
— D'autres puissances, comme 1 Allemagne, acceptent leurs nationaux, mais eu leur imposant l'obligation de rester soumis aux lois
-liales pour leurs personnes et pour leurs biens. — Un même ministre peut représenter plusieurs puissances, de même qu'un gouvernement peut se l'aire représenter dans plusieurs Etats par le même ministre.
§ 3. — De l'envoi et du refus des aaents diplomatiques (R. 35 et s. ; S. 10 et s.).
6. La souveraineté est la condition suffisante, mais indispensable, du droit d'ambassade, c'est-à-dire du droit d'avoir à l'étranger des représentants diplomatiques. L'exer-
l'aitdo la souveraineté suffit, d'ailleurs, à conférer ce droit. — La papauté, quoique
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avant perdu la souveraineté temporelle, peut accréditer des agents diplomatiques avec le même caractère et les "^mes prerogat ves nue ceux qui sont envoyés par les autres Souvernements (L. italienne des garanties
SV\riqu8e7 plu^u^'Etats souverains se réunissent pour former une confédération, te nàcte fédéral règle l'exercice du droit d^mbasUde Aux Etats-Unis, ce droit est exclusivement conféré au pouvoir . central. TV acres la constitution de l'Empire allemand au contraire, bien qu'il existe des agents diplomatiques chargés de représenter f^mnire à l'étranger, les Etats ont conserve le Zk de légatiSn pour la représentation de leurs intérêts particuliers.
8? Un gouvernement ne peut, sans une juste cause, refuser de recevoir es min«tres oublies dune nation étrangère; et le relus Seteniravec un pays des relations diplomatiques peut prendre, suivant les circons Ences, /caractère d'hostilité ouverte.
8 4 -Des droits, privilèges et immumtes S des ministres publics, de leurs auxiliaires Tuùrs femmes et des gens de leur suite (R. 71 et s.; S. 19 et s.).
9. Les agents diplomatiques, en vertu du principe de l'exterritorialité, sont censés Savoir pas quitté leur patrie, et ils y conservent leur domicile légal. Il s'ensuit que, en cas de décès, leurs successions sont ouvertes fu lieu de ce domicile, et que d^ejnamere générale, ils ne sont pas ob liges de suivre pour la forme des actes relatifs a leurs personnes, à leurs familles et à leurs biens, les lois du pavs où ils exercent leurs fonctions 10 La personne des ambassadeurs, même ennemis, est regardée comme sacrée En Franc!, l'outrage" commis publiquement envers Tes ambassadeurs et m nistres plénipotentiaires, envoyés, chargés d affaires et autres agents accrédités près du gouvernement de° la République, est. pun, d un emprisonnement cfe huit jours a un an et d une amende de 50 à 2000 francs °u de lune de ces deux peines seulement L. 29 juill. l&oi, art 37 DP. 81. 4. 65). -L'outrage prévu par l'art. 37 de la loi de 1881 est réprime alors même qu'il attaque l'agent diplomatique pour des Site qui ne sondas relatifs a ses fonctions. 11. L;
m ne soin pua icia"".» . . ,
11. La poursuite peut avoir lieu soit a la requête de l'agent diplomatique, soit d office sur sa demande adressée au ministre des affaires étrangères, et par celui-ci au ^ministre de la justice; la partie lesee a également, en pareil cas le droit de citation directe devant la cour d assises (L. 29 mil. •1881 art 47-5»). — Mais l'agent diplomatique étranger'qui, ayant cessé d'être accrédite en France, est outragé pour un fait relatif au caractère dont il a été revêtu, n est pas fondé à invoquer l'art. 37 de la loi de 1881, et il ne peut, dès lors, poursuivre les couoables que comme simple citoyen.
12. Les agents diplomatiques sont soustraits à la juridiction du pays où ils exercent leurs fonctions. Les auteurs ne sont pas d'accord sur l'étendue de cette immunité en matière civile; mais la jurisprudence parait lui attribuer une portée très large et tend a l'appliquer aux actes accomplis par 1 agent diplomatique même en qualité de personne privée. — Quant aux biens meubles et immeubles de l'agent diplomatique existant sur le territoire de l'Etat où il réside , ils ne sont pas, en principe, exemptés de la juridiction focale; toutefois, cette règle souffre exception à l'égard des biens nécessaires a 1 exercice des fonctions diplomatiques (hôtel de l'ambassade, mobilier du ministre, etc.).
13. L'inviolabilité des agents diplomatiques tes soustrait à la juridiction étrangère en matière criminelle comme en matière civile; le privilège d'exemption est en ce cas si absolu, qu'eux-mêmes ne sauraient y renoncer. —
Ce privilège ne doit cependant pas être converti en principe absolu d'impunité pour les crimes et délits qu'ils viendraient a commettre soit contre les particuliers, soit contre la sûreté de l'Etat auprès duquel ils sont accrédités. Mais on reconnaît, en gênerai, au gouvernement seul qui a envoyé 1 agent coupable le droit de le punir, saut au gouvernement offensé à prendre a 1 égard de cet a^ent les mesures de surveillance et de sûreté nue pourrait exiger sa défense, et, si les circonstances l'exigeaient, à l'expulser de son
terir4.°Les magistrats instructeurs ne peuvent ordonner à des agents diplomatiques étrangers de venir en personne déposer devant eux. s 15 L'inviolabilité de l'ambassadeur entraine la franchise de son hôtel en ce : sens que son habitation est «accessible aux ministres ordinaires de la justice, ai« crfnçurs de Dolice employés de douanes, etc. Mais fhô? deYamLsade ne peut. plus comme autrefois, servir d'asile à des individus prévenus dé crimes, pour les soustraire a la juridiction compétente. Wra„paîs
16. D'après la loi française, tout Francis nui exerce à l'étranger des fonctions diplomatiques est exempté de la tutelle et de la
CU|Tus(iCmpô^ personnels directs ne saurait peser "sur tes .agents dip °™t>ques car ils ne sont pas sujets de 1 Etat ou Us re skient. - En ce qui concerne l'impôt foncierla question, en théorie du moins nés pa nettement résolue, a semble : que , Vhrtd de l'ambassade, s'il appartient a 1 Etat étranger, doive échapper a cet impôt En tait il n'y est certainement pas assujetti. — Mais es immeubles appartenant a 1 agent, diplomatique personnellement sont soumis a la contribution foncière. Néanmoins, l'agent qui teu un hôtel ou un appartement doit être exempt de la contribution des portes et fenêtres, et le propriétaire ne pourrait lui en réclamer le montant.
18 Les impôts indirects, comme les droits d'enregistrement ou de mutation par deces, sont applicables aux agents diplomatiques à moins qu'il n'y ait, en leur faveur une dispense spéciale? ou qu'il n'existe, a 1 etrangèrP au profit dés agents, du gouvernement français, une loi de réciprocité. - Cependant lé mobilier de l'hôtel d'un ambassadeur étranger, décédé en France, n est assujetti à aucun droit de mutation par deces, parce qu'il est réputé en terre étrangère. P îo Yn ce qui concerne tes droits de douanes, tout ce qui accompagne l'agent diptematique lorsqu'il vient prendre possession dé Ton poste est exempt de la visite et des droits; tout ce qui lui est transmis ensuite doit être déclaré à l'Administration L exempton des droits est, d'ailleurs, accordée gênera lèment pour certains ob ets, notamment pour ceux qui servent à l'usage personnel et ce qui est destiné à l'alimentation.
20. Les agents diplomatiques n ont pas a franchise du port des lettres, a moins qu elle ne leur ait été accordée expressément.
21 La femme d'un agent diplomatique participe à l'inviolabilité et aux immunités Sont iouit son mari. - Les secrétaires, attachés et en général, tous les fonctionnaires ne 1 ambassade en jouissent également. Mais il en est autrement des personnes attachées au service personnel de l'agent »maUque Ainsi les délits commis dans 1 hôtel de 1 ambassade par un individu attaché au service personnel de l'ambassadeur, sont régulièrement déférés, sur la plainte de celui-ci, aux tribunaux locaux.
condition de leur entrée en fonctions, les agents diplomatiques présentent au gouvernement près duquel ils sont envoyés leurs lettres de créance. Les légats ou nonces du pape présentent, au lieu de lettres de créance, les bulles qui les nomment. — Sur les attributions des agents diplomatiques en matière d'actes de l'état civil, de mariage, de estiment, V. supm, Actes de l'état civi, n° 70, et infrà, Mariage, Testament. - Un ministre ne' peut entamer une négociation diplomatique qu'autant qu il est muni d un plein pouvoir ad hoc, et cela encore qu 1 serait TJéjà muni d'un plein Pouvoir gênerai.
23. D'autre part, les agents diplomatiques sont chargés de la protection et de la défense des intérêts de leurs nationaux pour tout ce qui a trait au droit des gens. Les agents diplomatiques français a 1 étranger peuvent dresser les actes de 1 état civil des Français y résidant.
24. La mission d'un ministre public ne peut cesser que par les lettres de rappel de son gouvernement , ou encore en cas d atfront reçu par l'ambassadeur , de rupture et de déclaration de guerre.
f^T 2 — De l'organisation des missions
DIPLOMATIQUES FRANÇAISES. — DES PEN- SIONS (R. 211 et s.; S. 41 et s.).
25. Les cadres d'activité du personnel du corps diplomatique sont fixés ainsi qu il suif 9 ambassadeurs, 12 ministres plénipotentiaires de première classe 15 ministres plénipotentiaires de seconde classe ,32 consuls Généraux, 12 secrétaires d ambassade, 40 consuls généraux, 50 consuls de première classe 13 secrétaires d'ambassade, 80 consuls de deuxième classe, 36 secrétaires d ambassade de troisième classe, 100 vice-consuls et 24 élèves -consuls (Décr. 31 mars 1882, D. P. 83. 4. 24, et 12 nov. 1891).
26 L'admission dans la carrière diplomatique est réglée par un concours annuel, ouvert aux jeunes Français jouissant de leurs droits et ayant satisfait à la loi militaire , avant plus de 21 ans et moins de 27 (28 ans pour les docteurs en droit) , ayant obtenu le diplôme de la licence en droit, es sciences ou es lettres, ou sortant d'une école du gouvernement. Nul candidat ne peut prendre part au concours plus de trois fois (Decr. 10 juill. 1902).
27 Les agents diplomatiques sont nommés par décret du président de la République. Les avancements de classes ont lieu par décret pour tes ministres plénipotentiaires et les secrétaires d'ambassade, et pai arrêté ministériel pour tous les autres agents Les changements de poste ne sont effectue! par décret qu'en ce qui concerne les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, charge; d'affaires, consuls généraux, consuls et vice
consuls. .. . „„.
28. Les émoluments attribues aux agent diplomatiques et consulaires sont constitue par un traitement unique, sans distinctioi entre les frais de représentation et le traite ment du grade. - Les différentes situation des agents absents en vertu d un congé regu lier Ses intérimaires, des agents retenus pa ordre après un congé expiré, des agents rat pelés ou retenus en France pour cause d guerre, de force majeure ou pour un mot politique, etc., sont réglées par le décret d 2 ianv. 1884 (D. P. 84. 4. 82). .
29. Les pensions de retraite des agen' diplomatiques sont réglées par la loi d 9 juin 1853 sur les pensions civiles. Y. infri Pension. ,
AGREE
s 5 —Des fonctions et de l'autorité des agents diplomatiques (R. 168 et s.).
22 Les fonctions des ambassadeurs consistent, en premier lieu, dans la négociation des autres d'Etat. - Au moment et comme
(R. v» Agréé; S. eod. v>).
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naux de commerce prée desquels elles sont eonatiti
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1 "■/''•'. 0/ idant, dans
itique, on toi. re cette cession el
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4. I n agréé ne peut rnpi nasillai une partie devant un tribunal de commerce que s'il Ml muni d'une procuration -;- ci île Pr, 1JI . procuration peut être i audience, pourvu que île présence de la partie .i I audience où un agrée se présente en .-on nom n'équivaut pas à un mandat. — Le pouvoir donné par une partie à la représenter dans linstance, élection de domicile dans son étude que si I acte l'exprime formellement. \. mfrà. Domicile élu. — lies que I a produit devant le tribunal la procu
de son client, celui-ci est censé avoir comparu , et le jugement qui serait ensuite rendu par défaut contre lui serait réputé par défaut faute de conclure, et non faute de Comparaître. Y. infrà, Jugement par défaut.
Les agréés n'ont pas le pouvoir d'ac
auiescer au nom de leurs clients, en vertu u mandat général que ceux-ci leur ont donne a lellet .le les représenter devant le tribunal de commerce; ce pouvoir ne saurait leur appartenir qu'en vertu d'un mandat émané de leurs clients (Paris, 4 août l. 6-i). _ Il est généralement admis que lorsqu'un agréé a fait un aveu, une offre ou une renonciation qu'il n'avait
Sas mandat de faire, son client peut dernaner 1 annulation de cette déclaration ou de cet acte, sans être tenu de recourir à la procédure du désaveu ( l'r. 353 s.). A supposer que la procédure de désaveu dût être employée, ce serait devant le tribunal civil, et non devant le tribunal de commerce, que devrait être portée la demande. — Quoiqu'il [invaincu d'avoir compromis les intérêts de son client en excédant les li- >n mandat, est passible de dom- Mais le tribunal de cornue peut pas mettre directement à la les frais d'un incident mal lui : le client dont les intérêts ont été coimiromis ne peut qu'agir par v,,ie de demande principale en dorn-
. 6- ' inoluments des agréés
établis par les tribunaux de commerce n'ont d autre valeur que celle d'une mesure d'ordre nt en ri _
auxquels la parti,.- perdante est condamnée ne peuvent pas comprendre les honoraires .lu, ., | r^reè de la partie ad-
7. Suivant l'opinion qui parait prévaloir en rudence, le tribunal de commerce est compétent pour connaître de la demande en pavement d honoraires fui I agréé
contre son client, toutes les fis que celui-ci est commercent et que le litige à l'oci duquel les honoraires sont dus a un carac-
tère commercial (Bordeaux, 24 nov. 1902 '■ ' même en ce cas,
l'eut, s il le préfère, citer son client
devant le tribunal dvfl du domldlede celui-ci.
— t> il opte pour la juridiction commerciale, il peut porter Je en payement
dho" l devant le tribun il de com-
merce du domicile de son client, soit devant celui .mines duquel il exerce ses fonctions, alors du moins qu'il a été expressément ou tacitement convenu que les honoraires seraient parés en son étude (I'- (Dijon, 11 déc. 1883, D. P. 84. 2. 228). — .bunaux civils sont, d'ailleurs, seuls - pour connaître de la demande en dommages,- intérêts formée par le client igréé, pour faute commise par celui-ci dans I exécution de son mandat.
AGRICULTURE
(R. v» (hyanisat u, n économique ; S. eod. v°).
§ 1". — Ministère de l'agriculture (R. 5 et s.; S. 2 et s.).
t. Jusqu'en 1881, l'agriculture avait toujours été rattachée à un autre département (. es) en 1881 une tut créé le ministère de I agriculture (Décr. 14 nov. 1881). — Ce mie comprend les services suivants : 1» |a division du secrétariat, du personnel central et de la comptabilité; 2» la direction de 1 agriculture, qui s'occupe de l'enseignement agricole, des services vétérinaires, des épi- /ont ies, des encouragements à l'agriculture- 3° la direction des eaux et forêts; 4° la direction de l'hydraulique agricole ; 5» la direction des haras ( Décr. 21 oct. 1898). — Du ministère de l'agriculture dépendent le corps de l'inspection de l'agriculture, qui a été réorganisé par l'arrêté ministériel du 1" décembre 1883, ainsi que d'autres inspections spécialement chargées des écoles vétérinaires :\. infrà, Vétérinaire), de l'enseignement agricole et des stations agronomiques (V. infra, Enseignement ).
2. Au ministère de l'agriculture sont attachés différents conseils ou comités consultatifs. Ce sont : le conseil supérieur de I
culture, qui a pour attribution de d. r
son avis sur toutes les questions d'intérêt général qui lui sont soumises par le ministre; le comité consultatif de statistique agricole , les commissions supérieures du phylloxéra et de l'hydraulique agricole: les comités consultatifs des épizooties (V. mfrà, Salubrité publique) et des stations agronomiques; le conseil de perfectionnement des écoles vétérinaires ( V. infrà , Vétérinaire) ; les conseils supérieurs des forêts (V. infra, /■un ts) et des haras (V. infrà. Haras); les commissions pour l'étude de la destruction des insectes et cryptogames (V. infrà, n» 19), du Stud Book des chevaux de pur sang et du Stud Book des chevaux de demi-sang (V. mira, Haras); la commission du Berd liuuk, chargée de réunir les renseignements relatifs a la généalogie des animaux de la race Durham. — Il existe encore au ministère de l'agriculture un office de renseignements ai i icofes (Décr. 25 avr, 1901 ). — V. aussi, sur les enquêtes agricoles, Décr. 27 août 1902.
§ 2. — Représentation de* intérêts aqricoles (R. 9 et s.; S 11 el s.).
3. La représentation officielle des intérêts ■les a été organisée par la loi do 20 mars
l.-.'l I H. I'. .",1. i. 54). Des divers oi institues à cet effet par cette loi. le seul uni
fonctionne aujourd'hui est celui des ce
■ — G ont des associations privées et qui sout indépendantes de l'Administration pour tout ce qui concerne leur organisation intérieure et la gestion de leurs intérêts. Ils ne peuvent recevoir des dons et des legs qu'autant qu'ils ont été reconnus d'utilité publique. Il en existe un ou plu dans chaque arrondissement; leur circons-
cription est fixée par l'Administration (L 1851 Mt 1 et 4). - ont le droit de faire partie d un comice agricole les propriétaires fermiers, colons et leurs enfants âgés de 'vingt >t un ans et domiciliés ou ayant leur propriété dans la circonscription de ce comice i mices peuvent, en outre, admettre!
par des délibérations spéciales, mais en proportion restreinte, les personnes qui ne remplissent pas ces conditions (L. 1851, art. 2) — Chaque comice établit ses statuts, qui doivent être approuvés par le préfet. Le conseil ,1 Etat reconnaît, d'ailleurs, aux préfets it de dissoudre un comice à raison d'irn-ités commises dans son fonctionnenu nt (Cons. d Et. 4 mai 1888, D. P. 89. 3. 76). — Les comices sont particulièrement char- I s intérêts agricoles pratiques de leur circonscription, du jugement des concours agricoles, de la distribution des primes et autres récompenses (L. 1851, art. 5). — Pour subvenir à leurs dépenses, ils peuvent imposer à leur» membres le payement d'une cotisation; en outre, ils reçoivent souvent de subventions de l'Administration.
4. En dehors des comices agricoles, qui ont un caractère public, les intérêts agricoles trouvent leur représentation dans diverses sociétés ou associations privées. — Au premier rang, il faut mentionner la Société minimale d'agriculture de France, créée en 1701 et réorganisée en dernier lieu par un décret du 25 août 1878. Elle est reconnue comme établissement d'utilité publique D'autres sociétés exercent aussi une action générale, comme la Société des agriculteurs de France, la Société d'encouragement à l agriculture , ou n'ont pour objet qu'une branche du travail agricole, comme la So-
cwte nationale d'horticulture, la Société nationale d'aviculture, les sociétés hippiques (V. infrà, Courses de chevaux), etc. —Les agriculteurs ont encore des représentants autorisés dans tout un ensemble d'associations qui ont le caractère d'associations professionnelles et sont placées, par conséquent, sous le régime de la loi du 21 mars 1884 (D. P. 84. 4. 129) : ce sont les syndicats agricoles. V. infrà, Syruiicats professionnels. — Enfin des associations syndicales agricoles ont pour objet l'exécution de certains travaux ou opérations agricoles d'intérêt commun, comme les associations régies parla loi du 21 juin 1865 ( D. P. 65. 4. 77; V. infrà, Associations si/ndicales), les svndicats pour la défense contre le phylloxéra (V. infrà. n» 13), etc. vi,
§ 3. — Encouragements à l'agriculture (R. 119 et s.; S. 140 et s.).
5. Tous les ans, des concours agricoles régionaux ont lieu dans cinq départements. Organisés par l'Administration, ils ont pour objet de récompenser les améliorations les plus utiles dans la pratique de l'agriculture, des irrigations, des travaux agricoles, et de décerner des prix aux écoles d'agriculture et aux ouvriers ruraux. — Mais ce que l'on appelle plus ordinairement concours régionaux, ce sont des concours annexés aux précédents et dans lesquels sont distribuées des récompenses pour les propriétaires des animaux, instruments et produit- agricoles. Un concours général agricole de ce genre est ouvert tous les ans à Paris. — Il existe aussi des concours . ordinairement spéciaux à une branche de l'agriculture, qui sont organisés périodiquement par des comices ou associations agricoles. Ces comices et associations contribuent aussi à décerner des prix dans les concours régionaux.
6. Indépendamment des récompenses décernées dans les concours régionaux aux . ouvriers agricoles ( V. suprà, n°'5), le décret ] du 17 juin 1890 a institué des médailles ,' d honneur pour récompenser les ouvriers I ruraux comptant plus de trente années da
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services dans la même exploitation. Ces médailles sont décernées par le ministre de l'agriculture.
7. Différentes mesures législatives ont pour oh'et d'encourager certaines cultures. Telles sont ; les lois des 13 janv. 1892 ( D. P. 92. 4. 33) et 2 avr. 1898 ( D. P. 99. 4. 24), qui pour favoriser la sériciculture, allouent des primes aux cultivateurs et éducat,
vers à soie ; les lois des 13 janv. 1892 et 9 avr. 1898 (D. P. 99. 4. 6), accordant des primes aux agriculteurs qui cultivent le lin et le chanvre. . ,
8. En ce qui concerne l'enseignement agricole, V. infrà, Enseignement; ... les institutions de crédit agricole Y. mfra, Crédit agricole; ... l'ordre du Mente agricole, V. infrà, Ordres civils et militaires.
8 4 — Insectes et végétaux nuisibles (S. 144 et s.).
9 II s'agit ici des mesures destinées à protéser l'agriculture contre les ravages causés par les "insectes et végétaux.
10. 1° Phylloxéra et doryphora. — C est par la loi du 15 juill. 1878 (D. P. 79. 4. 11, toujours en vigueur, qu on a eu , pour la première fois , "recours à des moyens énergiques pour arrêter la propagation de ces îiéaux. Le titre 1" de cette loi est relatif au phylloxéra, le titre 2 au doryphora.
11. Il appartient au président de la Republique d interdire par décret, ou au ministre de lasriculture de réglementer, 1 entrée et la circulation en France des plants, sarments, feuilles et débris de vignes, etc., provenant d'un pavs étranger ou de parties du territoire français déjà envahies | phvlloxera (art. 1 et 2). Ces deux premières dispositions, en ce qui concerne I importation . ont donné lieu à une convention internationale, signée à Berne, le 3 nov. 1881.
12. Les art."' 3, 4 et 5, complétés par un règlement d'administration publique du 16 déc. 1878 ( D. P. 79. 4. 31) et modifiés par la loi du 2 août 1879 (D. P. 79. i. 87), organisent, pour la préservation de 1 ancien vignoble indemne ou partiellement atteint, un système de visite et de traitement des vignes imposé aux propriétaires aux frais de l'Etat, de subventions ajoutées à celles des départements et des communes pour les propriétaires traitant leurs vignes, et de subventions allouées aux associations syndicales temporaires approuvées par l'autorité administrative pour le traitement des vignes ou la recherche du phvlloxera.
13. Ces dispositions ont été complétées par des mesures spéciales relatives à la création d associations syndicales autorisées ayant pour objet de défendre les vignes menacées (L.15 déc. 1S88 et décr. 19 févr. 1890, D. P. 89. 4. 44 et 91. 4. 73). — Les associations dont il s'agit sont régies, en principe, par la loi du 21 juin 1865 (Y. infrà, Associations syndicales). La loi de 1888 détermine seulement les particularités de leur régime spécial. A ce point de vue, elle a consacre deux innovations importantes : 1° les syndicats antiphylloxériques peuvent être imposés à tous lès propriétaires d'un périmètre déterminé, sur la demande d'un ou plusieurs d'entre eux et sur un vote de la majorité dans les conditions prévues ; peuvent , en décidant la submersion des vignes, imposer aux fonds intermédiaires une servitude pour la conduite des eaux en vue de cette submersion.
14. La loi de 1878 permet d'allouer des indemnités aux propriétaires dont les récoltes auraient été détruites par application de l'une des mesures prescrites; les contestations relatives aux indemnités réclamées sont de la compétence des juges de paix, qui statuent sans appel jusqu'à la valeur de 100 francs (art. 11). Enfin la même loi prononce différentes pénalités pour réprimer les
contraventions à ses dispositions ( art. 12 à 15). _ D'autre part, la loi du 6 avr. 1879 (D. P. 79- 4. 30) a ordonné la création de commissions régionales chargées de rechercher et de vulgariser les pratiques agricoles les plus efficaces contre le phylloxéra au double point de vue de la défense et de la reconstitution des vignobles.
15. La loi du 3 août 1891 (D. P. 91.4. 73) a eu pour objet de favoriser la reconstitution des vignobles détruits. — Cette loi n'abroge pas la loi de 1878, qui reste en vigueur, sauf dans ce qu'elle a de contraire a la loi de 1891. Celle-ci (art. 1" et 2) donne au conseil général le droit d'autoriser, dans tout ou partie du département, la libre circulation des sarments et plants de vignes, quelle que soit leur provenance, et, sous certaines conditions, d autoriser dans une commune l'introduction de vignes résistantes. La même loi (art. 3) établit, pour la reconstitution des vignobles au moyen de cépages résistants, un système d'encouragements et de subventions analogue à celui établi par les lois de 1878 et 1879.
16. Pour compléter cet aperçu de la législation relative a.i phylloxéra, i) y a lieu de mentionner différentes dispositions législatives spéciales à la défense contre le phylloxéra en Algérie (V. infrà, Algérie, n°221); ... aux exemptions d'impôts accordées aux terrains plantés ou replantés en vignes dans les départements phylloxérés (V. infrà, Impôts directs); ... au règlement des difficultés qui peuvent s'élever entre bailleurs et preneurs de vignes phylloxérées louées à com-
la
plant (_V. infrà, Louage à comptant).
17. En ce qui concerne le doryphora, loi de 187S ( V. suprà, W 10) édicté, dans son titre 2, une série de mesures analogues à celles que l'on vient de résumer. Elle organise des restrictions à la circulation des pommes de terre, feuilles et débris de cette plante, sacs et autres objets d'emballage servant ou ayant servi à les transporter et provenant de" pays où l'existence de l'insecte aurait été signalée (art. 6, 7 et 8. V. aussi infrà, Douanes). De plus, elle prescrit à tout propriétaire, fermier ou colon, qui constate la présence du doryphora dans un champ cultivé par lui, d'en faire immédiatement la déclaration au maire (art. 9). Enfin, elle autorise le ministre à prendre toutes les mesures nécessaires et à ordonner, sous certaines garanties , la destruction des pommes de terre existant sur le terrain contaminé et les terrains voisins (art. 10). — Les infractions au titre 2 de la loi de 1878 sont réprimées, comme celles du titre 1", par les peines portées dans les art. 12 à 15. De même , les indemnités auxquelles peut donner lieu l'application des mesures prescrites sont réglées et déterminées par 1 art. 11. V. suprà, n» 14. .
18. 2° A utres insectes et végétaux nuisibles. — En dehors du phylloxéra et du doryphora, un grand nombre' d'insectes, comme les hannetons, les pyrales, les sauterelles, les dillérentes variétés de pucerons, sont une cause de dommages pour l'agriculture. Il en est de même de toute une série de végétaux de l'espèce des cryptogames ou phanérogames, tels que l'oïdium, le mildew, les parasites des arbres et autres plantes, comme le chardon et la cuscute. La loi du 24 dec. 1888 (D. P. 89. 4. 32) a eu pour objet de combattre et de prévenir les ravages qu'ils occasionnent. — Cette loi, tout en maintenant expressément les lois spéciales au ph\lloxera et au doryphora, tend à opérer la destruction de toute espèce d'insectes ou de végétaux nuisibles à l'agriculture. A cet etlet, elle confère aux préfets le droit de prescrire, avec l'approbation du conseil général et du ministre de l'agriculture, toutes les mesures nécessaires pour arrêter ou prévenir les dommages causés par des insectes
ou parasites végétaux (art. 1er). — Les propriétaires, colons, fermiers ou usufruitiers sont tenus d exécuter sur leurs fonds les mesures ainsi commandées et ne peuvent s'opposer à la surveillance qu'exercent à cet égard, sur leurs terrains, les agents de I Administration (art. 2). En cas de refus de leur part, ils sont cités devant le juge de paix, qui ordonne l'exécution, même nonobstant opposition ou appel, des prescriptions de l'arrêté préfectoral (art. 3). Si les intéressés persistent dans leur refus, ces mesures sont mises à exécution à leurs frais par les soins de l'Administration (art. 4). Les art. 5 et 6 répriment et punissent les infractions à la loi. Enfin la loi de 1888 (art. 1") a créé une commission siégeant au ministère de l'agriculture, qui a pour mission 1 étude de la destruction des insectes et des cryptogames.
19. Un décret peut interdire l'entrée en France des végétaux, Heurs, feuilles, terres, composts et objets quelconques susceptibles de servir à l'introduction d'animaux , de larves, de plantes ou de cryptogames reconnus dangereux, et peut étendre l'interdiction à la détention et au transport de ces animaux, etc. — Des arrêtés du ministre de l'agriculture règlent les conditions sous lesquelles peuvent entrer et circuler en France les végétaux soupçonnés dangereux et provenant de pays étrangers ou des parties du territoire français déjà envahies et auxquelles ne s'appliquent pas les décrets d'interdiction (L. 21 juin 1898, art. 81 et 82, D. P. 98. 4. 136).
ALGÉRIE (R. v» Organisation de l'Algérie; S. eod. v°).
L'Algérie est une colonie soumise à un régime particulier. Le caractère de colonie, qui lui a été longtemps contesté, ne peut plus lui être refusé depuis la loi du 19 déc. 1900 (D. P. 190-1. 4. 21), qui reconnaît à l'Algérie la personnalité civile et financière.
CHAP. Ier. — Régime législatif de l'Algérie (R. 808 et s.; S. 607 et s.).
1. Le régime législatif de l'Algérie est très complexe. Elle a été soumise au régime des décrets par la loi du 24 avr. 1833 ( R. v» Or ganisation des colonies , p. 1094 ) , et ce principe, rappelé par l'ordonnance du 22juill. 1834 (R. p. 765), n'a pas été aboli. Le présidenl de la République exerce le pouvoir législatïl en Algérie de deux manières différentes : 1° en édietant des décrets spéciaux à l'Algérie ; 2° en déclarant certaines lois métropolitaines applicables à l'Algérie, et en ordonnant qu'elles y soient promulguées en tout ou en partie. Le chef de l'Etat reste libre, après avoir déclaré une loi applicable en Algérie. de rapporter cette promulgation ou de modifier par un décret nouveau le texte promulgué. — La promulgation est opérée pai un arrêté du gouverneur général (Decr 27 déc. 1873). Le décret- loi devient obligatoire par le tait de son insertion au Bidtetir officiel de l'Algérie.
2. Indépendamment des décrets du che de l'Etat, les lois françaises votées par les Chambres et promulguées par le prfisiden de la République peuvent être appliquée: en Algérie, soit quand elles sont faites spélialement pour elle, comme la loi du 19 déc 1300 sur le budget algérien (V. infrà, iv 20) »i loi du 21 févr. 1903 sur le régime forestiei I a."érien (V. infrà, n» 219), etc., soit quanc un irticle de ces lois dispose qu'elles y se ront applicables: L. 29 juill. 1881 sur la pressa (D P 81. 4. 65), 5 avr. 1884 sur 1 i sation municipale (D. P. 84. 4. 25). etc. - La promulgation de ces lois s opère commi en France. "" Elles deviennent obligatoires ui jour franc après la date de l'arrivée à li
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Îlslation Bpéciale i l'Algérie (Alger, 11 avr. B50, H. P. 50. 1. 190). — 4° Les Bénatusconsultes rendus sous le second Empire : ils ont force de loi et ne peuvent être abrogés que par des lois. — 5° Les traites internais : ils ont également force de loi en Algérie dans -.Iles de leurs dispositions qui sont applicables à l'ensemble du territoire et des possessions françaises.
GHAP. II. — Organisation
ADMINISTRATIVE
5. L'Algérie proprement dite est actuellement une colonie divisée en trois départe-
. les territoires du sud de l'Algérie constituent une seconde colonie distincte de la première, pourvue de i.i personnalité civile et financière (L. 24 déc. 1902, 1). I'. 1903. 4. 10). il existe en Algérie une organisation centrale, une organisation départementale et une organisation commu-
SECT. I". — Administration centrale de l'Algérie.
Abt. 1". — Organisation et attribuions Dirons rouages de l'administration
KALE.
— Gouvei éral (H. 47 et s.;
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6. L'Algérie a à sa tète un gouverneur général .cil qui est nommé, sur la proposition du ministre de I intérieur, pin
en conseil des ministres (Décr. 29 D. r 98). 11 centralise .1 Al
gouvernement et la haute administration, il le représentant de 1 Etal et celui de la col. nie (L. I!) d ii déc.
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7. Huant .1 la police ultérieure de I Algérie, le gouverneur général exerce sur les étrangers les pouvoirs de haute police qui appartiennent eu Prance au ministre de
■ ni aux prétels de. déparle nls
11 peut le- expulser , 1.. S déc, i. 171). — a 1 égard de
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11 lui appartient, notamment,
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localités de 1 \i i, pn ncer, par
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individus ou des biens dune tribu (Décr, 23 ,„uii 1898, art. 3). — A l'égard des corps administratifs de l'Algérie (délégations financières, conseils généraux ou municipaux ; , il exerce la tutelle administrative.
8. Chef de l'administration algérienne, il a le droit de préséance sur ions les fonctionnaires civils et militaires (Hécr. 23 août 1896, art. i). Quoique, depuis les décrets du 31 déc. 1898 1 D. P. 97. 4. 93) et du 23 août 1898, qui ont abrogé les décrets de rattachement du -2*1 août 1881 ( U. P. 82. 4. 84 et s. ), le gouverneur général se trouve plus spécialement sous l'autorité du ministre de l'intérieur, il est en relation avec les différents ministères qui mettent sur sa demande une partie de leurs agents à sa disposition.
9. La loi du 19 déc. 1900 ayant fait de tous les services civils en Algérie des services coloniaux rétribués exclusivement par l'Algérie, c'est le gouverneur général qui a la haute main sur tout le personnel administratif. — II nomme tt révoque les officiers ministériels (Décr. 27 juin 1901). Pour la nomination de tous les hauts fonctionnaires (préfets, magistrats, juges de paix, ingénieurs, etc.], il doit être consulté ( Llécr. 23 août 1898). Enfin, tous les fonctionnaires des services particuliers à l'Algérie sont placés sons sa direction exclusive.
10. En qualité de représentant de la colonie, il prépare les affaires qui seront soumises aux délibérations des assemblées algériennes ou à la décision du Gouvernement. Il l'ail exécuter ces délibérations, représente la colonie dans les divers actes de sa vie civile et dans ses procès. Il prépare son budget, ordonnance ses dépenses, met ses titres de recette en recouvrement (L. 19 déc. 1900).
§ 2. — Secrétaire général (H. 55; S. 26).
11. Le gouverneur général est assisté, dans l'administration de I Algérie, par un secrétaire général et par les bureaux du Gouvernement (llécr. In nov, 1870). Le secrétaire général assure l'exécution des ordres du gouverneur général (Hécr. 8 juin 19113). Les services chargés de l'administration de l'Algérie sont placés sous son autorité. En cas d absence ou d'empêchement du gouverneur, il exerce tous ses pouvoirs et a seul qualité pour le suppléer devant les délégations financières.
§ 3. — Conseil de gouvernement (R. 56 et s.; S. 27 et s.).
12. Le conseil de gouvernement, créé par décret du lu déc l.siju (D. p. 01. 4. 9), a été réorganisé par les décrets des 23 août 1898 et 8 juin 1901. Il comprend le gouverneur général, président; le secrétaire général, vie- président , le premier président de la cour d'appel d'Aller et le procureur géué-
loinoiit peuvent être appelés par le «r général à assister aux séances
rai, l'archevêque d'Alger, l'amiral commandant la marine, le commandant supérieur du génie, le recteur de l'académie, 1 inspecteur général de, pontS et chaussées, 1
1 chef .le mines , l'inspecteur rai de: Snances, le conservateur d les conseillers rapporteurs. Les préfets ej.
les généraux Commandant les territoires de
commandement
gouverneur
1 cil de gouvernement: ils y ont voix
délibérative et siègent dans l'ordre de pré- BéanCS qui leur appartient (llécr. 11 août 1875, IK P. 7(1. i. (17). - Ce conseil n'a que des attributions consultatives.
§ 4. — Dilniiitions financières.
13. Les délégations financières sont une assemblée formée des représentants des diverses catégories d'intérêts qui sont en lutte sur le territoire de l'Algérie : ceux des colons, ceux des contribuables des villes et ceux des indigènes. Elles ont été constituées pai l« décret du -2.'i août 1898. — Sur leurs iti 1 iliutions, V. infrà , n° 39. — La première
..lion est celle des colons, c'est-à-dire des propriétaires ou concessionnaires de biens ruraux, auxquels il faut ajouter les chefs d exploitation ou fermiers des mêmes biens. Elle se compose de 24 membres élus directement par les colons au scrutin individuel, à raison de 8 par département. — La seconde délégation est généralement composée de 24 membres élus au scrutin individuel, à raison de 8 par département, par les contribuables autres que les colons, inscrits aux rôles des contributions directes ou des taxes assimilées.
14. Pour être électeur dans l'une ou l'autre des deux premières délégations, il faut réunir les conditions suivantes : 1° être inscrit sur les listes électorales municipales, ou justifier qu'on devait y être inscrit au 1" janvier de l'année de I élection ; 2° être âgé de 25 ans ; 3° être Français depuis 12 ans au moins, ces années se comptant à partir de la date du décret de naturalisation ou de l'expiration du délai accordé pour répudier la nationalité française (Décr. 4 juin 19(10) ; 4° résider en Algérie depuis trois ans. — Sont éligibles aux deux premières délégations financières tous les électeurs qui ne sont pas dans un des cas d'incapacité ou d incompatibilité prévus par les art. 7-10 du décret du 23 sept. 1875 sur les conseils généraux ( D. P. 76. 4. 51 ).
15. La troisième délégation se compose de 21 indigènes musulmans, savoir : 1° 9 délégués des indigènes des territoires civils, élus ni scrutin individuel, à raison de trois par département, par les conseillers municipaux au titre indigène des communes de plein exercice et par les membres indigènes des commissions municipales des communes mixtes; 2° 6 délégués des indigènes des territoires de commandement, à raison de deux par département, désignés par le gouverneur général sur une triple liste de présentation dressée par le général commandant la division; 3° 6 délégués kabyles, élus au scrutin individuel par les chefs de groupe dits kharouba. Ces derniers forment une section spéciale de la troisième délégation.
16. Les élections des membres des diverses délégations peuvent être attaquées devant le Conseil d'Etat.
17. Chaque délégation et la section kabtle délibèrent séparément. Elles peuvent délibérer en séance plénière pour le vote du budget (L. 19 déc. 191X1) et quand le gouver-
l'néral autorise par arrêté spécial leur réunion pour discuter des mesures d'intérêt
coi un (Décr. 23 août 1898, art. 9). — Les
nuis sont convoquées et leurs ses-
sont ouvertes et closes par arrêté du
■i neur général (même décret, art. 10).
Le gouverneur peut les dissoudre et annuler
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celles de leurs délibérations qui seraient illégales.
§ 5. — Conseil supérieur (R. 59 et s. ; S. 32 et s.).
18. Le conseil supérieur de gouvernement forme la seconde assemblée délibérante de l'Algérie. Créé par décret du 10 déc. 1860 (D. P. 61. 4. 9), il a été réorganisé par les décrets du 23 août 1898 et du 8 juin 1901. - Il comprend actuellement des membres de droit, des membres nommés et des membres élus. Les membres de droit sont tous les membres du conseil de gouvernement, auxquels il faut ajouter les préfets des trois départements algériens et les trois généraux commandant les divisions. Les membres nommés sont désignés par le gouverneur général; ils sont au nombre de sept, dont 3 notables indigènes et 4 fonctionnaires algériens choisis à raison de leur compétence et de leurs services. La troisième catégorie de membres se compose de 15 conseillers généraux, élus par leurs collègues à raison de cinq par département, et de 16 membres des délégations financières élus par elles , à raison de six pour chacune des deux premières, de trois pour la section arabe et d'un pour la section kabyle.
19. Le conseil supérieur se réunit chaque année en session ordinaire, après la session des délégations financières. Il est présidé par le gouverneur général. — Il délibère sur toutes les questions relatives à l'administration de l'Algérie qui lui sont soumises par le gouverneur général. Il émet des vœux sur ces questions. Seuls, les vœux politiques lui sont interdits. Sur ses attributions en matière financière et budgétaire, V. infrà, n° 39.
Art. 2. — Budget général de l'Algérie
20. Antérieurement à la loi du 19 déc. 1900, le budget de l'Algérie était incorporé dans le budget de l'Etat et voté par les chambres législatives. L'Algérie n'ayant aucune personnalité, c'était l'Etat qui acquittait les dettes afférentes à tous les services publics civils et militaires qui n'avaient pas un caractère départemental ou communal.
C'était lui également qui établissait et percevait les impôts destinés à couvrir ces dépenses. Ce régime a été complètement transformé par la loi du 19 déc. 1900 (D. P. 1901. 4. 21).
21. Tout d'abord cette loi fait le départ des recettes et dépenses qui doivent appartenir à l'Etat et celles qui doivent appartenir à l'Algérie. De toutes les dépenses que l'Etat faisait en Algérie, les seules que la loi du 19 déc. 1900 laisse à sa charge sont : 1» les dépenses militaires ; 2» les pensions des fonctionnaires de l'Algérie jusqu'au \" janvier 1901 ; 3° les garanties d'intérêts des chemins de fer ouverts à l'exploitation avant le 1er janvier 1901. — Quant aux recettes , l'Etat ne s'est réservé que la taxe militaire et le produit de la vente en Algérie des monopoles de l'Etat (poudres, allumettes et tabac). Toutes autres recettes sont abandonnées à l'Algérie.
§ 1". — Recettes de l'Algérie (R. 428 et s.; S. 294 et s.).
22. Le budget de l'Algérie comprend, en recettes : 1° les impôts de toute nature, redevances, fonds de concours et autres produits antérieurement perçus par le Trésor à <jiiclc|ue titre que ce soit; 2" le produit des impôts q u i pourront être ultérieurement créés. La liste des recettes de l'Algérie se trouve dans les tableaux annexés aux lois qui autorisent la perception des diverses recettes de la colonie (V. notamment L. 22 déc. 1902). — Les recettes de l'Algérie sont classées en : 1° contributions directes; 2° contributions indirectes; 3° contributions diverses; 4° produits des monopoles et exploitations industrielles
de l'Etat; 5° produits du domaine de l'Etat; 6° porduits divers; 7° recettes d'ordre.
A. — Contributions directes (R. 431 et s., 468 et s.; S. 298 et s., 348 et s.).
23. Les seules contributions directes qui existent en Algérie sont la contribution foncière sur les propriétés bâties et la contribution des patentes.
24. La contribution foncière sur les propriétés bâties a été établie par la loi du 23 déc. 1884 (D. P. 85. 4. 36). La loi du 20 juill. 1891 (D. P. 91. 4. 83) en a réduit le taux à trois francs vingt pour cent du revenu net imposable. Il est procédé tous les cinq ans à l'évaluation des propriétés bâties. Le revenu net imposable est le revenu défini par la loi du 3 frim. an 7 (R. v° Impôts directs, p. 242). Il comprend le revenu du sol sur lequel sont assises les constructions imposables. — Sont imposables les maisons, usines et, généralement, toutes les propriétés bâties situées en Algérie. Certains immeubles sont exemptés de Ta contribution ( L. 1884, art. 2). — La contribution foncière est un impôt de quotité. Au principal de l'impôt s'ajoutent les centimes additionnels destinés à couvrir les non-valeurs. — Les règles appliquées en France pour l'évaluation des propriétés, le contentieux et les dégrèvements en matière de contributions directes , sont applicables en Algérie (L. 23 déc. 1S84, art. 1"; L. 28 déc. 1895, D. P. 96. 4. 38).
25. La contribution des patentes est régie, en Algérie , par le décret du 26 déc. 1881 (D. P. 83. 4. 20), qui a rendu applicable la loi du 15 juill. 1880 (D. P. 81. 4. 1), sous réserve de quelques modifications de détail. D'autre part, les lois ultérieures qui ont, en France, modifié la législation des patentes, ont été promulguées en Algérie par les décrets des 2 déc. 1885 (D. P. 86. 4. 72), 25nov. 1890 (D. P. 91. 4. 106), et 21 sept. 1893 ( D. P. 94. 4. 120). Sont, en conséquence, assujettis à la patente tous individus français, indigènes ou étrangers qui exercent, dans les communes de plein exercice, dans les communes mixtes ou dans les centres de population agglomérée situés hors du territoire de ces communes, une profession non comprise dans les exemptions. Les droits sont réglés par trois tableaux A, B, C, comme en France. — Le taux du droit proportionnel est fixé à la moitié des tarifs déterminés au tableau D annexé à la loi du 15 juill. 1880.
26. Sont établies et perçues d'après les mêmes règles qu'en France les taxes assimilées aux contributions directes suivantes : les redevances minières (Décr. 21 mars 1852, 23 oct. 1852, D. P. 52. 4. 214; 4 août 1860, D. P. 60. 4. 135 ; 7 mai 1874, D. P. 75. 4. 5); les droits de vérification des poids et mesures (Décr. 26 déc. 1842, R. p. 778; Arr. 22 mai 18461; les droits de visite dans les épiceries, pharmacies et drogueries, les droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales; les droits d'épreuve des appareils à vapeur.
27. A ces contributions et taxes, il faut ajouter les impôts arabes, c'est-à-dire les impôts que le gouvernement beylical percevait autrefois sur les indigènes et qui ont été maintenus par le gouvernement français. — Ces impôts sont tous des impôts de quotité. Ils ont été placés, par l'art. 4 du sénatus-consulte du 22 avr. 1863 (D. P. 63. 4. 47), sous le régime des décrets en conseil d'Etat. — Les impôts arabes n'atteignent que les indigènes. Encore y échappent-ils quand ils sont naturalisés (Cons. d'Et. 26 déc. 1879, D. P. 80. 3. 43). Ainsi les israélites indigènes ne les doivent plus depuis le décret du 24 oct. 1870 (D. P. 70. 4. 124), à condition, toutefois, qu'ils aient fait la preuve de leur nationalité conformément au décret du 7 oct. 1871 (D. P. 71. 4. 165). — Les impôts arabes sont : Vachour, impôt foncier sur les
terres cultivées; le hockor, impôt perçu sur les terres azels , c'est-à-dire sur les terres dépendant du domaine qui ont été concédées ou vendues à des indigènes; le zekhat, impôt sur les troupeaux; les lezmas, mot désignant divers impôts dont l'assiette varie suivant les régions. — Les règles spéciales à la perception et aux réclamations en matière de contributions directes sont applicables aux réclamations formées devant les conseils de préfecture en matière d'impôts arabes (Ord. 10 janv. 1843, art. 1, R. p. 782).
B. — Contributions indirectes (R. 463 et s.; S. 326 et s.).
28. Sous cette dénomination sont rangés les droits d'enregistrement , de timbre , de greffe et d'hypothèque , les droits de douane et de navigation. Les lois qui régissent ces droits en France sont applicables en Algérie, sauf certaines exceptions et modifications (Ord. 19 oct. 1841, R. p. 766). — En ce qui concerne les droits de timbre et d'enregistrement, V. infrà, nos 222 et s.
29. Les droits de douane perçus en Algérie sont, en principe, les mêmes que ceux perçus en France. Depuis la loi du 17 juill. 1867 (D. P. 67. 4. 87), les tarifs douaniers applicables aux frontières de France sont applicables en Algérie toutes les fois que des textes spéciaux n'y apportent pas des modifications ou atténuations. — Les produits originaires de France ou nationalisés par l'acquit des droits en France sont admis en franchise en Algérie (L. 17 juill. 1S67, art. 2). Les importations provenant de l'étranger sont faites dans les conditions déterminées par la loi du 28 déc. 1895, art. 12 et s. (D. P. 96. 4. 38). — Les exportations directes en France des produits naturels ou fabriqués en Algérie ont lieu en franchise, sous réserve des prohibitions ou restrictions établies par le tarif général des douanes dans un intérêt public ou à raison des monopoles réservés à l'Etat. Les vins algériens n'entrent en franchise en France que s'ils sont naturels et de raisins frais. — Les produits étrangers réexportés d'Algérie en France ne peuvent être admis en franchise que s'ils ont acquitté tous les droits portés au tarif. — Les règles relatives aux entrepôts réels ou fictifs sont applicables en Algérie. — Outre les droits de douane, l'administration des Douanes perçoit les droits de navigation, de magasinage, de quai et les redevances à l'exportation des phosphates.
C. — Contributions diverses ( R. 448 et s. ; S. 345 et s
30. On désigne sous ce nom en Algérie les divers impôts de consommation qui, en France, sont perçus par l'administration des Contributions indirectes. Ces droits sont bien moins nombreux qu'en France. Il n'est perçu aucun droit sur les boissons hygiéniques, le sel, les huiles, bougies, vinaigres, voitures publiques et chemins de fer. — En revanche, on a établi en Algérie la licence,
?ui est régie actuellement par la loi du 28 avr. 893 ( D. P. 93. 4. 79) et les décrets des 27 juin 1893 (D. P. 93. 4. 105) et 2 mai 1902. Ceux qui vendent en Algérie des boissons, du café, du tabac sont astreints au payement de la licence, conformément à des tarifs annexés à la loi de 1893. Certaines catégories de personnes sont toutefois exceptées de cette obligation. — La seule boisson qui soit frappée spécialement d'un droit de consommation est l'alcool (L. 26 janv. 1892, art. 32, D. P. 92. 4. 9). Le droit a été porté à 100 francs
Car hectolitre d'alcool pur par la loi du 3 avr. 189S, art. 30 et s. (D. P. 98. 4. 97).
31. La législation française sur la garantie des matières d'or et d'argent a été introduite en Algérie par le décret du 24 juill. 1857 (D. P. 57. 4. 170). Un décret du 11 juin 1872 (D. P. 72. 4. 120) a élevé les droits.
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D. — Produits dos monopoles do l'État.
32. Les monopoles de l'Etal sont moins nombreux en Algérie qu en France. — Celui de la hbrication des allumettes n*ya jamais été introduit. - Quant au tabac, «culture, la hbrication >'t la vente en sont libres en
ie. — Le monopole des poudres existe en ie comme en France (Ord. 4 sept, isii, H. p. 786 . i i rente a lieu au profit de — Au contraire, i""^ les produits perçus en Algérie pw l'administration des Pi ■ grapb phones sont verses dans la
de la colonie.
E. — Produits du domaine de l'État
33. Tons les produits du domaine de l'Etat, pulilicou prive, sonl abandonnés a la colonie. Il en est ainsi des redevances dues par lee concessionnaires déchûtes d'eau, des rentes et créances appartenant à l Etat, des produits de l'exploitation des établisse nts
par l'Etat. La loi du 39 déc.
H. P. 1903. i. 17) mentionne même je
firoduit des aliénations domaniales mobiou immobilières, des successions en déshérence, des biens vacants et Bans i
loi attribue encore à la colonie tous les produits, quels qu'ils soient, du domaine forestier (Annexée, Etats E, I, S 3).
F. — Produits divers.
34. Sous ce nom Apurent des recettes multiples, telles que la taxe îles brevets d invention . les droits d'extraction exigés des amodiataires des gisements de phosphates, les produits des maisons pénitentiaires, etc.
G. — Recettes d'ordre.
35. On désigne ainsi des recettes qui compensent en totalité ou en partie les dépenses auxquelles elles sont spécialement allectées. Il en est ainsi des fonds de concours consentis par des personnes morales ou des particuliers pour l'exécution de travaux publics,
iroduita des divers établissements universitaires, des amendes et condamnations pécuniaires prononcées par les tribunaux, etc.
36. A ees diverses recettes viennent s'ajouter les impôts nouveaux que les assemblées algériennes jugent à propos d'établir. V. si' -- — L'art, lo de la loi du 19 déc 1900 indique dans quelles conditions sont établis les nouveaux impôts : sauf les droits de douane, qui restent soumis aux dispositions des lois en vigueur et ne peuvent. par suite, être modiliées que par des lois métropolitaines, les créations ou suppressions d impôts, les modifications de leur assiette, de leur mode de perception et de leurs tarifs sont délibérés, sur la proposition du gouverneur général ou de l'une des délégations financières et sur le rapport de la commission des finances, par I assemblé? pléniere des délégations. Le conseil supérieur de gouvernement, saisi à son tour, ne peut qu'adopter ou rejeter en bloc les décisions prises par les délégations. Le droil d'à ndement lui est refusé. S'il rep
le rejet est définitif. S'il adopte, la décision n'est exécutoire qu'après avoir été homologuée par un décret rendu en conseil d'Etat. Par le fait de cette homologation, la d< des assemblées algériennes devient une loi fiscale algérienne iV. Décr. 21 mars 1902). — Chaque année une loi spéciale autorise la perreption des droits, produits et revenus applicables au budget spécial de l'Algérie.
§ 2. — Dépenses (R. 66 et s.; S. 37 et s.).
37. Le budget de l'Algérie comprend, en dépenses : !• l'ensemble des dépenses des services civils; 2° les dépenses de la gendarmerie; 3° les pensions des fonctionnaires et agents coloniaux qui seront liquil partir du 1" janv. 1901, proportionnellement a la durée des services accomplis depuis
cette date. — l'n d'administration
publique du 7 juin 1902 a déterminé de
quelle ni. I rail la répartition des
usions entre l'Etat et l'Algérie.
38. Les dépenses inscrites au budget de l'Algérie se divisent en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. — Sont, obligatoires : l" l'acquittement des dettes exi-
— 2° les dépenses d'administration
lie et celles des services civils qui
lient précédemment de l'Etat; — 3° les
traitements des agents et fonctionnaires mis
à la disposition de la colonie ; — 4° les dé-
de la gendarmerie; — 5° celles des
services musulmans et des affaires iudis (L. 19 déc. 1900, art. 5).
Législation budgétaiui
ET COMPTABLE DE L'aLGÉIUE.
39. Le projet de budget est établi par le rneur général, sous le contrôle du
ministre de l'intérieur ( L. 19 déc. 1900, art. 6). Ce projet est soumis aux assemblées locales dans les six premiers mois de l'année. Chaque délégation délibère séparément suc les amendements que les délégués proposent au projet de leur budget (art. 7). Le projet de budget et les amendements adoptés par chacune des délégations est ensuite discuté et voté par l'assemblée pléniere des délégations. — Il est transmis au conseil supérieur de gouvernement , qui délibère sur le rapport de sa commission des finances, composée de neuf membres élus au scrutin de liste. Le conseil supérieur ne peut prendre l'initiative d'aucune dépense nouvelle ni relever les crédits votés par les délégations financières. Il peut, au contraire, les rejeter ou les réduire. Sa décision est définitive, il n'y a pas de renvoi aux délégations financières (art. 8).
40. Le budget est réglé par décret, sur le rapport du ministre de l'intérieur (L. 19 déc. 1!HK), art. 11). Le gouverneur général est ordonnateur des dépenses de l'Algérie; il peut déléguer ses pouvoirs à des fonctionnaires inférieurs. L'Algérie a pour comptable le trésorier-payeur d'Alger (L. 19 déc. 1900, art. 14, § 3). Auprès du gouverneur général est placé un agent chargé du contrôle des dépenses engagées. — Après la clôture de l'exercice, le compte administratif est successivement présenté aux délégations financières et au conseil supérieur, qui statuent par voie de déclaration. Ce compte, provisoirement arrêté par les assemblées locales, est définitivement réglé par décret. De son côté, le trésorierpayeur de la colonie, justiciable de la cour des comptes, produit un compte de gestion qui est remis aux assemblées locales en même temps que le compte administratif du gouverneur général (art. 14, § 1 , 2 et 4).
41. Le régime financier de l'Algérie est réglé dans ses détails par un décret du 16 janv. 1902. Ce décret étend à l'Algérie le bénéfice de la déchéance quinquennale établie au profit de l'Etat par la loi du 29 janv. 1831. V. infrà, Trésor public.
Art. 4. — Territoires du sud.
42. La loi du 24 déc. 1902 (D. P. 1903. 4. 16) a dédoublé l'Algérie en constituant le Sud africain a létat de personne morale distincte et autonome Les territoires du Sud comprennent toutes les fractions du territoire situées au sud des circonscriptions visées par l'art. 1" de la loi. Ils ont une administration et un budget distincts de ceux de l'Algérie; ils sont dotés de la personnalité civile, peuvent posséder des biens, concéder des chemins de fer, entreprendre de grands travaux publics, contracter des emprunts. Pour autoriser ces grands travaux et ces emprunts, une loi est nécessaire.
43. Le gouverneur général représente les territoires dans les actes de leur vie civile.
Il prépare leur budget, qui est transmis avant le 1" juillet au ministre de l'intérieur réglé par décret sur le rapport des ministres de l'intérieur, de la guerre et des finances.
SECT. II. — Organisation départementale,.
44. Le territoire entier de l'Algérie forme trois départements (Arr. 9 et 16 déc. 1848, D. P. 49. 4. 15; 24 oct. 1870, D. P. 70. 4. 123). Chacun d'eux comprend un territoire civil, dont l'organisation a été déplus en plus rapprochée de l'organisation départementale de la métropole, et un territoire militaire ou de commandement.
Art. 1". — Administration du territoire civil (R. 73 et s.; S. 39 et s.).
45. Les préfets, secrétaires généraux, sous-préfets et conseillers de préfecture sont placés sous l'autorité du gouverneur général. Les attributions des préfets sont celles
3ui sont conférées aux préfets des autres épartements de la République. Un décret du 27 oct. 1858 (D. P. 58. 4. 157) a rendu applicable en Algérie le décret-loi du 25 mars I 52 j H. P. 52. 4. 90). Us statuent par délégation du gouverneur général sur les objets ènumérés par les arrêtés des 31 déc. 1873, 18 janv. 1898 et 29 déc. 1900. — Le préfet est assisté de deux secrétaires généraux, l'un pour l'administration, l'autre pour la police (Décr. 11 janv. 1901). C'est l'un d'eux qui supplée le préfet en cas d'absence (Décr 22 févr. 1898, art. 3). — Les sous-préfets ont des attributions plus étendues que celles des sous -préfets de France.
46. Les conseils de préfecture ont la même organisation et les mêmes attributions qu'en France. V. infrà, Conseil de préfecture. Leur compétence s'étend aussi bien sur le territoire militaire que sur le territoire civil. — Un décret du 24 juill. 1889 a rendu applicable en Algérie la loi du 22 juill. 1889, relative à la procédure à suivre devant le3 conseils de préfecture, sauf deux modifications qui doublent les délais prévus aux art. 10 et 44. Les conseillers de préfecture doivent remplir les mêmes conditions de capacité qu'en France.
47. Il existe dans chaque département un conseil général. Le gouvernement n'a pas déclaré la loi du 10 août 1871, sur les conseils généraux, applicable purement et simplement à l'Algérie; mais, dans un décret du 23 sept. 1875 (D. P. 76. 4. 51), il a reproduit la plupart des dispositions de cette loi, adaptées aux besoins spéciaux de la colonie. Ce décret, qui forme la base de la législation des conseils généraux, a été modifié par les décrets des 3 mars 1876 ( D. P. 76. 4. 111), 6 mars 1877 (D. P. 77. 4. 40), 3 août 1880 (D. P. 81. 4. 92), 23 mars 1883, 1" avr. 1892 (D. P. 93. 4. 21), 6 janv. 1901, qui ont introduit en Algérie les diverses modifications apportées en France à l'organisation ou aux attributions des conseils généraux. — Les
Î articulantes suivantes sont à signaler : 0 Aux membres français sont adjoints des assesseurs musulmans siégeant au même titre ; ils sont choisis directement par le gouverneur général parmi les notables indigènes domiciliés dans le département et y possédant des propriétés ; leur nombre est invariablement fixé à six. 2° Les cantons n'existant pas en Algérie, les circonscriptions électorales y sont déterminées par le gouverneur général (Décr. 23 sept. 1875, art. 4, D. P. 76. 4. 51). — Les règles relatives aux conditions de l'électorat et à l'éligibilité sont, d'une fayon générale, les mêmes qu'en France. — Le conseil général élit une commission départementale de six membres, cinq Fiançais et un musulman, ce dernier désigné par le gouverneur général. Le rôle de celle commission est le même qu'en France.
48. Les conseils généraux algériens n'ont pas les attributions politiques conférées aux
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conseils métropolitains par la loi du 15 févr. 1872 (1). P. 72. 4. 39), qui n'a pas été promulguée en Algérie. L'art. 39 du décret du 23 sept. 1875 donne au gouverneur général, en conseil de gouvernement, le soin de pourvoir à la répartition des impôts directs. Ce texte n'a pas d'application, tous les i étant de quotité. — Le budget déparl> tal algérien est alimenté : ï° par l'abandon que fait la colonie au département de la moitié du produit des impots arabes; 2» par les centimes additionnels au principal de la contribution foncière des propriétés bâties; 3» par la taxe sur les vignes; 4» par les contingents de la colonie et des communes dans l'es services des aliénés, des entants assistés, etc.; 5° par les centimes extraordinaires votés annuellement par les conseils généraux dans les limites déterminées par des lois spéciales. Le budget est prépare par tel. de concert avec le général commandant la division.
Art. 2. — Administration des territoires militaires (R. 215 et s.; S. 151 et s.).
49. Les territoires militaires, ou de commandement, sont encore aujourd'hui dans les attributions des généraux commandant les divisions. Ils font à certains égards partie des départements, notamment au point de vue du budget et des pouvoirs du conseil général , qui s'étendent à ces territoires. Le préfet y dirige certains services. Mais les attributions administratives restent dans les mains des généraux commandant les divisions, qui y exercent les attributions dévolues au préfet en territoire civil ( Décr. 23 sept. 1875. art. 3). — L'administration des indigènes des territoires de commandement est placée sous l'autorité supérieure du gouverneur général. Le service central des affaires indigènes a été supprimé et réparti entre les bureaux du gouvernement général (Arr. 2 mars 1885).
50. Le territoire militaire de chaque département est réparti en subdivisions administrées, sous les ordres des généraux de division, par les généraux de brigade qui les commandent. Les subdivisions sont divisées elles-mêmes en cercles et en annexes ayant à leur tète des officiers supérieurs. Chacun de ces officiers généraux ou supérieurs a auprès de lui des bureaux, dits
aux arabes, composés d'un chef, d'un ou plusieurs adjoints, d interprètes, de secrétaires, d'un kliodja et d'un chaouch. Le chef et les adjoints du bureau arabe sont des officiers recrutés dans les diverses armes de l'année (l)écr. 11 juin 1S50, 19 févr. 1852 et 5 mars 1866, R. p. 796, 799 et 811 |.
51. Le service des bureaux arabes est encore actuellement réglé par une instruction du 21 mars 1867. Autrefois investis de pouvoirs propres, les bureaux arabes ne sont plus aujourd'hui chargés que de préparer et expédier les ordres et autres travaux relatifs à la conduite des affaires arabes, à la surveillance des marchés et à l'établissement des comptes de toute nature à rendre au gouverneur général sur la situation politique et administrative du pays. Ils ne décident plus rien, mais se bornent à instruire les affaires qui doivent être décidées par les commandants. Les officiers des bureaux arabes continuenl cependant à être investis de la qualité d'officiers de police judiciaire pour la recherche des crimes, délits et contraventions commis en territoire militaire, tant par les indigènes que par les Européens (Décr. 15 mars 1860 et l« févr. 1874, D. P. 60. 4. 36 et 74. 4. 63).
SECT. III. — Organisation communale.
52. L'organisation communale actuelle de l'Algérie comprend trois catégories de communes : 1° les communes de plein exercice; 2° les communes mixtes; 3" les com-
munes indigènes. — Les premières sont toutes en territoire civil, les dernières sont toutes en territoire militaire. Quant aux communes mixtes, il en existe dans le territoire militaire comme dans le territoire civil.
Art. lor. — Communes de plein exercice (S. 84 et s.).
53. Elles sont soumises à la loi du 5 avr. 1884 (D. P. 84. 4. 25) et entièrement assimilées aux communes métropolitaines, sauf un petit nombre de particularités réservées par l'art. 164 de la loi précitée. — 1° Par dérogation aux art. 5 et b, la création d'une commune, au lieu d'être faite par une loi, est faite par un décret du président de la République sur la proposition du gouverneur général en conseil de gouvernement, sur le rapport du ministre de l'intérieur. Le conseil général est appelé à donner son avis. — 2° Par dérogation à l'art. 74 de la loi du 5 avr. 1884, les conseils municipaux peuvent voter à leurs maires une indemnité de fonctions, avec l'approbation du gouverneur général. — 3° L'art. 164 de la même loi réserve ce qui concerne la représentation dans le conseil municipal des indigènes musulmans. La représentation de ces derniers est réglée par le décret du 7 avr. 1884 ( D. P. 84. 4. 69). Le nombre des conseillers municipaux français étant déterminé eu égard au chiffre de la population française ou naturalisée, le nombre des conseillers au titre indigène vient s'ajouter au nombre des conseillers français dans une proportion qui est fixée par l'art. 1er du décret précité. Les conseillers musulmans sont élus au scrutin de liste par un corps électoral restreint. Les conditions requises pour être électeur sont déterminées par l'art. 2; celles de l'éligibilité, par l'art. 3 du même décret.
54. Dans les communes de plein exercice où la population indigène est assez nombreuse pour qui! y ait lieu d'exercer à son égard une surveillance spéciale, cette population est administrée, sous l'autorité immédiate du maire, par des adjoints indigènes. C'est le préfet qui, par arrêté, détermine les communes où seront créés les emplois d'adjoint indigène; il nomme les titulaires sur la présentation du maire, mais sans être tenu de les choisir parmi les candidats présentés. — Ces adjoints ne sont à aucun titre les délégués du conseil municipal , mais de simples agents du maire. Ils n'ont d'autorité que sur leurs coreligionnaires. Le maire peut leur déléguer une partie de ses attributions. En outre, ils sont chargés de fournir au maire tous les renseignements intéressant la tranquillité et la police du pays, d assister les agents du Trésor et de la commune pendant les opérations de recouvrement ou d assiette des taxes et impôts, de prêter leur concours, à toute réquisition, aux agents préposés au recouvrement des deniers publics, de \ eiller à ce que leurs coreligionnaires fassent exactement à l'officier de l'état civil les déclarations obligatoires. Ils peuvent être çha
par délégation, de la tenue des registre l'état civil ou de recevoir les déclarations quand les distances sont trop grandes. Us ne sont pas des officiers de police judiciaire, mais de simples auxiliaires de la police administrative (Décr. 7 avr. 1884, art. 7). — Sur l'administration des biens et des finances communales, V. infrà, nos 64 et s.
Art. 2. — Communes mixtes (S. 114 et s., 155 et s.).
55. La commune mixte n'est pas, comme celle de plein exercice, une institution permanente, mais une institution provi devant préparer les divers groupements qui la composent à la vie municipale et propre a ménager la transition du régime militaire au régime communal de droit commun. Elle
I ne se compose pas d'un centre unique de
population, mais constitue une agrégation de territoires (centres de colonisation, douars et tribus), qui forme, en vertu d'un arrêté du gouverneur général , une circonscription politique et administrative ayant le caractère de personne civile. Ces communes sont très peu nombreuses en territoire militaire.
56. Toutes les communes mixtes sont créées par un arrêté du gouverneur général en conseil de gouvernement (Décr. 7 avr. I8S4, art. 7). Les arrêtés de création délimitent la commune mixte, désignent les centres qui la composent, fixent la composition du corps municipal et le nombre des membres français qui doivent en faire partie. — Chaque fraction de la commune mixte a une existence propre possédant une représentation particulière, ayant son domaine séparé et la personnalité civile que la loi reconnaît aux sections de communes. Les centres de colonisation reçoivent une dotation immobilière de l'acte qui les crée. Les douars, constitués en vertu du sénatus-consulte du 22 avr. 1863, forment une section distincte (Arr. 20 mai 1868, art. 55; 24 nov. 1871, art. 8; L. 26 juill. 1873, art. 3, D. P. 74. 4. 4). Les tribus non délimitées ont, en dehors des terres de culture dont chaque habitant a la jouissance exclusive, des biens communaux (L. 26 juill. 1873, art. 3).
57. Au point de vue de la constitution des organes de la commune mixte, la seule différence qui existe entre celles du territoire militaire et celles du territoire civil est que les premières sont administrées par le commandant du cercle ou de l'annexe et les secondes par un administrateur civil (Arr. 20 mai 1868 et 24 déc. 1875). — D'après un décret du 29 mars 1S98 (D. P. 98. Table alphabétique, v» Algérie, n° 7), les administrateurs civils de communes mixtes sont nommés par le gouverneur général , qui fixe, par ses arrêtés, les conditions de nomination, de service, d'avancement, etc. Ils douent être Français, avoir trente ans, justifier de cinq ans de services en Algérie, soit dans l'administration centrale ou départementale, soit comme magistrat, soit comme officier de l'armée active, soit dans une administration financière recrutée au concours. — Les administrateurs sont à la fois agents de la puissance publique et administrateurs de la commune. Comme agents de la puissance publique, ils remplissent les fonctions d'of-
de l'état civil, d'officier de police judiciaire (Arr. 24 déc. 1875; Décr. 3 oet. 1888, D. P. 89. 4. 51), de ministère publie près le tribunal de simple police et le tribunal réif indigène (Décr. 29 mars 1902, D. P. 1902. 4. 80). Ils publient les lois, décrets, arrêtés, règlements, pourvoient à l'exécution des mesures de police générale et de surveillance politique des indigènes, remplissent les fonctions des maires en matière d'élections, de recrutement, d'impôts Enfin ils exercent la juridiction «1 i-s> iplinaire sur les indigènes. V. infrà, n"1 124, 151.
58. Les administrateurs sont secondés par des adjoints français élus par les citoyens français de la section européenne inscrits sur les listes électorales ( Décr. 7 avr. 1884). La durée de leur mandat est de quatre ans (Décr. 12 avr. 1887). Us sont officiers de l'état civil, assurent l'exécution des règlements de police et reçoivent les délégations de l'administrateur. Des adjoints indignes sont préposés à l'administration des douars et des tribus dans les mêmes conditions que dans les communes de plein exercii e.
59. 11 existe dans chaque commune mixte une commission municipale, composée de représentants des centres des douars et des tribus. Les membres français de la commission municipale sont élus pour quatre ans par les citoyens français inscrits sur les
électorales (Décr. 7 avr. 188':. art. 7). On applique à ces élections toutes les disoo-
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siti.ms de la loi du ."> avr. I8S4 (Cons. ■ 1 ' K t . 10 J..HV. 1898, l>.
- par le préfet ou par de division, suivant la portion du n >.' trouve la commune. — Les ris municipales n'ont que d onsultativea et aucune tiuu réglementaire. Elles délibèrent sui ce qui intéresse la gestion des biens, lis
iptabilité iK- la commune [Ord. 28 sept. 1847: Ait. i nov. 1848, H. p. ]8 juill. 1860, D. P. 60. I. 136
- Los intén ta 5| les tribus sont i d'une
rmanente par Unis
Ai;r. .'!. — COMHl NES INDMI NI s S. 156 et S.).
Li • comi tes indigènes ici uell
remplacé, en vertu de l'arrêté du 13 nov. IS71,
abdivisionnairea qu'avait inal'urrèté du 20 mai li u joii-
léral qu'il appartient cornu, itoire et de
ÏT. |NS| . ,11 t. 7). —
ime du con nnalité civile, un i et un domaine propres. Le commandant du cercle ou de l'annexe, y remp
pj isté parfois
Mjuint civil spécial, nommé par
néral , rétribué par la colonie et evoir une indemnité de ta mune (An-. 13 nov. ISTi, art. 4).
61. Il existe dans chaque commune hîdiune commission municipale com]
nts ei\ ils, militaires et indi (Ait. 30 mai 1868, 13 nov. 1874). Elle d (libère sur tous k'- objets énumérés par l'art. 29 de l'arrêté de l.voS; ses délibérations ■on mises à l'approbation du général d sion ou du irai.
La ipose de l'adjoint
■ni . si de notables ni b
de division, pour trois ans. — Les U délibèrent sur
toutes us l'art. 14
de l'arrêté du II sept. 1895. Cette énumération vise toutes les matières relatives à l'administration îles biens ou des Finances de la ■action. Les délib
transmises o micipale de
la commune. Celle - ci pr md à son tour une délibération qui n'est exécutoire qu'après approbation par le préfet ou par le :
de division. La djemmad, ou toute partie p n r au gouvi roeur gé-
néral l'arrêté du préfet o - i al (V.
Arr. 25 I 1898 et 28 mars 1897).
Art. 4. — Budgets comrovAtri (l!. l.'l et s.; s. 359 et s.).
Pour faire face aux dépenses que les
al, les communes
ml à leur disposition les mêmes
i mines de la m tropole
et qu les. — Elli s tirent
d'important naine
l'exploitation de leurs
ui' le principal de la contributi certaines amendes et confiscations. — Les peuvent en iore recourir à l'él a- 1>] i --»• ment de certains im| it ; des
centimes additionnels au principal de la conr tribution fuiiei. re sur les propi que li municipaux sont aul
à vutur dans la limite fixée par la loi
les con ■ iuk. ils peuvent roter des
centimes onunaù
Une les I établie
li chef du pouvoir exécutif du 1848, donl quées but miles de la loi du 21 avr. I8ii2 ion mobilii re i IL v i direct*, p ai lo; et
est purement mime i
aujourd'hui par un décret du 15 juin 1899. Elle a pour basa la valeur locative de l'habitation, dont elle ne p iut dépa • r le dixième. — Avant pour es '• habi-
tation, due par tout individu, Fran-
çais, in.ii: .ne ou étranger, de l'un au l'autre i in.'.' babil
melle et «li our donner lieu à
l'imposition, il faut que l'habitation ail un certain caractère de prie. menée. Une personne qui passe la saison d'hiver à Alger i e n'est pas impo-
Cons. d'Et. 19 juill. 1878, H. 1". 79.
Si l'habitation est permanente, la
1 i' -i l'appartemen
meublé. < In doit seulement d di ire de l'évaluation la valeur des meubles (Cons. d'Et. 27 avr. 1883). — Le conseil détermine le quantum de la taxe. Pourvu que le maximum du dixième ne soit pas dépassé, il i libre d i irier la taxe suivant l'in
tance du loyer (Cons. d'Et. 13 août 18ti:i, K. ICI). Il peut exonérer les loyers inférieurs à i ri. du chiffre. — Toutes les dispositions relatives à la confection des rôles, au puyea l'annualité de la luxe, à la responsabilité des propriétaires, au contentieux, son! reproduites ne la loi du 21 avr. 1832.
66. La taxe des prestations pour l'entretien des chemins vicinaux a été établie en
le décret du 5 juill. 1854 ( FL
flacé aujourd'hui par celui du ."> juin 1899, ait. IÙ et s. — La taxe sur h- chiens a été appliquée en Algérie par nu décret du 4 août 1856 (R p. 803), modilié par le décret du 15 juin 1899.
67. L'une des ressources les plus importante- des e iiunes algériennes est l'octroi. En Algérie, cet impôt, au lieu d'être
ni ini aux portes de
■ commune, est perçu aux frontières.
Il porte le nom u'octroi de me,', bien que,
depuis le décret du 11 août 1853 (D. P. 56.
4. 143), il s<. il perçu aux frontières de terre comme aux frontières de nier. — Ce droit ne se perçoit pas seulement sur les objets importés; toute personne qui récolte, prépare ou fabrique, dans l'intérieur du territoire soumis aux droits de l'octroi de mer, des objets compris au tarif, est tenue d'en faire la déclaration et, si elle ne réclame pis la faculté d'entrepôt, d'acquitter immédiatement les droits i Décr. 26 déc. 1884, art. 2).
68. I.a perception de- droits est assurée, aux IV de mer, par le service des douanes el . aux frontières de terre, par celui des contributions diverses. Ce dernier
ni chargé de constater et recouvrer Tes droits dus dans l'intérieur, aussi bien en territoire militaire qu'en territoire civil.
ut dans la forme des règlements d'administration publique, du 27 juin 1887, lixe l'étendue des territoires soumis aux droits, le mode de répartition du produit de l'octroi, règle la perception à l'intérieur, l'entrepôt commercial et industriel, le transit, les abonnements, le contentieux. — Le ■ i t, é l'exclusion du
tribunal d" première instance, pour toutes auxquelles peut donner lieu
l'application du tant OU la quotité du droit réclamé (ait. 37 et 38). Les contraventions sont jugées par le tribunal correctionnel
69. Les dépenses des communes, en rie connue en France, sont ordinain extraordinaires, las unes et les autres sont
■ ires ou facultatives. Sont obligatoires
toutes celles énumérées dans l'art. 136 de la
i.'i du 5 avr. 1884, lui outre, de u breusea
ont été déclarées obli| itoires par d. - textes spéciaux, — La comptabilité des mmunes de plein exercici
des communes métropolitaines, par la lui du 5 avr. 1884. i.a -euie différence
mis municipaux sont n "nuîle remises pi nielles sur les recettes et payements qu'ils l'ont. — Le budget des communes mixtes est préparé par l'administrateur, délibéré par la ijssion municipale et réglé détinitive-
mi ut par le préfet (Ait. 31 dee. 1873). — Le
des communes indigènes esi présenté
commandant du carde, volé par la
commission municipale, réglé par le général
commandant la division et approuvé parle
gouverneur général,
C11AP. III. — Organisation des services
PUBLIC
SECT. I". — Armée de terre et de mer.
\i.i. 1". — Armée de terre (S. 227 et s.).
70. Les forées militaires qui occupent l'Algérie compo ut le 19' ci Kllcs comprennent, outre des corps de iroupc3
tenant aux divei i de l'armée
métropolitaine, des corps spéciaux, les régiments de zouaves, de tirailleurs indigènes, la légion étrangère, les bataillons d'infanterie
■ d'Afrique, les compagnies de disci-
pline, les régiments de chasseurs d'Afrique,
de spaliis (L. I.'! mars 1875, art. 3 et i, D. P. 75. 4. 103). Ces troupes ne sont pas des-
tinées à défendre seulement l'Algérie; elles peuvent être appelées à défendre le territoire métropolitain et à seconder l'armée coloniale dans les expéditions (L. 7 juill. 1900, D. P. 1900. 4. 66).
71. Au point de vue du recrutement, les citoyens français domiciliés en Algérie sont
aux dispositions de la loi du 15 juill.
! é (D. I'. 89. ï. 73), qui édicté, en ce qui
li concerne, quelques dispositions spéciales.
après l'art. 81 de cette loi, les Français et
alises résidant en Algérie lonl incorpoi es dans les corps stationnés en Algérie et, après une année de présence etl i ous les drapeaux, envoyés dans la disponildlité s'ils ont satisfait aux conditions de conduite et d'instruction militaire déterminées par le mille la guene. En cas de mooilisation générale, les hommes valides qui ont termine leurs 25 ans de service sont ivincorporés dans la réserve de l'année territoriale, sans eependant pouvoir être appelés a servir hors du territoire île l'Algérie. — Si un Français .m naturalisé', ayant bénéficié de la réduction du temps de service actif, transporte son établissement en France avant l'âge de trente ans accomplis, il doit compléter, dans un corps de la métropole, le temps de service dans I armée active prescrit par l'art. 37,
pouvoir être retenu sous les drapeaux au delà de l'âge de trente ans. — La taxe militaire fonctionne en Algérie d'après des règles particulières ( L. 13 avr. 1898, D. P. 98. 4. 97). — Les indigènes musulmans ne sont pas assujettis au Bervice militaire obligatoire, mais ils sont admis à s'engager dans de- corps spéciaux.
72. Les douaniers et les forestiers d'Alont reçu, comme ceux de la métropole, uneorganisation militaire r 15 mars [890, H. P. 91. 4. 46, et 2 avr. 1892, U. P. 92, 4. 75). lie même, les corps de sapeurspompiers sont soumis aux régies du décret du 2 févr. 1876 | H. P. 7(i. 4. 103), qui rend applicable en Algérie le décret du 24 déc. 1875 (U. P. 76. 4. 81). Enfin, les colons appartenant par leur âge à la réserve de l'armée
n,- .ai à l'armée territoriale sont cons-
ut pourvus d'armes, d'eilels de guerre
et de munitions lorsqu'ils habitent des com-
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munes privées de garnison. Une loi du 27 °vr. $81 (D. P. 82. *• 24) fixe les conditions sous lesquelles ces armes peuvent ère prêtées. - En dehors des forces regn- Hèref il existe en Algérie une milice indigèneqù , sous diverses dénominations, oorr court sous le commandement des officiers des bureaux arabes, à la police et a 1 , défense du territoire. - Les réquisitions m litres en Algérie, sont pratiquées se on les formes édictées par un décret du 8 1 août 1885 i n P 86 4 151. qui rend la loi du o juin. ^877 (D P 77 4.q53) applicable sous certaines réserves.
Art 2. - Marine militaire (S. 235 et s.). 73 - Les inscrits portés sur lamatric Je des gens de mer en Algérie et domic-
«on mi iat" déterminées par le ministre de la marine. Ceux d'entre eux q«> transpor en" leur établissement en France doivent ?omPléter, dans les équipages de la flotte fa durée du service effectif exigé des inscrits delà métropole, sans toutefois pouvoir être
73) a créé, sous le nom de bahana, une sorte d'inscription maritime indigène.
SECT. II. — Gendarmerie, Police, Service pénitentiaire.
Art. 1". — Gendarmerie (R. 352; S. 238). 74. Il existe en Algérie une légion de gendarmerie comportant 149 brigades a cheva 1 SI à pied et des gendarmes auxiliaires indigent Ord. 31 août 1^ VjhT^lS | 497; Décr. 30 oct. 1860, R. 352). - Les fous-ofllciers ou commandants de brigade de gendarmerie sont ofticiers de no lice judiciaire auxiliaires du procureur de la République dans toute l'étendue d<i territoire civil (Décr 29 juill. 1900, D. P. 1900. 4. 87). Art. 2. - Police (R. 61; S. 34).
75. Le souverneur général de l'Algérie a, dans la colonie, en matière de police les mêmes attributions que e mimstre de 1 intérieur dans la métropole Decr. 26 feu- 1898). Le service de la police et de la surete gèneraie est organisé par des arrêtés du go uverneur des 2& et 26 sept. 189o, 21 juin 189S, 10 juill. 1899 et 15 sept. 1901.
Art. 3. — Régime pénitentiaire
76. Le service des prisons et établisse-; ments pénitentiaires de l'Algérie est place sous l'autorité directe du gouverneur gênerai (Décr. 3 févr. 1902, art. 1). Les lois ordonnances, décrets et arrêtes qui régissent en France le service des prisons et établissements pénitentiaires, s'appliquent en Algérie dans toutes celles de leurs dispositions auxquelles ne déroge pas la législation spéciale de la colonie. Le gouverneur gênerai exerce en Algérie, en matière d administration pénitentiaire, les attributions dévolues en France au ministre de 1 intérieur.
SECT. III- — Services financiers (R. 411 et s. , 496 et s. ; S. 283 et s. , 391 et s. ). 77. Les services financiers existant en AWrie comprennent le service de la trésorerie, le service de la topographie et du cadastre, et ceux des régies des contributions directes des contributions diverses, de 1 enregistrement, du domaine et du timbre et des douanes.
78. Le service de la trésorerie est actuellement régi par un décret du 16 janv. 1902. Il existe à Alger un trésorier-payeur général, qui est à la fois le comptable de l'Etat celui de la colonie et celui du département (V. surira n° 40) ; il est justiciable de la Cour des comptes. Entre lui et les comptables inférieurs de la colonie et des communes , sont interposés trois payeurs principaux résidant à Oran, Constantine et Bone. Ils effectuent les recettes et les dépenses de 1 Etat, et peuvent payer, pour le compte du trésorier général, toutes fes dépenses de 1 Algérie. 6 79. Le service topographique a été institué par un arrêté ministériel du 14 oct. 1846. Les opérations dont il est charge constituent des opérations cadastrales : triangulation, arpentage, reconnaissance et estimation nécessaires pour la colonisation, etc. — Une foTdu 23 mars 1898 (D. P. 99. 4. 7) dispose nue nul ne peut s'opposer a 1 installation, sur son terrain , des Wnes et autres signes apparents destinés à marquer les points géométriques nécessaires à l'exécution des cartes et plans du territoire de l'Algérie sous reserve du payement ultérieur de telle indemnité que de droit. Lorsque ces signaux doivent être établis sur une propriété particulière, l'Etat peut exproprier ce terrain dans les conditions spécifiées par la législation algérienne. La destruction ou la détérioration de°s bornes ou signaux est punie des peines prévues à l'art. 257 c. pen.
80 Le service des contributions directes, introduit en Algérie par un décret du 8 mai 1872 (D. P. 72. 4. ilO) est rem ac utilement par un décret du 21 août 1898 (D. F. 99 4 101). Il est charge de 1 assiette des contributions directes, des taxes assimilées et des impots arabes. Enfin le service des Douanes est régi par deux décrets des 20 juill. et 7 août 1901. HQ„
81 Un autre décret du 21 août l»y» a réorganisé le service des contributions diverses, qui est chargé : 1° de l'assiette et du recouvrement des contributions indirectes ainsi que d'une partie de l'octroi de nier (Décr 27 nov. 1884); 2» de la perception des contributions directes et taxes assimilées (V. Ord. 2 janv. 1846, D. P. 46. 3 30).
82 La régie financière de 1 Enregistrement et des Domaines est chargée de la gestion du domaine national et colonial et de la perception des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hypothèques de l'impôt sur les valeurs mobilières , du droit d'accroissement. Ce service est régi aujourd'hui par le décret du 25 mai 1898, qui édicté des dispositions analogues à celles des décrets du 21 août 1898. Le gouverneur général a sous ses ordres directs les agents du personnel algérien. La direction générale de l'Enregistrement exerce en Algérie les mêmes attributions que dans la métropole quant à l'assiette et à la perception des droits, amendes et contraventions. Les directeurs de chaque département correspondent directement avec la direction générale a Paris.
83 A l'exception du service de la trésorerie dont le personnel est sous la direction du ministre des finances, les autres services énumérés ci-dessus sont places sous 1 autorité directe du gouverneur général.
la loi du 5 avr. 1884, pour les communes de plein exercice, et de l'ordonnance du 28 sept. 1847 (D. P. 47. 3. 181), pour les communes mixtes.
SECT. IV. — Cultes.
Art 1er. _ Culte catholique (R. 234 et s.; S. 160 et s. ).
84. Un décret du 9 janv. 1867 (D. P. 67. 4 32) a divisé l'Algérie en trois diocèses, dont un métropolitain et deux suffragants. L'administration des paroisses est confiée a des conseils de fabriques organises comme en France et soumis aux mêmes règles de comptabilité (Décr. 31 déc. 189o, D. P. 97. 4 i-ï) Les obligations des communes sont les mêmes qu'en France ; elles résultent de
Art 2 — Cultes protestants (R. 237 et s.; 85 Les deux cultes protestants reconnus en France le sont aussi en Algérie Ils sont régis par les décrets des 14 sept 18o9 D. P 59. 4. 93.) et 12 janv. 1867 (R. 240), qui ont fondé cette organisation sur la base d'institutions mixtes et communes aux deux Eglises. Les églises (paroisses) sont administrées par des conseils presbyteraux , dont les membres sont pris en nombre égal dans chaque confession. Dans chacun des trois départements , les conseils presbyteraux sont placés sous l'autorité d'un consistoire composé des pasteurs de la circonscription et de représentants laïques , élus par les conseils presbyteraux, et pris par moitié dans les deux cultes. — Sous réserve de ces règles spéciales, la législation métropolitaine est applicable aux cultes protestants en Algérie. Il en est ainsi, notamment, en ce qui concerne le culte de la confession dAugsbourg, de la loi du 1" août 1879 (D. P. 80 4. 7), portant réorganisation de ce culte et du décret du 12 mars 1880 (D. P. »-.*■_»)• rendu pour l'exécution de cette loi (V. , infrà, Culte), lequel a, d'ailleurs, été modifié dans son application à l'Algérie par un décret du 30 avr. 1891.
Art. 3. — Culte Israélite (R. 243 et s. ;
S. 163 et s.).
86. L'organisation de ce culte est actuellement régie par un décret du 23 août 1898 ( D P 99 4 "100 ) , dont les dispositions sont reproduites et complétées par un autre décret du 27 sept. 1903. Aux termes de ces décrets, les consistoires établis dans chacun des départements algériens, par ^ordonnance du 9 nov. 1845 et le décret du 16 sept. 18b7, sont supprimés et remplacés par des consistoires d'arrondissement, composes du grand rabbin ou d'un rabbin et de six membres laïques. - Les consistoires Israélites ont la personnalité civile (Décr. 10 juill. 1861, K. p 806). On applique aux consistoires Israélites les règles de comptabilité prescrites pour lès fabriques (Décr. 31 déc. 1895). V. suprà, n° 84.
Art. 4. — Culte musulman (R. 251; S. 168). 87. Ce culte est pratiqué librement par les indigènes, sous la surveillance du gouverneur général. Il n'a été l'objet d aucune organisation spéciale et ne comporte, d ailleurs , pas d'organisme analogue au clergé catholique. Toutefois les agents du culte sont nommés, les uns par le gouverneur général , les autres par le préfet.
SECT V. — Instruction publique {R. 252 et s.; S. 169 et s.).
88 L'organisation de l'instruction publique en Algérie a pour base un décret du 15aoùt 1875° ( D. F. 76. 4 55), qui rend applicable, en principe, la législation française , sauf les modifications qu il édicté. - Le «ervice de l'instruction publique est reste rattaché au ministère de instruction publique en France, même depuis le décret du 23 août 1898. Toutefois, le gouverneur général a la direction de l'enseignement des TndTgènes (Décr. 31 déc. 1896 )-L Algérie forme une circonscription académique El e a un recteur, dont fes pouvoirs sont plus étendus que ceux des recteurs de la métropole et un conseil académique, dont la composition , surtout quant aux membres i elns Siffère de celle des conseils métropolitains. 89 L'enseignement supérieur est donné, à Alger, dans des écoles préparatoires al enseignement du droit, des sciences et des
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lettres , ayant chacune à sa tête un d teur (non un doyen) (Décr. 5 juin 1880, D. P. W. i. 29; 90 juill. 1886): et dans une école de plein exercice de médecine et de pharm 1888). - Il existe
en Algérie trois écoles musulmanes ou ment foriiu-r les candidate juj fonctions du culte, de la justice et de l'instruction publique musulmane iAit. gouv.gén. 21 n
90. L'enseignement secondaire se donne dans .les lycées et des collèges communaux. il exista, en outre, pour les ind
ibee français, Ls législation méil line est demeurée entièrement -i | > pi i — cable en ce qui touche à l'enseignement daire.
91. Quant à renseignement primaire, la loi du 30 oct. 1886 ( D. I'. 87. 4. 1) s déclaré applicable en Algérie, en même temps que ses propres dispositions , celles îles lois du 16 juin issi , n. p. uj. ■,. >\ , et du
64). - La loi du 19 juill. 1889, sur les dépenses ordinaires de l'instruction publique i D. P. 90. i édicté d.s disposition à l'Algérie.
— Un décret du 18 oct. 1893 règle l'enseignement primaire des indigènes.
SECT. VI
Assistance, Prévoyance, Hygiène.
Art. 1". —Assistance publique (R. 275 et s.;
92. Le couverneur général a sous sa haute autorité les services d'assistance. Il est
d'un comité consultatif. Le service de l'assistance médicale et de l'assistance hospitalière est régi par le décret du 23 déc. D. 1". 75. 4.75). -Laloidu15juill.l893, sur l'assistance médicale gratuite ( D. P. 94. n'est pas applicable en Algérie (Cons.
d'tt. 2 déc. 1895). Mais les dépenses d assistance hospitalière n'en sont pas moins obliires pour les communes où les indigents malades ont leur domicile de secours. Un décret du 16 déc. 1902 a édicté à cet égard des règles nouvelles. — La législation des bureaux de bienfaisance, des aliénés et des enfants assistés, est celle de la métropole.
Art. 2. — Institutions de prévoyance (R. 319 et s.; S. 214 et s.).
93. Toutes les institutions de prévoyance qui existent en France, établissements publics ou d'utilité publique, caisses d'épargne, monts -de -piété, caisses d'assurances en cas de décès ou d'accidents, caisses de retraites, sociétés de secours mutuels, existent aussi en Algérie et sont régies par les mêmes dispositions. — Une loi du li avr. 1893 ( U. P. 94. 4. 88 1 a organisé une institution nouvelle et spéciale à l'Algérie, celle des tociétél indigents de prévoyance , de secours et de prêts mutuels des communes de l'Algérie, dont le but est de venir en aide, par des secours temporaires, aux indigènes ouvriers agricoles ou cultivateurs pauvres, gravement atteints par les maladies ou les accidents, de permettre, par des prêts aunuels en nature ou en argent, aux indigènes frllalts ou kliuttimi's , t!e maintenir ou développer leurs cultures, d'améliorer et d'augmenter leur outillage et eurs troupeaux.
Art. 3. — Hygiène publique (R. 293 et s.:
94. L'organisation, en Algérie, des services sanitaires est soumise aux mêmes principes que dans la métropole : les conseils d hygiène et de salubrité publique et les commissions d 1 1 t. i_ i . te ont été institués par un décret uu 23 avr. 1853 | li. 298). Un décret du 28 août I8.V2 i promulgué en Algérie la loi du 13 avr. 1859 |D. I'. 50. 4. 74) sur les meuis insalubres. La loi du 15 févr. l'J02
(D. P. 1902. 4. 41), sur la protection de la santé publique, a prescrit que des règlements d'administration publique détermineraient les condition! d'application de cette loi à l'Algérie, qui reste provisoirement soui l'ancienne législation. — Quant à la police sanitaire maritime , elle est actuellemenl régie par les décrets dos 4janv. 1896
ci -::\ nov. 1899.
95. L'institution des médecins de colonisation ic un arrêté ministériel du '21 janv. 1853, a été réorganisée par un décret du 29 mars 1883. Ils ont pour mission de donner gratuitement louis soins à toute personne indigente de leur circonscription, de
diriger médicalement les Infirmeries civiles et de délivrer les médicaments là où il n'existe pas de pharmacie.
96. L'exercice de la médecine est soumis, en ce qui concerne les Européens, aux conditions exigées dans la métropole. La loi du 30 nov. 1892 ( I). P. 93. 4. 8) a été rendue applicable en Algérie sous réserve de certaines dispositions spé< ia les (art. 35; lléor. 7 août lcSÇiti, 1). P. 97. 4. 92). - L'exercice de la pharmacie est subordonné aux mêmes conditions qu'en France (Décr. 12 juill. 1851, R. p. 797).
97. La législation des établissements dangereux , incommodes et insalubres est la même qu'en France.
SECT. VII. — Travaux publics, Agriculture, Eaux et Forêts.
98. Les services des travaux publics et des mines sont actuellement régis par un décret du 18 août 1897 (D. P. 97. 4. 97). Les fonctionnaires et agents du cadre métropolitain sont mis à la disposition du gouverneur général et considérés comme en service détaché. Le gouverneur a les attributions dévolues en France au ministre en matière de travaux publics, de grande voirie, d'outillage des ports maritimes, de contrôle des voies ferrées, de surveillance des mines , carrières et appareils à vapeur. Un décret du 23 mare 1898 ( D. P. 99. 4. 98), relatif au service de l'agriculture en Algérie, renferme des dispositions semblables. — Les lois et décrets qui régissent en France les services ressortissant au ministère des travaux publics s'appliquent en Algérie dans toutes celles de leurs dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par la législation spéciale.
99. La loi du 21 févr. 1903 dispose (art. 2) que les agents des eaux et forêts employés en Algérie font partie du personnel de la métropole et sont soumis aux mêmes dispositions légales et réglementaires. Ils exercent leurs fonctions sous l'autorité du gouverneur général. Les préposés sont recrutés suivant les mêmes règles que dans la métropole. Les indigènes ayant servi dans l'armée ou dans l'Administration peuvent, sous certaines conditions , être admis comme gardes forestiers indigènes.
SECT. VIII. — Postes, Télégraphes et Téléphones (H. 399 et s., 414 et s.; S. 279 et s. ).
100. Ce service est placé, par le décret du 12 octobre 1901 , sous la direction du couverneur général. Celui-ci dirige et assure le service au moyen tant du personnel recruté et mis à sa disposition par l'administration métropolitaine que du cadre recruté en Algérie et constituant un cadre algérien.
101. Les lois, décrets et règlements qui régissent en France les services des postes, etc., s'appliquent en Algérie dans toutes celles de leurs dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par la législation spéciale de l'Algérie.
ouverneur exerce les attributions du ministre, à moins qu'il ne doive être statué par une loi ou un décret.
CHAP. IV. — Organisation judiciaire (R. 564 et s.; S. 438 et s.).
102. L'organisation judiciaire en Algérie repose encore aujourd'hui sur l'ordonnance du 6 sept. 1842 (R. p. 767), qui établit une distinction entre les tribunaux français et les tribunaux musulmans. — Le service de la justice française est placé dans les attributions du ministre de la justice. Il en est ainsi même depuis les décrets des 31 déc. 1896 et 23 août 1898 (art. 5), qui ont maintenu sur ce point le rattachement. La justice musulmane est placée dans les attributions du gouverneur général.
SECT. I™. — Tribunaux français (R. 569 et s. ; S. 439 et s. ).
103. Les tribunaux français sont: les justices de paix, les tribunaux de première instance, la cour d'appel d'Alger, les tribunaux de commerce, les conseils de prudhommes. Les magistrats qui composent la cour d'Alger et les tribunaux de première instance sont, d'une manière générale, soumis aux mêmes nrles que les magistrats des cours et tribunaux métropolitains. Ils sont nommés par décrets et ont les mêmes attributions. La loi du 30 août 1883 ( D. P. 83. 4. 58) , sur la réforme de l'organisation judiciaire, leur est applicable dans celles de ses dispositions qui ont trait à l'organisation des tribunaux; elle fixe (art. 2 et 8) la composition de la cour et des tribunaux qui y ressortissent ainsi que les traitements des magistrats. Mais là s'arrête l'assimilation : elle n'a pas conféré aux magistrats des tribunaux algériens le bénéfice de l'inamovibilité. D'autre part , au point de vue de la discipline, les magistrats de ces tribunaux ne sont pas soumis aux règles édictées par l'art. 14 de la loi précitée , qui ne leur est pas applicable, mais aux dispositions de la loi du 20 avril 1810 (R. v° Organisation judiciaire, p. 1496). — Les assesseurs musulmans qui étaient attachés à la cour d'Alger et aux tribunaux de première instance, pour les contestations entre musulmans, ont été supprimés par voie d'extinction (Décr. 17 avr. 1889, art. 40, D. P. 90. 4. 45). Us n'ont, d'ailleurs, que voix consultative (Avis Cour de cassation 30 avr. 1885; Cons. d'Et. 23 juin 1893, D. P. 93. 3. 65).
Art. i".
Juridictions civiles.
§ 1er. — Justices de paix (R. 561 et s.;
S. 441 et s. ).
104. Elles ont été divisées par le décret du 19 août 1854 (D. P. 54. 4. 138) en deux catégories : 1° les justices de paix à compétence restreinte; 2° les justices de paix à compétence étendue. Divers décrets ont déterminé les localités où siègent les juges de paix de l'une et l'autre catégorie, et retendue de leurs ressorts.
ÎOS. Les juges de paix à compétence restreinte exercent leur juridiction dans les mêmes conditions que les juges de paix métropolitains; leur compétence est renfermée dans les mêmes limites. V. infrà, Compétence civile des juges de ]■"
106. Les juges de paix à compétence étendue connaissent de toutes les actions personnelles et mobilières, jusqu'à concurrence de 500 francs en dernier ressort et de 1000 francs en premier ressort. Ils exercent en outre les attributions conférées aux présidents de première instance en référé et dans les mêmes limites, en toutes matières. — Ils peuvent ordonner toutes mesures conservatoires non seulement en matière de référé, mais en toutes matières. — Da_ns les limites du taux fixé par le décret de 1854, la compétence étendue des juges de paix est exclusive de celle des tribunaux de première instance et de commerce. — Les restrictions apportées en droit commun par la
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législation spéciale aux justices de paix ne sont pis applicables aux justices de paix à compétence étendue. Ainsi , ne s'applique pas à ces juridictions l'art. 15 de la loi du 25 mai l^fcS, d'après lequel leurs décisions en dernier ressort ne peuvent être déférées à la cour de cassation que pou: excès de pouvoir et nun pour violation de la loi (Civ. c. '26 juin 1882, D. P. 83. 1. 78). Au reste, l'appel des jugements rendus par les juges de paix à compétence étendue doit, comme celui des jugements des autres luges de paix, être porté devant le tribunal de prenait re instance (Alger 30 juill. 1877, D. P. 78. 2. 226 |. — Les juges de paix. à compétence étendue sont divisés en quatre classes; fa classe est personnelle au fonctionnaire, sans avoir égard à la résidence.
107. Outre les audiences au siège de leur tribunal, les juges de paix tiennent des audiences foraines . tantôt tous les quinze jours, tantôt tous les mois, dans certaines localités de leur ressort (Décr. 10 août 1875, D. P. 76, i. 67 i.
108. A coté des juges de paix, il existe des suppléants rétribués qui peuvent, en .eitii d'une délégation du premier président, conférée sur réquisitoire du procureur général, être momentanément détachés de leur canton et chargés des fonctions de juge de
?aix dans un autre canton (Décr. 10 août 875; 19 avr. 1879, D. P. 79. 4. 55). - Sur la juridictiou des juges de paix comme tribunaux musulmans, V. infrà, n° 145.
§ 2. — Tribunaux de première instance ( R. 584 et s. ; S. 454 et s.).
109. Il y a en Algérie seize tribunaux de première instance. Leur composition est ré-
?lée par les art. 2 et 5 de la loi du 3U août 883 (D. P. 83. 4. 58). — Ils connaissent de toutes les alfaires civiles et commerciales entre Français, ou entre Français et indigènes. Cependant, leur compétence commerciale disparait dans les arrondissements où existent des tribunaux de commerce.
110. Dans les litiges où ne ligurent que des musulmans, il faut distinguer suivant que les tribunaux civils sont appelés à statuer en première instance ou comme juges d'appel des décisions rendues par les juges de paix ou les cadis. — En première instance, ils sont compétents à l'égard des musulmans naturalisés et, à regard des non naturalisés, toutes les fois qu'il ne s'agit pas de leur statut personnel, de leurs successions, de ceux de leurs immeubles dont la propriété n'est pas établie conformément à la loi du 26 juill. 1873 ( D. P-. 74. 4. 4), ou par un titre français notarié ou judiciaire , ou encore au cas où les musulmans renoncent à l'application de leurs lois et coutumes pour se soumettre à la législation française (^Décr. 17 avr. 1889, art. 1-3, D. P. 90. 4. 4o). Cette renonciation résulte, soit d'une déclaration expresse insérée dans la convention originaire ou dans une convention spéciale, soit même de la circonstance que la convention originaire a été reçue par un officier public français sans que cette convention contienne une déclaration contrai iv. — Comme tribunaux d'appel, les tribunaux civils statuent sur les appels des jugements rendus en premier ressort par les juges de paix et les cadis, même en dehors du Tell, et cela en toute matière, même lorsqu il s'agit du statut personnel ou des droits successoraux.
111. En ce qui concerne les contestations entre étrangers, les tribunaux français sont certainement compétents dans tous les cas où les tribunaux de la métropole le sont également. V. infrà, Etranger. Mais plusieurs textes, notamment l'ordonnance du 10 août 1834 ( R. p. 765i, qui a organisé la ju-iie française en Algérie, paraissent leur attribuer compétence d une façon générale.
et dans tous les cas sans distinction. Néanmoins, la jurisprudence est lixée en ce sens que cette solution doit être restreinte aux procès entre étrangers résidant en Algérie; et. même a regard de ceux-ci, on reconnaît que les tribunaux français sont incompétents pour statuer sur les questions d'état s'élevant entre des étrangers (Alger, 4 mars 1874, 21 avril 1890), sauf quand il s'agit de mesures urgentes ou provisoires (Alger, 18 mai 1886), ou lorsque les parties acceptent leur juridiction (Alger, 13 janvier •1892).
Cour d'appel ( R. 647 et s. ; S. 483 et s.).
112. La composition de la cour d'Alger est réglée par la loi du 30 août 1883. Le ressort de la cour embrasse la totalité de l'Algérie ( Ord. 26 sept. 1842, art. 4). Sa compétence est la même que celle des autres cours. Elle s'étend de plus aux matières musulmanes. — Depuis le décret du 25 mai 1892 (D. P. 93. 4. 20), la cour n'a plus à connaître de l'appel des jugements rendus en premier ressort par les juges de paix et les cadis de l'arrondissement d'Alger. Ces jugements sont déférés, suivant la ngle générale, au tribunal d'arrondissement. Mais, d'autre part, le même décret a conféré à la cour, en matière musulmane , le pouvoir de reviser d'office les jugements rendus en dernier ressort contrairement aux principes des droits et coutumes régissant les musulmans. Cette revision s'exerce à la requête du procureur général, qui doit déférer à la cour les jugements de cette nature dans un délai de deux mois à partir du jour où ils sont prononcés
Tribunaux de commerce (R. 716 et s. ; S. 519 et s. ).
113. La juridiction consulaire a été introduite en Algérie par une ordonnance du 10 août 1834 | R. p. 765). Toutefois, l'élection des juges n'a été établie que par ordonnance du 24 no». 1847 | Li. P. 48. 4. 1 |. Cette élection est régie par la loi du 21 déc. 1874 ( D. P. 72. 4. 3), rendue applicable en Algérie par le décret du 10 mai lt>72(D. P. 72. 4. 88). Les juges aux tribunaux de commerce d'Algérie sont indéfiniment rééligibles (Civ. r. 28 juin 1893, D. P. 94. 1. 277). — Le procureur général exerce un droit de surveillance sur les tribunaux de commerce; il n'a pas le droit de critiquer les inscriptions sur la liste électorale, mais peut arguer de nullité les élections devant la cour d appel iReq. 25 juin 1873, D. P. 74. 1. 261). Les électeurs peuvent demander à toute époque la radiation de commerçants indûment inscrits. — La compétence des tribunaux de commerce est la même qu'en France.
§ 5. — Conseils de prud'hommes (S. 523).
114. Une loi du 23 févr. 1881 (D. P. 82. 4. 20) a étendu à l'Algérie les lois des 1er juin 1853, 4 juin 1864 et 7 févr. 1880 ( D. P. 53. 4. 94. 64. 4. 80 et 80. 4. 77), mais avec quelques modifications. — Sont électeurs : les patrons âgés de 25 ans accomplis, patentés depuis trois années au moins, et, depuis un an, dans la circonscription du consul; les chefs d atelier, contremaîtres et ouvriers âgés de 25 ans exerçant leur industrie depuis trois ans au moins et domiciliés depuis un an dans la circonscription du conseil. Sont éligibles les électeurs âgés de 30 ans accompli- s • chant lire et écrire le français et domiciliés depuis deux ans. Les ouvriers étrangers ne sont ni électeurs, ni éligibles. — Les conseils comprennent des assesseurs prud'hommes musulmans, élus par les musulmans non naturalisés remplissant les conditions indiquées à l'art. 12 de la loi de 1881.
Art. 2. — Tribunaux répressifs.
Juges de paix (R. 722 et s.
S. 527 et s.).
115. Les juges de paix à compétence restreinte ont les mêmes attributions que les juges de paix de France en matière de simple police : ils connaissent des infractions ayant le caractère de contraventions. Toutefois, des textes spéciaux leur ont con féré la connaissance de certains délits de la compétence des tribunaux correctionnels, notamment des délits forestiers n entraînant pas une amende de plus de 150 francs.
116. Quant aux juges de paix à compétence étendue, ils connaissent, en matière correctionnelle, de tous délits n'emportant pas une peine supérieure à six mois de prison et 500 francs d'amende; des infractions aux lois sur la chasse; de toutes les contraventions de la compétence des tribunaux correctionnels.
117. Conformément à la règle générale (V. infrà, Appel en matière criminelle), les jugements rendus en matière de simple police ne sont pas susceptibles d'appel de la part du ministère public. Au contraire, les jugements rendus en matière correctionnelle, par les juges de paix à compétence étendue sont susceptibles d appel devant le tribunal correctionnel de l'arrondissement.
118. Un officier de police désigné par le procureur général remplit auprès du juge de
?aix les fonctions du ministère public (Décr. 9 mai 1854, art. 2).
S 2. — Tribunaux correctionnels (R. 728 et s.; S. 534).
119. C'est par les tribunaux de première instance, comme en France, qu'est rendue la justice correctionnelle. Leur compétence est la même que celle des tribunaux de la métropole, sauf l'exception résultant de l'existence des juges de paix à compétence étendue. V. suprà, n" 116. — Avant le décret du 29 mars 1902 (D. P. 1902. 4. 80), ils jugeaient tous les délits commis par les Français, les Européens et les indigènes. Depuis la constitution des tribunaux répressifs indigènes (V. infrà, n» 125), ils ne jugent plus directement que les deux premières catégories d'habitants; ils ne statuent sur les délits des indigènes que comme juges d'appel des décisions de ces tribunaux.
§ 3. — Cour d'appel.
120. En matière répressive, la cour d'Alger, de même que celles de la métropole, connaît de l'appel des jugements rendus par les tribunaux correctionnels. Il y existe aussi une chambre des mises en accusation.
§ 4. — Cours d'assises ( R. 733 et s. ; S. 535
121. Les cours d'assises sont organisées et fonctionnent, en tous points, comme c elles de la métropole. La loi du 21 nu\. 1872 sur le jury (D. P. 72. 4. 132) a été déclarée applicable a l'Algérie (L. 30 déc. 1902. D. P. 1903. 4. 48). Les fonctions du ministère public anpres des cours d'assises sont remplies par le procureur général et ses substituts à Alger, par les procureurs de la République et leurs substituts dans les autres localités où elles siègent. Les cours d'assises ne connaissent que des crimes des Français et des l'tringers non musulmans, des crimes de> musulmans naturalisés, des criues des indigènes non naturalisés ou des étrangers musulmans accomplis avec la participation de Français, d étrangers non musulmans ou d'indigènes musulmans naturalisés.
Ajit. 3. — Justice française en territoire militaire ( R. 750 et s. ; S. 547 et s.).
122. Les Européens, les israélites. les mu-sulmans naturalisés établis en territoire
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militaire sont placés sous la juridiction des j 1 1 ;_: « - -- de paix, tant pour les matières civiles et "M n i iales aue pour les eoDtravtJi
i hécr. 15 mare 1860, D. P.
cerclai ou annexes de
ni pas de justices
aérai peut charger
un officiel ir provisi
1 !r. lu août ' P. 76. . i délits
militaire par des Eurodea Israélites sont déférés aux ■ u aux tribunaux correctioni 15 mars 1800). En cas de complicité de militaires et d'individus étrangers a l'armée, tous les inculpés sont traduits devant la juridiction ordinaire, sauf pour les dl d'un crime ou d un délit prévu i du li\ re I du Code de
militaire, auquel c is le corn
ird d<- uni* les inculpés, — En es rne les crimes ou délita com-
mis par les musulmans, V. infrà, n* IS6,
123. Les officiers des bureaux arabes sont ofuViers île ; >• >1 1 . chargés client i contraventions, non seulement des indigènes (Décr. 15 mars
mais encore des Européens (Hécr.
Art. V. — Juridictions répressives concer-
MM LES U MUSULMANS
124. En ce qui concerne les contravention^ île simple police, la juridiction compétenla est la me |ue pour les non musulmans. V. tuprà, n" 115. Toutefois, dans les communes mixtes, l'administrateur est
intraventions (Hécr. 9 août 1903, , H. P. 1903. ». 50).
125. Tous les délits commis en territoire civil par d nés sont jugés par un tribunal répressif qui siège au chef-lieu de la justice de paix. Ce tribunal ast composé du jnr i, président, assisté de deux
. l'un choisi parmi les fonctionnaires ou notables français, l'autre parmi
nés dénée par le gouverneur général SUT une liste douille de candidats présentée par les chefs de la cour. Les fonc-
de ministère public sont exercées par le procureur de la République ou par une personne .1 rneur géné-
ral sur la pi du procure
— Pour l'instruction , les prescriptions de la loi du T i H. 1'. '.'T. t. 113) concer-
nant l'assistance du conseil du prévenu aux interr I aux confrontations, ne sont
ibïigatoires. Le ministère public doit seulement aviser l'inculpé qu'il peut demander un conseil. — Le jugement ne peut être frappe d'upposition (pie si l'opposant justifie avoir été dans l'impossibilité de se défendre. L appel, qui loit être forme dans le délai de deux jours, est porté au tril lion-
nel iDécr. 9 août 1903, art. 1,2,6, 10, 12,21).
126. La loi du 30 déc. 1902 1 1». P. 1903. i institué dans chaque arrondissement
une cour criminelle, qui connaîtra des crimes exclusivement imputâmes aux indigènes musulmans non naturalisés et aux étrangers musulmans dans tonte l'étendue du territoire civil. Cette cour r. d'un
d appel , président, de deux pris parmi les conseillers à
la cour il ip| ■•! . ou , en cas d empêchement, parmi iu tribunal; dans les autres
arrondissements, d un conseiller, ou, en cas
d'empéche ut. du président du tribun»)
civil et de rs pris parmi les
juges ; de deux
ds, et de deux assesseurs jurés indi-
Senes. — La cour pron mee i la m es voix et par d msdistin
chaque chef d'accusation et sur l'admission ou le rejet des circonstances atténuantes. Les décisions rendues sont en dernier ressort;
mais elles sont susceptibles de pourvoi en cassation.
Le ("ode de procédure civile a été
firomulgué en ai. i ie, n ec quelques modipar l'ordonnance du In avr. 1843 (R. p. 782). Les changements successifs qui ont été apportés en France aux dispositions de ce Code sont applicables de plein droit
• rie. i moins qu elles ne soient contraires aux dispositions exceptionnelles de la législation algérienne. Les principales i.i procédure devant les tribunaux algériens son) les suivantes :
D après l'ordonnance du 16 avr
1843 (art. 2), lorsqu'il s'agit de droits ou actions ayani | ia nai ance en U érie, le demandeur peut assigner, à son choix, devant le tribunal du domicile en France du défendeur ou devant le tribunal de l'Algérie dans le ressort duquel le droit ou I a
a pris naissance. Cette disposition, dérogeant à l'art. 5!) c. pr. civ., n est pas applicable en matière commerciale et ne porte aie une atteinte aux prescriptions de Vart.
120 c. com. [Req. 7 mai 1860, R. p. 607)
ou de l'art. 63> (Civ. r. '24 janv. 1X87, 1). P. 87. 1. 214). L'art. 2 de l'ordonnance est également inapplicable si, dans le contrat, les parties ont élu domicile en France et attribué juridiction au tribunal du lieu du dole (Alger, '21 mars 1895).
130. En Algérie, la résidence habituelle vaut domicile (Ord. 1843, art. 2); le détendeur peut donc être assigné devant le tribunal de sa résidence. Cette résidence doit être constatée non seulement au moment où l'obligation a pris naissance, mais encore au moment où l'assignation est donnée (Alger, Il juill. 1855, R. 605). D'ailleurs, l'art. 2 laisse subsister le domicile légal que le résident avait en France avant d'établir sa ri dence en Algérie; il peut donc, lorsque celte résidence a cessé, être actionné à ce domicile, même à raison d'obligations contractées en Algérie (Req. 7 juin 1852, D. P. 52. 1.
D'autre part, la disposition précitée ne vaut qu'à l'égard des personnes qui ont leur domicile en France et leur résidence habituelle en Algérie; elle ne s'applique pas à celles qui ont leur domicile en Algérie. Une citation au lieu de leur résidence serait nulle Civ. r. lu' mai 1889, D. P. 90. 1. I89Ï.
131. D'autre part, les citations et signifias peuvent être faites non seulement au
domicile ordinaire (ou à la résidence), mais encore au domicile d'rln-tion de la partie (Ord. 1843, art. 3). Ce domicile d'élection n'est pas celui de l'art. 111 c. civ., mais un domicile élu d'une manière générale pour tous les procès à venir. — Les citations et significations peuvent être également faites à la fiersonne ou au domicile du mandataire de a partie citée, mais à la condition que ce mandataire soit muni d'un pouvoir spécial et formel de défendre à la demande, et ce à peine de nullité (même article: Civ. r. 11 fève. is.sit, H. i'. 89. I, 316). - L'art, i de l'ordonnance du 16 avr. 1843 prescrivait des formalités spéciales pour le cas où le lieu du domicile ou de la résidence de la partie citée ne serait pas connu , m. us eel article a été e conformer .mx dispositions da l'art. 69, S 4, c. pr. civ. (Décr. 18 nov. 1876, H. P. 77. \. 12).
132. Les personnes habitant l'Algérie peuvent être citée- dînant les tribunaux français dans le rdinaii et par
issiers qui exercent en Algérie (L.
8 mars 1882, D. P. 82. 4. 57). Si le d
deur habite en dehors de la France et de l'Algérie, il y a lieu de signifier 1 exploit au parquet du tribunal saisi, qui le transi ministère de la justice. — Les exploits liés à un musulman doivent être accompagnés d'une analyse sommaire en langue i faite el notifiée par un interprète asserm a peine de 20 francs d'amende contre l'huissier, pour chaque omission; la nullité de l'acte peut, en outre, être prononcée (Ord. L26 sept. 1842, art. 68).
133. Le délai ordinaire des ajournements est de huitaine, conformément a l'art, 7'2 c. pr. civ., qui s'applique à ceux qui sont domiciliés ou résident en Algérie (Ord.
Ili avr. 1843, art. 5). Ce délai est augmenté d'un jour par myriametre de distance par terre entre le tribunal saisi et le domicile ou la résidence de la partie citée (art. 6). Si la partie citée ne peut randi au tribunal que par voie de mer, il y a, indépendamment du délai précédent, un délai lixe de trente jours pour la traversée maritime (art. 7). Cette disposition ne s'applique qu'aux ajournements. — Le délai des ajournements entre la France et l'Algérie est déterminé par l'art. 73 c. pr. civ., modifié parla loi du 3 mai 1802. art, 8 (U. P. 0-2. i. 43). Il est fixé à un mois. — Dans
où la partie citée demeure hors de la France continentale ou de l'Algérie, le délai, fixé pa'r l'art. 9 de l'ordonnance du 16 avr. isi.'i, est de 60 jours pour ceux qui demeurent a Tunis, et de 90 jours pour ceux qui demeurent dans les Etats limitrophes de l'Algérie. Pour les personnes domiciliées en d'autres lieux, il y a lieu d'appliquer les art. 73 et 74 c. pr. civ. — Dans le cas où le domicile ou la résidence Au défendeur' est inconnu, le délai de l'ajournement est ainsi fixé par l'art. 10 de l'ordonnance du 16 avr. lo'i3 ; 1» si la partie est française, le d lai sera d'un mois (L. 3 mai 1862); 2° si elle estetrangere.ee sera le délai réglé par l'art. 9; 3° si le domicile d'origine de la partie est inconnu, ce sera le délai ordinaire des ajournements.— Les art. 37 et s. de l'ordonnance fixent les cas ou il y a lieu d'augmenter les délais de distance dans les significations,
s nations, etc., et règlent les autres délais
de procédure.
134. En Algérie, toutes les matières sont réputées sommaires et jugées sur- -impies conclusions motivées, signées par le défenseur constitué , respectivement signifiées dans la forme des actes d'avoué a avoué, vingt-quatre heures avant l'audience.
135. En matière civile et de commerce, les frais présumés de timbre et d'enregistrement doivent, pour chaque installée, être préalablement déposés entre les mains du greffier (Arr. 23 juin 1843). — L'étranger demandeur qui n'a pas sa résidence habituelle ou un établissement en Algérie peut être soumis à la caution judicatum wtvi (Ord. 16 avr. 1843, art. 18-20: Muer, 23juin 1896, U. P. 1901. 2. 257).
136. Les créanciers munis d'une autorisation judiciaire ont une garantie spéciale consistant à empêcher que le débiteur ne quitte le sol algérien par mer. Il doit demander au président du tribunal du lieu d'embarquement une ordonnance d opposition au départ. Cette procédure est n
par les art. '23 el 9. de I ordonnance de 1843.
137. D'après l'art. 69 de l'ordonnance du '2li sept. IS'ri. les nullités des actes d'exploits et de procédure sont facultatives pour le juge. Mais iT s'agit là seulement des nullités qui onl li tées par les ordonnances antérieures à celle du Ifi avr. 1843. Ainsi un exploit d'ajournement qui n'aurait été signifié ni à personne, ni à domicile, et ne -atisferaità aucune des conditions exigées pai I art. 3 de l'ordonnance du 16 avr. 1843, devrait née-mont être déclaré nul (Civ. c. 2U mai
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138. Le délai d'appel est d'un mois à dater de la signification à personne ou à domicile réel ou élu (Ord. 26 sept. 1842, art. 56). Le délai de distance pour ceux qui ne sont pas assignés de France en Algérie, ou d'Algérie en France, est d'un jour par myriamètre : il doit se calculer d'après la distance entre le domicile de l'appelant et celui de l'intimé (Req. 5 août 1874). La prolongation du délai, lorsque la localité n'est accessible que par mer, s'applique au cas d'appel. — Quand une des parties est domiciliée en France, le délai d'appel est de deux mois si le jugement a été rendu en Algérie, et de trois mois s'il a été rendu en France (Ord. 1843, art. 16, et L. 3 mai 1862). Ce délai est franc.
139. La disposition de la loi du 30 août 1883 (D. P. 83. 4. 58) qui réduit à cinq le nombre des conseillers nécessaire pour rendre un arrêt s'applique à la cour d'Alger (Civ. r. 27 mars 1887, D. P. 87. 1. 271). — En matière musulmane, les magistrats des juridictions d'appel doivent siéger en nombre impair et au nombre de trois au moins (Décr. 17 avr. 1889, art. 39).
140. Les décisions des tribunaux algériens, rendues en dernier ressort, peuvent être déférées à la cour de cassation. Le délai est de trois mois (L. 11 juin 1859, D. P. 59. 4. 54, et 3 mai 1862).
§ 2. — Matières criminelles.
141. Les règles concernant les poursuites et la procédure devant les diverses juridictions criminelles sont les mêmes en Algérie qu'en France; on suit donc, d'une façon générale, les dispositions du code d'instruction criminelle.
SECT. II. — Tribunaux musulmans
(R. 765 et s.; S. 557 et s.).
142. Sous l'empire du décret du 31 déc. 1899, la justice musulmane est rendue par deux sortes de juridictions : 1° les tribunaux indigènes ou mahakmas; 2° les juges de paix.
s l«r. — Juridiction des mahakmas (S. 559 et s.).
143. Les mahakmas sont institués et supprimés par décret : ils se composent d'un cadi, d'un ou plusieurs bachadels ou suppléants et d'un ou plusieurs adels ou greffiers. Tous sont nommés par le gouverneur général (Décr. 23 août 1898). — Les cadis ne sont plus, comme autrefois, les juges de droit commun à l'égard des musulmans. Leur compétence est restreinte à certaines matières. En premier ressort, ils connaissent des contestations relatives au statut personnel et de celles concernant les successions d'une valeur supérieure à 500 francs ; en dernier ressort , des contestations relatives aux successions inférieures à ce chiffre et, en matière personnelle et mobilière, des litiges sur les marchés jusqu'à concurrence de 200 francs. En matière de successions, la compétence des cadis est restreinte aux difficultés relatives à la qualité des cohéritiers et à la capacité pour succéder entre musulmans dans les successions musulmanes et aux oDérations de comptes, liquidations et partages de ces successions quand elles sont purement mobilières. S'il s'agit de successions immobilières ou comprenant à la fois des meubles et des immeubles, ce sont les notaires français ou les greffiers-notaires qui sont compétents (Civ. c. 30 mai 1892, D. P. 92. 5. 25).
144. Outre les audiences ordinaires, les tribunaux indigènes peuvent tenir des audiences foraines, en vertu d'un arrêté du garde des sceaux qui détermine le lieu , les jours et heures de ces audiences. De plus, dans les localités déterminées par décret en Conseil d'Etat, le ministre de la justice peut
autoriser le cadi à se transporter sur les marchés qui auront lieu dans ces localités pour y juger, à la demande de toutes les parties intéressées et sans déplacement, entre indigènes musulmans, les contestations personnelles et mobilières dont la valeur ne dépasse pas 200 francs en principal. Les décisions rendues par les cadis dans ces conditions sont toujours en dernier ressort.
S 2. — Juridiction des juges de paix (S. 570 et s.).
145. Les juges de paix sont juges du droit commun en matière musulmane, et ils statuent sur toutes les affaires entre musulmans autres que les questions réservées aux cadis. Même sur ces questions, ils sont compétents lorsque les parties décident, d'un commun accord, de leur déférer le jugement du différend (Décr. 17 avr. 1889, art. 7). — Les juges de paix jugent les difficultés entre musulmans relativement aux immeubles possédés au titre arabe. Leur compétence s'exerce en matière commerciale ou civile. En toute matière, sauf dans les contestations relatives au statut personnel , qui leur sont déférées par la volonté des parties, les juges de paix, statuant comme juges musulmans, prononcent en dernier ressort sur les litiges dont la valeur n'excède pas 500 francs, et en premier ressort au delà de ce taux. Ils peuvent, en outre, statuer en référé ou rendre des ordonnances sur requête (Décr.
§ 3. — Régimes spéciaux (S. 574 et s.).
146. Les règles ci -dessus exposées ne s'appliquent pas indistinctement à tout le territoire algérien : 1° En Kabylie, il n'y a plus aujourd'hui d'autre juge, en matière musulmane, que le juge de paix. Les assesseurs musulmans qui devaient l'assister ont été supprimés (Décr. 17 avr. 1889, art. 76). Toutefois, en matière de statut personnel, il peut, d'office ou sur la demande de toutes les parties en cause, se faire assister du cadi -notaire (V. infrà) ou de son suppléant, ou, à leur défaut, d'un notable préalablement désigné par le procureur général. Cet assesseur a voix consultative. — La compétence des juges de paix en Kabylie diffère de celle des juges de paix du reste du territoire algérien. Elle est déterminée par les décrets des 29 août 1874 et 13 déc. 1879 (D. P. 75. 4. 42 et 80. 4. 76). — Les cadis ont conservé, comme cadis-notaires, la mission d'exécuter les jugements ou arrêts définitifs rendus entre indigènes ou musulmans étrangers par les juges de paix, les tribunaux ou la cour d'Alger.
147. 2° En territoire de commandement, le juge de droit commun, en matière musulmane, est le cadi. Il connaît en premier ressort de toutes les affaires civiles et commerciales ainsi que des questions d'état. Il statue en dernier ressort sur les actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 200 francs, et sur les actions immobilières jusqu'à 20 francs de revenu (Décr. 8 janv. 1870, art. 5, D. P. 70. 4. 24).
148. 3° Enfin, depuis l'annexion du Mzab en 1882', les Mozabites établis en dehors du Mzab sont soumis à un régime spécial réglé par un décret du 29 déc. 1890 (D. P. 91. 4. 108).
§ 4. — Voies de recours (S. 585 et s.).
149. L'appel des jugements rendus en premier ressort par les cadis et les juges de paix est porté devant le tribunal civil de l'arrondissement (Décr. 17 avr. 1889 et 25 mai 1892 , D. P. 93. 4. 20). Cette règle s'applique dans toute l'étendue de l'Algérie, y compris la Kabylie et les territoires de commandement. Le délai d'appel est de trente jours. Il est interjeté par une déclaration faite à Yadel du cadi ou au greffier de la justice de paix. — Dans les territoires de commandement,
l'appel doit être précédé de la soumission de l'affaire au midjelès (assemblée consultative), qui donne son avis. Les parties peuvent, d'un commun accord, renoncer à cette consultation. Si l'avis du midjelès est conforme au jugement du cadi, l'appel reste sans suite, à moins que la contestation ne porte sur une question d'état ou sur une valeur dépassant 2000 francs en capital.
150. En matière musulmane, la législation n'admet pas, en principe, le pourvoi en cassation (Décr. 1er déc. 1854, 13 déc. 1866, 29 août 1874, D. P. 75. 4. 42). Toutefois, dans la région du Tell, les jugements en dernier ressort sont susceptibles de recours en cassation, pour incompétence et excès de pouvoir seulement (Décr. 17 avr. 1889; Req.
13 janv. 1897). Ailleurs, le recours en cassation est remplacé par le pouvoir conféré à la cour d'Alger de réformer les décisions contraires aux principes des droits et coutumes qui régissent les indigènes musulmans (V. supra, n° 112). (Req. "17 mars 1897, D. P. 97. 1. 564). Les jugements définitifs rendus en matière musulmane peuvent être attaqués
?ar la voie de la requête civile (Décr. 17 avr.
85. — Juridiction disciplinaire des indigènes (R. 187; S. 142 et 554).
151. Indépendamment des diverses juridictions chargées d'appliquer aux indigènes les lois répressives françaises qui atteignent de la même façon les Français et les étrangers (V. suprà, nos 115 et s.), les indigènes musulmans sont encore soumis à une législation spéciale que l'on appelle le Code de l'indigénat. Une loi du 21 déc. 1897 (D. P. 98. 4. 33) énumère, dans un tableau, tous les faits qui, parfaitement licites pour des Français et des Européens, deviennent des contraventions pour les indigènes. Les peines applicables sont les peines de simple police. — Les infractions au Code de l'indigénat sont soumises au juge de paix dans les'communes de plein exercice, à l'administrateur dans les communes mixtes. En territoire militaire, la juridiction disciplinaire est exercée par les commandants militaires du territoire. Ceux-ci sont assistés de commissions disciplinaires, composées d'éléments civils et militaires, et dont les pouvoirs ont été déterminés en dernier lieu par un arrêté du
14 nov. 1874.
SECT. III. — Auxiliaires de la justice et officiers ministériels.
§ 1er. — Règles générales.
152. Aux termes d'un décret du 27 juin 1901 , le personnel de tous les officiers publics et ministériels de l'Algérie est placé sous la haute autorité du gouverneur général (art. 1er). En conséquence, les greffiers de la cour, des tribunaux de première instance et de commerce, des justices de paix, les notaires, défenseurs et avoués près la cour et les tribunaux, les huissiers, les interprètes judiciaires et traducteurs assermentés, les commissaires-priseurs, sont nommés et révoqués par le gouverneur général au vu des propositions qui lui sont soumises par le premier président et le procureur général (art. 2). Une commission de trois membres choisis par le gouverneur général dresse une liste de trois noms pour chaque nomination. Avec l'adjonction d'un officier ministériel en résidence à Alger, elle constitue une commission de discipline, sur l'avis de laquelle le gouverneur général prononce les peines disciplinaires. — Nul ne peut être nommé officier ministériel en Algérie s'il n'est Français et s'il n'a satisfait aux lois sur le recrutement militaire. Sont toutefois maintenues en faveur des indigènes les dispositions exceptionnelles du décret du 21 avr. 1806 (D. P. 66. 4. 41). En Algérie, les officiers ministé-
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riels n'ont pas la faculté de présenter leur successeur.
§ 2. — Défenseur*, avouée, avocats (R. 675 et - . S. 187 et s.).
153. A l'origine, il ■ été Institué, sous le nom de défenseurs, un corps d'officiers mi-
..■ls destinée .i représenter les parties
en justice. Us cumulaient les fonctions
é et celles d avocat En isi-s. furent
ita prés la cour
et les divers tribunaux du ressort.
cura ont néanmoins conservé le
droit de plaider, qu'ils ont exercé, depuis
Ion, an commun avec les avocats. Enfin, un
- du 27 déc. 1881 i D. P. 83. I séparé la postulation de la plaidoirie et introduit en Algérie le ministère des avoués. L,-^ défensi ir service onl conservé
leurs fonctions, mais il n'en a plus été créé d'autres; l'institution doit donc disparaître par voie d'extinction. — Les avoués et les avocats ont la même organisation qu'en France ; ils ont les mêmes droits et les mêmes obligations. V. inftii. Avocat, Avoué.
§ 3. - Greffiers (R. 589 et s.; S. 457 et s.).
154. L'institution des greffiers est régie par le décret du 3 sept. I8S4 ( I). 1'. 85. 1. 14), qui soumet leur nomination à des conditions d'aptitude déterminées et précise les di\ erses fonctions qu'il leur est permis d'exercer.
§ 4. — Interprètes (R. 700 et s.; S. 507 et s.).
155. La création de cette classe spéciale d'officiers a eu pour but de faciliter les rapports administratifs des Arabes et des autorites Françaises. On distingue les interprètes militaires et les interprètes civils, qui se divisent en interprètes judiciaires etinterprètes traducteurs assermentés. — Les règles concernant la situation légale et les attributions de ces diverses catégories d'interprètes sont contenues dans des décrets ou ordonnances des 19 mai 1846, 95 avr. 1851 , 4 févr. 1854, 13 déc. I854, 19 août 1861 et 13 déc. 1879 (D. P. 80. 4. 78).
§ 5. — Notaires (R. 853 et s.; S. 664 et s.).
156. Le notariat en Algérie est régi par l'ordonnance du 26 sept. 1843, modifiée par le décret du 27 juin 1901. Pour être notaire, il faut être âgé de vingt-cinq ans, avoir satisfait à la loi du recrutement, avoir fait un stage de cinq ans dans une étude de notaire ou se trouver dans un des cas de dis-
rinse de ce stage, justifier du certificat études de dmit administratif et de coutumes indigènes (Décr. 9 oct. 1883, D, P. 83. 4. 53). Les notaires sont nommés par le gouverneur général , qui peut les suspendre ou les révoquer. — La compétence des notaires résidant au chef-lieu d'un tribunal s'étend à tout l'arron il ; celle des notaires qui
résilient au chef- lieu d'une justice de paix s'étend au ressort de ce tribunal. — D'après un décret du 1* janv. 1875 (D. P. 75. 4. 91), dans les cantons judiciaires où il n'existe pas de notaire, les greffiers de justice de paix peuvent être désignés par le garde des sceaux pour en remplir les fonctions.
Les attributions des notaires en Al
férie sont, en principe, les mêmes qu'en rince. Ils sont tenus des mêmes obligations en ce qui concerne l'enregistrement des actes, la tenue des répertoires. Les amendes qui sanctionnent ces prescriptions sont applicables aux notaires de l'Algérie.
158. Les actes notariés sont reçus en ie par le notaire, en présence de deux
témoins, et, s'il s'agit d'un testament public, en présence de quatre témoins miles, majeurs, citoyens français, jouissant de leurs droits civils et justifiant de leur inscription sur les listes électorales, sachant signer et domiciliés dans ' arrondissement ou l'acte est passé (Décr. 26 oct. 1886, D. P. 87. 4. 55).
Quand les parties ne parlent pas la même langue, les notaires doivent, pour recevoir les ■Ctes, être assistés d'un interprète qui doit signer l'acte comme témoin additionnel. Il en est de même quand un des témoins ne parle pas la langue française (Arr. 30 déc. 1842,
art. iti , H. p. 779). — Entre musulmans. les notaires sont compétents quand ceux-ci
récla nt leur ministère et renoncent ainsi
a leur loi personnelle pour adopter la loi française, ou lorsqu'il s'agit d'immeubles francisés dans les conditions de la loi de 1873, ou enfin pour les opérations de liquidation et de partage des successions d'indigènes musulmans comprenant à la fois des meublée et des immeubles, ou purement immobilières (Décr. 17 avr, 1889, ait. 59).
159. Kn territoire militaire, la jurisprudence dénie toute force exécutoire aux actes passés devant les commandants de place.
CÎ n'ont pas qualité pour exercer les
l lions notariales (Alger, 21 mai et 18 juill.
IN7Ô). — Les cadis ont conservé le droit de recevoir les actes publics passés exclusivement entre musulmans, dans les circonscriptions où ils ont conservé les fonctions déjuge (Décr, 17 avr. 1889). En outre, il existe en Kabylie et dans certaines circonscriptions des autres parties de l'Algérie, où le cadi n'a plus d'attributions juridictionnelles, des cadis notaires. V. suprà, n° 145.
§ 6. — Huissiers (R. 712 et s.; S. 512 et s.).
160. Les huissiers sont régis, en principe, par l'arrêté ministériel du 26 nov. 1842 ( R. p. 771), dont les dispositions, au point de vue des devoirs et de la discipline, se rapprochent sensiblement de la législation de la métropole. Certaines règles spéciales ont été édictées par un décret du 13 déc. 1879 (D. P. 80. 4. 87).
§ 7. — Curateurs à successions vacantes (R. 715 et s.; S. 517 et s.).
161. La fréquence de la vacance des successions en Algérie, par suite de l'ignorance du lieu où se trouvent les héritiers, a nécessité des mesures spéciales pour la conservation des droits des appelés. Une ordonnance du 26 déc. 1842 (R. p. 776) pourvoit à la curatelle de ces successions. Il est institué, dans le ressort de chaque tribunal, des curateurs aux successions vacantes. Ce sont de véritables officiers publics. Ils sont nommés par le procureur général. D'après un décret du 3 sept. 1884 (D. P. 85. 4. 14), ces fonctions sont exclusivement confiées aux greffiers de justice de paix.
162. Une succession est réputée vacante quand, au moment de son ouverture, aucun héritier ne se présente soit en personne, soit par un mandataire spécial, ou lorsque les héritiers présents ou reconnus y ont renoncé (Ord. 26 déc. 1842, art. 2). Le curateur entre de plein droit en fonctions dès qu'il est avisé d'un décès sans héritiers connus ou apparents (art. 9; Req. 20 oct. 1885, D. P. 8b. 1. 402). — Le curateur est le représentant de la succession, mais non des héritiers inconnus de cette succession, ni des créanciers (Alger, 30 avr. 1888). Il doit rechercher et revendiquer tous les biens héréditaires qui seraient entre les mains de tiers et assurer la conservation de ceux qui éluient aux mains du défunt (Req. 20 oct. 1885). Le curateur doit verser immédiatement dans la caisse du receveur des domaines tout le numéraire trouvé dans la succession, ainsi que les deniers provenant du recouvrement des créances actives et de la vente des meubles ou immeubles.
163. L'ordonnance de 1842 (art. 47) dispose qu'elle ne s'applique pas aux successions musulmanes ni aux successions étran-
res. Pour les premières, il y a lieu de se référer aux droit et coutumes musulmans (Décr. 17 avr. 1889, art. 1 et 2).
CHAP. V. — Régime civil de l'Algéuie.
SECT. I™. — État des personnes.
164. La population de l'Algérie comprend quatre éléments principaux différant entre eux par la race, l'origine, la religion, et qui ont été soumise des législations différentes > les Français, les israelites, les indigènes musulmans et les étrangers.
§ 1". — Français (S. 617 et s.).
165. Les Français nés en Algérie ou venus pour y fonder un établissement sont soumis à la loi française, même alors qu'ils prétendraient y renoncer, par exemple en embrassant la religion mahométane et en déclarant vouloir se soumettre à la législation musulmane. La femme française qui épouse un indigène musulman reste soumise au statut personnel français.
S 2. — Israélites indigènes (R. 823 et s.: S. 637 et s.).
166. Les indigènes israelites avaient été, depuis la conquête, soumis à une condition analogue à celle des musulmans. Ils étaient sujets français, mais n'étaient admis à la jouissance des droits civils que sur leur demande et par un décret en conseil d'Etat. Sinon , ils continuaient à être régis par la loi mosaïque en ce qui concerne leur statut
Çersonnel. Le sénatus-consulte du 14 juill. S65, art. 2 (D. P. 65. 4. 114), avait maintenu cet état de choses en le précisant. Un décret du 24 oct. 1870 (D. P. 70. 4. 123) déclara citoyens français les israelites indigènes des départements algériens. Un autre décret, du 7 oct. 1871 (D. P. 71. 4. 165), a défini l'indigénat, de façon à restreindre la portée du décret du 24 oct. 1870.
167. D'après le décret du 7 oct. 1871, sont considérés comme indigènes et, à ce titre, demeureront inscrits sur les listes électorales, s'ils remplissent d'ailleurs les autres conditions de capacité civile, les israelites nés en Algérie avant l'occupation française ou nés depuis de parents établis en Algérie à l'époque où elle s'est produite. La légalité de ce décret a été reconnue par la jurisprudence (Civ. r. 27 avr. 1896, D. P. 96. 1. 361). Les israelites nés en Algérie de parents qui ne s'y étaient établis que postérieurement à la conquête ne peuvent prétendre à la qualité de citoyens; il leur faut, pour être inscrits sur les listes électorales , établir leur indigénat au moyen de la décision du juge de paix ou du registre de notoriété prévu à l'art. 3 (même arrêt). — Les israelites non citoyens français conservent leur statut personnel ; il doit leur être appliqué toutes les fois qu'ils n'y ont pas renoncé.
S 3. — Indigènes musulmans (R. .-23 et s.; S. 619 et s.).
168. L'indigène musulman est sujet français, mais continue à être régi, en ce qui concerne son statut personnel , par les lois et coutumes musulmanes tant qu'il n'a pas acquis, dans les formes prévues parle sénatus-consulte du 14 juill. 1865 et le décret du 21 avr. 1866 (D. P. 66. 4. 41), la qualité de citoyen français. Il en est de même , en matière de succession (Décr. 17 avr. 1889, art. •1er). Il reste soumis, à ces deux points de vue, à la coutume de son pays d'origine ou à celle du rite spécial auquel il appartient (art. 4).
169. L'indigène peut être admis à servir dans les armées de terre et de mer. Il peut être appelé à des fonctions et emplois civils en Algérie (Sén.-cons. 1865, art. 2, al. 2).
170. L'indigène musulman peut, sur sa demande, être admis à jouir des droits de citoyen français; dans ce cas, il est régi par les lois civiles françaises La qualité de citoyen est conférée à l'indigène par un décret rendu en conseil d'État (Sén.-cons.
1865, art. 2 et 4). Les formalités à remplir
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pour l'obtention de ce décret sont celles oui sont prescrites pour la naturalisation des étrangers. V. Inrrà, n° 172.
17l! La constitution d'un état civil régulier pour les indigènes musulmans ■«**■« difficile. Presque tous sont depounus de noms patronymiques, et, quand i U en .ont, ils ne s'en servent pas dans les actes. Une Toi du 23 mars 1882 (D. P. 82. 4. 107) impose à tout indigène lobl talion d avo r un nom patronyn.iq.ue C est le ; che "de M. fimille oui le choisit. Les détails d execu ,?on dee cUe Prescription ont été règles par un décret du Ï3 mars 1883 (D 1 ,. ~-*n°dJ La loi rend obligatoires ^s déclarations ne
ieTrtvail d!constitutio|de l'état civil opère par le commissaire civil.
g 4. _ Étrangers (R. 832 ; S. 649 et s.).
172 Ils ont en Algérie la même situation ouen 'France. Ceux qui arrivent en Algérie Virement que pour v hiverner doivent Cure une déclaration à la mairie. La naturalisa Son des étrangers en Algérie est possible après une résidence de trois années sans émission préalable au domicile Conformément au sénatus-consulte du 14 juill. 1HK>. EST formalités à remplir sont déterminées par les décrets du 21 avr. 1866 > (D. F. W>. ». Si, et du 5 févr. 1868 (D. P. 68. 4. 21).
SECT II — Droit civil ( R. 833 et s. ;
S. 653 et s.).
173. La législation algérienne présente dans diverses matières certaines particularites intéressantes. . _
174 1° Preuve des conventions. — Fendant longtemps, cette preuve a été régie par Vart 37 % 4, de l'ordonnance du 26 sept. 184.4, oui dan! les litiges entre Européens et ina"('nes? laissait au juge la facu te d appliquerait la loi française, soit celle du pays. Cette disposition ayant été abrogée ( Decr. 17 avr 8^9, art. 77), les règles sur la preuve, telles qu'elles sont établies par le Code cm sont, en principe, applicables aujourdlui dans les contestations entre Européens et indigènes ; notamment, la preuve testimoniale n'est admissible que conformément a ces règles. Toutefois, en matière personnelle et mobilière, le juge doit tenir compte, dans ?ad, ssion deJ Ta preuve, des coutumes , et usages des parties. — Toute convention sous seing PrivéP intervenant entre Européen et S3g*E doit être écrite à la fois en français et en arabe (Arr. gouv. gen. 9 juin 183, Alger 31 oct. 1889). L'inobservation de cette formalité enlève à l'acte défectueux la valeur mène d'un commencement de preuve par écrit (Alger, 2 févr. 1880). Mais la partie qui a exécuté le contrat en connaissance de cause ne pourrait se prévaloir de la nullité de l'acte (Alger, 2 janv. 1883).
175 2«te.- En l'absence d'usages en Algérie sur les délais de congé une ordonnance du 16 août 1846 (D. P. 46. 3. 160) a fixé ces délais. , . ...
176. 3° Prêt à intérêt. — D après la législation actuellement en vigueur, 1 intérêt conventionnel en matière civile et commerciale ne peut excéder huit pour cent; 1 intérêt légal , en matière civile et commerciale, est fixé à cinq pour cent ( L. « avr. 1898 art. 60 et63,Vp. 98. 4. 97). La loi du 19 déc. 1850 ( D. P. 51. 4. 11 ) .sur 1 usure est applicable en Algérie. - La loi du 27 août 1881 (l) P. 82. 4. 80) a réglé la situation des acquéreurs de propriétés immobilières au moyen de rentes perpétuelles. Elle accorde aux débiteurs de rentes un délai de cinq ans, pendant lequel ils peuvent se libérer en prenant pour base le taux d'intérêt sous 1 em-
nire duouel ils ont contracté. Une loi du §û jx.il q 1900 (D. P. 1900 4. 86) a édicté une disposition analogue à l'égard des débiteurs de rentes constituées au profit du domaine, pour prix de vente 'ou de concession "immeubles ou pour cession de droits immobiliers; le délai est de trois ans.
CHAP. VI. — Régime de la propriété
en Algérie.
SECT. Ire. — Domaine de l'État.
177. Le domaine de l'Etat, en Algérie comme dans la métropole, se divise en domaine public et en domaine privé.
Art 1er. _ Domaine public (R. 879 et s.;
178. Aux termes de la loi du 16 juin 1851 (D P 51 4 91). 'e domaine public en Algérie se compose: 1° des biens de toute nature une le Code civil elles lois générales de la France déclarent non susceptibles de propriété privée; 2» des canaux d'irrigation et de dessèchement exécutes par 1 Etat ou nour son compte dans un but d utilité publique, et des dépendances de ces canaux, des* aqueducs et «Ses puits a 1 usage dt .public; des lacs salés, des cours d eau de toute sorte et des sources. - La loi de 1851 a toutefois réservé et maintenu, tels m. ils , existaient, les droits privés de propriété, d usufruit ou d'usage légalement acquis .antérieurement à la promulgation de la loi, sur les lacs salés, les cours d'eau et les sources. Avant la conquête, en effet , les cours d eau en Algérie étaient susceptibles d appropriation privée (Cons. d'Et. 13 juill. 1877, D. P. 77 3 102). L'individu qui a ainsi acquis un droit privatif avant 1851 est dans une situation analogue à celui qui, en France , a acquis des droits sur un cours d eau navigable avant 1566, ou en vertu d une vente nationale. Il n'a droit qu'a la force motrice utilisée au moment de l'acquisition (Cv.c. 15 juin 1881, D. P. 81. 1. 463). - Les tribunaux ordinaires sont seuls juges des contestations qui peuvent s'élever sur les droits
°r79. SLes biens du domaine public, en Algérie comme en France, sont inaliénables et imprescriptibles. - De ce que les cours d'eau en Algérie sont tous du domaine public il résulte que toutes les usurpations ou dégradations commises sur ces cours d eau constituent des contraventions de grande voirie relevant de la compétence du conseil de préfecture; que les permissions accordées peuvent donner lieu à la perception de redevances au profit de la colonie; nue ces permissions sont précaires et révocables et nue la clause de non -indemnité en cas de retrait est légale. Cependant les riverains ne
723 c civ par la législation sur les épaves , et par suite de déshérence, en vertu de 1 art. 768 c. civ., pour ce qui concerne les français et les étrangers, et en vertu du droit musulman pour ce qui concerne les indigènes - D'après une ordonnance du 2(> flec. Î842 ('art. 28) , si une succession n'a pas été réclamée dans le cours de trois années a compter du jour de son ouverture, elle est de plein droit, à l'expiration de ce délai, présumée en déshérence. ■.•n_ „,
183 2° Des biens et droits mobiliers et immobiliers provenant du beylick, et tous autres réunis au Domaine par des arrêtés ou ordonnances rendus antérieurement a la loi de 1851. ,. , , , .
184. 3° Des biens d'indigènes séquestrés réunis définitivement au domaine de I Ltat dans les cas et suivant les formes prévus par l'ordonnance du 31 oct. 1845 (D. P. 46. S. d). - Le séquestre étant une mesure de haute administration , les tribunaux civils ne peuvent y faire obstacle ni directement, m indirectement. La mainlevée doit être, préalablement à toute instance en revend. cation, prononcée par le gouverneur général (Keq.
4 juill. 1881, D. P. 82. 1. 180).
185 4" Des bois et forêts, sous la réserve des droits de propriété et d'usage régulièrement acquis avant la promulgation de la loi de 851. V. suprà, n» 17S. - 5» Des rentes constituées au profit de l'Etat pour prix de vente ou de concession d'immeubles domaniaux ou pour concession de droits immobiliers. Le taux de rachat de ces rentes a été fixé par la loi du 9 juill. 1900. - 6° Des biens acquis à l'amiable ou par voie d expropriation pour cause d'utilité publique. V. infra, n»s 208 et s.
sont pas astreints à la servitude de halage ni à la servitude de marchepied (Cons. d bt. o déc 1882 ).
180. Les règles de la domanialité maritime s'appliquent en Algérie (Decr. 21 fevr. 1852 et 19 mars 1886 , D. P. 52 4. 67 et 87. 4 36) — Les établissements de pèche permanents et les occupations temporaires du domaine public maritime sont autorises dans les formes et conditions fixées par un décret du 20 mars 1875 (D. P. 75 4 foO) et un arrêté du gouverneur gênerai du 13 avr. 18/3. 181 Les chemins de fer d'Algérie, qu ils soient d'intérêt général on local, sont régis par la même législation que ceux : de .France fDécr. 14 et 27 juill. 1862, D. P. bi. 4. Si et 114).
Art. 2. — Domaine privé de l Etat, r 1er _ Oriqine et composition du domaine de l'Etat (R. 920 et s. ; S. 704 et s.). 182. D'après la loi du 16 juin 1851 (art. 4), le domaine privé de l'Etat en Algérie se compose : 1»des biens qui, en France, sont dévolus à l'Etat par les art. 33, 539, 541, /ld,
S 2 — Gestion et administration des biens 9 du domaine de l'Etat (R. 1004 et s.;
S. 740 et s.).
186. L'administration du domaine de l'Etat en Algérie est confiée soit aux divers services publics affectataires, soit aux agents de l'administration des Domaines. Les b.ens domaniaux peuvent être aliénés, concédés donnés à bail ou affectés à des services pubhcs (L. 16 juin 1851).- L'affectation a un service public est faite par un arrêté du gouverneur en conseil de go^ernement (Ord. 9 nov. 1845, art. 2; Béer. 30 avr. 1861 D. P. 61. 4. 59). — Les baux peuvent, dans certains cas, être passés par 'e préfet assisté du conseil de préfecture; dans d au .es cas le gouverneur doit statuer avec 1 intervention du conseil de gouvernement; en fin , pour certains baux, ^décret rendu en C onseil d'Etat est nécessaire (Ord 1845, art. S, Décr. 30 déc. 1856 et 27 oct 18o8, D P. 57. 4 42 et 58. 4. 157; 19 déc. 1861, art. 10). Les baux sont faits aux enchères publiques ou dans des circonstances exceptionnelles, de
gri8a7f Les biens du domaine public ou affectés à un service public peuvent être affermés; mais les baux sont résilia, es sans fndemnité. Us ne peuvent être cèdes sans autorisation préalable, de 'MminisWtoB.
_ Les terres azels , c'est-a-dire les terres domaniales occupées de temps immémoual par les indigènes groupés en tr.b s ou en douars, sont louées à ceux-ci par voie d adjudication.
S 3. - Différents modes d'aliénation. Colo- 9 nisation (R. 1033 et s.; S. 762 et s.).
188. Les deux procédés employés poui assurer la mise en valeur du domaine de l'Etat sont la vente et la concession.
189. Le gouverneur gênerai peut, pai arrêt" en conseil de gouvernement • PJ'^"» la vente, aux enchères publiques de i lots . * fermes et de terres qui ne peuvent être uti UsTes qu'au pacage. Il peut aussi ordonne, la vente aux enchères ou de gré a gre, au.
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condlti 'ii- qu'il détermine, et sans conditions
ne pour les acquéreurs, des lots dits
ntrea de po-
Sulalion | Décr. 90 sept t878, art. 88-87, . p, 79. v ta .
Le* terres domaniales coihj
■ périmètre d'un centre de population .m service de la m Bont n lots de villages et en lots de s. Un loi de v i 11 ;>r >■ ne peul excéder 10 hectares; un lot de terme, 100 hectares. Les terres Impropres à la culture ijui ne lient être utilement comprises dans le ii trv d'un croupe de populati m p l'objet de lots plus considi (art. I"). — Les seuls individus .1 qui ces peuvent être laites sont les Franuatnralisés ou en instance de naturalisation et. a titre de récom- 1 1 \. optionnels et dûment lea indigènes, naturalisés ou non.
ssiom peovenl être laites di peuplement, qui s'obligent dans 1rs villages des familles à qui elles transmettent les terres (art. 2, 7). 192 m est toujours purement te. Elle attribue au concessionnaire la de l'immeuble sous la condition suspi narre de l'accomplissement des clauses stipulées, l.e concessionnaire jouit immédiatement de l'immeuble et de ses fruits, Bans ion en cas de déchéance. — Tout individu qui sollicite une concession doit s eni transporter son domicile et à résider sur la terre concédée avec sa famille, d'une 111:111: e et permanente, pendant les cinq années qui suivront li concession. Il doit déclarer qu'il n'est ou n'a été ni locani concessionnaire, ni adjudicataire de terres domaniales (ait. 3). Les demandeurs peuvent toutefois, sous certaines conditions, être d de la résidence, mais seulepour les lots de fermes (art. 4).
193. l'endant les cinq premières années, h coucession est provisoire; le concessionn'a qu'un droit de jouissance sou- condition de mise en valeur. — Il peut céder sa après on an de résidence, à un Français OU I un Européen naturalisé avec l'approbation du préfet ou du général commandant la division. Si la décision du préfet ou du général COI andant n est pas
intervenue dans un délai de deux mois, lu Dessioi itive (art. 11). — Le conces-
sionnaire peut également hypothéquer sa mais seul. •nient au bénéni e des préteurs qui lui fournil .mm.'- des-
construction, di réparation ou d'agrandissement des bâtiments
d'exploitation ou d habitation, à des travaux
DStituanl des améliorations du-
nentes, à l'acquisition d un
nvent faire vendre
art. IS).
194 l.e concessionnaire provisoire qui
mposées par
ance. — La
ncée par le préfet ou le
§il, immédiatement s'il n'y a pas eu nt d'exécution, et. s il » a eu commencement d exécution des conditions imposées par la concession , apn lemeure n'a aform ir dans les
Dans les de la n.>ti-
. le concesaitnnaire déchu .1
nseil «le pu l' ture. Si des an
Bioinaire, le conseil de préfecture en fixe le ut et prescrit la vente aux eu
aux clauses et conditions imposées au con- . 17 il s.|.
195. Le concession!] qu'il a rempli toi ditions qui lui ont été impo-
peut , au bout de cinq tenir la
délivrance d un ture définitif de propriété. Il demande ce titre au préfet ou au général.
Dana les deux mois, il est -tatne BU] demande. Si elle e.-t rejetée, le COUCeSSion- 11. lire peut former opposition devant le conseil de préfecture. A défaut de notification il mi arrêti dans les deux mois, la
propriété définitivi de- terres concédées ap-
inl au demandeur. Il peut même obte-
i ' 1 1 ! apn - trois ans de rési-
■ . s il justifie il mie dépense moyenne de
lui francs par hectare réalisée en ami liora-
utiles et permanentes (srl 22-Î5). — Des lors, le concessionnaire est propriétaire in-
utable, et il peut aliéner et lijpothcquer librement. Toutefois, il esi interdit à tout individu , devenu propriétaire il une terre d origine domaniale par achat 01 cession, de la vendre ou céder ans indi
m naturalise- pendant vingt ans, si elle
provient de lots de fermes, et pendant dix ans, si elle provient de lots de x 1
partent du jour de la concession défi- . Les ventes faites en violation de cette
Eroliiliition seraient nulles et de nul effet, aliénées seraient reprises entre 1rs mains des acquéreurs par (administration des Domaines et feraient retour à l'Etat, sauf le droit, pour les créanciers hypothécaires, d'exiger la mise en vente (art. 28). Pendant dix ans à compter de la concession, les terres concédées sont exemptes de tous impots sur la propriété immobilière (art. 30).
§ 4. — Actions domaniales ( H. 1072 et s. ; S. 793 et s.).
196. Le Domaine est représenté en justice par le préfet (Req. 9 iuill. 1878, D. P. 79. 1. 40). Il en est ainsi dans toute l'étendue du territoire algérien. — Les actions immobilières intentées par le Domaine ou contre lui sont, en territoire civil, portées devant le tribunal civil de la situation des biens (L. 16 juin 1854, art. 3); ou, s'il s'agit de biens situés en territoire militaire, devant le tribunal le plus proche. La compétence judiciaire s'étend même aux affaires domaniales qui, en France, sont jugées par le conseil de préfecture (Req. 4 aoùl 1891, D. P. 92. 5. 42).
197. La procédure des actions domaniales est réglée par le décret du 28 déc. 1855 (R. p. 802), qui impose aux particuliers et au Domaine l'obligation de taire précéder l'assignation de l'envoi d'un mémoire préalable.
Art. 3. — Domaine départemental et commi'n.u. (It. 1096 et s.; S. 806 et s.).
198. Le domaine départemental, en Algérie, se compose des mêmes éléments que celui des départements de la métropole; il comprend, notamment, les édifices et bâtiments ipii sont affectés aux services départe-
mentaux ( L. 16 juin 1851 , art. 8). — C'est au
flou voi 1 rentrai qu'il appartient de statuer sur es concessions d'immeubles domaniaux. — Ces bu rés conformément aux prin-
de la législation métropolitaine (Décr.
23 sept. 1875, art. 40, 18, D. P. 76. 4.51).
199. Quant au domaine commentai, il comprend II.. 16 juin 1851, art. 9) : 1° les inn ut,- il'.iu.iniaiix affectés aux différents lervîces de l'administration comiininale. -J le- liions déclarés biens communaux et les droit- conférés aux communes par la législation de France; 3° les biens ou dotations qui sont ou qui pourraient être attribu ânes par la législation
i. — Ces concessions aux comiii il iret du
28 dec. 1900. Elles sont faites gratuitement
ou à prix réduit, par de. ret rendu -nr les
propositions du gouverneur général en con* seil de gouvernement . ce décret lixe li im.iii .m de l'immeuble. Le décret de 1900 prévoit quatre destinations et quatre r. distincts; les biens peuvent être : I ail à des services ou usages publics; donnes à la jouissance en nature des habitants; S" amodiés au prolit du budget communal; 4° destinés à former les voies publiques.
SECT. II. — Propriété privée (H. 1126 et s.; S. 814 et s.).
§ 1". — Sa constitution.
200. La propriété privée et individuelle, qui n existait pas autrefois en Algérie, n'a
Su sy établir, après la conquête, que dans es conditions qui n'offraient aucune certitude ni aucune sécuiité. Pour remédier à col inconvénient, le législateur a eu recours sivement à des mesures très diverses :
tel a été, nota eut, l'objet de l'ordonnance du 1er oct. 1844 ( R. p. 786) et de celle du -il juin. 1846(0. P. 46. a 154). - Un nouveau régime qui, encore aujourd'hui, est partiellement en vigueur, a été introduit par la loi du 36 juin. 1873 ( D. I'. 74. 4. 4). Cette loi a eu pour but de soumettre la propriété foncière en Algérie à une législation uniforme (la législation française de préférence à toute autre); de constituer partout la Sropriété individuelle; de tracer des réglée exécution dégagées de tonte complication inutile , mais protectrices de tous les droits légitimes pour que l'affranchissement du sol s'opère facilement.
201. Aux termes de cette loi, l'établissement de la propriété immobilière, sa conservation et la transmission contractuelle des immeubles et droits immobiliers, quels que soient les propriétaires, sont régis par la loi française. En conséquence, sont abolis tous droits réels, servitudes ou causes de résolution quelconques, fondés sur le droit musulman ou kabyle, qui seraient contraires à la loi française. Le droit de cheffad, ou de retrait successoral, est restreint dans les termes de l'art. 841 c. civ. ; l'exercice de ce privilège est, d'ailleurs, limité aux parents successibles d'après le droit musulman (L. 1873, art. 1er). Les lois françaises, notamment celle du 23 mars 1855 sur la transcription (D. P. 55. 4. 27), seront appliquées aux transactions mobiliéres(art.2). Lorsque l'existence de droits de propriété privée non constatés par acte notarié ou administratif aura été reconnue, des titres nouveaux seront délivrés aux propriétaires. Tous les titres délivrés formeront, après leur transcription, le point de départ unique de la propriété, à l'exclusion de tous antres (art. 3, s 3). Il sera procédé adininistralivement à la reconnaissance de la propriété privée et à sa constitution partout où le sol est possédé à titre collectif (art. 1er). — La loi de 1873 consacrait son titre 2 à poser les règles de la procédure à suivre dans ces deux opérations. — Un sénatus-consulte du 22 avr. 1863 ( D. P. 63. 4. 48), après avoir déclaré les tribus de l'Algérie propriétaires des territoires dont elles avaient la jouissance permanente et traditionnelle à quelque titre que ce l'ut (art. 1), avait ordonné qu'il serait procédé adminisbrativement à la délimitation des territoires des tribus, et à leur répartition entre les différents douars de chaque tribu (art. 2). Ces opérations avaient été suspendues en 1870. la- législateur de 1873 n'a pas entendu qu'elles fussent abandonnées; mai-, dans sa pensée, elles devaient se confondre avec
ayant pour objet la constitution de la nlhiiliielle (11. P. 74. i. 7, note 1).
202. Une loi du 28 avr. 1887 ( D. P. 87. ':. 65) a apporté à la loi de 1873 diverses modilications et additions. Elle a décidé, no-
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tamment (art. 1»), que les .opération i prescrites par cette dernière loi pour la constitution de la propriété individuelle, seraient Précédées d'opérations de délimitation et de Répartition enVe . les tribus et 'es douars prévues par le sénatus-consulte du IL avr. Ï863 [V. suprà, n« 201 ), partout ou ces opérations n'avaient pas déjà été exécutées ; (art.2). Les formes à suivre pour ces opérations ont été réglées par un décret du 22 sept. 1887
^oàfAprès'quelques hésitations, la jurisprudence a décidéque la possession d un Icte notarié ou administratif coB.aM
acte notarié uu «u.um
droit de propriété, d .spensa. e propuetare de toutes les formalités du titre ,; de '? °' rie -1873-1887, rendait la terre pour toujours ne îo/o loo», « , juridiction des
française et la plaçait sous ' J .ggg D
tribunaux français (Civ. c. 13 nov. 18b», ,£■ P 89 1 17 ). Mais on ne doit pas cons.iae rèr comme des titres français les décisions des cadi" ni même celles rendues par les ^nât' tonçais sur apoel^ des décisions
A 91 a encore édicté de nouvelles disposition .Cette °îoi supprime pour l'avenir les procédures d'ensemble ou. parUelles instituées par les lois des 26 juill. 187d et Z8 avr. Tàl pour la constitution.de la proprie te indviduelle; mais elle laisse subsister le titre 1» de la loi de 1873 et certaines dispositions de la loi de 1887, notamment celles qui concernent les opérations présentes par application du sénatus-consulte de lbbo.
8 2. - Règles concernant la transmission S de la propriété privée (R. 1202 et s., S. 910 et s.). . .
205. D'après l'art. 16 de la loi du 16 juin 1851 , les transmissions de biens entre musulmans continuent à être régies par la toi musulmane. Cette disposition n a plus qu'une portée très restreinte, car 1 application de? la loi musulmane se trouve actuellement limitée aux immeubles dont la oro-or été n'est pas établie conformément Tx^sde 1873P1887 et 1897,. ou par un titre français notarié ou administratif. Lependant les immeubles français échappent dans certains cas, à l'application de la loi française. Aussi des règles spéciale* ; de procédure sont édictées pour les partages et «citations des immeubles francises, quand il s'agit du premier partage après la fra ncisatioS (L. 1887, art. 11 et s). L art. 827 c civ. est inapplicable quand les copropriétaires d'un immeuble a partager sont pour moitié des indigènes (L. 1897, art. u). Enfin, dans certains territoires , les actes relatifs à des transactions entre indigènes sont reçus par les cadis (art. 16). - La propriété des immeubles appartenant a des indigènes musulmans s'acquiert, conformément au droit musulman, par une possession de dix ans entre étrangers et de quarante ans entre parents, sans qu'il soit besoin de justifier d'un titre ou de la bonne foi (Uv. c. 14 mai 1888, D. P. 88. 1. 324).
206. Une institution propre a la législation musulmane est celle des biens habbous. On désigne ainsi des biens dont un particulier en réservant la jouissance pour certains bénéficiaires dans un ordre détermine, confère la nue -propriété à un établissement de piété, de charité ou d'utilité publique. Le plus souvent, la constitution des biens habbous était faite au profit des héritiers du constituant. Cette constitution avait pour résultat linaliénabilité tant de la nue-propriété que de l'usufruit. Tout ce que pouvait faire le détenteur était de louer cet immeuble, souvent sans limitation de durée. - On décret du 30 oct. 1858 (D. P. 58,4. 161) a supprimé cette inaliénabihté et 1 împrescriptibilité qui en était la suite. Aussi, en cas de vente des habbous, soit à des Européens,
soit à des indigènes, l'acte ne peut être attaaué par le motif gue les immeubles étaient inaliénables ( L. h juin 1851, art. 17 . Ces biens sont sàisissables et, en cas d aliénation partielle, assujettis au droit de cheffaa (V. suprà n° 201) (droit de préemption ou de retrait d'indivision), s 3 — Principe de l'inviolabilité de la propriété privée. Exceptions qu'il comporte (R. 1246 et s.; S. 935 et s.).
207. Le principe est posé par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1851. Il comporte plusieurs restrictions : 1» l'expropriation pour cause d'utilité publique fonctionne en Algérie comme en France (V. mfra a" 208 et s )■ 2» l'Etat peut séquestrer les biens des indigènes (V. suprà, n» 184) ; 3» un acquéreur ou concessionnaire de bien domanial ne peut, pendant un certain nombre dannées, vendre sa propriété à un indigène non naturalisé (V. suprà, n» 19o); 4» les propriétaires de forêts de chènes-lieges ne peuvent les exploiter librement (V. mfra, n» 220). S 4 — De l'expropriation pour cause d'utv- *liié publique [R. 1248 et s.; S. 949 et s.).
208. Les textes qui régissent l'expropriation en Algérie sont : l'ordonnance du l" oct 1844 ( R p. 786), la loi du 16 juin 18o , les déTrete dePs 5 die. 1855 (ibid p 802), 11 juin 1858 (ibid., p_. 804), 8 sept. 18o9 (ifcid., p. 80o). 209 —En Algérie, comme en France, le sacrifice des propriétés particulières ne peut être exigé, au nom de l'utilité publique, que sous la condition du payement d une luste et préalable indemnité (L. 16 juin 18ol, art 18 ) ' mais le système que consacrent les textes précités diffère sur plusieurs points de celui de la loi du 3 mai 1841 (R. v° Expropriation publique, p. 512). .
210 1° Dans quels cas l'expropriation peut avoir lieu. - L'expropriation peut être prononcée pour la fondation des villes, villages et hameaux, ou pour l'agrandissement de leur enceinte ou de leur territoire ; pour l'établissement des ouvrages de deiense et des lieux de campement des troupes ; pour l'établissement de fontaines, d'aqueducs, d'abreuvoirs; pour l'ouverture de routes, chemins , canaux de dessèchement, d irrigation ou de navigation et l'établissement de moulins à farine; pour toutes es autres causes prévues et déterminées par la loi française. En outre, toutes les fois qu une loi française aura autorisé l'expropriation dans des cas spéciaux en dehors de ceux prévus par la loi du 3 mai 1841, cette expropriation pourra être également poursuivie en Algérie, alors même que ce cas spécial ne figurerait pas dans l'énumération de la loi du 16 juin 1851 (art. 19).
211 2» Formes de l'expropriation. — Le préfet en territoire civil, le commandant de division en territoire militaire, tait amener dans la commune de la situation des biens, un avis indiquant la nature et la situation des travaux à entreprendre, la désignation des immeubles qui doivent être soumis à l'expropriation, leur nature, leur situation et les noms des propriétaires. Pendant dix jours, le plan parcellaire, ainsi qu un registre , est mis à la disposition des intéressés pour consigner leurs observations. - Ces formalités remplacent 1 enquête prescrite par l'art. 3 de la loi du 3 mai 1841 . Le Gouvernement n'a pas a consulter, en Algérie, les localités sur l'utilité publique des travaux. Le préfet, en conseil de préfecture, constate les résultats de l'enquête et donne
S°212.bL'utilité publique doit ensuite être déclarée. La déclaration doit être faite par une loi ou par un décret en Conseil d tuât , suivant l'importance des travaux, loutetois, lorsqu'il s'agit de travaux départementaux ou communaux, elle paraît rentrer dans les
attributions du gouverneur gênerai. - La déclaration d'utilité publique une fois prononcée, un extrait en est inséré dans le journal des annonces judiciaires et atlienê dans la localité où se trouvent les biens a exproprier. Une nouvelle enquête est ouverte. Elle a la même durée que celle qui a précédé la déclaration d'utilité publique. Le conseil de préfecture remplace la commission d'enquête prévue par l'art. 8 de la loi de 1841 — L'expropriation est prononcée , non par l'autorité judiciaire, mais par un arrêté Su gouverneur général. Un extrait de cet arrêté, portant indication des immeubles expropriés, est publié de la même manière que la déclaration d'utilité publique. L arrête peut être attaqué par la voie du recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 1" févr. 1884, D. P. 85. 3. 101). . . .
213. 3° Effets de l'expropriation. — immédiatement après sa notification aux intéressés , l'arrêté d'expropriation est transcrit au bureau de la conservation des hypothèques. Cette transcription fait courir un délai de quinzaine, dans lequel les créanciers privilégiés et hvpothécaires, antérieurs à la publication de l'arrêté d'expropriation, doivent faire inscrire leurs droits. A 1 expiration de ce délai, l'immeuble exproprie devient libre de tout privilège et de toute hvpothèque non encore inscrits.
"214 4° Règlement de l'indemnité. — Le propriétaire qui veut faire valoir ses droits à une indemnité doit justifier de son droit de propriété. Il est, d'ailleurs, assujetti aux obligations imposées aux propriétaires par la loi de 1841. Il peut, comme en France, demander l'expropriation totale des bâtiments, dont une partie seulement est comprise dans l'expropriation; mais la même faculté ne s'étend pas au cas d expropriation partielle d'un terrain non bâti. - L Administration notifie ses offres d indemnité, et les intéressés font connaître leurs demandes, toi les offres ne sont pas acceptées, les propriétaires sont cités devant le tribunal civil, qui est chargé de fixer les indemnités. - A la différence du jury d'expropriation, le tribunal peut nommer des experts pour évaluer les immeubles expropriés. L'affaire s instruit par écrit, sans aucune discussion d audience. Contrairement à ce qui se pratique en France, la plus-value résultant, pour la partie non expropriée d'un immeuble, de l'exécution des travaux d'utilité publique, peut être admise jusqu'à concurrence du montant total de l'indemnité; mais le propriétaire ne peut jamais être obhge de payer une soulte à raison de cette plus-value. - La décision du tribunal fixant 1 indemnité ne peut être attaquée que par la voie du recours en cassation, pour vice de forme. L appel n'est possible que sur les points du jugement étrangers a la fixation de 1 indemnité. - Celle-ci doit être fixée en une somme capitale (Civ. c. 26 févr. 1889, D. P. 89. 1. 280). - L'ar t. 60 du 3 mai 1841, qui accorde aux
propriétaires expropriés le droit rie réclamer la rétrocession de ceux de leurs terrains que l'Etat n'emploie pas aux travaux en vue desquels il les avait expropriés, n est pas applicable en Algérie (Req. 28 janv. 18/4, D. P 74. 1. 209). „
215 5° Prise de possession en cas ci urgence.' - Elle s'effectue dans les formes fixées par les deux décrets des 11 unn IboS et 8 sept. 1859 (R. p. 804 et 805). t. en i que la légalité de ces décrets soit contestai le les tribunaux les appliquent (Cons. d Et. 1" Févr. 1884 D P. 85. 3. 101; Req. 22 mars 1881, D. P'. 81. 1. 383).
8 5'— Occupation temporaire (R. 1342 8 et s.; S. 974 et s.).
216 La loi du 29 déc. 1892, relative àl'occupatior .temporaire (D. P. 93. 4. 36), n'a pas
été déclarée applicable en Aurai ,_. Le décret du 8 révp. 1868 i D. P. 68 i. Il', modifié pu cel ii du M Bept. 181 B S. n« 975, note), y a eon ipplication.
r. III. — Propriétés spéciales.
i r. _ Miv et s., 1027;
s. m al s.).
217. I. ut. 5 de la loi du 16 juin 18." I a soumis les mines au régime de ! i
iioe. Les lois minières de la mette' promulguées en Algéi
mi .h du 21 mais
lu 23 juin 1866 | 1!. p. Ml I iidu applicable la loi du 9 mai [il. r. 66. I. 12) sur l'exploitation minière.
Art. 2. — Carrières de phosphates de chaux ( s. 2!
218. Parmi les propriétés qui sont soumises i une législation particulière en Algérie, il (au) signaler les gise nts de phos-
i, I i matièi i ad
ment régie par un décrel du 25 mars 1898.
Art. 3. - Fouets (R. 391 et s.; S. 269 et s. ).
La législation algérienne
par une loi du
es les disposai
cette loi, ?•. 'ii t soumis au régime Forestier : 1« les huis du domaine île l'Etal ; 2° ceux des communes, sections île communes et établissements publics qui seront n onus susceptibles d'une exploitation régulière; 3° ceux dans lesquels l'Etat, les communes ou les établissements publics ont des droits de proindivis avec des particuliers; 4° les terrains nus ou couvert- de broussailles, dont le reboisement aura été reconnu et déclaré d'utilité publique. — Sont également soumis i ce régime, mais à litre provisoire : 1° les biens présumés appartenir à I Etat ; 2° ceux qui font l'objet d'un litige entre les diverses catégories de propriétaires ci -dessus, ou entre eux et des particuliers. — Les bois du territoire de commandement sont soumis au . mais administrés suivant irmee arrêtées par le gouverneur général (art. 1). — La loi suit les divisions du Code forestier, mais en les simplifiant dans
Slusieurs cas. Entre autres particularités dictée* par le Code algérien, on signalera les suivant
220. Certaines mesures de police imposées par le Code forestier métropolitain pour le pâturage, telles que le pâtre commun, la marque des bestiaux, I usage des clochettes, sont supprimées. Les usagers ayant des droits aux bois - d'avoir un entrepreneur responsable; ils contribuent d'entretien des forets par des journées de prestations i art. 78|. L'expropriai: tre prononcée en vue d'assurer le transport des produits provenant des forêt- m régime forestier (art. 76).
Des sanctions pénales sont édictées contre l'enlèvement des bornes et des clôtures et le labour en forêt (art. HT et 120). Le droit ut, attrituié a l'administration forestière, est res-
ns civiles (art. 140 |. Les pénalité! sonl sensiblement réduites On a Bupprimi -liions du Code d
touchant les distances dans lesquelles les conslructii ; des forêts étaient pro-
hibées. Mes pré. lotions particulières sont pn-.-- pour éviter les incendies (art. 123 et s.;. Les bois des particuliers sont par les articles 97 el suivants. Ma sont soupour le défrichement, à la même législation qu'en France, et les propriétaires peuvent, comme l'Etat, affranchir leurs bois des droits d'usage par le cantonnement ou le rachat.
Art. 4. - Vignes (S. 39."> et s.).
221. La protection du vignoble algérien contre le phylloxéra a donné lieu a une
qui ni'
lois des 21 mars 1883 i 1>. 1'. 83. 4. 73); 28 juill. 1886 I D. P. 87. 4. 10); 5 mars 1887 (D. P. 87. i. 71 , et 20 mars 1899. La première de ces lois consacre une sorte d'expropriation tempi r cuise d'utilité publique de la propriété vinicole. Sous rein droil du propriétaire à une indemnité, elle autorise la destruction des v> rnes, r, ii.ii.i-. ou tuteurs atteints par le phj II
repris dans une tons en vironuaiite déee par le gouverneur général (art i),
ofection du sol et I intei dii ' •■ planter pendant cinq ans au plu-. En cas de destruction d'une vigne pnylloxérée, le
propriétaire a droit à une indemnité qui ne peut excéder la valeur du produit nel de
trois ré m- ili .ludion faite des
Irais de culture, de main-d'œuvre , etc. L'indemnité est ii\.v par le ministre, sauf recours au Conseil (TEtat. — Le détenteur de qui i tontrevenu aux prescriptions de la loi est déchu de tout droit à une indemnité. En outre, il encourt les responsabilités civiles des art. 1382 et s. e. civ. el les pénalités édictées par les lois des 15 juill. 1878 et 2 août 1879 | D. P. 79. 4. 1 et 79. 4. 87). — Le préfet doit faire visiter les vignes tous les ans, el plus souvent s il est nécessaire (L. 28 juill. 1886, art. 1). Les frais de visite, d'abord à la charge des communes , ont été mis à la charge des propriétaires. — La loi du 28 juill. 1886 autorise l'établissement de syndicats départementaux formés de propriétaires de vignes. Il suffit que les propriétaires représentant plus de la moitié des surfaces coinplantées en vignes dans un département demandent la formation de ce syndicat, pour que tous les autres y soient englobés. Ces syndicats ont la personnalité civile et peuvent ester en justice pour la défense des intérêts communs en vue desquels ils ont été constitués (Cons. d Et. 10 mars 1893, D. P. 94. 3. 33), mais non pour exercer les actions individuelles de leurs membres.
ET TIMBRE
222. Les lois, décrets et ordonnances qui régissent les droits d'enregistrement ont été, en général, rendus exécutoires en Algérie. On v perçoit les droits de timbre, dont le tarif est le même que dans la métropole (Ord. H' janv. 1843). La plupart des droits d'enregistrement, soit lixes , soit proportionnels, qui sont perdus en France le sont au-si en Algérie, mais réduits de m itil (Ord. 19 oct. 1841, R. 46). Il en est ainsi des droits de transmission sur lus cessions de titres d'actions el d'obligations des sociétés el établissements publics i Décr. 18 mai |s7i. II. P. 7">. 4. 8); de la taxe sur 1rs valeurs mobilières, intérêts, dividendes, revenus et autres produits des actions de toute nature des soi ii lagnies el entreprises quelconques I Décr. 20 avril 1891 ) ; de l'impôt sur le> congrégations el issociations religieuses i Décr. 3 janv. 1887, D. P, 87.
inel blie sur
irmalités hypothécaires pt i la loi du 27 juill. 191» i Décr. 9 déc. 1900). Mai- les mutations pat exemptes de tous
droit- |Ord. 19 oct. 1811, art. ï). Il en est erbales( Décr. 22 févr.
223. Il est perçu en Algérie, au profit du service de l assistance publique, un seul décime en bus du principal, tel qu'il est établi el fixé lan la colonie, des impôts qui, en I- i.iii r . -ont pa--il.tr- de déi imes ( L. 29 i iti 1882, art. 2. D. I'. 83. i. 38).
224. Les actes notariés on sous seings privés passés en Algérie doivent être soumis a
l'enregistrement en France et y supporter lo complément de droits exigible ; 1° lorsque les parties veulent en faire usage en France (L. 22. frini. an. 7, an. 42; 28 avr. 1816, art. 58, R. v° Enregistrement, t. 21. p, 26 et 39); 2° lorsqu'ils ont pour objet la, i, m mission de propriété, d usufruit ou do jouissance d'immeubles situés en France, ou la cession à titre onéreux d'un fonds de commerce également situé en France. — Les lois des 22 l'riui. an 7 , 27 vent, an 9 et
28 février ls7-j ayant été rendues exécutoires
en Algérie, les règles que l'on vient d'indiquer sont applicables aux actes passés en France et contenant transmission de pro-
priété ou d'usufruit d'il subies situés en
Algérie, et cession à titre onéreux d'un fonds de commerce également si I né en Algérie. — Les droits sont acquittés au bui'r, m de l.i situation des biens, au vu d'un
des originaux de l'acte -mis seing privé, d'une expédition de l'acte notarié, ou sur une déclaration de mutation.
(R. v° Aliénés; S. eod. v).
1. La matière est encore régie par la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés (R. p. 448). — Depuis longtemps il "si question de réviser cette législation; niais jusqu'à ce jour les diverses propositions de lois qui ont été successivement tui'in il lées dans ce but n'ont pas abouti. La plus récente est celle dont la i lhambre des députés a été saisie par M. Dubief, le 2 juill. (902.
Art. 1«. — Des établissements d'aliénés.
2. Les établissements d'aliénés sont les lieux dans lesquels les aliénés sont reçus pour y être soumis à la surveillance et aux soins que nécessite leur état. Us se divisent en établissements publics et établissements privés.
§ 1er. — Établissements publics (R. 42 et s. j S. 6 et s.).
3. Les établissements publics sont fondés ou entretenus aux frais de l'Etat, des départements ou des communes. La plupart sont di établissements départementaux. En etl'et, chaque département est obligé d'assurer le traitement des aliénés dans retendue de son territoire; mais il n'est pas tenu de posséder un établissement en propre : il a l'option entre la création d'un établissement public spécial et le placement des aliénés dans un établissement public on privé, soit de ce département lui-même soit d'un autre départemenl t L. 30 juin 1838, art. 1 ). — C'est le conseil général qui exerce ce droit d'option, el, s il passe un traité, celui-ci est définitif ; il n'esl plus soumis aujourd'hui à aucune approbation ( L. 10 août 1871, art. 46, § 17, h, P. 71. 4. 102). Mais il ne peut qu'opter entre la création d'un établissement d'aliénés el la conclusion d'un traité pour assurer ce service; ainsi, il excéderait ses pouvoirs en mettant en adjudication l'installation et l'entretien des aliénés du département.
4. Les établissements publics d'aliénés, qu ils aient été créés on soient entretenus aux frai- de l'Etat, des départements ou des communes, sont placés sous la direction de I autorité publique (L. 1838, art. 2), à laquelle il appartient de réglementer leur service intérieur, leur service médical et leurs dé-
■-. — En vertu des lois de 1866 et de 1871, le conseil général a le droit de statuer sur le- questions financières concernant les asiles départementaux : le rôle de cette assemblée esl limité aux questions de recettes et de dépen e . le surplus demeure exclusivement i l'Administration.
5. L'administration des établissements pu— blics d aliénés est réglée par le titre I" de l'ordonnance du 18 déc. 1839 (R. p. 451),
complétée par un arrêté ministériel du 20mars S qui! établi un modèle de règlement.
Cette administration est confiée a un , directeur responsable, placé sous 1 autorité du ministre de l'Intérieur et des préfets , et sous Te "on trôle d'une commission de «fwj
blic d'aliénés sont nommes ou coques
Conformément aux P^cnptions de lg \î
i& I o et 4) de ordonnance de Isa»- ^
d rècteu/est 'chargé de ?•*?££%&?& rieure de l'établissement e^de la .e.t.on d
ses biens et revenus ( Oïd. lea» , a ,
s -1 \ Il ne peut ntervenir dans les actes.
eTexciu vexent charge de pourvoir au bon ordre et à la police de l'asile (art. 7, § 1). La correspondance avec le préfet le nu-
Sans les "rands établissements), un pnar macien un ou plusieurs élevés internes, è^surveïlUmt*, fnfirmien et 9^^
8. Les médecins et chirurgiens sont quant à leur nomination ou leur évocation sou mis aux mêmes régies que les directeurs TÔrd 1839 art. 3). La réunion des (onctions de directeur et de médecin peut être ££& , ou même ordonnée ^£ce par £
aTlire H n d'u ^vtee'mTdteal pour tout ce qui concerne le régime physique et moral, ainsi que la police médicale et personnelle des aHénés. Les médecins adjoints les élevés internes, les surveillants, les infirmiers et les ™rdens sont, pour le service médical placés sous son autorité. En principe, c est Foi oui remplit les obligations imposées au médec n par la loi du $0 juin 1838, et qui délivre lel certificats relatifs à ces fonctions (Ort 1839, art. 8 et 9). -Sur les aUnbutions des médecins adjointe, V. Regl. 1857, art. 69 à 72. V. aussi Ord. 1839, art. 9, j ; 2. ■ •■ des chirurgiens, V. Regl. 1857, art. 73 a 80.
9 Sur la' nomination des élevée .internes , la durée de leurs fonctions, V. Ord. 183., art. 3, S 3; Regl. 185', art. 54 », ...leur révocation, même règlement, ait. oo, ... leurs attributions, même règlement ; art. 88 et s — Sur la nomination . la revocation, les attributions des surveillants inbrmiers et gardiens, V. Ord. 1839, art. 6; Regl 1857, art. 56, 103 à 107. - Sur les soeurs i hospitalières attachées au service médical, \. itegi
1810 aSur l'organisation du service religieux dans les établissements publics d aliènes, Y. Régi. 1857, art. 103 et s.
11. Sur les conditions auxquelles des quartiers d'aliénés peuvent être créés dans des hospices civils, V. Ord. 1839 , art. Il 2.
12 Les asiles publics d aliènes, notamment ceux qui dépendent des départements, ne jouissent pas de la personnalité civile, en conséquence, les actes relatifs aux acquisitions, aliénations, acceptations de libéralités, instances en justice, adjudications ue travaux on fournitures, etc., intéressant ces asiles, sonl passés par le préfet en sa qualité de représentent du département, comme les actes de même nature qui intéressent le département lui-même. - Mais il appartient au conseil général ,1e statuer définitivement sur ces divers objets ( L 10 août 18/1, art 46). Au reste, si l'asile départemental
n'a pas de personnalité civile, il n'en a pas moins une sorte de personnalité financière; c'est un service qui a sa dotation propre, et son budget ne se confond pas avec celui du
dé,P3rteLeeconseil général règle les budgets des asiles publics départementaux et approuve les comptes de ces établissements FL 10 août iffrf, art. 46, § 17). Les. excédents de recettes doivent servir soit a couvrir le déficit des années moins favorisées soit à solder les dépenses extraordinaires de construction et de réparation ; et le conseil 'énéral ne pourrait aflecter les fonds disponibles de Fasile départemental à d au e services publics, par exemple a des tra vaux d'utilité départementale (Cons. d Lt. 23 mars 1880, D. P. 80. 3. 114). - En principe les établissements publics d'aliénés sont régis par les lois et règlements relatifs à l'administration générale des hospices e établissements de bienfaisance, en ce qui concerne la comptabilité et ^rgamsa ior , de leurs services financiers Ord. 1839, ait. lo). Le receveur est nommé par e préfet sur une liste de candidats Présentes par le directeur 11 est exclusivement chargé de la per cent on des revenus et du payement des dépenses V. au surplus sur ses atmbutions^ nhlir-itions Régi. 1857, art. 26 a 32. — Outre ?e receveur, Vy a dans les asiles publics dVnénés un économe également nommé par le préfet. Sur ses attributions, V. Regl. 18o , art 33 à 48. Ses fonctions sont souvent réunies à celles de receveur.
8 2 — Établissements privés (R. 73 et s.; 8 ' S. 33 et s, >
14. Les établissements privés d aliénés sont olacés sous la surveillance de 1 autorité pubique (L 30 juin 1838, art. 3). L'Adm.ms- Xn n'exerce, à l'égard de ces établissements, qu'un droit de police et non de direction absolue. - Les asiles privés qui reeô vent des aliénés indigents places au compte des départements (V. supra, n» 3) doivent être soumis au contrôle de commissions de surveillance spéciales , nommées et renouvelées dans les formes prescrites par 1 ordonnance du 18 déc. 1835. Sur le fonctionnement et les attributions^ ces commissions, V Cire. min. 15 juin 1860, D. P. 60. 3. JJ- 15 On ne peut diriger ou former un établissement privé d'aliénés sans une autorisation administrative , qui est donnée parte préfet (L. 1838, art. 5, § 1; Décr. 13 avr. ÎBM, tableau A, § 37). Les conditions annuelles est subordonnée l'autorisation et es obligations imposées aux établissements autorisés sont déterminées par le titre 2 de 1 ordonnance de 1839 (art. 17 à 30). - Le .postulant qui s'est mis en règle, qui a produit les nièces et fourni les garanties exigées par f ordonnance de 1839, n'a de ce chef acquis aucun droit, et il ne pourrait se pourvoir aëvant le Conseil d'Etat par la voie contentieuse ou pour excès de pouvoir contre la décision portant refus d'autorisation : l'Administration exerce en cette matière un pouvoir discrétionnaire et purement gracieux. — Sur les retraits d autorisation, V. Ord.
1816 aLes3 établissements privés consacrés an traitement d'autres maladies ne peuvent recevoir es personnes atteintes d'aliénation menïaie, à moins qu'elles ne soient placées .dans un local entièrement sépar !. ! a, dans ce cas. deux établissements distincts. Pun qui n'est soumis, comme maison de santé ordinaire, qu'à la surveillance du comm^aire de police' l'autre qui doit être incessamment ouvert aux magistrats charges de te risiter. La loi n'exige, d'ailleurs, pas un bâtiment distinct pour chaque établissement, il suffit qu'on assigne aux aliénés des quartiers séparés dans les maisons ou sont reçus d'autres malades L. 1838, art. 5, § 2).
Les établissements privés consacrés au traitement d'autres maladies que l'aliénation mentale ne peuvent recevoir des aliènes qu au: tant qu'ils ont été spécialement autorisés a cet eu-et par le préfet (L 1838, art. 5, § 3, Décr. 13 avT. 1861, tabl. A).
Art. 2. - Surveillance et police des établissements d'aliénés (R. 93 et s. ; Sj. à» et s.).
17. Les établissements d'aliénés, tant publics que privés, sont soumis a un .contre le vigilant et fréquemment renouvelé, de la part de certains fonctionnaires publics qui sont chargés de les visiter (L 1838, art. *;. — Ces fonctionnaires sont : 1° le préfet du département, ou les -sous-prefets agissant dans chaque arrondissement comme ueiegués du préfet. Ils doivent visiter au moins une fois par trimestre les asiles situés dans leur ressort et adresser un rapport au ministre après chaque visite (Cire. min. 15 mars 1890). -- 2° Des personnes spécialement déléguées soit par le préfet, soit par le ministre de l'Intérieur. L'inspection administrative des établissements d'aliénés avait autrefois été l'objet d'une organisation spéciale qui n existe plus aujourd'hui. - 3° Divers magis rats de l'ordre judiciaire, savoir: le président du tribunal, le procureur de la République de l'arrondissement, qui doivent visiter a* moins une fois par trimestre les établissements privés, et le juge de paix du canton Les magistrats qui se transportent a plus ae cinq kilomètres de leur résidence pour visiter les établissements d'aliénés ont droit a une indemnité (Ord. 2 mai 1844, B. p. 464). _ 4« Le maire de la commune sur le territoire de laquelle est situé l'établissement d'aliénés - Les personnes chargées de visiter les établissements d>liénés adressent, s il v a lieu, leurs observations sur le régime de la maison à l'autorité administrative investie du pouvoir nécessaire pour faire cesser les abus, et celles relatives au personnel aux officiers de police judiciaire, qui peuvent alors procéder aux enquêtes nécessaires pour constater les faits signales.
18. Les aliénés non placés dans les établissements spéciaux ne sont l'objet d aucune surveillance L la part de l'Administration A moins que ces aliénés non interdits ne menacent la tranquillité publique on qu ils ne soient sans famille, aucune autorité n a le droit d'intervenir pour critiquer soit te traitement auquel ils «ont soumis, soit le mode de gestion de leurs biens sot même l'absence de tous soins ou traitement. Ils ne ont protégés que par les dispositions générales des lois sur a liberté individuelle, s ils ont séquestres sans nécessité et par tes lois pénales ordinaires, s'ils sont victimes de violences.
Akt. 3. — Du placement dans les établissements d'aliénés.
19. Les placements dans les établissements d'aliénés sont volontaires ou forcés. Les placements volontaires sont ceux que foi la famille de l'aliéné; les pacementt forcés sont ceux qui ont lieu sur I "n.tiattW de l'autorité publique, dans le cas ou la maladie de l'aliéné présente des caractères dangereux pour l'ordre ou la sùrete P""'^; !! Le placement dans un établissement d'aliénés est une mesure distincte de 1 interdiction, et qui peut .f.PPXen,rnê le personnes interdites, soit a celtes qui ne le
sont pas.
s 1er _ Du vlacement volontaire (R. 105
S ' et s.; S. 45 et
on Pour le placement volontaire dans un établissement public, celui qui veut I opéra doit "adresser aux chefs ou préposes resnonsabtes de l'établissement, al,n d obtenu une place pour l'aliéné conformément ai
règlement de la maison. S'il ,'ngjt du placement dans un établissement privé, il v a leu," ■' au directeur, alin de ti ,,-
fj."8 toi l i 1888, art. .s,
2'- peul réclamer l'ad-
n de I aliène; aucune condition de
Pa"'' Uns! un ami
un voisin,
■ qui a des Intervall,
peul être admis, sur sa proine de-
lana un établissement public ou
niant un certilical de méde-
itat mental el en iusti-
iiam de ton identité. '
22. Celui qui veut faire recevoir une personne dans un , lit produira
tout d abord une demande écrite Si Is-
sion contenant les indicati
!art itdVn
interdit, le tuteur qui désire le faire interner doit produire un extrait du jurement dlnl' préposé o«
teur' irer de l'individu
I.N3S. art. K--2 | ' constate, ,,i.,| de
a personne a placer, spécifier les particularités de sa maladie et la i de la """. ' - '"i établi : aliénés mir renfermée ; mais il n , qu'il indique les causes de cette mal" rtincat ne peut être s il a été délivré plus de quinze jour. sa remise au directeur ou préposé, ou s il émane d un médecin attaché i l'étal
in parent ou allié an
ement, soit du chef de
ent, soit du malade. Encasd'ur-
idmis-
Issement public, le certificat
f?" 1 6. - Il doit être
i0lnl- le «• admission et au certificat
du médecin ,le passeport ou toute autn
ProPr'' r I individualité de la per-
sonm' S»). L'acte de
5a,",n"- ■ -•■ - l„ bulletin
deou,,. annonçant la réception de chaque
aliène doit être _, ,„,,',,„
heures aui
H la loi de 1838. - Cette loi (art. 9 à I2)pres- E?S qui ont pour
5"1'1 niestrations arbitraires
de personnes non aliénées et d'assurer le
f°" ' nt. C'est ainsi
notamment : qu, . , trois jours de à
du bulletin d'entrée, lepréfetdoil
:er un ou plusieurs hommes Se Part de
rr";"' l:' I dans ce bulletin
(art in- „ai7 ^un ra|'1""" sur-le-champ an. dans les quinze jours
1 entrée du malade, un nouveau certificat de l'établi.
étatdu ma.ad e, est' adr^é' au
pari'.: -- 'a tenue est presse
i.", volontaire peut cesser
il p ™ attestan
L' " se trouvé
te sur le registre de l'établissement ta "ne qu elle concerne ne peut être reté
nue, et le directeur qui refuserait ,1e I,
'endre :' la '"•"'•"■' " ' ■ «re p.u
?"'■ ' détention arl i-
ïf're Pour le cas où il
dm, „,;, ou ,,,,„ interd. y
■ 2- - 2» Sur la réquisition dé I
certaii DneB) mvtXr . )f, enpate__
exécution de l'art. 88 (V. infrd,
il'ep e; -s'il n'y a pas
les ascendants; -s'il dante, 1rs descendants; —
V,r'~""m' 'l;' l« demande
!;" ""•-' ■' mo'na d'opposition d'un pa-
n!r L~ !' a'",re '"' •:" le conseil de fe mille. I
«faux, même les frères et Bœure, ne peuvent
iondn
I de famille. Pour les mineurs ou in-
y ;Nl1'. V'tvr a -.T'1 v»UM "' «e»*
,■,, i •'■,'"■ i:11 P»n* «««* «ursl —que le médecin de l'établis»
'avis que l'état mental du i ade
KIT?!} comP"-omettre l'ordre publie ou la
sûreté des personnes ( art. 14, S 3) —3» par
'l:'„!'""" ira? jouit, 4 œï
"'•"'• d "" pouvoir discrétionnaire ; il peut
■>«■ la sortie, même con-
";■"', ■'. I -is du médecin
'■" ■||" doit, dans tous les cas.
à son tuteur; le mineur, aux
lo°"(ariU,Ï7';"é dCSqUe"eS " 6St P'acé Pa- îa
§ 2. — Du placement ordonné par l'autorité publique (R. 155 et s.; S. 66 et s.).
24. Le droit de prescrire d'office le placement dans un établissement d'aliénés aoent : à Paris, au préfet de police, et, ailleurs, au préfet du département où se trouve 1 aliéné. Le placement d'office ne peut s appliquer qu'aux personnes dont l'état d aliénation compromettrait l'ordre public ou la sûreté des personnes (L. 1838, art. 18
r LL a<?\ -''e lenu dans l'l,:"l'"- établisse ment d aliénés un registre où sont inscrits es placements d'office (art 18 S 2) — Les individus détenus dans une prison', en 1 une condamnation, qui sont frappés d aliénation mentale, peuvent être placés dans un établissement public par ordre du préfet. Il en est de même des individus poui
il les tribunaux et dont l'état d'aliénation mentale aurait été reconnu. — En cas "• danger ""minent attesté par le certificat d un médecin ou par la notoriété publique les commissaires de police, à Pans, et les maires dans les autres communes, sont charordonner, à l'égard des aliénés, toutes tes mesures provisoires nécessaires (L. 1838 :",( 19). - Y. aussi L. 5 aw. 1884, surl'or- 'jon municipale, art. 97, § 7(D P 84 « 25). Le même pouvoir appartient aux sousp.elets. -Les mesures dont il s'agit peuvent «aster dans la séquestration I .ov.smre de I aliéné dans un asi e; mais il doit en être référé au préfet dans lés vingtquatre heures. s
a„25' ' rapport doit être adressé
au prelet au emnmencement de chaque sesur l'état des aliénés dont le placement a en lie,, d'office. Le préfet décide s'il y a lieu de les maintenir dans l'étal ment ou d ordonner leur sortie (L 1838 »)■ C'e^t à lui seul qu'il appartient dé . ?/'"Tr ''' fllace'nent ordonné par l'autorité publique. Comp., en ce qui concerne le placement volontaire, suprà, n» 23.
26. Sur le cas où, dans l'intervalle entre prescrits par l'art. 20, les mé-
-"•r.l0i^:'a,.;Ay:irr' des "
„i2B' ~° !',''"'" lU' s,:J"ur provisoire des ohenes. - Quand un aliéné a été déposé
Rïïï"0"*1™ '8 "» hoapice communal
-■' règlemen du 1'
1,1 ''" "i où est situé cet établis-
"!■ I"" I" famille de l'aliéné ou s'U
'pparttent0'' PUr '' d0Parlei«ent »«?«-I U
„.„2?- :'e,it,;.iicn, de séjour et de
- - Le tarif de ces dépense» m ce qu, concerne les étab
'I "'V'"1,1' réglé, d'après un
tarif, non plus parle préfet, mais par le ,on- Mil général (L. lu ;,„„| L871, art/46, g m
KUant u ? " '"es placés dans
artiers d'aliénés d'hospices commS!
ii.,,.v elle est reniée par le préfet (L. 1838
art. 86, g9 - Lorsque le département traité
établissement privé, pour le place-
— , la fixation des l' aîs
iïïSKT ■ lM»»ée aux condiiions
mem'." v.":i:;;;,!: ;::-!r,|ement et rétablisse-
30 4« A ,„,, incombe la charge des dé. res.'.- ,Les dépenses, soit des aliénés
decins déclarent nue la sortie peut êlre'oîC i3. — ^" — '~
, ée- Y' art. 23. - Sur la conversion du
placement volontaire en placement forcé
. art. 21. _ Sur les notifications qui
doivent être faites aux diverses autorités
r une action protectrice à
V. art. é. - Sur le
■diénés en dehors des
lements où ils doivent être internés
Y. art 24. - Sur les établissements dans"
Is sont conduits soit les aliénés placés
t tes aliénés placés volon^aire-
cl-»,e,euxdo„luV ;a-ènrlé?for:^
f""'""1;;1^'' ..ns un 'établi s"!
ment public ou privé, soit des aliénés ,,,,„ '"' v admis dans les établissements '"mentaux, sont, en premier lieu t charge de l'aliéné lui-même. A son défaut incombent aux personnes qui lui doivent des aliments. - *En cas de cône," bon suit sur l'obligation de fournir des aUmen s, soi sur leur quotité, il est statué par le tribunal compétent, c'est-à-dire par le juge i de ' paix ou par le tribunal civil, suivant la quotité de la pension. L'action est suivie s'i ni ^ GUr de ''aliéné, s'il est interdit; s '"n est pas interdit, par l'administrateur exécution des art. 31 et 32 de la loi de 1838, à l'exclusion du préfet (Trio civ. de Cusset, 13 févr. 1001, tf p. 1902. % -"). - Le recouvrement des dépenses a lieu sur les personnes qui en sont tenues, a lé diligence de I administration de l'enreffîstre- .rt.27). Ainsi, le pXdeSt « n de surveillance, administrateurde las, le, agissant comme adminig. t. iens de l'aliéné, n'est 'le à réclamer le versement entre du montanl de la pension ( Req.
Bjanv. 1899, I). P. 99. 1. 53a).
31 jEnfln, lorsque ni l'aliéné ni sa famille nont les ressources nécessaires pour v subvenir, les dépenses d'entretien, de séjour et i ement sont à la charge du départe- ! appartient l'aliéné, c'est-'i-dire du département dans le territoire duquel se trouve la commune du domicile de l'aliéné ' i'« donl n s'a il st le domicile de
?»lleatftxl ■ la loi
jfl'V' '"":"■ 's 'ics; Cons. d Et,
12 févr. 1897, D. P. us. 3. 49). - Les dépensea dont il s'agit, autrefois obligatoires sont aujourd'hui /ocuitafiues (L. 10 août l«7l' arl' R'; • I dge" Ôrdl-
lea départements; il y est pburvn au moyen ,1,^ centimes et des produits éventuels ordinaires. Elles ne pèsent pas uniquement sur le département. La commune dans laquelle 1 aliéné a son domicile des,.
est tenue d'y concourir (L. 1838, art. 2J Le conseil | l:|e définitivement la
de la dépense des aliénés mise a la les communes et les bases de la rér;',,",''.'"l'',nf;'il;e entre el|e- (L. 10 août 1871, art. 46, 6 19). La délibération n'est pas s„s- ' ' e déférée au conseil d'Etat pour ("-- de pouvoir. r
32. La subvention imposée de ce chef à une commune par le conseil général est ?n
nas recevable a Çour,*"V <snit sur ce que le St arrêté, en se fondant soit s ordonné par
3-|fc Les hospices PSrr<^£Sfp tains cas, être appe e> n » ainsi lorsque , dépense des aliénés II « ^ ^ de 1 de
Usfes of .Jfu^onf alorHenus de payer ment spécial, lis b„"it;,h\iSSement. C est au
, vautorité administrative ou judi- ^ dnotamme"t à des particuliers, ciaire, notaro ^
GESTION DES Bit.
TECT10N DE SA PEB
38. La loi a Poun" fiant la gestion de niairVs de l'aliéné en confiant prov,soire, et ^s btens à un **W*^ \f; représenter en attribuant la missi on « * . vinté.
dans les ^^^Xta"?^ D'auU"-e ressent à un «'«««"^ échéant, la nomipart, elle autorise ■ \t «^ particulièrement nation d'un «*^eTa personne de 1 aliéné
micile de l'aliéné (L. «», ^d^alU
En ce qi" T= ^malttés prescrites par la mobilières l<=s formajiw ^ n) doivent
loi du 27. fevr. «g^i placé dans un eta-
ètre suivies. Si 1 aliène e ^ Usion desur-
blissement public, c. f [ ' fonctions attribuées
veillance qui remplit les du ml_
car cette loi au conseil u les sommes
Seur. Dans cetu même hîPOthese,ouchées par
dues à l'aliène ne peu ent e g dir
l'administrateur , e"eLs°établissement pour
ment dans la caisse de 1 etao u de
a.„q omnlnvées, s il y a ne", f ... re.
ment aaus io «»—•-. , ;eu au prolit ue
être employées, si y a . be au re-
l'aliéné. - L'obligation ÎR ^„tp ries „„.„,„,. <1p restituer le re
autant que ■ <*» —
(R. 240 et s.; S. 111 et s. j.
conseil général qu i appa D p 66
i^emnité (t. « ]«": t s élever
SS BïndëemnUé (L. « « p=u°ent s'élever ?e\c?du co'seifde préfecture (L. 1838,
ar3|!bls3d\f&cultés.sesont^evé-é^sees pofnl de savoir à oui «^^ domicile de 12s aliénés <lulp°mfdePs aliénés étrangers cecours, par exemple -.aes restent a la
D'après la jurisprudence eue recueiUi les charge du département qw ce dépar.
aHénés dont ifs agit. En tou .^ contr? tement ne.peut exercer ^c ^ aucun texte a vFtit oui n est assujcv r n'art. 8 de la ïS&fe » W^1 termes duquel à loi du 15 juiU- -1 .,f',lp secours, l'assistance
tfAKT POUB OWBMr- s_ 1Q5 et s>).
QUESTRATlOH (R- *» e ' d it de
L'autorité iud.aa>re le s
faire cesser la *ÇSjgSnontt a'aliénes placées dans, les e abU^^ntairement, soit toit qu'elle fit eu 1 en ^ d'office par
même quelle ait e"=.u* i es personnes S administra^ t.ve " ^n qui ont qualité pour «» sont : celui-là
Cessation de la ^ f ^T^enu dans l'etavnême qui est p ace o mineur; son
bassement ; son tuteur, su rsonne
curateur ; tout parent ou ami, prrocureur quf a demandé le nia cément .et le P et 3ëla République ^838, femandl ne peut Si l'interne est intera», (art.29, § 3).
être formée que par s°" "i^ntepour statuer
36. La.jundic : ion «ni£ten P^ de ^Ja,^reattd°anset ressort duquel est
(R 240 et s.; o. •." ,
M'égarddesalK«8d1ns
établissement Çu"£ '^tiennent de plein nistrateur Pr°vls°yj.eon PaCinistrative de cet droit à la commission adm ^ bres
établissement, qui désire La cQm.
pour les emplir (L-f8'eut Q.aineurs, se mission ««ggiïwSon provisoire qui décharger de 1 aumi ■"= provoquant la
nomination par justice o art) cette
pris hors de son sein, u ,oir Ueu suf
nomination peut égateme ^ du t
^l^né^dummistère public (art.31,
établissement privé . ^tratio^ provisoire qui les concerne- dadmin est dans
légale ; 1 administrateur p n peut 1 être
toBus lès cas, nommé par ^«^ fépoux ou sur la demande de parent .on d, du
de l'épouse, ou sur la î »o est faite en
ministère public ^La _nomn conciuslons
la chambre du^eU f^ u toujours être
du ministère PumjÇ- f.'.j, n du conseil de
établissement privé P^u* .a°?e Soit que tans administrateur proMSO.reat.
!L™nB n'en ait provoque w jpmande
eue «="'F'"JT , Vr„.tinn OUI incoini"= -" --
1-aliéné. - L ob V|*Yerèl?quat du compte des ceveur, de restituer le reiw garantie
recettes et dépenses de ' aheue h ^^
1 rle cautionnement de cet a en j ^
an- 31. l2.e'^abiEe aux membres de la faute lourde imputable aux ^ fonc.
commission ou a celui qui ^ ^
lions d administrateur m engagée.
sonne placée tons un établ ?|emen
nés doivent être ^«s ne g. ,que
provisoire; mais cette r » parjuge-
qu'au cas ou celui-ci a ew e,est.a.
Aient. Dans toute «jettg (cé dans un dire lorsque, 1 aliène e d ^istration proétablissement public, ^dmbre de la comvisoire appartient a un me iUance) 0u
mission administrative de nigt t ur
encore .lorsqu 1 J a Jions sont valableprovisoire , es si8n» domicile de nent faites a ^ Personne Uon en ce
l'aliéné. - H ï Vnro êts " i n'est en aucun qui concernejes protêts . d s-
cas nécessaire de es sig. 35, S 3)/,
trateur pr°vls01^;irneTétend ni aux demais cette exception ne se ^^ nonciations des protêts n significa-
de la procédure comme, c administra-
tions qui n'ont pas ettta . ^
teur Provisoire ,comor s; (es t
br,nsr psre ««** - ies annuler
suivant les circonstances __:__ . „„aHté
SL1Vîs L'administrateur j
jt les circonstances. uté
4i! L'administrateur ^"«J», 1nvenpour représente^ }™^m liquidations ou
situe leuiuii— »■- ■, l'aliéné an. ",s ■/• du lieu du domicile de 1 aUen i ^ ^ La décision est «ndue |an et ns
Sre^imls?r^naleaI?U " ifc
Tation, Nécessaires , ordonne s il y de
la sortie immédiate.^ni.j Rappel, demande le jugement est susc n d.
37 11 est interdit aux ci'c retenir les ment d'aliénés de supprime rou reten ^ enquêtes ou réclamations ^ adres^.p.
malades aux représentants ce i 29
Saire ou administrât ,v s (L: j^8*^ dans
in /!«« , ^"JTmS» porteraient en lesquels elles son : conçue ^ tion menelles la preuve év dente u es_ Mg.s ue taie de celui ^'^e pas les lettres adres- SWrTs'Snel que les represen-
'•"."LJnnué la nomination, Lr^lft^XaTreJeté la demande
soire sont gratuites et en grm ç^ gur toires. Les dispositions du . lesexcln-
S'*-la^2rfe^
^arpeur^n^^^st6^
administrateur, pour la 8ai golt
ion, une hypothèque,^ ^ somme
spéciale, Wî^Œnue doit être indéterminée. Cette hypotneq dg )a
scrite à I? d.hgence de proC7a.ne) „
blique. dans le délai ae ] linscnption
ne prend rang que du jour énéraiement
soire sont, en général, restre d,administrade conservation et aux ac n
tion présentant un ca"cp, dues à l'aliène, peut ïecouvrer des , sommes dues^ tf
W^Œ?ve^éfetobiulrdudo-
^o. u «<•""---, i„Héné dans les .u.<-« pour représenter 1 « ^
Maires, comptes, , P«W ,1838^ art. .36). S. il peut être intéresse il.. administra-
laTiéné n'est pas po '^ d^^ u
teUrePno°ur le ^r'ep ésenter (Comp. Civ. U3). taire pour le rep et g .
Mandata
S. î^o et =•;■ 46. L'aliéné ne peutflgurer dans^.ns-
tance,soit en demandant, soit. n^.
qu'à la condition d y fuf être donné spécialemandataire, qui df nu; eu si dans le cas ment à Cet etfet. U en est ^
même où l'aliène »»J lité p0ur
visoire, celui-ci n »!«« D__^ désignation ester en justice en son nom facult t e et
d'un mandataire ad tttew lorsqu'il s'agit restreinte.aux cas d ur enc^ ^
d'une action a ^tenter. nuUjté d la
traire, prescrite a pein judlc.a.res
procédure pour le ge trouvait engage Sans lesquelles . 1 .aliène actjons t
lors de son interneniem co ,
sont intentées posteneu gt abso, e
rvst la une re^ie 0 ;„.,,nres. quelle q"ui s'applique à toutes les instances, q^ qu'en "«Via natu re^C iv^ c J f, p. 1900. I- 8), sans e. i- ies ,ns
onton caractère personnel, cOom ^
tances en sépara ion , de _ co p adml qu Toutefois, .il est ^n. personnellement e l'aliéné doit être m^de en interdictio cause lorsqu'une demanoe ^ est formée contre lui, m ,., dolt et,
daccord sur le pointée saio ^ assisté d'un mandataire P^ ^ du 30 ]U formément a 1 art. ou
47. L'aliéné peut être représenté par un mandataire ad liteni dans une action en liquidation omme dans
n. v. Cette solution, toute- Ibis, lait difficulté dans le cas ou il s'agit d'une ion <| ti i n'avait pas ie par
l'alun admission dans l i-ile : le
. implique acceptation, et il est douteux que le tribunal puisse conférer, expressément ou implicitement, à un administrateur provisoire, le pouvoir d'ac- . .in moins purement et simplement, une succession ouverte au profil de l'aliène ■ mars 1892, D. !'. '.<-2.
Le mandataire ad litem, désigné par
(Tel .i intenter une action au nom de i aliéné, n'est pas obligé de se munir de ■ phase de la pro- ■ el à chaque degré de juridicl ii peut notamment interjeter appel du jugement rendu sur son action . sil I l'aliéné (Cr. r. 3 août 1896. D. P. 1900.
S 3. — Curateur à la personne de l'aliéné _ il b.; S. r.
49. Le curateur peut être nommé sur la demande de l'intéressé, de l'un de ses pa-
de réponse, d'un ami, r i., provocation du procureur de la Répul ment de nomination
nsceptible d'appel. — Le curateur ne peut être choisi parmi les héritiers présomptifs de l'aliéné : L. 1838, art. 38). Suivant une opinion, il y a lieu de lui appliuer les causes d'excuses, d'incapacité et exclusion admises en matière de lu telle et d'administration provisoire; mais le point est conl
50. Les fonctions de curateur à la personne peuvent se cumuler avec celles de mandataire ail litem, mais non avec celles d'administrateur provisoire. — Elles consistent a Miller : 1» à ce que les revenus de l'aliéné soient employés à adoucir son sort et à .i ison : - " à ce qu'il soit rendu au libre exercice de ses droits aussitôt que sa situation le permettra (L. 1838, art. 38).
ninittrateur provisoire, du lataire ad litem el ; ir à la
• R, ■!"■> et s.; S. 143, 145).
51. Les fonctions de l'administrateur pro- \i~uire, du mandataire ad litem et du curateur à la personne prennent lin de plein droit quand la personne placée dans [établissement d'aliénés cesse d'y être retenue, ou lorsque, son interdiction venant à être
Celle est pourvue d'un tuteur (L.
52. t l'administrateur provisoii de plein droit à l'expiration d'un délai de truis ans; mais cette règle ne concerne que les administrateurs provisoires nommés par jugement, et encore n'est -elle pas applicable à ceux qui sont donnés aux aliènes entretenus par I Administration dans des établissements privés (L. 1838, art. 37, §3).
§ 5. — Sort des actes faits par l'aliéné (R. 283 et s.; S. 146 et s.).
53. Les actes faits par l'individu non interdn ta un établissement d'aliénés, public ou privé, peuvent être attaqués pour cause de démence (L. 1838, art. 39, § 1). Il n'y a pas a il: i cet individu est, ou non, pourvu d'un administrateur provisoire ou d'un curateur. — Pour que la nullité soit encourue, il n'est pas nécessaire qui
fiorte en lui la preuve de la démence. D'aileurs, le fait que l'auteur de l'acte se trouvait, lorsqu'il l'a passé, interné dans un asile, ne constitue pas une présomption légale de démence, mais une présomption de l'ait, aban-
j l'appréciation des tribunaux, —
l Ippliquenl pas aux
actes antérieurs a l'internement de I aliéné, lesquels restent soumis à l'application des articles 503 et 504 C. civ. Y. infrà, Inter-
54. L'action en nullité des actes faits par l'aliéné se prescrit, conformément à la règle
générale i tas . 1304 I, par dix ans, qui courent à dater de la signification qui lui en aura été
m de la connaissance qu'il en aura
acqui8e de tonte autre manière, après sa
définitive de l'établissement. Là i règle est applicable à ses héritier art, 39, S 5 et 3)j au reste, le délai continuerait de courir contre eux s'il avait commencé de courir contre l'aliéné lui-même. — La nullité dont il s'agit est relative; elle ne peut être invoquée par les personnes capables qui ont contracte avec l'aliéné.
Art. 7. — Sanctii i s i R. 295 et s. ;
55. Des dispositions pénales sanctionnent l'inobservation des dispositions contenues dans la loi du 30 juin 1838, savoir, les art. 5, 8, 11, 12, 13, § 2, 15, 17, 20, M, 29, § 6. Les personnes auxquelles ces dispositions sont applicables, le cas échéant, sont les chefs-directeurs ou préposés responsables des établissements publics ou privés d'aliénés. — Les peines consistent en un emprisonnement de cinq jours à un an et en une amende de 50 à 3000 francs; une seule de ces peines peut être prononcée. L'art. 163 c. pén., sur les circonstances atténuantes, peut être appliqué ( L. 1838, art. 41 ). — Il y a lieu de signaler, en outre, la disposition de l'art. 30 qui punit le fait d'avoir retenu indûment une personne placée dans un établissement d'aliénés.
Art. 8. — Enregistrement et timbre.
56. La demande d'admission dans un établissement public d'aliénés est sujette au timbre, mais n'est pas soumise à l'enregistrement dans un délai déterminé, même lorsqu'elle contient, d'après la formule prescrite, l'engagement de payer la pension aux prix et conditions fixés. Quand cet acte est présenté volontairement à la formalité, il ne donne ouverture qu'au droit fixe de 3 fr. (Décis. min. fin. 2 avr. 1845; Instr. Reg. 17311.
57. Le traité par lequel une administration départementale ou un asile privé s'engage à nourrir et entretenir, pendant un certain temps, un ou plusieurs aliénés, moyennant une redevance annuelle, constitue un bail à nourriture de personnes, qui donne lieu au droit proportionnel de 20 centimes pour cent sur le prix cumulé des années du bail ou de la convention (Req. 21 nov. 1892, D. P. 93. 1. 291; Instr. Reg. 2834, §6).
58. La requête, le jugement et les autres actes auxquels peut donner lieu la réclamation formée contre un internement sont visés pour timbre et enregistrés en débet (L. §0 juin 1838, art. 29; Instr. Reg. 1666 et 1731, D. P. 45. 3. 147).
(R. v» Mariage; S. eod. V).
1. La loi impose à certaines personnes l'obligation réciproque de se fournir des aliments en cas de besoin (Civ., 203 à 211). Par aliments, il faut entendre tout ce qui est nécessaire à la vie : nourriture, logement, vêtements, frais de maladie, etc.
§ 1er. — Quelles personnes se doivent réci-
froquemenl des aliments (R. 621 et s.; . 339 et s.).
2. L'obligation alimentaire existe : 1» entre ascendants et descendants ; 2° entre certains alliés en ligne directe; 3° entre époux. En
Êrincine, cette obligation est réciproque. Ile n'existe pas entre collatéraux, notamment entre frères et 8031
3. 1° Eut. ntt. — Les enfants doivent des aliments i leurs père el mère ou autres ascendants. Les père et mère et autres ascendants doivent des aliments à leurs enfants et descendants. — L'o-' bligation alimentaire existe entre les père et mère naturels et leurs enfants naturels, adultérins ou incestueux, lorsque la Bli:
est légalement établie. Maigre le caractère de réciprocité de l'obligation alimentaire, les auteurs récents refusent aux père et mère de l'enfant adultérin ou incestueux le droit de di manderdes aliments a cet enfant. — Les enfants naturels ne doivent pas d'aliments aux ascendants de leurs père et mère, et réciproquement. — Les père et mère d'un enfant naturel sont tenus de l'obligation alimentaire envers les descendants légil de cet enfant naturel , et réciproquement.
— Sur l'obligation alimentaire résultant de l'adoption, V. ntprà, Adoption, n° 22.
Entre certt \en ïigi i secte
— L'obligation alimentaire existe entre b père et belle-mère d'une part, cendre et belle-lille d'autre part. La loi désigne sous le nom de beau -père et belle -mère le père et la mère du conjoint, non le second mari de la mère ou la seconde femme du père ; et, sous le nom de belle-fille, la femme du fils ou bru, et non la fille d'un premier mariage par rapport au second conjoint. — Les gendres et brus doivent-ils des aliments aui ascendants de leurs beaux-pères ou bellesmères? La question est discutée.
5. L'obligation alimentaire entre le beaupère et la telle -mère d'un côté, le gendre et la belle -fille de l'autre, cesse dans trois cas : 1° En cas de divorce. L'époux divorcé ne peut plus réclamer d'aliments aux père et mère de son ex-conjoint et ne leur en doit plus; — 2° Lorsque celui des époux qui produisait l'affinité et les enfants issus de son union avec l'autre époux sont décédés. L'extinction de l'obligation alimentaire est en ce cas absolue et réciproque ; — 3° Lorsque la belle -mère (mais non le beau -père) a convolé en secondes noces. — Le gendre ou la bru , qui cessent alors d'être tenus de l'obligation alimentaire envers leur belle mère qui a convolé, conservent- ils le droit de lui demander des aliments? Les auteurs sont en désaccord et les tribunaux ne pa-
nt pas avoir eu à se prononcer sur la question. — Au reste, la mère qui se remarie ne perd pas le droit de demander des aliments à ses enfants. — On décide généralement que la bru qui, ayant des enfants du mariage, se remarie, perd le droit de demander des aliments aux père et mère de son premier mari. — La dissolution du second mariage ne ferait pas renaître le droit aux aliments, ni pour la belle-mère, ni pour la bru.
6. 3" Entre époux. — L'obligation alimentaire entre époux résulte des devoirs de secours et d'assistance que leur impose l'art. 212 c. civ. V. infrà, Mariage. — Elle survit à la séparation de corps, même au profit de celui contre qui la séparation a été prononcée. — Elle ne survit pas au divorce. Cependant, par application de l'art. 301 c. civ., l'époux contre qui le divorce a été prononcé peut être condamné à servir à l'autre une pension alimentaire ne pouvant excéder le tiers de ses revenus. V. infrà, Divorce.
7. D'après l'opinion dominante en doctrine, les différentes classes de personnes auxquelles la loi impose l'obligation alimentaire n'en sont pas tenues concurremment, mais successivement, les unes à défaut des autres et dans l'ordre suivant : 1° le conjoint; 2° les descendants; 3° les ascendants; 4° les gendres et belles -filles; 5° les beauxpères et belles-mères. — La jurisprudence
est plutôt disposée à admettre qu'il appartient aux tribunaux de décider laquelle des ditlérentes personnes, tenues de la dette alimentaire, doit la supporter en totalité, ou pour une part plus ou moins large. — L action en pavement de la dette alimentaire est personnelle; elle ne peut être exercée par les créanciers, ni par la commune qui a pris un indigent à sa charge.
S 2 — L'obligation alimentaire passe-t-elle
„f _ Droit du conjoint sur vivant (R. 652 et s. ; S. 353 et s.).
8. D'après l'opinion qui a prévalu en doctrine et en jurisprudence, l'obligai.on a. taire ne passe pas aux héritiers comme tels, elle cesse par la mort de celui qui la doit Les héritiers sont seulement tenus de paver les arrérages dune pension alimentaire échue au moment du décès du débiteur. - Par exception, la succession de I époux Précède doit des aliments à *J»«SU™.1(CÏ' 205. modifié par la loi du 9 mars 1891, D p Ql A 171 Mais, conformément a la règle générale (V. infrà, n» 11), il faut que celui-ci le trouve dans le besoin. En outre, la pension alimentaire n'est due qu'autant que e besoin se manifeste dans l'année qui suit le décès ou, en tout cas, avant l'achèvement du partage de la succession laissée par le défunt ou la liquidation de ses droits dans la communauté. . .,
9. La pension alimentaire est prélevée sur l'hérédité. 11 ne s agit pas d'un prélèvement de capital. La rente est acquittée par annuités dont le payement est garanti par le droit qu'a tout créancier de demander la séparation des patrimoines et de prendre une inscription en vertu de l'art. 2111 c. civ. - La pension est supportée par tous les héritiers, mais ceux-ci n'en sont pas tenus sur leurs biens personnels. La pension ne peut être prUe que sur l'actif héréditaire, déduction laite du passif. - En cas d'insuffisance, la charge pèse sur les légataires. L.
sont réduits au marc le franc, à moins que le testateur n'ait manifesté la volonté que tel legs fût exécuté de préférence aux autres (C;v 9-27). La réduction atteint les legs universels comme les legs particuliers. Les donations ne sont jamais atteintes.
10. La pension lixée au moment du deces peut être réduite ou supprimée, si les besoins de l'époux survivant viennent à diminuer ou à disparaître. Mais, contrairement a la règle générale (V. infrà, n° 19), le chan_ qui se produirait dans la situation de lortune des héritiers ne modifierait pas le taux de la pension.
§ 3. — Circonstances qui donnent naissance
à l'obligation alimentaire (R. 653 et s.; S. 361 et s.).
11. Pour avoir droit à des aliments, il faut être dans le besoin. La question de savoir si celui qui réclame des aliments se trouve dans cette situation est laissée à l'appréciation souveraine du juge. C'est au réclamant a prouver qu'il est dans le besoin. — Celui qui a des biens peut être dans le besoin, s ils sont improductifs et s'il apparaît qu il ne pourrait les vendre qu'à un prix dérisoire. — Celui qui peut se procurer par son travail les choses indispensables à ses besoins et a ceux de sa famille ne peut réclamer une pension alimentaire. On doit toutefois tenir compte de la difliculté que peut éprouver le réclamant à trouver du travail, eu égard a la profession qu'il exerce et à sa condition sociale.
12. Le dénuement, qui justifie la demande d'une pension alimentaire, peut provenir de cau-es diverses, comme une catastrophe fortuite, la maladie ou même la prodigalité du réclamant. La pension est due dans tous les cas, sauf au juge à la réduire au minimum , si la cause du dénuement est
imputable au réclamant. — Les torts plus ou moins graves du réclamant envers celui à qui il demande des aliments ne le rendent pas non recevable dans sa demande ; tel est le cas, par exemple, s'il s'est marié contre le eré'de ses parents à qui il demande des aliments. Tout au plus pourrait-on hésiter, s'il s était rendu coupable d'actes de nature à le faire exclure de la succession de celui à qui il réclame des aliments. — Le juge peut allouer un secours provisoire, si le besoin est du à une cause passagère.
13. En ce qui concerne spécialement 1 obligation alimentaire entre époux, les circonstances dans lesquelles elle prend naissance varient suivant que les époux vivent ensemble, qu'ils sont séparés de fait, divorces ou séparés de corps, b ils vivent ensemble, il n'est pas du de pension alimentaire. Chacun contribue aux besoins du ménage dans la proportion fixée par la loi ou le contrat de mariage. Il en serait toutefois autrement, si le mari était interdit et avait pour tuteur un étranger, ou s'il était enferme dans un asile d aliénés : la femme aurait alors le droit d'exiger une pension. Dans tous les cas, elle pourrait obliger son mari à lui fournir les sommes nécessaires pour son entretien selon ses facultés et son état. — S'ils vivent séparés de fait, celui par la volonté duquel la séparation s'est produite ne peut demander une pension; mais il peut être tenu à en fournir. S'ils sont divorcés, la dette alimentaire ne peut avoir pour cause que l'art. 3(H c. civ. i V. supro, n° 6). S'ils sont séparés de corps, c'est le dénuement de 1 un des époux qui donne naissance à l'obligation alimentaire.
14. Les pensions alimentaires, étant accordées pour les besoins présents, nan-eragent pas. Le créancier ne peut pas reclamer les annuités allérentes à des années écoulées, à moins qu'il ne justifie qu'il a contracté des dettes pour cause d aliments. S 4 — Etendue de l'obligation. Mode de
prestation. Sûretés. Solidarité. Indivisibilité (R. 672 et s.; S. 372 et s.).
15. L'obligation alimentaire se mesure sur les besoins du créancier et sur la fortune de celui qui en est tenu (Civ. 208). Le juge apprécie souverainement les besoins du créancier alimentaire et la fortune de celui qui doit les aliments. Ces besoins varient notamment d'après l'âge, le sexe, la position sociale, l'état de santé, etc. — L'obligation de fournir les aliments n'emporte pas celle de paver les dettes. Si cependant les dettes; avaient été contractées pour cause de besoins alimentaires, celui qui doit les aliments pourrait être condamne a les payer.
16. En règle générale, 1 obligation alimentaire doit être acquittée en argent. Exceptionnellement, le débiteur peut être à fournir les aliments chez lui, en justifiant de l'impossibilité de payer une pension (Civ. 210). Bien plus, les père et mère peuvent v être autorisés sans avoir a fournir cette justification (Civ. 211). Cette faveur s'applique aux père et mère naturels comme aux père et mère légitimes, mais elle n est pas accordée aux autres ascendants. — La pension, lorsqu'elle doit être servie en argent, est pavée à des époques périodiques fixées par le tribunal, et d'avance. Le tribunal peut décider que la dette alimentaire sera portable et non quérable.
17. La condamnation à fournir une pension alimentaire, comme tout autre jugement de condamnation , emporte hypothèque judiciaire sur tous les immeubles du débiteur, sauf à celui-ci à la faire réduire. (Y. Pnvili-get et hypothèques). — D'après 1 opinion qui paraît prévaloir, l'hypothèque légale de la femme garantit la créance alimentaire u'elle a contre son mari, même en cas de
vorce. L'hypothèque judiciaire résultant au
i profit de la femme du jugement qui lui 1 accorde une pension n'est pas soumise a la restriction édictée par l'art. 563 c. coin, pour son hypothèque légale, en cas de faillite du mari. — Les tribunaux peuvent, d'autre part, obliger le débiteur à fournir une hypothèque ou une caution, ou même à placer une somme destinée à assurer le service de la pension soit en obligations hypothécaires, soit en rentes sur l'Etat; mais ils ne doivent user de celte faculté qu'au cas où le débiteur chercherait à se soustraire à son obligation. — Si le débiteur de la pension alimentaire tombe en faillite ou en déconfiture, ses créanciers ne sont pas obligés de respecter l'hypothèque qui grève ses immeubles pour garantie de la pension alimentaire. Il en serait autrement si,- en dehors de toute condamnation, le débiteur avait constitue une hypothèque pour la garantie de la pension qu il se serait engagé à servir.
18. Contrairement à Vopinion qui prévalait autrefois, les auteurs admettent généralement aujourd'hui que l'obligation ail mentaire n'est ni solidaire, ni indivisible. La jurisprudence reste cependant divisée.
as
§ 5. — Cessation, réduction, augmentation de l'obligation alimentaire (R. 714 et s.;
19. L'obligation alimentaire se mesurant sur le besoin de celui qui la réclame et la fortune de celui qui en est tenu , la modification subie par l'un de ces éléments modifie l'obligation alimentaire : si le besoin du créancier disparait ou si le débiteur n'est plus en état de fournir des aliments, l'obligation alimentaire cesse. La quotité de la pension doit être augmentée, si le besoin du créancier augmente ou si la fortune du débiteur vient à' s'accroître. Elle doit être diminuée, si le besoin du créancier ou si les ressources du débiteur diminuent. — Les créanciers du débiteur de la pension ne peuvent la faire réduire. — Lorsque la dette alimentaire a été fixée par convention dans une intention de libéralité et sans que les bénéficiaires fussent dans le besoin, elle n'est pas soumise à ces variations. — Les torts du créancier envers le débiteur, qui ne font pas obstacle à la naissance de l'obligation alimentaire , ne justifieraient pas non plus sa suppression, mais seulement sa réduction.
S 6 — Répétition des aliments (R. 7-25 et s.; S. 399 et s.).
20. Celui qui était tenu , à raison de sa qualité, de la dette alimentaire n'a pas d'action en répétition contre celui à qui il a fourni des aliments, si celui-ci revient a meilleure fortune. — De même, si, de deux personnes tenues de l'obligation alimentaire, une seule a pavé, parce qu'elle était seule en état de le faire, elle est sans recours contre l'autre, le jour où celle-ci est en mesure de fournir des aliments. Elle pourra seulement exiger que le fardeau de la dette alimentaire soU partagé pour l'avenir.
21. Ceux qui ont fourni des aliments sans V être obligés et sans avoir eu l'intention de faire une libéralité, peuvent -ils agir en répétition''Us peuvent certainement agir contre le débiteur s'il les avait chargés de fournir les aliments en son lieu et place. Ainsi les maitres de pension ont action contre les père et mère à raison des aliments qu ils ont fournis aux enfants qui leur ont été conhes. A défaut de convention , ils peuvent encore a»ir par l'action de gestion d'affaires contre le débiteur de [obligation alimentaire, dans la mesure où ils ont acquitté sa dette. Ils seraient sans action dans ce cas pour la fourniture des choses superllues. — (Juant a celui qui a reçu des aliments, l'opinion oui a prévalu est que les fournisseurs peuvent agir contre lui et le faire condamner éventuelle-
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Interdire la saisie dune manière absolue. — Quant aux pensions alimentaires accordées par justice, la jurisprudence les assimile, au point de vue de la saisie, aux provisions ■limei par justice; mais il
jugé qu'on devait les assimiler aux pensions constituées à titre gratuit : la saisie pourrait donc en être permise à tout créancier postérieur pour la portion lixée par le juge. — Le! débiteur s'est
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24. lur d'une dette alimentaire insaisissable ne peut s'en libérer par voie de compensation, a inoins qu'il ne figure en même temps parmi les qui peuvent saisir.
25. On ne peut compromettre sur les dons et legs d'aliments, logement et vêtements (Pr. 1004). Mus cette prohibition ne s'étend
allouées par ni convenues entre les pari
26. La question de savoir si une pension alimentaire Insaisissable peut être cédée est
Les distinctions suivantes
Straissenl devoir être admises: — S'il h ne pension alimentaire donnée ou léguée, il tant, avant tout, consulter la volonté du donateur ou testateur; — S'il s'agit d'une pension alimentaire due en vertu de la loi, on ne peut pas céder le droit à la pension; il ne peut être cédé môme après que le quantum en a été fixé. On ne peut pas non plus céder les arrérages à échoir , sauf pour nents. 11 en est autrement des arréragea échus.
§ 9. - Compétence (R. v» Compétence civile des tntntiutux de paix, 284 et s. ; S. eod. v, 187 .
27. Les demandes en pension alimentaire sont . en principe, de la compétence des tribunaux civils d'arrondissement. Toutefois il appartient aux juges île paix d'en connaître, a charge d appel, lorsqu'elles n'excèdeni pas 1r>< » francs par an, et à la condition quelles soient formées en vertu des art. 2U5 à "207 c. civ. (L. 25 mai 1838, art. 6-4,
R. v* < Isa tribunaux de
i». 110). i lette compétence sxception-
id aux demandes formées par ou
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§ 10. — Enregistrement et timbre.
28. L'obligation aliment lire peut être remplie volontairement ou Impc cision
Lice.
29. I" Conventions amiables. — La constitution d'aliments ne créant pas une obligation j mais constituant simplement la liquidation amiable d'une créance dont le
titre est clans la loi, ne devrait, dans aucun
cas , donner oui ei droit proportion-
nel. L'administration établit cependant une
distinction : lorsque l'acte ne contient que la déclaration par les débiteurs qu'ils se soumettent à remplir lis obligations que la loi leur impose, mais sans déterminati
sommes, il n'est dli que le droit fixe de
3 francs (Décis. min, fin. 19 sept. 1800 ; Instr. Rej;. 450). si l'acte contient l'obligation d'acquitter annuellement des prestations Ludion une somme convenue pour tenir lieu des aliments, il doit être alors considéré comme bail à nourriture et assujetti au droit de 0 fr. 20 pour cent.
30. La loi civile n'ayant pas déterminé de quelle manière les aliments ou la pension alimentaire seraient fournis, ni en quels objets ils doivent consister, on peut convenir qu'Us seront payables autrement qu'en argent ou en prestations sans que le caractère de la convention en soit altéré. L'administration le reconnaît pour le cas où c'est la jouissance d'un immeuble qui est abandonnée par des enfants à leur père, à titre de
fn alimentaire. Mais elle soutient que orsque te débiteur des aliments se dégage de son obligation en abandonnant l'usufruit ou la propriété d'un immeuble ou en versaol une somme d'argent, le droit de donat exigible, et la jurisprudence s'est proi' en ce sens (Trib. civ. Seine, 5 févr. issu, D. P. 81. 5. 168). Même solution dans où une rente sur l'Etat est immatriculée, pour l'usufruit, au nom du créancier des aliments, pour lui tenir lieu de pension (Trib. civ. de Montmédy, 16 juin 1899). — De même, si la personne qui s'engage à fournir des aliments n'y est pas obligée ou si le bénéficiaire n'est pas réellement dans le besoin, la constitution est considérée comme dissimulant une véritable libéralité et assujettie au droit île donation.
31. Lorsque la pension alimentaire n'est pas créée à titre gratuit, mais en retour d'avantages concèdes au constituant, il y a constitution de pension ou de rente ordinaire, et le contrat est soumis au droit de 2 pour cent. — Dans les cas où le droit proportionnel est exigible, il est calculé sur dix fois la redevance annuelle ou l'évaluation qui en est faite par les parties, lorsqu'elle est payable en nature (L. 22 frim. an 7, art. 14, n° 9, R. v» Enregistrement, t. 21 , p. 26).
32. 2° Jugements. — Le jugement qui statue sur une demande d'aliments ne donne pas ouverture à la perception du droit de titre, la demande étam fondée sur une obligation dont le titre réside dans la loi.
33. Si le ilri.it a la pension n'est pas cont si le tribunal se borne à fixer le
mode de prestation des aliments, le jugement, ne contenant pas de condamnation proprement dite, ne nonne ouverture qu'au droit fixe. Mais si le jugement contient condamnation de la personne tenue an service des aliments, le droit proportionnel de condamnation est du sur le capital au denier dix de la pension.
AMNISTIE
(R. v» Amnistie; S. eod. v).
§ i", — Cat\ ; gui peut
l'accorder (R. 9 et s.; S. 7 et s.).
1. L'amnistie constitue une mesure d'ordre général appliquée à tous les inculpes <i unemême catégorie decrimes, de délits ou de contraventions et faisant remise aussi bien des poursuites à exercer que des condamnations prononcées. Elle s'applique aux infractions, abstraction faite de OBUS qui les ont coin mises; elle se distingue ainsi de la grâce, qui est us acte de clémence spécial accordé à un condamné personnellement et qui fait remise
peine prononcée et irrévocable. !
fface I infraction, elle anéantit les faits délictueux, si bien que l'amnistié est relevé à la lois de la peine et des déchéances acces- Boin ; la grâce n'agit que pour I avenir, la
remise de la peine n'efface pas le fait délictueux et laisse subsister certaines incapacités accessoires. V. infrà, Grâce.
2. L'amnistie peut être conditionnelle, c'est-à-dire soumettre à quelque condition ceui qui en sont l'objet. Quelquefois, cette condition consiste dans l'accomplissement d'un fait qui dépend de la volonté de l'amnistié. Par exemple, les lois des 27 déc. 1900 et I" avr. 1904 | D. P. 1901. 4. 9 et 1904. 4» partie) ont subordonné l'amnistie à la condition du payement des frais de justice et (pour certaines contraventions) du payement de la gratification due aux agents verbalisateiirs. V. infrà, n° 10. — D'autres fois, au contraire, il s'agit d'un fait indépendant de la volonté de l'amnistié : c'est ainsi que les lois des 3 mars 1879 et 11 juill. 1880 (D. P. 79. 4. 25 et 80. 4. 57) n'ont accordé amnistie aux individus condamnés pour participation aux événements insurrectionnels survenus en 1870-1871 et depuis cette époque, qu'autant qu'ils auraient été l'objet d'un décret de grâce rendu par le président de la République.
3. L'amnistie peut être générale, c'est-àdire ne faire aucune exception de personne; le plus souvent elle exclut certains individus. V. infrà, n° 10. — Les amnisties ne peuvent èlre accordées que par une loi ( !.. constit. 25 févr. 1875, art. 3, D. P. 75. 4. 30).
§2. — Faits et personnes auxquels s'applique l'amnistie (R. 46 et s.; S. 22
4. L'amnistie peut couvrir toute espèce de crimes, de délits ou de contraventions. — Quant à l'étendue d'un acte d'amnistie, elle se détermine surtout d'après ses termes et d après l'intention de celui dont il émane. Celte considération explique que, sur beaucoup de points, on ne puisse poser de principe, puisque la solution dépendra souvent du texte de la loi d'amnistie et des règles particulières qu'elle aura édictées.
5. En particulier, l'amnistie accordée aux délita de presse doit- elle être considérée comme s'étendant à tous les délits prévus par les lois sur la presse, par exemple aux délits d'outrage aux bonnes mœurs, de propagation de fausses nouvelles'.' La jurisprudence a varié à cet égard. Elle a d'abord décidé que la publication orale de fausses nouvelles ne rentrait pas (sous l'empire de la loi sur la presse du 17 mai 1819, R. v» Presse-outrage, p. 406) dans la qualification de délit de presse. Lorsqu'il a été fait ap-
Çlication de la loi d'amnistie du 11 juill. SSII, la jurisprudence a déclaré que le condamné pour outrage aux bonnes moeurs par paroles proférées publiquement n'était pas compris dans l'amnistie, qui visait seulemenl les délits commis par la voie de la presse ou par tout autre mode de publication.
6. En ce qui concerne la loi d'amnistie du 27 déc. 1900, il a été reconnu que
cette loi s'appliquait au délit d injures publiques prévu par les articles 29 et àà de la loi du 29 juill. 1881 il). P. 81. i. 65), mais non au délit d'injures par correspondance à découvert, réprimé par la loi du 11 Juin 1S87 (D. P. 87. 4. 53) (Cr. r. 10 mai 1901, D P. 1901. 1. 305). D'autre part, il a été décidé que la loi de 1900 précitée.qui accorde amnistie aux délits et contraventions prévus par les lois et ordonnances relatives a la police des chemins de fer et des tramways, s'appliquait au délit de blessures par imprudence prévu et réprimé par l'art. 9 de la lu du 15 juill. 1845 et par l'art. 3/ de la lo lu •11 juin 1880 (Cr. c. 26 avr. 1901 , D. P. ■ ■ 1. 305). Au contraire, la loi du 1" avril 1904, qui renferme une disposition semblable, exclut du bénéfice de l'amnistie es infractions réprimées par les art. 19 et 20 de la loi de 1845. ,. ,, . ..„ „„_
7. En général, les lois d arnnist e comprennent; dans la mesure de clémence qu'elles accordent, les faits qui se sont passés jusqu'à la date de leur promulgation. Toutefois, cette règle n'est pas absolue. La loi du 27 déc. 1900 a accorde expressément amnistie, pour certains faits s ils étaient antérieurs à sa promulgation ( art. 1,5 1 et 2) et, pour certains autres, s ils étaient antérieurs au 15 déc. 1900 (art. 1, § 3 et s. . _ V. aussi L. 1" avr. 1904, art. 1, §,1." ~ " n'y a pas à distinguer entre les faits non encore poursuivis et ceux qui ont déjà donne lieu à une poursuite. - En ce qui concerne la loi de 1900 précitée, il a été juge que la disposilion de l'art. 2 de cette loi, aux termes de laquelle sont exclus de l'amnistie les délinquants ou contrevenants visés aux paragraphes 6 et 7 de l'art. 1" qui n'auront pas justilie du pavement des droits, des frais de toute nature avancés par la partie poursuivante et delà part revenant aux agents, nés appliquait qu'aux individus qui avaient été 1 objet d une condamnation passée en force de chose jugée au moment de cette loi (Cr. 4 et 5 janv. 1901, D. P. 1901. 1. 86). - V. conf. L. 1» avr. 1904,
8. L'amnistie, sans que sa nature en soit altérée, peut comporter des restrictions applicables à certaines catégories d'infractions ou de délinquants, pourvu que ces catégories soient déterminées d'une manière générale La loi d'amnistie du 3 mars lo/y excluait les individus qui, indépendamment des peines encourues pour participation aux insurrections de 1871, avaient été condamna pour crimes ou délits de droit commun, à plus d'une année d'emprisonnement. La loi du 1" avr. 1904 exclut de l'amnistie les délinquants et contrevenants de certaines catégories qui auraient été constitues plusieurs fois en contravention dans les deux années précédentes, et ceux qui auraient commis des infractions pour lesquelles le minimum des pénalités édictées par la loi est supérieur à 600 fr. (art. 2-2°). - V. aussi L. 27 déc. 1900, art. 2-3°.
8 3. — Effets de l'amnistie (R. 117 et s.; S. 34 et s.).
9. L'amnistie éteint l'action publique à l'égard des faits visés par la loi qui la proclame. La jurisprudence en a conclu qu a l'égard des poursuites relatives à ces faits, il doit être déclaré non -lieu à statuer soit par le juge de première instance, soit par e juge d'appel, qui annulera, s'il y a lieu, la condamnation prononcée en première instance. Pour la même raison il a été juge, par la cour de cassation, qu'il n'y a pas heu pour elle de statuer soit sur un pourvoi formé par un inculpé contre une condamna-
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tion prononcée pour des faits délictueux visés par une loi d'amnistie, soit sur un pourvoi formé par le ministère public contre une
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décision de relaxe (Cr. 4 et 5 janv. 1901 , D. P. 1901. 1. 86).
10. Mais une difficulté s'est élevée à raison d'une' disposition de la loi d'amnistie du 19 juill 1889, reproduite parla loi du 2/ déc. 1900 aux termes de laquelle le bénélice de l'amnistie était subordonné au payement, par le délinquant, des frais de justice et de la part due aux agents verbalisateurs (V. suprà n° 2). Lors de l'application de la loi de' 1889, la cour de cassation a décidé qu'il devait être statué sur toutes les poursuites , pour en apprécier la légalité, puisque le prévenu ne pouvait être affranchi de la peine, nonobstant l'amnistie, qu'à la condition d'avoir satisfait au payement des frais (Cr c. 27 déc. 1SS9. D. P. 90. 1. 285). Au con: traire, lorsque la cour de cassation a eu a faire l'application de la loi du 2/ dec. 1900, la solution qu'elle a consacrée dans les espèces visées suprà, n» 7, in fine, l'a conduite a décider qu'il n'y avait pas lieu à statuer sur le pourvoi (Cr. 4 et 5 janv. 1901 , précité ).
11. Le bénéfice de l'amnistie ne peut être refusé par un condamné, malgré l'intérêt qu'il pourrait avoir, si la condamnation n est pas encore définitive, à ce que la poursuite aboutit à un acquittement. Cette solution, qui avait été contestée, a été mise hors de doute par la dernière jurisprudence de la cour de cassation. V. suprà, n°9, m fine. _
12 Lorsque l'action civile a été intentée accessoirement à l'action publique et portée devant le tribunal de répression, ce tribunal reste compétent pour statuer sur l'action civile bien que, l'action publique étant éteinte, il en soit dessaisi. La loi d'amnistie du 27 déc. 1900 contenait une disposition spéciale à ce sujet (art. 2); elle attribuait compétence à la juridiction répressive pour statuer sur l'action civile dans le cas ou il était déjà intervenu un jugement contradictoire sur le fond; dans les autres cas, les tiers devaient pester leur action devant la juridiction civile. Ainsi il a été jugé, sous l'empire de cette loi, que la cour saisie de 1 appel d'un jugement rendu contradictoirement entre le prévenu et la partie civile est tenue de statuer sur les conclusions respectives de la partie civile et du prévenu, et ne peut, malgré l'extinction de l'action publique, renvoyer la cause devant la juridiction civile (Cr c. 1" mars 1901 et Cr. r. 26 aVr. 1901, D. P. 1901. 1. 305). Lorsque, au cours d une instance devant la cour de cassation, une amnistie intervient, cette cour reste saisie du pourvoi; mais elle déclare l'action publique éteinte et statue au seul point de vue de l'action civile, s'il y a une partie civile en cause.
13. L'amnistie rétablit ceux qui en sont l'objet dans les droits civils dont la condamnation les avait dépouillés (sur la privation de ces droits, V. infrà, Droits civils, Peine), et dans la jouissance de leurs droits politiques : ainsi, l'amnistié recouvre ses droits électoraux, il est électeur et éligible. — Mais elle ne peut pas réagir contre des faits matériels; ainsi, un officier condamne et bénéficiant d'une amnistie ne peut réclamer, pour la période antérieure à l'amnistie, la solde afférente à aucune des situations dans lesquelles un officier peut être placé. — La question est discutée de savoir si I amnistie réintègre celui qui en bénéficie dans la qualité de membre de la Légion d'honneur, qu il avait perdue par suite de sa condamnation. 14. L'amnistie laisse intacts les droits des tiers. Les lois d'amnistie contiennent même, en général, une disposition expresse en ce sens (V. notamment : L. 27 déc. 1900, art. 2, in fine; L. 2 avr. 1904, art. 2-d.) Les tiers, agissant comme partie civile, peuvent donc réclamer des dommages-intérêts aux auteurs d'infractions qui bénéficient de l'amnistie en ce qui concerne la répression pénale. De même, les tiers conservent la faculté d exercer la contrainte par corps pour le recouvrement du montant des condamnations pronon-
cées en police correctionnelle, à raison des délits déjà soumis à cette juridiction avant la loi d'amnistie (Cr. 28 nov. 1901).
15. L'amnistie s'étend - elle aux frais de poursuite et de jugement? Cette question, d'après ce qui a été dit suprà, n° 4, peut comporter des solutions différentes suivant les termes de la loi d'amnistie. Celle du 11 juill. 1880 portait que les frais de justice applicables aux condamnations prévues patelle, et qui ne seraient pas encore payés a la date de sa promulgation , ne seraient pas réclamés. — En général, les sommes recouvrées auparavant ne sont pas remboursées; les lois des 27 déc. 1900 et 2 avr. 1904 renferment une disposition expresse en ce sens. Cependant, en ce qui concerne les amendes, la loi du 2 avr. 1878 (D. P. 78. 4. 25), portant amnistie des délits de presse, disposait que les amendes acquittées par suite de condamnations prononcées en raison de faits qui se seraient produits pendant I exercice 1877 seraient restituées à la condition d être réclamées dans un délai de six mois. Au contraire, d'autres lois d'amnistie ont subordonné le bénéfice de l'amnistie au payement des frais de justice (V. suprà, n°* 2 et 10).
APPEL
(R. vis Appel civil, n°» 1 et s., et Degrés de juridiction , n° 16; S. eisd. v").
1. L'appel est le recours à un tribunal supérieur contre une décision rendue par un tribunal ou un juge inférieur. On nomme intimé celui contre lequel l'appel est interjeté.
2. Ce recours est une voie de reformation, en ce sens qu'il a pour objet de faire réformer la décision frappée d'appel. — C'est, d'autre part, une voie de recours ordinaire, en ce sens qu'il appartient de droit commun aux intéressés et ne peut leur être refusé que lorsqu'une disposition exceptionnelle de la loi l'a formellement déclaré, en décidant, par exemple, que, dans tel cas, le tribunal inférieur statuera en premier et dernier ressort (Req. 7 nov. 1888, D. P. 1.889. 1. 258). Par suite, lorsqu'il y a contestation entre les parties sur l'admission de l'appel , c'est à celle qui prétend qu'il est non recevable d'en faire la preuve.
3. Mais un litige ne peut parcourir plus de deux degrés de juridiction ; en d'autres termes, il n'y a jamais qu'un degré d'appel ; spécialement, le jugement d'un tribunal d'arrondissement qui a statué en appel de la sentence d'un juge de paix n'est pas susceptible d'appel à la cour (Req. 3 août 1891, U. P. 92. 1. 408). .
4. L'appel est ou principal ou incident. L'appel principal est celui qui a été interjeté le premier ; l'appel incident est celui qui est formé ensuite contre le même jugement par la partie intimée sur l'appel principal. ....
5 Sur l'appel en matière administrative, V. infrà, Conseil d'Etat; ... en matière civile, commerciale, criminelle, V. ces différents mots.
ET COMMERCIALE
(R. v° Appel civil; S. eod. v).
1. Les arrêts des cours d'appel sont toujours en dernier ressort, et, par suite, ne sont jamais susceptibles d'appel ; il en est ainsi non seulement lorsque, conformément à la règle générale, ils interviennent euxmêmes "à la suite d'un appel, mais même lorsqu'il s'agit d'affaires qui, par exception, peuvent ou doivent être portées directement devant la cour sans avoir passe par le premier degré de juridiction. V. mfra, Compétence. — H ne peut donc être question ici que de l'appel des jugements des tribunaux
d'arrondissement, des jugea de paix e( des juridictions commeri lali a tribunaux de cuiiiii des prud hommes I. il
faut , toub fi iter l'appel des ordon-
nances qui, dans des cas très nombreux, ent être rendues par le président du tribunal d arrondissement, ou mêmesimpli par l'un des juges de ce tribunal. Y. infrà, native du j
> I . — Appel des jugements des tribunaux d'arrondissement.
2. I. ippel des jugements des tribunaux ndissement par les art. ii.'î à
le de procédure civile (\™ part..
liv. 111, titre unique), dont quelques - uns H modifiés par les art. (•' el 9 de la loi du II air. 1838 (R. v» Organis ciaire, p. 1507] et par la loi du 3 mai (D. P
Art. 1". — Jugements sisceptibles d'appel.
§ 1". — Principes généraux (R. 121 et s.; S. 8 et s.).
3. En principe, conformément à la règle posée suprà. Appel, n° 2, tous le ju e menls des tribunaux d'arrondissement sont
ilibles d appel. 11 en est ainsi non lement des jugements contradictoires, mais aussi des jugements de défaut, même do défaut-congé. — Il n'y a pas a distinguer non plus entre les jugements sur le fond et les jugements avant faire droit, par exemple les jugements préparatoires et interlocul
dément, le jugement qui ordonne un serment dont doit dépendre la solution du litige est susceptible d'appel (Chambéry,
- Les jugements interprétatifs d'une précédente décision judiciaire sont eux-mêmes passibles de cette voie de recours (Req. 7 nov, 1888, cité SUprà, App — Peu importe encore
la nature de la demande; l'appel est possible non seulement en matière d'actions personnelles ou réelles, mobilières ou immobilières, mais aussi dans les questions pie en matière de nullité de mariage, de libation, de divorce, etc. — Peu importe enlin la cause pour laquelle le jugement et attaqué : la voie de l'appel doit
h il- m ai bien pour faire annuler un jugement vicieux en la forme ou incompétemment rendu que pour en obtenir la réformation du chef de mal jugé.
4. Mais il va de soi qu'on ne peut en user que si c'est le dispositif même que l'on incrimine; l'appel n'est pas recevable si l'on n'entend critiquer que tes motifs du jugement. — Il faut, d'autre part, pour que l'appel soit recevable, que Ion soit en présence d'un acte ayant le caractère d'un jugement véritable. L'appel n'est donc possible : ... ni contre les actes de la juridiction gracieuse, lesquels ne supposent l'existence d'aucune contestation, par exemple, contre la décision qui, aux termes de l'art. 467 c. civ. et en l'absence de toute contradiction , homologue une transaction dans laquelle un mineur est intéressé; ... ni contre les jugements d expédient, lesquels ne sont que des contrats judiciaires (Bordeaux, 2 mai 1895, D. P • ; ... ni contre les actes judiciaires qui ne constatent que le procesverb.il de l'accomplissement dune formalité, par exemple la décision par laquelle un tribunal donne acte de la prestation d'un serment supplétif précédemment ordonni
ni, a plus forte raison, contre les décisions qui ne concluent que des mesures d'ordre el d'administration intérieure de la justice. Et la jurisprudence considère comme telles, notamment, celles qui prononcent une remise de cause.
5. Les parties ont la faculté de renoncer au droit d'appeler, non seulement une fois
le jugement rendu, mai- même d'avance et
avant que ce jugement soit intervenu. En d'autres termes, dans les affaires susceptible- d'appel, elles pement proroger la juridiction du tribunal et convenir que sa déci-
i i e. par elle- . connue rendue en pie r et dernier re
6. Il est des cas ou la loi cl le -même a supprime le droit d'appel, soil à raison de
ne de la demande, soit a raison de sa faible Importance. L'appel est alors irrecevable quand bien même les juge- auraient qualifié le jugement en premier ressoi auraient omis de le qualifier | Pr, 163, g 9 i.
— Invi ni qualifié eu der-
i est Busceptible de cette voie de in, alors qu il a ,1e rendu par des avaient statuer qu'en pre- Pr, 453, § l,r).
§2. — (.'«.v où l'appel es/ Interdit à n de lu nature de la demande (R. v° 1D de juridiction, 46 et s. ; S. eud. r , lli et s.).
7. Ne sont pas susceptibles d'appel, en vertu de textes formels : ... les jugements en matière d'impôts indirects, d'enregistre-
et de timbre (L. 7 sept. 1790, art. 7; L. 89 frim. an 7. art. 64 et 65; Y. infrà, ment, Impôts indirects, Timbre) ; ... ceux qui nomment un administrateur provisoire aux biens d'une personne placée, sans être interdite, dans un établissement d'aliénés (L. 30 juin 1838, art. 32; V. tuprà, Aliénés, n" 401; ... certains jugements en matière de faillite (Corn. 583 ; V. infrà, Faillite), ... de saisies immobilières, d'ordre, de vente d'immeubles sur licitation ou sur surenchère après aliénation volontaire ( l'r. 7U3, 730, 739, 746, 838, 973; V. infrà, Ordre, Surenchère, Vente sur licitation) , ... de saisies de rentes constituées sur des particuliers (l'r. 652 ; V. infrà, Saisie de rente) ; ... les décisions disciplinaires intervenues contre les magistrats, les avoués et les huissiers (L. 20 avr. 1810, art. 50 ; Décr. 30 mars 1808, art. 103, R. v" Organisation judiciaire, p. 1496 et 1493). V. infrà, Discipline judiciaire.
§ 3. — Cas où l'appel est interdit à raison de la modicité du litige ( R. v° Degrés de [diction, 64 et s., 350 et s., 399 et s.; S. eod. v, 21 et s., 116 et s., 132 et s.).
8. 1° Règle générale. — Le droit d'appeler existe sans qu'il y ait à considérer l'importance du litige dans toutes les actions autres que les actions mobilières ou immobilières; il en est ainsi, notamment, dans les actions relatives à l'état des personnes, par exemple dans les contestations sur la qualité d'enfant légitime ou naturel, de femme mariée, de tuteur, d'héritier, etc.
9. Quant aux actions mobilières ou immobilières, l'appel en est déclaré irrecevable : 1° pour toutes les actions mobilières, si la valeur du litige, telle qu'elle a été fixée par le demandeur lui-même, n'excède pas 1500 francs de principal; 2° pour les actions immobilières, réelles ou mixtes, si cette valeur, déterminée soit en rente, soit par prix de bail , n'excède pas 60 francs de revenu ( L. 11 avr. 1838, art. 1", § 1").
— Sur la définition de ces diverses actions, V. suprà, Action, nos 10 et s.
10. 2" Demandes indéterminées. ■ — Il suit de là, en premier lieu, qu'en ce qui concerne les actions mobilières, l'appel est possible non seulement si le chillre de la demande excède 1500 francs, mais encore s'il n'est pas fixé par le demandeur lui-même, et quelle que soit la cause pour laquelle ce dernier ne l'a pas effectivement fixé. — Il en est ainsi d'abord lorsque, par sa nature même, la valeur de cette demande est indéterminée; par exemple : ... s'il s'agit d'une action en reddition de compte, en pétition ■ I h redite, en apposition et levée de scellés, en remise de titre ou à fin d'accomplisse-
ment d'une formalité; ... de questions de résiliation, relocation, validité de congé et expulsion de lieux en matière de bail . ... de difficultés relatives à l'existence, a l'interprétation et a l'application d'un contrat de renie viagère ; ... ou d'assurances à primes fixes ou mutuelles.
11. Ainsi en est-il encore, même s'il s'agit ' d'une demande susceptible d'être évaluée en argent, si le demandeur n'a point voulu l'évaluei lui- même : ni le défendeur, ni le tribunal ne sont autorisés à suppléer, par leur appréciation, à son silence; et, par suite, eetie demande est susceptible, comme
indéterminée, îles deux degré- de juridiction (Civ. c. 7janv. 1902, D. P. 1902. 1.533). Est donc indéterminée, notamment, l'action par laquelle le demandeur conclut, sans évaluer la valeur de sa réclamation, à la restitution d'animaux ou d'objets mobiliers; ... ou à i enlèvement de décombres, la destruction de travaux lait- et le rétablissement des lieux dans le statu guo; ... à l'insertion du jugement à intervenir dans un certain nombre de journaux; ... ou même, du moins suivant l'opinion dominante, au payement de denrée-, dont les prix figurent sur les mercuriales, ou de titres cotés à la Bourse : inèine alors, les juges ne peuvent prendre pour base de détermination de la valeur du litige les cours des marchés ou les cours des bourses. Il va de soi, toutefois, que, si le demandeur, -ans expressément formuler le chiffre auquel il évalue son action mobilière, a cependant fourni, dans sa demande ellemême ou dans les pièces et documents qui l'appuient, les éléments de calcul propres à déterminer cette situation, le tribunal est autorisé à faire état des renseignements qu'il a sous ses yeux pour en déduire que le litige est, ou non, supérieur à 1500 francs. Ainsi, en cas de réclamation d'une somme dont le montant n'est pas précisé en chiffres, mais se réfère à des tarifs émanés de l'autorité publique, tels que ceux des chemins de fer dont l'application est demandée, le taux du litige se trouve implicitement indiqué, puisqu'il ne dépend que d'une simple opération de calcul à efl'ectuer en suivant les propres indications de la demande (Bordeaux, 3 nov. 1897, 1). P. 98. 2. 288).
12. Mais la jurisprudence considère comme indéterminées les demandes faites simplement sous menace de telle somme fixe à payer à titre de dommages- intérêts en cas d'inexécution, mais sans fixation de valeur de l'objet réclamé lui-même ; et elle décide, notamment, que l'action en remise de meubles, dont le prix n'est déterminé ni par la citation, ni par les conclusions, ne peut être jugée qu'à charge d'appel, alors même qu'elle serait faite sous une contrainte de 1000 francs, qui seraient acquis au demandeur faute par le défendeur d'effectuer cette remise dans les vingt-quatre heures du jugement à intervenir. — A plus forte raison une demande en condamnation à de justes dommagesintérêts sans fixation du chiffre a-t-elle un caractère indéterminé (Civ. c. 25 janv. 1899, II. P, 99. 1. 215).
13. Des règles énoncées suprà, n° 9, il résulte, en second lieu, qu'en ce qui concerne les actions immobilières réelles ou mixtes, l'appel est recevable, non seulement si le revenu de l'immeuble excède 60 francs, mais même si, n'excédant pas en réalité cette somme, il n'est pas déterminé par contrat de bail ou de rente perpétuelle (L. 1838, art. 1er, § 1er); ... quels que soient, d'ailleurs, les" moyens par lesquels on établirait qu'en fait il ne dépasse pointée chiffre (Keq. 20 nov. 1900, D. P. 1901. 1. 541). Spécialement, le jugement intervenu sur une action en revendication d'immeuble est nécessairement en premier ressort : ... si le revenu de cet immeuble n'est point déterminé; ... ou s'il ne l'est que par une expertise; ... par
un contrat autre qu'un contrat de bail ou de
fois1, la éte décidé qu'en l'absence de toute
imuèble faite d'un commun accord par Z Ta," es et confirmée par .a n^œ«das- U& doit servir à déterminer \e taux du res-
"TVW».1 orTr S n »nY iuLptiblis d' p4pe.A S: ne pouvant s'éta £ gr u
^nuer^ou^pr^^ai. |Toe SU. relatives au, servitudes ^Civ . £ «mars 18% D . I . » ■ ' - n concernant iTdroiVqu ^fÛVpour une famille d'une
d'appel l'action hypothécaire d.r.gee contre le oebiteur lui-même, si la créance garante n'excède point ce taux. Et la même solution doit être donnée pour les actions en radiation ou réduction d'inscription hypothécaire. 15. 3» Cornant ïoppreciela valeur du litiae - En tout cas, et qu il s agisse soit ffi action mobilière, soit d'une aetion immobilière, c'est uniquement du ch Ire de la demande qu'en principe il y Iteu «e tenir compte pour déterminer si la rta.re Pst ou non , passible d appel. Il n > a donc fse % éoccup r ni du montant ^ ta con-
Kfrdemànalu^e sa prétention •
fe tribunaï n'est appelé à statue, -, par jom décisoire que sur un objet dont la \aleur ^atteint pas 1500 francs, la cause n est Sas susceptible du second degré de jund.cpassusceot, autrement bien en-
Su si la prétention du demandeur, inférieureelle-même à 1500 francs, obligeait te Signal à trancher une question d un intérêt Supérieur ou indéterminé; par exemple une demande en dommages-.nter, ta d une somme ne dépassant pom le taux d u der nier ressort est susceptible d appel si eue ë't subordonnée à la solution d une question de propriété d'immeuble d une valeur excédant ce taux (Paris, 21 nov. IbMo, D. r.
^iô! U chiffre de la demande est celui fixé par le demandeur dans ses dernières conclusions (Civ. c. 25 janv. 1899, D. 1 . 99- 1- M5) Si, par suite, le demandeur prend au cours de l'instance, des conclusions additionnelles qui élèvent, an-dessus du te« du dernier ressort, le montant de sa demande d'abord inférieur a ce taux 1 affaire devient susceptible d'appel (Civ. r ■ 2» jam. ïcoi n P 02 1 53). — Inversement, cette o^de résout 'cesse d'être recevable si par des conclusions restrictives le demandeur abaisse au-dessous du taux du dernier ressort le chiffre primitif de sa demande, qu il avait d'abord fixé à une somme supérieure (Nancy, 2Q juin 1894, D. P. ». 2. 168). - Par suite encore, le décès du demandeur, survenu après la clôture des plaidoiries, ou à plus forte raison, après le prononce du jugement, n'apporte pas de changement au caractère de la décision judiciaire; et si vis-à-vis de lui. le jugement était en premier ressort seulement, chacun de ses héritiers est recevable à le frapper d appel , alors même que. pour chacun d eux, 1 intérêt serait inférieur au taux du dernier ressort (Charnier' 16... ai 1899 , D. P. 1900. 2. 303 ) 17. Le chiffre de la demande peut se trou-
ver modifié, en tant qu il sert a fixer le taux du dernier' ressort, par le fait .même du défendeur. C'est ainsi, par exemple, qu un ut -ê cesse d'être susceptible d'appel en maUére mobilière, alors que la demande nui se chiffrait tout d'abord a plus de ? =Wl francs, a été réduite au-dessous de cette somme, par suite d'un payement partiel, délires réelles partielles dûment réalisées
■û-s s.,art?Br\rï >f=
ou, à plus forte raison, par suite d un accord entre les parties, accord constate par leurs conclusions réciproques ( Keq. M , oct. 1i«fi D P 94. 1. 211). — Mais il n appuient pas aux juges de modifier euxmêmes, par exemple parce qu'ils la trouvent e"a"érée, le montant de la réclamation du demandeur; à cet égard, l'évaluation faite nar ce dernier s' mpose a eux , alors même Sue cette exagération ne leur paraîtrait aVoird autre but que de se ménager le re-
C™8dcèsr d'ailleurs, dans U demande principale qu'il faut chercher la détermination dï taux du ressort; les accessoires de cette demande n'entrent pas en ligne de compte pour établir ce taux. Il n'y a donc feuPde tenir compte que des intérêts échus avant "'assignation, et non de ceux courus depuis ... cfes frais antérieurs à la demande, 2° non des frais de cette demande el emlme et de ceux de l'instance, n. même des frai" du protêt et du compte en retour qui on précédé ladite demande. - Toutefois la cour de cassation décide, contrairement, U est vrai, à beaucoup de cours d appel , qu il va toujours lieu de faire entrer en ligne de compte pour la fixation du taux du degré de]u îdiction, les dommages-intérêts réclamés par le demandeur, non seulement lorsqu'ils ont une cause antérieure a la demande, mais même lorsqu ils ; ont une cause postérieure (Civ. c. 7 juill. 1890, D. P. MU.
192 Le taux du ressort se calcule naturellement pour chaque instance; *, même lorsque plusieurs actions viennent a être ointes par jugement, chacune des action» comprise! danf la sentence de jonction demeure, ou non, susceptible, d'appel d.viseent suivant que sa valeur individuelle est, ou non supérieure au taux du dernier res-
S°20 4» Pluralité de demandeurs ou de défendeurs. — Des difficultés spéciales peuvent féteveTà raison de la pluralité des demandeurs ou des défendeurs. Suppose-t-on d abord nu il n'y a qu'un seul demandeur plaidant contre un seul défendeur et qu'il réunisse dans ta même action plusieurs demandes .1 va lieu de prendre en considération 1 ensemble de ceSP demandes, qu'elles aient des causes connexes ou des causes ■"dépendantes les unes des autres; est donc susceptmie dVpeTle jngement rendu dans une instance où le demandeur reclame 1000 francs a titre de dépôt et 1000 francs a titre de
P121 S'il n'v a encore qu'un seul demandeur mais qu'il plaide contre plusieurs défendeur™, il faut distinguer suivant qu ilag.t contre eux en vertu de titres personnels a chacun d'eux ou en vertu d'un titre commun à tous. - 1» Agit- il en vertu de titre personnels? Il faut considérer individuellement chacune des demandes; lors donc qu'aucune d'elles, prise isolement, ne de lasse 1500 francs, le tribunal prononce en dernier ressort, quand même toutes réunies excXa'ent ce chiffre. -2» Agit-, en vertu dun titré commun'/ Le jugement intervenu n'est pas susceptible d appel, quel que so i .le chiffre total de la demande, si, dune part ftalérêt des défendeurs pris séparément
n'excède pas le taux du dernier ressort, et si, d'autre part, il n'y a ni indivisibilité, m solidarité, réelle ou alléguée, entre ces défendeurs ; il en est ainsi , par exemple , au cas de deux héritiers poursuivis collectivement en pavement d'une _ dette chirographaire de 2 0Ô0 francs laissée par le défunt pourvu toutefois que le décès de ce dernier soit survenu avant le jugement. (Dans le cas contraire, V. mprà, n» 16.) Req. 26 n.ov 1895 D. P. 96. 1. 303.) - A 1 inverse si le caractère de divisibilité fait défaut a la demande s'il s'agit, par exemple, d une action tendant à une condamnation solidaire, ou à l'accomplissement dune obligation non susceptible, soit en elle-même, soit par 1 intention des parties, d'être fractionnée, en ce cas, le tout se trouvant réclame a chacun, c'est la valeur même de ce tout qui est appelée à déterminer le ressort. Et, a cet égara, la jurisprudence considère comme indivisible la demande faite en payement dune dette héréditaire formée contre plusieurs héritiers chacun pour sa part et portion et hypothécairement pour le tout ; de telle sorte qu'alors on doit s'attacher, pour fixer le taux du dernier ressort, non pas a la part de chacun dans la dette, mais au montant intégral de cette dette (Bordeaux, 9 juin 1891, O.P. 92. 2. 301).
22. Des solutions analogues doivent être données pour le cas où plusieurs 'demandeurs agissent contre un seul défendeur C'est ainsi, tout d'abord, que la reunion par plusieurs demandeurs , dans un exploit unique, de diverses demandes dirigées contre ta même partie, mais reposant sur des titres distincts, n'empêche pas la cause d être en dernier ressort si chacune des demandes prise isolément, n'excède pas le tau* de ce dernier ressort, alors même que toutes procèdent par un moyen commun et sont i battues par une même exception (Poitiers, 31 mat fs86, D. P. 87. 2. 182). Ainsi encore la jurisprudence décide que, même au cas ou plusieurs parties, par exemple plusieurs héritiers, agissant par un seul exploit et en venu d'un même titre ou d'une même cause, concluent à une condamnation unique et coHective, le taux du ressort doit être calculé sûr la part de chacun des demandeurs (Civ. c. 25 janv. 1899, précité). - 1 n en est autrement que s'il existe entre les .divers demandeurs un lien d indivisibilité ou de solidarité réelle ou alléguée; dans cette dernière hvpothèse, le taux du ressort est déterminé par le chiffre total de ta demande collective, lors même que les créanciers auraient conclu devant le tribunal a ce nue 1 objet de l'obligation leur fut repart. ahlseiS et chacun°pour sa part et portion virile (Civ. r. 21 mai 1889, D. P. 90. 1. W*> 23 En ce qui concerne le cas ou .1 y a simultanément, et dans la même ins tance plusieurs demandeurs et tbwn défendeurs, il suffit, pour le régler, de comte ner les principes qui viennent d être ex posés séparément sur ta plura .te des défendeurs aune part, et, dautee part sor celle des demandeurs. Des lors qu il J a Plusieurs demandeurs, sans lien de so darité ni d'indivisibilité, la demande se diwse entre eux, faisant apparaître la quotité .distincte pour laquelle chacun d'eux est intéresse ians la réclamation collective ; inversement, du moment où il y a P}™*"** i^ endeurs non solidaires ni. 'nuisibles on doit également faire acception de la dmsion de dette qui s'opère entre eux : et qui a ^oour résultat de fractionner la part i.d Je"e de créance de chacun des demandeurs en autant de portions qu'il y a de défendeur^ 24. 5» Multiplicité des objets tut ''■*'/»««* porte l'action. - Des con^^Jg««g aussi survenir à raison de la multiplicité, aes nhfpts sur lesquels porte l'action. Ainsi en esi-t par eSle, aans le cas d'obligatior
alternative ; il faut alors distinguer suivant que le choix appartient an créancier et au débiteur. Appartient-il ierï La va-
leur do la demande s'apprécie d'après l'objet pour lequel opte ce dernier. Appartient-il an débiteur? Il v a lieu à appel par cela seul qu'un dépasse le taux du dernier
par exemple, d'une valeur Cette dernière solution est étendue, par la jurisprudence, a tous les cas ou une option, pour s'acquitter, est laissée par le demandeur au défendeur : il suffit que I une des branchée de l'option erminée pour qu'il y ait ouverture lien que l'autre brani he . celle
SOU lin I
qm se chiffre en argent, ait une valeur infe-
au taux du dernier ressort. s lement, est en premier ressort le jugement qui statue sur des conclusions tendant à ce que le défendeur soit condamné à exécuter des travaux, ^i mieux il n'aime payer un • mimée inférieure au taux
de l'appel. — Mais il en est autrement dans d'une obligation simplement facuitaprendre en considération que l'objet du par le débiteur, et non celui qu il a la (acuité de livrer à la place.
25. h une façon générale, au surplus, et que I mobilière ou Immobilière, lorsqu'une demande renferme des chefs déterminés et des chefs indéterminés, les
indéterminés rendent le litige tout entier susceptible du double degré de juridiction . ainsi, une demande en domm
d que le chiffre en soit inféiii taux de l'appel, ne peut être jugée quen pieu elle soulè\
question de propriété ou de servitude d'une valeur indéterminée. De même, une cause devient susceptible d'appel si le demaniiiic action mobilière inférieure à 1500 francs, joint, par exemple, une demande à lui d'insertion dans les journaux du jugement à intervenir. — Il va de soi, toutefois, que l'affaire est en dernier ressort, alors même qu'à un premier chef de demande, inférieur à 1 IVKI francs, le de deur en a joint un second d'une valeur indéterminée, i-i le second chef ne constitue Î[ii une demande accessoire, compli orcé du premier et intimement lie à lui; tel est le cas d'une demande en remise de | - formée uniquement comme conséquence d'une demande en payement de moins de 1500 francs (Dijon, 5 nov. 1897, D. P. 99. i. HTi.
26. 6° Jugements d'iticident. — Au point de vue des règles qui précèdent, te> ments provisoires, par exemple ceux qui prononrenl sur une demande de mise en séquestre, de provision ad titan, etc., doivent
-ulément et abstraction laite des contestations sur le fond, li faut s'attacher exclusivement au montant de la réclamation provisoire pour savoir s'il peut, ou non, en être interjeté appel ; de telle sorte, par exemple, que celte réclamation sera
f si elle n'excède pas I 500 li., bien que le procès sur le fond dépasse cette somme. — Au contraire, les autres jugeil incident, préparatoires, interloeui. m. iin- définitifs, ne sont, en quelque sorte, que i - .ires du jugement sur
le fend: et, par suite, ils sont, ou non, pel suivant que le jugement lui - ■ eine comporte, ou non, cette voie de recoin-: ainsi en est-il, par exemple, des jiiLi ments qui statuent sur des demandes l'enquête ou d'expertise, d'inscription de faux, de vérification d écritures, etc. ( Heq. aSoct. 1891, D. I*. 93. 1. 476). — Car exception, toutefois, peuvent toujours être déférés iur d'appel, même dans les allaires en dernier ressort quant au fond, les jugements sur la compétence soit ratione matertie, suit même rations persoiue ( l'r. 454). — En ce qui concerne les jugements statuant sur les
demandes eu récusation i l'r. 391), V. infrà,
a renvoi pour cause de paou d'alliance, V. infrà, Renvoi; ...
sur les exceptions de litispendance ou de connexité, V. infrà, Eseoeptum,
Exceptions ou moyens de défense
— Abstraction faite de celles qui ont ainsi pour objet le dessaisissement du tribunal ou aa in, les exceptions et
use soulevés par le deinanue doivent jamais être pris en consul.ration pour la fixation du ressort. Ainsi en est-il, par exemple, des exceptions de iption ou de chose jugée proposées par le défendeur, ... ou même de la dénégation, par ce dernier, de la qualité en laquelle il est poursuivi : spécialement, le
jugement rendu sur la demande an payeci somme d excédant pas 1 500 S tm
est en dernier iv ie dans le cas OÙ
le défendeur, actionné comme héritier, contesterait cette cpialite. — Toutefois, ces solutions ne sont vraies que si les prétentions du défendeur ne mettent pas le tribunal en demeure de se prononcer par voie décisoire; autrement, ces prétentions constituent une demande reconventionnelle et en produisent l'ellét (V. le numéro suivant) (Civ. r. 30 nov. 1891, D. P. 92. 1. 390).
28. En ce oui concerne les demandes reconventionnelles, il y a lieu de remarquer d'abord qu'elles ne se cumulent pas avec la demande principale; que, par conséquent, si celle-ci n'étant pas supérieure à 1500 fr., la demande reconventionnelle n'excède pas non plus ce chiffre, la cause, dans son ensemble, ne sera pas susceptible d'appel, alors même que les demandes réunies dé-
? Baseraient le taux du dernier ressort ( L. 1 avr. 1838, art. 2, § \"). — Mais, dès qu'une demande reconventionnelle excède le taux du premier ressort, elle rend la demande originaire elle-même susceptible d'appel, lors même que cette dernière, envisagée séparément, ne l'est point (L. 1838, art. 2, g 2) (Civ. non recev. 13 mai 1896, D. P. 96. 1. 421). — Il ne sufiit pas, d'ailleurs, pour qu'une demande, qualiliée reconventionnelle, exerce une inlluence sur le taux du ressort, qu'elle soit formulée dans le dispositif des conclusions du défendeur, si l'objet de la contestation n'en est ni transformé, ni modifié, et si l'on n'a, en réalité, présenté sous cette forme qu'un moyen de défense (Civ. c. 7 août 1893, D. P. 94. 1. 373).
29. Par exception, toutefois, il est toujours statué en dernier ressort sur les demandes en dommages -intérêts, lorsqu'elles sont fondées exclusivement sur la demande principale elle-même (L. 1838, art. 2, § 3). Ainsi, au cas où une partie actionnée en
nient d'une somme inférieure à 1 50U fr. répond en demandant la nullité du commandement ou de la saisie dirigée contre elle et une condamnation à des dommagesintérêts, cette dernière demande doit, comme faction principale, être jugée en dernier ressort (Paris, 7 nov. 1894, D. P. 95. 2. 119).
— Au surplus, le créancier qui poursuiteontre un débiteur le payement de sa créance est toujours demandeur principal dans l'instance engagée à l'occasion de ces poursuites : ce rôle lui appartient, non seulement lorsqu'il demande au tribunal un jugement de condamnation, mais même lorsque, ayant obtenu ce jugement, il agit par voie d'exécution forcée; et ce, quand même le tribunal ne se trouve saisi que par l'opposition du débiteur au commandement qui lui a été notifié; en conséquence, lorsque le débiteur forme une action en dommagesintérêts en même temps que son opposition, cette demande est reconventionnelle, et, dès lors, le tribunal statue en dernier ressort, si la demande principale est inférieure à 150(1 francs, et si la demande reconventionnelle est fondée sur le préjudice résultant
i du procès (Besançon, 29 janv. 1896, D. P. 97. 2. 85).
30. Au contraire, la demande reconventionnelle, même en dommages-intérêts, rend
| l'appel receval'le si elle porte sur une si ie
! supérieure à 1500 francs, quand elle a pour objet la réparation du préjudice résultantlis ou de faits vexatoires étran-
fsrs a l'instance actuelle (Civ. c. 22 oct. B03, D. P. 1908. 1. 535).
31. il appartient aux tribunaux d'apprécier si la demande en dommages-intérêts est, ou non, fondée exclusivement sur la demande principale (Besançon, 8 mars Ksoy, D. P. 9*. 2. 368). Mais il est généralement admis que, si les causes de cette demande en dommages -intérêts ne sont pas précisées, elle doit être présumée n'avoir d autre base que ladite demande principale.
32. 8° Demandes ™ garantie ou en intervention. — La demande en garantie incidente est de même, en principe, sans inlluence sur la demande principale, au point de vue de la recevabilité de l'appel, et réciproquement; chacune d'elles suit, à cet égard, sa loi propre. Si donc la demande en garantie porte sur une valeur indéterminée ou supérieure au taux du dernier ressort, elle est susceptible d'appel, alors même que la demande principale ne l'est point comme étant, par son chiffre , inférieure à ce taux (Civ. c. 17 oct. 1893, D. P. 94. 1. 413). Inversement, si c'est la demande principale qui dépasse ledit taux, tandis que la demande en garantie ne l'atteint pas, la demande principale peut seule être déférée à la cour, à l'exclusion de la demande en garantie ; mais il y a lieu d'observer que si, en appel, le défendeur principal est renvoyé dei barge de la demande suivie contre lui, par cela seul tombe la condamnation qu'il a lui-même obtenue du tribunal à titre de garantie. — Les règles qui précèdent cesseraient, au surplus, de s'appliquer, si, en fait, la demande en garantie était au fond liée intimement à la demande principale et si elle en formait l'un des éléments; elle serait alors traitée comme cette dernière demande quant à la question du ressort.
33. La demande en intervention est également sans inlluence sur la demande principale. Et c'est d'après les conclusions mêmes de l'intervenant que se détermine le point de savoir si le jugement sur cet incident est, ou non, en dernier ressort. L'intervenant se borne-t-il à prendre part an débat originaire tel qu'il est engagé entre le demandeur primitif et le défendeur, son action n'a rien, comme valeur, qui la distingue du litige principal, et elle suit, dès lors, le sort de ce litige, en ce qui concerne le degré de juridiction. Au contraire, l'intervenant prendil des conclusions plus restreintes ou plus amples, sa demande personnelle est alors susceptible, ou non, d'appel par elle-même et indépendamment du caractère du procès originaire.
Art. 2. — Personnes qui peuvent appeler ou auxquelles l'appel profite.
§ 1«. — Personnes qui peuvent appeler (R. 431 et s. ; S. 72 et s. — V. aussi K. v» Appel incident, 104 et s.; S. eod. v, 15 et s.).
34. Nul ne peut appeler, même incidemment, d'un jugement s'il n'y a été personnellement partie ou s'il n'y a été dûment représenté. — Ainsi, par exemple, ne peuvent appeler des jugements rendus en matière de saisie immobilière que les personnes qui ont figuré en première instance, à l'exclusion des créanciers inscrits qui, bien qu'intéressés, n'y ont pas été parties. V. aussi infrà, Distribution par contribution. Ordre.
35. Au contraire, peuvent former appel tous ceux qui ont, à un titre quelconque, été parties au jugement, alors même qu'ils n'y ont pas été parties principales, mais sim-
76 _ APPEL EN MATIÈRE ClVl^^MUKKC^
partie jointe, pourvu toutefo s que i orui
Sfi Cette voie de recours est aussi receva^laVt "e-xqu^ns avoir été
parties eux-,nemes a vfâfitf exercée, représentes Elle peut ara ^ autres
notamment. ... P"" 'e? ",r des parties; successeurs universels de 1 UI^ °jfrsP , ache-
par les successeurs paiticuliers (a iëur^, donataires légataires «^ cette partie en ant .^'^^Utre postédroits sur l'objet litigieux dun titrep ^ rieur au jugement, ... 1 ParJfJ rde lart. U66 rographaires agissant en c. civ.
que par l'intime M n- ™, | "Vincipal n'ait
part,*î*qformë "o2tre elles, Suivent néanpaS- e JZ considérées comme intimées , moins être consiue. k sarant ass gne
teUeie iz^rZééZ:s0rZn-è} X-
par le garant ' ^ principe, être m:
toute l'étendue qu il avait eu y inS38C D'ailleurs, l'intérêt étant la mesure
mmmm
jugement, ""f1";^ jugement a alloué
ar 1 intime (I r. J»,8 " . £ • u
9 Xs U sufm » intérêt à faire réformer une partie quelconque .du dispositif rlu iu^ement pour que le droit il appei
Ue40S sfl'S'érêt d'une partie à exercer le
la confirmation de ce jugement ( Civ. r.
l'oninion "énérale. il suffit que cet appel prmcipa" lit éte formé; peu importe qu £ Soit valable ou nul , reœvabl e ou non, ou encore qu'il ait été 1 objet dun désiste ment: ?e désistement de rappel prmcipjd laisse subsister l'appel incident soi ju ait précédé, soit qu il ait suivi cet appeK n'en serait autrement que si 1 intime axait accepté le désistement. - Aussi bien 1 întoéVest-il pas toujours obligé de recourir à'îa voie de l'appel incident pour obtenir un iu-ement: c'est ainsi, par exemple, qu il peut reproduire, sans interjeter d'appel, une LcePUoPn repoussée par les .premiers juges ou des conclusions subsidiaires qu lai ait prises devant eux, et sur lesquelles ils
• ^;™i ms statué. De même, aucun appel fnc dent ^nécessaire de la part â'un !DS lorsqu'il a formé en première instance une amande reconventionnelle dont ?a foncUon à l'instance principale a ee admise et dont l'effet subsiste en appel (Req. ïoiuiU. 1895, D. P. 96. 1.411).
1 ii \u reste, il va de soi que, pour appelé?' il faut exister, et exister légalement au moment où cette voie de recours est formée que, par suite, est nul, par exemple appeiq signifié au nom . d'une corporation
siinnrimée ou d'une partie decedee.
supprimée * ^ exigee poul,
terieter appel, c'est celle requise pour ester en Première instance ; en d'autres termes s? cOTe demandeur originaire qui .ayant succombé, forme cet appel, il lui feu t la meCme capacité que s'il a-it a introduire une nouvelle demande et, si cest îe ue fendeur" il a besoin de celle qui lu. serait nTcessaÙ-e pour défendre à une nouvelle 5 „1il V en ce qu concerne spe-
ciTement le""mhieurûéman^,Pé, infrà, Ah» ' , , (în ■ le prodigue ou le faible despn n ru d'un conseil judiciaire, infra, Conseil $tfrirte) . le tuteur et le subroge-tuteur,
intli' Le'mari a qualité pour interjeter appeau Ueu"et placl de sa femme dans lestas Eà il pst son représentant, spécialement sous le régime dotal et pour la Sot, sous le régime de communauté, en matière, mobi- Uè?e ou possessoire, ou a 1 occasion de 1 administration des biens propres ; de la femme. _ Quant à la femme elle-même, V. infra, Autorisation de femme. ,,.,_„,„ aD.
45 Pareillement, le droit d appeler ap
comnte de l'absent; au maire, pour le compte de a commue- Toutefois, le maire ne peut sui" l'appel sans une nouvelle auto risation du conseil de prélecture ( L. o avril A4 art 122 (V. infrà, Commune), ■ ■■ afpréfet, pour l'Etat ou le département iY ïnfrà, Département). ,.-„»„
46. On peut interjeter appel par 1: intermédiaire d'un mandataire conventionnel. - Mais bien entendu, c'est le nom du mandïnt'quidoit figurer dans Pacte i'a ppel vt d'autre part, î ne suffit pas, pour îa validité de l'appeî formé par un mandataire conventionnel, d'un mandat vague et gênerai U feut que ce mandat soit exprès et spécial.
faculté d'exercer cette voie de recours ; soit par l'expiration des délais légaux ( Req. 9 »• \f&> D P. 93. 1. 211), soit par 1 exêcutton donnée au jugement (Civ. c. 4févr 1895, DP 95 1. 359). Ainsi, en matière de partes 1 appel introduit dans les délais légaux pïr 'ùnePdes parties relève les autres de la déchéance quelles ont encourue (Civ. r.
^i^r^atLVg^U^rmeUe
soulevé entre le garanti et le demandeur principal ( Civ. c. 30 juin 1896 D. P. 9». ï 268) , sans distinction entre le cas ou le garant formel ayant pris le fait et cause du laranti, celui-ci a, de son cote, obtenu sa Sise hors de cause, et le cas ou île : garanU est resté en cause et a été PersonneUement condamné, et lors même que s le ) S^ianu aurait acquiescé. — La règle est la m me en matière de_.garantie simple. 1 appel du
sarant profite également au garanti, alors. Su moins, qu'il porte sur la demande prm cioale elle-même, et non sur la question de "arantie. - Inversement, l'appel interjeté par le garanti profite au garant.
Art 3 — Personnes contre lesquelles ok
PEUT ET DOIT APPELER ET AUXQUELLES L AP- PEL PEUT ÊTRE OPPOSÉ
Ç1.r. _ Personnes contre lesqiœlleson peut S et doit appeler (R. 601 et s ; S 126 et s. - V. aussi R. v° Appel incident, 12o et s., S. eod. v, 18 et s.). .
50. L'appel ne peut être interjeté que contre ceux- qui ont été parties en première instance et qui ont un intérêt dans [a cause Inversement, l'appelant est oblige de mettre en cause touTceux qui, après avoir été parties en première instance, sont encore intéressés à l'appel. C'est ainsi, en particu- Uer que l'actioPn en partage doit être dirigée contre tous les copartageants qui ont ligure en première instance, alors du moins qu ils ont'un intérêt à. être mis en cause ( Be-
2 ianv 1894 D. P- 94. 1. 120), à .moins,
s 2 - Personnes auxquelles l'appel profite S "' (R. 582 et s.; S. 111 et s.).
47 En principe, lorsqu'une affaire est commune à? plusieurs, l'appe interj ete par l'un ne profite pas aux autres ( Civ. c. ijam. ïï d P. 94. 1- 120). Ainsi, dans un nroces avant pour objet une dette divisible
ne nlusfeurs débiteurs solidaires prohte aux
d-2T~™.«oi.qo.a-u. » ou ,s-
délit (Caen, 5 mars 1894, D. P. 9o. /. œ»), et lors même que le droit revendique est
di48^De même, dans les matières indivisibles l'appel interjeté par lune de j pa. ties profite aux autres (Civ. r. 18 ju n lb9o, u- P 95 1 471 ), ... alors même que 1 une des parties était 'personnellement aechue de la
dT même i garanti contre qui le demandeur originaire a interjeté appel ne peut appâter incidemment contre le garant. De même
(Req. S texr. iwa, cQDtre le
fppenncident contre le gar ant seu sans être tenu de diriger son appel contre le garanti. R 2 - Personnes auxquelles P^Opeut être b opposé { R. 621 et s. ; S. 130 et s.). ^2 En principe, l'appel ne peut être op-
Irre opposé à toutes. Mais la J««^P™*™j défais contre l'unies débiteurs solidaires ne dclaTe^rVecevablel'appelJontracena ^ntr^xC&^15^m«^cite)
lnkLfltôeis,S.eod.^23et4
«<* T'-inoel ne peut être forme que pa un5acteL spécial et exprès : la simple decl,
ration qu'on veut appeler De serait donc
point suffisante. L'arte d'appel ne peut être.
en principe, qu'un exploit d'huissier. — Il
itefoîa . en matière de
i pour parenté ou alliance [Pr. 377)
ou de a de juges i Pr. 399 | : dans
■ - , l appel esl fait par un acte au
greffe. — De même, si le iugen
ulciuent par voie
ippel de ce jugement être i
L'acte d appel est soumis, en prin
aa validité, aux mêmes condiajournement (Civ. r. 1 1 li. ]■. 00. I. 65 . C'est ainsi, par exemple, qu'outre les mentions tir ton- les
. infrà ( Exploit), il doit contenir : 1" la constitution d un avoué pour
lanl (Alger, 13 mai 1896, D. P
1 I indication de la cour qui doit connaître de l'appel; 3J celle du délai pour comparaître, délai qui est, d'ailleurs, le
que pour l'ajournement (V. infrà, l'ru- . et à la différence de ce dernier exploit, il peut ne pas faire connaître l'objet de la demande, ni les D ou grief- de l'appelant (Douai, 2 déc. 1895, D. P. '.'T. -1. loi). Mais il doit nécessairement Indiquer, d'une manière précise, le lit attaqué (Civ. r. 25 févr. 1890, D. P. M, i. U). Lacté «l'appel est nul, notamment, si, deux jugements ayant été rendus
me jour, par le même tribunal, entre le- mêmes parties, il se borne à indiquer la date du jugement frappé d'appel, de telle sorte qu'il est impossible de savoir quel est celui des deux jugements que l'appelant a voulu attaquer (Bordeaux, 25 avr. 1S90, D. P. '.H). S. 26S .
La signification de l'acte d'appel est
par les mêmes règles que celle de tous exploits en général (V. infrà,
Elle doit, par suite, être faite a la personne mime de l'intimé, ou à son domicile ( Pr. 456) et non à son avoué, et, à défaut , aux personnes indiquées mfrà , eod. v". Et, lorsque la copie en est remise a toute autre personne que la partie ellemême ou le procureur de la République, elle doit être délivrée sous enveloppe fermée, suivant la règle générale édictée par la loi du
19 (Bordeaux, 23 févr. 1900, D. P.
Tout ce qui précède n'est applicable
?|u'à l'appel principal; la loi n'impose aucune orme spéciale à l'appel incident, lequel ne comporte pas non plus de délais d'ation (V. infrà, n°76). Il suffit, pour sa regu- Dt les juges du second degré, l'intime ail pris des conclusions tendant a sa réformation de la décision de première instance et précisant les chefs sur lesquels la réformation doit porter (Req. 4 janv. 1899, D. P. 99. I. II8).
57. L'appelant doit consigner, au greffe de la cour d'appel, pour le cas où il succomberait, une amende de 10 francs (Pr. 471). Cette consignation doit être préalable au jugement, à peine d'une amende de 50 francs encourue par les avoués et le greffier ( Arr. 10 flor. an 11. art. 8, R. v° Organisation iudicunr», p. 1488; 16 janv. 1824, art. 10, R. v" I •, t. 24, p. il ). Mais elle
a peine de nullité de la procédure. — I d'ailleurs, pas imposée en cas d'appel incident.
Art. 5. — Délais de l'appel.
§ \". — /' lequel il ne peut être
fait appel ( R. 836 et s. ; S. 163 et s.).
58. Il n'est possible défaire appel immédiatement que si le jugement est à la fois contradictoire, exécutoire par provision, et non préparât lire. En d'autres termes, il y a trois catégories de jugements pour lequels la faculté d'appeler ne peut être exercée aussitôt après ce jugement rendu : 1° les
i iut . 2« les jugements non i .lires par provision; 3» les jugements préparatoires.
A. — Jugements pu défaut (R. 1059 et s.;
s. 194 et 1.),
L'appel des jugements par défaut
le pendant la durée du délai pour l'oppo itiOD | Pr. 155). — Sue la durée de Ce délai , \ . I ;. ')u';l( par
! . — Cette prohibition est générale et s'applique, en pnncipi i toutes les parties, aus-i bien à la partie qui a requis le jugement qu'à la partie déraillante; ... en toute matière, même en matière de divorce (Alger,
7 nov. (803, H. P. 04. 2. 144); ... à tous les jugements, y compris ceux qui sont exécupar provision. Et elle conduit même à décider que la partie qui a attaqué un jugement par la voie de l'opposition ne peut abandonner cette voie, par exemple au u d'un désistement, pour recourir à l'appel. — Il n'en serait autrement que si l'opposition ainsi formée était nulle, comme ayant été faite irrégulièrement ou tardivement (Grenoble, 25 mars 1898, D. P. 1900. 2. 43).
60. Mais la prohibition dont il s'agit est re aux jugements de défaut rendus à
la suite d'un défaut profit-joint, puisque ces jugements ne sont pas susceptibles d'oppegiti m (V. infrà, Jugement) (Grenoble, 5 déc. 1890, t>. P. 92. 2. 337). Et, même en ce qui concerne les jugements par défaut ordinaires susceptibles d'opposition, il faut qu'en fait le délai de l'opposition soit susceptible de courir, et que, par suite, le jugement ait été signifié; si donc, à raison des circonstances, il était inutile de signifier, faute d'intérêt, aux défaillants, l'appel serait recevable contre le jugement par tléfaut, bien qu'il n'ait pas encore été BÏgnifié. — L'interdiction de faire appel des jugements par défaut pendant la durée du délai pour l'opposition est, d'ailleurs, d'ordre public et peut être relevée d'office par la cour d'appel.
B. — Jugements non exécutoires par provision (R. 837 et s., 906 et s., 854; S. 166).
61. Aucun appel d'un jugement non exécutoire par provision ne peut être interjeté dans le délai de huitaine a dater du jour du jugement (Pr. 449). — Ce jour lui-même n'est pas compris dans le délai ( Req. I"1 août 1892, D. P. 92. 1. 558). Il en est autrement, du moins suivant l'opinion générale, du jour de l'échéance. — Cette règle s'oppose même à ce que la partie condamnée puisse, dans ledit délai, présenterrequèteau présidentde la cour à l'effet d'être autorisée à assigner l'intimé à bref délai. Elle est générale et a été appliquée même au cas d'un jugement rendu sur une demande de mise en liberté d'un débiteur écroué pour dettes. Mais elle ne s'applique pas aux jugements qui, sans être exécutoires provisoirement, ont, en fait, été l'objet d'une exécution immédiate et prématurée; spécialement, un jugement en séparation de corps peut, dans la huitaine, être frappé d'appel par le mari contre qui il a été prononcé, si, aussitôt après avoir obtenu ce jugement, la femme a l'ait procéder à sa lecture et à sa publication (Poitiers, 31 déc. 1890, D. P. 92. 2.297).
62. La régie dont il s'agit n'est pas d'ordre public, et la nullité qu'elle engendre estime nullité relative, susceptible d'être couverte, qui ne peut être invoquée que par l'intimé et doit l'être au début de 1 instance. D'ailleurs, lorsque l'appel a été déclaré nul pour avoir été formé prématurément, l'appelant
fient le renouveler s'il se trouve encore dans e délai durant lequel l'appel peut être formé (Pr. 4491.
63. Il va de soi, d'ailleurs, qu'une fois le délai de huitaine expiré, on peut appeler,
d'un jugement non exécutoire par provision, sans attendre qu'il ait été signifié (Civ. r. 18 oet. 1899, D. P. 1900. 1. 102).
C. — Jugements préparatoires (R. 1112 et s
64. L'appel d'un jugement préparatoire ne peut être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement ( Pr. 451, § l»r). La jurisprudence décide même, en général, que cette prescription est d'ordre public et que son inobservation doit, dans le silence de l'intimé, être suppléée d'office par le juge. — Au contraire, 1 appel d'un jugement provisoire ou interlocutoire peut être interjeté avant le jugement définitif (Pr. 451, § 2). - Sur la distinction entre les jugements préparatoires, provisoires et interlocutoires, V. infrù, Jugement d'avant dire droit.
§ 2. — Délai dans lequel l'appel doit être interjeté.
A. — Appel principal ( R. 810 et s.; S. 161 et s.).
65. 1" Règles générales. — Le délai durant lequel l'appel principal peut être interjeté est, en principe, de deux mois ( Pr. 443, modifie par la loi du 3 mai 1862 : D. P. 62. 4. 44 ).
— Il se calcule d'après le calendrier grégorien, date pour date, sans avoir égard au nombre de jours dont chaque mois se compose. — Il ne comprend ni le jour même a partir duquel il commence à courir (<lies a quo) , ni celui de l'échéance {dies ad qtiftu) (Riom, 21 nov. 1887, D. P. 90. 2. 38).
— Ce délai s'augmente, à raison des distances, au profit de ceux qui demeurent hors de la France continentale, du délai des ajournements réglé par l'art. 73 c. pr. civ. (Pr. 445, modifié par la loi du 3 mai 1862). Ceux qui sont absents du territoire européen de la République ou du territoire de l'Algérie pour cause de service public ont même, pour interjeter appel, outre le délai de deux mois, un délai supplémentaire de huit mois; et il en est de même en faveur des gens de mer absents pour cause de navigation (Pr. 446, modifié par la loi du 3 mai 1862).
66. C'est, en principe, la signification du jugement à partie qui fait courir le délai (Pr. 443, § 1"). —Aussi longtemps que cette signification n est pas faite, l'appel est recevanle, ou, du moins, il reste possible pendant trente ans, que le jugement ait été exécuté ou non.
67. La signification doit être faite dans les formes communes à tous les exploits; elle serait donc sans effet, si, par exemple, elle ne mentionnait pas à la requête de qui elle est faite. V. infra, Exploit. — Elle doit contenir copie du texte du jugement dans son entier, copie qui doit être faite sur la grosse, ou une expédition de ce jugement délivrée par le greffier. Toutefois, la partie qui , ayant reçu signification d'un jugement, veut à son tour le signifier, n'est pas tenue d'en lever une seconde expédition; elle peut se contenter de faire une copie de celle qui lui a été signifiée.
68. La signification ne peut être faite que par l'une des parties ayant figuré au jugement et ayant, capacité pour le faire, ou par son mandataire légal ou conventionnel; elle serait donc inefficace si elle était faite au nom d'une partie décédée. — Elle peut, d'ailleurs, bien qu'il y ait plusieurs parties intéressées à la faire, n'être signifiée qu'au nom de l'une d'elles; mais, dans ce cas, elle ne produit d'effet qu'au profit de celle-ci et non au profit des autres, à moins qu'il ne s'agisse d'une matière indivisible. — De même, et sauf également en matière indivisible, elle ne fait courir le délai qu'à l'égard de 'eux des cointéressés auxquels elle est signifiée j spécialement, elle ne fait point courir le délai contre la caution si elle est signifiée seulement au débiteur principal, ou contre le garnit si elle ne l'est qu'au garanti (Chambéry, 13 mai 1896, D. P. 96. 2. 351).
69. Si le jugement a été rendu contre un mineur non émancipé ou interdit, la signification doit être faite non seulement au tuteur, mais encore au subrogé-tuteur, bien que ce dernier n'ait pas été en cause en première instance i IV. 444); et c'est seulement à compter de la seconde signification que commence à courir le délai d'appel. Pi même le subrogé-tuteur faisait fonction de tuteur a raison de l'opposition d'intérêts existant entre ce dernier et son pupille, ledit délai ne partirait que de la signilication au subrogé-tuteur ad hoc spécialement nommé à cet edet | Req. 23 févr. 1892, I). P. 92. 1. 507). — [tans le cas d'une femme mariée, d'un individu pourvu d'un conseil judiciaire ou d'un mineur émancipé, le jugement doit être signilié non seulement à 1 intéressé, mais encore au mari, au conseil judiciaire ou au curateur sous l'autorité duquel il est placé.
70. La signification doit être faite à personne et à domicile ( Pr. 443, § ler>. — Par domicile, il faut entendre ici le domicile réel de la partie et non sa résidence temporaire (Riom. -21 nov. 1887, D. P. 90. 2. 38); ... ni le domicile élu par elle dans un acte de procédure ou une convention, à moins toutefois qu'il n'ait été formellement convenu entre les intéressés que, sous ce rapport, le . domicile élu remplacerait le domicile réel; ... ni le domicile de son avoué. — Mais, du moins suivant la jurisprudence, la signilication à partie n'a pas besoin, pour faire courir le délai d'appel, d'être précédée d'une signification à avoué. En tout cas, la mention de la signilication à avoué dans la signilication à personne ou à domicile n'est pas prescrite à peine de nullité.
71. Le délai de l'appel est suspendu par la mort de la partie condamnée ( Pr. 447, § 1er). Il ne reprend son cours qu'après la signification du jugement, faite suivant les formes ordinaires des exploits, et à compter des délais pour faire inventaire et délibérer, si le jugement a été signifié avant que ces derniers délais fussent expirés i Pr, 477, § 2). — Cette signification peut, d ailleurs, par dérogation au droit commun, être faite aux héritiers collectivement et sans désignation des noms et qualités (Pr. 447, §|).
72. Dans le cas où le jugement aurait été rendu sur une pièce fausse, ou si la partie avait été condamnée faute de représenter une pièce décisive qui était retenue par son adversaire, les délais de l'appel ne courraient que du jour où le faux aurait été reconnu ou juridiquement constaté, ou que la pièce aurait été recouvrée, pourvu que. dans ce dernier cas, il y eut preuve par écrit du jour où la pièce a été recouvrée, et non autrement (Pr. 448). — Les circonstances de force majeure entraînent è dément la prorogation du délai d'appel. Ainsi le délai ne peut courir contre des individus habitant hors du continent à une époque où toute communication est, en fait, impossible avec le lieu de leur résidence.
73. Une fois le délai de l'appel expiré, la partie, quelle qu'elle soit, ne peut être relevée de la déchéance par elle encourue, sauf son recours contre qui de droit (Pr. 444). — Cette déchéance est même considérée par la jurisprudence comme étant d'ordre public; et, par conséquent, elle peut être invoquée par les parties en tout état de cause et même suppléée d'oflice par le juge.
74. 2» Exceptions. — La règle générale exposée ci -dessus comporte de nombreuses exceptions, qui peuvent se classer en deux groupes distincts. — Le premier comprend les cas où le délai reste de deux mois el se calcule comme il a été dit suprà, n« 65, mais où il a un point de départ autre que là signilication à partie. Ces cas, qui tiennent a la nature des jugements, sont au nombre
de trois et comprennent : 1° les jugements par défaut, pour lesquels le délai de l'appel ne commence à courir que du jour où l'opposition n'est plus recevable (Pr. 443, §2). — Sur la détermination de l'époque à comntei de laquelle opposition ne peut plus être faite à un jugement par défaut, Y. infrà, Jugement par défaut; — 2° les jugements préparatoires pour lesquels le délai d'appel ne court que du jour de la signification du jugement définitif, l'appel étant, d'ailleurs, recevable encore que le jugement préparatoire ait été exécuté sans réserve (Pr. 451 , § 1"), V. suprà, n° 64; — 3» les jugements interlocutoires, dont l'appel peut sans doute être interjeté avant le jugement définitif (V. , n° 64), mais peut aussi l'être après (Dijon, 17 janv. -1898, D. P. 99. 2. 144), et, du moins suivant la jurisprudence, tant que l'appel du jugement définitif est lui-même recevable. — Les jugements provisoires restent, au contraire, soumis au droit commun , et ils ne peuvent être attaqués par voie d'appel que dans les deux mois de leur propre signification.
75. Le second groupe d'exceptions embrasse les cas où, à raison de la matière, le législateur a cru devoir abréger le délai d'appel. C'est ainsi que ce délai est réduit : 1° à cinq jours à partir du jugement, en matière de récusation ou de demande en renvoi pour parenté ou alliance (Pr. 377 et 392); — 2" à huit jours à partir de la signilication du jugement à avoué, en matière d'incident de saisie de rente sur particuliers (Pr. 651); — 3» à dix jours à partir de la signilication du jugement à avoué en matière de distribution par contribution ( Pr. 669), d'incidents de saisies immobilières (Pr. 731), d'ordre (Pr. 762), de jugement d'adjudication par suite de surenchère sur aliénation volontaire (Pr. 838), de vente de biens de mineurs (Pr. 964), de vente sur licitation ( Pr. 973), de vente d'immeubles d'une succession bénéficiaire (Pr. 988), de vente d'immeubles dotaux dans les cas où elle est exceptionnellement permise (Pr. 9S8): — 4° à dix jours à partir de la signification à partie, en matière de déchéance de la puissance paternelle (L. 24 juill. 1889, art. 7, D. P. 90. 4. 15); — 5» à quinze jours à partir de la signVi cation en matière de faillite (Civ. 582J ; — 6» à trente jours de la date du jugement s'il est contradictoire, et quinze jours du jour où l'opposition n'est plus recevable s'il est par défaut, dans les instances relatives aux accidents du travail (L. 9 avr. 1898, art. 18, D. P. 98. 4. 49, modifié par la loi du 22 mars 1902, D. P. 1902. 4. §3). — Il convient d'ajouter qu'à l'égard du ministère public agissant comme partie jointe, si le délai d'appel est de deux mois, conformément au droit commun, ce délai court de la date du jugement lui-même, et non de la signification.
B. — Appel incident (R. V Appel incident, 157 et s.; S. 26 et s.).
76. L'appel incident est recevable en tout état de cause (Pr. 443, § 3), même sur les chefs non frappés d'appel par l'appelant prinsans qu'il y ait à distinguer entre le cas où le jugement a été signifié à l'intimé et celui où il ne l'a pas été. — Il peut l'être même devant la cour saisie, par renvoi, après cassation, de la connaissance du litige, ou après un arrêt de partage, lequel remet la cause en même état qu'avant toute plaidoirie, ou encore après le renvoi à huitaine pour entendre les conclusions du ministère public (Paris, 16 nov. 1886, D. P. 87. 2. 171). — .Mais il ne peut plus l'être après la clôture des débats, et notamment après l'audition du ministère public.
• Art. 6. — Effets de l'appel.
L'appel a deux effets principaux : 1» il
est suspensif; 2» il est dévoiutif.
§ 1". — Effet suspensif ( R. 1203 et s. : S. 214 et s.).
78. L'appel d'un jugement a pour effet, en principe , d'en suspendre l'exécution (Pr. w8, § 1"). Par suite, est nul tout acte d'exécution d'un jugement frappé de cette voie de recours. Il en est ainsi, du moins suivant la jurisprudence, lors même que cet appel serait nul lui-même, et quelle que soit la cause de cette nullité. Spécialement, n'est pas valable l'expertise à laquelle il a été procédé postérieurement è I appel interjeté contre le jugement qui l'ordonnait, bien que cet appel ait été déclaré non recevable comme formé contre un jugement préparatoire (Civ. c. 27 janv. 1890, D. P. 90. 1. 391 ). De même, lorsqu'un jugement ordonnant une enquête a été frappé d'appel, l'enquête à laquelle il est procédé nonobstant cet appel est viciée de nullité, et le jugement qui statue sur le fond en la prenant pour base de sa décision est affecté du même vice dont elle est entachée, alors même que l'appel a été ultérieurement déclaré non recevable par la juridiction compétente (Civ. c. 10 août 1891 D P 92. 1. 17).
79. L'effet suspensif de l'appel est absolu ; des poursuites exercées postérieurement à l'appel sont radicalement nulles et peuvent motiver une condamnation à des dommagesintérêts contre celui qui les exerce. — De même, cet effet suspensif s'applique aussi bien aux condamnations accessoires qu'aux condamnations principales; ainsi, par exemple, l'avoué qui a obtenu distraction des dépens ne peut plus en poursuivre le payement après appel, sous peine de dommages-intérêts envers l'appelant. — Pareillement encore, l'effet suspensif empêche que les délais accordés par un jugement pour exécuter ses prescriptions ne s'accomplissent et qu'une déchéance ne puisse être acquise; dans le cas, notamment, où un jugement, en fixant un délai pour son exécution, a prononcé une condamnation à des dommages -intérêts par chaque jour de retard, l'appel de ce jugement a pour effet de suspendre le cours du délai et des dommages -intérêts.
80. Toutefois, l'effet suspensif de l'appel n'arrête que l'exécution du jugement attaqué sur la personne et sur les biens; il n'est point relatif aux errements de la procédure; en conséquence, l'appel formé contre un jugement qui n'a statué que sur un incident de procédure ne peut empêcher les premiers juges de statuer au fond. — A plus forte raison l'appel, s'il suspend l'exécution, n'anéantit pas les conséquences légales des jugements; ainsi, en présence d'un jugement qui ordonne l'envoi en possession d'un légataire universel, la Régie peut, malgré l'appel, exiger le payement des droits de mutation.
81. D'ailleurs, ce n'est que momentanément que l'exécution d'un jugement frappé d'appel est suspendue; ce jugement reprend sa Force en cas d'arrêt confirmatif (Bourges, 21 déc. 1891, D. P. 92. 2. 112). En conséquence, lorsque le jugement porte condamnation à des dommages-intérêts pour chaque jour de retard apporté à son exécution , les dommages -intérêts ne sont pas dus seulement depuis le jour de l'arrêt confirmatif, mais à dater du jour fixé par la sentence confirmée (Lvon, 16 mars 1893, D. P. 94. 2. 376).
82. Il y a deux cas où, par exception, l'effet suspensif ne se produit point. 11 en est ainsi, d'abord, pour les jugements cutoires par provision ( Pr. 457. § I"). Si même l'exécution provisoire n'a pas été prononcée dans un cas où elle est autorisée ! V. infrà, Jugement), l'intimé peut, sur simple acte, la faire ordonner è l'audience a^vant le jugement de l'appel ( Pr. 458), et ce, quand même il ne l'aurait pas demandée en première instance. De même, à l'égard
des jugements non qualifié», on qualifiés en
?re 1 1 1 • . el dans - jugea
taienl autorisés 1 prononcer an demie sort, l'exécution provi I an être or-
donnée par la cour d'appel à l'audience et sur un simple scie ( l'r. 457, §3). Inversement, -i ! exécution provisoire a été née hors de ces cm?- prévus par la loi, l'appalani ni- des défenses à l'audience,
sur < i bref délai, sans qu'il puisse
en >•!■ sur une requête non commu-
— En aucune autre hypoil ne |"'ni être accordé de défenses ni ■
ion, à de nullité Pi - 160 ' cette
prohibition est exclusivement applicable aux parties qui ont figuré dans cutii'ii. au contraire, peut être ou an iition de tiers qui n'ont
été ni peu ni représentées au pr."
83. 1 a second cas où i appel interjeté n'arn li cution du jugement est celui où le tribunal a, par erreur, qualifié s;i dont en dernier ressort. En
pareille hyp thèse, l'exécution ne pi"
ndue qu'en vertu de défenses obtenues par I i l'audience de la cour d'ap-
pel , sur assignation a bref délai ( l'r. 457,
84. . en tout cas, que l'appel seule pensif de l'exécution , el non le diltà de l'appel lui-même; en conséquent - d'exécution d'un ment susceptible d'appel ne sont nulles de plein droit que -i elles ont eu lieu
rement à l'appel; si elles sont antérieures, la nullité en est subordonnée à l'inlirm ation du jugement. Par exception, cependant, le délai d'appel est par lui - m. -me suspensif, en matière île taux | l'en. 241 ) , de ai (L. IX avr. 1886, D. P. 86, 4. i7; et d'interdiction ji iv. 505). V. infrà. Divorce,
nire civile. Il l'es leiueut loi i est poursuivie
contre un tiers ( l'r. 548, 549, 550). V. infrà,
Effet dévolutif (R. 1166 et s.;
85. L'appel est dévolutif en ce sens qu'il remet en question devant les jupes supé-
diflioultés qui ont été débattues devant les premiers juges el résolus par eux, et sur lesquelles il est interjeté. C'est ain-i, par exemple, que, dans le cas d'un appel formé contre un jugement prononcent la solidarité de diverses personnes responsables, la cour est libre de modifier la répartition des dommages- intérêts telle qu'elle a re instance
Par voie de conséquence, les juges inférieurs se trouvent dessaisis; et il en est ainsi encore que ! nt dont est appel ne soit pas déliniio plement interlo-
. de Douai, 30 janv.
86. M us l.i cour n'est saisie et le tribunal n -i pie dans la mesure de l'appel lui- titm devolutum quantum .. Et ce sont les b
d'appel qui fixent l'étendue déterminent si el totale \insi I ap
' lorsqu'il résulte de cet acte
aisie par rappelant que u n. ■mpélence. lie i
l'appel ne ■ supérieurs du
de réformer le jugement que sur les chefs criti.o nt; en particulier, ils
ne peuvent le jugement dans un
sens favorable a I intimé que si ce dernier a fon ■■! incident, et non s'il s'est
borné a demand m (ludit juge-
ment | Req. 24 oct. 1893, D. P ' î. Pareillement, l'appel dirigé exclusivement
contre le jugement définitif ne peut empori inlerlocutoire qui l'a - . d'une part , l'appel remettant en question la demande avec tous les moyens sur lesquels elle s'appuie, l'intimé qui .i obtenu gain de cause peut être obligé de relever appel incident , reprendre devant la cour toutes les conclusions qu'il avait prises devant le tribunal, même .elles qui ont été rejetées par le juge-
D'autre part . l'appel d'un jugi qui a rejeté nue demande la cour de
onaissance du fond du litige comme de les exi eptiona el défenses îles pai el . par suite , ladite cour peut ordonner toutes les mesures d'avant faire droit, par exemple une expertise, qu'elle : taires, sans
i diction rendues
Sir les premiers juges avant leur jugement elinitif (Civ. r. 15 janv. 18i»5, D. P. 96. 1.
87. L'appel formé en termes généraux et -ans réserves a, en lout cas, pour effet de
fiorler devant la cour tous les points sur Is le jugement a statué, même ceux qui ne faisaient pas grief à l'appelant, et
le celui-ci ait, dans ses conclusions, tint son appel en demandant la confirmation du jugement sur un point déterminé (Req. Il t'evr. 1896, D. P. 95. I. 230). C'est nu nie un devoir strict pour la cour à laquelle est déféré un jugement qui a statué sur le fond du débat de vider le litige, sauf à prescrire telle mesure préalable d'instruction qu elle juge nécessaire; en conséquence, lorsqu'elle annule, comme entaché d'excès
■ voir, le jugement frappé d'appel, il lui est interdit de se dessaisir, si la matière rentre dans sa compétence (Civ. c. lu juin 1896, U. P. 96. 1. 446).
88. La loi est allée plus loin, et, par dérogation à la règle que le juge d'appel
-uisi que dans la mesure de l'appel (V. suptà , n° 86), elle a donné à la cour le droit d'évocation, c'esi-à-dire le droit de juger le fond même de l'affaire, bien qu'elle
il saisie que de l'appel d'un jugement incident ( Pr. 4/3). Peu importe, d'ailleurs, la nature de ce jugement, que ce soit un jugement provisoire, un jugement interlocutoire, ou même un jugement ayant statué définitivement sur une nullité ou un incident de procédure (Civ. r. 15 janv. 1895, précité), et, notamment, sur une question d incompétence (Req. 30 janv. 1894, D. P. 94. 1. !
89. Toutefois, ce droit d'évocation ne peut être exercé qu'à cinq conditions. — La première, c'est que le jugement soit infirmé (Civ. c. 21 mars 1893, D. P. 93. 1. 318), quelle que soit, d'ailleurs, la raison de cette inlirination , fut-ce, par exemple, une cause de nullité, et sans qu'il y ait à distinguer entre les divers cas pour lesquels ladite nullité est prononcée: vice de forme, composition irrégulière du tribunal, défaut de communication m ministère public, etc., ou encore pour incompétence (Civ. c. 24 juill. 1889, I). P.
90. La seconde condition, c'est qu'il reste quelque chose à juger; c'est ainsi, par exemple, que le juge d'appel ne peut évoquer lorsqu'il déclare périmée la procédure de première instance , et infirme , par voie de
e, la décision du juge du premier degré.
91. La troisième condition, c'est que la soit en él il d'être jugée au fond et de
recevoir une solution définitive, i n est donc pas possible si l'on est obligé de Caire subir à l'affaire une instruction, si léoit-elle. Il suit de là que l'évocation n'est possible qu'autant que les deux parties ont pris des conclusions sur le fond du litige. .Mais il n'esl pas nécessaire ou elles nient au fond devant la cour. Spécialement, le juge d'appel peut évoquer alors même que
l'intimé s'est borné i conclure devant lui à la confirmation du jugement inlerlocutoire (fteq. 9 avr. 1895, h. P, 95. 1. 239). — Il appartient, d'ailleurs, aux juges d'appel d'apprécier si, à raison des faits, la cause est, ou non, susceptible d'être jugée par eux définitivement et en connaissance de cause,' sans nouvelles mesures d'instruction , et, par suite, d'être évoquée. — La jurisprudence décide, d'autre part, que les parties peuvent valablement autoriser la cour a évoquer si elles sont d'accord sur ce point, bien que l'affaire ne soit pas, quant à présent, en état (le recevoir une solution définitive (Montpellier, -20 l'évr. 1893, 11. P. 91. 2. 12).
92. Il faut, en quatrième lieu, que la cour statue sur le tout, c'est-à-dire sur l'appel interjeté contre le jugement d'incident et sur le fond, par un seul et même arrêt. Par exemple, si la cour infirme un jugement sur la compétence et déclare incompétent le tribunal qui avait décidé le contraire, elle doit, par un seul et même arrêt, statuer sur la compétence et sur le fond (Dijon, 9 mars 1894, D, P. 95. 2. 311 i.
93. Enfin, cinquième condition, les juges d'appel doivent être, d'après les règles de la
lence, ceux que la loi désigne comme étant les juges du e «mi d . de l'affaire (Civ. c. 17 mars 1896, H. P. 96. I. '299). C'est ainsi, par exemple, qu'une cour d'appel ne peut user du droit d'évocation à l'égard de jugements de tribunaux d'an ut qui
ne se trouvent pas dans son ressort; ... ni de jugements de justice de paix. — Toutefois, la jurisprudence admet que la cour d'appel a le droit d évoquer lorsqu'elle infirme un jugement pour cause d'incompétence ou pour toute autre cause, bien que ce jugement ait été rendu en dernier ressort (Paris, 2 juill. 1897, D. P. 98. 2. 122).
94. Lorsque ces diverses conditions se trouvent réunies, la cour peut évoquer; mais c'esl là pour elle une simple faculté : l'évocation n'est jamais obligatoire pour le juge d'appel. — Il convient de rappeler, au surplus, que le droit dévocation cesse lorsque le tribunal de première instance a jugé le fond même de la contestation; en pareil cas, c'est par l'effet dévolutif de l'appel que la cour est saisie (Civ. c. 22 oct. 1890, D. P. 92. 1. 342). Par suite, en pareil cas, non seulement la cour ne peut point se dessaisir si la matière est de sa compétence (V. suprtï , n" 87), mais, en outre, elle n'est pas obligée de statuer sur l'incident et sur le fond
ar un seul et même arrêt (Req. 8 avr. 1895,
Art. 7. — Compétente , procédure et arrêt sur l'appel (R. 1269 et s.; S. 232).
95. Les appels formés contre les jugements d'un tribunal d'arrondissement doivent être portés devant la cour dans le ressort de laquelle il se trouve (L. 27 vent, an 8, art. 22, el 20 .ht. 1810, art. 2). — Quant aux règles applicables à la procédure et aux arrêts sur appel, V. infrà, Jugement, Procédure.
SECT. II. — Appel des jugements des juges de paix.
96. La législation applicable à l'appel des jugements des juges de paix est contenue, en principe, tlans la loi du 25 mai 1838 ( R. v» Compétent le» tribunaux de
?<: x, p, 1 10), modifiée, par les lois des 20 mai i. P. 54. 4. 83) et 2 mai 1855 (D. P. 55. 4. 52). — Mais de nombreuse- lu- -pédales sont, en outre, intervenues à cet égard surtout dans ces dernières années.
Art. 1er. — Jugements susceptibles d'appel (R. v» Degrés de juridiction, 21 et s.; S. eod. v", il et s.).
97. La règle à suivre est simple lorsqu'il s'agit d'affaires rentrant dans la compétence ordinaire des juges de paix(V. infrà, Corn-
pétence civile des juges de pair) : sont susceptibles d'appel tous les jugements de ces magistrats portant sur une valeur supérieure';'. 100 francs (L. 1838, art. 1") ; qu'ils soient contradictoires ou par
et ce,
défaut
tin -
Au contraire, lorsqu'il s'agit de maessortissant de leur compétence exceptionnelle, le taux du dernier ressort varie essentiellement suivant ces matières. D'une façon générale, ce taux se calcule, pour les jugements de juges de paix, d'après les mêmes règles que pour ceux des tribunaux d'arrondissement (V. suprà, nos16et s.). C'est ainsi, par exemple, que. pour le déterminer, il unit s'attacher au montant de la demande, te) qu'il résulte des dernières conclusions, el non à celui de la condamnation; ... que, lorsque plusieurs demandes, formées par la même partie, sont réunies dans une même instance, le juge de paix ne prononce sur le tout qu'à charge d'appel, si leur valeur totale dépasse le chiffre du dernier : : . quand même quelqu'une de ces de-
mandes serait inférieure à ce chiffre (L. 1838, art. 8, § 2, et art. 9); ... qu'au contraire, on na pas égard, en principe, aux moyens et exceptions du défendeur; que, cependant, une sentence de juge de paix peut toujours être frappée d'appel pour cause d'incompétence, quelle que soit la modicité de la valeur du litige (L. 1S3S, art. 11,
99. De même, si, sur une demande principale de la compétence en dernier ressort du juge de paix, il est formé une demande reconventiounelle ne dépassant point non plus cette compétence, le magistrat prononce sans qu'il y ait lieu à appel L. 1838. art. 8, 6 ] . Au contraire, si l'une de ces deux demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge de cette voie de recours, il ne statue sur les deux qu'en premier ressort (L. 1838, art. 8, § 2; Civ. c. 23 avr. 1894. D. P. 94. 1. 328 i. Et il en est ainsi alors même que la demande reconventionnelle est une demande en dommages- intérêts fondée exclusivement sur la demande principale : cette demande reconventionnelle, à la différence du ras où une pareille demande est formée devant un tribunal civil d'arrondissement (Y. svprà, ii" 28), est susceptible d'appel, dès lors qu'elle excède le taux du dernier ressort, bien que la demande principale y soit elle-même inférieure.
100. De même encore, il n'y a pas lieu, pour décider si l'appel est, ou non, recevable. de Unir compte de la qualification donnée par le magistrat à sa décision : ne sont donc pas sujets à appel les jugements mal à propos qualifiés en premier ressort ou qui. êtanl en dernier ressort, n'auraient pi iés. Inversement, sont sus-
- il appel les jugements qualifiés en
ils ont statué sur des dif-
n I le juge ne pouvait connaître
qi premier ressort ( L. 1838. art. 14,
§ 1 el
101. Mais il convient de signaler cette p; |ue, dans le cas ou. un interloci i été ordonné et la cause n'ayant ji .i li finitivement dans les quatre m enl . I instance se trouve périii Iroit ( V. infrà , Procédure
oai i . le jugement qui si i ur li fond serait sujet à l'appel ,
m - matières dont le juge de paix
essort, et devrait être .n iquisition de la partie inté-
n 1838, art. 15 |.
Art. •-. — Personnes qui peuvent appeler ou auxquelles l'appel profite.
102. Les ngles ici applicables sont celles indiquées pour l'appel des jugements des tribunaux d'arrondissement. V. suprà, nos 34 et s.
Art. 3. — Personnes contre lesquelles on peut et doit appeler et auxquelles l'appel peut être opposé.
103. Ici encore, il y a lieu d'étendre les explications données suprà, nos 50 et s.
Art. 4. — Formalités de l'appel.
104. Les formalités de l'appel des jugements de justice de paix sont aussi celles exposées suprà, nos 53 et s., à l'exception du taux de l'amende à consigner, laquelle est seulement de cinq francs (Pr. 471).
Art. 5. — Délai de l'appel.
§ 1er. — Délai dans lequel il ne peut être fait appel (R. 59 et s.).
105. Comme pour les jugements des tribunaux d'arrondissement, il ne peut être fait appel des sentences des juges de paix pendant la durée du délai d'opposition, lorsqu'elles sont par défaut. V. suprà, n° 59.
— L'appel des décisions de ces magistrats n'est pas non plus recevable avant les (rois jours qui suivent celui de leur prononciation, à moins qu'il n'y ait lieu à exécution provisoire (L. 1838, art. 13).
106. Pareillement, il n'y a lieu à l'appel des jugements préparatoires qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement, sans que, d'ailleurs, l'exécution de ces jugements préparatoires empêche, en quoi que ce soit, les parties d'user à leur égard de ce droit d'appeler ; elles ne sont même pas obligées de faire, sur ce point, lors de ladite exécution, aucune protestation ni réserve (Pr. 31, § 1er). Lorsqu'un déclinatoire a été proposé et que le juge de paix s'est déclaré compétent, l'appel ne peut être interjeté qu'après le jugement définitif (L. 25 mai 1838, art. 14, § 3).
— Au contraire, l'appel des jugements interlocutoires est permis avant que le jugement définitif ait été rendu ( Pr. 31, § 2). Et il en est de même des jugements provisoires. V. suprà, nos 61 et s.
§ 2. — Délai dans lequel l'appel doit être interjeté (R. 871, 888).
107. Les règles à cet égard diffèrent sur plusieurs points de celles qui régissent l'appel des jugements des tribunaux civils. — Le délai dans lequel l'appel des jugements de juges de paix peut être formé est seulement de trente jours à compter de leur signification (L. 1838, art. 13, § 1")- H se compte jour par jour, et non de date à date, c'està-dire qu'il faut y comprendre le trente et unième jour dans les mois de trente et un jours et en exclure ce qui manque au mois de février. Suivant la jurisprudence, ce délai n'est pas franc ; et, par conséquent, n'est pas valable l'appel interjeté le trente et unù-me jour (Civ. c. 2 août 1887, D. P. 88. 1. 180). Pour toutes les personnes domiciliées hors du canton, il s'augmente à raison des distances, conformément aux dispositions des art. 73 et 1033 c. pr. civ. V. infrà . Exploit (L. 1838, art. 13).
Art. 6. — Effets de l'appel (S. 205. — V. aussi S. v° Degrés de juridiction, 214 et s.).
108. L'appel des sentences de justice de paix est suspensif et o»?DOn<ri/'dans la même mesure que celui des jugements des tribunaux d'arrondissement. — C'est ainsi, par exemple, qu'au point de vue dévolutif il remet en question devant le tribunal qui est saisi toutes les difficultés qui ont été débattues devant le juge de paix et résolues par lui, et sur lesquelles l'appel est interjeté ; spécialement, ce tribunal, statuant ainsi comme juge du second degré sur l'appel d'une sentence de justice de paix qui a déclaré tardive une opposition à un jugement par défaut, peut faire à la cause l'application de l'art. 21 c. pr. civ., aux termes duquel le juge de paix
est autorisé à relever de la rigueur du délai imparti pour former opposition le défaillant qui justifie n'avoir pu, notamment à raison d'absence, être instruit de la procédure. V. infrà, Jugement par défaut. — C'est même une obligation pour le tribunal saisi de l'appel d'une sentence qui a statué au fond de vider le litige comme tribunal du second degré : il ne peut renvoyer de nouveau les parties devant le juge de paix, sauf à ordonner au préalable telle mesure d'instruction qu'il juge nécessaire.
109. Le droit d'évocation appartient aussi au tribunal juge de l'appel , mais sous la réserve indiquée suprà, n° 93; c'est donc à condition qu'il soit lui-même compétent pour trancher l'affaire- en dernier ressort ; par suite, le tribunal de première instance qui réforme, comme incompétemment rendu, un jugement de justice de paix, ne peut évoquer le fond s'il ne peut lui-même connaître du litige qu'à charge d'appel, par exemple parce que la demande a un objet indéterminé (Civ. c. 17 mars 1896, D. P. 96. 1. 299). Au contraire, le tribunal saisi de l'appel de la sentence d'un juge de paix par laquelle celui-ci s'est déclaré à tort compétent peut évoquer le fond et y statuer, lorsque l'affaire est de la compétence en dernier ressort de ce tribunal. — La décision du tribunal qui évoque le fond, contrairement à la règle précitée, n'est d'ailleurs pas elle-même susceptible d'appel.
Art. 7. — Compétence, procédure et jugement sur l'appel (R. 1269 et s.; S. 232).
110. L'appel d'une sentence de justice de paix doit être déféré au tribunal d'arrondissement dans le ressort duquel est située cette justice de paix. V. infrà, Compétence.
111. La procédure à suivre sur cet appel . ainsi que les règles concernant les jugements auxquels il donne lieu, sont indiquées infrà, Jugement, Procédure civile.
SECT. III. — Appel des jugements des tribunaux de commerce.
112. L'appel des jugements des tribunaux de commerce est réglé par les art. 639, 644, 645 à 648 c. com., dont quelques-uns ont été modifiés par les lois des 3 mars 1840 (R. v» Organisation judiciaire, p. 1507) et 3 mai 1862 (D. P. 62. 4. 43).
Art. 1". — Jugements susceptibles d'appel (R. v° Degrés de juridiction , 66, 413).
113. Sont susceptibles d'appel tous les jugements des tribunaux de commerce qui statuent sur des demandes d'une valeur indéterminée ou excédant 1500 fr. (Com. 639 modifié par la loi du 3 mars 1840).
114. Le taux du ressort se calcule, pour ces jugements, de la même manière que pour ceux des tribunaux d'arrondissement. V.
suprà, n» 16. C'est ainsi, par exemple, qu'il se détermine non par le montant de la condamnation, mais par le chiffre de la demande tel qu'il est formulé par les dernières conclusions du demandeur; et que, dans ce chiffre, il n'y a lieu de comprendre ni les intérêts courus depuis le protêt ou les frais de ce protêt et ceux faits depuis, mais seulement les intérêts et les frais courus ou faits auparavant.
115. Les dispositions sur la compétence peuvent toujours, pour les jugements des tribunaux de commerce comme pour ceux des tribunaux d'arrondissement, être attaqués par la voie de l'appel ( Pr. 425).
116. D'autre part, le tribunal de commerce juge en premier ressort les demandes reconventionnellesou en compensation, lors même que, réunies à la demande principale, elles excèdent le taux du dernier ressort (Com. 639, S 4). — Mais il suffit que l'une des deux demandes principale ou reconventionr nelle s'élève au-dessus de ce taux , pour que
le tribunal ne p -ur tontes qu'en
premier ressort . $ 5). — Néan-
moins, le tribunal <le commerce, de même que le tribunal civil (V. tuprà, n' "2'.'*, statue en dernier ressort sur les demandée en domiii qu elles Boni f h
exclusivement sut la demande principale elle - même | Com. 639, § 6).
i ne que les trlbunaui d'arron
iii \, tuprà, n° B), les tribunaui
il en dernier ressoi I ti indee dans lesquelles les parties sont - tribunaux , et , usai larenl vouloir êl délinilivement et sans appel (Com. 630, I
118. Enfin, il n'j a pas à tenir compte «le ilificalion donnée par les juges a leur
•ni. par suite, dans les limites de la pour le dernier ressort, I pas revu, encore que le jugement n énonce pas qu'il est rendu en derinème quand il énoncerait qu'il esi rendu à la charge d'appel (Com, ;>ltj. n la loi du 3 mars 1840).
Il y a lieu, en thèse générale, de se
posées tuprà , n - 65 et s.
délai pour interjeter appel des j igements des tribunaux de comn est de deux mois, a compter du jour de la
significuli lu jugement, pour ceux gui ont
nent, et du jour de ition, pour ceux qui ont été rendus par défaut (Coin. 645, modifié par la loi du 3 mai 1862). — Seulement, tandis que, de droit commun (V. supru , n 70), le délai ne commence à courir que du jour de la signification à la personne ou au domicile réel, la jurisprudence décide qu il suffit ici, pour faire courir le délai d'appel, d une signification au domicile élu et
mentionnée but te plumitif de l'audience, et même, ■< défaut de cette formalité, d'une lieaii.ni laite .m greffe (Alger, 22 nov. 1897, D. P. 1900 : incation au greffe
rerail courir le délai d'appel alors même que
la partie adverse aurait élu un doinieile dans
le court ei par un acte de la procédure (Req. 17 mai 1887, D. P, 87. 1. 247).
Art. (!. — .i L'APPEL.
L'appel n'a pas d'effet suspensif en
1 qui conc l'exécution des jugements
des triliun.ui e , ces jugements
urs exécutoires par provision (V, infrà, Jugement). — La cour d'appel ne peut même en aucun cas, à peu nullité, el même de dommages -intérêts des
i . accorder des défenses
ni suraeoli [on desdits jugements,
i même ils s,. .aient attaqués pour incompétence; elle peut seulement, suivant
l'exigence des .-as. accorder la péri
de citer extraordinairemenl à jour et à heure
fixes, pour plaider sur l'appel (Com. 647).
La cour d'appel saisie d'un juge
m du tribunal de commerce peut aussi
évoquer, mais seulement dans les conditions indiquées suprà, n° 93. Il en résulte notamment que la cour d'appel qui infirme un ju-
ml du tribunal de commerce pour avoir
statué sur une affaire de la compétence du
■ de paix, ne peut régulièrement évoquer
le fond du litige el J statuer, n'étant pas juge
el de contestations dont la compétence appartient au juge de paix.
Art. 7. — Compétence, procédure et arret sur l'appel.
129. L'appel des jugements des tribunaux de commerce doit être porté devant la cour dans le ressort de laquelle ces tribunaux BOUl
i !.. '27 vent, an 8, art. 22, et Com. tel i ).
130. En ce qui concerne la procédure qui doit être suivie sur cet appel et les règles
les à l'arrêt qui le vide, V. infrà, Jugement , Procédure.
SECT. 4. — Appel des jugements des conseils de prud'hommes.
131. Les règles relatives i l'appel des jugements des conseils de prud'hommes sonl C mtei a dans l'art. IS-S du décret du 11 juin
l il. V- Prud'homme», p. 532), modifié sur avis du Conseil d'Etat du 20 févr. 1810, et dans l'art. 13 de la loi du 1er juin 1853 | I). P. 53. 4. 94 ), lequel a remplacé, sur ce point, l'art. 2 du décret du 3 août 1810 (R. i " cit., p. 534 ).
Art. 1er. —Jugements susceptibles d'appel (R. v» Prudhommet, 122 et s.; S. eod. v, 131 et s.).
132. Les jugements des conseils de prud'hommes ne sonl susceptibles d'appel que s'ils portent sur des dillérends excédant 2(«> francs (L. 1853, art. 13), ou d'une valeur Indéterminée, tels, par exemple, qu'une qu -lion de compétence.
133. Ici encore, c'est le chiffre de la dequ'il faut considérer, et non celui de
la condamnation, — Ce chiffre est celui du capital (L, 1853, art. 13, S 1"). Il n'y a donc à tenir eompte ni des intérêts du capital courus depuis la demande, ni des frais de l'instance (Civ. c. 6 jauv. 1897, D. P. 1)7. 1. 48).
134. L'appel est recevable quand un même jugement statue sur plusieurs demandes dont aucune n'excède isolément le taux du dernier ressort, mais qui le dent par leur réunion (Comp. suprà,
La demande reconvcntionnelle a pour
effet, lorsqu'elle est supérieure a ce taux, de rendre susceptible d'appel la demande principale, alors que cette dernière ne l'atteint point; et réciproquement (V. suprà, n* 28). — Par exception, toutefois, les demandes reeenventionnelles en dommages - intérêts , exclusivement fondées sur la demande principale elle-même, sont sans inlluence sur le degré de juridiction et sont toujours rendues en dernier ressort (t'.iv. c. 22 déc. 1807, I). T. 08. 1. 135). Spécialement, on doit considérer comme fondée exclusivement sur la demande principale, et par suite comme rendue en dernier ressort, la demande d'un patron qui, reconventionnellenient à la demande principale introduite contre lui par
i iivner en payement d'une indemnité de
68 francs pour refus non justifié de travail el temps perdu, tend elle-même à faire condamner ledit ouvrier à lui payer une somme de 250 francs de dommages-intérêts à raison du préjudice à lui causé par l'introduction de la demande principale, les dérangements de toutes sortes et le trouble qui en Boni résultés dans ses ateliers (Civ. c. 31 oct. 1893, U. P. 94. 1. 326). — Au contraire, lorsqu'un patron, assigne par un ancien ouvrier en payement de salaire, demande reconventionnellement des dommages-intérêts en réparation du préjudice causé par le bru que départ de 1 ouvrier, cette demande reconvenlionnelle a une cause juridique indépendante de la demande principale ; en mil équence, si cette demande reconventionnelle excède le taux du dernier ressort. le conseil des prud'hommes ne connait qu'à charge d'appel des demandes respectives des parties, bien que la demande principale rentre dans les limites du dernier ressort (Civ. c. 27 déc. 1899, H. P. 1900. 1. 256).
136. Il y a lieu d'étendre aux conseils de prud'hommes le principe d'après lequel les parties peuvent, devant un juge compétent en premier ressort, déclarer vouloir élre jugées par lui définitivement et sans appel, et proroger ainsi sa compétence en dernier ressort ( V. suprà, n° 6).
Art. 2. — Personnes qui peuvent appeler ou auxquelles l'appel profite.
137. Ce sont les mêmes personnes que pour le tribunal d'arrondissement. V. suprà,
n" ::v et s.
Art. 3. — Personnes contre lesquelles on peut et doit appeler et auxquelles l'appel peut etre opposé.
13S. Ces personnes sont également les mêmes que pour le tribunal d'arrondissement. V. suprà, n0' 50 et s.
Art. 4. — Formalités de l'appel.
139. Les formalités se réduisent à la signification d'un acte d'appel : il n'y a pas lieu ici à consignation d'une amende de fol appel. — Cet acte d'appel est soumis aux mêmes formes que l'acte d'appel des jugements rendus par les tribunaux civils, sauf celle différence qu'il ne contient pas de constitution d'avoué, les appels des sentences des conseils de prud'hommes étant portés au tribunal de commerce (V. infrà, n» 143), el, par suite, étant jugés sans l'intervention d'avoués.
Art. 5. — Pelais de l'appel (R. v» Prudhommes, 127; S. eod. v«, 139).
§ 1«. — Délai dans lequel il ne peut être fait a))]icl.
140. En principe, il peut être interjeté appel immédiatement de toutes les décisions
useils de prud'hommes. Exception est faite, toutefois, pour les jugements préparatoires, dont l'appel ne peut être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement, sans que, d ailleurs, l'exécution de cesjugements pré-
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paratoires fisse obstacle au droit des parties d'en appeler, et sans même que celles-ci soient obligées de faire à cet égard aucune protestation ni réserve (Décr. "1809, art. 47).
M. _ Délai dans lequel l'appel doit être interjeté.
141. L'appel des jugements des conseils ie prud'hommes est recevable pendant trois mois à compter de leur signification (même décret, art. 38).
Art. 6. — Effets de l'appel.
142. Pas plus que celui des jugements des tribunaux de commerce (V. supra, n°126>. l'appel des sentences des conseils de prud'hommes n'est suspensif. — Mais U est ^évolutif et confère au tribunal qui en cornait comme juge du second degré le droit d'évocation dans la mesure indiquée supra, nM 88 et s.
Art. 7. _ Compétence, procédure et jugement sur l' appel.
143. Le juge de l'appel des sentences du conseil de prud'hommes est le tribunal de commerce (ou le tribunal d'arrondissement qui en fait fonctions) dans le ressort duquel se trouve le conseil (L. 1" juin 1853, art. 13,
144. Quant à la procédure sur cet appel et au jugement qui le tranche, V. mfra, Procédure.
SECT. 5. — Enregistrement et timbre.
145. Les exploits de signification d'appel des jugements des juges de paix, en matière civile sont soumis au droit fixe de 5 lianes (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 4 n° 3, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 févr. 18/2, art 4 D P 72. 4. 12; 19 févr. 1874, art. 2, D P 74.' 4. 41; 26 janv. 1892, art. 7, § 1", D. P. 92. 4. 9).
146. Les appels des décisions des conseils de prud'hommes, tarifés avant la loi du 26 janv. 1892 à 3 francs comme exploits devant le tribunal de commerce, sont assujettis au droit fixe de 2 francs par suite de la réduction d'un tiers prononcée par l'art. 7 de ladite loi.
147. Les significations d'appel des jugements des tribunaux civils, de commerce ou d'arbitrage, sont soumis au droit fixe de 10 francs (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 5 ; 28 févr. 1872, art. 4; 19 févr. 1874, art. 2; 26 janv. 1892, art. 7, § 1")-
148. Lorsque l'acte émane de plusieurs appelants ou est dirigé contre plusieurs intimés, il est dû autant de droits qu'il y a de parties non cointéressées (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n» 30, et 27 vent, an 9, art. 13). Toutefois, dans les procédures de délaissement par hypothèque, de purge des hypothèques légales ou inscrites, de saisie immobilière, d'ordre judiciaire et de contribution judiciaire, il n'est dû qu'un seul droit,
auel que soit le nombre des demandeurs et es défendeurs (L. 28 avr. 1893, art. 23, D. P. 93. 4. 79). — Les déclarations d'appel faites au greffe, ou devant notaire, sonl soumises aux mêmes tarifs; mais les significations qui en sont faites ensuite ne sont plus assujetties qu'aux droits dus sur les exploits ordinaires (Cire. Reg. 9 frim. an 8, n» 1704). 149. L'appel incident signifié par acte d'avoué à avoué est exempt de timbre et d'enregistrement, par application de l'art. 5 de la loi du 26 janv. 1892 (D. P. 92. 4. 9).
APPEL EN MATIÈRE CRIMINELLE
(R. v» Appel en matière criminelle; S. eod. v).
1. Les décisions susceptibles d'appel en matière criminelle sont : l« les ordonnances des juges d'instruction ( Instr. 135-136); 2° les jugements des tribunaux de simple
police (Instr. 172-178); 3» les jugements des tribunaux correctionnels (Instr. 199-215). Les arrêts des cours d'assises ne comportent pas cette voie de recours.
^RT. -1er. _ DF. L'APPEL DES ORDONNANCES DES JUGES D'INSTRUCTION (R. 12 et S. ;
S. 7 et s.).
2. L'appel — connu dans la pratique sous le nom d'opposition — des ordonnances du juge d'instruction peut être formé par la partie publique, par la partie civile, par le prévenu et par le procureur général. — Le procureur de la Republique et le procureur gérerai ont le droit de faire opposition a toutes les ordonnances du juge d'instruction Instr. 135, § 1 et 9). - La partie civile n a ce droit qu'àT'égard des ordonnances faisant grief à ses intérêts civils, telles que, par exemple, l'ordonnance de non -lieu ou l'ordonnance de dessaisissement pour incompétence. Elle peut être condamnée à des dommages-intérêts envers le prévenu, si elle succombe dans son opposition (Instr. 13o, S 2- 136). — Le prévenu n'a le droit d'opposition que dans deux cas : 1» quand la mise en liberté provisoire lui est refusée; 2° quand il a excipé de l'incompétence et que le juge s'est déclaré compétent (Instr. 135, §3). Ainsi, est non recevable l'opposition du prévenu a l'ordonnance du juge d'instruction qui fixe le renvoi devant la juridiction correctionnelle. 3. Le délai de l'opposition est : pour le procureur de la République, de vingt-quatre heures, à compter du jour de l'ordonnance; pour le procureur général, de dix jours à partir de l'ordonnance ; pour le prévenu , de vingt-quatre heures à compter de la communication ou de la signification de l'ordonnance, suivant qu'il est détenu ou en liberté; pour la partie civile, de vingt-quatre heures a compter de la signification qui lui est faite de l'ordonnance (Instr. 135, §4); la connaissance que cette partie aurait acquise de l'ordonnance, si certaine qu'elle lut, ne saurait équivaloir à une signification (Cr. c. 28 févr. 1902, D. P. 1903. b. 426). - Ces délais se comptent du jour, et non de l'heure de l'ordonnance, et ils ne sont pas augmenl es quand le dernier jour tombe un jour férié ou un dimanche.
4. L'opposition se forme par une déclaration au greffe. L'opposition du procureur Général doit être notifiée dans les dix jours a la personne même du prévenu.
5. C'est la chambre d'accusation qui statue sur les oppositions à ordonnance du juge d'instruction (V. infrà , Cours et tribunaux et Insti-uction criminelle).
Art 2. — De l'appel en matière de simple police (R. 64 et s.; S. 16 et s.).
6. Les jugements de simple police ne peuvent être attaqués par la voie de l'appel que lorsqu'ils prononcent un emprisonnement ou lorsque les amendes, restitutions et autres réparations civiles prononcées par le jugement (la recevabilité de cet appel se règle sur les condamnations prononcées . et non sur les conclusions des parties) excellent, par leur réunion, la somme de cinq francs, outre les dépens (Instr. 172); ou lorsque le jugement prononce une condamnation indéterminée, par exemple quand il ordonne la destruction d'un ouvrage. — Lorsqu'un jugement prononce une condamnation à plusieurs amendes, pour plusieurs contraventions comprises dans la même poursuite, il y a lieu de totaliser les amendes pour savoir si le jugement est susceptible d'appel. — Les décisions interlocutoires qui se bornent à statuer sur la compétence ou sur une exception préjudicielle ne sont pas en elles-mêmes susceptibles d'appel ; mais le prévenu qui a interjeté appel du jugement sur le fond par lequel le tribunal a prononcé contre lui une condamnation à l'emprisonnement ou à une
amende excédant 5 francs peut remettre en discussion, devant le juge du second degré, la question résolue par Te jugement interlocutoire.
7. La faculté d'appeler appartient au prévenu condamné et à la partie civilement responsable; elle n'est accordée dans aucun cas au ministère public. — Quant à la partie civile, la voie de l'appel lui est géneratement fermée lorsqu'elle n'a pas obtenu les réparations par elle réclamées; elle n'est admise à appeler que dans le cas ou elle a été condamnée envers le prévenu à des dommages-intérêts excédant o francs.
L'appel est porté au tribunal correctionnel (Instr
9. L'appel doit être interjeté dans les dix jours après celui où fé jugement a êti nonce et, si le jugement esi par défaul . panas les dix jours de la signification de la sentence à personne ou à domicile (Instr. 174, n par la loi du 6 avr. 1897, D. P. 97. 4. 25). Ces délais sont augmentés d'un jour par trois myriamètres. L'exécution du jugement est suspendue non seulement une l'ois, par l'appel interjeté, mais aussi pendant le délai de l'appel ( Instr. 173).
10. La position du prévenu , en matière de simple police comme en matière correctionnelle (V. infrà, n» 22), ne peut pas être aggravée par son appel.
11. La forme de l'appel en matière de simple police est la même qu'en matière correctionnelle (V. infrà, n" 14). - Quant à la procédure et au jugement, il y a lieu d'appliquer les règles suivies pour les appels des sentences des justices de paix (Instr. 174, précité). Le tribunal d'appel a la faculté .1 admettre ou de refuser l'audition des témoins proposés, soit qu'il s'agisse des témowis déjà entendus en première instance, ou de témoins nouveaux (Instr. 175). — Il n'est pasnécessaire, comme en matière correctionnelle (V. infrà, n»29), que le jugement soit précédé de la lecture d'un rapport. — Il n y a pas lieu à évocation de la part des tribunaux correctionnels jugeant en appel des sentences des tribunaux de simple police (Comp. infra, n» 28). Toutefois, quand le tribunal correctionnel annule une sentence de simple police pour vice de forme, il peut statuer sur le fond , à la condition de le faire par le même jugement.
Art. 3. — De l'appel en matière correctionnelle.
8 1er. _ Jugements dont on peut appeler (R. 129 et s.; S. 31 et s.).
12. Les jugements définitifs rendus en matière correctionnelle peuvent tous être attaqués par la voie de l'appel (Instr. 199). — Parmi les jugements d'avant dire droit, les jugements interlocutoires, par exemple ceux qui statuent séparément sur de.-.
ou sur des incidents, sont susceptible!
attaqués par la voie de l'appel avanl It -jugement définitif; les jugements pi et de simple instruction oe |« - Wi
frappés d'appel qu'en même temps que le jugement définitif.
8 2. - Personnes qui peuvent appeler (R. 157 et s.; S. 35 et s.).
13. Les personnes auxquelles apparlienl la faculté de faire appel sont (Instr. 202) 1» la partie prévenue, c'est-à-dire non seulement le prévenu condamné, mais égal celui qui, absous ou acquitté, a été condamné aux dépens ou auquel le tribunal : refusé les indemnités par lui réclai raison des poursuites dont il a élé I objet 2° la partie civilement responsable; o» li partie civile, en cas d'acquittement du pré venu et nonobstant l'inaction du mimstèri public, mais quant à ses intérêts civils seule ment ; 4» l'Administration forestière et celle; des autres administrations publiques qui on
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ion puolK,..e; 5" le ininistci e public, c'est-à-dire, d'une part, la procureur île la République et, d'autre part, le pro- I ee d l'oit lie Bt indépendante. I e public peul former appel a majima, l -dire pour demander une peine plus -i lien qu'a imiMlMa, c est-à-dire pour réclamer une peine plus sévère.
L'appel est formé par uue déclaration
i tribunal qui a rendu le jugemeiii I). — Celte déclaration doit
.te par l'appelant en personne, ainsi, est ri. 'ii recevable l'appel d'un condamné, eu matière correctionnelle, qui, au lieu de se pré greffe du tribunal dont il
attaque la décision, se h. une i Ii i ad par la poste une lettre par laquelle il déclare inlcrj. de cette décision (Cr. r.4 dér.
(803, h. P. 1903. I. 65). A. plus forte doit-i- même d'un appel inte
par il. .graphique. — Une >
ens .1 appel peut être remise h- la Béent délai (la
niais cette reaaiM est purement facultative.
15. Lorsque le prévenu SSl détenu, I.ippel est formé par une déclaration au greffier, dans la prison, l'n fait, le proc
de la République, dans quelques parqueta, rient au parquet de la Seine, déclare appel toutes les fois qu'un prévenu !
tit par lettre de son désir d'appeler. — L'appel peut être formé par un mandataire muni dune procuration spéciale ou. Bans qu il soit besoin d'une procuration, par un avoué, ou par le père du prévenu mineur. Le mu î n'a pas qualité pour interjeter appel au nom de sa femme.
S 4. — Juridiction compétente (R. 139; S. 1).
Le délai d'appel est de dix jours
m'Iiii , il court, pour- les juseinei ' lrctoires, du prononcé du
■ni. — Kn ce qui concerne les jugement- par défaut, il ne court pas seulement de l'expiration du délai de l'opposition, il a, somme i e dei nier délai , pour point de depai t .. n du jugement; par suite, la ne laite au sans itie condamnée soit tenue
nation île- délais .1 sition i In- Le prévenu qai a lui
un appel tardif peut être relevé de sa décIh-ii. ve qu'il a été empêché d'agir
dan- le délai par un cas de ton — En eme la partie poursuivante,
iniiii-i.i. public ou partie civile, le délai, pour • nts par défaut commi
lesjii. mtradicloires, court à partir
du pi ingénient, et non de la signi-
ri de ce jugement. — Dans le délai
de di\ jours , il faut comprendre le j de
l'é I délai; par suite, est irrecevable
onzième jour, i le délai e-t auêii enté d 'in jour par trois nr. i
en- général a, pour I appel - à partir du pronoa
luit i un i.
[ nilir.-itiiin , ' ■ juge-
ment ' par I une des i
— Il doit, à peine de non -recevabilité , n .n' ■ renu et à la partie ersoune ou domicile, m ii- une d d'appel bile par le ministère puldic au nom du proi général, et dont il lui est donné acte par le
jugement, rend la notification inutile quand
le prévenu êl lil présent à l'ami ee. — La
notifie ition de l appel n'esl . d'ailleurs, • que lorsque 1 appel émane du procureur général, el non lorsqu'il est formé par ta cureur de la République ou la partie civile.
S ti. — Effet» de l'appel.
19. L'appel produit un clfet suspensif et un ellet dévolutif.
A. — ElTot suspcusif | II. _"'.. .1 s.; S. 71 ot s.).
20. L'exécution du jugement est su-pendue pendant Isa délais d'appel [qu'il y ait,
OU lion, appel illU'ij. a -dire uoll
seulement pendant le délai de dix jours,
ni-si pendant le délai de deux mois
dé au procureur général (V. tuprà ,
M.ns les ni uni. a- décernée contre la
Sun avant la l'un.l.iiin. nuit
cire exécutés. — L'ei asif s'attache
non seiiienierii aux jugements portant condamnation i iment . mats i b i jugements déiiniiii- qui statuent dénis ou sur des exceptions. — I.
peut renoncer à son appel ; ce désistement n'est réguli a qu'il en a été donné acte.
D. — Ellet dévotutif (R. 302 el s., 336 et s.;
21. L'appel est dévolutif en ce sens qu'il porte la connaissance de l'affaire devant le tribunal supérieur et qu'il remet en question, devant cette juridiction, tons les points de fait et de droit qui ont été jugés en première instance. Mais la juridiction supérieure n'étant saisie que par l'appel, sa compétence est circonscrite par les termes mêmes de cet acte, et l'appel ne remet pas toujours en question toutes les dispositions du jugement attaqué. — L'effet dévolutif de l'appel varie riutalileiuent suivant que le juge d'appel a été saisi par l'appel tiu prévenu, par celui de la partie civile ou par celui du ministère public.
22. I" Appel du prévenu. — Le tribunal n'est saisi par l'appel du prévenu que des chefs qui finit grief à celui-ci. Il en résulte qu'en matière correctionnelle, comme en matière de simple police, lorsque l'appel a été interjeté par le prévenu seul et que le ministère public a gardé le silence, le tribunal d'appel ne peut pas aggraver la condition de l'appelant (Av. Cous. d'Kt. 12 nov. I806). Ainsi, le juge d'appel ne peut : ni augmenter les roiidaninalions , soit pécuniaires, soit pénales, prononcées par les préjuges; ... ni ajouter une peine nouvelle, par exemple, une peine d'amende à celle n emprisonnement , alors même qu'il réduirait la durée de celle-ci [il peut, au
contraire, substituer une peine d'i nde à
une peine d'emprisonnement, quelle que suit (importance ou la durée de chacune d'elles); ... ni appliquer une peine accessoire (par exemple, l'interdiction des droits mentionnés dans l'art, i2 c. pén.) qui n'a
i le premier juge ; ... ni 1er, par réformation du jugement attaqué, que la détention préventive ne s'im-
i pas sur la durée de la peine ; ... ni augmenter les d mages -intérêts ou aggraver les réparations civiles prononcées par le premier ju^e; ... ni condamner le prévenu appelant pour une infraction non relevée
irtée en pri istance. — Mais le
jnjje il i apprécier les faits d'après
bous les éléments de l'instruction et des débats, el m .n pas seulement d'après le ments rnsîdération par le jugement
attaqué. Il lui est même permis de r lilier
la qualification du délit . alors qu'il n'en doit
er aucune aggravation de peine.
Le juge d appel ne peut, lorsqu'il
B'esl sai-i que par le seul appel du pré
et que celui-ci n'a pas déposé des conclusions d'incompétence, se déclarer d'office
pèlent par le motif, inéiue fondé, que
i.-s hits de a prévention ont le caractère non d'un délit, mais d'un crime justiciable
de la cour d'assises; il y aurait lieu d'annuler l'arrêt par lequel la cuir d'appel -e serait, dois ces conditions, déclarée incompétente. - Mais le prévenu , seul appelant , peut décliner, pour la première fois en appel,' la ipétenea de la juridiction correctionnelle, si le fait a éié mal qualifié et constitue, en réalité, non un délit, mais un crime.
24. 2° Appel île la partie civile. — Les d'appel, saisis par l'appel de la partie
ciiile seule, doivent statuer sur l'action civile, et non sur l'action publique, laquelle se trouve éteinte; il ne peut résulter de cet appel ni condamnation pénale contre le prévenu, s'il a été acquitté en première instance (Cr. c. «Ja.iiit NOS, I). P. 1983. 1. 988), ni
ition de peine s'il a été condai alnrs même que le ministère public aurait requis devant la cour l'application d'une peine. — Mais les juges d'appel, bien que la partie civile ait seule appelé, doivent se
i une nouvelle appréciation des faits; ils peuvent modifier la qualification, accorra dommages-intérêts ou en augmenter le chiffre.
25. '.i° Appel du ministère public. — L'appel interjeté par le ministère public a pour elfet de saisir le juge du second degTé de tous les chefs de la prévention sur les-
3 unis ont statué les premiers juges et lui mine compétence générale à reflet d'examiner tous les faits tant à charge qu charge. — Dans le cas où le ministère p a restreint son appel à quelques-uns des chefs du jugement, ce jugement passe, pour le surplus, en force de chose jugée.
26. Sur l'appel du ministère public, les juges statuent librement sur la quotité de la peine; ils peuvent, malgré des conclusions contraires du ministère public, élever la peine prononcée par les premiers juges ou , même en l'absence d'un appel de la part du prévenu, atténuer la peine prononcée a celui-ci ou l'en décharger complètement. Ils peuvent également modifier la qualification légale du délit.
27. L'appel du ministère public est sans effet sur l'action civile; ainsi, la cour d'appel qui acquitte le prévenu ne peut pas le décharger, sur le seul appel du ministère public, des dommages-intérêts alloués à la partie civile par les premiers juges.
C. — Évocation (n. 346 et s.; S. 96 et s
28. La cour d'appel qui annule un jugement correctionnel pour violation ou omission des formes prescrites par la loi doit évoquer la cause et prononcer sur le litige (Instr. 215). L'évocation qui, en matière civile, est facultative (V. suprà, Appel eivil n°94), est donc forcée en matière correctionnelle. — Elle ne doit, d'ailleurs, pas être
inte aux cas prévus par l'ait. 214 c.
instr. crim.; il y a lieu d'évoquer dans tous as, excepté lorsque l'annulation est prononcée pour incompétence, sans qu'il y ait, en outre, à distinguer si l'irrégularité s'attache à l'instruction et au jugement ou si elle se réfère à la citation.
8 7. — Procédure sur appel (R. 305 et s.; S. 79 et s.).
29. La décision sur l'appel d'un jugement correctionnel doit, à peine de nullité, être précédée d'un rapport l'ait à l'audience par l'un des conseillers (Instr. 209); le conseiller rapporteur doit, à peine de nullité, avoir été présent à toutes les audiences. Le
i esl nécessaire aussi bien lorsqu'il s'agil de statuer sur un incidenl , par exemple une question préjudicielle, que pour le jugement du fond. — Il suffit d'un seul rapport au début de l'audience, alors même que le ministère public produirait des documents
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nouveaux au cours des débats; mais un second rapport est nécessaire , s'il y a eu , en vertu d'un arrêt d'avant faire droit, une information nouvelle. — La loi abandonne la forme et l'étendue du rapport, ainsi que les éléments qu'il doit comprendre, à la conscience et a l'appréciation du magistrat qui en est chargé. Elle le laisse juge de l'opportunité et de l'utilité des pièces dont il doit donner lecture.
30. Immédiatement après la lecture du rapport, il est procédé à l'interrogatoire du prévenu ( Instr. 210). Mais l'accomplissement de cette formalité n'est pas prescrit à peine de nullité. Il en résulte que le prévenu ne peut faire, de son omission, un moyen de nullité. 11 ne serait point londé non plus à se plaindre de ce que l'interrogatoire aurait eu lieu avant la lecture du rapport. Toutefois, le prévenu pourrait tirer un moyen de nullité de l'omission ou de l'accomplissement irrégulier de son interrogatoire, s'il en était résulté une atteinte à son droit de défense.
31. L'interrogatoire du prévenu est suivi de l'audition des témoins, s'il y a lieu. L'audition de nouveaux témoins est purement facultative pour le juge d'appel, de même que celle des témoins qui ont déposé en première instance (V. infrà, Témoin). — Le ministère public doit être entendu : c'est une formalité substantielle qui , dans tous les cas, doit être observée à peine de nullité (V. infrà, Jugement, Ministère public).
32. L'appel doit être jugé dans le mois (Instr. 209); mais cette règle n'est pas prescrite à peine de nullité. — Lorsque le prévenu a été cité a jour fixe devant la cour, il ne peut être jugé par défaut un autre jour, sans avoir été mis en demeure de comparaître à cette nouvelle date. — Le juge d'appel est tenu de statuer sur tous les chefs de prévention.
33. Les appels des jugements rendus par les tribunaux de simple police et correctionnels, tarifés au droit fixe de 1 franc par l'art. 68, S 1er, n° 48 de la loi du 22 frim. an 7 (R. »« Enregistrement, t. 21, p. 26), ont été portés à 1 fr. 50 par l'art. 4 de la loi du 28 févr. 1872 ( D. P. 72. 4. 12) et ramenés à 1 fr. par l'art. 22 de la loi du 28 avr. 1S93 (II. P. 93. i. 79). — Le droit fixe doit être per< u autant de fois qu'il v a d'appelants (Cire. Reg. 9 frim. an 8. n» 171
34. Les déclarations d'appel en matière tionnelle doivent être visées pour
timbre et enregistrées en débet : 1° lorsqu'il n'y a pas de partie civile poursuivante, obligée, en cette qualité, de faire l'avance des Décis. min. fin. et just. 11 et 15 févr. 18(il , I). P. 61. 3. 47); 2° lorsque l'appelant est emprisonné (L. 25 mars 1817, art. 74].
35. Lorsque l'appel est formé par le ministère public, cet acte, concernant la police générale, est exempt de timbre et d'ei trement (Cire. Reg. 9 frim. an 8, n° 1704).
ARBITRAGE
(R. v» Arbitrage; S. eod. v),
1. La loi a organisé ries tribunaux divers chargés de trancher les dill'érendsqui peuvent
r entre les citoyens; mais en même temps elle a permis à ceux-ci, au lieu de es tribunaux, de se choisir euxmêmes des juges : ces juges s'appellent arbitres; l'opération à laquelle ils procèdent
se ïioi e arbitrage; le contrat par lequel
les parue- les choisissent et déterminent leur mis>i(,i] e>i le compromis. — La matière fait l'objet du livre 3 de la 2e partie du code de procédure civile (art. 1003 à 1028).
2. Indépendamment rie cet arbitrage volontaire il existait, avant 1856, une autre sorte d'arbitrage qu'on appelait arbitrage forcé. D'après l'art. 51 c. com., toute con-
testation entre associés et pour raison de la société devait être jugée par des arbitres. La loi du 17 juill. 1856 (D. P. 56. 4. 413) a abrogé cette institution.
Ajrr, 1er. _ Nature et caractères de l'arbitrage (R. 45 et s.; S. 7 et s.).
3. Il est parfois assez difficile de savoir si l'on se trouve en présence de véritables arbitres ou de simples experts, et l'art. 429 c. pr. civ. a confondu ces deux dénominations. La distinction dépend, en général, de l'étendue des pouvoirs conférés aux mandataires des parties : s'ils ont mission de rendre une décision obligatoire pour les mandants, ce seront des arbitres ; s'ils ne doivent émettre qu'un avis, ce seront des experts. Ainsi, le tiers à la décision duquel est attribuée la mission de déterminer un prix de vente (Civ. 1592) est considéré comme un arbitre, parce que sa décision sur le prix est obligatoire pour les parties. Au contraire, les personnes devant lesquelles les tribunaux de commerce sont, dans certains cas, autorisés à renvoyer les parties pour les concilier, si faire se peut, ou sinon pour donner leur avis sur l'affaire, et qui sont désignés sous le nom d'arbitresrapporteurs, ne sont en réalité que des experts , parce que leur opinion n'est obligatoire ni pour les parties, ni pour le juge.
4. L'arbitrage ne doit pas davantage être confondu avec la transaction. Ainsi, lorsque les parties ont remis à un tiers un blancseing, avec faculté d'y insérer une convention qui doit terminer leur différend , il y aura arbitrage si les parties ont fait préalablement un compromis; il n'y aura qu'une transaction dans le cas contraire, et l'acte ne sera susceptible que des causes d'annulation admises par l'art. 2052 c. civ. contre les transactions, et non de celles qui peuvent atteindre les sentences arbitrales aux termes de l'art. 1028 c. pr. civ.
Art. 2. — Qui peut compromettre (R. 219 et s.; S. 26 et s.).
5. En principe, pour compromettre, c'està-dire pour confier à des arbitres la mission de juger une contestation, il faut avoir la libre disposition des droits en litige (Pr. 1003). Par suite, certaines personnes sont absolument incapables de compromettre, parce qu'elles n'ont pas la libre disposition des biens litigieux. Tels sont : l'Etat, les dé-
fiartements, les communes, les fabriques, lospiees et autres établissements publics; les mineurs, les interdits, les personnes non interdites, mais placées dans une maison d'aliénés; les faillis; le tuteur du mineur et celui rie l'interdit; le syndic de faillite; le mari relativement aux biens propres de sa femme (du moins quant à la propriété de ces biens) sous le régime de communauté, à ses paraphernaux sous le régime dotal, à tous ses biens sous le régime de séparation de biens; le curateur à une succession vacante ou aux biens d'un absent; l'envoyé en possession provisoire; le liquidateur judiciaire; le débiteur qui a fait cession de biens.
6. D'autres personnes peuvent compromettre, mais dans certaines limites et sous certaines conditions. Ainsi, on admet généralement que le mineur émancipé peut compromettre pour les actes de pure administration. La femme mariée peut compromettre, à moins qu'elle ne soit mariée sous le régime dotal et qu'il ne s'agisse de ses biens d (Pr. 83-6°); mais, à moins d'être séparée de corps, elle a besoin de l'autorisation de son mari, et cette autorisation ne peut être suppléée par celle de justice. Le mari peut compromettre relativement à la jouissance des biens de la femme, lorsque cette jouissance lui appartient. U en est de même du père, administrateur légal des biens de ses enfants mineurs, quant aux revenus de ces biens.
L'individu pourvu d'un conseil judiciaire ne peut compromettre qu'avec l'assistance de ce conseil.
7. Le mandataire doit être muni d'un pouvoir spécial lui donnant le droit de faire un compromis; il en est de même des avoués, huissiers, etc. Il en est encore de même des administrateurs d'une société anonyme : ils ne peuvent compromettre qu'autant qu'ils y sont formellement autorisés par les statuts ou par des actes spéciaux. Enfin la même règle s'applique aux gérants, administrateurs ou liquidateurs de sociétés civiles ou commerciales, nommés à l'amiable ou commis par justice; ils doivent rapporter un pouvoir spécial et exprès. — Le pouvoir de transiger n entraine pas pouvoir de compromettre. Mais le compromis devient valable, s'il est ensuite ratifié par le mandant. La ratification n'a, d'ailleurs, pas d'effet rétroactif à l'égard de l'autre partie au compromis; de sorte que le compromis ne prend date que du jour où elle esi intervenue, et, en conséquence, c'est de ce jour seulement que court le délai prévu par l'art. 1007 c. pr. civ. (V. infrà, n° 20).
8. La doctrine et la jurisprudence admettent, par application de l'art. 1125 c. civ., que la nullité résultant de ce que le compromis a été passé par un incapable ne peut être invoquée par cet incapable, au profit de qui elle est édictée.
Art. 3. — Choses sur lesquelles on peut compromettre (R. 301 et s.; S. 31 et s.).
9. Le compromis est, en général, permis sur toutes matières; exceptionnellement la loi le défend sur les dons et legs d'aliments, logement et vêtements, sur les séparations de corps, les divorces, les questions d'état, et sur toutes les contestations qui, aux termes de l'art. 83 c. pr. civ., sont sujettes à communication au ministère public ( Pr. 1004]. — La communication au ministère public étant prescrite dans tous les cas où l'ordre public est intéressé, il en résulte, notamment, que l'on ne peut compromettre sur l'intérêt civil d'un délit ni sur le prix de cession d'un office ministériel, ni sur les biens dotaux d'une femme mariée sous le régime dotal.
Art. 4.
Des arbitres (R. 328 et s.;
S. 36 et s.).
10. Les arbitres sont des juges choisis par les parties pour une ou plusieurs affaires déterminées. On peut désigner un seul arbitre ou plusieurs, et il n'est pas nécessaire qu'ils soient un nombre impair. — Les arbitres ne sont pas des magistrats, et ils en diffèrent à beaucoup d égards. Ainsi, ils peuvent recevoir des honoraires (Y. infrà, n 7'r); ils ne sont pas exposés à la prise à partie; leurs décisions sont toujours susceptibles d'appel, même dans les cas où les décisions d un tribunal ne le seraient pas; leurs pouvoirs sont essentiellement temporaires et linissent avec le litige qu'ils ont pour objet rie régler; ils peuvent, dans certains cas, être dispensés d'appliquer les règles du droit strict et d observer les formes de la procédure; leurs sentences ne sont pas exécutoires par ellesmêmes. — Inversement, les arbitres ne sont pas de simples mandataires, car leurs décisions ont l'autorité de la chose jugée ; elles entraînent hypothèque judiciaire; elles peuvent devenir exécutoires avec la ratification du juge; elles font foi jusqu'à inscription de faux; enfin les arbitres peuvent être récusés comme les juges. Leurs fonctions sont donc, en quelque sorte, mixtes, et tiennent à la fois du mandat et de la fonction publique.
11. La loi n'indique pas quelles conditions on doit remplir pour pouvoir être choisi comme arbitre; aussi des divergences existent-elles sur certains points dans la doctrine et la jurisprudence. — On s accorde à décider que les fonctions d'arbitres
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ne peuvent être remplies par l'interdit pour muse de démence, par l'aliéné non interdit, par un individu muni d'un conseil judiciaire. Mu-- on Be demande si l'on peut pommer arbitre un mineur, émancipe ou non, une rein me mariée ou non mariée, — D'autre part.il semble que II capacité d'être arliitu1 doive être refusée aux personn
Ses civiquement ou frappées de l'interms droits en vertu de l'art.
42 du Code pénal. Au contraire, pe être irbitrea : les étrangers, les s,. nuls, les ou aveugles, pourvu qu'ils puissent coini inenis de la contestation et
manifester leurs décisions j les personnes
fi un conseil judiciaire; fes faillis; bilenrs qui ont l'ait cession de biens; trente, alliés ou mandataires des parre, on peut choisir comme arbitres un ou plusieurs membres d'un tribunal individuel-
lement, ou un juge de paix; et il a été jugé que, lorsque les parties désignent un arbitre par ses fonctions, par exemple, le juge de paix de telle localité, celui qui exerce la
h au moment où naît la contestation doit être considéré connue l'arbitre désigné, si les parties ont entendu s'attacher ; à la' fonction qu'à son titulaire personnellement (Chambérv, 30 juin 1885, D. P. 86. 2. 271 .
12. les arbitres sont libres d'accepter ou de refuser la mission que les parties leur conlient ( Pr. 1012). Leur acceptation est expresse ou tacite; elle résulte notamment de ce que les arbitres ont prescrit une mesuie préliminaire ou ont convoqué les parties pour exposer devant eux la contestation. — Il leur est loisible, après avoir accepté, de renoncer ensuite aux fonctions qui leur sont dévolues; c'esl ce qu'on appelle le déport. Cette renonciation cesse d'être permise lorsque les opérations de l'arbitrage ont com-
I i 1014). Connue on ne peut pas contraindre un arbitre à juger malgré lui, le dt ; iudra alors en domn
il porte préjudice à l'une des parties, et s il ni pas une cause légitime. Le déport aurait une cause légitime dans le cas où lai bille serait empêché de continuer ses fonctions par maladie, ou par des complicadans ses propres affaires et qui ne lui laisseraient plus le loisir de s'occuper de celles d autrui.
La récusation n'est admise que pour - survenues ris. Les
il" récusation sont les mêmes que Celles indiquées p.ir la loi pour la récusation
des jug. s. La connaissance en appartient aux tribunaux civils et non aux arbitres euxmêmes. — La récusation doit être faite dans les formes prescrites par les art. 384 et s. C pr. civ.j la partie qui succombe encourt l'amende de l'art. 390. Tant que la récusation n'est pas jugée, les arbitres douent surseoir à statuer.
14. La révocation des arbitres ne peut résulter que du consentement unanime des
. Elle n'est, d'ailleurs, souune condition de forme, et peut
être expi m tacite, comme dans le cas,
par exemple, nu les parties décideraient de porter leur différend devant les tribunaux ordinaires, ou nommeraient d'autres arbitres.
Art. 5. — Du compromis.
§ 1". — Condition» de validité. — Forme du compromit (R. 367 et s. ; S. 40 et s.).
15. Le compromis doit réunir les conditions indispensables pour la validité de tout contrai en général: la capacité des contractants, leur consentement, un objet et une cause licite. Il doit être exempt d erreur, de dol et de violence. A ces points de vue, le compromis est soumis au droit commun. — Mais, en ce qui touche la preuve, la loi
ie uiucca - tel uai ues amures choisis
1005). — Lorsqu'il est constaté par acte seing privé, le compromis doit être
exige, comme pour la transaction (Civ. 2044, i 'D, qu'il ^oit constaté par écrit (Pr. 1005); le Compromis ne peut donc jamais être prouvé par témoins . afoi s même que le litige porte sur une soi Cérieure i I! 0 francs, ou
Qu'il existe un commencement de preuve par
1 'ii tdn Bl du reste, généralement, que
l'écrit n'e : é •ocatnnitatta causa;
qu'en conséquence la preuve du compromis
peut résulter de l'aveu ou du serment.
16. L'écrit nécessaires la validité du compromis peut être authentique ou sous seing
il peut être dressé par le juge de paix coi i juge, d'une affaire de sa compétence, ou être mentionné dans un pn verbal de conciliation, Il peut enfin, et c'est ce qui a lien le plus souvent, être constaté procès - verbal des arbitres choisis
sous
en autant d'originaux qu'il y a de parties avant un intérêt distinct [Civ. 1325; Nîmes, I" mai 1901, D. P. 1903. 'J. 478); il en est autrement, toutefois, et un seul acte suffit, quand il est constaté par le | verbal dressé par les arbitres. Dana tous les cas, il doit être signé par les parties ou leurs mandataires spéciaux, à peine de nullité. Il n est pas rigoureusement nécessaire que le compromis soit daté (Contrit: Nimes, \" mai 1901, précité), bien que la date soit utile pour fixer le point de départ du délai du compromis (Comp. infrà, n° 20).
§ 2. — Désignation du litige et des noms des arbitres (R. 431 et s.; S. 46 et s.).
17. Le compromis doit désigner l'objet du litige, à peine de nullité ( Pr. Ili(llj). La jurisprudence se montre, en général, très large sur le point de savoir si cette désignation est suffisamment précise; en tout cas, la question est laissée à l'appréciation souveraine îles juges il ii fait. — On admet comme valable le compromis qui donne aux arbitres la mission de prononcer sur toutes les difficultés qui s'élèvent ou pourront s'élever sur l'exécution de tel contrat, sans d'ailleurs spécifier ces diflieultés; ... le compromis qui soumet aux experts les diflieultés qui se sont élevées entre les parties et qui sont expliquées dans les écrits du procès, celles qui se sont élevées ou pourront s'élever entre les parties relativement à leurs opérations de banque, de telle à telle époque, etc.
18. Les accessoires et dépendances naturelles de la contestation principale indiquée au compromis doivent être considérés comme compris dafts l'arbitrage. Ainsi, les arbitres appelés à se prononcer sur l'existence d'une Créance sont compétents pour statuer sur les intérêts; de même, si la question principale est de savoir si un immeuble appartient à tel ou tel, ils ont compétence pour statuer sur les restitutions de fruits ou sur les duminages-inlérèts dus à raison des dégradations commises sur cet immeuble par le détenteur. Par contre, le compromis sur le mode d'exécution d'un acte ne donne pas aux arbitres le droit de statuer sur la validité de cet acte.
19. Le compromis doit contenir les noms des arbitres, a peine de nullité (Pr. 1006). Mais, ici encore, la jurisprudence se montre très large dans l'application de la loi : elle n'exige pas que les arbitres soient désignés nominativement et se contente d'une désignation quelconque qui permette de recon-
naiti iai tement quels sont les arbitres
nommés; ainsi, elle déclare valable le compromis qui indique un être moral, une cor-
Soration, telle que la chambre des notaires e tel arrondissement , ou une personne non désignée nominativement, mais occupant une fonction qui permet de la reconnaître, par exemple le bâtonnier de l'ordre des avocats de tel tribunal, le juge de paix de tel canton.
§ 3. — Délai de Varbitraqe (R. 682 et s • S. 68 et s.).
20. Il appartient aux parties de lixer le délai dans lequel les arbitres devront rendre leur sentence. Mais ce n'est point pour elles une obligation, et le compromis est valable-*
bien qu il ne lixe pas de délai. En Ce la loi décide que tes pouvoirs des arbitres ne pourront pas durer plus de trois mois i Pr. 1007, I012-2»). - Le délai de trois mois court du jour du compromis; ce jour n'est pas compris dans le délai. — Les parties nepourraient pas laisser en blanc la date du compromis, et abandonner aux experts le soin de déterminer postérieurement, par l'apposition d une date choisie par eux, le point de départ du délai stipulé pour la durée de l'arbitrage,
21. Il n'est pas permis aux juges de prolonger le délai stipulé au compromis ou fixé par la loi, en raison des circonstances spé- ■ iales île l'affaire. Au contraire, les parties peuvent, postérieurement au compromis, convenir que le délai primitivement li.xé sera prorogé pendant le temps qu'elles déterminent; si, prorogeant le délai fixé d'abord, elles n'indiquent pas la durée de la prorogation, le délai nouveau ne s'étendra pas au delà de trois mois. — La jurisprudence exige que la prorogation soit, connue le compromis lui-même, constatée par un écrit authentique ou sous seing privé. Une simule mention au procès -verbal, non signée des parties, n'entraînerait donc pas prorogation du délai; il faut en dire autant de la comparution volontaire des parties devant les arbitres après l'expiration du délai primitivement [\\è. En d'autres ternies, la prorogation ne peut pas être tacite et ne saurait résulter de simples faits dénotant la commune intention des parties.
Il existe, d'ailleurs, une cause légale de
Srorogation : lorsqu'il y a lieu à l'intervention 'un tiers arbitre, les pouvoirs des premiers arbitres ne prennent fin qu'avec ceux du tiersarbitre ( Pr. 1018), c'est-à-dire un mois du jour de son acceptation; mais ils ne se prolongent que jusqu'à la sentence du tiers arbitre, s'il prononce avant l'expiration de ce délai. — D'autre part, lorsqu'il survient, au cours d'un arbitrage, un incident de procédure qui doit être jugé par le tribunal civil, par exemple une question d'état, une inscription de faux, etc., le délai de l'arbitrage est adu tant que le tribunal compétent n'a pas rendu sa décision ; et il ne recommence a courir, pour s'ajouter au temps qui s'était déjà écoulé avant l'incident, qu'à partir du jugement qui statue sur celui-ci ( Pr. 1015). De même, lorsqu'une partie meurt laissant des héritiers majeurs, le délai de l'arbitrage est suspendu pendant les trois mois et quarante jours que la loi leur accorde pour taire inventaire et délibérer (Pr. 1013).
§ 4. — Nullité du compromis (R. 56;
23. Le compromis peut être nul pour des causes diverses. Cette nullité peut, en principe, être invoquée par les deux parties, à moins qu'elle ne résulte de l'incapacité de l'un des contractants, auquel cas elle ne peut être invoquée que par l'incapable en faveur de qui elle est édictée (V. suprà , n°s 5 et 6). Cette nullité peut se couvrir par une ratification expresse ou tacite, notamment par l'exécution volontaire, excepté dans le cas où la nullité résulte de ce que le compromis a porté sur une question qui touche à l'ordre public, par exemple une question d'état.
S 5. — Clause compromissoire ( R. 4M et s.; S. 51 et s.).
24. On appelle clause compromissoire la stipulation ajoutée à un contrat, et d'après laquelle toutes les contestations qui pourront
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enation suffisante de 1 objet du J^e ™ fesignation suffisaniedes arb tr . Maison même temps on ad met que i. donc
n'est pas d'ordre public .elle ne p pas être prononcée d oflic e et se iatioQ
fe silence ^PJ^JPg^ "Smpromis,
formelle ou pari execuUonstantsd.s.
ce qui a lieu lorsque ie= _ llon_
postérieurement ^rb^promUsoi« est Sable 'en' matière "d'assurances maritimes I ( Corn. 332).
6. _ CtKtseS «ri mettent finauconpromK S (R. 578 et s.; S. ol et s.).
Les causes qui mettent fin au com
PTl1 a°éc te de l'un des arbitres (Pr. 1<M2-1°) ™ l'incapacité dont il viendrait à être atteint ""^Le décès de J^ne départies, s, ses
in£l% Le refus, le déport (V. suprà, s'il ny a clause : qu ,. bftre qu; refuse, se
^r^I'effiord^^tk-gieu^no-
tamment par la perte de la cbose faisant
r%\ s? œ5£'« rats.
mois ou du délai conventionnel fixé par les Parties ou enlin du délai proroge (V. supm, P; 9, f'_ Désormais, la sentence que rendralèniTes artTres 'serait nulle, et cette nul ité emporterait nullité du compromis ,1mmêrne Mais la décision des arbitres délibérée par eux dans le délai du compromis ou dans Te délai de trois mois serait valable afors même qu'elle ne.serait signée qu après
'"X^Te %££*S» arbitres n'ont pas le pouvoir de^preWe un tiers arbitre (Pr.
'^î'i'or'qu'e^comp^omis prend fin pour
u7aveu d'une des parties cet aveu ne pourra pas lui être opposé par là suite.
Art 6 - Tiras arbitre (R. 742 et s.; S. 78 et s. ).
33 Lorsque les parties ont nommé plusieurs arbitres, la décision est arrêtée parla Su Mais il est possible que les arbitres S nartogent en deux ou plusieurs opinions feales en nombre; cela se conçoit d autant mfeux q- la loi ne prescrit pas de choisir les arbitre- en nombre impair (V supra, n« 1UJ. En ,m,,m1 cas . 1 arbitrage ne peut ab outir que par 1 intervention d'un tiers arbitre Mais Faut que la nomination de ce tiers arbitre ait été autorisée par le compromis ou que les parties, prévoyant le cas de partage aient &ce désigné le tiers arbitre, Banslecas contraire, le compromis prend tin. X.svpra,
U 34 Le plus souvent, c'est aux arbitres Qu'est dévolu le soin de nommer, le cas échéant le tiers arbitre. Ils doivent faire cette nomination en même temps qu ils constatent leur partage: cette constatation n est d'ailleurs , soumise à aucune forme ; elle peut
être tacite et résulter, par exemple, de la remise au tiers arbitre des conclusions des arb très - Si les arbitres ne s'accordent pas sur le choix, le tiers arbitre est désigné par le président du tribunal qui est compétent pour rendre la sentence arbitrale exécutoire £°eXà-dire par le président du tribunal cm de l'arrondissement dans le ressort duquel Tes arbitres ont jugé , ou , si l'arbitrage a lieu sur appel, par le premier président de la ,™,rlr>« ? 1 et 2). sur une requête a ui P ésentée pa? fa partie la plus diligente -Dans tous les cas, les arbitres doivent rédiger et consisner, dans leur proces-verbal Vs oP.nions distinctes qui se sont formées Pr 1M7 § 3); mais cette formai, e n est lai prescrite à peine de nullité, et il suflit. dmretla jurisprudence, que le tiers arbitre ait pu connaître, d'une manière quelconque, à dePfàut de procès- verbal, l'avis de chacun
de35.'bLeeUers arbitre doit réunir les mêmes conditions de capacité que les arbitre», il Z "comme eux , soumis a la récusa uon et à là révocation (V. suprà, n°- H , 13 et 14). D'ailllurs, 1 peut être nommé plusieurs tiers arb très si les parties le jugent a propos
36. Le tiers arbitre doit juger dans le délai d'un mois, qui commence a courir a nart r de son acceptation , expresse ou tacite P' moins que ce dé.ai n'-it été P~~g* *»« l'acte de nomination (Pr. 101t<. si )• «" a vu (suprà, n» 22) que la juridiction des arbitres "choisis par les parties est nécessairement prorogée pendant tout le délai, légal ou conventionnel, imparti au tiers arbitre nôur rendre sa sentence. Le délai d un mois accordé au tiers arbitre ne peut être dépassé,
'' sf^n principe, le tiers arbitre ne peut prônée" Qu'après avoir conféré avec les arbitres divisés . qui doivent , a peine ce nu lUé être sommés de se réunir a cet effet H'r 1018 SI")- Toutefois, les parties pourraient dispenser les arbitres de cette conférence préliminaire, soit explicitement, soi [^licitement, par exemple en affranchissant e tiers arbitre oe toute forme de procédure, auqueT cas il devient amiable compositeur ?Yq nfrà n» 49). - Si les arbitres, ou que - Jestus «rentre eux. ne se rendent pas ,1 , ta convocation du tiers arbitre, celui-ci statue
"$£ Vmtion lin tiers arbitre consiste uniquement à départager les arbitres. Elle ne s'étend pas aux chefs de demande a ! égare desquels les arbitres sont d'accord : ces points S définitivement réglés, iUjapas partage à leur égard, et, par conséquent, le tiers araire n-a SU à v intervenir. Le tiers arbitre ne plut pas non plus connaître des conclusions nouvelles qui seraient prises pour 1»
son a'ris per'onnel'sur les difficultés qui dîvteent les parties, mais seulement faire un choix entre les opinions contrad.ç o.res émi'el par les arbitres, en adoptant celle qui fuî paraît préférable, sans la modifier (Pr. Wli, i 2) - Cette règle lu. est imposée a peine de nullité ( Civ. r. 27 mars 1900, T) P 1901 1. 365), et elle reste applicable, alors' même que le tiers arbitre a e.e nomme amiable composteur. Il semble, d ailleurs, auè la demande en nullité devrait être rejetee pour défaut d'intérêt si la modification apportée par le tiers arbitre à 'avis auquel il Test raUié était favorable au demandeur U, r "i iuill 1897, D. P. 97. 1. oo2. — \. toutefois Civ r 27 mars 1900, précité). - S. la demande soumise à l'arbitrage comprend pmsteurs chefs, le tiers arbitre peut aoop ter l'avis d'un des arbitres sur un point et avis d'un autre arbitre sur un autre point, sa décision sur chaque chef devant être considérée comme une sentence distincte et comte par elle-même. - L'irrégularité résul-
tant de ce que le tiers arbitre a proposé one lob tion nouvelle disparaît, d'ailleurs par l'adhésion qu'y donnerait 1 un des arbitres, et cette solution pourrait être convertie en sentence définitive.
40 Le tiers arbitre doit signer sa sentence et son avis personnel serait insuffisant sTéteU amplement mentionné sous chaque chef alors que seuls les arbitres auraient signé la décision.
Art 7 - Instruction devant les arbitres (R. 894 et s.; S. 87 et s.).
41. En principe, les arbitres doivent observer les formes et délais de procédure établis pour les tribunaux civils, a momsqw les parties n'en soient- autrement convenues (Pr 1009). Cette règle n'est pas absolue , car, parmi les formes de procédure, il en est qui sont manifestement inapplicables en matière d'arbitrage. On admet communément qu elle ne s'applique qu'aux actes d instruction et aux moyens de preuve. Ainsi, il n y a en matière d'arbitrage, n. tentative de conciliation, ni ajournement proprement dit m constitution n'avoué, ni mise au rôle, n, signification de pièces, ni communication au ministère public. - Au contraire, on devra sulvnTleTrègfes ordinaires pour les enquêtes instructions0 par écrit, interrogatoires sur faits et articles, comparution personnelle des parties ou expertises. Le compromis , ou un arte postérieur, peut d'ailleurs dispenser es experts de l'application stricte du orort et des formes de la procédure : les arbitres agissent alors comme amiables compositeurs
^2^ Exactes' d'instruction, enquêtes, expertises, etc., sont faite par tous les arbitres. Toutefois, le compromis peut donner al un d'eux le droit d'y procéder seul, ou conférer aux arbitres le droit de désigner celui d entre eux qui procédera aux mesures d instruction I Pr lOlfl - Les arbitres peuvent ordonner une vérification d'écritures ou faire opérer le relevé des livres et registres des parties par un comptable, et s'approprier dans leur sentence les résultats de ce travail. Ils peu-ent également décerner des commissions roga- K par lesquelles ils chargent un juge de procéder à un acte d'instruction. ■ Enhn, i ta peuvent encore recevoir un sermen décisoire ou ordonner un serment supplétoire accorder un délai de grâce à la partie qu ils condamnent ou lui imposer l'obligation de fournir caution. - Les arbitres doivent procéder eux-mêmes, et, sauf le cas de commission rogatoire ou d'autorisation , spéciate contenue dans le compromis, ."s.non;.P*s te droit de déléguer leurs pouvoirs a un hera. 43. Chaque partie est tenue de produire ses pièces et défenses quinze jours au moins afant l'expiration dn^élai du compromis ft. 1016); mais ce délai n'est que comminatoire et son inobservation n est pas 21 ctuse'de nullité; de sorte qu'en réal, e chaque plaideur peut produire tant q^e te sentence n'a pas ete rendue. Ces ueltn>es SerprôductionsPne.sont pas ^essan.inen si<mifiées à la partie adverse. -."'en n.em S une partie de prendre corne des pièces produites contre elle par son adversaire : eUe peut même prendre communication des on- CauT C'est aux arbitres qu'il .appartient de prescrire le mode de communication qui feurP paraîtra convenable. La partie qu, s rendrait coupable de soustraction d une des pièce? à elfe confiées en co.uniunicatio, s'exposerait aux peines de I art 4>0 < pén
3 44.eLes arbitres ont toute compétence pou
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statuer sur les divers incidents soulevés devant eux -m cours de !
il incidenl
Au coiîtraii
do leurs
evait une question réservée
I temple une
eut, de mariage ou de divorce, ou
. cooipromia était mise en
taient l'objet d'une i
uhviduelle ou collective, ou s il était
insci iption de faux . ou enfin s il
incident de la compétence
devraient r jus-
ision des tribunaux compétents, et les délais de I arbitrage seraient bus|
ision \, Pr. 1015 | (V. ruprd,
lui général, les arbitres peuvent con
: bon leur semble, à
que le compromis ne fixe l'endroit où
ire I instruction et se rendre la
Dans la pratique, les séan
tiennent chei le plus âge des arbitres, gui
détenteur des nièces; la rédaction
du procès-verbal esl confiée au plus jeune,
qui fait ainsi fonctions Je greffier.
ART. S. — PlUNCOTS D'APRÈS LESQUELS LES DOIVENT JIT.EI1. — Amilill'S COM-
U. 058 et s.; S. 90 et s.).
46. Le compromis fixe la compétence des arbili -ci ne peut pas tire étendue au delà (les limites qu'il a tracées. Si la S8B-
lil eu dehors du compromis, les parties pourraient la paralyser en faisant donnance d exécution et en demandant l'annulation de la sentence arbitrale. — Mais il ne faut pas exagérer la portée de cette i ■ .. arbitres sont de véi i-
juges, et ils en ont tous les pouvoirs. Ainsi, ils peuvent prononcer sur des questions, es dans le compromis, qui sont Ul re et une suite nécessaire de celle» qui y sont formellement prévues, pas exemple sur les intérêts d'une créance liti-
§ restitutions de fruits et les
ommages- intérêts pour dégradation d'un immeuble qui fait l 'objet d une revendication , etc. | V. ruprd , n i
47. Il appartient aux arbitres d'interpréter les termes du compromis pour fixer ;
due do leur propre compétence ; mais leur tnterpi st susceptible d'être réfor-
• d'appel. — Ils ne peuvent, d'ailleurs, statuer sur la validité du promis qui les nomme, et, si ce compromis est l'objet dune demande en nullité, ils doivent surseoir à leurs opérations jusqu'à la décision des tribunaux civils qui en sont saisis. — [>« même encore, leurs pouvoirs s'arrêtent devant les matières d'ordre public et devant les questions d'état qui sont soulemment ( V. tuprd, n° 44). Enfin , ils sont incompétents pour prononcer des amendes ou autres peines, notamment contre les parties ou les tiers qui troubleraient le bon ordre de leurs séances, lis ne pourraient même pas , en ce cas , requérir la force publique pour faire cesser le trouble, mais seulement provoquer son intervention comme tout citoyen pourrait le faire.
48. Les arbitrai peuvent et doivent encore liquider et t.ixer les dépens; il leur appartient m. me de prescrire, le cas échéant, l'affichage de leur sentence, son exécution pro-
- cas où elle est permise par la loi eut aussi ordonner que la
partie condamnée fournira caution, et, peutêtre même , procéder à la réception de cette caution , ordonner la suppression d'écrits injurieux et diffamatoires, etc.
49. Par dérogation à la régla générale suivant laquelle les arbitres doivent, en principe, juger d'après les réglée du droit, les parties peinent donner mission aux arbitres
de jtiRer sans formalités et d'après la seule équité (Pr. 1010). Les arbitres Boni
alors . compositeur** il n'est pas
aire, d'ailleurs, que le compromis emploie l'expression d'amiables coin
m. lis l'intention îles parties doit eu résulter quivoque. — On admet générali
3 ne les . imi.ililes Compositeurs sont à la loi- ) suivit' les relies du droit et les foi nies de la lu l qu'on ne peut
peler de leurs décisions, a moins d une nsciv du droit d'appel dan» le
omis. — Il pourrait, d ailleurs, être stipulé qu'ils seront dispensés seulement des formas de la procédure j en pareil cas, ils sei. lient tenus, quant au fond, de se conformer à la loi. — La jurisprudence étend la dispense des réglai du droit et de la I dure au tiers arbitre nommé par les amiables compositeurs et aux nouveaux arbitre! qui, après I expiration des pouvoirs de ceux qui avaient été primitivement nommés, leur auraient été substitués, s'il est établi qu'ils n'ont fait que continuer la mission des premiers arbitres.
50. Bien que les amiables compositeurs soient dispensés de juger d'après les règles du droit et de la procédure, leurs pou
ne sont cependant pas illimités. Us sont, dans tous les cas, tenus de se renfermer dans les limites du compromis; ainsi ils ne pourraient, à peine de nullité, ni faire abstraction d une sentence antérieure ayant acquis l'autorité de la chose jugée, ni enfreindre des règles d'ordre public.
Aut. 9. — .1ii:ement arbitral. — Formes (R. 1032 et s.; S. 100 et s.).
51. Tous les arbitres doivent prendre part i la délibération, à peine de nullité; la sentence est rendue à la majorité des voix. Il s'ensuit que, si les parties ont nommé deux arbitres, il ne peut y avoir jugement qu'autant qu'ils sont tous deux du même avis. — Sur le cas de partage entre les arbitres, V. suprù, n" 33.
52. Les sentences arbitrales doivent, en principe, et à moins de dispense énoncée dans le compromis , renfermer les mêmes mentions que les jugements des tribunaux ordinaires, et satisfaire, comme eux, aux prescriptions de Lart. 141 c. pr. civ.
doivent donc contenir : les noms, qualités et demeures des parties et des arbitres, les conclusions des plaideurs, les points de fait et de droit, des motifs et un dispositif. Ces diverses mentions peuvent d'ailleurs être suppléées par des équivalents; mais l'omission complète de l'une d'elles, par exemple des conclusions des parties, pourrait être une cause de nullité. — Il est à remarquer que, contrairement à ce qui a lieu pour les jugements rendus par les tribunaux civils (Y. in/rà, Jugement), les qualités des sentences arbitrales sont l'œuvre des arbitres eux - mêmes.
53. La sentence arbitrale doit être datée. Mais on admet que l'absence de date n'est pas, à elle seule, une cause de nullité et qu'elle n'empêche pas la sentence d'être valable si celle-ci a acquis date certaine par l'enregistrement ou l'un des autres inodes prévus par la loi (Civ. 1328) avant l'expiration du délai légal. — Elle peut, d'ailleurs, être rendue un jour férié. — Enfin, il n'est pas indispensable qu'elle indique le lieu où les arbitres se sont réunis, ni qu'elle mentionne expressément que les parties ont été
dues dans leurs conclusions ou elles dûment appelées.
54. La sentence doit être signée par tous les arbitres, à peine de nullité, et, autant que possible, dans le délai qui leur est imparti pour statuer. Toutefois, la jurisprudence admet que la sentence pourrait encore être signée après l'expiration de ce délai, car il y a jugement dès que l'opinion des ar-
bitres s'est fixée dans un sens déterminé.
Si la minorité refuse île BÎgœr Le ju 'tuent
les autres arbitrai en et là
sentence a le même eftel que ai elle portait
les signatures. Mais L'absence d'une ira entrainerait la nullité de La -en-
i celle-ci ne contenait pas mention du relus do siguer ou de l'empêchement qui" s'est produit, alors même que tous les arbitres aillaient pris part à la délibération.
55. Il n'est pas nécessaire que la sentence arbitrale soit lue aux parties ou à leurs re-
. elle est parfaite des qu'elle est signée par les arbitres.
56. isi, dans une sentence arbitrale, certains chefs ont été jugés irrégulièrement, en dehors des termes du compromis et de la Compétence des arbitres, la sentence peut être annulée sur ces chefs spéciaux; mais elle reste valable sur les autres, à moins qu'il n'y ait entre ces divers points une cunuexité qui la rende indivisible. On doit Considérer, en effet, chaque chef comme faisant l'objet dune décision arbitrale spéciale; d'ailleurs, les arbitres auraient le droit de procéder ainsi et de rendre autant de jugements qu'il y a de points distincts dans la contestation.
57. Les dépens sont mis à la charge de la partie qui succombe, suivant la règle générale ( Pr. 130), sauf la compensation dans les cas où le droit commun l'autorise , et sauf clause contraire au compromis. — Ils sont taxés et liquidés par les arbitres dans leur sentence, ou dans une sentence postérieure, s'ils sont encore dans les délais pou* Statua, et, dans le cas contraire, par le président qui rend l'ordonnance d'exequatur.
Art. 10. — Effets des jugements arbi-
TH.U'X. — OrDONNA?v'CE D'EXÉCUTION ( R.
1146 et s. ; S. 104 et s.).
58. Les sentences arbitrales sont assimilées complètement aux jugements ordinaires au point de vue de la force probante (Trib. civ. d'Avignon, 12 mars l'JOl, I). P. 1903. 2. 478). Ainsi, elles font foi jusqu'à inscription de faux de toutes les mentions qu'elles renferment relativement à ce qui s'est passé devant les arbitres, notamment de celles qui concernent l'époque de la remise des pièces par les parties ou la restitution qui leur en a été faite, les aveux, acquiescement ou conclusions, leur date, l'accomplissement des diverses formalités dont les arbitres n'ont pas été dispensés, la délibération en commun, etc.
59. Une fois rendue, la sentence arbitrale a autorité de chose jugée, si elle n'est pas attaquée dans les délais fixés pour chaque mode de recours. Il en est ainsi avant même qu'elle soit revêtue de l'ordonnance d'exequatur, et, si une des parties voulait porter la contestation devant une autre juridiction, 1 autre pourrait, avant l'ordonnance d'exécution , lui opposer l'exception de chose
— Cette autorité est telle que II i tribunaux appelé» à statuer sur les etlet une sentence arbitrale ne peuvent ni la w il lier, ni, à plus forte raison, remettre en qui tion les points qu'elle a jugés. Il s'ensuit encore qu'à partir du moment où elle a été rendue, la sentence ne peut être ni modifiée ni rapportée par les arbitres; que, si elle renferme une erreur, celle-ci ne peut plus être rectifiée ultérieurement, et que les arbitres n'ont pas compétence pour interpréter les décisions qu'ils ont rendues : ce pouvoir n'appartient qu'aux tribunaux civils.
60. Les sentences arbitrales, comme les jugements, confèrent une hypothèque générale sur tous les biens de la partie condamnée, à condition toutefois d'être munies de l'ordonnance d'exequatur (V. infrà, n" 61). — Elles ne produisent d effet qu'à l'égard des parties entre lesquelles elles ont été rendues, leurs héritiers ou ayants cause, et ne
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peuvent, pas plus qu'une convention, être opposées aux tiers (Pr. 1022).
«il. La sentence arbitrale ne peut être exécutoire qu'en vertu d'une ordonnan" du président du tribunal civil. A cet effet, la minute en est déposée dans les trois jours par un des arbitre^ au greffe de ce tribunal Fpr 1Ù-X) S 1")- Ou admet- ° alUeur,s' 1ue. ce dépôt ' peut être effectué non seulement ptr un dePs arbitres, mais encore par une Ses narties ou même par un tiers, lout au nfus le Greffier pourrait-il refuser de recevoir Fe dépôt s'il émanait d'un inconnu étranger u procès. - Le dépôt ne peut se faire qu au greffe et non chez un avoue, un notaire ou Vautre officier ministériel, même du consentement des parties. 11 a pour effet ûe rendre la sentence irrévocable et de saisir [ tribunal. - H n'est d'ailleurs pa nécessaire de déposer au greffe toutes les sen tences qui peuvent être rendues par les ar- Lures ;qceue obligation ne; «.nce.ne que les jugements statuant sur le fond, et non ceux nui prononcent seulement sur des incidents^ ceux-ci seront valablement déposes en même temps, que la «f is.on aU fond - Le délai de trois jours, fixe par 1 art. luzu, court à partir de la date du jugement arbitral et U n'est pas fatal, c'est-a-dire que même après son expiration, e dépôt peut encore être effectué%ans qu'il en resuite aucune nullité du jugement.
62. L'ordonnance d'exequatur est indispensable pour qu'une sentence arb.t a le nuisse être m se à exécution, qu il s agisse ^sentence définitive ou de jugement simplement interlocutoire ou d'instruction ; il ne sera t pas permis aux parties de déclarer soit dans le compromis, soit dans un acte Postérieur, que le jugement des arbitres sera Lécutoire sans ordonnance d'exequatur. - Le ma»istrat compétent pour la rendre es lepTésïdent du tribunal civil dans e ressort duquel les arbitres ont juge, ou, si le com- S était sur appel, le P«™er Prejju ient Se la cour d'appel ; jamais 1 ordonnance ne neut être rendue par un juge de paix ou Ear le président du tribunal de commerce, alors même que la contestation serait inférieureà 200 francs, ou de nature commerce- L'ordonnance d'exécution est mise au bas ou en marge de la. minute, avec lanuelle elle fait corps dorénavant, de sorte S doit figurer comme elle sur toutes es expéditions. Le magistrat qui 'a rend doit être assisté de son greffier; mais la signature de cet officier ministériel n'est pas indispensable. 63 Le rôle du président en cette matière n'est pas de pure forme : il peut ordonner ou refuser l'exécution. Et il devrait la refuser s"l découvrait dans l'arbitrage des dispositions contraires à l'ordre Public comme par exemple, si les arbitres, excédant leur, pouvoirs, avaient statué sur une question â'état, ou si l'acte qui lui est présenté ne présentait pas les caractères extérieurs d un hibernent, par exemple s'il n'était pas signe, s'il émanait de personnes notoirement incapables d'être arbitres. Mais alors ,1 doit refuser purement et simplement l'ordonnance qui lui est demandée; il ne peut ni corriger, ni modifier la sentence arbitrale. - Un admet généralement que la décision du président, soit qu'elle accorde, soit qu elle retuse l'exequatur, est susceptible d appel. — fcn ce qui concerne les sentences arbitrales étrangères, V. infrà, Etranger.
Art. 11. — Des voies de recours contre les sentences arbitrales (r. 1206 et s. ; S. 116 et s.).
64. Les jugements arbitraux peuvent être l'objet de diverses voies de recours, qui varient suivant les cas. Mais toutes celles dont les jugements des tribunaux ordinaires sont susceptibles ne leur sont pas applicables. Ainsi un jugement arbitral n est, dans
aucun cas, sujet a opposition (Pr. 1016, § 3). D'autre part, on admet généralement que la tierce opposition n'est pas recevable contre les sentences arbitrales, celles-ci ne pouvant jamais être opposées aux tiers (Pr. 1022). Mais si la décision des arbitres avait etè frappée d'appel et confirmée, les tiers pourraient alors former tierce opposition a la décision du juge d'appel. Les sentences arbi-
traies ne sont" pas non plus susceptibles de recours en cassation. Enfin, d'après l'opinion générale, la prise à partie n'est pas recevable contre les arbitres ; les intéressés auraient seulement contre eux une action en dommages-intérêts. - Les voies de recours admises contre les sentences arbitrales sont . l'appel, la requête civile et l'opposition a l'ordonnance d'exequatur.
§ 1er. _ Appel (R. 1253 et s.; S. 120 et s.).
65. L'appel est toujours ouvert contre les décisions arbitrales, même dans les cas ou il serait irrecevable s'il s'agissait d un jugement ordinaire. Les arbitres ne statuent pas en dernier ressort, quelle que soit la modicité du litige. Toutefois, il va de soi que lorsque l'arbitrage a lieu sur appel ou sur reciuète civile, la sentence arbitrale est dennXe et sans appel (Pr. 1010, § 2). -Les parties peuvent, d'ailleurs, renoncer a la faculté d'interjeter appel, dans le promis ou postérieurement (Pr. 1010, à !")• Vett,e renonciation peut être tacite et elle résulterait notamment de ce que les arbitres ont été investis du caractère d'amiables compositeurs, à moins que le droit d appel n eut été formellement réservé dans le compromis. V. suprà, n° 49.
66. L'appel est porté devant les tribunaux de première instance, pour les matières qui, s'il n'y eût point eu d arbitrage , eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence du juge de paix, et devant les cours d'appel pour les matières qui eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des tribunaux de première instance ( civils ou de commerce) (Pr. 1023). S'il s'agit d affaires qui, à défaut d'arbitrage, eussent ete de la compétence des conseils de prud'hommes en premier ou en dernier ressort, K>ppel est déféré au tribunal de commerce. — Ces règles de compétence sont d'ordre public, en ce sens que les parties ne pourraient pas choisir comme juge d'appel un tribunal incompétent ratwne materix , par exemple convenir de porter l'appel devant un tribunal de commerce, alors que le tribunal civil serait compétent. Mais il leur serait loisible de designer un tribunal incompétent ralione personie ou
° 67 L'appel se forme, selon le droit commun , par un acte d'huissier contenant assignation devant le tribunal d'appel. Le délai est de trente jours ou de deux mois, suivant ou'il s'agit d'une affaire de la compétence du r>e de paix, ou d'une affaire de la compétence du tribunal de première instance ou de commerce. Il commence à courir a par- I tir de la signification du jugement arbitral à personne ou à domicile. - L appel peut être interjeté avant même que la sentence ait été rendue exécutoire; mais il ne peut 1 pas être formé avant l'expiration du de ai de trois jours ou de huit jours fixe par a loi du 25 mai 1838 (art. 13) et par 1 art. 449 c. pr. civ. (V. suprà, Appel en matière civile, n»» 59 et 61). . . , . __
68. L'appel interjeté sur un incident ne permettrait pas, semble-t-il, aux juges d appel d évoquer l'affaire au fond par application de l'art. 473 c. pr. civ. - L appel est en principe, suspensif; mais les arbitres
§ 2. — Requête civile (R. 1283 et s.; S. 121). 69. La requête civile est portée non devant les arbitres, mais devant le tribunal civil qui serait compétent pour connaître de l'appel (Pr. 1026, S 2). Elle n'est ouverte que dans les cas où l'appel serait impossible dans celui notamment où les arbitres ont été autorisés par les parties à statuer sans appel, la requête civile n'étant recevable que contre les jugements en dernier ressort (1 r. «*>)• Elle est recevable dans les cas ou elle est admise contre les jugements des tribunaux, sauf 1» dans celui d'inobservation des tonnes ordinaires de procédure, quand les arbitres n'ont pas été dispensés de l'observation de ces formes; 2» dans celui où il a été statué sur choses non demandées et ou Ion peut se pourvoir par voie d'opposition a 1 ordonnance d'exécution (Pr. 1027). V. mfra, n° 71. 70. La requête civile est soumise aux délais et formes prescrites pour les ugements des tribunaux ordinaires ( 1 r. lu_o, S 1", et 480 et s.). — Les parties peuvent renoncer à la requête civile, soit dans le compromis, soit dans un acte postérieur (Besançon, 16 mars 1870, D. P. 72.2. /6).
'Il UllUClUe, auopciu». y •• --
peuvent ordonner l'exécution provisoire, conformément au droit commun (Pr. ï\M).— L'appelant qui succombe est condamne a l'amende ordinaire (Pr. 1025).
s 3 — Opposition à l'ordonnance d'exé-
'ctttionfa. 1299 et s.; S. 123 et s.) 71 C'est là une voie de recours spéciale à l'arbitrage. Malgré son nom, elle ne suppose pas que la sentence des arbitres a ete rendue par défaut. - L'opposition a «ordonnance d'exequatur est admise dans les cas suivants : 1» si le jugement a été rendu sans compromis ou hors des termes du compromis • 2» s'il l'a été sur un compromis nul ou expiré; 3« s'il n'a été rendu que par quelques arbitres non autorisés a juger en l'absence des autres; 4» ... ou par un tiers arbitre qui n'a pas conféré avec les arbitres partagés ; 5» ou enfin s'il a été prononce sur cîioses non demandées (Pr. 1U28). - Il est généralement admis que cette énumeralion de l'art 1028 est limitative et ne peut pas être étendue; l'opposition à l'ordonnance d exécution n'est pas recevable dans le cas, notamment, o/l'arbitre a violé es règles *e la procédure ou n'a «as ■entendul es p arhes (Nimes, 1" mai 1901, D. P. 1903- 2. 4-8). A l'inverse, suivant l'opinion dominante, la sentence arbitrale ne peut être attaquée pour l'un des cinq griefs énumerés par I art. 1028 que par voie d'opposition a 1 ordonnance d'exequatur; dans ces diverses hypothèses, la voie de l'appel ne saurait être employée.
72 Aucun délai n'étant fixé pour 1 opposition à l'ordonnance d'exécution, les parties oeuvent la former pendant trente ans, a condition, bien entendu, qu'il ne puisse leur être opposée aucune fin de non -recevoir résultant notamment d'un acte d exécution qui serait intervenu auparavant -Avant l'exécution de la sentence arbitrale, 1 opposition se forme par une assignation devant le tribunal civil ; si elle a lieu lors de 1 exécution, elle peut se faire par une simple dé claration sur l'acte d'exécution, suivie : d une assignation, comme dans le cas précèdent.
73 A la différence de ce qui a lieu pour l'anoèl et la requête civile, on ne peut pas d'avance renoncer, dans le compromis au droit de former opposition a 1 ordonnance d'exécution, laquelle suppose toujours une nullité d'ordre public. Cette renonciation ne pourrait résulter davantage de ce que les arbitres auraient été constitués amiables compositeurs (V. supra, n° 49).
Art 12. — Honoraires des arbitres
(R. 1348 et s.; S. 126 et s.).
74. Les arbitres ont droit, non seulemenl au remboursement de leurs frais et débours mais encore à des honoraires spéciaux <ra Sont la rémunération de leur travail et* leur temps. Cependant, on n admet pas qu ui
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magistrat choisi comme arbitre reçoive des honoraires. La clause du compromis qui accorderait des honoraires a un juge il connue arbitre devrait être réputée non écrite; mais elle n'entraînerait pu la nullité du compromis tout entier. — Dana la pratique, les honoraires des arbitres sont mis
pour moitié à la charge de chacune de
t non pour le tout à la charge de celle qui succombe, sauf convention contraire.
75. Les .iihitres ne peuvent réclamer d'honoraires qu'autant qu'ils ont BCC
leur mission dans le délai légal de trois
mois. Au cas contraire, ils n'y auraient pas droit, à moins qu'ils n'eussent été de bonne foi et se fussent trompés sur la durée de leurs pouvoirs. — Les arbitres ont une contre les parties pour obtenu- le payement de leurs honoraires, et on décide même que -ci sont tenues solidairement, sauf leur recours l'une contre l'autre jusqu'à concurrence de leur part contributive.
76. Si les hooorairea ont été tixés par le compromis, on exécute la convention; dans le silence du compromis, les honoraire
Ures eux- mêmes; mais les parties ont le droit de se pourvoir en justii B
pour les r. i i r luire an cas d'exagération.
— Le tribunal compétent est celui du domicile de la partie qui se laisse poursuivre, ou celui de l'arbitre en cas de demande en i ion. Il n'y a pas lieu d'appliquer la
disposition exceptionnelle de l'art. 00 c. pr. ejv. qui, pour les demandes en payement is Introduites par des officiers ministériels, attribue compétence au tribunal où ces fiais ont été faits.
77. Quant à leurs frais et avances, les arbitrer les taxent et en poursuivent le remboursement par lea voies ordinaires ; mais ils ne pourraient pas agir par voie de commandement fondé sur la taxe qu'ils ont faite dans leur sentence; ils doivent, au préalable, obtenir jugement. — Les arbitres n'ont pas le droit Je retenir jusqu'au payement de leurs honoraires les pièces qui leur ont été remises.
Abt. 13. — Enregistrement et timbre.
78. Les compromis qui ne contiennent aucune obligation de sommes et valeurs donnant lieu au droit proportionnel, sont soumis au droit fixe de 4 fr. 50 ( L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n" 19, H. v° Enregit-
<ti. t. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art.*44, n« 2, Md.. p. 39; 28 févr. 1872, art. 4, et 19 févr. 1874, art. 2, I). P. 72. 4. 12 et 74. 4. II). — Le compromis stipulé dans un contrat relativement à son exécution doit être considéré comme l'une des conditions essentielles de la convention, et, par suite, ne donne pas lieu à un droit particulier d'enregistrement.
79. Lea sentences arbitrales doivent être écrites sur timbre (L. 13 brum. an 7, art. 12, R. v Enregistrement, t. 22, p. 737). — Celles qui sont interlocutoires ou préparatoires sont soumises au droit \ixe de 4 fr. oO ( L. 26 janv. 18"J2, art. 17, II. P. 92. 4. 9). Les jugements définitifs sont assujettis aux droits de 5 fr. en
ré commerciale, et de 7 fr. 50 en matière civile (même loi, art. 17, n0» 3 et 4). Enfin s'ils portent débouté de demande, quelque soit le ressort, le droit est de 10 fr. en matière commerciale, et de 20 fr. en matière civile ( même loi, art. 17, n°" 5 et 6).
80. Les jugements arbitraux rendus sur appel ou sur requête civile, étant définitifs et sans appel (Pr. 1010), sont soumis aux droits Blés pour les arrêts des cours d'appel, c'est-à-dire 7 fr. 50 s'ils sont préparatoires,
25 francs s'ils sont définitifs, et 30 lianes lorsqu'ils portent débouté de demande (L.
26 janv. IMr.!, art. 17. n»" 4, 8 et 9). - La loi
de 1892 ne contenant aucu Imposition à
cet égard, loisque le jugement arbitral est définitif parce que les parties ont renoncé
à l'appel, il reste néanmoins soumis aux droits ordinaires des jugements de première instance.
81. Les droits Bxes que l'on vient d'indiquer, sauf .eux applicables aux jugements
de demande . I être i que comme minimum du
droit proportionnel, les jugements arbitraux étant soumis i la taxe judiciaire établie par
l'art. IS de la loi du 2<> janvier 1893, Le mode de perception de cette taxesera indiqué infrà, Jugement.
82. Les sentences non déposées au greffe, et ayant le d'un acte volontaire et non d'un acte Judiciaire, sont soumises aux droits afférents aux transactions ordinaires et non a la irais de justice.
83. L'ordonnance d'exequatur est assujettie au droit Qxe de l fr. 50 !.. 28 avr. 1816, art. ii, n» 10, et 28 févr. 1873, art. i).
84. Les droits d'enregistrement d'une sentence arbitrale, ainsi que les droits exigibles sur les actes qui ont fait l'objet de la décision, peuvent être exigés indi
de toutes les parties qui ont figuré dans la sentence.
ARBITRAGE INTERNATIONAL
(R. v Droit naturel et des gens, 87 et s. ; S. eod. v", 35 et s.).
§ 1". — Notions générâtes.
1. Les moyens par lesquels peuvent être tranchés les différends survenus entre Etats sont ou violents, comme la guerre (V. infrà, Guerre), ou pacifiques. Ceux-ci sont de diverses natures.
2. Le plus simple consiste à, établir une entente directe entre les deux États, soit à l'aide des relations diplomatiques ordinaires, soit par l'institution d'une commission mixte composée de nationaux des deux pays, destinée à trancher le litige, soit enfin en constituant une commission internationale d'enquête composée de nationaux des deux pays et d'étrangers, et destinée seulement à proposer une solution (Convention de La Haye, pour le règlement pacifique des litiges internationaux, art. 9 à 15).
3. Les autres procédés pacifiques impliquent l'intervention d'un troisième Etat. — Ce dernier peut d'abord interposer ses bons offices. C'est une intervention discrète,
Sar laquelle le tiers se propose seulement 'amener les adversaires a se rapprocher et à s'entendre directement.
4. Lorsque le tiers va plus loin, quand il étudie le litige en lui-même et propose une solution, il y a médiation. Entre la médiation et les bons offices il n'y a qu'une différence de degré ; ces modes d'action sont l'un et l'autre des procédés amicaux, et les deux adversaires doivent les tenir pour tels (Convention précitée, art. 2 à 9). — Le médiateur se borne à proposer une solution sur les bases de laquelle les deux Etats concluent ensuite un traité. Tel fut le rôle du pape, appelé à se prononcer sur le conflit qui surgit, en 1885, entre l'Espagne et l'Allemagne au sujet de la souveraineté des Iles Carolines.
5. Tout autre est le caractère de l'arfcitrage international. Il peut être défini : le procédé auquel recourent deux Etats qui, après avoir essayé vainement de résoudre par des négociations le conllit qui les divise, s'entendent pour demander à un tiers, par eux désigné' en commun, de trancher le différend. A la différence du médiateur, l'arbitre rend une sentence proprement dite. — C'est un procédé relativement moderne, dont l'usage ne s'est guère développé qu'au XIX» siècle, et surtout depuis l'affaire de VAlabama. Durant la guerre de Sécession, les confédérés du Sud firent armer et équiper dans
les pull- an: lais plu- M-ar- n.H Iles , entre
autres VAlabama. Les fédéraux considé-
rèrent ce fait comme une violation de la neutralité, et, la guerre terminée, le vcrneinent des Etats-Unis en demanda ration au gouvernement anglais Cet* mande n'ayant pas été accueillie, il en résulta un conllit que les deux Etats convinrent de trancher par voie d'arbitragi un accord signé à Washington, le 8 mai 1871, les parties, après avoir établi certains principes concernant les devoirs de la neutralité, s'en rapportèrent, pour l'appréciation de ia question de responsabilité, a un tribunal arbitral composé de cinq membres désignés par l'Angleterre, les Etats-Unis, le roi d'Italie, le président de la Confédération suisse et l'empereur du Brésil. Le jugement fut rendu à Genève le 24 mai 1872. L'Angleterre, dont la responsabilité fut reconnue, exécuta la sentence. — Depuis lors les arbitrages se sont multipliés, et la plupart des publicistes estiment que cette institution est susceptible de recevoir un développement de plus en plus considérable.
§ 2. — Litige* susceptibles d'être tranchés
l'arbitrage.
6. En général , l'arbitrage est considéré comme n'étant pas susceptible de s'appliquer à tous les conflits, quelle qu'en soit la nature. — En ce qui concerne les litiges d'ordre économique, commercial ou strictement juridique, l'emploi de ce procédé ne peut soulever aucune difficulté, et il ne parait comporter aucune exception. C'est en fait catégories de litiges que se réfèrent la plupart des arbitrages : fixation de frontii indemnité à de» nationaux victimes de mouvements insurrectionnels, questions d'étiquette, responsabilité en matière postale; expulsion de nationaux, etc. Au contraire, échappent à l'arbitrage tous les litiges intéressant l'honneur, l'indépendance, l'existence ou la souveraineté des Etats (V. en ce sens le traité d'arbitrage franco-anglais du 14 octobre 1903, art. 1").
§ 3. — Du contrat de compromis et de la clause compromissoire.
7. Le contrat de compromis est l'accord Intervenu entre deux Etats convenant de soumettre leur litige à la décision d'un tiers. Cet accord implique nécessairement le consentement des contractants et leur capacité. Il peut porter sur tous les litiges, exception faite de ceux auxquels l'arbitrage ne peut s'appliquer ( V. suprà, n» 6). Il doit contenir la désignation des arbitres et préciser les points qu'ils auront à trancher.
8. Les Etats sont entièrement libres quant au choix des arbitres. Ce choix s'exerce de façons très diverses. Le plus souvent c'est un souverain étranger qui est appelé à statuer (le roi d'Angleterre, dans le conllit de limites entre le Chili et la République Argentine, en novembre 1902). Parfois, c'est un Iribunal composé déjuges choisis par les parties et par des tiers (affaire de VAlabama, V. supra, n° 5). Quelquefois, c'est un corps judiciaire (la cour de cassation de France, pour le litige entre la France et le Nicaragua). L'arbitre peut enfin être un particulier (M. l'avocat général Desjardins dans le litige anglo-belge, à propos de l'expulsion de l'en- Tillet, novembre-décembre l.s'.iN).
9. A la différence du compromis, la clause compromissoire institue le recours à l'arbitrage pour une série indéterminée de litiges à survenir entre les Etats. — Cette clause est plus ou moins étendue. Tantôt la clause compromissoire, sans viser un litige déterminé, s'applique à tous les conllits d'une certaine nature (Traité d'arbitrage chilo- argentin du 28 mai 1902; Traité d'arbitrage franco-anglais du 14 oct. 1903); tantôt elle vise tous les conflits à venir sans distinction (Traité italoargentin du 23 juill. 1881, art. 6; et un grand nombre de traités passés entre répu-
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Wiques de l'Amérique du Sud). Bans les deux hypothèses, il y a traité d'arbitrage permanent.
s 4, _ De la procédure d'arbitrage.
10. Il n'y a pas de règles fixes pour la procédure à suivre; les contractants sont Fibres de déterminer celles qui doive... suivies dans chaque cas particulier. A défaut de dispositions contractuelles, les arbitres devront suivre les habitudes normale., entendre les parties, s'éclairer de toutes ma- , nières, statuer à la majorité et, en cas de désaccord, avoir recours a un suwbrtre.
11. LMnstit.it de droit international dans sa session de La Haye, en 1875, . tracé les règles de procédure; mais ce n est la qu une simple indication. - D'autre part la convention de La Haye de 1899, pour le règlement pacifique dès litiges internationaux, a étatui une procédure qui s impose aux Etats signataires , lorsqu'ils ont recours a rarbitràle et n'ont pas adopté de règles différentes dans le compromis (V. infra, n« 13 et 18).
S 5. — Convention de La Haye.
12. La conférence réunie à La Haye en 1899, sur l'initiative de l'empereur de Russie avait dans son programme la question de 1 arbitrage et de la médiation (Circulaire du comte Mouravieff, § 8 ). Un projet russe avait ete déposé sur cette matière. L étude en tut confiée à la 3e commission, présidée par M. Léon Bourgeois, délégué français. Sur le rapport de celte dernière, la conférence vota la convention pour le règlement pacifique des litiges internationaux. Les vingt -six Etats représentés y ont adhéré. Elle a ete promulguée en France , par décret du 28 nov. 1900 (D. P. 1901. 4. 84).
13 Les puissances signataires conviennent d'em'plover tous leurs ellorts à la solution pacifique des litiges internationaux (art. 1"), d'avoir recours, autant que possible, a ta médiation et aux bons offices. Elles déclarent également utile le recours à des commissions internationales d'enquêtes (M. supra, n»s 2 à 4). Enfin, la convention établit une procédure d'arbitrage.
14. Le tribunal arbitral doit comprendre deux arbitres pour chaque litigant, plus un surarbitre désigné par les arbitres ou par un ou deux Etats tiers, en cas de non entente des arbitres. Le tribunal siège a La Haye, à moins que les parties ne désignent un autre lieu.
15. Les puissances n'ont pas imposé le recours à l'arbitrage; elles ont seulement reconnu que, dans les questions d'ordre juridique, l'arbitrage est le moyen le plus efficace et le plus équitable pour régler les litiges non résolus par la voie diplomatique (art. 16). Elles n'ont même pas imposé le recours obligatoire à une juridiction de conciliation et se sont bornées à créer une cour permanente d'arbitrage.
§ 6. — Cour permanente d'arbitrage.
16. La cour permanente d'arbitrage est constituée par les Etats signataires, chacun désignant 4 délégués, nommés pour 6 ans. Un bureau international, séant à La Haye, sert de greffe ( art. 22 ). La cour est compétente pour tous les litiges.
17. Les Etats en désaccord choisissent les arbitres sur la liste des juges de la cour. S'ils ne peuvent s'entendre, chacun choisit deux arbitres qui désignent un surarbitre. En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est confié à une puissance tierce désignée de commun accord par les parties ou , en cas de désaccord, par deux puissances (art. 24). — Le tribunal ainsi établi fonctionne, en principe, à La Haye (art. 25).
18. La procédure, qui est également applicable en cas d'arbitrage ordinaire (V. suprà,
n» 11), comprend deux phases : l'Instruction et les débats. — Les débats ont lieu dans la langue fixée par le tribunal. En principe, ils %e sont pas publics ; mais les parties peuvent s'y faire représenter, et les juges poser des questions. Les décisions sont prises à la majorité, et les sentences motivées et lues en séance publique. — H peut y avoir revision en cas de découverte de fait nouveau; la demande en est adressée au tribunal qui a rendu la sentence (art. 30 à 58).
19. Les arbitres doivent se borner à juger le différend qui leur a été soumis. Ils ne peuvent aller au delà, sauf disposition contraire dans le compromis. Dans ces limites, leur sentence est obligatoire pour les deux parties à l'égal de la convention établissant le recours à l'arbitrage.
20. Un point important à noter, c est que le recours à la cour de La Haye n'est jamais obligatoire. Les puissances signataires ont seulement déclaré considérer comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu viendrait à éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la cour permanente leur est ouverte (art. 27). C'est là un acte de bons offices (V. suprà, n» 3).
ARCHITECTE
(R. v» Architecte; S. eod. v).
1. L'architecte est celui qui fait profession de dresser des plans et devis pour les constructions et de diriger les travaux. A cette profession il joint souvent celle d'entrepreneur et celle d'expert.
2. Comme auteur de plans et devis et directeur de travaux, il a un droit privatif sur son œuvre en vertu des lois relatives à la propriété intellectuelle.
3. Il est rémunéré par des honoraires fixés d'avance par convention ou , à défaut, laissés à l'appréciation des tribunaux. L'avis du conseil des bâtiments civils du 12 pluv. an 8, qui règle ces émoluments à cinq pour cent pour les travaux communaux ou ceux exécutés pour le compte d'établissements publics, et qui est habituellement suivi pour les travaux des particuliers, n'a cependant que la valeur d'un simple renseignement. — Si des changements aux plans et devis primitifs sont demandés par le propriétaire, le nouveau travail de l'architecte lui est réglé sur un taux moins élevé que le premier, qui contenait déjà l'émolument correspondant à la responsabilité qu'il encourt. — Il a un délai de trente ans pour réclamer le payement de ses honoraires. — Sur le droit proportionnel de patente auquel il est soumis, V. infrà, Patente. .
4. L'architecte doit observer les lois et règlements administratifs sur la construction. Il est responsable envers le propriétaire des suites qui résultent de l'inobservation des lois ou règlements concernant la voirie ou le voisinage. — Sur la responsabilité qui peut lui incomber à raison des fautes par lui commises dans la direction des travaux et des vices des plans qu'il a établis, et sur la durée de cette responsabilité, V. infrà, Louage d'industrie.
5. Comme entrepreneur, il est rémunéré par le prix convenu avec celui pour le compte duquel il construit. Il n'a pas droit en plus à des honoraires comme architecte. Il est responsable des vices de construction, conformément aux art. 1792 et 2270 c. civ. V. infrà, Louage d'industrie. — 11 jouit du privilège de l'art. 2103-4" c. civ. (V. infrà, Pn-
rt hxipothèques).
6. Comme expert désigné par les tribunaux, l'architecte a droit à des honoraires dont le montant est fixé par le tarif du 15 août 1903 (art. 90 à 93) en matière civile, et par celui du 18 juin 1811, art. 22 (R. v» Frais et dépens, p. 67) en matière criminelle. Il est soumis à la taxe : le juge peut réduire
le nombre des vacations, s'il lui paraît exagéré.
ARCHIVES
(R. v» Archives; S. eod. V).
1. Les archives publiques peuvent se diviser en deux catégories principales : 1° les archives centrales, comprenant, d'une part, les archives nationales, et, d'autre part, celles des grands corps de l'Etat et des ministères; 2» les archives locales, qui comprennent notamment les archives départementales, les archives communales, celles des établissements publics.
s 1". — Organisation générale (R. 3 et s.; S. 1).
2. Les Archives nationales sont dans les attributions du ministre de l'Instruction publique. Il en est de même aujourd'hui des arcriives départementales, communales et hospitalières (Décr. 21 mars 1884, art. 1", D. P. 84. 4. 111).
3. Trois inspecteurs généraux des bibliothèques et des archives vérifient, au moyen de visites, l'état des dépôts d'archives dépendant du ministère de l'Instruction publique, et indiquent les améliorations qu'il convient d'y apporter (Arr. min. instr. publ. 7 nov. 1884 et 16 mai 1887, art. 4, S. p. 505).
4. Une commission supérieure des archives, composée de quatorze membres, nommés par le ministre, donne son avis sur toutes les questions techniques ou scientifiques relatives aux archives ( Arr. min. 16 mai 1887, art. 3 : Décr. 24 févr. 1897, art. 6, D. P. 98. 4. Table alphab., col. 24). Ses membres peuvent être individuellement chargés de vérifier annuellement le fonctionnement du service des Archives nationales ( même arrêté, art. 4).
S 2. — Archives centrales (R 13 et s.; S. 2 et s.).
5. L'organisation des Archives nationales est actuellement réglée par le décret du 14 mai 1887 (S. p. 502), 1 arrêté ministériel précité du 16 mai 1887, le règlement intérieur pris par le garde général des archives, en 1888, en exécution de l'art. 26 de l'arrêté de 1887, les décrets des 24 févr. 1897 et 12 janv. 1898. En outre, diverses dispositions d'un arrêté ministériel du 12 nov. 1856 (S. p. 503), portant également sur les archives, sont encore en vigueur. , .
6. La conservation et l'administration des Archives nationales sont confiées au directeur des Archives, placé sous l'autorité du ministre de l'Instruction publique et des Beaux -Arts, et nommé par décret (Décr. 14 mai 1887, art. 13; Décr. 24 févr. 1897, art. 4). — Les attributions de ce fonctionnaire sont déterminées par les art. 1 à 7 de l'arrêté du 12 nov. 1856 et l'art. 4 du décret du 24 févr. 1897.
7. Le service des archives et les documents qui y sont conservés sont divisés en trois sections. — La première comprend les archives législatives et administratives modernes : elle est ouverte aux versements faits par les assemblées législatives, les ministères et les corps constitués postérieurs à 1790. La seconde comprend les archives des juridictions et des administrations de l'ancien régime. La troisième comprend le trésor des chartes, les collections de l'ancienne section historique, les titres domaniaux et les fonds ecclésiastiques anténeurà 1790 (Décr. 24 févr. 1897, art. 1 et 2). - Chaque section est chargée de la conservation, du classement, de l'inventaire, de la communication au public et de la délivrance d'expéditions des documents qu'elle contient.
8. Un secrétariat est chargé de la correspondance, de la comptabilité, du matérie et de la surveillance générale, et, en outre
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du semée des archives départ communales ''t hospil I févr.
1897, art. 3 l. La correspondance relative à ce dernier service est préparé* et soumise ignature du ministre par le directeur nie décret, art. 4).
9. Le personne] îles Archives nati comprend :> cheft île section, 3 sons -chefs,
cire adjoint . 17 archi-
mmis, nommés et révoqui
le ministre ; I mouleur et 14 hommes de
nommée par le directeur (Décr. 14 mai
1 et -.; Décr. 24 (êvr. 1897,
— l'mir obtenir un emploi aux Ar-
■ nationales, celui île eoinrn
il faut être pourvu de diplôme d'archiviste
. ou , à défaut . d'un certiflcal
d aptitude délivre par une I •Mil
Il mai IW<7, art. 7 it. Keti. du décret île 1887
fixent le- traitements t i Cémentent la dtoeipline du personnel dee archives
p. 88. i. ia .
I i pour le classenii-nt îles du. un BT letircommuni
iii public sont posées par l'arrêté de I8K7 et par le décret du 12 janv. 1898,
11. Les parties Intéressées peuvent toujours se fai >ns authentiques
I. authenticité de cea expéditions est régie par l'art. 18 du décret ,lu II mal 1887. - Quant aux épreuves de sceaux, leur authenticité e
rantie par un certificat d'origine signé du directeur et scellé du sceau des Archives. — Lu Bibliothèque nationale, bien que dépositaire d'un grand nombre de pièces d'ar- - incorporées dans le département des manuscrits, ne peut pas livrer d'expéditions authentiques. On doit, pour obtenir de* copies certifiées, se (aire assister d'un notaire.
— Les dispositions de l'arrêté ministériel du ("juin 1877. qui établit les règles à suivre pour obtenir la reproduction photographique
1 Misse-
ments scientifiques et littéraires, sont applicable '-s déposées aux Archii
L'art. 2 de la loi de finances du
P. fja 4. M) Axe le tarif des
droits i percevoir pour la délivrance des
.le pièces déposées aux archives.
— I. .' ùts doit précéder
recherche ou délivrance d'expédition 22 mars 1856, art. 4; Ait. min. 16 mai i887, art. 18). — Sur les exemptions de frais de recherches ou de délivrante d 'expéditions, V. llécr. 22 mars 1856, art. 5; Arr. min. 16 mai 1X87. art. 18.
13. L'art. 2 du décret du 22 déc. 1855. et les art. 1 et s. du décret du 12 janv. 1898 déterminent les documents qui doivent être déposés dans les Archives nationales par les ministères et par les administrations qui en dépendent. — I.e-N archives nationales reçoivent encore les documents imprimée pour l'usage des administrations, tels que rapports, circulaires . instructions, etc.
14. Les anciennes Archives de la couronne ont été rattachées au ministère de l'Instruction publique.
15. Les ai lu. - du Sénat et celles de la Chambre des députés reçoivent les procèsverbaux des délibérations de cesassen
de leur- bureau et commissions pour l'étude des projets de lois.
16. froiB grands corps judiciaires, le Conseil d'Etat, la Cour de cassation et la Cour des comptes, ont des archives propres, qui restent à leur disposition.
17. Les ministères des Affaires étrangères, de la (iuerre et de la Marine ne font pas aux Archives nationales les versements pn
par les décrets de 1887 et 1898 et ont .les archives spéciales. — Les pièces des archives de la manne qui avaient un caractère uniquement historique, ont été déposées aux
Archives national g mai 1899, D. P.
roots atphab., col
§ 3. — Arc&ivM locales (R. 54 et s.; S. iS et s.).
18. Les archives départementales sont placées sous l'autorité du préfel et la surveillance du seci r il de la pi tare. — L.
lion de ces archives constituent il ordinaires, mais non obli: ir les
départements. La commission départementale vérins l'étal des archives du dé] ment : elle rend compte au conseil gênera] du récoltai de son ex.n
Sur la communication des pièces dé
fdans le- archives départementales et a délivrance d'expéditions, V. L. 7 mess, an 2, art. 37 ( R. n. 204); Av. Cons. d Kl. mi 1807 i R. 70): Régi. 8 mars 1843, art. 14 à 24 (R. p. 830); Décr. 21 mars art. 2(1). P. 84. 4. Il h; L. 29déc. 1888, art. 2 (D. P. 90. 4. 26). — Sur les versements a faire par les bureaux aux archives départementales, V. Régi. 6 mars 1843, art. 25 et s.
— Sur le classement et l'inventaire des archives et sur la suppression des papiers inutiles, V. Cire. min. int. 24 avr. 1841 ( R. p.
Régi. 6 mars 1843; Instr. min. int.
Il nov. 1874; Cire. min. instr. publ. 12 août 1887et96oct. 1884.
21. Les archives des tous-préfectures sont soumises aux mêmes règles que les archives départementales. Mais, en principe, on n'y conserve que les papiers postérieurs à 1851 ; les autres sont transportés au chef- lieu du département.
22. Les archives communales sont confiées à la garde du maire et placées sous la surveillance du sous -préfet, qui doit les inspecter dans ses tournées (Instr. mm.
16 juin 1843, R, p. 229). — Les frais de leur conservation sont pour les communes une dépense obligatoire.
23. Les maires et adjoints délivrent les expéditions ou extraits des actes déposés à la mairie et ont seuls qualité pour les signer. Le produit de ces expéditions ou extraits ligure parmi les receltes ordinaires du budget communal (L. 5 avr. 1884, art. 133, D. P. 84. 4. 25). — Les droits à percevoir pour la délivrance des expéditions de documents déposés aux archives départementales et communales sont fixés à 75 centimes par rôle ( Pécr. 7 mess, an 2, art. 37).
24. Une circulaire du 10 juin 1854 a réglé la méthode à suivre pour le classement et l'inventaire des archives hospitalises. — V. aussi la circulaire du 3 août 1860, relative à la conservation, en cas d'aliénation d'immeubles appartenant aux hospices, des docuineiiLs précieux pour l'histoire des localités et des établissements de bienfaisance.
§ 4. — Dispositions communes.
25. Les archives publiques font partie du domaine de l'Etat, des départements, des communes ou des établissements publics auxquels elles appartiennent, et, par suite, sont inaliénables et impresrriptibles. Il en est ainsi, spécialement, des documents déposés aux archives de l'Etal (Hécr. 22 déc. [855, art. 2, I). P. 56. 4. 3; Req. 17 juin 1896, D. P. 97.1. 257), ... des départements, ... des communes. ... des établissements religieux ou de bienfaisance de l'ancien régime (Trib. civ. de L] h. 35 janv. I899, D. P. 99.3.330).
— L'Administration a le droit de revendi-
quer l nu qui ont fait partie des
archives publiques, contre tout détenteur,
toi- ei puisse ai eue» de sa bonne foi pour prétendre à une indemnité (Arrêt
et jugement précités).
26. Sur les soustractions ou destructions de pièces contenues dans les archives, Y. ' infrà, Vol.
§ 5 • — I Chartes (R. 27; S. 73 et s.).
27. L'organisation de II liartes et les prérogatives attachées au dipl ime d'archiviste - paléographe Boni établies par les ordonnances des 3 févr, 1891 , Il nov.
31 dée. 1841 i lé P. 17. 3 13] . lee décréta dee 18 t ' 1849, 4 févr. 1850, 18 août 1866, 30 janv. 1869; 1 arrêté du 19 mars 1881; le décret du 1" juill. 1897, art. 6.
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(R. v° Organisation militaire; S. cod. V>).
L'armée comprend l'ensemble des forces
organisées pour la défense du territoire de la métropole, des colonies ou pays de proal . et pour la protection des nationaux et des intérêts français sur tous les points du globe. Elle se divise en armée de terre et en année de mer. Celle-ci fera l'objet d'une étude spéciale (V. infrà, Marine unh- — Quant à l'armée de terre, la seule donl on s'occupe ici, elk' comprend les forces organisées pour la défense du territoire et le maintien de l'ordre à l'intérieur, ou onne'« continentale , et les forces entretenues en vue de l'occupation et de la défense des colonies et pays de protectorat, ou armé» coloniale. Cet ensemble de forces est placé suus l'autorité du ministre de la guerre; mais chacune des deux armées qui les composent a son autonomie, ses cadres et son organisation spéciale (L. 7 juill. 1900, D. I». 1900. 4. 66). — En ce qui concerne le recrutement de l'armée, V. tnfrà, Recrutement de l'armée.
SECT. lr«. — Administration générale. — Commandement supérieur.
2. Le chef suprême de l'année est le président de la République. 11 dispose de la force armée et nomme à tous les grades et emplois dont les titulaires ont rang d'officiers (L. constit. 25 févr. ISTô, ait. 3). — Sons l'autorité du président de la République, le chef hiérarchique de l'armée est le ministre de la guerre, auquel ressortissent l'organisation, le commandement et I administration de l'année. Il est assisté dans cette mission par le chef de l'état-majurde l'armée, les généraux inspecteurs d'année (V. infrà, n<" 33 et 39), l'élat-major général de l'armée et les divers services et commissions du ministère de la guerre. L'organisation de ce ministère est aujourd'hui réglée par les décret- des 29 juill. 1899 (.louro. off. du l"aoùt 1899) et 21 janv. 1901 (Bull. o/f. min. guerre, 1901, p. 454).
3. En dehors de l'état-major particulier du ministre, les dilïérents services du ministère sont : 1° Le cabinet dti ministre, qui centralise la correspondance, la répartit entre les bureaux intéressés et traite, sous l'autorité du ministre, les affaires qui ne sont pas du ressort des directions , ou qui ont un caractère confidentiel, ou encore qui ont trait à la sécurité intérieure de l'Etat et au maintien de l'ordre public. — Le cabinet du ministre a, en outre, dans ses attributions le haut personnel de l'armée, officiers généraux et assimilés, la discipline des troupes, le personnel de l'Administration cent taie, etc.; 2» Les directions d'armes : de 1 infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie, du génie, des services administratifs, des poudres et sal-
f (êtres, du service de santé , des troupes ce— oniales; — 3° La direction du contrôlé, dont l'action s'étend sur les opérations et les comptes tant de l'Administration centrale
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que des services extérieurs sur lesquels elle s'exerce au moyen de tournées d'inspection, de véritications et de missions spéciales (Décr. 28 oct. 1882, Journ. mdit. 1882, Part. ré"\ o 332 4 sept. 1883, ibitl. 1883, Part. réil'.! p. 257; 15 nov. 1884, ibid. 1884, Part, réel., p. 632; — 4» La direction du contentieux et de la justice militaire (Décr. 13 janv. 1899, Joum. off. du 14 janv. 1899); - 5» Le service intérieur, qui a pour attributions les pensions et gratifications de réforme, le matériel de l'Administration centrale et des archives administratives , etc. Ce service est complété par une agence comptable chargée de tous les payements à faire au personnel de l'Administration centrale ; — 6° Les commissions ou comités consultatifs institués pour éclairer le ministre de leurs avis.
4. De ce nombre est, en premier lieu, le conseil supérieur de la guerre, constitué par le décret du 27 juill. 1872 et réorganisé par les décrets des 12 mai 1888 Uourn. off. du 13 mai 1888), 28 sept. 1893 (Journ. off. du 29 sept. 1893), 24 oct. 1899 [Journ. off. du 2o oct. 1899), et 15 févr. 1903 (Bull. off. min. guerre, 1903, p. 164). - Le ministre de la guerre et le chef de l'état- major de 1 armée sont membres de droit de ce conseil ; il est présidé par le ministre de la guerre ou par un vice-président choisi chaque année par le ministre, et qui, ordinairement, est l'officier général désigné éventuellement pour prendre, en cas de mobilisation, le commandement supérieur du principal groupe d'armées. Le conseil supérieur de la guerre est spécialement chargé d'examiner les questions qui se rattachent à la préparation de la guerre et à la défense du territoire.
5. Les comités techniques d'armes ou de services (comités d'état-major, de l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie, du génie, de l'intendance, de santé, de gendarmerie, des troupes coloniales) ont pour mission de se prononcer sur les questions relatives a l'organisation et au fonctionnement de leur arme ou service, à l'amélioration du matériel, etc., et sur les questions qui leur sont déférées par le ministre (Décr. 31 juill. 1888).
6. Les autres comités ou commissions sont : 1° La co7nmission militaire supérieure des chemins de fer, composée de membres civils et militaires nommés par décret, et présidée par le chef d'état- major général; elle émet son avis sur toutes les questions relatives à l'emploi des chemins de fer pour les besoins de la mobilisation (Décr. 5 févr. Î889 ) ; — 2" Le comité permanent des subsistances, qui étudie les mesures propres à assurer, en temps de guerre, le ravitaillement des places fortes et des armées en campagne (Décr. 3 août 1889); - 3» La commission mixte des travaux publics, qui examine ou discute les projets dont l'exécution, dans la zone frontière, intéresse la défense du territoire (Décr. 8 sept. 1878; L. 10 févr. 1890, D. P. 90. 4. 128); — 4» Le comité des poudres et salpêtres, qui donne son avis sur les questions administratives et techniques concernant le service des poudres (Décr. 13 nov. 1873, D. P. 74. 4. 24; 12 juill. 1876; D. P. 76. 4. 118; 9 mai 1876, art. 18, D. P. 76. 4. 112); — 5» La commission des substances explosibles, qui étudie, au point de vue scientifique, les questions relatives à la fabrication et à l'emploi des substances expjosives de toute nature (Décr. 14 juin 1878, Journ. miiit.1878, Part, régi., p. 180; Décr. 23 juin 1897, Bull. off. min. guerre, 1897, Part, régi., p. 872); — 6° La commission mixte de fabrication des poudres et explosifs de guerre ( Décis. min. 24 avr. 1897); — 7° La commission des travaux géographiques, qui a pour mission de coordonner les travaux des levés et des cartes exécutés aux frais de l'Etat, et qui est composée de fonctionnaires des ministères ayant dans leurs attributions les travaux de géodésie, topo-
graphie, géographie et cartographie (Décr. 10 juin 1891, Bull. off. min. guerre, 1891, Part, régi., p. 729) ; — 8° La commission consultative de télégraphie militaire, composée de membres militaires et de fonctionnaires des postes et télégraphes ( Décr. 27 sept. 1889, Bull. off. min. guerre, 1889, Part, régi., p. 701 ; Arr. 5 mai 1890, ibid., 1890, p. 845); — 9° La commission d'aérostatio'n militaire (Arr. 12 oct. 1888, Bull. off. min. guerre, 1888, Part, régi., p. 275); — 10° La commission de classement des sousofficiers pour les emplois civils, qui dresse la liste des emplois réservés aux sous -officiers et statue souverainement sur les candidatures (L. 18 mars 1S89, art. 24-27, D. P. 90. 4. 49) ; — 11° La commission de médecine et d'hygiène vétérinaire (Décr. 11 déc. 1894, Bull. off. min. guerre, 1894, Part, régi., p. 573); — 12° La commission des écoles militaires, ressortissant à la direction de l'infanterie (Décis. min. 30 juill. 1890, Bull. off. min. guerre, 1890, Part, suppl., p. 203); — 13° Le comité supérieur de la caisse des offrandes nationales, chargé de diriger et de contrôler les opérations administratives et financières de cette caisse ; — 14» Enfin il existe au ministère de la guerre un comité d'administration centrale, chargé d'assurer l'unité de vues dans l'exécution des divers services et de coordonner les mesures générales (Décr. 23 août 1882, Journ. off. du 24 août 1882).
7. Un service ayant pour attributions les études et recherches relatives à la rectification, la mise à jour et la publication de la carte de France et la cartographie étrangère constitue, sous le nom de service géographique de l'armée, un établissement spécial s'administrant en dehors de l'administration centrale. — La brigade topographique du génie y est rattachée. Le personnel se compose : 1° d'officiers supérieurs, choisis dans toutes les armes ; 2° d'un personnel civil ( Décr. 24 mai 1887).
SECT. II. — Armée continentale.
Art. 1". — Cadres et effectifs de l'armée.
8. L'armée se compose : 1° des corps de troupes, c'est-à-dire: l'infanterie, la cavalerie, l'artillerie, le génie, le train des équipages militaires; 2° du personnel de l'étatmajor général et des services généraux de l'armée; 3° du personnel des états-maiors et des services particuliers ; 4° de la gendarmerie ; 5» du régiment des sapeurs -pompiers de la ville de Paris.
R jer. _ Co>-ps de troupes (R. 103 et s.; S. 96 et s.).
L'infanterie comprend aujourd'hui
163 régiments d'infanterie de ligne, à trois ou quatre bataillons, de quatre compagnies, dont 145 sont dits régiments subdivisionnaires comme étant recrutés, tout au moins au point de vue des réserves, dans la subdivision de région où ils sont stationnés. Les dix-huit autres régiments sont dits régiments régionaux, parce qu'ils sont recrutés, autant que possible, à raison de un par région de corps d'armée, sur l'ensemble de la région (L. 13 ma ■s 1875, art. 3, D. P. 75. 4. 129; L. 25 juill. 1887, art. 4, D. P. 87. 4. 96; L. 20 juill. 1891, D. P. 91. 4. 83; L. 4 mars 1897, D. P. 97. 4. 24). — Chaque régiment d'infanterie subdivisionnaire a un cadre complémentaire, employé en partie au commandement du quatrième bataillon constitué dans un certain nombre de régiments pour encadrer les formations éventuelles prévues pour le jour de la mobilisation ; ce cadre comprend, dans 72 régiments, un lieutenant-colonel et un chef de bataillon, dans 73 régiments, deux chefs de bataillon, dans tous les régiments huit capitaines et quatre lieutenants (L. 25 juill. 1893, art. 1", D. P. 94. 4. 40).
10. L'infanterie comprend encore 30 bataillons de chasseurs à pied, en général à six compagnies, dont douze, affectés à la frontière du sud-est, sont dits alpins (L. 24 déc. 1888; Décr. 2 janv. 1889, Bull. off. min. guerre, 1889, Part, régi., p. 60; Décr. 19 nov. 1889, ibid., p. 1133; Décr. 1" mars 1890); 4 régiments de zouaves à cinq bataillons, affectés à la 19e région (Algérie) (L. 9 févr. 1899, D. P. 99. 4. 63) ; 4 régiments de tirailleurs algériens, recrutés parmi les indigènes au moyen d'engagements volontaires avec prime, et dont les cadres sont composés en partie de Français et, en partie, d'indigènes (Décr. 14 déc. 1884, Journ. milit. 1884, Part. régi., p. 913); 2 régiments étrangers (iïgion étrangère); 5 bataillons d'infanterie légère d'Afrique, dans lesquels sont incorporés les hommes qui ont, avant leur incorporation, subi les condamnations visées par la loi du recrutement et les militaires condamnés postérieurement à une peine correctionnelle (Décr. 8 sept. 1899, Bull. off. min. guerre, 1899, Part, régi., p. 1223); des compagnies de discipline, qui résident en Algérie et en Tunisie, et où sont envoyés les militaires condamnés qui ont bénéficié de mesures de grâce, ceux d'une inconduite persévérante, etc. (L. 13 mars 1875, art. 3 ; Décr. 5 juill. 1890, D. P. 91. 4. 91; Décr. 2 févr. 1891, D. P. 91. 4. 109; Décr. 22 févr. 1897, Bull, off. min. guerre, 1897, Part, régi., p. 294;
12 juin 1898, ibid., 1898, p. 445; 23 nov. 1899, ibid., 1899, p. 1131). Il existe enfin des troupes sahariennes composées de fantassins et de cavaliers montés à méhara (L. 5 déc. 1894, D. P. 95. 4. 62).
11. Les effectifs des corps d'infanterie sur le pied de paix et sur le pied de guerre sont fixés par les lois d'organisation.
La cavalerie, d'après les lois des
13 mars 1875, art. 4, et 25 juill. 1887 (D. P. 87. 4. 96), devrait se composer de 91 régiments; actuellement, elle n'en comprend que 89 : 13 régiments de cuirassiers (au lieu de 14), 31 régiments de dragons (au lieu de 32), 21 itgiments de chasseurs, 14 de hussards, 6 régiments de chasseurs d'Afrique, 4 régiments de spahis. — Les régiments de l'intérieur sont formés en dix-neuf brigades de corps d'armée, groupées en six arrondissements d'inspection générale, commandés par des généraux de division inspecteurs permanents de cavalerie, et en brigades et divisions indépendantes placées en dehors du corps d'armée. — Les régiments de l'Algérie et de la Tunisie (chasseurs d'Afrique et spahis) sont sous les ordres de trois généraux de brigade, placés eux-mêmes sous le commandement du général de division commandant la cavalerie d'Algérie. — Tous les régiments de cavalerie sont à cinq escadrons. — La cavalerie comprend, en outre : 19 escadrons d'éclaireurs volontaires, qui ne doivent être constitués qu'au moment de la mobilisation ; 8 compagnies de cavaliers de remonte affectés aux dépôts de remonte de France et d'Algérie (V. infrà, n» 54); enfin des cavaliers de manège, qui font partie des cadres des Ecoles d'application de cavalerie, spéciale militaire et supérieure de guerre.
13. Les régiments à' artillerie , au nombre de 40, sont répartis par brigades, à raison d'une brigade par corps d'armée. L'artillerie comprend, en outre : 18 bataillons d'artillerie a pied (les deux derniers n'ont pas été créés); douze batteries d'artillerie de montagne, rattachées aux brigades d'artillerie des 14» et 15e corps d'armée; 16 batteries pour le service de l'Algérie, de la Tunisie et de la Corse, rattachées à la 19« brigade d'artillerie (L. 24 juill. 1883, D. P. 83. 4. 95; 28 déc. 1888, D. P. 89. 4. 112; 15juUJ. 1889, D. P. 90. 4. 69; 25 juill. 1893, D. P. 94. l 4. 41 ; 29 juin 1894, D. P. 95. 4. 57). - Les I cadres de l'artillerie comportent, en outre,
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dix compagnies d'ouvrier* d'artillerie, charges di
riel île l'artillerie, du génie cl du 1 1 ;< i n dos équipages dont la confection n'isi pas con- ! industrie civile, et trois compagnies f artificiers.
14. L'ai nu-, depuis la loi du 29 juin 1894 (D. P. 96. 1.57) qui lui ■ trans-
sci i ii e des ponts (art. 3), se compose de (i régiments, dans lesquels les bataillons sont répartis pai décret, et qui ont chacun une compagnie de sapeurs conducteurs, el d'un régiment de sapeurs de chemins de fer.
— Les i ie et en Tunisie forment un bataillon spécial; les
iu Ben ice d tion constituent un bataillon d'<u>'rof<icrs | !.. 9 déc. 1900, li. P. 1901 i. 71 1. Un bataillon de télégraphistes, créé par la loi du 21 juill. 1900 : ; alu-
ni 5* régiment du génie.
15. Le Ira " des équipages militaire* comprend 2o escadrons i trois compagnies.
16. La ■ •■ ortiii ample '27 li ayant un nombre de compagnies variable, la sarde républicaine, la gendarmerie coloniale et la gendarmerie maritime.
II.', i égi mente <l inlan e m à par
subdivision sauf dans la snlnlivide Marseille, qui en a deux), portant un nombre de bataillons variable, déné par le ministre, et un dépôt; des bataillons de chasseurs dont la composition terminée par le ministre (L. 13 mars ut. 17, modifié par la loi du 27 juill. 10 bataillons de zouaves en M
— La comprend, par région de corps d'arn > idrons de dragons et
cavalerie légère rattachés, pour l'administration et le commandement, aux régiments de la même subdivision d'arme de la brigade de cavalerie de chaque corps d'arn tirons territoriaux de chas-
rattai liés aux régiments 'ne en Algérie. — L'a compose île batteries, rattachées, comme les ie, .iiix régiments de chaqi • d'artillerie. I.e génie com-
prend 18 bataillons. Kniin l'armée territoriale comporte 'i us du tu:
équipages, 'les sections de commis el d'oud administration et des sections d'infirmiers territoriaux.
19. lin temps de guerre, l'armée comprend, en outre, le ,<irpx militaire des
ectiona •ITecté inrtes, et le
corps des chassev iers, composé par
mnel 'les i
§ 2. — Élut-major général et services
A. — fctai-n , [i. -3 et s.; S. 86 et s.).
20. yor général, qui ne doit pas être confondu avec I ■tut-major de l'armée,
cnéraux. Ces oflii des diverses armes , n'appartiennent plus à aucune en particulier loi -p. ils sont promus au grade de général,
et il- i vent être indifféremment appelés à
commander des troupes de l'une ou de l'autre — Au premier rang de l'état- major général se placent les maréchaux de France. Le mairch.il.il est à la fuis un grade et une dignité; il est maintenu, en droit, dans la isilion de l'état -major général Y. L.
13 mars 1875, art. 8; Décr. 3 janv. 1891 el 15 fevr. 1900, Journ.o/f. 18 fevr. 1900): en fait, il ne peut être actuellement conféré, la
loi spéciale qui, aux termes de l'art. 8 de la loi 'li. 13 :u ira 1875, doil régler le nombre et les condii i ns de nomination des maréchaux de I rance, n ayant pas été volée. 2t. Dans l'étal actuel. I état -major généktéraux de dtvii néraux de brigade. M ne divise en deux Bâclions; la première se ce s des offliux dans la position d activité , c'est-à-dire pourvus d'un emploi, el 'les < . ri i énéraux non employés el | ition de disponibilité. L'effectif de cette première Bection est de IU) généraux de division et 3S0 généraux de brigade (L. 25 juill. art. 9, D. P, 94, 1. 401. La deuxième Bection s,- compose des officiers généraux ilu cadre de réserve, c'est-à-dire îles généraux de divi [ui oui atteint aoixante i inq
ans, îles généraux de bi igade ayanl al de soixante-deux ans , et des ofl 'NX qui Boni placés par anticipation dans le c.nlie île réserve pour raison de
santé il.. 13 mars 1875, art. 8). — Les dispositions Concernant le cadre de réseï
applicables aux fi des corps du
!•-, de l'intendance Bl de santé qui jouissent de l'assimilation au grade d'ofilcier général (L, 13 mars 1875, art. 37).
B. — Grands commanuVne nts militaires (R. 75 cl s.; S. 82 et s.).
22. Les éléments de l'armée sont, sauf quelques rares exceptions, groupés, «lès te temps de paix, en brigades, divisions et corps
d'armée. Les grands c andements Boni
exercés par les inspecteurs d'armée, les gouverneurs de Paris et de Lyon , les commandants de corps d'armée, les généraux commandants supérieurs de la défense des
fortes.
23. Les inspecteurs d'armée sont les membres du conseil supérieur de la guerre qui, désignés pour commander des armées en temps de guerre, reçoivent des lettres de service leur faisant connaître les corps d'armée sur lesquels s'étendra éventuellement leur autorité (Décr. 2 mars |899, Journ. off. du 4 mais 1899; 24 oct. 1899, Journ. off. du 25 oct. 1899).
24. Les gouverneurs de Paris et de Lyon ont sous leurs ordres, au point de vue de la discipline générale, du service el des me-
d ordre public, les troupes stationnées dans les départements de la Seine, de Seineel-t lise et du Rhône. Pour le surplus (mobilisation, instruction, etc.), ces troupes restent sous l'autorité des généraux commandants 'airps d'armée auxquels elles appartiennent.
25. Les commandants dit corps d'armée, ayant sous leurs ordres toutes les troupes actives et territoriales, tous les services ou établissements militaires de la région et le commandement territorial, sont nommés par décret pour trois ans (L. 24 juill. I.s7:i, art. 1", D. I'. 73. 4. 81 ; 16 mars 1882, art. 10 et 11, I). P. 8-2. 4. 123). A dater du jour où ils ont reçu l'ordre de mobilisation, ces généraux sont assistés dans leur commandement par des généraux désignés d'avance
§our les remplacer et prendre le coininan- "t de la région lorsque le corps d'armée mobilisé en quitte le territoire.
26. Les commandants supérieurs de la ili/oise, du grade de général ou tout au moins de coionel , sont chargés, dans chacun des groupes de places fortes constitués par un décret du 2.'! mais 1887, de la pri
tion de la défense Leui atti il ..us sont
réglées par le décret du 22 avr. 1898 (Journ. off. du 24 avr. 1898).
C. — Service d état-major (B.. 85 et s
S. 90 et s.i.
27. L'état- major est l'auxiliaire du commandement. I.e service dans les états- majors est réglé dans ses détails par le décret du 3jauv. 1891 (Bull. off. min. guerre, 1891,
Part, régi., p. 68), le décret du 15 févr I900 (Journ. off. du 18 fevr. 1900) et l'instruction ministérielle du 20 févr . 1900 ( liull. Off. mi . 1900, Part, régi., p. 214).'
Le service d'état- major comprend
1" l état-major de l'armée; 8° les états-majors des gouvernements militaires de Paris et de Lyon et des corps d'armée; 3» les étatsmajors des divisions et brigades, Les étatsmajora particuliers du génie el de l'artillerie (V. mfrà, n" 34 et 35) Boni plutôt des
sa spéciaux à ces armes qu'un service d'état-major.
29. L état-major de l'armée, constitué au ministère de là guerre (Hécr. fi mai 1890,
off. du 7 mai), est spécialement chargé de l'étude des questions relatives à la défense du territoire et de la préparation
i liions de guerre. Il se divise en deui sections, dont lune, en temps de guerre, doit fournir au i iiiiandeinenl en chef et
erses armées les éléments essentiels
de leurs étals- majors particuliers; l'autre
reste auprès du ministre de la guerre
pour assurer la marche du service central.
I.e personnel du service de l'état
major, donl l'effectif est réglé par la loi du
24 juin 1890 (1). P. 91. 4. 4), se compose d'officiers appartenant à toutes les armes, qui sont placés hors cadres, mais doivent rentrer dans les corps et y exercer un commandement effectif de leur grade pendant deux années avant d'elle promus an grade
supérieur. Ces officiers doivent être bn d'état- major ; ils se recrutent: I» parmi les capitaines el lieutenants qui, admis à suivre les cours de l'Ecole supérieure de guerre, ont satisfait aux examens de sortie de cette école (V. hifrà, n" lilil; 2" parmi les ofliciers supérieuis qui, à la suite des épreuves déterminées par un règlement ministériel, ont obtenu le brevet délai- major (L. 20 mars 1880, art. 3. D. P. 80. 4. 41; Décr. 3 janv. 1891, art. in et s.).
32. Le service d'état- major est assuré : I" par les ofliciers brevetés du service d'état-
ijor; 2" par les ofliciers I. révélés accom-
filissant le stage d'état -major prescrit par es lois des 20 mars 1880 et 24 juin 1890. et détachée de leur arme; 3* par les ofliciers d'ordonnance brevetés placés hors cadre ou détachés de leur arme, el . à leur défaut, par des ofliciers non lu eûtes détachés de leur — Le service des bureaux et la conservation des archives sont assurés par les ofliciers d'administration des services d'étatmajor et du recrutement (anciens archivistes d'état-major), et par les secrétaires des sections d'état-major et du recrutement (L.
irs 1880, art. 1er el 9, modifiés par la loi du 18 févr. 1901, D. P. I9M. 4. 74). — Les ofliciers d'administration îles services d'état-major et du recrutement ont une hiérarchie propre el jouissent du bénéfice de la loi ilu 19 avr. 1832 sur l'étal des ofliciers.
33. La direction supérieure du personnel et du service d'état-major, le choix des ofliciers appelés à en faire partie, leur instruction, rentrent dans les ail ri Initions du chef
major de l'armée (Décr. 3 janv. 1891, art. 8).
D. — États - majors et services particuliers (B. ltlâ et s.; S. 163 el s.).
a. — Etat-major de i'arttlterte.
34. 1. 'état-major particulier de l'artillerie est chargé d'assurer aux armées le service des étals -majors de l'artillerie, et la direction générale des divers services de l'arme; à l'intérieur, le fonctionnement des établissements et des services de l'arme. — Cet étatmajor, outre des ofliciers d'artillerie du grade
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de colonel, lieutenant- colonel, chef d'escadron, capitaine, détachés du service des corps, comprend un personnel recruté exclusivement parmi les sous-oflie.iers de l'année; ce sont les officiers d'administration du service de l'artillerie (anciennement gardes d'artillerie (I.. 2 juill. 1900, D. P. 1900. 4. 80); des officiers d'administration contrôleurs d'armes (anciennement contrôleurs d'armes) (L. 7 mais 1902, D. P. 1902. 4. 91). Les officiers d'administration de l'artillerie et les contrôleurs d'armes sont soumis, quant à la hiérarchie et à l'assimilation , aux règles posées par la loi du 2 juill. 1900. - L'étatmajor particulier de l'artillerie comprend aussi d.-s gardiens de batteries ayant rang d'adjudant, et des sous-lieutenants élèves de l'Ecole d'application de Fontainebleau ; enfin, des ouvriers d'état de première et de deuxième classe.
b. — État-major du génie.
35. L état- major particulier du génie assure aux armées le service des états-majors du génie et la direction des services de l'arme; à l'intérieur, le fonctionnement des établissements et services du génie, ainsi que de jiuienlaires. — Comme celui de l'artillerie, l'état- major du génie comprend, eu dehors des officiers, un personnel militaire se recrutant exclusivement parmi les sous- officiers de l'arme; ce sont les officiers d'administration du service du génie (autrefois adjoints du génie) (L. 2 juill. 1900), des ouvriers d'état, des portiers -consignes, enlin les sous- lieutenants élèves de l'Ecole d'application de Fontainebleau.
c. — Aumôniers militaires.
36. La loi du 8 juill. 1880 (D. P. 81. 4. 26) fait une obligation pour le Gouvernement d'attacher des ministres des différents cultes aux camps, forts détachés et aulres garnisons placées hors de l'enceinte des villes, lorsqu'ils contiennent un rassemblement de 2000 hommes au moins et sont éloignés des églises paroissiales et des temples de plus de trois kilomètres. Il en est de même poulies hôpitaux et établissements militaires. En cas de mobilisation , des aumôniers doivent être attachés aux armées, corps d'armée et divisions en campagne (L. 8 juill. 1880; Décr. 27 avr. 1881, D. P.' 82. 4. 57).
d. — Vétérinaires militaires.
37. Les attributions du service vétérinaire consistent : dans la conservation de la santé des animaux, le traitement de ceux qui sont atteints de maladies, la maréchalene, la visite des animaux de boucherie et l'examen des viandes destinées aux troupes en station et en campagne. Ce service est actuellement réglé par le décret du 14 mars 1S'.)6 [Bull. off. min. guerre, 1896, Part, régi., p. 308). La hiérarchie dn corps des vétérinaires est assimilée à celle de l'armée. Ce corps est recruté d'après un concours à l'emploi d'aide vétérinaire stagiaire à l'Ecole d'application de cavalerie, auquel peuvent prendre part les vétérinaires civils, les militaires sons les drapeaux diplômés vétérinaires et les élevés militaires des écoles vétérinaires en possession de ce diplôme (Instr. min.
? nei-re II juill. 1897, Bull. off. min. guerre, 897, Pari, snppl., p. 8; Décr. 30 mai 1896,
art. I t i. Bull. off. min. guerre, 1896,
Part, régi., p. 390).
e. — Interprètes militaires.
38. Le personnel des interprètes militaires forme un corps distinct ayant sa hiérarchie propre (interprète stagiaire, ofliciers interprètes de 3«, 2«, \" classe, officier inter-
§rète principal ) avec assimilation aux grades e la hiérarchie militaire. Les interprètes stagiaires se recrutent au concours parmi les Français, sujets fiançais ou tunisiens qui ont accompli au moins une année de service militaire (L. 18 févr. 190-1, D. P. 1901. 4. 70).
/. — Recrutement et mobilisation.
39. Dans chacune des subdivisions de région entre lesquelles le territoire est divi.-é, les services du recrutement, de la mobilisation et de l'année territoriale sont assurés par un bureau de recrutement. A Paris et à Lyon , dans les colonies et protectorats soumis au recrutement, le service est assuré suivant des règles spéciales déterminées par le ministre de la guerre. — Les bureaux de recrutement sont sous les ordres d'un officier supérieur placé lui-même sous l'autorité hiérarchique des généraux de division et de brigade commandant le territoire, et sous l'autorité supérieure des commandants de corps d'armée. — Le personnel des bureaux comprend : 1° des officiers eu activité de service placés hors cadre, continuant à appartenir à leur arme et à y concourir pour l'avancement, et des officiers maintenus en fonctions après leur admission à la retraite; 2° des officiers d'administration du corps des officiers d'administration des services d'étatmajor et du recrutement (V. suprà, n° 32), et des secrétaires pris dans les sections de secrétaires d'état- major et du recrutement (L. 13 mars 1875, art. 18, modifié par la loi du 18 févr. 1901, art. 2, D. P. 1901. 4. 75).
g. — Service de la trésorerie et des postes.
40. Le service de la trésorerie et des postes, qui relève directement du commandement en temps de guerre, est organisé en tout temps au moyen d'agents du ministère des finances et du service des postes (Décr. 24 mars 1877, D. P. 77. 4. 46).
h. — Service de la télégraphie militaire.
41. Le service de la télégraphie militaire embrasse toutes les communications par voies aériennes : 1° la télégraphie proprement dite; 2° la télégraphie optique; 3" la télégraphie légère des corps de cavalerie; 4° les colombiers militaires; 5° l'aérostation militaire. Le service de télégraphie militaire proprement dite comprend des troupes actives de télégraphie, composant un bataillon, rattaché au 5e régiment du génie. 11 comprend, de plus, des sections techniques de télégraphie. En outre, en temps de guerre, le personnel civil de l'administration des Postes et Télégraphes, dans la zone des opérations déterminée par les ministres de la Guerre et du Commerce, est placé sous les ordres directs du commandant des armées ( L. -24 juill. 1900, D. P. 1900. 4. 85).
42. Le service de télégraphie optique, destiné à relier le réseau des forteresses, est organisé en tout temps et, comme le service de télégraphie proprement dite, assuré par le génie. — La télégraphie légère des régiments de cavalerie, qui permet la transmission rapide des renseignements et des ordres entre les avant-gardes et le gros des armées, est organisée par les règlements militaires.
43. Le service des colombiers militaires, installé à Paris et dans les places désignées par le ministre, a pour objet d'assurer la transmission des dépêches par pigeons voyageurs. 11 est régi parle décret du 13 oct. 1888 \.lourn. off. du 15 oet. 1888). — En temps de paix, le service des colombiers militaires s'occupe du dressage des pigeons et des relations avec les sociétés colornbophiles (V. vnfrà, Pigeon voyageur); les pigeons qui appartiennent à ces sociétés peuvent, en effet, être réquisitionnés par l'autorité militaire.
t. — Seroice des chemins de fer.
44. Le service des chemins de fer passe tout entier, à la mobilisation , entre les mains de l'autorité militaire et sous la direction du chef d'état-major général (L. 13 mars 1875, art. 22 et s., modifiés par la loi du 28 déc. 1888, D. P. 90. 4. 28), et est mis à la disposition des commandants d'armée, de groupes d'armée ou de corps d'armée opérant isolément dans la partie du territoire assignée à leurs opérations. — Le service des chemins
de fer est assuré, dans la zone d'opérations des armées, par les sections de chemins de fer de campagne, au nombre de neuf, formées au moyen du personnel des six grands réseaux et du réseau de l'Etat, organisées par le décret du 5 févr. 1889 (Journ. off. du 6 févr. 1889), et par le régiment des sapeurs de chemins de fer (5e régiment du génie). — Le personnel des sections de chemins de fer est soumis à toutes les obligations du service militaire, et jouit des droits des belligérants. — Chaque administration de chemins de fer est représentée en tout temps, auprès du ministre de la guerre, par un agent agréé par lui et composant, avec un officier supérieur nommé par le ministre, la cemmission de réseau, qui a pour mission, en temps de paix, la préparation des transports du temps de guerre, et doit, lors de la mobilisation, prendre en main le service du réseau sous l'autorité du ministre de la guerre (L. 13 mars 1875, art. 25, modifié par le décret du 5 févr. 1889, Journ. off. du 6 févr. t!S89).
45. Le service des chemins de fer, en dehors de la zone des opérations des armées, compose, avec le service des étapes , ce qu'on appelle les services de l'arrière, dans les armées en campagne. Ces services comprennent les communications par toutes les voies en arrière de la zone d'opération des armées. Ils sont réglementés par le décret du 11 févr. 1900 {Bull. off. min. guerre, 1900, Part, régi., p. 165) et le règlement ministériel du 25 avr. 1900 (ibid., p. 698). Aux services de l'arrière se rattachent les services de garde des voies de communication , assuré par des troupes de l'armée territoriale.
E. — Corps administratifs et de santé (R. 195 et s.; S. 163 et s.).
a. — Corps de l'intendance.
46. Le corps de l'intendance a une hiérarchie propre, déterminée par l'art. 28 de la loi du 16 mars 1882 ( adjoint à l'intendance militaire, sous- intendant militaire de 3e classe, de 2" classe, de 1" classe, intendant militaire, intendant général). — Les fonctionnaires de l'intendance jouissent de l'état d'officier, avec correspondance entre les grades : celui d'adjoint à l'intendance correspond au grade de capitaine, et ainsi de suite jusqu'à l'intendant général, dont le grade correspond à celui de général de division. — Le corps de l'intendance se recrute parmi les capitaines, les chefs de bataillon et d'escadron et les officiers d'administration principaux, de 1™ et de 2e classe, des services de l'habillement et du campement, des subsistances et des bureaux de l'intendance. 11 a lieu d'après un concours dont les conditions sont déterminées par le ministre de la guerre (L. 16 mars 1882, art. 29; liécr. 13 juin 1890, Bull. off. min. guerre. IN90, Part, régi., p. 1563; Notes minist. du Hi févr. 18!i8, ilùd., 1898, Part, régi., p. 87; 14 juin 1899. ibid., 1899, p. 533).
47. L'intendance est chargée de diriger les services administratifs de l'armée et de surveiller et vérifier toutes les dépenses et consommations nécessaires pour les services militaires (Décr. 10 févr. 1890, Ixmrn. off. du 14 févr. 1890). C'est la direction seule des services qui lui est confiée ; la gestion appartient aux ofliciers d'administration. — Ceux-ci sont répartis en trois sections : I" officiers d'administration des bureaux de l'intendance; 2° officiers d'administration des subsistances; 3° ofliciers d'administration de l'habillement et du campement. Ils ont une hiérarchie propre, qui est la même que celle de tous les corps d'officiers d'administration. Ils jouissent du bénéfice de la loi du 11) mai 1834, sur l'état des ofliciers. Le corps se remue parmi les sous-officiers élèves de 1 F.eole d'administration de Vincennesayanl subi avec succès les examens de sortie de cette école (L. 28 avr. 1900, D. P. 1900. 4. 56).
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b. — Corps da contrôle.
48. If corps du contrat*, créé par la loi du 16 i une hiérarchie propre déterminée par l'art, 42 il I , mais ne comportant aucuns assimilation avec les
fs de l ii h ontroleura ne re-
Svent que du ministre et de leurs supérieurs dans la hiérarchie propre; ils jouissent du la lui du l'J mai IS'tl sur I eut des tfliciers, La eadra des contrôleurs généraux comprend un cadre d activité et un cadra do i l.e recrutement du corps de con-
fié par l'art. 43 de la loi du 16
«. — Corp* de santé.
49. le personnel du service militaire de ganté comprend : l« les médecins et phar-
• is militaires; 2" les officiera d'admii.m dea hôpitaux; 3° les sections dinlirmiei-s Hlllit.i i
50. et pharmaciens militaires jou lèsent du bénéfice da la loi i
sur I elat des oflii iers { L. |y mai 1834, art. '-'h.
L. Iti BUn 1883, art. 37), ils ont m
rarchie propre , avec correspondance ihis
i ceux de la hiéiarehie militaire.
i lu grade le moins élevé (aides- majors
recrutent parmi les élèves du
service de santé militaire. — Les conditions
de I avancement sont déterminées par un dé-
1893, art. 21-22 i l>. 1'. ".•>. 4.
120). l'our être promu au grade de médecin
ou de pharmacien principal de 2* clisse, de
:n ou de pharmacien-major del^classe,
il faut avoir suhi avec succès un ex; n dont
les conditions sont réglées par décision mi-
ielle | Décis. tnin. 10 juin 1896, />'»'/. olf. min. guerre, 1886, l'art. régi., p. 4iUi). Toutefois la règle comporte certaines excep-
Instr. min. !•' mai 1898, Bull, o/f. mm. ««Te, 1898, p. 34). Un décret du 9 août 1897 (Journ. olf. du 15 août 1897) règle tout ce
3 ni concerne le recrutement et l'avancement Médecins et pharmaciens de la réserve et de l'armée territoriale.
l.es étudiants en médecine possédant
dou/e inscriptions valables pour le doctorat
sont admis a subir un examen d'aptitude en
rue d ohtenii I emploi de médecin auxiliaire,
ton •"-pondant au grade d'adjudant élève
d adiiiinistration du service des hôpitaux
6 avr. 1868, Journ. o/f. du 10 avr. 1888;
lu 6 avr. 1888, Bull, o/f. min. guerre,
.p. 317). Ils sont nommés
par le commandant de corps d'armée.
52. Le corps des ofliciers d'administration du -. r\ic. des hôpitaux a la même situation . hiérarchie, recrutement et avancement une niai des officiers d'administration
le I intendance (I.. Iti mars 1882, art. 40 M»; L. 18 avr. 1680, D. P. 1900. — Le cadre auxiliaire de ces officiers re et armée territoriale) est régi par l«l II mars IS89 t Bull, off. min. Part, régi., p. 740), le règlement du 3 décembre de la ■
. p. 14h7) et le décret du 19 avr. B98 (Jour*, o/f, du t8 avr. 1888).
53. as d iminniers militaires, au nomi.; par an officiel d'administration du service des
taux et placées sons l'autorité supérieure des iris militaires chefs du service de Sauté. d. — Personnel rfn service des remontes.
54. Le personnel île ce service est déterpar un décret du 9 août 1891 (Bull.
o/7 ni 1 S'. 1 1 , Part, régi., p. 48), un
Sot. régi., n"34) et un décret u 9 aoûi , p. 48).
F. — Écoles militaires (R. 669 et 8.; S. 429 et s.).
fl. — Ecoles aurtnt pour huf d'assurer le recrutement des officiers et assimilés.
Ce sont : i« L'nVoie peivtcchnique
s pour l'arollerie de terre et colouiale, le génie mili-
taire, le génie maritime, la marine nationale, le corps di son hydrographes, le
i de la marine , le commissariat ! i .haussées et les
■Sinon, les pond; 1res, les postes et
[lies, les manufactures de l'Etat, etc. La dniie des éludes sM de deux anâ. — L'école se recrute exclusivement par le concours . pour concourir, il faut StPS français, âgé de dix-sept ans au mnimi et da vin. t et un ans au plus au l« janvier de l'année du concours ( L. 2 mars 1894, D. I'. K. t. 66), — L'Ecole est soumise au régisse militaire et placée dans les attributions du ministre de la guerre; elle esi régie actuel1 par la loi du 5 juin 1890 [D. P. 50. 4. 114), ta loi du 2 ni. us MM et le décret du 18
portant reniement sur l'organisation de
56. 2° L' Ecrit spéciale militaire de Saint- Oyr. — Elle fa rasa des ofliciers pour l'infanterie, la cavalerie et T infanterie coloniale. La durée des études est de deux ans. Nul n'y est admis nu après un concours dont le m de, les conditions et l'époque sont déterminés par le ministre de la guerre. Les
doivent contracter, avant leur entrée à l'école, un engagement volontaire de trois ans au moins s'ils sont âgés de dix-huit ans ou dès qu'ils ont atteint cet âge. Pour concourir, il faut être Français ou naturalisé, vacciné, robuste et bien constitué, avoir eu dix-sept ans au moins et vingt ans au [dus au 1" janvier de l'année du concours ( Décr. 18 mars 1901, Hutl. ,.//. min. guerre, 1901, p. 4.'!.")). es constitue un bataillon et une section derie; elle est commandée par un général de brigade, assisté d'un commandant en second du grade de colonel ou lieutenant-colonel, et du nombre d ofliciers d infanterie et de cavalerie nécessaire à la formation du cadre. Le corps enseignant est composé d'officiers et de professeurs civils.
57. 3° L'Ecole militaire d'infanterie, — Etablie à Saint- Maixent, elle a pour but de compléter l'instruction militaire des sousofliciers de cette arme, qui sont jugés aptes aux grades d'officiers. Les études durent une année; les sous-ofliciers qui ont satisfait aux examens de sortie sont promus sous- h liants ; les autres rentrent dans leurs corps (Décr. 22 mars 1883, modilié par ceux des 8 avr. 1884, 19 juin et II oct. 1886, 8 sept. 1888, 15 nov. 1890, 31 janv. 1894, 19 mars 1898, et la décision présidentielle du 26 avr. 1895).
58. 4° L'Ecole des toute— officier» élèves officiels de cavalerie, formant une des divisions de l'école d'application de cavalerie de Sauuiiir. Elle a pour but de perfectionner l 'instruction des sous-ofliciers de cavalerie, et de les préparer aux fonctions d'oflicier (Décr. 25 mai 188.3, art. 12).
59. 5° L'Erole militaire d'artillerie et du génie de Versailles remplit pour ces deux armes un but analogue à celle de Saint- Biaisent pour l'infanterie (Décr. 4 nov. MS86, Je irn. milil. 1886, Part, régi., p. 900; Décr. 3 mars t893, Bull. o/f. tnin. guei-re, 1893,
Part. iv. I., p. 115).
60. 0" L'Ecole du service de santé tnilitablie à Lvon (L. 14 déc. 1888, I). P.
80. t. 41; Décr. 25 déc 1888, D. P. 90. 4. 43), a pour objet de recruter des médecins de l'armée et de donner aux du service de santé l'éducation militaire jusqu'à leur passage à VEoo cation
du Val -île -licier i V. infrn, n" lia). — Les nt par la voie du concours parmi les étudiants en méd 'ine.
61. 7° L'Ecole d' nation mili- . établie à Vincennes. Elle a pour but
de former, par un enseignement spécial, les adjudants élèves des bureaux de l'inten- . des subsistances militaires, de I habillement, du campement, des hôpitaux, nés à recruter les ofliciers d'administration. Cette école se recrute parmi les
sous-officiers de toutes armes et de tousservices | L, 2.S avr. 1900. art. 2. 1). P. l'JOO 4 56; Décr. 31 juill. 1900, Bull. vil. min g% -ne. 1900, p. 170..).
62. 8" L'Ecole des sous-of/iciers de gendarmerie, établie à Paiis, a pour but de compléter l'éducation des sous-ofliciers de cette arme aptes au grade de sous-lieutt> nant, et de leur donner acivs à ce grade api es des examens et un classement { Décr. 3 janv. 1901, Bull. off. mm. guerre, 1901, p. 9).
b. — Ecoles d'application.
63. Ce sont : I" L' l-ole d'application de cavalerie, établie à San mur. — Elle a pour bat : de perfectionner l'instruction hippique d'un certain nombre de lieutenants de cava-
.1 artillerie et du , nés chaque
année par l'inspecteur général ; île compléter l'instruction des élèves de la section de cavalerie de l'Ecole spéciale militaire de Saint- Cyr; de perfectionner et d'uniformiser Instruction des sous-ofliciers reconnus aptes au grade de sous-lieutenant (V. supra, n°58); enfin de compléter l'instruction technique des aides-vétérinaires stagiaires. — Son organ est réglée par le décret du 11 oct. 1899, qui a abrogé toutes les dispositions antérieures (Bull. o/f. min. guerre, 1899, l'art, régi., p. 988).
64. 2" L'Ecole d'application àe Vartillcrie cl du génie de Fontainebleau, qui donne aux
ofliciers provenant de I Ecole polytechnique l'instruction militaire et technique. Elle est régie par le décret du 17 août 1897 (Bull. o/f. min. guerre, 1897, l'art, régi., p. 228).
65. 3° L'Ecole [papplication de médecine et de pharmacie militaire, qui fonctionne à l'hôpital militaire du Yal-de-Gràce, à Paris, est instituée pour donner aux médecins et pharmaciens stagiaires l'instruction professionnelle militaire spéciale, théorique et pratique, nécessaire pour remplir dans l'armée les obligations de service qui incombent au corps de santé militaire. Cette école est régie par le décret du 29 oct. IS98 (Journ. o/f. du 7 nov. 1898), qui a abrogé toutes les dispositions antérieures. — Outre les élèves provenant de l'Ecole de santé militaire de Lyon, l'école du Val-èe-GràcB reçoit, et sous certaines conditions, des docteurs en médecine et des pharmaciens de lre classe nommés au concours et qui contractes!, comme les élèves de l'Ecole de santé militaire (V, supra, n° 60), l'engagement de servir pendant six ans dans l'armée active ( L. 14 déc. 1888, art. 4; Décr. 8 mai 1900, Journ. off. du 13 mai 1900).
66. 4» L' Ecole supérieure de guerre, destinée à développer les hautes études militaires dans l'armée et à recruter les ofliciers du service d'état-major ( L. 20 mars 1880, art. 3). Placée sous le commandement d'un
I de division ou de brigade, elle se recrute par un concours où sont admis les capitaines et les lieutenants de toutes armes ayant accompli cinq ans de service comme oi'liciers, dont trois ans de service actif dans les troupes, quel que soit leur âge. Les cours durent deux années, au boni desquelles les
s élèves de l'école sont appelés à passer les examens pour le brevet d'i tat-major.
67. Il convient de citer encore, parmi les écoles qui dépendent du ministère de la guerre : l' Ecole centrale de pyrotechnie, établie à Bourges, destinée à former des praticiens habiles chargés de porter dans les corps de troupe un mode d'enseignement et des méthodes uniformes en ce qui concerne la confection et l'emploi des artifices de guerre; — l'Ecole normale de ggmnasiu/ue et d'escrime de Joiuwlle- le- Pont , qui
instructeurs de gymnastique et des maîtres d'armes pour les régiments ; — ['Ecole noi maie de tir du camp de Chàlons, qui est à la fois une commission d'études techniques et d'expériences relatives au tir
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de l'infanterie et une école d instruction de Ur pour les officiers de cette arme -le Ecoles spéciales ou techniques du génie et
ïl .nlmaTres'des armées de terre et de mer.
6» la destitution prononcée par un conseil
&« «tf *fe, 237:248. 850, 253, 254 236", «f, 262,.263,265 c. just. m.l.t soi
juill. 1884. U. P. 84. 4. 127).
G - Cadres de l'armée territoriale.
«« 1 'armée territoriale a un cadre spe- A&i -recrée Pour es diïte-
rents grades, parmi les o ic'lnrb el He des paires démissionnaire i ou en "W dfi armées de terre et de mer ^et »» ive
Qe i,,, i'-irmép territoriale, et les
ViM ànErs de ràrmée territoriale. La loi sous-o li iers de la m. autorise
,dU ^ Ki ; d^W guerre quand lés besoins le ministre de la gu«rre'^ ' des ofnc ers
wimm
mations de 1 armée acuve tés au
Sotu/ Xpir.tion de leur ternie
dîrectestlîèsV^'^al commandant le corps d'armée.
Art 2. — Etat des officiers.
g 1er _ Officiers du cadre actif (R. 159
S et s.; S. 125 et s.).
69 L'état des officiers est régi par la loi du6?9 mai 1834 . R. P, 1687). Le^od* con-
^Ini il Deut être pourvu ou privé. Le tang
fonctionnaires des différents services adm ni tratifs de l'armée (V. «^""Siftk 70 Le grade est conféré par le cliel de l'Etat 11 constitue, pour l'officier une sorte le propriété, puisqu'il ne peut lu, être relire si ce Test pour une des causes énumérées par l'art 1» de la loi du 19 mai 1834, c estf-dre l»la démission, lorsquelle a été acceptée par le président de la République. Cusq'.l celle acceptation, l'offic er conserve son grade; la démission peut toujours etie refusée- - 2» la perte de la qualité deFran- £u!àïa condition qu'elle ait été déclarée par un jugement; - 3» la condamnation a iïnepeiwtfllictwe ou infamante, Prononcée par une décision contradictoire devenue définitive. En ... de contumace, le grade estconaervé à l'officier jusqu'au jugement déliniti , l'emploi seul peut lui être retiré; - 4 la
condamnation à une , le Correctionnelle
e^vertu des art. 379 à £)3, 405, 406et 407 c. pén • - 5° la condamnation correctionnelle emportant cumulativement la peine de 1 emprisonnemenl , l'interdiction de séjour, la privation des droits civils et de famille, —
nour absence illégale au corps après trois mois ou pour résidence non autorisée hors Se France après quinze jours d absence ou pour mariage contracté sans autorisa ,on [V. infrà, Mariage) ( Decr 16 mm 1808 ). - La perte du grade est définitive par 1 effet de te destitution, et l'officier ne peut être réintégré, au cas de réhabilitation, dans les , "es de l'art. 634 c. instr. cr., modifié par 'ïof du 14 août 1885 (D. P. 85 4 60), au cas d'amnistie, administration de la Guerre a dans certains cas, admis que t olticier pouvait être réintégré dans les cadres^ ï?oflicier qui encourt la perte de son grade est r vé des contrôles de l'armée sur > vu de la décision qui le condamne ou qui prononce sa destitution. .
71. Les positions de l'officier sont . 1 activité, la disponibilité, la non - activité , la réforme et la retraite. ,...,,
72. L'activité est la situation de «officier appartenant à l'un des cadres constitués de l'armée pourvu d emploi, ou de 1 otficier 'hors cadre employé temporairement a un service spécial ou à une mission.
73 La disponibilité est la position spéciale de l'officier général ou aetat-major des officiers des états- majors particuliers de artUlère ou du génie, des contrôleurs de 'ad in tration de" l'armée, des médecins et des fonctionnaires de l'intendance appartenant au cadre constitutif et momentanément
1 ^^«on-œtiuité est la position de l'officier hors cadre et sans emploi - L olficier ne peut être mis en non -activité que par licenciement de corps, suppression d emploi, rentrée de captivité à 1 ennemi .lorsque fofficier prisonnier de guerre a ele remplace dans son emploi, infirmités temporaires reta" ou suspension d'emploi, enfin condamnation par jugement à un emprisonnement Se plus de six mois. Les causes de mise en non-activité sont limitatives. - La mise en non-activité ne peut être prononcée que pai un décret du président de a République,^ le rapport du ministre de la guerre (L. , «S», art 61. H en est de même du rappel a 1 activité. Les officiers mis en *"-%"*£* licenciement de corps suppression d emploi rentrée de captivité, ont droit a la moitié des emplois vacants de leur grade, dans eur arme et le temps qu'ils passent en non-activité est compté comme service effectif (L. 1834, art. 7). La mise en non-actiwte pour infirmités temporaires n'est Prononcée qu'autant que l'officier a été pendant plus de six mois incapable de faire aucun service ou qu'il est atteint d'une maladie ou dune infirmité qui doit le mettre pour plus de suc mois hors d'état de faire son service Décis. min. 18 mai 1835, Instr. min. guerre 20 mars 1890, Bull. off. min. guerre, 1890. Part. ré»l n 404). Lorsque la mise en non-activité "est prononcée pour infirmités temporaires ou par retrait ou suspension d emploi, te temps passé en non-activité n est compté comme" service effectif que pour la réforme ou la retraite (L. 1834, art. 8, § i).
75 Dans le cas de retrait ou de suspension d'emploi, la mise en non -activité a un caractère disciplinaire ; elle est e résultat l, i.nconduite, de fautes dans le service d'incapacité ou d'autres fautes laissées a I appréciation de l'autorité mi >taire. Nécessau*ment moins graves que celles qui entra ment Ta réforme, elles ne nécessitent pas l'avis d'un conseil d'enquête. - L'officier en nonactivité reste soumis aux règles générales de la discipline et de la subordination sous la surveillance du général commandant la subdivision de région où il est autorise a résider ,
il ne oeut changer de résidence sans l'autorisai de ce gfnéral. Les officiers en nonactivité pour retrait ou suspension d emploi ne peuvent porter l'uniforme que dans les ras où ils sont convoqués devant 1 autorité
ml76irLes officiers en non-activité pour infirmités temporaires peuvent toujours être ra?petes aTactivité. ïu cas de suspension d'emploi, ils ne sont pas remplaces dans leurs corps pendant un an et peuvent y être rein lêlrZ dans ce délai. Le retrait d emploi a une durée indéfinie, mais qui ne peut excéder trois années sans qu un conseil d enquête donne son avis sur la question de savoir si l'officier doit être mis en reforme (Règlem. sur le service intérieur, infanterie, 20oct. 1892, art. 323). - . ,
77 4» La réforme est la position de 1 otficier'sans emploi qui, n'étant pas susceptible d'être rappelé à l'activité, u a pas de droit acquis à la pension de retraite. LUe peut être prononcée pour infirmités incurables ou par mesure de discipline. - La réforme pour infirmités incurables s applique aux officiers qui, n'ayant pas vingt-cinq ans de service, sont atteints d infirmités incurables dont les causes ne rentrent pas dans les circonstances qui, aux termes de la loi lu il avr 1831 (R p. 1889) donnent droit a te p'ensîon de retrafte ( V. 'infrà , Pension) -La réforme par mesure disciplinaire ne peut être prononcée que pour un des , monte limitativement énumérés par 1 art 2 de loi de 1834, c'est-à-dire l'inconduite habituelle, les fautes graves dans le service ou contre la discipline, les fautes contre l'honneur a prolongation au delà de trois ans de la position de non-activité, lorsque le conseil ^enquête déclare que l'officier nepeuer rappelé à l'activité art. 13). Enfin, a ces causes s'ajoute la condamnation par jugement à u^ emprisonnement de plus de six mois (L. 19 mai 1834, art. 27).
78 La réforme est prononcée par décision du président de la République sur le rapport du ministre de la guerre. Cette décision Sst un acte d'administration qui ne peut être déféré au Conseil d'Etat que pour violation des formes légales, par exemple irrégularité dans la composition et le fonctionnement du
quête mise en réforme a lieu par application de l'art. 13 de la loi de 1834. Les offices et assimilés mis en réforme n'ont plus te droit de porter l'uniforme ( Décr. 24 mil . 1886 Journ.milit. 1886, Part, régi., p. 627). 79 La mise en réforme ne peut être pro: noncée sans l'avis du conseil d enquête nmni et fonctionnant dans, les conditions réglées par le décret du 29 juin 18/8 D. P. 78. 4. JJ). L'avis de ce conseil ne peut être modifié que dans un sens favorable a 1 officier.
80. H y a trois espèces de conseil d ennu ète : 1» le conseil d'enquête de régiment ou de corps de troupe formant bsUiflonoa escadron; 2» le conseil d'enquête de région ou dé corps d'armée; 3° le couse, d enn ête spécial pour les généraux ( Decr. 18/8, SrfîT- Les conseils d'enquête, dans tous tes cas où ils doivent être consultes sont composés de cinq membres désignés d après Wrade ou l'emploi de l'officier oTijel de ennulle conformément aux tableaux annexés fudé'cret du 29 juin 1878; deux de ces membres an moins doivent appartenir a la même arme ou au même service que 1 officier Ils sont choisis parmi les officiels ou assim es en activité, soit d'un grade supérieur soit plus anciens de grade que 1 officier ôbTe de l'enquête. L'autorité chargée de les désigner et de nommer le président varie suivant que le conseil d'enquête appartient à lune Ses trois catégories c.-dessus
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Indiquées. En principe, les membres antres que le président sont pris à tour de i
S;» i- tncienneté il- . rade p irml lea officiers m ps de troupe de la région . ou parmi les officiers généraui el assimilés, suivanl la nature du conseil d'enquête ( Décr. 1878, art. i
81. Le renvoi d'un officier devant un conseil d'enquête ne peut avoir lieu, en France i I an Algérie, que sur un ordre du
erre; au dehort de guerre, sur l'ordre des gouverneurs et i chef, hors le cas où l'en-
.1 pour objet un officier général ou assimilé | Décr. 1878, art. 6 el 22). I i >i, .M ilu ministre est prise sur un i qui lui est transmis, avec la plainte s'il yen a une. par ut voie hiérarchique l'en. 1878, art. 7, S I"). 1-e conseil est convoqué sur l'ordre du ministre, qui lait parvenir le dossier par la voie hiérarchique chargé de la convocation el de la désignation du préaident et du rapporteur. Lorsqu'il s'agit d'un conseil d'enquête spécial, le ml-
de la guerre remplit lui-même les formalités de convocation et de désignation du président. Le rapporteur (ail conn l'officier qu elle concerne l'objet de l'enquête -art. 10 el 11 ). — Le conseil réuni entend, an présence de l'officier objet de l'enquête, tontes les personnes qui peuvent le renseigner et qui sont appelées soit d'of-
lit sur la demande de l'officier; celuici présente ensuite ses observations, et se retire lorsque le conseil se déclare suffisamment éclairé ; le président pose alors des questions liraitativement déterminées pour chaque cas (Décr. 29 juin 1878, art. 16 à 18). Sur ces questions, iliaque membre vote au scrutin secret; la majorité forme l'avis du conseil, qui est consigné au procès-verbal; Celui-ci est signé de tous les membres et renvoyé au ministre de la guerre. Les séances la d'enquête ont lieu à huis clos (Décr. 1878. art. 17 a 21).
82. ."•" La retraite, position définitive de l'officier rendu à la vie civile et admis à la jouissance dune pension (L. 19 mai 1834, art. '2, 3, 4, 5. 1», 10, 14, 27). —En principe, les officiers ne sont mis à la retraite qu'après trente au de services effectifs et soit sur leur demande, soit parce qu'ils ont atteint
ure fixé à raison de leur ■rade ; mais ils peuvent être mis à la retraite d'office des qu'ils ont le temps de serpour avoir droit à la pension, ou pour cause de discipline. Les officiers mis à fa retraite restent pendant cinq ans à la disposition du ministre de la guerre, qui peut donner un emploi de leur grade comme officiers de réserve ou même d un grade supérieur dans l'année territoriale (L. 22 juin art. S, H. P. 78. 4. 84).
§ 2. — Officiers de reserve et de l'armée territoriale (S. 149 et s.).
83. L'état des officiers de réserve et des officiers de l'armée territoriale, créés par la loi du M juill. 1873 ( II. P. 73. 4. 81), devait, aux ternies des art. 45 et 58 de la loi du 13 mars 1875 D. P. 75. 4. 136-137), être réglé
§ar une loi spéciale et transitoirement par écret. Le régime transitoire subsiste encore et est déterminé par le décret du 31 août 1878 ( |i. P. 79. 4. S ), modifié dans quelquesunes de ses parties par ceux des 3 févr. 1880 "H. P. si. \. 30), 90 mars 1800 (D. P. 91.4.
16 ianv. 1903 i Bull. off. min. guerre, p. 13). Le grade, qui constitue l'état de l'officier de réserve et de l'armée territoriale, est conféré par décret du président de la République, sur la proposition du ministre de la guerre; il ne peut être perdu que pour les causes limitatives ci-après :
84. !'■ Iiiiiliuht.il des cadre». — Les office i - de réserve sont rayés des cadres de l'armée active , pour être inscrits dans les
itoriale, lorsqu'ils sont appelés par leur âge à passer dans cette
iri onl ompli le temps de service
cdve, à moins que, sur lemande, ils ne soient maintenus dans dre des officiers de réserve par une décision du commandant de coins d'i Se
Décr. 31 soûl 1878, art '2, D. P. 79. 4. 5; min. guerre 28 déc. 1898, art, 8).
ne Boni rayés des cadres de l'ai ii'ils ont accompli
lea 25 liges par la loi. — Les
officiers de réserve rayés des cadres de l'arttive à l expiration du temps de sei i ice dans celle armée passent . avec lenr grade, dans le cadre des officiera de l'année terri- I- ii principe, ils sont définitivement rayés des cadres lorsqu'ils onl accompli le de Bervice e\ie,! par la loi dans l'armée territoriale, f/outefois il- peuvent y être maintenus, Bur leur demande, jusqu'à l'Age de fiô ans pour les officiers BUpêl
(>o ans poui les autres. La radiation est pro-
par décret. —Quant aux officiers ret rai 1rs, ils sont rayés des cadres de la réserve ou de l'année territoriale lorsqu'ils mil aee -
pli le ■ cinq années pendant lesquelles ils aonl a la disposition du ministre de la guerre, a moins qu ils n'aient été exceptionnellement maintenus dans la réserve ou dans l'armée territoriale après l'expiration des cinq années (Décr. 31 août 1878, art. 3).— La radiation des cadres peut encore être prononcée par décret sur les certificats de médecins designés par l'autorité militaire et après avis du Conseil de santé des armées, en cas d'infirmités incurables ou lorsque l'officier a été placé hors cadres pour raisons de santé de-
?uis trois ans ( Décr. 31 août 1878, art. 5 et 1); — 2° Démission acceptée. — Lorsque l'officier de réserve ou de l'armée territoriale n'a pas accompli les 25 ans de service exigés par la loi, il est affecté, comme sousoflicier, caporal ou soldat, dans un corps de la réserve ou de l'armée territoriale jusqu'à l'expiration de ce temps de service ; — o Perte de la qualité de Français prononcée par jugement; — 4" Condamnation à une peine af/lictive ou infamante ; — 5° Condamnation a une, peine correctionnelle d'emprisonnement pour délits prévus par les art. 379 à 407 c. pén.; — 6° Condamnation à une peine correctionnelle d'emprisonnement qui, en outre, a fait interdire au condamné le séjour dans certaines localités et l'a privé des droits civiques, civils et de famille; — 7° Destitution prononcée par un jugement de conseil de guerre; — 8" Révoprononcée dans les formes et conditions prévues par les art. 6 et 7 du décret du 31 août 187», c'est-à-dire par décret du président de la République. La révocation est nécessairement encourue par tout officier déclaré en faillite, ou destitué par jugement, ou révoqué par mesure disciplinaire d'une charge d'officier ministériel. Elle peut être prononcée sur l'avis conforme d'un conseil d'enquête pour ; révocation d'un emploi civil par mesure disciplinaire; faute contre l'honneur, à quelque époque qu'elle ait été commise ; inconduite habituelle ; fautes graves dans le service ou contre la discipline; condamnation à une peine correctionnelle , lorsque la nature du délit et la gravité de la peine paraissent rendre cette mesure nécessaire. La révocation peut également être prononcée contre tout officier qui, ayant été suspendu pendant un an pour n'avoir pas fait connaître ses changements de résidence (L. 15 juill. 1889, art. 55, D. P. 89. 4. 73), n'a pas, à l'expiration de cette peine disciplinaire, fait connaître officiellement sa résidence ou a commis une seconde infraction du même genre; contre celui qui, en dehors des périodes d'activité, adresse à ses supérieurs ou publie contre eux un écrit injurieux, ou commet envers l'un d'eux un acte offensant;
contre celui qui publie ou divulgue, dans des conditions nuisibles aux intérêts de l'armée, des renseignements parvenus à sa cunnaissance en raison de sa position militaire; enfin contre celui qui, ayant été suspendu de son grade, a été, en cas de mobilisation, l'objet d'un avis défavorable du con- ' seil d'enquête (V. infrà, n" 85).
85. L officier de réserve ou de l'armée territoriale peut être suspendu disciplinaireinent de ses fonctions. Cette suspension est prononcée par décret du président de la République, sur rapport du ministre de la guerre, pour trois mois au moins et un an au plus (Décr. 31 août 1878, art. 14). Les
de suspension sont abandonnées â l'appréciation île l'autorité militaire. — I. officier suspendu pour un an est remplacé dans son emploi. En cas de mobilisation, il est renvoyé devant un conseil d'enquête et i ou réintégré dans un emploi de son grade, suivant l'avis de ce conseil. La suspension pour moins d'un an n'entraîne pas le remplacement de l'officier dans son emploi ; il est réintégré en cas de mobilisation ( Décr. 31 août 1878, art. 15, 16).
86. Les conseils d'enquête appelés à émettre un avis sur la situation d'un officier de réserve, en dehors de la période d'activité, sont nommés et fonctionnent comme les conseils d'enquête de l'armée active, soit de régiment ou de corps de troupe, soit de région ou de corps d'armée, suivant les cas. — Lorsqu'il s'agit d'un officiel- de l'armée territoriale, ils fonctionnent comme les conseils d'enquête de région ou de corps d'armée. Toutefois l'officier le moins élevé en grade doit appartenir à la réserve ou à l'armée territoriale, selon que l'officier déféré au conseil appartient à l'un ou à l'autre cadre; les autres officiers appartiennent à l'année active. Pendant les périodes d'activité , les conseils d'enquête fonctionnent dans les mêmes conditions que les conseils d'enquête de l'armée active (V. suprà, n°s 79 et s.). L'officier est envoyé devant le conseil d'enquête par une décision du ministre de la guerre, prise d'office, ou sur le rapport des autorités militaires desquelles dépend l'officier (Décr. 31 août 1878, art. 17 à 221.
87. Les officiers de réserve ou de l'armée territoriale sont compris dans les cadres, ou placés hors cadres, ou enfin à la suite. — Les officiers mis à la suite sont ceux qui ont été remplacés dans leur emploi en vertu du droit de préférence attribué pour les emplois de l'armée territoriale aux officiers de l'armée active en retraite et laissés à la disposition du ministre de la guerre pendant cinq ans. — Les officiers hors cadres sont ceux qui ne comptent dans aucun corps de troupe ni service en raison de leurs fonctions civiles, Ceux qui sont reconnus par les médecins militaires, désignés à cet effet, incapables d'exercer leurs fonctions militaires pendant six mois au moins, et les officiers suspendus pour un an. La nomenclature des fonctions civiles qui entraînent la mise hors cadres des officiers qui en sont pourvus est donnée par plusieurs décrets : 24 oct. 1878, D. P. 79. 4. 22; 25 sept. 1879, II. P. 80. 4. 74; 20 mars 1881, D. P. 82. 4. 54; 26 mai 1882, I). P. 83. i. 43; 21 août 1892, D. P. 93. 4. 43; 2 mai 1892, 31 mars 1899, 22 avr. 1899, etc. Le temps passé hors cadres ne compte pas pour l'ancienneté (Décr. 31 août 1878, art. 8 a 13).
Art. 3. — Hiérarchie militaire et avancement (R. 127 et s.; S. 120 et s.).
88. La hiérarchie militaire comprend léser.nies suivants : caporal ou brigadier, sousofficier (sergent, maréchal des logis, sergent-fourrier ou maréchal des logis fourrier, lainl r-majorou trompette-major, sergentmajor ou maréchal des logis chef, adjudant sous-officier), sous -lieutenant, lieutenant,,
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capitaine, chef de bataillon, d'escadron ou major, lieutenant-colonel, colonel, gênera de brigade, général de division, maréchal de France. — Le droit au commandement est attaché à la supériorité de grade et, dans le même grade, à la supériorité d emploi et à l'ancienneté. En l'absence de son chet titulaire, toute unité, division ou subdivision est commandée par celui dont le ou l'emploi est le plus élevé parmi les gradés présents et qui, dans ce grade ou emploi, est le plus ancien. Il est investi, a 1 égara de la troupe placée sous ses ordres , de tous les droits et de toute la responsabilité du chef titulaire, sauf les restrictions indiquées par le règlement sur le service intérieur.
89. Lès conditions de l'avancement dans l'armée sont déterminées d'une manière générale, par la loi du 14 avr 1832 (K. p. 1892), modifiée par les lois des 5 janv. Î872 (D P. 72. 4. 6), 26 mars 1891 (0. P. 91 4 83) et les décrets des 2 avr. 188 J, lSianv. 1895 et 22 mars 1898. .
90 Pour les hommes de troupe, la désignation des soldats de première classe, la nomination aux grades de caporal ou brigadier et de sous -officier sont faites par le colonel ou chef de corps, d'après un tableau d'avancement préparé par les capitaines et chefs de bataillon ou d'escadron, annoté par le lieutenant-colonel, dressé par le colonel et arrêté par l'inspecteur général. L'avancement a lieu exclusivement au choix ; le grade de caporal ou brigadier ne peut être conféré qu'après six mois (après quatre mois, pour les militaires ayant acquis avant leur incorporation la pratique de certains exercices; l. 8 avr. 190%, D. P. 1903. 4. 5oj; celui de sergent qu'après six mois de grade de caporal ; celui de sergent-major qu'après six mois de grade de sergent, dont, lorsque le candidat a tenu l'emploi de serpnt- fourrier trois mois comme sergent de section ; celui d'adjudant qu'après un an de grade de sous-officier (L. 14 avr. 1832, art. 1-2; Ord. 16 mars 1838, art. 12, 13 et s., R. p. 1898). — Ces règles, établies pour l'infanterie, sont applicables aux autres armes. 91. Les conditions exigées pour la nomination et l'avancement dans les grades d'officier sont énumérées dans les art. 3 à 10 de la loi du 14 avr. 1832, sauf certaines modifications qui résultent de textes postérieurs C'est ainsi que, tandis que la loi de 1832 exigeait, pour la nomination au grade de sous-lieutenant, soit deux ans d'études à l'Ecole militaire ou à l'Ecole polytechnique soit deux ans de grade de sous -officier, il faut de plus, aujourd'hui, en temps de paix, que le sous-oflicier ait suivi avec succès les cours des écoles de Saint-Maixent . de Saumur ou de Versailles (L. 14 avr. 1832, art 3; Décr. 22 mars 1883, art. 1"; 25 mai 1883, art. 1"; 4 nov. 1886; 30 juill. 1888; 2 août 1889). — La promotion aux grades supérieurs à celui de sous-lieutenant est subordonnée tout d'abord à des conditions de temps passé dans le grade inférieur : deux ans pour le grade de lieutenant; deux ans pour celui de capitaine; quatre ans pour celui de commandant, chef d'escadron ou major; trois ans pour celui de lieutenant-colonel ; deux ans pour celui de colonel; trois ans pour les grades supérieurs à celui de colonel (L. 1832, art. 3 à 10).
92. L'avancement des officiers a lieu soit à l'ancienneté, soit au choix. L'avancement à l'ancienneLé est un droit conféré par la loi aux sous- lieutenants, lieutenants et capitaines, droit qui est déterminé par la durée seule de leur- services et le rang qu'elle leur assigne à l'égard de leurs collègues, et qu'ils peuvent faire valoir au besoin an moyen d'un recours au Conseil d'Etat. L'avancement au choix est donné aux officiers qui réunissent les conditions légales d'aptitude et sont inscrits au tableau d'avancement
d'après le mérite que leur reconnaît l'autorité compétente, et sans que l'officier puisse invoquer aucun droit déterminé par la durée d» ses services. Depuis la loi du 5 janv. 1872, l'avancement à l'ancienneté n'a plus lieu par corps ou régiment; dans toutes les armes et dans chaque grade, il a lieu sur la totalité de l'arme. ,
93. La promotion au grade de sous-heutenant ne peut avoir lieu qu'au profit des élèves sortant des écoles. L'avancement des sous- lieutenants a lieu aujourd'hui exclusivement à l'ancienneté et par le seul fait de l'expiration de la deuxième année de grade (L. 26 mars 1891, art. 1 , D. P. 91. 4 83). L'avancement au grade de capitaine est donne pour les deux tiers à l'ancienneté et pour un tiers au choix, sur la totalité de l'arme. — Il est pour moitié au choix et moitié a l'ancienneté pour les grades de commandant et de chef d'escadron ; l'emploi de major est toujours donné au choix. — Les grades de lieutenant-colonel et les grades qui lui sont supérieurs sont conférés exclusivement au choix (L. 14 avr. 1832, art. 11-12, modifiés par la loi du 26 mars 1891 , art. 13).
94. Les conditions de temps passé dans le grade inférieur sont modifiées en cas de guerre et dans les colonies. Le temps exigé par les art. 5 à 10 de la loi du 14 avr. 1832 peut être réduit de moitié. Aucune condition de temps n'est même exigée : 1° au cas d'une action d'éclat dûment justifiée et mise a l'ordre de l'armée ; 2» lorsqu'il n'est pas possible de pourvoir autrement aux vacances dans les corps en présence de l'ennemi ( L. 14 avr. 1832, art. 18 et 19). Enfin, la moitié seulement des grades de lieutenant et de capitaine est conférée à 1 ancienneté ; la totalité des grades de chef de bataillon est donnée au choix. — Dans les places de guerre investies, le commandant supérieur est autorisé à faire des nominations provisoires dont il est rendu compte, le plus promptement possible, au commandant en chef et au ministre.
95. Tandis que le grade ne peut être perdu que dans les conditions déterminées par la loi (V. suprà, n»s 70 et s.), Vemploi, c'està-dire la mise en œuvre des services de l'officier à un poste déterminé, est à la disposition du président de la République ou du ministre de la guerre. Le ministre peut donc changer un oflîcier d'emploi dans le même grade sans que l'officier ait aucun recours contentieux contre cette mesure.
96. Aux termes de l'art. 2 de la loi du 5 janv. 1872 (D. P. 72. 4. 6), les tableaux d'avancement au choix pour chaque arme sont établis par une commission d'officiers généraux et insérés au Bulletin officiel du ministère de la guerre. L'établissement des tableaux d'avancement et des tableaux de
urs pour la Légion d'honneur et la Médaille militaire est aujourd'hui réglé par le décret du 3 janv. 1900 (Journ. off. du 10 janv. 1900). L'établissement des propositions pour l'avancement et pour la Légion d'honneur concernant les officiers généraux, les colonels et assimilés, est actuellement régi par le décret du 29 sept. 1899 [Journ. off. du 30 sept. 1899).
Art. 4. — Organisation territoriale
97. Le territoire continental delà France est actuellement divisé, pour l'organisation de l'armée active, de la réserve de l'armée active, de l'armée territoriale et de sa réserve, en dix -neuf régions de corps d'armée et en subdivisions de régions. Chaque corps d'armée (sauf le 20», qui a trois divisions d'infanterie , dont une a trois brigades), a une composition uniforme : deux divisions d'infanterie de deux brigades chacune, une brigade de cavalerie, une brigade d'artillerie et les unités des autres armes
nécessaires au fonctionnement des divers services (L. 24 juill. 1873, art. 1, modifié par la loi du 5 déc. 1897, et art. 6, D. P. 73. 4. 81 et 98. 4. 10). En outre, un corps spécial, le 19e, est stationné en Algérie.
98. Chaque région occupée par un corps d'armée, qui y tient garnison, est muni de magasins généraux et de magasins de subdivision qui renferment les armes et munitions, les effets d'habillement, d'armement, de harnachement, d'équipement et de campement nécessaires aux divers éléments du corps d'armée et de ses réserves actives et territoriales (L. 24 juill. 1873, art. 3 et 4). Dans chacune des subdivisions de région, un ou plusieurs bureaux de recrutement sont chargés de la tenue des registres matricules prévus par la loi du recrutement (V. infrà, Recrutement de l'armée) et. de l'administration des hommes de la disponibilité, de la réserve et de l'armée territoriale domiciliés dans la région, du recensement des chevaux et mulets et des voitures, etc. (L. 24 juill. 1873, art. 5).
99. Les corps d'armée sont en tout temps pourvus du commandement, des états -majors et de tous les services administratifs qui leur sont nécessaires pour une entrée immédiate en campagne ; le matériel roulant est emmagasiné sur roues (L. 24 juill. 1873,art. 9).
100. Bien que la loi de 1873 : it posé en principe que le recrutement de l'armée active aurait lieu sur tout le territoire , en fait ce recrutement est régional, en ce sens qu'on incorpore dans la plupart des corps de troupe des jeunes gens provenant de localités rapprochées. — Dans tous les cas, le recrutement des réserves et de l'armée territoriale est purement régional ; toutefois , en cas d'insuffisance des ressources d'une région, le ministre de la guerre peut y compléter les effectifs au moyen de prélèvements sur le contingent des autres régions (L. 15 juill. 1S89, art. 48, § 7).
101. Les commandants de corps d'armée réunissent en temps de paix, au commandement des troupes actives, celui du territoire de la région; ils y assurent, sous leur responsabilité personnelle, l'exécution des ordres généraux du ministre et veillent à la préparation des troupes à la guerre. Ils exercent, en outre, sur le personnel et les services des établissements spéciaux existant dans la région et destinés à satisfaire aux besoins généraux de l'armée ( fonderies de canons, ateliers de construction et fabrication, écoles militaires, etc.), une surveillance générale et permanente au point de vue de l'ordre et de la discipline ; à tout autre point de vue, ces établissements restent sous l'autorité immédiate du ministre de la guerre. — Enfin ils commandent aux troupes détachées des autres corps d'armée et momentanément employées sur le territoire placé sous leurs ordres (L. 24 juill. 1873, art. 14 et 15).
102. Outre les corps d'armée, le territoire comprend les deux gouvernements militaires de Paris et de Lyon, organisés par la loi du 5 janv. 1875 (D. P. 75. 4. 85). — Les troupes stationnées dans l'étendue de ces gouverne^ ments militaires relèvent des gouverneurs au point de vue du service et des mesures d'ordre public.
103. Dans chaque corps d'armée, l'armée territoriale a ses cadres entièrement constitués (V. suprà, n°69). Les militaires de tous grades qui la composent reslenl dans leurs foyers et ne sont réunis ou appelés :i l'activité que sur l'ordre de l'autorité militaire, et, sauf les exercices prévus par la loi, en cas de mobilisation ( L. 24 juill. 1873, art. 29 et 30).
Art. 5. — Administration ue l'armée.
r 1er, _ Dispositions générales (R. 605
et s.; S. 445 et s.).
104. L'administration militaire est régie par la loi du 16 mars 1882 (D. P. 82. 4.
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1031, qui c nsacre les principes suivants : • ordination de l'administration an commandement - indépendance du aeri
-vis do I administration ; 3° éta-
■ lent d un contrôle indépendant. —
L'administration de 1 e sous
la haute dire ti n du ministre de U guerre,
qui en est le ch ble.
L'administration île l'armée
es de l'artillerie , du . des poudt de santé, t'administrai . .r|is de troupe et de
rés comme constituai ice de la tré t des
es, qui relevé direcl mmandement, fait l'objet d'un i ment général entre le mini
ministres compétents 1 1.. lt> min
: direction, lion ou exécution et le contrôle sont i iée. dans les dif-
nnels militaires particulièrement dans le service ers d'administration ne participe la gestion qui lui est soulart ni 1 la dlrecion IL. '26 mars 1882, art. 3).
La comptabilité militaire l'ait I
lux pour servir, en ce
ne le département de la guerre,
on du décret du 31 mai 1862 sur la
ibilité publique (Journ. milit., t. XII,
; 14 janv. 1889, sur la comptabilité
le troupes {Bull, off. min. guerre,
i , u° 6) ; Notes min. gi
.. 1898 {Bull. off. min. guerre, 1898,
nin 1900 (ibid., 1900, p. 812),
9, sur la comptabilité des corps
de troupes en campagne {ibid., 1889, p. lllt);
pi-ésidentielle i août 1899 (ioid., 1899,
régi., p. 600), 26 juill. 1893, sur l'ad-
ii et la comptabilité des écoles
militaires; Instr. min. des 27 déc. 1897 {ibid.,
. p. 607), et 16 janv. 1899
i ioid., spéciale); etc.
107. La délégation des crédits est faite par le ministre aux directeurs des services,
3 ni chargés de l'ordonnancement des
le service de l'intendance, lira ont la faculté de sous-délé- Loul ou partie de leurs crédits aux foncle l'intendance soumis à leur n il.. 16 mars 1882, art. i).
lOS. Le principe de la subordination de • >, ni (V. *ui ! fait du commandant de corps i temps de paix comme <'ii de guerre, le chef responsable, vis-à-vis du [ration du corps d'aril est le centre administratif vers lequel ci le l'administration et l'in- • i.iiiv obligé entre les divers se:
ministre i !.. 1882, art. 9). Les a qui lui h. sont déterminées .it. 10 de la loi de IS-^J. Il ne peut, en
par les ordonn i i et i ments, engager aucune dé- I Etat , sauf dans les el de force majeure ■ n délivré sous sa i
es , les ires 'lu commandant de coi ps ,1 a
irection et de surveil-
- ■'■ 'i us les
.ins indiquées par l'art. 12 de la loi
de '<■ i.
Les établissements el services spé
i pourvoir aux b aéraux
de l'ai déterminés par un i
d'administration publique du 3 juill.
Tourn. milit. 1883, Part, régi., p. 6). lus l'autorité imi mlnisti e de la guerre (L. 16 mars 1882, art. 7). La situ.dk . onnel ciul ■
par le décri 97 (Bull. off. m\ régi., p. 409), modifié par ceux des ., [898 (ibid., I 4), 13 ttvr.
f>i<l., 1899, p. 60) et diverses instructions ministérielles.
A. — Servico du l'artillerie.
111. Les établissements el services de l'artillerie comprennent : 1» La section technique
de l'examen
uis oui lui sont soumises par le mi - •; — 2° Les écoles d'artillerie existant dans chaque corps il
êter l'instruction des officiers et sousartillerie; — 8" L'Ecole centrale de pyrotechnie établie à Bourges (V. suprà, n° 67); — 4° Les directions d'artillerie , qui
ient à la préparation de la dél aux services généraux de rapprovisionneles troupes en armes et en munitions; — 5° La poudrerie militaire du Bouchet: — (i" Les manufactures d'arme» de Châtellerault, Saint-Etienne et Tulle, pour la fahriilcs armes à feu portatives el des armes blanches de l'armée; — 7° Les directions et ns des forges (lléeis. min.
Il janv. I 88, Bull. off. min. guerre. Part, p, 22) j — 8° La fonderie de Bourges; — ateliers de construction de Bourges, Puteaux, Tarbes, Rennes et Vernon, destinés à la confection et à la réparation des alfùts et autres objets nécessaires au ■ de l'artillerie. — Il y a lieu de noter encore les commissions d'expériences de es, Calais et Versailles; enlin l'inspecta ai permanente des fabrications de l'artil- (Décr. 16 déc. 1897, Bull. off. min.
guerre, 1897, p. 717).
B. — Service du génie.
112. Les établissements du génie comprennent: 1» les écoles du génie (V. suprà , n Ô9 et 64): 2° les quarante directions du
. chargées de la construction et de l'en- D des fortifications et des bâtiments militaires et comprenant chacune plusieurs chefferies; 3° la brigade topographique; 4° la direction du servie.' télégraphique de Tarir 41); 5" le service de l'aérostation militaire.
Le service de l'intendance comprend
spéciaux placés sous iié immédiate du ministre de la : I" les docks de l'administration militaire à Paris; 2° des magasins de subsis-
iiient; 4» le Irai des lits militaires (V. mfrà, n° 127); 5° le service de la fourniture des et des confections militaires; 6° l'atelier de construction de Ylncennes.
D. — Service des poudres et salpêtres.
V. mfrà . Poudl
E. — Service de santé.
115. Les établissements du service de santé comprennent : 1° les
2" les
■ ments od iirienl les hôpitaux / . c'est-à-dire établis pour i guerre "ii pour les circonstances impréi
ipitaux d'eaux minérales ( Y.
Hospices); 3° les ma; i provieionne-
ment (magasins de mobiliers, pharmacies d'approvisionnement et pharmai nales) ; 4" les ambulai 5» les
ix de campagne; 6» les infirmeries de gares et celles de gites d'élapes.
F. — Service de la justice militaire.
116. Les établissements de ce service sont : 1° les conseils de { . dont deux A Paris, un à Lyon, un dans ,1 corps d'armée, et cinq en Afrique: '
Il (/,■ reuiaior . siégeant l'un a I l'autre à aJger; 8» les
«c. r travaux publics, établis en Algérie au nombre de cinq; 4" les pénitenciers militaires, au nombre de six; 5" les /uison* militaires (Y. mfrà, Justice militaire).
G. — Hôtel des Invalides.
L'organisation de l'hôtel des Inva
'•et du 21 mars [D. P. 83. 4. 23). Nul ne peut y être admis s'il n'est en possession d'une pension militaire de retraite. Le 18 ont lieu
d'après un ordre de priorité déterminé par le décret précité.
H. — Service do la remonte.
118. Le service de la remonte a pour objet de procurer des chevaux de selle et de Irait à tous les services de l'armée. Ce service
île : pour effectuer les achats de chevaux, des dépôts de reniante ; des an, de remonte, qui conservent les jeunes chevaux achetés au-dessous de cinq ans jusqu'au moment de leur livraison aux corps de troupe; les établissements hippiques de Suippes; le comité d'achat de Cuperly ; Y Ecole de dressage de Sauinur. — Les achats, la mise :o roule des chevaux achetés, leur livraison, le service dans les dépôts et les annexes, le mode de payement des dé- -, etc., sont déterminés par un r du l"1" août ÎS'.IO (Bull, off .min. guerre, 1896. Part, régi., n» 34).
119. La remonte des officiers est réglée par un décret du 14 août 1896 (Bull. off.
guerre, 1896, Part, régi., n» 31, et 1898, p. 305) et par des circulaires ministérielles (Bull. of). min. guerre, 1898, Part. régi., p. 62, 233 et 234; 1899, ibid., p. 1465).
Iievaux nécessaires aux officiers leur sont livrés, suivant les cas, soit à titre gratuit, soit par abonnement, soit à titre onéreux.
V. suprà, n
K. — Dépôt de la guerre. Archives.
122. Le service du dé)n'>t de la guerre, qui renfermait les archives historiques du ministère de la guerre, est actuellement relié au
troisième bureau du service intérieur du ministère. C'est ce bureau qui est chargé du classement et de la conservation des ar- .iii du ministère, de la publication du Bulletin officiel et de l'Annuaire, etc.
L. — Bibliothèques militaires
123. Elles comprennent : la bibliothèque du dépôt de la guerre, qui n'est accessible
personnes étrangères à l'état- major qu'avec une autorisation signée du minisire; les bibliothèques des diverses écoles militaires, les bibliothèque de garnisons placées dans les attributions du service d'état-major, les bibliothèques régimentaires , etc.
M. — Service de la solde.
124. Le service de la solde est destiné à pourvoir à toutes les prestations pécuniaires auxquelles ont droit les militaires de tout grade, soit individuellement, soil ollective-
îiient. La solde comprend : la subie proprement dite, les accessoires de solde, les masses.
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Elle est fixée par dos ^«M président de la République (Uecr. i* j
ciel du ministère de taoum«, £r fa
cernent de vivres , de* trée e n >ti,lca_
maires attribuées ^ c»rp ■ d bvenir
taires, etc.
N - Service des subsistances militaires. 125 Le service des subsistances corn-
La airec"on de ce service appartient aux étendants et sous -intendants; la gestion, a des oSs d'administration de l'intendance gérant par voie de gestion directe ou a des entrepreneurs a la ration- D- ta^J_
iToen le enrée^ >f charge des ordinaires est opé^e par la commission des o,di maires.
O - Service de l'habillement, du campement
et du harnachement.
126. Le matériel de V hautement comprend des matières premières , des elle s ^habillement, des effets et ustensiles de campemen Les fournitures générales et confections font l'objet de marchés (V. infra,
_ LePservice du campement est réglé par des décisions ministérielles qu. donnent 'a description des divers objets et ustensiles en usTge dans les corps de troupes; celui du Tamàckemenl est réglé par un décret gdu Q ianv 1896 (Bull. off. min. guerre, lbJo, Par régi p. 4 ), modifié par celui du 8 oct.
E. — Service du logement.
127. Les troupes sont ou casernées dans les bâtiments de^lEtat, ou logées ^J^ baraquements, ou, exceptionnellement logées chezVhabitant. - Les effets de coucha e et d'ameublement nécessaires aux militai es sont fournis par le service des lits militaires. Le logement des troupes sous la tente dans des baraques ou au bivouac, est régi par le règlement sur le service en campagne fïécr. 28 mai 1895). - Pour le logement chez l'habitant, V. infrà, Réquisitions militaires.
Pt a pour objet d'assurer les commumca- ?• L ries armées avec leurs centres d approtl0?nnpmenT et de recrutement, le service ^marche comprend les convois militaires.
mr^ ce service rentrent : les transports par •« fj-rées des militaires isolés, des corps :?desŒements, qui sont effectués sur fevude la feuille de route ou du titre de
BâS»Jt*s.,Brw;ïsfi
paix t«e?'em- * g4) jeg convms
§§Ssëëgsë
SSySVS ^lemeentdPréSc té du 27 fév,
Bull. off. min. guerre, 1891, 1 art. régi., p. 147).
Armée coloniale.
Q. — Service de marche et des transports.
Indépendammentdu service des •étapes
(Décr 10 oct. 1889, Journ. off. du 11 oct.
1889), qui ne fonctionne qu'en temps de
guerre, fait partie des services de Vamère
SECT. III «OQ l 'armée coloniale, organisée par une lo?d?'7Ljum.l9§0 (D. P. ^'*/ '£ surtout destinée à l'occupation et ^ a la de fense des colonies et pays ^protectorat^ Mais elle peut être employée a la deiense uu territoire métropolitain et aussi a certaines expédiionTmilitaires auxquelles l'armée métropolitaine, telle qu'elle est organisée, ne noTrà t être employée sans inconvénients. P° 30 L'àrme?e coloniale a une composition et une existence propre; bien que rattachée
cSlun^SreS«ét^st X comprend un état- ma or généra un servicn^tat-major, des troupes recrutées a Vaided éléments français et des contingents oùrnis par les colonies soumises aux loi .de recrutement, des troupes recrutées a lame d élément indigènes dans les diversescolotiies et pays de protectorat, des états-majors partie iers de Vinfanterie et de 1 artillerie Moniale un service ^ recrutement colonial, un service de justice m 1. terre, des services administratifs et de santé (L. 7 juill.
1913iaiï.'es" troupes coloniales peuvent être
stationnées tant en France, en Algérie et en Tunisie que dans les colonies et pays de Protectorat. Celles qui sont stationnées en France en Algérie et en Tunisie se composent de régimlnte d'infanter.e coloniale Se régiments* d'artillerie , de compagnies douvrfè™ d'artillerie et d'artificiers (fiécr. os déc 1900, Bull. off. min. mar., 1901, n 453-481 500). Aux colonies, les troupes folles comprennent «es piments ou unités d'infanterie et d artillerie des corn pa nies d'ouvriers d'artillerie ou d art.tic ers lîï rériments ou unités recrutés al aide dllémSÙTs indigènes, un corps disciplinaire il 7 u"ll 1900, art. 2, 5). -Le nombre des diverses unités composant l'armée coloniale n'estas fixé par la loi dune manière invariable^ c'est par des décrets que ces unités dnivent être créées d'après les besoins du I servfce déterminés eux-mêmes tant par retendue des pays occupés que par les né- I cessités de la relève des troupes stationnées dans les colonies par les troupes stationnées dans a métropole Les conditions dans les- ' mieUes Tette opération de la relève doit exécuteront elles-mêmes régies ^ar des décrets rendus sur le rapport des ministres df[a guerre et des colonies; ces cond. ions ^t%!seentiel.ement variables d'une colonie
à l'autre, suivant leur .fegréde «^nte ou d'insalubrité (L. 7 juill. 1900, art. o, ™, Décr 28déc.l900. Bull. off. mm. mar. 1901, p. 505) La loi se borne à disposer que chaque
régiment d'infanterie comprend un cadre
T3P2 Te^Smeuts d'infanterie et la brieadl d'artillerie stationnés en France forment un corps d'armée de deux divisions comprenant chacune 5 régiments (Décr. «juin 19M, Ttull off m in. guerre, 1901, p. 1UZ4). yuant fûx autres troupes, simplement reunies en brigades, elles sont placées sous 1 action directe des généraux de brigade de 1 étatmaior général des troupes coloniales, qui en oS lé commandement, et sous l'autorité des commandants de corps d'armée sur le territoire desquels elles sont stationnées. - Dans colonies, les effectifs des armes autres que nnfanterie et l'artillerie, c'est-à-dire de ?a cavalerie et du génie, ainsi que des autres services qu'il peut y avoir lieu d y détacher, sont trop restreints pour que ces armes puissent avoir une existence propre et être autonomes. Leur personnel européen est fourni par l'armée métropolitaine, dont il est deta Se et placé hors cadres. Ce personnel peut être complété par un personnel indigène, Xciers sous-ofiieiers et soldats, recrute sur place Quant aux troupes formées a 1 aide fëlémente indigènes, eUes sont «««ta par décrets suivant les besoins du service et fes crédits budgétaires; leurs cadres francs sont fournis par l'armée , « loniale. Le ministre de la guerre peut d ai leurs em olover au service colonial la légion etran Frère les bataillons d'infanter.e légère l'Afrique et les régiments de tirailleurs algériens à la condition que les unîtes de ces forps a nsi employées seront en sus de celles n?,i sont prévues par la loi du 13 mars 1875. Le compagne °e discipline peuvent être employées en tout temps aux colonies.
\33.le commandement des troupes coloniales appartient exclusivement aux officiers de ^ 'armée coloniale. Les officiers de 1 armée mé ropolitaine ne peuvent passer dans 1 armée coloniale et, réciproquement les ofh ciers de l'armée coloniale ne peuvent entrer dans l'armée métropolitaine, qu'au moyen de permutions pour convenances personnel es nmnnncées par un décret suivant les régies Générales avises pour les permuta ions p juill. 1900, art. 13; In.tr. ™n'16.ju \1- Wl Bull. off. min. guerre, 1901, t. llj B 3*6) _ Cette spécialisation des officie s ^toutefois pour les officiers généraux qu eomoosept l'état- major des troupes coio Sceux-ci peuvent être pourvus d emp lo set de commandements dans 1 armée mé ropolUaine. Réciproquement, les officiers gnéne™aPux de l'arméeWtropo lita.ne .peuvent flans des circonstances exceptionnelles, être pourvus d'emplois et. de comn^demen* Sans les troupes coloniales ( L. 1900, art. ira 1^4 Le service d'état-major de 1 armée coloniale comprend des officiers de infanterie et de l'artillerie coloniale ( brevetés et, au cas d'insuffisance, non brevetés) et mu hors cadres (L. 1900, art. 10). .
13s! Les officiers du commissariat colo
niales (L. 1900, art. 11). .1
D 136 L'administration des troupes , co ç niales est réglée par un décret du 11 jui 1901 (Bull. off. mm. guerre,
p^^-uia^pnquràW^miniSm
Z> 104 et s ). - Les attributions dévolu. Sans l'armée métropoli.aine au corps
du même décret.
ARMES
137. An point île vue de l'administration des h , la lui il h 7 juili
(art. 12] pi eacril d div iaer le bud al spi cial
u uupes en deui parties distin l'une , formant un de du bud-
i ministère de la guei re . comprend lus dépen atea aux tri
polooiali - stationnées i •
ou en runisie; l'autre, formant une budget ilu ministère d< is col oses à la soit du budget métropolitain, soit dos bud-
ntes aux unités Btati il, u ^ lea colonies on pays de |
tiue l'Algérie et la runisie, et aux oude ces colonies.
ARMES (R. v» Armes; S. eod. r°).
1. Les armes se divisent en armes de commerce, ou ordinaires, et en armes de guerre, ou réglementaires. On peut y ajouter les armes onneur, c'est-à-dire celles qui sont données à des militaires en i
; acliona il éclat
2. La législation sur les armes comprend deux ordi sa de dispositions distinctes : d'une part, I art. loi c. pén., qui a trait aux armes
comme instruments de crimes ou de délita; d'autre part, une série de dispositions relatives i la fabrication, au cornet au port des armes, savoir : la loi du lé mai 1834 (R. p. 258), sur les détenteurs d'armes ou de munitions de guerre; I i IV juill. 1860 (D. P. 60. 4. 80), sur la fabrication et le commerce des armes de
rret du 22 avr. 1868 (D. P. 68.
■mentant les épreuves d'armes à feu portatives: la loi du 19 juin 1871 | D. 1'. 71. V. lui , abrogeant le décret du 4 sept. , qui rendait la fabrication , le commerce et la vente de toutes iunient libres; la loi du 14 août 1885 i h. P. 85. V. 77), sur la fabrication et s armes et munitions non Chargées; la loi du 18 déc. 1893 [D. P. 94. 4. 13), portant addition et modification à 3 de la lui du 19 juin 1&7I sur les explosifs; enfin la loi du 13 avr. 1895 I D. P. 95. 4. 71), modifiant les conditions dans les-
3 celles le listre de la guerre peut interire l'exportation des armes, pièces d'armes et munitions de toute espèce. — 11 y a lieu de citer, en outre, l'avis du Conseil d Etat du 5 brum. an 13, relatif aux armes d'honneur (H. p
§ 1". — Dis amies considérées comme instruments de crimes ou de délits (R. 31 et s.; S. 6).
3. Le fait de s'être muni d'une arme pour la perpétration d'un crime ou d'un délit est, dans divers Cas, soit une circonstance consstitutive de l'infraction, comme pour le crime de bandes armées contre la sûreté de l'Eut, soit une circonstance aggravante, comme pour le délit de vagabondage, le crime de vol , etc. Il est donc nécessaire de préciser les objets auxquels peut s'appliquer la
Îualification d'arme». — Aux termes de l'art. 01 c pén.. I s,, ut compris dans le mot amies toutes machines, tous instruments ou ustentranchanta, perdants ou contondants. »
Par excepl certains objets, bien qu'ils
puissent servir à trancher, percer ou produne des contusions, ne sont réputés armes que s il est établi qu'on en a fait usage pour tuer, blesser ou frapper (Pén. 101, s' sont : les couteaux et ciseaux de poche et les cannes simple-. Ainsi, à l'égard de ces objets, le seul fait d'en avoir été détenteur au moment de I infraction ne suffit pas pour que celle-ci existe ou soit aggravée.
4. La disposition de l'art. 101, sj 2, n'est point limitative, mais seulement dém
tive : les canifs, les poinçons , les compas,
etc., - in pûtes armes s'il en était I dl u a s pour bfe iser, tuer ou frapper. M. us on u.' peut assimiler aux cannes ordinaii exceptées de la prohil
le de tous instruments contondants ,
il noueux, et il y aurait lieu,
en conséquence, de réputer rassemblement
arme le rassemblement d'individus armes
de bétons. Lee pieu res . étant des Instrumente contondante, Boni comprises dans la me disposition de l'art, loi c. pén.,
■ i|u elles ont , par elles- mém qualité d'armes, Indépendamment de l'usage qui peut en être (ait Ainsi, le fait, par un individu, de s'être muni de pierre moment ou il résistait avec violence à des .le la force publique dans l'exercii e es fou, tions, le constitue en état de rébellion année, alors même qu'il n'a pas l'ait usage de ces pierres (Cr. c. 30 avr. 1824, U. p, 257).
5. Les objets visés par l'art. 101, S 8, ne prenant la qualité d armes que s'il en a été fait usage pour tuer, blesser ou fra
il en résulte que celui qui, par exemple, n'a fait uaage d'un couteau de poche que pour menacer ou effrayer, sans intention de frapper, n'encourt pas l'aggravation de peine résultant de l'emploi d'une arme. — Cependant, ta menace de fane usage des armes dont on est porteur est, dans certain une circonstance aggravante du crime accompli ou tenté sous cette menace (Pén. 301-f>").
Lorsqu'un crime ou délit a été
mis, la saisie des armes qui paraissent avoir servi ou avoir été destinées a le commettre est un devoir pour le magistrat qui constate l'infraction (Instr. 35).
§2. — De la fabrication , du commerce, de l'importation et de l'exportation des armes (R. 48 et s.; S. 7 et s.).
7. Il y a lieu de distinguer, d'une part, les armes non réglementaires ou de commerce, et, d'autre part, les armes ou pièces d'armes de modèles réglementaires en France : ces dernières sont les armes en service dans les armées de terre et de mer; elles sont définies par les tables de construction approuvées par le ministre de la guerre et le ministre de la marine (L. 14 août 1885, art. 2).
8. La fabrication et le commerce des armes de toute espèce, non réglementaires en France, y compris les armes d'all'ùl (canons , mitrailleuses, etc.), les armes blanches et les revolvers, et des munitions non chargées employées pour les armes (douilles de cartouches, projectiles, fusées), sont entièrement libres. La règle est générale aujourd'hui ; la prohibition qui existait autreibis à l'égard de certaines armes (Pén. 314, S 1, et L. 24 mai 1834. art. 1, fi 1) n'existe plus aujourd'hui (L. 14 août 1885, art. 1 et 5 ). L'importation , l'exportation et le transit des mêmes armes sont libres, sous réserve de l'application des droits de douane, et peuvent avoir lieu par tous les bureaux de douane, sans exception (L. 14 août 1885, ait. 7 et 10).
9. Quant aux armes ou pièces d'armes dites réglementaires en France, et aux munitions correspondantes, la fabrication et le commerce en sont également libres; mais toute personne qui veut se livrer à leur fabrication ou à leur commerce doit adresser une déclaration à l'autorité préfectorale et tenir un registre spécial visé par le préfet ou le sous-préfet (L. 14 août 1885, art. 3 et 4). — L'importation et l'exportation des armes et munitions de guerre ont lieu sur une déclaration faite à la préfecture du département d'où les armes sont expédiées ; le
firéfet délivre un récépissé qui reste entre es mains de l'exportateur ou de l'importateur, et un duplicata qui sert de permis et accompagne les ai mes durant le trajet qu'elles effectuent eu France. — Lie même que les
aimes non réglementaires (V. suprd, n« 8), les armes de guerre importées ou exportées peuvent r tous les bureaux de douane
sans exception, et le fabricant ou commerçant n'est pas tenu de mentionner dans sa 3 i l. nation l'itinéraire qu'il a choisi (L. 14 soûl 1885, art 10).
tO. lui cas de guerre nationale et conti- ' nent aie, un décret rendu sur la proposition du ministre de la guerre peut interdire l'exportation des armes, pièces d'armes ou munitions de toute espèce (L. 14 août 1885, art. 10 et 11; L. 13 avr. 1895).
§ 3. — Du port et de la détention des armes (R. 50 et s.; S. 9 et s.).
11. Le droit de porter des armes apparentes appartient à tout Français qui n'en a pas été privé par un jugement. — Il en est autrement de certaines armes dont la fabrication et le commerce, autrefois prohibés, sont devenus libres (V. tuprà, n»8), mais dont le port demeure interdit. Ce sont : les poignards, couteaux en forme de poignards, sou ,1e poche, soit de fusil, les baïonnettes, pistolets de poche, cannes-épées, bâtons à ferrements autres que ceux qui sont ferrés par le bout, les fusils et pistolets à vent, les
et les tromblons. Cette nomenclature n'es! d'ailleurs pas limitative; la prohibition atteint, d'une manière générale, toutes armes offensives, cachées et secrètes (I)écl. 25 mars 1728; Décr. 2 niv. an 14; Décr. 12 mars 1806; Pén. 314, §1; Ord. 23 févr. 1837). - La peine applicable au port d'armes prohibées est un emprisonnement de six jours à six mois et une amende de 16 à 200 francs (L. 24 mai 18134, art. 1, §2).
12. La simple détention d'armes prohibées, — à moins qu'il ne s'agisse d'un dépùt (V. infrà, n° 13), — ne tombe pas sous l'application de ta loi. Ainsi, il a été jugé que le fait, par un voyageur, d'avoir dans sa malle des pistolets de poche ou des poignards ne constitue pas le délit de port d'armes prohibées (Douai, 11 mars 1S61, D. P. 61. 5. 30).
13. Tandis que la simple détention d'armes prohibées ne constitue pas un délit et que le port de ces armes est seul défendu (V. supra , n° 11), la détention d'armes de guerre tombe sous le coup de la loi. Elle est passible d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 16 à 1000 francs. Il en est de même de la distribution d'armes de guerre (L. 24 mai 1834, art. 3). — Tout dépôt d'armes quelconques est prohibé et puni des peines portées à l'art. 3 précité.
14. Dans les cas prévus par la loi de 1834, alors même qu'il existât des circonstances atténuantes, l'art. 11 permettait de placer les condamnés sous la surveillance de la haute police. Cette peine est aujourd'hui remplacée par l'interdiction de paraître dans certains lieux, signiliée par le Gouvernement au condamné avant sa libération (L. 27 mai 1885, art. 19, D. P. 85. 4. 45).
15. Des dispositions spéciales prohibent le porl des armes dans les assemblées réunies a l'effet de procéder à des élections (V. infrà, Elections).
16. Sur la fabrication, le débit et la détention de la poudre, V. infrà, Poudres et salpêtres.
§ 4. — Du port d'armes dans les mouvements insurrectionnels (R. 88 et s.; S. 34 et s.).
17. Les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel, auront porté, soit des armes ou munitions, soit un .uniforme ou d'autres insignes civils ou militaires, sont punis de la "détention. La déportation est prononcée contre ceux qui, porteurs d'armes ou de munitions, auront en même temps été
is d'un uniforme ou d'autres insignes civils ou militaii es, et la peine de mort
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contre ceux qui auront fait usage de leurs armes (L. 24 mai 1834, art. 5). - Il faut, pour que l'art. 5 de la loi de 1S34 soit applicable, que l'accusé ait porté les armes dans un mouvement insurrectionnel; mais il n'est pas nécessaire qu'il ait été arrête dans insurrection.
18. L'excuse établie par l'art. 100 c. pcn. au piûlit de ceux qui, ayant fait partie de band.s années, sans y exercer de commandement ni d'emploi, se sont retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires, ne peut être invoqueepar les prévenus du crime prévu par lart. oPjecite (Cr. r. 28 sept. 1849, D. P. 49. I- 2o3). - Sur les peines applicables à divers autres crimes commis dans des mouvements insurrectionnels, V. L. 24 mai 1834, art. G a 9.
ASSISTANCE JUDICIAIRE
(R. v° Organisation judiciaire; S. eod.V).
1. L'assistance judiciaire a pour but de permettre à ceux qui n'ont pas les ressources nécessaires de faire valoir leurs droits en justice sans être tenus d'avancer aucuns frais. Les règles relatives à l'assistance judiciaire se trouvent contenues dans la loi du 22 janv. 1851 (D. P. 51. 4. 25), dont les art. 1 à 21 ont été modifiés par l'article unique de la loi du 10 juill. 190-1 (D. P. 1902. 4. 9). 8 \n, — A quelles personnes et à quelles
conditions l'assistance judiciaire peut être accordée.
2. L'assistance judiciaire peut être accordée, en tout état de cause, à toutes personnes, ainsi qu'à tous établissements publics ou d'utilité publique, et aux associations privées ayant pour objet une œuvre d'assistance et joufssant de la personnalité civile (L. 1901,
art. 1", §1"). . ..... ..
3. Pour obtenir 1 assistance judiciaire, il n'est pas nécessaire d'être indigent; il suffit de ne pas avoir les ressources nécessaires pour soutenir ses droits en justice. — Peu importe, du reste, que l'on ait a plaider comme demandeur ou comme défendeur, ou comme partie civile devant les juridictions d'instruction ou de répression (V. xnfrà , n° 5). L'assistance judiciaire peut être accordée au cours d'une instance déjà introduite et en tout état de cause.
§ 2. — Dans quels cas, pour quels actes et
dans quelle mesure l'assistance judiciaire est accordée.
4. L assistance judiciaire est applicable en premier lieu à tous les litiges portés devant les tribunaux civils, les juges des référés, la chambre du conseil, les tribunaux de commerce, les juges de paix, les cours d'appel, la cour de cassation, les conseils de préfecture, le conseil d Etat, le tribunal des conflits. — En second lieu, elle est applicable, eu dehors de tout litige, aux actes de juridiction gracieuse et aux actes conservatoires (art. 1", §2). .
5. L'assistance judiciaire s'étend de plein droit aux actes et procédures d'exécution à opérer en vertu des décisions en vue desquelles elle a été accordée (art. 2). Mais le bureau qui l'a précédemment accordée doit alors, sur la demande de l'assisté, déterminer la nature des actes et procédures d'exécution auxquels elle s'appliquera (art. 4). En pareil cas, d'ailleurs, la constatation précédemment faite de 1 insuffisance des ressources reste acquise de plein droit. — L'assistance peut, en outre, être accordée pour tous actes et procédures d'exécution à opérer en vertu de décisions obtenues sans le bénéfice de cette assistance, ou de tous actes, même conventionnels, si les ressources de la partie qui poursuit l'exécution sont insuffisantes (art. 2).
6. Pour les instances que les actes et procédures d'exécution ainsi déterminés
peuvent , dans les deux cas , faire naître , soit entre l'assisté et la partie poursuivie, soit entre l'assisté et un tiers, le bénéfice de la précédente décision du bureau subsiste en ce qui concerne la constatation de l'insuffisance des ressources; mais l'assistance sera prononcée au fond par le bureau compétent selon les distinctions établies infrà, n°s 16 et s. (art. 4).
§ 3. _ Formes de la demande d'assistance.
7. Toute personne qui réclame l'assistance judiciaire pour introduire une instance ou pour exécuter un acte dans les conditions indiquées suprà, n°s 4 et s., adresse sa demande écrite sur papier libre, ou verbale, au procureur de la République du tribunal de son domicile (art. 8, § 1"). - Elle peut également adresser cette demande , écrite sur papier libre ou verbale, au maire de son domicile, qui la transmet immédiatement, en ce cas, au procureur de la République, avec les pièces justificatives (art. 8, § 2).
8. Celui qui réclame l'assistance doit joindre à sa demande : 1° un extrait du rôle de ses contributions ou un certificat du percepteur de son domicile constatant qu'il n'est pas imposé; 2° une déclaration attestant qu'il est, à cause de l'insuffisance de ses ressources, dans l'impossibilité d'exercer ses droits en justice et contenant rénumération détaillée de ses moyens d'existence, quels qu'ils soient. Le réclamant affirme la sincérité de sa déclaration devant le maire de la commune de son domicile; le maire lui en donne acte au bas de sa déclaration (art. 10). — Le procureur de la République envoie le dossier au bureau d'assistance établi près le tribunal.
9. Lorsque celui qui réclame l'assistance forme cette demande pour émettre un appel, ou pour former un pourvoi en cassation, il doit, qu'il ait ou non obtenu l'assistance judiciaire pour la précédente instance ( V. mfrà, n° 26), adresser sa demande accompagnée de la copie signifiée ou d'une expédition (délivrée avec le bénéfice de l'assistance judiciaire, si elle lui avait été précédemment accordée) de la décision contre laquelle il entend former appel ou pourvoi, savoir : s'il s'agit d'un appel à porter devant le tribunal civil, au procureur de la République près ce tribunal; s'il s'agit d'un appel à porter devant la cour d'appel , au procureur général près cette cour; s'il s'agit de pourvois, savoir : en cassation, au procureur général près la cour de cassation; devant le conseil d'Etat, au secrétaire général du conseil; devant le tribunal des contlits, au secrétaire du tribunal. Le magistrat auquel la demande est adressée en fait la remise au bureau compétent (art. 9).
10. Dans le cas où l'assistance judiciaire est demandée pour des actes et procédures d'exécution à opérer (V. suprà, n° 5), elle est prononcée par le bureau établi près le tribunal civil de première instance du domicile de la partie qui la sollicite, lequel détermine également la nature des actes et procédures d'exécution pour lesquels l'assistance est donnée (art. 4, § 2).
§ 4. — Bureaux d'assistance judiciaire.
11. 1» Siège et composition. — Pour les instances qui doivent être portées devant les justices de paix, les tribunaux de simple police, les tribunaux civils et correctionnels, les tribunaux de commerce, les conseils de préfecture, les cours d'assises, le bureau qui doit accorder l'assistance judiciaire est établi au chef- lieu judiciaire de l'arrondissement où siège la juridiction compétente (art. 3-1°). — Il est composé : 1° du directeur de l'Enregistrement et des Domaines ou d'un agent de cette Administration désigné par lui ; 2» d'un délégué du préfet ; 3» de trois membres pris parmi les anciens magistrats, les avo-
cats ou anciens avocats , les avoués ou anciens avoués, les notaires ou anciens notaires Ces trois membres sont nommés par le tribunal civil; néanmoins, dans les arrondissements où il y a au moins quinze avocats inscrits au tableau, un de ces trois membres est nommé par le conseil de discipline de l'ordre des avocats et un autre par la chambre des avoués près le tribunal civil ; le troisième est choisi par le tribunal comme il est dit ci-dessus (art. 3-1»).
12. Pour les instances qui doivent être portées devant une cour d'appel, lassislance est accordée par un bureau établi au siège de la cour. — Le bureau établi près la cour d'appel est composé : 1" du directeur de l'Enregistrement et des Domaines ou d'un agent de cette Administration délégué par lui; 2° d'un délégué du préfet; 3" et de cinq autres membres choisis de la manière suivante : deux par la cour, en assemblée raie, parmi les citoyens des qualités énoncées sous le numéro 3 du paragraphe précédent; deux par le conseil de discipline de l'ordre des avocats, et un par la chambre de discipline des avoués à la cour (art. 3-2°).
13. Pour les pourvois devant la cour de cassation, le conseil d'Etat et le tribunal des contlits, les demandes d'assistance sont examinées par deux bureaux établis à Paris et qui siègent l'un à la cour de cassation, l'autre au conseil d'Etat. — Chacun de ces bureaux est composé de sept membres, parmi lesquels deux délégués du ministre des linances; trois autres membres sont choisis, savoir : pour le bureau près la cour de cassation, par la cour en assemblée générale, parmi les anciens membres de la cour, les avocats et les anciens avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation, les professeurs et les anciens professeurs de droit ; et pour le bureau près le conseil d'Etat et le tribunal des contlits , par le conseil d'Etat en assemblée générale, parmi les anciens conseillers d Etat , les anciens maîtres des requêtes, les anciens préfets , les avocats et les anciens avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation. Près de ces deux bureaux, les deux derniers membres sont nommés par le conseil de discipline de l'ordre des avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation (art. 3-3").
14. Lorsque le nombre des affaires l'exige, tout bureau peut, en vertu d'une décision du ministre de la justice prise sur l'avis de la juridiction près de laquelle ce bureau est établi , être divisé en plusieurs sections. Dans ce cas, les règles prescrites par l'ait. 3 (V. suprà, n°« 11 et s.), relativement au nombre des membres du bureau et à leur nomination, s'appliquent à chaque section
(art. 5). . ,. . .
15. Chaque bureau d'assistance judiciaire ou chaque section nomme son président. Les fonctions de secrétaire sont remplies par le greffier de la cour ou du tribunal près duquel le bureau est établi, ou par un de ses commis assermentés; et, pour le bureau établi près le conseil d'Etat et le tribunal des contlits, par le secrétaire général près le conseil d'Etat ou par un secrétaire de section délégué par lui (art. 6). — Les membres du bureau, autres que les délégués de l'Administration, sont soumis au renouvellement au commencement de chaque année judiciaire et dans le mois qui suit la rentrée; les membres sortants peuvent être réélus (art. 7). . .
16. 2° Fonctionnement. — Le bureau d assistance est saisi des demandes par le ministère public de la juridiction près laquelle il sièae (V. suprà, n" 8 et 9), saul dans le cas prévu par la seconde disposition de l'art. 2 (V. suprà, n»10). — Le bureau, aussitôt qu'il est saisi du dossier, prend toutes les informations nécessaires pour s'éclairer sur l 'insuffisance des ressources du demandeur,
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si l'instruction déjà faite par le bureau du domicile du demandeur, i prévu
§ar l'art. X, ne lui fournit pas. à cet suffisants. — 11 donne avis
à la partie adverse qu'elle peut se présenter devant lui, suit pour contester l'insuO des n - .lit pour fournir dis impli-
cations sur h' fond. — Si elle comparait, le bureau emploie ses bons offices pour opérer un arrangement amiable (art. liV
Lorsque le bureau s.iisi n est pas en
tempe celui établi près la juridiction >tente pour statuer sur le îili;_> si li' bureau établi près le t. mière Instance est • lis! d'une demande
faite par l'assisté pour interjeter appel OU pour former un pourvoi en cassation), il se borne à recueillir des renseignement! tant sur l'insuffisance des que sur le
de l'affaire. Il peut entendi Si elles ne peuvent s'accorder, il Irai
Emédiaire du procureur de le Ikrae, la demande, le résultat de sesinforau bureau établi près de la juridiction compétente (ail. 8.
18. Le bureau doit statuer dans le bref dél.ii possible (art. 8, S 3l. " " délibérer qu'autant que la moitié plus un de
embree sont présents, non compris le - voix délibérativc. Les à la majorité : en •ix du président est préponte (art. G, § 3).
!j û. — Décision du bureau.
19. Le bureau d'assistance judiciaire accorde ou refuse l'assistance. — Les dé ci
du bureau ne contiennent que l'exposé sommaire des faits et moyens et la déclaration que l'assistance est accordée ou qu'elle est 8, sans expression de motifs dans l'un ni dans l'autre cas i art. \i , S I
20. Les décisions du bureau ne peuvent ■onimuniquées qu'au de la
République, à la personne qui a demandé ance et à ses conseils, le tout sans i. Elles ne peuvent être procès en justice, si ce n'est devant la police correctionnelle, dans le cas prévu par l'art. 26 de la présente loi (art. 12, W).
21. Les décisions du bureau ne sont sueles d'aucun recours (art. 12, § 2).
ioiiis le procureur général, après avoir
ommuoication de la décision d'un bureau établi près d'un tribunal civil et des à l'appui, peut, sans retard de l'instruction ou du jugement, déférer cette déni bureau établi près la cour il pour y être réformé, s'il y a lieu. Le reur général près la cour de cassation, le secrétaire général du conseil d'Etat, le secrétaire du tribunal des contlits et le procureur général près la cour d'appel peuvent se faire
s des bureaux d tance qui ont été rendues dans une affaire sur laquelle le bureau d'assistance établi près de l'une on l'autre juridiction esl appelé a statuer, si ce dernier bureau en fait la de- 3 et 4).
22. lians les cas d'extrême urgence, notamment dans les affaires où des ilécb.
seraient imminentes, où les actions et les
r. .rit être exercés dans des délais très breft . le bureau, quel que soit le nombre de- m. ml' ■ i - , le président, ou à son
défaut le membre le plus ancien avant voix ndérante, et même un seul membre, peut accorder l'assistance judiciaire à titre provisoire | art. t> . !• 3).
Dam , par exception
1° le du ministère public auquel doit èire adressée la demande d'assistance
ndiciaire peut d'office, s'il y a lieu. quer le bureau; 2° ce bureau, même s'il n'a, dans l'espèce, qualité que pour recueillir des renseignements dans les termes
de l'art. 8 (V. mprà, n" 17), a cependant, si
les n: igent, le droit de
noncer l'admission provisoire (art. b,{)4).
24. Lorsque l'admission n'a été, dans les jus qui précédent, que provisoire, le
bureau compétent statue à bref délai sur le maintien ou le refus de l'assistance deman-
§ 6. — Portée de l'assistance judiciaire.
25. Celui qui a été admis à l'aae judiciaire devant une première juridiction
■a mi i nue à en jouir sur l'appel Interjeté contre
lui , dans le cas même ou il se rendrait incidemment appelant. Il nient à en jouir sur le pourvoi formé contre lui en cassation, devant le conseil d'Etat ou le
tribunal des conflits | art '.', S - !■
26. Au i lorsque c'est l'assisté qui émet un appel principal ou qui forme
un pourvoi, il ne peut, sur cet appel OU silice pourvoi, jouir de l'assistance judiciaire qu'autant qu il y est admis par i i nouvelle, émanant du bureau établi auprès de la juridiction compétente (art. 9, § il). Il doit, en pareil cas, agir ainsi qu'il a été indiqué tuprà , a" 9.
27. Si la juridiction devant laquelle l'assistance judiciaire a été admise se déclare incompétente et que, par suite de cette dé-
. l'affaire soit portée devant une autre juridiction de même nature et de même ordre, le bénélice de l'assistance subsiste devant cette dernière juridiction ( art. 9, S I"). Mais l'admission à l'assistance ne demeure valable qu'au cas où, le tribunal .étant déclaré incompétent , l'affaire est portée devant un tribunal de même ordre et de même nature. Si la nouvelle juridiction devant laquelle l'affaire doit être portée n'est pas de la même nature ni du i ordre que celle originairement saisie; par pie, si la juridiction ordinaire s'est déincompétente en reconnaissant que l'affaire est de contentieux administratif, le demandeur devra obtenir l'assistance auprès du bureau de cette juridiction.
§ 7. — Effets de l'assistance judiciaire. A. — Avantages pour l'assisté.
A l'effet de lui procurer le premi
ces avantages, la loi prescrit au président du bnr.au d'envoyer, dans les trois jours de l'admission à l'assistance judiciaire, par l'indu magistrat du ministère public, au président de la juridiction compétente ou au juge compétent, un extrait de la décision portant seulement que l'assistance est accordée; il y joint les pièces de l'affaire (art. 13, § I" ).
30. Si la cause est portée devant une cour ou un tribunal civil, le président invite
imier de l'ordre des avocats, le président de la chambre des avoués et le syndic des huissiers à désigner l'avocat, l'avoué et l'huissier qui prêteront leur ministère à l'assisté. S'il n'existe pas de bâtonnier ou s'il n'y a pas de chambre de discipline des avoués, la désignation est faite par le président du tribunal (art. 13, S 2, 3).
31. Si la cause est portée devant un conseil de préfecture, un tribunal de commerce ou devant un juge de paix, le président du
il, le président du tribunal on le juge de paix se borne à inviter le syndic des huissiers à désigner un huissier (art. 13,
32. Si la cause est portée devant la cour de cassation, le conseil d'Etat ou le tribunal des conllits, le président de la cour de cas-
sation, du . I il ou du tribunal des
conllits, sel. Invite le président du
conseil de l'ordre des avocats près le conseil d'Etat à commettre un membre de l'ordre qui prêtera son ministère à l'assisté dans les affaires où ce ministère est obligaayndic des huissiers, s il y a
lieu, à désigner un hui aier (art. 13, S 5), •
33. S il s'agit d'actes et procédures i cution, les pièces sont transmises au président du tribunal civil du lieu où l'exécution doit se poursuivre, lequel invite le syndic des huissiers, et, s'il y a lieu, le président de la chambre des avoués, à désigner l'huis-
l'avoué qui prêteront leui ministère à l'assisté (art. 13, S ''I. '-es désignations
Etes dans ces divers cas doivent être lites dans le plus bref délai (art. 13 , § 7 ).
I l'autit» part, pour avertir le Trésor
e de consignation .1rs Irais dont jouit l'assisté, le secrétaire du bureau d'assistance envoie, dans les trois jours de l'adl, un extrait de la décision au receveur de l'Knregistrenient (art. 13, in fine).
35. L'assiste est dispensé provisoirement, c'est-à-dire sous la condition résolutoire du retrait de l'assistance (V. infrà , n» 47) : \" du payement des sommes dues au Trésor pour droits de timbre, d'enregistrement et de greffe, ainsi que de tonte consignation
!• du payement des sommes dues aux greffiers, aux officiers ministériels et aux avocats pour droits, émoluments et honoraires (art. 14, § 1 cl 2). — Les actes faits à la requête de 1 assisté et ceux produits par lui sont, d'ailleurs, soumis à la formalité en Toutefois, par dérogation aux art. 7, 11 et 18 de la lui du 13 brom. an 7 ( R. v° Enregistrement, t. 22, p. 787), le visa pour timbre peut n'être requis qu'après la rédaction des actes (Instr. Reg. 1102).
36. De même , les Irais de transport des juges, des officiers ministériels et des experts, les honoraires de ces derniers, les
Mes témoins dont l'audition a été autorisée par le juge ou le tribunal, et, en général , tous les frais dus à des tiers non officiers ministériels, sont avancés par le Trésor (art. 14, § 9).
37. Sont visés pour timbre et enregistrés en débet : 1° les actes de procédure faits à la requête de l'assisté ; i° les actes et titres produits par l'assisté pour justifier de ses droits et qualités. Le visa pour timbre
n né sur l'original au moment de son enregistrement. Le visa pour timbre et istrement en débet doivent mentionner la date de la décision qui admet au bénétice de l'assistance judiciaire. Ces formalités n'ont d'ellet, quant aux actes et titre3 Froduits par l'assisté, que pour le procès à ion duquel elles ont eu lieu (art. 14, g 3, 4, S et 8). Il ne peut être fait aucun autre usage des actes enregistrés sans que le payement des droits ait été effectué, sous peine d'amende contre les officiers publics contrevenants (Trib. civ. de liagnères, 17 févr. 1868, I). P. 68. 3. 15).
38. Les actes et titres produits par l'assisté peuvent être du nombre de ceux qui, d'après les lois de la matière, doivent être enregistrés dans un délai préfixe sous peine du double droit. Dans ce cas, les droits d'enregistrement afférents anxdits actes et titres ne sont exigibles qu'après le jugement définitif. 11 en est de même des sommes dues pour contravention aux lois sur le timbre (art. 14, §6).
39. Si ces actes et titres ne sont pas du nombre de ceux dont les lois ordonnent l'en-
■ dans un délai déterminé, les droits d'enregistrement de ces actes et titres sont assimilés à ceux des actes de la procédure (art. 14, § 7).
40. Les notaires, greffiers et tous autres itah-es publics ne sont tenus à la délivrance gratuite des actes et expéditions ré-
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clamés par l'assisté que sur une ordonnance du juge de paix ou du président (art. lb).
41. Le ministère public doit être entendu dans toutes les affaires dans lesquelles 1 une des parties a été admise au bénéfice de 1 assistance judiciaire (art. 15).
B. — Recouvrement des frais.
42. Lorsque l'adversaire de l'assisté perd son procès, il est condamné aux dépens ; a taxe comprend tous les droits, frais de toute nature, honoraires et émoluments auxquels l'assisté aurait été tenu s'il n y avait pas eu d'assistance judiciaire (art. 17).
La condamnation est prononcée contre
l'adversaire de l'assisté, et l'exécutoire est délivré au nom de l'administration de 1 Enregistrement et des Domaines, qui en poursuit le recouvrement comme en matière d'enregistrement (V. infrà, Enregistrement). — L'assisté a, d'ailleurs, le droit de concourir aux actes de poursuite, conjointement avec l'Administration , lorsque cela est utile nour exécuter les décisions rendues et en conserver les effets (art. 18, § i") ; cette disposition fournit à l'assisté un moyen d exécution du jugement dans un certain nombre de cas où celte exécution n'est possible qn au moyen de la poursuite en payement des trais, et où elle doit intervenir dans un temps donné, par exemple pour empêcher la péremption d'un jugement par défaut.
44. L'administration de l'Enregistrement est directement investie par la loi d'un droit propre pour le recouvrement des dépens auxquels a été condamné l'adversaire de l'assisté judiciairement. Elle peut, en conséquence, poursuivre, malgré une transaction intervenue entre l'assisté judiciairement et son adversaire, d'après laquelle chaque partie garde à sa charge les frais exposes ÎCiv. r 22 oct. 1900, D. P. 1901. 1. 20).
' 45. 11 est délivré un exécutoire séparé au nom de ladite Administration pour les droits qui, ne devant pas être compris dans 1 exécutoire délivré contre la partie adverse, restent dus par l'assisté au Trésor, conformément au paragraphe 6 de l'art. 14. L administration de (Enregistrement et des Domaines fait immédiatement aux divers ayants droit la distribution des sommes recouvrées La créance du Trésor, pour les avances qu il a faites, ainsi que pour tous droits de greffe, d'enregistrement et de timbre, a la préférence sur celle des autres ayants droit (art. 18, § 3, 4 et 5). _ .
46. Lorsque, au contraire, c est 1 assiste qui perd son procès et qui est condamne aux dépens, re Trésor peut recouvrer immédiatement contre lui les sommes qui lui sont dues pour les frais indiqués supra, n»s 3b et 38 (art. 19). Quant aux autres droits dont l'Etat a fait l'avance, ils ne peuvent être répétés contre l'assisté que dans le cas ou l'assistance judiciaire lui a été retirée (V. infrà, n»! 49 et s.). L'assisté doit également payer' les dépens de la partie adverse à Tégard desquels il reste soumis aux règles de droit commun (Grenoble, 20 mars 1868, D. P. 68. 5. 24).
§ 8. — Retrait de l'assistance judiciaire.
47. Le bénéfice de l'assistance judiciaire peut être retiré en tout état de cause, même après la fin des instances et procédures pour lesquelles elle a été accordée : 1° s'il survient à l'assisté des ressources reconnues suffisantes; 2" s il a surpris la décision du .bureau par une déclaration frauduleuse (art. 21).
48. Le retrait de l'assistance peut être demandé, soit par le ministère public, soit par la partie adverse, ou être prononcé d'office par le bureau. La dérision du bureau qui retire l'assistance doit être motivée; elle ne peut être rendue qu'après que l'assisté a été entendu ou mis en demeure de s'ex-
pliquer (L. 22 janv. 1851 , art. 22 et 23). Le secrétaire du bureau avertit immédiatement le receveur de l'Enregistrement (art. 25, §2).
49. Le retrait de l'assistance judiciaire a pour effet de rendre immédiatement exigibles les droits, honoraires, émoluments et avances de toute nature , dont l'assisté avait été dispensé (art. 24).
50. Si le retrait de l'assistance a pour cause une déclaration frauduleuse de l'assisté, relativement à son indigence, celui-ci peut, sur l'avis du bureau, être traduit devant le tribunal de police correctionnelle et condamné, indépendamment du payement des droits et frais de toute nature dont il avait été dispensé, à une amende égale au montant total de ses droits et frais, sans que cette amende puisse être inférieure à 100 francs, et à un emprisonnement de huit jours au moins et de six mois au plus. L'art. 463 c. pén. est applicable (art. 26).
§ 9. — Cas où l'assistance judiciaire est accordée de plein droit.
51. Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de plein droit, sur le visa du
à la victime
procureur de la République, à la victime d'un accident de travail prévu par la loi du 9 avr. 1898 ou à ses ayants droit devant le tribunal (L. 1898, art. 22). V. suprà, Accidents du travail, n° 52.
52. De même, l'assistance judiciaire est accordée de plein droit par la loi du 29 juin 1894, art. 27, § 2 (D. P. 94. 4. 57), pour les différends relatifs a l'exécution de la loi sur les caisses de retraites des ouvriers mineurs.
§ 10. — De l'assistance judiciaire en matière criminelle.
53. L'assistance judiciaire produit, en matière civile, deux effets au profit de celui qui l'a obtenue. Le concours des auxiliaires de la justice est assuré à l'assisté, qui, de plus, est dispensé, en particulier, des droits de timbre et d'enregistrement (V. suprà, n° 28). Dans quelle mesure, à ce point de vue, la défense est-elle protégée en matière répressive?
54. Tout d'abord, en ce qui concerne la désignation d'un avocat, en matière de grand criminel, c'est-à-dire à l'égard des individus traduits devant la cour d'assises, l'art. 28 de la loi de 1851 s'en réfère à l'art. 294 c. instr. cr. (V. infrà, Instruction criminelle). En matière correctionnelle, l'art. 29 dispose que les présidents des tribunaux correctionnels désigneront un défenseur d'office aux prévenus qui en feront la demande et qui justifieront de leur indigence. En outre, un défenseur doit être nommé d'office, à peine de nullité, au prévenu dans le cas où la poursuite est de nature à entrainer l'application de la relégation (L. 27 mai 1885, art. 11, D. P. 85. 4. &). V. infrà, Récidive. — Enfin, lors de la première comparution devant le juge d'instruction, si l'inculpation est maintenue, le magistrat donne avis à l'inculpé de son droit lîe choisir un conseil parmi les avocats ou les avoués et, à défaut de choix, lui en fait désigner un d'office, si l'inculpé le demande (L. 8 déc. 1897, art. 3, D. P. 97. 4. 113). , .
55. Les présidents des cours d assises et les présidents des tribunaux correctionnels peuvent, sur la demande de l'accusé ou du prévenu indigent, ordonner l'assignation des témoins indiqués par ces derniers ( L. 1851, art. 30). Mais c'est là un pouvoir dont l'exercice est laissé à l'appréciation du président (V. Cr. r. 7 sept. 18/6, Bull, crim., n° 203).
56. Quant aux frais, timbre et enregistrement ; 1° le Trésor, devant les tribunaux de répression, avance toujours les frais; 2» les actes sont timbrés et enregistrés en débet (L. 13 brum. an 7, art. 16, n» 1 , et 22 IVirn. an 7, art. 70, § 3, n« 9, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 2b).
57. Enfin, l'art. 1", § 2, nouveau, de la loi de 1851, modifié par la loi du 10 juill. 1901, permet d'accorder l'assistance judiciaire aux parties civiles devant les juridictions d'instruction et de répression.
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1. Bien que la faculté pour les hommes de s'associer ait été depuis longtemps considérée comme constituant un droit naturel, c'est seulement la loi du 1" juill. 1901 (D. P. 1901. 4. 105) qui a consacré d'une manière générale le droit de former librement des associations. Jusqu'alors, ce droit n'avait été reconnu que d une manière tout exceptionnelle au profil de certains intérêts: ainsi la loi du 21 juin 1865 (D. P. 65. 4. 77) avait autorisé la formation d'associations syndicales entre propriétaires pour la défense ou l'amélioration de leurs propriétés ; la loi du 12 juill. 1875 (D. P. 75. 4. 137) avait autorisé la formation d'associations libres en vue de favoriser le développement de l'enseignement supérieur ; la loi du 21 mars 1884 (D. P. 84. 4. 129) permet la création de syndicats professionnels formés, sans aucune pensée de lucre, pour l'étude ou la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux ou agricoles; la loi du 1er avr. 1898 (D. P. 99. 4. 27) établit aussi la liberté d'association pour les sociétés de secours mutuels. . .
2. En dehors de ces quelques dispositions libérales, le droit commun des associations se trouvait encore constitué par les art. 291 et s. c. pén., modifiés et aggravés par la loi du 10 avr. 1834 ( R. v° Associations illicites, p. 289), aux termes desquels toute association de plus de vingt membres était illicite si elle s'était formée sans avoir obtenu l'autorisation du préfet. Cette autorisation de police n'avait d'autre effet que de soustraire les membres de l'association aux sévérités de la loi pénale : elle ne conférait pas à l'association la personnalité civile, qui ne pouvait résulter que de sa
reconnaissance comme établissement d'uti-
lité publique par décret rendu en conseil d'Etat. Des prohibitions particulières étaient édictées contre les sociétés secrètes par le décr. du 28 juill. 1848, art. 13 ( D. P. 48. 4. 130), maintenu par le décret- loi du 25 mars 1852 D. P. 52. 4. 94) et la loi du 30 juin 1881, art. 12 (D. P. 81. 4. 10-1). Cette même loi (art. 7) avait maintenu également l'interdiction des clubs. Une loi du 14 mars 1872 ( D. P. 72. 4. 42) avait prescrit que toute association internationale qui, sous quelque dénomination que ce soit, aurait pour but de provoquer à la suspension du travail , à l'abolition du droit de propriété, de la famille, de la religion et du libre exercice des cultes, constituerait, par le seul fait de son existence et de ses ramifications sur le territoire français, un attentat contre la paix publique. ,. .
3. Enfin les congrégations religieuses étaient soumises à une législation partrculière dont les prescriptions se trouvaient disséminées dans de nombreux textes ; L. 13 févr. 1790 (R. v° Culte, p. 665), 18 août 1792 tibia., p. 676), 18 germ. an 10 (art. Il) (ibid., p. 68o); Décret- loi du 3 mess, an 12 (ibid., p. 697); L. 2 janv. 1817 (ibid., p. 712); L. 24 mai 1825 [ibid., p. 717), et décret-loi du 31 janv. 1852 (D. P. 52. 4. 45). De l'ensemble de ces textes, il résultait que les congrégations religieuses ne pouvaient exister régulièrement en France que si elles avaient été l'objet d'une reconnaissance légale prononcée, en principe, par une loi. et, dans certains cas limitativement énumeres, par décret en conseil d'Etat. Cette autorisation préalable du législateur était nécessaire aux congrégations, 'non seulement pour qu'elles pussent jouir de la personnalité civile, niais
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encore pour qu'elles pussent avoir une exisde bit licite. Si , en pi a tique, celte i n'était pas • grand
Domine .1 mus d'hommes et de
femmes s'étaieni com i demander
l'autorisation, elles n'avaient tiré Je celte tolérai reniement aucun droit. La
Jurisprudence avait reconnu au Gom ment le droit de r la dissolution,
par mesure administrative, de ci Bons et la fermeture de leurs maisons. Un de la cour île Paris, do 6 mars 1900, avait juge que ce droit de fermeture administrative se combinait, pour le Gouvernement, avec le droit de poursuivre les membre! dis a s non autorisées par .lion de> art. 291 et s. c. pén.
4. La loi du !" juill. 1901 abroge expressément les art. 291-293 c. pén., ainsi que les dispositions de l'art. 294 relatives ;m» dations , et la loi précitée du lOavr, 1834, qui avait aggravé les di~|
Par lé même, sont affranchies de la nécessité de l'autorisation des associations divi telles que les cercles, les sociétés musicales, les sociétés charitables, les sociétés de tir et mnastique, les comices agricoles, les
use-, les comités électoraux.
5. la loi abroge encore : l'ordonnance -S juill. 1820 ( R. v« Organisai
l'instruction publique, p. 1343), qui prohibait les associations d'étudiants ; le décret du 28 juill. IS18, art. 13, qui inl
i éles ; l'art. 7 de la loi du 30 juin 1881 . qui interdisait les clubs; la loi du IV mars 1873, qui punissait l'affiliation à toute
ition internationale. Elle abroge l'art.
2, S 2, de la loi du 'il mai 1825 ( R. v« Culte, p. 717 | et le décret-loi du 31 janv. 1852 ( D. P. 53 i i~>>, qui admettait que les congrégations de femmes pussent, en certains c.is. êti e reconnues par décret. L'art. 21 de la loi se termine lin-i : i et généralement toutes les
itions contraires à la présente loi. »
Les tribunaux auront à déterminer quelles sont les anciennes lois qui tombent sous le coup de celte abrogation implicite.
6. La loi du I" juill. 1901 laisse sous l'empire de la législation spéciale qui les régissaii i, liions syndicales, les syndicats professionnels et les sociétés de secours mutuels. Elle a édicté tout un enserulile de dispositions qui régissent les associations, et elle a, tout en maintenant en vigueur certaines dispositions des lois antérieures rela-
iiis religieuses, édicté 4 leur égard de nouvelles règles et des sanctions pénales pour réprimer les infractions. La loi du I" juill. 1901 doit donc être étudiée : 1° dans celles de ses dispositions qui concernent les associations ; 2° dans celles qui visent les congrégations.
SECT. I™. — Associations.
art. 1". — généralités sur le contrat d'association.
§ 1". — Définition.
7. L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une manière permanente, leurs connaissances ou leur activité, dans un but autre que de partager des bénéfices (art. I"). — Cette définition a pour but et pour effet d'établir une distinction entre les
liions, d'une part, les sociétés et les réunions, d autre part. — Ce qui dislingue l'assi i.ii e m de la société, c'est que l'association est avant tout une union de personnes qui mettent en commun leurs connaissances, leur activité, dans un but désintéressé, exempt de tout esprit de lucre, tandis que la société est, d'après l'art. 1832 c. civ. et les art. 18 et s. c. com., le contrat par lequel plusieurs personnes s'unissent pour mettre une chose en commun et en partager les bénéfices. — D'autre part, ce qui
distingue l'association de la réunion,
- n'établit aucun lien , aucun engagement eniie les divers assistants et maintienl entière leur indépendance a
Il rai , et que , de plus ,
elle a un eu acti nti illement tempo-
raire, taudis que l 'association offre un carai ici e de pei manence et suppose une organisation eu vue d'une action commune et
durable.
§ 2. — Élément» constitutifs du contrat
d'association,
8. I convention sj nallagmatique; elle implique, en effet, l'a
de deux ou plusieurs personnes s'entendent pour contracter des obligations réciproques- Ces obligations > ni tant que dure
iation, qui eue ainsi entre ses membres
une succession de devoirs réciproques. Si
i Iation implique un caractère de perice, elle ne comporte pas une idée de perpétuité.
9. Unis l'association, l'apport des assoconsiste dans leurs facultés, leurs efforts
personnels en vue d'un résultai dénué de tout intérêt pécuniaire. Le but de l'assoi ia- ■ peut être de venir en aide aux malheureux, de développer l'instruction scientifique, littéraire ou artistique, de propager eue doctrine religieuse, politique ou sociale, de procurer aux membres de l'association des profits intellectuels ou moraux, ou mi me de simples délassements, et non de donner un profit matériel appréciable en argent. Aucun des associés ne cherche à faire un gain. L'association ne conduira donc pas à un partage de bénéfices.
lu. De ce principe, il ne faut pas conclure
3ue l'association n'aura jamais de moyens action matériels. Les associés pourront, dans les conditions déterminées par la loi, mettre en commun certaines ressources matérielles destinées uniquement à réaliser ou à favoriser le but que se propose l'association. Ce caractère désintéressé de l'association, qui est essentiel, doit faire refuser le caractère d'association à certains groupements qui
I ntent avec les associations certaines
analogies, par exemple : les tontines, dans lesquelles chaque associé fait abandon de sa part au profit des survivants; les syndicats de propriétaires, qui s'unissent pour garantir leurs biens contre des dommages éventuels ; les syndicats de plaideurs, qui s unissent pour défendre en commun leurs intérêts menacés; les trusts , formés entre exploitants ou faisant le commerce de produits similaires , et qui sont destinés à réglementer la production et le prix de vente de ces produits. — Cependant, une loi du 3 l'évr. 1902 (D. P. 1902. 4. 81) a autorisé à fonctionner, dans les conditions prévues par l'art. 5 de la loi du 1" juill. 1901, les sociétés de prévoyance, actuellement existantes, ayant pour objet de partager entre leurs adhérents, à partir d'une certaine durée de sociétariat, une part des intérêts du capital social et dont la durée est illimitée. Les sociétés de cette nature, dont la plus célèbre est celle des Prévoyants de l'avenir, présentent un caractère mixte : en partie institution de prévoyance, en partie société à but lucratif.
§ 3. — Conditions de validité du contrat d'association.
11. L'association riant un contrat, l'art. 2 de la loi en tire cette conséquence qu'elle est régie, quant i sa validité, par les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligations. — Elle est soumise, notamment, à l.i • par l'art. 1133 c. civ., portant que la cause de l'obligation est illicite quand elle est prohibée par la loi, contraire aux bonnes mours et à l'ordre public. Conformément à celte règle, l'art. 3 de la loi du 1" juill. 1901 déclare que toute
iation, fondée sur une cause ou en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, aux. bonnes mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l'intégrité du territoire national et à la forme républicaine du Gouvernement, est nulle et de nul elfet. De cet article il résulte que tout ce qui tombe sous le coup d'une prohibition expresse de la loi n'est pas susceptible de faire l'objet d'un iniitr.it d'association.
12. La loi du I" juill. 1901 divise les assoei liions en trois groupes : les associations libres, les associations déclarées, les associations reconnues d'utilité publique.
Art. 2. — Associations luihes.
13. Les associations de personnes peuvent se loi nier librement, sans autorisation ni déclaration préalable; mais elles ne jouissent de la capacité juridique que si elles se sont conformées aux dispositions de l'art. 5, c'est-à-dire si elles ont l'ait la déclaration de leur existence à l'Administration. — Cette disposition vise toutes les associations, quel
ut leur but, même les associations qui, sans constituer des congrégations, pourut un but religieux.
Quand les associés veulent constater
ementa dans un acte écrit, ils peuvent recourir indifféremment à un acte authentique ou à un acte sous -seing privé. L'existence de l'association se prouve d'après les règles ordinaires du droit co un.
15. Les associations libres nejouissentd'aucune capacité juridique; elles ne peuvent posséder aucun bien meuble ou immeuble, ni ester en justice, ni même recevoir des cotisations.
Art. 3. — Associations déclarées.
§ 1er. — Conditions de formation. — Déclaration.
16. Toute association qui veut obtenir la capacité juridique doit être rendue publique au moyen d'une déclaration préalable. — La déclaration doit être faite une fois que le contrat est conclu et que les statuts sont
i. Elle doit avoir lieu préalablement à tout acte de la vie civile. Tant que les formalités de publicité ne sont pas remplies, elle n'a pas de capacité juridique. Les actes qui seraient faits en son nom avant la déclaration seraient nuls.
17. La déclaration préalable doit être faite par écrit. Elle fait connaître le titre et l'objet de l'association, le siège de ses établissements et les noms, professions et domiciles de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son administration ou de sa direction. Le titre «le l'association est son nom, sa raison sociale, sa propriété. Quiconque se servirait de ce nom excéderait son droit. La déclaration doit mentionner non seulement le siège social, mais encore l'adresse de tous les locaux séparés où fonctionnent des services dépendant de l'association. Enfin elle doit donner l'adresse de tous les directeurs et administrateurs qui représentent l'association au regard de l'Etat et du public. En cas de procès, c'est au siège de l'association, et non à leur domicile propre, que les administrateurs devraient être assignés. A la déclaration doivent être joints deux exemplaires des statuts de l'association.
18. Le soin de faire la déclaration incombe aux fondateurs de l'association (L. 1901, art. 5, S 1), c'est-à-dire à ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de l'administration ou de la direction (Décr. 1(1 août 1901 , art. I, D. P. 1901. 4. 132). — Elle est faite à la préfecture ou à la sous -préfecture de l'arrondissement où se trouve le siège de
iation. A Paris et dans le département de la Seine, c'est à la préfecture de police que doit être fait le dépôt, tant de la déclaration que des pièces annexées.
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19. L'autorité qui reçoit la déclaration est tenue de délivrer un récépissé ( art. o). Ce récépissé doit contenir rénumération des pièces annexées à la déclaration : .1 est daté et siené par le préfet ou son délégué ou par le Ions- préfet °Décr. 16 août 1901, art. 5). C'est le titre légal qui doit permettre a 1 association de prouve? qu'elle a Ja personnah é civile. Dans aucun cas le préfet ou lesou» préfet ne peut, sans excès de pouvoir se refuser à délivrer le récépissé. Il ne lui appar tient oas en effet , de vérifier la régulante defs&'ên la légalité, le caractère hçUe ou illicite de l'association. Seuls les tribu naux judiciaires sont çoinpéten te pour se
1 s'vdt est contraire à la loi, il peut transmette un des exemplaires des statuts, au parquet! qui devra, & y a lieu poursuivre [a dissolution de cette association.
20 Cette déclaration initiale n est pas la seule à laquelle les associations soient assutett es Eues sont encore tenues de faire ionnai'tre, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur administration £ direction, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts. Ces moditicaUons et changements seront en outre consignés sur un registre spécial qu devra être présenté aux autorités administratives et judiciaires chaque fo s au ^ elles en feront la demande (L. 4" mil. 1901, art. 5).
21 L'art. 3 du décret du 16 août 1901 Indique les mentions que doivent contenir es déclarations relatives aux changements survenus dans l'administration ou la direction de association. Ces déclarations nouvelles doivent être faites à la sous -préfecture de arrondissement où la déclaration primitive a été déposée et, en cas de changement du fiel social, à la sous- préfecture <fu nouveau
ifTMar ^ur^^-cësdéclarations court à partir du jour où ils sont définitifs. 22. Les modifications apportées aux statuts et les changements survenus dans 1 administration ouCla direction de l'association sont transcrits sur un registre tenu au siège de toute association déclarée. La présentation de ce registre aux autorités administratives ou judiciaires, sur leur demande se fait sans déplacement au siège social ( Decr. 16 août 1901, art. 6). L'Administration est tenue de délivrer un récépissé de ces déclarations comme de la déclaration initiale (Decr. 16 août 1901, art. 31). .
23 Dans le délai d'un mois, la déclaration est rendue publique, par les soins des fondateurs ou directeurs, au moyen de l'insertion au Journal officiel d un extrait contenant la date de la déclaration le titre et l'objet de l'association et 1 indication de son siège social. L'extrait est reproduit par les soins du préfet au Recueil des actes odtmnUtratifs de la préfecture (Décr. 16 août 1901, art 1er) Seules les mentions essentielles de 'la déclaration doivent être reproduites dans l'extrait. ... i
24. Toute personne a le droit de prendre communication, sans déplacement, au secrétariat de la préfecture ou de la sous-préfecture, des statuts et déclarations ainsi que des pièces faisant connaître les modifications des statuts et les changements survenus dans l'administration ou la direction, wie peut même s'en faire délivrer, a ses Irais, expédition ou extrait (Décr. 1901, art. I). § 2. — Capacité juridique de l'association déclarée.
25. Les associations déclarées jouissent de la personnalité civile; mais cette personnalité n'est pas entière, comme celle des associations reconnues d'utilité publique ( V. infrà, o" 33); les effets en sont restreints a certains actes déterminés. .
Aux termes de l'art. 6 de la loi de
190-1 les associations régulièrement déclarées peuvent, sans aucune autorisation spéciale : \o ester en justice. — En principe ce sont les administrateurs ou directeurs chargés de représenter l'association dans les actes de la vie civile qui la représentent aussi en justice (Décr 16 août 1901, art. 28). Evidemment, les seules actions que puissent intenter et soutenir ces administrateurs sont celles qui ont trait à la défense des intérêts collectifs de l'association, et non à celle des intérêts individuels de chaque associe. - Les statuts pourraient, d'ailleurs, confier cette mission d'agent judiciaire à l'un des associes. Le représentant doit, pour engager ou soutenir l'action, se faire habiliter par une décision spéciale, à moins que les statuts n aient délégué expressément ce pouvoir aux directeur! - L'association, qui peut plaider, peut aussi transiger, se désister, acquiescer. Elle doit être assignée devant le tribunal de 1 arrondissement où est situé son siège social. Si cependant elle possède des établissements pourvus d'une administration distincte et traitant directement avec les tiers, elle pourra être assignée devant les tribunaux dans le ressort desquels sont situés ces établissements. Quand une association est condamnée, l'exécution de ces condamnations peut être poursuivie sur tous ses biens mobiliers et
im27° 2» Les associations déclarées peuvent posséder et administrer les cotisations de leurs membres ou les sommes au moyen desquelles ces cotisations ont été rédimees. — Les cotisations sont les sommes que les associés s'engagent à verser chaque année pour contribuer à la marche de 1 association. Les associés peuvent s affranchir de ce versement annuel par le versement d une somme payée une fois pour toutes. Cependant, si le chiffre de la cotisation est illimité, la loi assigne une limite au rachat de œs cotisations, qui ne peut dépasser 500 francs. Cette limitation du droit de rachat des cotisations n'implique pas que toutes les cotisations doivent être nécessairement égales. 11 peut y avoir des membres fondateurs, donateurs, adhérents versant des cotisations différentes. La seule condition à exiger pour que ces prestations conservent réellement le caractère de cotisations c'est que le montant de chacune d elles soit réglé par les statuts. - Toute somme donnée' par un associé, en dehors des prévisions statutaires, peut être considérée comme une libéralité prohibée. Il en est de même de tout versement quelconque a titre gratuit effectué par une personne ne faisant pas partie de l'association. — Les associations ont le droit de placer la portion des cotisations qui excède leurs dépenses; mais elles ne peuvent se livrer à des opérations commerciales. Toutefois, quand , dans l'exercice de leurs fonctions, elles font des fournitures ou des prestations, elles peuvent se faire rembourser le prix du service ou de la fourniture, à condition de ne pas faire de béné-
1C28 3" Les associations déclarées peuvent acquérir, à titre onéreux, le local destiné a l'administration de l'association et a la réunion de ses membres, et les immeubles strictement nécessaires à l'accomplissement du but qu'elles se proposent (art. o). Lies peuvent ainsi acquérir tous biens immeubles oui sont affectés à leurs services sociaux. Le que la loi veut empêcher, c'est la possession par des associations d'immeubles productifs âe revenus. A l'égard des immeubles qu elles possèdent, ces associations peuvent les échanger les hypothéquer. Enfin la loi ne limite nas' leur droit de posséder des meubles.
29 4° Lesassociations déclarées ne peuvent recevoir de libéralités. Cependant elles peuvent recevoir des subventions de 1 Etat, des départements et des communes (art. 0), sous
la réserve, bien entendu, que leur objet soit de ceux que les départements et communes puissent encourager.
Ajvt. 4. — Associations reconnues d'utilité
publique.
r 1er. _ Reconnaissance d'utilité publique.
— Conditions requises pour l'obtenir.
30 En vertu de l'art. 10 de la loi nouvelle, « les associations peuvent être reconnues d'utilité publique par décrets rendus en la forme des règlements d'administration publique. » Les associations qui sollicitent Fa reconnaissance d'utilité publique doivent avoir rempli au préalable les formalités imposées aux associations déclarées (Décr. 16 août 1901, art. 8). " . ,, ..
31. La demande en reconnaissance d utilité publique est présentée et signée de toutes les personnes déléguées a cet effet par l'assemblée générale (Décr. 16 août 190-1, art. 9). L'art. 10 énumère les pièces qui doivent être jointes à cette demande, au nombre desquelles figurent les statuts de l'association; l'art. 11 du même décret indique ce que doivent contenir les statuts.
32 La demande est adressée au ministre de l'intérieur; il en est donné un récépissé daté et signé, avec l'indication des pièces jointes. Le ministre fait procéder, s il y a lieu à l'instruction de la demande, notamment en provoquant lavis du conseil municipal de la commune où l'association est établie et un rapport du préfet. Apres avoir consulté les ministres intéresses, "transmet le dossier au conseil d'Etat (Decr. 16 août 1901, art. 12). — Le ministre a un pouvoir discrétionnaire pour fairs ou ne pas faire l'instruction des demandes en reconnaissance. Il n'est pas obligé de transmettre au conseil d'Etat toutes les demandes. 1 lui appartient d'apprécier le bien fonde ou 1 opportunité de la demande, et, s il le juge à propos, de se refuser à y donner suite. 8 2 — Capacité juridique des associations reconnues. — Restrictions.
33. Les associations reconnues peuvent faire tous les actes de la vie civile qui ne sont pas interdits par leurs statuts (L. 1" juill. 1901 ; art. 11 )• Pour l'exercice de ces droits, elles'ne relèvent d'aucune autorité.
34 L'art. 11 de la loi édicté trois restrictions à la capacité civile des associations reconnues: 1° elles ne peuvent posséder ou acquérir d'autres immeubles que ceux qu» sont nécessaires au but qu'elles se proposent. Elles sont placées à cet égard sous le même rétrime que les associations déclarées ; 2" toutes les valeurs mobilières qui leur appartiennent doivent être placées en titres nominatifs, Elles sont d'ailleurs libres de choisir les valeurs mobilières qu'elles entendent acheter ; 3» enfin les associations reconnues ne peuvent recevoir des dons et legs dans les conditions prévues par l'art. 910 c. c.v et lart 5 de fa loi du 4 févr. 1901 D. P. 1904. 4. 14).
35. Toute libéralité, même les dons manuels, qu'elle soit pure et simple ou grevée de charges et de conditions , doit être soumise à l'autorisation de l'Etat. -L acceptation des dons et legs faits aux établissements reconnus d'utilité publique est autorisée par le préfet du département ou est le siè^e de l'établissement. Toutefois, si la donation ou le legs consiste en immeubles d'une valeur supérieure à 3000 francs, 1 autorisation est accordée par décret en conseï d'Etat. Dans tous les cas ou les dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles l'autorisation de les accepter est donnée pai décret en conseil d'Etat. Les associations le connues peuvent accepter provisouement e à titre conservatoire les dons et legs qu, leu sont faits (L. 4 févr. 1901, art. 5, 7 et 8). Elle ne peuvent accepter une donation mobilier
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ou Immobilière avec réserve d'usufruit au prolit du donateur (art H).— D'autre part,
-ociations reconnues, conn.
établit ublica ou d'utilité publique,
sont ? la apéci ibté :
c'est di ni être auti
qui oe ri paa dam !
telle qu'elle eet déterminée par li
Jolis < t le(.-s faits aill .
ar ceux qui ont
. de la demande d'autorisation est faite dans les Carrai
lui "lu ai déc. 19ul l>. P
36. Les immeubles compris dans un acte de donation ou dans une disposition
ire qui ne seraient | lires au
fonctionnement d< l'association sont aliénés dans 1rs délais et la forme prescrite par le décret OU l'arrêté qui autorise l'acceptation de la libéralité, le prît en est rené à la iation. L'acte d'autoi i ia , il peut dune ajourner la è une ne, si l'aliénation im-
ite de graves inconvénients pour n. Il détermine également
de la vente ( L. 4 févr. 1901 , art. 11).
Le Gouvernement ne se reconnaît
Scln.it d'autoriser d'oflice l'acceptation libéralité que l'association a refusée.
Il lui appartient de refuser l'autorisation ; ter, lorsque l'intérêt général ou celui des familles lui parait devoir prévaloir sur celui de l'association. Il peut n'autoriser l'acceptation que pour partie.
Art. 5. — Unions d'associations.
38. Il résulte, sinon du texte formel de la loi, du moins des travaux préparatoires, que les associations peuvent se fédérer entre ■ isociations.
- r une union d'as t non déclarées, il n'y a aucune forma-
i emplir. S'at:it-il de former une union
■s, le cas est régi par
l 'ait. 7 du décret du 16 août 1901, ainsi conçu :
Il une administration ou une direction centrale sont sou-
aux dispositions qui précèdent. Elles déclarent en outre le titre, I objet et I des associations qui les composent. Eli connaître dans les trois mois les non associations adhérentes. Elles doivent faire connaître les noms, professions, domiciles des administrateurs ou directeurs. Les représentants de l'union doivent faire publier cette déclaration au Jouitial o) — Les
unions dissociations peuvent être reconnues d'utilité publique.
Art. 6. — Rapports des associations avec leurs membres.
39. Les rapports entre les associés et l'association sont réglés par les statuts, qui fixent ijOS à remplir pour adhérer
ainsi que les droits et oblichaque catégorie de membres.
Notamment, les statuts doivent énoncer le pn m des rétributions qui se-
ront ; un titre quelconque dans
ta de l'association où la gratuité n — t pas absolue (llécr. llj août art. II -il •). Ils doivent indiquer le taux des cotisations et les conditions d'exigibilité. — Quant à la durée des associations, les statuts fixent en général l'époque à partir de laies associés sont engagés. Si les stant muets, les obligations naissent du jour où les associés se sont mis d'accord. Les statuts fixent l'époque à laquelle l'association
S rend lin. Si aucun terme n'est assigné, la urée de l'association est déterminée d'après
i l'objet de I de terme limité, formée pour une durée inippartient à une ilion contractée pour toute la vil
L'art. 4 Je la loi confère aux membres
qui ne sont pas formées pour i .lié de se retirer •mont des C • et Je l'ai nonob-
stant toute clause contraire. !
■ droit de n cette (acuité
d'un Hier-, sont tenus de
tisation de l'année courante. —
i est constituée pour
une durée limitée, les associés ne peuvent
avant le temps, à moins d'une
tatUta leur réservant ce
droit i . lolation par l'association de
ses engagements envers 1 associé, auquel cas
il pourrait intenter une actiun en résolution
du contrat.
Les statuts déterminent les conditions liation des a
des as l'api itude,
conférer aussi à l'association ledroi
ceux de ses membres qui ne rempliraient
fies conditions exigées ou violet es engagements pris. — Les cas d'exclusion doivent être limitativement déterminés, ainsi que la procédure à suivre pour prononcer l'exclusion ; et aucun membre ne peut être exclu pour des motifs autres que ceux prévus par les statuts. Le droit de prononce P l'exclusion est réservé tantôt à l'assemblée générale, tantôt aux administrateurs. Nul ne peut être exclu sans avoir été mis s'expliquer. Contre l'exclusion, l'associé a toujours un recours devant les tribunaux judiciaires, qui peuvent soit annuler celte mesure, si elle a été prononcée irrégulièrement et contrairement aux statuts, soit accorder à l'exclu des dommages-intérêts. Ce recours est possible même dans le cas où les statuts donneraient à l'association le pouvoir de prononcer sans appel. Une telle clause a été jugée nulle à propos de sociétés de secours mutuels. ; : tnts ne
nt pas l'exclusion, l'assemblée générale ni les administrateurs ne peuvent la prononcer, mais l'association a une acti in devant les tribunaux pour faire résoudre le contrat. Pas plus dans le cas dedémissionque dans celui d'exclusion, le membre qui abandonne l'association ne peut demander le par tage du fonds social.
Art. 7. — Dissolution des associations.
Divei-s modes de dissolution.
42. La dissolution peut être volontaire ou forcée. — Le contrat d'association prend lin quand arrive le terme fixé pour son expiralion. Les statuts peuvent, quand un terme est lixé, contenir une clause permettant de proroger l'association pour une nouvelle période par tacite reconduction. Quand cette clause n'existe pas, il faut un nouvel accord des associés pour proroger l'association. Si cet accord ne peut s'établir, l'association se dissout d'elle- même. S'établit-il, un procès-verbal constatant la prorogation dations sociales doit être dressé et taire l'objet d'une déclaration. — Même quand une iation est formée pour une durée indéterminée, les associés peuvent s'entendre pour décider la dissolution. Il faut que cette ilion soit votée par l'unanimité des membres, à moins que les statuts ne donnent à la majorité le droit de décider celte mesure. — L association cesse de plein droit du jour où elle ne compte plus qu'un membre. Elle finit de même par la réalisation du but en vue duquel elle a été formée. Mais elle ne se dissout pas par la mort de l'un de ses
membres : le lien subsiste entre les survivants.
43. La dissolution est forcée quand l'association esl fondée sur une cause ou en me d'un objel illicite, foni ntrairement aux lois ou enfreint les dispositions rela-
aeso dations déclarées. Celle dissolution loire
nltative suivant la grai ité de i lion à la loi. Ella gel prononcée par les tribunaux judiciaires, à la requête du ministère public ou îles inti [util. I1KJI ,
art. 7 ). — La dissolution peut aussi prononcée par les tribunaux sur la demande se plaignant de violation des dis-
ins statut. n
44. Indépendamment ib> ce droit de dissolution conféré aux tribunaux judiciaires sur toutes les associations, la loi a coi
Dt des pouvoir:
nels sur quelques-unes d'entre elles. — ! ' A l'égard des associations reconnues d'utilité publique, il peut, par un derret dans la
des règlements d'administration pu-
Di Qi BT le retrait de la recoi
mesure n enti i pas Décessaidissolution de l'association ; elle ut des avantages que lui procurait la reconnaissance et la replace sous le régime des associations déclarées. — art. 12 de la loi du 4" juillet 1901 con- ! nient le droit de dissoudre, un décret rendu en conseil des ministres, certaines associations, savoir : les liions composées en majeure partie d'étrangers, celles ayant des administrateurs étrangers ou leur siège à l'étranger, et dont issements seraient de nature soit à fausser les conditions normales du marché des valeurs ou des marchandises, soit à menacer la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, dans les conditions prévues aux art. 75 à lui c. pén. — Pour encourir cette mesure, il faut d'ailleurs que ces associations l'aient provoquée par leurs agissements. L'association qui se croirait fondée à soutenir que le décret de dissolution a été pris en violation des formes ou des conditions prescrites par l'art. 12 pourrait le déférer au conseil d'Etat pour excès de pouvoir.
§ 2. — Dévolution des biens.
45. La dissolution volontaire ou forcée d'une association entraîne la liquidation de ses biens. Les statuts peuvent régler le mode suivant lequel doit s'opérer cette liquidation; sinon le tribunal nommera un liquidateur. — Quant à la dévolution des biens, elle est
par l'art. 9 de la loi et l'art. 14 du décret du 16 août 1901. « En cas de dissolution volontaire, statutaire ou prononcée par justice, les biens de l'association seront dévolus conformément aux statuts ou, à défaut de disposition statutaire, suivant les règles dnées en assemblée générale. Si les statuts n'ont pas prévu les conditions de liquidation et de dévolution des biens d'une ilion en cas de dissolution par quelque que ce soit, ou si l'assi uérale
qui a prononcé la dissolution volontaire n'a pas pris de décision à cet égard, le tribunal, à la requête du ministère public, nomme un curateur. Ce curateur provoque, dans le délai iné par le tribunal, la réunion d une assemblée générale dont le mandat est uniquement de statuer sur la dévolution des biens; il exerce les pouvoirs conférés par l'art. 813 c. civ. aux curateurs des successions vacantes. »
46. Les sialuts peuvent régler l'attribution du patrimoine social à des associations
iture poursuivant un objet seinou analogue. Il y a cependant une décision nue ni les statuts, ni la décision de l'assemblée générale ne peuvent prendre : c'est celle du partage entre associés. I) après l'art, 15 du décret du 10 août 1901, lorsque
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l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur la dévolution des biens, quel que soit le mode de dévolution, elle ne peut, conformément aux dispositions de l'art. 1er de la loi, attribuer aux associés, en dehors de la reprise des apports, une part quelconque des biens de l'association. Si les statuts'ne contiennent pas de clause d'affectation à une œuvre similaire et si l'assemblée générale ne décide rien, les biens acquis par dons ou legs pourront être revendiqués par les donateurs ou les héritiers des testateurs quand ce retour aura été stipulé, ou, à défaut de stipulation expresse, si ce retour est jugé conforme aux intentions des parties. Enfin, après que ces divers droits auront été exercés, le reliquat des biens de l'association, étant sans maitre, fera retour à l'Etat en vertu des art. 539 et 713 c. civ.
Art. 8. — Sanctions des prescriptions visant les associations.
47. La loi de 1901 a édicté, pour faire respecter ses prescriptions, des sanctions, civiles ou pénales.
§ 1er. — Sanctions civiles.
48. Quand le consentement des parties fait défaut, ou quand une association a été constituée en vue d'un objet illicite, la convention est nulle et de nul effet (art. 3). La nullité peut alors être invoquée non seulement par toute partie intéressée, mais encore par le ministère public, parce qu'elle est d'ordre public. La dissolution de l'association est prononcée par le tribunal civil (art. 7). La même mesure parait devoir être appliquée à une association qui, constituée avec un objet licite, dévierait de son but, ou à une association qui déguiserait sous un objet licite un but contraire aux lois.
49. Les associations non déclarées sont, d'après la loi, dépourvues de toute capacité juridique. D'après l'art. 17 de la loi, sont nuls tous les actes entre vifs ou testamentaires, à titre onéreux ou gratuit, accomplis directement ou par personne interposée, ou toute autre voie indirecte ayant pour objet de permettre aux associations légalement ou illégalement formées de se soustraire aux obligations de l'art. 2. Cette nullité est d'ordre public et peut être poursuivie soit à la diligence du ministère public, soit à la requête de toute partie intéressée. Le ministère public dirigera son action contre les directeurs ou administrateurs.
50. En ce qui concerne les associations déclarées, la loi établit deux sanctions civiles : « En cas d'infractions aux dispositions de l'art. 5, la dissolution pourra être prononcée à la requête de tout intéressé ou du ministère public (art. 7). Le tribunal peut graduer la pénalité suivant la gravité de l'infraction. En outre, les changements et modifications qui n'auraient pas été déclarés conformément à l'art. 5 ne sont pas, jusqu'à ce moment, opposables aux tiers. »
51. L'art. 17 frappe aussi de nullité tous actes de la vie civile des associations déclarées qui excéderaient les bornes de la capacité juridique accordée par la loi à ces associations. Cette nullité, qui est d'ordre public, vise tons les moyens, toutes les fraudes qui auraient pour but de tourner les prescriptions légales : elle ne peut être couverte par aucun acquiescement ou ratification. — Aucun délai n est imparti aux intéressés ou au ministère public pour faire rentrer les choses dans l'ordre. Aucune prescription ne leur est opposable. Le tribunal devra annuler l'acte fait en fraude de la loi et remettre les choses dans l'état antérieur. L'art. 17 s'applique également aux actes qui auraient pour but d échapper aux prescriptions de l'art. 9, relatif à la dissolution et à la dévolution des biens, ou de l'art. Il, concernant la capacité des associations reconnues d'utilité publique.
g 2. — Sanctions pénales.
52. L'art. 8 de la loi dispose : « Seront punis d'une amende de 16 à 200 francs et, en cas de récidive, d'une amende double, ceux qui auront contrevenu aux dispositions de l'art. 5. » Bien que l'infraction entraine une peine correctionnelle, elle constitue non un délit, mais une contravention, en ce sens que la peine est encourue par le seul fait de l'inobservation des formalités prescrites, sans qu'il y ait à se préoccuper de l'intention de l'auteur de l'infraction, qu'il soit de bonne ou de mauvaise foi. — Les personnes responsables sont les directeurs ou administrateurs à qui incombait le soin de faire les déclarations prescrites.
53. Sont punis d'une amende de 16 à 5 000 francs et d'un emprisonnement de six jouis à un an les fondateurs, directeurs ou administrateurs de l'association qui se serait maintenue ou reconstituée illégalement après le jugement de dissolution. L'intention délictueuse est ici nécessaire. L'art. 12 étend les mêmes pénalités aux directeurs ou fondateurs qui maintiendraient ou reconstitueraient une association dissoute par décret. Les mêmes peines sont applicables à toutes personnes
3ui auront favorisé la réunion des membres e l'association dissoute en consentant l'usage d'un local dont elles disposent. Là encore il faut, pour que la peine soit encourue, que le possesseur du local ait eu l'intention de violer la loi.
SECT. IL — Congrégations religieuses.
Art. 1er. — Formation
DES CONGRÉGATIONS
§ 1er. — Définition. Signes caractéristiques.
54. La loi du 1" juill. 1901 fait aux congrégations religieuses un régime distinct de celui des associations. « Aucune congrégation religieuse ne peut se former sans une autorisation donnée par une loi qui déterminera les conditions de son fonctionnement. » (L. 1" juill. 1901, art. 13, § 1".) — Le législateur, qui a donné une définition du contrat d'association (V. suprà, n" 7), s'est volontairement refusé à donner aucune définition de la congrégation, laissant ainsi aux tribunaux le soin de décider dans chaque espèce, d'après les circonstances de fait, si une agrégation déterminée constitue une congrégation ou une association (V. Trib. civ. de Saint- Etienne, 18 mars 1902; de Saint- Omer, 9 avr. 1902; de Reims, 4 juin 1902).
55. Les principaux signes qui servent à distinguer une congrégation d'une association ordinaire sont: la prestation de vœux, la soumission à des statuts ou à une règle approuvée par l'autorité canonique, la vie en commun , auxquels peuvent s'ajouter quelques signes secondaires : le nom de l'association, le costume, le but pieux de l'œuvre poursuivie, etc. (Comp. Lyon, 12 juin 1902, D. P. 1902. 2. 257; Trib. civ. de Valence, 16 mars 1903). — Les vœux sont les engagements que prennent les personnes qui embrassent la profession religieuse. Ces vœux sont ceux de chasteté, de pauvreté et d'obéissance. Ils sont, suivant les congrégations, simples ou temporaires et solennels ou perpétuels. Les vœux ne sont pas sanctionnés par la loi civile; mais ils n'en constituent pas moins un fait dont le législateur peut tenir compte poura ccorder ou refuser l'autorisation, et les tribunaux pour déterminer le caractère de l'association (Lyon, 12 juin 1902, précité). — La règle est la partie des statuts qui détermine les obligations canoniques auxquelles se soumettent les congréganistes soit pour l'entrée en religion, soit pour le régime de la vie matérielle ou spirituelle. Cette règle doit être approuvée par l'autorité canonique. Le vœu d'obéissance à la règle que prononce le religieux a pour
effet de le soumettre entièrement aux ordres du supérieur et d'absorber la personne du congréganiste dans celle de l'être moral. — La vie en commun doit s'entendre, non seulement du fait de la cohabitation matérielle dans un même immeuble, mais du simple rattachement des congréganistes à un centre où ils vivent en commun. Par exemple, les missionnaires qui sont envoyés par une congrégation pour évangéliser les infidèles, quoique isolés, n'en sont pas moins congréganistes. De même, les frères ou les sœurs 3ue leurs congrégations placent à la tète 'une école ou d'un établissement charitable, fussent-ils seuls, se rattachent à la congrégation. C'est ce qui fait dire que, là où est un congréganiste poursuivant l'œuvre de la congrégation, là est la congrégation.
56. Il n'est pas nécessaire que tous ces signes soient réunis pour que l'on se trouve en présence d'une congrégation. On a reconnu le caractère de congrégation à une association de personnes vivant en commun, prenant un même titre religieux, portant un costume différent de celui des prêtres séculiers, placées sous la direction d'un supérieur, alors même qu'il ne serait pas établi que ces personnes soient affectées à un ordre reconnu par l'Eglise, ni qu'elles soient liées par des vœux (Trib. corr. de Marseille, 1er avr. 1903). — Quoi qu'il en soit, une congrégation n'est qu'une association d'une espèce particulière; dès lors, elle implique nécessairement une entente entre plusieurs personnes qui mettent en commun, d'une manière permanente, leurs connaissances, leur activité en vue d'une œuvre déterminée (Trib. civ. de Reims, 4 juin 1902). Une personne seule ne peut former une congrégation (Trib. corr. de Troyes, 10 juin 1902). "Toutefois, quand une congrégation a été reconnue et a existé, elle peut continuer à exister comme être moral, alors même qu'elle ne compterait plus qu'un seul membre (Civ. r. 23 mai 1849, D. P. 49. 1. 161 ; Av. Cons. d'Et. 21 mars 1901).
57. Les difficultés d'appréciation ne peuvent se présenter qu'à propos de congrégations qui se seraient formées sans autorisation ou en se déguisant sous la forme d'associations ou de sociétés civiles ou commerciales. Pour les autres, la demande d'autorisation qu'elles forment est la reconnaissance par elles-mêmes de leur caractère.
§ 2. — Demandes en autorisation et instruction des demandes.
58. Les formalités requises pour les demandes en autorisation sont exposées dans les art. 17 à 20 du décret du 16 août 1901. — L'art. 19 porte que les statuts contiendront les mêmes indications et engagements que ceux des associations reconnues d'utilité publique, sous réserve des dispositions de l'art. 7 de la loi du 24 mai 1825 relatives à la dévolution des biens en cas de dissolution. Il faut donc combiner les dispositions de l'art. 19 et celles de l'art. 11 du même décret (V. suprà, n° 31 ).
59. Le ministre de l'Intérieur fait procéder à l'instruction de la demande, notamment en provoquant l'avis du conseil municipal de la commune dans laquelle est établie ou doit s'établir la congrégation, et un rapport du préfet. Après avoir consulté les ministres intéressés, il soumet à l'une ou l'autre des deux Chambres la demande des congrégations. Le ministre de l'Intérieur centralise toutes les demandes d'associations ou de congrégations. Il se borne à consulter le ministre de l'Instruction publique sur les demandes des congrégations enseignantes (Décr. 16 août 1901, modifié par le décret du 28 nov. 1902, D. P. 1902. 4. 104).
§ 3. — Loi d'autorisation.
SO. Le ministre de l'Intérieur est tenu de transmettre toutes les demandes d'autorisa-
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tion dont il est saisi. Il ne peut donc se foire juge de leur bien ou mal fondé, et prendre sur lui de les rejeter sans Instruction. — Les demandée sont soumisse à l'une ou l'autre Chambre (Déer. 10 août 1901, modifie par le décret du 18 dot. 1909). Il m i-i donc pu nécessaire, bien que le contraire ail die jugé par quelques tribunaux , que les deux Chambres statuent suce.
ment.
61. Après la vote de rejet de la Chambre de la demande d'autorisation , i la décision est notifiée aux demandeurs par lea soins du ministre <!<• l'Intérieur el parla
iUtb. • Cette notiBcation mel lea fondademeure de ii iperser, faute de lui deviennent passibles des pi nalités ir la loi. Si l'autorisation esl dée, le dossier esl retourné au préfet du département où la con p • ;ation i son siège, et ampltation de i \ loi esl transmise par le préfet au demandeurs (Décr. 16 août 1901, ail. '25).
Aht. 2. — Formation des étahi.ism mi ms Nrsi CONGREGATION ftOTORl
§ 1". — Définition de l'établittement.
62. D'après l'art. 13, §2, de la loi du 1" juill. 1901, une congrégation ne peut
■ aucun nouvel établutement qu'en ii i m d'un décret rendu en Conseil d'Etat. — Que faut- il entendre par un établissement fondé par la congrégation? Sous l'em- "ire de l.i loi du 'Ji mai 1825, le mot rfto- Ustement était entendu dans un sens étroit : on ne l'appliquait qu'aux succursales pourvues d'une personnalité civile distincte de la congrégation dont elles dépendaient. La
aiiesti.m s esl posée de savoir si. clans l'art. 13 e la loi du 1" juillet, cette expression a conservé la même signilication restreinte, ou s'il ne doit pas être entendu de toute maison dans laquelle, à un titre quelconque, un ou plusieurs congréganistes poursuivraient l'œuvre de la congrégation. La question s'est , , notamment, a propos des écoles pri-
maires fondées par des particuliers ou appartenant à des sociétés civiles, et dans lesquelles renseignement était donné par des Congréganistes. Elle a été résolue par le cuu-cil d'Etat et par la cour de cassation., en ce sens qu'il s'agit là d'établissements dans le sens de l'art. 13, § 2, et que, par conséquent, leur fondation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un décret rendu en conseil d'Etal (Cons. d'El. 20 juin 1903, D. P. 1903. 3. 65; Civ. c. 27 nov. 1903, D. P. 1904, 1" part.).
§ 2. — Formalités requises pour l'autorisation des établissements.
63. Toute congrégation, déjà régulièrement autorisée à fonder un ou plusieurs établissements, et qui veut en fonder un nouveau , doit présenter une demande signée par les personnes chargées de l'administration ou de la direction de la congrégation. La demande est adressée au ministre de l'Intérieur. Il en est donné récépissé daté et signé avec indication des pièces jointes ( Décr. 16 août 1901, art. 22). L'art. 23 du décret indique les documents qui doivent être joints à la demande.
64. Le ministre fait procéder, s'il y a lieu, à l'instruction, notamment en provoquant l'avis du conseil municipal de la commune où l'établissement doit être ouvert et le3 rapports des préfets, tant du département où la congrégation a son siège que de celui où doit se trouver l'établissement. Le décret d'autorisation règle les conditions spéciales de fonctionnement rie l'établissement. Les mots ■ s'il y a lieu » montrent que le ministre a un pouvoir discrétionnaire pour instruire, ou non, la demande d'autorisation. Il lui appartient de repousser par une décision
émanée de lui seul la demande d'autorisation (art. 24).
Art. 3. — Capacité juridique et fonctionnei des congregations et établisse- MENTS.
§ I". — Etendu» de la capacité juridique
de la congrégation. — Restrictions à cette tcité.
la loi qui autorise une congrégation
rsonnalité civile, lui reconnaît des droits, ,ics biens, distincts de ceui >l_ui appartiennent à chacun de ses membres, ne toutes les personnes morales, elle
peut ester en justice dans la personne de ses
directeurs ou administrateurs : elle peut (aire tous les actes de la vie civile. Toutefois, comme pour toutes les personnes morales, la capacité juridique de la congrégation est limitée par le principe de spécialité,
celle-ci résultant noi.uo nt des Btatuts
approuvée par le législateur, D'autre part, la loi d'autorisation détermine les conditions de fonctionnement île la congrégation; elle indique notamment dans quelle mesure s'exerce sur les actes de la congrégation la tutelle du Gouvernement.
66. La loi du 1" juill. 1901 maintient implicitement les dispositions de la loi du 24 mai 1825 sur les congrégations de femmes, qui restreignent la capacité de ces congré-
fations, de même que celles de la loi du janv. 1817 (R. v° Culte, p. 712) et de l'ordonnance du 14 janv. 1831 (R. eod. v°, p. 718) contenant des dispositions restrictives communes à tous les établissements religieux. — Sauf ces restrictions, les congrégations sont libres d'administrer leur patrimoine. Elles peuvent ester en justice sans avoir besoin de demander l'autorisation du conseil de préfecture (Av. Cons. d'Et. 6 janv. 1864). — Les congrégations ne peuvent accepter de libéralités grevées de charges qui tendi aient à les détourner de l'objet déterminé par leurs statuts (Av. Cons. d'Et. 29 ianv. 1890).
§ 2. — Surveillance exercée sur les congrégations autorisées.
67. L'art. 30 du décret du 16 août 1901 déclare applicables aux congrégations les dispositions édictées à l'égard des associations déclarées par les art. 2 à 6 du même décret (V. supra, nos 20 et s.).
68. L'art. 15 de la loi impose aux congrégations autorisées certaines obligations nouvelles. Toute congrégation tient un état de ses recettes et dépenses ; elle dresse chaque année le compte financier de l'année écoulée et l'état inventorié de ses biens meubles et immeubles. La liste complète de ses membres, mentionnant leur nom patronymique, ainsi que le nom sous lequel ils sont désignés dans la congrégation, leurs nationalité, âge et lieu de naissance, la date de leur entrée, doit se trouver au siège de la congrégation. Celle-ci est tenue de représenter sans déplacement, sur toute réquisition du préfet, a lui-même ou à son délégué, les comptes, états et listes sus- indiqués. — Sur les registres qui doivent être tenus par la congrégation, V. Décr. 16 août 1901, art. 26, 29,
Art. 4. — Dissolution des congrégations et fermeture hes étarlissements.
§ 1". — Formes.
69. L'art. 13 de la loi du 1»' juill. 1901 dispose nue la dissolution de la congrégation ou la fermeture de tout établissement
pourront être proi cées par décret rendu
en conseil des ministres. Cette mesure est un acte de puissance publique qui ne peut être attaqué que pour excès de pouvoir. Le Gouvernement apprécie discrétionnairement si une congrégation ou un établissement pré-
sente pour la société des inconvénients qui en justifient la suppression. Mais le décret de dissolution pourra être déféré au conseil d'Etat s'il n'a pas été rendu en conseil des ministres, ou si l'établissement contre lequel le décret a été pris soutient qu'il ne constitue pas une congrégation, niais une simple' association, ou encore si l'on conteste que la maison fermée constitue un établissement de la congrégation dans le sens de la loi (Cons. d'Et. 'in juin 1903).
70. 11 est également admis que les membres d'une congrégation ne peuvent convenir que celle-ci cessera d'exister. Ils peuvent, il est vrai, former les divers établissements de la congrégation, se disperser, rentrer individuellement dans le monde. La congrégation scia alors éteinte de fait. Mais, tant qu'un décret en conseil des ministres n'aura pas l'autorisation, elle existera encore en droit (Décr. 3 août 1882 et 20 nov. 1889). Il fouj de même un décret pour autoriser la fusion d'une congrégation ou d'un établissement avec un autre : l'autorité ecclésiastique diocésaine est impuissante à elle seule pour dissoudre une congrégation (Av. Cons. d'Et. 25 avr. 1824).
§ 2. — Effets de la dissolution et de la fermeture.
71. La dissolution de la congrégation détruit la personnalité civile el entraîne la liquidation de son patrimoine. Comment s opérera cette liquidation'.' L'art. 18 de la loi du 1" juill. 1901 édicté des règles à cet égard; mais il ne vise que les congrégations moi autorisées qui existaient au moment de la loi de 1901 , et ses dispositions ne paraissent pas applicables a la liquidation des congrégations autorisées. Pour celles de ces congrégations qui existaient avant le 1er juill. 1901, on suivra les règles anciennes de liquidation.
72. Ces règles, pour les congrégations de femmes, sont exposées dans l'art. 7 de la loi du 24 mai 1825, ainsi conçu : « En cas d'extinction d'une congrégation ou maison religieuse de femmes, on de révocation de l'autorisation qui lui aurait été accordée, les biens acquis par donation entre vifs, ou par disposition à cause de mort, feront retour aux donateurs ou à leurs parents au degré successible, ainsi qu'à ceux des testateurs au même degré. Quant aux biens qui ne feraient pas retour ou qui auraient été acquis à titre onéreux, ils seront attribués et répartis moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices du département dans lesquels seraient situés les établissements éteints. » Enfin les membres de la congrégation dissoute ont droit à une pension alimentaire prélevée : 1° sur les biens acquis à titre onéreux; 2° suhsidiairement sur les biens acquis à titre gratuit, lesquels, en ce cas, ne font retour aux familles des donateurs ou testateurs qu'après l'extinction desdites pensions. — En ce qui concerne les congrégations d'hommes, la loi du 2 janv. 1817 ne contenant aucune règle relative à la dévolution de leurs biens, on admet généralement que l'être moral disparaissant et les membres de la congrégation ne pouvant prétendre aucun droit sur le patrimoine commun, ce patrimoine constitue une masse de biens vacants et sans maître. Pour les congrégations qui seront autorisées après la loi de 1901, ce sont les lois qui les autoriseront qui régleront les conditions de dévolution de leurs biens.
73. La fermeture de l'établissement d'une congrégation n'a pas pour ellet d'entraîner la liquidation , même partielle, des bien3 qui formaient la dotation de cet établissement. Le personnel qui la composait se retirera dans les autres maisons de la congrégation. Les biens qui ne pourront être conservés en nature seront aliénés au profit de
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Art 5. - Sanctions des pbescbiptions
DE L* LOI CONCERNANT LES CONGREGATION
S?ÏÏÏÏ.\ta 4 dé" U" D- P- 1903; \^ S édU é des sanctions pénales et civile» tant coMre les membres et Lecteurs ; des congrecations que contre les tiers qui les ^™ I se soustraire aux prescriptions légales. § -l«r _ Satictions pénales.
?nnlicab les qu'aux fondateurs et administrais d'une^ssociation qui se serait ma. -
Ee^T^so^néS^m|i^^
eT6 Tart^t P^ des mêmes peines lesrtprésentantslunecongrégationautonsée nui auraient fait des communications mensWèrês ou refusé d'obtempérer aux réquisUïons du préfet dans les cas prévus a cet )?Sl l'article 14 applique encore ces mêmes pénaml aux meures des congrégations non autorisées qui continueraient a airi°"r un établissement ou à y donner 1 enseignement. Cet article a oute que la féru e- ?ured"' établissement pourra en outre ère prononcée par le jug ement de condain nation. Enfin la loi duï dec. 1!
» rnmnlété de la manière suivante Part 16 de TaP loi du 1" juill, 1901 : Seront passibles des peines portées a 1 art 8 >,% 2 Ç. tous individus qui, sans être munis de l'autorisation exigée par l'art. 13, §2, auraient ouvert ou dirigé un établissement congreganïste de quelque nature qu'il soit, que cet établissement appartienne à la congrégation nu a des tiers, qu'il comprenne un ou plusieursœngrégàmstes; 2» tous ceux qui auraient continué à faire partie d'un établisse- Sent dont la fermeture aura été ordonnée conformément à l'art. 13, § 3; 3» tous ceux qui auront favorisé l'organisation ou le fonçtionn-ment d'un établissement visé par le préTnt article en consentant l'usage d un local dont ils disposent.
77 L'art. 16 embrasse dans la généralité
de 'es termes toutes les congrégations non
autorisées, quelle que soit l'époque de leur
Carton cWà-dire aussi bien celles oui
existaient avant 1901 que celles qui ont etf
fnrr,.ées sans autorisation depuis lors (ur.
0rl"v«, D. P. 1903. 1. 308). D'autre
part le caractère de congrégation autorisée
^ refusé aux associations re hgieuses re-
ues d'utilité publique à titre scolaire
or. charitable (Trib. civ.àe la Semé, 15 juill.
19?8. Les mots « fermeture d'un établissement congréganiste » n'impliquent pas ne- TessairemenM'abandon et la clôture matérielle de l'immeuble où cet établissement était installé, mais seulement la cessation du fonctionnement de cet établissement et l'abandon de l'œuvre qui s'y poursuivait. 11 a été jugé que le fait, par des rehg.euses appartenant à une congrégation non autorisée après avoir déféré à f ordre du Gouvernement de fermer un de leurs établissements non autorisé, d'être restées dans 1 immeuble pour le garder et l'entretenir, ne toinhaU pas sous le coup de la loi du 4 dec. 1902
(Riom 16 juill. 1903, D. P- 1903.2.393). Pour que le délit existe, il faut encore que, Ws l'époque fixée par la loi pour la disso- E de U congrégation, les membres de cette congrégation aient manifesté par des ac es extérieurs, la persistance de leur afl - Uarton et.la continuation de œuvre de la rnn^ré»ation Paris, 23 juill. lyu-i).
79 l'état de membre d'une congrégation non autorisée étant réputé délictueux, les nTees doivent l'apprécier conformément aux JnrfnciPes du droit pénal. En conséquence c'est Tu ministère public qu'incombe la chaU de prouver l'existence du de Ut au Sent oùP il prétend le constate r ( Trib. rorr de Die, 16 mars 1902, D. t.- la^;.„ 257)' La bonne foi exclut l'intention délicieuse et entraine l'acquittement (Riom, 16 iuill 1903, précité).
80 Mais, en vue d'échapper aux sanctions pénales, beaucoup de congreganistes ont prétendu avoir été relevés de leurs vœux et avoir cessé d'appartenir a la congrega ion fon i s faisaient partie. Ce moyen a soulevé des difficultés très délicates relatives a la régu ar te" et à la sincérité de la sécularisa t. on. fÎLa sécularisation est l'acte par lequel un refteieux, s'il est prêtre, est remis au rang de Membre du clergé séculier et s'il nés pas prêtre, redevient un simple laïc) B i après l'opinion qui semble avoir prévalu, il ne suffit PasP aTcongréganiste d'aflfrmer qu'il a cesse
d'appartenir à la congrégation, il doit rap porter la preuve, soit par une pièce écrite émanée de l'autorité compétente, soit par ensemble de sa conduite, que ses vœux ont été anéantis (Paris, 22 juill. 1902). Si le congréganiste prétendu sécularise ne produit aucun BdocumePnt prouvant a regutante : de cette sécularisât on apparente, et que, d au leurs, H tienne la même conduite et rempUsse les mêmes devoirs religieux qu auparavant, sa déclaration doit être tenue pour non avenue (Lyon, 12 juin 1902, D. P. 1902. ? ?57i - La cour de cassation a, d'ailleurs, décidé que la persistance de la vie en commun et la continuation de l'œuvre de la congélation dissoute par les anciens congrees poursuivis constituaient contre eux une préemption que ne suffisait, pas a détruire une décision épiscopale d'incorporation au clergé séculier; que les vœux reli- "ieux ne constituant pas, d'après la loi du 3" juin. -1901, un élément essentiel des con-
1 juin. ■" > •■;_„,:„„ „„« os- rp lfflCU
grégations, la considération que les religieux ontgété déliés de leurs vœux ne dispense pas le juge de rechercher si la persistance Se ta congrégation ne résulte pas d autres éléments le fait (Cr c. 1" ma. 1903 DP. 1903 1. 397). Mais, d'autre part, elle a juge ôue 'le fait par d'anciens congreganistes qui Paient continué, après la dissolution de leur congrégation, à prêcher, confesser, dire la Se Sans lès églises paroissiales, en vertu d'autorisations des curés ou des eveques ne pouvait être considéré comme une manifes- Sion extérieure de la persistance de la con- ■ relation, ces droits dérivant de la qualité le orêtre et non de celle de congréganiste ?Cr c 11 juin 1903, D. P. 1903. 1. 3§7) ( 81 L'art. 14 de la loi édicté contre les membres des congrégations non autorisées une incapacité particulière qu'il sanc lonne par les peines prévues à l'art. 8. « Nul n est admis à diriger, soit directement, soit par personne interposée, un établissement d'enseignement de quelque ordre qu il soit ni I /donner l'enseignement, s'il appartient a une congrégation religieuse non autorisée » Pour ce délit, comme pour celui examine Précédemment, il appartient au ministère £ublk i de prouver que l'individu poursuivi a été affilié à la congrégation dissoute. C est ensuite à l'inculpé I prouver que son affiliation a cessé. Il n'y a évidemment délit qu'autant que l'inculpé appart.en encore a ?a congrégation. Les Individus qui ont véri-
tablement cessé d'être congreganistes peuvent
82 La l°ï interdit aux membres des T, gréga ions non autorisées de diriger un étatT&ement d'enseignement quiconque -soit directement, soit par personne interposée. Elle teÏÏ interdit également ^donner enseignement à un titre quelconque. Us ne peuvent donc être ni professeurs n. même Kit., maîtres d'études économes aumôniers. Ils ne pourraient être autorisés à ouvrir des écoles dans lesquelles on se noterait à préparer les élèves a suivre les écoles publiques. Ont été considères comme faits d'enseignement, tombant sous 1 inter diction de la loi, la correction de compositions, ainsi que des examens ou teg; titions données aux eeves d un établisse ment d'une congrégation dissoute par un ancien professeur de cet établissement (Çr. "Ijuill. 1902, D. P. 1902. 1. 46o)..L.ntérdiction d'enseigner s'applique aussi bien dans les écoles primaires que dans les e a- Wissements secondaires ou supérieurs (Trib. corr. de Saint-Omer, 9 avr. 1902).
g 2. — Sanctions civiles.
83 Les congrégations non autorisées sont dépourvues déboute personnalité civile. Les congelions autorisées ont cette personnalité ;" mais elle est restreinte , par Ux ^^dispositions des lois de 1817, de 1820 et ae
1984 Pour rendre efficaces les incapacités qu'elle édictait, la loi a établi une sanction rigoureuse (art. 17). Sont nuls tous actes entre v^fs ou testamentaires, à titre onéreux nu gratuit, accomplis soit directement, soit DarSpersonne interposée ou toute autre voie Fndirecte avant pour objet de permettre aux associations, légalement ou illégalement formées de se sSustraire aux dispositions des art 2 6 9! 11, 13, 14 et 16. Tombent sous te coup de cette disposition tous les procédés employés avant 1901 par les congrégations pou? échapper aux conséquences de eur incapacité ciVile : libéralités faites a des membres de la congrégation qui, acceptant cornme simples particuliers, étaient nom.natemènt propriétaires et n'étaient en réalité au™ dépositaires du bien dont le donateur ou testateur avait entendu gratifier a communale libéralités déguisées sous l'apparence d'un contrat à titre onéreux, d^une vente, ,ar exemple (Toulouse, 15 dec. I860, D. P. 65 ^ 214); sociétés civiles ou commerciales en apparence, mais dans lesquelles l'esprit ne lucre faisait complètement défaut -H
cl'
de lucre faisait complètement _ rmporte peu que la personne chargée du f déicommis soit de bonne foi ou non. U suffit pour que la disposition soit nulle que aansP l'intention du donateur ou testateur le donataire ou légataire apparent n ait été au'un intermédiaire. - H est permis a tous intéressés de démontrer l'existence des illégalités qu'ils allèguent par tons les moyens fe preuve mis par la loi « '-r disposmon 85. La loi du 1" juill. 1901 a, d ailleurs, édicté à rencontre de certaines personnes, diverses présomptions légales d'interposition de personnes qui auront pour effet de dispensa les intéressés de l'obligation de faire Tne Preuve souvent très difficile. Sont legatement présumées personnes interposées au profit le congrégations religieuses, mai sous réserve de la preuve contraire . l es doctes à qui ont & consenties des vente ou fait des dons ou legs ; a moins , s ils ag t de dons ou legs, que le ***£*%-££?.
l'héritier en 1 gne directe du disposant, à» l'associé, ou fa société civile ou commercial composée , en tout ou partie, de membres de la congrégation , proprie aire de tout immeuble occupé par association, tinstquand on esten présence d'un religieux, ou d'une société composée en partie de reli-
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gienx, et que la i n occupe un im-
meuhle i. Me ou
à cette icte à titra onéreux ou
gra 1 1 1 i l fait par ce religieux est \ au nom de la i le proprié-
tain' de : >ul immeuble occupé par la coi
Ï après qu'elle aura été dissoute. Tous
ur le compte de ce pnqu iélita au profit de 1 1 trégation. I a preuve contraire e I ce qo i dire nue la loi de II
renversé le fardeau de la preuve. Ces présomptions i i applicables même aux itaient avant la loi du III. 1901.
86. la nullité des actes ou conventions u fraude de la loi peut être pronon-
' du ministère public ,
soit à la requête de (ont in t. 17.
in fine). Les personnes intéri
qui ont contracté avec l'incapable,
celles qui oui disposé en Ba faveur, leurs
us créanciers, leurs héri-
■ nullité, étant d'ordre public,
itible d'aucune ratification — Lorsque ''le a reçu de l'intermédiaii qui I" nés. elle doit les resti-
tuer, l'es, l'inter-
lire peut être exposé à une demande » imite de la part des intéressés.
Art. 0. — Dispositions transitoires AP- PLICABLES Al X CONGREGATIONS QUI EXIS- TAIENT ANTlHlKUHBlOMT A LA LOI DU 1" JUILL.
§ 1er. — Congrégations autorisées.
87. La loi de 1901 n'a pas touché aux congi-éj-ations qui avaient été, antérieurement à sa promulgation, autorisées ou légalement reconnues conformément à la latinn alors en vigueur. — Quant aux éta-
nents dépendant de ces congrégations,
âui avaient été ouverts sans autorisation, le ouvernement a considéré que leur situation devait être régularisée par la présentation d'une demande d'autorisation pour cliaenn d'eux le congrégations ayant omis
de former ces demandée, des décrets rendus seil des ministres les 25 juill. etl"août 1902 ont prononcé la fermeture desdil plissements. Cette opération fut exécutée administrativement, sur les ordres des préfets, par les commissaires de police, a de gendarmes ou de troupes. Les maisons dans lesquelles étaient installés ces établissements furent évacuées, et on apposa des scellés sur Ie9 portes et les fenêtres.
88. La légalité de ces mesures a été contestée, et des demandes en mainlevée des scellés ont été formées. Elles ont été accueillies par quelques tribunaux [Trib. du Mans, 12 juill. I" m, 13 août 1902; de Plocrmel, 22 sept. 1902; de Chàteaulin, 4 oct. 19112 i. Des arrêtés de conflit ont été pris contre ces jugements. Saisi de la question. le tribunal des conllits a décidé, le 2 déc. 1902 (h P. l'.h'.'i. 3. 41), qu'en prescrivant l'évacuation immédiate des immeubles occupés par un nt non autorisé d'une
, en vertu des ordres le ministre de l'Intérieur pour l'exécution du décret de fermeture et de la loi de 1901 , le préfet agissait dans le cercle de ses attributions comme délégué du pouvoir exécutif; que l'apposition des ne coi - un acte de dé
de nature à servir de b.i judiciaire, mais un simple acte admini d'exécution ; en conséquence, il a validé les - de conflit. — Il e irquer,
d'ailleurs, que la loi du 1" juill. 1901 n'avait édicté aucune sanction spéciale contre le maintien, après les délais, d'un établissement non autorisé, et que, dès lors, la fermeture matérielle par mesure administra-
tive était le leul moyen d'assurer l'exécution de la loi, Depuis la loi du 4 déc (D. P | plus possible de
der ainsi; un pr is- verbal doit être
dresse, el il appartient au tribunal, après avoir constaté l'infraction à la loi, de prononcer la fermeture de l'immeuble.
89. D'autre paît, di aires, conaidéi ant que l'apposition des acell immeubles constituait une voie de fall Ulégale, ont brisé les scellés apposés par l'Administration, Poursuivis devant les tribu-
liunnels, ils ont excip.
lité de la mesure prise. Contralremenl
d plusieurs tribunaux, la BOUT de
ion a décidé que la fermeture d prononcée par un décret constituait une ire pour les citoyens tant qu'elle n'ai annulée ou rapportée,
et que, par suite, les scelles apposés en vertu de cet ordre devaieni (Cr. 28 nov, 1902, D. P. 1903. I. 193)
§ 2. — Congrégations non autorisées.
90. Les con^i ouatantes au moment de la promulgation de la loi, qui n'avaient pas été antérieurement auto
ou reconnues, ont dû, dans le délai de trois mois, justifier qu'elles avaient fait les diligences nécessaires pour se conformer aux prescriptions de la loi (art. 18). Les formalités que les congrégations non auto avaient à suivre pour demander cette autorisation leur ont été tracées par un arrêté du ministre de l'intérieur du 1" juill. 1901.
91. Les congrégations qui, dans le délai de trois mois à elles imparti, ont formé une demande d'autorisation, ont été mises à l'abri des mesures de coercition jusqu'au jour où leur demande a été rejetée. Quant à celles qui, dans ce délai, n'avaient pas fait de demande, elles ont été ré
soutes de plein droit. Il en a été de même de celles dont la demande a été rep> (art. 18, § 2). Ces congrégations ont été mises en demeure de se disperser, les premières, du jour de l'expiration du délai de trois mois; les autres, à partir de la notification qui leur a été faite du refus d'autorisation.
§ 3. — Liquidation (les biens des congrégations dissoutes.
92. La loi du 1" juill. 1901 ne s'est pas bornée à prescrire la dispersion des c gâtions non autorisées : elle a égal ordonné la liquidation de leur patrimoine. — La liquidation des biens détenus par les congrégations a lieu en justice. Le tribunal, à la requête du ministère public, nomme, pour y procéder, un liquidateur qui est investi, pendant toute la durée de la liquidation, de tons les pouvoirs d'un administrateur séquestre. Le liquidateur doit être unique pour tout I on, considérée par la loi de 1901 comme formant un seul tout, alors même qu'elle aurait des établissements divei
93. Le tribunal compétent pour désigner le liquidateur est le tribunal du e principal, si la maison-mère est en France. Si elle est hors de France, la nomination du liquidateur pourra être demandée à tout tribunal dans le ressort duquel se trouve l'un des établissement
94. La lui nomme le liquidateur a le caractère d'un acte d'administration ; elle ne peut être attaquée ni par la voie de la tierce opposition, ni par celle de l'opposition | I 7 juill. [9021.
95. A partir de cette décision, l'administration de tous les biens détenus par la con-
ition doit passer entre les mains du liquidateur. Les membres de la coiu tion qui pourraient avoir des actions i cer, ainsi que les propriétaires appar sont dessaisis provisoirement. — Le liquida-
teur a tous les pouvoirs d'un administrateur séquestre (art. 18, § 3). Il doit di mettre en possession de tous les bien nus par la congrégation, rechercher les biens de toute nature dont se composait son patrimoine, l'origine de ces biens, et déterminer leur valeur.
Le liquidateur est responsable de ses
actes devant le tribunal qui l i é. En
sa qualité d'adniinistratour-séquoslro, il doit
à l'entretien des biei itoriés,
tuiinistrer en bon père de famille; il peut faire tous actes conservatoires, payer les créanciers, recouvrer les Bommei lues et donner quittance. S'il estime que des biens sont passés indûment entre les mains de tiers, il peut intenter tout pour
faire déclarer nuls les contrats passés en
de la loi. — Le liquidateur dépose à la Caisse dos dépôts et cou . pro-
duit des ventes au fur et à mesure de leur
tion. U prélève sur les fond
airea pour paver les dettes ■ aux frais de la liquidation (Décr.
16 août 1901, art. 5). — Il a droit à des hoi par !<■ tribunal, au lursement de ses avances, à une indemnité, s'il subit un doi âge à l'occa '• m
fonctions. — i Le tribunal qui a nommé le liquidateur est seul corn; ,• con-
naître, en matière civile, de toute action formée par le liquidateur ou contre lui » (L. 1" juill. 1901, art. 18, S 3, modifi la loi du 17 juill. 1903, D. P. 1903. 4. 62).
97. Aux termes de l'art. 18, les bii valeurs appartenant aux membres de la congrégation avant leur entrée dans la congre-
', ou qui leur seraient échus depuis, soit par succession ah intestat en ligne directe ou collatérale, soit par des donations ni legs en ligne directe, leur seront restitués. Les dons et legs qui leur auraient été faits autrement qu'en ligne directe pourront être également revendiqués, mais a charge par les bénéficiaires de faire la preuve qu'ils n'ont pas été les personnes interposées prévues par l'art. 17. Lors donc qu'il est établi, d une façon certaine, par des documents authentiques, que les immeubles revendiqués par un ancien membre de la congrégation dissoute avaient été acquis avec ses fonds personnels avant la création de la congrégation, et que le mobilier provenait de successions ou d'acquisitions égali ment antérieures à la formation de la congrégation, ces biens doivent lui être restitués (Nantes, 8 avr. 1902; Montpellier, 18 mars 1903).
98. Les biens et valeurs acquis à titre gratuit, et qui n'auraient pas été spécialement affectés par l'acte de libéralité à une œuvre d'assistance, peuvent être revendiqués par le donateur, ses héritiers ou droit, ou par les héritiers ou ayants droit du testateur, sans qu'il puisse leur être opposé aucune prescription pour le temps écoulé avant le jugement prononçant la liquidation. Si les Diens ont été donnés ou légués, non en vue de gratifier le 1« nistes, mais de pourvoir i une œuvre d assistance, ils ne pourront être revendiqués
3u'à charge de pourvoira l'accomplissement u but assigné à la libéralité (art. 18, § 7
99. Toute action en reprise ou en revendication doit, à peine de forclusion, être formée contre le liquidateui dans le délai de six mois à dater de la publication du jugement. Les jugements rendus contradictoiremont avec le liquidateur sont opposables à tous les intéressés quand ils ont acquis l'autorité de la chose jugée (art. 18, § 9). Passé le délai de six mois, le liquidateur procédera
à la vente en justice de tous les i leubles
qui n'auraient pas été revendiqués ou qui ne seraient pas affectés à une ceuvre d'assistance. Le produit de la vente, ainsi que
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toutes les valeurs mobilières, sera déposé à la Caisse des dépôts et consignations. L'entretien des pauvres hospitalisés sera, jusqu'à l'achèvement de la liquidation, considéré comme frais privilégiés de liquidation (art. 18, § -10 et s.). La loi du 17 juill. 1903 a prescrit que le liquidateur ferait procéder à ces ventes suivant les formes prescrites pour les ventes de biens de mineurs.
100. Sur l'actif resté libre après les prélèvements ci-dessus indiqués, des allocations en capital ou sous forme de rentes viagères sont attribuées aux membres de la congrégation dissoute qui n'auraient pas de moyens d'existence assurés ou qui justifieraient avoir contribué à l'acquisition des valeurs mises en distribution par le produit de leur travail personnel ; la loi a renvoyé à un règlement d'administration publique le soin de déterminer le montant de ces allocations fart. 18, Ç 14). Les art. 6 et s. du décrit du 16 août 1901 indiquent comment ces allocations sont établies.
101. Lorsqu'il n'y a pas de contestation, ou que toutes les actions formées dans le délai prescrit ont été jugées, l'actif net n'est pas attribué à l'Etat, suivant le système proposé par la commission, mais réparti entre les ayants droit (art. 18, § 13) dans la mesure déterminée, pour chaque espèce, par les tribunaux.
Art. 7. — Situation des associations et congrégations en algérie et aux colo- NIES.
102. La loi du 1" juill. 1901 ne contient aucun article qui la déclare expressément applicable en Algérie, et depuis sa promulgation il n'est intervenu aucun décret pour décider qu'elle y serait appliquée. C'est une question de savoir si elle n'y est pas applicable de plein droit, sans promulgation spéciale. Il est, en effet, de jurisprudence que les lois générales en vigueur au moment de l'annexion de l'Algérie y sont applicables sans qu'une promulgation spéciale ait été nécessaire (V. suprà, Algérie, n°!3et4); de ce nombre sont les Codes. La cour de cassation admet aussi que les lois qui modifient les lois métropolitaines appliquées en Algérie sans promulgation spéciale y sont également applicables de plein droit. Cela étant, la loi du 1er juill. 1901 peut être considérée comme une loi modificatrice du Code pénal et des lois antérieures à 1833, car elle abroge les art. 291 et s. du Code pénal , et crée, pour les associations et les congrégations, un régime nouveau.
103. Au contraire, dans les colonies autres que l'Algérie, il est de principe qu'aucun texte législatif ne peut y être appliqué sans y avoir fait l'objet d'une" promulgation spéciale. Il a été déclaré, au cours de la discussion, que le Gouvernement se réservait le droit de promulguer la loi dans les possessions coloniales au moment où il le jugerait convenable, et que, jusqu'à ce moment, la loi n'y serait pas appliquée. Il en est de même des pavs de protectorat, et, à plus forte raison, des pays d'Orient et d'Extrême- Orient, où la France exerce une sorte de protectorat général sur les établissements religieux.
Art. S. — Enregistrement et timhre.
104. Les associations et congrégations sont assujetties aux mêmes charges fiscales que les individus et ont, en outre, à supporter des contributions spéciales parmi lesquelles figurent la taxe sur le revenu et la taxe d'accroissement, qui sont établies et perçues par l'administration de l'Enregistrement.
§ 1er. — Taxe sur le revenu.
105. Etablie par la loi du 29 juin 1872 (D. P. 72. 4. 116) sur les intérêts, divi-
dendes, revenus et tous autres produits des actions de toute nature, des sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, financières, industrielles, commerciales ou civiles et sur les intérêts, produits et bénéfices annuels des parts d'intérêts et commandites dans les sociétés, compagnies et entreprises dont le capital n'est pas divisé en actions, cette taxe a été étendue par l'art. 3 de la loi du 28 déc. 1880 (D. P. 81. 4. 97) aux sociétés dans lesquelles les produits ne doivent pas être distribués en tout ou en partie entre leurs membres; aux associations reconnues et aux sociétés ou associations même de fait existant entre tous ou quelques-uns des membres des associations reconnues ou non reconnues. Enfin l'art. 9 de la loi du 29 déc. 18S4 (D. P. 85, 4. 38) y a assujetti les congrégations, communautés et associations religieuses, autorisées ou non autorisées , et les sociétés ou associations dont l'objet n'est pas de distribuer leurs produits, en tout ou en partie, entre leurs membres.
106. En résumé, toutes les congrégations, communautés et associations religieuses sont passibles de la taxe sur le revenu. Aucune distinction n'est établie entre celles qui ont une existence juridique et celles qui n'ont qu'une existence de fait, et il n'y a pas lieu de se préoccuper de leur but ni de la forme de leur institution ; la taxe est due à raison de ce seul fait qu'elles sont des congrégations ou associations religieuses (Req. 14 mai 1901, D. P. 1902. 1. 508). Par association religieuse, il faut entendre celle qui poursuit un but religieux (Civ. c. 4 févr. 190.3, D. P. 1904, 1™ partie). Spécialement, on doit considérer comme une association religieuse , passible de l'impôt sur le revenu, celle qui résulte d'une acquisition conjointe d'immeubles, réalisée avec ou même sans clause d'accroissement au profit du survivant, lorsque le caractère religieux de cette association ressort du but que les coacquéreurs ont en vue (Req. 7 janv. 1903, D. P. 1904. 1. 121). - Mais les associations régies par la loi de 1901 , constituées uniquement dans le but de procurer des avantages moraux, des distractions intellectuelles ou des agréments non appréciables en argent , ne sont pas passibles de la taxe.
107. La taxe, dont le taux, primitivement fixé à 3 pour cent du revenu , est actuellement de 4 pour cent (L. 28 déc. 1890, art 5. D. P. 91. 4. 50), est calculée sur un revenu déterminé à raison de 5 pour cent de la \.ileur brute des biens meubles et immeubles possédés ou occupés par les congrégations , communautés on associations religieuses, à moins qu'un revenu supérieur ne soit constaté. Elle est acquittée sur la remise d'une déclaration détaillée faisant connaître distinctement la consistance et la valeur de ces biens (L. 29 déc. 1884, art. 9, § 2). - Le payement en est fait au bureau de l'enregistrement du siège social, c'est-à-dire dans le ressort duquel est située la maison mère, en une seule fois, pour chaque année expirée, dans les trois premiers mois de l'année suivante.
108. Tout retard dans la remise de la déclaration et dans le payement de la taxe est puni d'une amende de 100 à 5000 francs. — En cas d'omission de biens ou d'insuffisance d'évaluation des biens déclarés, la congrégation est passible d'un droit en sus.
109. Pour assurer la perception régulière de l'impôt, l'Administration peut procéder à des vérifications, tant à la maison mère qu'aux sièges des succursales, et s'y faire représenter les livres, registres et documents de comptabilité de la congrégation.
110. La taxe de 4 pour cent est encore exigible sur les arrérages et intérêts annuels des emprunts contractés par les congrégations religieuses autorisées (L. 29 juin 1872,
art. 1", § 2, D. P. 72. 4. 116 ; Civ. c. 27 nov. 1894, D. P. 95. 1. 185), et sur les intérêts des emprunts contractés, soit par une congrégation non autorisée, soit par quelques membres de cette congrégation, en leur nom personnel, lorsque la congrégation s'est constituée sous la forme d'une véritable société civile (Instr. Reg. 27 mars 1893).
§ 2. — Taxe d'accroissement.
111. La taxe d'accroissement a été établie par l'art. 4 de la loi du 28 déc. 1880 (D. P. 81. 4. 97), pour tenir lieu du droit de mutation à percevoir lors de la réalisation de la clause de réversion prévue dans les statuts d'un certain nombre d'associations.
112. Exigible, d'après cette loi, au moment où se produisait l'accroissement, le droit d'accroissement fut converti par la loi du 16 avr. 1895, art. 3 (D. P. 95. 4. 92), en une taxe annuelle sur la valeur brute des biens meubles et immeubles possédés par les congrégations, communautés et associations religieuses, autorisées ou non, et par les sociétés ou associations civiles qui admettent l'adjonction de nouveaux membres et dont les statuts contiennent une clause de réversion.
113. Le paragraphe 2 de l'art. 3 de la loi de 1895 exempte de la taxe les biens acquis avec l'autorisation du Gouvernement, en tant qu'ils ont été affectés et qu'ils continuent d'être réellement employés, soit à des œuvres d'assistance gratuite en faveur des infirmes, des malades, des indigents, des orphelins ou des enfants abandonnés; soit aux œuvres des missions françaises à l'étranger. L'exemption est accordée ou retirée, s'il y a lieu, par un décret rendu en conseil d'Etat.
114. Suivant un avis du conseil d'Etat du 23 juill. 1896, les congrégations peuvent obtenir l'exemption de l'impôt en ce qui concerne leur mobilier, sans avoir à justilier qu'il a été acquis avec l'autorisation du Gouvernement.
115. La taxe d'accroissement est payable aux mêmes époques que l'impôt sur le revenu, dans le même bureau d'enregistrement, sur la remise d'une déclaration analogue, mais comprenant seulement la valeur vénale des biens possédés ( L. 16 avr. 1895, art. 4). Les deux impôts peuvent, d'ailleurs, être payés en même temps et sur la remise d'une déclaration unique (Instr. Reg. 6 mai 1895, n» 2882). V. suprà, n° 107.
116. Le taux de la taxe est fixé à 0 fr. 30 pour cent; il est porté à 0 fr. 40 pour cent pour les immeubles possédés par les congrégations, communautés et associations qui ne sont pas assujetties à la taxe de mainmorte établie par la loi du 20 févr. 1849 (D. P. 49. 4. 46). La taxe n'est pas soumise aux décimes (L. 1895, art. 4).
117. Le défaut de payement dans le délai fixé est puni d'un demi-droit en sus, lequel ne peut être inférieur à 100 francs. Un droit en sus est exigible en cas d'omission ou d'insuffisance d'évaluation commise dans la déclaration fournie pour l'assiette de 1 impôt (même loi, art. 5).
§ 3. — Taxe des biens de main-morte.
118. Les associations et congrégations investies de la personnalité civile payent égament la taxe des biens de main -morte, qui est la représentation des droits d'enregistrement sur les transmissions entre vifs ou par décès que le Trésor aurait perçus, si ces mêmes biens étaient restés' entre les mains des particuliers.
119. Le recouvrement de cette taxe étant confié à l'administration des Contributions directes, elle sera étudiée infrà , Impôts directs.
§ 4. — Timbre.
120. Une décision du ministre des Finances du 13 févr. 1903, portée à la con-
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fêta par une circulaire du ministre de l'Intérieur du '.!»'. mars 1908, déclare que toutes s se rapportant aoxdécl d'existence des associations il. I ■ juill. l'.HH , art. 5) sont soumises au timbre .1.- dimension. — Pour les déclarallee- mêmes et les documents déposes i l'appui (exemplaires dea statuts) , ainsi que
pour | éa qui en sont délivres, la
quotité ,lu droit eat déterminée uniquement par la dimension du panier employé, sans autre minimum que celui de 0 a. 00. Quant allx , . et extraits des déclarations
Statuts, dont toute personne peut requérir le délivrance, ils comportent l'emploi du moyen papier de 1 fr. 80.
ASSOCIATIONS DE MALFAITEURS
contre
, L'organisation d'une associati in dirigée
tre les personnes ou les prop
îtue par elle -même un crime distinct de
,,our objet la perpétration.
lions île malfaiteurs diffèrent soit
\. ce mot), en ce que
ceux-ci ne consistent que Mans une réunion
o organisée, soit des bandes
«eupent les art. 96 et 97
C pén.. en ce qu'elles dirigent leurs attaques
contre la sûreté îles particuliers, contre les
propriétés privées, tandis que les bandes
donl il s'agit menacent principalement la
. propriétés publiques.
I Code pénal considérait toute asso
liteurs contre les personnes ou les propriétés comme un crime contre la paix publique. Toutefois, le crime n'était caractérise que par « l'organisation de bandes ou de correspondances entre elles et leurs chefs ». Cette condition n'est plus exigée par la législation actuelle, telle qu'elle résulte des modifications apportées à l'art. 26o c pén. par la loi du 18 déc. 1893 (D. P. 94. * - Il
3. I. 'association de malfaiteurs tombe sous l'application de la loi pénale, quelle que soit la dui ocialion et quel que soit le nombre de ses membres. A l'association pro-
Ci ement dite est assimilée toute entente étalie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés (Comp. Pén. 89). La loi n'atteint pas les associations de malfaiteurs formées dans le but de commettre de simples délits. — Mais il a été jugé que son application ne doit pas être limitée au cas où l'entente serait établie en vue de crimes déterminés d'une manière précise (Cr. r. 12 mai 1894, Bull, mm., p. 800, n» 129). Dans l'espèce sur laquelle a statué cet arrêt, les poursuites étaient dirigées contre des individus faisant partie d'un groupe anarchiste.
4. L'art 86 c pén. punit des travaux forcés à temps les affiliés à l'association et ceux qui ont participé à l'entente prévue par l'art. ïfi. La peine de la relégation peut, en outre, prononcée. Les coupables de I ne et l'autre catégorie sont exempts de peine si , avant toute poursuite, ils ont révèle au autorités constituées l'entente établie ou fait connaître l'existence de l'association (Pén. , odifié par la loi du 18 déc. 1893). Ceux qui ont fourni des instruments de crime, moyens de correspondance, logement ou lieu de "réunion, sont punis de la réclusion. Le coupable peut, en outre, être frappé, pour la vie ou à temps, de l'interdiction de séjour établie par l'art. 19 de la loi du 27 mai 1885 (D. P. 85. 4. 45) (Pén. 267, modifié par la loi du 18 déc. 1893).
ASSOCIATIONS SYNDICALES
(S. v» /Issocia/ions syndicales).
1. Les associations syndicales sont des associations plus ou moins volontaires formées entre propriétaires intéressés à un travail
.l'utilité collective (Béer. 9 mars 1894, art. \", D. P. 95. 4. 68). — Les travaux publics sont dément exécutée par l'Administration; mais ceui qui ne présentent d'intérêt que pour une certaine collectivité d'individus ne Muraient être entrepris aux frais de l'Etat ou des communes. Tels sont, par exemple, ravaux pour l'approfondissement d'un cours d'eau , pour l'Irrigation d'une région donnée, etc. Ce sont alors les intéressés qui doivent agir.
2. La législation sur les associations syndicales a passé par trois phases successives : uit 1865, ces associations se constituèrent conformément aux lois du 14 llor. an II i II. v Eaux, p. 3S6J et du 16 sept. 180? (11. v» Marais, p. 57), soit qu'elles lussent établies sans le concours de 1 Administration, soit qu'elles le fussent avec ce concours à titre d associations forcées ou iationa volontaires. — 2° La loi du SM juin 1865 (l>. P. 65. 4. 77) a réalisé deux grandes innovations : elle a fait des associations syndicales des personnes morales, capables d'ester en justice, de contracter, d'acquérir, d'emprunter, etc., et elle a créé le type de l'association syndicale autorisée. En outre, elle a simplifié des formalités, réglé dos questions de compétence, etc. — 3° Enfin, la loi du 33 déc. 1888 (D. P. 89. 4. 4), à part nés mesures de détail, a réalisé également ileux innovations : elle a ajouté aux travaux agricoles, dont s'occupaient les lois antérieures comme susceptibles de faire l'objet d'une association syndicale, les travaux urbains, c'est-à-dire les travaux d'assainissement, de voirie, etc., dans les villes et les villages; d'autre part, elle a étendu le cercle d'action des associations syndicales autorisées, en leur permettant d'exécuter des travaux d'amélioratioD et non plus seulement de défense pour les propriétés. A cette loi se rattache le décret du 9 mars 1894, portant règlement d'administration publique sur les associations syndicales.
Règles générales sur les associations syndicales (S. 15 et s.).
3. Une association syndicale entre propriétaires intéressés peut avoir pour objet l'exécution et l'entretien des travaux énumérés dans l'art. 1" de la loi du 21 juin 1865 (modifié par la loi du 22 déc. 1888), ainsi que dans des lois spéciales. Après avoir indiqué certains travaux, l'article précité vise, dans son n» 10, « toute amélioration agricole ayant un caractère d'intérêt collectif, » et, dans son n" 7, « toute amélioration ayant un caractère d'intérêt public dans les villes et faubourgs, bourgs, villages et hameaux. » Il résulte de ces deux formules très compréhensives que le législateur a voulu permettre aux associations syndicales l'exécution de tous les travaux d'utilité ou d'intérêt collectifs, que ces travaux soient agricoles ou urbains. Il est donc inutile de chercher à en faire une énumération complète ; il suffira de citer, à titre d'exemple, les travaux d'endiguement, de drainage, de défense contre le phylloxéra, etc.
4. 11 y a trois espèces d'associations syndicales : 1» Les associations libres, qui se constituent sans l'intervention de l'Administration et par le consentement unanime des associés ; elles peuvent faire toutes sortes de travaux d'intérêt collectif; — 2» Les associations autorisées, constituées par un acte de l'autorité administrative; le concours de l'Administration est nécessaire, et il suflitdu consentement d'une certaine majorité d'intéressés ; elles ne peuvent entreprendre que les travaux mentionnés aux n» 1 i 6 de l'art. 1" de la loi de 1865 ; — 3» Les associations forcées, que le Gouvernement peut constituer pour assurer l'exécution de certains travaux d'intérêt collectif (L. 1865, art. 26).
5. On ne traitera pas ici des associations syndicales qui ont pu être constituées pour le dessèchement des marais avant la promulgation de la loi du 16 sept. 1807 (V. sur ces associations infrà, Marais), ni des associations syndicales volontaires constituées administralivement avant la promulgation . de la loi du 21 juin 1865.
6. Toutes les associations syndicales ont la personnalité civile (L. 1865, art. 3). Seulement, les associations libres s'administrent conformément aux statuts volontairement arrêtés par les adhérents, tandis que les associations autorisées sont aujourd'hui des établissements publics et fonctionnent suivant les règles propres à ces établissements.
7. Dans le cas où certains propriétaires intéressés sont incapables, leur adhésion à l'association syndicale est valablement donnée par leurs représentants légaux, sous la condition que certaines autorisations soient obtenues (tuteurs pour les biens des mineurs; préfets pour les biens des départements; maires pour les biens des communes, etc.) (L. 1865, art. 4, modifié par la loi du 33 déc. 1888). — Les immeubles dotaux et les majorats peuvent être valablement compris dans le périmètre des terrains soumis a l'action des associations syndicales.— Les mesures destinées a faciliter l'adhésion des incapables ne s'appliquent qu'aux associations libres et aux associations autorisées ; elles sont sans application en ce qui concerne les associations forcées.
S 2. — Associations syndicales libres (S. 36 et s.).
8. Elles se forment sans l'intervention de l'Administration et par le consentement unanime des associés ( L. 1865, art. 5). Le consentement doit être donné par écrit. En droit, le ministère d'un notaire n'est pas obligatoire ; l'acte d'association peut être fait sous seing privé, mais il faut alors autant d'originaux qu'il y a de parties contractantes (Civ. 1323). L'acte est enregistré au droit gradué établi pour les sociétés par la loi du 28 févr. 1872 (D. P. 72. 4. 12). En fait, on a presque toujours recours à la forme notariée. 9. Un extrait de l'acte d'association doit, dans le délai d'un mois à partir de sa date, être publié dans un journal d'annonces légales de l'arrondissement ou dans un journal du département (L. 1865, art. 6). La loi n'indiquant pas les mentions que doit contenir cet extrait, les tribunaux apprécient en fait si les tiers ont été suffisamment avertis des dispositions essentielles de l'acte Le défaut de publication prive l'association des droits qui constituent la personnalité civile (L. 1805, art. 7); mais l'omission de cette formalité ue peut être opposée aux tiers par les associés ; les associés ne peuvent pas non plus s'en prévaloir les uns à l'égard des autres. L'extrait doit, en outre, être transmis au préfet et inséré dans le Recueil des actes de la préfecture. — L'acte d'association spécifie le but de l'entreprise et le mode d'administration. Il faut donc consulter les statuts pour connaître les pouvoirs des administrateurs ou syndics, le mode de recouvrement des cotisations, etc.
10. Les associations syndicales sont des entreprises purement privées. Néanmoins, d'après l'art. 2 de la loi du 22 déc. 1888, l'Etat, les départements, les communes peuvent en faire partie. Il suit de là que les travaux qu'elles exécutent ne sont pas des travaux publics, et que le conseil de préfecture n'est pas compétent pour le contentieux qui s'y rapporte. D'autre part, elles n'ont pas le droit d'exproprier ni de lever des taxes ou cotisations autres que celles consenties par les adhérents. Mais elles ont dans tous les cas la personnalité civile et, par conséquent, peuvent acquérir, emprunter, ester en justice, etc.
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11 D'après l'art. 8 de la loi de 1865, une as"c°t ioPn sj-ndicale libre peut être conver- ?teo7r arrêté préfectoral, en association ântorïsée U faut pour cela une délibération p? aîable de l'assUlée. général, , prise J fa majorité des intéresse « t «M* e e
SSSSJ^SAW s soçié4
o,- ours composée d'adhérents qu. ont donné leur consentement; «^«^'.g bénéficie des avantages résultant des art^ W
autonsée.
s 3 - Associais .jpidical» autorises
. 57 et s.).
12 Elles peuvent être constituées par la
etc ) mais non des travaux de simple amènera ion Pour ceux-ci, prévus aux n« - a 10 de l'art 1", le préfet ne peut reunir es intére 4s en association syndicale que s. les ttavaux ont été reconnus d'utilité mibhque par un décret rendu en conseil d Etat (L.
il'. L'inftlative est prise par un ou plusieurs intéressés, ou par le préfet. Les formatés relatives à la constitution des associations autorisées sont indiquées par les art 10 à 14 de la loi de 1S65 modifies par la loi du ^ déc. 1888 et par les art. o et s. du décret du 9 mars 1894. Le point le plus important est la formation de la majorité nécessaire. - Pour les travaux spécifie, dans les cinq premiers numéros de art. 1", la oi exVe l'adhésion de la majorité des intéressés représentant au moins les deux tiers delà superficie des terrains, ou des deux Sers désintéressés représentant plus de a moHié de la superficie. Pour les travaux nrôvis Par les n« 6 à 10 du même article, file èxi-e 'adhésion des trois quarts des Stères es représentant au moins les denx Iters de la superficie et Pajant au m°ms les deux tiers de l'impôt foncier afférent a 1 en semble des immeubles, ou des deux tiers de intéressés représentant au moins les trois quarts de la Superficie et payant an moins les trois quarts de l'impôt foncierjart. 1-..
14 La loi a dû concilier les droits de la minorité et ses résistances Intimes avec nntérêt collectif. Elle permet notamment aux propriétaires qui n'adhèrent pas au profet dissociation de délaisser leurs terrains moyennant une indemnité. Les conditions dan. lesquelles s'opère ce délaissement et les formalités à remplir sont déterminées ™r Vart « de la loi de 1865. Toutefois le délaissement ne peut pas s'appliquer aux travaux d'endiguement ou de curage (L. îsoo, art %' et 2°), qui sont obligatoires et conspuent pour les propriétaires une servitude
légale ii
"%5. La loi ouvre un recours contre 1 arrêté d'autorisation, non seulement aux propriétaires dissidents, mais, dune façon Générale, à tout propriétaire intéresse et même aux tiers, c'est-à-dire a ceux qui, ne se trouvant pas compris dans 1 association , Bourraient néanmoins être exposes, par exemple, à une expropriation ou a une servitude dommageable. W. 13 indique les formes et les conditions de ce recours sur leauel il est statué par un décret rendu en conseil d'Etat. — Nul propriétaire ne peut après un délai de quatre mois, a partir de
la notification du premier rôle des taxes qui doivent être imposées aux intéresses pour e navement des travaux, contester sa qualité S associé ou la validité . de l'association fart 1?' La déchéance prononcée par 1 art. 17 ne s'applique d'ailleurs pas en dehors des contestions qu'il prévoit. Ainsi, tout pronriétaire intéressé conserve après 1 expiratfon du délai susindiqué le droit de. recla- | mer, dans les trois mois de la publication des rôles annuels, contre le mode d exécution des statut, de prétendre que son terrain a
é16m1lnfqt'stion délicate est elle du caractère des charges résultant pour les propr tafres intérelsés de la .constitution de f association syndicale autorisée. On se demande s'il s'agit d'une obligation personneUe ne pouvant être transmise aux nouveaux acquéreurs de l'immeuble compris dans le périmètre de l'association qu en vertu d?une clause formelle de l'acte de vente, ou s'il existe, au contraire, une charge réelle sÙvantde'plein droit la propriété en quelques S qu'elle passe. L'opinion gênera e est mi'il s a°it ici d'une charge réelle, justifiée p*ar V ntérêt même de la propriété foncière e? par l'instabilité que présenterai un simple enlacement personnel. Le conseil d Etat a rendu plusieurs décisions en ce sens (Comp.
"!Î7?LDes associations syndicales ont le droit de recourir à l'expropriation des terrains néceSes pour l'exécution des travaux qu'elfes entreprennent, et situés dans leur périmètre. CeP droit s'étend aux propriété bâties ou à leurs dépendances. — Quand 11 ï'a-it de travaux spécifiés dans les n<» 6 et 7 deTart. 1" de la loi de 1865 c'est-a-dire de travaux d'irrigation, de colmatage ou de
drainage, il est procédé suivant les regtes édictée' par la loi du 3 mai 1841 (K. v t-xpropriatfon publique, p. 512) notammen ?ar les art. 8 et 10 de cette loi. Lorsqu il KtfT d'autres travaux, on suit les prescriptions de la loi du 21 mai lb36 (R. v° > ?.". f TaTterre, p. 201 ), après déclaration d util té Subi que par décret rendu en conseil d Etat Fart IS) - L'expropriation pour les travaux des associations autorisées doit être précédée d'une enquête dans les communes ou sont situés les immeubles a exproprier Les formantes de cette enquête sont réglées par l'art 49 du décret du 9 mars 1894.
18 L'oi-anisalion et l'administration des association! svndicales autorisées sont reg.es Par tes art 20 à 24 de la loi du 21 juin IS60 S par les art. 21 à 40 du décret du 9 mars 18*. Les associations ont pour organes admi- ' nistratifs l'assemblée générale, le syndicat et Lf directeur. - Rassemblée générale est un o%ane délibérant de l'association ; ma.s il ne lut appartient de délibérer que ™r quelques points particulièrement importants , par IxèmpleW les propositions de modification aux statuts (Décr. 9 mars 1894, art al). Les ! condfrions d'admission à l'assemb lee géné- I raie «ont réglées par l'acte çonsttutit de ! l'assocîation ÎL. isfe, ^fA^ttilt minimum d'intérêt donnant le droit de faire nlrtè de l'assemblée, le maximum de voix attribue à un même propriétaire, le mode He convocation et le lieu de réunion de rLsemb°ée générale, etc. Si les statuts ne s'expTquent pas à cet égard, le préfet doit nrpndre les mesures nécessaires.
P 1Q D'après l'art. 1" du décret du 9 mars A<m'\" syndicat est la réunion des personnes désfcnéeTpour administrer . l'association L'a slêmblél générale a le droit de nommer les syndics titulaires ou suppléants et de es remplacer avant l'expiration de leur mandat mécr 9 mars 1894, art. 22). Les statuts Sent généralement la majorité requise pour être élu. S'ils ne s'expliquent pas a cet égard l faut obtenir, d'après le droit commun, la moitié plus un des suffrages exprimes. Dans
le cas où l'assemblée générale, après deux convocations successives, ne s est pas reunie ou n'a pas procédé à l'élection c est le préfet qui nomme les syndics (L. 18to, art. £-§>) En outre, lorsque, sur la demande dû svndicat, il est accordé une subvention par l'Etat, par le département, par une commune ou par une chambre de commerce, te préfet la commission départementale, le conseil municipal, la chambre de commerce, ont respectivement te droit de nommer, Suivant les cas un nombre de syndics proporionné à la' part que la subvention Représente dans l'ensemble de l'entreprise (L.lofo, art. 23 , modifié par 1 art. 8 de la loi du 2" déc 1888). Les réclamations contre la nomination des syndics sont jugées par le conseil de préfecture, sauf recours au conseil d'Etat (Décr. 9 mars 1894, art. 30).
20. Les syndics, après leur nomination, élisent l'un deux pour remplir les fonctions de directeur, et, s'il y a lieu, un directeuradjoint chargé de le remplacer en cas d absence ou d'empêchement (L. I860, art.
_ La durée des fonctions des syndics est déterminée par l'acte constitutif de 1 association ( L. 1S64 , art. 21). Ces fonctions peuvent cesser par suite de démission volontaire ou de démission d'office lorsque, sans motif reconnu légitime, ^ ont manque^ trois réunions successives (Decr.. 9 mars
iSti.Te décida 9 mars 1894 réglemente . les attributions des syndics. Le syndicat est 'organe administratif le plus important des association, syndicales. C es : un organe a la fois délibérant et executif. D une ! façon e nérale. ses attributions sont essentiellement des pouvoirs d'administration de l.associa^ "ion, déterminés d'après les principe» .qui régissent les attributions des conseils municipaux C'est ainsi que te syndicat vote le budget annuel, approuve les marchés et les adjudications,' autorise les actions .en malice etc.; en un mot, règle, par ses de iberatiôns, outes les affaires de 1 association. Mais U a aussi des attributions d exécution 1 . i ainsi qu'il nomme les agents de 1 association (Décr. 9 mars 1894, art. 36), qu il dresse les rôles de taxes, etc. I
22 H peut arriver que les syndics refusent ou cessent de remplir leurs fonctions. Le préfet, dans ce cas, a te droit, de désigner] après mise en demeure régulière, un agent spécial chargé de suppléer au syndicat Les statuts de ïlssociation ont pu prévoir cette éventualité et régler alors les attributions de cet a"ent spécial! Il est admis généralement que en cas de silence des statuts, ses pouvoirs se restreignent aux mesures indispensables à l'administration de l'association
Le directeur est un organe e
de "association : il a. pour attributions d faire exécuter les décisions du syndical
en outre il préside les réunions du syna.cat Cependaû, l'importance de ses fonctions m dimînuée par auite des attributions execu tives du syndicat V. supra, n» 21).
24 La détermination des actes pour les
cmete l'approbation administrai^ «éc«
saire a soulevé autrefois desd.ff.culk.
nuis le décret du 9 mars 1894, les acte;- ue
Lsociatfons syndicales ne sont pas soumis
en. principe à ce qu on appel la tut^ao
Ste"ènHa^e «\es %è?tions d
I syndicat sont définitives et exécutoires p<
e les mêmes, sauf celles portant sur des ol
te s pour lesquels l'approbation de 1 asseH
I iléeP|enéraleq ou de M' Administration sa
I érigées par te présent règlement », et il lai
ASSURANCES
ajouter ■ ou par des lois spéciale!
ainsi que l'Administration n'a pas à intervenir pour I is instances devant lea tribunaux iu administratifs : d'après I art. 30 instances; du décret, le directeur i n en justice , et ces deux textes oe parlent d'aucune autorisation administrative. Comme exemple d'acte soumis, par exception, à la tutelle administrative,
on peut citer les emprunts, qui doivent cire
ir le ministre compétent ou par
cas (Décr. 1894, art. 371.
qui concerne spécialement les libe-
f.ntes par ruies entre vifs ou par dis-
festamentaires . si l'i n ad t que .lions autorisées ont la capai atuit, l'acceptation e il ,rt. 4 île la loi du 4 l'evr. 1901 (D. P. 1901. 4. 17) sur la tutelle administrative en m I us et legs. Les associations
publics
. alités t'ait* charges, conditions ni affectation Immobi-
. (ait , se présente tri ineni te «ne charge, condition ou
immobilière, l'acceptation ou le i .du préfet.
syndicales autorisées >.(s publics. La question
: le conseil d'Etal
au contraire, la cour de cassation re) les a- syndicales autorisées comme
des associations privées. Le tribunal des coullits, par une décision du 9 die. 1899 (D. 1'. 1901. 3. 42), a tranché définitivement la question dans le sens de la jurisprudence du conseil il Etat. Il en résulte les conséquences suivantes : 1» Les voies d'exécution instituées par le Code de procédure civile pour le recouvrement des créances sur des
farticulien ne peuvent pas être suivie- à I de ces associations; c'est au ; seul qu'il appartient, d'après les art. 58 et 61 du décret du 9 mars 1894, de pre
- uétoeaalroi pour assurer le payement des sommes dues aux tiers (Arrêt précité du 9 d- 2" L'original des actes i a tion autorisée est soulu i prescrite par les art. 69 et 10.19 c. pr. civ.; — 3° Les associaexercent certains droits de nce publique : les travaux qu'elles exécutent sont des travaux publics (contentieux soumis aux conseils de préfecture, etc. Y. infrà, Trarnus public*); elles peuvent exproprier des immeubles sur lesquels les
,\ doivent être faits ( L. 1800 , ai leur comptabilité est soumise aux règles de la comptabilité publique (Décr. 9 mars 1894, art. 59-66); enfin elles peuvent lever des - aux contributions directes (V-
Le recouvrement des ta.v
fiar les art. 15 et s. de la loi de 1865 et par ".9 à 62 du décret de 1894. — C'est au syndicat qu'il appartient de dresser et d'émettre les rôles des taxes ou des cotisés; en cas de refus du synfait procéder à la confection s opérations pour l'établissement des rôles sont d'abord l'estimation des propriétés par zones et la détermination de la valeur attribuée à chaque classe de parcelle- lissier est déposé à la mairie de cl inné avec un registre ouvert aux i is possibles; le préfe prouve et rend exécutoires les rôles de taxes ou cotisations dressés par le syndicat, etc. Un recours au conseil de préfecture peut être formé contre toutes ces opérations d trois mois après la publication du pi rôle .. ait. 43), et il peut ensuite être interjeté appel devant le conseil d'Etat. Les taxes syndicales peuvent d'ailleurs, à la
différence îles contributions directes, faire
de conventions entre lea Intére
Elles constituent des charges réelles trans-
missibles aux acquéreurs des immeubles pro-
[on i cela badépendam-
ion Spéciale dans l'acte
de vente ( Y. suprà . a 16
27. Lorsqu'une association autorisée n'exécute pas les travaux en v ne desquels elle a
été constituée, l'autorisation est révoquée, s'il y a lieu, après mise en demeure, par arrêté du préfet, si l'autorl lit été accordée par un décret rendu en conseil d'Etat, il est statué dans la même forme (ait. .
§ 4. — Associations syndicales forcées 104 et s.).
28. Le Gouvernement a le droit de constituer des associations syndicales forcées pour assurer l'exécution de certains travaux d'intérêt collectif au cas où la sécurité ou la salubrité publiques les rend nécessaires et où les propriétaires intéressés ne forment pas eux-mêmes une association libre ou autorisée [L. 1865, ait. 26). 11 faut, pour cela, qu'il s'agisse des travaux spécifiés aux n" 1, 2 et 3 de l'art. 1" de la loi de 1805, c'està-dire de travaux de défense contre la
les Meuves, etc., de travaux de curage, approfondissement, etc., de cours d'eau non ildes, ou de dessèchement de marais.
— L'Administration a le droit de réunir alors les intéressés en associations syndicales sans leur consentement; mais la constitution du syndicat ne peut résulter que d'un décret rendu dans la forme des règlements d'adhiini-lr.il ii m publique. L'Administration a, du reste, coutume de dresser préalablement un avant-projet et de le soumettre à une enquête.
29. Les associations syndicales forcées sont, de même que les associations autorisées et à plus forte raison (V. suprà, n°25), des établissements publics. Par suite , les travaux qu'elles exécutent sont des travaux publics ; elles ont le droit d'exproprier, de lever des taxes, etc.
30. Les taxes sont établies par la commission spéciale dont parle la loi du 10 sept. 1807 (art. 42-45), et qui existe encore aujourd'hui, bien que cela ait été contesté. Un recours contre ses opérations et ses décisions est possible devant le conseil de préfecture, sauf appel au conseil d'Etat. D'après l'art. 16 de la loi du 21 juin 1865, le conseil de préfecture est seul compétent pour connaître des réclamations contre les taxes, soit que le réclamant conteste les bases mêmes de la taxe, soit qu'il se borne à contester l'application qui lui a été faite de ces bases. La forme de l'association forcée est, du reste, destinée à rester rare en pratique. Il faut supposer, en effet, qu'il n'existe pas une majoiité de propriétaires consentant à exécuter les travaux; autrement il y aurait association libre ou autorisée. Si alors les intéressés, associés sans leur consentement, ne veulent pas agir, l'Administration devra faire exécuter les travaux en régie.
§ 5. — Compétence (S. 208 et s.).
31. I" Associations libres. — Les associations libres constituant des sociétés civiles, toutes les contestations dans lesquelles elles sont intéressées sont de la compétence de l'autorité judiciaire. Les tribunaux civils statuent donc sur les litiges relatifs à la formation de l'association, à son administration, aux travaux quelle exécute, etc. Quant aux
; difficultés relatives au payement des cotisa- , tions, le juge de paix statue en dernier res- ; sort si le montant de la réclamation n'excède
fias loti lianes, et, à charge d'appel, jusqu'à a valeur de 200 francs. Au delà de ce dernier chiffre, le tribunal civil est seul compétent.
Associations autorisées. — Les dif
ficulté ins doivent
être soumises à la juridiction administrative. — En ce qui concerne la Foi I asso-
ciation, le recours contre l'arrêté d'autorisation doit être porté devant le conseil d'Etat (V. luprà, n" 15). — Les réclamations contre les élections des syndics doivent être soumises, non pas aux conseils de préfecture, mais au ministre de l'agriculture, sauf recours au conseil d'Etat. — C'est aux conseils de préfecture qu'il appartient de statuer sur les contestations entre le syndicat et ses membres relativement aux engagements de ces derniers ou sur les litiges concernant l'exécution des travaux des syndicats autorisés (L. 1865, art. 16). Mais les contrats de droit civil conclus à l'occasion des travaux d'une association syndicale restent soumis à l'autorité judiciaire. Il en est de même de l'action qu'un syndicat exercerait contre des tiers qui auraient profité des travaux de l'association. — Les litiges concernant l'établissement des servitude- d'aqueduc ou d'appui (L. 29 avr. 1845, D. P. 45. 3. 115; 11 juill. 1847, D. P. 47. 3. 120; 10 juin 1854, D. P. 54. 4. 96), lorsque les associations autorisées nent ces servitudes, sont déférés au i" ' île paix (art. 19). — Enfin toutes les contestations relatives à l'assiette et au recouvrement des taxes syndicales sont portées devant le conseil de préfecture (art. 16).
§ 6. — Enregistrement et timbre.
33. Les associations syndicales , n'oll'rant pas les caractères de sociétés proprement dites, ne sont pas, en principe, assujetties aux droits d'enregistrement qui frappent les sociétés : ainsi leurs actes constitutifs ne sont point passibles du droit gradué, mais seulement du droit fixe de 3 francs; de même, elles échappent à la taxe établie sur les revenus des sociétés ou entreprises. Il en si autrement, toutefois, si l'association avait pour objet non pas seulement des travaux dél'ensifs ou de salubrité, mais la réalis
de bénéfices, notamment par voie de culation.
34. En ce qui concerne les droits de timbre, les associations syndicales sont soumises aux règles du droit commun.
ASSURANCES
(R. v'" Assurances , Assurances terrestres; S. v» Assurances terrestres).
1. L'assurance est un contrat par lequel un ou plusieurs individus stipulent qu'ils seront garantis contre les résultats d'un événement préjudiciable, désigné dans la pratique sous le nom de sinistre. C'est un contrat d'indemnité qui ne doit jamais constituer pour l'assuré une source de gains, mais seulement un moyen de se couvrir des pertes qu'un sinistre lui a fait éprouver.
2. Il y a plusieurs sortes d'assurances. Les assurances maritimes, qui ont pour objet les risques de mer, forment une catégorie à part; elles sont régies par un ensemble de dispositions contenues au Code de commerce (V. infrà, Assurances maritimes).
Les autres, dont le législateur ne s'est pas spécialement occupé (V. toutefois infrà, n° 3), sont : 1» les assurances contre l'incendie et
i autres sinistres, tels que la foudre, la grêle, etc.; 2» les assurances sur la vie des hommes; 3° les assurances contre les accidents.
3. Ces diverses sortes d'assurances ont des règles communes sur divers points, notamment en ce qui concerne la compétence. Les contestations auxquelles elles peuvent donner lieu sont, ratione materiœ , de la compétence soit des tribunaux civils d'arrondissement, soit des juges de paix, suivant l'importance du litige. — Quant à la compétence ratione psrsonx, une loi du 2 janv. 1902 (D. P. 1902. 4. 26) a édicté les règles suivantes : En matière de contrats d'assurances
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et de litiges auxquels ils donnent lieu, le défendeur sera assigné devant la juridiction compétente , dans le ressort de laquelle se trouvent : 1» le domicile de l'assuré, de quelque espèce d'assurance qu'il s'agisse, sauf l'application de la disposition qui suit; 2° les immeubles ou les meubles par nature assurés, s'il s'agit d'assurances contre les risques les concernant; 3° le lieu où s'est produit l'accident, s'il s'agit d'assurance contre les accidents de toute nature dont sont victimes les personnes ou les animaux, le tout lorsque l'instance est relative à la fixation et au règlement des indemnités dues (art. 1"). Toute convention antérieure à la naissance du litige, contraire aux règles ci-dessus, est nulle de plein droit. La loi réserve , d'ailleurs, l'eflet des stipulations contenues dans les polices en cours lors de sa promulgation (art. 2). Elle ne s'applique qu'aux assurances terrestres, et ne déroge pas aux loi6 qui régissent les assurances maritimes (art. \" in fine).
SECT. I,e. — Assurances contre l'incendie et autres sinistres.
4. Dans l'exposé qui va suivre , on visera plus spécialement l'assurance contre l'incendie, de beaucoup la plus importante, et dont les règles, en général, s'appliquent également aux assurances contre les autres sinistres.
Art. 1er. — Divers modes d'assurances :
ASSURANCES A PRIMES ET ASSURANTES MU- TUELLES (R. 15 et s.; S. 13 et s.).
Il existe deux modes d'assurances
l'assurance à prime et l'assurance mutuelle. — Dans l'assurance à prime, l'assureur perçoit périodiquement une certaine somme moyennant laquelle il s'engage à couvrir l'assuré contre les conséquences dommageables du sinistre prévu par le contrat. Cette somme appelée prime est fixée et est payée par l'assuré soit à la conclusion du contrat, soit à une date ultérieure, qu'il y ait ou non sinistre; d'autre part, les rôles d'assureur et d'assuré sont nettement séparés et appartiennent à deux personnes distinctes.
6. L'assurance mutuelle est formée par la réunion de divers intéressés qui mettent en commun leurs risques, et s'obligent à supporter, proportionnellement à leur intérêt respectif, le préjudice dont l'un d'entre eux pourra être atteint. Les deux rôles d'assureur et d'assuré y sont confondus; il n'y a pas de sommes fixes à payer, et la cotisation mise à la charge de chaque assuré varie suivant le nombre et l'importance des sinistres. Toutefois, la variabilité du taux des cotisations n'est pas une condition touchant à l'essence même du contrat d'assurance mutuelle ; c'est la répartition proportionnelle des charges et des bénéfices entre les associés qui constitue avant tout la mutualité ( Besançon , 30 déc. 1891, D. P. 92. 2. 155).
7. Les compagnies d'assurances ont des caractères différents , suivant qu'elles ont adopté l'un ou l'autre de ces deux modes d'assurance. Il en résulte, d'une part, que le consentement d'un assuré qui, croyant traiter avec une compagnie d'assurances à primes, s'est engagé envers une société d'assurances mutuelles, est entaché d'une erreur grave qui autorise cet assuré à demander la nullité de son engagement (Trib. civ. de la Seine, 12 juin 1894, D. P. 95. 2. 192); d'autre part, qu'une société d'assurances mutuelles ne peut consentir des assurances à primes fixes, à moins que ses statuts ne l'y autorisent expressément, l'adjonction d'assurés à primes fixes dans une société d'assurances mutuelles équivalant à la constitution d'une nouvelle société (Rouen, 4 avr. 1881, D. P. 85. 1. 61). — V. au surplus, sur les compagnies d'assurances, infrà, Société.
Art. 2. — Formes du contrat d'assurance (R. 148 et s.; S. 99 et s.).
8. La forme du contrat diffère selon que l'assurance est à prime ou mutuelle. Les personnes qui veulent se faire garantir par une assurance à prime en font d'abord la déclaration écrite entre les mains d'un agent ou employé d'une compagnie. Cette déclaration ne devient obligatoire que lorsque les propositions qu'elle renferme ont été acceptées et que l'assureur a signé la police : c'est la police qui forme le titre entre les parties. Dans les assurances mutuelles, l'engagement se contracte par une déclaration d'adhésion aux statuts de la société, déclaration qui doit être inscrite sur les registres et qui contient l'évaluation de l'objet assuré; le directeur délivre ensuite un acte reconnaissant qu'en vertu de l'adhésion aux statuts, la personne désignée est devenue sociétaire (Paris, 27 nov. 1895, D. P. 97. 2. 205).
9. La rédaction par écrit du contrat d'assurance à prime n'est pas nécessaire à la validité intrinsèque de la convention : elle ne l'est que pour la preuve (Nancy, 24 janv. 1891, D. P. 92. 2. 19). Si donc l'existence de ce contrat est reconnue, l'absence d'acte ne pourra pas être opposée ( Besançon , 7 nov. 1900, D. P. 1903. 2. 252). Mais si l'engagement est nié , son existence ne pourra être établie par témoins, conformément au droit commun, qu'autant qu'il existera un commencement de preuve par écrit, ou que l'intérêt engagé n'excédera pas 150 francs (Besançon, 7 nov. 1900, précité).
10. La question de savoir ce qu'il faut entendre en cette matière par un commencement de preuve par écrit doit être résolue conformément au droit commun ( Civ. 1347). Ainsi, doit être considérée comme constituant un commencement de preuve par écrit, la police qui détermine les noms des parties, les objets assurés, la date et l'heure du contrat, et qui, non signée par l'assuré, porte la signature du représentant de la compagnie d'assurances.
11. La preuve par témoins du contrat d'assurance serait recevable sans aucune restriction, en cas de perte de l'écrit établissant la convention (Civ. 1348).
12. Les polices peuvent être rédigées soit par acte authentique , soit par acte sousseings privés; cette dernière forme est seule usitée. Lorsque la police est sous signatures privées, elle est soumise aux prescriptions de l'art. 1325 c. civ. concernant le nombre des originaux et la mention de ce nombre. Mais les prescriptions de cet article ne sont applicables qu'autant que l'assureur est une compagnie d'assurances à primes; en matière d'assurance mutuelle, la preuve du contrat peut résulter de deux écrits successifs : 1° l'acte d'adhésion de l'assuré; 2° la police qui est rédigée ultérieurement et qui n'est que l'acte par lequel l'assureur reconnaît que la personne désignée est devenue sociétaire.
13. Si, en principe, la rédaction d'un écrit n'est pas une condition essentielle du contrat d'assurance, cette solution est modifiée, en fait, dans une certaine mesure, par l'usage où sont les compagnies d'assurances de subordonner à la signature des polices la conclusion définitive du contrat. Il a été jugé en ce sens que, jusqu'à la signature de la police, les parties ne sont pas réciproquement engagées l'une envers l'autre, et, spécialement, que l'adhésion donnée par l'administration centrale d'une compagnie d'assurances à un projet de contrat intervenu entre un de ses agents locaux et un particulier, ne la lie pas envers ce dernier si la police n'a pas été signée par lui (Douai, 9 août 1856, D. P. 57. 2. 71).
14. Les clauses imprimées contenues dans les polices d'assurances sont obligatoires
comme les clauses manuscrites. Il en est ainsi alors même que ces clauses imprimées sont précédées de la signature de l'assuré, laquelle se trouve parfois placée au bas des conditions manuscrites insérées en tête de la police. — En cas de contradiction entre les clauses imprimées et les clauses manuscrites, c'est à celles-ci que l'on doit donner la préférence (Paris, 21 déc. 1889, D. P. 90. 2. 191).
15. La police doit être datée; toutefois, le défaut de date ne serait pas une cause de nullité; il en résulterait seulement une difficulté pour fixer le commencement des engagements des parties. — Lorsque la police est datée, elle fait foi de la date qui y est indiquée (Civ. 1322), mais elle n'acquiert date certaine vis-à-vis des tiers, conformément au droit commun, que par l'enregistrement, ou l'un des modes indiqués par l'art. 1328 c. civ. — Si la police était antidatée, l'assurance n'en produirait pas moins ses effets à compter de la date qui lui a été assignée par les parties, sauf le cas où l'antidate aurait pour but de dissimuler une fraude.
16- La police énonce les noms, prénoms, domicile des parties contractantes, la qualité de celui qui fait assurer, la désignation précise des choses assurées; mais il n'est pas besoin d'une mention expresse lorsqu'il s'agit d'un objet qui est une annexe nécessaire de ces choses : ainsi, l'assurance d'un appartement et des objets mobiliers qui s'y trouvent s'applique virtuellement aux dépendances nécessaires de cet appartement, telles que cave et grenier. Il n'est pas besoin non plus d'insérer dans la police la valeur et l'estimation des choses aesurées.
17. La police indique encore la nature et la durée des risques, la somme jusqu'à concurrence de laquelle l'assurance pourra s'élever, le montant et le mode de payement de la prime, etc. Elle désigne la partie qui devra supporter les frais d'enregistrement et de timbre.
18. Lorsqu'il se produit dans les conditions de l'assurance des changements qui doivent être déclarés, par exemple des changements portant sur les objets assurés, sur les risques, sur la personne de l'assuré, etc., ils sont habituellement constatés au moyen d'un acte qui se confond avec la police ellemême et qui s'appelle avenant. L'avenant est soumis aux mêmes conditions que l'acte primitif, dont il n'est qu'une modification. — La rédaction d'un avenant n'est, d'ailleurs, pas indispensable : les modifications survenues peuvent être l'objet d'une simple mention sur la police; et même, en l'absence de toute constatation formelle, elles pourront être établies par les pièces et les correspondances échangées (Paris, 11 mars 1898, D. P. 98. 2. 392).
Art. 3. — Personnes qui interviennent au contrat d'assurance.
§ 1«. — Assureur (R. 37 et s.; S. 20 et s.).
19. Les assurances terrestres sont, dans la pratique, contractées par des compagnies et non par des particuliers isolés; toutefois, des conventions d'assurances consenties par ceux-ci seraient parfaitement valables : les questions de capacité obéiraient, en ce cas, aux principes généraux des contrats.
20. Les compagnies qui ont pour but les assurances terrestres peuvent s'organiser sous toutes les formes de sociétés reconnues par le Code de commerce, c'est-à-dire en nom collectif, en commandite, ou anonymes. Les sociétés d'assurances à primes constituent seules des sociétés commerciales; ce caractère n'appartient pas aux associations qui ont pour base la mutualité, lesquelles ne sont que des sociétés civiles (Req. 28 déc. 1886, D. P. 87. 1. 311).
Les sociétés d'assurances étrangères
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peuvent fonctionner en France comme les sociétés i'i. m .1 e i condition d'observer toutes les prescriptions «le la loi tram Hais, depuis la loi du 30 mai I8.Y7 (D. P. 57. \. 75 i , les sociétés anonymes consti-
• admises à e leur- .Irmis en France qu'en vertu d'un décret rendu par application de l'art. 2 de cette loi: en bit, le bénéfice de cet article a été successivement étendu à presque tous les nfrà , Socù I 42. Par i fran-
iiit être assureurs a
iun aient rencontrer .
dans la législation du pays où elles
Ire leurs opérations. C'est
peuvent plus fonctionner en
riel du
Il mars 1881 ayant interdit le fonctionne-
is qui ne seraient pas 3 par l'aul i lente.
n ce qui concerne la révocation des
nie et lindemnité qui
r être due, V. il
le point de savoir si les
agenc peuvent faire l'objet
dune cession valable et si celle-ci est oppo-
§ 2. - Assuré (R. 42 et s.; S. 22 et s.).
26. Pour pouvoir s'engager valablement par une convention d'assurance, l'assuré doit avoir la capacité générale de contracter.
L'as itant un acte d'admi
peut valablement être contractée par un mineur émancipé (Civ. is| i ; la même solution parait devoir être adoptée en ce qui concerne le mineur non émancipé. Le contrat I assurance, à raison de son caractère aléatoire , ne peut être rescindé par application de l'art. 1306 c. civ. et doit être exécuté par le mineur, sauf dans le cas où leur aurait agi de mauvaise foi et profité de l'inexpérience de l'assuré pour lui faire accepter des conditions désavantageuses. Telle est, du moins, l'opinion qui tend à - Quant a' ,,u au faible
Ht contracter de leur conseil judiciaire : cette assistance leur serait, lire pour recevoir l'indemnité qui leur serait allouée en
tre, et pour en donner décharge (Civ.
513). — L'individu non interdit qui est placé dans un établissement d'aliénés, étant privé de l'administration de ses biens, ne peut conclure un contrat d'a-surance, et le contrat auquel il aurait participé serait susceptible d'être an nent à
l'art. 39 de l.i loi du 30 juin 1838.
28. I.i capacité de la femme mariée ne s'applique , en matière d'assurance, qu'aux biens dont ladrninistration lui appartient,
en vertu du régime sous lequel elle est placée ; par suite, sous le régime de la communauté, la femme, dont les propres sont administrés pu le mari, ne peut valablement conclure un contrat d'assurance. La femme marchande publique peut, sans autori
île, faire assurer les objets de son némais, pour que le contrat soit valable, il faut qu . dûment autorisée à
faire le commerce.
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'ii. désigne ceux des associés qui doivent administrer, ces derniers seuls, d'après
i i dément admise , ont le voir de faire assurer les choses sociales. A défaut de désignation, les pouvoirs d'adminMration dont jouit en ce cas chaque associé, aux termes de l'art. 1589 c. civ., ne suffisent pas pour autoriser l'un d'entre eux
er un contrat d'assurance au nom de tous.
31. - Mandataires légaux. — Le mandataire légal du propriétaire a qualité, comme le propriétaire lui-même, pour faire assurer. Ainsi le tuteur peut présenter à l'assurance les biens du mineur ou de l'interdit; mais n'est-ce pour lui qu'une simple faculté ou bien une obligation dont l'inexécution engage sa responsabilité'.' La question est diversement résolue. De même le mari, lorsqu'il a l'administration des biens de sa femme, peut certainement les assurer; mais, s'il a omis de le faire, on se demande s'il est responsable des conséquences de cette omission.
32. Le maire a qualité pour assurer les biens communaux, mais après avoir soumis les conditions de l'assurance à l'approbation du conseil municipal. Il en est de même du
i en ce qui concerne les propriétés du département : le contrat doit être autorisé par le conseil général. Enfin les biens domaniaux peuvent être assurés par l'administration des Domaines: ceux des établissements publics ou d'utilité publique, tels que les hospices, les bureaux de bienfaisance, etc., par les personnes chargées de la gestion de ces biens, conformément à l'avis des conseils ou commissions sous le contrôle desquels s'exerce cette gestion.
33. 3° Mandataires conventionnels. — L'assurance peut être valablement contractée non seulement par celui qui a reçu un mandat spécial à cet effet, mais encore par le mandataire chargé, en termes généraux, d'administrer soit tous les biens d'une personne, soit certains biens déterminés.
34. Les effets du contrat d'assurance conclu par un commissionnaire diffèrent suivant que celui-ci a contracté en son nom propre, ou pour le compte de son commettant qu'il a fait connaître : au premier cas, c'est lui seul qui est engagé et qui peut, le cas échéant, invoquer le bénéfice de l'assurance; au second cas, le contrat ne lie que
! le commettant et ne profite qu'à lui. Lorsque ! la police est contrariée ■ pour le compte de ' qui il appartiendra », l'indemnité est due,
non pas au commissionnaire lui-même, mais 1 au tiers qui établira que les marchandises
Binistréee étai int sa propriété (Req. 18 mars
35. L'assurance peut être aussi valablement stipulée par un prète-nom ; elle est obligatoire pour l'assureur, bien que l'emploi
du prête -nom ait été concerté à son insu entre son agent et le véritable assuré.
36. 4° Gérant d'affaires. — L'assurance conclue par un gérant d'à lia ires pour le compte d'autrui n'est valable qu'autant que le stipulant déclare sa qualité de negotiorum
fwstor et fait connaître le propriétaire pour e compte duquel il agit. En outre, if est généralement admis que la ratification de ce propriétaire, intervenue avant le sinistre, est nécessaire pour que le contrat produise ses effets.
37. 5° Vendeur, acquéreur. — La vente de l'objet assuré fait perdre au vendeur tout droit à l'indemnité, de même qu'elle le dégage de ses obligations; mais le bénéfice du contrat n'est pas transmis nécessairement et de plein droit à l'acquéreur; celui-ci, d'après l'opinion qui parait avoir prévalu, ne peut,
en vertu d'une cession formelle, la continuation de l'assurance a son profit, à moins que l'assureur y donne son consentement. Ces solutions semblent devoir être adoptées aussi bien en matière d'assurances à primes qu'en matière d'assurances mutuelles.
38. 0" Adjudicataire. — L'adjudicataire d'un immeuble exproprié peut, en qualité de
Fropriétaire, contracter une assurance; si expropriation est annulée, le saisi qui rentre dans ses biens peut profiler des droit9 que la police a fait acquérir à l'adjud taire, en considérant ce dernier comme un negoliorum gestor. En ce qui concerne la question de savoir si l'assurance conclue avant l'adjudication conserve ses effets postérieurement à cette adjudication, il semble que les raisons de décider soient les mêmes qu'en cas de vente ordinaire (V. sui n° 37). — L'adjudicataire sur folle enchère peut réclamer l'indemnité d'assurance , à raison d'un sinistre survenu depuis le jugement d'adjudication rendu à son profit, bien qu'antérieurement à la signification de ce jugement; si, au contraire, l'immeuble était détruit avant l'adjudication sur folle enchère, l'indemnité profiterait au fol enchérisseur (Req. 3 juin 1893, D. P. 94. 1. 118).
39. 7° Usufruitier ; nu propriétaire. — Lorsque l'assurance ayant pour objet une chose grevée d'un droit d'usufruit porte sur la valeur entière de la chose, la question de savoir quels sont les effets de cette assurance se résout parles distinctions suivantes: lorsque la police a été conclue par le nu propriétaire, si le sinistre ne survient qu'après la cessation de l'usufruit, l'assurance produira tout son effet au profit de ce nu propriétaire; celui-ci aura droit à une indemnité calculée sur la valeur de la propriété entière. Au contraire, si la chose est détruite pendant la durée de l'usufruit, il ne sera indemnisé que jusqu'àconcurrence de la valeur de la nue propriété, et l'assurance ne devra pas, pour 1 excédent, profiter à l'usufruitier. Lorsque c'est l'usufruitier qui a fait assurer la chose pour sa valeur entière, il ne peut se faire attribuer l'indemnité, en cas de sinistre, que dans les limites de son droit de jouissance, et, comme dans le cas inverse, cette indemnité ne devra pas être attribuée pour le surplus au nu propriétaire ( Comp. Toulouse , 24 mars 1885, D. P. 88. 1. 177). — Quand le nu propriétaire, en contractant l'assurance, a déclaré agir tant en son nom personnel que pour le compte de l'usufruitier, ou quand ce dernier a stipulé dans la police à la fois pour son propre compte et pour celui du uu propriétaire, tous deux peuvent se prévaloir du contrat dans la proportion de leurs droits respectifs.
40. S" Locataire, bailleur. — Suivant l'opinion dominante, le fermier ou le locataire n'a pas qualité pour assurer l'immeuble qui lui a été donné à bail. Toutefois la jurisprudence a quelquefois admis, à raison des circonstances particulières dans lesquelles elle
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était intervenue , la validité d'une telle assurance (V. notamment : Req. 8 iuill. 18/3, D. P. 74. 1. 172)- A l'inverse, l'assurance contre le risque locatif, qu'il appartient au locataire de contracter en son nom (Y.infra, n° G6), peut l'être, à son défaut, par le propriétaire lui-même , ce dernier stipulant , en ce cas , moins dans l'intérêt du preneur que dans son intérêt personnel. .
41. 9° Dépositaire. — Le dépositaire peut faire assurer contre l'incendie les choses dont la garde lui a été confiée; mais il n y est pas obligé (Lyon, lo mai 189o, D 1 . Hb. 2 139). —Ces solutions s'appliquent, notamment, aux entrepreneurs de magasins généraux à l'entrepreneur de travaux de constructions ou autres, à l'ouvrier qui a reçu, pour les mettre en œuvre, des matières appartenant à autrui (Lyon, 15 mai 1895,
précité ).
42 10' Héritiers ou autres successeurs à titre universel. - Le contrat d'assurance se continue, après le décès de 1 assure, avec ses héritiers ou autres ayants cause a titre universel; tant que la succession n est pas partagée , tous les cohéritiers sont tenus au pavement des primes, chacun pour sa part héréditaire, et l'indemnité, le cas échéant, se répartit entre eux dans la même proportion. Mais, après le partage, celui dans le lot duquel se trouve compris l'objet assure est seul assujetti aux obligations du contrat; c'est à lui seul que l'indemnité est due en cas de sinistre.
43. 11» Créanciers. — Les créanciers soit hvpothécaires, soit même chirographaires, ont qualité pour assurer les biens de leur débiteur. D'autre part, ils peuvent stipuler l'assurance à leur profit personnel, et non pas seulement au nom et comme gérants d'affaires du débiteur, de telle sorte qu i en cas de sinistre, c'est à eux-mêmes que 1 indemnité doit être directement attribuée. L indemnité que le créancier, qui a conclu la police, pourra réclamer ne sera pas toujours égale à la valeur de sa créance : pour en déterminer le montant, il y aura lieu d apprécier quel aurait été le résultat des poursuites exercées par le créancier au cas ou l'objet assuré n'eût pas été détruit. S'il s agit d'un créancier hvpothécaire qui a fait assurer l'immeuble a lui hypothéqué, il faudra rechercher si ce créancier aurait été colloque en ordre utile : c'est à cette condition seulement qu'il pourra se prévaloir du contrat d'assurance. S'il n'avait dû obtenir qu une collocation partielle, l'indemnité serait réduite en proportion. S'il s'agit d'une assurance conclue par un créancier chirographaire, il faudra déterminer quelle eût été fa part de l'assuré dans l'attribution de l'actif net du débiteur entre tous ses créanciers au cas où le sinistre n'aurait pas eu lieu. — L'assurance contractée pour la valeur totale de l'immeuble hypothéqué par un créancier hypothécaire dont la créance n'a qu'une valeur moindre ne peut profiter au créancier que jusqu'à concurrence de cette dernière valeur; elle produit ses effets pour l'excédent au profit du débiteur.
Art. 4. — Objet du contrat d'assurance.
r l»r. _ Choses qui peuvent être assurées (R. 87 et s.; S. 55 et s.).
44. Comme toute autre convention, le contrat d'assurance n'est valable qu'autant qu'il s'applique à un objet; ainsi, l'assurance d'une chose qui n'existe plus, par exemple d'une maison détruite par un incendie au moment où on la présente à l'assurance, est nulle. Il en est de même de l'assurance d'une chose qui n'existe pas encore; toutefois, il n'est pas nécessaire que, dès l'époque du contrat, la chose assurée appartienne déjà au stipulant : l'assurance produira son effet pourvu qu'il soit établi qu'elle était sa pro-
priété au moment du sinistre ; c'est ce qui a lieu spécialement dans le cas où les marchandises faisant l'objet d'un commerce ont été assurées en bloc, sans .désignation spéciale ; la garantie s'appliquant à une certaine quantité d'objets in génère et non à tels ou tels objets individuellement spécifiés, il suffira à l'assuré de démontrer qu'il possédait en magasin, au moment du sinistre, une quantité de marchandises à peu près é<*ale à celle qui s'y trouvait à l'instant du contrat. — L'assurance est faite aussi parfois avec désignation, lorsque les marchandises doivent demeurer au même endroit, ou bien qu'elles sont en dépôt chez un consignataire, ou qu'elles sont destinées à sortir de chez lui telles qu'elles y sont entrées; l'assuré ne peut alors obtenir l'indemnité stipulée qu'à la condition d'établir l'existence, lors du sinistre, des objets désignés par la police.
45. Toutes choses susceptibles d être détruites ou endommagées par l'incendie ou par d'autres accidents fortuits peuvent être assurées. Toutefois, en ce gui concerne les marchandises de contrebande , la validité du contrat n'est reconnue que dans le cas où l'importation ou l'exportation des marchandises est prohibée seulement par la loi étrangère ; l'assurance est nulle si la contrebande existe au regard de la loi française. On ne peut assurer non plus le profit espéré des marchandises sujettes à un risque, ni des loyers à échoir, ni même des loyers échus.
§ 2. — Réassurance (R. 97; S. 58 et s.).
46. La réassurance est le contrat par lequel l'assureur se garantit lui-même contre les effets de l'assurance qu'il a consentie. La validité de cette convention est universellement admise. La réassurance est étrangère à l'assuré primitif, et elle n'établit aucun lien de droit entre lui et le réassureur (Lyon, 14 févr. 1890, D. P. 90. 2. 367). Comp. infrà, n» 125. — Lorsqu'il y a transmission, au profit de la compagnie d'assurances, du droit de toucher les primes qui deviendront exigibles à partir d'une certaine époque, à charge par elle de payer les indemnités qui pourront être dues aux assurés, la réassurance constitue une cession de portefeuille qui fait acquérir à ladite compagnie la propriété des polices de la compagnie cédante (Req. 13 juin 1893, D. P. 93. 1. 524).
47. D'autre part, on admet généralement que l'assuré a le droit de contracter, pour le même objet, une nouvelle assurance avec un autre assureur. — Mais, si la validité de l'assurance multiple est admise en principe, on n'est pas d'accord sur ses effets. Suivant une opinion, la perte occasionnée par le sinistre se répartira proportionnellement entre les assureurs, conformément à la règle consacrée en matière d'assurance maritime par l'art. 359 c. com. pour le cas où plusieurs polices ont été contractées à la même date. Le premier assureur peut être contraint de payer à l'assuré l'indemnité tout entière ; mais il a un recours contre le second assureur pour la part proportionnelle à la valeur assurée par celui-ci. — D'après un autre système, adopté par la cour de cassation, la disposition de l'art. 359 c. com. s'appliquerait par analogie aux assurances terrestres , et , par suite , le premier contrat devrait seul produire ses effets s'il garantissait la valeur totale des objets assurés (Req. 8 janv. 1878, D. P. 78. 1. 223). — Au reste, la difficulté est, en général, prévue par les polices, qui stipulent, en cas d'assurances multiples, le concours proportionnel des assureurs. Cette stipulation est valable. 11 en est de même de la clause qui impose à l'assuré, sous peine de nullité, l'obligation de déclarer à son premier assureur la nouvelle assurance qu'il se propose de conclure, et de la clause inverse qui l'oblige à déclarer à son second
assureur les contrats qu'il avait précédemment conclus avec d'autres compagnies.
Ces clauses sont impératives, et leur inobservation entraîne l'annulation des conventions (Lvon, 27 nov. 1897, D. P. 1900. 1. 381). Mais on doit les interpréter restnctivement, puisqu'elles imposent à l'assuré une obligation dont il ne serait pas tenu de plein droit.
48. L'assureur ne pourrait invoquer la clause de déchéance stipulée dans la police si la première assurance, dont la déclaration a été omise, se trouvait annulée, s'il résultait des circonstances qu'il n'a pu ignorer l'existence de cette assurance. — La même solution a été appliquée par la jurisprudence au cas où les diverses assurances- auraient été contractées avec un même agent représentant des compagnies différentes ; il a été jugé qu'en ce cas, l'une des compagnies ne saurait se faire un grief de ce que l'assuré, en contractant avec elle, n'aurait pas déclaré les polices qu'il avait déjà conclues avec les autres compagnies (Paris, 9 juin 1863, S. 60).
49. Lorsque la première assurance n'a pas été maintenue, le second assureur ne peut pas se refuser à payer, en cas de sinistre, la portion de l'indemnité qui aurait été à la charge du premier assureur si la police conclue avec ce dernier eût conservé ses effets.
§ 3. — Reprise d'assurance (R. 109 et s.; S. 62).
50. Celui qui craint que son assureur ne puisse tenir ses engagements peut faire reprendre son assurance par un autre assureur. Celui-ci se trouve substitué à l'assuré pour l'exécution du contrat : il paye la prime aux lieu et place de l'assuré , et , en cas de sinistre, il poursuit le payement de l'indemnité , en exerçant les droits et actions de l'assuré auquel il est subrogé. D'autre part, il reçoit lui-même une prime et est, le cas échéant, personnellement débiteur de 1 indemnité. La reprise d'assurance est indépendante du premier contrat; les conditions peuvent en être entièrement différentes ; c'est un nouvel engagement que contracte l'assuré sans qu'il puisse pour cela se dégager du premier.
Art. 5. — Des risques.
r 1er. _ Règles générales (R. 113 et s.; S. 65 et s.).
51. On entend par risque, en matière d'assurance , tout danger incertain dans son événement et son résultat, et qui expose une personne à quelque perte pécuniaire. L'existence d'un risque est une des conditions essentielles à la validité de l'assurance; le contrat serait nul si elle faisait défaut.
52. A la différence de ce qui a lieu en matière d'assurance maritime (Com. 351), l'assurance terrestre ne couvre pas seulement les risques résultant d'un cas fortuit ; elle s'étend aussi, en principe, à ceux qui proviennent du fait ou de la faute de l'homme : ainsi l'assureur est tenu de garantir le sinistre même lorsqu'il est dû à l'imprudence ou à la négligence de l'assuré lui-même, a moins toutefois qu'il ne s'agisse d'une faute lourde assimilable au dol (Req. 12 déc. 1893, D. P. 94. 1. 340).
53. L'infraction à des dispositions législatives ou réglementaires ne doit pas être considérée comme une faute grave de nature à dégager la responsabilité de l'assureur; ainsi l'assureur ne peut échapper à la responsabilité qui lui incombe à raison de 1 incendie causé par une explosion de pétrole, sous le prétexte que l'accident serait le résultat d'une contravention de 1 assure aux prescriptions du décret du 18 avr. 18ob (D. P 66. 4. 40), alors qu'il n'y a eu m dol m faute lourde de l'assuré, et encore que celui-ci ait encouru, à la suite du sinistre,
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P. 76 54. La responsabilité des accidents qui lUte lourde de l'assuré rait incomber a l'assureur, même en l'une clause expresse de la police. — 1. l ailleurs, tenu de prouver
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lierait à l'assureur, résulte»
rait nécessairement d'un arrêt de coudant-
moncé par la cour d'asai l'inverse, si l'assuré avait été acquitté,
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qu'il • nmiis une faute de nature à
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.t la juridiction civile (Comp.
lée ).
56. r répond de plein droit du re imputable à des personnes dont l'as-
ilement responsable. Cette solution. ' rait diflictillé dans le cas où il y a eu . de la put de ces personnes, faute lourde, dol ou fait criminel. — Quant à la l'assureur en est certaineusable dans tous les cas; elle équivaut, au regard de l'assuré, à un cas fortuit. Cette solution s'applique même au ù le sinistre aurait été causé par une ■..mt sur l'objet des droits com- . ré; ainsi, la déchéance du droit à indemnité résultant pour le mari de ce qu'il a volontairement incendié les objets opposée à la femme :
celle- te le droit de réclamer la part qui lui revient dans l'indemnité d'assurance (Nancy, 30 mai 1856, D. P. 56. 2.
57. L assurance couvre les risques provenant du vice propre de la chose. Ici encore l'assurance terrestre diffère de l'assurance maritime (Coin 962). Ainsi, en cas
• contre l'incendie , l'assuré a droit à la réparation du sinistre causé par la construction vicieuse de l'immeuble. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut que la perte ou la détérioration de la chose provienne d'un - ranti par le contrat. D'autre
part, l'indemnité ne serait pas due si, au moment ou l'assurance a été contractée, i assuré était oéjà sous le coup d'une destruction imminente par suite du vice dont il il ut atteint, ou si, connaissant ce vice, l'assuré ne l'avait pas déclaré en concluant l'assurance.
§ 2. — Étendue des risques (R. 122 et s.; sets.).
58. I. étendue du risque dont répond l'assureur dépond des termes de la police, qu'il appartient au juge d'interpréter. Ainsi, il a été jugé que I assurance contractée par un entrepreneur pour garantir des objets mobi-
exercice de sa profession » comprend non seulement l'assurance d'outils déterminés, ceux qui existaient au i jour du contrat, mais encore l'assurance de i tout le matériel courant nécessaire a I exercice du métier d'entrepreneur, susceptible par celi même, par suite de son usage, d'un renouvellement permanent (Hennés, 22 févr. 516).
I its des compagnies stipulent
être assure au delà d'une somme dctermi-
>n , ne doit
l, .Mais il a été jugé qu'une
portant à la fois sur plusieurs
objets était valable bien que ceux-ci eussent
■ileur totale supérieure au maximum Qxé par les BtatUtS, s il résultait de la nature de ces obj. | | disposition des lieux où ils étaient sii présentaient des risques divisés, et si d ailleurs la valeur
jets compris dan i un même risque était inférieure au maximui
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laques, c'est
la difficulté , qu éprouve le feu, à se
propager d'un risque à l'autre. L'assurance
de abaque risqua instinct constitue un contrat distinct, ce qui n'empêche pas d'ailleurs de réunir l'assurance de plusieurs risques sur une police unique; en cas d'incendie, il y a lieu à autant d'évaluations séparées pour fixer l'indemnité qu'il y a de risques distincts.
§ 3. — Durée des risques (R. 127 et s.: S. 97 et s.).
60. La durée des risques dépend des stipulations constatées par la police. Dans le silence du contrat, les risques commenceraient à partir de la signature de la police ; quant à leur cessation, ils dépendraient de la nature de l'objet assuré; par exemple, l'assurance d'une récolte serait censée faite seulement pour l'année.
§ 4. — Quels risques sont à la charge de l'assureur?
A. — Risque d'incendie proprement dit ( R. 131 et s.; S. 81 et s.).
61. L'assurance contre l'incendie ne couvre que les risques des dégâts causés par le feu ; elle ne s'applique pas aux accidents occasionnés par un excès de chaleur qui n'a pas donné naissance à une combustion ou à un embrasement. Elle ne garantit pas non plus de plein droit les accidents causés par les explosions. Toutefois , si l'explosion avait déterminé un incendie, la responsabilité de l'assureur serait e&gagée; mais elle ne s'appliquerait qu'aux dommages causés par le teu et non à ceux qui seraient les résultats directs de l'explosion : à l'inverse, si l'explosion avait été précédée de l'incendie et causée par lui, les pertes seraient couvertes en totalité par l'assurance, sans qu'il y ait à distinguer entre celles provenant de l'incendie lui-même et celles qui résulteraient de l'explosion.
62. En ce qui concerne les accidents causés par la foudre, il a été jugé que l'assurance contre l'incendie, même causé par la foudre, s'applique non seulement au cas où la perte des objets assurés provient de l'incendie que la foudre a déterminé dans les lieux où se trouvaient ces objets , mais encore au cas où la perte est le résultat immédiat de l'action au feu du ciel, et qu'une telle assurance, invoquée notamment en cas de perte de bestiaux , garantit aussi bien les bestiaux que la foudre a détruits dans les champs que ceux qu'elle a frappés dans les lieux couverts (Civ. r. 14 avr. 1858, D. P. 58. 1. 213).
63. Les compagnies qui assurent contre l'incendie stipulent en général qu'elles ne garantissent pas les incendies provenant d'émeute, guerre, sédition populaire, invasion , etc. Celte clause ne peut cependant être entendue en ce sens que les assurances doivent être considérées comme suspendues pendant la duiée de la guerre ou de 1 invasion. Le contrat d assurance subsiste, et continue à produire ses ell'ets légaux malgré
| 1 invasion , la compagnie restant toujours
garante des risques ordinain ,e .i-dire
dies qui, bien que se produisant an
invasion, n'ont point été occapar elle. D'autre part, la survenance d'une invasion ennemie n a pas pour effet de faire présumer que tout incendie qui se produit pendant .sa durée a uni a e rattachant k la guerre, et de mettre à la charge de l'assuré la preuve que la cause réelle Se lincendie est une de celles dont l'assureur continue à répoudre : c'est à celui-ci qu'il inc mibe de prouver que le sinistre rentre ipplicatioD de la clause exceptionnelle dans le contrat.
64. L'assurance contre l'incendie s'é- ■ elle de plein droit au risque de la
démolition des immeubles assurés qui serait enée par l'autorité pour arrêter les progrès du feu '.' La question pourrait faire diflUB, en général, les compagnies garantissent expressément les assurés contre ce risque.
65. La responsabilité de l'assureur n'est pas restreinte aux dommages causés par l'action du feu ; il répond encore de ceux qui se produisent à l'occasion de l'incendie et peuvent en être considérés comme le résultat direct et immédiat, par exemple des détériorations que les objets assures auraient subies par suite des intempéries auxquelles ils se sont trouvés exposés avant qu'on ait pu les mettre à l'abri, ou de la chute d'un bâtiment atteint par le feu, si ces dommages se sont produits peu de temps après l'incendie et en sont la conséquence nécessaire. Toutefois, ce qui reste des objets assurés n'est pas, dans tous les cas, à partir du sinistre, aux risques de l'assureur; celuici ne répondrait pas des accidents autres qu'un incendie qui surviendraient postérieurement et causeraient de nouveaux dom-
s à ces objets, ni, à plus forte raison, des détériorations imputables à l'assuré qui n'aurait pas pris les précautions nécessaires pour leur conservation.
B. — Risques locatifs (R. 141 et s ; S. 04).
66. Le locataire, qui ne peut pas faire assurer en son nom l'immeuble donné a bail, peut se faire garantir par un assureur contre les suites de la responsabilité locative que lui imposent les art. 4733 et 1734 c. civ. — Pour que l'assureur soit tenu, il faut, par suite, que le locataire soit responsable envers le propriétaire, ce qui suppose à la charge de ce locataire une faute présumée ou prouvée, commise dans les lieux loués. Si donc le fait d'où est résulté l'incendie s'est produit en dehors de ces lieux, l'assureur n'est pas, en principe, responsable (Civ. c. 22 févr. 1899, D. P. 1902. 1. 153). Toutefois cette solution n'est pas appliquée d'une façon absolue par la jurisprudence, et il a été jugé, notamment, que l'assurance du risque locatif s'étend même à un incendie qui aurait commencé hors des bâtiments loués, lorsque les faits à raison desquels l'assuré a été déclaré responsable se rattachent à l'exercice de ses droits de locataire (Civ. r. 28 nov. 1SS1 , D. P. 82. 1. 217).
C. — Risque du voisin (R. 144 et s.; S. 95 et s
67. Le propriétaire d'une maison incendiée a un recours contre ceux qui ont communiqué le feu; le risque que court ainsi chaque habitant, exposé à répondre de l'incendie qui aura détruit ou endommagé les maisons voisines, est la matière d'une assu-
peiiale, appelée assurance du recours des voisins. La convention n'a -son effet qu'autant que, le feu ayant pris aux maisons voisines par la communication de la maison de l'assuré, celui-ci serait déclaré responsable envers ses voisins.
On s'est demandé si cette assurance
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peut être invoquée par 1 assuré , lorsque celui-ci a été condamné a indemniser son locataire, habitant avec lui l'immeuble incendié, du préjudice cause par la communication du feu. 11 y a heu, ce «érable, de distin-mer : si l'incendie a ete le résultat d un vice de construction ou d'entretien l'assuré n'a pu être condamné que comme bailleur et non en qualité de voisin, et Us surance qu'il a contractée ne le garantit pas contre une pareille condamnation ;; L abs» reur est, au contraire, tenu de l,indemI" ser. quand le sinistre a été eau. par ^son imprudence ou sa négl.^nce, car c e st alors à titre de voisin qu'i «t r^ponwble emers son locataire. - A 1 inverse, le locataire qu s'est assuré contre les risques du voisinage nfneut "e faire indemniser des condamnations a Vn aurait encourues envers le propriétaire de "immeuble incendié ; l'assurance centre les risques locatifs le mettrait seule à couvert contre de pareilles condamnations Mais f pourrait se prévaloir du contrat s il fvaH subi des condamnations soit envers les propriétaires ou locataires des maisons voisine* auxquelles le feu se serait communiaué soit envers ses colocataires.
69 ' Lrassurance contre le recours des voisins comprend la garantie des condamnations encourues par l'assuré par suite d une faute imputable à lui ou aux siens . mais non la garantie des frais avances par 1 assuré Pour se défendre contre des actions témérairement intentées contre lui par des voisins.
S 5 - De Vaqqravation des risques (R. 279 S et s.; S. 148 et s.).
70. L'assuré, pendant la durée du contrat, ne peut modifier ou aggraver les risques OTévus par la police sans en avertir 1 assureur Tout changement dans le risque assure autorise l'assureur à résilier le contrat et l'assuréqui aurait négligé de porter ce changement a sa connaissance ne pourrait, en Us de sinistre, réclamer aucune indemnité Par exemple, l'assuré est déchu de son droit à l'indemnité s'il a introduit dans ses bâtiments, sans en prévenir l'assureur, des objets que la police répute matières hasardeuses telles que du chanvre, ainsi que des ouvriers étrangers chargés de peigner et de mampu- ]pr ce chanvre
71. Mais il faut que les changements qui se -ont produits constituent véritablement une aggravation de risques. C'est .ainsi que le pharmacien en détail qui a joint a son industrie le commerce de pharmacie en demi-gros, n'a pas été considéré comme ayant aggravé les risques garantis par 1 assureur, alors que, pour l'exercice de ce commerce il n'avait pas introduit dans les bâtiments assurés des manipulations de nature a augmenter le danger d'incendie (Req. 17 mais 1880, D. P. 80. 1. 406).
72 Le déplacement des objets assures peut, dans certains cas, entraîner une augmentation de risques et être «ne cause de déchéance s'il a lieu sans déclaration préalable; ainsi, l'assuré qui déplace des objets garantis contre l'incendie et les transporte dans des bâtiments non assures ou ils courent de plus grands risques encourt la déchéance Mais, d'autre part, il a été décidé que le fait de déplacer un poêle sans que le danger d'incendie en soit augmenté ne peut être rangé au nombre des changements prévus parles polices, et qui exposent 1 assure a fa déchéance lorsqu'ils ne sont pas déclarés à l'assureur (Lyon , 23 janv. 186Ô). - Il appartient, d'ailleurs, aux juges du fond d apprécier souverainement si les changements opérés dans les lieux assurés augmentent les chances d'incendie, et si l'introduction d'objets susceptibles d'aggraver les risques rentre dans les prévisions du contrat. .
L'assuré est tenu, sous peine de dé
chéance, d'informer l'assureur, non seulement des changements survenus dans les lieux assurés, mais aussi de ceux qui se produisent dans les propriétés voisines, alors nue ces changements sont de nature a aggraver les risques prévus par le contrat. Les clauses de déchéance contenues a cet égard dans les polices doivent d'ailleurs être entendues restrictivement (Douai, 12 janv. 1900, D P 1900. 2. 467). — Quand il s agit de modifications dont l'assuré est l'auteur il doit en faire la déclaration avant quelles soient opérées; dans le cas contraire, cette déclaration ne peut intervenir qu une fois les innovations accomplies, et les polices lui accordent d'ordinaire un délai (généralement un mois) pour informer la compagnie de ces innovations. Si les changements qui aggravent les risques, et dont 1 assuré n a pli fait la déclaration, sont parvenus d une autre manière à la connaissance de 1 assureur, il semble que, l'absence de déclaration ne causant à ce dernier aucun préjudice, la déchéance ne saurait être encourue (V. toutefois : Paris, 5 mai 1875, S. loo).
74. Le défaut de déclaration par 1 assuré d'une augmentation de risques survenue depuis le contrat emporte nullité de 1 assurance, alors même que cette augmentation de risques n'aurait pas influe sur le dommage ou la perte de l'objet assuré. - L assureur qui oppose à l'assuré la déchéance doit, dans tous les cas, prouver l'existence du changement sur lequel il appuie sa prétention; il doit, de plus, si le changement n'était pas prévu par la police, établir qu il a entraîné une augmentation de risques Si en présence de la déclaration qui lui est faite du changement survenu, l'assureur ne résilie pas le contrat, il a droit en gênerai à une surprime représentant 1 aggravation du risque
Art 6 — Des obligations de l'assureur (R. 202 et s.; S. 170 et s.).
75. L'assureur doit réparer le dommage subi par l'assuré: cette réparation consiste, en principe, dans une indemnité payable en argent, dont le montant est déterminé par les conditions fixées dans la police et ne peut être modifié au gré de 1 assureur pendant la durée du contrat. Cette indemnité, dont le pavement ne peut être exige que de la compagnie d'assurances elle-même et non de ses directeur ou administrateur personnellement, n'est due qu'autant que le sinistre prévu par le contrat a été la cause d'un dommage pour l'assure.
8 1" — Bases de l'indemnité (R. 203 et s.; 8 ' S. 174 et s.).
76 L'indemnité doit être fixée d'après l'étendue du dommage réellement subi par l'assuré au moment du sinistre , c est-a-dire eu égard à la valeur qu avaient les objets assurés à ce moment, et non pas a 1 époque où l'assurance a été contractée. Par suite , les évaluations contenues dans la police ne doivent pas, en principe, servir de base a la fixation de l'indemnité : elles ne lient pas l'assureur et ne dispensent pas 1 assuré , en cas de sinistre, d'établir la valeur des objets assurés. Cependant la jurisprudence n est pas unanime sur ce point. Elle admet dans tous les cas, que lorsque le sinistre a détruit entièrement la chose assurée, 1 évaluation donnée dans le contrat d'assurance peut être considérée comme une présomption en laveur de l'assuré, de nature, en 1 absence de toute preuve contraire, a justifier sa demande d'indemnité (Civ. r. 21 fevr. 1898, D P 1903. 1. 483). D'autre part, si 1 évaluation contenue dans la police a eu pour S objet de régler d'avance, dune façon précise, i l'étendue de l'obligation de l'assureur, elle i lie ce dernier d'une façon définitive.
La valeur des objets assures n est pas
le seul élément dont il y ait a tenir compte pour la fixation de l'indemnité. Le contrat renferme d'ordinaire l'indication d une somme pour laquelle est contractée 1 assurance et qui fixe la limite des droits de 1 assuré L'étendue de ces droits varie suivant nue la somme assurée est égale, supérieure ou inférieure à la valeur des objets assures. Si la somme est égale à la valeur et que la chose ait péri en entier, l'assureur devra toute la somme; il ne devra, s il y a sinistre partiel, qu'une partie de la somme, correspondante au rapport de la perte avec la valeur totale. Il en est de même dans le cas où la somme assurée est supérieure a la valeur des objets assurés; l'assurance, s il n'y a pas eu fraude, est réductible a la valeur réelle. Si, au contraire, la somme assurée est inférieure à la valeur, les parties sont présumées n'avoir pas voulu couvrir la valeur entière, l'assuré est considère comme étant resté son propre assureur pour ce qui excède ladite somme ; par suite , si la destruction n'est que partielle, la perte se repartit entre l'assureur et l'assuré, et ce dernier doit supporter sa part de dommages au centime le franc. Cette dernière solution est consacrée par toutes les polices sous le nom de rèqle proportionnelle. .
78 Pour apprécier si l'assure doit, ou non, subir l'application de la règle proportionnelle, il faut se reporter, suivant une opinion, à l'époque où le contrat a été signé; suivant un autre système, a la date du sinistre. Les parties peuvent toujours, par une convention contraire insérée dans la police, écarter l'application de la règle proportionnelle : cette dérogation doit même être présumée dans certains cas, notamment dans le contrat de réassurance, ainsi que dans l'assurance du recours des voisins ( ou 1 application de la règle proportionne le est impossible en fait), et dans celle des risques locatifs. . „ . ,.
79 La règle proportionnelle s appliquerait à l'assurance contractée par un créancier hvpothécaire. Pour déterminer, en cas de perte partielle, la portion de dommages qui incomberait à l'assureur, il faut considérer quelle était la somme que le créancier avait intérêt à faire garantir. Si, par exemple, la créance était de Ï2000 francs que 1 assurance ait été contractée pour 4000 francs, et qu'en tenant compte tant des frais d expropriation que d'une créance inscrite en prêter ordre, il eût pu obtenir 8000 francs sur le prix de l'immeuble, l'indemnité devra être é^ale à la moitié des dommages. Le créancier échapperait à l'application de la règle proportionnelle s'il était établi que la somme pour laquelle il serait venu en ordre utile n'excédait pas le capital assure.
6 2— Preuve du dommage (R. 225; S. 185 et s.).
80 Pour établir le montant des dommages causés par le sinistre, il. faut rec ourir a une expertise. L'assureur qui prend part a cette expertise ne conserve plus le droit d opposer à l'assuré les déchéances qu il a pu i encourir (Req. 6 uiu 1896, D. P. 96. 1. 494).
81 Les experts sont libres de recourir a tous les moyens de vérification dont ils peuvent disposer. Les parties ne sont pas
iées par les résultats de l'expertise et peuvent recourir à la justice pour a^rerectifier les évaluations des experts. L assuré, en sa qualité de demandeur, doit justifier de 1 importance du dommage, et des lors les évadions des experts âoivent, en général être tenues pour exactes alors que rien ne demontre qu'elles soient insuffisantes ou erronées _ Il y a lieu de prendre en considération, dans l'évaluation du dommage état de vétusté plus ou moins grande ou >e trouvaient les objets assurés; en d'autres ermes, faut tenir compte de la différence du neuf
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au vieux. D'autre part, il faut faire ahtion du prix d'affection que l'assuré pouvait attacher aux objets sinistres.
82. i i l'expertise amiable doivent, an général antre les contractants, d'une stipulation contraire Insérée dans la police. Au contraire, lea frais
de l'expertise judiciaire, c'est-à-dire dl
ordonnée p saisis d'une contesta-
: i i l'assuré, font ; de l'instance, el peuvent i totalité à la charge de la partie qui succombe.
§ 3. — Fixation de ^indemnité | H. 23
83. En principe, l'indemnité est égale au at des pertes; mais le chiffre peut en
être modifié, dune pari à raison des frais
rvetage oui douent être payés ou remit l'assureur, d'autre part par suite des déductions qu'il peut y avoii de lui faire subir.
tion à faire sur le montant
nités. — A. Primes échue». —
I rein- a toujours le droit de déduire de l'indemnité le montant des primes échues.
II en est ainsi même en cas de faillite de
86. B. Valeur des objets sauves. — La valeur vénale des objets sauvés et qui , avait non. restent en principe la propriété
. doit être déduite du montant de l'indemnité. La diminution de valeur que ces objets pourraient subir après le sinistre et avant le règlement de l'indemnité est à la né; il en serait ainsi alors que cette dépréciation résulterait de de travaux propres à leur conservation niple du défaut de construction d'une toiture.
87. C. /' dut bois d'usage. — • s la cour de cassation, l'assureur n'a
pas le droit de précompter sur le montant de l'indemnité la valeur des bois dont l'assure damer la délivrance gratuite lu d'un droit d'usage (Civ. c. 10 mai I, D. P. 69. 1.28
88. L'assureur peut payer l'indemnité sans déduction, en prenant à son compte les objets échappés au sinistre ; mais celte reprise est pour lui purement facultative.
■Payement 11. 228 et s.;
S. 200 et s.).
89. Le payement de l'indemnité doit avoir' lieu, en principe, dés que la liquidation est terminée, a moins qu'un délai n'ait été stipulé dans la police ou qu'il ne s'élève des contestations qui retardent le payement; il en est ainsi, notamment, quand clés créanciers de l'assuré forment opposition entre les mains de l'assureur. Cette opposition fait obstacle à la cession par l'assuré de son droit à l'indemnité; mais le même obstacle ne résulte pas de la saisie dont l'immeuble assuré aurait été l'objet; il a été juté que l'indemnité due en cas d'incendie d'un immeuble assuré, étant mobilière, n'est pas immobilisée par l'effet de la transcription et de la dénonciation aux créanciers faite antérieurement au sinistre, de la saisie dont avait été frappé cet immeuble, et que, par suite, elle peut, malgré ces formalités, être valablein ■ ar le saisi (Colmar, 1 1 mars
- La faillite de l'assuré orte, en principe, aucune modification
aux obligations de l'assureur en ce qui touche .le l'indemnité.
Les dommages -intérêts auxquels a
droit l'assuré, à raison du retard apporté
par l'assureur au pavement de l'indemnité, ne peuvent consister que dans l'alloca des intérêts légaux, conformément à l'art.
1 ISS C ei\ . Mais cette règle cesse d'être appli-
loraque le retard résulte de r
manifestant, dé la part du débiteur, l'intende se soustraire à l'exécution de ses enuts; les dommages -intérêts sont dus alors en vertu du principe consacré par l'art. 1382 c. civ., et ils peuvent excéder le taux de l'intérêt légal.
§ 5. — Attribution de l'indemnité (R. 84, 143; S. 207 et s.).
91. Avant la loi du 10 févr. 1889 D. P. 89. 4. 29), l'indemnité tombait dans le patrimoine
de l'assuré et devenait le gage commun de ses créanciers (Civ. 2092). Connue elle n'était
fias la représentation de l'objet assuré, toutes es causes de préférence m nistre , auraient fait attrioui
r , avant le sier le prix de 1 immeuble incendié à tel créancier plutôt qu'à tel autre, avaient cessé d'exister; les droits réels sur la chose étaient éteints; un droit purement personnel sur l'indemnité naissait alors au profit des créanciers dans les termes du droit commun, et il n'y avait plus de distinction à faire entre les créanciers privilégiés, hypothécaires et chirographaires; tous avaient sur l'indemnité un droit proportionnel au chiffre de leur créance, Pour éviter' la perte de leur droit île préférence, les créanciers privilégiés ou hypothécaires agissaient donc prudemment en se il consentir, dans l'acte même qui constituait leur gage, la subrogation à leur profit du droit éventuel que pourrait avoir leur débiteur à l'indemnité d'assurance.
92. La loi du 19 févr. 1889 a décidé (art. 2) que les indemnitésd'assurance seraient attribuées, sans qu'il y ait besoin de délégation expresse, aux créanciers privilégiés ou hypothécaires, suivant leur rang. Il en résulte que les sûretés qui grèvent un objet assuré sont transférées de plein droit sur l'indemnité due en cas d'assurance. — Le même art. 2 ajoute que les payements faits de bonne foi avant opposition sont valables. L'opposition suffit, par suite, à constituer l'assureur de mauvaise loi. Elle n'est, d'ailleurs, assujettie à aucune forme spéciale ; les créanciers peuvent notamment procéder par voie de saisie-arrêt entre les mains de la compagnie d'assurance, s'ils ont de justes sujets de craindre que des payements ne soient faits à leur détriment a il autres créanciers (Req. 15 janv. 1901, D. P. 1901. 1. 102). En dehors de l'opposition, la preuve que l'assureur connaissait les créances donnant ouverture au droit de délégation prévu par la loi de 1889 supplée à une opposition régulièrement signifiée. Le créancier conserve donc son droit à l'assurance en le faisant connaître par un moyen quelconque, mais suffisant pour que l'assureur sache à qui il doit payer et jusqu'à concurrence de quelle somme (V. infrà, Privilèges el hypothèque»).
93. Aux termes de l'art. 3, § l", de la loi du 19 févr. 1889, les indemnités dues en cas de sinistre par le locataire on le voisin, par application des art. 1733 et 1382 c. civ. sont, comme les indemnités d'assurance, déléguées de plein droit aux créanciers privilégiés ou In pi ithécaires (V. infrà, Privilèges et hypothèques),
94. Enfin, en cas d'assurance du risque locatit ou du recours du voisin, le paragraphe 2 d l'art. 3 dispose que l'assuré ou ses ayants droit ne peuvent toucher tout ou par lie de l'indemnité sans que le propriétaire de l'objet loué, le voisin, ou le tiers su!
à leurs droits, aient été désintéressés des conséquences du sinistre. Il résulte de ce
texte que le propriétaire de l'immeuble sinistré a le droit de percevoir directement, et par préférence aux créanciers du locataire ou du voisin, l'indemnité d'assurance due à celui-ci. Cette indemnité est également soumise à la règle de l'art. 2 et doit rltre attribuée, le cas échéant, aux créanciers iéa ou hypothécaires du propriétaire (Y. infrà, Privilèges et hypothèques).
95. Le droit éventuel à l'indemnité d'assurance peut, d'ailleurs, être l'objet d'une cession de la part de l'assuré ; celte cession, pour être opposable aux tiers, doit être signifiée à la compagnie d'assurances conformément à l'art, 1690 c. civ. (Req. 17 mars 1891, D. P. 92. 1. 86).
§ 6. — Faculté de rétablir en nature les objets détruit» (R. 239 et s.; S. 220 et s.).
96. Le rétablissement des objets en nature est purement facultatif pour l'assureur; il doit, en ce cas, reconstituer la chose assurée exactement telle qu'elle était avant le sinistre. Si les objets qu'il fournit ont une valeur supérieure à celle des objets sinistrés, il ne peut pas exiger que l'assuré lui tienne compte de la plus-value.
§ 7. — Faculté de < en cas
de sinistre (R. 246; S. 223 et s.).
97. Les compagnies peuvent valablement se réserver dans les polices la faculté, en cas de sinistre, de résilier l'assurance pour l'avenir, et stipuler que, dans cette hypothèse, elles ne seront tenues à aucune restitution de primes.
§8. — Subrogation de l'assureur dan» les droits de l'assuré contre les auteurs du sinistre (R. 247 et s.; S. 225 et s.).
98. Outre qu'il a contre les tiers responsables du sinistre une action directe en vertu du principe général formulé par les art. 1382 et 1383 c. civ., l'assureur peut être subrogé aux droits et actions de l'assuré contre ces tiers. La subrogation n'a pas lieu de plein droit au profit de l'assureur; mais elle peut résulter d'une convention expresse. Cette subrogation conventionnelle peut valablement intervenir jusqu'à ce que l'assureur ait payé l'indemnité. Elle doit être nettement stipulée. — Lorsque l'intention de subroger est bien établie, l'assureur est investi sans restriction de tous les droits de l'assuré; il peut notamment invoquer du chef de ce dernier, propriétaire de l'immeuble incendié, la présomption établie contre les locataires par l'art. 1733 c. civ. Il a également action, en cas d'incendie par la faute du locataire, non seulement contre celui-ci, mais, par application de 1 art. 1166 c. civ., contre la compagnie qui a assuré les risques locatifs de ce locataire.
99. Au lieu d'une subrogation proprement dite, l'assuré pourrait consentir à l'assureur une cession de ses droits. Les effets de cette cession ne sont pas , comme ceux de la subrogation, subordonnés an payement de l'indemnité ; l'assureur a le droit de poursuivre les tiers responsables du dommage sans être tenu de justifier de ce payement (Alger. 25 nov. 1893, I). P. 94. 2. 503). - La cession doit, pour être efficace à l'égard des tiers, notamment pour autoriser l'assureur à agir contre l'auteur du sinistre, être signifiée à celui-ci, conformément à la règle générale édictée par l'art. 1690 c. civ.
s 9. — Extinction du droit à indemnité;
prescription (R. 306 et s.; S. 268 et s.).
100. En principe, la prescription applicable à l'action en payement de l'indemnité est celle de Irente ans; toutefois les polices peuvent valablement stipuler, et en fait elles stipulent toujours, une prescription plus courte (d'ordinaire six mois). Cette stipulation esl licite et obligatoire (Req. 26 mars 1902, D. P. 1902. 1, 248). Mais, lorsqu'il est
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stipulé , clans la police , que « les dommages résultant de l'incendie doivent être re'i dans un délai de six mois du jour de l'incendie ou des dernières poursuites » , le fait de provoquer une expertise amiable dans ce délai de six mois avec l'assistance de Tassureur peut être considéré comme constituant ladite réclamation et empêchant la déchéance (Civ. c. 22 févr. 1899, D. P. 1902. 1. 153).
101. Le point de départ de la prescription est, en général, le jour où le sinistre s est produit, sauf dans le cas où l'assurance a pour but de garantir l'assuré contre 'a responsabilité qu'il peut encourir à l'égard des tiers (assurance contre les risques locatits et contre les recours des voisins); la prescription ne peut alors courir qu a partir du moment où des poursuites sont engagées contre l'assuré à tin de réparations civiles du dommage d'incendie.
102. La prescription, en cette matière comme en toute autre , est susceptible d'interruption. Cette interruption ne peut résulter que de l'un des actes prévus par les art. 2244 et 2245 c. civ. Ainsi, la prescription n'est pas interrompue par une demande d'assistance judiciaire (Dijon, 25 juill. 1902, D. P. 1903. 2. 103).
Art. 7. — Des obligations de l'assuré.
§ 1er, — Des obligations de l'assuré lors de la conclusion du contrat (R. 166 et s.; S. 113 et s.).
103. L'assuré est tenu, au moment où se forme le contrat, de faire des déclarations exactes et complètes sur tout ce qui doit être porté à la connaissance de l'assureur; il doit, sous peine de déchéance, s'abstenir de toute réticence, de toute fausse déclaration.
104. 1° Réticences. — La réticence dans les déclarations de l'assuré n'entraine l'annulation du contrat que lorsqu'elle est susceptible d'influer sur Vopinion du risque. Il y a là une question de fait, dont l'appréciation appartient souverainement aux juges du fond (Req. 10 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 156). — Parmi les réticences qui sont en général de nature à modifier l'appréciation des risques, on peut citer celles concernant la qualité de l'assuré (propriétaire, usufruitier, mandataire, locataire, etc.) (Req. 7 mars 1898, D. P. 98. 1. 215) et celles relatives aux objets soumis aux risques. Il a été jugé, par exemple, à cet égard, que le silenee gardé sur l'existence d'une fabrique de bondes en bois au moyen de machines -outils, et principalement d'une scie mue par la vapeur, dans une maison formant l'objet d'un contrat d'assurance, devait être considéré comme une réticence de nature à entraîner la nullité de ce contrat (Lyon, 23 janv. 1895, D. P. 98. 2. 59).
105.2» Fausses déclarations. — Les fausses déclarations entraînent la nullité du contrat lorsqu'elles sont de nature à influer sur l'opinion du risque, et cela alors même qu elles ne seraient pas frauduleuses de la part de l'assuré. Si, au contraire, elles n'ont pas eu pour effet de diminuer l'opinion du risque ou n'en ont point changé le sujet, elles ne constituent que de simples inexactitudes sans conséquence, et n'enlèvent pas à l'assuré le bénéfice du contrat. — L'exécution donnée au contrat par la réception du montant des primes pendant un certain temps n'enlève pas à l'assureur le droit d'invoquer la déchéance encourue par l'assuré pour fausse déclaration. Ce droit subsistet-il bien que l'agent de la compagnie ait visité les lieux auxquels devait s'appliquer l'assurance, et ait pu acquérir ainsi une connaissance exacte et complète des risques incombant à la compagnie? La question a été diversement résolue par la jurisprudence.
ç o, Des obligations de l'assuré pendant
irée du contrat (R. 172 et s.; S. 124 et s.).
106. Pendant la durée du contrat, l'obligation principale de l'assuré est de payer le prix stipulé pour la compensation des risques, et dont la consistance varie suivant qu'il s'agit d'une assurance mutuelle ou d'une assurance à primes fixes. Cette obligation passe aux héritiers de l'assuré de même qu'à ses autres successeurs à titre universel ; ses successeurs à titre particulier peuvent également y être assujettis , mais à la condition que l'assurance soit maintenue à leur profit (Y. suprà, n° 42).
107. La prime reste acquise à l'assureur par ceifi seul que le risque a existé, si courte qu'en ait été la durée; par suite, l'assureur conserve la prime entière bien que le contrat vienne à être résolu au cours de son exécution, et qu'ainsi l'assurance n'ait pas eu toute la durée qui lui avait été assignée par les parties. Mais cette solution ne s'applique qu'aux cas où la rupture du contrat n'est pas imputable à 1 assureur luimême ; ainsi , si l'assureur, après règlement d'un sinistre, usait de la faculté de résilier l'assurance au moyen d'une simple notification, il devrait, sauf convention contraire, restituer à l'assuré les primes payées d'avance, en tant qu'elles s'appliqueraient à la période postérieure à la résiliation. Il n'en serait pas de même si, l'assuré ayant versé d'avance, moyennant escompte, le montant total des primes pour toute la durée du contrat, l'assurance venait à prendre fin, par suite d'un sinistre, avant l'expiration de la période pour laquelle elle avait été conclue.
108. En cas de non-payement de la prime par l'assuré, l'assureur peut ou bien exiger le versement des sommes arriérées, ou bien, s'il le préfère, poursuivre en justice la résolution du contrat. Si le payement de la prime était effectué au cours de l'instance en résolution, la demande n'aurait plus d'objet, et si un sinistre venait ensuite à se produire, l'assureur serait tenu d'indemniser l'assuré, alors même que l'acceptation du payement aurait été accompagnée de réserves.
109. Les polices stipulent d'ordinaire que, faute par l'assuré de s'être acquitté à l'échéance ou dans un certain délai à partir de la date fixée pour le payement de la prime, le contrat sera résolu de plein droit et 6ans qu'il soit besoin d'une mise en demeure ; cette clause, qui doit être interprétée restrictivement, est licite et obligatoire (Civ. c. 4nov. 1891, D. P. 92. 1. 313). En pareil cas , l'assuré est déchu du bénéfice de l'assurance par cela seul qu'il a laissé passer, sans effectuer le payement, le délai fixé par la police, et il ne pourrait ensuite, même au moyen d'offres réelles, se faire relever de la déchéance encourue. Il appartient à l'assureur de se prévaloir de cette clause, ou, s'il le préfère, de poursuivre l'exécution du contrat; son option n'est assujettie à aucun délai, mais elle peut résulter de certaines circonstances ; ainsi , la compagnie est censée avoir renoncé à se prévaloir de la résiliation, lorsqu'elle a introduit une demande en payement des primes arriérées , à moins cependant qu'elle n'ait inséré des réserves dans son exploit. L'assurance subsisterait a fortiori, nonobstant la clause de résiliation, si, après la déchéance encourue, l'assureur avait reçu volontairement le payement de la prime ; il n'en serait autrement que si le sinistre s'était déjà produit au moment où le payement a eu lieu. Par suite de cette disposition, l'assuré n'a droit à aucune indemnité dans le cas où un sinistre surviendrait après l'expiration du délai convenu.
110. Il est fréquemment stipulé dans les polices qu'à défaut de payement de la prime dans un certain délai à partir de l'échéance,
l'effet de l'assurance sera, jusqu'au payement, suspendu de plein droit et sans qu'il soit besoin que ce payement soit demandé , ni que l'assuré ait été mis en demeure de l'effectuer, à moins que l'assureur n'opte pour la continuation de l'assurance. Une pareille clause est licite et obligatoire. Est valable également la clause, contenue le plus souvent dans les polices, que « la suspension de l'assurance et la déchéance du droit à indemnité stipulées contre l'assuré doivent être appliquées même pendant les poursuites que la compagnie peut exercer pour le recouvrement de la prime échue ».
111. La concession d'un délai de grâce laisse subsister, en principe, tous les effets de la clause de suspension, et n'astreint pas la compagnie à une mise en demeure après l'expiration du délai par elle accordé ; par suite, l'assuré qui a laissé s'écouler ce délai sans acquitter fa prime arriérée n'a droit à aucune indemnité dans le cas où un sinistre se déclarerait ultérieurement, bien qu'il n'ait
£as été mis en demeure par la compagnie, a clause de suspension laisse subsister le contrat d'assurance, nonobstant le défaut de payement de la prime dans le délai fixé ; mais si la résiliation paraissait préférable à l'assureur, il lui serait loisible de la faire prononcer conformément au droit commun.
112. La clause d'après laquelle l'assuré, en cas de retard dans le payement de la prime, est déchu de son droit à l'indemnité, sans qu'il soit nécessaire de le mettre en demeure, ne saurait s'appliquer lorsque le payement doit s'effectuer au domicile du débiteur. Cette clause suppose que la prime est, contrairement au droit commun (Civ. 1247, § 2; V. infrà, Obligation), portable et non quérable. — D'autre part, même dans le cas où la prime a été stipulée portable, l'assureur n'est pas admis à se prévaloir de la clause de déchéance, malgré même une stipulation contraire insérée dans la police, lorsqu'il a dérogé à la convention relative au mode de payement des primes par l'habitude qu'il a prise de faire recouvrer cellesci par ses agents au domicile de l'assuré ; en pareil cas, la déchéance ne saurait être encourue sans que l'assuré ait été mis en demeure d'exécuter son obligation.
113. La modification apportée au contrat en ce qui touche le mode de payement de la prime doit être prouvée par l'assuré ; il devra établir que les recouvrements effectués à domicile sont devenus l'objet d'un véritable usage sur lequel il a pu compter, qu'il ne s'agissait pas d'actes olficieux de la part des agents de la compagnie.
114. La mise en demeure, nécessaire pour faire encourir à l'assuré la déchéance stipulée par la police, soit que la prime n'ait pas été déclarée portable, soit que, de portable qu'elle était, elle soit devenue quérable (Req. 25 janv. 1888, D. P. 88. 1. 432), ne peut résulter, en principe, que d'une sommation faite par exploit d'huissier. Ainsi, une simple lettre missive ne suffirait pas (Paris, 2 mars 1893, D. P. 93. 2. 256).
115. L'assureur, pour le payement de la prime, n'a pas de privilège sur la chose assurée.
6 3. — Des obligations de l'assuré après le sinistre (R. 196 et s.; S. 162 et s.).
116. L'assuré est tenu, en cas de sinistre, d'en faire, sans retard, la déclaration à l'assureur. Si le défaut de déclaration en temps utile ne l'expose pas nécessairement à la déchéance, lorsque cette sanction n'est pas formellement édictée contre lui, il en est autrement dans le cas où une clause expresse de la police porte qu'il sera déchu du bénéfice de l'assurance faute d'avoir fait cette déclaration dans le délai fixé. Toutefois, même dans cette hypothèse , il conserverait son droit à l'indemnité s'il était établi que"
ASSURANCES
i-ation a été le ré nlt.it d'un rtuit ou >l" force maji
117. Indépendamment da la déclaration qui doit être adressée i la corn]
luit, d'ordinaire, aux termes de la pour- autre devant le juge de nton ou le main munie
duit le sinistre. Ce fonctionnaire iu de la recevoir ni d'en di il. En tout cas, ce procès-verbal, lire ou le juge de paix, ne onstituer que la preuve du fait matél incendie. Quant aux causes et aux istre, il n'établit que des inqui peuvent être détruits ou corroborés par ii ultérieures, écrites ou ver-
tenu, en outre, d'après la plupart des polices, de fournir à la
: un délai ( habituellement quinze jours) un état estimatif et détaillé t et complet que poibjeta détruite, avariés et sam-
d'après laquelle l'assuré qui "i,n/ 1 importance du dorndu droit a l'assurance, est ire (Req. 19 févr. 1894, D. 1'.
M, I léchéance aérait encourue,
arrêt de la cour de cassation , même que l'assuré serait revenu sur pi imitiveS et eu ut lit corration (Req. 11 mai lS»i'.), D. P.
L'assureur est, d'ailleurs, tenu de prouver la fraude qu'il impute à l'assuré, et la preuve qui lui incombe doit être absolue et complète. Cette preuve peut être faite par tous I ta, même à l'aide de
•s présomptions (Bordeaux, 21 mars h. I'. 1900. 2. 13).
L'assuré doit, en cas de sinistre, faire
ver autant que possible les
objet:- Mais, en 1 absence d'une
clause de la police stipulant la déchéance
coupable de négligence ou
d'inaction, la déchéance ne saurait lui être
encourrait seulement une con-
ition à des dommages- intérêts. Ce
point, toutefois, est controversé.
Ami. 8. — tes causes qui mettent fin
AU CONTRAT UASSURANCE.
1". — limitation de l'assurance (R. 270 et s. ; S. 243 et s.).
119. L'assurance est nulle si elle a été entre personnes incapables, si elle a
porté sur un objet non susceptible d rance, s'il n'y avait pas de risques, si aucune
Srinie n'a été stipulée, si le consentement es parties est vicié de dol , de violence ou d'erreur. En ce cas. c'est seulement l'erreur de fait, et non l'erreur de droit, qui peut entraîner la nullité du contrat. — Le contrat serait également nul s'il avait été souscrit sans l'accomplissement des formalités nécessaires, d'après les statuts de la compagnie, pour sa formation. Il en serait ainsi, veinple, dans le cas où la police qui, d'après les statuts, devait être revêtue de la "ire d'un des administrateurs, aurait rTiée par un simple commis s'attribu.int faussement la qualité d'administrateur élu.
120. Si l'assurance est nulle pour incapacité de I ;i*-uré. celui-ci a seul le droit de
Sroposer la nullité. Si la nullité provient du éf.iut de risque ou d'intérêt de l'assuré, au cas où les deux parties ont connu le vice du contrat, le contrat est nul à l'égard de l'une et de l'autre ; dans le cas où l'assuré seul connaissait le vice du contrat, il ne peut se prévaloir de la nullité pour se soustraire à ses engagements envers l'assureur. Si les deux parties ont été de bonne foi, elles sont également recevables à demander l'annulatîon ; seulement l'assureur a droit à une indemnité.
l'n ce qui concerne l'annulation du
icences ou fausses décl trations, \ | et s.
§ .. — Résolution de l'assurance (R. 276 et s. ; s. -JiT et s.).
122. La résolution que le contrat, valable dans son origine, se trouve anéanti par une postérieure; cette
est, en général, l'inexécution, par
l'une d v. su-
rances à primée et peut s'appliquer également lorsque le contrat a été • une compagnie d'aasurances mutuellee. Klle ne laisse rien subsister des obligations dérivant du contrat; elle a pour effet de dégager mm seulement la partie qui a obtenu I solution , mais aussi celle qui n'avait pas ils et contre qui elle a été prononcée; c'est là une règle générale à laquelle les parties ne seraient pas libres de déroger.
123. La résolution peut résulter attelle ou telle circonstance spécifiée dans la police et n'impliquant aucune infraction aux obligations dérivant du contrat; cette dernière hypothèse est plus spécialement dési-
?aée dans la pratique sous le nom de résiialion. C'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier, en cas de doute, si les parties ont entendu subordonner à une condition résolutoire l'existence de la convention.
124. La faillite de l'une des parties entraine la résiliation de l'assurance. Cette
iliation n'a pas lieu de plein droit; elle doit être prononcée par les tribunaux, et le failli peut l'éviter en fournissant caution. La qui exige que la déclaration de la faillite ue l'assuré soit faite à la compagnie dans un cet tain délai, et stipule qu'en l'absence de cette déclaration le contrat sera résolu , ou que ses effets seront suspendus de plein droit, est licite et obligatoire ; chacune des parties, et le syndic de la faillite, peuvent s'en prévaloir. Si, au contraire (ce qui est le cas le plus ordinaire), la police ne le pas qu'en cas de faillite de l'assuré, le contrat sera résilié de plein droit, l'assureur seul peut intenter l'action en résolution. La déconfiture doit être assimilée à la faillite de l'assuré; elle entraine, comme celleci, la résiliation de l'assurance. — Quant à la faillite de l'assureur, qui n'est point fixée par les polices, elle ne peut donner lieu qu'à une résolution judiciaire : le contrat subsiste donc si la résiliation n'en a pas été réclamée par l'assuré. La mise en liquidation de l'assureur n'autorise l'assure à demander la résiliation du contrat qu'autant que la liquidation a pour cause la nullité dont la société serait atteinte par suite des irrégularités qui auraient vicié sa constitution : I assuré ne peut pas se prévaloir de la liquidation volontaire ou forcée de la société, c'est-à-dire de celle qui a été provo- 3uée ou ordonnée par justice, pour se délier e ses engagements. Ces solutions ne sont applicables qu'aux compagnies d'assurances à primes fixes; dans les compagnies mutuelles, la dissolution et la mise en liquidation font cesser l'assurance pour l'avenir (Paria, 12janv. 1887, I». I". 89. 2. 44).
125. La réassurance faite par une compagnie à une autre compagnie de son portefeuille, en totalité ou en partie, ne peut pas être invoquée par un assuré comme une cause de résolution. 11 en est de même de la
ii de son portefeuille opérée par une société à une autre société, alors du moins que la société cédante continue de subsister pour l'exécution des polices en cours ; les assurés ne seraient déliés de leurs engagements que si la société cédante compromettait son existence légale en transformant ses actions en titres d une autre société, 00 i elle diminuait les garanties offertes en alié-
nant son actif et en distribuant i Bes action-
le prix de l'aliénation ( L\ 1890, D. P. 90. 3. 367).
126. Lorqu'un contrai d'aï urance s'applique à plusieurs objeta distincts, les causes de nullité, de résolution ou de déchéance
il se produire n'ai luvent
que l'un ou quelques-uns de ces objet peut se demander si leur effet ne s'étend pas, en ce cas, au contrat tout entier, mais doit être limité aux articles de la police qui en sont spécialement atteints. La question a été diversement résolue.
§ 3. — •Extinction de l'assurance (R. 291 et s. ; S. 'r.!) et s.).
127. Le sinistre prévu fait cesser l'assurance; la police est également éteinte lorsque l'objet sur lequel elle porte cesse d'exister par un événement autre que celui prévu par le contrat. Cette cause d'extinction n'agit que pour l'avenir et n'a aucun effet sur tout ce qui a existé jusqu'alors. — L'assurance s'éteint encore par l'expiration du temps pour lequel elle a été conclue.
128. La clause dite de tacite reconduction, insérée dans la plupart des polices, d'après laquelle l'assurance continue de plein droit après le terme qui lui est a- I assuré n'a pas, dans un certain délai avant l'arrivée de ce terme, fait connaître sa volonté de ne pas renouveler la convention, est licite et obligatoire. Il en serait autrement si les statuts de la compagnie n'autorisaient pas la tacite reconduction. — Pour empêcher la tacite reconduction, l'assuré, s'il a traité avec une compagnie d'assurances à primes, doit suivre les prescriptions de sa police relatives à la forme dans laquelle il doit spécifier à la compagnie son désistement ; s'il appartient à une société mutuelle, il est tenu de faire, soit une déclaration au siège social ou chez l'agent local, dont il lui est donné récépissé, soit un acte extrajudiciaire, soit enfin d'employer les formes qui seraient prescrites par les statuts (Décr. 22 janv. 1868, art. 25, D. P. 68. i. 15). En conséquence, il peut user de la voie de l'acte extrajudiciaire, bien que celle-ci ne soit pas prévue par les statuts de la société; mais il ne peut recourir à l'emploi d'une lettre chargée que si les statuts autorisent expressément ce mode de désistement.
SECT. II. — Assurance sur la vie.
§ 1". — Définitions (R. 311 et s.; S. 300 et s.).
129. On comprend sous le nom générique d'assurances sur la vie les contrats qui stipulent le payement d'un capital ou d'une renie viagère, en cas de vie, à une certaine époque, ou, au contraire, en cas de décès d'une personne déterminée. — L'assurance en cas de vie est désignée dans la pratique sous les noms d'assurance de capitaux différés ou contrat de rente viagère différée, suivant que la compagnie promet un capital ou une rente. — L'assurance en cas de décès porte les noms de : assurance sur la vie entière, lorsque le payement est promis pour le moment du décès de l'assuré, quelle qu'en soit l'époque; — assurance temporaire, si la compagnie ne s'engage que sous la condition que le décès survienne dans un délai déterminé ; — assurance de survie, si la compagnie ne s'engage que sous la condition que le bénéficiaire survive à l'assuré. — L'assurance mixte est une combinaison de l'assurance dillérée et de l'assurance en cas de décès : c'est celle par laquelle la compagnie promet de payer un capital , soit à une époque déterminée si l'assuré est alors vivant , soit au jour de son décès s'il a survécu à l'époque convenue.
130. On appelle preneur d'assurance, contractant ou stipulant, celui qui traite avee la compagnie; — bénéficiaire, celui qui est
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appelé à recueillir le bénéfice du contrat; — assuré, celui dont la survie ou le décès donnera ouverture au bénéfice. Si cette personne est autre que le contractant lui-même, elle est désignée sous le nom de tiers assuré. Quoique le "tiers assuré ne soit pas partie contractante, son assentiment est nécessaire à la validité du contrat.
§ 2. — Formation du contrat (S. 337 et s.).
131. Toute personne désirant souscrire une assurance sur la vie adresse à la compagnie une proposition d'assurance et une série de déclarations contenant ses réponses à un questionnaire formulé par la compagnie. Ces déclarations ont trait essentiellement à l'état de santé de la personne (le
Sroposant ou un tiers) sur la tète de qui oit reposer l'assurance, et sur les autres propositions qui ont pu être faites à d'autres compagnies au sujet de la même personne. De convention expresse, ces déclarations serviront de base au contrat, et les inexactitudes ou réticences qui y seraient relevées pourraient avoir pour conséquence d'en entraîner la nullité (V. infrà, n»s 151 et s.). — La compagnie se fait, en outre, remettre un rapport médical dressé, après examen personnel, par un médecin de son choix, et des renseignements confidentiels émanant de son agent.
132. Si la compagnie accepte l'assurance, il est rédigé une police, contenant des conditions générales imprimées et des conditions particulières manuscrites, toutes également obligatoires. — Les modifications conventionnelles qui peuvent survenir au cours de cette police, par exemple, au sujet de l'attribution du bénéfice de l'assurance, seront constatées par un avenant. L'avenant, lorsqu'il survient, est juridiquement considéré comme une partie intégrante de la police, avec laquelle il forme un tout indivisible : la police est alors réputée avoir été, dès l'origine, rédigée telle que l'ont faite les modifications résultant de l'avenant (Bordeaux, 27 nov. 1896, D. P. 97. 2. 233).
133. Malgré la signature de la police, l'assurance n'a d'existence et d'effet qu'après le payement de la première prime. C'est une application particulière du principe suivant lequel, en matière d'assurance-vie, la prime est toujours pavable d'avance (V. infrà, n»135).
§ 3. — Capacité (R. 316 et s.; S. 314 et s.).
134. La capacité de l'assuré n'est soumise à aucune règle spéciale ; elle s'apprécie d'après les principes généraux du droit. — Ainsi l'assurance contractée par un mineur agissant seul serait, non pas nulle, mais seulement rescindable pour lésion. Elle pourrait être contractée par le tuteur au nom du mineur, pourvu que ce ne fut pas au profit d'un tiers à titre gratuit. — Le mineur émancipé peut aussi, sous cette dernière réserve, contracter une assurance. — L'interdit ne le peut pas, puisque, tous ses actes étant nuls de droit (Civ. 502) , la nullité de l'assurance qu'il aurait contractée devrait être prononcée sur sa demande ou celle de ses représentants légaux. — Le prodigue peut contracter une assurance, même au profit d'un tiers , à charge de prélever les primes sur les revenus dont il a la disposition. — La femme mariée, incapable de faire aucun acte sans le consentement de son mari, ne peut pas contracter seule une assurance sur la vie ; mais le payement des primes au moyen de fonds remis par le mari constituerait, de la part de celui-ci, une ratification. La femme séparée de corps est, au contraire , pleinement capable. Quant à la femme séparée de biens, elle peut, sur ses revenus, contracter et entretenir une assurance, même au profit d'un tiers. — Le failli a toute capacité pour contracter
une assurance, mais non le syndic en son nom.
g 4. — De la prime (S. 366 et s.).
135. La prime est ordinairement annuelle. Elle est toujours payable d'avance. — Le payement en est facultatif pour l'assuré , qui peut, chaque année, renoncer à continuer l'assurance. Un tiers, même son syndic en cas de faillite, ne peut la payer contre son gré, car son consentement est toujours nécessaire au maintien comme à la création d'une assurance reposant sur sa tète. Toutefois, s'il avait, à titre onéreux, contracté l'assurance au profit d'un tiers, il serait censé avoir autorisé d'avance celui-ci à entretenir le contrat par le payement des primes.
136. La prime est toujours stipulée portable à la caisse de l'assureur. Mais, en fait, l'usage constant chez les compagnies de la faire encaisser à domicile la rend toujours quérable.
137. Si elle n'est pas payée à l'échéance, le contrat est résilié. Les compagnies consentent, toutefois, un délai de grâce de trente jours , à l'expiration duquel elles adressent à l'assuré une lettre recommandée extraite d'un livre à souche et contenant rappel de l'échéance; et, de par une clause spéciale des polices, la résiliation n'est encourue que huit jours après l'envoi de cette lettre, qui constitue, de convention expresse entre les parties, une mise en demeure suffisante. Cette lettre est adressée à l'assuré lui-même : elle n'est due ni au cessionnaire ni au bénéficiaire de la police, à moins d'une convention spéciale entre eux et l'assuré.
138. La résiliation de l'assurance, résultant du non payement de la prime, produit des effets tout à fait particuliers et spéciaux au contrat d'assurance sur la vie : elle donne lieu alternativement à la réduction ou au rachat de l'assurance. — De plein droit, l'assurance est réduite quand la prime cesse d'être servie, c'est-à-dire que la compagnie n'est plus alors tenue de payer à l'assuré qu'une somme restant payable à l'échéance et dans les conditions primitivement convenues, mais qui est inférieure au capital assuré, et déterminée par la police suivant le nombre des primes antérieurement acquittées : c'est ce qu'on appelle la réduction. Dans certaines compagnies étrangères , la réduction donne lieu à la délivrance d'une nouvelle police, dite police libérée. — Si l'assuré le préfère, il peut escompter cette somme et la recevoir de suite, moyennant une retenue fixée par la compagnie : c'est ce qu'on appelle le rachat. — Il n'y a lieu ni à réduction ni à rachat tant que trois primes au moins n'ont pas été payées.
§ 5. — Transmission ou attribution du
bénéfice de l'assurance.
A. — Transmission (S.-402 et s.).
139. Le bénéfice de l'assurance, constituant une créance contre la compagnie, peut, comme toute créance, être transmis à titre gratuit ou onéreux. A titre onéreux, elle peut ïaire l'objet d'un transport-cession conforme aux dispositions des art. 1689-1690 c. civ., c'est-à-dire réalisé par acte public ou sousseing privé, enregistré et signifié à la compagnie, si on veut le rendre opposable aux tiers. Le transport peut n'être fait qu'à titre de simple transport en garantie, pour constituer un gage : il faut alors que la police soit remise en la possession du créancier gagiste, conformément à l'art. 2075 c. civ.
i40. La police stipule souvent qu'elle sera transmissible par simple endossement. Une telle stipulation est indispensable pour que ce mode de transmission, organisé par la loi pour les titres commerciaux, soit applicable à une police d'assurance -vie. L'endossement de la police doit revêtir toutes les
formalités requises par l'art. 137 c. com., et notamment mentionner la valeur fournie; faute de quoi il serait réputé ne valoir que procuration, en conformité de l'art. 138. Toutefois, le porteur d'une police endossée irrégulièrement est recevable à prouver, sinon contre les tiers, du moins contre l'endosseur, qu'il a fourni la valeur (Paris, 20 févr. 1894, D. P. 95. 2. 401 ). — L'endossement de la police, sans mention de valeur fournie, pourrait même, d'après certains arrêts de cours d'appel, opérer une transmission régulière, lorsque celle-ci a lieu à titre gratuit et que l'endossement est suivi d'une remise manuelle de la police. Toutefois, la validité de cette pratique, qui n'a pas encore reçu l'approbation de la cour de cassation, est très discutée (Civ. c. 6 mai 1891, D. P. 93. 1. 177). — L'endossement de la police peut servir à conférer un simple gage , moyennant remise de la police au créancier gagiste (Com. 93); toutefois, il n'en saurait être ainsi que dans le cas où le nantissement a un caractère commercial.
141. Certaines polices anciennes autorisent, dans leurs conditions générales, le transfert sur le titre même. Cette clause, dont l'usage a disparu, est le plus souvent considérée comme équivalente à une autorisation d'endossement.
142. La créance résultant de la police peut être transférée par testament. Une menlion de transfert écrite, datée et signée de la main de l'assuré au dos même de la police , pourrait, suivant les circonstances, être considérée comme un testament olographe valable (Civ. c. 6 mai 1891, précité).
143. La police peut aussi, d'après certains arrêts, être transmise par don manuel, à condition d'avoir été préalablement endossée en blanc ( V. suprù, n° 140); mais cette solution est très contestable.
B. — Attriiution du bénéfice (S. 424 et s.).
144. Tandis que les créances ordinaires ne peuvent devenir la propriété d'un tiers que par l'un des modes de transmission analysés ci-dessus, le bénéfice d'une assurance sur la vie peut, par le jeu d'une théorie spéciale à ce contrat, être attribué directement à un tiers, dans des conditions telles qu'il ne soit pas censé y avoir transmission d'un patrimoine I un autre.
145. L'attribution du bénéfice de l'assurance à un tiers peut être réalisé, par l'assuré, soit dans la police même, soit dans un avenant, qui est dit alors avenant d'attribution. Cet avenant étant censé faire corps avec la police (V. suprà, n° 132), il s'ensuit que, lorsqu'il intervient, le bénéficiaire est censé avoir été saisi par la police même , et non par un acte de transmission : il est donc réputé avoir eu droit à l'assurance dès le jour du contrat primitif, et non pas seulement du jour de l'avenant (Civ. c. 7 août 1888, D. P. 89. 1. 118), à la différence de ce qui a lieu en cas de transmission. Cette distinction est essentielle.
146. L'attribution du bénéfice par la police ou par un avenant postérieur constitue une stipulation pour autrui régie par l'art. 1121 c. civ. : elle a pour effet de conférer au bénéficiaire un droit propre et personnel au bénéfice de l'assurance, lequel est censé n'avoir jamais fait partie du patrimoine de l'assuré (Civ. c. 24 févr. 1902, D. P. 1903. 1. 433). Il en est ainsi encore que la police ou l'avenant réservent au contractant certaines facultés, telles que la faculté de cession, de rachat, d'emprunt, etc. (Civ. c. 8 avr. 1895, D. P. 95. 1. 441).
147. Que l'attribution résulte de la police ou d'un avenant ultérieur, elle est soumise à tout un ensemble de règles, qui ont trait : 1" à la désignation du bénéficiaire; 2° à la révocation de l'attribution; 3° à son acceptation.
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148. La désignation du bénéficiaire doit déterminer nettement Bon individualité. Une stipulation faite au profit des héritier» du contractant serait réputée viser, non pu
personnes déterminée», mais les personnes quelconques et inconnues qui se troujour du dérrs. être les héritière du stipulant : elle ne leur conférerait donc aucun droit propre au bénéfice de l'assur. I5dec. 1873, D. I'. 7». 1. 113 . — Il en s.raii ,le même de la stipulation au profit des enfant* de l'assuré, à qu'elle ne put être interprétée comme nt ceui qu'il a actuellement, m de i ■ iiv qui pourraient lui surpar la suite. La jurisprudence refuse, an efl mnaltre la validité des stipu-
lations faites au profit des enfants à naître de l'ai nés, 5 déc. 1899, D. P. 1903.
Ile répute faits au profit de personnes indéterminées celles qui usent indistinctement les enfants lies et les enfants à | Req. 7 mars 1893, D. P. 94. 1. 77).
149. I i i rocation de l'attribution est permise tant que le bénéficiaire n'a pas déclaré vouloir en profiter (Civ. 1131), Elle l'est h re après cette acceptation
1096), lorsque l'attribution a eu le
.1 une libéralité entre époux. La révocation peut être tacite, et résulter, par exemple, M la cession ou d'une nouvelle attribution du bénéfice.
150. ition (ou, pour employer les de la loi, la déclaration par le
■ lire qu il entend profiter de la stipulation) a pour unique objet de faire obstacle à la révocation (Civ. 11'21). Elle ne saurait être assimilée a l'acceptation d'une offre faite par le stipulant, ayant pour but de réaliser entre lui et le bénéficiaire un contrat usition (Civ. c. 8 févr. 1888, D. P. 88. 1. 193). Il suit de là qu'elle peut intervenir à un moment où le concours des volontés n'est plus juridiquement possible, c'est-à-dire après la mort du stipulant (Req. 22 juin 1891, H. P. 93. I 3061 ou après sa faillite (Civ. c. 8 avr. 1895, D. P. 9o. 1. Ml). Elle peut être expresse ou tacite.
■nées (S. 484 et s.).
151. I issuré peut se trouver exposé à certaines déchéances en vertu de clauses qui se rencontrent dans toutes les polices. Cellesci ont trait particulièrement aux cas de réticence ou d'ajoraiaiion des risques.
152. I n licence. — Les polices contiennent toujours une clause rappelant que les déclarations faites par l'assuré au moment de contracter servent de base au contrat, et que conséquemment, conformément à l'art. 343 c. coin., toute réticence, toute fausse déclaration qui diminueraient l'opinion du risque ou qui en changeraient le sujet, annulent l'assurance. Ces uecli< inces ont surtout pour objet de couper court aux assurances frauduleuses contractées , par exemple, sur la tète d'un individu apparemment valide, mais menacé d'une mort
Saine, sans que l'assureur ait le moyen e déjouer ce calcul. Un tel danger se trouvant écarté, par la nature des choses, après que le contrat a duré un certain temps, les compagnies ont coutume de renoncer à la déchéance au bout de trois ou cinq ans. Cette renonciation, formulée dans la police, est connue sous le nom de clause d'incontestabililr.
153. C'est ordinairement sur l'état de santé de l'assuré que porte la réticence. Le contrat doit d abord être annulé pourdol, chaque fois que l'assuré a dissimulé une maladie dont il ne pouvait pas ne pas avoir conscience. Mais, en dehors même de tout dol, la déchéance est encourue chaque fois que l'assuré, même de bonne foi, aura gardé le silence sur un fait qu'il connaissait et qu'ainsi sa déclaration, se trouvant inexacte,
aura induit la compagnie en erreur (Paris, ."■ juin. 1878, l>. V. m. 3, 334). Toni faut-il, pour qui! en soil ainsi, que le fait non déclaré ait été d une gravite réelle : l'omissi n d'une indisp< ère et pas-
i, s.nis mlliience -m- la santé générale, ne m ail c a itituer une réticence.
154. I.a déchéance peut encore résulter de la non déclaration d'une précédente proposition ,1 assurance rejetée par une autre coui-
. l'n tel fait suffisant à rendre suspecte la santé de 11 personne dont I rance a été les compagnies ne
manquent jamais de formuler â cet égard et elles sont fondées .i Invoquer la déchéance quand elles ont été induites en erreur.
155. -■ A n des risques. — Les compagnies, traitant en vue de certains risques dont elles ont apprécié d'avance la gravité, entendent exclure les risques exceptionnels. Les polices attachent donc un effet de déchéance à certaines causes de mort et à certaines circonstances comportant des chances de mort particulièrement graves. Les cas de mort exclus de l'assurance sont : la mort de l'assuré provenant du fait du bénéficiaire, la mort par suite de duel ou de condamnation capitale, et le suicide; toutefois l'effet de déchéance n'est attaché qu'au suicide conscient, et la jurisprudence exige de l'assureur la preuve que te suicide n'a pas été l'œuvre d'un fou ( Paris, 16 juill. 1892, D. P. 93. 2. 233). Les risques exclus comme trop graves sont : le voyage et le séjour dans certaines régions considérées comme particulièrement insalubres (la zone tropicale, et l'Asie, à l'exception de l'Asie Mineure), la profession de marin, le risque de guerre. Ces risques ne sont ordinairement garantis que moyennant une prime supplémentaire ou surprime.
§ 7. — Payement des sommes assurées (S. 3S4 et s.).
156. La police exige la justification du décès et du genre de décès. Sur le premier point, la preuve ne peut résulter que de la production de l'acte de l'état civil; un envoi en possession pour absence ne suffirait pas. Quant à la cause du décès, elle ne peut ordinairement être révélée que par un certificat médical, mais souvent le secret professionnel en empêche la délivrance ; dans ce cas, le payement doit avoir lieu sans cette justification (Paris, 4 févr. 1891, D. P. 91. 2. 317).
157. Les compagnies stipulent en outre qu'elles ne payeront que contre remise de la police. Il ne peut être suppléé à cette formalité par aucun équivalant, dans le cas où la police est à ordre, car l'assureur qui payerait sans se faire remettre la police endossable s'exposerait à payer deux fois. Dans ce cas, l'usage est que la compagnie fasse des offres réelles suivies de consignation : le capital ne peut alors être touché que trente ans après le décès, et les intérêts cinq ans après leur échéance.
158. En cas de faillite de l'assureur, l'assuré a droit, non pas au montant même de l'assurance, puisque le contrat n'a pas été conduit jusqu'à son terme, mais à la valeur actuelle de sa créance, c'est-à-dire à la valeur du rachat (V. suprà, n° 138).
159. En cas de convention spéciale, l'assuré peut avoir droit, en dehors du capital ou de la rente viagère assurée par le contrat, à ce qu'on appelle la participation aux bénéfices de la compagnie. Cette participation se traduit, suivant les conventions, soit par une augmentation du capital ou de la rente, soit par une diminution (généralement 10 pour cent) de la prime.
§ 8. — Droits des tiers (S. 440 et s.).
160. 1° Créanciers. — Si l'assurance a été contractée sans désignation de bénéficiaire,
les créanciers de l'assuré peuvent en saisiran éter le montant, comme de toute autre
e appartenant à leur débiteur. Il en est autrement si la police a été contractée au profit d'un tiers qui a ainsi acquis un droit propre à l'assurance; dans ce cas, les
iers du contractant n'y peuvent rien prétendre, même si celui-ci est tombé en faillite (Civ. c. 8 avr. 1895, I). P. 95. 1. Ml).
161. Les créanciers de l'assuré (ni son syndic en cas de faillite) ne peuvent révoquer l'attribution du bénéfice par lui faite au profit d'un tiers (Paris, 10 mars 1896, D. P. 96. 2. 465). Ils ne peuvent non plus attaquer cette attribution comme faite en fraude de leurs droits (Civ. r. 9 mars 1896, D. P. 96. 1. 391 ); mais ils peuvent être fondés, suivant les circonstances, à exiger du
iaire qu'il leur soit tenu compte des primes, si celles-ci ont été prélevées sur le capital de l'assuré ou sur des revenus qui, excédant notoirement ses besoins, auraient dû légitimement être employés à l'acquit de ses dettes (Civ. r. 22 févr. 1888, I). P. 88. 1. 193). Ces principes s'appliquent même au cas où l'attribution du bénéfice à un tiers est postérieure à la faillite de l'assuré ( Civ. r. 27 mars 1888, D. P. 88. 1. 193) et où le bénéficiaire est la femme de celui-ci (Civ. r. 23 juill. 1889, D. P. 90. 1. 383).
162. 2° Héritiers. — Lorsque l'assurance a été contractée par l'assuré sans désignation de bénéficiaire, ses héritiers s'en partagent le bénéfice, et aucune difficulté ne peut naitre. — Lorsqu'un bénéficiaire a été désigné par la police ou par un avenant, et qu'il recueille, en vertu d'un droit qui lui est propre, le bénéfice de l'assurance, la question se pose de savoir si l'avantage qui lui advient ainsi ne constitue pas une libéralité dont il doive le rapport, soit effectivement s'il est un des héritiers et qu'il y ait lieu de réaliser l'égalité du partage, soit fictivement à l'effet de calculer la quotité disponible. Après de longues hésitations, la jurisprudence est aujourd'hui fixée en ce sens que le capital assuré, n'étant pas sorti du patrimoine du de cuius, ne doit être l'objet d'aucun rapport (Civ. r. 29 juin 1896, D. P. 97. 1. 73). — Quant aux primes qui ont servi à constituer ce capital, elles peuvent faire l'objet d'un rapport ( réel ou fictif) suivant les circonstances, c'est-à-dire suivant qu'elles excèdent ou non les sommes que le contractant pouvait raisonnablement dépenser soit pour sa vie personnelle, soit pour les besoins de sa maison (Paris, 10 janv. 1900, D. P. 1900. 2. 489).
163. Au cas où le bénéfice de l'assurance n'a pas été attribué au bénéficiaire par un mode d'acquisition directe comme la police ou l'avenant, mais lui a été transféré par un acte de transmission (tel qu'un testament, par exemple), le capital est rapportable (Civ. r. 27 janv. 1902 ).
164. 3° Communauté entre époux. — L'assurance contractée par un époux, sans désignation de bénéficiaire, tombe en communauté (Civ. c. 24 févr. 1902, D. P. 1903. 1. 433).
165. L'assurance contractée par un mari au profit de sa femme ne tombe pas en communauté (Douai, 16 janv. 1897, D. P. 97. 2. 425); mais la femme doit récompense du montant des primes (pour moitié ou pour le tout, suivant qu'elle accepte ou répudie la communauté), à moins que le mari n'ait eu l'intention , ordinairement présumée, de la dispenser de cette récompense , à titre de libéralité (Nancy, 21 janv. 1882, D. P. 82. 2. 174). La solution serait la même dans le cas (fort rare en pratique) d'une assurance contractée par la femme au profit du mari (Paris, 26 nov. 1878, D. P. 79. 2. 152).
166. L'assurance contractée conjointement par deux époux au profit du survivant d'eux (cas très fréquent connu sous le nom
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à'assurance sur deux têtes ) doit être considérée, suivant l'occurrence du premier décès, soit comme une assurance par le mari au profit de la femme, soit comme une assurance par la femme au profit du mari ( Civ. r. 28 mars 1877, D. P. 77. 1. 241 ). Les principes qui viennent d'être énoncés sont donc applicables à cette hypothèse.
SECT. III. — Assurance contre les accidents corporels.
§ 1". — Historique. — Législation.
167. La loi du 9 avr. 1S98 a accordé aux victimes des accidents du travail différentes indemnités qu'elle a mises de plein droit à la charge du chef d'entreprise. Le système établi par cette loi est exposé suprà, Accidents du travail, n° 56. Antérieurement, les ouvriers, en cas d'accident, devaient, pour obtenir une indemnité, établir l'existence d'une faute à la charge de leurs patrons, suivant le principe général posé dans l'art. 1382 c. civ. Cette preuve étant fort difficile, certains souscrivaient parfois des polices d'assurance. Ces assurances individuelles avaient pour objet de les garantir contre les conséquences des accidents provenant directement d'une cause violente, extérieure, involontaire, et de leur payer, en cas de blessures, les indemnités stipulées dans la police. En cas de mort, la compagnie devait une indemnité soit au bénéficiaire désigné dans la police, soit, à défaut du bénéficiaire, à la femme ou aux enfants de l'assuré. — De leur côté, les patrons souscrivaient souvent des polices d'assurance collectives qui avaient pour objet de les garantir dans une mesure déterminée contre les conséquences pécuniaires des accidents corporels de toute nature pouvant atteindre les ouvriers ou salariés pendant les heures de travail , et provenant de causes violentes, extérieures, fortuites et involontaires. Cette assurance comprenait tout le personnel par eux employé (Bordeaux, 9 juin 1893, D. P. 94. 2. 161). — Les patrons s'assuraient encore fréquemment contre la responsabilité civile qui pouvait leur incomber par suite des accidents éprouvés par leurs commis ou leurs ouvriers. Cette assurance , dite de responsabilité civile, bien qu'elle formât l'objet d'une police séparée , n'était que le complément de la police collective et ne pouvait être contractée isolément (Paris, 29 déc. 1890. D. P. 91. 2. 320). — Ces diû'érentes polices individuelles, collectives et de responsabilité civile, sont devenues sans objet à l'égard des patrons et des salariés auxquels la loi du 9 avr. 1898 est applicable. Elles conservent encore leur utilité dans les hypothèses, assez rares d'ailleurs, qui demeurent régies par les principes du droit commun (Y. suprà, Accidents du travail , nos 8 et s.).
168. Les modifications apportées par la loi du 9 avr. 1898 aux risques prévus par les contrats d'assurances souscrits sous l'empire du Code civil ont eu pour effet de faire disparaître le risque couvert par les polices de responsabilité civile et les polices collectives contractées sous l'empire de la législation antérieure. Aussi une loi du 29 juin 1899 (D. P. 99. 4. 90) a-t-elle autorisé les assureurs et les assurés à dénoncer, pendant une période d'un an à partir du jour de sa promulgation, les polices d'assurances-aceidents concernant les industries prévues à l'art. 1" de la loi du 9 avr. 1898.
169. La loi du 29 juin 1899 portait, dans son paragraphe 2, que les polices non dénoncées seraient régies par le droit commun : cette disposition avait pour objet de réserver aux parties qui n'auraient pas fait usage de la faculté de dénonciation que le paragraphe 1er de la loi leur conférait, le droit de faire trancher par les tribunaux la question du maintien ou de la résiliation de ces polices, en
firésence du régime nouveau institué par la oi du 9 avr. 1898. Le risque couvert par les polices de responsabilité civile contractées sous l'empire de la législation antérieure ayant disparu, il a été jugé quede telles polices, devenues sans objet, devaient être considérées comme résiliées à partir du 1" juillet 1899, date de la mise en vigueur de la loi du 9 avr. 1898, et que la résiliation de ces polices entraînait nécessairement la résiliation des polices collectives , qui , formant avec elles un tout, devaient suivre le même sort (Paris, 22 et 27 mars 1902, D. P. 1903. 2. 93).
§ 2. — Accidents donnant lieu aux risques (S. 502 et s.).
170. Les polices soit individuelles, soit collectives exceptent, en général, de la garantie la mort, l'infirmité ou l'incapacité de travail provenant de certaines maladies qu'elles énurnèrent, ou qui sont dues au suicide, à l'ivresse, à des faits de guerre, d'émeute, à des rixes , etc.
171. Les polices d'assurances collectives stipulent d'habitude que l'indemnité ne sera due que si l'accident s'est produit duraytt les heures de travail. — Il suffit, dans tous les cas, pour donner cours à l'assurance, que les ouvriers victimes de l'accident aient été atteints dans le travail commandé et payé par l'entrepreneur, et par suite de ce travail.
172. L'indemnité stipulée à la charge de l'assureur est due dans le cas même où l'accident est le résultat d'une faute, d'une imprudence commise par celui qui est atteint, à moins que cette imprudence ne soit assimilable à un dol. — En ce qui concerne l'assurance contre la responsabilité civile dont les patrons peuvent être tenus , on refuse à l'assuré le bénéfice du contrat lorsque l'accident a été la conséquence d'une faute par lui commise, à la condition toutefois qu'il s'agisse d'une faute lourde.
173. La clause insérée dans la plupart des polices, aux termes de laquelle il n'est pas dû d'indemnité à raison des accidents provenant d'infractions aux lois ou aux prescriptions réglementaires, est non seulement licite et obligatoire, mais encore d'ordre public.
§ 3. — Obligations résultant du contrat.
A. — Obligations de l'assuré (S. 509 et s.).
174. L'assuré est tenu de faire, au moment où l'assurance se contracte, des déclarations exactes et complètes sur tous les points qu'il importe à l'assureur de connaître. Toute réticence, toute fausse déclaration pourrait priver l'assuré du bénéfice du contrat. — De même, les modifications qui pourraient survenir au cours de l'assurance dans la situation de l'assuré et qui sont de nature à modifier les risques, telles qu'un changement de profession, la survenance d'une infirmité, doivent, sous peine de déchéance, être portées à la connaissance de l'assureur. Comô. suprà, n°' 70 et s.
175. L'assuré est assujetti au payement de la prime aux époques fixées par le contrat, et les polices stipulent d'ordinaire que l'inexécution de cette obligation entraine la suspension de l'assurance (Civ. c. 28 mai 1900, D. P. 1900. 1. 254). En cas d'assurance collective, c'est le patron qui est tenu de cette obligation envers l'assureur. — L'assuré doit porter, dans un délai déterminé, l'accident a la connaissance de la compagnie. Ce délai doit être observé sous peine de déchéance. La stipulation que renterment à cet égard les polices est obligatoire; mais la déchéance n'est encourue que si c'est par suite d'une faute , dune négligence que la déclaration a été tardivement'ïaite (Req. 21 déc. 1891, D. P. 92. 1. 460).
B. — Obligations de l'assureur (S. 512 et s.).
176. L'assureur doit payer l'indemnité convenue lorsque l'accident prévu se réalise.
— L'action en indemnité ne peut être dirigée contre lui , en cas d'assurance collective, que par le patron et non par les ouvriers au profit desquels la police a été conclue ( Civ. c. 23 juill. 1884, D. P. 85. 1. 16S; Nimes, 2 juill. 1895, D. P. 96. 2. 73).
177. Les ouvriers, qui n'ont pas, en vertu de l'assurance conclue dans leur intérêt, d'action directe contre l'assureur, ont par contre le droit d'agir contre leur patron pour lui réclamer l'indemnité stipulée dans la police, si les sommes nécessaires à l'acquittement des primes ont été retenues sur leurs salaires (Civ. c. 19 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 353), ... ou si le patron s'est engagé à leur procurer le bénéfice de la dite assurance (Civ. c. 5 août 1902, D. D. 1903. 1. 307). Par suite, l'action de l'assuré n'est pas, en pareil cas, subordonnée à l'existence d'une faute commise par le patron.
§ 4. — Attribution de l'indemnité
(S. 518 et s.).
178. Lorsqu'un patron a fait assurer ses ouvriers contre les chances d'accidents industriels pouvant entrainer leur mort, l'indemnité que l'assureur doit payer le cas échéant ne revient pas nécessairement, et d'une manière exclusive, aux héritiers de l'ouvrier; cette indemnité doit profiter aux personnes qui souffrent du dommage causé par l'accident, à la veuve notamment, dans une proportion qu'il appartient à la justice de déterminer, en cas de contestation entre les intéressés.
179. Les polices stipulent d'ordinaire que la compagnie sera subrogée dans les droits et actions de la victime contre les tiers responsables de l'accident. La subrogation peut donc être exigée par l'assureur, lors du payement de l'indemnité.
SECT. 4. — Caisses d'assurances créées par l'Etat (S. 489 et s.).
180. Une loi du 11 juill. 1868 (D. P. 68. 4. 93) a créé, sous la garantie de l'Etat, une caisse d'assurance en cas de décès et une caisse d'assurance pour les accidents résultant de travaux agricoles ou industriels. Les règles auxquelles sont soumises les assurances contractées par application de cette loi sont, en général, conformes à celles adoptées par les compagnies. La matière a été réglementée dans ses détails par un décret du 19 août 1868 (D. P. 68. 4. 102). - Une loi du 24 mai 1899 (D. P. 99. 4. 40) a étendu les opérations de la caisse nationale d'assurance en cas d'accidents aux risques prévus par la loi du 9 avr. 1898 , pour les accidents ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente, absolue ou partielle. Le tarif des primes actuellement en vigueur pour l'application de cette loi est celui qui est annexé à un décret du 14 août 1900 (D. P. 1901. 4. 89), portant approbation dudit tarif.
SECT. 5. — Enregistrement et Timbre.
§ 1er. — Enregistrement.
181. Les assurances sont soumises, en ce qui concerne l'enregistrement, à des règles de perception particulières. Les contrats d assurance autres que l'assurance contre l'incendie (assurance sur la vie, contre la grêle, les accidents, etc.) ne sont soumis à l'enregistrement que lorsqu'il y a lieu d'en faire usage en justice ou par acte public (L. 22 frim. an 7, art. 23, R. v» Enregistrement, t. 21. p. 26). Ils sont alors assujettis au droit de 1 pour cent en temps de paix et de 0,50 pour cent en temps de guerre, liquidé sur le capital qui représente la valeur totale des primes (L. 22 frim. an 7, art, 69, § 2, n° 2, et 28 avr. 1816, art. 51 . n" 2. R. eod. V, t. 21, p. 39). Ce capital est déterminé, dans les assurances à vie entière, et dans les assurances mixtes, par la déclaration estimative des parties (Trib. civ. de la Seine,
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671 . art ... D, P. 71. 4. 74); le principe de :eption de 20 fr. en 20 fr., prescrit pour Us assurances maritimes (V. infrà , Assur, iiiiirs.ii- 135), n'est pas ap-
plicable aux autres assurances (Sol. adiniti. Enrag. 7 nov. 1S7I , et Instr. Heg. 2 déc. 1871 . H. 1'. 73. 5. 197).
187. Au. tion ne peut être admise, même pour les sommes acquit).
moyen d'un prélèvement sur les fonds de
ra de la société et qui, par suite, n'ont pas été réclamées aux assurés ( Civ. c. 18 févr. 16711. Ii. P, 711. I. 383). - Tout on admet la déduction, pour le calcul de la taxe : 1° des sommes payées pour l'abonnement au timbre et comprises dans les coti-
M ou Contributions (Sol. admin. Enreg. 8 sept. 1872, D. P. 73. 5. 197); 2» des
i s fixes payées au moment de la rédaction des contrats pour coût de la police ou pour prix de la plaque à apposer sur les bâtiments assurés; 3° des commissions payées aux agents de certaines compagnies par les assurés, qui usent de la faculté accordée par dérogation aux statuts de se libérer ailleurs qu'au siège de la société, si ces commissions n'entrent pas dans la caisse de la société et si elles profitent directement aux intermédiaires (Instr. Reg. 2 déc. 1871, n» 2425, §2, D. P. 73. 5. 197); 4° des primes, cotisations ou contributions relatives à des biens situés a l'étranger (L. 23 août 1871, art. 8 et 9); 5° des primes perçues pour réassurances, à moins que l'assurance primitive souscrite à l'étranger n'ait pas été soumise à la taxe; 6° des primes, cotisations ou contributions non recouvrées par suite de réalisation ou d'annulation, sans distinction entre l'exercice auquel appartient la prime non recouvrée et celui ou s'est produite la résiliation ou l'annulation (Décr. 25 nov. 1871 , art. 5; Civ. c. 18 déc. 1894, D. P. 95. 1. 209).
188. La taxe est perçue pour le compte du Trésor par les compagnies, sociétés et assureurs. Le payement en est effectué, pour chaque trimestre, avant le dixième jour du troisième mois du trimestre suivant, au bureau de l'Enregistrement du siège des sociétés ou compagnies ou du domicile de l'assureur. — Pour les sociétés d'assurances mutuelles dans lesquelles le montant des cotisations annuelles est, d'après les statuts, exigible par avance le 1" janvier de chaque année,
ement de la taxe afférente aux contrats existant à cette époque est effectué par quart et dans les dix jours qui suivent l'expiration de chaque trimestre (Décr. 25 nov. 1871, art. 6). Toutefois, la taxe sur la contribution dans les sinistres, que les assurés payent à la fin de chaque exercice, doit être acquittée au plus tard le neuvième jour du troisième mois qui suit la fin du dernier trimestre (Req. 14 févr. 1876, D. P. 76. 1. 274).
189. Les dispositions de l'art. 6 de la loi du 23 août 1871, et celles de la loi du 5 juin 1850, sont applicables aux sociétés et assureurs étrangers qui ont un établissement ou une succursale en France (L. 23 août 1871, art. 7). — Les contrats d'assurance passés à l'étranger pour des immeubles situés en France, ou pour des objets ou valeurs appartenant à des I ra m, ;ii s, doivent être enregistrés avant toute publicité ou usage en France, à peine d'un droit en sus qui ne peut être inférieur à 50 francs (même loi, art. 8). Le
dû pour ces polices est fixé à raison de 10 pour cent du montant des primes, multi-
FWé par le nombre d'années pour lesquelles assurance a été contractée. — Enfin , les contrats d'assurance contre l'incendie passés
en France pour des immeubles ou objets mobiliers situés à l'étranger ne sont pas assujettis au payement de la taxe; mais il ne peut en être fait aucun usage en France, soit par acte public, soit en justice ou devant toute autre autorité constituée, sans qu'ils ,ii. ni été préalablement enregistrée. Le droit est perçu an taux &xé par l'article 8 de la loi de 1871 , mais seulement pour les années restant à courir (art. 9).
190. L'article 9 de la loi de 1871 n'est pas applicable aux polices souscrites en France pour garantir des biens situes en Algérie; ces biens sont considérés, au point de vue de la perception, comme situés en France, et les assurances qui les concernent sont assujetties à la taxe obligatoire (Sol. admin. Enreg. 27 août 1873, 1). P. 73. 5. 199). - La loi du 23 août 1871 ayant été déclarée exécutoire en Algérie à dater du 1er janv. 1872 par un décret du 12 déc. 187! ( 1». P. 72. 4. 1), les contrats d'assurance passés en Algérie pour des biens qui y sont situés sont soumis a la taxe, mais seulement au taux de 4 pour cent, moitié du tarif de la métropole, augmenté d'un seul décime.
191. Les compagnies, sociétés et assureurs étrangers qui font en France des opérationa d'assurances contre l'incendie sont soumis aux dispositions de la loi du 23 août 1671 et du règlement d'administration publique du 25 novembre 1871. De plus, ils doivent, avant toute opération ou déclaration, faire agréer par l'administration de l'Enregistrement un représentant français personin llnnent responsable des droits et amendes (Décr. 25 nov. 1871, art. 10).
192. Pour permettre à l'Etat de subventionner plus largement les compagnies de sapeurs-pompiers, les art. 17 et 18 de la loi du 13 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 97) ont assujetti les compagnies d'assurances françaises et étrangères contre l'incendie, à l'exception des caisses départementales organisées par les conseils généraux, à une taxe fixe annuelle calculée à raison de 6 francs par million sur le capital qu'elles assurent en France. Le mode de perception et les époques de payement de cette taxe ont été établis par le règlement d'administration publique du 12 juill. 1898 (D. P. 99. 4. 55), qui n'est que la reproduction du décret du 25 nov. 1871 relatif à la taxe de 8 fr. pour cent.
§ 2. — Timbre.
193. Les polices d'assurances ont été de tout temps assujetties au timbre de dimension. — La loi du 5 juin 1850 (D. P. 50. 4. 114) a eu pour but d'assurer par des mesures spéciales de contrôle et par une pénalité plus sévère le recouvrement des droits de timbre. — Cette loi, tout en confirmant la législation antérieure, soumet au timbre les contrats d'assurance en général, ainsi que les conventions postérieures contenant prolongation de l'assurance, augmentation dans la prime ou le capital assuré, et ce, sous peine, en cas de contravention, d'une amende de 50 francs contre l'assureur, sans aucun recours contre l'assuré (art. 33). En ce qui concerne les mesures de contrôle, la même loi a imposé aux assureurs l'obligation : 1° de souscrire au bureau de l'Enregistrement du lieu de leur principal établissement une déclaration indiquant la nature des opérations et les noms du directeur de la société ou du chef de l'établissement (art. 34 et 43) ; 2" de tenir, au siège de l'établissement, un répertoire sommaire de toutes les opérations faites, soit directement, soit par leurs agents (art. 35 et 44) ; 3» de communiquer les répertoires et polices aux agents de l'enregistrement (art. 35, 44 et 45 j.
194. La loi du 5 juin 1850 a accordé aux compagnies et assureurs contre I incendie et contre la grêle la faculté de s'affranchir de
ASSURANCES MARITIMES
l'obligation d'employer le papier timbré pour la rédaction de leurs contrats, en souscrivant un abonnement les obligeant au payement d'une taxe annuelle déterminée d'après le total des sommes assurées (art. 37). — Cette faculté de contracter un abonnement a été étendue aux assurances contre la mortalité des bestiaux, la gelée, les inondations et autres risques agricoles, par la loi du 9 mai 1860 (D. P. 60. 4. 47); aux sociétés et assureurs étrangers qui ont un établissement ou une succursale en France, par l'art. 7 de la loi du 23 août 1871 : aux contrats de rentes viagères passés par les sociétés, compagnies d'assurances et tous autres assureurs sur la vie, par l'art. 16 de la loi du 13 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 97). La faculté de s'abonner au timbre a été transformée en obligation par la loi du 29 déc. 1884 (D. P. 85. 4. 38), en ce qui concerne les assurances sur la vie et contre l'incendie.
195. Aux termes de la loi du 5 juin 1850, l'abonnement avait été établi pour tenir lieu du timbre de dimension afférent au contrat même d'assurance et aux conventions postérieures contenant prolongation de 1 assurance, augmentation dans la prime ou le capital assuré. — L'art. 8, § 1er, de la loi du 29 déc. 1884 étend la dispense à tous les actes, quels qu'ils soient, qui ont exclusivement pour objet la formation , la modification ou la résiliation amiable des contrats d'assurance. Cette disposition a une portée générale; elle embrasse, non seulement les polices et les actes qui servent à les préparer, tels que les propositions d'assurance et les procès-verbaux d'estimation, mais encore les avenants de changement de domicile, de diminution, de prolongation ou d'augmentation de prime ou de capital assuré (Instr. Reg. 8 mars 18S5, n» 2708, D. P. 86. 5. 418). — Mais sont exclus de la dispense tous les actes qui n'ont pas pour objet exclusif la formation , la modification ou la résiliation amiable du contrat d'assurance, notamment les quittances de primes ou d'indemnités , les déclarations et règlements de sinistres, les procès -verbaux d'expertise, etc. Ces actes continuent à être soumis au timbre de dimension par application de l'art. 12 de la loi du 13 brum. an 7 (R. v° Enregistrement, t. 22, p. 737; même instruction du 8 mars 1SS5).
196. L'abonnement couvre uniquement l'impôt exigible à raison des originaux mêmes de ces contrats ; il ue saurait s appliquer aux copies ou duplicatas délivrés ultérieurement. Ces copies sont soumises aux droits ordinaires de timbre d'après leurs dimensions (Req. 8 nov. 1876, D. P. 77. 1. 167).
197. Les contrats d'assurance passés en pays étranger et ayant exclusivement pour objet des immeubles, des meubles ou des valeurs situés à l'étranger sont exempts de l'impôt du timbre ; mais ces contrats doivent être soumis au timbre moyennant le payement du droit au comptant, avant qu'il puisse en être fait aucun usage en France, soit dans un acte public, soit dans une déclaration quelconque, soit devant une autorité judiciaire ou administrative, à peine d'une amende de 50 francs (L. 30 déc. 1876, D. P. 77. 4. 27 ; Instr. Reg. 2 janv. 1877, n» 2567, D. P. 77. 3. 80). — Cette exemption n'est pas applicable aux contrats passes en Algérie par les compagnies ou assureurs français , pour des valeurs situées en Algérie, l'art. 8 de la loi du 29 déc. 1884 ayant été rendu exécutoire en Algérie par décret du 16 avr. 1885 (D. P. 85. 4. 83).
198. Les réassurances, constituant de véritables contrats d'assurance, sont sujettes au timbre de dimension, par application de la disposition générale de l'art. 33 de la loi du 5 juin 1850 ( Civ. c. 23 janv. 1854 , D. P. 54. 1. 65). — Toutefois, les contrats de réassurance passés en France, s'appliquant aux
polices souscrites à l'étranger et ayant pour objet exclusif des valeurs situées a l'étranger, sont exempts de l'impôt du timbre lorsqu'ils sont réalisés par actes sous signatures privées (L. 30 déc. 1876, § 2). — De même, la taxe annuelle n'est pas applicable aux actes de réassurance lorsque cette taxe a été payée par l'assureur primitif (L. 29 déc. 1884, art. 8, §5).
199. Le taux de la taxe d'abonnement, qui avait été fixé par l'art. 37 de la loi du 5 juin 1850 à 2 centimes par 1 000 francs du total des sommes assurées pour les compagnies d'assurances contre l'incendie et contre la grêle, à 1 pour cent du total des collectes de l'année pour les caisses départementales administrées gratuitement, et à 2 francs par 1 000 du total des versements faits chaque année aux compagnies pour les compagnies d'assurances sur la vie, a été successivement augmenté par les lois des 2 juill. 1862 (D. P. 62. 4. 60), 23 août 1871 et 29 déc. 1884. — Dans l'état actuel de la législation, cette taxe est de : 1° 4 centimes par 1 000 francs du total des sommes assurées, pour les assurances à
? rimes contre l'incendie; 2" 3 centimes par 000 francs du total des sommes assurées, pour les assurances mutuelles contre l'incendie ; 3° 3 centimes 6 dixièmes du total des sommes assurées, pour les assurances contre la mortalité des bestiaux, la gelée, les inondations et autres risques agricoles ; 4° 1 fr. 20 centimes pour cent du total des collectes de l'année, pour les caisses départementales administrées gratuitement ; 5° 2 fr. 40 centimes par 1 000 francs du total des versements faits chaque année par les assurés pour les assurances sur la vie.
200. La taxe d'abonnement est perçue, aux termes de l'art. 8, § 6, de la loi du 29 déc. 1884, dans les délais et suivant les formes déterminées par les art. 5 et s. du règlement d'administration publique du 25 nov. 1871 , relatif à la perception de la taxe d'enregistrement établie par la loi du 23 août 1871 (V. suprà, nos 194 et s.). Elle est en conséquence établie sur l'intégralité des sommes assurées ou des recettes effectuées pour l'année courante et constatées dans les écritures des compagnies, sociétés et assureurs, sous déduction , toutefois , des sommes assurées ou reçues : 1" en vertu de contrats ayant acquitté le droit de timbre au comptant ; 2° en vertu des polices passées à l'étranger ou pour l'assurance de biens situés à l'étranger, ou pour les assurances et autres contrats viagers souscrits dans les agences établies à l'étranger par des personnes domiciliées à l'étranger (L. 13 avr. 1898, art. 16, § 3); 3° pour les contrats de réassurance, lorsque la taxe a été payée par l'assureur primitif (L. 29 déc. 1884, art. 8, g 5) ; 4» en vertu de contrats annulés ou résiliés avant qu'aucune
fierception afférente à l'exercice ait été réaisée.
201. Le défaut de payement dans les délais fixés par le décret du 25 nov. 1871 est puni d'une amende de 100 à 5000 francs, sans préjudice des peines portées par l'art. 39 de la loi du 22 frim. an 7 pour omission ou insuffisance d'évaluation (L. 23 juin 1857, art. 10, D. P. 57. 4. 91 ; 29 déc. 1884, art. 8, §6).
202. Les sociétés, compagnies et assureurs pour lesquels l'abonnement est facultatif sont tenus, lorsqu'ils ont souscrit cet abonnement, de soumettre au timbre spécial dit d'abonnement, avant d'en faire usage , les papiers destinés aux polices d'assurances et autres actes couverts par l'abonnement. Ce timbre est apposé sans frais dans tous les chefs-lieux de département (Décr. 27 juill. 1850, art. 5, D. P. 50. 4. 179). — Les sociétés , compagnies d'assurances et tous autres assureurs soumis à la taxe obligatoire sont dispensés de faire apposer l'empreinte du timbre sur les polices et autres actes spécifiés à l'art. 8, § 1er, de la loi du
29 déc. 1884. L'avis de l'acquittement du droit, inséré au Journal officiel, équivaut à l'apposition du timbre ( L. 29 déc. 1884, art. 8, § 7).
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(R. v° Droit maritime, 1426 et s.; S. eod. V, 1544 et s. ).
1. L'assurance maritime peut être définie : une convention par laquelle l'un des contractants, l'assureur, se charge, moyennant un prix convenu, appelé prime, d indemniser l'autre , l'assuré , des pertes ou dommages qu'éprouveront sur mer et par accidents de force majeure des choses exposées aux dangers de la navigation. — Elle est régie par le titre 10 du livre 2 du Code de commerce (art. 332 à 396).
2. Ces dispositions sont applicables aux transports par rivières ou canaux quand le navire ou les marchandises empruntent au début ou à la fin du voyage les rivières ou canaux qui relient à la mer leur point de départ ou d'arrivée. Ils sont également applicables, d'après la majorité des auteurs, aux transports qui ont lieu exclusivement en rivière ou par canaux (Com. 335). — Les dispositions des polices étendent même quelquefois les règles des assurances maritimes aux transports de terre qui ont lieu entre le point de départ et d'arrivée des marchandises et la mer.
3. L'assurance à prime fixe est la seule pratiquée en France, bien que l'assurance maritime puisse revêtir la forme mutuelle; le Code ne s'occupe même que de la première.
Art. 1er. — Nature et caractères généraux du contrat d'assurance ( R. 1427 et s.; S. 1553 et s.).
4. Indépendamment du consentement des parties , trois éléments sont essentiels à l'existence du contrat d'assurance : 1° une chose assurée; 2° des risques auxquels cette chose est exposée; 3° une somme promise à l'assureur pour se charger de ces risques. — La chose assurée peut consister dans tout objet estimable à prix d'argent, à l'exception des sommes empruntées à la grosse (Com. 347), qui existe ou tout au moins que l'on croit exister au moment du contrat. La chose peut être assurée avec ou sans estimation; elle
Eeut n'être désignée qu'ultérieurement. — es risques doivent être des risques de navigation, c'est-à-dire tels que l'existence de la chose assurée puisse être directement compromise par une fortune de mer. Ainsi, une créance chirographaire née d'un prêt ordinaire pour les besoins d'un navire ne peut être l'objet d'une assurance. Les risques doivent, en outre, exister pour l'assuré ou tout au moins pour celui dans l'intérêt duquel l'assurance est souscrite, ce qui exclut 1 assurance par gageure. — La somme promise à l'assureur revêt la forme d'une prime, excepté dans les cas d'assurance mutuelle , où elle prendrait celle d'une cotisation.
5. Il est de l'essence du contrat d'assurance que celle-ci ne puisse jamais être pour l'assuré un moyen de réaliser un bénéfice, ds sorte que l'assuré ne peut jamais obtenir, par le contrat, plus qu'il n'aurait eu si le sinistre ne s'était pas produit; mais, dans l'assurance maritime, il peut obtenir tout ce qu'il aurait eu en pareil cas, c'està-dire à la fois la perte subie et le gain manqué. C'est ainsi que, depuis la loi du 12 août 1885 (D. P. 86. 4. 25), on peut assurer le fret à faire et le profit espéré.
Art. 2. — Personnes qui peuvent assurer ou faire assurer (R. 1433 et s.; S. 1563 et s.).
6. 1° Assureur. — En droit, une assurance peut être consentie par toute personne
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!" '" qu'il n'y ait aucun doute sur son individualité. La police S en outre, énoncer s ,| contracte comme prol pnetaire ou comme commissionnaire : dans ce dernier cas, on emploie des formules qui permettent a tout intéressé de se prévaloir Se 1 assurance l V. .,„,„.,;, „" 11). -Les polices, d ailleurs, peuvent être à ordre, ce qui implique 1 obligation pour l'assureur ,1payer, en cas de sinistre, le montant de I indemnité, soit à l'assuré lui-même, soit a toute personne à laquelle la police a transmise par voie d'endossement. Lorsque la police est ou porteur, elle peut être invoir toute personne qui la détient, à la condition qu'elle justifie de son intérê i la conservation de la chose assurée. La preuve de I mterel se l'ait ordinairement à l'aide du
A l'étranger, les polices peuvent être passées devant les chanceliers <fes consulats dans les formes prescrites pour les actes reçus rents, ou rédigées dans
la forme usitée dan- le pays.
-r17, La Police ne doit contenir aucun blanc (Com. 332)- cependant l'existence de blancs n entraîne la nullité de la police que s'il v a eu omission d'une clause essentielle. Tous
connaissement.
21. 3» ... Le nom et la désignation du .c est-à-dire sa qualité, son tonnage.
s ode 'll- propulsion, sa nationalité, s'il
voyage sur lest ou avec chargement. - Dans irance sur corps (V. infrà, n»45) cette ■I i nation est toujours nécessaire. Elle ne test pas, dans l'assurance sur facultés, h rsque celle-ci est faite in quo vis (V. in-
22. i- ... Le nom du capitaine. — Cette nation, sauf le cas de fraude, peut être
omise -ans qu'il y aj, m,\\aé de la ,ice
— Le capitaine désigné dans la police ne peut être changé, hors le cas de force majeure, sans I assentiment de l'assureur, à 1 pu n'ait ajouté la clause: ou tout \r lui.
23. 5» ... Le lieu où les marchandises doivent être chargées; le port
dou le navire a dû ou doit partir , les ports les dans lesquels il doit charger ou ■!)er; ceua- dans lesquels il doit entrer. — Ces indications ne sont pas riçouent obligatoires, et elles peuvent être omises sans inconvénient lorsqu'elles n'ont pas pour bul et pour ell'et d'altérer l'opinion des risques. Il est admis, par exemple que le lieu d'arrivée peut ne pas être prépi on peut faire l'assurance pour une mer designée, sans spécifier le port de débarquement. — $i l'assurance est faite, non pour tel voyage, mais à temps, ce qui est le cas le plu- fréquent, il est inutile de désigner les ports d'où le navire doit partir et ceux ou il doit se rendre (ces ports peuvent d ailleurs, être incertains au moment du
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contrat); il suffit de faire connaître l'époque où les risques doivent commencer et celle où ils doivent cesser. .,
24 6» .. La nature et la valeur ou l estimation des marchandises ou objets que Von fait assurer. - En principe, la .nature el la quantité des objets assures doit être indiquée. Toutefois, cette indication n es pas toujours possible; il en est ainsi, notam ment, dans les polices /louantes. - -Quant dévaluation desdits objets, elle nest pas indispensable, et, d'ailleurs, lorsou elle est. contenue dans la police, e lie : ne lie i pas ton
sentée dans la police comme valeur agréée ou Valeur convenue, l'assureur qui, lavant accent!" en conteste l'exactitude, sera obligé de fournir la preuve qu'elle était exagérée. A cet effet il pourra faire procéder a la vérification et 'estimation des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites soit civiles, son f criminelles contre l'assure Corn. 336). 1? en est ainsi, non seulement lorsqu il y a aude dans l'estimation des. effets assures, supposition ou falsification, axnsi que : le prévoitl'article précité, mais encore au cas de
*%£ Lorsque l'évaluation a été faite dans le contrat en monnaie étrangère, on doit convertir cette évaluation en monnaie fran- Mise suivant le cours à 1 époque de la signature de a H ice (Corn. 33b). Selon certains auteurs, ce serait là une règle d'ordre public, à laquelle il ne serait pas permis de de-
n^6 Lorsque l'évaluation n'a pas été faite danfla police, il appartiendra a 1 assure de ?étab ir Les art. 339-340 c. com. indiquent comment cette preuve sera faite en ce qui concerne les marchandises. Quant au navire, U sera justifié de sa valeur, soit a 1 aide des actes d'achat ou autres documents analogues, ou encore à l'aide des indications fourmes par les agences de renseignements, telles que Fe bureau Veritas. - Au reste, les enonc.aions dont il s'agit peuvent être plus ou moins précises: s! l'assurance porte sur certains objets en tant que corps certains, il es^nécessaire que ces objets soient spécifies individuellement, au moyen, par exemple, de marques et numéros des caisses qui les renferment. Si elle porte sur des marchandise, d'une certaine nature en quantité déterminée, il suffit de faire connaître leur nature et leur poids ou leur volume, et 1 assurance ne peut porter que sur des marchandises de la nature indiquée. Dans l'assurance portant sur le chargement ou une quote-part du chargement, il suffit que l'assurance exprime qu'elle porté sur tout ou partie du chargement sans qu'il y ait à spécifier les marchandises. Enfin, dans l'assurance m quo lis ni. infrà, n»46), où l'indétermination est de règle (V. suprà, n» 21)., , les marchandises peuvent n'être pas spécifiées.
27. 7° ... Le temps ou commencent^ et celui où finissent les risques. — ■ Il doit ^etre énoncé dans la police (Com 332) sinon U est réglé par la loi (Com. 341). V. infra, jjos *y5 st s. .-.
28. 8° ... La somme assurée. — Cette énonciation ne se confond pas avec celle de la valeur de la chose assurée (V. sujyra, n» "4), l'assurance pouvant ne couvrir qu une partie de cette valeur. Elle n'est pas indispensable ; si elle a été omise, l'assurance est réputée s'étendre à la valeur totale.
29. 9" ■•• La prime. — Elle doit, en principe,'être Axée par la police, qui énonce en quoi elle consiste et quel en est le taux ou le quantum. Mais il suffit qu'il apparaisse qu'une prime a été stipulée pour que la po-
lice soit valable quand même elle n v serait pas fixée : on a «cours alors soit à la correspondance des parties, soit aux livres ou m cours de la place. La police doit indiquer encore les conditions dans- lesquelles est due la prime, notamment l'époque ou elle sera exigible; à défaut de quoi et d autres documents tels qu'un billet de prime, la prime serait payable comptant; le mode de payement, la monnaie avec laquelle il se fera enfin; en cas d'assurance de la prime, il doit en être fait déclaration.
30 10° .. La soumission des parties a des arbitres en cas de contestation, si eUe a été convenue. - Cette convention est autorisée, par dérogation à la règle générale, qui prohibe les clauses compromissoires (V. su- Irà Arbitrage, n" 24). Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que les arbitres soient desi-
gTl dEnfinaiatolice doit énoncer les autres conditions dont les parties sont convenues conditions qui sont valables des qu e les ne sont pas contraires aux lois et aux bonnes mœurs et n'altèrent pas la nature du con-
32. La même police peut contenir plusieurs assurances, soit a raison des marchandises, soit à raison du taux de laprmie, soit à raison de différents assureurs (Com. Atf ). Mais, bien que plusieurs marchandises soient assurées par la même police, il y a une seule assurance si la prime est unique et si les marchandises ont ete évaluées ; en bloc, ou si l'on a affecté une prime différente a diverses parties de la cargaison estimées séparément. De même, bien qu il y ait plusieurs assureurs, il est clair que l'assurance est unique s'ils se sont engages solidairement.
Art. 4. — Objets et modalités de l'assurance.
g 1er _ Choses qui peuvent être assurées S ' (R. 1565 et s.; S. 1663 et s.).
33. L'énumération des choses qui peuvent être assurées, donnée par l'art. 334 c. com., n'a rien de limitatif; et. d'une manière générale, on peut dire que toute chose pouvant être l'objet d'une transaction commerciale et être exposée à des risques maritimes est susceptible de faire l'ob et d'une assurance maritime La nouvelle rédaction donnée Tract 334 par la loi du 12 août 1885 ne laisse subsister qu'une exception, ce le des sommes prêtées a la grosse (Com. 34/1. - Toute personne intéressée peut donc faire
assurer : . „ „»„*
34 1» Le navire et ses accessoires, c està-dire" non seulement les corps et quille du vaisseau, mais les agrès, apparaux, arme-
111 35S ' *>°' Les marchandises chargées sur le navire. - Il faut excepter les marchandises dont l'importation en France ou 1 exportation de France est prohibée par les lois fran: caises mais non celles qui sont destinées a être introduites en contrebande dans les pays étrangers. ^ c,est.a.dire le bénéfice que tire le fréteur, comme transporteur, du transport, et, comme bailleur, du louage, nar opposition au fret brut, qui représente en outre, l'usure au navire et les dépenses de victuailles, d'armement et, en gênerai toutes mises dehors : le fret net peut seul être assuré. - L'assurance du fret peut être faite par toute personne intéressée; il peut donc l'être non seulement par le créancier du fret, mais aussi par celui qui le , doit.
37 4° . Le profit espère. — Il peut taire l'objet d'une assurance par toute personne avant dans le voyage un bénéfice : .espérer tels que l'expéditeur, le cosignataire qui a accepté des traites l'acheteur a hvrer, ete., aussi bien que par le propriétaire des marchandises.
38. 5° ••• Les loyers des gens de mer. — Ils peuvent être assurés tant par l'armateur, qui a intérêt à faire cette assurance , les loyers étant dus même en cas de perte du navire (Com. 258. V. infrà, Marine marchande), que par les gens de mer eux-mêmes (Com.
39 6» Les sommes prêtées à la grosse et le profit maritime. - Elles peuvent être assurées par le prêteur. L'assurance porte sur ces sommes mêmes, et non sur la chose affectée au prêt : l'assureur ne repond que des fortunes de mer auxquelles est subordonné le remboursement du prêt. — au contraire, les sommes empruntées a la grosse ne peuvent être assurées par 1 emprunteur (Com. 347). „ ...
40 7° ... Le coût 'de l'assurance, c est-adire la prime et les frais accessoires qu elle occasionne (timbre, courtage, etc.) (Com. àài- 342 8 2). — Cette assurance peut être laite non seulement par l'assuré, mais par tout intéressé, par exemple par celui qui aurait fait l'avance du coût de 1 assurance et voudrait s'en garantir personnellement.
41 8» La solvabilité de 1 assureur; le second assureur n'est pas, en ce cas, une caution du premier et ne peut opposer le bénéfice de discussion : il est tenu de payer des que l'insolvabilité du premier assureur est constatée - On peut également faire assurer, au moyen d'une assurance complémentaire, des risques qui n'ont pas été couverts par une première police : par exemple, les dépenses faites pour le navire dans un port de relâche et dont l'armateur n'est pas couvert par les assurances sur corps.
42. L'assureur peut, de son coté, se taire garantir les risques qu'il court du lait de f'assurance qu'il a consentie; c est ce qu on appelle la réassurance Com. 342, & 1")- — Le contrat de réassurance est totalement distinct du premier, de sorte que 1 assure n'a aucune action directe contre le reassureur s'il n'y a eu stipulation contraire. - La réassurance ne saurait être plus étendue que l'assurance, mais elle peut 1 être moins. On admet généralement que 1 assureur peut comprendre dans la réassurance la prime qui lui est due par 1 assuré. Quant à la prime de réassurance, e e peut être moindre ou plus forte que celle de 1 assurance (Com. 342, § 3).
S 2. - Des différentes manières dont l'as- S surance peut être faite (R. 1606 et s.; S. 1700 et s '
43. Il est impossible de prévoir les diverses combinaisons qui peuvent être employées en matière d'assurance maritime L'art. 335 c. com. donne a cet . égard une .numération qui n'a rien de hmitatit. - L'assurance est totale si l'engagement de l'assureur s'étend à la pleine valeur de a chose assurée; elle est partielle si elle ne la cou re que dans une proportion déterminée En pareil cas, les deux parties sont réputées assureurs par indivis dans la proportion résultant deFla police et du découvert Pa exemple, au cas où une police de oOOOO fianu est souscrite sur des marchandises d un. valeur de 100000 francs, 1 assureur n est en eagé que jusqu'à concurrence de la moitié le la perte ou des avaries qui peuvent sur-
Ve44. L'assurance peut être faite conjointement ou séparément. Par rapport aux assureurs, elle est faite conjointement s s garantissent solidairement la totalité de rance ou s'il existe entre eux une so, commerce ; elle est faite séparément si chacun d'eux" s'engage pour une so mm s tincte ou conjointement sans solidarité Par rapport aux choses assurées, l'assura™ est coniointe lorsqu'elle comprend dans un seule masse tous les objets assures, sépare lorsque la police désigne un ou plus.eur
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Art. 6. — Obligations de l'assureur.
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lieu après que la cessation des risques est connue des parties, l'assuré ne peut plus que produire à la faillite pour le montant de 1 indemnité; mais, suivant l'opinion la plus répandue, il peut compenser la prime dont U est encore débiteur avec celle indemnité. 61. L assureur qui a inde issuré
sinistre est fondé à recourir contre l'auteur
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du sinistre, s'il a été subrogé convention- I
neUement dans les droits qui appar paient ,
à l'assuré contre ce dernier (Pans, 26 mars i
k 1er _ Risques à la charge de l'assureur (R. 1817 et s.; S. 1870 et s.)- 62. Les risques à la charge de l'assureur sont, à défaut Ile stipulations dans la police, déterminés par les art. 3o0 et s. c. com. E'une manière générale, l'assureur ne répond que des pertes et dommages qui sonUacon séquence d'une fortune de mer • c est-a dire qui sont occasionnés par la mer ou survenus
EU63.e L'art. 350 contient une tourner.** des principaux événements constituant des fortunes de' mer, énumération qui n est d a 1-
*™ f^^r^on ■ d« flûte tt coti'dérabTe pour compromettre le salut d?un navire en bon état. - 2» Le naufrage, ce Su? ne comprend pas seulement le cas de ruDture du navire ; un navire avarie et abandonné de son équipage peut être considère ! comme naufragé1. - 3» Véchouement, c est- |-di?e la position du navire engrave sur un U -fond, avec ou sans bris, a la condition qu'il soit fortuit et non la conséquence du voyage, comme lorsque le navire a pour : 'nation un port qui assèche a marée hasse - 4» L'abordage, même quand il n est purement fortuit, mais douteux, c esta-dire lorsqu'on ne peut savoir a qui en imputer la faute (V. infra, Avaries). - 5° le changement de route, de voyage, de vatteau, lorsqu'il est forcé, c'est-à-dire im- 0™ l'assuré par des circonstances indépendantes de sa volonté; il faut en dire au- Smt de la relâche rendue nécessaire par un accident de mer. -6» Le jet : l'assureur doit suivant les cas, payer la valeur des objets et même subir le délaissement si l'importance de la perte le permet, ou indemniser 1 assuré de ce que celui-ci paye pour sa part
aans la contribution. - C'est f assureur du fret qui supporte la contribution du fret à l'avarie commune; toutefois, la contribution du fret à l'avarie grosse reste a la charge 4e l'assureur sur corps, si les assurés Snt pris l'engagement de n? pas faire assurer le fret. - 7» Le feu, si 1 incendie ne résulte pas du vice propre de la chose; peu importe qu'il ait été communique aux ot"et assurés par d'autres objets étrangers à l'assurance. - 8» La prise, même lorsque le navire est relâché et la prise annulée _ 9» Le pillage, à moins qu il ne soit le tait de belligérants et puisse être repute fait ; de guerre. - 10» L'arrêt par ordre de puissance, qui comprend : l'angane, ou obligation imposée par un gouvernement aux bâtiments arrêtés dans ses ports d effectuer pour son compte des transports de troupes ou de munitions et approvisionnements militaires, et l'emoa)-3o, ou défense de laisser ! sortir d'un port les navires nationaux ou autres qui s'y trouvent. - 11° La confiscation, sauf dans le cas où elle est prononcée pour cause de contrebande prohibée par la loi française. - 12° Les faits de guerre ou de représailles; les risques résultant de ces faits sont généralement exclus par les polices françaises sur corps. On assimile au fait de guerre le blocus et l'interdiction de commerce. . . ..
64. Les pertes et dommages qui sont a la charge des assureurs comme résultant des accidents de mer s'entendent non seulement des avaries matérielles, mais encore des dépenses et des pertes pécuniaires qui ont ete la conséquence de ces accidents (Civ. c. 25 déc. 1857, D. P. 58. 1. 61). Ainsi, sont a la charge de l'assureur : la perte subie sur >e prix de marchandises qui ont dû être vendues au cours du voyage pour subvenir aux réparations du navire nécessitées par une
fortune de mer; l'emprunt a la grosse contracté pour le même objet; le dommage occasionne par la saisie et la vente du navire ordonnées par un tribunal étranger a la Miite de l'impossibilité dans laquelle se sera t trouvé le capitaine de se procurer des fonds pour acquitter le coût des réparations; le remboursement des sommes fourmes par clés tiers pour la réparation du navire déclaré innavigable après son arrivée a desti-
n°65"' L'assurance ne couvrant que les risques provenant d'accidents ou de fortune de mer ne garantit ni les déperditions norina es cTusées par le fait même du voyage, n. les dommages qui en sont la conséquence ordinaire ef ne proviennent pas d'un cas fortuit et anormal. L'assureur ne supporte ni les frais du voyage, ni les droits de pilotage, de louage, de port, etc., si ces frais n ont pas été occasionnés par une fortune de mer. 66. L'assurance ne couvre pas les pertes I ou dommages quelconques qui sont le tait des assurésVoViétaires, affréteurs ou char- I oeurs) ou de leurs préposes Com. dol , SMJ. ! l'assurance maritime^ diffère à cet égard de l'assurance terrestre, notamment de 1 assurance contre l'incendie , dans laquelle 1 assureur répond du sinistre, alors même qu il a pour cause une faute de l'assure, pourvu qu'elle ne soit pas, en raison de sa gravite, ! assimilable au dol (V. supra, Assurances, n° 5") Par exemple, l'assureur ne répondrait 1 pas des avaries occasionnées aux marchanl aises assurées alors que le navire, d abord l mis en lieu sûr, a chaviré , ayant ete, a la demande de l'assuré, approché de ses magasins (Poitiers, 24 juin 1831, R. 19*).
' Il est généralement admis que les par les ne peuvent déroger à la règle qui aflranchit les assureurs des pertes et dommages provenant du fait de l'assure.
67 Le changement de voyage, ayant pour conséquence dé modifier le risque et pouvant l'aggraver, a pour effet de décharger ï'assureu? s'il a lieu par le fait de 1 assure et non parle fait du capitaine , Ç cass. de Turin, 26 nov. 1892. D. P. 94. 2. 188). Il y a changement de voyage des que la destination §u navire, telle qu'elle a été déterminée dans le contrat, se trouve modifiée postérieurement à la mise en risques, et cela dans le cas même où le nouveau voyage comporterait pour partie une route commune; par exemple, il y aurait changement de vova°-e si un navire, se dirigeant d un por Z l'océan Atlantique sur Marse, le : se rendait à Cette. - L'assureur est également décharge des risques en cas de prolongation | du voyage, c'est-à-dire lorsque l'assure envoie fe vaisseau en un lieu p.us éloigne que celui qui est désigné par le contrat quoique sur la même route. Dans 1 un et 1 autre
sur la même i-uuic. ^«i... - -- -
cas , la prime reste acquise a 1 assureur s U
a commencé à courir les risques.
68- Le changement de route a le même effet que le changement de voyage. — L assureur est encore libéré par le changement ae vaisseau s'il a lieu sans son assentiment et sans nécessité. Il en est ainsi non seule- I ment dans l'assurance sur corps, mais aussi I "ans l'assurance sur facultés, a la condition I bien entendu, que le vaisseau sui ■lequel I devaient être chargées les .marchandises ait été désigné. Peu importerait que le bâtiment substitué présentât les mêmes garanties ou des garanties de sécurité supérieures et que la chose assurée eût également péri dans le premier navire. - On admet que le changement de capitaine a les mêmes efiets vis-a vis de l'assureur que le changement de vaisseau; et, suivant l'opinion dominante, il en est encore ainsi du changement portant sur le propriétaire du navire , "alors ofu moins que fassurance est à personne dénommée - Les règles ci-dessus, de même que celles exposées au numéro précédent,, ne sont ap-
plicables que sauf convention contraire, et, en fait il v est souvent dérogé dans les polices. 69 Aux termes de l'art. 352 c. com., les déchets, diminutions ou pertes qui proviennent du vice propre de la chose ne sont pas à la charge de l'assureur, soit que 1 assurance porte sur le navire transporteur, soit qu'elle s'applique aux objets transportés Il est, d'ailleurs, permis de déroger à cette règle ; l'assureur peut consentir a garantie des risques du vice propre, a la condition que ce vice ne se rattache pas a une dissimulation ou faute de 1 assure. La dérogation peut être expresse , ou résulter implicitement des conditions dans lesquelles le contrat a été passé. — D'autre part, 1 assureur n'est indemne qu autant que le vice propre a été la cause déterminante du dommage, qu'il s'est manifesté par le seul fait de ïa navigation et non par suite d une fortune de mer. Ainsi la perte du navire assure sera supportée par l'assureur, nonobstant l'état défectueux dans lequel se trouvait ce navire, si c'est un ouragan qui a ete la cause directe du sinistre. L'assureur est également responsable si le vice propre ne s est développé que par l'effet d'un événement oe mer ou par un retard causé par un pareil événement. S'il est reconnu que le vice propre a occasionné l'avarie, mais qu'il se serait développé d'une façon moins complète si l accident de mer n'était pas survenu, 1 assureur est tenu dans la mesure de 1 aggravation de dommage qui est le résultat de 1 accident de mer. C'est là, d'ailleurs, une pure question de fait qu'il appartient aux juges de résoudre d'après les circonstances.
70. L'assureur ne peut se prévaloir du vice propre qu'autant que c'est la chose assurée qui en est atteinte. Il en resuite que e vice propre du navire n'est pas opposable aux chargeurs par celui qui a assure les marchandises et, réciproquement, que 1 assureur du navire ne peut opposer a 1 armateur le vice propre des marchandises chargées.
71. L'assureur est tenu de prouver 1 existence du vice propre et d'établir que ce vice a été la cause du dommage (Req. 9 dec. 1902, D P 1903. 1. 111); il peut employer, a cet effet, tous les modes de preuve admis par la loi. Toutefois, en ce qui concerne le navire, le vice propre devrait être présume si le certificat de visite prévu par 1 art. t£> c com (V. infrà, Marine marchande) n'avait pas été délivré. A l'inverse, la preuve du vice propre serait admissible nonobstant l'existence de ce certificat. „„,;„„
72. L'assureur n'est pas, sauf convention contraire, tenu de la baraterie ^ patron expression qui comprend non seulement es prévarications du capitaine, mais toutes es fautes dommageables commises, dans leurs fonctions, par le capitaine et les gens de 1 "équipage, sans qu'il y ait à rechercher si ces fautes constituent, ou non, un manquement au devoir professionnel. - L assureur d'ailleurs, n'est déchargé qu'autant qu s'agit de fautes commises par> capitaine ou les gens de l'équipage du navire assure ou du navire porteur des marchandises assurées- sa responsabilité subsiste en ce qui concerne les faits imputables aux passagers, au capitaine ou à l'équipage d'un remorqueur et, suivant une opinion aux pilotes cotiers. - C'est à l'assureur qu'incombe, en principe, l'obligation de prouver la baraterie de même que la faute de l'assure; mais il peut user de tout mode de preuve.
i 3. La disposition de l'art. 3o8 n est plus guère applicable aujourd'hui les polices françaises mettant, en général la responsabilité de la baraterie à la charge de assureur, sauf exception pour certains faits déterminés En pareil cas, l'assureur ne peut se Soir contre l'assuré de ce que les avarfes de la marchandise, assurée tiennent à la négligence du capitaine, qu. na pas
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apporté les soi. ■ ira à \a conser-
vation de la chose Paris, 13 révr. D. P. 92. 2. 273 . Au contraire, il n
- par nisi - par le eapitain ni d'un in.iml.il étran
ns, tel que la gestion d'opi rations utres que celles qui ont trait
m il i l armement du navire.
ige, l.i durée
ut aux r 1 ,ii i. 328 c. corn, pour le iosse (Com. 341; V. infrà, ■ — A l'égard du navire a rmement'et victuailles, lent du jour où le navire a fait voile; en d'autri - tei mes, du moment où levé l'ancre (Civ. c. 19 juin 2. 1. 549), jusqu'au jour où au lieu de sa destina- ['"" I les risques peuvent se pro-
lelà du moment fixé par l'arl le, lorsque le navire a subi desavaurs de route, ils subsistent pendant toute l.i dut ou pen- !!■'". r que le navire a ,lù feire, sur l,u" «s. pour se rendre dans un P°l! _ rations peuvent être faites. 77. I ce qui concerne l'assurance des '.""' ",'"• ■■-que» ont pour point de 1 1 le jour ou elles sont chargées dans le ou dans les cabales pour les v porter et prennent fin le jour où les marchandises terre. Ainsi les risques dali.i charge des assureurs, à moins, suivant une opinion, que le capitaine, ayant dans un port, né fasse •s pour éviter des retards.
lue le capitaine a la liberté dentier dans différents ports pour compléter ou, e,c. ' chargement, l'assureur ne "nrU assurés que lorsqu.ls sont a boni, s'il n'y a convention lire (Com. 362), ce qui est dans la pratique, le cas habituel. ' * , 78 'ance est faite pour un
temps .,.,,,,„„„..,., »
mi„..q i ■ aïs'*" e»li"n elle-
eur est libéré après l'exni-
,Q • risques (Com. 363).
.. ,v Baurance sur le fret à faire
semble que le risque doive courir du jour ou le droit la fret est acquis à l'armateur sauf événement de mer, et prend ré fir i au "J ° le fret lu, est „ .^ ™
Ett£n' "aV"'e au port de des"
ART" "' — L'ASSURÉ CONTRE L*A
BURBDR 1!. 1980 et s.; S. 2013 let s)
80. L'assuré peut faire valoir contre l'assureur, pour obtenir l'exécution du contrat ;1 assuran, e.soit laction en délaissement L"*'/'" '"' Première suppose qu"
achoseapen entièrement ou presque en!
Hèrement; elle est exceptionnel .s^L
e maritime et purement f...
ne pour i assuré, La seconde, au c
île •'• ■■
V ' imraon; spécialement utile
dans ie cas ou l objet se are n'a subi qu'une , "" ,'''l"," Partielle, i „,,• est cependant toujours libre d v recourir, alors même i"'1" s'' trouverait dans un des cas qui donnent ouverture au délaissement. - Ces deux actions ne peuvent être cumulées.
§ I '. — action en délaissement.
,.81- ! m nt a pour but
air le payemeo ,mme
assurée, moyennant l'abandon par I i reste i
aro'« I ■ ri à .vs choses. — I.
renoncer, soit expressément, soit tacitement Mais, dans ce dernier cas, la renon-
M f,0"ré»«Jter manifeste t des laits
constates ,!(,,,. s ,|,r. ;
A. — Cas de délaissement (H. 1981 et s • S. 2014 .-t s.).
Le délaissement ne peut être exercé
que d.ms les cas expressément admis par la loi; mais lorsqu on se trouve dans un de ces cas. les événements m vent modifier le droit de l'assuré nar exemple, le droit ouvert au cas de naiih ' ,. subsiste nonobstant le sauvetage ultérii navire. — On reconnaît, d'ailleurs, aux parties le droit détendre la l'acuité du délaissement a des cas non prévus par la loi ou réciproquement.
•v8,3, £e délaissement peut être fait (Com. o-OJ) : 1» En cas de prise : il faut que le navire soit reste au moins vingt-quatre heures aux mains de l'ennemi et, d'après certains -• qu il n'ait pas été relâché avant que aoJJ oait Sl?nilié 'e délaissement.
84. -2" hn eas de naufrage. — On a vu 0 63, ce qu'il faut entendre par naufrage. — Des qu'il y a naufrage, le délaissement peut s'exercer, que la chose ait été pu non, perdue en totalité. Spécialement le délaissement des marchandises peut être tait a 1 assureur sur facultés, alors même qu elles n auraient subi aucune atteinte II j peut, d ailleurs, être dérogé à cette rè^leet souvent les polices stipulent que le délaissement ne pourra être exercé qu'au cas de perte des marchandises dans une proportion déterminée, ou même de perte totale. [ «5. d" Lu cas i'e'chouement avec bris. — Cette expression a été diversement interprétée : il semble que le bris doit être assez important pour former avec l'échouement un accident majeur, c'est-à-dire que le navire doit être atteint dans une de ses parties es- Bi ni, elles, de telle sorte qu'il lui soit impossible de naviguer; cette hypothèse se confond donc, pour ainsi dire, avec le cas d'innavigab.l.te (Y. infrà, n» Si). - Au point de vue du délaissement des marchandises il y a lieu d appliquer les mêmes règles qu'au cas de naufrage. H
86. 4" En eas d'innatiioaoilite' par for- Un,,- de mer, _ Cetle cause de délaissement peut résulter soit d'un sinistre majeur, soit d un simple accident moins grave, tel qu'un échouement, un abordage, etc. - La jurisprudence distingue entre l'innavigabilité absolue et 1 innavigabilité relative. L'innavigabilité absolue est celle qui procède de l'état matériel du navire, qu'il est impossible de rendre a la mer, comme dans le cas, par exemple ou la coque est détruite. L'innavigabilité relative est, d'une manière générale, celé qui provient plutôt des circonstances dans lesquelles se trouve le navire après I accident que de la gravité même de cet accident et de son état matériel; tel es le cas ou le navire doit subir des réparations telles qu'elles absorbent (d'après la plupart des polices) au moins les trois quarts de sa valeur agréée. L'innavigabireative peut résulter aussi de l'irnpossibilite pour le capitaine de se procurer
le navire, réparé à l'aide d'une wmme empruntée, a dû être vendu nour le ,'ém! boursemeni de cette somme. Sais 1,.
rabUité n est admise qu'autant que le caei-
" armateur ont fait tout ce qui était en |ur Pouvoir pour l'éviter. - L'inna '"'"y dûment constatée ne donne ouverture au délaissement de la marchandise qu'autant que celle-ci ne peut être transportée a sa destination et que le capitaine n'a pas dans .les délais q,„ lui sont impartis par les art. d90 a 394 c. com., trouvé un autre navire pour achever le transport. Les p< substituent d'ailleurs le plus souvent; à ces délais trop longs, un délai plus court qui ment lorsque les marchandises iioiit pas été remises au ,1 avant qu il suit, expiré et sans qu'il y ait de distinction a faire entre l'innavil solue et 1 innavigabilité relative. — Il pas nécessaire, pour que le délaissement OSMble, que l'innavigabilité ait été proe par une décision de justice, comme
taiî!Uî . • c\com- Pour que le capi-
K)lt autorise a vendre le navire; et la
1U point de vue de la vente
.:;,..':,,iént. lu J,,*e saisi de racti°n « «*■
87. 5» En cas â' arrêt, soit delà, Planée étrangère, soit de la , vernement français. - n f;lut ,|;i, l'un et J autre cas, et non pas seulement dans le second (nonobstant les termes de l'art 3691 que le voyage assuré soit commencé au înô- 111 oo '" 8e l"'ollllit cette mesure.
I 88-6" En e.-,s de perte ou dét uion
des objet, assurés, si la perte ou détériora- | tion est au moins des trois quarts. — Cette i cause de délaissement est commune à l'assurance sur corps et à l'assurance sur facules. L évaluation de la perte ou détérioration, lorsqu il s agit d'un navire, se fait par la comparaison de sa valeur à l'étal sain c est-a-dire au port de départ, et de sa i après le sinistre. La valeur à l'état sain, si elle n est fournie par la police, peut être obtenue par les modes usités pour évaluer le ™ oT, a^ mome,nt ou on l'assure (V. suprà . n» 2b). Quant a la valeur après le sinistre, on i obtient en évaluant le coût des réparations mes, déduction faite de la valeur des debns, pour remettre le navire à l'état sain. Un ne doit, d'ailleurs, tenir compte dans évaluation de la perte que des détériorations mêmes du navire, abstraction faite de toutes dépenses et frais accessoires, tels que Irais de nourriture et gages de l'équipage pendant la relâche forcée du navire Ln revanche, lorsque le montant de la dépense nécessaire aux réparations ellesmêmes atteint ou dépasse les trois quarts de a valeur du navire, il n'y a pas lieu de retrancher du montant de cette dépense ce qu il peut rester de prix aux divers objets dépendant du navire; on n'opère pas non plus de déduction, comme en cas de règlement d avaries (V. infrà, Avaries, n» 68) p"our diflérence du neuf au vieux.
89. Pour les marchandises, l'évaluation ne peut, dans la plupart des cas, se faire comme pour le navire, en constatant le coût des réparations nécessaires pour les remettre en état. Le système le plus suivi dans la pratique consiste à comparer la valeur de la marchandise dans le lieu où elle se trouve ou elle doit être vendue (et non dans lé port de destination) avec la valeur assurée; le délaissement sera admis lorsque la ...leur actuelle ne dépassera pas le quart de la valeur assurée.
90. Lorsque l'assurance porte sur une somme prêtée à la grosse, la créance peut
laissée, a la condition que la créance du donneur se trouve perdue pour les trois quarts au moins par suite de la perte ou de
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la détérioration de plus des trois quarts de la chose affectée au prêt.
91. 7 Le défaut de nouvelles pendant six mois à compter du jour du départ ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelle? . d'un voyage ordinaire , et pendant un an, s'il s'agit d'un voyage au
ours, constitue une cause de délaissement t;:nt du navire que des facultés (Corn. 375). — Sur les voyages qui sont réputés au long cours, V. Coin. 37/; L. 30 janv. 1S93, I ■■. P. 94. 4. 60). — Ces délais sont fréquemment modifiés par les polices. — Lorsqu'ils sont expirés sans qu aucune nouvelle -je ou incertaine , soit parvenue a l'assuré, le délaissement peut être é jouit alors, pour faire le délaissement, des délais impartis par l'art. V. infrà, n° 100), qui courent a partir de l'expiration des six mois ou de 1 année et sont comptés d'après le lieu du départ si l'on n'a eu aucune nouvelle depuis qu'il a eu lieu, ou d'après le lieu où le navire a été signalé pour la dernière fois.
92. Dans le casd'une assurance pour temps limité, après l'expiration des délais ci-dessus, la perte du navire est, sauf preuve contraire, présumée arrivée dans le temps de l'assurance (Corn. 376). — Cette règle est absolue et ne comporte aucune distinction : elle est applicable non seulement quand l'assurance avait commencé à courir avant le départ du navire qui depuis n'a pas reparu, et antérieurement à la réception de ses dernières nouvelles, mais aussi quand elle n'a pris cours que depuis ( Civ. c. 3 mars 1S96, D. P. 97. 1.
B. — Obligations particulières de l'assuré dans certains cas de délaissement (R. 2102 et s.; S. 2101 et s.).
93. Dans le cas de sinistre, spécialement de naufrage ou d'échouement avec brisure doit travailler au sauvetage (Com. 381). Son abstention n'entraînerait cependant pas la déchéance de son droit au délaissement et pourrait seulement donner lieu â dommages-intérêts au profit de l'assureur. Lorsqu'il travaille au sauvetage, l'as n'est p;<s réputé renoncer à son droit d'option entre l'action en délaissement et l'action d i assureur, dans la même hypothèse, n est pas réputé accepter le délaissement.
94. L'assuré qui a fait des avances de fonds pour parvenir au sauvetage des objeîs
is doit en être remboursé par l'assureur, mais seulement jusqu'à concurrence de la valeur des objets recouvrés (Com. 381). Il a, d'ailleurs, pour ce recouvrement, le privilège qui appartient à tout sauveteur d'un navire et de sa cargaison. Le remboursement doit avoir lieu sur la simple affirmation de l'assuré, sauf le droit, pour l'assureur, de lui déférer le serment. — L'assuré est . en outre, tenu envers l'assureur à faire toutes les démarches et formalités propres i conserver les droits qu'il pourrait avoir contre les tiers qui seraient responsables du sinistre. Les assureurs ont la faculté d'intervenir de leur coté et de faire, soit de concert avec les assurés, soit séparément, toutes les démarches et prendre toutes les mesures nécessaires.
95. En cas d'arrêt de puissance, l'assuré est tenu d'en faire la signification à l'assureur dans les trois jours de la réception de la nouvelle et ne peut faire le délaissement qu'après un délai partant de cette signification et variable suivant l'éloignement des contrées où l'arrêt a eu lieu ( Com. 387-388). En outre, il doit, pendant ce délai, faire tout ce nui dépend de lui pour obtenir la levée de l'arrêt, à peine de dommages-intérêts;
-ureur doit en supporter les il ne les doit pas si l'assuré échoue.
96. Le délaissement à litre d'innavigabilité n est pas admis si le navire peut être
I réparé et continuer sa route. S'il est déclaré , innavigable, l'assuré ne peut faire le délaissement des objets chargés sur le navire qu'après avoir notifié l'innavigabilité à l'as- ' sureur sur facultés dans le délai de trois ', jours de la réception de la nouvelle (Com.39C) et si, dans les délais impartis par l'art. 387, le capitaine n'a pu trouver un autre navire pour transporter les marchandises à destination. — La notification prescrite par l'art. 390 n'est assujettie à aucune forme déterminée; il suffirait, par exemple, d'un avis donné par lettre (Paris, 13 févr. 1890, D. P. 92. % 275). Le défaut de notification n'empêcherait pas le délaissement, mais il exposerait l'assuré à une condamnation à des dommages -intérêts. — L'assureur ne peut, d'ailleurs , se prévaloir du défaut de notification s'il a eu connaissance du sinistre.
97. Lorsque le capitaine, l'assureur ou même l'assuré ont trouvé un nouveau navire pour transporter les objets assurés à destination, l'assureur court les risques des marchandises ainsi réexpédiées et est tenu des avaries, frais de déchargement, de magasinage et de rembarquement, de l'excédent de fret et de tous les autres frais qui auraient été faits pour sauver les objets assurés jusqu'à concurrence de la somme assurée (Com. 393;.
98. Sur les obligations et les droits res- ! pectifs de l'assureur et de l'assuré en cas
de prise, V. Com. 395 et 396.
C. — Objets que doit comprendre le délaissement (R. 2132 et s.; S. 2124 et s.).
99. Le délaissement des objets assurés ne peut être ni partiel, ni conditionnel. Il ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet de l'assurance et du risque ( Com. 372 ). — Lorsque la chose assurée consiste en une marchandise dont l'importation ou l'exportation donne lieu à une prime , le délaissement ne com- • vend pas cette prime. — Le délaissement du navire, dans l'assurance sur corps, ne comprend le fret que s'il fait l'objet de la même assurance (l'art. 386 c. com., aux termes duquel le fret faisait dans tous les cas partie du délaissement, a été abrogé par la loi du 12 août 1885). Le fret luimême peut être délaissé par celui qui l'a assuré dans tous les cas où le délaissement des objets assurés est autorisé, notamment lorsque la perte du fret s'élève aux trois quarts. Le délaissement doit alors comprendre tout le fret gagné depuis le commencement du risque , y compris celui des marchandises débarquées avant le sinistre, et y compris le prix de transport des passagers.
D. — Quand le délaissement peut être fait (R. 2155 et s.; S. 2141 et s.).
100. Le délaissement ne peut être fait avant le voyage commencé (Com. 370), c'està-dire avant le commencement des risques. — Il ne peut être fait après un certain délai, qui court de la réception par l'assuré de la nouvelle positive du sinistre et, en cas de
I prise, de la conduite du navire dans un port. Ce délai est de six mois si la perte est arrivée aux ports et côtes de l'Europe, d'Asie | et d'Afrique dans la Méditerranée ; d'un an, | si la perte est arrivée ou la prise conduite en Afrique en deçà du cap de Bonne -Espérance ou en Amérique en deçà du cap Horn ; de dix-huit mois dans toutes les autres parties du monde (Com. 373).
101. Pour que le délaissement soit va- ' lable, l'assuré doit joindre à l'acte extrajudiciaire, par lequel il met l'assureur en demeure de payer la somme assurée, une demande en validité du délaissement : une simple proposition de délaissement , faite par lettre missive restée sans réponse, ne suffirait pas à interrompre le cours du délai ; il faudrait que cette proposition fût acceptée
. .llement par l'assureur ou que l'on se
trouvât dans un des cas, prévus par l'art. 434 c. com., où la prescription ne peut s'accomplir, c'est-à-dire qu'il y eût cédule, obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire.
E. — Qualité pour faire le délaissement. — Formes (R. 2173 et s.; S. 2147 et s.).
102. Le délaissement peut être fait : ... Par l'assuré, sans qu'on puisse lui opposer comme fin de non -recevoir les actes qu'il aurait accomplis pour la conservation des objets assurés; — ... Par un fondé de pouvoirs muni d'un mandat précis et spécial ; le capitaine lui-même ne saurait s'en passer. — L'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il a ordonnées, quoiqu'il ignore si elles ont été effectuées, et les emprunts à la grosse, soit sur le navire, soit sur les facultés. — Le défaut de déclaration des assurances a pour effet de proroger les délais de pavement, qui, au lieu de courir du jour du délaissement, ne courent que du jour où la déclaration des assurances a été faite, sans que, en même temps, il y ait prorogation du délai du délaissement (Com. 379).
103. Le délaissement n'est soumis à aucune forme particulière : il y a lieu d'appliquer les règles des art. 435 et 436 (V. infrà, n<" 132 et s.) toutes les fois qu'il n'y est pas dérogé par les dispositions spéciales au délaissement.
F. — Effets du délaissement (R. 2188 et s.: S. 2153 et s.).
104. Le délaissement oblige l'assureur à payer à l'assuré le montant de l'assurance , dans le délai de trois mois à partir de la signification du délaissement (Com. 382) ou de la déclaration des autres assurances , prescrite par l'art. 379 c. com. , si l'assuré a fait cette déclaration postérieurement au délaissement, sauf, bien entendu, le cas où la police détermine un autre délai pour le payement. — La signification du délaissement ne doit pas nécessairement, pour faire courir ce délai, être accompagnée de la signification des actes justificatifs de la perte ; il suffit que ces actes soient signifiés dans les trois mois. — L'indemnité porte intérêt, suivant une opinion, du jour de la signification du délaissement : d'après une autre doctrine, du jour de la notification des pièces justificatives; enfin,- selon un troisième système, qui parait préférable, du jour de la demande ou de la sommation de payer (Civ. 1153).
105. Pour produire effet, le délaissement doit être accepté ou validé ; l'acceptation peut être tacite et résulter de tous actes de l'assureur autres que ceux qui ont pour but le sauvetage des objets assurés. Mais les mesures de sauvetage prises par l'assureur ne constituent pas une acceptation tacite du délaissement (Req. 23 avr. 1903, D. P. 1903.
1. 447). — Une fois validé ou accepté, le délaissement transfère de plein droit et d'une manière irrévocable à l'assureur la pleine propriété des objets délaissés. Il en est ainsi alors même que l'assureur viendrait à tomber ultérieurement en faillite et que l'assuré se trouverait, par suite, réduit à un dividende pour l'indemnité. — Enfin, le délaissement remonte, quant à ses effets, au jour du sinistre, de telle sorte que le sauvetage qui s'opère, même pour l'assuré ou ses mandataires, est fait pour le compte et aux risques
| des assureurs (Paris, 18 déc. 1889, D. P. 91.
106. Lorsque le délaissement porte sur les facultés, l'assureur est saisi de la propriété à l'égard des tiers sans avoir fesoin de remplir les mesures de publicité requises par la loi, mutation en douane, cession de connaissement, etc. Mais, hors le cas où il
i s'agit de simples débris, le délaissement
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d'un navire n'est opposable aux tien que s'il bd a été fait inscription sur l'acte de francisation ; de plus, le navire délaissé n'est acquis à l'assureur qi qui te priment, en vertu de l'art. 191 C coin.
R. aSQS et s.;
s. MM et s.).
A. — Cas .ù il y a lieu à l'action d'avarie
il67 et s.).
107. L'action d'avarie est ouverte à l'asmré ; f la réparation de tout dom-
toute dinaire faite à cause d'elle d'un des événements dont 1 ibilité. Toul
rcée contre que l'avarie excède un (.oui. 4i)S). — D'ailleui
uétude, et . i la qu'il établit, les polices
conventionnelles permettent i varie que lorsque
ut de
3 à I". lie la valeur asSU
B. — Époque ou l'action peut être formée
L'action d'avarie ne peut, en géné
: innée qu'après l'événement qui lin aux risques, c'est-à-dire après i -uré ou sa rup-
; assureur ne peut réclamer, i a libérer, li dn délai de trois
qui lui est accordé en cas de délaissepolices lui réservent, en général, un délai de trente jours. L'assuré peut d'ailier l'action d'avarie dès que le -est produit, sans attendre la fin . — Les règles du délaissement t en ce qui concerne les in de l'indemnité.
C. — Avaries à la charpe de l'assureur (R. 2228 et s.; S. 2181 et s.).
i" Avarié» du navire. — En cas
uflertes par le navire, il fautdis-
i- deux hvpotnèses : 1° le navire est
tre mis en vente; 2° le
rable. — Dans la première
uré a droit à la dillérence
la valeur que le navire avait au lieu
do départ V. quant au mode d'évaluation
le valeur, tuprà, n° 26) et sa valeur
n prix de vente après le sinisi-
lite de la dépréciation résultant de l'ellet ordinaire du temps et de la navigation , ainsi que des charges dont le fret acquis à lassuré se trouve grevé. — Dans nde hypothèse, l'assureur est tenu de é toutes les dépenses rendues nécessaires par l'avarie, auxquelles s'ajoutent les dépenses accesi, frais de pilotage, de port, de charul et déchargement provisoires, primes : prurits contractés pour les réparations, et. dans une certaine mesure, les vivres et de l'équipage. Mais on doit déduire du prix des réparations la valeur des débris dillérence du neuf au vieux, alors la police ne le prescrit pas.
•st ordinairement fixée, dans . au tiers de la valeur du neuf. — actuellement en usage accordent, I, aux assureurs sur corps une nt sur la somme assurée ; particulières.
110. 4 de la mat _ En ■ perte totale, si l'assurance est limitée, l'a>suré peut réclamer toute la somme
il y avait eu surélévation, la dette de l'assureur pourrait être réduite, mais dans le cas seulement où l'assurance ne comprendrait pas I.- pr> Bt espéré. — En cas de perte partielle, l'assureur doit à l'assuré une somme proportionnelle aux quantités perdues.
111. En cas de détérioration, le i ment se fut par différence, c'est-à
ai i existant entre la •.
que les marchand: es détériorées auraient eue aux len ment si ell
tat que lors iln i(< | valeur qu elle - ont réelle-
ment dans l'étal où les ont réduites les fortunes de mer. Mais ce mode de règlement vé qu'autant que i com-
porte celle Ilu profit espère. Pans le cas con-
1 1 .m f , le règlement se fait par quotité; ici tnmence par déterminer la
dillérence entre le produit de la marchan-
' il sain el son produit à l'état
e .ni port de ii . mais l'in-
demnii ince n'est pas égale à cette
celle-ci ne sert qu'à déterminer la proportion entre l'indemnité à pa]
i ou la somme assurée, si elle est Axée dans la
Folice ; si, par exemple, la marchandise à état d'avarie n'a que moitié de sa valeur à l'état Bain, l'assureur doit la moitié de la valeur au départ ou de la somme >r -urée. — Le règlement doit se (aire au brut, et non n net, c'est-à-dire sans déduire du
f »roduit des marchandises à l'état >ain et de eur produit à l'état d'avarie les dépenses faites depuis le départ. I.a valeur des marchandises avariées s'obtiendra soit par leur vente aux enchères, soit à l'amiable, soit au m d'une expertise; celle-ci, du reste, comme en toute matière , ne lie pas le juge.
112. L'avarie, d'ailleurs, n'est pas toujours matérielle ; elle peut provenir de la
■le des marchandises, par exemple lorsqu'il a été nécessaire de les vendre dans un port intermédiaire ; il y a lieu alors de tenir compte de la différence de la valeur obtenue avec celle que la marchandise aurait eue au port de destination.
113. Les avaries - frais , c'est-à-dire les dépenses faites dans l'intérêt de la marchandise, sont intégralement à la chaiv assureurs sur l'état qui en est dresse , toutefois les franchises stipulées par la police.
114. 3" Avaries communes. — Dans le cas d'avaries communes, l'assureur est tenu : '1° envers celui dont le bâtiment ou les marchandises ont été atteints par le sacrifice ; 2° envers celui pour lequel le dommage réside dans la contribution qu'ont dû subir le navire, le fret, etc. Pour le règlement de sa dette dans le cas de contribution , l'assureur est lié par le règlement judiciaire intervenu devant un tribunal compétent, bien qu'il n'y ait pas été appelé ; il ne serait pas hé par un règlement amiable. Les assureurs ont, d'ailleurs , le droit d'intervenir au règlement amiable , et , en première instance , au règlement judiciaire dans lequel l'assuré est intéressé; en appel, ils ne pourraient intervenir pour la première fois, étant réputés représentés à l'instance par l'assuré.
115. Le règlement des avaries communes détermine, à l'égard de l'assureur, la quotité proportionnelle de la perte éprouvée par la marchandise assurée ; pour fixer la somme à payer par l'assureur, il y a lieu de comparer cette quotité avec la valeur de la chose assurée au temps et au lieu du chargement. — Si certaines marchandises ont subi des avaries particulières au cours du voyage, il y a lieu, pour déterminer le capital à raison duquel l'assureur est tenu de contribuer à l'avarie commune, de retrancher de la somme assurée le montant de ces avaries particulières (Civ. c. 10 août •1871 , D. P. 71. 1. 113).
116. L'assureur doit enfin supporter, à titre d'accessoires de l'avarie, les frais de vente, d'. !., dans la proportion où il contribue aux avaries.
§3. — Preuves d la charqe de l'assuré (II. 1750 et s., 2223 et s.; S. 1829 et s., 2179 et s.).
117. L'assuré, soit qu'il agisse en délaissement, soit qu'il exerce l'action d'avaries, est tenu de prouver d'abord la mise en risque de l'objet assuré, c'est-à-dire le chargement s'il s'agit de marchandises, 4e départ du navire s il s'agit d'une assurance sur corps (Com. 383). — La preuve du chargement se fait ordinairement à l'aide du connaissement; mais l'assuré peut invoquer d'autres pièces justificatives, telles que facturas, pièces de douane, etc., ou recourir à tous autres moyens de preuve admis en matière commerciale. Au reste, le connaissenu ut, lorsqu'il est souscrit sous la réserve
/ être, ne constitue pas à lui seul une preuve suffisante (Paris, 24 déc. 1884, D. P. 91. 1. 436). - Quand il s'agit de marchandises appartenant au capitaine, le connaissement ne peut être invoqué comme preuve du chargement qu'à la condition
signé par deux des principaux de l'équipage; le capitaine est tenu, en outre, de prouver l'achat des marchandises (Com. 344). — En ce qui concerne les marchai apportées des pays étrangers et assurées en 1-rance, V. Com.
118. L'assuré doit encore prouver le fait du sinistre qui donne lieu au délaissement ou à l'action d'avaries. Mais, jusqu'à preuve contraire, ce sinistre est réputé provenir de fortune de mer, et c'est à l'assureur à prouver qu'il a eu une autre cause (Com. 384, S !")• Les modes de preuve, qui varient suivant la nature de l'événement, sont laissés à l'appréciation du juge.
119. Les actes justificatifs du chargement et de la perte doivent être signifiés à l'assureur préalablement à toute poursuite en payement des sommes assurées (Com. 383, ,ki 1"). — L'assureur est toujours admis à faire la preuve des faits contraires à ceux que relatent les attestations (Com. 384, §1").
120. Sans attendre l'issue des contestations soulevées par l'assureur, le juge peut prononcer contre celui-ci une condamnation provisoire au payement de la somme assurée ; il peut même, si la contestation lui parait purement dilatoire, passer outre et prononcer une condamnation définitive (Com.
S 2). La condamnation provisoire ne peut, d'ailleurs, être prononcée contre l'assureur avant l'expiration du délai de trois mois qui lui est accordé pour se libérer (Com.
et qu'à charge par l'assuré de fournir une caution qui s'engage à restituer à l'assureur le montant de la somme provisoirement payée au cas où la contestation serait définitivement accueillie. L'engagement de cette caution dure quatre années à dater du jour où, admise volontairement ou en justice, elle a fait sa soumission, s'il n'y a pas eu de poursuite en restitution contre l'assuré (Com. 384, § 3); s'il y avait eu des poursuites, la caution ne serait déchargée que lorsque l'assuré serait lui-même libéré. — iîiilin, le jugement de condamnation provisoire ne peut être déclare exécutoire par provision ; l'assureur peut donc en arrêter l'exécution par la voie de l'appel.
121. L'assuré peut encore être tenu de jus- ... 1" De son intérêt à la conservation
de la chose assurée. La preuve de cet intérêt peut être fournie de différentes manières, notamment, dans l'assurance sur corps, par l'acte constatant l'acquisition du navire par l'assuré; dans l'assurance sur facultés, par le connaissement. — ... 2° De la valeur de la chose assurée, lorsque la police n'en continu pas l'évaluation; dans le cas contraire, i l'assureur, qui conteste cette évaluation, à prouver qu'elle est exagérée.
Art. 8. — Obligations de l'assuré.
122. Les principales obligations de l'assuré sont : 1° de s'abstenir de toute réticence ou
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fausse déclaration ; 2° de paver la prime convenue ; 3° de signifier a l'assureur les avis qu'il reçoit concernant les accidents.
§ 1". — Réticences ou fausses déclarations (R. 1677 et s.; S. 1758 et s.).
123. Toute réticence, toute fausse déclaration de la part de l'assuré entraine la nullité de l'assurance (Corn. 348), alors même qu'elle serait le résultat non du dol ou de la mauvaise foi de l'assuré, mais d'une simple négligence ou inadvertance (Rouen, 13 janv. 189/, D. P. 1900. 1. 154). - Il n'en est ainsi toutefois que si la réticence ou la fausse déclaration a eu pour effet de diminuer l'opinion du risque ou d'en changer le sujet dans l'esprit de l'assureur. Ainsi, Yassuré n'encourt pas l'application de l'art. 348 pour avoir omis de révéler des faits dont l'assureur avait connaissance ou qui étaient de notoriété publique (par exemple, que le navire était hvpothéqué), ou des faits qu'il ignorait lui-même, alors du moins que cette ignorance n'impliquait de sa part aucune
..nce.
124. D'après la jurisprudence de la cour de cassation, contraire à la doctrine des auteurs, la réticence est une cause d'annulation de l'assurance, alors même qu'elle porte sur des faits postérieurs à la convention, lesquels n'ont pu inlluer sur l'opinion du risque. Ainsi , il y aurait réticence dans le fait de celui qui omettrait de déclarer un contrat conclu par lui avec un autre assureur postérieurement au premier.
125. Au surplus, les faits qui sont susceptibles de constituer la réticence et d'influer sur l'opinion du risque varient suivant la nature de l'assurance : s'il s'agit de l'assurance d'un navire, la réticence pourra consister dans la dissimulation des faits propres à renseigner l'assureur sur la véritable valeur de ce navire au point de vue de sa résistance aux périls de la mer. Elle peut porter sur le nom du navire, sur le nombre et la nature des réparations qu'il a subies, sur le mode d'emploi dont il est susceptible, sur sa nationalité, lorsque, en raison de l'état de guerre, il est exposé à la prise. Il y a fausse déclaration lorsque l'assuré donne à l'assureur de faux renseignements sur ces divers points. — Il peut y avoir également réticence ou fausse déclaration relativement au nom du capitaine, au but du vovage, aux relâches projetées, etc.
126. Dans l'assurance sur facultés, la réticence ou la fausse déclaration peuvent consister dans la déclaration fausse ou incomplète de la nature du chargement que doit recevoir le navire , certaines marchandises étant de nature à faire courir au navire des risques spéciaux. Elles peuvent consister aussi dans l'attribution à la marchandise d'une valeur autre que celle qu'elle a réellement, dans la dissimulation d'avaries subies par la marchandise.
127. Seul l'assureur peut demander la nullité du contrat pour cause de réticence ou de fausse déclaration. Mais l'assuré qui, s'apercevant d'une erreur dans ses déclarations, voudrait la réparer, pourrait contraindre l'assureur à se prononcer immédiatement pour le maintien de l'assurance ou
Sour son annulation. D'ailleurs, le silence e l'assureur ou le fait qu'il discuterait le montant de sa dette le rendrait irrecevable à demander ensuite la nullité de l'assurance pour cause de réticence. — La nullité prononcée par l'art. 348 n'est, d'ailleurs, que relative et peut être couverte par la ratification expresse ou tacite du contrat par l'assureur. La ratification tacite résulterait, notamment, de ce fait qu'il aurait volontairement encaissé la prime convenue après avoir eu connaissance de la réticence ou de la fausseté de la déclaration.
L'application de l'art. 348 n'exclut
pas les poursuites criminelles contre l'assuré en raison des faits qui, en dehors des réticences ou fausses déclarations, présenteraient le caractère d'un délit d'escroquerie.
6 2. — Payement de la prime (R. 1705 et s.; S. 1797 et s.).
129. En principe, le débiteur de la prime est celui au profit duquel l'assurance a été souscrite; cependant, au cas où l'assurance a eu lieu par commissionnaire, celui-ci est personnellement débiteur de la prime. — Elle est due telle qu'elle a été stipulée dans la police et ne peut être augmentée en dehors des cas où cette augmentation a été prévue, tel que celui d'une prolongation de la navigation dans certains parages réputés dangereux ou celui de survenance d'une guerre.
130. Dans l'usage, la prime estquérable. Le payement en est garanti par un privilège sur la chose assurée.
131. L'assureur peut, en cas de faillite de l'assuré au cours de l'assurance, exiger une caution pour le payement de la prime due, à raison des risques non encore réalisés, ou même de ceux dont la réalisation n'est pas connue des parties (Com. 346). — La caution peut être réclamée dès qu'il y a cessation des payements, avant que la faillite ait été déclarée. L'art. 346 s'applique, d'ailleurs, en cas de déconfiture d'un assuré qui ne serait pas commerçant.
| § 3. — Notification des avis relatifs aux accidents | R. 1742 et s. ; S. 1817 et s.).
132. L'assuré doit signifier à l'assureur, ; dans les trois jours de leur réception, les
avis relatifs aux accidents survenus à la chose assurée (Com. 374). Dans la pratique, cette obligation est restreinte aux sinistres majeurs; mais, en droit, elle s'applique également aux simples avaries, alors même que, par la clause a francs d'avaries », l'assureur est dégagé de toute responsabilité en ce qui les concerne. — L'assuré est tenu de notifier l'avis qui lui parvient, quelle qu'en soit la source, qu'il relate un accident ou de simples inquiétudes, qu'il lui ait été adressé en particulier ou qu'il lui soit parvenu par la voie de la presse. Mais il n'est pas tenu de contrôler l'exactitude des renseignements qu'on lui fait parvenir. — Le mot signification employé par l'art. 374 ne doit pas être pris à la lettre, et l'on admet généralement que l'avis peut être donné par tout moyen , même verbalement , pourvu qu'on puisse i constater qu'il a été fourni. — Quant au j délai de trois jours, il est susceptible de ' l'augmentation légale à raison des dis- ' tances.
133. L'obligation édictée par l'art. 374 n'est pas prescrite à peine de nullité du contrat; l'assuré qui y contrevient est seulement passible de dommages -intérêts dans les termes du droit commun (Civ. 13S2).
Art. 9. — Prescription et fin de non recevoir ( R. 2258 et s. ; S. 2208 et s.).
134. Toute action dérivant du contrat d'assurance se prescrit par cinq ans (Com. 432). Il en est ainsi, notamment, de l'action en payement de la prime, de l'action d'avarie. Cette prescription est applicable au contrat de réassurance ( Req. 8 nov. 1898, D. P. 99. 1. 317). Des délais particuliers sont prescrits pour l'exercice de l'action en délaissement; mais la prescription de cinq ans serait applicable à cette action dans le cas où , en raison de l'époque tardive où la nouvelle du sinistre a été reçue, ces délais ne
' seraient pas encore écoulés , ou n'auraient même pas commencé à courir lors de l'expiration des cinq ans. — La prescription quinquennale court dans tous les cas du jour du contrat , et non pas du jour où s'est produit I l'événement qui a donné lieu à l'action. Elle j est opposable aux mineurs, aux interdits. —
Il n'est pas permis aux parties d'en prolonger conventionnellement la durée ; cette durée peut, au contraire, être abrégée par une clause de la police.
135. Indépendamment de la prescription qui peut l'éteindre, l'action d'avarie, lorsque l'assurance a pour objet des marchandi-. s, est susceptible d'être paralysée par une fin de non recevoir. Elle cesse d'être recevable si la réception des marchandises n'a pas été accompagnée d'une protestation, qui doit être signifiée dans les vingt -quatre heures et suivie dans le mois d'une demande en justice (Com. 435). — V. sur cette fin de non recevoir, qui s'applique également à l'action contre le capitaine pour dommage arrivé à la marchandise, infrà, Avaries, n° 78.
Art. 10. — Enregistrement et timbre.
§ 1er. — Enregistrement.
136- Comme les assurances contre l'incendie, les assurances maritimes ont été soumises, par la loi du 23 août 1871 (D. P. 71. i. 54), à une taxe obligatoire, moyennant le payement de laquelle tous les contrats d'assurance , ainsi que les conventions postérieures contenant prolongation de l'assurance, augmentation dans la prime ou le capital assuré, reçoivent la formalité de l'enregistrement gratis. — Cette taxe, fixée à 0 fr. 52 cent, pour cent du montant des primes et accessoires de primes, est calculée, sur chaque contrat, en suivant les sommes de 20 francs en 20 francs, sans fraction, et avec un minimum de perception de 0 fr. 26 cent. , décimes compris ( L. 23 août 1871, art. 6, et 30 déc. 1873, art. 2, D. P. 74. 4. 30).
137. Elle est perçue pour le compte du Trésor par les compagnies , sociétés et tous autres assureurs, courtiers ou notaires qui ont rédigé le contrat (L. 23 août 1871, art. 7). Lorsque le contrat est souscrit par plusieurs sociétés , compagnies ou assureurs , le montant intégral de la taxe est perçu par le premier signataire désigné sous le nom d'apériteur de la police; toutes les parties restent néanmoins tenues solidairement du pavement des droits (Décr. 25 nov. 1871, art. 1er, D. P. 71. 4. 74). — La taxe n'est pas due sur les contrats de réassurance lorsque la police primitive y a été assujettie. — Le versement du montant des taxes perçues par les courtiers, notaires, sociétés, compagnies ou tous autres assureurs a lieu dans les dix premiers jours qui suivent l'expiration de chaque trimestre, et au moment du dépôt des livres et répertoires assujettis au visa trimestriel du receveur de l'enregistrement. I) est déposé, à l'appui du versement, un relevé, article par article, de toutes les polices inscrites pendant le trimestre précédent, soit au livre des courtiers ou notaires, soit au répertoire des compagnies, sociétés ou assureurs. Ce relevé est totalisé, arrêté et certifié. — Les polices souscrites sans intermédiaire de courtiers ou de notaires sont inscrites, avec mention de la taxe perçue, au répertoire des compagnies , sociétés et assureurs.
138. Les compagnies, sociétés et assureurs étrangers qui font en France des opérations d'assurances maritimes sont, comme ceux qui font des assurances contre l'incendie (V. suprà , Assurances, n° 191), soumis aux dispositions de la loi du 23 août 1871 et du décret du 25 novembre suivant. — Mais les contrats d'assurances maritimes passés à l'étranger, soit par des assureurs étrangers, soit par des représentants de compagnies françaises, ne sont sujets à l'enregistrement en France que lorsqu'ils y sont publiés ou qu'il en est fait usage (Ch. réun. r. 28 mars •1S95. D. P. 95. 1. 417).
139. La taxe obligatoire d'enregistrement édictée pour les assurances maritimes n'atteint pas les contrats qui se rapportent aux
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les de lu navigation sur les n rivières et canaux, tant que ces risques ne sont pas soumis a l'action de la mer. Elle ipplique pas, par suite, aux contrats
3 m ont pour objet de couvrir les risques rires stationnant dans un port ou naviguant sur un canal dont l'entrée Be trouve non! de la limite de la mer (Civ. c. 21 ju P. 97. I. 110).
Timbre.
140. t . - 1 . 1 1 d'assurance maritime, ainsi que l ntion postérieure con-
' mu de I i- surani tain in dans la prime ou dans le ca|
n cas de police llottante : portant nation d'une somme en risque ou d'une
Sdoit être rédige sur papier un timbre de dimension, sous peine de ncs d'amende contre chacun des assureurs et usures (L. ô juin 18Ô0, ait. 48,
141. Min 'l assurer la perception du droit de timbre, le législateur de 1850 a pria les mesurât suivantes. Les compagnies doivent, avant de commencer leurs opérations, l'aire au bureau d enregistrement du siège de leur établissement et a celui du siège de chaque
claration constatant la nature i us et les noms du directeur et d.' l'agent de la co et ce peine d une amende de 1000 francs
!.. ."> juin 1850, art. 43). — Les compagnies
en outre, tenues d'avoir dans chaque
agence un répertoire non sujet au timbre,
visé, soit par un des
du tribunal de commerce, soit par le jttge de paix, sur lequel sont, dans les trois jours de leur date, portées, par ordre de numi i -malices qui ont été faites
dans ladite agence , sans intermédiaire de
courtier ou de notaire, ainsi que les conventions qui prolongent l'assurance, augmentent la prune ou le capital assuré, ou bien (en cas de police llottante) qui portent la désignation d'une somme en risque ou d'une prime a payer. — Ce répertoire est s lis m visa des préposés de I enregistrement, selon le moue prescrit par la lui du l ttrement , t. '21 .
p. 26), c'est-à-dire, dans les dix premiers jours de chacun des mois de janvier, avril, juillet - les luis .[ne les
i quièrenl i !.. 5juin 1850, art. ai).
142. Les agents de l'enregistrement sont autorisés a prendre communication des po-
-, au lieu ou elles sont déposées, et sans limitation | L. ô juin 1850, art. 44; 23 août 1871 , art. 22. et 21 juin 1875, art, 7, D. P. 75. 4. 112). Les personnes qui veulent
l'.nir des assurances maritimes accidentellement et sans en faire leur profession habituelle ne sont soumises à aucune obligation, si elb - assurances par l'intermé-
diaire de notaires ou de courtiers. Mais si elles les font directement ou par des agents, elles doivent se conformer aux prescni des art. 43 et 44 de la loi du .-> juin I-
m esl cependant soumis qu'au visa trimestriel . '-t la re- Dtation des polices ne peut être i moment du visa (L. 5 juin 1850, art.
Les contrats d'assurances maritimes
-er ne sont pas plus par eux-mêmes au droit de timbre qu'ils ne sont .. lire d'enre-
gistrement, ainsi, l'inscription au répertoire n'est • pour aucun contrai
à l'étranger, alors même que l'assureur est une compagnie française ayant son social en France (V 138 I.
144. Chaque coi ivention aux prescriptions des art. 4-4 et de la loi du 5 juin 1850 ist punie d'une an,, ude de 10 francs. Le
que les courtii i- doivent tenir, conformément à lait. Si e. corn., est assujetti au
timbre de dimension. — Les notaires sont tenus, eoi e le- courtiers, d'avoir un registre spécial et timbré sur lequel ils transcrivent le. polices des assurances faites par leur ministère. — Le livre des courtiers et des notaires sont soumis au visa l'enregistrement toutes les fois que ceux-ci le requièrent Toute contrai ..u\ dispositions de ci I arl "'le est
Î unie d'um de 50 francs ( L. 5 juin
850, art. 17). — Enfin, dernière sanction, .m ii.r .m notaire qui aérait convaincu rédigé une police d'assurance ou d'en avoir délivre une expédition ou un extrait ipier non timbre encourt une amende de 500 francs et, en cas de récidive, une amende de llMki francs, outre les peines disciplinaires pi,.nonc"es par les lois spéciales \ même loi . art. 48).
ATTENTATS AUX MŒURS
(R. v» Attentat* aux mœurs; S. eod. v).
1. L'expression allouais aui mœurs désigne un certain nombre d'infractions qui ont ce caractère commun de porter atteinte à la pudeur. Elles sont réprimées par les art. 330 à 335 c. pén., dout les deux .1. i nieront été modifiés par une loi du 3 avr. 1903 (D. P. 1903. 4. 52).
§ 1er. — Outrage public à la pudeur ( R. 19 et s. ; S. 8 et s.).
2. Les éléments du délit d'outrage public à la pudeur sont : 1° un fait d'outrage à la pudeur; 2° la publicité de cet outrage 3° l'intention criminelle. 11 est puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans ei .lune amende de seize à deux cents francs (Pén. 330).
3. Le délit d'outrage public à la pudeur suppose nécessairement un acte matériel et physique; il ne peut pas être commis par paroles ou par écrit. La loi ne pouvait pas définir ce genre d'outrage, qui peut se commettre sous les formes les plus diverses. A la dilférence de l'attentat à la pudeur, et alors même qu'en fait il n'aurait pas eu de témoins, il ne doit pas nécessairement avoir été commis envers une personne déterminée.
4. Il y a publicité de l'outrage lorsqu'il a été commis dans un lieu public et même , dans certains cas, dans un lieu privé. L'outrage à la pudeur tombe sous l'application de la loi par cela seul qu'il a été commis dans un lieu public, et alors même qu'en fait il n'aurait pas eu de témoins. — On considère comme des lieux publics les rues, les places, les chemins, les sentiers. Peu importe que l'outrage ait été commis la nuit. Mais il n'y a pas délit si le fait s'est passé en ra-. campagne, à une heure avancée de la nuit et à distance d'un chemin.
5. Si le lieu n'est public qu'à certains intervalles et sous certaines conditions, comme
lises, écoles, théâtres, auberges, cafés, l'outrage à la pudeur ne doit, en principe, être réputé avoir été commis dans un lieu public qu autant qu'il a été perpétré pendant que ces lieux sont ouverts au public. Les hôpitaux, les écoles, communautés, etc., sont des lieux publies, mm pas au sens absolu du mot, puisque toute personne ne peut pas y pénétrer, mais relativement aux malades et employés de l'hôpital, aux élèvesde l'école, aux personnes étrangères à l'établissement
nnt temporairement pénétré. Dès lors il suffit, pour qu'il y ait outrage à la pudeur punissable, que les lieux où il a été commis soient à ce moment accessibles à ce public restreint.
6. En ce qui concerne les boutiques et magasins des marchands, la question de savoir si l'on doit y voir des lieux publics est très délicate ; la jurisprudence ne s'est pas encore prononcée à cet égard, et toutes les
décisions par lesquelles elle réprime un outrage qui s'y est commis constatent que la boutique était accessible aux regards du
publie qui pouvait librement y pénétrer. L'outrage à la pudeur commis dans une voiture publique en présence de voyageurs doit être considéré comme public. S'il a été commis dans une voiture privée circulant sur la voie publique, le délit n'existe que si le fait a pu être aperçu du public, par exemple si les stores n'étaient pas baissés. — Les actes d'immoralité commis dans un wagon de chemin de fer sont punissables s'ils se sont produits dans une station pendant l'arrêt du train ou s'ils ont eu lieu pendant la marche du train en présence d'autres voyageurs; il en est de même lorsque le fait incriminé, commis pendant la marche d'un train, a pu, même en l'absence de voyageurs, être aperçu du public.
7. Lorsque l'acte immoral s'est passé dans un lieu prive , il faut distinguer suivant qu'il a été ou pu être aperçu de témoins involontaires, ou qu'au contraire les personnes qui y ont assiste en ont été les témoins volontaires. _ Dans le premier cas, il y a délit. Il but supposer, d'ailleurs, que l'auteur de l'acte immoral s'est, en l'accomplissant, exposé aux regards du publie. Boit par sa volonté, suit par sa négligence. Ainsi il y aura outrage public toutes les fois que l'acte immoi al aura pu , à raisun de la disposition des lieux, être aperçu par des tiers, par exemple si le fait ses! |iassé dans un jardin voisin d'un chemin publie et exposé aux regards des passants, ou dans un appartement particulier prenant jour sur la voie publique et même dans un appartement ne prenant jour sur aucun lieu public, si les voisins ont aperçu ou pu apercevoir les actes obscènes. De même encore, l'art. 330 c. pén. est applicable lorsque le fait a été accompli ouvertement et sans aucune précaution en présence de témoins qui se sont trouvés par hasard dans la même chambre que les délinquants. Le nombre des témoins est, d'ailleurs, une circonstance indifférente, et l'acte contraire à la pudeur serait public alors même qu'il aurait été accompli devant un seul témoin.
8. Au contraire, c'est-à-dire dans le second cas, lorsque les actes immoraux se sont accomplis en présence de témoins volontaires, il n'y a pas de délit. C'est ainsi que la publicité à laquelle est subordonnée l'application de l'art. 330 fait défaut lorsque l'auteur des actes immoraux a pris des mesures suffisantes pour qu'on ne puisse pas l'apercevoir et que ces mesures ne sont devenues illusoires que par le fait de témoins indiscrets. De même, il n'y a pas de publicité et, partant, pas de délit, lorsque les personnes qui ont aperçu l'acte immoral (commis dans un lieu privé) ont consenti à en être les témoins ou à y participer (Cr. c. 14 nov. 1903, D. P. 1903. 1. 592 i.
9. L'élément intentionnel résulte suffisamment de ce que le prévenu s'est volontairement et sans nécessité exposé à être vu du public dans une situation déshonnête, sans qu'il se soit proposé de braver directement le sentiment public. Ainsi, il importe peu que l'acte incriminé n'ait pas été accompli avec la volonté d'outrager la pudeur publique.
§ 2. — Attentat à la pudeur sans violence (R. 33 et s.; S. 26 et s.).
10. L'attentat à la pudeur est tout acte exercé directement sur une personne déterminée dans le but de blesser la pudeur et qui est de nature à produire ce résultat. — Lorsque cet acte est consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de treize ans, il est puni de la réclusion (Pén. 331).
11. L'attentat à la pudeur sans violence est caractérisé par les éléments constitutifs sui-
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vants : 1° l'existence d'un attentat a a pudeur- 2» l'absence de tous actes de violence, 3» lige de la victime. La publicité n'est pas un élément de ce crime. — Le crime cl attentat à la pudeur existe, soit que 1 acte s'exerce sur la personne de l'enfant, soit qu il s'accomplisse par l'enfant sur la personne de celui qui le souille. Il n'y a pas a se préoccuper du mobile de l'agent du crime, .peu importe que celui-ci ait voulu satisfaire ses passions ou sa curiosité. Ainsi, 1 action de relever jusqu'à la ceinture les vêtements de feTnes filles âgées de moins de treize ans constitue quef qu'en ait été le mobile, un
aU,2 T'ât'ent'auTa'pudeur commis sans violence" cesse d'ère punissable s'il est commis à °?Kard d'un enfant de plus de treize ans fauïefois de plus de onze ans). Toutefois, •aïten tat à la pudeur, lorsqu'il est commis par un ascendant, est punissable même Forsque le mineur qui en est victime est âge H de treize ans, s'il n'est pas émancipe nar le mariage (Pén. 331, modifié par la oi §u 13 maTlS63 D. P. 63. 4. 79). Cette disposition ne s'applique qu'aux ascendants naturels, et non aux ascendants par alliance. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que il ascendant ait sur l'enfant une autorité légale et, notamment, que la puissance paternelle soit exercée par lui.
§ 3. - Du viol (R. 52 et s.; S. 35 et s.). 13 Le viol est un attentat aux mœurs commis sur une personne, dans le but de se procurer une jouissance charnelle par le rapprochement des sexes. Les éléments constituas de ce crime sont : 1» l'existence d'un fait matériel de viol; 2» des actes de violence- 3» le caractère illicite de ces actes 40 une intention criminelle. - Le viol est Lvu et puni, par l'art, 332 c. pén des travaux forcés à temps, peine qui doit être portée au maximum si le crime a ete commis sur un enfant de moins de quinze ans accomplis. 14 Le viol n'existe qu'autant qu il y a conjonction illicite des sexes, accompagnée
de violences, à tel P°^<iw.^? fc^^f^ qui auraient eu pour résultat la défloration, sans conjonction des sexes, de la personne sur laquelle ils ont eu lieu, ne peuvent constituer que le crime d'attentat a la pudeur. _ La tentative de viol est punissable, comme toute tentative de crime (Pén. 2). Elle ne doit pas être confondue avec 1 at entât a la pudeur avec violence; car, dans le premier cas c'est un rapprochement de sexe qui a été 'tenté, tandis qu'il y a attentat a la pudeur par de simples attouchements obscènes, indépendamment de toute idée de conjonction charnelle. ,
15 La violence est de l'essence même du viol II n'est pas nécessaire que cette_ violence soit matérielle, qu'elle consiste uniquement dans l'emploi de la force. Pour qu il Y ait crime de viol, il suffit, d après la jurisprudence , que le commerce illicite ait eu lieu contre la volonté, ou même sans le consentement de la femme; en d autres termes qu'il ait été obtenu par un moyen de contrainte quelconque ou par surprise. Ainsi il y a crime de viol de la part de 1 individu qui, après s'être furtivement introduit au domicile, dans la chambre et jusque dans le lit d'une femme mariée, abuse de sa personne à la faveur tant du demi-sommeil Sans lequel elle se trouve , que de 1 obscurité qui l'environne , et à l'aide de manœuvres frauduleuses tendant à lui faire croire qu'elle se livre à son mari. 11 en serait de même si la non-résistance de la femme était le résultat de l'absorption d'un narcotique, ou était due à un état de léthargie ou de défaillance. 16. La violence n'est constitutive du viol qu'autant qu'elle est illicite. Ainsi le mari qui emploierait la force avec sa femme pour en obtenir un rapprochement sexuel ne se
rendrait pas coupable de viol. Sur le cas où il voudrait se livrer avec elle a des actes contre nature, V. infrà, n° 18. - La circonstance qu'un individu aurait vécu précédemment avec la personne qu'il a violée ne serait pas exclusive du crime de viol.
17 Sur les circonstances aggravantes du crime de viol, V. infrà, n°* 20 et s. - Sur le mode de position au jury des questions relatives au crime de viol, V. mfra, Cour d'assises
S 4 — De l'attentat à la pudeur avec vio- ' lence ( R. 74 et s.; S. 39 et s.). 18. Les éléments constitutifs du crime d'attentat à la pudeur avec violence sont : 1° l'existence d'un attentat a la pudeur; 2» les actes de violence illicites et intentionnels. - Ce crime est puni de la réclusion (Pén. 332, § 3). Il peut y avoir attentat à la pudeur de la part d'une personne sur une autre personne du même sexe, alors même que les actes illicites n'auraient pas eu lieu dans un esprit de lubricité, mais simplement par haine ou par vengeance. - A la différence du viol , l'attentat a la pudeur peut se rencontrer dans les relations conjugales. Ainsi, le mari qui emploie la violence, non pour parvenir aux relations conformes aux fins du mariage, mais pour avoir avec sa femme des relations contre nature, commet un attentat à la pudeur avec violence.
19 En ce qui concerne la violence nécessaire pour constituer le crime prévu par l'art. 332 c. pén., il faut reconnaître qu en principe elle ne peut résulter que dune contrainte physique. Mais la jurisprudence admet aujourd'hui que les actes obscènes ou lubriques accomplis sur une personne endormie, surprise dans son sommeil, au moyen de manœuvres frauduleuses, constituent l'attentat à la pudeur avec violence (V suprà, n» 15). Sur la position des questions au jury, V. infrà, Cour d'assises. 8 5 — Des circonstances aggravantes du viol et de l'attentat à ta pudeur avec violence (R. 94 et s.; S. 46 et s.).
20 Le crime de viol et celui d'attentat à la pudeur avec violence sont aggravés lorsqu'ils sont commis sur un enfant au-dessous de quinze ans accomplis. Il faut, d'ailleurs , qu'il y ait violence; le consentement de 1 enfant, n'eût- il pas quinze ans, serait exclusif de crime. Ainsi, l'âge de la victime, qui e=,t un élément constitutif de l'attentat a la pudeur sans violence , est une circonstance a^ravante du viol et de l'attentat a la pudeur avec violence. Les peines sont alors celle des travaux forcés à temps pour 1 attentat à la pudeur avec violence, et le maximum de la même peine pour le viol (Pen. Sii, 8 2 et 4). . . ..
21. Un second cas d'aggravation resu te de la qualité de l'agent. La peine est celle des travaux forcés à temps en cas d attentat à la pudeur sans violence commis ou tente sur un enfant de moins de treize ans; el e est des travaux forcés à perpétuité en cas de viol ou d'outrage à la pudeur avec violence, quel que soit l'âge de la victime Peu. ààà). Sont frappés de l'aggravation de peine a raison de leur qualité : les ascendants de la victime; ceux qui ont autorité sur elle; ses instituteurs ou serviteurs à gages; les serviteurs à gages des personnes précédemment désignées ; les fonctionnaires ou ministres d'un culte. L'aggravation prononcée contre ceux qui' ont autorité sur la victime est applicable que cette autorité soit permanente ou discontinue, légitime ou usurpée et illégitime. On comprend au nombre des personnes qui ont autorité : le maître al de sa domestique , le contremaître d atelier à l'égard d'une personne placée sous sa surveillance, le mari à l'égard de sa femme, dans le cas d'attentat avec violence pour
s'être livré sur elle à des actes contre nature (V. suprà, n» 18), le mari à l'égard des enfants du premier mariage de sa femme, ou à l'égard des enfants naturels mineurs de sa femme, le concubin d'une femme a l'égard des enfants mineurs de sa concubine, les professeurs à l'égard de leurs élèves. — Un domestique qui se rend coupable d'un viol ou d'un attentat avec violence sur la personne d'un autre domestique soumis a l'autorité du même maître est passible de l'aggravation de l'art. 333. — L'aggravation de peine prononcée contre les fonctionnaires et les ministres du culte est encourue par le seul fait de la qualité de l'agent, indépendamment des relations que ses fonctions ont pu établir entre lui et sa victime.
22. L'art. 333 c. pén. considère comme également aggravante des crimes de viol et d attentat à là pudeur la circonstance que l'agent a été aidé dans la perpétration par une ou plusieurs personnes. Cette circonstance peut se rencontrer dans tout attentat à la pudeur, même sans violence, sauf dans le cas de l'art. 331 , § 2. — Il faut se garder de confondre l'aide qui constitue la circonstance aggravante de l'art. 333 et l'aide qui constitue la complicité. Ce que l'art. 333 a considéré comme une cause d'aggravation du viol ou de l'attentat à la pudeur, c'est la pluralité des coupables s'entr'aidant soit pour vaincre la résistance de la victime , s'il s'agit d'un viol ou d'un attentat avec violence; soit pour assouvir tour à tour leur passion, s'il s'agit d'un attentat sans violence sur un enfant. Au contraire l'aide, en matière de complicité, supposa l'unité d'auteur.
8 6 — Excitation à la débauche, embauchage, etc. (R. 136 et s. ; S. 62 et s.).
23. L'art. 334 c. pén., modifié par la loi du 3 avr. 1903 (D. P. 1903. 4. 52), punit d un emprisonnement de six mois a trois ans et d'une amende de 50 à 5000 francs différents délits contre les mœurs. - Il vise en premier lieu ceux qui ont excité , favorise ou !acilité habituellement la débauche de mineurs de vingt et un ans. Les éléments constitutifs de ce délit sont : 1" des faits de nature a exciter, favoriser ou faciliter la débauche ou la corruption; 2» la minorité de la victime ; 3" l'habitude. .
24. L'art. 334-1» s'applique d abord aux proxénètes de profession , c'est-à-dire a ceux qui se livrent à l'excitation dans un but de lucre; il s'applique également a tout individu qui , quel que soit le mobile de son intervention et alors même qu'un vil trahc y serait étranger, s'entremet pour favoriser ou faciliter la débauche des mineurs. — Ln principe, celui qui, en excitant des mineurs a la débauche, n'a pour but que la satislaction de ses penchants dépravés, n est point passible des peines édictées par 1 art. d34j mais la jurisprudence considère 1 art. oo4 comme applicable toutes les fois qu aux laits de séduction tendant à la satisfaction des passions personnelles de leur auteur, se [oignent des circonstances d'où 1 on peut incîuire qu'il a été pour le mineur un intermédiaire ou un agent de corruption; il en est ainsi, notamment: 1» lorsque le prévenu s'est livré à des actes d'impudicite sur sa personne en présence de plusieurs mineurs , 2» lorsque, tout en recherchant une jouissance personnelle , il a excité les mineurs a satisfaire eux-mêmes leurs propres passions en sa présence sur d'autres personnes ; ^lorsqu'il s'agit d'actes contraires a la nature, que la passion ne saurait expliquer.
25. L'art. 334 n'ayant pas detim les actes qui constituent l'excitation des mineurs a la débauche, les juges jouissent d une eu latitude pour apprécier si les faits incriminés constituent des actes propres a corrompre les mineurs. L'excitation a la aebauche peut, notamment, avoir heu par pâ-
robe, au moyen du conseils persistants et
-, ; elle peut résulter du (ail de donner
mineure di
lubricité. Ainsi l'homme et la femiiio qui
ont des rapporta intimes, de même que la
ublique qui se livre a des actes iniini)-
; mineurs, se rendent
m délit d'excitation à la débai
admet que des laits
plut par une lille pu-
ssivement à plu-
irait tomlier soi
i , alors que ces faits se
us . et agisse , non pour la -es passions personnelles , o de lucre (Civ. r.
1900, li. P. 1901. 1. 173). - i iche peut résulter, de d'une mère, de la tolérance et du concoure qu'elle apporte aux relations de sa lille mineure avec un homme, dans son propre ut.
26. L'art. 334 n'exige pas que l'excitation i la débauche ait été suivie d effet et que le mineur ail IUI efforts du corrupteur. D'autre part, l'excitation est punis-
e lorsqu'elle se produit à 1 égard de mineurs antéi corrompus
nsi du hit d'admettre dans une maison de tolérance une lille mineure déjà inscrite connue prostituée.
27. La location d'une maison à un entremetteur de prostitution ne constitue pas un fait de complicité du délit prévu par l'art. 334
D. — Mais la location d'une chambre
garnie à des mineurs, lorsque le propriétaire
ire pas qu'elle est laite dans le but de
Ftrer des actes de débauche, tombe sous lication de cet article. Ainsi, le proie dont la maison est entièrement ■ par des Mlles de mauvaise vie, qui
Îi loue une chambre meublée à une mineure iant inscrite elle-même comme lille publique sur les registres de la police, com- ■ r l'art. 334 c. péri. — Qt commis par l'individu qui , ayant loué sciemment une chambre dans sa maison au séducteur d'une jeune lille dont ii tit l'état de minorité, le
leur fût- il majeur, a toléré pendant un certain temps (douze jours dans l'espèce) que son locataire fit, sous ses yeux, partager à celte jeune fille sa chambre et son lit.
28. Les mineurs protégés sont ceux qui n'ont pas atteint l'âge de vingt et un ans.
lime peut, à défaut de production de l'acte de naissance, être établi à l'aide de toute preuve fournie par l'instruction et les débats. Il n'est pas nécessaire que le juge constate d'une manière expresse que le prévenu avait connaissance de l'état de minorité de la victime.
29. L'habitude de favoriser la débauche des mineure est une circonstance essentielle de le lu délit prévu par lai
.-■te pas lorsqu'il n'est relevé contre le prévenu qu'un fait unique d'excitation à la débauche envers une seule mineure. Mais les faits qui constituent l'habitude doivent être Considérés relativement a celui qui en est l'auteur et non par rapport à ceux qui en sont l'objet; par suite, 1 habitude ; ■ ut i ésulter soit de faits de corruption ntes époques envers la même personne, soit des mêmes faits successivement pratiquée envers des personnes dillé- I de- faite ne peut constituer l'habitude que si des intervalles les i n ainsi , une scènede débauche
dans laquelle la prévenue a attiré deux mineurs, et qui a lie dans un seul trait de temps et un temps assez court, ne n de l'art. 334.
S. n i n outre, de- peu édictées par fart. 331 nouvi
pour satisfaire les passions d autrui, aura
embauche, entraîné ou détourné, mi me avec son consentement, une femme ou lille mineure, en rue de la débauche; — ;; Ouiconque, pour .-ati-f lire les passions d autrui, par fraude OU a I aide de violences, un abus d'autorité ou tout autre moyen ds contrainte, aura embauché, entraîne ou détourné mme ou une lille inajoure en vue de auche; — i i.mieonque aura, pa i stenu conii pour cause de dettes contractées, une periieure. dans une in.n m l'aura contrainte à se livrer à la prostitution.
31. Dans certains cas, les délits cisont passibles d'une aggravation de peine ;
ution ou la corruption a été
cuite, père,
, tuteur ou les autres per. sonnes éuu-
s dans l'ai t. 333 i V. tuprà . n° 21 ), la
peine d'emprisonnement est «le trois ;i cinq
ans ,..
32. Les pénal es par l'art. 334 Ht être prononcées alors même que les
divers actes qui sont les éléments constitutifs des infractions auraient été accomplis dans des pays différents (Pén. 334, in ,
33. Indépendamment des peines édictées par l'art. 334 , les délits prévus par cet article sont frappés de peines accessoires consistant dans certaines déchéances ayant trait aux droits de famille, et dans l'interdiction de séjour (Pén. 335 nouveau).
ATTROUPEMENT
(R. v» Attroupement ; S. eod. V).
1. La matière de l'attroupement est régie par la loi du 7 juin 1848 (D. P. 48. 4. loô), à laquelle les lois postérieures n'ont apporté aucune modification, sauf en ce qui concerne la compétence. Le décret du 25 (ëvr. 1853 ( D. P. 52. 4. 61 ) a abrogé l'art. 10 de la loi de 1848, qui déférait à la cour d'assises les poursuites pour crimes et délits d'attroupement, et il a rendu la connaissance des délits aux tribunaux correctionnels.
2. La loi ne précise pas le nombre de personnes dont la réunion est nécessaire
§our constituer un attroupement. Il y a lieu e se référer au décret des 27 juill.-3 août 1791 et d'exiger une réunion d'au moins quinze personnes. — Tout rassemblement sur la voie publique ne constitue pas un attroupement prohibé. Les attroupements calmes et pacifiques ne sont pas réprimi s par la loi de 184»; ils pourraient seulement, au cas où ils gêneraient la circulation, constituer une contravention de police. L'attroupement n'est punissable que s'il est armé, ou que si, sans être armé, il peut troubler la tranquillité publique (Cr. c. 24 nov. 1899, D. P. 1900. 1. 4. 47). Un attroupement est réputé armé : 1° quand plusieurs des individus qui le composent sont porteurs d'armes apparentes ou cachées; 2° lorsqu'un seul de ces individus, porteur d'armes apparentes, n'est pas immédiatement expulsé de l'attroupement par ceux qui en font partie. Quant à l'attroupement non armé, c'est à l'autorité qu'il appartient de discerner s'il peut troubler la tranquillité publique, et d'apprécier l'opportunité qu'il peut y avoir à le dissoudre.
3. Lorsqu'un attroupement, armé ou non armé, est formé sur la voie publique, le maire ou l'un de ses adjoints, à leur défaut un commissaire de police ou tout agent dépositaire de la force publique et du pouvoir e\
(ce qui comprend notamment le préfet ou le sous -préfet et les autres officiers civils és ue la police judiciaire), se rend sur le lieu de l'attroupement pour y faire les - légales. Il doit, à peine de nullité des sommations (sauf le cas de force I majeure), être revêtu de l'écharpe tricolore, sans qu il y ait à distinguer suivant que I l'agent est, ou non, revêtu d'un uniforme
(Cr. r. 4 déc. 1903. D. 1'. 1903. t. 624). Un roulement de tambour doit annoncer l'arri-
i magistrat et i s, .mm. liions qui seront faites. Si l'attroupement est arme, le magistrat devra taire
ommations de se dissoudre et de se.
retirer, après lesquelles l'attroupemenl dispersé parla force. S'il s'agit d'un attroupement non armé, le magistrat, après un premier roulement de tambour, fera une exhortation aux citovens de et . m
les citoyens ne se retirent pas , il faudi a faire in mations avant de dissiper l'attroupement par la force.
4. Si le rassemblement non arme s'est dissipé avant tonte sommation, aucune peine ne peut être appliquée. L'infraction ne se
n- de la première son tion faite i . nt. De mi
d'attroupement armé, aucune peine ne peut être prononcée contre ceux qui, avant fait partie de l'attroupement sans être persons , se sont retirés à la première a immation. Les pénalités applicables
lee autres cas sont édictées par les art. 4 et 5 de la loi du 7 juin 1848; la gravité des peines varie d'un mois d'empri-
uieiit à la réclusion, suivant la tance opposée, le fait mé ou non,
la nature du rassemblement, la circonstance de nuit.
5. Celui qui a provoqué i attroupement est puni des mêmes peines que ceux qui en ont fait partie (L. 7 juin 1848, art. 6). Mus la loi ne réprime que la provocation air ressortant réellement des termes de l'article de journal ou du discours provocateurs. — Par provocation directe , il faut entendre celle qui est flagrante et expresse et résulte des ternies mêmes de l'écrit. Mais la pro-
ion n'est pas moins punissable lorsqu'elle n'est pas suivie d'ellet. La provocation i un attroupement non suivie d'ellet doit s'entendre non seulement de celle qui n'a amené personne au lieu désigné, aussi de celle d'où est résulté un rassemblement qui, à aucune de ses phases, n'est devenu délictueux; en conséquence, celui qui a provoqué à un tel attroupement ne pourrait se prévaloir de la disposition qui punit la provocation suivie d'effet des mêmes peines que l'attroupement lui-même, pour prétendre que, l'attroupement qu'il a provoqué n'étant pas punissable, il doit échapper lui-même à toute répression (Cr. c.
12 fevi. 1897, D. P. 99. I. 89).
6. Les peines port, loi de 1818 sont prononcées sans préjudice de celles encourues pour infraction punies par le Code pénal ou réprimées par les lois spéciales et commises par les auteurs de crimes et délits qu'aurait produits l'attroupement, sauf, bien entendu, l'application du principe du noncumul des pi
7. Les peines prononcées par la loi étant des peines criminelles ou des peines correctionnelles, la compétence est, dans le premier cas, celle de la cour d'assises, et. dans le second, celle des tribunaux correctionnels. Ces derniers trii nt oompé-
., i égard des délits d'attroupement i distinguer s'ils ont ou non un caractère politique ( V. infrà, Délit politique).
(R. v» Mariage; S. eod. i>°).
1. La femme mariée est incapable en ce sens que l'autorisation de son mari lui est nécessaire, en principe, soit pour ester en , soit pour accomplir des actes juridiques. — La nécessité de l'autorisation maritale existe sous tous les régimes mal niaux; la femme y est donc soumise encore le soit non commune ou séparée de biens (Civ. 215, 217). — Elle constitue une
règle d'ordre public, et il n'y peut, dès lors, être dérogé même par contrat de mariage (V. infrà, Contrat de mariage). — L'autorisation maritale n'est assujettie à aucune forme ; elle peut être donnée soit expressément, soit tacitement. — Il peut y être suppléé, en principe, par une autorisation émanée de la justice i V. infrà, n»s 20 et s.). — L'incapacité de la femme commence avec le mariage et ne cesse régulièrement que par la dissolution du mariage. Toutefois , elle prend fin, aujourd'hui, en cas de séparation de corps ( Civ. 311 . modifié par la loi du 6 févr. 1893 , D. P. 93. 4. 41).
Art. 1«. — De l'autorisation maritale en matière judiciaire.
§ 1er. — Dans quels cas l'autorisation est nécessaire (R. 775 et s.; S. 426 et s.).
2. Le principe d'après lequel la femme ne peut ester en justice sans l'autorisation de son mari est absolu , et s'applique alors même que l'instance se référerait à des actes qu'elle est, par exception, capable de faire sans cette autorisation, comme, par exemple, des actes d'administration lorsqu'elle est mariée sous le régime de la séparation de biens (V. infrà, n° 15; Civ. c. 13 nov. 1844, D. P. 45. 1. 33). — La règle est applicable quand même la femme serait « marchande publique », et, par conséquent, autorisée par son mari à faire le commerce ; elle n'en a pas moins besoin, dans ce cas, d'une autorisation spéciale pour toute instance, même commerciale, qu'elle voudrait engager.
3. L'autorisation est exigée devant toute juridiction en matière civile, notamment devant le jury en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique (Civ. c. 9 mars 1896, D. P. 96. 1. 152). — L'autorisation est nécessaire à la femme, non seulement pour soutenir ses droits en justice, mais aussi pour recourir aux voies d'exécution qui lui sont ouvertes, notamment pour exercer des poursuites de saisie immobilière (V. infrà, Saisie immobilière; V. aussi infrà, Ordre entre créanciers , Surenchère, etc.) ... — La femme est non recevable à ester en justice sans autorisation, alors même qu'il s'agit d'une demande formée par elle contre son mari; cette règle a été appliquée, notamment, aux demandes en nullité de mariage.
4. L'autorisation maritale est nécessaire alors même que le procès a commencé avant le mariage ; à moins que la cause ne soit en état au moment de la célébration, la femme ne peut continuer la procédure sans y être autorisée. Mais les actes de procédure faits par l'adversaire de la femme sont valables tant que le changement d'état de la femme ne lui a pas été notifié ; cette notification une fois faite, la procédure ne peut être continuée régulièrement sans que le mari soit mis en cause. — Si l'adversaire de la femme auquel a été notifié le changement d'état de celle-ci est défendeur dans l'instance, il a le droit de demander que, préalablement, la femme se fasse autoriser par son mari. — Après le jugement rendu, bien qu'il n'y ait pas eu de notification du changement d'état, on rentre dans le droit commun, et l'appel ne peut être poursuivi sans que le mari soit mis en cause.
5. L.i règle qui interdit à la femme d'ester en justice sans autorisation soutire exception en matière de divorce ou de séparation de corps (V. infrà, Divorce, Séparation de corps). — On admet aussi que la femme peut, sans autorisation, introduire une instance en référé.
6. Il y a encore exception à la règle en matière répressive : la femme n'a besoin d'aucune autorisation pour défendre à l'action publique formée contre elle devant un tribunal criminel, correctionnel ou de simple police (Civ. 216). — Quant à l'action civile
résultant du fait délictueux imputé à la femme, celle-ci peut également y défendre sans autorisation , si cette action est dirigée contre la femme en même temps que l'action publique. Mais, d'après la doctrine qui a prévalu, lorsque l'action civile est intentée seule, directement et principalement, soit devant le tribunal correctionnel (Instr. 1S2), soit devant le tribunal de simple police (Instr. 145), soit, en matière d'injure ou de diffamation, devant la cour d'assises (L. 29 juill. 1881, art. 47-6», D. P. SI. 4. 63), l'autorisation redevient nécessaire. A plus forte raison en est -il ainsi dans le cas où la partie civile intenterait une action en dommagesintérêts devant la juridiction civile. — L'exception édictée par l'art. 216 c. civ. ne concerne d'ailleurs que le cas où la femme est poursuivie; si c'est elle, au contraire, qui exerce une action devant la juridiction répressive, elle doit être autorisée.
§2. — Étendue de l'autorisation (R. 781 et s., 918-919, et v» Péremption, 45; S. 430 et s., 519).
7. L'autorisation de plaider obtenue par la femme ne lui donne pas le droit de transiger. — On admet généralement que la femme autorisée à intenter une action ne peut se désister de cette action sans une nouvelle autorisation. Quant à la question de savoir si l'autorisation donnée à la femme de défendre à une demande dirigée contre elle lui donne le pouvoir d'acquiescer sans autorisation nouvelle, soit à cette demande, soit au jugement rendu contre elle, elle est diversement résolue ; l'affirmative a été admise par la cour de cassation. — L'autorisation d'ester en justice conférée à la femme ne lui donne pas le pouvoir soit de déférer le serment décisoire, d'accepter celui qui lui est déféré ou de le référer, soit de faire des aveux spontanés ; toutefois , la femme n'aurait pas besoin d'une autorisation spéciale pour répondre à un interrogatoire sur faits et articles ou aux interpellations adressées par le juge lors d'une comparution des parties en personne.
8. L'autorisation est nécessaire à la femme non seulement pour figurer dans l'instance proprement dite, mais même pour se présenter en conciliation devant le juge de paix. — Si l'autorisation n'a été donnée que pour le préliminaire de conciliation, il en faut une nouvelle pour la première instance. — La femme autorisée à ester en justice n'a pas besoin d'une autorisation nouvelle pour former opposition à un jugement ou arrêt par défaut rendu dans l'instance ; ... ni pour demander la péremption d'une instance engagée contre elle. — Sur la question de savoir si la femme autorisée à plaider en première instance a besoin d'une nouvelle autorisation pour ester en appel, la jurisprudence admet des distinctions : si la femme a perdu son procès en première instance, elle a besoin d'une nouvelle autorisation pour interjeter appel. Dans le cas où elle a obtenu gain de cause devant les premiers juges, une autorisation nouvelle lui est encore nécessaire si, intimée en appel, elle était déjà défenderesse en première instance; si, au contraire, c'est elle qui avait introduit l'instance, l'autorisation qui lui avait été donnée à cet effet suffit pour lui permettre de défendre à l'appel. — La femme a toujours besoin d'une autorisation spéciale soit pour se pourvoir en cassation , soit même pour défendre au pourvoi formé contre elle.
§ 3. — Par qui l'autorisation doit être demandée (R. 859 et s., 948 et s.; S. 482, 522, 534 et s.).
9. Lorsque la femme est demanderesse, soit en première instance, soit en appel, soit en cassation, c'est par elle que l'autorisation doit être requise. — Il n'est pas né-
cessaire que l'autorisation du mari soit obtenue avant le commencement de l'instance ; il suffit qu'elle le soit avant le jugement définitif. — Si la femme néglige de se pourvoir de l'autorisation dont elle a besoin, la partie qui plaide contre elle peut, soit appeler le mari en cause, soit opposer à la femme une exception dilatoire jusqu'à ce qu'elle se soit fait autoriser.
10. Quand la femme est défenderesse, l'autorisation doit être requise par son adversaire, et celui-ci doit mettre en cause le mari pour voir dire qu'il donnera son autorisation ou qu'il v sera suppléé par le tribunal saisi de l'affaire. — Dans le cas où la femme est intimée, cette mise en cause doit avoir lieu , sous- peine de déchéance , avant l'expiration du délai d'appel.
11. Le mari qui autorise sa temme à ester en justice ne contracte de ce chef aucune obligation et ne peut, le cas échéant, être condamné personnellement.
Art. 2. — De l'autorisation mahitale en
MATIÈRE EXTRAJUD1C1AIRE ( R. S02 et S.;
S. 449 et s.).
12. L'art. 217 c. civ. énumère un certain nombre d'actes que la femme ne peut faire sans être autorisée par son mari ; mais cette énumération n'est pas limitative : la règle est générale, et l'autorisation est nécessaire, en principe, pour toute espèce d'actes, quelle qu'en soit la nature.
13. La femme ne peut faire aucune donation sans l'autorisation de son mari (V. infrà, Dispositions entre vifs et testamentaires). — Cette autorisation lui est nécessaire pour faire un acte d'aliénation quelconque de ses biens meubles ou immeubles ; ... pour renoncer à une succession (V. infrà, Succession), ... ou à une prescription acquise (V. infrà, Prescription).
14. L'autorisation maritale est nécessaire pour tous les contrats par lesquels la femme mariée s'oblige envers des tiers, quelle que soit la cause de l'obligation, alors même, notamment, que cette cause serait un délit et que le contrat passé par la femme n'aurait d'autre objet que de déterminer la mesure du préjudice à réparer. — Mais la femme peut, sans autorisation, renouveler des billets ou autres effets de commerce qu'elle avait souscrits antérieurement à son mariage. — Elle doit aussi être autorisée de son mari pour consentir un nantissement ; ... pour recevoir un payement; ... pour accepter un mandat (V. infrà, Mandat); ... pour contracter une assurance sur la vie (V. supra, Assurances, n° 134); ... pour accepter une succession, un legs universel ou particulier (V. infrà, Donation, Legs, Succession).
15. La règle d'après laquelle l'autorisation maritale est nécessaire à la femme sous quelque régime qu'elle soit mariée comporte certaines exceptions. Ainsi , en cas de séparation de biens, contractuelle ou judiciaire, la femme est dispensée de l'autorisation maritale dans la mesure du droit de libre administration qui lui appartient (V. infrà, Séparation de biens). Il en est de même de la femme dotale en ce qui concerne ses biens paraphernaux (V. infrà, Régime dotal).
16. D'autre part, il est certains actes qui, par leur nature, échappent à la nécessité de l'autorisation maritale. — Ainsi, la femme peut, sans autorisation : faire son testament ou le révoquer (Civ. 226) (V. infrà, Testament); ... révoquer les donations qu'elle aurait faites à son mari pendant le mariage (V. infrà, Donation entre époux); ... reconnaître un enfant naturel (V. infra, Filiation naturelle); ... consentir au mariage d'un de ses enfants (V. infrà, Mariage); ... accepter une donation faite à son enfant mineur (V. infrà, Donation). La femme
est capable mssi de taire Bénie les actes purement consen itoirea de ses droits; elle pent . par
une inscription Hypothécaire. Toute-
d'un acte consen itoire qui exige 1 Intion d'une demande en justice ou qui ition à la femme. Celle- , ne inder la validité d'une saisie-arrêt. — e peut se trouver engagée, indépend imment de toute au qu'il tiona dérivant soil
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Art. 3.
rORISATION MARITALE.
§ 1"- — A Irajudi-
ciai. 3 et s.; S. 107 et s.).
17. L'aul du mari n'est pas soumise i des formes spéciales ou à des termes
le peut être expresse ou tacite. ■.: i ,'. .. ■ ,;,,,i ,-.(,.,. ,i, innée ! ■ iv. -217); elle ne peul l'être t , en ce sens du moins que l'on ne po mrir à la preuve tcstimole prouver l'existence d'une ■i purement verbale, alors m me
Îii il d'une valeur inférieure à
50 francs, ou qu'il y aurait un commencement de preuve par écrit de cette autorilation du serment dérisoire seraient les seuls modes de preuve admissibles en pareil cas. — L'autorisation peut être donnée soit par acte authentique, te sous seins privé et même par simple lettre. Toutefois, lorsqu'il s'agit d un ni doit être fait dans la forme authenpar exemple d'une donation, la jurisprudence parait exiger que l'autorisation soit donnée dans la même forme (Comp. in frà, /'
18. L'autorisation tacite résulte du concours du mari dans l'acte (Civ. 217). Ce concours existe nécessairement lorsque le mari est lui-même partie à l'acte, notamment lorsqu'il s'oblige solidairement ou conjointement avec la femme; mais ce n'est point là une condition nécessaire : le concours du mari peut résulter de toutes circonstances impliquant de sa part connaissance de l'acte passé par la femme, o ment de sa présence dûment constatée audit acte, alors même qu'il n'y aurait pas apposé sa signature. A l'inverse", la jn
ire du mari à côte impliquant pas que les deux signatures aient été données en menu- e prouve pas, d'une manière
"on ■ fe concours à l'acte ou le
consent -ment prescrit par la loi; et, dés lor'i • te par la femme
irée nulle, si le ci
•1" ,i: importe aucun engagement
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§ 2. — Autorisation en matière judiciaire
19. I. iutori8ation d'ester en justice peut, comme l'autorisation en matière judiciaire, être tacite Cr. c. -29 juin 1895, D. P 95, 1. 463). Elle résulte, nota ent, de ce que
m est intentée par le mari conjointe-
.niie. — Si C'i
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Akt. 4. — De l'autorisation donnée par
LA Jl
g I '. — Cas où i
R. 863 et s. ; s. 183 et s.).
20. Si le mari refuse à la femme l'autorisation de plaide lutorisation peut lui être donnée par la justice (Civ. 2lsi. — L'autorisation conférée par le jn
pas plus il étendue que celle qui émane du mari. Ainsi, celle qui est donnée il
"l! de lui m :e mê en termes généraux,
ne s'applique qu'à l'instance devant les premiers juges; une nouvelle autorisation sera nécessaire a la femme pour interjeter appel ou se pourvoir en cassation, mais elle suffira pour permettre à la femme d'exercer des poursuites en vertu de la condamnation "Menue par elle (Comp. infrà, Vente pui d'immeubles).
21. La femme peut également, si le mari lui refuse l'autorisation de passer un acte, être habilitée à cet effet par la justice ( Civ. 220). — Il est des actes cependant pour lesquels l'autorisation de la justice ne peut remplacer celle du mari; tels sont : l'acceptation des fonctions d'exécuteur testamentaire (Civ. 1026; V. infrà, Testament); ... les compromis (Pr. 83-6°, 1004). On s'est demandé si les tribunaux peuvent, au refus du mari , autoriser la femme à exercer une profession quelconque, par exemple à contracter un engagement dramatique ; la jurisprudence est divisée sur ce point. — Quant a la question de savoir si la femme peut être autorisée par justice à faire le commerce, V. infrà, Commerçant. — A l'inverse, il est des cas exceptionnels où l'autorisation du mari est insuffisante pour habiliter la femme et où l'autorisation de la justice est nécessaire (V. notamment Civ. 15o8, et infrà. Rrrjime dotal). — Mais il n'y a lieu de ranger parmi ces cas, ni celui où la femme contracte envers des tiers une obligation dans le seul intérêt du mari , ... ni celui où il s'agit d'actes qui interviennent
le mari et la femme : dans l'une et l'autre hypothèse, l'autorisation du mari est suffisante, et il n'est pas besoin de demander en outre l'autorisation de justice. — En matière extrajudiciaire, l'autorisation doit, en principe, être préalable à l'acte. — Si elle n'intervenait qu'après la passation de l'acte, elle serait impuissante à le valider, tout au moins au regard du mari.
22. Indépendamment du cas où le mari refuse injustement l'autorisation, la justice peut être appelée à autoriser la femme dans les cas où le mari se trouve dans l'impossibilité de le faire lui-même. — Il en est ainsi d'abord quand le mari est frappé d'une condamnation emportant peine afllictive ou infamante (Civ. 221 I. La femme ne peut alors, pendant la durée de la peine, ester en justice ni contracter qu'après s'y être fait autoriser par le juge. Cette règle s'applique même au cas où la peine est celle du bantnent, mais non pas à celui où le mari est frappé seulement de la dégradation civique. Elle est généralement applicable au cas où la condamnation a été prononcée par
contumace, et cela tant que la peine n'est pas prescrite.
23. Il en est de même quand le mari est interdit. En ce cas, la femme doit se faire autoriser par justice pour les actes concernant ses propres biens, alors même qv
est tutrice Se son mari. — Au cas où 1» mari esl interdit, il y a lieu d'assimiler que des divergences se soient produites à cet égard, celui où il est placé dans un établissement d'aliénés, et celui où il est pourvu d'un conseil judiciaire. — Enfin, la ■ solution est applicable au cas d'absence du mari (Civ. 222), sans qu'il y ait d'ailleurs à distinguer selon que celui-ci a été déclaré mi qu'il y a seulement présomption d'absence. Hais elle ne doit pas être étendue au cas de simple non -jn la femme ne
peut s'adresser de piano au tribunal, elle doit attendre le retour du mari ou solliciter de lui l'autorisation par lettre.
24. Enfin, c'est encore par la justice que l'autorisation doit être donnée en cas de minorité du mari. Toutefois, on admet que le mari mineur peut valablement autoriser sa femme pour tous les actes qu'il peut faire, en sa qualité de mineur émancipé, sans l'assistance de son curateur.
S -: — Formes n>lles l'autorisa-
tion de justice est demandée et accordée (R. 883 et s. ; S. 496 et s.).
25. Lorsque le mari est présent et capable, la femme doit d'abord le mettre en demeure par une sommation d'avoir à lui donner l'autorisation dont elle a besoin. Kn cas de refus, elle présente requête au président du tribunal, qui rend une ordonnance permettant de citer le mari à jour indiqué devant la chambre du conseil pour déduire les causes de son refus (Pr. 861). — Si le mari est absent ou incapable , la femme ne doit pas lui faire de sommation; elle doit seulement présenter requête au président à l'eflet d'obtenir l'autorisation du tribunal, enjoignant à sa requête les pièces de nature à constater l'absence ou l'incapacité du mari. — Il en est de même lorsque le mari est mineur, alors du moins qu'il s'agit d'un acte qu'il ne pourrait faire seul et pour lequel , par conséquent, il ne peut autoriser sa femme; toutefois, le tribunal saisi de la demande d'autorisation peut appeler le mari mineur en la chambre du conseil pour fournir des renseignements et explications.
26. C'est au tribunal de première instance de I arrondissement du domicile commun, c'est-à-dire du domicile du mari, que la femme doit, en principe, demander l'autorisation. Par exception, si le mari n'a ni do-
ni résidence connus, la femme pourra s'adresser au tribunal de son propre domicile. — Le mari, s'il comparait, doit être entendu en la chambre du conseil (Civ. 219; Pr. 861). Les débats se passent à huis clos; mais le jugement doit, à peine de nullité, être rendu en audience publique. — Le tribunal accorde ou refuse l'autorisation , suivant les circonstances qu'il lui appartient d'apprécier souverainement. Il peut, d'ailleurs, en accordant l'autorisation, y mettre certaines conditions qu'il détermine. — Le jugement est susceptible d'appel de la part, soit du mari, soit de la femme.
27. La jurisprudence est divisée sur le point de savoir si c'est, d'après la règle qui vient d'être exposée, au tribunal du domicile commun des époux qu'il appartient de donner à la femme l'autorisation dont elle a besoin pour interjeter appel, ou si c'est la juridiction appelée à statuer sur cet appel qui est compétente à cet effet. Cette dernière solution parait préférable, et il y a lieu d'admettre que la femme n'est pas alors tenue de procéder suivant les formes prescrites par les art. 219 c. civ. et 861 et s. c. pr. civ., mais qu'il lui suffit de demander
l'autorisation par des conclusions sur lesquelles il né en même temps que Sur le fond du litige. De même, ces l de procédure ne sont pas applicables, lors qu'il s'agit pour la femme d'être autorisée a ester en justice pour défendre a une action dirigée contre elle. C'est à ce m qui agit conhc la femme à la faire autoriser.; ; I doit, à cet 1er le mari conjointement *vef la femme devant le tribunal qu, doit connaître du litige et conclure a ce que faute par le mari d'autoriser la défenderesse
>»£ „,ier "lorsqu'ils n'ont pas ete
«ndus légalement. Toutefois, ces jugements ïorMuVlssont définitifs, ne peuvent être attaqués sous le seul prétexte qu »^ent été rendus contrairement aux intérêts de la femme- en .Vautres termes, ils sont criti- £j pour violation de la loi, mais non pour erreur de fait.
Art 5 _ Spécialité de l'autorisation
29. L'autorisation donnée à la femme, souà l'effet de plaider, soit er, i matière ex ,a judiciaire, doit être spéciale Toute a utor.sation générale est frappée de nul te et il n'v a pas à distinguer suivant qu elle a été donnée par contrat de mariage ou pendant le mariage. - La règle s'applique a Pauïorisation donnée par la justice comme à celle nui émane du mari.
30 La prohibition de l'autorisation gèneraie ne s'applique pas aux actes d admim- Sration (Cïv. 223). 11 y a encore exception en ce qui concerne l'autorisation de faire te commerce : cette autorisation peut être donnée en termes généraux, et elle habilite U femme à faire tous les actes que comporte l'exerTce de son négoce (V. mfra, Corn- j
Tll' règle d'après laquelle l'autorisation doit être spéciale s'entend en ce sens qTelle doit être donnée distinctement pour chaque procès, pour chaque acte juridique nue la femme ae propose de soutenir ou de passer. La question de savoir si 1 autorisation peut être considérée comme specia e n'est pas toujours, en pratique, exempte de difficultés; mais la jurisprudence parait fixée sur certains points : ainsi il n est pas .douteux que l'autorisation conférée a la femme d'aliéner ou d'hypothéquer ses imm#ib es est générale et à ce titre entachée de nullité Les immeubles qu'il s'agit d aliéner doivent être individuellement désignes; mais il n'est pas nécessaire de spécifier le prix et les aulnes conditions de la vente, non plus que le nom de l'acquéreur. Serait nulle également, pour défaut de spécialité, 1 autorîsation donnée à la femme de contracter des emprunts, de cautionner des avances qui serai, au mari ou a un tiers sans
que l'engagement fût limité quant au montant desdites avances (Civ. c. 16 mars 1898, D P 98 1. 214), etc. De même encore, devrait être réputée nulle l'autorisation donnée à la femme d'ester en justice, tant en demandant qu'en défendant, pour tous les besoins du commerce qu'elle exerce.
AnT, (5. _ Effets de l'autorisation ou du défai omsation ( R. 913 et s. ;
S. 512 et s.).
32. L'autorisation, soit qu'elle émane du mari, soit qu'elle soit donnée par la justice, a pour effet de rendre la femme capable de faire les actes pour lesquels cette autorisa-
tion lui a été donnée. —Mais cet effet ne se produit que dans les limites ou 1 autonsatfon a e,? accordée (V. suprà, n» 29). Si elle est conçue en termes généraux, elle ne confère à la femme aucune capacité, si ce n'est pour les actes d'administration (Uv. 9-23 )■ les actes de disposition faits en vertu d'une telle autorisation ne sont donc pas
Xa336En ce qui concerne le mari, les effets de l'autorisation peuvent différer suivant qu'elle émane de lui ou qu'elle a été donnée par le juge. En principe, le mari qui autorise la femme à passer un acte ne s oblige pas personnellement. De même, le mari qui ne fait qu'autoriser la femme a ester en justice ne peut encourir aucune condamnation. Par exception, lorsque les époux sont mariés sous le régime de la communauté , es engagements contractés par la femme avec l'autorisation du mari obligent le mari luimême (Civ. 419; Req. 4 juin 1894, D. P. 94 1 567). Et, même sous tout autre régime que celui de la communauté, le mari, bien que non tenu personnellement des engagements de la femme, est oblige d en soullrir l'exécution sur les biens de la femme dont il a la jouissance en vertu du contrat de mariage Au contraire, l'autorisation donnée par le juge ne peut jamais prejudic.er au mari. Ainsi, les obligations que la femme a contractées, les condamnations quelle a subies ensuite d'une telle autorisation ne peuvent recevoir exécution ni sur les biens personnels du mari ni sur ceux de la communauté. Et même cette exécution ne peut être poursuivie sur les biens personnels de la femme que sous la réserve de la jouissance qui appartient au mari, lorsque cette jouissance lui a été attribuée par le contrat de mariage (V. infrà, Communauté). De même, dans le cas où les époux sont communs en biens, le payement des frais et dépens du procès que la femme a soutenu avec la seule autorisation de justice ne peut être poursuivi ni contre le mari ni contre la communauté. . .
34. L'autorisation accordée par e mari peut être révoquée par lui, et alors elle cesse de produire ses effets pour 1 avenir. — La révocation de l'autorisation peut être notifiée à la femme et aux tiers intéresses, par exploit d'huissier ; elle peut aussi être portée à la connaissance du public par la voie des journaux. L'autorisation de justice est aussi susceptible d'être révoquée; elle peut letre, notamment, sur la demande du mari.
35 Le défaut d'autorisation entraîne la nullité des actes pour lesquels la femme devait être autorisée. — Les actes passés par la femme non autorisée sont nuls, alors même qu'elle aurait trompé les tiers en se donnant pour fille ou veuve. Et la femme ne peut, en pareil cas, être condamnée a réparer, sous forme de dommages-intérêts, le préjudice résultant de 1 annulation de acte Civ. c. 6 avr. 1898, D. P. 98. 1. 30o). Mais lorsqu'elle a employé des manœuvres frauduleuses pour induire les tiers en erreur sur son état, elle n'est pas recevable a invoquer la nullité résultant du défaut d autorisation. Il en est de même quand par sa manière de vivre et par 1 enseml e de ses actes elle a volontairement induit le public en erreur sur sa véritable situation. D'autre part, les engagements contractes par la femme sans autorisation doivent lorsqu i s ont tourné à son profit, être valides jusqua concurrence de ce profit (Req. 26 avr. 1900, D P 1900 1 455).
36. La nullité qui résulte du défaut d'autorisation est simplement relative et ne peut être proposée que par la femme, le mar i ou leurs héritiers (Civ. 225; Paris, 12 mai 1898 D P 99 2 313). — La femme peut invoquer cette nullité soit pendant le mariage, soit après sa dissolution, tant que son action
n'est pas atteinte par la prescription décennale (V. infrà, Nullité). — Quant au mari il est admis à invoquer la nullité pendant le mariage, quel que soit son intérêt; mais après la"dissolution du mariage il ne peut l'opposer que s'il y a un intérêt pécuniaire. — Les héritiers de la femme ont le même droit que celle-ci. Ceux du mari, de même que leur auteur, ne peuvent, après la dissolution du mariage, exercer 1 action en nullité qu'autant qu'ils ont un intérêt pécuniaire a l'annulation de l'acte pour lequel 1 autorisation était nécessaire. — La nullité ne peut être invoquée ni par les tiers qui ont contracté avec la femme, ni par ceux qui ont plaidé contre elle. Ainsi, lorsque la femme non autorisée à ester en justice a obtenu gain de cause, son adversaire ne peut demander la nullité du jugement pour défaut d'autorisation (Civ. r. 6 avr. 1898, D. P. 98. 1 305 . De même, si la femme donnait assignation à un tiers sans s'être fait préalablement autoriser, ce tiers ne pourrait demander la nullité de l'assignation; il pourrait seulement ou appeler le mari en cause et pourvoir lui-même à ce que 1 autorisation soit donnée à la femme, soit opposer a la femme une exception dilatoire jusqua ce qu'elle se soit fait autoriser Le droit d opposer la nullité résultant du défaut d autorisation est généralement reconnu aux créanciers de la femme, et même aux créanciers du mari, alors du moins que l'action en nullité présente un intérêt pécuniaire (Civ. llob).
37 En ce qui concerne les actes extrajudiciaires, le moyen pris de ce que la femme a contracté sans autorisation peut être proposé pour la première fois en appel, mais non pas en cassation (Req. 4 août 18o6, D P. 56. 1. 319). Au contraire, en matière judiciaire, la nullité résultant du défaut d'autorisation est considérée comme d ordre public ; elle peut donc être ,°,PPosee.,d?™n* fa cour de cassation, bien qu'elle ne 1 ait pas été devant les juges du fond (Civ. c. 9 mars 1896, D. P. 96. 1. 152).
38. Les jugements rendus contre la femme non autorisée acquièrent force de chose iugée comme toute autre décision judiciaire et ne peuvent, en conséquence, être attaqués que par les voies ordinaires (opposition, appel, pourvoi en cassation). — u est généralement admis que la femme ne peut pas se pourvoir par voie de requête civile contre les jugements ou arrêts rendus contre elle sans qu'elle ait été autorisée. Quant .aux actes extrajudiciaires passes par a femme sans autorisation, l'action en nullité de ces actes se prescrit par dix ans (V. mfra, Nul-
U 39. La nullité résultant du défaut d'autorisation est susceptible d'être couverte. Ainsi "acte devient valable lorsqu .1 est ratifie par les deux époux conjointement ou (ce oui revient au même) par la femme autorisée du mari. La ratification des deux époux peut même avoir lieu tacitement - lant q\ie dure le mariage aucune ratification ne peut émaner de la femme seu e. Quant au mari, il peut bien, en ce qui le concerne, renoncer Pà l'action en nullité qu. lui compète personnellement; mais suivant 1 opinion généralement admise, le mari ne peut pendant le mariage, couvrir la nullité des actes passés par la femme non autorisée par une ratification donnée sans Je .concours de la femme. — Après la dissolution du marUe chaque époux (ou ses héritiers) peut renoncer à l'action en nullité qui lui appartient?™^ la ratification de l'un. des époux ne peut pas porter préjudice aux intérêts de l'autre.
Art, 7. _ Enregistrement et timbre.
40 L'autorisation maritale donnée dans l'acte même pour lequel elle est nécessaire constitue unePdisposition dépendante qui ne
donne lieu à la perception d'aucun droit tictilier. — Donnée par acte distinct, elle est soumise au droit fixe de trois frai! m. an 7, art. 68, S I", n« 12, 11.
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le titre suivant : Du jet et de la
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Aht. 1". — GÉNÉRALITÉS (R. 1062 et s.; S. 117.") et s.).
2. Dans un sens large . l'expression ava- ■mprend tous dommages quelconques,
même les pertes totales ; mais, dans un sens
Slus restreint, on n'entend par là que les ommages résultant de pertes partielles ou détériorations. — Le mot avaries ne désigne
internent les dommages matériels, niais aussi les dépenses qui sont faites pour le navire ou la cargaison (Com. 397). C'est ce qu'on appelle les avaries- frais, par opposition aux avaries-dommages. La rfc; lion qu'éprouve la marchandise qui ne parvient pas à destination et est ramenée au
de départ t Com. 371 et 397 combinés) constitue également une avarie ; mais il en
itrement du préjudice causé par le retard dans le transport, quand il ne donne pas lieu à une dépense extraordinaire.
3. Pour qu'il y ait avarie, il faut que la détérioration ou la dépense soit sscej nelle et accidentelle. Ainsi ne sont point avaries : l'usure du navire, les frais de navigation, le déchet de route. De même, les
. touages, pilotages pour entrer dans les havres ou rivières, ou pour en i. les droits de congés, visites et autres droits de navigation ne sont point avaries; ils sont de simples frais à la charge du navire (Com. 406); ... à moins que ces dépenses ne soient faites à l'entrée d'un port où le navire est contraint de relâcher par une fortune de mer.
4. Les parties peuvent faire, relativement aux avaries, telles stipulations qu'elles jugent convenables. C'est seulement à défaut de conventions spéciales que les avaries sont
■ s conformément aux dispositions édic-
■ loi (Com. 398). — Ces règles
sont d'ailleurs spéciales au commerce mari-
sont inapplicables aux transports
par terre et à la navigation fluviale.
5. La loi distingue iCom. 399) deux classes d'avaries : les avaries grosses ou conn
(Y. il et s.) et les avaries simples
ou particuli frà, n»«25ets.). — Des
sont appliquées aux avaries
résultant de l'abordage Y. infrà, n°« 32 et s.).
Art. 2. — Avaries communes (R. 1069 et s.; S. 1185 et s.).
6. L'avarie grosse, ou commune, est un dommage volontairement souflert ou une
dépens* nr le bien et le salut com-
mun .1 t île la cargaison en vue
d'un sinistre futur à éviter.
Que i lit été vol
. l'avarie simple, au con- Dortuite.
9. ... .'( Que ! ait été accompli un but ils conservation. Sont, au contraire, avaries simples cell ultent de la bute ou de la négligence du capitaine ou de l'équipage (Com. 405), ou même d'un sacrifice librement accompli pour échapper
à un danger occasionné par une faute du
.. à moins que le propriétaire du
il, par une clause spéciale,
allranchi des conséquences des fautes du
me, auquel eas les avaries résultant
de ces failles .sont communes (Civ. c. 28
1901 . D. P. 1903. 1. 128). — Il y a en-
tvarie simple, et non avarie commune,
quand le Bacriflce a été accompli pour éviter
un péril sui lité par la faille du chargeur.
10. ... 4° Que le dommage ait été soi ou que la dépense ait été faite d'une délibération motivée des ,
quipage constatant que c'est en vue du salut commun du navire et de la cargaison que le Bacriflce constitutif de l'avarie eommune a été résolu (Com. 410). — Cette délibération n'est pas rigoureusement obligail peut y être suppléé par un autre mode de preuve, spécialement par le rapport du capitaine (Com. 242) attestant le foril du navire et de la cargaison, ainsi que a nécessité des dépenses faites pour leur Civ. r. 16 mars 1896, I). P. 96. 1.
218). — Le capitaine doit rédiger par écrit
aération, aussitôt qu'il en a les moyens; li délibération exprime les motifs qui ont déterminé le sacrifice , les objets jetés ou endommagés. Elle porte la signature des
i mts ou les motifs de leur refus de
, et est transcrite sur le registre de bord (Com. 412). Au premier port où le navire aborde, le capitaine doit, dans les vingtquatre heures de son arrivée, affirmer les faits contenus dans cette délibération (Com. 413). — Ces formalités sont inapplicables quand il s'agit de bâtiments alïectés au petit cabotage. Du reste, même lorsqu'il s agit de navigation au grand cabotage ou au long cours, elles ne sont pas rigoureusement obligatoires, et la nécessité du sacrifice peut se prouver par tous documents.
11. ... 5° Que le sacrifice ait été réalisé pour la conservation du navire et de la cargaison, c'est-à-dire que le danger auquel on avait en vue d'échapper menaçât à la fois le navire et la marchandise. — Il faut, d'ailleurs, que la mesure prise ne se trouve pas en disproportion avec le but proposé.
12. ... b» Que le sacrifice ait eu un résultat profitable à / nmun, les mots intérêt commun étant ici entendus dans le sens le plus large. Ainsi, il y a avarie commune lorsque toute la cargaison a été sacrifiée pour le salut du navire.
13. Ces conditions sont les seules exigées pour qu'il y ait avarie commune : il n'est pas nécessaire que les dommages volontairement souflerts ou les dépenses faites aient pour cause un péril imminent ; il suffit d'un
I , de nature à compromettre la ité de l'équipage et du navire (Rouen, 14 f .r. 1900, D. P. 1901. 2. 30).
14. L'art. 400 c. com. énumère un certain nombre d'avaries communes. Ce sont : 1» Les , par composition et à titre de rachat du navire et des marchan-
mx corsaires ou pirates, quelle que soit leur nature (argent, marchandises, etc.).
15. ... 2° Les choses jetées à la mer dans l'intérêt commun. — L'art. 411 c. com. fixe l'ordre que le capitaine doit suivre, autant
que possible, pour le jet du chargement : « Les choses les moins nécessaires, les plus
es et de moindre priv - les
premières, et ensuite les marchandises du premier pont, au choix du capitaine et sur
des principaux de - Le
capitaine devra jeter avant toutes autres les
rgées sans connaissement
et celles chargées sur le tillac, si le navire
au long cours ou au grand cab Au reste, dans Ce dernier ci map-
chandisi es sur le tillac ne constitue
pas une avarie gn BSe, niais un S par-
ticulière. Il en est autrement dans la navigation m petit cabotage (Req. 25 juill. 1899, D. P. 92. I. 532). — Les cl s ne
• oartenir à leurs anciens maîtres, à qui elles doivent toujours être
nées, si elles sont recouvr
16. ... 3» Les nuits ou ail/les rompus ou ... et les dommages causés par l'exé-
■ de la mesure aux marchandises et au navire lui-même. Si les objets sacrifiés ne peuvent être remplacés et que le navire
ne par suite innavigable, on cl
nie commune la valeur du navire (déduction faite de son prix de vente).
Les c es par
indises restée» deux le nar ... et au navire lui-même.
19. ... 6° Les pansement et nourriture des matelot» bleuet en défendant le t
loyer et nourriture des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, et pendant les réparations des dommages volontairement soufferts pour le salut commun, si le navire est affrété au mois. ( Comp. Com. 262, 263). La nourriture et le loyer des matelots, pendant les réparations des dommages soufferts volontairement pour le salut commun, sont avaries particulières, quand le navire est afllrété au voyage.
20. ... 7° Les frais de déchargement pour alléger le navire et entrer •ions un havre au dont une rivière, quand le navire est contraint de le faire par tempête ou par la poursuite de l'ennemi. Les trais de 1 aient rendus nécessaires par une avarie
1 particulière, ou par une faute du capitaine ! ou du chargeur, sont, au contraire, avarie simple.
21. En principe, la perte ou détérioration des marchandises mises dans des barques pour alléger le navire entrant dans un port ou une rivière est assimilée à la perte résultant du jet de ces marchandises opéré pour le salut commun : dès lors, c'est une avarie commune (Com. 427, S 1"), ... pourvu que l'allégement ait été nécessité par des circonstances fortuites et imprévues. — Les marchandises ainsi mises dans des barques pour alléger le navire ne contribuent pas, i
lies sont arrivées à bon port, à la du navire et du reste de son chargement (Com. 427, § 2).
22. ... 8° Les frais faits pour remettre à navire échoué, dans l'iuleiii'
la perte totale ou la prise, ainsi que ceux faits pour réparer le dommage causé au navire par cet échouement. — L'échouement n'est pas avarie grosse , même lorsqu'il a eu la suite de l'exécution d'une mesure irée pour le salut commun du navire, s'il n'en est pas la conséquence immédiate et directe. - Les frais de renflouement et autres faits à la suite de l'échouement sont avarie grosse, si cet échouement a mis le navire et la cargaison en état de péril commun ; sinon, ils sont avarie particulière,
23. L'énumération qui précède n'est pas limitative. En effet, l'art. 400, par une disposition finale, déclare avaries communes tons les dommages, quels qu'ils soient, soufferts volontairement pour le salut commun
du navire et des marchandises depuis leur dépari et chargement jusqu'à leur retour et déchargement. . .
24 ïn vertu de cette disposition, on considère comme avaries communes, notamment • ... les frais de remorquage, alors que cette mesure n'a pas été prise pour vaincre une difficulté normale, mais qu on à dû 5 recourir pour sauver d'un péril commun le navire et la cargaison ; ; - ... les dommages causés par une manœuvre au moven Se laquelle un pilote, de concert avec rcapitaïneqau milieu d'une tempête afin d'éviter la perte totale du navire , lui fart fnnchir la passe d'un chenal; — •■• «s frata de sauvetage, de voyage et autres payes pour retirer V navire e\ la cargaison des mains de sauveteurs étrangers - ...les trais de relâche, quand celle-ci a été délibérée et résolue pour soustraire le navire et le chargent à la perte totale dont les menarai tîa tempête ou tout autre événement de mèr même survenu à la suite d'une avarie narti'cu ère. Et il en est de même des de- Slnses extraordinaires, telles que frais de chargement, magasinage et rechargement, auxquelles a donné lieu la relâche, - ... ^dommages résultant du forcer,**** voiles opéré volontairement pour le salut commun; - ... les détériorations causées par Veau dans un incendie provenant d autre cause que le vice propre ou la faute du capitaine, aux marchandises non atteintes par f' feU- _ ..le sabordement du navire opéré pour faciliter le jet des marchandises dans l'intérêt commun du navire et de la cargaison, alors même qu'il. aurait ete précédé d'uue avarie particulière (Corn. Ul, 426).
Art. 3.
Avaries particulières et s. ; S. 1242 et s.).
25. Les avaries particulières ou avaries simples sont les dépenses faites et le dommage souffert pour le navire seul ou pour les marchandises seules, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement (Corn. 403). - Ce que Ion doit considérer, c'est l'objet pour la sauvegarde duquel la mesure a ete prise, et non celui sur lequel le sacrifice a porte. - Les sacrifices ou impenses qui sont réalises pour l'ensemble de la cargaison sont repartis proportionnellement entre les chargeurs. 26. L'art. 403 énumère, à titre d exemple, les avaries particulières suivantes : ... 1° Le dommaqe arrivé aux marchandises par leur |
ropre, par tempête, prise, naufrage ou échouemenl, à moins que l'echouement n ait eu lieu pour sauver le navire poursuivi par l'ennemi. - Le vice propre du navire (vice de construction, pourriture, etc.) ne tonne lieu aussi qu'à avarie particulière (Req. 18 oct. 1892, D. P. 92. 1. 596). - Pour les marchandises, le vice propre consiste soit dans un état de dégradation préexistant soit dans la propension qu'ont les liquides a s'évaporer, à couler, à se décomposer, ou qu'ont certaines marchandises a se corrompre, à fermenter, à prendre feu a se briser par l'effet du roulis, etc. - Si le vice propre du navire atteint la cargaison, 1 avarie de la marchandise est particulière a celle-ci; mais si le propriétaire du navire ou le capitaine a commis quelque iaute, le propriétaire de la marchandise avariée a recours contre lui (Com. 405). - Le même recours lui appartient en cas de dommage causé aux marchandises par la tempête, s il prouve l'existence d'une faute ou d'une ne- <di"ence à la charge du capitaine ou de l'équipage (Butta,!- févr. &2, D. P. 92. 2.152). ,
27. ... 2» Les frais faits pour sauver les marchandises. — 11 faut supposer que les dépenses ont été exposées pour le salut des marchandises exclusivement. Si elles avaient
eu pour objet le salut commun du navire et de lPa marchandise, elles auraient le caractère d?a varies communes (V. swrà, n» 6 et s.)
28 3° La Perte des cables' ancres>
voiles', mâts, cordages, causée par tempête ou autre accident de mer; les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées, soit varia perte fortuite de ces objets, soit par le besoin (Ravitaillement, soit par voie demi à réparer. - Cette disposition cesse d être applicable au cas extraordinaire ou, a la suite d'un événement de mer, un danger imminent de perte totale venant a menacer à la fois le navire et le chargement, la relâche a été décidée pour leur salut commun dans ce cas, les frais de relâche, et aussi ceux de sauvetage sont avaries communes (Civ. c. 29 mars 1892, D. P. 92. 1. 330).
29 4° La nourriture et le loyei aes matelots' pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre dune puissance, et pendant les réparations au on est obligé d'y faire, si le navire est afliete
aUZOJage'h° La nourriture et le loyer des matelots pendant la quarantaine, que le navire soit loué au voyage ou au mois. — Les frais de quarantaine, de lazaret, d assainissement,4 etc., sont tantôt de «mples frais de navigation, a la charge du fréteur, lorsqu'ils ont été prévus au moment du contrat; tantôt des avaries particulières au navire, quand ils sont causes par une fortune de mer, par exemple quand le navire, atteint par une voie d'eau , a du entrer dans un port de relâche et est, à raison du séjour dans ce port, soumis à l'arrivée à une quarantaine. 31 L'énumération de l'art. 403 n est pas limitative. Ainsi sont encore avaries particulières : les dommages qu'occasionne le feu de l'ennemi, quand il n'y a pas lieu de es classer comme avaries communes; ... les dommages ou impenses extraordinaires que fait subir au navire ou à la cargaison un incendie, un abordage, etc.; ... les frais de traitement, de rapatriement, de sépulture des matelots blessés au service du navire ou qui tombent malades en cours de voyage ; ... le fret supplémentaire, en cas de transbordement de la cargaison sur un autre bâtiment (Com. 296); ... les ravages causes par les rats, etc.
de son équipage. La faute n'est jamais présumée, même à la charge du capitaine du navire abordeur : si le demandeur en indemnité ne peut établir cette faute, 1 abordage est douteux. - Lorsque l'abordage est fautif, le dommage est payé par celui qui la causé (Com. 407, § 2). Le capitaine ou le marin en faute est tenu personnellement; l'armateur est civilement responsable ( tom. 216) L'auteur de la faute peut, en outre, être passible, suivant les cas, d'une peine disciplinaire ou d'une peine proprement dite. Si l'abordage provient du tait du pilote de l'un des bâtiments, ce pilote est responsable, ainsi que l'armateur.
36. H appartient aux tribunaux, sous le contrôle de la cour de cassation, d'apprécier si les faits qui ont déterminé 1 abordage présentent le caractère juridique de la faute. — En général, il y a lieu, dans l'appréciation des fautes commises, de tenir compte de l'inobservation des prescriptions réglementaires, spécialement de celles du règlement international du 1« août 1884, de celui du 21 févr. 1897 , des usages locaux et de la pratique maritime universelle. Il est des cas, toutefois , où la prudence commande de s ecarter de ces règles pour éviter un péril immédiat, et où la faute pourrait résulter de l'observation trop stricte des règlements
Art. 4. — Abordage (R. 1136 et s.; S. 1252 et s.).
32 L'abordage est tout choc d'un navire contre un autre" (mais non contre une jetée, une épave, etc.). - Les règles édictées par le Code de commerce (art. 40/) ne concernent que l'abordage maritime; elles ne peuvent s'appliquer à l'abordage fluvial que lorsqu'elles sanctionnent des principes de droit commun (comme, par exemple, les deux premiers alinéas de l'art. 407, >"f™> "? t et s ) — Suivant l'opinion dominante , 1 abordage est maritime s'il a lieu en mer ou dans la partie maritime d'un fleuve ou d une rivière- il est fluvial, s'il se produit sur un lac, un canal, sur un fleuve ou une rivière en deçà des limites de l'inscription maritime il n'v a pas à tenir compte de la nature et de l'affectation des bâtiments. - Sur les règlements internationaux ayant pour but de prévenir les abordages , V. mfra Navigation. 33. 11 y a trois sortes d abordage : 1° abordage fortuit; 2» l'abordage fautif; o° 1 abordage mixte ou douteux. .
34! 1» L'abordage fortuit est celui qui a lieu d'une façon accidentelle, sans qu une faute puisse être relevée a la charge des deux capitaines (Req. 18 déc 1901 , D. P. 1903. 1 303) - En cas d'abordage fortuit, le dommage est supporté par celui des navires qui l'a éprouvé ftom. 407, § 1"), - saut son recours, s'il y a lieu , contre ses assureurs
35. 2» L'abordage fautif est celui qui est causé par la faute de l'un des capitaines ou
ou usages. , , ,.
37. Si l'abordage est le résultat de la faute commune des deux capitaines, on doit appliquer les règles du droit commun : le dommage est supporté par chacun deux proportionnellement à la gravite de la faute commise par lui. - Toutefois, au regard des tiers qui ont souffert de l'abordage, les deux capitaines sont tenus solidairement pour le tout (Civ. c. 11 juill. 1892, D. P. 94. L 513) 38 3° L'abordage mixte ou douteux est celui dont la cause ne peut être précisée. L'abordage est douteux, notamment, lorsqu'il n'y "a preuve ni d'un cas fortuit, ni de l'imputabilité de la faute à l'un ou a 1 autre des capitaines, et que, par conséquent , on ne sait ni à qui , ni à quoi attribuer 1 abordage — Lorsqu'il y a doute dans les causes derl'abordage, le dommage est répare a frais communs, et par égale portion, par les navires qui l'ont fait et souffert (Com. 407, S 3). Cette règle, qui est une dérogation aux principes du droit commun, doit être interprétée restrictivement. ,
39. Des principes ci-dessus exposes, u résulte • 1° que l'abordage fortuit ne donne naissance à aucune action (sauf celle résultant s'il v a lieu, du contrat d assurance), chacun supporte sans recours le dommage qu'il a souffert; ... 2» qu'en cas d abordage fautif des actions naissent au profit des propriétaires des navires endommages, des chargeurs des personnes blessées et des héritiers des personnes tuées, contre le capitaine auteur de la faute et contre le propriétaire dont il est le préposé. Ce propriétaire a lui-même contre son capitaine un recours dérivant, non de l'abordage, mais du contrat d'engagement, et il n'est pas tenu de prouver la faute dudit capitaine; ... 3» qu en cas d abordage douteux, les propriétaires des navires ont action l'un contre 1 autre pour la répartition par portions égales du dommage causé aux bâtiments ; ils n'ont aucune action contre les capitaines de ces ba iments Les chargeurs, ceux qui ont ete blesses e les héritiers de ceux qui ont ete ues, n ont au cune action (sauf le cas où «l/""*1^ d'appliquer la loi du 9 avr. 1898 sur les accidents du travail). ..
40. Quant à l'étendue de la responsabilité des capitaines, et, par çonsequen des propriétaires de navires, elle varie suivant m, U s'agit d'un abordage fautif ou d un aCdage* douteux. - En cas . d abordage
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Art. 5. - Du jet (R. 1147 et s.; S. 1314).
47. Sur le jet, qui est une avarie commune ordinaire, V. suprà, n» 15
Art. 6. — De la contribution.
48. Le règlement d'avaries est l'opération qui consiste à déterminer ceu? qui doivent supporter le dommage 00 la dépense et la mesure dans laquelle ils doivent y contnboer, si le dommage ou la dépense sont susceptibles de répartition. ucPense sont
§ 1». -C« Où U y a lieu à contribution (K. llo3 et s.; S. 1316 et s.).
49. Il n'y a de règlement proprement dit que pour les avaries communes, qui ?e répartissent par voie de contribution. L'avarie
bu on "h H 6 PeUl d°nner Heu a coSSC but. on . la depen,e est supportée uniquement par le propriétaire du navire ou
jevable, s. 'avarie commune n'excède , ■' 100 de la valeur cumulée du nav^ -es, et si l'avarie partie- ' "' "excède p„s aussi 1 pour 100 oV'av leur de la chose endommagée. Cette,
en tant qu'elle vise Tes avaries cS . ' », ne s'applique qu'aux actions exe
jeu. s ou armateurs conte "'"'.s; elle ne concerne pas les conna d'avaries communes entre l'arm" ■ les chargeurs: le dommag u une avane commune donne ouverture 1 l„on» contribution, quel que soit le peu ' de ce dommage relativement gaison " CUr"ul'V du "aviie et de TclSÎ ^^;r^t^1.P-^rîa..comdonnant heu à contribution, qu'autan
(csomve4->3,nr;re' ?'■ avec iu?- «-^55
tuom. 423). Le navire est, en ce cas rén,,..; sauve par cela seul que.'g.-àce au sac TZ'l1 a Pu,conti"uer sa course et ope' e? ________ ^ du- chargement, .lors mêmePqu'i
serait arrive au port en état d'innavigabilité 52. Si le jet (ou autre avarie »rosse) à
nfu e ^ie'ôT ? si ie na,vire' en £ss&*
sa route, vient a se perdre par l'ellet d'un nouveau sinistre, les^ enets sauvés contre buent sur le pied de leur valeur en 1 t ou ils se trouvent après le second sinistre déduction faite des frais de sauvetUe f Corn* 424) et du fret. Les chargeurs quïeont tout perdu ne sont soumis à aucune contribution — La diminution du nombre des contribuables, résultant des pertes occasionnées par le second sinistre, n'a pas pour elle" de mettre a la charge des contribuables «stanls la portion de contribution qui eût afféré
osas: des eflets perdus dan" 'e
buent pas aux nouvelles avaries éprouvées depuis par les marchandises sauvées" alors même qu'ils sont par la suite recouvrés Ils ne contribuent pas non plus au payement du. navire perdu ou rendulnnavigable (f?om.
54 Sur la perte des marchandises pla- J cees dans des allèges, V. svprù, 0.' 21 55. L action en contribution
f.nJ;e feDS 1Ue"^ ne Peut etre exercée utilement que jusqu a concurrence de la valeur de I objet qui en est grevé, dans l'état où il se trouve au moment de son arrivée.
§ 2. — Des choses qui doivent contribuer (R. 117/ et s.; S. 1329 et s.).
56. La masse payante , qui contribue aux avaries communes, comprend d'abord toutes les marchandises, même celles qui ont été sacrifiées; elles contribuent pour leur valeur totale a la moitié de la valeur du navire et du fret (Çom. m , 417). - Le fret don? L
moitié doit contribuer aux avaries communes, comprend : la portion de ce fret payée d avance avec clause qu'elle ne sera pas remboursable en cas de perte de marchandises par 1 un des événements prévus par l'art 30" c. corn.; le fret déclaré payable à tout événement; ... le prix du transport des pas-
Quand c'est sur le navire qu'a porté
le sacrifice, la cour de cassation a décidé nue les parties sacrifiées doivent être rendes fictfvement au navire, et contribuent non pour la totalité mais seulement pour la moitié de leur valeur; mais cette solu-
•WlïSSSS- de guerre et de bouche dratinées à l'usage du navire, et les hardes fes gens de l'éaufpage, ne contribuent point
™rTliv£ de trd contribuent,. s'iTs sont
rmêmederm ehandîset oui ont été charge? u°r 'il Kc, sauf dans la navigation au petit cabotage (Corn. 421).
* 3. _ Confient il est procédé à la contn- S buûon (R. 1197 et s.; S. 1340 et s.).
«O Le règlement des avaries communes ron°ste d'une part, dans la constatation dévaluation des pertes et dommages constitùtts de 'avarie, Vest-à-dire delà masse
te-' d'autre part, dans l'évaluation SeToblets qui doivent contribuer à la repar^tinn des avaries communes, c est- a -ci re dtumalse rayante. - Les règles posées à cet é""rd par le Code de commerce ne sont pafdorPdre public et les part.es, des lors, peuvent y déroger Corn. 398);
61. 1» Fm-mes du règlement à avoues -Le capitaine doit, comme représentant des diversintéressés faire nommft ™ lieu Hn déchareement, des experts charges ae Cesser le règlement et généralement appe- ^dlsZLurs. Ces experts (à moins que lit parties ne s'accordent pour les chois* eUes- mêmes) sont nommes s. le d char -ement se fait dans un port frança s, par fe tribunal de commerce, et, a défaut de tribunalde commerce, par le juge de paix
si le déchargement se fait dans un port éïraVer, par le°consul de France et, a son défaut par le magistrat du lieu (Corn. 414) «2 L'état de répartition dresse par les e^Vesfrendu exécutoire, en France par l'homologation du tribunal ; dans les ports étraneers par le consul de France, ou, a stn défaut par tout tribunal com P^' ""' les lieux (Corn. 416). - Ces règles de coinnétence%ont applicables même à l'égard de ?E&? lowqu'if ïgure au nombre des charroi'. La demande est introduite par un ajournement. La preuve de l'avarie et de sa nature est faite devant le tribunal a l bi.1l des énonciations indiquées supra n» 40. sfl n'y a pas eu de délibération de 1 équipe on a recours au rapport de mer et, a îèÛt à tout autre mode de constatation. -Sur le délai à observer pour les protestations et réclamations V. •«/>«,£• ™ et ^ 64. Les experts, s'ils n en ont pas eie dispenses, prêtent serment (Corn. 414) et obsPervent'lePs règles de forme prescr, tes par les art. 429 et s. c. pr. civ. V. mjia, £.xpc> hse) - Tout contribuable a le droit de contester le règlement dressé par les experts et de s'opposer à son homologation.
65. 2» Détermination de la masse prenante. - La masse active, ou masse prenante, comprend les marchandises sacrifiées ou endommagées, les dommages subis par le navire, les dépenses extraordinaires tai es dans l'intérêt commun, et les frais du règlement d'avaries.
66. Les marchandises sacrifiées sont estimées suivant le prix courant du lieu du déchargement; leur qualité est constatée par la production des connaissements et des
factures s'il y en a (Com. 415). Les experts auvent d'ailleurs recourir pour s'éclairer 1 tous autres documents. Ils doivent tenir compte de l'état de la marchandise et, par suite, des avaries particulières qu elle avait déjà subies. 11 y a lieu de défalquer de la va eur brute les frais que le chargeur aurait eu à supporter si, au lieu d'être sacrifiée, fa marchandise avait été transportée a destination (droits de douane frais de débarquement courtages, etc. . Mais il ne faut pas dlduire le fret, le chargeur en restant débiteur malgré le sacrifice.
67. Lorsque l'avarie commune porte sur le navire ou sur ses accessoires e quelle est irréparable, on en détermine le montant d'après la valeur du navire au port de débarquement. Si, ^y^^Z^Jf IX^ mrable le montant du sacrifice porté a a ntasse active de la contribution est celui de La dépense occasionnée par les réparations ou le remplacement des objets sacrifies ou nlus exactement, de la dépense qu elles Suraient occasionnée dans le port de debar-
qU48?nLa fixation de l'indemnité ne doit iamais être une source de profit pour celui nuî a souffert le dommage; on doit donc en 3 luire : la valeur que possèdent encore les objets au remplacement desquels on a , procène; ... le prix pour lequel ont «pendus les débris des objets sacrifiés; ... la valeur qui représente la dillérence du neuf au vieux T'nsa^e a introduit, sur ce point, une sorte Se fo&iî Ton déduit un ««*-"« totale des réparations, sauf pour les ob jets dont l'usure est imperceptible (ancres, chaînes, etc.). Cet usage, toutefois, ne lie nullement les experts et les juges.
69. Les avaries-frais sont, en général, é^les au coût des dépenses. - El es comnrennent les frais accessoires de relâche, de Sde débarquement, magasinage, rembarquement des marchandises, et même es frais de constatation des avaries et de règlement entant qu'ils sont une suite nécessaire de l'avarie - Les marchandises vendues pour payer une avarie commune son évaluées suivant les règles posées a 1 égard îes marchandises jetées (V. ™P™>»°f )■ on tient compte non pas du prix obtenu au port de relâcne, mais de la valeur des marchandises de même qualité, a 1 époque de l'arrivée au port de débarquement.
70 3° Détermination de lamasse payante.
-Pour la détermination de la masse passive ou ruasse payante, l'estimation des marchandises sacrées ou i sauvées ,* de la moitié du navire et du fret est faite d après Valeur qu'ils ont ou enraient eue au port rtp déchargement Com. 401, 4U2, *!/)• . . 7l! La "valeur des marchandises est ici la valeur nette, c'est-à-dire déduction faite . 1» des frais faits depuis le moment du sacri- Le jusqu'à ce queïedécluirgement soit un
déclarées sont d'une qualité inférieure a celle qui est indiquée par le connaissement, elles contribuent d'après la qualité indiquée par le connaissement, si elles sont sauvées; elles sont payées sur le pied de leur valeur si elles sont jetées ou endommagées ( Com.
4172 Le navire doit être estimé, comme les marchandises, pour sa contribution au* avaries communes, d'après sa valeur au .lieu dn déchargement, et non d'après celle qui!
avait au lieu du départ. On lui réunit fictivement toutes ses parties qui ont été sacrifiées pour le salut commun
hit 'accompli, /compris les Irais de sauve- ' fr
agea<eCt°2"Pdu7ret dont esT tenu le chargeur ouS le destinataire, puisqu'on cas de perte il n'aurait pas eu a en effectuer le payement* Dans la masse payante les marel, anales figurent, au .contraire, sans deduct on
recourt aux connaissements et aux factures, rt à teur défaut, à tous documents susceptibles de fournir les renseignements nécessaires - Si la qualité des marchandise a été déguisée par le connaissement, et qu se trouvent a'une plus grande valeur, elles contribuent sur le pied 3e leur estimation si elles sont sauvées; elles sont payées d après là oualité désignée par le connaissement, si 'elles sont perdues/- Si les marchandises
}ur le saïui wiinuu"- .
73i Le quantum du fret est détermine par les connaissements, et, a défaut parle livre de bord ou la facture générale du chargement. Il comprend même la portion p S'avance avec clause qu'elle pe sera cas remboursable en cas de perte de marchandises (Bordeaux. 6 avr. 1892, D. !
74 4» Détermination de la ci — Ap'rès que les deux masses on!
nosées conformément à ces n g ce-
rnent d'avaries fait la répartition entre les intéressés et détermine pour chacun le taux de la contribution ; il n'y a pour cela qu a faire une simple règle de proportion. -Un modèle de compte d'avaries et de coi.inl.ition a été dressé par la cour ,1e cassation, à la suite de ses observations sur le projet du Code de commerce (R. p. S*4)-
75. Le capitaine et l'équipage ont, pour le montant de ce qui est du par chaque contribuable , un privilège sur les merehuri dises ou le prix en provenant savoir . ïéquipage, à raison de ce qui lui revienl dans ^contribution ;.le capitaine, pour ce qui revient, tant à lui qu . , chacue Mie ceux à qui il est dû indemnité (Com. 428).
76 Si postérieurement a la répartition les effets jetés sont recouvrés par leurs propriétaires, ceux-ci sont tenus de npnortt) au capitaine et aux intéresses ce qu ils oni reçu dans la contribution, sauf déduction de?s dommages causés parle et e * des frai de recouvrement, auxquels se réduit alors l'avarie commune à répartir (Com. 429 .
77. Quelle est la loi applicable en matière de règlement d'avaries, lorsque le port ou si termine le voyage dépend d\.n pays autre que celui de la" nationalité du navire? Al point de vue des formes suivant lesquelles fe règlement doit s'accomplir, on applique a législation en vigueur dans la toM s'exe'cu.ent les opérations : locu* régit m tanri Quant au fond, c'est-a-d.re quant I. xa tioa du caractère de l'avarie et .. la 1 er mination du mode de répartition a adopter on applique la loi en vigueur dans le por de débarquement, à moins que tous es intéressés n'aient la même natiûnahté, cai auquel on leur appliquerait leur loi propre Art 7 - Fins de non -recevoir. - PRES cr.pt.on (R. 2275 et s.; S. 2239 et s.). 78 Toute action contre le capitaine (01 l'armateur) pour avaries subies par les mit ci , les transportées est non - redevable, elle a été reçue sans protestation (Com. 43. I" modifié par la loi du 24 mars 1891 , I ï. Qt 4 41). - H en est ainsi quelle qu soit là nature de l'avarie (déficit, détériora ,ôn ou sa cause ( fût- elle même île résulU d'un détournement, alors du moins quai lofait de fraude ou d'infidélité., ;
à la charge personnelle du capitaine de 1 a
mateur ou de leurs agents), liais il faut qi
Krchandise soit Irrivée idestu
Lit été régulièrement délivrée au destin
?àre par exemple, la déchéance ne se,,
nas encourue pour défaut de protestation .
^as II ta marchandise aura.
nort de départ par l'expéditeur y^y.
Lper^e qui ^déclarée hors d état d et
e'X79.'eLa protestation doit être faite et 1
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aire heui
ré ; dam le second . de la du payement
du i lia icum lui ii it-
iiiient,
finie. — En m luil , noua peine du déchi 1 une deinan
La même lin de non-ree
I action en indemnité pour ant d'abordage. Il n'en
est pi ourd'hui ; I
- a été supprimée en celte n est seulement sujette i
i île la prescripi:
i p irtir de l'aboi r la loi du 2i mars 1891 i, et non 'Il j.'.r .m l'événement est parvenu à la chaque intéressé. La règle le au cas de perte totale du nal'au cas île simples ..
— Mais l.i courte prescription établie par l'art, ici c. coin, s applique exclusivement aux actions qui ont pour objet le dommage navire et à la cargaison: elle ne 'Iles qui sont motivées par .i venus aux personnes : ces il régies, quant à leur tées par les art.
• coin.; la prescription de trois e am délita leur est donc appli- (Req. 13 mars 1900, D. P. 1903. 1.
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(R. v» Avocat; S. eod. V).
SEC.T. I '. — Des avocats près les cours d'appel et les tribunaux de première instance.
I de la profession d'avocat est
mes modifications
de «li [ostérieures, par les ordon-
1822 (R. p. 4G5) et 27 août l - "Il faut y ajouter les i
particuliers et les usages du bai qui ont force obligatoire.
Art. 1". — Conditions d'admission et de réception.
2. ! n d'avocat est subordonnée à rer1 lions. Les unes sont ei pour acquérir le titre : telles sont 1 .
ent ; les autres pom mettre a relui qui a obtenu le titre d'entrer d.in- its et lui faire acquérir
il privilèges attachés à la ;
- sont le stage et l'inscription au tableau.
S 1". — De l'âge et de la licence (R. 69 et s.: S. 20 et s.).
Il n'y a d'autres conditions d'âge que
implicitement de la loi ilu '. an 12 l 11. v» Organisation de l'intiblique, p. 1335), dont l'art. 1" de seize ans pour l'admit •■ droit et fixe â tl la dm. le licence. — Mail
mineur peut exercer la profession d'avocat, celle-ci ne saurait être ouverte à l'interdit
ni, semble -t- il, à rin.livi.lu pourvu d'un
il judi une. — Il n'y a plus aujourd'hui il m il du sexe : les
femmes sont . iux mêmes conditions cme les hommes, admisea à exercer la profi . 1900, I». I'. I:
m à la profession d
ti.'ii île son diplôme de licencié en <].
S '-■ — ni d prêt» '7'!ch-
daire R. 77 et s., s. se et s.).
I r serment à l'.iu
dience publique il.- la cour d'appel .1.' son mi celle dans le reasort de Ile il veut exercer. La formate du ser- . suivante : ■ Je jure .le d
m publier, comn
s, il, .le contraire aux luis, aux réglemente, a la sûreté de l Etal el i la paix publique, et de ne jamais m 'écarter .1 u respect du aux tribunaux ci aux autorités publiques. » — La
3ualité .le I rançais, mais non la joui Irolta politiques, est exigée pour être admis au serment.
S 8. — Du su.je (R. 93 et s.; S. 31 et s.).
Le stage est une condition indi
le la profession d'avocat. Il n ut pas .m ruiiM.ii de l'ordre d il chir un avocat il'- I obligation du stage i) n. .v. 1839, .m .De m. nie, les
conseils de discipline ou les tribunaux ne er la durée du stage. U a été décidé cependant, mais cette solution est contestable, que l'exercice de fonctions dans la magistrature équivalait au stage réglementaire dans un barreau (Dijon, 31 jauv. 1894, D. P. 86. i. il).
6. Le staj;e ne doit pas être interrompu ut plus de trois mois (Ord. 20 nov.
1823, art. 31); ce qui doit être entendu en us que les interruptions ne dépa 'is mois ne sont pas déduites de la tandis que le temps des interruptions plus longues est perdu puni- le Ire; mais, dans ce dernier cas, l'avocat n'en conserve pas moins le bénéfice du temps de stage accompli; il n'est pas tenu de recommencer le stage en entier (Montpellier, 31 iuill. 1901, D. P. 1902. 2. 88).
7. Le conseil de l'ordre statue sur la demande d'admission. La question de savoir si
a. raine a été diversement résolue : la jurisprudence la plus récente accorde au postulant dont la demande est
le .li H il appel (Civ. r. 8janv.
D. P. 68. I. 54). Ce même droit d'appel apparti nent à l'avocat dont le stage
serait proro
8. Indépendamment de l'assiduité aux audiences, les avocats stagiaires sont sou-
Paris, i la double obligation d'à ter aux se inces de la conférence qui est présidée par le bâtonnier, et dont l'existence a été légalement reconnue par l'art. 5 du dé- ... -2-1 mars 1852 (D. P. 52. 4. 87), et aux réunions des colonnes qui ont pour objet d'initier les stagiaires à la connaissance des , règles, devoirs et droits de la pro- . Ils sont répartis, par la voie du intre les différentes colonnes, qui sont au nombre ' ne d'elles est pré-
sidée par un membre du conseil assisté d'un secrétaire de la conférence.
9. I i-.s ont le droit de plaider, de donner des consultations et de communi-
.vec leurs confrères; cependant, aux des art. :'.i el 36 combinés de l'ordonnance du -in nov. 1832, les stagiaires qui n ..ni pas atteint l'âge de vingt-deux ans ne peuvent plaider ni écrire dans aucune cause m .l.t. n uembres du con-
seil de discipline un certificat constatant leur
ité aux audiences pendant deux années et use par le conseil de discipline. Mais celte restriction est tombée en désuétude.
§4. — De l'insiription au tableau l.'il et s.; S. 49 et s.).
10. C'est au conseil de discipline qu'il appartienl de statuer sur la di mande dad-
n au tableau , comme sur la den - Ici encore s'est :
ivoir s'il jouissait d'un pouvoir discrétionnaire dans l'appréciation de' la demande; en d'autres termes, si le con- Stre considéré comme rnaitre absolu : lean. Après de longues coo-
iBnitivement ée par la cour de cassation, de même qu'en ce qui concerne l'admission au stage i V. suprà, w 7), dans le sens de la recevabihié de l'appel (Ord. 20 nov. 1822, art. 12, ■t 13). Et il n'y a pas à distinguer suivant que l'admission au tableau est refusée If que le postulant ne remplit pas les conditions imposées par les lois ou règlements et celui ou la décision du conseil est a sur une appréciation des qualités
Snnellea, de la moralité ou de la dignité u candidat, .Même dans ce dernier cas, le droit d'appel a été reconnu par la cour de cassation Req. Il Bvr. 1872, 1). l\ 72. 1. I 11 ). — L appel est porté devant la cour. Le 1 ' dix jours comme pour I
us rendues en matière disciplinaire.
11. Tout avocat qui demande son inscription au tableau doit justifier d'un stej gulièrement et complètement fait, à n qu'il ne soit déjà inscrit sur le tableau d'un autre tribunal que celui dans le ressort duquel il forme sa demande, auquel cas il lui suffit de justifier de son inscription dans la résidence par lui abandonnée.
12. Aucun texte de loi n'impose aux avocats l'obligation de résider dans la ville où siège le tribunal près duquel ils veulent exercer, et cette condition ne peut être imposée jpar le conseil de l'ordre (Civ. c. 9 mai 1893, D. P. 93. 1. 337). Toutefois, elle a toujours été formellement exigée au barreau de
et un arrêté du conseil de l'ordre, du 13 mars 1849, décide en termes expl que l'avocat doit avoir son domicile dans 1 enceinte de Paris. En tout cas, tout avocat inscrit au tableau doit avoir son domicile ou tout au moins sa résidence dans le ressort du tribunal auprès duquel il est - (Req. 9 janv. 1888, D. P. 89. 2. 173; Civ. c. il mai 1893, précité; Comp. Toulouse, 11 févr. 1885, D. P. 85. 2. 233).
Art. 2. — Des professions incompatibles avec celle d'avocat ( R. 162 et s.; S. 82 et s.).
13. Aux termes de l'art. 42 de l'ordonnance du 20 nov. 1822 , la profession d'avocat est incompatible avec toutes les fonctions de l'ordre judiciaire, à l'exception de celle de juge suppléant; avec les fonctions de préfet, de sous -préfet et de secrétaire général de préfecture; avec celles de greffier, de notaire et d'avoué; avec les emplois à gages et ceux d'agents comptables; avec toute espèce
<>ce. En sont exclues toutes personnes exerçant la profession d'agents d'ali'aires. — Cette énumération n'est pas considérée comme limitative, et la jurisprudence des conseils de discipline étend l'incompatibilité à beaucoup de cas présentant plus ou moins d'analogie avec ceux que vise l'ordonnance.
14. Certaines situations sont réputées incompatibles d'une manière absolue avec la profession d'avocat; d'autres ne constituent
3u'un empêchement temporaire à l'exercice e cette profession. — Au nombre des incompatibilités absolues, le conseil de discipline de Paris range celle qui résulte de la qualité d'ancien huissier, d'ecclésiastique (V. aussi Cons. de l'ordre des av. d'Angers, 20 mars 19CH, D. P. 1901. 2. 414); d ancien agent d allaires; d'ancien employé chez un agent d ., n. ures. Mais ces solutions sont contestées.
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15. Parmi les situations emportant incompatibilité temporaire, on peut citer, d'après les décisions du même conseil ce lies de rédacteur appointé au ministère : de la jus tice ; de secrétaire du président Je la cour des comptes; de secrétaire intime du préfet archiviste public; de directeur ou de membre du conseil d'administration d une Société anonyme, de membre du conseil de surveillance; d'employé. pour e» < exp ropna tions dans une compagnie de chemin de fer
estlp^^œC^Sfe
feilrenEtattntervice extraordinaire et auditeur de deuxième classe au conseil d IBM, éditeur à la cour des comptes, d attache sans appointements et sans assiduité obligée ™ contentieux des communes au ministe e de Intérieur, de . magistrat honoraire de membre de la société des Gens de lettres, de Conseil judiciaire (pourvu que, s il est attachéune rémunération aux fonctions elle soU complètement volontaire , de médecin rpourv™Pque les cartes de visite ne mentionnent que Tune des deux professions). - Les fonctions de conseiller de préfecture sont incompa blés avec l'exercice dune protesîncompam ie notamment de
ce°Ue d avS tU mais^ètfe incompatibilité cesse lorsque le conseiller de préfecture est mis en disponibilité sans traitement (Lyon,
n^^rfa^gSe^s conseils de discipline semblent "admettre, par une * Sion rigoureuse des mots c< emploisà ï « ,», contenus dans l'ordonnance de 1822 . n» 13), que la profession d avocat ist incompatible avec toute fonction donnan i^u à un travail salarié. Tel est le principe qui sert de base à la plupart des solutions visées suvrt n« 15 Mais une interprétation moins r Joureuse tend à prévaloir auprès des cour d'appel • ainsi , aux termes d un arrêt, 1 ex- Jffin « emplois à gages » ne : çompr Sas toutes les fonctions qui sont 1 objet d une rémunération, mais seulement celles qui, m? leur nature, créeraient entre çelu qui Reçoit la rémunération et celui qui la donne une situation telle que nndependance du premier pourrait en être •«f***1^ application de cette idée , le même arrêt déclare qu'il n'existe aucune incompatibilité entré la profession d'avocat et les tondons de secrétaire particulier de maire d une Îrande ville, bien qu'un traitement «m. attaché à ces fonctions (Lyon, 12 juill. ïam, D. P. 1903. 2. 161).
Art. 3. — Des droits et des devoirs
des avocats.
18. Les textes relatifs à cette matière sont les art 14 et 45 de l'ordonnance du 20 nov. iImoVÙ 14 concernant les attribuions dlfconseils de'discipline, vise « les principes de modération, de désintéressement et de probité sur lesquels repose 1 honneur de fordre des avocats .. L'art. 4o maintient les usages observés dans le barreau relativement aux droits et aux devoirs des avocats dans l'exercice de leur profession , mais sans déterminer ces droits et ces devoirs
S .1er _ Des droits et privilèges des avocats s ' (R. 215 et s.; S.
19 1» De la plaidoirie ( R. 219 et s.; S 95 et s.). — Les avocats plaident dans Joutes les juridictions, à l'exception de la
cour des comptes, du conseil d Etat, de la cour de cassation et du tribunal des conflits. Ils ont seuls le droit de plaider devant les cours d'appel et les tribunaux de première Snce. sauf les exceptions admises a 1 égard des parties qui obtiennent du tribunal l autorisation de défendre leur propre cause, et, dans certains cas, au profit des avoues (V. infrà. Procédure)* ,., _..
20 En principe, la défense est libre. Elle l'est d'une part, au regard du juge en ce sens que l'avocat doit avoir le cno.x des movens de défense et de la forme sous laauêlle il entend les présenter a la barre d'an la limite des lois et des convenances File l'est encore vis-à-vis du client, ce qui fi mile que .'avocat est maître d'accepter ou de' repousser une cause, et qu'il ne répond que devant sa conscience des motifs de sa
dé2IS1°cè principe souffre exception lorsque l'avocat est commis d'office en cas d assistance judiciaire; .1 ne lui. est pas loisible i, en re cas de refuser la mission qui lui est conférée Son refus peut cependant être admis s?il s'appuie sur de graves motifs; mais il do t fa?rPe connaître ces motifs au conseil. L'avocat ne peut se relever lui-même de sa charge alors même que le client déclarerait ne pas accepter le concours de son ministère 22. D'autre part, les usages du barreau veulent qu'une cause, une fois acceptée, ne puisse être abandonnée d'une manière intempestive, l'abandon non justifie de la de ense au criminel comme au civil, spécialement e jour de l'audience, au moment ou e débats lont s'engager, constitue unefaute crrave entraînant une repression disciplinaire. L'avocat ne peut, d'ailleurs, se subst" tuer un confrère pour plaider sans 1 agrément du client qui l'a chargé, alors surtout mfe cette substitution aurait pour résultat oWmenter le chiffre des honoraires Mais fe re'fus de plaider serait excusable si. 1 avocat avant accepté de se rendre dans une yi le éli .née lePclient ne lui avait pas fourni les ST'de faire un voyage long et dispen-
di2l; 2» Des honoraires (R. 241 et s.; S. 108 et s _ Aucune loi n'Interdit a 1 avoca de se pourvoir judiciairement en payement de sesPhonoraires. Par. suite l'avocat peut oDPoser, en compensation a 1 act on de ses créanciers, les honoraires dont ils lui sont redevables Les tribunaux ont d ailleurs le pouvoir d'apprécier le montant des honores réclamés d'après le mérite de 1 .avocat et l'importance de l'affaire plaidee, et de les réduire lorsqu'ils paraissent exagères. - L action de l'avocat est une action personnel et mobilière, de la compétence des mènes juridictions et soumise aux mêmes
;-::;,':;" Jde procédure T u. «*«»«*■
naires (Comp. Req. 23 fera. 1683, D. r.
V4. Si'la jurisprudence accorde à l'avocat une action pour obtenir le payement des honoraires qui lui sont dus, la plupart des con- "u de discipline ont adopté une, règle beaulouo Plus rigoureuse, qui interdit ce droit 1 uxPnembres du barreau. L'infraction «cette rèsle est punie comme un des manquements es Plus graves aux devoirs professionnels. Toutefois! tandis que les anciens usages frappaient l'avocat contrevenant de la peine deTladiatwn, des délibérations ; plus récentes se bornent à prononcer 1 «<*>.""£ ment (V. notamment Arr Cons. de 1 ordre des av. de Paris, 10 juill. 1S60). .
25 De ce que les honoraires doivent toujours être volontaires, il résulte que il avocat doit s'interdire : 1° toute réclamation directe ou ndirecte (lettre, démarche chez le client) e" a p us forte raison, tout acte quelconque tendant à les obtenir, qui pourrait être considéré comme une inconvenance proies onnelle, spécialement l'abandon de la detense
au dernier moment, qui serait le plus répréhensible de ces actes; 2» toute rétention Se pièces pour garantie de ses honoraires
26 Dans les causes plaidees d office, non seulement l'avocat commis ne doit pas demander d'honoraires, mais encore il ne peut pas en accepter lorsque le client lui en offre, soit avant la plaidoirie, soit même après. L'avocat ne peut, d'ailleurs, se charger dune aûaire de ce genre qu en vertu d une commission régulière; si un avocat, sollicite par celui qui a obtenu l'assistance Jï*»™«.
accepte de plaider sa cause, il doit obtenula commission du bâtonnier.
27. Les conseils de discipline sont les juges naturels des contestations entre plaideurs et avocats sur la fixation des honoraires. Ils apprécient également leur mode de détermination : à Ce point de vue, us n'admettent pas, notamment, les honoraires fixés à tant par mois ou a tant par allaire. Ils s'accordent, d'autre part, avec la jurisprudence pour prohiber le pacte de quota litis, c'est-à-dire la convention qui associe l'avocat aux chances du procès en lui allouant pour honoraires une partie de ce qui pourra être obtenu (Civ. r. 22 avr. 1898, D. P. 9b.
'28.' 3° De la suppléance dans les fonctions de magistral (R. 271 et s.; S. 133 et s) -Les avocats sont, dans certains cas, appelés à compléter le tribunal ou la cour, ou même à suppléer les officiers du ministère public (L. 25 vent, an 12, art. 30, Uecr. 14 déc. 1810, R. P- 465). Ils peuvent aussi siéger à la suite d'un partage (Pr. "o et 468) Il Y a exception à l'égard des femmes qui exercent la profession d'avocat (L l»dec. Ï900) - C'est là une obligation légale, a laquelle l'avocat ne peut se soustraire sans commettre une bute professionnelle.
29 4» Des assemblées générales itelotaie I R 2S8 et s.; S. 135 et s.). - L'ordre peut, sans aucun doute, se réunir en assemblée Générale lorsqu'il s'agit d'élire un bâtonnier. - lî le peut aussi, semble-t-il, pour délibérer sur ses propres affaires et tenter des questions relatives à l'exercice de ^ Profession. Toutefois, le contraire a été décide (Bordeaux, 4 août 1S5S, D. P. 58. 2. 2
S 2 — Des devoirs des avocats (R. 293
et s.; S. 140 et s.).
30. Le premier des devoirs professionnels de "avocat est la véracité. Il doit, dans "exercice de son ministère, éviter avec soin toute altération de faits de nature a compromettre sciemment le droit d autrui.
%\ Le secret professionnel est pour 1 avocafun devor ansold (Pr. 378). Aussi est-d admis que les membres du ban-eau ne Pe,Tventqètre tenus de déposer su, -es laits Sont ils n'ont eu connaissance que _dans l'exercice de leur profession. - Le minis ère public ne peut exercer une perquisition dans le cabinet d'un avocat, pour y rechercher et saisir des pan ers , qui toucWt à une instruction criminelle, que si 1 avocat est lui-même poursuivi, ou si les pièce, recherchées sont étrangères a 1 exercice de la profession. Hors ces deux cas, I [avocat n est tenu ni de les livrer, ni d en revélei l existenceLe magistrat du parquet qui voudrait r, contraindre violerait les dispositions de la loi sur le «ecret professionnel.
l032 II est interdit aux avocats de se livrer à fout acte ayant le caractère d un négoce ou se rapprochant de 1 agence d a Ha 1res. Cest une conséquence de 1 inçompa ibmté dont il a été parlé supra, n° 13. Au», été décidé qu'il v a manquement grave aux r des deeiaqprofèssion de la part de Uvpcat oui s'est livré, avec un agent d allai es, a ue
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33. Ii recherche de la clientèle est Interdite à l'avocat, et on a considéré comme blâmable la conduite de l'avocat qui, tout en ne
rsonnellemenl à la n cherche de la clientèle, tolère des demande! en ce sens de la part de son secrétaire et rémunère celles faites par des courtiers rabatteurs p 98 l 90 . - Enfin, on peut citer comme des infractions ai roirs de l'avocat : la conservation d'honoraires pour des affaires qu'il n'a ni plai
vies; le hit, par un avocat, après intérêts d'un client dont il pièa - . les explications el un acompte il honoraires ,
ure <le ce client i mi me ai
L'avocat ne peut donner ai reçu, ni
ces dont on le c tue il nsable des
qui lui sont confiées et ne peut en d rexistence devant la justice ou bos m
lorsqu elles ont passé par ses mains.
11 n, ,, inlie de ses
remise lui ■ été signifiée, n'étant pas juge du droit des tiera, il ne doit se dessaisir que contri ■ de la saisie-arrêt.
§3. — /;,- la responsabilité' des avocats - S. 158 et s.).
36. En ee qui concerne les faits relatifs aux particuliers, soit parties au procès, soit étrangers à la cause, l'avocat est responsable de ses paroles lorsqu'elles ont été intentionnellement injurieuses ou diffamatoires et qu'elles ont été prononcées sans nécessité et dans le but de nuire.
37. L'avocat ne répond pas de l'issue du : en plaidant pour sa partie, en effet,
il ne [m. in. mi1 êtn i !
sidérées comme un aveu liant la partie qu'au cas ou n lissent avoir été confirmées
par le silence du client présent à la plaidoirie ou de son avoué. La déclaration de l'avo- ;int être continuée par le client ou par l'avoué, il s'ensuit que cette déclaration ne peut valoir comme aveu tontes les fois qu'elle utredite par les dernières conclusions.
M.iis il a . |ue les déclarations de
l'avocat i de l'avoué, sans protes-
t iti.'ii de la partie . peuvent ai oir le tére d'un aveu judiciaire à l'égard de la partie .1 précises
(Civ. r. 22 mars 1870, D. P. 71. I. 'il !.
Art. 4. — De la discipline des avocats.
§ 1". — Du coiueil de discipline
38. Le conseil de discipline de l'ordre des avocats est composé au minimum de
cinq membres (Ord, 27 a IS30). Cette
règle i ce qu'un barreau de moins
de six membres puisse élire un conseil de discipline. C'est au tribunal de première instan •- qu'il appartient , e l exer-
cer le ns du conseil de discipline
::i dec. 1902, D. P. 1903. 2. 475).
— L'élection des membres du conseil est faite par l'assemblée générale des avocats inscrits au talAcaM icipation d'un stagiaire
au vole serait irréguliére et vicierait l'élection. L'élection a lieu au scrutin de liste et à la majorité absolue des votante, si le nombre des avocats qui ont concouru à l'élection est inférieur à Lion est nulle
4 nov. 1889, D. P. 9t. 2. 141 |. Les bulletins blancs ne doivent pas être comptés. — Le bâtonnier est élu dans les mêmes conditions
?ue I' du conseil de l'ordre ( Décr.
0 mars 1870, art. 1", D. P. 70. 4. 30).
39. Le ministère public et les cours d'appel eut un droit de contrôle sur les élections du conseil de discipline et du bâtonnier. Le procès-verbal des elecl immuniqué
.m procureur général, qui peut il doit poursuivre la nullité des élections qui lui pa-
ii ces ( Décr. :!ll mars ! SI IS .
ut. 79; L. 20 bvt. IWO, art. MJ, R. t* Organûttrion judiciaire . p, 1483 el 1496).
40. Les attributions du conseil de discipline consistent : Ie i statuer sur 1 admission au stage si sur l'inscription au tableau (Ord.
ls-2-2. art. 13) . 5° à surveiller la conduite des si i ..L 1822, art. IS); 3» à r le tableau de l'ordre (Ord. 1822,
art. 12 et 13); 4° à exercer sur les avn.
surveillance que l'honneur el les intérêts de i ordre n ndenl nécessaire (Ord. 1822, art. 12
et 13 . ■'■' .i maintenir les principe! de moion, de désintéressement et de probité qui sont les devoirs essentiels du bine, m (Ord. 1822, art. 14); 6° à réprimer les infractions cou. mise- par les avocats, en appliquant les peines disciplinaires ( Uni. 1822, art. 12, 15 el 18).
41. La compétence du conseil de l'ordre en matière disciplinaire est fort étendue:
en présence des ter s très larges de l'art. 14
de l'ordonnance de 1822, il n'y a pas, seuil. let-il, à distinguer entre les actes d'un caractei e intime et privé et ceux qui se rapportent à I exercice des fonctions d'avocat; tous iess.ulissent à la juridiction du conseil et sont passibles de peines disciplinaires. Cependant, en ce qui concerne les actes de la vie privée, les conseils de discipline, celui de Paris notamment, limitent leur intervention au cas où il y a scandale.
42. Le conseil de discipline exerce son pouvoir disciplinaire : 1" soit sur une plainte portée contre l'avocat et émanée soit du ministère public ou d'une partie, ou d'un confrère; 2° soit sur l'initiative de l'avocat luimême, qui, se voyant l'objet d'imputations injustes, soumet spontanément sa conduite à l'appréciation de ce conseil; 3" soit enfin lorsqu'il se saisit d'office. Dans tous les cas, c'est par voie de dénonciation , et non de citation, que le conseil est saisi.
43. Les peines disciplinaires sont : l'avertissement, la réprimande, l'interdiction temporaire et la radiation du tableau. L'interilieiie.ii temporaire ne peut excéder le terme d'une année (Ord. 1822, art. 18). L'ayocal frappé d'une peine disciplinaire peut, suivant les circonstances et par la même décision
3ui prononce la peine, être privé du droit e faire partie du conseil de discipline pendant un espace de temps qui n'excédera pas dix ans (l)ecr. 22 mars 18o2, art. 3).
44. Les conseils de discipline jugeant disciplinairement procèdent comme un tribunal de famille el ne sont pas, des lors, assujettis à constater par la voie rigoureuse de l'enquête les faits poursuivis. Us peuvent recourir à tous autres moyens de vérification moins officiels et moins préjudiciables à l'inculpé. Mais rien ne les empêche d'entendre des léinoins s'ils le jugent utile. D'ailleurs, le principe du droit de défense doit toujours être respecté par eux : l'avocat poursuivi doit être entendu, ou tout au moins mis en demeure de se justifier.
45. Les décisions disciplinaires sont susceptibles d'opposition de la part de l'avocat condamné, lorsqu'elles ont été rendues par défaut. — Le droit d'appel n'est ouvert au profit de l'avocat qu'en cas d'interdiction ou de radiation (Ord. 1822, art. 24 et 25), sauf dans le cas où la décision serait attaquée pour incompétence et dans celui où l'avocat en contesterait la légalité. Il appartient, au contraire, au ministère public contre toute décision quelle qu'elle soit. L'appel du procureur général est admis même a minima, C'est-à-dire lorsqu'il a pour objet de faire prononcer contre l'avocat une peine plus
forte. — L'appel soit du procureur général, soit de l'avocat, doit être interjeté dans les dix jours de la notification à l'appelant de la
déi i attaquée (Ord. 1822, art. 76). Lorsque
l'appel est relevé par le ministère public non pour simple mal jugé, mais pour violation de la loi ou excès de pouvoir, son action n'est soumise à aucun délai. — L'appel esl porté devant la cour, qui statue en assemblée générale et en chambre du conseil.
L'ai il serait nul s'il était rendu en audience publique.
46. Les décisions du conseil de discipline ne peuvent être attaquées par la voie de la i quête civile. L'arrêt de la cour rendu sur appel de la décision du conseil de discipline peut être attaqué par la voie du recours en cassation pour violation de la loi ou excès de pouvoir.
47. Les cours d'appel ont un droit propre de surveillance sur les conseils de l'ordre eux-mêmes, agissant soit comme représentants du barreau, soit comme exerçant les attributions disciplinaires qui leur sont conférées par la loi. En pareil cas, si une faute est commise, offense a la magistrature, violation de la loi, excès de pouvoir, les cours d'appel ont le pouvoir de statuer, sur la poursuite directe du ministère public.
§2. — Du pouvoir des tribunaux rel ment aux délits d'aud ence (R. i '■'< el s.: S. 232 et s.).
48. Le pouvoir qui appartient aux tribunaux de réprimer les fautes disciplinaires, commises ou simplement découvertes è l'audience, est expressément reconnu, en ce qui concerne spécialement les avocats, par lesart. 16 et 43 de l'ordonnance de 1822, qui ne dérogent en rien aux dispositions régissant la 'matière ( I'r. 89, 90 et 1030 ; Instr. 504 et 505; Pén. 377, 103; Décr. 30 mars- 1808; L. 29 juill. 1881, art. 41, D. P. 81. 4.
49. En principe, ee pouvoir de répression appartient aux juridictions d'exception, notamment aux conseils de préfecture ( Cons. d'Et. 5 mars 1886, D. P. 86. 3. 33). Mais ces juridictions ont-elles, comme les tribunaux de droit commun, la plénitude du pouvoir disciplinaire pour la répression instantanée des lautes commises par les avocats à leur audience? En d'autres termes, les peines disciplinaires prononcées par un tribunal exceptionnel, par exemple la suspension, la radiation, peuvent-elles avoir un ellet général et atteindre l'avocat dans l'exercice de sa profession , non seulement devant ce tribunal, mais encore devant les autres juridictions'/ La jurisprudence parait incliner vers l'affirmative ( \ . notamment Req. 23 avr. 1850, D. P. 50. 1. 315); mais cette solution est contestable.
50. La juridiction des conseils de discipline peut s'étendre aux faits commis par des avocats à l'audience; mais ces conseils doivent s'abstenir, dans l'exercice de cette juridiction , de toute censure directe ou indirecte de la conduite des magistrats relativement à ces faits, à l'audience où ils se sont passés.
51. La répression du manquement commis par l'avocat à l'audience doit être immédiate, en ce sens que. si le jugement ou 1 arrêt ne sont pas forcément rendus séance tenante, ils ne peuvent l'être valablement que tant que les magistrats restent saisis de l'allaire à l'occasion de laquelle l'infraction s'est produite (Civ. r. 22 mai 1890, D. P. 90. 1. 495). Ils sont susceptibles d'appel; l'appel doit être porté, non pas devant l'assemblée générale de la cour, comme l'appel des décisions disciplinaires, mais devant le juge, soit civil, soit correctionnel, qui se trouve placé hiérarchiquement au-dessus de celui dont émane la décision attaquée : par exemple, si c'est un tribunal correctionnel
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qai a statué, c'est la chambre des appels de police correctionnelle qui doit être saisie. — J,e jugement est exécutoire par piw Ainsi, lorsqu'un tribunal de première instance réprimande un avocat à l'audience et lui fait simplement injonction d'être plus circonspect a l'avenir, il n'y a pas lieu à appel.
52. L'arrêt peut être déféré à la cour de cassation pour incompétence ou excès de pouvoir, et même pour tout autre grief de nature a motiver ce recours dans les termes du droit commun , si la peine prononcée est celle de la suspension (Comp. Décr. 30 mars 1808, art. 103).
SECT. II. — Des avocats an conseil d'Etat et à la cour de cassation.
53. L'ordre des avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation a son origine dans l'ancienne institution des avocats au conseil. Son organisation actuelle date de l'ordonnance du 10 sept. 1817 (R. p. 584). Certaines règles qui lui sont applicables dérivent du règlement du 28 juin 1738 concernant la procédure du conseil (2° partie, titre 17).
§ 1er. — Conditions d'admission (R. 519 et s.).
54. L'ordre des avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation est composé de soixante membres, qui tous ont le droit d'exercer près des deux juridictions suprêmes. — Pour y être admis, il faut avoir la qualité de Français, et jouir des droits civils et civiques, avoir atteint lï'ge de vingt-cinq ans, justifier du litre d'avocat exerçant au barreau depuis trois ans et d'un certiticat de stage pendant ce temps. Le candidat doit être reçu par le conseil de l'ordre, après examen sur les matières dont la connaissance est nécessaire (Règl. 1738, tit. 17, art. 3), et obtenir l'avis favorable de la cour de cassation (ces formalités ne sont exigées qu'à titre consultatif) ; être libre de toute qualité ou
-sion incompatible avec ses fonctions
futures (V. suprà, n° 13); être présenté par
l'un des avocats titulaires et agréé par le
le l'Etat; verser un cautionnement de
francs; prêter serment en audience
I ue devant le conseil d'Etat et la cour
tion.
... — Droits et devoirs (R. 527 et s.).
55. La plupart des règles tracées pour les ts près des cours d'appel sont applicables aux avocats à la cour de cassation et au conseil d'Etat. Ainsi , ces avocats ont les mêmes prérogatives que les avocats à la cour d'appel, quant aux dépositions en justice, à I inviolabilité du cabinet; ils sont soumis à la même responsabilité à raison de leurs discours ( V. suprà, n° 36).
56. Les avocats aux conseils ont les mêmes devoirs que les avocats près des cours d'appel pour tout ce qui tient aux traditions et aux règles de la profession. — Ils ne sont pas soumis à un tarif particulier en ce qui concerne le règlement de leurs honoraires, dont la fixation est abandonnée à leur cons
Ils ont le droit de réclamer ces honoraires en justice j mais les règlements de l'ordre leur interdisent d'user de ce droit. Us peuvent seulement poursuivre le remboursement de leurs frais et débours, après avoir épuisé tous les moyens de conciliation et en cas de préjudice notable.
57. 1 levant la cour de cassation, les avocats ont seuls le droit de postuler et de conclure, et leur ministère est obligatoire pour les parties, sauf dans certains cas exceptionnels. — Comme avocats au conseil d'Etat, ils ont le droit exclusif d'instruire et de soutenir les recours portés devant l'asseï statuant au contentieux, et de suivre les affaires ressortissant aux différentes sections administratives.
58. Ils ont seuls qualité, si les parties n'agissent elles-mêmes, pour signer les réclamations et les mémoires en matière contentieuse qui sont présentés au gouvernement, aux ministères et aux administrations qui en dépendent. Il leur appartient aussi exclusivement de présenter des mémoires et des observations devant le tribunal des conflits et devant le conseil des prises. Enlin ils ont la faculté de plaider devant toutes autres juridictions, tant de l'ordre administratif que de l'ordre judiciaire ; mais il leur est prescrit par le règlement de l'ordre de n'user de cette faculté qu'avec l'autorisation du conseil de discipline, et, en fait, ils n'en usent jamais, sauf devant les conseils de préfecture.
§ 3. — Du conseil de l'ordre et du pouvoir disciplinaire (R. 547 et s.; S. 249).
59. Il existe, pour la discipline intérieure de l'ordre, un conseil composé d'un président (ou bâtonnier) et de neuf membres (dont deux ont la qualité de syndic, et un troisième celle de secrétaire-trésorier). Tous, y compris le président (Décr. 28 oct. 1850, D. P. oO. 4. 202), sont nommés directement
Four trois ans par l'assemblée générale de ordre.
60. Les attributions principales du conseil consistent à fairs tous les règlements de
fiolice et de discipline intérieure, à examiner es candidats qui se présentent pour faire partie de l'ordre, à exercer la surveillance pour l'honneur et les intérêts de l'ordre.
61. Le conseil de l'ordre prononce définitivement lorsqu'il s'agit de police et de
iine intérieure. Les peines qu'il peut prononcer sont l'avertissement et la répri- , 1 seulement un avis dans les
autres cas, c'est-à-dire lorsqu'il s agit de faits relatifs aux fonctions de l'avocat. Cet avis est homologué soit par la cour de cassation, statuant toutes chambres réunies (Ch. réun. 4 août 1873, D. P. 75. 1. 478), soit par le conseil d'Etat (Cons. d'Et. 4 juin D. P. 98. 3. 105), suivant que la poursuite se réfère aux fonctions de l'avocat devant l'une ou l'autre juridiction.
62. Indépendamment de leur autorité disciplinaire, la cour de cassation et le conseil d'Etat ont le pouvoir de punir immédiatement les fautes commises à leurs audiences par les avocats qui exercent auprès deux, ou les fautes découvertes à l'audience.
SECT. III. — Enregistrement et timbre.
63. Les consultations, mémoires, observations et précis signés des avocats sont soumis au timbre de dimension (L. 13 brum. an 7, art. 12-1», § 7, R. v Enregistrement , t. 2i. p. 737).
64. Les requêtes et mémoires présentés par les avocats au conseil d'Etat doivent également être rédigés sur papier timbré (Décr. 2-2 juill. 18U6, art. 48, R. v° Conseil d'Etat,
• : Instr. Reg. 22 févr. 18U8 et 7 sept. ■v- 366, § 3, et 542).
65. Les actes d'avocat à avocat, signifiés dans les affaires devant le conseil d'Etat et la cour de cassation, n'avant pas été compris parmi ceux que la loi du 26 janv. 1892 (D. P. 92. 4. 9) a dispensés de la formalité de lenregistrement, leur signification est assu-
.iii droit fixe de 3 francs (L. 28 avr. 1816, art. 44, n» 11, R. v° Enregistre* t. 21, p. 39; 19 févr. 1874, art. 2, D. P. 74. 4. 41 ; 28 avr. 1893, art. 22, D. P. 93. 4. 79).
AVORTEMENT
(R. v» Avortement; S. eod. v>).
1. L'avortement, crime puni par l'art. 317 c. pén., est essentiellement distinct de l'initie ; il ne peut s'exercer que sur un il qui n'a pas encore vu le jour, tandis que l'infanticide consiste dans l'homicide
volontaire d'un enfant nouveau -né. — Les éléments du crime d'avortement suiit : 1» la grossesse de la femme (les manœuvres ayant pour objet l'avortement d'une femme dont la grossesse n'est qu'apparente ne tombent pas sous l'application de l'art. 317); 2° des laits matériels de nature à provoquer l'avortement (^sur les manoeuvres abortivea qui peuvent être employées, Y. infrà, Médecine); 3" une volonté criminelle (l'avortement occasionné par des remèdes administrés de bonne foi n'est pas réprimé par l'art. 317).
2. La loi punit, d'une part, le tiers qui a procuré l'avortement d'une femme enceinte; d'autre part, la femme, soit lorsqu'elle s'est procuré l'avortement à elle-même, soit quand elle a consenti à faire usage des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet. Mais, dans l'un et l'autre cas, la femme n'est punissable qu'autant que l'avortement a réellement eu lieu; tandis que, pour tout autre que la femme, la seule tentative d'avortement est assimilée au crime accompli (Cr. r. 22 sept. 1881, S. 5).
3. La peine est, en principe, celle de la réclusion. Celle des travaux forcés est applicable aux médecins, chirurgiens et autres ofliciers de santé qui auront indiqué ou administré les substances destinées à procurer l'avortement. Cette aggravation de peine est applicable aux sages -femmes; elle ne l'est pas, au contraire, aux herboristes. — Elle n'est encourue que si l'avortement a eu lieu. Mais si, à l'inverse, l'avortement ne s'est pas produit, les médi in-. pharmaciens, etc., ne jouissent pas de 1 immunité accordée dans ce cas à ia femme; la jurisprudence leur applique la même qu'aux tiers quelconques qui ont procuré l'avortement (Civ. 317, § 1 ; Cr. r. 7 oct. 1S58, D. P. 53. 1.
4. Celui qui procure l'avortement d'une femme enceinte avec le consentement de celle-ci commet lui-même le crime d'avortement; c'est un coauteur. Au contraire, celui qui a seulement fourni à l'auteur de l'avortement le moyen de le procurer, ou qui n'a fait qu'aider ou'assister l'auteur de l'avortement, n'est qu'un complice, et dès lors, si c'est la femme elle -même qui est l'auteur de l'avortement, il n'encourt aucune peine si l'avortement n'a pas été consommé (Cr. r. 3 mars 1S64, D. P. 64. 1. 406).
5. Le fait d'avoir exercé sur une femme, pour la faire avorter, des violences qui ont occasionné sa mort, ne constitue ni le crime de meurtre, en raison de l'absence d'intention de donner la mort, ni le simple d'homicide par imprudence, mais le crime de blessures volontaires ayant occasionné la mort sans intention de la donner. Ce fait peut ainsi, en dehors du crime commis envers l'enfant, présenter, en tant que se rapportant à la femme, les éléments d'une seconde accusation. Mais ce chef d'accusation ne saurait être relevé s'il apparaissait que le décès de la femme est dû , non à des violences exercées directement sur sa personne, mais aux suites de l'avortement, par exemple à la présence de l'embryon qui serait resté dans la matrice et s'v serait putréfié (Cr. r. 2 juill. 1863, D. P. 63. 1. 481).
AVOUÉ
(R. v» Avoué; S. eod. V).
1. L'avoué est l'officier ministériel qui représente les parties devant le tribunal civil ou la cour d'appel. Les règles fondamentales concernant l'exercice de la profession d'avoué sont contenues dans la loi du 27 vent, an 8 et dans celle du 22 vent, an 12 ( U. p. 4 et 6).
<: 1er. _ Nomination des avoués. — Incompatibilités (R. 32 et s.; S. 3 et s.).
2. Les avoués sont nommés par le chef de l'Etat, sur la présentation d'un titulaire,
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de sa veuve ou de ses héritiers, et sur celle
, ou , en mr l.i
ntation du tribunal. — Les condi-
nt : 1 " iusti-
du maire de son doml- ,i- dans aucun d h de pn droits
. ' boni d'exercer blique; — 2" avoir satisfait ment ; — 3'' être mplis; — 4° produir
■ ê par la chambre ribunal prés duquel on veut un certilicat de b
maire du demi . un rertiti I ibtenu,
ier ou île licencié en 'ier Je cinq années de cleri-
ts aux fonctions nce munis du di- ■ ituire : le inlulat et le titulaire détnis- ... la démis- ... un de l'étude pendant les cinq du titulaire , r celui-ci et par l'impétrant et le procureur général pour les .ar le procureur de la République ux de première instance;
... un n de la délibération du tri-
bunal ayant pour objet l'admission du candidat; ... une déclaration de non-parenté ou alliance avec les membres du tribunal duquel le postulant doit exercer et de Ile ressortit ce tribunal, ou, ;ion du di parente ou alliance. — Toutes ces pièci
-ées. — L'avoué, avant il être admis à l'exercice de ses foncdoit justifier du versement d'un cau- ' dont l'importance varie suivant la loi du '28 avr. 1816 i. t. 21, p. 39). Il doit nent professionnel. — Le till oraire peut èlre con-
fie l'Etat aux avoués qui réii leurs fonctions après vingt ans
us d'avoué sont incompa
celles de juge de paix , de
bunaui de première instance, de
ipel, d'organe du minis-
. de notaire, d'huissier, d'avocat,
i- des contributions ou
lire de
iller de préfecture. Elles ne
aibles avec celles de syndic,
ne, d'expert ou de liquidateur en
iale.
ributions et privilèges
4. I le droit de postuler et de prendre des conclusions devant le tribun iuel ils sont établis. Toutefois, en matière de contributions indirectes,
t, de timbre, de douane, leur i n étant pas e.xi-é, les prépo-
particuliers mes. — |i
fpour cause d'utile, le ministère des avoué
■ le prise de possession
pour i qui occupe
pour i i ou des particuliers
il le jury d «lion n'est qu'un
■impie ire ordinaire. — Hors ces
iablea ne peuvent se
fiués, même • le tribunal les admet à se défendre
5. I le première instance ont le droit remplir les - préalables à toutes les \entes judiciaires d im-
meubles devant le tribunal ou renvoyées
\oi a i : arrêt inlirmatif, saD
les avoués d'appel puissent prétendre qu'il
tient de suivre l'exécution de
l'arrêt.
peuvent occuper pour leurs
is proches. — Mais ils ne peuvent, i peine de nullité, occuper devant une cour ou un tribunal, quand, parmi
| mais me membres du mini
public), se trouve on de leurs parents ou alliés jusqu'au troisième degré incll
:. art. 10, 11. 1'. 83. 4.
— Un avoué peut occuper pour lui -
. sauf pour ee porter adjudicataire,
lorsqu'il est poursuivant (Pr. 711). V. iafrà,
! tes.
Les avoués ont coutume de rédiger la
Sluparl nécessaires à l'instruction
es procès, même ceux qui ne sont pas de leur ministère j ainsi, ils préparent et envoient aux huissiers leurs exploits prêts à être signifiés : mais ils n'ont pas le droit d'obliger les huissiers à signifier les actes ainsi préparés, sauf les ajournements, en matière civile. Dans certains tribunaux, ils nt des actes du greffe, surtout ceux où ils figurent pour représenter et assister leurs clients. Les juges -commissaires, dans les ordres et les distributions par contribution, ont souvent recours aux avoués pour dresser les états de collocation provisoire et les règlements définitifs.
8. L'avocat ne peut changer les conclusions que l'avoué a prises, si ce n'es.
de ce dernier ou de la partie elle- nu me.
9. Sur le droit de plaider, exceptionnellement accordé aux avoués, Y. infrà, I ',■<,-
10. Les avoués n'ont pas qualité pour occuper hors du ressort du siège où ils sont
es. Néanmoins, ils peuvent certifier des écritures en tète d'exploi s hors
de ce ressort et se rattachant à des insi, dans lesquelles ils occupent. — Lorsqu'une enquête ou une adjudication renvoyée devant notaire est faite hors du ressort, l'avoué ne peut réclamer ni frais de trai droits de vacation (Heq. 21 juin 1886, D. P. 88. 1. 54). — Si l'enquête a été ordonnée par arrêt, les avoués près le tribunal où se lait l'enquête ont seuls, à l'exclusion des a d'appel, le droit de représenter les pai
11. Les avoués ne jouissent pas du privilège de donner à leurs actes une véritable authenticité (V. infrà, Preuve).
12. Les avoués ont le droit d'être appelés, à défaut d'avocats présents et en suivant l'ordre du tableau, a compléter le tribunal ou la cour qui, par suite d'absences, de récusations, d'empêchements, ou pour toute autre cause, ne se trouve pas en nombre pour délibérer (V. infrà, Cours et tribunaux).
§ 3. — Devoirs des avoués (R. 78 et s.; S. 16 et s.).
13. L'avoué ne peut, sans motif légitime, refuser d'occuper pour une partie qui charge. — En cas de refus de sa part, la partie peul p au président du tribunal a qui il appartient de le commettre d'office. — Lorsque la partie a obtenu l'assistance judiciaire, l'avoué est toujours commis d'office.
14. Tout avoué doit tenir un registre coté et parafé par le président du tribunal, sur lequel il inscrit, par ordre de date et sans aucun blanc, les sommes qu'il reçoit de ses parties. Faute par lui de représenter ce registre, il est non recevable dans sa demande en payement des frais; ... à moins qu puisse fournir une preuve de sa créance autre que celle tirée des mentions des registres facultatifs tenus en son étude ; ... ou
que son client et lui ne soient d'accord sur
i semants que le i ait dû
constater et que la contestation ne porte
que s,lt. le chiffre des honoraires réclames
fiar l'avoué; ... ou même, d'après un arrêt, orsqu'il poursuit, non pas son propre client, mais I contre qui il a ob-
tenu I i m des dépens (Metz, 22 déc.
15. Les avoués doivent signer les actes de leur ministère. Leshui entrefuser
iiilier les actes du palais dont les originaux et les copies ne sont pas signés des arties adverses peuvent les de nullité.
16. Les avoués sont tenus au secret proikI (V. infrà, Révélation de secret).
17. Us ne peuvent devenir eessionnaires des procès, droits et actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal uans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions. Mais ils peuvent acquérir ceux qui sont de la compétence d'un autre tribunal, même situé dans le ressort de la même cour.
18. Ils doivent avoir leur domicile dans la ville où siège la cour ou le tribunal auquel ils sont attachés; ils ne peuvent postuler dans deux villes diderentes.
§ 4. — Actions qui appartiennent aux avoués (R. 112 et s.; 8. 23 et s.).
19. L'avoué est recevable à agir en justice toutes les fois qu'il a intérêt à le faire en son nom personnel, à l'occasion du mandat que lui a donné sa partie et pour prévenir les effets de sa responsabilité. — 11 a, pour le payement de ses frais et honoraires, un recours personnel contre le client dont il est le mandataire. — S il a, dans une instance , représenté plusieurs personnes ayant un intérêt commun, il a contre elles une action solidaire.
20. L'avoué a, contre son client, une action personnelle en remboursement des honoraires qu'il a avancés à l'avocat, si ceux -ci n'ont rien d'exagéré. — Sur les règles de compétence applicables aux demandes en payement de leurs liais formées par les avoués, V. infrà. Compétence, — Sur le taux des frais et honoraires dus aux avoués, sur la prescription de leur action en payement, V. infrà, Frais et dépens, Prescription civile.
21. Les avoués n'ont le droit de réclamer les intérêts de leurs avances qu à partir du
de la sommation de payer par eux adressée à leur client (Civ. 1 153", modifié par
du 7 avr. 1900, S 3, D. i». 1900. 4. 43). — L avoué qui, en dehors de ses fonctions d'offici ; iel , a été chargé de dé-
marches et soins exceptionnels, a droit à
munération supplémentaire, en dehors des frais taxés.
22. L'avoué de la partie qui a triomphé une instance a, par l'effet de la ais-
ii des dépens (Pr. 183), une double action pour le recouvrement de ses frais : 1" une action contre son client; 2" une action contre la partie qui a succombé (V. infrà, Frais et dépens ).
23. L'avoué a le droit de retenir les actes de procédure et les titres qu'il s'est procurés au moyen de ses avances , mais non les titres que lui a remis son client, jusqu à
' payement de ses déboursés et honoraires (V. infrà, Rétention).
§ 5. — Mandat, constitution et révocation des avoués (R. 138 et s.; S. 31 et s.).
24. L'avoué est le mandataire de sa partie; celle-ci est liée par ses faits ou déclarations, jusqu'à désaveu de sa part, alors
qu'il s'agirait d'une instance où le ministère de l'avoué est facultatif.
25. L'avoué ne peut occuper pour nna partie que s'il est constitué. La constitution d'avoué est la déclaration portant qu'un
AVOUÉ
avoué occupera pour une partie dans une instance. — La constitution de l'avoué du demandeur ou de l'appelant doit, à peine de nullité, être faite par l'exploit d'ajournement ou l'acte d'appel (V. iuprà, Appel en matière civile, n1 54, et infrà, Procédure).
26. La constitution de l'avoué du défendeur ou de l'intimé se fait, en principe, par acte d'avoué, dans les délais de l'ajournement ou de l'appel, ou même tant qu'il n'a pas été pris de jugement ou d'arrêt par défaut (V. infrà, Procédure).
27. La remise des pièces à un avoué par une partie équivaut, a moins de preuve du contraire, à un mandat ad litem donné par cette partie et accepté par l'avoué.
28. Le mandat ad litem confère à l'avoué le droit d'accomplir tous les actes nécessaires pour parvenir au jugement qui doit terminer l'instance, et même de faire des offres et des aveux, de donner ou accepter des consentements, sauf, s'il n'a pas reçu un mandat spécial de faire ces offres, aveux ou consentements (Pr. 352), la faculté pour sa partie de le désavouer ( V. suprà, Acquiescement, n» 7, et infrà, Désaveu).
29. Le pouvoir de l'avoué ne s'étend pas, en principe, au delà du mandat ad litem. Ainsi, il ne peut, sans mandat exprès, interjeter appel d'un jugement. — Il n'est pas, non plus, tenu de prendre les mesures conservatoires de la créance dont il est chargé de poursuivre le recouvrement, à moins qu'il n'en ait été chargé, soit expressément, soit tacitement, par son client.
30. C'est à l'avoué représentant la partie que se signifient la plupart des actes de l'instruction ; il reçoit même des significations qui, sans être faites à son client, font courir un délai fatal.
31. Le ministère de l'avoué, qui commence au moment où il est constitué, ne se termine pas au jugement du procès. L'avoué de la partie qui a gagné a le droit de lever et de >ignilier le jugement; l'avoué adverse peut former opposition aux qualités et à la taxe. — L'avoué qui a occupé dans une affaire a le droit et même le devoir d'occuper, sans nouveau mandat, sur l'exécution du jugement définitif poursuivie dans l'année ( Pr. I03S). Mais l'initiative de l'exécution ne lui appartient pas.
32. En cas de décès, démission, interdiction ou destitution de l'avoué, il y a lieu à constitution d'un nouvel avoué, à peine de nullité des actes postérieurs au décès, à la démission, etc. (Pr. 344; V. infrà, Reprise d'instance).
33. La révocation de l'avoué par son client n'est soumise à aucune formalité. A défaut d'acte écrit, la partie est toujours admise à prouver cette révocation par témoins, s'il y a commencement de preuve
Far écrit. La même faculté appartient à avoué contre son client. — Mais, à l'égard de la partie adverse, la révocation n'a d'effet que si elle lui a été signifiée par acte du palais constituant un nouvel avoué.
34. En matière correctionnelle ou criminelle, le ministère des avoués est facultatif, soit pour le prévenu , soit pour la partie civile. — Toutefois, d'après l'opinion qui a prévalu devant la cour de cassation, les frais dus à l'avoué de la partie civile, dans une instance correctionnelle ou criminelle, peuvent être compris dans la liquidation des dépens et mis à la charge de la partie qui a succombé, si le tribunal ou la cour déclare expressément que l'intervention de l'officier ministériel était utile dans l'espèce (Cr. c. 7 nov. iS84, D. P. 1886. 1. 142). En ce cas, les frais sont taxés comme en matière civile.
§ 6. — Postulation illicite (R. 204 et s.; S. 53 et s.).
35. Il y a délit de postulation illicite toutes les fois qu'une personne autre qu'un
avoué se livre à des actes qui sont exclusivement du ministère de l'avoué : ainsi, celui qui rédige des requêtes, dresse des conclusions, des qualités, s'il n'est pas avoué, commet le délit de postulation illicite. — Ce délit ne résulte pas d'un seul acte de postulation , mais d'un certain nombre de faits constituant une habitude.
36. L initiative des poursuites appartient aux chambres des avoués dont les intérêts se trouvent lésés par le délit, et au ministère public. — La chambre des avoués peut demander l'autorisation de faire, en présence du juge de paix ou d'un commissaire de police, les perquisitions nécessaires pour arriver à la constatation du délit ; cette autorisation est donnée par le président du tribunal. — Ce sont les tribunaux civils, et non les tribunaux correctionnels, qui doivent connaitre du délit de postulation. Lorsqu'il s'agit d'un délit de postulation devant une cour d'appel, c'est directement devant celte cour que l'assignation doit être donnée.
§ 7. — Responsabilité des avoués ( R. 219 et s.; S. 56 et s.).
37. Sur la responsabilité des avoués à raison des actes qui ressortissent directement de leur ministère, V. infrà, Désaveu, Frais et dépens, Vente publique d'immeubles. — Sur leur responsabilité à raison de tous autres actes, Y. infrà, Responsabilité.
§ 8. — Chambre des avoués. — Discipline (R. 215 et s.; S. 90 et s.).
38. Il y a, près de chaque cour et de chaque tribunal de première instance, une chambre des avoués pour leur discipline intérieure ; elle est composée de membres pris dans leur sein et nommés par eux au nombre de quatre à quinze, suivant le nombre des membres de la corporation. Elle se renouvelle par tiers tous les ans; les membres sortants ne sont rééligibles qu'après une année d'intervalle. Elle élit tous les ans un président, un syndic, un rapporteur, un secrétaire et un trésorier, qui sont rééligibles.
39. Les attributions de la chambre des avoués consistent : 1» à maintenir la discipline intérieure entre les avoués et à prononcer les peines disciplinaires ; 2° à prévenir ou concilier tous différends entre avoués, sur des communications, remises ou rétentions de pièces, sur des questions de préférence ou concurrence dans les poursuites ou dans l'assistance aux levées des scellés et inventaires, et, en cas de nonconciliation , émettre son opinion ; 3° à prévenir toute plainte et réclamation de la part de tiers contre des avoués à raison de leurs fonctions ; concilier celles qui pourraient avoir lieu, émettre son opinion sur les réparations civiles qui pourraient en résulter, et réprimer par voie de discipline et censure les infractions qui en seraient l'objet, sans préjudice de l'action publique devant les tribunaux, s'il y a lieu; 4" à donner son avis, comme tiers, sur les difficultés qui peuvent s'élever lors de la taxe de tous frais et dépens, et même sur tous les articles soumis à la taxe lorsqu'elle se poursuit contre partie ou lorsque l'avoué fait défaut : cet avis peut être donné par un des membres commis par la chambre ; 5" i former dans son sein un bureau de consultation gratuite pour les indigents, dont la chambre distribue les affaires aux divers avoués pour les suivre, quand il y a lieu; 6° à délivrer, s'il y a lieu, tous certificats de moralité et de capacité aux candidats aux fonctions d'avoué ; 7° à représenter tous les avoués du tribunal collectivement, pour la défense de leurs droits et intérêts communs.
40. Sur la discipline des avoués, V. infrà, Discipline judiciaire.
§ 9. — Enregistrement et timbre.
41. Les actes rédigés par les avoués, et qui ne sont pas signifiés d'avoué à avoué, doivent être écrits sur papier timbré et soumis à la formalité de l'enregistrement , dans le délai de vingt jours, au droit fixe de 1 fr. 50 en principal (L. 22 frim. an 7, art. 20 et 68, § 1er, n° 51, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). Tels sont : le cahier des charges dressé pour parvenir à une vente judiciaire d'immeubles, l'original de placards , le certificat de non opposition ni appel, les copies collationnées des contrats translatifs de propriété faites pour être déposées au greffe, dans le cas de purge d'hypothèques légales ( Sol. admin. Enreg. 2 août 1856, D. P. 57. 3. il); les certificats de publication des jugements de séparation de corps ou de biens, etc.
42. L'acte de produit, c'est-à-dire l'acte par lequel un créancier, en produisant ses titres, demande sa collocation dans un ordre ou une distribution, ne donne lieu qu'au droit de 50 centimes en principal (L. 26 janv. 1892, art. 9, D. P. 92. 4. 9).
43. Les copies destinées aux significations de tous jugements , actes et pièces, doivent être correctes, lisibles et sans abréviations. Elles ne peuvent contenir : sur le petit papier, plus de 30 lignes à la page et de 30 syllabes à la ligne; sur le moyen papier, plus de 35 lignes a la page et de 35 syllabes a la ligne; sur le grand papier, pius de 40 lignes à la page et de 40 syllabes à la ligne; et sur le grand registre, plus de 4o lignes à la page et de 45 syllabes à la ligne (L. 2 juill. 1862, art. 20; Décr. 30 juill. 1862, art. 1" , D. P. 62. 4. 60 et 83).
44. Les actes d'avoué à avoué, qui avaient été assujettis à l'enregistrement par la loi du 27 vent, an 9, ont été dispensés de la formalité du timbre et de l'enregistrement par l'art. 5 de la loi du 26 janv. 1892.
45. Le décret du 23 juin 1892 (D. P. 92. 4. 84), rendu en exécution de l'art. 25 de la loi du 26 janvier précédent, porte que le papier servant aux actes d'avoué à avoué doit être de la même qualité et des mêmes dimensions que le petit papier ou la demifeuille visés au tableau de l'art. 3 de la loi du 13 brum. an 7 (R. v° Enregistrement, t. 22, p. 737). et que, seuls pourront être admis en taxe les actes d'avoué à avoué rédigés sur du papier ayant la qualité et les dimensions sus- indiquées. — Dans le but de permettre aux préposés de l'enregistrement de surveiller les faits pouvant donner naissance aux droits, l'art. 18 de la même loi impose à l'huissier instrumentaire l'obligation de présenter au receveur de l'enregistrement, dans les quatre jours de la signification, les originaux des conclusions respectivement signifiées, et ce, sous peine d'une amende de 10 francs pour chaque original non représenté. Ces originaux sont visés, cotés, paraphés par les receveurs, qui ont la faculté d'en tirer copie, et ils ne peuvent être admis en taxe par les magistrats taxateurs que lorsqu'ils ont été revêtus de ce visa.
46. Les états de frais dressés par les avoués sont soumis au timbre et au droit fixe d'enregistrement de 1 fr. 50. Ils doivent faire ressortir distinctement, dans une colonne spéciale, et pour chaque débours, le montant des droits de toute nature payés au Trésor, et ce, sous peine d'une amende de 10 francs en principal, qui est recouvrée comme en matière d'enregistrement ( L.
26 janv. 1892, art. 21).
47. L'art. 11, § 2, de la loi du 16 juin 1824 ( R. v» Enregistrement, t. 21, p. 42) a étendu aux avoués l'application des art. 41 et 42 de la loi du 22 frim. an 7, qui interdisent aux notaires, huissiers et greffiers d'agir en conséquence d'un acte public ou sous seing privé, non enregistré.
BANQUE - BANQUIER
48. Lee dîcn isitiona des art 49 de la loi du 5 juin I85fl D. P. 50. t. Ili al I
la loi du 30 mars i87S (D. P. 7-2. 4.
relatives a renonciation dea acies ,
titres ou pièces soumis au timbre, étant
générales, sont également applicables aux
49. I - récépissés donnée par lea avoués dani les cas prévue par les art. 1013 al 189 c. pr. av., p...ur lee pièces ']ui leur sont com-
■ ai pat des aetea et ne sont sujets à l'enre ment que dans le eaa "ù il en est fait us
jUStiCI pul 1 une BUtO-
DSUtuée (Instr. Reg. n» 43ti, § 14 et 18).
BANQUE - BANQUIER (R. v" Banque, Banquier; S. eisd. >■»).
§ 1". — GénéraUté* (R. 4 et s.; S. 1 et s.).
Les opérations de banque sont des plus
Iles présentent toutefois ce carac- \ercer sur l'or et l'ar-
sur 1 ■> un ai is, sur l.-s valeurs mobi-
■ de con 'ce. — Les prin
de ces opérations consistent dans des i, dans le recouvremein . la D liation ou I : '..-is de com-
vente el l'achat de valeurs dans les émissions directes d'obligations et d'actions, dans l'ouverture de comptes courants, dans l'acceptation de dé-
D de billets lie appelés billets de banque.
Toutes constituent, en outre, des actes
umeree (Civ. 6321; et, par suite, les
qui en font leur profession habi-
lire les banquiers, sont îles
Icte de commerce).
3. I iree de banque est libre et poo ■ sans aucune condition ni autorisation par toute personne avant capacité de faire le commerce, aussi" bien par
iélés que par les simples particuliers.
Il y a exception, toutefois, en ce qui concerne la faculté d'émettre des billets de banque 1 V. infrà, n° 12).
4. Il va de soi que les banquiers ont le droit de réclamer une rémunération à raison de leurs opérations. Et cette rémunération, qui comprend, en pratique, non seulement,
les intérêts des capitaux
Srêtés par eux. ou un droit d'escompte, ou e courtage ou de change, mais encore un droit de commission, est librement fixée par eux, sans être limitée par aucun taux légal
6, i). P. 86. 4. 32; V. h /intérêt*). — Toutefois, la cour de cassation décide que le juge du fait doit rechercher de commission correspond à un - ut 1 ndn et est en proportion de ce service, et qu'à cet égard son aPP'v ' souveraine (Civ. r. 8 mars 1897. h. i'. 97. I
5. Huant i la responsabilité des banquiers, elle est purement et simplement régie par les règles du droit commun : c'est celle soit' du mandataire salarié, soit du dépos
soit du préteur ou du vendeur, suivant que, par suite de la nature des opérations par eux . ils doivent être considérés comme avant agi en l'une ou l'autre de ces qualités.
§ 2. — Banque de France (R. 73 et s. ; S. 13 et s.).
_ 6. La Banque de France est une Institution de crédit placée BOUS le contrôle de l'Etat, el donl l'organisation et le fonc- :- par des dispositions
spéciales, i i - textes ronds ntaux à cet
d sont la loi du 29 ,m\ 1806. et le déi-i 16 janv. 1808 I It. p. 97-98), qui a arrêté les statuts de la Banque de France.
7. L'administration de la Banque de France s'exerce sous l'autorité de l'a»
Itérais
nU . '[m exercenl leurs fonctions sous la surveillance de trois censeurs; les uns et les autres sont choisis par l'asaem- !.. 1806, ait. ti el s.). La direction suie de la Banque appartient à un gouverneur el
mes par le Gouvernement (L. 1806. art. 10 et 11), et qui, avec le is cen-
. composent le conseil général de la Banque [D art. 34 |, — C'est au conseil général qu'appartient la direction elle.-tive de* a lia ires. \ .. \ ■ le détail de ses
attributions. L. 22 avr, 1806, art. 17; Décr. 16 janv. 1808, art. 35 et s.
8. Les actions judiciaires concernant la Banque de Fiance sont, en principe, du ressort des tribunaux qui doivent en connaître suivant les régies ordinaires de la compétence. Par exception, il appartient au Conseil d'Etal de connaître des infractions aux lois et règlements qui régissent la Banque, et des contestations relatives à sa police et à son administration intérieure 1 L. 1800 . ait. -21).
9. Les opérations de la Banque consistent : 1° à escompter à toutes personnes des lettres de change el autres ellets de commerce à ordre à des échéances déterminées ne pouranl excéder trois mois, et souscrits par des commerçants, par des syndicats agricoles ou autres, et par toutes autres personnes notoirement solvables; — 2» à se charger, pour le compte des particuliers et des ètabhsseiniiils publics, du recouvrement des ellets qui lui sont remis ; — 3° à recevoir en compte courant les sommes qui lui sont versées par des particuliers et des établissements publics, et à payer les dispositions faites sur elle et les engagements pris à son domicile, jusqu'à concurrence des sommes encaissées ; — 4° à tenir une caisse de dépôts volontaires pour tous titres, lingots et monnaies d'or et d'argent de toute espèce (Béer. Iti janv. 1808, art. 9: L. 17 nov. 1897, art 1", D. P. 97. 4. 40). — Diverses lois ont élargi, depuis sa création, le cercle des opérations de la Banque, particulièrement dans ses rapports avec i'Etat. La Banque ne peut, d'ailleurs, dans aucun cas, taire d'autres opérations que celles qui lui sont permises par les lois et les statuts (Décr. 10 janv. 1808, art. 8).
10. La Banque n'escompte que le papier souscrit et endossé par des négociants ou banquiers admis à l'escompte, cest-à-dire inscrits sur une liste qui est dressée par le Gouverneur général (L. 1800, art. 17 et 19; Décr. 1808, art. 31). L'admission a lieu sur une demande formée dans les conditions prescrites par les art. 51 et 52 des statuts du 2 sept. 1830. Les effets de commerce présentés a l'escompte doivent être garantis par trois signatures au moins, notoirement solvables (Décr. 1808, art. Il et 12). — Lorsque les effets sont créés pour fait de marchandises, on peut , pour remplacer la troisième signature, donner en garantie des actions de la Banque de France ou des ellets publics français (Décr. 1808, art. 12; L. 30 juin 1840. art. 3, R. p. 113).
11. La Banque fournit des récépissés des dépôts volontaires qu'elle reçoit. Ces récépissés délivrés ne sont point à ordre et ne
§- 'ninii cire transmis par la voie de l'enossement (Décr. 1808, art. 18). Elle peut faire des avances sur les dépôts de lingots ou monnaies étrangères d'or et d'argent (art
— Elle fait aussi des avances sur titres mais seulement sur les ellets publics français (L.17 mai 1834, art. 3, R. p. 103); les actions et obligations de chemins de fer fiançais (Décr. 3 mars 1852, I). P. 52. 4. 77); les obligations de la Ville de Paris (Décr' 38 mars 1852, D. P. 52. 4. 91); les oh lions du Crédit foncier (L. 9 juin 1857, D. P. 57. 4. 71 ).
12. La Banque de France jouit du privilège exclusif d émettre des billets de banque pour le territoire continental. (Ce privili qui lui a été concédé à l'origine par la loi du 24 germ. an 11 (R. p. 91), a été prorogé successivement par diverses lois, en dcim . lieu par la loi du 17 nov. 1897, art. 1»' (D. P. 97. 4. 46) pour une durée de 23 ans). Le même privilège appartient à la Banque d'Algérie et aux banques coloniales, pour chacune des colonies (L. 3 avr. 1880, art. 2, 11. P. 81. 4. 60, et 24 juin 1874, art. 4, 1). P. 75. 4. 1).
- _l> après la loi du 12 août 1870 (D. P. 70. 4. 70), ces billets ont cours obligatoire comme le numéraire, en ce sens que le créancier auquel ils sont remis en pavement ne peut les refuser (Civ. r. 28 déc. Is.st, H. I>. 88. 1. 217); mais la Banque est toujours tenue de les rembourser à présentation. — Les billets de la Banque de France sont encore assimilés au numéraire, en ce sens qu'en cas de perte ou de vol leur propriétaire ne peut les revendiquer entre les mains du tiers porteur de bonne foi , ni faire opposition à leur payement entre les mains de la Banque, ni exiger de cette dernière d'autres billets en remplacement (L. 15 juin 1872, art. 16, D. P. 72. 4. 112). — La jurisprudence décide même qu'en cas de destruction matérielle complète et dûment établie, le remboursement ne peut être demandé à la Banque.
Celle-ci ne doit le remboursement que lorsque le billet, se trouvant détruit seulement en partie, les fragments qui en restent portent les marques nécessaires pour en vérifier l'identité.
13. Les actions de la Banque de France jouissent de divers privilèges. Elles ont, notamment, celui de pouvoir être immobilisées (V. infrà, Biens, n» 28, Régime dotal).
§ 3. — Enregistrement et timbre.
14. Les droits d'enregistrement et de timbre à percevoir sur les opérations de banque seront examinés sous chaque mot traitant spécialement de ces opérations. On indiquera seulement ici les droits qui sont l'.n ns sur les billets au porteur et à vue émis par la Banque de France et la Banque d'Algérie, et qui ont reçu la dénomination de billets de banque.
15. La loi du 24 germ. an 11 (R. p. 91), en accordant à la Banque de France le privilège d'émettre des billets an porteur et à vue, lui avait imposé l'obligation de souscrire un abonnement annuel pour les timbres de ces billets. Cette disposition fut modifiée par l'art. 9 de la loi du 30 juin 1840 i 11. p. 113), qui décida que les droits de timbre a la charge de la Banque seraient perçus sur la moyenne des billets tenus en circulation pendant le cours de chaque année. Plus tard, à la suite de la convention passée entre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de France, relative à l'augmentation de l'avance permanente de la Banque au Trésor, intervint la loi du 13 juin 1878 (D. P. 78. 4. 74), décidant que le droit à percevoir ne porterait, à l'avenir, que sur la quotité moyenne des billets en circulation , correspondant aux opérations productives et commerciales, telles que l'escompte, le prêt ou les avances, et que la quotité des billets au porteur ou à ordre
BIENS (DISTINCTION DES
formant le complément de la circulation moyenne serait passible d'un droit de timbre de 0 fr. 20 par 1 000 seulement.
16. Le mode de calcul à suivre P?»' «£ bliTU chiffre de la circulation passée des droits de timbre ordinairM de 1 fr. par
îaToi( ffg îé°c^r. D^P % f * > Z de 0 fr. 20 par 1000, est déterminé par i n arrêté du ministre des finances du 24 juin
18Ï7. La loi du 4 avril 1851 (DP. 51. 4 14S) nui a autorisé la^fï^lesE d'Algérie, ^td\c'tie serafeU^arancl.is de émis par cette ^"f /^"mbre propor-
d-abonnement,. conformément a Ur . » de la loi du SOjuinlhW. - Le ré .me ^
rduTi^SHkfrdi^t
&W ?« 4° 7^ p'ortant cL te : -f AVmî nnr l'art. 1" de la loi du 22 dec. fs7S est apPpUcable uniquement. à la partie de la circulation excédant l'encaisse en pumé airT, e"t que le complément n. est passible que du droit de 0 fr. 20 par 1000.
BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES (R. v» Bibliothèque; S. eod. v>).
Parmi les bibliothèques publiques , , les
1 Parmi les diuiujuic^u^ k« 1 .» ,
unes appartiennent à l'Etat Sautres a des établissements publics ou à des corps conspués,d "au tresP enfin aux départements, a certaines communes, etc.
2. La Bibliothèque nationale est la plus importante des bibliothèques appartenant a Hîtat Son organisation est réglée par un décret du 17 min 18S5 (D. P. 86. 4. o4). La direction en est confiée à un administrateur gêné r Celui-ci est placé sous »£f au ministre de l'Instruction publique, il est Sommé et révoqué par décret et tenu de résider à la Bibliothèque. - Le personnel ne la Bibliothèque nationale comprend en outre quatre conservateurs, des conservateurs adjoints (huit au maximum), des bi- UWbX divisés en six classes des sou bibliothécaires partagés en quatre classes des stagiaires, des commis, des ouvners et «atistef tous nommés par le ministre, qui ^nt les révoquer. Un secrétaire -trésorier !S pi ce I h, ?e"e d'un bureau d'administration chargé de la correspondance, de la çomptaMlité du matériel et de la surveillance
gé3ér La' Bibliothèque nationale est divisée en quatre départements, dirigés chacun par un conservateur : 1» .département des imprimés Pt rartes- 2» département des manus- S-Us char tes'et diplômes; 3° département ta Mailles, pierres gravées et antique., 4» département des estampes - Le= , conser valeurs réunis sous la présidence de 1 admi- SS'ur général et assistés des conservateurs adjoints, forment le comité consultai, dans lequel chacun des départements, quel que «ritle nombre de ses représentants, n'a droit qu'à un suffr .on„, à
4. Les autres bibliothèques appartenant a l'Etat sout : la bibliothèque de \ Arsenal la bibliothèque de Sainte-Geneviève, la biM'othèque tiazarine, à laquelle a ete annexée la bibliothèque des Sociétés savantes. - Lj organisation de ces bibliothèques est réglementée par les décrets des i7 avr. 1887 ( O. p 87 i. 75), 23 ianv. 1888 (D. P. 88. 4. 42) et 1" juin. 1897.
5. Les principales bibliothèques appartenant à des corps constitués ou a des établissements publics sont celles du Sénat de la Chambre des députés, du Conseil dEtat, du Comité de législation étrangère, celés des différente M ■ celles des palais
nationaux de Fontainebleau , Compiegne et
colle de l'Institut, celles de l'ordre | des a"càts à la Cour d'appel de Paris, de | f'Ecote des Mines, de l'École des Beaux- Arts des Archives, de la Chambre de commerce du Jardin des Plantes, du Conserva-
nfre des arts et métiers, du Conservato re £ mnstaue de l'Opéra , de la Société asia- U„ue les bibliothe'ques' des universités et Sites, les bibliothèques militaires celles
de la marine, des colonies, les bibliothèques
Pé6l Listépartements possèdent des biblio-
^arrête diverses dispositions relatives a 1 organisation de ces bfbliothècues Un . comrté oinsoection et d'achat de livres est établi Sar Fe ministre de l'Instruction publique Sans toutes les villes qui possèdent une mbnotheqûe (art. 3). Les biWthécaires son nommés par les maires; pour les bibl.o theaues dont l'importance a été signalée au mimstre ils doivent être choisis parmi les "èvès diplômés de l'Ecole des Chartes ou tes candidats dont l'aptitude a ces fonctions aura été constatée après examen (art. b).
7 Les livres et manuscrits des bibliothèques de l'Etat, des départements et des communes font partie du domaine pub le national, départemental ou communal il sont inaliénab es Decr. 1" juill. 189', art. *j Imprescriptibles, et peuvent être perpetuelrnPtrevenPdiqués , même contre u» ^possesseur de bonne foi Req. 17 juin 189b, "• J; • ■*'■ fij \ _ Le vol de livres commis dans une bibUothèque publiqueconstituele crime prévu par les art. 254 et s. c. pen. (\. mira, \oi).
par 1
BIENS (Distinction des)
(R. v» Biens; S. eod. v").
1 Les choses deviennent des biens, au sens juridique du mot, lorsqu'elles sont annroortees ou susceptibles d'appropriation. TPe=btens se divisent : en meubles et im- Î^Vest la division à laquelle Rattache nrincioalement le Code civil (Civ. olb), en Vhoses corporelles, c'est-à-dire qui ont une existence matérielle, et choses «^gel^ ..,; np oeuvent être vues ni touchées. Les choses corporelles se divisent ellesmêmes en choses gui se consomment parte lrèmk\r usage et celles qui ne se consomment nâs en choies fongibles et non fongibles , ^est-T-dire qui peuvent, ou non, se remplacer par d'autres de même espèce et quant! en choses divisibles et indivisibles-- .La matière de* distinction des biens fait l'objet du titre 1» du livre II du Code civil
Art. 1er. Des immeubles.
2 Les biens sont immeubles par leur natere par leur destination ou par 1 objet auquel ils s'appliquent (Civ. ol/).
S ,.p _ Immeubles par nature (R. 18 et s.; 3 S. 3 et s.).
3 Les immeubles par excellence sont les fonds^ terre (Civ. ^8) c'est- a -dire les terrains urbains ou ruraux. Les bâtiments sont également immeubles par leur nature pourvu qu'ils soient incorporés au fonds sans qu'il soit nécessaire que cette
nroroorà ion ait lieu à perpétuelle demeure le caractère d'immeuble par nature Sbàtiment ne dépend pas de la volonté du propriétaire, mais de son incorporation au sol C'est ainsi qu'une construction élevée sur une dépendance du domaine public en vertu d'une permission essentiellement temporaire et révocable, a le caractère d immeuble. Mais des constructions simplement posées sur le sol, telles que jde. .boutiques de foire , ne sont pas des immeubles — u bâtiment ne cesse pas d'être immeuble quoi-
qu'il ait été construit par un autre que le propriétaire du sol, tel qu'un locataire, un tiers détenteur, etc'. Une4 construction ainsi élevée ne devient meuble que lorsqu'elle a
Êt4 Vivant l'opinion la plus générale, les tuvaux servant à la conduite des eaux dans un fonds ou dans une maison par exemple tes tuyaux employés aux cana isations d eau et de gai établies sous les voies publiques, sont immeubles par nature.
5. Les moulins, qui peuvent être ^ immeubles par destination (V. mra, n«9 et s), sont immeubles par nature lorsqu ils .sont soit incorporés au bâtiment soit fixes sur piliers. - Le moulin à vent place su ■ pilier» 'n'est immeuble qu'autant qu il est fin aux piliers établis dans le sol; il est meuble lorsqu'il est simplement superposé sans adhérence aux piliers ou au sol. - Les moutins à eau et autres usines fixées sur piliers sont immeubles, non seulement lorsqu ils sont placés sur une rivière non navigable ni flottable, mais encore lorsqu ils le sont sur une rivière dépendant du domaine pu-
bl6 Sont encore immeubles par nature tous les produits de la terre, de quelque nature qu'ils soient, végétaux ou minéraux tan qu'ils sont adhérents au sol ou en font partie intégrante. Ils deviennent meubles a mesure qu'ils en sont sépares. - Ainsi sont immeubles jusqu'au moment ou ils sont couTé" ou ricueWs ; les récoltes pendantes nar racines et les fruits des arbres (Civ. 5-.U) . fes arbres des bois taillis et ta .futaies tan qu'ils ne sont pas abattus ( Civ. oil ). Les mêmes règles sont inversement applicables "ux semences : elles perdent leur caractère aë meubtes ou d'immeubles par destination et deviennent immeubles par nature lorsnu'elles sont jetées en terre.
4 7. Les bois mis en coupes réglées ne deviennent pas meubles du moment ou la coupe doit être faite, mais seulement a mesure que les arbres sont abattus. Ainsi, tant nu liston laissés debout, ils continuent a fLire partie de l'immeuble et peuvent être romoru dans la saisie qui en est opérée. - CsPtes fruits pendants et lés bois non counés ne sont immeubles qu'à l'égard du nro- D?iét .ire du fonds ; Us sont réputés meubles fautivement à cefui qui les acheté seprément du fonds. Ainsi la vente de bois de haute futaie, vendus pour être exploites, est purèmenT mobilière/ et elle ne confère a acauéreur qu un simple droit de créance contre le vendeur; ce droit n'est pas opposable à celui qu aurait postérieurement acquis du même vendeur, Vimmeuble luimême sol et superficie. - Les solutions qu précèdent sont applicables aux pierres . o an minerai renfermés dans un terrain la cession du droit d'extraire les pierres, d exploiter le minerai, constitue une vente mobi hère à l'éeard du cédant et du cessionnane , mais ard des tiers le minerai ne dev.ent meuble que lorsqu'il est extrait.
sont immeubles par nature des plants qui, iîVrfP la terre qui les a produits, ont Ite ransportés dans" une autre terre pour ?y fortifier; toutefois, s'ils ne _, sont rans
prennent le caractère de meubles.
g 2 _ Immeubles par destination.
5SrtSïffl«?iŒfFfl
Les animaux attaché» ït la culture
— L'im biliaation ne s'applique
a que le propriétaire nourrit sur i ,|ui sont la culture,
m, eut à roux qui . en fail i l'exploitation; ainsi, sont unies animaux de trait emploj iu. us non 1rs chevaux
. ice personnel du pro-
ire. l'u troupeau de moutons destiné à
fourni rais, lus vaches qui fuur-
t le lait .i une fromagerie, ont le
; immeubles par destination. Il en
trament des animaux qui ont été
achetés pour être revendus après avoir été
Les animaux placés sur un fonds par
lire pour ' ' l'exploita-
sont immeubles par il que le propriétaire exploite luire i Civ. 524 . si :)), soit qu'il i bail, et que les animaux aient i fermier ou métayer pour la cul- Dans le cas où le fonda est aux qui y auraient élé plair le fermier lui-même conserveraient ractère de meubles. — L'immob
limaux fournis par le propriétaire se produit alors même qu'ils aurait! lie s'applique non seulemen roployés à la culture proprement lis ceux qui sont attachés au line, même à ceux qui n'ont d'autre que la consommais production des engrais. Elle a lieu e que le fermier paverait un prix pour la jouissance du cheptel, nment du : ipnlé pour le
. L'immobilisation s'étend au croit du cheptel. — Les animaux livrés au fermier ut leur caractère d'immeubles par destination à 1 instant même où ils sont \ par le propriétaire, soit au fermier, soit à tire ; mais ils ne le perdent pas par la seule expiration du bail. — Le car
oilier de ces animaux n'empêche pas
3i meubles au point de vue 108 c. pén., qui punissent le la soustraction frauduleuse Mobiliers ; ces articles sont donc - notamment au fermier qui au- ■ né des animaux reçus par lui du propriétaire à titre de cheptel de fer. — Les règles qui précèdent sont applicables au cheptel à moitié, constitué entre le fermier ou métayer et le propriétaire du domaine.
î ! colombiers , les lapin ' les poisson
— Sont meubles, au contraire, les ; de volière, les lapins de elapier et le
sons de vivier. L immobilisation des lapins
de garenne
essentielle que les terrains dans 1
ils vivent aient le caractère de garenne,
c'est-à-dire qu'ils aient été spécia
nés par le I élevage des
lapins; il ne suffit pas que des lapins ain pour que celui-ci constitue une garenne.
Li
objets soin meubli leurs dimensions et leur plus ou
au sol. l.e- \ ises vinaires con- , em
i- ris dans f/expi pûtes immeubles par ■ .lion tant qu ml affectés à cet
les tonneaux qui sont être vendus avec le vin el qui contiennent l'approvisionnement du
i tenl meuble*. D uni nérale, les a un établisse-
ment industriel prennent t d'im-
ir destination, si cet établisse!
constitue lui-même un bien immeuble par
sa nature et si lesdits objets en constituent
les.
taires ù
tatuni îles forge» .papeterie» et autres v — Sont immeubles par destination, notam-
m , les machines servant à carder ou à Qli usines à ce genre d'industrie ; les
machines et décors d'un théâtre; les tuyaux, chaudières, baignoires et robinets an au service d'un i al de bains: le
matériel roulant d'un chemin de fer ainsi nue les engins servant au chargement et au déchargement des marchandises; les machines, agrès, outils et ustensiles Bel à l'exploitation des mines; les chevaux attachés aux travaux intérieurs des mines (L. 21 avr. 1810, R. v» Mines, p. G18). Les presses d'imprimerie sont également imiles par destination, alors du moins qu'elles ont été placées par le propriétaire
mu bâtiment consacré spécialement à l'exploitation d'une imprimerie; dans le cas contraire, elles seraient considérées comme meubles. — Du reste, suivant l'opinii
le, le caractère d'immeuble ne se communique qu'aux objets qui sont les agents nécessaires du système de production auquel
lissement est affecté. Ainsi il ne s'étend pas à ceux qui sont destinés au transport à l'extérieur des objets fabriqués. Si, par exemple, les chevaux employés, dans une
rie, à mettre un mécanisme en mouvement sont immeubles par destination, ceux qui servent à transporter au dehors les
ils de la brasserie sont meubles. — Enlin, on ne doit considérer comme rmmeubles que les ustensiles affectés au service d'une usine, d'un véritable établissement industriel ; cette disposition ne s'applique pas aux outils el métiers qu'un simple arlisan emploie à l'exercice de sa profession.
19. 8° Les pailles et engrais. — Ces objets ne doivent être considérés comme imm<
par destination que s'ils doivent être employés sur le fond en vue de son exploitation, et non si l'usage du propriétaire est de les vendre. Les pailles sont immeubles alors même qu'elles n'auraient pas été placées sur le tonds par le propriétaire , 6i elles y ont été récoltées. Par engrais, on entend non seulement le fumier, mais toutes les espèces d'engrais recueillis ou amassés pour fertiliser le fonds, alors même qu'ils ne set pas le produit de la terre. — Les pailles et engrais sont l'accessoire du fonds dans son ensemble et non spécialement île telle ou telle parcelle; si le fonds est divisé par voie d'aliénation partielle, il y a lieu d'apprécier le caractère et l'étendue de l'aliénation, pour décider si, en dehors de toute stipulation des peur a droit
à une part correspondante et proportionnelle des pailles et engrais (Req. I" juill. 1896, D. P. 97. I .
20. L'art. 524 c. civ. ne parlant pas des foins et autres fourrages, on doit, en principe , les considérer comme meubles. Cepen-
dant. d'après une opinion, ils doivent être e Immeubles par destination
s'ils ,mt été placés sur le fonds par le proie pour la nourriture des animaux s à la culture.
D. — Objets D fonds a perpétuelle de-
ure t it. 100 et s.; S. 28 et
21. Dos effets mobiliers sont réputés avoir été attachés au fonds à perpétuelle demeure quand ils y sont BCi
chaux ou à ciment, ou lorsqu'on ne peut les détacher sans les i tfété-
. ou sans briser ou détériorer la partie du fonds à laquelle ils sont attachés (Civ. ô'iô, S I" ). Tels sont ; les glaces, tableaux on autres ornements d'un appartement, lorsque [net sur lequel ils sont attachés l'ait corps avec la boiserie; les statues pi dans une niche pratiquée pour les recevoir, encore qu'elles p ^aiis fracture ni détérioration (Civ. 525 ire
Il est généralement admis en doctrine
-ition de l'art. 525, qui indique 18 signes auxquels se pec I I l'intention du propriétaire d'immobiliser un sa nature , n'eet pas limique l'immobilisation peut résulter de tout autre signe extérieur attestant clairement la volonté d'attacher tel objet à un fonds à perpétuelle demeure. — Cependant la jurisprudence n'est pas sur ce point; et, en ce qui concerne les glaces notamment, il parait résulter de ses décisions les plus récentes que, pour pouce considérées comme des immeubles par destination, il est nécessaire qu'elles aient été l'objet sinon du mode spécial dincorporation déterminé par l'art. o'2i, S '2, du d'un mode d'agencement ou d'incorporation comportant le fait matériel d'une adhérence apparente et durable.
C. — Règles communes aux divers objets immobilisés par destination (R. 119 et s.; S. 31 et s.).
23. Une condition indispensable pour que des objets mobiliers puissent devenir imiii h I îles par destination, c'est qu'ils aient
lacés sur le fonds par le propriétaire lui-même. Toutefois, l'immobilisation peut .■ui^si provenir du l'ait d'un copropriétaire par indivis; ;.. ou d'un locataire, lorsque celui-ci a agi pour le compte du propriétaire, et que les objets places par lui sur le fonda doivent rester au propriétaire à la fin du bail ; ... ou du possesseur areimo dom ini, qu'il soit de bonne ou de mauvaise foi. — suivant l'opinion dominante, il n'y a pas lieu de considérer comme immeubles par destination les meubles placés sur le l'omis par l'usufruitier, l'emphy téote , le fermier ou locataire, sauf le cas, visé ci -dessus, où il aurait agi comme représentant du i taire.
24. L'immobilisation cesse avec la cause qui l'a produite. Ainsi, les immeubles par
ition redeviennent mouilles lorsqu'ils sont détachés du fonds au service duquel ils étaient affectés. — Il dépend donc de la volonté du propriétaire de faire cesser l'immobilisation en détachant du fonds les objets qu'il y avait placés pour son service et son exploitation. — Mais une séparation momentanée no sul'lil pas toujours pour que
les i letibles par destination redeviennent
meubles; ainsi des bestiaux attachés à l'ex-
Sloitation d'un fonds ne cesseraient pas immeubles par cela seul qu'ils auraient été accidentellement déplacés pour être employés ailleurs à des travaux urgents.
25. L'immobilisation cesse encore lorsque, par l'effet des circonstances, les objets im-
lisés ne peuvent plus remplir le but pour lequel ils avaient été attaches au fonds. — En dehors de ces cas, l'immobilisation persiste et elle survit même au décès du pro-
Cette troisième catégorie conprend les
droits qui ont des immeubles pour objet , ce
sont des immeubles i™!*0™1*-^^?^
incorporelles, c'est-à-dire les dro ;i , sont
meubles ou immeubles sinvant quils sap
pliquent à un droit mobilier ou a un droit
immobilier. Ainsi I usufruit e^t » »"euwe
lorsqu'il est établi sur des choses «J™»^
Hères et meuble orsqu il a pour objet oes
ueres, ei ".'...'„ rin rpste 1 immobilisa-
et ne s eienu jj fruits, fermages et
procurer ainsi les ir ^ ^ meu_
bTef- Son^etf/e Immeubles les droits de servitude qui, par essence grèvent un immeuble, les actions qui tendent are vTndîquer soit la propriété d'un immeuble, »?t quelque démembrement de cette pronr été telles que les actions en délivrance Se î-immeuble vendu, en nullité ou rescision en restitution de la vente faute de payement du prix les actions en revendication dune servitude, etc. (Civ. 526). V. supra, Action,
U°27'. L'énumération contenue dans l'art. 526 n'est pas limitative; ainsi sont immeubles par objet auquel ils s'appliquent : les droits §?usage et d'habitation ( V. mfra Usage et habitation); ... le dro it de Vemphyteote (V. infrà, Louage emphytéotique), ... le droit résultant du bail à domaine çongeable, a complant (V. infrà. Louage àdoniainecog aéable)- ■■ le droit de superficie (\ .<«/<" • 9p^priété).- Quant au droit d'hypothèque, V. suprà, Action, n° 42.
S 4 - Immeubles par la détermination
'de la loi (R. 16" et s.; S. 39 et s.). 28. H existe enlin des immeubles par détermination de la loi. c'est-à-d.re des droits et actions que, malgré le caractère mobilier de leur objet, des lois particulières ont permis immobiliser, en remplissant certaines formalités; par exemple, les rentes sur l'Etat acquises pour servir de remplo (L 2 juill. 1862, art. 46, D. P. 62. 4. ou), les actions de la Banque de France.
Art. 2. — Des meubles.
29 Aux termes de l'art. 527 c. civ., les biens sont meubles par leur nature ou par la détermination de la loi
r -1er _ Meubles par leur nature (R. 170 et s.; S. 41 et s.).
30. Les meubles par leur nature sont les corps qui peuvent se transporter d un heu a unautle, soit qu ils se meuvent par euxmêmes, comme les animaux, soit que 1 mter vêntion d'une force étrangère soit nécessaire pour les déplacer, comme les choses inanimées (Civ. 528) : tels sont les ba eaux, bacs, navires, moulins et bains sur bateaux, et généralement toutes usines non fixées su/des piliers (Civ. 531). - Rentrent encore dans cette catégorie les barques lavandières qui ne sont ni fixées sur des pilieis ni adhérentes au sol. - H en est de même des matériaux provenant de la démolition d'un édifice, alors même que cet édifice n est démoli que pour faire place à une construction nouvelle et que ces matériaux doivent être employés. Mais il faut que 1 édifice soit totalement démoli : des matériaux détaches momentanément pour une réparation conservent leur caractère immobilier. Les matériaux assemblés pour une construction restent meubles jusqu'au moment ou ils sont employés. Enlin les matériaux provenant
d'un édifice et destinés par le propriétaire à la réparation d'un autre immeuble conservent leur nature immobilière dans leur passage d'un édifice à l'autre.
c 2 — Meubles par la détermination s de la loi (R. 178 et s.; S. 44 et s.). 31. Les meubles par détermination de la loi sont en réalité des meubles par 1 objet auquel ils s'appliquent. L'art. 529 c. civ. en donne une énumération qui est purement énonciative et, d'ailleurs, incomplète
32 Dans l'expression : obligations et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou des effets mobiliers, sont compris tous les droits qu'on peut avoir sur une chose mobilière ou à l'occasion d une chose mobilière. Parmi ces droits figurent, en première ligne, les créances, même les créances hvpothécaires et celles qui résultent de la vente d'un immeuble. - Il n y a pas a distinguer entre les créances pures et simples et celles qui sont à terme ou conditionhqWqs
33. Les actions ou intérêts dans une société, c'est-à-dire les droits qu'on peut avoir à une quote-part de l'actif actuel et futur de cette société , sont des biens purement mobiliers, alors même que la société est propriétaire d'immeubles. Il en résulte que tant que dure la société, un associe ne peut ni vendre ni hypothéquer une part d immeuble proportionnelle a son droit; il ne peut que céder son action. - Le caractère mobilier du droit des associés subsiste même après la dissolution de la société jusqu a la lin de sa liquidation. La règle s étend a toutes les sociétés, et non pas seulement a celles qui, en raison de leur importance, méritent ou prennent le nom de compagnie. Elle s'applique non seulement aux sociétés de finance ou d'industrie ou autres ayant un caractère commercial, que vise spécialement l'art 509 c civ., mais à toutes les sociétés, même civiles, douées de la personnalité juridique (V. infrà, Société).
34 Les rentes sur l'Etat sont meubles a l'exception, toutefois, de celles qui ont ete mmobiliséës (V. suprà, n» 28). De même sont meubles les rentes sur les particuliers, qu'elles soient constituées foncières ou viagères, et même dans le cas ou elles sont Garanties par une hypothèque (V. mfra,Rente constituée, Rente foncière).
35. Les fonds de commerce, leur titre, leur achalandage, les marchandises qui les constituent, sont meubles (Req. 13 mars 1888, D. P. 88. 1. 351).
36. Enfin il faut ranger parmi es droits mobiliers les offices ministériels, les droits de propriété littéraire et artistique et ceux qui sont attachés aux brevets d invention et aux marques de fabrique.
S 3 — Signification des expressiommenbUs, S meubles meublants, etc. (R. 21o et s.;
S. 50 et s.).
37 Le législateur a cru devoir préciser (Civ 533 à 53"6) le sens de certains mots qui désignent, d'une manière plus ou moins Générale, des choses mobilières :meub es Si meublants, biens meubles, effets Zïbiliers. Mais la signification assignée a ces expressions n'est pas toujours conforme à celle que leur prête l'usage ; aussi lorsque ces mots se trouvent employés dans des conventions ou des dispositions testamentaires, ,es tribunaux s'attachent plutôt a la véritable intention des parties qu aux définitions
l6fc38r Sans indiquer directement ce que comprend le mot meubles, la loi (art. ï>M) énumère un certain nombre d'objets qui ne sont pas compris dans cette expression lorsqu'elle est employée seule dans les dispositions de la loi où de l'homme sans autre addition ni désignation. Cette énumération
n'est pas limitative; on y ajoute généralement divers autres objets , tels que les col: lections de tableaux ou de porcelaines qui peuvent se trouver dans des pièces ou galeries particulières, les portraits de famille, l'or ou l'argent en lingots les montres ou b°joux, les animaux, etc. -D'ailleurs le mot meubles, dans plusieurs dispositions de la loi où il est employé seul na pas le sens restreint que lui assigne 1 art. 533 (V notamment : Civ. 453, SOo, 82o, 2101, 2102, 2119 et 2279) — Lorsqu il est mis en opposition avec le mot immeubles, le mot meubles comprend tous les biens, moins les immeubles. . , .
39. Le mot meubles accompagne du mot meublants comprend seulement les meubles destinés à l'usage et à l'ornement des appartements tels que tapisseries, lits, sièges, glaces, pendules, tables, porcelaines et autres objets de cette nature (Civ. 534), tels que la batterie de cuisine, le linge de table, les bibliothèques, mais non l'argenterie. — Les objets d'art, tels que les tableaux et les statues, rentrent dans la catégorie des meubles meublants , à moins qu'ils ne soient places dans des galeries ou des pièces particulières disposées exprès pour les recevoir.
40. D'après l'art. 535, § 1«, ç. civ., les expressions biens meubles, mobilier ou effets mobiliers comprennent tout ce qui est réputé meuble, c'est-à-dire tout ce qui n est pas immeuble ; mais souvent les parties n entendent pas donner à ces expressions une telle extension; par exemple, un testateur léguant son mobilier ou ses effets mobiliers, peut n'entendre léguer que les choses qui garnissent sa maison ou servent a son usage, I l'exclusion de ses créances et de 1 argent comptant. Aussi y a-t-il là, avant tout, une question d'intention qu il appartient au i„„e de résoudre souverainement, suivant lel circonstances propres à chaque espèce. _ La vente ou le don d'une maison meublée ne comprend que les meubles meublants (Civ 535, (2), à l'exclusion des meubles qui seraient seulement en dépôt dans la
m<4t En principe, la vente ou le don d'une maison avec tout ce qui s'y trouve ne comprend pas l'argent comptant, ni les dettes actives et autres droits dont les titres peuvent être déposés dans la maison (Civ. i*»), toutefois, il peut en être autrement si les termes de l'acte révèlent chez le ^«posant la volonté de donner au legs ou a la vente une portée plus étendue. Ici encore il appartient au juge d'apprécier souverainement la volonté des parties.
Art 3 _ Des biens dans leurs rapports
AVEC CEUX QUI LES POSSÈDENT (R. 2od et S. ,
S. 55 et s.).
42 Envisagés dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent, les biens se divisent en biens faisant l'objet d'un droit de propriété individuelle, c'est-à-dire . unr tenant à des particuliers, et en biens faisant 1 objet d'un droit de propriété collective, c est-adire appartenant à des personnes civiles (Civ 537). Cette dernière catégorie comprend les biens du domaine public ou du Semaine privé de l'Etat, des départements ou des communes, des établissements publics ou reconnus dutd.te publique des sociétés commerciales ou civiles (V. inrra, Domaine public, Etablissements publics, etc.).
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de ce crime sont : 1° l'eus' ace d'un premier mariage; - le Bill d'en contracter an nouveau avant la dissolution du premier; 3° le dol ou la mauvaise foi. Le cri bigamie est puni des travaux forcés à temps
2. Le crime de bigamie supposa donc l'existence il mi premier mariage. Il faut, « t .
que ci soit valable; la nullité du
au lusive do crime de Li;;ai qu'il y ait à distinguer, sui-
v.mt i opini ■ i avoir prévalu
les nullités absolues el les nullités ri lativea. h apn - 1 1 jurisprudence . la validité du premier il i u tion préjudii telle que las tribunaux civils ont seuls compétence pour résoudre.
3. Il i> t -~ t pas besoin, pour l'applii de l'art. 340, que la célébration du
mariage ail été consom il sufOï qu'elle
ait été tentée dan-- Us termes de l'art. -1 c. peu. [V, infrà, Tentative). Il y a tentative punissable dans le cas, notamment, on le
Berail nul par suite d'une ilarilé qui lui sérail propre el qui ne résulterait pas de l'existence du premier maris
4. > d'intention criminelle ou la bonne foi de la part de I agent est exclusive du crime de bigamie, comme de tout autre
foi ne peut consister, de la pari de l'accusé de bigamie, dans des considérations, quelque graves qu'elles fussent, i|ui ont pu niner a un second ma-
- mais dans l opinion raisonnable, fon-
fortes probabilités, qui l'onl
porté i croire que son premier mariage
dissous : i.i est le cas, notamment, où le
second mariage aurait été contracté par le
int d'un absent (V. suprà, Ab
5. La loi considère comme complice loTlicicr public qui a prèle son ministère au
i nt l'existence du premier ; mais la personne avec laquelle a été
u te par 1 époux encore marie le nouveau mariage constitutif du crime de bigamie ne peut être poursuivie ni connue un complice ordinaire, ni en qualité de coauteur.
6. La poursuite est exercée d'office, par le ministère public, à la dill'érence de la
aile pour adultère, qui esl subordonnée a la plaint ,, , rs lequel le délit
commis, hans certains cas, la poursuite du ministère public sera irrecevable; par exemple, dans le cas où il aurait d'abord
m i la nullité du second mariage devant
les tribunaux civils en vertu de l'art. 181 c. civ. et aurait succombé dans cette demande en nullité, le maintien du second mariage impliquant forcement l'inexistence légale du premier et, des lors, l'absence d'un des éléments constitutifs du crime de bigamie.
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ili. v Effet» de commerce; S. eod. v°).
Art. i.i. n0N
(H. 164 ci t. Le billet à ordre est un écrit par lequel une personne (le souscripteur) s'oblige à ■ e d'argent à 1 ordre d'une . — Il n'est, pa acte de commerce par lui -même ["il ne l'est qu'à l'égard de ses
pour eux une cause commerciale, ou du moins présumée telle à raison de leur qualité de commerçant (V. suprà, Acte <!<■
merce, n°34).— Et il n'v a pas à distinguer, sur
ce point, suivant que le billet est payable. OU non , dans le lieu où il est souscrit : le billet
à domicile, c'est-à-dire le billet à ordre l'ait
d'une place sur une autre, esl soumis aux mêmes règles que le billet à ordre ordinaire (L. 7 juin 1884, H. I'. M. ». 54; Trib. civ.
de Carcassonne, 95 juillet I894.D. P. 94. 2.
2. Les billets à ordre font l'objet des sections 2 et 3 du livre I, titre S, du Code de commerce (art. 183 a 189 !.
Art. 2. — Conditions de validité.
§ 1". — Formes du bill. / d ordre (R. 166 et s.;
S. 62 et s.).
3. Le billet à ordre doit être signé par le souscripteur. Il n'esl essaire que celui-ci l'écrive en entier de sa main; mais, s'il n'est pas commerçant, il doit faire précéder sa signature d'un '«><i et approuvé portant en toutes lettres la somme pour laquelle il s'oblige (Civ. 1326), V. infrà, Preuve.
4. Le billet a ordre doit .'lie daté et énoncer la somme à payer, le nom de celui à Tordre de qui il est souscrit, l'époque du payement, et la valeur fournie au souscripteur par le bénéficiaire (Com. 1S8). — Sur la manière dont cette valeur doit être indiquée, V. infrà, Lettre de change.
5. Le billet à ordre qui ne contient pas toutes ces mentions est nul comme tel; mais il n'en vaut pas moins comme simple promesse si la mention absente est de celles qui ne sont point indispensables pour la validité des obligations en général, si par exemple il a omis seulement d'indiquer l'époque du payement ou la valeur fournie. Le billet à ordre dégénère également en simple promesse lorsqu'il contient une supposition de nom ou de qualité (V. infrà. Lettre de change). Mais cette supposition ne peut élre opposée au tiers porteur de bonne foi (Paris, 23 mars 1892, I). P. 92. 2. 240). - Il est, d'ailleurs, à remarquer que le billet à ordre dégénéré en simple promesse n'en reste pas moins transmissible par voie d'endossement s'il contient la clause à ordre.
6. Mais le billet à ordre qui manquerait de l'une des conditions essentielles à la formation des contrats serait, au contraire, radicalement nul; il en serait ainsi, par exemple, d'un billet sans cause ou qui n'aurait qu'une cause illicite. Sont nuls, par suite, les billets de complaisance (V. infrà, E/[<-ts de commerce). Mais cette nullité ne peut, elle non plus, être invoquée à ('encontre d'un tiers porteur de bonne foi; et, spécialement, le défaut de cause licite ne peut être opposé à ce dernier, si le billet énonce une cause licite (Paris, 23 mars |S!I2, précité). Elle peut l'être, au contraire, à rencontre d'un tiers porteur de mauvaise foi, si ce tiers porteur savait, par exemple, que ce billet n'était qu'un billet de complaisance.
§ 2. - Capacité (R. 172; S. 64).
7. La capacité exigée pour souscrire un billet à ordre est celle requise pour les obligations civiles ou commerciales, suivant que ce billet est civil ou commercial. La jurisprudence déclare toutefois qu'il y a lieu d étendre au billet à ordre l'art. 113c. com., relatif à la lettre de change (V. infrà, Lettre de change), et de décider que la signature sur ce billet des femmes et des lill.s
i négociantes ou marchandes publiques
ne vaut, à leur égard, que comme simple promesse (Paris, 13 mars 1888, D. P. 89. 2.
fi
Art. 3. — Transmission du billet a ordre.
8. La transmission du billet à ordre s'opère comme celle de la lettre de change (Coin. 187). V. infrà, Lettre de change.
Art. 4. — Garanties spéciales de payement I
du billet a ordre
(R. 489 et s.; S. 2U0 et s.).
9. Des quatre garanties spéciales organisées par la loi pour la traite (V. infrà, Lettre de change), l'aval et la solidarité sont les deux seules qui existent pour le billet à ordre; mais elles sont régies, dans un cas comme dans l'autre, par les mêmes dispositions (Coin. 187); et, par suite, il suffit d'étendre ici les solutions données infrà , eod. t)°, en appliquant au souscripteur du billet tout ce qui concerne l'accepteur de la traite.
10. Il en est ainsi même à l'égard des Signataires du billet civilement obligés. Spécialement, ils sont tenus solidairementeomme ceux qui sont obligés pour une cause commerciale; un donneur d'aval, par exemple, est tenu solidairement avec celui pour qui il s'est engagé, alors même qu'il n'est pas commerçant et que le billet à ordre est purement civil (Montpellier, 18 déc. 1893, D. P. 94. 2. 455). — Toutefois l'art. 1326 c. civ., d'après lequel le souscripteur d'une obligation sous seing privé doit mettre un i bon pour .> en toutes lettres sur l'acte qu'il souscrit, est applicable, alors du moins que l'aval du billet constitue un acte civil, c'està-dire quand l'engagement du signataire cautionne a lui-même une cause civile (V. suprà, Acte de commerce, n° 34).
Art. 5. — Payement du billet a ordre.
§ 1". — Époque, lieu et mode de payement (H. 573 et s.; S. 244 et s.).
11. Les mêmes règles sont applicables ici qu'en matière de traite (Com. 187). V. infrà, Lettre de change. — Il va de soi seulement que le billet à ordre n'étant pas susceptible d'acceptation, le délai de vue part du jour de la simple présentation au débiteur, lorsque ce billet est à un certain délai de vue (V. infrà, eod. v).
§ 2. — Personnes qui peuvent demander le payement (cas de perte du billet) (R. 535 et s.; S. 224 et s.).
12. Comme pour la traite, le porteur du titre a seul qualité pour demander le payement (V. infrà, Lettre île change). — Les règles concernant le cas d'une lettre de change dont tous les exemplaires ont été perdus s'appliquent également en cas de perte d'un billet à ordre, alors même que ce billet aurait été souscrit par des non commerçants et pour une cause non commerciale. Par suite, celui qui prétend avoir perdu un billet à ordre peut en obtenir payement sur ordonnance du juge et moyennant caution; il ne peut contraindre le souscripteur à lui donner un duplicata de ce titre (V. infrà , Lettre de change).
§3. — Conditions de validité et effets du
payement ( R. 535 et s., 560 et s.; S. 224 et s., 242 et s., 251).
13. Le payement régulièrement opéré par le souscripteur a pour cllot de le libérer personnellement ainsi que tous les autres signataires du billet à l'égard du porteur. — Mais, pour être valable, ce payement doit être fait dans les conditions indiquées infrà, Lettre de change.
§ 4. — Refus de payement (R. 7:!7 et s.; S. 313 et s |.
14. 11 y a lieu d'étendre ici les règles exposées infrà, Lettre de change, et spécialement celles relatives au protêt, aux droits et devoirs du porteur, aux actions récursoires des coobligés et au payement par intervention (Com. 187). C'est ainsi, par exemple, que le porteur d'un billet à ordre a le droit de faire une saisie conservatoire
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dans les conditions indiquées infrà, eod. "o, et ce, même si ce billet a une cause civile — Exception doit seulement être taite , bien entendu, pour celles de ces règles qui concernent l'acceptation ou la provision d e la traite : il n'y a, en matière de bille a ordre ni tiré ni tireur, mais un souscnp- ?eu f lequel est, à cet égard, dans la, ■ Lit,,;:. ion que le tiré accepteur • e» i matière de lettre de change (V. mfra, Lettre ae change). Art. 6. - Modes d'extinction autres que
LE PAYEMENT. — PRESCRIPTION (R. 81 1 « s->
S. 345 el
KrêUteSdent même à décide , j acco rd nvpr les auteurs, quelle n est pas appu cible aux billets souscrits par des commerçants pour cause civile (Paris, 28 juiU.189S, T> P 1900 2. 25). - Mais ils admettent, d'autre part, que lorsque la prescription est invoquée par un des signataires, engage commercialement, elle peut. l'être même par ceux qui ne sont engages que civilement.
Art. 7. - Billet a ordre tiré- de ou sur l;étrakger ( R. 876 et s.; S. 389 et s.).
16. Les principes qui régissent, sur ce point, la lettre de change (V. ^fra, Lettre de change), sont également applicables au billet à ordre.
Art. S. — Compétence.
V. infrà, Effets de commerce
Art. 9. — Enregistrement et timbre.
18 Les billets à ordre sont, comme tous autres effets négociables, assujettis au droit de timbre en raison des sommes qui en font l'objet (L. 13 bruni, an 7 art. 14, R. y Enregistrement, t. 22, p. 737). V. mfra, Effets de commerce. . ,
19 Ils sont soumis au droit proportionnel de 0 fr. 50 pour cent, mais leur enregistrement n'est obligatoire qu'avec les protêts qui en sont faits L. 28 fevr. 1872, art 10 D P. 72. 4. 12). Un notaire n est donc pas obligé de faire préalablement enregistrer un billet à ordre pour pouvoir le mentionner dans un acte de son ministère Il en serait autrement si le billet n avait pas le caractère d'effet de commerce et n'était, au fond, qu'une simple reconnaissance de dette (Sol admin. Enreg. 22 mill. 1864 D. P. 64. 3. 102; 12 mars 1891).
20. Les billets à ordre et autres actes de commerce unilatéraux ne peuvent être admis à l'enregistrement provisoire, au droit fixe par application de fart. 22 de la loi du 11 juin 1859 (D. P. 59. 4. 34), relatif a l'enregistrement des traités et marches , reputes actes de commerce (Cire. 18 juin 1859, D. P. 59. 3. 71 ). . ,
21. L'affectation hypothécaire donnée pour sûreté du payement d'un billet à ordre constitue une obligation civile distincte de 1 engagement commercial, et entraine , a ce titre, la perception du droit proportionnel d'obligation de 1 pour cent.
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(R. v» Bornage; S. eod. V).
1. Le bornage est l'opération qui a pour obiet de fixer la ligne séparative de deux fonds de terre contigus, à l'aide de signes matériels appelés bornes. — Les textes relatifs au bornage sont : l'art. 646 c. civ. et l'art. 6-2° de la loi du 25 mai 1838 sur les justices
de paix (R. v» Compétence civile des tribunaux de paix, p. 110).
s 1« _ De la nature et des conditions de S l'action en bornage (R. 9 et s.; S. 3 et s.).
2 Tout propriétaire peut, obliger son voisin'au bornage de leurs propriétés contînmes (Civ. 646). . ,, b 3. L'action en bornage est mixte; elle participe à la fois de l'action réelle et de 1 action personnelle (V. supra, Action, 4 et s., 7 et s ). C'est une action petitoire, même lorsqu'elle est de la compétence du juge de paix, et elle ne doit pas être confondue avec l'action pour déplacement ou suppression de bornes. - Elle diffère de 1 action en revendication en ce que le demandeur est seulement tenu d'établir que la contenance respective des terrains contigus est comparée aux titres réciproquement produits, en déficit chez lui et en excédant chez le voisin, sans être tenu de prouver son droit de propriété à rencontre du défendeur, tandis que dans l'action en revendication, au contraire, le demandeur doit prouver son droit de propriété d'une manière spéciale et directe, bans l'action en bornage la fixation des limites peut être faite contrairement à la possession actuelle des paries, même à l'aide de documents ou signes matériels qui seraient insuffisants pour taire réussir contre le possesseur une revend.cation de propriété. .
4 Pour que l'action en bornage puisse être" intentée , il faut : 1» qu'il s'agisse de fonds ruraux, c'est-à-dire d'immeubles non bâtis, ou tout au moins que 1 un des deux fonds ne soit pas surbàti; ... 2» que les fonds soient contigus; et on ne doit pas considérer comme contigus des fonds sépares par un cours d'eau, même non naviga b le sni flottable, quoique la loi du 8 avr. 1898, art 3 (D P. 98. 4. 136), attribue la propriété d'un tel cours d'eau, pour moitié a chacun des riverains (Civ. c. 11 dec 1901, D. P. 1902 1 353). D'ailleurs, quand il ressort _de l'examen des titres que les deux voisins n'ont pas leur contenance respective, la mise en cause d'un autre voisin non contigu peut être ordonnée et même prononcée dolhce, de sorte que, par suite de recours successifs , la délimitation peut s'étendre à tous es ténements dont dépendent les propriétés à borner (Civ. r. 22 janv. 1902, D. P.«B. 1-293)- 3° que les fonds appartiennent à' des propriétaires différents; ... 4» qu il n'existe pas de bornes entre ces fonds. L existence de haies, barrières ou constructions formant clôture ne met pas obstacle a l action en bornage si ces clôtures n'ont pas ete établies contradictoirement entre les intéressés, et ne présentent pas les caractères des bornes usitées Civ. c. 30 dec. 1818 R. p 314). L'action peut être intentée alors même qu'il n'existe aucune contestation sur les limites des deux propriétés, et dans e seul but de faire établir les bornes; ... 5» que les fonds soient l'objet d'un droit de propriété privée, ou fassent partie du domaine Irivéb l'Etat, des départements ou des communes. . , - . , ,
5. Sur la délimitation ... des fonds dépendant du domaine public, V. ^fra> Domaine public; ... des terrains militaires et Ses zones de défense, V.mfra, Place de nuerre- ... des routes et des chemins vicinaux et ruraux, V. infrà, Voirie; ... des rivages de la mer V. infra, Domaine public- ... des cours d'eau, V. infraEaux,... des forêts domaniales et communales, V. infrà, Forêts.
meuble, notamment par le propriétaire, ... l'usufruitier, ... le nu propriétaire, ... ternphytéote, ... l'usager, ... le copropriétaire nar indivis; ... mais non par le fermier ou locataire, ... ni par l'envoyé en possession provisoire sans autorisation de justice.
7 II y a controverse sur le point de savoir si l'action en bornage peut être intentée par le mari, lorsque son contrat de mariage lui donne l'administration des immeubles de sa femme; ... par le tuteur du mineur ou de l'interdit, sans l'autorisation du conseil de famille; ... par le mineur émancipe sans assistance de son curateur. - En ce qui concerne les actions en bornage intéressant les départements, les communes, V. mfra, Commune, Organisation administrative.— Les personnes qui ont qualité pour intenter l'action en bornage ont également qualité pour y défendre.
§ 3. — Compétence (R. 26 et s. ; S. 19 et s.).
8. L'action doit être portée devant le j'uge de paix de la situation des lieux, quand la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés, et, dans le cas contraire, devant le tribunal civil de l'arrondissement (L. 25 mai 1838, art. 6, §2). .
9. Encore faut-il, pour que le juge de paix cesse d'être compétent, que la contestation soulevée soit sérieuse (Req. 3 mars 1903 D. P. 1903. 1. 304), et qu'elle naît pas exclusivement pour but d'entraver 1 œuvre à laquelle il est procédé (Civ. r. 20 dec. 1899, D P 1900. 1. 132). Ce magistrat n est donc pas tenu de se déclarer incompétent si, en *,-c_:.:..„ io ^nntootntinn ne constitue qu un
S 2. - Par gui et contre qui peut être intentée l'action en bornage (R. 22 et s. ; S. ld et s.).
L'action en bornage peut être exercée
par quiconque a un droit réel sur lim-
définitive, la contestation ne constitue qu'un moyen dilatoire (Req. 7 fevr. 1899 D. P. 99. 1 301) A plus forte raison garde-t-U le droit de connaître d'une action en bornage , quoique les parties aient formule dans expertise des prétentions opposées quant au bornage à opérer, si le desaccord est né seulement au sujet de la détermination matérielle de la ligne divisoire des deux fonds sans aucune contestation soit sur le : dru respectif de propriété, soit sur les titres qui n'étaient même ni invoques, ni produits (Civ r 5 ianv. 1892 et Req. 6 dec. 1898, DP 92. 1. 135 et 98. 1. 572). De même, dans'une instance en bornage, les recherches de la ligne divisoire par l'application de titres non contestés rentre dans la compétence du juge de paix, alors même que ces titres sont l'objet d'une interprétation nécessaire ; il peut ainsi décider que la ligne divisoire des deux propriétés doit être fixée d après 1 état ancien d'un ruisseau au moment ou le titre produit a été créé, et non pas d après 1 état artuel et nouveau de ce même cours d eau au moment du bornage (Civ. r. 25 avr. 1894, n P 96 1 12).
'10'. Mais le juge de paix qui, au cours d'une instance en bornage, décide i qu un Fossé, dont l'une des Pattes revendiquait a propriété exclusive, est mitoyen, tranche Le question de propriété qui excède ^les limites de sa compétence (Civ. c. 10 mara VrQ7 D P 97 1.328). Pareillement, la conestation entre deux voisins qui, d'après ; es termes de l'assignation, porte sur la pro S d?une bande de terrain déterminée a Faqnelle chacun prétend,. et qui soumet aux iuies l'appréciation d'un titre dont 1 au onte nvoquéeP par l'un des plaideurs, est niée par l'autre constitue , quand même le but final du litfce est labornement des terrains con- Hgus "une action en revendication e non uSe simple action en bornage; elle échappe donc à la compétence du iu« de paix ( Heq. 21 mars 1892, 1). P. 92. 2. 248). Il y a égaie ment contestation de propriété et non pas action en reconnaissance de bornes dan» ; le litige qui porte sur une parcelle de terrain Se* l'un des contestants reve"d>qu .en invoquant les données d un bornage ^teneur (Civ. c. 26 juin 1888, D. P. 88. 1. 4«J).
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ord sur les limites de :e paix 3e fait remettre
Deus se peuvent se présen
. sur la limite
dation par des in i ! r. alise n, laminent lorsi|
devant le juge di las parties tombent d'accord pour mettre lin au procès et font, à titre de transaction, une
i sur la délimitation i
x leur
■ qu'elles n it que
le leurs propriétés se
I point fixe qu'il indique dans sou
transporte ensuite sur les
ou sans
'-, et lut planter des bornes sur la
:i jugement.
tancié de cette opéra-
:ier avec dét
S. MIS
propriété ni les titres, les par-
Le ju
t ordonne ;>erts qu'il d indique par sou jugement, il se transivec les parties et les - qui procèdent à l'arpentage. Après avoir i j.port des experts et, s'il est
néces- • une nouvelle descente sur
les liens, le juge de paix fixe les limite propriétés et ordonne la plantation bornes, l'rocès- verbal circonstancié de cette
13. Dans l'action en bornage, toutes les parties sont respectivement demanderesses, et chacune d elles doit faire la preuve de ses prétentions. — S'il existe un titre émané île l'auteur commun des parties, le juge doit s'y conformer, à moins que les limites
allées par une convention
mre. a défaut d'un tel titre, on admet
que chaque partie peut invoquer tout autre
titre écrit, alors même que son adversaire
-uré, sauf au juge a y avuir
tel igard que de raison.
14. l..i préemption trentenaire l'emporte sur les titres; le bornage doit être fait dans les limites de la possession actuelle, lorsqu'elle est assez ancienne pour que la prescription soit acquise. — Lorsque la posses-
paa assez ancienne pour fonder la Iption, il n'y a pas lieu de s'y attacher uniquement : on doit consulter les documents publics ou privés, la configuration de? lieux et les accidents du terrain, et notamment les titres anciens ou nouveaux, aiiiit pas d'un auteur commun, - plans et états de section, le tre, les signes de délimitation, les ulture et autres moyens de
i parer tous ces moyens avec ion (Civ. r. 5 ianv. 1892, D. P.
15. La jugement sur l'action en bornage doit : 1» bar la ligne divisoire des héri suivai ils reconnus des pai
2° pr plantation des bornes sur
cette : ordonner la restitution des
Bruits en faveur de celui auquel la délimitation rend DM partie de son terrain, si le luvaise foi, conl'uriiiéaux art. 549 et s. c. civ.
à a i s de l'art. 616, « le bornage
se fut .i Irais communs. » Conformés cette i m, les frais d'achat et de
plantation des bornes se pai | ar moi-
tié entre les propriétaires intéressés. Quant
aux frais d'i , ils iiivant
l'opinion ■; répartis entre les
iétaires proportionnellement à la
leurs fonds. — Si il.
Uons sont soulevées pendant l'opération, 1
nnent sont BUpp
succombe .lins le jugement contestations (Pr. ISO). — Les autres frais de l'action en bornage se répartissent également entre tous les intéressés.
^ 5. — Enregiitntnent et timbre.
17. Les jugements des juges de paix en rs de bornage sont soumis au droit fixe
minimum de I franc, i moins qu'Us ne renferment des dispositions passibles d'un
art, 11 et 1 8). -
H a'e it fixe, qui
soit le nombre d
lions indépend au droit proportionnel (même loi, arl
18. Les procès -verbaux de bornagi assujettis au droit fixe de :î Francs i L, 28 ;iir. 1816, art. 43, g lii, II. v Enregistrement, t. -ji . p, 39; 28 févr. 1872, P, 72.
i. 12). — Le procès - verbal de bornage
à la requête d'un seul | n'est passible que d'un seul droit , ni soit le nombre des propriétaires riverains a\ant concouru à l'opération (Sol. admin. Enreg. 16 janv. 1866, D. P. 07. 3. 61).
BOURSE DE COMMERCE
(R. v° Bu* ommerce; S. nul. v").
% l". — Définition et législation (R. 4 et s. ;
S. 5 et s.).
1. Légalement, les bourses de commerce sont des réunions de commerçants et d'intermédiaires qui, sous l'autorité du Gouvernement, se tiennent à des jours et à des heures fixes, dans des endroits déterminés,
fiour y conclure des opérations et con e cours des marchandises et des valeurs (Com. 71). — Dans la pratique, le mot bourse s'emploie souvent aussi pour désigner le lieu où se tiennent ces réunions.
2. Les bourses de commerce sont régies par la loi du 28 vent, an 9 (R. p. 415), par deux arrêtés, l'un du 29 germ. an 9 et l'autre du 27 prair. an 10 (ibid., p. 415 et 4161, et par les art. 71 à 73 c. com. (livre 1er, titre 5, section lr0).
§ 2. — Établissement des bourses (R. 131 et s.; S. 23).
3. Le Gouvernement seul peut établir des bourses de commerce. 11 peut en établir partout où il le juge convenable (L. 28 vent. an 9, art. 1"). Il a toujours, d'autre part, le droit de les supprimer.
4. L'administration des bourses de commerce est confiée aux Chambres de commerce existant dans le lieu où les bourses siègent. Un arrêté préfectoral désigne le local affecté à la tenue de la bourse (L. 9avr.
art. 20, 1). P. 99. 4. 12). Exception est faite pour la bourse des valeurs de Paris, dont la Mlle est pi i L. 17 juin 1829,
R. 49) et qu'elle l'ait administrer par la direction des services municipaux.
§ 3. — Opérations des bourses (R. 136 et s.; S. 24 et s.).
5. Les opérations qui peuvent être faites dans les bourses sont : la vente des matières métalliques, la vente de toute espèce de
andises, les assurances maritimes, l'affrètement des navires, les transports par et par eau, les négociations de valeurs mobilières (Com. 72 et 76).
Ces opérations se divisent, en fait, en
aies 1" celles qui portent sur les valeurs mobilières, et aux-
3uelles on reserve habituellement le 'opérations de bourse ; 2» celles qui portent
but tout antre objet assu-
rances, 1 1.-. — Ci i opérations
se l'ont rarement dans les mêmes réunions, mais dans des réunions qui se tiennent à des heures difféi 'lue,
comme à Paris, dans des locaux différents: on appelle alors plus spécialement bourse la réunion dans laquelle 8e font les opérations relatives aux valeurs inobi-
mrse de marchandise», et même, plus simplement, bourse de commerce, celle on ont lieu les autres opérations. En outre, les ini uels peuvent être
laites ces diverses opérations ne sont pas les mêmes : ce sont, pour les valeurs mobilières, les agents de change; pour les antres opérations, les courtiers (V. euprà, Agent de change, aM 13 et s., et infrà, Court
Les bourses de valeurs mobilières sont
18 de deux catégories, suivant qu'elles sont ou non munies d'un parquet : on appelle de ce nom un lieu séparé et placé à la vue du publie, dans lequel les agents de change se réunissent pour la négociation des valeurs mobilières. — Il ne peut exister de qne dans les bourses comportant au moins six offices d'agents de ch
7 oct. 1890, art. 16, D. P. 91. 4. 79). irquet est créé en vertu d'un décret
sur la proposition du ministre des Finances el du ministre du Commerce et de l'Industrie, après avis des agents de change réuni- en assemblée générale, du Ci municipal, du Tribunal de commerce ou de de commerce ou , s'il n'y a pas de Chambre de commerce, de la Chambre consultative des arts et manufactures, du sous -préfet et du préfet (même article). Les mêmes formalités sont applicables à la suppression d'un parquet existant (art. 10). Il y a actuellement sept bourses munies de parquet : ce sont celles de Paris, Lyon, Marseille, Rordeaux, Lille, Toulouse et Nantes.
8. Le résultat des négociations el transactions qui s'opèrent dans la bourse déterminent le cours du change, des marchandises, des assurances, du fret ou nolis, du prix des transports par terre ou par eau, des effets publics et autres valeurs mobilières (Com. 72). — Ces divers cours sont constatés par les agents de change et les courtiers (V. suprà, Agent de change, n° 35, et infrà, Courtier).
§ 4. — Police des bourses (R. 150 et s.;
9. La police des bourses appartient au préfet de police à Paris, et au maire dans les départements. — Un règlement de police indique, notamment, les heures d'ouverture et de fermeture de la bourse. II est défendu
sembler ailleurs qu'à la bourse et à d'autres heures que celles fixées par le règlement de police, pour proposer et faire des négociations, à peine de destitution des
de change ou courtiers qui auraient contrevenu, et, pour les autres individus, sous les peines portées par la loi contre ceux qui s'immiscent dans ces négociations sans titre légal (Arr. 27 prair. an 10, art. 3). — Sur ces peines, V. tuprà, Agent de change, n° 15, et infrà, Cou
10. Tous les Français, jouissant ou non de leurs droits politiques, et même les étrangers, ont, en principe, le droit d entrée à la
; (Arr. 27 prair. an 10, art. 1"). Ce droit n'est refusé que : 1° aux femmes même commerçantes; ... 2° aux mineurs non cornets: ... 3° aux individus condamnés à des peines afflictives ou infamantes; ... 4° aux taillis et aux liquidés judiciaires non réhabilités; ... 5° à tous ceux qui, ayant été condamnés pour immixtion dans les fonçaient de change ou de courtier, ont été privés du droit d'entrer à la bourse par n du maire ou du préfet de police (même arrêté, art. 5).
BREVET D'INVENTION
BREVET D'INVENTION
(R. v° Brevet d'invention ; S. eod. v°).
Art. 1". — Définition et législation (R. 2 et s.; S. 1 et s.).
1. On appelle brevet d'invention le titre délivré par le Gouvernement à celui qui prétend avoir fait une découverte ou une invention industrielle et veut s'assurer, sous diverses conditions et pour un certain temps, le droit exclusif d'exploiter cette découverte ou invention. Le brevet consiste dans un arrêté du ministre du Commerce constatant la régularité de la demande. — Au point de vue des ellets du brevet, des conditions de sa validité, des formes de la demande et de la délivrance, il n'existe qu'une catégorie de brevets. Cependant le terme brevet de perfectionnement s'est conservé pour désigner plus particulièrement celui que prend un inventeur déjà breveté pour garantir les perfectionnements qu'il apporte à l'invention faisant l'objet de son premier brevet et pour lequel il a, relativement à la demande de brevet principal qui serait formée par un autre inventeur, et sous certaines conditions, un droit de préférence (V. infrà, n° 52). A part cette différence, rien ne distingue un brevet de perfectionnement d'un brevet d'invention ( v. cependant, pour les certilicats d'addition, infrà, n"' 52 et s.). — C'est seulement l'obtention d'un brevet valable qui confère à l'inventeur ce droit exclusif d'exploitation : le seul fait de l'invention ne confère aucun privilège à son auteur.
2. Les principales dispositions législatives relatives aux brevets d'invention sont : la loi du 5 juill. 1844 ( R. p. 562), qui constitue le texte fondamental delà matière ; l'arrêté du 21 oct. 1848 (D. P. 48. 4. 189), qui a réglé l'application de la loi de 1844 aux colonies; la loi du 23 mai 1868 (D. P. 68. 4. 67), relative à la garantie provisoire des inventions brevetables admises aux expositions publiques autorisées par l'Administration; la loi du 9 juill.
1901 (D. P. 1901. 4. 100), ayant pour objet l'organisation et le fonctionnement, au Conservatoire national des arts et métiers, d'un office national des brevets d'invention et des marques de fabrique; la loi du 7 avr. 1902 (D. P. 1902. 4. 50), complétée par les arrêtés du ministre du Commerce du 31 mai 1902 (D. P. 1902. 4. 52) et du 11 août 1903, et modifiant les art. 11, 24 et 32 de la loi du 5 juill. 1844, le dernier de ces articles déjà modifié, sur un point de détail, par la loi du 31 mai 1856 ( D. P. 56. 4. 59). — A ces divers actes législatifs, il faut ajouter la convention internationale de Paris du 20 mars 1883, rendue exécutoire en France par décret du 8 juill. 1884 (D. P. 84. 4. 116), modifiée par l'acte additionnel de Bruxelles du 14 déc. 1900, promulgué en France par décret du 26 août
1902 (D. P. 1903. 4. 46), par laquelle les pays contractants se sont constitués à l'état d'Union pour la protection de la propriété industrielle, et qui apporte des dérogations à la législation française en matière de brevets. Les pays faisant actuellement partie de l'Union sont, outre la France, la Belgique, le Brésil, le Danemark, la République dominicaine, l'Espagne, les États-Unis d'Amérique, l'Angleterre, l'Italie, le Japon, les Pays-Bas, le Portugal, la Serbie, la Suède, la Norvège, la Suisse et la Tunisie. La convention porte, d'une façon générale, que les sujets ou citoyens de cbacun des Etats contractants jouiront, dans les autres Etats de l'Union, des mêmes droits et avantages que les nationaux, et elle assimile aux sujets ou citoyens des Etats contractants les citoyens ou sujets d'Etats non contractants domiciliés, ou ayant des établissements industriels ou commerciaux sérieux, sur le territoire de l'un des Etats de l'Union.
Art. 2. — Caractères de l'invention brevet arle.
3. Pour qu'un brevet puisse être valablement obtenu, il faut : 1° qu'il se rapporte à une invention ou découverte ; 2° que cette invention ou découverte soit nouvelle; 3* qu'elle ait un caractère industriel; 4° qu'elle soit licite.
§ 1er. — Existence d'une découverte ou invention (R. 42 et s.; S. 24 et s.).
4. L'invention est l'action de trouver une chose qui n'existait pas auparavant ; la découverte est l'action de mettre en lumière une chose existante, mais non encore observée. L'invention et la découverte confèrent à leur auteur des droits identiques. Il n'y a ni invention ni découverte dans le fait d'avoir remis en usage des objets ou procédés connus, mais abandonnés.
5. Toute invention donne droit à l'obtention d'un brevet, quelque minime que puisse être ou paraître son importance pratique (Cr. c. 19 déc. 1895, D. P. 96. 1. 165). Le défaut d'utilité d'une invention ne peut influer que sur la fixation des dommagesintérêts à prononcer contre le contrefacteur. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'un brevet d'invention, portant sur Ta simplification dans le mécanisme employé pour faire parler les poupées, ne peut être déclaré nul par cela seul que la modification apportée au mécanisme est peu importante. De même, les imperfections de l'invention ne sauraient l'empêcher d'être brevetée : les défectuosités d'un appareil ne peuvent suffire à le faire déclarer non brevetable.
6. Les inventions et découvertes susceptibles d'être brevetées peuvent consister soit dans de nouveaux produits industriels, soit dans de nouveaux moyens industriels pour obtenir des produits déjà en circulation, soit dans des applications nouvelles de moyens connus pour l'obtention de produits ou de résultats industriels (L. 5 juill. 1844, art. 2). L'invention a porté sur un produit nouveau, quand elle a obtenu, pour la première fois, de la sonde; sur un moyen nouveau quand, postérieurement, elle a retiré la soude du sel marin à l'aide de l'acide sulfurique ; sur une application nouvelle de moyens connus, lorsqu'elle a appliqué la vapeur, déjà connue, au blanchiment des tissus de fil, déjà pratiqué par d'autres procédés.
7. 1° Produit nouveau. — Il ne faut pas confondre \e produit industriel et le résultat industriel. Le mot produit s'entend surtout d'un corps déterminé , susceptible d'entrer dans le commerce : celui qui , le premier, a fabriqué du papier a inventé un produit industriel. Le mot résultat s'entend de tout avantage obtenu dans la production, relativement à la qualité, la quantité ou à la diminution des frais : il y a eu obtention d'un résultat nouveau dans la découverte d'un procédé pour souder le plomb par le plomb à l'aide du chalumeau, parce que le soudage était pratiqué antérieurement par des procédés plus dispendieux et plus compliqués. — Cette distinction est importante, car le produit nouveau est toujours brevetable, tandis que le résultat ne l'est pas en lui-même, indépendamment du moyen qui le produit : un brevet pris à raison de l'obtention d'un résultat industriel nouveau par un certain moyen n'empêche donc pas un tiers d'obtenir le même résultat par un autre moyen ; d'autre part, le résultat nouveau obtenu par une plus grande habileté d'exécution, mais sans moyen industriel nouveau, n'est pas brevetable.
8. Pour qu'un produit soit nouveau, il n'est pas nécessaire qu'il n'ait jamais eu de similaires; il suffit qu'il se distingue des similaires par des caractères nouveaux et
essentiels. Mais quand y a-t-il véritablement transformation d'un produit déjà connu'!
Quand y a-t-il simple amélioration, ne constituant qu'un résultat industriel? On peut poser la règle suivante : pour qu'un produit soit nouveau, il faut qu'il se distingue des similaires autrement que par une amélioration, même considérable, des qualités que les similaires possédaient déjà, ne fût-ce que d'une manière imparfaite; il faut qu'il possède des qualités qui lui soient propres et qui ne se trouvent à aucun degré dans les produits similaires. Par exemple, un drap qui , par un apprêt particulier, présente l'aspect et le toucher du velours, constitue un produit nouveau : il y aurait, au contraire, un simple résultat industriel nouveau dans la fabrication d'un drap qui, en ayant plus de solidité que les draps antérieurs, conserverait l'aspect et le toucher ordinaire du drap.
9. 2» Moyen nouveau. — Par moyen nouveau, on entend tout agent, organe ou procédé nouveau : les agents sont plus spécialement les moyens chimiques; les organes sont plus spécialement les moyens mécaniques; les procédés sont des manières diverses de mettre en œuvre et de combiner les moyens soit chimiques, soit mécaniques. Il n'est pas nécessaire, pour que l'invention d'un moyen nouveau soit brevetable, qu'elle aboutisse à un résultat industriel nouveau ; il suffit que la manière d'obtenir ce résultat soit nouvelle (Cr. c. 2 mars 1894, D. P. 95. 1. 339). Ainsi, sont brevetables le perfectionnement apporté à un appareil ou à un outil tombé dans le domaine public; l'emploi de la toluidine au lieu de V aniline pour la production de la matièrecolorante rouge, etc. Celui qui invente des moyens nouveaux d'obtenir des produits ou résultats déjà connus est libre de se faire garantir par un brevet, soit l'exploitation exclusive de ces nouveaux procédés, quels qu'en puissent être les produits ou résultats, soit seulemeut leur emploi à l'obtention de certains produits ou résultats déterminés.
10. 3° Application nouvelle de moyens connus. — La nouveauté d'une invention peut résider, non dans le moyen lui-même, mais dans l'application nouvelle qui en est faite. Appliquer d'une manière nouvelle , c'est simplement employer des moyens connus, sans même y rien changer, pour en tirer un résultat dill'érent de celui qu'ils avaient produit jusque-là. Ainsi, un syslème d'ouverture des portières de voitures , par des moyens connus, mais non encore appliqués à cet usage spécial, peut faire l'objet d'un brevet. — Peu importe la nature du moyen employé. Ainsi on peut breveter l'emploi d'un agent naturel , tel que l'eau , ou l'application d'une loi de la nature ou d'un principe scientifique connus, à la condition, toutefois, que cet emploi ou cette application résultent de procédés nouveaux ou de combinaisons nouvelles pouvant produire des résultats industriellement utiles : on a , par exemple, considéré comme brevetable l'emploi, pour la fabrication du sucre, d'une quantité de chaux et d'un degré de calorique autres que ceux employés jusque-là, parce que cet emploi , bien que ne se manifestant pas par un organe extérieur, consistait dans une combinaison nouvelle d'agents chimiques connus. Au contraire, on a considéré comme non brevetable la décantation, par l'emploi de sels métalliques, à l'aide de laquelle on effectue, dans les fosses d'aisances elles-mêmes, la séparation des liquides et des solides, parce qu'il s'agissait là d'un phénomène naturel produisant un résultat par sa propre nature et sans intervention d'aucun procédé particulier.
11. Pour qu'une application nouvelle de procédés soit brevetable, il n'est pas nécessaire que le résultat produit soit nouveau; il
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suffit que les moyens employés d aient jamais jii-ii .1 obtenir le résultat que cette I donnent; pour juger m une applicati nouvelle, il but su demander uniquement si las m. ■> . 'ii~ employés l'ont été auparavant le même but, en vue du même n buItat , pour I action . i ils n'ont ja-
II qu'on leur donne, il J ivelle.
12 ! , li tii h nouvelle de moyens con- ■■ ir d'abord dans l'emploi de
§• appareils connus. Toul - ou appari ils connus pont l'aire il un brevet s'il produit un résultat mploi se réalise par le ireils d'une ins une min', ou par des changemei . d i nur
.linsi, l'emploi, com agent de
m, d'un appareil qui n'avait été antérieurement employé que comme appareil ni.' une invention brevetable, alors que, de cette manière de l'utili- r, il i mil ■ un avantage Industriel sé- •i d. .ii . d'ailleurs uvelle, bien que l'objet qui yen connu ail déjà joué le mi me
i : iUltat illillis-
triel rents : il a été
, que . bien que la bobine d induction on i dans I
irmoniqnes (appareils transmetteurs I, son application aux i. articulants (appareils transmetteurs de la parole) constitue une innoire qu'elle permet la iux téléphoniques transmetnde distan le articulée .. 19 révr. 1891, D. P. 91. 2. 83 ire, il n'y a pas application nouvelle quand le moyen, même appliqué à un autre objet ou à une matière différente, ne donne, par cet emploi , que les résultats qu'on en obtenait antérieurement; c'est par la comparais " • ntr les résultats obtenus par l'invention et les résultats qu'on obtenait antérieurement que doit se décider la question • ir s'il y a application nouvelle,
13. L'application nouvelle de moyens connus peut consister aussi, et consiste le plus souvent, dans une combinaison nouvelle d'éléments et de moyens connus : une telle ■ ;i est brevetante chaque fois que, par la reunion des éléments dont elle se compose, on obtient un résultat différent de celui qu'aurait procuré l'emploi séparé des mêmes éléc [. 26 oct. I89G , D. P. 97. !. :.VXJ), ce résultat consistàt-il simplement dans une accélération, une simplification ou une diminution du prix de la production. Il y a en, par exemple, application i ini n des deux opéra-
i . e et du ramage, dans le but d'accomplir le ram moment ou I étoffe se trouve sous I de la vapeur du décatissage; ou, d une façon • le, dans la >n nouvelle
le pr mus pour la fabrication d'un
'il connu , si elle a pour résultat i plus rapide, plus simple -•■ du produit | Parie , lu janv.
>. P. 1901. 2. 1381; ou dans la cornbinai déjà connus appl pour la première fois à un instrument et produisant un perfectionnement notable.
14. Par '-..titre, il n'y a pas application nouvelle dans la combinaison d'élémeni
nus n ant que d
obtem ment clans la
ion susceptibles d'amener un i rieux; ainsi pas brevetable consistant a enfirincr d
ou capsules percées d'un trou pour faciliter le devidage sans em! d et assurer
la préservation du til de tout contact extérieur et de I influence de l'air, si le même
résultat est obtenu par d'autres boites on
dans le domaine public. — modiBi ition de détail dans l'application d'un anu par exemple, celui qui consiste i rendre les plafonds souples et in lassables par l'emploi d'une toile recoutiche de pi itre ) . alors ■ • d'obtenir un ré
meilleui . i istitue qn'i habileté de
mise en pratique, et non une inve
;i ."> juin 1899, D. P. 1900. 2.
15. Il but, pour l'appréciation de la combinaison, ne pas considérer is. dément 369
'.■-; la combinaison doit êtr
dans ible : une combinai--
nouvelle, bien que chacun de Bes cléments public, s'ils n'ont jamais été réunis de la même manière et dans me but. Un appareil ne peut donc être déclaré non brevetable par le seul motif que mes qui le composent était antérieurement connu, la combinaison de ces organes pouvant constituer un procédé nouveau susceptible d'être breveté.
§ 2. — Nouveauté de la découverte ou in-
ntion ( R. 58 et s. ; S. 36 et s.).
16. Pour être brevetable, l'invention doit être nouvelle, et ce caractère lui fait défaut lorsque, antérieurement au dépôt de la demande de brevet, elle a reçu, en France ou à l'étranger, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée (L. 5 juill. I8U , art. 31). Mais les faits de publicité qui se seraient produits entre la demande et la délivrance du brevet laissent intacte la nouveauté de l'invention.
17. La question de savoir si la publicité a été, ou non, suffisante pour que l'invention pût être exécutée, est une question de fait qui ne peut être résolue que suivant les circonstances de chaque espèce, et qui rentre dans l'appréciation souveraine des juges du fond (Req. 7 mai 1902, D. P. 1902. 1. 287). Toutefois, on peut poser en principe que la publicité ne consiste pas nécessairement dans la connaissance effective, mais plutôt dans la possibilité qu'avait le public d'acquérir cette connaissance. Aussi la communication de l'invention, même à une seule personne, pourrait-elle, dans certains cas, constituer une divulgation suffisante, entraînant la nullité du brevet. Mais, pour que la publicité puisse avoir l'effet d'annuler le brevet, il faut qu'il y ait identité entre l'objet qui a reçu la publication et l'objet breveté. L'identité doit être appréciée quant aux éléments
iels des objets : ainsi des différences de détail n'empêchent pas l'identité d'exister, dès lors qu'elle est constatée sur tous les pointsessentiels; parcontre, l'identité n'existe pas si elle n e des points accessoires.
18. Tous les faits qui ont rendu possible l'exécution de l'invention sont constitutifs de la publicité qui met obstacle à la validité de brevet; on a coutume de les appeler des antérioritét. Les faits suivants ne doivent donc être considérés que comme des exemples.
19. 1° Communications < erl a£< - ou écrites ù va tien. — L'antériorité peut résulter de communications faites, soit verbalement, soit par correspondance ( dans une lettre commerciale, par exemple), a une personne à qui le secret n'aura pas été demandé . ou même à une personne qui a violé le secret qui lui était demandé, sauf la responsabilité de cette dernière envers l'inventeur. — Sur la divulgation frauduleuse, v. infrà, n° 30.
20. 2° D dans un ouvrage, un recueil, un ■• une société savante, etc. — L'antériorité peut résulter de toute publication faite , en France ou à l'étran langue française ou en langue étrangère, dans un ouvrage, un recueil, un
idressé i une société savante, un prospectus, une leçon professée en pu-
blic, etc. Il faut, et il suffit, qu'il y ait eu publication : ainsi, l'antériorité résulte d'un livre mis eu venle, encore qu'il se serait peu ou ne se serait pas vendu; elle ne résulte pas d'un livre écrit, mais non publié , ou d'un mémoire déposé sous pli racheté et ouvert postérieurement à la demande de bre«vet. — Mais il ne faut pas considérer comme une antériorité la publication où l'invention ne serait qu'en germe, par exemple la publication scientifique qui signale un phénomène ou la propriété d'un corps, sans en -iLiialer les applications industrielles possibles : ainsi celui qui, le premier, a découvert et appliqué les qualités tinctoriales du rouge d'aniline connu sous le nom de fuchsine a pu prendre un brevet valable, bien que des chimistes eussent antérieurement constaté que, sous l'influence de certains réactifs, I aniline se colorait en rouge. La découverte du savant ne constituerait une antériorité que si elle pouvait passer telle quelle dans le domaine de l'industrie : on pourrait citer, en ce genre, la bougie stéavi que inventée par Chevreul. — De même, riorité n'existe, quel que soit le genre publication, que si l'invention y a été suffisamment décrite pour pouvoir être réalisée industriellement; ainsi la substitution de l'air chaud à l'air froid, dans le chines souftlantes, à l'effet d'activer la combustion, peut être brevetée, alors même que la découverte aurait été annoncée dans les journaux , mais sans description des moyens d'exécution.
21. 3° Mise en 2~»'atique de l'invention (essais, fabrication, vente), — Les expériences auxquelles l'inventeur a pu se livrer avant la demande de brevet peuvent constituer une publicité suffisante : il en est ainsi quand l'expérience a eu lieu dans de telles conditions de publicité et sur une invention parvenue à un tel degré de perfection, que les assistants ont pu se rendre compte du mécanisme de l'invention. Mais les recherches, les essais, les expériences, qui sont presque toujours nécessaires en pareil cas , et qui peuvent exiger le concours de plusieurs personnes , ne constituent pas une divulgation, s'il y a été procédé, même publiquement, sur une invention non encore parvenue à son état définitif de perfection , ou avec des précautions suffisantes pour que le public ne pût en saisir le fonctionnement.
22. La fabrication, antérieure à la demande de brevet, du produit qui en fait l'objet, laisse intact le droit de l'inventeur tani qu'elle est restée secrète; mais il en est autrement quand elle a eu lieu d'une façon publique : ainsi, une invention est réputée avoir reçu une publicité suffisante pour entraîner la nullité du brevet, quand le procédé breveté a fonctionné longtemps, même à l'étranger, dans plusieurs ateliers indépendants, avec le concours de nombreux ouvriers, et que ce procédé était d'une simplicité telle, que son fonctionnement en rendait l'exécution facile et en a amené la vulgarisation.
23. L'n ce qui concerne la vente ou. d'une façon plus générale, la mise en circulation, elles constituent des divulgations suffisantes, si le seul examen du produit permet à l'acheteur ou au détenteur de se rendre compte de sa composition ou des procèdes par lesquels il a été fabriqué : ainsi, la vente d'un certain nombre de lampes à réflecteurs eut raine la nullité du brevet pris postérieurement, si la vue de ces appareils suffit à révéler la combinaison nouvelle. Au contraire, il n'y aura pas d'antériorité dans le cas où la vente n'a pas permis à l'acheteur de se rendre compte de la composition du produit (si l'invention porte sur un produit nouveau) ou de ses procédés de fabrication (si l'invention porte sur une nouvelle manière de fabriquer un produit connu).
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Ar.T. 3. — DurutE et taxe des brevets l< i el .-.: S. 88 ,
34. La d : de cinq, dix su quinze années, au choix de l'inventeur;
mrt du jour du dépôt Je la demande de brevet; elle ue peut être pi par m 5 juill. 1814, art. 4, È
— Lu dui i - d'un i
pour une déjà brevetée a l'étran-
ger n der celle des breveta anté-
r (L. 5 juill.
arl. 39 se <lu brevet
s'applique aussi bien quand I inventeur est squ'il est étranger ; ell nient quelle que suit i brevet étranger, exp normale ou déchéanci ; ell - tpplique enfin à toutes les espèces de brevets, provisoires ou définitifs, admis par les législations des lors qu'il en résulte un droit privatif.
Tout :.'U au payement
. qui est de 500 francs pour un
brevet .le cinq uis, de 1 (XX) francs pour un
5 0 francs pour on
tte taxe est acquittée
par annuités de 100 francs, payables avant le
coiitn de chaque année de jouis-
cas de non
i , n° 84). Les annuil
Savent à la caisse du trésorier général du nt et, à Paris, à la recette ceu-
— La taxe est restituée quand la demande de brevet est rejetée, comme portant sur un objet exclu du régime des brevets
prà, u" 33). La moitié seulement est r nand la demande est rejetée
connue irrégulière en la forme; mais il est tenu compte de la totalité du versement, si la demande est reproduite régulier.
dan> les trois mois à dater du jour de la notification du rejet (L. 5 juill. 1844, art. 12 et 18).
Art. 4. — Demande et délivrance des brevets. — Publication des brevets, descriptions et m
36. Le droit de prendre un brevet appartient à toute personne, y compris les personnes morales (en ce qui concerne l'Etat,
* et les incapables ou ceux
dont ! lise à une r.
noue (mineurs, femmes mariées, etc.). Il appartient aux êtrangi rs aussi qu'aux Français, et aux fonctionnaires ou employés de l'Etat, sous réserve, pour iniers, de modifications re-
ndue d.s droits conférés par le . n" 65).
37. Le droit de prendre un brevet est personnel, mais il peut être cédé par l'inven-
1 il peut être exercé i • n leur, si celui-ci est mort avant d'avoir fait sa demande. — L.s créanciers de l'inventeur ne sont pas admis à it au nom de leur débiteur:
ment faire annuler la cession que celui-ci aurait consentie de son '. dn.it de se faire breveter, si cette cession était fraudai
§ 1". — Demande des brevets (R. 115 et s.; S. 93 et s.).
Quiconque veut prendre un brevet
déposer, sous pli cacheté,
'.ure, dans !e dé-
parteiiiint où il est domicilié, ou dans tout
it domicile :
■ au ntinistri du lion de la décou invention i i iplication faisant l'objet du -sins ou échantillons qui seraient nécessaires à J'intel! . de la description ; 4° un bordereau des pièces s (L. 5 juill. 1844, art. ."> .
39. Si l'inventeur réside à l'étranger, le dépôt de la demande peut être fait par I in-
agents diplomatiques. Lorsque la demande est frite aux colonies, la procédure esl la même qu'en I ■■ cette |U6 les pièces, au lieu d'être déposées en doubla, le s ml en tripla i plaire (Ait. -1\ oct. 1848, art. 8, D. ! 4.189); mais cette formalité suppl taire, applicable aux demandes faites aux colonies, n'es) pas exigée pour l'exercice,
une colonie, des allant d'un
brevet délivre sur une demande faite en France,
s de la demande. — La de
tnandi : , qui peut être bit
mémoire ou de simple
. doit être datée et indiquer les nom et prénoms du demandeur, sa nationalité et
- où il réaide au moment du dépôt, si
a est différent de la nationalité, enfin son adresse exacte, . m de domi-
cile chez Sun mandatai astitué
un (Arr. min. com. Il août I9ti3, art. 6-1» et 2°). — La demande doit être limitée à un seul objet principal, avec les objets de détail uni le constituent et l'indication des applications que l'inventeur veut se réserver (L. 5 juill. 1844, art. t;, g [«I; niais, s'il est reconnu qu'une demande ou description n'est pas limitée à une seule invention, l'office national de la propriété industrielle peut autoriser le demandeur à restreindre sa demande à un seul objet principal (Arrêté préi-ii ■■, art. 3). — La demande doit faire connaître la durée que le demandeur entend
■r à son brevet dans les limites admises par la loi ( L. 5 juill. 1844, art. 6, § 2). Elle ne doit contenir ni conditions, ni réserves
e article). — Enfin la demande doit indiquer un titre renfermant une désignation i vise de l'im 5 juill. 1844, art. 6, 8 3; Arrêté précité, art. 2-G»). Le défaut de précision du titre pourrait être un motif de rejet de la demande ; mais , une fois le brevet délivré , sa validité ne pourrait être contestée, sauf dans le cas ou l'inexactitude du titre serait frauduleuse. Le titre peut, d'ailleurs, être
■ ou complété tant que le brevet n'a délivré.
41 . 2" Description. — La description consiste dans une explication complète de l'invention dans tous ses détails, dans tous les éléments qui la constituent. — Les règles à suivre pour sa rédaction sont contenues dans l'ait, ô, de la loi du 5 juill. 1844 et dans les art. 2 et 5 de l'arrêté du il août 1903. L'inexactitude de la description ne pourrait en-
r le refus du brevet par le ministre ; mais le brevet obtenu serait nul. Le dépùt de la description est indispensable; les dessins peuvent la rendre plus claire et permettre de la simplifier, mais ils ne peuvent
.■placer. — Sur les conditions aux-
3uelles le demandeur peut obtenir, avant la .lu brevet, une copie officielle de la description déposée par lui , V. Arr. 11 août 1903, ait. 10.
42. 3" l Jexs us, échantillons et ^modèles. — Les conditions que doivent remplir les dessins, dont l'adjonction à la description est facultative, ont été minutieusement réglées par les art. 4 et 5 de l'arrêté ministériel précité du 11 août 1903. De même que pour la description, l'inexactitude du dessin ne permettrait pas le refus du brevet, mais entraisa nullité. En principe, ce qui figure au dessin, sans être mentionné à la description, n'est pas breveté. Cependant cette règle peut souflnr exception pour des détails de I inven l'une intelligence
facile el que l'intention de l'inventeur de les comprendre dans son droit privatif est évidente, à moins, toutefois, que le silence absolu de la description n'ait pu induire les tiers en erreur. S il arrive, au contraire, que la portée de la description soit restreinte par les dessins, le brevet ne s'applique pas
aux détails figurant au mémoire descriptil el ne figurant pas aux dessins.
43. ,( la demande. — Toutes ces pièces doivent être signées par le demandeur, ou par un mandataire dont le pouvoir reste annexé à la demande (L 5 juill. 1844 , art. G, § 7). Elles sont établies sur papier libre. — Sur le bordereau de
et sur la remise du tout sous envefermée, V. Arr. 11 août 1903, art. 6, et 5.
44. Aucun dépôt de demande n'est reçu ir la production d'un récépissé constatant le versement d'une somme de 100 francs
lir sur le montant de la taxe du brevet. Un procès -verbal, dressé sans frais par le il de la préfecture sur un tre spécial et signé par le demandeur, i. en énonçant le jour et use des pièces. Une expédition en est remise au dépesant, moyennant le remboursement des frais de timbre (L. 5 juill. 1844, art. 7).
Avant la délivrance, toute demande
eut être retirée par son auteur, s'il le . ir écrit; les pièces déposées
lui soni is; la taxe versée l'est égale-
ment, mais seulement si le retrait a été deinaudé dans les deux mois à partir du Le reliait ne peut être obtenu par celui qui a demandé une copie officielle de la description (V. tuprà, n" 41 ; Arr. Il août 1903, arl. 8). — Les descriptions et les dessins irréguliers sont renvoyés au demandeur, avec invitation d'avoir à fournir de nouvelles pièces régulières dans le délai d'un mois : passé ce délai, qui toutefois peut être augmenté en cas de nécessité justifiée, la demande est rejetée (V. infra, n° 48); il ne peut être apporté aux descriptions et .!essins, sous peine de rejet, aucune modification de nature à augmenter l'étendue et la portée de l'invention.
§ 2. — Délivrance des brevets (R. 138 et s.;-
46. Dans les cinq jours de la date da dépôt de la demande, les préfets transmettent les pièces déposées à l'Office national de la propriété industrielle, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal de dépôt et le récépissé constatant le versement de la taxe (L. 5 juill. 1844, art. 9). A l'arrivée des
à (Office national, il est procédé à l'ouverture, a l'enregistrement et a l'expédition des brevets dans l'ordre de la réception des demandes (art. 10). Un arrêté du ministre du Commerce constatant la régularité de la demande constitue le brevet d'invention.
Dès que l'arrêté a été rendu, avis en est donné au demandeur, avec indication de la date de l'arrêté et du numéro d'ordre donné au brevet; lorsque la description et les dessins du brevet sont imprimés (V. infra, n°61), une ampliation de l'arrête est expédiée au demandeur avec un exemplaire imprimé de la description et des dessins, après que la conformité avec l'expédition originale a été reconnue et établie au besoin (L. 5 juill. 1844, art. il, modifié par la loi du 7 avr. 1902, D. P. 1902. 4. 50).
47. La délivrance du brevet n'a lieu qu'un an après le jour du dépôt de la demande si celle-ci renferme une réquisition expresse à cet égard; mais cet avantage ne peut être réclamé par ceux qui auraient déjà profité des délais de priorité accordés par des traités de réciprocité, notamment par la convention internationale de 1883 (V. suprà, n» 29). — La première expédition du brevet est délivrée sans frais. Toute expédition ultérieure demandée par le breveté ou ses ayants cause donne lieu au payement d'une taxe de 25 francs. Les frais de dessin, s'il y a lien,
la charge de l'impétrant (L. 5 juill.
art. il, modifié par la loi du 7 avr. 1902; Arr. min. 11 août 1903, art. 9).
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48 L'Vdministration ne peut, avant de délivrer le brevet, procéder à un examen au fond de la demande, c'est-à-dire apprécier (es causes, telles que le défaut de nouveauté ou de caractère industriel, qui peuvent en- Uainer la nullité du brevet. Elle ne peut pas davantage rechercher si celui qui requiert le Srevet Ût l'auteur de l'invention, m examiner sa capacité civile. C'est aux tribunaux qu il appartient de statuer sur la validité ou ?a propriété du brevet, qui est délivre au demandeur à ses risques et péri te. - Au çon traire, l'Administration a le dro, de se in mr à un «amen de forme portant sur la reguia rU "des Pè?es produites. Le ministre pourra donc refeter les demandes irrégulièrement formées à raison soit d'irrégularités matériel es (ratures, surcharges, défaut de menînire descriptif dessins non traces a 1 encre, ScTsoit de l'imprécision du titre question ^reversée ) .soft de la complexité du brevet demandé (V. supra, n» 40), etc. Le nu
nWre peut, en outre' rejet-er ^ d?™andt nui noterait sur une invention dont 1 objet St mte par la loi en dehors du régime ces brève s (Y. suprà, n° 33), notamment la demande relative à un produit pharmaceutique, Sors qu'elle ne précise aucune des prétendues a wlicatioiw industrielles dont l'invention serait susceptible (Cons. d'Et 5 juill. 1901 D. P. 1003. 3. 11); mais on admet généra ement qu'en pareil cas la demande ne peut être rejetée que si son vice ressort du «Ire lui-même : s'il était nécessaire de se livrer à l'examen du mémoire descriptif, c est aux tribunaux seuls qu'il appartiendrait de
SL49.r'Le rejet d'une demande de brevet, an moins pour simple irrégularité de forme, ne peut être prononce qu après avis conforme de la commission technique de 1 Of ce national de la propriété industrielle le demandeur entendu ou dûment appelé (Au.
ÏÏ août 1003, art. 13). Sur les effets du reiet quant à la taxe versée, V. supra, n° do. !!J La décision ministérielle rejetant une demande de brevet est susceptible de recours au Conseil d'Etat pour excès de Pouvoir d-ins le délai de deux mois a dater de sa notification au demandeur (Cons. d'Et. 5 août •1901 D. P. 1903. 3. 13).
50. La demande rejetée comme irregulière peut être reproduite dans un délai de rois mois à compter de la date de la nota 1cation du rejet. En ce cas, le brevet, dont les effets remontent au jour de la demande, -se-a-t-il censé avoir été demande au jour de ■la première demande, dételle sorte quel inventeur ne puisse être devance dans 1 interne des deux demandes par une demande de brevet émanant d'un tiers? La question est controversée. ..
51. Lorsque le brevet a ete délivre, il ne peut plus être attaqué à raison des vices et Irrégularités de la demande, mais seulement à raison des causes de nullité et de déchéance spécifiées par la loi (V. infra, n«» 79 et s.) : les irrégularités ne peuvent donc servir de base ni à une action en justice ni à une défense dans une poursuite en contrefaçon. Cependant, suivant certains auteurs, l'arrêté ministériel qui aurait admis une demande irrégulière pourrait être déféré au Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir, par les tiers intéresses
Dour ces perfectionnements de simples tifteats d'addition qui s'incorporent a
S 3. — Certificats d'addition (R. 160 et s.; 52. Le perfectionnement peut constituer une invention ; tout auteur d'un perfectionnement peut donc s'en réserver la propriété oar un Tbrevet. Mais la qualité de breveté donne à celui qui en est revêtu, pour la protection des perfectionnements qu il apporte à l'invention garantie par son brevet, un dotDle avantage : d'abord il peut seul, pendant toute la durée de son. btevet, prendre
cerr-ats d'addition qui ncorporent à son brevet principal, et éviter ainsi la taxe annuelle d'un ou de plusieurs brevets ; en second lieu, soit qu'il demande un certificat, soit qu'il prenne un second brevet, il jouit, pendant la première année de son brevet principal, d'un droit de préférence a 1 égard de toute personne qui aurait, avant lui, pendant le cours de ce délai, demande un brevet pour le même perfectionnement.
53. Le perfectionnement brevetable ne consiste pas dans un simple degré de perfection résultant du fini du travail, de la qualité de la matière, mais dans un nouveau qenre de perfection, résultant d une idée nouvelle dont la réalisation a pour effet de faciliter, simplifier ou étendre 1 application de l'invention principale : un changement de forme ou de proportion , l'addition d ornements, ne constituent un perfectionnement nue s'ils produisent un résultat nouveau (V. suprà, n« 7, 10 et 11). Le perfectionnement n'a pas besoin d'être d'une grande importance, mais il doit remplir les conditions de brevetabilité de toute invention , notamment celle de la nouveauté : on ne saurait considérer comme perfectionnement une moailication de détail insignifiante.
54 On peut demander le certificat d addition pendant toute la durée du brevet principal, à la condition de remplir, pour le dépôt de la demande, les formalités prescrites pour la demande d'un brevet ordinaire • les certificats d addition sont délivrés les descriptions et dessins en sont publiés dans les mêmes conditions que pour les brevets principaux. Le certificat d addition pris par un des ayants droit profite a tous les autres. Chaque certificat d addition donne lieu au .pavement d une taxe : de 20 francs (L. 5 juill. 1844 art. 16). Tous ceux qui ont le droit de profiterdes certificats d'addition peuvent en lever une expédition à l'Office national de la propriété industrielle, moyennant un droit de 20 francs (art 22). ,.
55. Le certificat d'addition est une dépendance du brevet principal dont il partage le sort à tous ésards. Ainsi, le certificat d'addition prend fin avec le brevet, soit par l'expiration du temps pour lequel ce brevet a été pris, soit par suite des nullités ou déchéances dont le brevet serait frappe (Dijon, 5 juin 1899, D. P. 1900. 2. 214) : le perfectionnement ne peut survivre a la perte du premier brevet que lorsqu il est protège par un brevet principal indépendant (V. vnfra , n° 57). De même, la cession du brevet comprend, sauf convention contraire, la cession du certificat d'addition; la concession du droit d'exploiter l'invention comprend toujours, sauf convention contraire, le droit d'exploiter l'objet du certificat d addition (L. 5 juill. 1S44, art. 22). ,
56. Le certificat doit se rattacher au brevet : le défaut de relation entre les deux titres est une cause de nullité des certificats. Aussi un système différent de celui du brevet ne peut faire l'objet d un certificat d addition; mais, d'après la Jurisprudence il suffit pour la validité du certificat d addition qu'il se rattache même /"directement au brevet (Douai, 20 mars 1896 D. P. 98. 2. 531) C'est ainsi qu'on a décide qu il y a relation suffisante entre le brevet pris pour un appareil à laver la laine et 1 addition qui a pour objet l'adjonction a 1 appareil a laver d'un organe ayant pour fonction d en extraire la laine à mesure qu'elle est lavée. Au contraire, on a jugé qu'il n'y avait pas simplement perfectionnement, changement ou addition au brevet, pouvant faire l'objet d un certificat d'addition, mais invention de moyens nouveaux , dans le fait par l'inventeur d un paquet-poste destiné à l'envoi d échantillons, Se supprimer les agrafes, la planchette, de
remplacer le double fil en caoutchouc par un seul fil, le système de fermeture ainsi obtenu étant tout différent du précèdent (Douai, 20 mars 1896, précité).
57 Au lieu de prendre un certificat a aadition, l'inventeur peut, s'il le préfère, prendre un brevet séparé ( brevet de perfectionnement), qui survivra au premier et ne sera pas exposé à la nullité spéciale au certificat pour défaut de relation avec le brevet principal (Bordeaux, 23 nov. 1896, D. P 97 2 397). Il est obliqé de prendre un brevet distinct s'il a cédé son premier brÊvct
58.' Le droit d'option entre un brevet spécial et un certificat d'addition n appartient qu'au propriétaire du brevet originaire. Les tiers ne peuvent obtenir qu'un brevet assujetti aux mêmes formalités, droits et conditions que les brevets primordiaux; de plus, la demande d'un brevet pour changement, addition ou perfectionnement a une découverte déjà brevetée doit, si elle est formée dans l'année à partir de la demande du brevet originaire, rester déposée sous cachet à l'Office national. Le cachet n est
cacnei a i vmi-c uo.»Vu«.. — - — -- ----
brisé et le brevet n'est délivre nu al expira tion de ce délai d'un an (L. 5 juill. 1844, art. 18); mais le breveté principal a un droit de préférence pour les changements, additions ou perfectionnements pour lesquels il aurait lui-même, pendant 1 année, demandé un certificat d'addition ou un brevet - Le droit de préférence du breveté principal n'existe d'ailleurs que si la seconde invention se rattache dune façon étroite à l'objet du premier brevet, et cette relation est soumise à l'appréciation souveraine des tribunaux. — Le droit de préférence ne s'applique qu'une fois a la même invention; en d'autres termes, les brevets pris pour des perfectionnements a cette invention ne font pas courir, au profit de l'inventeur, un nouveau délai pendant lequel il pourrait exercer son privilège pour les nouveaux perfectionnements qu il viendrait
2 59? Dans le cas où un brevet a été pris contrairement aux dispositions de 1 art. lb , le breveté principal ne peut revendiquer pour lui-même le brevet pris au mépris de son droit de préférence : ce brevet est nul , et la nullité peut en être invoquée par tous, il ne peut davantage, s'il est encore dans le delai de préférence, prendre lm-meme, pour le même objet, un certificat d addition ou un brevet de perfectionnement, car la divulgation provenant de l'infraction a 1 art. 18 a ?endu l'invention non brevetable Le breveté principal n'a, contre l'auteur de 1 infraction, ou'une action en dommages-intérêts.
60. Celui qui prend un brevet pour un perfectionnement apporté à une invention faisant l'objet d'un autre brève ne lui appartenant pas n'a aucun droit d'exploiter 1 invention déjà brevetée, et, réciproquement le titulaire du brevet primitif ne peut exploiter l'objet du nouveau brevet (L. 5 juill. 1844, art 19) L'invention perfectionnée ne pourra donc être exploitée que par une entente entre les deux brevetés , sinon 1 auteur du perfectionnement sera obligé d'attendre que Tobjet du premier brevet soit tombe dans le domaine public, à moins que le perfectionnement ne puisse être exploité séparément de l'invention principale.
S 4. - Publication des brevets, descriptions 3 et dessins (R. 228 et s. ; S. 196 et s.).
61. Un décret du président de la République, inséré au Bulletin des /ms proclame, tous lès trois mois, les brevets délivres II est tenu à l'Office national de la propriété industrielle un registre sur lequel sont inscrites les mutations intervenues sur cl aque brevet et, tous les trois mois, un décret proclame les mutations enregistrées pendant
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iv (L. 5 juill. isii . art. 14 et M). La nullité ou déchéance absolue d'un brevet, pronom |uôte ou sur l'in-
lion du ministère public (V. infrà, [i e dans la même que la proclamation des brevets (art.
62 > iptions, di '• intil-
irevel I piration des brevets, dépi ional de la propriété industrielle, on ils ins trais, à toute
, l.. ;. juill. 1844, art. S3). — Après l'expiration des brevets, les originaux el dessina i estenl I. [i 14, mhiné
du il juill. 1901, D. P. 1901. 1.
— Sur l'ii
el dessins des brei d addition , Y. 1 t. 24,
ir la loi du 7 avr. 1902 ; Air. Il I, art. 9 et 11.
I DES BREVETS : DROITS
qui - ntANSinssiON,
— Propriété <'<■« brevets ( K. 173 et s.;
S. 138 et s.).
63. En principe, le brevet appartient à celui qui la obtenu. Il n'a pas a justifier
au'il est le véritable auteur de l'invention; autre part, on u est pas recevable à établir qu'il n'e-t pas l'inventeur, ni à repousser t en d ont rant qu'un lire de
1 invention. Toutefois, si le breveté s'est attribué l'inventi - moyens fraudu-
leux [vol, corruption d'ouvriers, etc.), le propriétaire spolié serait fondé a revendiquer la propriété du brevet contre lui ou même de bonne foi, ou tout ;>oser à ce que ceux-ci
I lui '.i I.
64. Le brevet peut encore être revendiqué par celui qui fonde son droit sur un contrat ou un quasi-contrat intervenu entre lui et le
rait le cas où aux droits du breveté serait demai I acquéreur du brevet, le
contrat de cession n'ayant pas été exécuté par le breveté : le cessionnaire peut d'ailleurs, en remplissant certaines formalités, utive et opposable aux tiers (Y, infrà, n 7o). De même, la revendication du brevet peut être exercée par I ' ié non inventeur contre l'associe inventeur, si celui-ci s'est engagé ù apporter à la société les inventions quil pourrait l'aire. ou ne me si ces inventions peuvent être considérées comme le résultat des travaux dont il était chargé pour la société. Ma principe, l'appc trie dans une so-
ne comprend pas les inventions futures de rapporteur.
65. Le patron peut-il revendiquer le brevet pris par son ouvrier ou son emplové? 11 faut distinguer: la revendication sera i
si l'ouvrier ou employé s'est engagé à attribuer au patron la propriété des inventions qu'il punirait faire, s il a reçu mission de rechercher des perfectionnements ou si l'invention, se rattachant au travail dont il est chargé, est le résultat des instructions qui lui iit él Si, au contraire, l'in-
vention e^t étrangère au service de l'ouvrier ou employé et provient uniquement de son travail personnel, le brevet lui appartient exclusivement. Quand l'invention de l'ouvrier est le fruit de son travail personnel, mais que son service la lui a facilitée, par exemple parce que les instructions qu'il a reçues l'ont mis sur la voie ou qu'il a profité des appareils mis à sa disposition, les tribunaux auront à examiner si 1 invention est due principalement à l'initiative de l'ouvrier ou aux moyens mis à sa disposition; dans le cas où ces deux éléments auraient eu une part égale dans l'invention, celle-ci
propriétaire du brevet, avec
ment que , dans I
pouri ;
du patron el de l'ouvrier, — Cet
filiquent -elli aux rappoi ta entre i Etat et actionnaires 9 Ouf, si l'on admet que l Etat peut de breveta (ques-
tion controversée sur laquelle la jurisprudence n ,i pas eu à se prononcer) . avec cette
cependant que la revendii de l'Etat, si elle triomphait, serait limitée aux I» irait la
'le du brevet à l'inventeur pour son application à l'industrie privée. Si l'oi oti aire , que IjEtat ne pe il
di breveta, le foncti aire
a toujours tion .■u l'inventii . il ne
pourrait op a brevet i l'Etal et ne
application de si n ■ ti'in que pour l'industrii
66. Le brevet peut être la propriété de urs personi de I inven- ■: du bailleur de fonds qui a foui
ins de mettre l'invention en exploitation : chaque copropriétaire peut valablement agir seul envers les tiers, et il aura, OU non . a rendre ei'inpte aux aul I priétaires d pi qu'il tire du brevet,
les conventions intervenues entre eux.
n des copropriétaires peut demai i qu'il soit mis fin à l'indivision (Civ. i la lieitation du brevet peut alors être née, mais on admet généralement que les tribunaux peuvent se borner à décider que tous les propriétaires jouiront simultanément du droit d'exploiter le brevet.
67. Le brevet peut être la propriété d'une société, notamment lorsqu'elle l'a acquis par cession ou par apport. L'apport d'un '• dans une société n'est, d'ailleurs, pas
jetti aux formalités prescrites pour la cession d'un brevet (V. infrà, n" 76; Civ. r. 22 mars 1898, D. P. 1903. 1. 397). — Le breveté qui cède ou apporte à une société la propriété de son brevet peut s'en réserver la ise à l'expiration ou à la dissolution de la société; mais, en l'absence d'une telle convention, la société "est propriétaire du brevet et a le droit, lors de la liquidation , de le vendre ou de l'attribuer à un associé autre que le breveté, sans qu'il y ait lieu , dans ce dernier cas, aux formalités de la cession.
68. Le brevet tombe dans la communauté conjugale (V. infrà, Communauté).
69. Le brevet est le gage des créanciers du breveté, qui peuvent le saisir et le vendre. On discute sur la procédure qui doit être suivie pour arriver a la saisie : il a été jugé qu'on doit suivre les règles édictées par les art. ÔGI et ô(19 c. pr. civ. pour les saisies-
• entre les mains des dépositaires publii . le dépositaire étant, en pareil cas, le ministre du i lommerce.
70. Le privilège du bailleur (Civ. 2102-1») s'exerce sur les objets brevetés, meubles corporels, mais non sur le brevet lui-même, meuble incorporel.
§ 2. — Droits résultant du brevet (R. 191 et s.; S. 164 et s.).
71. Le brevet confère, pendant sa durée, à celui qui l'obtient, le droit exclusif d'exploiter par lui-même ou par ses ayants cause, cessionnaires ou concessionnaires de licence, l'invention brevetée. Il s'applique à la totalité de l'invention brevetée, il en protège toutes les parties essentielles, telles qu'elles résultent de la description jointe à la demande ; mais il ne protège ni les éléments accessoires de l'invention, ni les éléments étrangers à l'invention, bien qu'ils
i description (Y. infrà, n» lui).
72. Le possesseur d'un brevet régulièrement obtenu peut seul prendre la qualité de breveté. Le fait de prendre, dans des en-
seignes, annonces, prospectus, etc., la qualité de breveté , sans posséder un brevet régulier ou après expiration d'un brevet, constitue une usurpation de brevet, punie d une amende de 50 à 1000 francs qui peut être portée au double en cas de reçu (L. 5 juill. 1844, art. 33). L'usurpation existr ent quand on mentionne comme e. mipris dans un brevet des objets auxquels il ne s'applique pas. — Toute personne lésée par une de ces infractions peut poursuivre son auteur devant le tribun miel.
73. Tout breveté doit l'aire suivre la mention de sa qualité des mots i sans garantie du Gouvernement », sous peine des amendes indiquées au numéro précédent ( L. 5 juill. 1844, art. 33). Suivant un usage constant, les
s se contentent de l'abréviation « s.
g. d. g. !> , et cette pratique est habituellement tolérée, bien qu'elle ne satisfasse pas aux prescriptions de la loi.
§ 3. — Transmission el cession des brevets (R. 200 et s.; S. 171 et s.).
I i peut céder son brevet i T
5 juill. 1844, art. 20). La cession peut être totale, et, dans ce cas, le brevi poullle
entièrement du droit d'exploiter son invention. Elle peut être partielle, soit que le breveté i erve le droit de vendre et ne
ne le droit de fabriquer, ou in.
ment , soit qu'il ne permette au conec naire d'exploiter qu une partie de quand il s'agit de procédés ou de pro divisibles, soit qu'il autorise l'exploita entière et exclusive, mais seulement dans une localité ou une région déterminé
75. Il faut distinguer la cession, qui transfère au cessionnaire la propriété du brevet, de la simple licence d'exploitation par laquelle le breveté concède la faculté d'exploiter le brevet, tout en en consen
la propriété. En principe, la cession, même partielle, est exclusive de toute autre cessioo portant sur les mêmes droits ; elle permet au cessionnaire de céder le brevet à son tour; au contraire, la concession d'une lie .n e n'exclut pas celle d'autres licences concurrentes, et le concessionnaire de la licence ne peut transmettre son droit à autrui sans l'agrément du breveté, sauf à ses héritiers et peut-être à son successeur commercial. — La convention des parties peut, d'ailleurs, restreindre ou étendre les droits transmis : il appartiendra aux tribunaux de déterminer la nature de leur contrat, en s inspirant de cette règle que l'acte qui concède un droit exclusif est une cession, et que la concession non exclusive est une licence. La distinction est importante à l'égard des tiers, le cessionnaire pouvant, à la différence du licencié, poursuivre la contrefaçon : il est vrai que parfois l'acte de licence confère au licencié le droit de poursuite, mais la validité de cette clause est douteuse : en tout cas, le licencié ne peut être, à l'égard des tiers, considéré comme investi du droit de poursuite que par l'accomplissement des formalités prévues par l'art. 20 de la loi de- 1844 (V. infrà, n» 76; Req. 13 juill. 1892, D. I'. 93. 1.450).
76. La cession est parfaite entre les parlies dès qu'elle a été conclue. Elle est, au contraire, soumise à diverses conditions pour sa validité à l'égard des tiers : elle doit être passée par acte notarié, être précédée du payement de toutes les annuités de la taxe restant à échoir et être enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte a été passé, sur la production et le dépôt d'un extrait authentique de l'acte de cession ou de mutation (L. 5 juill. 1844, art. 20). Cet enregistrement a lieu sans liais (sauf le droit du à la Régie de l'Enregistrement sur le prix de la cession) (V.
n» 112). Les formalités établies par l'art. 20 ne sont prescrites que pour les ces-
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sions totales ou partielles, et non poi licences d'exploitation , excepté dans le cas où ces dernières comprendraient le droit de poursuivre la contrefaçon et où cette clause serait considérée comme licite ( V. supra, no 75). _ La cession permet au cessionnaire de poursuivre les contrefacteurs et de saisir les objets contrefaits dès qu'elle a ete enregistrée, avant même quelle ait ete publiée par l'Administration. . .
77. On discute la question de savoir si l'authenticité de l'acte de cession est prescrite à peine de nullité. La J«"sF"fe^ semble admettre que la cession faite p,v acte sous seine privé est valable entre les parties mais VeUe n'est pas opposa b , aux tiers [Nancy, 14 nov. 1894, D. P. ao.- *.■ 349, et même que la procuration donnée a 7n mandataire de consentir une cession doit elle-même être donnée par acte notarié sous peinfdf nullité à l'égard des tiers. L enregistrement de la cession ne peut être suppléé par aucun autre acte, et, a son défaut, fe cessionnaire est non recevante a poursuivre les tiers pour contrefaçon. Aucun délai n'est imparti pour y faire procéder: mais il y a intérêt à accomplir sans retard cette formalité, la cession enregistrée la première primant les autres et le cessionnaire ne pouvant poursuivre les faits de contrefaçon antérieurs à l'accomplissement de cette formalité
78. H est généralement admis que la cession est nulle faute d'objet, quand le brevet est entaché de nullité, et que par suite le cessionnaire peut réclamer la restitution du prix. Certains arrêts font entrer en compensation de la restitution de prix due par fe cédant les bénéfices que 1 exploration du brevet a rapportés au cessionnaire tant que la validité du brevet n'a pas été contestée. En tout cas , le cessionnaire ne peut reclamer la restitution des annuités payées par lui jusqu'au jour où, par la nullité prononcée, la cession a cessé d'avoir un effet utile (Civ. c. 29 juill. 1891, D. P. 92. 1. loO). V. aussi infrà, n° 84.
X?,Y. G. — Nullités et déchéances.
79. La nullité d'un brevet procède d'un vice dont l'invention était affectée lors de la demande. Le brevet annulé est censé n avoir jamais existé. La déchéance est la Conséquence d'une infraction commise par le breveté postérieurement à la demande; elle met fin à l'existence du brevet seulement a partir du jour de cette infraction. Les causes de nullité et de déchéance sont limitativement énumérées par la loi.
§ 1er. _ Nullités (R. 244 et s. ; S. 204 et s. ).
80. La nullité peut être absolue ou relative (V. infrà, n° 98). L'invention n'étant pas nécessairement indivisible, la nullité peut ne l'affecter que dans une ou plusieurs de ses parties. Les causes de nullité s'appliquent aux certificats d'addition aussi bien qu'aux brevets, outre la nullité spéciale aux certificats pour défaut de relation avec le brevet principal (V. suprà, n° 56). — Les causes de nullité sont : le défaut de nouveauté [V. suprà, n"! 14 et s.); le défaut de brevetabilité pour exclusion de l'invention du régime des brevets ( V. suprà , n» 33 ) ; le défaut de caractère industriel (V. supra, n° 31); le caractère illicite de l'invention (V. suprà, n" 32 ; la prise d'un brevet pour un perfectionnement à un brevet antérieur, au mépris des droits du premier breveté (V. suprà, n°s 58 et 59); la fausseté du titre; l'insuffisance de la description (L. 5 juill. 1844, art. 30-5»;.
Pour qu'un brevet puisse être annulé
Ïiour fausseté du titre, il ne suffit pas que e titre soit insuffisant ou inexact; il faut que l'inexactitude ait été commise frauduleuse-
ment, en vue de tromper l'Administration
ou les tiers.
82 L insuffisance de la description est une cause de nullité, qu'elle provienne, ou non de la mauvaise foi dubrevete. La description est insuffisante quand elle n'est pas assez complète ou assez claire pour qu'en se i niant à ses indications on puisse exécuter l'invention : il y a là une question de fait qui ne peut être appréciée que relativement à chaque espèce et qui est tranchée souverainement par les tribunaux; ceux-ci doivent tenir compte du degré d'instruction technique de ceux auxquels s'adresse naturellement l'invention, de l'importance plus ou moins grande des omissions qui ont ete , commises, etc. Ainsi une description sommaire pourra être considérée comme sutu- | santé s'il s'agit simplement de l'application nouvelle d'un appareil connu. Au contraire, est nul le brevet dont la description est trop vague pour qu'on puisse, d'après ses termes, exécuter l'objet de l'invention. — Les dessins peuvent servir à compléter et à éclairer, sinon à remplacer entièrement le mémoire descriptif; il en est de même des échantillons ou modèles. Au contraire, l'insuffisance de la description ne pourrait être couverte par la prise d'un certificat d'addition destine à réparer les erreurs ou omissions du mémoire descriptif.
§ 2. - Déchéances (R. 256 et s. ; S. 220 et s.).
83. Les causes de déchéance sont : le défaut de pavement d'une annuité de la taxe i le défaut d'exploitation de l'invention pendant deux ans ; l'importation d'objets fabriqués à l'étranger et semblables a ceux qui sont garantis par le brevet.
84. 1° Le breveté doit acquitter la taxe avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet. Le délai se compte de jour à jour, non d'heure a heure, et, d'autre part, le jour qui forme le point de départ du délai légal (dies a quo) n'y est pas compris , de sorte que la totalité du jour anniversaire du dépôt de la demande de brevet appartient au titulaire pour effectuer le pavement de l'annuité (Paris, 9 juill. 1902, D. P. 1904. 2. 65). Si le jour anniversaire est un jour férié, le breveté doit paver la veille, et non le lendemain., — A défaut du pavement dune seule annuité en temps voulu , le breveté est, de plein droit et à l'égard de tous, déchu de tous ses droits, à moins qu'il ne justifie d'un cas de force majeure. - Le breveté peut aujourd'hui échapper à la déchéance en payant son annuité dans un délai supplémentaire de trois mois, à condition d'acquitter en même temps une taxe supplémentaire qui est de 5 10 ou 15 francs , suivant qu il effectue le pavement dans le premier, le second ou le troisième mois (L. 1844, art. 30 modifie par la loi du 7 avr. 1902). - Jusqu au jour où la déchéance a été judiciairement constatée le brevet conserve une existence de fait • par suite, le breveté n'est pas fonde à répéter le montant des annuités qu'il aurait continué à payer; de même, le cessionnaire d'une licence ne peut réclamer le remboursement des redevances qu'il aurait payées après la déchéance encourue, mais avant qu'elle fut constatée (V. suprà, n° /S). — . La déchéance engage, vis-à-vis de ceux qui avaient des droits sur le brevet, la responsabilité de celui à qui incombait la charge de paver les annuités, notamment du concessionnaire de licence à qui le contrat aurait, expressément ou tacitement, impose 1 obligation de paver les annuités. — La déchéance du brevet n'est pas encourue pour le retard apporté au pavement de la totalité des annuités à échoir, qui doit être effectue en cas de cession (V. suprà, n» 76); elle ne s applique qu'au défaut de payement annuel.
Le brevet est frappé de déchéance
par le défaut d'exploitation pendant deux années consécutives, soit que l'exploitation n'ait pas commencé dans les deux années qui ont suivi la délivrance (et non la demande) du brevet, soit que l'exploitation commencée ait été interrompue pendant deux années. Dans les relations internationales , et pour les pays faisant partie de l'Union pour la protection de la propriété industrielle (V. suprà, n° 2), le délai pour exploiter est de trois ans, a dater de la demande de brevet (Acte additionnel du 14 déc. 1900, art. 2). — L'exploitation doit être sérieuse : quelques actes isolés d'exploitation ne satisfont pas à la loi. Quant a 1 exploitation partielle, elle met le breveté à 1 abri de la déchéance pour la totalité ou seulement pour la partie ex-ploitée, suivant qu'il existe, ou non, un lien intime entre cette partie et les parties non exploitées : il y a là une question d'appréciation dont les tribunaux sont souverains juges (Dijon, 4 avr. 1900, D. P. 1901. 2. 70). Ainsi, l'exploitation d'un certificat d'addition sauvera de la déchéance le brevet lui-même s'il y a entre eux une relation étroite ; il en serait différemment si l'invention qui fait l'objet du certificat était distincte de l'objet du brevet principal : en pareil cas, le certificat serait nul pour défaut de relation avec le brevet, et le brevet serait frappé de déchéance pour défaut d'exploitation. .
86. Il suffit, pour qu'il y ait exploitation, que le public soit mis à même de profiter de l'objet du brevet : si cet objet est un produit, le breveté doit le fabriquer et le vendre; si l'objet du brevet n'est qu'un moven, il suffit que le breveté mette à la disposition du public les produits obtenus par l'emploi de ce moyen. L'objet exploite doit, d'ailleurs, être le même que celui du brevet; mais il n'y aurait pas déchéance si les différences entre l'objet du brevet et l'objet exploité étaient accessoires et non essentielles (Civ. r. 8 mai 1894, D. P. 95. 1 9 ) ■ il y a lieu d'appliquer ici les règles indiquées infrà, n» 104. - L'exploitation doit avoir lieu en France ou dans les possessions françaises. — I! n'est pas nécessaire qu'elle soit le fait du breveté lui-même : toute exploitation autorisée par lui, par exemple celle du concessionnaire d une licence , le met à l'abri de la déchéance (Paris, M avT. 1892, D. P. 92. 2. 593). Le breveté n'est pas garanti de la déchéance par l'exploitation d'un contrefacteur contre lequel il a dirigé des poursuites; mais il semble qu'il puisse invoquer l'exploitation dune contrefaçon qu'il aurait tolérée.
87. Le breveté qui n'est pas en règle au point de vue de l'exploitation est admis a justifier des causes qui l'ont empêche d exploiter ( L. 5 juill. 1844, art. 32, modibe parla loi du 7 avr. 1902 , art. 1")- U n est pas nécessaire que les obstacles qui ont empêche l'exploitation constituent des cas de torce majeure ; ces causes peuvent être de toute nature : défaut de ressources, concurrence des contrefacteurs , non adoption par le public de l'objet breveté, etc. : les juges du fond apprécient souverainement les laits justificatifs allégués. — La déchéance n est pas non plus encourue si le défaut d'exploitation provient d'un obstacle légal : ainsi, la labrication des cigares faisant l'objet d un monopole de l'Etat, l'Etat ne pourrait invoquer la déchéance faute d'exploitation pour emnlover, sans le consentement de 1 inventeur, une' machine destinée à la fabrication des
CI88.S'3° Est déchu de tous ses droits le breveté qui aura introduit en France des objets fabriqués à l'étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet. Néanmoins le ministre du Commerce peut autoriser l'introduction : 1° des modèles de machines ; 2» des objets destines a des expo-
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art. 37). Il peut même se pourvoir directement, par action principale, pour faire prononcer la nullité, mais seulement Jans les cas prévus aux n°> 2, 4 et 5 de l'art. 30 de la loi de 1844 (V. suprà, n»' 33 et 80). U ne peut jamais demander la dccliéance par action principale.
96. Les tribunaux civils sont compétents, à 1 i lusion de tous autres tribunaux et de l'autorité administrative, pour connaître de toute action en nullité ou déchéance sur
3uelque motif qu'elle soit fondée, ainsi que e toutes contestations relatives à la propriété des brevets, liais les juridictions qui sont incompétentes pour statuer sur une demande en nullité de brevet le sont-elles également pour statuer sur l'exception de nullité, lorsqu'elle se présente comme une défense à une demande de leur compétence? En ce qui concerne les tribunaux correctionnels, ils ont compétence pour statuer, dans les instances en contrefaçon dont ils sont saisis, « sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit de questions relatives à la propriété dudit brevet » (L. 5 juill. 1S44, art. 40). Quant aux tribunaux de commerce ou à la juridiction arbitrale, on admet généralement leur incompétence. — Les parties peuvent trancher entre elles la question de validité d'un brevet par une tranin; mais elles ne peuvent, en ceUO matière, faire un compromis.
97. La demande en nullité doit, confornt au droit commun, être portée devant le tribunal du domicile du défendeur. Par dérogation à l'art. 59, § 2, c. pr. civ., elle doit nécessairement être portée devant ce tribunal , même lorsqu'elle est dirigée en même temps contre le breveté et un ou plusieurs cessionnaires partiels (L. 5 juill. 1844, art. 35). Elle doit, à peine de nullité, être communiquée au procureur de la République. Elle est instruite et jugée dans la forme prescrite pour les matières sommaires
Îar les art. 405 et s. c. pr. civ. (L. 5 juill. 844, art. 36).
98. I-cs effets de la chose jugée sont différents suivant que la nullité a été pronon-
lir la demande de la partie privée, ou sur la demande ou l'intervention du ministère public. Dans le premier cas, la nullité est relative, c'est-à-dire qu'elle n'est acquise qu'en faveur du demandeur : le brevet, nul à son égard, conserve toute sa force vis-à-vis des tiers. Dans le second cas, la nullité est absolue et profite à tout le monde,
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l'autre part, nue demande en déchéance, rée mal fondée, peut être renouvelée ■ i la déchéance est encourue pour des fait3 postérieurs à la première demande. Au contraire, après le rejet d'une demande en nullité fondée sur le défaut de nouveauté, on ne peut en former une seconde, à raison d'antériorités qui n'auraient pas été présenl'appui de la première. Mais, suivant '. aise, on peut, avoir échoué dans une demande en nullité fondée sur l'une des cause-, de nullité indiquées par l'art. 30 de la loi de ÎSH . n- Nil), la renouveler en invoquant atie cause de nullité.
Art. 7.
Contrefaçon ; poursuites et peines.
§ 1". — Caractères de la coi , et des
délits assimilés (R. 292 et s.; S. 272 et s.).
100. Toute atteinte portée aux droits du breveté par la fabrication de produits ou l'emploi de moyens compris dans le brevet constitue le délit de contrefaçon. Sont assimilés à la contrefaçon la vente, la mise en vente, l'introduction ou le recel d'objets contrefaits (L. 5 juill. 1844, art. 40 et 41). La contrefaçon est punissable , indépendamment de la bonne ou mauvaise foi de son auteur; au contraire, les délits assimilés à la contrefaçon n'existent que s'ils ont été accomplis as mauvaise foi, c'est-à-dire en connaissance du brevet relatif aux objets contrefaits.
101. En principe, l'existence d'un brevet, dans le cas de contrefaçon, et la connaissance de l'existence du brevet, dans le cas de délits assimilés, suffisent à constituer le délit. On admet cependant assez généralement que, lorsque le prévenu a, par des motifs sérieux, été induit en erreur sur l'étendue du brevet, il doit être acquitté, et que le contrefacteur lui-même peut être renvoyé des poursuites s'il a eu de justes causes d'ignorer l'existence du brevet; mais les objets contrefaits n'en doivent pas moins, dan- tous les cas, être confisqués (Y. infrù, n1 132). Les personnes morales, et notamment l'Etat, peuvent être déclarés contrefa leurs (Civ. r. I" févr. 1892, D. P. 92. 1.
mais elles ne peuvent être condamnées pénalement (V. infrà, n° 132).
102. Le délit de contrefaçon n'existe qu'autant que les trois conditions suivantes se trouvent réunies, savoir : 1° qu'il existe un brevet valable ; 2° qu'une atteinte ait été portée aux droits du breveté; 3° que cette atteinte résulte, soit de la fabrication des produits, soit de l'emploi des moyens qui font l'objet du brevet.
103. 1° Existence d'un brevet valable. — La validité du brevet étant une condition essentielle du délit de contrefaçon, l'auteur du fait incriminé a le droit de contester cette validité et d'invoquer tous les moyens qu'il aurait pu présenter à l'appui dune
le en nullité ou en déchéance du brevet ; peu importe, d'ailleurs, qu'il ait connu la nullité ou la déchéance avant ou seulement après les poursuites. Lorsque le brevet n'est pas entièrement nul, le prévenu peut néanmoins le discuter pour en réduire
(Sur la nullité partielle, V. suprà, n» 80). — Il y a contrefaçon du moment q,ue
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!e brevet était encore en vigueur lorsque l'acte incriminé a été accompli : ainsi, celui qui n'aurait fabriqué que peu de temps avant l'expiration du brevet n'en serait pas moins contrefacteur, quand bien même il n'aurait eu pour but que d'être en mesure de vendre après l'expiration du brevet. — De même, la déchéance d'un brevet ne couvre pas 1rs faits de contrefaçon accomplis avant q ait été prononcée (Cr. c. 10 janv. 1SS9, D. P. 89. 1. 319).
Atteinte a
— Il faut que l'objet argué de contrefaçon ou que les moyens qui ont servi à le produire soient semblables à l'objet ou aux moyens définis par le brevet. Mais il n'est pas" nécessaire que la ressemblance porte sur tous les points garantis par le brevet : la contrefaçon est punissable, quoique partielle. 11 faut, et il suffit, que l'imitation Forte sur tout ou partie de ce qui donne à invention le caractère de brevetabilité : sur un ou plusieurs éléments séparés de l'objet breveté, si ces éléments sont individuellement nouveaux et brevetables ; sur leur combinaison, si c'est à la combinaison d'éléments connus que l'invention doit sa brevetabilité. Mais l'imitation n'est constitutive de la contrefaçon qu'autant qu'elle porte sur une partie essentielle du brevet, c'està-dire sur un élément caractéristique de l'invention. — Lorsque les ressemblances essentielles sont constatées, les différences qui peuvent exister entre les deux objets n'empêchent pas qu'il y ait contrefaçon. Ainsi, dans le cas d'un brevet pris pour un appareil qui, par une combinaison nouvelle d'éléments connus, produit un résultat industriel nouveau, il y a contrefaçon dans le fait de fabriquer un autre appareil qui, malgré certaines dissemblances avec le premier, reproduit la première combinaison dans ce qu'elle a de principal au point de vue du but recherché et atteint par l'inventeur.
105. La contrefaçon n'existe pas si le prévenu n'a agi qu'avec l'autorisation du breveté. Cette autorisation n'est soumise à aucune forme particulière ; elle peut être expresse ou tacite. Mais il ne faut pas confondre avec une autorisation tacite la simple tolérance du breveté qui, pour avoir laissé la contrefaçon se continuer pendant un certain temps, n'en est pas moins recevable à la poursuivre tant que la prescription n'est pas acquise. Lorsque l'autorisation résulte d'une concession ou d'une licence, le concessionnaire ou licencié commet une contrefaçon s'il dépasse l'étendue de l'exploitation concédée, par exemple s'il exploite en dehors du périmètre qui lui est assigné par le contrat; mais s'il n'observe pas les clauses du contrat qui sont les conditions ou charges constituant la contre-partie de la concession, par exemple s'il ne paye pas le prix convenu, il ne pourra être condamné pour contrefaçon : le breveté pourra seulement poursuivre l'exécution du contrat ou en demander la résolution , avec dommages-intérêts dans les deux cas. — A ceux qui agissent avec l'autorisation du breveté, il faut assimiler ceux qui, à un titre quelconque, ont qualité pour se servir des procédés brevetés : tels sont, par exemple, les créanciers du breveté, qui peuvent exercer ses droits. De même, le copropriétaire d'un brevet, qui ne se conforme pas aux conditions convenues avec son copropriétaire pour l'exploitation du brevet, ne saurait être poursuivi par ce dernier comme contrefacteur et n'est passible que de dommages-intérêts pour inexécution des conventions intervenues (Req. 5 mars 1900, D. P. 1900. 1. 465). — Enfin, si le breveté, soupçonnant la contrefaçon , la provoque par une commande afin de la constater, le délit disparaîtra, la provocation étant assimilée à une autorisation ; mais on ne peut assimiler à une com-
mande l'achat que le breveté ferait, ou ferait faire par ses agents, d'un objet argué de contrefaçon : c'est là un moyen légitime de constater la contrefaçon.
106. Lorsque la contrefaçon est établie, le breveté n'a pas à justifier d'un préjudice spécial; l'atteinte à ses droits constitue un dommage suffisant pour lui permettre d'en poursuivre la répression. De même, le peu d'importance de l'invention ne saurait faire disparaître le délit de contrefaçon ; elle pourrait seulement être prise en considération pour la fixation des dommages-intérêts.
107. 3° Fabrication d'objets contrefaits et emploi des moyens brevetés. — Toute fabrication, quelque restreinte qu'elle soit, est par elle-même une contrefaçon: toutefois, de simples essais n'ayant d'autre but que d'éprouver la valeur de l'objet breveté, soit par pure curiosité, soit en vue de s'entendre avec le breveté pour l'obtention d'une licence ou l'exploitation de l'invention en commun, s'il y a été apporté un perfectionnement, ne sont pas une contrefaçon. Mais le fait que l'objet fabriqué serait seulement destiné à figijrer comme modèle dans une collection n'empêcherait pas qu'il lut contrefait, s'il était susceptible d'être employé industriellement. — Il y a contrefaçon de la part de celui qui commande l'objet contrefait et le fait exécuter par un tiers; en ce cas, le délit est commis à la fois par celui qui fabrique et par celui qui fait fabriquer. — Il arrive souvent que la fabrication n'a pour objet qu'un élément isolé de l'objet breveté. Si cet élément pris en lui-même est protégé par le brevet, il y a contrefaçon. Si, au contraire, cet élément séparé appartient au domaine public, il n'y a pas contrefaçon, dès lors que la production de cet élément est bien le seul but de la fabrication ; mais il en est autrement si cette fabrication se relie à d'autres, établies pour la production des divers éléments de l'objet breveté en vue de leur réunion; si, par exemple, le prévenu avait fabriqué séparément les divers rouages d'une machine qui, isolément, sont du domaine public, en vue de les réunir suivant la combinaison qui fait l'objet du brevet. — La contrefaçon existe, d'après l'opinion la plus répandue, dès que la fabrication a commencé. La réparation par un tiers d'un objet fabriqué et vendu par le breveté ne constitue pus une contrefaçon, à moins qu'elle ne soit tellement importante qu'elle constitue en réalité une réfection complète de l'objet.
108. Par l'emploi des moyens brevetés, qui constitue, au même titre que la fabrication d'objets contrefaits, le délit de contrefaçon, on n'entend pas seulement, dans l'opinion la plus suivie, la fabrication à l'aide des procédés brevetés, en d'autres termes l'emploi industriel des procédés, mais encore tout usage illicite de l'invention, qu'elle ait pour objet un procédé ou un produit. Ainsi, l'acheteur d'un appareil contrefait qui en use, même de bonne foi, pour une exploitation commerciale et en retire des avantages identiques à ceux que donne l'appareil de l'inventeur, est un contrefacteur. — Mais l'usage du procédé ou du produit contrefait n'est délictueux que s'il a lieu dans un intérêt industriel ou commercial (Ch. réun. c. 30 oct. 1899, D. P. 1900. 1. 337); l'usage purement personnel d'un objet contrefait n'a pas les caractères de la contrefaçon (à moins qu'il n'ait lieu de mauvaise foi et ne constitue ainsi un acte de complicité par recel, délit assimilé à la contrefaçon). Ainsi, le fait d'acheter des objets contrefaits et de les conserver, non pour les vendre , mais pour les employer à son usage personnel, n'est pas un fait de contrefaçon : tel est le cas, par exemple, du cultivateur qui a acheté des instruments contrefaits et les emploie pour améliorer les produits de sa culture; il n'y a pas lieu, en pareil cas,
à la confiscation des objets contrefaits, l'art. 49 de la loi du 5 juill. 1844, qui ordonne cette confiscation même en cas d'acquittement, ne s'appliquant qu'aux contrefacteurs, receleurs, introducteurs ou débitants. Mais l'industriel qui ,_possédant un appareil agricole contrefait, -„,rait métier de le louer aux cultivateurs ou de traiter leurs produits moyennant salaire , commettrait le délit de contrefaçon. — La contrefaçon ne résulte, d'ailleurs, pas du seul fait d'avoir obtenu un résultat industriel identique à celui de l'invention brevetée , alors que les moyens employés sont autres que ceux décrits dans le brevet, ou que les combinaisons adoptées de part et d'autre pour arriver au même résultat sont des applications de moyens connus, mais essentiellement différentes entre elles (Req. 3 août 4897, D. P. 98. 1. 16).
109. 4° Délits assimilés à la contrefaçon. — L'art. 41 de la loi de 1844 assimile à la contrefaçon la vente ou exposition en vente, l'introduction en France et le recel d'objets contrefaits. — Cette énumération est limitative; aussi, en dehors de ces cas, il n'y a pas de complicité punissable dans le délit de contrefaçon. Ainsi, aucune peine ne peut être prononcée contre celui qui a été sciemment l'intermédiaire du contrefacteurauprès d'un acheteur des objets provenant de la contrefaçon.
110. Les poursuites peuvent être exercées contre les auteurs des délits assimilés à la contrefaçon séparément et alors même qu'elles ne pourraient plus l'être contre l'auteur de la contrefaçon même; de même, la prescription de la contrefaçon ne couvre pas nécessairement les délits assimilés. Il peut, d'ailleurs, y avoir responsabilité solidaire des divers délinquants dans la mesure où il y a eu entre chacun d'eux entente en vue des actes délictueux.
111. La vente d'objets contrefaits est délictueuse, qu'elle n'ait été qu'un fait isolé ou qu'il ait été fait un véritable commerce de ces objets, que le vendeur soit, ou non, commerçant, que la vente soit faite pour la consommation en France ou pour l'exportation. Mais il n'y a pas délit de vente dans le fait de celui qui, ayant exécuté l'objet sur la commande du breveté et n'étant point payé , le retient et le vend pour se payer de ce qui lui est du, ou dans le fait du créancier du breveté qui fait vendre les objets brevetés appartenant à celui-ci. On ne peut considérer davantage comme délictueuse la vente faite en France d'un objet fabriqué à l'étranger et devant être livré à l'étranger. ■
112. L'exposition en vente est un délit de contrefaçon comme la vente elle-même : elle existe, sernble-t-il, non seulement quand les objets sont offerts aux yeux des acheteurs, mais chaque fois qu'à la détention de l'objet se joint un fait, tel que l'envoi de circulaires ou prospectus, destiné à provoquer l'achat. On doit de même considérer comme exposés en vente les objets figurant dans une exposition, même s'ils n'y peuvent être vendus, dès lors que, par le fait de leur exhibition, l'acheteur est averti qu'il peut s'en procurer de semblables dans les magasins de l'exposant. Il semble qu'il doive en être différemment des objets qui, dans une exposition internationale ouverte en France, figureraient dans les sections étrangères, s'ils ne peuvent être vendus pendant l'exposition et doivent ensuite être réexportés.
113. L'introduction en France, pard'autres que le breveté, d'objets semblables à l'objet du brevet est délictueuse, qu'elle soit destinée à un usage personnel ou à un emploi commercial, sans que leur déclaration à la douane et le payement des droits aient une influence sur son caractère. Mais on admet généralement que l'introduction en transit d'objets fabriqués à l'étranger et expédiés dans un pays étranger en passant par la France n'est pas délictueuse, non plus que
■ néi , TV" entP?Pd« si '"-'''J''' «tré-
- controver- Sur ntroduction en I lite ,,,„.
114 i V?]r.mime" ^ •-"/"". Q«88et s.
qu'il v ,' ',' ''",''■ '"■""">»
r, ' ■ ■' '' ' "» détention d'un objet connaissance de la contrefecon.Que la détention a„ l,,,, pouronuiiageperson ,
°"",":;v '";'""'' KutïïÏÏ
TViouMotu compétents [H. 3â8 et ». ■ S. 309 et s.).
115. I breveté peu) poursuivre la con- 1 l,:,r >•' 'oie correctionnelle s'il T", Pénale du *dél
ire du ir "' par la voie civile s'il an
urs ,
■'','""'• ;'PI'-.-..l.lrs .. Certeinspré-
1 de leur qualité I V infrà U mnels, atu
I ttdeur (V. rôrd n* 96) L autorité, judiciaire esl ■
" de l'autorité a,l,„in ,, , .
si
l.' iiTi ' ' r *" Kw- |s'''-- "• P- 92. 116. Le tribunal correctionnel saisi a„
latives Â la oro-
'I» brevet (L. 5 juill. 1844 J? Sb^
« '"' est toutefois loisibfe de sursèol à i'
instancTc^ile es
Il est seul corn-
a I exclusion de 'Administration
pour prononcer la déchéance d„brev« à'
défaut de payement de la taxe
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?" .;',m"' "•'• Poursuivis. Maison ne peut
'" attributions, la àirection
,' ,,",•,!"" "'"Il tpersonnellemenl
-r/,r,:,.:;,r '•',t ,|uv
eonhSf ! '"' v,'"t poursuivre la
i,"'"'M" '■■■'" -" ''""""• la preuve par
,„',";'' i"s "; ' ""■ MaiaiTj
2«Mff" I qui, sans être
■ ' " complément utile de la ,i,.s
saisie restera utile, non plus comme ^ven
'!-'Pre,ni;, IIlais ;,u point de vue de là con es instruments servant à a -ont" '-Çon et des produits qui en provienne^ ,. , ,, Saisie ne Peut avoir lieu au'en à une ordonnance du président du trill1"'1' l'autorisant et rendue wr requête L
I"''"'"1 '"'■ ''-H ordonnance.,, r su
* .que sur représentation d'un le'
•sans d'ailleurs que leprésfden
uissi , iciger la preuve de la contrefaçon
;;;;::l;:--'-.P-l.s'ilya lieu, conten^la
(H. S39ets.; S. 917 et s.).
mJVil ' 'action en contrefaçon appartient au propriétaire du brevet S'il » ^PPar.uent
contrefavon portera atteinte aux droite de tous ou seulement d'un ou plusieurs • n»r
M."^- ' action en -""■eÇnL'(1v.I;'r(:
Le ministère public ne peut exercer
fi
honnel que connue civilement respon
d. fau de ses agents: ce sont les â^ems sent
s dent „ '."\tlc, ' expert appartient au président, qui n est pas tenu de se conformer •' !•' désignation habituellement faite dan" sa requête par le breveté; le choix de l'huissier tient au contraire, exclusivement au rey< té. Lorsqu'il autorise la saisie, le présidenl peut imposer au breveté un caution nement en argent que celui-ci sera tenu de aer avant la saisie: il doitl'^âl
atu brevetés étrangers, sauf qua < S
' étran ?ei s ad mis fn France à* la ? uLa ? .
roite civils: le défaut de verse,, en du
I'- ;-.u,„en,; quand ce verseS â été
"donne empêche la sa sie, mais non la
'r;,""'"'""'.1- «'-jets .argués de contre "on"
eu lé ',' "SS'' ''",,u' ;"' lenteur desobjets décrits ou saisis tant de l'ordonnance
dépôt du cautionnement.
Le présidenl peut autoriser la saisie
"u 'il tuan'W 7"""" — 'l-laits. Mais E" " "' 1, uand .le hrevete requiert une saisie vfâ e'.|n.;!ut?r'ser nu'une Saisie partielle" '""-11 , -'"-'r qu'il sera procédé à une
, i , ? ■' reconnaît généralement ce
^versée™'' Z^" ^'"i la ^tionsdfcon!
troiersee. - Le président peut autoriser le breveté à fa.re parapher les livres du saisi
P'" |r '' :Hir de poli.v reouis
assister l'huissier; mais i? ne sèmïïe paH - ■nissible qu'il permette au breveté de procéder l,„-,„,.„,c a IVxainen des l.vr.'S !,',,-. I"^", ''/oïl que le président peut autoriser des visites et recherches domiciliaire" 1 examen des livres, correspondances e m' Piers et la saisie de ceux qui renfermerait fa preuve de la contrefaçon. Dans lé suènee t ■lo^onnancc, le saisi est en droit de refuser entrée de ses locaux au saisissant mais .1 appartient au président de Ser' as' islJc f ,°PP°rUlD' que le saisissan? pourra
S-iiïïsîrssijpïï
H "Perée; mais il a ItéTu J
16 °f ••»l-«oa ne soit pas saVs T«!
acuité, que 1 ordonnance peut autoriser le
SWS.* ,:,rrves
sonnes. On s'accorde, au ,„„ . Per-
123. I. ordonnance autorisant la saisie «(■ généralemenl considérée comme un acte rf«
J1'' 'd,e.,o,,,rae,e,,se contre leq.d „existe aucun recours. Mais ,1 est admis eVnra
''!-'■ MU en cas de d,l'ne,,n,.s .,,,,,;.;,!./ a; I exécution de l'ordonnance, il peut en aïïréféré au président, et c'est 'ce qPui est bahi
;■;; h-inent prévu par les termes' de l'ordoï. ""'•e. a décision de référé qui intervient '" P"'L'.I cas est, à la différence de lordonuan, ■ autorisant la saisie, un acte de iuri-
"appel. - Le président peut, après avoir
,""";■""" ordonnance autorisant Pfa salsfe
r;;;!:";" *»»»* .parlïempŒ-
'"" ' a I. saisie une simple deserintion
"ition en contrefaçon n'a
gas encore été llélivrée (Paris, lotSS«t?
d'une fàcon"',irs',i',,'",'"'s '' '"' '"ut ■'étracter ets is ? absolue la permission de décrire
uiiere de 1 ordonnance, notamment si
pâRsa? ,°" rii" - ™ i«i,is
L'huissier, quand il procède à la
SSissyusï"A.t,,,ra:
bunai C1V1, ou correctionnel dans le délai de huitaine outre un jour par trois , h mè res : de distance entre le lieu dé la saisie" e le domicile du saisi (L. 5 jISlI. ÎS8"
n Lietfre "s'if ?>* ,to,,-,efois le ras de IWcê majeure. & il y a plusieurs saisies cl,™,»
assignation do/t suivre, dans le cléia pTs- S2it la sa,s'e a la<I»elle elle corresponî L^ délai de huitaine ne s'applique pas aux sa, les qui Seraient praticp'iées'au „ r ,' ê vëuM-6 dr',nt "•tdbnnal civil et qui pavent faire I objet de simples conclustons a ditionne les; Û semble, au contraire ouè lorsque l'action a été engagée devant le tri bunal correctionnel, i! soit nécessaire de
aner^sriondistincte^'a
est dispensée de plein droit du préliminaire de conciliation; on a soutenu qui! Z en être de même quand il n'y a pas eu de saisie ou quand la saïsie est nulle, nais cette sole ion est douteuse. - L'assigna,,,,,, é i^d-" tation correctionnelle, doit viser le titre en vertu duquel la poursuite est exercée Quan° aux certificats d addition, ils sont implicitement visés par l'assignation qui mentionne e brevet s'ils sont antérieurs à l'introduc! tion de l'instance : s'ils sont postérieurs ils donnent lieu i une instance nouvelle
128. Le détendeur à l'action en contrefaçon peut opposer à la demande non seuleinent les exceptions tirées de la nullité ou lle '■' decbc.ance du brevet, mais toutes exceptions ut. es à sa défense, notamment 1 exception tirée de ce qu'il était autorisé par
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le breveté à faire ce ^^U'|^^nce
parce qu'il était ceX_arle brevet et de- Se fabrication concédée par le^o gi
vant être considérée non corn 9mis.
ment personnel le. m aïs corn d
sible; il Peut ,^W;rlsq semblable à l'objet contrefaçon n est pas sem breveté, que le brève ™}£ *n p0ssessablc parce qu û eta M iu at
sion de l'invention avant le tiflwuwl
L'intervention .lo- m ceux
correctionnel est ^çevable de fa P a se
missible du cote du prévenu^ de la partie cmlen 'nt.'e^ose jugée sur la 130. Les eUets ^»^Sm étendus contrefaçon son plus rend au civli
suivant que Ie.. 'fei Lorsqu'un jugement ou au correctionnel. i. 4 ^ gée> a procivil, passe en torce u mté du brevet, la nonce la validité ou la nu U.te ^ question ne peut plus ; 01 . .^j
?eUs parties., PfP^^^el auquel seraient devant le juge c°rrf "°ns argués de contredéférés de nouveaux «arts ar façon en vertu du même n^ ge.
dant supra, n° 99 )• ™ . SUr l'excep-
ment correctionnel qma^touw
tion de nullité oupdpec^sanch0se jugée sur fa prévenu, n'emporte pas c»° ,emeënt sur le validité du brev et ma** , t
- ^^te^^Soutcl^ariîn prise du brevet et comiàl,e)ol.
ouvrier ou emplie avant^^ ^^
talion de \ mifv,iî°atioii antérieurs au bre- 3Uf fi,f n' peùvènfdonner.lieu qu'à des
vet, ils ne £ p ., (V. supra, n» 30). dommages -intérêts iv i ^ ns.
^^r^d1uts2vusParl'ar,33et
'même en cas de re"^;. Mait >a contre- 134. Le jugement qui recon
façon .P^^'fuilLSart. 49); cette contrefaits (L. p jum- .„ ' 14 janv. 1898 mesure. est obligatoire g*»^), même et 9 juin 1899, D. r. i-> nflscation n est en cas d'acquittement^a e«-£ ^
damnation pour ^nweidÇj" aux ;
llon danS "?„tCffi ^ordonnée au profit
l'insertion peutmemeuit" n'estpas
du défendeur quand «' eta çon ^
établie. Lorsque le jufemen n'appartient pas l'affichage ou 1 mse rt on U n ap u ^
à la Partie gageante d j procêtter
il ne semble Pas ^n^ la condamnation.
partie ^ .rA^r
encourrait en cas d mûrmation.
validité du brevet, ma,s ^nu'd„ fait spécial "aractère, délctueULTàceUe double conséqui lui est delere . de fa ce gl correc.
quence, dune part ^ que > i Lnnel,^ de nouveaux fai^iut. ou ner derechef lexcepuon .^^ part>
chéance, si elle est soulevée, ^rs pn que le tribunal civil je**, ■*£* ésoudre fa de nouveaux 'a.>ts f™6 contraire de la ^a^eure^We parle tri-
colonies de la même nwniere u.
et elle est recevable bien que colonial
pas été ^vetu du usa de i . e
exigé dans certains cas, puu de
cution des «^JJertta8«* an 12.
l'étranger, par 1 arrête u
. §*.-?««« et rejamt^^
3 (R 363 et s.; S. 3d8 et s.).
132. La contrefaçon et le flits^assimilés sont punis d une wneo i ^
20U0 francs (L. 5 ju IL ^t. lée8 a
Les peines " P^ant «r ee
peine la plus f°*f dol^uear8 au premier Jour tous les faite »nI|™ £n cas de reciacte de poursuite (ai t. *^^UmmAe, un
dive, U est P"eceu'n°n£ mois : il Y a emprisonnement de un a s ^ lp pre_
récidive lorsqu il a eteieu une
venu , dans ^f^atfon pour contrefaçon ou première condamnation pou distinglle
Sélit assimile (art 43 ), et on cessive
pas suivant nùllrents ou atteinte réitérée Ideux brevets d^rents ou . ion pr0.
au même brevet. - La co u noncée par le tribunal eml ne pe la ... de base à 1 application des peu cidive, sur une poursui te ult e"|u ,egt
lbuna correctionnel le pre n .n plus en état de reciaive * ^
mier délit est de : ceux prévus par de la loi de 1844 _(V. supro, n /- ei ^ assimilée à la récidive, , au ^ de « la peine, la «»Mbçon commise j^ Ug vrier ou employé avant travaiuc narti-
?°Vr3.^ D'aprS l'opinion qui tend à prelafairfc^tte dFsp'ositio'n s'applique seulement
"35. La confiscation porte tout daboM sur les objets contt^^uand le^
concerne un P™d«i^ës^birta contrefaits, duits semblables sont ttesoj dé no
Lorsque le brève, concern e u J^ ^ lp
veau servant aotoM™ Pmmatériel (une
orocédé, qui «*J"^,ew»ple). PQurra "opération Chimique. P"^ V ' ies pro échapper a 1a c°nustauo"' confisqués?
duiuobtenus P^mem qufïa confiscation On admet, généralement que s Bubi>
n'est P°ss'ble1^enucatiou usurpée du ?ropar suite dt si aPPhnScations dans leur cédé breveté, des moaii leur telles
forme , l?" »PÇ?"n^ mêmea considères qu'ils doivent être eux )a
comme des objets «Wg*^ admettre la prudence semble aujou ru ûbtenus
confiscation de a»s e| o J subl
contrefaits; les maueres jp te du
être considérées çoinme a ^ pmplo ees
délit, s il estt,e,taÏÏ)?iUcation des objets çontreuniquementa fa fabr.ca u
faits. - La. u^P\usaue rlous les ob ets contreliscation doit poi tei suii QU n
faits, saisisou non saisis ononcee
décrits; «wisillet^. Le si ces objets sont contre le contrefacteur q (jgt rem.
encore en » P— ' ! intérêts (Cr. c.
placée Pa|sc.d8esetd09^uing1899, cités supra 14 janv. lbyb et » J composé de di-
no J134). Lors(lnu ""ndlv'is Wes, n est entaché verses Partes non indivisin , ges s
de contrefaçon 9uebdaat°aYcûntrefait dans sa (par exemple, un bateau .^ deta.
Vme; "f^Œon n! doit porter que
.dit- &A* ^«" —
5 _ Voies de recours (R. 387 ets.; s S. 373).
^aut)
g fi _ Prescriplion (R. 397 et s.; S. 374 et s.).
ont les machines, ^"'^t "-ter qUe
chées ) , fa . conûscauon ne doit porter
sur 1a partie cont refarte ,^ e u^ Péléments con.
traire, sur le tout quan é,ements pon
trefaits .fnt nd^s'bles u ^ d,un
contrefaits, s il s aDH,^ appliquée une
non contrefait auquel a eteapp 3 ^vés
teinture contre a. eu Les ^ ^ .
doivent être ««J^^trèfaçon.
rés qu'en vue deplaic°,DJ détenteur des objets
La bonne fo. du dete . ,a confls
contrefaits n est pas un Qe s,Qp
cation. L'expiration du d pr0nonçee.
pas à ce que la c onns "^ rQrg meme
La confiscation est ^V^r e, refaçon
que la valeur des ; produits d ^l causé
dépasserait de beaup^ucP0nfisqués sont remis au breveté. Les objet. , conn uq pt 9 JU
au breveté Cr. c 14 ,a^u j frais de ■1899, précités) et non detru conU,pfac.
cette remise sont a la cnaiB teur.
prescription est de trois ans , tribunal civil
[es actions portées de^ntte^ ^ ^
que pour celle» Portees ^
correctionnel. El e ne s co ^ compter
l'égard du délit de fasbXnt eelll-ci se com-
du dernier des actes i "" fabrication, de
pose. Mais chaque fa de g res.
vente, etc., est un d eiituis i .^ jp ga
crit séparément des aunes e i
date, tes délits ; de c ^^fgàlement dis-
de recel, d «troduc on- son » ri tionde
tincts les uns ^^^ription des autres.
l'un n'entraîne pas fa Prescnp criptlon
Quant aux Mf™Sfi nés et de trente est de einqanspour espe même si
eries^ulttT^nts correctionnels.
^°d^uffirî^P^a^uvoir
dataire, les. brève s ce itm éeS) so;,t
les expéditions qui en son istrement.
exempts du timbre et de pencè^.verbai de Toutefois, lexPaé,dlti?n0sant, doit être t.mb&TiuUiaÏ84Ï^. 7; mstr. admin.
*SÊ ^quirJnces de taxes sont soum^% droit de timbre sgé ç,al de J J
établi Pfr If l?,'sfôdes4. V et 71. 4. 54 ^,rcivSde(Dijon618mail858,D.P.58
3'^. La cession ^evet^inv^on.
d'une licence dexplortafaon n de ^ ^ d.
en prin^P^' fn p 72 4 12) lorsqu'elle es 2S févr. 1872 (D. P. ^- ^' i présentatio consentie isolément. En cas ^J ouvert à la formalité, cette Çes^° j de 2 pour 1( soit au droit Py°P°eS es ventes d'ot ets me auquel sont soumises tes v ^ 1qi d
auquel soni » u"'"êQ"~sT Vn"î7de~lâ loi ^ biliers par l'art 6£ ^5, .t > kment t 2 22 fnm. an 7 (K. v ^ ^ncerne les ce p. 26), soit, en ce qui c on g
sions de licences, au droit u. conditio îôrsque la cession remp ht ^ _ p_ , exigées Par. la.'°;dUe la cession compren ■■ :ii,'.Ma!' Ss de commerce crée po à la fois,. le f°f *in7e„tion et le brevet l'exploitation de 1 nveu ble conj
lueSei^Tri^^1^^
l.i oploiter un
brevet dans une localité déterminée et jusqu'à son extinction, quoique qualifié
-diable à la volonté du •A, et consentie i n;mi innuelle , e
du droit i' ir 100 (Trib. civ. de Uazns, 5 jui P. 00. 3. es
CAISSES D'ÉPARGNE (R. v« Étnbhiter, te pré-
1. On nui des caisses publiques qui reçoivent, moine par frae-
iiuies qu'on leur confie, en payent l'intérêt suivant certaines conditions et les restituent, en tout ou en
5, ,i la volonté dos déposante. — On . de caisses d'épa
et la Cause
naliou.ilr . ilile aussi Caisse d'é-
. — Les caisses d'épargne
s par la loi organique
juin 1851 , D. F. 51. i. 115 I, modi-
20 juill. 1S95 (D. P. 96.
Il est interdit de donner le nom de
e à tout établissement qui ■'aurai lentautoris
ce luit !.. 90 juill. 1895, art. 13). — Le fait de provoquer ou tenter de provoquer par des nouvelles fausses, semées à desseï le public, ou par des moyens frauduleux quelet
est puni des peines portées par l'art. 45 , art. I«, D.
P. 93. 4. 59), c'est-à-dire d'un emprisonnement et de 2 ans au et d'une amende de 1000 francs à 20000 francs.
Aht. 1". — Caisses d'épargne ordinaires.
§ 1". — Organisation des caisses d'épargne (R. 52 et s.; S. 11 et s.).
3. Ces «lisses, quoique créées dans un but d et d'utilité publique, sont néanmoins des établissements privés auxquels ies principes du droit commun sont ap peuvent donc, comme de sii. ,nt les tribunaux civils ans autorisation administrative; les condamnati ma obtenues contre
nécessaire de - ■ administi Elles i i ne légale sur les immeubles de leurs comptables. Leurs préposés et agents n'ont pas le caractère de
fonctionnaires publics. — Les caisses d'éles établissements de
i ! •! sont fondé ration du conseil municip i
itituent Celle délibération contient le texte du projet des statuts, qui doit et] ' rendu dans
la (orme des réglementa d'administration [ue. Toute modification de ces statuts
int soumise i l'approbation «lu
rnement — La car ae de
Parla a été constituée .lu ar un
i spécial. — L'existence d'une d'épargne ordinaire ou d'une de ses succursales dans une commune fait obstacle a l'ouverture, dans cette commune, d'uni caisse d'épargne ou de la succursale autre caisse ( L. 90 juill. Is!>r>, an — Le Gouvernement exige, pour aul une c l . que celle-ci d
de ressources suffisantes pour assurer son
>nnement. L'Administration imp outre, l'adoption de statuts conformes à un type uniformément établi. — Le ressort
ûsses d'épargne peut embrasser !
f internent, l'arrondissement ou la ville pour Baquets elles sont établies. — Des si*
peuvent être créées dans les communes où le besoin en est constaté.
Les caisses d'épargne doivent vei
la Ça .'éjts et consignations toutes
les sommes qu'elles reçoivent de leurs dé- Dosants. Ces sommes sont employées par la is, sous réserve des fonds jugés nécessaires pour assurer le service .des remboursements : 1» en valeurs de 1 État
aie ou garanties par lui; 2» en obligations négociables et entièrement libérées des départements, communes ou chambres de commerce, en obligations foncières ou communales du Crédit foncier. Les achats et ventes de rentes sur l'Etat doivent être elfectués avec publicité et concurrence sur la désignation de la commission de surveillance
C approbation du ministre des Finances.
Les sommes non employées ne peuvent excéder dix pour cent du montant des dépôts au 1er janvier: elles sont placées, soit en compte courant au Trésor, soit en dépôt à la Banque de France ; le compte courant au Trésor ne peut dépasser cent millions (L. 20 juill. 1895, art. 1er). — Les versements ae chaque caisse sont portés à son crédit, valeur au 1er ou au 16 de chaque mois après le jour du versement. Les retraits de fonds à la Caisse des dépôts s'effectuent en vertu d'un avis préalable, donné au moins cinq jours à l'avance au receveur des finances et si^né de deux administrateurs ( Décr. 15 avr. 1852, art. 12).
6. L'intérêt servi aux caisses d'épargne par la Caisse des dépôts et consignations est déterminé en tenant compte du revenu des valeurs du portefeuille et du compte courant au Trésor. Les variations de ce taux ont lieu par fractions indivisibles de vingt -cinq centimes pour cent. Toute modification de ce taux est fixée par décret, avant le 1er novembre, pour l'exercice suivant (L. 20 juill.
art. 5). Les art. 6 et 7 de la loi de 1895 minent les règles pour la constitution et la gestion d'un fonds de garantie par la Caisse des dépôts et consignations. Chaque caisse d'épargne a, en outre, un fonds de réserve et de garantie dont la constitution est réglée par les art. 8 et 9 de loi de 1895.
7. Les caisses d'épargne sont autorisées à employer leur fortune personnelle en achat de valeurs de la nature de celles déterminées suprà, n° 5, et, en outre, en achat ou construction des immeubles nécessaires à leurs services. Elles peuvent aussi employer leurs revenus et le cinquième de leur capital en valeurs locales dont l'art. 10 donne l'énumération. Enfin, lorsque leur fonds de réserve atteint deux pour cent des dépôts, elles peuvent employer un cinquième de leur boni
I à l'augmentation du taux de l'intérêt Bur lesquels le mouvement des retrait-, el dépôts n'a pas dépassé' 500 francs 5-, art, 10 .
§ 2. — Rapports de» missrs d'épargne avec les d K. 103 et s.; S. -H et s.).
8. Le contrat qui intervient entre la caisse d'épargne et celui qui y verse une somme d'argent n'est pas un contrat de dépôt : c'est
titrât innommé qui participe à la I
dépôt, du contrat de bienl'ai , prêt,
mais qui semble devoir être assimilé principalement au prêt i En conséquence, les sommes ver tirent la propriété des déposants, mais deviennent la propriété de la caisse (Civ. r. 5 mars 1856, II. P. 56. 1. 121). - Une caisse d'épargne ne peut pas refuser le versement que veut lui faire un déposant, si ce l
lit dans des conditions régulières.
9. Le minimum de chaque versement est de 1 franc. — Toutefois, les caisses peuvent émettre des bons ou timbres d'un prix inférieur, qu'elles reçoivent comme espèces quand leur total représente 1 franc (L. 20 juill.
art. 8). — Le compte ouvert à chaque déposant ne peut pas dépasser 1500 fr. Dès ou un compte dépasse ce chiffre, il en est donné avis au déposant , et le service des intérêts cesse sur la somme dépassant 1500 francs. Si, dans les trois mois, le déposant n'a pas réduit le crédit de son compte, il lui est acheté, d'office et sans frais, 2U fr. de rente sur lEtat (L. 1895, art. 4), Le montant total des versements faits dans une année, à un même compte, ne peut dépasser 1500 francs. Cette dernière disposition n'est pas applicable aux sociétés de secours mutuels et aux institutions autoririsées par le ministre à déposer aux caisses d épargne. En outre, le maximum de leurs comptes est de 15000 francs.
10. Les livrets délivrés aux déposants sont nominatifs. Toute somme versée à une caisse d'épargne est, au regard de celle-ci, la propriété du titulaire du livret (L. 1S95, art. 18). — Les mineurs peuvent se faire ouvrir des livrets sans intervention de leur représentant légal. Ils peuvent, à partir de seize ans, retirer également sans cette intervention les sommes figurant sur les livrets ainsi ouverts, sauf opposition de la part de leur représentant légal. — Les femmes mariées, sous quelque régime que ce soit, peuvent se faire ouvrir des livrets sans assistance de lin- mari ; elles peuvent retirer sans cette assistance les sommes inscrites aux livrets ainsi ouverts, sauf opposition du mari. En cas d'opposition, il est sursis au retrait du dépôt pendant un mois; si, dans ce délai, la femme ne s'est pas pourvue contre ladite opposition, le mari peut toucher seul le montant du livret, lorsque son régime matrimonial l'y autorise. Les oppositions se font par actes extrajudiciaires (L. 1895, art. 16 et 17).
11. Nul ne peut être en même temps titulaire d'un livret de la Caisse nationale
ne et d'un livret de caisse d'épargne ordinaire, ou de plusieurs livrets, soit de la Caisse nationale, soit des caisses ordinaires, sous peine de perdre l'intérêt de la totalité des sommes déposées ( L. 1895, art. 18). Toutefois, cette retenue d'intérêts ne peut
Sas remonter à plus de trois ans à compter u jour de la constatation de la contraven tion (L. 6 avr. 1901, art. 1").
12. L'intérêt servi aux déposants est alloué sur toute somme ronde d'un franc. 11 est réglé à la fin de l'année et s'ajoute au capital. Il commence à courir le 1er ou le 16 de chaque mois après le jour du versement, et cesse de courir du 1" au 16 qui a précédé le jour du remboursement. — Le taux de cet intérêt est. réglé, pour chaque caisse d'épargne, d'après celui que lui sert la Caisse des dépôts et consignations, réduit par la
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retenue dont il va être parlé. — Sur l'intérêt que la Caisse des dépùts bonifie aux caisses d'épargne, celles-ci opèrent un prélèvement de 0 te. 25 à 0 IV. 50 pour 105, destiné à faire face à leurs frais d'administration et à l'établissement d'un fonds de réserve (L. 1895, art. 8). Le taux de cette retenue est déterminé, au mois de décembre de chaque année, pour l'année suivante, par le conseil des directeurs. — Le taux de l'intérêt servi aux déposants peut être le même pour tous les comptes, ou être gradué, ou même augmenté par des primes, de façon à favoriser les comptes sur lesquels le mouvement des retraits et dépôts de l'année n'a pas dépassé 500 francs et les livrets collectifs des sociétés de secours mutuels et des institutions de bienfaisance ( L. 1895, art. 8).
— La moyenne de l'intérêt servi à l'ensemble des déposants ne peut jamais dépasser le chiffre de celui alloué par la Caisse des dépôts , déduction faite du prélèvement ci -dessus. ... sauf toutefois la faveur spéciale accordée, dans certains cas, aux livrets dont le mouvement n'a pas dépassé 500 francs dans l'année Y. suprà, n° 7 in fine).
13. Le titulaire d'un livret peut en céder le montant. — Il peut le faire transférer d'une caisse d'épargne dans une autre. — Le donateur d'une somme portée au compte d'un déposant peut en stipuler l'incessibilité.
14. Les caisses d'épargne peuvent rembourser à vue les fonds déposés ; mais les remboursements ne sont exigibles que dans un délai de quinzaine (L. 1895, art. 3). Cependant, en cas de force majeure, un décret rendu en Conseil d'Etat pourrait autoriser les caisses d'épargne à n'opérer le remboursement que par acomptes de 50 francs par quinzaine. Cette clause, dite de sauvegarde, doit être inscrite en tète des livrets.
— Le déposant doit donner quittance de tout remboursement qu'il reçoit. S'il ne se présente pas lui-même, le tiers qui le remplace doit produire une procuration sous seing privé ou authentique. Si le déposant ne peut signer et que son identité soit constante, la quittance peut être remplacée par un certificat signé de deux témoins. — En cas de décès du déposant, ses héritiers doivent, pour obtenir le remboursement de son livret, produire un certificat de propriété délivré, suivant les cas, par un notaire ou par le juge de paix du domicile, sur attestation de deux citoyens. — Sur les remboursements aux mineurs et aux femmes mariées, V. suprà, n« 10.
15. Tout déposant dont le crédit est suffisant pour acheter 10 francs de rente sur l'Etat au moins, peut faire opérer cet achat en titre nominatif, sans frais, par la caisse d'épargne. Celle-ci peut rester dépositaire du titre et en toucher les arrérages, au crédit du titulaire. Elle peut le faire vendre sur la demande du déposant ; mais le prix de cette vente ne porte pas intérêt (L. 1895, art. 2). Les caisses d'épargne peuvent aussi servir d'intermédiaires entre leurs déposants et la Caisse des retraites pour la vieillesse (L. 18 juin 1850, D. P. 50. 4. 138).
Lorsqu'il s'est écoulé trente ans à
Eartir tant du dernier versement ou remoursement que de tout achat de rentes et de toute autre opération effectuée à la demande des déposants, les sommes que détiennent les caisses d'épargne aux comptes de ceux-ci sont prescrites à leur égard. Elles sont attribuées, pour les deux cinquièmes aux caisses d'épargne, et pour les trois cinquièmes aux sociétés de secours mutuels ayant des caisses de retraite ( L. 1S95 , art. 20). Le fait, par le titulaire d'un livret, de le présenter à la Caisse d'épargne pour y faire inscrire les intérêts échus, a les caractères d'unr effectuée à la requête de ce titulaire, et suffit, par conséquent,
pour interrompre la prescription dont il s'agit (Civ. r. 7 janv. 1903. D. P. 1904, 1" partie).
17. Les sommes déposées dans les caisses d'épargne peuvent être l'objet de saisiesarrêts. — Mais ces saisies n'ont d'effet que pendant cinq ans (L. 1895, art. 24).
g 3. — Compétence (R. 77; S. 29).
18. C'est aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de statuer sur tous les litiges qui s'élèvent, soit entre les caisses et les déposants, soit entre les caisses et leurs agents, soit entre les déposants et les administrateurs personnellement; l'exécution des condamnations obtenues peut être poursuivie contre les caisses comme contre les simples particuliers.
Art. 2. — Caisse nationale d'épargne.
§ 1er. — Organisation et administration
19. Cette Caisse, dite aussi Caisse d'épargne postale, fonctionne sous la garantie de l'Etat et est placée sous l'autorité du ministre des Postes et télégraphes. Elle constitue un établissement public. — Tous les bureaux de poste de France, d'Algérie, de Tunisie et de Monaco, ainsi que certains bureaux de poste français à l'étranger, sont ouverts au service de la Caisse nationale d'épargne. — Les fonds de cette caisse sont versés à la Caisse des dépôts et consignations.
20. Sont applicables à la Caisse nationale d épargne les dispositions législatives concernant les caisses d'épargne ordinaires, qui sont relatives à l'emploi des sommes appartenant à ces caisses par la Caisse des dépôts (V. suprà, n» 5); ... au maximum du compte ouvert à chaque déposant, aux procédés à suivre pour sa réduction et au maximum des versements annuels de chaque déposant (V. suprà, n° 9); ... à l'ouverture des livrets et au retrait des sommes qui y sont inscrites (V. suprà, n° 10); ... aux oppositions qui peuvent frapper ces sommes (V. suprà, n»s 10 et 17) ; ... à l'interdiction de la pluralité des livrets pour une même personne (V. suprà, n° 11); ... aux remboursements aux déposants et à la clause de sauvegarde (V. suprà, n° 14); ... aux achats de rente pour le compte des déposants (V. suprà, n° 15) ; ... au visa pour timbre et à l'enregistrement gratis des certificats de propriété et actes de notoriété (V. infrà, n° 28) (L. 1S95, art. 25).
21. L'intérêt servi à ses déposants par la Caisse nationale d'épargne est établi suivant le mode déterminé suprà, nos 6 et 12, déduction faite d'un prélèvement pour frais d'administration qui ne peut être inférieur à 0 fr. 50 pour 100 et doit avoir pour eflet d'abaisser le taux d'intérêt à 0 fr. 75 pour 100 au-dessous de celui que sert la Caisse des dépôts et consignations aux caisses d'épargne ordinaires ( L. 1895, art. 21). La Caisse nationale peut accorder à certaines catégories de déposants des avantages analogues à ceux que leur accordent les caisses ordinaires (V. suprà, n° 12) (L. 1895, art. 8 et 25).
22. La dotation de la Caisse nationale d'épargne est formée : 1° du boni réalisé sur les frais d'administration, lorsque ceuxci n'atteignent pas le produit du prélèvement destiné à couvrir ces frais ; 2° des dons et legs ; 3° des produits des reliquats des dépôts attribués à la Caisse ; 4° de la capitalisation des intérêts de ces divers fonds demeurés libres après le prélèvement autorisé par l'art. 5; 5° enfin de la différence entre l'intérêt produit par les arrérages des valeurs et le taux servi à la caisse après le prélèvement autorisé. Les fonds constituant cette dotation ne peuvent être aliénés qu'en vertu d'une loi.
§ 2. — Rapports avec les déposants (S. 86 et s.).
23. Tout déposant qui fait pour la première fois un versement à la Caisse d'épargne postale forme en même temps une demande de livret dans laquelle il énonce ses nom, prénoms, âge, date et lieu de naissance, et dans laquelle il déclare qu'il n'est titulaire d'aucun autre livret de caisse d'épargne. Le livret est délivré gratuitement dans les trois jours ; il est toujours nominatif. Tout déposant peut continuer ses versements et opérer ses retraits dans tous les bureaux de poste français dûment organisés en agences de la caisse.
24. L'inscription des versements est faite par le receveur qui les reçoit. Le montant de la somme versée est constaté par l'apposition d'un timbre épargne comportant une combinaison de nombres dont le total représente la somme versée , laquelle est en outre écrite en toutes lettres et en chiffres par le receveur. Les timbres -épargne sont frappés du timbre à date du bureau de poste et revêtus de la signature du receveur. — En outre, sont mis à la disposition du public des bulletins d'épargne sur lesquels tout titulaire d'un livret peut apposer des timbres - poste. Lorsque ces timbres atteignent la somme d'un franc, le possesseur du bulletin peut faire le versement de ce bulletin à un bureau de poste qui le reçoit pour comptant, pourvu que les timbres ne soient ni altérés, ni maculés, ni déchirés. Il ne peut être versé au moyen de timbres -poste, pour le compte d'une même personne, plus de 10 francs par mois. — Les remboursements sont demandés à l'avance et sont effectués sur la production de l'autorisation de la direction.
§ 3. — Succursales (S. 97 et s.).
25. Des succursales de plein exercice de la Caisse nationale d'épargne peuvent être créées dans les départements, dans les conditions déterminées par des décrets des 14 déc. 1889 (D. P. 90. 4, 104) et 4 avr. 1891 (D. P. 91. 4. 111).
26. Il existe à bord de chacun des bâtiments de l'Etat une succursale de la Caisse d'épargne postale (Décr. 18 mars 1885, D. P. 85. 4. 24), gérée par le conseil d'administration ou le capitaine comptable. Ses opérations ne sont effectuées qu'aux jours fixés pour le payement de la solde des équipages. Les déclarations de versement et les demandes de remboursement doivent être remises trois jours au moins à l'avance. Les versements peuvent être inférieurs à un franc ou comprendre des fractions de franc ne produisant pas d'intérêt en faveur des déposants.
Art. 3. — Enregistrement et timbre.
27. Les imprimés, écrits et actes de toute espèce nécessaires pour les services des caisses d'épargne postales et ordinaires sont exempts des formalités du timbre et de l'enregistrement (L. 9 avr. 1881, art. 20 et 21, D. P. 81. 4. 114). — En ce qui concerne les caisses d'épargne ordinaires, la loi du 9 avr. 1881 a confirmé des dispositions antérieures qui exemptaient du droit de timbre : 1° les registres et livres à l'usage des caisses d'épargne (L. 5 juin 1S35, art. 9, R. p. 17; Instr. Reg. 11 août 1835, n» 1492); 2» les quittances' des sommes déposées aux caisses d'épargne , ainsi que les quittances des sommés remboursées aux déposants (Décr.
23 août 1875, art. 9, D. P. 76. 4. 44; Instr. Reg. 11 oct. 1875, n» 252S, D. P. 76. 5. 435).
28. Les certificats de propriété et les actes de notoriété exigés par les caisses d'épargne pour effectuer le remboursement, le transfert ou le renouvellement des livrets appartenant aux titulaires décédés ou déclarés ab-
, tout en restant exempta des droite de timbre et d'enregistrement, ont été soumis
à la il dite du visa pour timbre et
de l'enregistrement gratis (L. 90 juill. 1895,
P. 96. i. I. Instr. Reg. n" Ï888,
g l , L'a Iministration de l'Enregistrement
trait émis l'avia n uo lea seuls actes de noto-
'(iii puissent bénéficier du visa pour timbre el de l'enregistrement gratis sont lea
dressés en brevet pour être remis aux
- d'épargne, et que lea actes di en minuta Boni assujettis è l'enregistrement et .m timbre, même dans le cas où il- portent
ntiuii de leur affectation à la i
Sol. ailiuin. Enreg. Il oct. 1899
ivr. 1900, D. P. 1900. 5. Ï83 el M.,is elle i renue Bur cette appre-
■ I ; en effet , dans son instruction elle d< 'i ce qui com erne les actes
de notoriété, il n'y a pas lieu de distinguer mtra eaux qui sonl reçus en minute et ceux
3ui sonl reçus en brevet; qu'ils bénéficient e la gratuit i-. pourvu qu'Us
mentionnent qu'ils sonl destinés au service de l.i caisse ■ ! epai
29. Lea dispositions dea art. 30 el -1 de l,i loi du 9 avril 1881 ne s'appliquent qu'aux -ni. temenl néceesaù i tond ionne-
niiMit dea i"- vis-à-vis de
leurs déposants, el non à ceux qui se rattachent uniquement à la gestion de la fortune particulière de chaque caisse (Sol.
admln. Bnreg. 6 août I
(R. v» Organisation judiciaire; S. eod. v).
Le casier judiciaire a pour but de faire
itre la situation de chaque individu au point de vue des condamnations pénales qui ont pu être prononcées contre lui, ainsi que lions île faillite et des décisions disciplinaires entraînant des incapacités. Cette institution fonctionne au moyen de individuelles appelées bulletins. Ces bulle1' -ortes et sont dé-
numéroa : bulletin n° 1, bulletin ii" 2. bulletin n» 3.
2. Le casier judiciaire, qui n'était régi que par des circulaires, a été organisé législati-
1 par la loi du ô août 1899 ( 1). P. 99.
I. 113 I modifiée par la loi du
11 juill. 1900 \ D. P. 1900. 4. 60). Divers décrets d'administration publique ont été rendus en exécution de ces lois.
§ 1". — Bulletin n° 1 (Comp. S. 449 et s.).
3. Le bulletin n° 1 constate : 1° Les condamnations contradictoires ou par contumace et les condamnations par défaut non frappées d'opposition. |
ou délit, par toute juridiction répressive. damnation pour un fait pasde plus de cinq jour- de prison et de 15 tranca d'amende est relevé au casier, et la notice doit être envoyée au lieu de naissance du condamné. La règle est applicable sans distinction, quelle que soit la nature 'le l'infraction, et alors même qu'il s'agirait de délits d'un caractéi e spécial, tels que délita de chasse, de pèche, etc.; — 2° i d ;isions prononcées par application de 1 c. pén. (mineurs de V. infrà,
Peine; — ns disciplinaires
prononcées par l'autorité judiciaire ou par une autorité administrative, lorsqu'elles entrain- i ipacités ; — 4° Les ! Milite ou de liquidation judiciaire; — 5° Les arrêtes d expulsion contre les étrangers ( L. 5 août 1899, ait. 1").
4. I r de la juridiction qui a rendu la décision de condamnation ou qui a prononce la faillite dresse le bulletin n° 1, qu'il transmet au greffier du tribunal de la circonscription où est né le condamné. 11 suffit donc de connaître le lieu de naissance
d une personne pour avoir son casier j ml i— — Il est l'ait mention sur les bulletins n i des grâce , commutations ou réductions de peines, de- décisions qui suspendent l'exécution d une pu me re condamnation (V. infrà, Peina), des arrêtés de .i conditionnelle et de ré-
ibilitatioiis et des n einenls
nt de la relégation , conformément a l'art, 16 de la loi du -27 mai 1885, des décisions qui rapportent les arrêtés d'expul-
sion . ainsi que de la date de 1 expiration de la peine et du payement de l'amende i
5 août 1899 art. ■: i.
Pour les personnes qui ne sont pas
i France, le système du groupement
des notices au lieu de la naissance ne pou- Ire appliqué, lea bulletins u 1 qui les concernent Boni réunis au casier judiciaire
centrai institué au ministère tle la justice. Il en ii de îles bulletins qui s'appliquent à ceux dont l'acte de naissant o retrouve. — Toutefois, les bulletins
n' i concernant les musulmans du Maroc,
du Soudan et de la Tripolitame sont centralises .m greffe de la cour d'Alger ( L. 1899, art. d, modifié par la loi du I I juill. 1900).
6. Des duplicata de billlelllls n" 1 sont envoyés dans certains cas aux autorités civiles et militaires. Ainsi, en cas de condamnation, faillite, liquidation judiciaire ou destitution d'un officier ministériel, prononcée contre un individu soumis à l'obligation du service militaire ou maritime, il en est donné connaissance aux autorités militaires ou maritimes par l'envoi d'un duplicata du bulletin n" 1 (L. 1899, art. 5). De plus, pour établir la condition électorale des citoyens, un duplicata de chaque bulletin n°i, constatant une décision entraînant la privation des droits électoraux , est adressé à l'autorité administrative du domicile de tout Français ou de tout étranger naturalisé. Cette autorité prend les mesures nécessaires en vue de la rectification de la liste électorale et renvoie, si le condamné est né en France, le duplicata à la sous-préfecture de son département d'origine (même article).
§ 2. — Bulletin nf 2 (Comp. S. 462 et s.).
7. Le relevé intégral des bulletins n° 1 , applicables à la même personne, est porté sur un bulletin appelé bulletin n" 2. — Le bulletin n» 2 est délivré aux magistrats du parquet et de l'instruction, au préfet de police, aux présidents des tribunaux de commerce, pour être joint aux procédures de faillites et de liquidations judiciaires, aux autorités militaires et maritimes pour les appelés des classes et de l'inscription maritime, ainsi que pour les jeunes gens qui demandent à contracter un engagement, et aux sociétés reconnues d'utilité publique ou spécialement autorisées à cet effet, pour les personnes assistées par elles. Il est aussi délivré aux juges de paix qui le réclament pour le jugement d'une contestation en ma-
I inscription sur les listes électorales. Il l'est également aux Administrations publiques de l'Etat, saisies de demandes d'emplois publics, de provisions relatives à des distinctions honorifiques, ou de soumissions pour des adjudications de travaux ou de marchés publics, ou en vue de poursuites disciplinaires ou de l'ouverture d une école i , conformément à la loi du 30 oct.
1880 (ii. [>. 87. 4. 1 l. Toutefois, la mention des décisions prononcées en vertu de l'art. 60 i' n. (mineurs de seize ans), n'est faite que sur des bulletins délivrés aux magistrats et au préfet de police. Les bulletins n» 2, réclamés par les administrations publiques de l'Etat pour l'exercice des droits politiques, ne comprennent que les décisions entraînant des incapacités prévues par les lois relatives à l'exercice des droils politiques (V. suprù, u° 3). — Lorsqu'il n'existe pas de
bulletin n" I au casier judiciaire, te bulletin u ■ 2 porte la mentii 0 L.5 août 1899, art. 4, modifié par la lui du 11 juill. 190ti).
§ 3. — Bul
8. Le bulletin n° 3 est une création de la loi du 5 août 1899. Il peut être réclamé par la personne qu'il concerne. 11 ne doit, dans aucun cas, être délivré à un tiers (L. 1899, art. 6). — Ce bulletin n'est pas la reproduction intégrale du lui I lutin n» 2. Toutes les condamnations n'y sont pas inscrites (V. infrà, n" 9). En outre, après un certain laps de temps, certaines eondainna-
i - i|ni y étaient mentionnées ne doivent
plus y «lie portées (Y. infrà, n" Kl).
9. Ne sont pas inscrites au bulletin n° 3 (L. 5 août 1899, art. 21 : 1' les décisions prononcées par application de l'art. 06 c. peu. ; 2" les condamnations effacées par la réhabilitation ou par application de l'art. 4 de la loi du 20 mars l.s'.ll ( I). 1\ 91. 4. 24) sur l'atténuation et l'aggravation des peines;. 3° les condamnations prononcées en pays étranger pour des faits non prévus parles
lois pénales françaises; 4° les condi a-
tions pour délita prévus par les lois sur la presse, à l'exception de celles qui ont été prononcées pour diffamation ou pour outrages aux bonnes mœurs, ou en vertu des art. 23, 24 et 25 de la loi du 29 juill. 1881 (li. I'. 81. 4. 65); 5° une première condamnation à un emprisonnement de trois mois ou de moins de trois mois prononcée par application des art. 67, 68 et 69 c. pén. ; 6" la condamnation avec sursis à un mois ou moins d'un mois d'emprisonnement, avec ou sans amende; 7° les déclarations de faillite, si le failli a été déclaré excusable par le tribunal ou a obtenu un concordat homologué et les déclarations de liquidation judiciaire.
§ 4. — Prescription.
10. La loi de 1899 a établi la prescription du casier judiciaire. Au bout d'un certain temps, variable suivant leur gravité, les condamnations primitivement inscrites sur le bulletin n° 3 cessent d'y figurer. Aux termes de l'art. 8 de la loi du 5 août 1899 , modifié par la loi du 11 juill. 1900, cessent d'être inscrites au bulletin n° 3 délivré au simple particulier : 1° deux ans après l'expiration de la peine corporelle, la condamnation unique à moins de six jours d'emprisonnement, ou à cette peine jointe à une amende ne dépassant pas vingt-cinq francs; deux ans après qu'elle sera devenue définitive, la condamnation unique à une amende in- dépassant pas cinquante francs; 2° cinq ans après l'expiration de la peine corporelle, la condamnation unique à six mois de prison ou moins de six mois d'emprisonnement, ou à cette peine jointe à une amende ; cinq ans après qu'elles seront devenues définitives, les condamnations à une amende supérieure à cinquante francs ; 3° dix ans après l'expiration des peines corporelles, la condamnation unique a une peine de deux .i us, mi moins de deux ans de prison, ou les condamnations multiples dont l'ensemble ne dépasse pas un an, ou à des peines jointes à des amendes (dans le cas de concours de condamnations à des peines corporelles et de condamnations à des peines pécuniaires, le délai courra du jour où les peines corporelles auront été subies et où les condamnations pécuniaires seront devenues définitives) ; 4° quinze ans après l'expiration de la peine corporelle, la condamnation unique supérieure à deux années d'emprisonnement, ou à cette peine jointe à une amende.
11. Ces dispositions ne dérogent pas à l'art. 4 de la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et l'aggravation des peines (loi Bérenger). Y. infrà , Peine. Aux termes de ce dernier article, la peine prononcée avec sursis est
inscrite au casier judiciaire, nuis avec la mention expresse de la suspension accordée. Et, si aucune poursuite suivie de condamnation n'est intervenue dans le délai de cinq ans, la condamnation prononcée avec sursis ne doit plus être inscrite dans les extraits délivrés aux parties (bulletin n« 3).
§ 5. — P> 12. La loi du 5 août 1899 a édicté des pénalités contre ceux qui ont détermine des inscriptions frauduleuses sur e casier ou qui ont obtenu frauduleusement le casier d un Sers : Quiconque aura pris le ^.^tné danb a «stances qui ont de ermm
l'inscription d'une condamnation au casier de ce tiers sera puni de six mois a cinq ans S e mp s ornement, sans préjudice des poursuites à exercer pour le crime de faux, s il véchet Sera puni de la même peine celui qui Par de tinsses déclarations relatives a Véflt civil d'un inculpé, aura sciemment ete la cause de l'inscription d'une condamnation surV casier judiciaire d'un autre que cet inculpé. Ouiconque, en prenant un taux nom ou une fausse qualité, se fera délivrer le bulletin n» 3 d'un tiers sera puni d un mois à un an d'emprisonnement (art. il et 12).
§ 6. — Rectification des casiers judiciaires. 13. La loi du 5 août 1S99 contient à cet é°-ard les dispositions suivantes (art. 14) : Celui qui voudra faire rectifier une mention portée à son casier judiciaire présentera requête au président du tribunal ou de la cour qui aura rendu la décision. Si la décision a été rendue par une cour d'assises, la requête sera remise au premier président de la cour d'appel qui saisira la chambre correctionnelle de la cour. Le président communiquera la requête au ministère public et commettra un magistrat pour faire le rapport. Le tribunal ou la cour pourra ordonner d'assigner la personne objet de la condamnation. Le ministère public aura le droit d'agir d'office dans la même forme en rectification de casier judiciaire. Mention de la décision rendue sera faite en marge du jugement ou de l'arrêt visé par la demande en rectification. Ces actes, jugements et arrêts seront visés pour timbre et enregistrés en débet.
14 II est à remarquer que ces dispositions ne sont pas applicables lorsqu'il s agit de procéder à la reconnaissance de 1 identité d'un individu condamné sous un autre nom que le sien. En pareil cas, ce sont les art. 518 à 520 c. instr. cr. qui déterminent la compétence et la procédure (Cr. c. 21 juin 1902). V. infrà, Instruction criminelle.
§ 7. — Enregistrement et timbre.
15. Les bulletins n»» 1 et 2 sont, à raison de leur nature même, dispensés du timbre et de l'enregistrement. — Le bulletin n" d est dispensé du timbre, mais soumis à un droit d'enregistrement de 20 centimes en principal (L. 26 janv. 1892, art. 5, D. P. 92. 4. 16).
16. Les actes, jugements et arrêts concernant les instances en rectification de casier judiciaire sont visés pour timbre et enregistrés en débet (L. 5 août 1899, art. U, modifié par la loi du 11 juillet 1900).
(R. v» Cassation; S. eod. V).
1. Le pourvoi en cassation est une voie extraordinaire de recours par laquelle on poursuit, devant une juridiction supérieure, appelé' cour île, cassation (V. sur l'organisation de cette juridiction, infrà. Cours et tribunaux), l'annulation de décisions définitives et en dei Vlji'' o'e recours ne s'applique, du reste, qu'aux déci-
sions rendues par des tribunaux de 1 ordre judiciaire, à l'exclusion des décisions administratives, qui ne peuvent jamais être defe: rées à la cour de cassation.— Les règles qui la concernent diffèrent suivant qu'il s'agit du pourvoi en matière civile ou en matière criminelle.
SECT. lr0. Pourvoi en matière civile.
2. Le pourvoi en cassation , en matière civile, est encore actuellement régi par le règlement du 28 juin 1738 (R. p. 5), qui traçait la procédure à suivre devant le Conseil du roi , complété et modifié sur certains points par le décret du 2 brurn. an 4 ( K .. p. 29) et l'ordonnance du 15 janv. 182b (R. p. 45).
^RT 1er. _ DÉCISIONS SUSCEPTIBLES DE POUR- VOI (R. 60 et s.; S. 23 et s.).
3. En général, les jugements ou arrêts rendus en matière civile ou commerciale , de quelque juridiction qu'ils émanent, sont sujets au recours en cassation. — Toutefois , sauf dans certaines matières spéciales , notamment en matière électorale (V. mfra, élections) le pourvoi contre les sentences émanées des juges de paix ne peut être forme que pour excès de pouvoir (L. 25 mai l»do, art 15 R. V Compétence civile des tribunaux de paix, p. 110). Et à l'excès de pouvoir on ne saurait assimiler l'incompétence, même ratione materiœ (Req. 9 juill. 1894, D. P. 94. 1. 52). ., J
4. Les décisions des conseils de prud'hommes sont, conformément à la règle générale , susceptibles d'être déférées a la cour de cassation, et cela dans tous les cas ou cette voie de recours est autorisée par le droit commun. Il en est autrement des décisions émanées des prud'hommes pêcheurs; elles ne peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation, alors du moins qu'elles ne sont pas constatées
par écrit. , .
5. Les sentences rendues par des arbitres ne peuvent être déférées à la cour de cassation ■ mais si un jugement arbitral a été frappe d'appel ou de requête civile, la décision judiciaire qui intervient en pareil cas peut être l'objet d'un pourvoi (Pr. 1028). V. supra, Arbitrage, n» 64.
6. Les jugements rendus en matière d adoption ne sont pas attaquables par la voie du recours en cassation (V. suprà, Adoption, n0 i3) _ R en est de même... des jugements d'expédient (V. infrà, Jugement Y. ... de certaines décisions en matière de faillite ( V. t«frà Faillite ) , ... de divorce ou de séparation de corps (V. infrà, Divorce, Séparation de corps). — En ce qui concerne les décisions rendues en matière disciplinaire, V. mira, Discipline judiciaire.
7. Plusieurs conditions sont nécessaires pour qu'une décision soit susceptible de recours en cassation : 1° Il faut qu'elle émane du pouvoir judiciaire. Ainsi, les actes émanes du pouvoir législatif ne peuvent être défères à la cour de 'cassation, alors même qu ils constitueraient un empiétement sur le domaine du pouvoir judiciaire. — De même, les décisions de l'autorité administrative ne peuvent jamais être déférées a la cour de cassation. Il n'appartient pas non plus a cette cour d'interpréter les actes administratifs dont le sens est obscur. Mais elle n'est pas liée par les actes illégaux des fonctionnaires administratifs, quoiqu'ils n'aient été ni dénoncés à l'autorité supérieure m rélormes par elle.
8. 2° Il faut que la décision ait le caractère d'un jugement ou d'un acte judiciaire. Ainsi les mesures de règlement intérieur prises par les magistrats pour l'expédition des aflaires ne peuvent être déférées à la cour de cassation.
9. 3" La décision doit être définitive. — Toutefois, il n'est pas nécessaire qu'elle statue
sur le fond du litige; ainsi les jugements interlocutoires, c'est-à-dire ceux qui, tout en n'ordonnant qu'une mesure d'instruction, préjugent le fond, peuvent être l'objet d'un pourvoi en cassation même avant que la décision sur le fond soit intervenue. Il en est de même des jugements provisionnels , statuant sur une mesure provisoire, et des jugements préjudiciels, tels que ceux qui statuent sur une exception. — Au contraire, les jugements simplement préparatoires, qui ne préjugent aucunement le fond , ne peuvent être déïérés à la cour de cassation avant le jugement définitif.
10. Les jugements par défaut, lorsqu Us sont définitifs, peuvent être l'objet d'un pourvoi, mais seulement après que les délais de l'opposition sont expirés. — Une taxe de dépens, étant susceptible d'opposition, ne constitue pas un acte définitif et n'est, dès lors, pas susceptible de pourvoi; cette voie de recours ne peut être ouverte que lorsque 1 opposition a été formée et que les tribunaux compétents ont statué.
11. Le pourvoi en cassation peut-il s appliquer aux jugements rendus en matière de saisie immobilière? V. infrà, Saisie immobilière; ... aux ordonnances de référé .' V. infrà, Référé. . ,
12. 4° Le pourvoi en cassation n est recevable qu'autant que la décision rendue est en dernier ressort, comme par exemple un jugement qui statue sur une demande inférieure à 1500 francs (Civ. r. 20 oct. 1902, D. P. 1902. 1. 519). A'nsi les jugements en premier ressort, à l'égard desquels la voie_ de l'appel n'a pas été employée , ne peuvent être attaqués par la voie du recours en cassation ; et les pourvois formés contre ces jugements doivent, dans tous les cas, être déclarés non recevables. Il importerait peu que les parties fussent privées de la voie de 1 appel par suite, soit de l'expiration des délais, soit de leur acquiescement à la décision attaquée, soit pour toute autre cause, et que cette décision eût acquis ainsi l'autorité de la chose ju"ée : la voie du recours en cassation nen resterait pas moins fermée en pareil cas. — Il n'y a pas lieu, d'ailleurs, de tenir compte de la qualification erronée que les juges ont pu donner à leur décision en ce qui concerne le ressort : ainsi un jugement inexactement qualifié en dernier ressort, mais, en réalité, susceptible d'appel, ne peut être attaqué par la voie du recours en cassation , et réciproquement.
Art. 2. — Personnes qui peuvent former un pourvoi ou y défendre.
§ 1er. _ Demandeurs ( R. 266 et s.; S. 67 et s.).
13. I. — La première condition exigée pour" la recevabilité du pourvoi , c'est que le demandeur ait été partie au procès. Cette règle est absolue; elle a été appliquée notamment en matière électorale et en matière d expropriation pour cause d'utilité publique. — En principe, c'est en se référant aux qualités de la décision attaquée qu'on reconnaît si une personne a été, ou non, partie. — Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire d avoir bVuré personnellement dans l'instance; u suffit d'y avoir été régulièrement représente Ainsi le pourvoi peut être valablement formé par les héritiers ou autres successeurs a titre universel de celui qui a été partie au procès.
14. Les créanciers peuvent , comme exerçant les droits de leur débiteur, former au nom de celui-ci un pourvoi en cassation. Et ils n'ont pas besoin, pour cela , d obtenir un jugement préalable qui constate leur qualité de créanciers. Mais le créancier n a le droit d'agir qu'en cas d'inaction du débiteur; si donc ce dernier avait lui-même forme un pourvoi, celui qu'intenterait le créancier devrait être rejeté avec condamnation aux dépens. Le créancier serait toutefois recevable
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à Intervenir pour prévenir des déchéances, et notamment pour signifier l'arrêt d'admis-
lui p ii- le r. — A I ira. i p.u- 1 créindei n'empêcherai) pis l- débiteur, notamment après le rejet de ce pourvoi, d'en t. rm< r un à son tour.
15. I . : pourvoir < u c i&sation, maigri l'inaction du déniteur . , i ut du pourvoi de
: leur principal aurait le droit mer lui-même un nouveau recours en son nom personnel.
pas la
pour-
tre loi m en ieur nom ■ ux.. — Ain qui b qualité pour exercer cette ■urs contre les décisions n au préjudice du mineur (ou de l'interdit); pour cela, de l'autoi île famille. — Le mufi peu! se
fl dam l'intérêt de sa femme; les actions appartenant ù celle -Cl p irtient en vertu du régime sou* lequel jux sont mariés. Mais il est non recefour^oir en son nom personnel, us la cause que pour la Inrit i dure dans laquelle la femme
partie, et si la condamnation n'a pas été prononcée contre lui personnellement seulement en sa qualité de mari. — L'individu a d'un conseil judiciaire ne peut se
Fuir en cassation it, qu'avec l'assistance de son conseil.
18. A partit «lu jugement déclaratif de la faillite, le failli est dépouillé de lu faculté
i en justice, et, par conséquent, de former un pourvoi en cassation pour foire valoir
relatifs à son patrimoine- ; il est, i cet égard, représenté par les s} ndics (V. iiifrà. Faillite). — 11 est toutefois des cas où le failli conserve le droit d'agir, parce qu'il lérents de ceux de ses eréanil alors reo pour-
voir contre des décisions rendues con H
D8 qu'il eut lui-même figuré dans l'insl
Dana les affaires qui intéressent l'État
doit être formé par le préfet.
maire a seul qualité pour former un
fiourvoi dans l'intérêt de la commune; les rét direct ou l d.ms |.i contestation, ne peuvent agir u du maire. Le pourvoi ne peut, d'ailleurs, être fui me il ni du conseil municipal.
L'aui. lu conseil de préfecture est,
ùre (V. infra, Commune).
Le poun ii en cassation n'est pas rece
i rué au nom d une personne i serait ainsi encore que la
I d'admission et I imbre civile (V.
et s.) eussent été faites au nom de ses héri-
22. En principe, le ministère public n'a le droit de se pourvoir que dans 1 -exceptionnels ou il a été partie principale
dans I ce droit ne lui appartient
. n y e.-t Intervenu que comme
Îartie jointe ou par voie de requis Req. 5 mars 1901, D. P. 1901. 1. 113). 'outefois, la jurisprudence, d'après laquelle le ministère publie a le droit de poursuivie d'office l'exécution de t"iites mesures intéressant l'ordre publie (V, infrà, Mmislrrc public'), lui reconnaît la faculté de se pourvoir en cassation contre les décisions où l'ordre, public est ml n qu'il n'y
ait pas figuré comme partie princl
mie condition exigée
fiour la recevabilité du pourvoi, c'est que e demandeur en cassation ail intérêt à faire annuler la décision qu'il attaque (Civ. r. .P. 1903. 1. 34). La question de savoir si celte condition est, ou non, e dépend des cil . v iriablea
suivant les espè< urs, un Intérêt,
|ii'il soit, suffit pour rendre te
evable. — 11 faut que l'intérêt ait existé à l'époque ou la décision qu'on veut attaquer a été rendue; mais il Impôt peu que l'intérêt eût disparu depuis; le pourvoi n'en serait pas moins recevable.
§ 2. - et s.; S. 86 et s.).
24. C'est un principe général que le pourvoi doit être formé contre la personne au profit de laquelle a été rendue le décision attaquée et qui a été partie a cette décision, ou contre ses représentants légaux. Mais si cette personne est di puis, le pourvoi doit 1 être contre ses héritiers ou ayants cause à titre universel.
25. Le pourvoi doit être dirigé, non pas contre toutes personnes ayant figuré au procès, mais contre celles-là seulement qui bénéficient de la décision attaquée, D'ailleurs, toutes les parties ayant Intérêt i cette décision doivent être mises en cause par le pourvoi : c'est ainsi, par exemple, qu'en matière de garantie, la partie condamnée ci dernier garant doit mettre eu cause, si elle se pourvoit, non seulement celui au profit duquel la condamnation a été prononcée, mais le garanti directement condamné et les garantis intermédiaires.
Art. 3. — Fins de non-recevoir (R. 351).
26. L'es lins de non-recevoir diverses peuvent être élevées contre le pourvoi en cassation. L'une des principales est celle qui résulte de l'acquiescement ou de l'exécution dont la décision attaquée a été l'objet de la part du demandeur. Sur les actes qui, au point de vue du pourvoi en cassation , constituent un acquiescement, V. svprà, Acquiescement. — Une autre fin de non-recevoir est tirée de l'expiration du délai dans lequel le pourvoi doit être formé (V. infrà, n" 27 et s.). — Le défendeur au pourvoi ne peut plus, après avoir conclu au principal, opposer des lins de non-recevoir contre l'admissibilité du pourvoi (Régi. 2S juin '1738, 2e part., tit. 7, art. 7).
Art. 4. — Délai du pourvoi (R. 458 et s.; S. 107 et s.).
27. Le délai pour former le recours en cassation est de deux mois pour tous ceux qui habitent le territoire continental de la France (L. 9 juin 1862, art. 1", D. P. 62. 4. 47). — Ce délai est augmenté d'un mois pour les personnes domiciliées en Corse, en Alêne, dans les ,1e.-, i a itanniques, en Italie,
dans les Pays-Bas et dans les Etats ou coulions limitrophes de la France continentale. L'a ion est de deux mois, si le demandeur est domicilié dans les autres Etats, soit de l'Europe, soit de la Méditerranée et de la mer Noire; de cinq mois, s'il est micilé hors d'Europe, en deçà des détroits de Malacca et de la Sonde, ou en deçà du cap Horn; de huit mois, s'il est domicilié au delà des détroits de Malacca et de la
Sonde, ou au delà du cap lloin. — Toutes ces prolom i Bont doublées
maritime ( même loi, art.
5). Le loi n a pas prévu le cas de guerre continentale; l 'est par des dispositions spéciales que les délais ordinaires sont prolongés en
§ Breille hypothèse: il en a été ainsi lors e la guerre franco-allemande de 1870-71 (V. Décr. 9-14 sept. 1870, D. P. 70. i
Uécr. 25 oct.-7 nuv. 1870, D. P. 70. 4. 123). — Le délai ordinaire est prolongé de huit mois en faveur des demandeurs en cassation absents du territoire français de lEurope ou de l'Algérie, soit pour cause d vice public, soit, en ce qui concerne les gens r, pour cause de navigation (L. 2 juin 1862, arl
28. Le délai fixé par la loi est de rigueur, c'est-à-dire qu'il n'existe aucun moyen d'éviter la déchéance encourue par l'expiration du délai. — Il en est ainsi à regard de toutes personnes, notamment des femmes et des mineurs. La règle s'applique également à
, aux communes, en ce qui concerne isions rendues à leur préjudice. — La lin de non-recevoir résultant de la tardiveté du pourvoi est d'ordre public et devrait, dès bus, être pronon par la cour, si
elle n'était pas soulevée par les intéressés (Civ. 29 oct. r : 2, H. P. 1903. 1. 85).
29. En principe, lorsqu'une décision a été rendue contre plusieurs parties ayant le
intérêt, par exemple contre plusieurs cohéritiers, le pourvoi formé en temps utile par l'une d'elles ne relève pas les autres de la déchéance qu'elles ont encourue. — Il en est autrement, toutefois, en matière solidaire ou indivisible : ici le pourvoi formé dans le délai par l'un des cointéressés profile aux autres, et ceux-ci ont le droit de se joindre à la demande après l'expiration du délai pendant lequel ils auraient pu se pourvoir eux-mêmes. — Il y a également exception à la règle en matière de garantie : ainsi le pourvoi formé par le dernier garant profite au garanti et à tous les garants antérieurs.
30. Le point de départ du délai du pourvoi est la signification du jugement ou de l'arrêt attaqué à personne ou à domicile. Tant que cette signification n'a pas eu lieu, le délai ne court pas et aucune déchéance ne peut être encourue, si ce n'est par l'expiration du délai de trente ans (Civ. 2262) à partir de la date de la décision. — La règle ci-dessus ne s'applique, d'ailleurs, pas' aux décisions rendues sur requête sans qu'aucun défendeur ait été assigné, par exemple à un arrêt statuant sur requête a fin de rectification d'un acte de l'état civil : en pareil cas , le délai court du jour même où la décision a été rendue (Req. 23 janv. 1900, D. P. 1900. 1. 175).
31. Lorsque le jugement ou arrêt a été rendu au profit de plusieurs parties, le délai du pourvoi ne court qu'à l'égard de celles qui ont fait signifier la décision, à moins toutefois qu'il n'existe entre ces parties un lien de solidarité ou d'indivisibilité.
32. La signification du jugement ou de l'arrêt ne fait courir le délai du pourvoi qu'à la condition d'être régulièrement faite : si elle était entachée de nullité, notamment à raison d'un vice de forme quelconque, le délai ue courrait pas. — Si la décision a été rendue contre un mineur, il suffit pour faire courir le délai que la signification soit faite au tuteur; il n'est pas nécessaire, comme en matière d'appel (V. suprà , Appel en matière civile, u° 69), qu'elle soit faite, en outre, au subrogé tuteur
33. La règle que le délai du pourvoi en cassation court de la signification du jugement trouve son application eu ce qui concerne les jugements interlocutoires, qui peuvent être déférés à la cour de cassation avant que le jugement définitif soit rendu : le pourvoi dont ils sont l'objet n'est donc recevable
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que s'il est formé dans les deux mois de leur signification.
34. Le délai du pourvoi en cassation court de la signification à personne ou à domicile, sans qu'il soit besoin d'une signification préalable à avoué. — Il y a toutefois exception à cette règle en matière d'ordre (V. infrà, Ordre entre créanciers).
35. Le délai du pourvoi est franc, c'està-dire qu'on ne tient pas compte du jour de la signification, et les deux mois se comptent de jour à jour. Si, par exemple, un arrêt a été signifié le 5 mai, le dernier jour où l'on pourra se pourvoir sera le 6 juillet. Lorsque le dernier jour est un jour férié, le délai est prorogé au lendemain ( L. 2 juin 1862, art. 9). . ....
36. Le pourvoi en cassation est assujetti a des délais particuliers en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique et d'élections (V. infrà, Elections, Expropna-
pour cause d'utilité publique).
Aj,t 5. _ Formalités du pourvoi (R. 798 et s. ; S. 172 et s.).
37. Le pourvoi ne peut être formé et instruit que par le ministère d'un avocat à la cour de cassation. — Le ministère des avocats à la cour de cassation est obligatoire en matière civile, en ce sens qu'ils ne peuvent se refuser à former un pourvoi quand ils en sont requis et que le demandeur leur a remis une provision suffisante pour faire face aux frais; mais ils ne sont pas tenus de le soutenir devant la cour, s'il ne leur parait
F as reposer sur des moyens valables, dont appréciation est laissée à leur discrétion. — Par exception, les pourvois formés au nom de l'Etat, notamment par les préfets, en matière domaniale, sont dispensés du ministère d'un avocat à la cour de cassation.
— La même dispense existe en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique et en matière électorale (V. infrà, Eh. Expropriation pour cause d'utilité publique).
38. Le pourvoi s'introduit par une requête qui doit être déposée au greffe de la cour de cassation. Cette formalité est exigée à peine de déchéance. — Le dépôt de la requête ne peut être fait au greffe du tribunal ou de la cour qui a rendu la décision.
39. La requête doit être présentée par un avocat à la cour de cassation et revêtue de la signature de cet avocat, sauf dans les cas exceptionnels où le ministère des avocats à la cour de cassation n'est pas obligatoire (V. suprà, n° 37). Le demandeur est tenu, a peine d'être déclaré non recevable, d'indiquer les moyens de cassation qu'il prétend invoquer; mais il suffit d'une indication sommaire, sans aucun développement.
— Il est nécessaire aussi que la requête cite la disposition de loi dont on reproche la violation aux juges du fond.
40. A la requête sont jointes, pour être déposées avec elle , différentes pièces , savoir : 1° Une copie de la décision attaquée. Cette copie peut être, soit la copie signifiée. soit une expédition en forme; un simple extrait ne suffirait pas (Civ. c. 20 févr. 1900, D. P. 1901. 1. 92). Elle peut, à la rigueur, être produite après le dépôt du pourvoi,
Sourvu que ce soit avant l'expiration du élai du pourvoi. — 2» La quittance de la consignation d'amende (V. infrà, n» 42). — 3° Les titres ou actes que le demandeur en cassation se propose d'invoquer. La requête doit contenir l'énumération des pièces produites; mais le défaut de mention desdites pièces ne serait pas une cause de nullité, si elles étaient réellement annexées à la requête.
41. Dans certaines matières spéciales, les formalités du pourvoi sont soumises à des règles particulières. Il en est ainsi, notamment, en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique et d'élections (X. infrà,
Elections. Expropriation pour cause d'utilité publique).
Art. 6. — Consignation d'amende (R. 59S et s. ; S. -137 et s. ).
42. En principe, pour qu'un recours en cassation soit recevable, il faut qu'une amende de 150 francs au cas de pourvoi contre une décision contradictoire, de 75 francs s'il s'agit d'une décision par défaut, ait été consignée par le demandeur en cassation. — Cette consignation représente le montant de l'amende à laquelle le demandeur doit être condamné lorsqu'il succombe devant la chambre des requêtes; elle n'est que la moitié de l'amende que doit le demandeur en cas de rejet du pourvoi par la chambre civile après un arrêt d'admission. Quant à l'autre moitié et quant à l'indemnité due à la partie adverse, le recouvrement en est poursuivi contre le demandeur dont la requête a été rejetée par la chambre civile (V. infrà, nos 112 et 113). — La réduction de l'amende concernant les décisions par défaut s'applique à l'une et à l'autre partie, c'està-dire non seulement à celle qui a fait défaut, mais encore à celle qui a comparu et qui, tout en obtenant défaut contre son adversaire, a néanmoins succombé en ce que la demande n'était pas vérifiée, ou bien qui a formé un pourvoi fondé sur ce que la condamnation prononcée contre le défaillant lui paraissait insuffisante. — Sur le montant de l'amende à consigner dans les pourvois en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, \. infrà, Expropriation pour cause d'utilité publique.
43. L'amende est soumise aux décimes et demi -décimes successivement établis par les lois de finance. Le chiffre actuel de l'amende à consigner est, pour un jugement ou un arrêt contradictoire , de 1S7 fr. 50 cent. ; pour un jugement ou arrêt par défaut, de 93 fr. 75 cent. — Le droit d'enregistrement du pourvoi s'élève aujourd'hui, avec les décimes et demi-décimes, à 46 fr. 87 cent.
44. L'obligation de consigner l'amende est générale et s'applique, en principe, à tous" les pourvois, quelle que soit la juridiction dont émane la décision attaquée et quelle que soit la matière dans laquelle elle a été rendue. — Mais la règle comporte des exceptions. Les unes tiennent à la qualité du demandeur en cassation : ainsi, sont dispensés de la consignation le ministère public, les préfets, mais seulement lorsqu'ils agissent au nom de l'Etat, et non lorsqu'ils représentent le département; les agents des diverses administrations qui assurent les services publics d'intérêt général, telle que l'administration de l'Enregistrement et du Timbre , celle des Contributions directes, celle des Contributions indirectes, celle des forêts de l'Etat. Les maires , lorsqu'ils forment un pourvoi au nom de leur commune, ne sont pas dispensés de la consignation. — D'autres exceptions concernent certaines matières spéciales ; la consignation n'est pas exigée, notamment, en matière électorale (Décr. 17 févr. 1852, art. 23; V. infrà, Elections). V. aussi L. 29 juin 1894, sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, art. 13 (V. infrà, Mines); L. 1er avr. 1S9S, relative aux sociétés de secours mutuels , art. 6 (V. infrà, Secours publics).
45. D'autre part, il est accordé dispense de la consignation de l'amende aux personnes qui justifient de leur état d'indigence dans la forme déterminée par la loi ( L. 14 brum. an 5, art. 2, R. p. 31). — Deux pièces sont nécessaires pour la constatation de l'indigence : 1° un certificat délivré par le maire de la commune; 2° un extrait du rôle des contributions directes.
46. Le certificat d'indigence doit avoir été délivré spécialement en vue du pourvoi à
former; s'il était antérieur à la décision attaquée, il ne suffirait pas pour dispenser de la consignation d'amende. — Il ne peut être suppléé à ce certificat par des pièces équivalentes, tel qu'un acte émané d'autorités étrangères et non revêtu, d'ailleurs, des légalisations exigées par la loi française.
47. C'est au maire du domicile, et non de la résidence, qu'il appartient de délivrer le certificat d'indigence. Le maire doit donner une attestation personnelle de l'indigence. Ainsi, serait sans valeur suffisante l'attestation du maire faite d'après les déclarations qu'il a reçues de personnes tierces , et, à plus forte raison, le certificat dans lequel le maire s'est borné à reproduire la déclaration d'indigence faite par le demandeur lui-même. On ne saurait considérer non plus comme équivalant à une attestation d'indigence la constatation faite par le maire que celui auquel le certificat est délivré ne possède rien dans la localité , ou qu'il n'est propriétaire d'aucun immeuble dans la commune et n'a que ses gages pour tout moyen d'existence, ou autres constatations analogues. — Le certificat du maire, rédigé dans la forme prescrite en matière d'as.-istanee judiciaire (V. suprà, Assistance judiciaire, n° 8), est insuffisant pour dispenser de la consignation d'amende.
48. Le certificat d'indigence doit être approuvé par le préfet , ou , dans les arrondissements autres que celui du chef-lieu du département, par le sous-préfet (L. 28 juin 1877, D. P. 77. 4. 51).
49. Le certificat d'indigence doit, à peine de nullité , être accompagné d'un extrait des contributions du demandeur, d'où il résulte qu'il paye moins de 6 francs d'impôt, ou d'un certificat constatant qu'il n'est pas imposé. — L'extrait (ou le certificat de nonimposition) doit émaner du percepteur , et non d'un autre agent ; par exemple, l'extrait délivré par un adjoint au maire ne serait pas valable. C'est par le percepteur du domicile de la partie, et non par celui de sa résidence, qu'il doit être délivré.
50. L'irrégularité du certificat d'indigence peut être réparée, même après l'expiration des délais du pourvoi, par la production d'un certificat régulier, pourvu que cette production ait lieu" avant l'admission du pourvoi par la chambre des requêtes.
51. La dispense de consignation pour cause d'indigence est indépendante du bénéfice de l'assistance judiciaire (V. suprà, Assistance judiciaire), auquel la partie qui veut se pourvoir en cassation peut préférer ne pas recourir. Le demandeur qui a été admis à l'assistance judiciaire est, d'ailleurs, dispensé par là même non seulement de la consignation d'amende, mais aussi de la production d'un certificat d'indigence.
52. L'accomplissement de la formalité de la consignation de l'amende se prouve au moyen de la production de la quittance délivrée par le receveur de l'Enregistrement. Cette production doit avoir lieu avant l'expiration du délai ouvert pour se pourvoir. En fait, le dépôt de pourvoi n'est admis qu'autant que la quittance d'amende y est annexée.
53. Lorsqu'il n'y a qu'un seul demandeur en cassation et une seule décision attaquée, une seule amende doit être consignée, quand même la décision renfermerait des dispositions particulières et distinctes en faveur de différentes personnes. — Dans le même cas d'un seul demandeur, bien que plusieurs jugements ou arrêts aient été rendus dans la même affaire, une seule consignation suffit si ces jugements ou arrêts sont la conséquence les uns des autres; il en est ainsi, par exemple, dans le cas où le pourvoi est formé à la fois contre deux jugements rendus dans la même instance et sur la même action, l'un statuant sur la compétence!
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l'autre, définitif, sur le rond. — Mais il fuit aul.int de consignations qu'il y a de décisions attaqi Iles-ci sont distinctes et différentes dans leur ol>jot comme dans leur i det, encore une le pourvoi soit i par llll seul il In, lue acte,
54. Lorsque plusieurs personnes se pourvoient ensemble contre un iugemi i arrêt, une seule consignation d amende suffit pour toute- ell< n'eut qu'un
me intérêt (Civ. r. 31 déc. l'.Ki-J, D. P. 1903. 1. 126). lien est autrement si les ition ont 'les intérêts distincts : il faut alors autant de cône qu'il y a de parties.
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S. 189 et s.).
55. In matière civile, c'est une règl daraentalc que le pourvoi ne
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56. le ne comporte qu'un petit nombre d'exceptions. Le pourvoi est su>-
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opinion, la même solution devrait être étendue au cas d'un arrêt donnant mainlevée d'une opposition à un mariage, ou en prononçant I annulation; 2° en matière d'inscription de faux, dans le cas prévu par l'art, -il c. pr. (àv. (V. infrà, Faux inctdt
1 des jugements (ou arrêts) en vertu desquels un payement doit être l'ait par le
i public ou par la caisse d'une des administrations publiques de l'Etat : ces jugements ne peuvent être exécutés, en cas de pourvoi, qu'a charge, par les parties qui les ont obtenus, de donner caution.
ART. 8. — Procéihre devant la cour DE CASSATION.
§ \". — Rrglfn générale* (R. 1072 et s.).
57. 11 est tenu pour le service de la cour un reg al, sur lequel sont inscrites toutes les affaires par ordre de dates et de numéros au moment de leur dépôt au greffe
lô janv. 1826, art. 7). — Toutes les affaires sont jugées sur le rapport fait par un conseiller à la Cour de cassation (même ordonnance, art. 13 à 16 et 36). En
§la plaidoirie, comme l'instruction lires, est exclusivement réservée aux avocats à la Cour de cassation. Les parties ne peuvent être entendues qu'en vertu d'une permission spéciale de la cour. Toutes lésai' ininuniquées au ministère
publie, qui doit donner ses conclusions à l'audience (même ordonnance, art. 22 à i\ I. — Les arrêts sont rendus après une délibération qui peut avoir lieu en la chambre du I; les arrêts sont toujours prononcés à l'audience publique; ils doivent être motivés (V. toutefois, infrà, n" 64 ).
§ 2. — Procédure devant la chambri requête* (R. 1124 et s.; S. 228 et s.).
58. andes, en matière civile, doivent être d'abord portées devant la chambre des requêtes , sauf dans certaines affaires spéciales dont la connaissance est attribuée en propre à la chambre civile et dont celle-ci est saisie directement. — Le seul acte de procédure important devant cette chambre est la production d'un mémoire ampliatif, dans lequel sont développés les moyens Invoqués dans la requête sommaire. Ces
! s peuvent, d'ailleurs, être modifiés; d'autres peuvent aussi y être utilement BJOU-
pourvu qu'ils soient relatifs à des .le deci lèja attaqués, an moins Im-
plicitement, .luis la requête introductive. I e délai pour la production du mémoire h!' est d'un mois OU deux mois suivant la nature des affaires, Mais ce
n'est pas de rigueur, et. en fait, il est
presque t i iblement dépassé, En
même temps que le mémoire ampliatif, les n à la Cour de cassation ont coutume
sur papier libre de la i ,i attaquée , dite copie lisible.
Dana le cas où une autorisation est
■ rination du pourvoi (comme dans le cas. par exemple, où le recours est
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devanl la chambre des requêtes; elle peut
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que le défaut d'autorisation peut être opposé.
60. Devant la chambre des requêtes, à iption des demandes en règlement de
juges | V. infrà, r»l déjuges), le
débat n'est pas contradictoire ; il n'y a qu'une partie en cause, le demandeur en cassation. Le défendeur éventuel ne peut se (aire représenter par un avocat. Il est admis toutefois à faire présenter officieusement, sous le titre de consultation, des observations écrites tendant à justifier la décision attaquée.
61. La chambre des requêtes statue sur le pourvoi, après avoir entendu : 1" la lecture du rapport fait par un des conseillers et dans lequel ce dernier fait connaître son opinion personnelle ; 2» les observations orales de l'avocal du demandeur, s'il juge à propos d'en présenter; 3" les conclusions de l'avocat général. — La chambre des requêtes rend un arrêl de rejet ou d'admission. Sil y a rejet, ! , di ,-ision attaquée acquiert irrévocablement l'autorité de la chose jugée, et l'arrêt emporte, contre le demandeur, la condamnation à l'amende consignée. A la différence des arnts de rejet, les arrêts d'admission ne sont pas motivés; ils sont conçus d'ordinaire en ces termes : « La cour admet la requête, d — Les arrêts de la chambre des requêtes ne peuvent être attaqués par aucune voie ordinaire ou extraordinaire. Ils ne sont pas, notamment, susceptibles d'opposition; la décision de la chambre des requêtes n'est jamais rendue par défaut.
§ 3. — Signification de l'arrêt d'admission (R. 1128 et s.; S. 230 et s.).
62. L'arrêt d'admission prononcé par la chambre des requêtes ne suffit pas pour saisir la chambre civile; il faut que cet arrêt soit signifié au défendeur, avec la requête et les mémoires produits , suivant certaines formes et dans un délai déterminé. — A défaut de signification régulière, le demandeur est déchu de son pourvoi. S'il y a plusieurs défendeurs, la régularité de la signification laite à l'un ou quelques-uns d'entre eux n'empêche pas la déchéance d'être encourue à l'égard de ceux auxquels l'arrêt d'admission n'a pas été ou a été irrégulièrement signifié. Il en serait autrement, toutefois, s'il y avait solidarité entre les défendeurs ou si la matière était indivisible. Inversement, la déchéance encourue par le demandeur à
rd des parties auxquelles il n'a pas fait signifier l'arrêt d'admission ne profite pas utres parties auxquelles cette signification a été faite en temps utile. Cependant, en matière de garantie, la déchéance du pourvoi vis-à-vis du garanti profite au garant, bien que celui-ci ait été régulièrement assigne.
63. La signification de l'arrêt d'admission emporte de plein droit obligation, pour les parties défenderesses, de se présenter devant
la chambre civile dans le délai légal, san9 qu'il soit nécessaire de leur l'aire aucune sommation à cet effet.
64. Le délai dans lequel la signification doil être faite est de deux mois, a partir de la date de l'arrêt d'admission ( L. 2 juin 1862 . art. 2). 11 peut être augmenté, conl'oi ment aux art. 4, 5, 6, sj I », et 9 de la loi dâs 2 juin 1862, lorsque les parties, ou l'une d'elles, sont domiciliées hors du territoire français; mais il ne comporte pas l'augmentation i raison des distances édictée pa? l'art. 1033 c. pr. civ. — Ce délai est franc, comme celui dans lequel le pourvoi doit être
même loi, art. 9); il ne comprend donc ni le jour où l'arrêt a été rendu, ni celui de la signification. Si le dernier jour esl un jour férié, le délai est proroge au lendemain. — Le défaut de signification dann 1" délai de deux mois entraine déchéance du pourvoi (Civ. 14 mars 1900, D. I'. 1901. i 61). Cette déchéance pst d'ordre public et doit être prononcée d'office. Le délai no peut être prorogé au profil d'aucun demandeur, même au profit de l'Etat ou au profit de mineurs qui se trouveraient sans tuteur. La force majeure aurait seule pour effet de suspendre le délai; il en serait ainsi, notamment, dans le cas d'interruption absolue des communications entre la capitale et la localité où doit se faire la signification, ce ,[in s'est produit au cours de la guerre de 1870-71.
65. La procédure devant la chambre civile , bien qu'étant la continuation d'un même procès, constitue cependant une instance nouvelle; aussi les conditions de forme et de fond auxquelles la signification de l'arrêt d'admission doit satisfaire sont-elles, en principe, celles que doit remplir l'exploit d'ajournement ( Pr. 61), quoique l'accomplissement de ces conditions soit, à certains égards , moins rigoureusement exigé. — Les formalités requises doivent avoir été exactement observées, non seulement dans l'original, mais aussi dans la copie.
66. 1° L'acte de signification doit être daté, c'est-à-dire énoncer le jour, le mois et l'année où elle est faite. Mais la jurisprudence de la Cour de cassation se montre assez large au point de vue de la date; l'omission de l'un des éléments dont se compose la date n'est une cause de nullité qu'autant que l'exploit ne renferme aucune énonciation qui permette de suppléer à l'omission.
67. 2° L'acte doit mentionner les nom , prénoms, profession et domicile du demandeur. Ici encore la jurisprudence se montre peu rigoureuse; c'est ainsi, notamment, que le défaut d'indication du domicile n'est pas considéré comme une cause de nullité. — Mais, en cas de décès du demandeur survenu postérieurement au pourvoi , lai signification de l'arrêt d'admission doit être faite au nom des héritiers agissant en leur nom personnel. Faite au nom du défunt, elle serait nulle, et il en résulterait la déchéance du pourvoi , si la signification n'était pas renouvelée régulièrement dans le délai prescrit.
68. 3° Il n'est pas nécessaire que l'acte de signification porte la signature de l'avocat du demandeur, ni qu'il mentionne expressément la constitution de cet avocat devant la chambre civile.
69. 4° La signification de l'arrêt d'admission ne peut être faite que par huissier; ainsi serait nulle la signification faite par lettre chargée à la poste. Dans les départements, l'un quelconque des huissiers instrumentant dans la circonscription territoriale où le défendeur est domicilié a qualité pour délivrer la signification ; mais, si l'exploit doit être signifié à Paris, la notification ne peut être laite, à peine de nullité, que par un des huissiers audienciers de la Cour de cassation (L. 2 bruin. an 4, art. 2). —
Cette dernière règle est de rigueur, et son inobservation entraîne la nullité du pourvoi, laquelle est même prononcée d'office par la cour. L'acte de signification doit non seulement être revêtu de la signature de l'huissier. mais encore contenir l'immatricule de ce dernier, avec l'indication du nom, de la demeure et de la qualité, et cela, à peine de nullité (Civ. r. 17 mai 1892. D. P. 92. 1. 32
70. 5° La signification doit être faite aux personnes qui ont été parties dans la décision attaquée et figurent nominativement dans les qualités de" celte décision ; elle ne peut l'être qu'à ces personnes, à moins que fa chambre des requêtes n'ait autorisé, en outre, l'assignation d'autres personnes qui n'v ont pas figuré. — L'arrêt d'admission doit être signifié dans le délai légal à toutes les parties ayant un intérêt distinct, a peine de déchéance du pourvoi au regard des parties auxquelles la signification n'aurait pas été faite. Une copie "séparée doit être déli-
i chacune de ces parties. — Lorsque ie défendeur est un incapable, la signification doit être faite à son représentant légal, par exemple au tuteur, si le défendeur est mineur ou interdit. En ce qui concerne la femme mariée, il faut distinguer selon le régime matrimonial des époux : s'ils sont mariés sous un régime qui ne laisse pas à la femme l'exercice de ses actions, une seule signification, adressée au mari, est suffisante. Si. au contraire, la femme a l'administration de ses intérêts pécuniaires, comme en cas de séparation de biens contractuelle ou judiciaire, il est nécessaire de faire une signification distincte à chacun des époux. Si" le défendeur est pourvu d'un conseil judiciaire, deux significations seront également nécessaires, l'une au prodigue (ou faible d'esprit), l'autre à son conseil. Enfin. au regard d'un mineur émancipé, il suffira d'une seule signification faite à ce mineur, si l'action est" mobilière ; s'il s'agit d'une action immobilière, il y aura lieu, en outre, d'adresser une signification à son curateur.
71. 6» Au cas où le défendeur est décédé depuis la formation du pourvoi, soit avant, soit après l'arrêt d'admission, la signification doit être faite à ses héritiers ; elle serait nulle si elle s'adressait au défunt, et la nullité serait encourue bien que le décès n'eût été l'objet d'aucune notification. — Lorsqu'un changement est survenu dans l'état ou la capacité du défendeur, la signification n'est valable qu'autant qu'elle a été délivrée à la personne ayant qualité pour la recevoir
Far suite de ce changement. C'est ainsi que arrêt d'admission, obtenu contre un tuteur en cette qualité, doit être signifié au pupille, si celui-ci est devenu majeur depuis cet arrêt; que si le défendeur est tombé en faillite postérieurement au pourvoi, la signification ne peut être faite valablement qu'aux syndics.
72. 7° l.a signification de l'arrêt d'admission est valablement faite soit à la personne même à qui elle s'adresse, en quelque lieu qu'elle soit rencontrée, soit à son domicile; en ce dernier cas, elle n'est valable qu'autant qu'elle a été remise au domicile réel et véritable du défendeur, ou du moins à celui qu'il a lui-même indiqué comme tel dans procédure. Elle serait nulle si elle était faite à un domicile d'élection, à moins qui De n'ait été élu précisément en vue de l'instance même de cassation. — En ce qui concerne les établissements publics ou d'utilité publique, les sociétés commerciales pourvues d'un siège social, il y a lieu d'appliquer l'art. 69-6° c. pr. civ. — Sont également applicables les dispositions des paragraphes 5, 8 et 9 du même article, concernant les cas où les exploits doivent être délivrés au parquet du procureur de la République, avec cette diffé-
rence que la signification doit alors être faite au parquet "du procureur général près la Cour de cassation. — L'huissier doit, à peine de nullité, faire mention, dans l'acte, du lieu où la copie a été signifiée et de la personne à qui la remise a été faite.
8 4. — Procédure devant la cliambre civile H. 1166 et s.; S. 245 et s.).
73. Le demandeur en cassation, pour saisir la chambre civile, dépose au greffe la grosse de l'arrêt d'admission, dont les qualités, rédigées au greffe de la cour, contiennent la requête intioductive du pourvoi et le mémoire ampliatif. Il doit y joindre l'original de l'exploit de signification de l'ar-
admission. — Devant la chambre civile, le débat s'engage contradictoirement ; le défendeur doit, dans le délai qui lui est imparti à cet effet, comparaître par le ministère d'un avocat à la Cour de cassation. Celui-ci est réputé avoir pouvoir suffisant à l'effet d'occuper pour le défendeur, par la simple remise des copies signifiées des arrêts, exploits et autres actes introductifs de l'instance.
74. Le délai accordé pour comparaître devant la chambre civile est d'un mois, à partir de la signification de l'arrêt d'admission , pour tout défendeur domicilié sur le territoire continental de la France (L. 2 juin 1862, art. 3). Ce délai comporte les mêmes augmentations, à raison des distances, que celui qui est imparti au demandeur pour la signification de l'arrêt d'admission (L. 2 juin
art. i, 5, 6, §2, et 9). V. suprà , n° 64. — Après la signification de l'arrêt d'admission , régulièrement opérée , le pourvoi est en état, et la chambre civile est obligée de statuer quels que soient les changements survenus ultérieurement dans la qualité des parties, et sans que, en cas de décès du demandeur , les héritiers de celui-ci aient à reprendre l'instance.
g 5. — Incidents de procédure.
75. -1» Intervention (R. 1086 et s.; S. 213 et s.). — L'intervention peut être admise devant la Cour de cassation même de la part de tiers qui ne sont pas intervenus devant les juges du fond, mais à la condition qu'elle soit justifiée par des circonstances et des intérêts exceptionnels , qu'il appartient à la cour d'apprécier.
76. 2» Garantie (R. 1092; S. 217). — Le garant mis hors de cause par l'arrêt attaqué peut avoir intérêt, et il est recevable, à intervenir devant la Cour de cassation, pour défendre au pourvoi qui tend à faire annuler cet arrêt. D'autre part, le garanti, s'il a triomphé devant les juges du fond, a intérêt et est recevable à mettre en cause son garant, en prévision d'un arrêt de cassation qui remettrait l'affaire en question ; aussi l'appel en garantie est-il admis devant la Cour de cassation.
77. 3' Faux incident (R. 1101 et s.: S. 222 et s.). — Il s'agit là d'une procédure spéciale à laquelle on a recours lorsqu'une pièce est arguée de faux par l'une des parties devant la Cour de cassation. Elle n'est autorisée qu'autant que le requérant a été dans l'impossibilité de faire valoir sa prétention devant les juges du fond, c'est-àdire si le faux n'est "apparu qu'après que ceux-ci étaient dessaisis : tel est le cas où une décision en dernier ressort mentionnerait la présence d'un magistrat qui en réalité n'v a point pris part, les règles à suivre sont celles que trace le règlement du 28 juin 17.38, 2' partie, titre 10.
78. 4° Désaveu (R. 1093 et s.; S. 218). — La partie qui veut faire annuler des actes émanés de l'avocat chargé d'occuper pour elle devant la Cour de cassation doit recourir à la procédure du désaveu. Les règles de
cette procédure sont cc^leuties dans le titre 9, 2« partie, du règlement de 1738.
79. 5° Défaiâ et forclusion (R. 1095 et s.; S. 219 et s.). — Lorsque la partie assignée en vertu d'un arrêt d'admission devant la chambre civile ne comparait pas , le demandeur peut obtenir contre elle un arrêt par défaut. Le défendeur défaillant peut, sous certaines conditions de forme, se faire restituer contre cet arrêt. Il est prononcé à sa requête un arrêt de restitution, qui doit être signifié à l'avocat de la partie qui a obtenu*Tarrêt par défaut dans un délai de deux mois à partir de la signification de cet arrêt faite à son domicile. — Il n'y a pas de défaut profit joint devant la Cour de cassation. Si donc un arrêt de cassation est rendu au regard de plusieurs .parties ayant un intérêt commun et dont les unes ont comparu, les autres fait défaut, ces dernières conservent le droit de former opposition. — La forclusion est encourue par la partie qui, après avoir constitué un avocat, s'est abstenue, pendant le délai de deux mois, de produire ses pièces. Elle peut atteindre soit le demandeur, soit le défendeur. La cour statue alors sur la production faite par la partie adverse; son arrêt est réputé contradictoire et. par suite, non susceptible d'opposition.
80. 6» Péremption (R. 1113 et s.). — Les instances devant la Cour de cassation ne sont pas susceptibles de péremption ; en d'autres termes , une instance ne peut être déclarée éteinte par le motif qu'on aurait négligé de la poursuivre pendant le laps de trois ans (V. iyifrà, Péremption).
81. 7» Désistement (R. 1107; S. 224). — Le désistement peut avoir lieu devant la Cour de cassation, comme devant les juridictions ordinaires. Il ne peut être formé que par un avocat à la cour, lequel doit être muni d'un pouvoir spécial. Ce pouvoir doit émaner du demandeur lui-même ou de son fondé de procuration exprès et spécial. Il est fait par une déclaration au greffe. Si l'instance est pendante devant la chambre civile, le désistement doit être accepté par le défendeur. — Les règles générales en matière de désistement reçoivent, d'ailleurs, ici leur application (V. infrà , Désistement).
Art. 9. — Ouverture a cassation (R. 1297 et s.; S. 275).
82. La Cour de cassation n'a pas pour mission de redresser toutes les erreurs commises par les juges, mais seulement de maintenir l'exacte observation de la loi. Il suit de là, d'une part, que l'injustice 11agrante d'une sentence, qui ne contrevient à aucune disposition de loi, constitue un simple mal jugé ne tombant pas sous la censure de la Cour de cassation, et, d'autre part, que la violation de la loi donne seule ouverture à cassation. Cette violation peut, d'ailleurs, se produire à différents points de vue, et l'on distingue plusieurs causes d'ouverture à cassation, dont les unes sont indiquées par la loi, les autres déterminées par la jurisprudence.
S l«r. _ Violation ou fausse application de la loi (L. 27 nov. 1790, art. 3; R. 1350 et s. ; S. 2S2 et s.).
83. C'est la cause d'ouverture de beaucoup la plus importante. Elle suppose tout d'abord l'existence d'une loi qu'on prétend être violée. Le mot loi doit être entendu ici dans le sens le plus large : il ne s'agit pas seulement de l'acte du pouvoir législatif qui seul constitue la loi au sens propre du mot, mais encore de tous les actes ayant force de loi. Ces actes sont nombreux et de natures très diverses. — En ce qui concerne les dispositions qui avaient force de loi avani ordonnances rovales, coutumes, lois romaines, arrêts du Conseil, arrêts de règlement , etc., elles ont sur certains points
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d'une cour d'appel, l'autre d'un tribunal de première instance, pourvu que celle-ci ait acquis l'autorité de la chose jugée. Mais il est nécessaire, bien entendu, que les juridictions qui les ont rendues appartiennent à la même hiérarchie judiciaire : ainsi le recours eu cassation ne serait pas possible eu cas de contradiction entre une décision administrative et un jugement rendu par un tribunal ordinaire. — 2° Il faut que les décisions contraires aient été rendues en dernier ressort. — 3° La contrariété de jugements .-apposant une atteinte a 1 autorité de la chose juyée, l'existence de cette contrariété est subordonnée à la réunion des conditions constitutives de la chose jugée; en d'autres termes, il faut qu'il y ait, entre les deux sentences rendues en dernier ressort, identité de causes, de moyens et de parties i V., sur ces conditions, infrà, Chose jugée .
Art. 10. — Pouvoirs respectifs des juges du fond et de la cour de cassation (R. 1194 et s. , -1579 et s. ; S. 257 et s. , 350 et s.).
95. La Cour de cassation n'étant pas un degré supérieur de juridiction et n'ayant pas à entrer dans l'examen du fond des affaires (V. infrà, Cours et tribunaux), il en résulte, d'une façon générale, que le droit de contrôle qui lui appartient sur les décisions déférées à sa censure ne doit s'exercer qu'au point de vue du droit, à l'exclusion des questions de fait, dont la solution est exclusivement réservée aux juges du fond. — L'application de ce principe, qui ne laisse pas d être parfois assez délicate, se rencontre dans des matières et sous des aspects très divers.
96. En vertu de la distinction ci-dessus indiquée entre le domaine du droit et le domaine du fait, les tribunaux ont le droit d'interpréter souverainement les actes et les conventions, de constater quelle a été la volonté et l'intention des parties. Les constatations et les appréciations que contiennent leurs décisions, si erronées qu'elles puissent paraître, échappent au contrôle de la Cour de cassation. — Le pouvoir des juges du fond, à cet égard, est si étendu, qu'il leur permet de s'écarter des termes de l'acte litigieux et de les rectifier s'ils ne leur paraissent pas traduire exactement l'intention des parties. Telle est du moins la doctrine qui ressort de l'ensemble de la jurisprudence de la Cour de cassation, et que l'on trouve formulée, notamment, dans un arrêt du 22 nov. 1S65 (D. P. 6(3. 1. 108), ainsi que dans les conclusions de M. l'avocat général Paul Fabre, sur lesquelles il a été rendu. Cet arrêt fournit une application remarquable de la doctrine susénoncée. Dans l'espèce sur laquelle il a statué, il avait été jugé que renonciation de cent quatre-vingts paires de boeufs, dans un acte de vente, était une erreur de rédaction et que les parties avaient seulement voulu dire quatre-vingts paires : la Cour de cassation a déclaré qu'en statuant ainsi les juges du fond| s'étaient livrés à une interprétation souveraine qui, à supposer qu'elle contint un mal jugé, n'impliquait la violation d'aucune loi. — Toutefois, un autre système moins absolu, dont on trouve la tracé dans
Plusieurs arrêts postérieurs à celui du 22 nov. 865, restreint dans une certaine mesure le pouvoir d'appréciation des tribunaux : ce pouvoir ne s'exercerait en toute liberté que lorsqu'il s'agit d'actes obscurs ou ambigus; les juges ne pourraient , sans encourir la censure de la Cour de cassation, substituer une interprétation de volonté aux termes clairs et positifs du contrat; leur décision ne serait souveraine qu'autant qu'elle se bornerait à fixer la véritable portée des actes invoqués devant eux, sans en dénaturer le sens (V. Civ. c. 4 déc. 1900, D. P 1901 1.251).
97. Quoi qu'il en soit, il est d'autres points sur lesquels le contrôle de la Cour de cassation s'exerce sans conteste : il lui appartient de contrôler la qualification légale qui a été donnée par les juges du fond aux actes ou contrats dont ils ont eu à connaître; par exemple, de vérifier si une convention, qu'ils ont considérée comme une vente, ne constituait pas plutôt un contrat de bail. — Elle a également le droit incontestable de vérifier si les juges ont fait une exacte application des conséquences légales que comportait la convention dont ils ont constaté l'existence; par exemple, si, étant donné que cette convention constituait une vente , ils ne se sont pas mépris sur la nature ou l'étendue des obligations qui en dérivaient à la charge, soit du vendeur, soit de l'acheteur.
98. Les principes qui viennent d'être posés sur les pouvoirs respectifs des juges du fond et de la Cour de cassation ont été appliqués par la jurisprudence dans des hypothèses très nombreuses et à l'égard de toutes sortes d'actes ou conventions, notamment en matière de donation (Req. 27 juin 1899, D. P. 99. 1. 592); de testament (Civ. r.
j 30 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 151); de contrat de mariage (Civ. r. 9 févr. 1S97, D. P. 97. 1. 157); de novation (Civ. c. 30 nov. 1897, D. P. 98.1. 189); etc.
99. En dehors des actes et des conventions, le pouvoir souverain des juges du fond s'exerce toutes les fois qu'il s'agit'de constater les faits ou circonstances quelconques d'où peut dépendre la solution d'un litige. Les applications qui ont été faites de cette règle par la jurisprudence sont innombrables et se réfèrent aux matières les plus diverses. Il appartient, par exemple, aux tribunaux de déc ider souverainement si une construction élevée sur le fonds servant ne met pas obstacle à l'exercice d'une servitude;... à quelle époque remonte la cessation des payements d'un commerçant;... si le débiteur a "été empêché de s'acquitter de son obligation par suite de force majeure;... si l'une des causes pour lesquelles la loi autorise à demander le divorce ou la séparation de corps se trouve réalisée dans l'espèce;... si les faits de démence articulés à l'appui d'une demande en interdiction sont pertinents et admissibles. Mais ici encore se retrouve la distinction établie, en ce qui concerne les actes et les conventions, entre les constatations de pur fait et les appréciations d'un caractère juridique : le pouvoir discrétionnaire des tribunaux cesse lorsqu'il s'agit de déterminer la portée ou la conséquence légales des faits par eux constatés. C'est ainsi , par exemple , qu'il appartient à la Cour de cassation de contrôler l'appréciation des juges sur le point de savoir si l'acte dont l'existence est constatée par eux constitue, ou non, une acceptation de succession. — Cette distinction offre une importance particulière en matière de responsabilité : les juges du fond constatent souverainement l'existence de l'acte ou de l'omission qui sert de base à la demande , ainsi que le préjudice qui en est résulté, liais, sur la question de savoir si cet acte ou cette omission a les caractères d'une faute, leur décision tombe sous le contrôle de la Cour de cassation ; il en est ainsi du moins dans les cas où il s'agit de savoir s'il y a eu infraction à une prohibition ou à une défense expressément édictée par la loi.
100. En ce qui concerne les faits constitutifs de la fraude, du dol, de la simulation ou de la violence, de la bonne ou de la mauvaise foi, l'appréciation des juges du fond échappe, en général, au contrôle de la Cour de cassation : il s'agit, en effet, d'apprécier des faits et des intentions, ce qui rentre dans le pouvoir souverain des tribunaux (Req. 23 janv. 1901, D. P. 1901. 1. 124; Civ. r. 30 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 151).
En matière de preuve, il peut s'éle
ver des questions de droit sur la solution desquelles la Cour de cassation aura à exercer son contrôle : il lui appartient, par exemple, de contrôler l'application qui a été faite de la règle d'après laquelle le commencement de preuve par écrit, nécessaire en principe pour que la preuve testimoniale soit admissible au-dessus de 150 francs, doit émaner de la personne à laquelle on l'oppose. — Les juges du fond sont, au contraire, souverains, dans tous les cas où la preuve testimoniale est autorisée par la loi , pour décider si les faits articulés sont pertinents, et s'il y a lieu d'en admettre la preuve ( Req. 8 mai 1899, D. P. 99. 1. 256). Il leur appartient également d'apprécier souverainement la force probante des éléments de preuve fournis.
102. Dans tous les cas où la loi n'a pas indiqué les caractères auxquels on doit reconnaître l'exécution volontaire ou forcée des actes et des conventions, la décision par laquelle les juges du fond constatent cette exécution est souveraine. Il en est autrement quand les conditions de cette exécution sont déterminées par la loi : ainsi, pour l'exécution des transports par chemins de fer, les délais impartis aux compagnies résultant de dispositions ayant force légale, il appartient à la Cour de cassation de vérifier l'application qui en a été faite.
Art. 11. — Moyens nouveaux (R. 1801 et s.; S. 419 et s.).
103. C'est un principe fondamental que les moyens nouveaux ne sont pas recevables devant la Cour de cassation. Les moyens nouveaux se distinguent des demandes nouvelles , qui élargissent le débat et en modifient l'objet, et qui, non recevables en appel (V. infrà, Demande nouvelle), ne le sont pas, à plus forte raison, devant la Cour de cassation. Celui qui invoque des moyens nouveaux ne modifie pas ses prétentions, mais cherche à atteindre un résultat identique par une voie différente : il fonde sa réclamation sur un rapport de droit dont il avait négligé de se prévaloir antérieurement (Req. 5 août 190-1, D. P. 1903. 1. 86). Comme exemple de moyen nouveau, on peut citer le cas d un acheteur qui, après avoir, devant les juges du fond, demandé la résiliation du marché en se fondant sur la non-conformité de la marchandise avec les conditions du marché, sans alléguer les vices rédhibitoires dont elle aurait été affectée, invoque pour la première fois , devant la Cour de cassation , l'existence de pareils vices. C'est là un moyen nouveau, qui doit être écarté comme non recevable.
104. Pour reconnaître si un moyen est nouveau , la Cour de cassation prend pour base de son examen le dernier état de la cause. Sont donc nouveaux non seulement les moyens qui n'ont été soumis au juge ni en première instance ni en appel , mais encore ceux qui, ayant été invoqués au premier degré, n'ont pas été reproduits, au moins implicitement, devant le second degré de juridiction. — D'ailleurs, les moyens qui sont constatés aux qualités des jugements ou arrêts sont seuls réputés avoir été invoqués devant les juges du fond ; tout moyen qui n'est pas mentionné aux qualités est considéré comme nouveau, alors même qu'en fait il a été soumis aux juges et plaidé devant eux.
105. Il faut distinguer des moyens nouveaux les arguments nouveaux, appelés aussi moyens de pur droit, qui ont pour but de justifier avec plus de force les moyens invoqués. Les arguments nouveaux sont admis en tout état de cause, et même devant la Cour de cassation. Tels sont, notamment, les arguments tirés de dispositions législatives que l'on avait omis d'invoquer devant les juges du fond. Par exemple, un man-
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Maisilfaul cela que les juges du tond aient été à même de reconnaître l'existence du moyen, c'està-dire que celui-ci ressorte des éléments du débat ou des errements de la procédure.
Art. 12. — Effets, étendie et aitoritédes arrêts i>e la cour de cassation.
§ l". — Arrêta de rejet (R. 1964 et s.; S. 455).
107. L'arrêt de rejet, qu'il émane de la ebambre des requêtes ou de la chambre civile. ittribuer à la décision attaquée la force de la chose irrévocablement jugée, el de proscrire, par suite, toute possibilité de nouvelle contestation et de nouveau recours, dans la même affaire et
• les mêmes parties.
- Arrûls de cassation ( R. 1998 et s. ; S. 456 et s.).
108. I i cassation a pour effet d'annuler complètement la décision attaquée, de la (aire considérer comme n'ayant jamais existé, et de remettre les parties au même et semblable état où elles étaient auparavant. Elle entraîne de plein droit l'annulation de tous actes d'exécution faits en vertu de cette
■ il ! Civ. C 5 mars 1895, D. P. 95. I. 128), et aussi des jugements ou arrêts qui auraient été rendus pour son exécution (Civ. c. 8 iuill. 1901, D. P. 1902. I. 36). — Il en est de même de l'inscription hypothécaire prise par celui qui l'a obtenue sur les immeubles de la partie condamnée. La nullité n'atteint, d'ailleurs, que la décision i et les actes postérieurs, et non les actes île la procédure antérieure , qui demeurent ■ bat.
L'arrêt de cassation a encore cet effet
D droit les parties qui avaient obtenu l'arrêt cassé à restituer toutes les l elles avaient reçues en exécution de cet arrêt ; et cela encore que la Cour de i n n ail pas ordonné cette restitution. La restitution doit comprendre les intérêts à partir de la signification de l'arrêt d'admission avec assignation devant la chambre civile.
110. L'étendue de l'annulation, alors mèma qu'elle est prononcée en termes généraux, est limitée a la portée du moyen qui lui sert
S, Ainsi h cassation laisse sul
ils le pourvoi n'a pas été dirige et ceux qui ont été maintenus par li> rejet des moyens inutilement proposés. Il en est autrement, toutefois, lorsqu'il existe entre lea divers chefs de la même décision un lien de connexité ou d'indivisibilité.
111. li cassation prononcée n'a d'effet. en principe, qu'au regard des personnes qui ont été parties à l'arrêt intervenu. Cette
■plion en malirre solidaire ou indivisible, et aussi dans le cas où la
qui a fait l'obj pourv. i une demande récur-
soire par un lien de dépendance et de subordination, comme en cas d'appel en garantie :
tivée quant au demandeur principal, doil être prononcée à l'égard de
§3. - Amende (R. 747 et s.).
112. Le rejet du pourvoi, que celui-ci soit déclaré non recevable ou mal l entraîne la condamnation à l'amende. Si le rejet est prononcé par la chambre des requêtes, le demandeur n'est condamné qu'à la partir de l'amende qui avait été con-i
soit 150 francs (en principal) si la dé attaquée est contradictoire, et 75 francs si le jugement est par défaut. Le rejet par la chambre civile entraine la condamnation à une amende de 300 francs, somme dans laquelle se trouve comprise celle de 150 francs consignée lors de l'introduction du pourvoi. — La condamnation à l'amende n'est pas prononcée, en général, contre les personnes qui sont dispensées de la consignation ( V. suprà, iv" 44 et s.). 11 en est autrement, toutefois, des indigents : s'ils échouent dans leur pourvoi, ils sont tenus de payer l'amende. — Lorsque la cassation est prononcée, il y a lieu à restitution de l'amende, et cette restitution doit être entière, même dans le cas où la cassation ne porterait que sur un ou plusii urs chefs de la décision attaquée. — Le désistement, en matière civile, ne donne jamais lieu à restitution de l'amende.
§ 4. — Indemnité (R. 752 et s.).
113. En outre de la condamnation à l'amende, le demandeur qui succombe dans son pourvoi devant la chambre civile doit être condamné envers le défendeur à une indemnité de 150 francs. Cette indemn
due par toute partie dont le pourvoi est rejeté, même par celles qui sont dispensées de consigner et de payer l'amende, telles que les régies ou administrations publiques. — En principe, il est dû autant d'indemnités qu'il y a de parties défenderesses, à moins que celles-ci n'aient le même intérêt et qu'elles n'aient obtenu gain de cause par le mên
— En cas de désistement de pourvoi, l'indemnité n'est pas due, si le désistement précède la signification de l'arrêt d'admission et la production du défendeur; elle est due, au contraire, si le désistement n'a iieu que postérieurement.
§ 5. — Frais et dépens.
V. infrà, Frais et dépens
Art. 13. — Renvoi après cassation (R. 2122 et s., 2155 et s. ; S. 470 et s. , 478 et s.).
115. En prononçant l'annulation de la décision la Cour de cassation désigne un autre tribunal, qui connaîtra à nouveau du fond de l'affaire. Celle-ci ne petit, en règle
raie, être renvoyée devant le tribunal qui a statué la première fois. Il y a exception a cette règle, notamment, à 1 égard des juridictions coloniales; mais alors il est tout au moins mec aire que le tribunal ou la cour soit composé de juges n'ayant pas i.' i lors de la précédente instance. — Le tribunal désigné doit, du moins en matière civile, être l'un des plus voisins de celui qui a
Srécédemment connu de l'affaire. Il doil ''ire n même degré que celui-ci; ainsi, après ition d'un jugement, les parties ne
Sauvent être renvoyées devant une Cour appel. — La disposition de l'arrêt de salion qui désigne la cour ou le tribunal de renvoi n'est qu'un acte d'administration judiciaire, que la cour peut toujours modifier' après coup.
116. Pour saisir le tribunal de renvoi, la partie qui a obtenu la cassation doit signifier l'arrêt de cassation à la partie ad\
et l'assigner devant ce tribunal. Les deux: actes peuvent être et sont habituellement faits par le même exploit. L'instance se ainsi engagée devant le juge de renvi i ; mais il n'y a pas lieu de signilier de Iles conclusions, ni de recommencer la procédure: les frais qui seraient exposés i cet égard seraient frustratoires et n'entreraient pas en taxe. Il en est autrement, toutefois, lorsque l'annulation porte non seulement sur la décision elle-même, mais sur la procédure qui se trouvait entachée de quelque vice. En pareil cas, la procédure est reprise à partir du premier acte où les formes n'ont pas été observées.
117. Le tribunal de renvoi ne peut statuer qu'à l'égard des parties qui ont figuré au pourvoi soit comme demanderesses, soit comme défenderesses. — Toutefois I appelé en garantie, à l'égard duquel la décision cassée n'avait pas eu à statuer à raison du rejet de la demande principale et qui, par suite, n'a pas été mis en cause devant la Cour de cassation , peut être valahlement appelé devant la cour de renvoi.
118. Les attributions du juge de renvoi sont subordonnées à l'étendue de la cassation, ou, ce qui revient au même, à la portée du pourvoi dont la cour était saisie. — Si le pourvoi portait sur la décision tout entière, la cour de renvoi aura à connaître de toutes les questions jugées par le premier tribunal, même de celles qui ne l'ont été qu'implicitement. Il pourra même avoir à se prononcer sur des difficultés dont le premier tribunal n'avait pas connu : si, par exemple, l'arrêt cassé n'avait statué que sur une fin de non-recevoir ou une question préjudicielle, il pourra statuer non seulement sur cette fin de non-recevoir ou cette exception, mais aussi sur le fond. Si, au contraire, la décision attaquée n'a été cassée que dans certaines de ses parties seulement, les autres partiesc ontinuent de subsister, et, dés lors , la cour de renvoi décide à bon droit qu'elles ont acquis l'autorité de la chose
Req. 2S déc. 1903, D. P. 1904. 1. 94). — D'autre part, le juge de renvoi peut connaître de toutes les demandes et exceptions que l'état de la cause comporte et qui eussent été reeevables devant le tribunal qui a rendu la décision attaquée. A plus forte raison, les parties peuvent-elles modifier leurs conclusions originaires et présenter des moyens nouveaux.
119. Le juge de renvoi jouit d'une entière liberté quant à la solution des points de droit qui avaient fait l'objet du pourvoi , et au sujet desquels la cassation a été prononcée. Lorsque sa décision est identique à celle du tribunal qui avait statué en premier lieu, et qu'il est formé un nouveau pourvoi fondé sur les mêmes moyens que le premier, l'affaire est portée directement devant les chambres réunies de la Cour de cassation. S'il intervient alors un second arrêt de cassation, l'affaire est renvoyée devant un troisième tribunal, qui est tenu de se conformer à la décision des chambres réunies (L. !■- avr. 1S37, art. 1 et 2, R. v° Organisation
jmiiriaire, n° 422). Toutefois, les seconds juges de renvoi ne sont tenus de se conformer à cette décision que sur le point de droit; ils peuvent, dès lors, apprécier les faits d'une façon différente et changer ainsi
la face du procès, telle qu e ; le résultait des , précédentes décisions. - D autre pai t, le tribunal de renvoi n'est lié que sur «points jugés par les chambres réunies, et non sur U points, que le premier arrêt de cassation avait apprec.es mais dont les chambres réunies n avaient pas eu a con naître, ooqti
Art. 14. - Cassation sans renvoi (R. 2-» et s. ; S. 497 et s.).
120. Par exception, et dans des cas très rares, la cassation a lieu sans renvoi devant un autre tribunal. Il en est ainsi, notam ment, lorsque K^^ffv^L^m, •
SS5ïsH3E££kis=|
doctrine généralement admise, dans le cas , où la cassation est prononcée pour contrariété de jugements.
art 15. — Pourvoi dans l'intérêt de la loi (R. 9S5 et s.; S. 199).
121. Le pourvoi dans l'intérêt de la loi est une voie particulière de rec oMS.qmes ouverte au procureur général près la Coui de cassation (L. 27 vent, an 8, art. 88, £• vo Organisation judiciaire, p. 1*80)- <-.« magistrat a seul qualité pour se pourvo» dans l'intérêt de la loi, à l'exclusion de tout autre membre du ministère public, notamment du procureur de la République siégeant près le tribunal qui a rendu la décision attaquée. - Le recours dont il i ag t peut être formé pour une violation quelconque de la loi, soit au fond, soit dans > la forme de procéder, ou pour excès de pouvoir Il est ouvert contre les décisions de toutes les juridictions, ordinaires ou exceptionnelles les sentences des juges à peuvent être attaquées ainsi pour les mêmes causes que toutes autres décisions, et non pas seulement pour excès de pouvoir (Comp.
S"l22. Le3pourvoi dans l'intérêt de la loi es porté directement devant la chambre civile, sans être soumis préalablement a l'examen de la chambre des requêtes (Uv. C Ifévr 1889, D. P. 90. 1. 464). -Les parties n'ont pas le droit d'intervenir devant ia cour. — La cassation prononcée dans 1 inte rèt de la loi est sans influence sur le sort des parties: à l'égard de celles-ci, la décision cassée n'en doit pas moins être exécutée dans toute sa teneur. — Apres la cassation prononcée dans l'intérêt de la loi, il n y a pas lieu de renvoyer l'affaire devant une autre juridiction.
mise ou l'ordre des juridictions troublé, ou tordue" franchissant le cercle dans lequel a loi a renfermé le pouvoir qu elle lui a confié, le juge a entrepris sur les fonctions du législateur, ou sur les attributions de l'autorité administrative. ' _
125 Le recours à fin d'annulation pour excès de pouvoir est porté devant la chambre des requêtes, qui prononce définitivement sans renvoi à la chambre civile (Req .23 Aèc 1890 D. P. 91. 1. 169). - Aucune înterv .iiion n'est admise du chef des parties intéressées — L'annu ation , lorsqu elle est prononcée est absolue,. et à la différence de la cassation dans l'interetde la loi (V. suvrà n» 122), elle profite, en gênerai, aux fntérêts privés. Du reste, les parfaes auxquelles l'excès de pouvoir a cause préjudice ont toujours le droit de former elles-mêmes un recours indépendant de celui du procureur général, et qui pourrait aboutir a une solution différente, par exemple a une cassation, alors qu'il y aurait rejet sur ce dernier recours.
»j,T 16. — Annulation pour excès de pou-
' voir (R. 1039 et s. ; S. 205 et s.).
L'annulation pour excès de pouvoir
est une mesure poursuivie dans un intérêt
politique et gouvernemental ; elle a pour but
Se réprimer les actes par lesquels les juges
ont excédé leurs pouvoirs et entrave soit le
cours de la justice, soit la marche et 1 action
du Gouvernement. — Le recours tendant a
cette annulation est, comme le pourvoi dans
l'intérêt de la loi, exercé par le procureur
al près la Cour de cassation ; mais, ici,
ce magistrat ne peut agir que sur 1 ordre
du ministre de la Justice (L. 27 vent, an 8,
art. 80). , ,
124. L'annulation pour excès de pouvoir s'applique non seulement aux actes judiciaires ou d'administration intérieure , mai encore aux jugements ou arrêts. — L excès de pouvoir peut résulter d'actes divers, qu il est difficile de comprendre dans une formule Générale : on peut dire, cependant, au il y a excès de pouvoir lorsque l'ordre public a été blessé , ou la sécurité de l'Etat compro-
SECT. II. Pourvoi en matière
criminelle.
126. Les textes qui régissent le pourvoi en matière criminelle sont les chapitres 1 et 2 du titre 2 du livre 2 c. instr. çr. (art. 407 à 4421, dont certaines dispositions ont été modifiées, notamment par les lois des 28 juin 1877 ( D. P. 77. 4. 51 ) et 19 au-. 1900 ( D P. 1900. 4. 31 ). - Adde : L. 29 avr. 1806, art. 2; 21 avr. 1837 (R. V Lois, p. 191). \nT .ur —décisions susceptibles de pour- TOI (R. 132 et s. ; S. 49 et s.).
127 La voie du recours en cassation est, en principe, ouverte, en matière criminelle, quelque soit le juge dont émane la décision. Il n'existe aujourd'hui qu'une seule juridiction répressive dont les décisions 'soient toujours et dans tous les cas a 1 abri du contrôle de la Cour de cassation : c est celle du Sénat, lorsqu'il est appelé a foire fonction de Haute Cour de justice. — Les sen tences émanées des tribunaux ,.i. h aires ne sont pas, en général, susceptible* de , voi elles peuvent toutefois être ait, par cette voie pour cause incompétence. L Quant aux juridictions coloniale pourvoi en cassation est ouvert contre leurs décisions, comme contre celles des tribunaux de la métropole II n'y a £««V*»
ou a l'égard des établissements de la Cote 3 Or efdu Gabon; encore le pourvoi en cassation v est-il autorisé dans ! intérêt de îaîoi - En ce qui concerne les décisions en matière disciplinaire, V. infra, Discipline
'"«B^Les conditions nécessaires pour qu'une décision soit susceptible de pourvoi sont, en matière criminelle, les mêmes qu en matière civile. - Il faut, en premier heu, que la décision présente le caractère d un jugement Ainsi les mesures qu. ne constituent nue de simples actes judiciaires, par exemple ?a positionnes questions au jury, le tirage au sort du jury de session, ne sont pas susçeptibles d'etrl déférées à la Cour de cassation 129. En second lieu, la décision doit être définitive et en dernier ressort. En conséouence le pourvoi en cassation n est pas ?eUce«bie tan*! que la voie de l'oPP™ » de l'appel demeure ouverte. — 11 ne 1 est pas non plus à l'égard des jugements contre lesauëls l'appel n'aurait pas été nterjeté dans ?eUsedélaisP- Q^nt aux décisions ; qui précèdent et préparent le jugement defimtit, la distinction établie en matière eu e V. »«r.rù n» 9) est également applicable ici. Les fugements préparatoires et d'instruction qi ne font que préparer la décision a intervenir sur le fondons la préjuger ne .peuvent être attaques au cours de 1 installée, mais seulement lorsque celle-ci est terminée et
en même temps que le jugement sur le fond ( Instr. 416, S 1"). Il en est ainsi, par exemple . d'un jugement qui accorde ou refuse un sursis demandé par le prévenu ; de 1 arre qui rejette un moyen tire de 1 irrégularité de la procédure, ou de la composition de > cour S'assises, etc. D'ailleurs, le pourvoi dirige contre le jugement définitif s'applique en même temps aux décisions préparatoires qui l'ont précédé, sans qu il soit besoin de les attaquer d'une manière spéciale e distincte. Au contraire, les jugements interlocutoires qui, sans statuer sur le fond, le préjugent , sont susceptibles de pourvoi avant la décision définitive et doivent a peine de non recevabilité, être attaques dans le délai légal à partir de leur prononciation ; tel est, pa"r exemple, le jugement de simple police (ou correctionnel) qui ordonne une enquête ou une expertise du résultat de laquelle dépend le sort de la poursuite. - Les jugements ou arrêts qui statuent sur la compétence sont considérés comme définitifs et, par suite, susceptibles d'être attaques immédiatement par la voie du recours en cassation ( Instr.
4'l30.2Les ordonnances rendues par le juge d'instruction, n'étant jamais en dernier ressort, ne peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation. - Il en est autrement des a?rèts des chambres des mises en accusation lorsqu'ils sont définitifs. Des distincts St toutefois être faites entre .tes diverses décisions que ces juridictions peuvent être appelées à rendre. Ainsi, contre les arrêts de renvoi en cour d as, ,se le recours en cassation est ouvert so au ministère public, soit a 1 accusé : non seule ment dans les cas énumeres dans 1 art. -99 c instr. cr., mais aussi, suivant la doctrine qui a prévalu en jurisprudence, pour foute qcauseP de nullité, conformément a l'art 408 du même Coue. — Quant aux ar rets de renvoi devant le tribunal correctionnel il y a lieu de leur appliquer le droit coiùmun en matière de cassation : ainsi te recours n'est pas ouvert contre es arrets nul se bornent à renvoyer le prévenu devant Te juge correctionnel, en statuant sur a prévention du délit, de telles décisions étan simplement préparatoires. Le pourvoi tait, TcontrairI, fecevable contre aire oui en prononçant le renvoi, statuait sur une question de compétence ou préjugea, , par quelques dispositions définitives ^ cer laines questions du procès - Les ^arrêts de n,,n - lieu peuvent être défères a la Lour ae i caTsation/mais seulement par le ministère 1 public, et non par la partie civile (Cr. 14
T3118fnDcePquf'cî;nferne les décisions statuant au fond sont susceptibles de pourfoi en cassation les jugements rendu en
PXcf et'Sge^ente r^pa tete^
^skei(^«e^nu5 attaqués par la voie du recours en cassation, cette voie n'est ouverte que contre les dec s'ons des tribunaux du second degré, c esta-dire contre les arrêts des cours d appel - Le pourvoi contre les décisions rendues sur le fond en dernier ressort est recevante sans au'il v ait à distinguer, d une part entie celles qu prononcent une condamnation et, dfutreq pan, celles qui prononcent un acquittement ou une abso'uti°n:,„aiges étant 132 Les arrêts des cours d assises, eiuui déinitifs e? en dernier ressort, peuvent ère déférés à la Cour de cassation , ils ne com
toutefois, en ce qi _ leg 0l.iK,u,
arrêts, inpa, u i>j' ;•
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nances d'acquittement, Y. également infrà,
ibi<l. — Quant aux arrêts relatifs à 1 inslruc-
DlS, ils M peu w ut, à
re préparatoire i V. supra, re attaques avant la di
133. t du jury n'est susceptible n recourt i lustr. 3ô0). Il ne peut
tammeot, a dd pourvoi eu - i li cas où le verdict est lier en la forme ou contradictoire, nelle.
AJVT. QDl ONT QUAI H
R. 353 et s. ; S. 92 et s.).
La droit pour les prévenus et accu
pourvoir contre les décisions qui
damnations contre eux leur
toute matière : simple po-
nelle ou criminelle ( Instr.
177 I m me droit appartient aux personnes
civilement responsables l Instr. 216).
135. ipe, le ministère public a, - juridictions de répression,
salion.
comporte des raatrieiit, le ministère public ne arrêts d'absulun 'ii > | ■ i .m cas où « l'absolution a été pro- ;■ le fondement de la non-exisd'une loi pénale, qui pourtant aurait Instr. HO); d'autre part, cette voie ne li.i est ouverte, contre , d'acquittement, que dans l'intérêt de l.i lui (Instr. il'Jl. — Le pourvoi du minislubiic, étant formé dans un inléi rdre public, peut avoir pou; ice non pas seulement d'aggraver la condamnation, mais aussi de l'atténuer ou de la faiie disparaître, comme dans le cas, la Cour de cassation reconioit sur les conclusions du prévenu, l'existence d'une cause de nullité dont - rail entachée la décision objet du mv. 1S95, D. P. 95. 1.
■lais le pourvoi du ministère public ne ■ lie s il avait pour objet la rets privés, notamment ceux de la partie civile. — Les magistrats du mii qui appartient le droit de le de la cassation sont exclueui qui exercent leurs fou -, juridiction du. it émane la di qu'il iquer. Ainsi le procur
lue n'a qualité pour se pourvoir i. en matière correctionnelle, que < . ents rendus eu dernier res-
sort par le tribunal correctionnel; les juge- . 1 1 ; ■ le police ne peuvent être attaqués que par le commissaire de police ou le fonctionnaire qui le remplace régulièrement (Cr. 16 oct. 190-2, D. P. 1904. I
La partie civile peut se pourvoir, en
le police ou correctionnelle, quant à des intérêts civils, et cela encore que le ministère public ne se soit pas pourvu. — Au en matière de grand crimi-
nel, la voie du recours en cassation n'est pas, en principe, ouverte à la partie civile. Il y a exception dans le cas où, en cas d'acquittement ou d'absolution, l'arrêt aurait prono.. cette partie « des condam-
' ipérieuree aux demandes de
la part e ou absoute» (Instr. 112).
137. le ministère public, le prévenu, la civile, ne sont recevables à se pouru aillant qu'ils ont un intérêt quel-
conqu '1. à la cassation dema
is la mesure du droit qui lui appartient. — La question, dans la pratique, se pose principal
Celui-ci peut avoir intérêt a faire réformer une décision qui, sans prononcer aucune condamnation contre lui, le déclare cependant, a tort, coupable du délit qui lui est imputé : tel est le cas d'une veuve qui est déclarée, par un arrêt, coupable de sous-
traction d'objets ayant appartenu à son mai i, lira qu'aucune peine suit p.
i(u elle éprouve de ce élu I autoriser de sa part un roi en cassation.
A plus foi ki odamnation a des
dommages-intérêts suffit-elle pour rendre le pourvoi recevante, — Au contraire, le pourvoi du pn rvu d'intérêt et doit toraqu aucune condamnait a été prononcée contre lui, par exemple: ... lorsqu'il est Intervenu un arrêt ilution ; ... lorsque le grief invoqué
consiste dans une violation de la loi
nullité ou une erreur qui n ont eu aucune influence sur la condamnation : ainsi les irrégularités dont seraient entachées certaine.-, du jury, si les autres réfina des conditions régulières, ueiit à elles seules la i
A plus furie raison en est- il de i quand le pourvoi est fondé sur une non de la loi pénale dont le prévenu a
somme dans le cas où la cour d I a prononcé une peine inférieure à celle qui était applicable au crime commis pai cuaé. Enfin doit être re me dé-
u d intérêt le pourvoi en cassation
SOT une erreur dans la qualifl
lit, laquelle ne peut entraîner aucun nient dans l'application de la peine;
sur une erreur dans la citation de la loi pénale.
Art. 3. — Délai du pourvoi ( R. 524 et s. ; S. 119 et s.).
138. Le délai du pourvoi contre les arrêts des cours d'assises est de trois jours à partir de la prononciation de l'arrêt (Instr. 373). Il s'applique tant au condamné qu'au minis-
ublic et à la partie civile. Ce délai est franc; il ne comprend donc ni le jour où l'arrêt a été rendu, ni celui où le pourvoi est déposé. Ainsi le pourvoi contre un arrêt rendu le 27 juin est valablement formé dans la journée du lor juillet. Cette règle comporte certaines exceptions, notamment eu ma de pn^se (V. infrà, Pi âge). — Le
délai de trois jours n'est d'ailleurs pas 3US-
ble de prorogation lorsque le il joui est un juin- férié (Cr. 2 juin 1900. I>. P, 1900. 1. (ilii)(V. infrà, Jour férié). - Le court indépendamment de toute signification ; il en est ainsi à l'égard du coud; alors même qu'il n'aurait pas assisté à la prononciation de l'arrêt, du moment qu'il était en son pouvoir de le faire.
139. Par exception, le délai est réduit à -quatre heures : 1» à l'égard du pourvoi formé par le ministère public, dans 1 intérêt de la loi, contre les ordonnances d'acquittement i Instr, 374, 4U9; V. suprà, n° 135); 2" quand il s'agit du pourvoi de la partie civile condamnée à des dommages -intérêts supérieurs a ceux que réclamait l'accusé (Instr. 374, U0; V. suprà, n» 136). — Suivant une opinion, le délai dont il s'agit doit s'entendre des vingt-quatre heures qui suivent le jour du prononcé de l'arrêt; mais la Cour de cassation a décidé, en dernier lieu, que les vingt-quatre heures courent du moment même uu l'ordonnance d'acquitté
a été rendue (Cr. c. 1" mai 1891, L». P. 92. 1. 354 i.
140. En ce qui concerne les arrêts de la bre des mises en ,i , le délai
du pou en principe celui de trois
jours, fixé par l'art. 373 c. instr. cr. Exceptionnellement, l'accusé et le ministère public ont un délai de cinq jours pour se pourvoir en nullité contre l'arrêt de renvoi en cour d'assises (Instr. 296, -21)8). Il en esl ainsi dans les quatre cas suivants : 1» incompétence; 2» si le fait n'est pas qualifié crime par la lui ; 3° si le ministère public n'a pas été entendu ; 4° si l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre déjuges fixé par la loi (Instr.
- Le délai pour se pourvoir contre les chambre des mises en accusation , que ce délai suit celui de l'art. 373 ou celui de l'art. 296 e. instr. er., ne com-
à courir, à l'égard de l'accusé, que
n- où la décision a été portée à sa con-
uce soit par la notification de l'arrêt
ivoi, suit par l' ..ont donné
par le pn sidenl (ors de l'inti
141. En l'absence d'une disposition de loi concernant le pourvoi en matière correctif et de simple police, on applique le
délai de trois jours édicté par I art. 373
arrêts criminels. —
ai court, en principe, du jour de la
n, mais à la Condition que le prévenu
ait été présent ou mis en demeure d assister
au prui.
142. Si le jugement est par défaut, il y a lieu «le distinguer, quant au point de départ
.i, entre le pourvoi du prévenu et celui du ministère public. — De la part du prévenu, le pourvoi ne peut être formé, et, par conséquent, le délai accordé à cet effet ne peut courir que lorsque le délai de l'opposition est lui-même expiré (V. infrà,
ard du mi-
public, s'il s'agit d'un jugement d'ac-
3uittement, le délai du pourvoi court du jour u prononcé de ce jugement, c me dans le
il est rendu contradictoirement. Quant aux jugements de condamnation, le délai accorde au ministère public pour se pourvoir a, en principe, pour point de départ l'expiration du délai qui est accordé au condamné pour former opposition, le pourvoi du ministère public n'étant pas recevable tant que ce délai n'est pas expiré. Cette règle reçoit toutefois exception en matière correctionnelle, en ce sens que le ministère public est, dans tous les cas, recevable à se pourvoir, et qu'en conséquence le délai du pourvoi court contre lui, dès qu'il s'est écoulé cinq jours à partir de la notification du jugement par défaut, alors inéiiie que cette notification n'aurait pas été faite à la personne du condamné et que, par conséquent, le droit de former opposition subsisterait à son profit.
143. Le délai du pourvoi est, d'ailleurs, libie de prorogation lorsqu'il est justifié d'un cas de force majeure qui a fait
le à l'accomplissement des formalités en temps utile.
Aht. 4. — Conditions requises dans certains CAS POUR LA VALIDITÉ DU POURVOI.
§ 1er. — Consignation d'amende
144. La consignation d'amende ne constitue plus aujourd'hui qu'un cas exceptionnel. En effet, elle n'est pas exigée en matière criminelle ; elle ne l'est pas non plus en matière correctionnelle ou de police, à
: des décisions portant condamnation peines privatives de liberté (Instr. 420, modifié parla loi du 28 juin 1877, D. P. 77. . Mais les demandeurs en cassation nus en police correctionnelle ou en simple police à des peines n'emportant pas . . 1 1 ii de liberté sont obliges de consigner t'amende, à peine de déchéance. Cette obligation incombe également, dans tous les cas, à la partie civile qui forme un recours en cassation (Instr. 419). Elle lui esl imposée même en matière de grand criminel.
145. Le taux de l'amende est de 150 francs, et, avec les deux décimes et demi, de 187fr,50 (Instr. H9). Il est de la moitié de cette somme
nation est par contumace ou par défaut ( Inslr. 419). L'amende doit être consignée intégralement, y compris les décimes, à peine de déchéance (Cr. r. 6 déc. 1895, D. P. 96. 1.365). — Sur le nombre d'amendes à consigner, il y a lieu d'appliquer les règles exposées en ce qui concerne le pourvoi en matière civile (V. suprà, n" 53).
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146. La consignation de l'amende peut être faite non seulement au bureau de l'Enregistrement de la Cour de cassation, établi au Palais de justice, a Paris, mais aussi entre les mains du receveur de L'Enregistrement de la localité où la décision attaquée a ete rendue. — Il n'est pas nécessaire, en principe, que la quittance constatant la consignation de l'amende soit jointe a lacté de pourvoi. Jusqu'au moment ou 1 affaire est rapportée à l'audience, cette quittance (ou le certificat d'indigence) (V. mfra, n° 14b) peut être utilement produite et empeciier que la déchéance soit encourue. Mai» il J a lieu de prononcer la déchéance si, au moment ou la cour procède a 1 examen de l'affaire, la quittance n'est pas produite.
147. Indépendamment des condamnes a des peines criminelles, ou à des peines correctionnelles ou de simple police emportant privation de la liberté, sont dispenses de la consignation de l'amende : ... le ministère nnhlic les agents des administrations pu- Eliqùes agissant dans l'intérêt du Trésor Public ou de l'Etat, telles que ceux des Douanes, des Contributions indirectes, etc. liais la dispense ne s'applique pas en matière d'octroi, que les poursuites soient exercées par le maire ou par le lermier de l'octroi. — Le mineur de seize ans envoyé dans une maison de correction à la suite d'un acquittement, comme ayant agi sans discernement, doit être assimile au prévenu qui a encouru ia peine de l'emprisonnement et par suite , est affranchi de la consignation. — Il existe une exception spéciale en matière de presse (V. L. 29 juilLl! art. 61, D. P. 81. 4. C5, et
infrà, Presse- Outrage). , ,
148. Enfin, il y a dispense de la consignation de l'amende en faveur des parties qui justifient de leur indigence dans la forme déterminée. Les règles exposées a ce sujet , en ce qui concerne le pourvoi en matière civile (V. suprù, n«s 45 et s.), s'appliquent au pourvoi en matière criminelle. Toutefois, la foi n'exige pas ici que le certificat du maire soit revêtu à la fois du visa du sous-
Eréfet et de l'approbation du préfet. Mais il lut un approuvé émanant soit du sous-prefet, soit du préfet, suivant qu'il a été donne, ou non, dans l'arrondissement du chef-lieu. Un simple visa, ou la légalisation de la signature du maire (Cr. c. 26 janv. 1893, D. P. 94. 1. 112), ne suffiraient pas. — La dispense de consignation n'implique pas, du reste, que celui qui en a bénéficié doive être exempt de la condamnation à l'amende, s'il succombe dans son pourvoi. Parmi ceux auxquels cette dispense est accordée, il en est qui échappent également à la condamnation, tandis que d'autres doivent être condamnés à l'amende, si leur pourvoi est rejeté (V. infrà, n" 184).
6 2. — De la mise en état (R. 714 et s.;
S. 156 et s.).
149. La mise en état consiste dans l'obligation, imposée au condamné, de se constituer préalablement prisonnier pour rendre son pourvoi recevable. Elle est imposée à tout demandeur en cassation condamné a une peine entraînant privation de liberté pour une durée de plus de six mois, à peine de déchéance du pourvoi (Instr. 421, modifie parla loi du 2S juin 1S77). - L'obligation de se mettre en état ne peut, d'ailleurs, s'appliquer en fait qu'aux condamnés par des jugements émanés des tribunaux correctionnels ou de police, les condamnés a des peines afllictives ou infamantes étant assujettis à la détention préventive.
150. En principe, le condamné peut se mettre en état soit dans la prison du lieu où a été rendue la décision attaquée , soit dans la maison de justice du lieu où siège la Cour de cassation, où il est reçu sur la représentation de la demande adressée au procureur
général près de cette cour et visée par ce magistrat (Instr. 421, § 3). _
151. Il n'y a pas lieu a la mise en état lorsque la liberté provisoire a été accordée au condamné , avec ou sans caution ( Instr. 4M) Si la liberté provisoire avait été obtenue antérieurement à la décision judiciaire objet du pourvoi en cassation, par exemple, si elle avait été accordée par ordonnance du juge d'instruction, le pourvoi ne serait recevable, à défaut de mise en état, qu'autant qu'une nouvelle mise en liberté provisoire aurait été prononcée par la juridiction dont émane la décision attaquée.
152. La preuve de la mise en état ou de la mise en liberté provisoire est fournie par la production soit de l'acte d'écrou , dans le premier cas, soit de l'acte de mise en liberté provisoire , dans le second (Instr. 421 , § 2).
Art. 5. — Formes du pourvoi (R. 819 et s.; S. 175 et s.).
153. Les formalités prescrites par la loi pour la formation du pourvoi doivent être rigoureusement observées, à peine de déchéance du pourvoi, tant en matière de grand criminel qu'en matière correctionnelle ou de simple police, sans qu il soit permis d'y suppléer par des équivalents.
154. La déclaration du pourvoi na pas lieu, comme en matière civile (V. supra, a" 37 et s.), au greffe de la Cour de cassation et par le ministère d'un avocat a cette cour; elle est faite par la partie elle-même, au greffe de la cour ou du tribunal qui a rendu la décision attaquée (Instr. 417). — Il n'est, d'ailleurs, pas indispensable que la déclaration soit faite dans les bureaux du greffe; elle peut, à la rigueur, être faite a la personne du greffier, en quelque heu qu il se trouve. — La déclaration du pourvoi doit, à peine de nullité, être transcrite au greffe sur un registre ad hoc et signée par la partie et par le greffier.
155. Une déclaration proprement dite est nécessaire pour la régularité du pourvoi. Ainsi le pourvoi n'est pas régulièrement formé par une lettre (ou une dépêche télégraphique) adressée soit au greffier, ... soit, à plus forte raison, à la cour ou au tribunal, ou au procureur général près la cour d appel (Cr. 10 févr. 1900, D. P. 1900. 1 614); ... par un acte judiciaire signifié au ministère public (Cr. 26 oct. 1894, D. P. 97. 1..332), encore que cette lettre ou cet acte judiciaire auraient été transmis au greffe et enregistre par celui-ci sur le registre ad hoc.
156. Exceptionnellement, l'absence de déclaration au greffe du tribunal n'entraîne pas déchéance du pourvoi lorsqu'elle n'a pu être reçue par suite d'un cas de force majeure (Cr. 26 oct. 1894, précité), comme en cas de refus par le greffier de recevoir la déclaration : il pourrait alors être supplée à la déclaration par une sommation faite au greffier, par acte d'huissier, et constatant son refus. — De même, l'observation des formalités prescrites par l'art. 417 n'est pas exigée en ce qui concerne les pourvois formes par les détenus : il suffit que le condamne détenu ait manifesté en temps utile la volonté de se pourvoir. Ainsi le condamne détenu pourrait valablement former son pourvoi par une lettre adressée dans les délais au. surveillant de la maison cellulaire (Cr. r. 1/ mai 1895, D. P. 97. 1. 332).
157. Le pourvoi peut être forme par un mandataire; mais, à la différence de ce qui a lieu au civil (V. suprà, n» 20), il faut en principe, que ce mandataire soit muni d un pouvoir spécial. — Par exception, l'avoue de Fa partie condamnée peut former le pourvoi sans être muni d'un pareil pouvoir. 11 n est même pas nécessaire, pour la régulante du pourvoi, qu'il émane de l'avoué qui a occupe dans la cause pour le condamné; la déclaration du pourvoi peut être légalement laite,
sans pouvoir spécial, par un avoue quelconque du tribunal ou de la cour qui a rendu la décision attaquée. — La question de savoir si l'exception admise à l'égard de l'avoue ne doit pas être étendue à l'avocat, a été diversement résolue. .
158. Le pouvoir spécial du mandataire doit être annexé à la déclaration (Instr. 417, S 2); mais il n'est pas nécessaire d'énoncer dans la déclaration que ce pouvoir y est annexe. — Le pouvoir spécial, s'il est sous signature privée, n'est valable que s'il est signe par le mandant ; ainsi il ne peut être donne valablement par télégramme (Cr. r. 17 levr.
159. Les formalités prescrites par 1 art. 417 et les règles exposées supri(,nos lo4 et s., s appliquent, en principe, au pourvoi formé par Fa partie civile ou le minislère public, comme à celui du condamné. Mais, de plus, la partie civile et le ministère public qui se pourvoient sont tenus de notifier leur recours dans un délai de trois jours a la partie contre laquelle il est dirigé (Instr. 418). — Le défaut de notification du pourvoi n est d'ailleurs pas une cause de nullité; à plus forte raison le pourvoi est -il valable bien que la notification ait eu lieu après 1 expiration du délai de trois jours. L'absence de notification dans le délai prescrit donnerait seulement au prévenu le droit de former opposition à l'arrêt qui serait rendu par la Cour de cassation sans qu'il eut comparu (V. infrà, n» 171).
160. A la différence de la partie condamnée la partie civile est tenue, sous peine de déchéance, de produire à l'appui de son pourvoi une expédition authentique de la décision attaquée (Instr. 419, S i"). Il en est de même du ministère public, demandeur en cassation. ,
161. Le demandeur en cassation a la faculté (mais non l'obligation) de déposer une requête ou mémoire indiquant et développant les moyens de cassation qu il invoque a l'appui de son pourvoi. Cette faculté appartient non seulement au condamne , mais au ministère public ou à la partie civile, qui se pourvoit en cassation ; et celle-ci doit eu user sous peine de voir son pourvoi rejeté par un arrêt de forme, ni le rapporteur, ni le ministère public ne pouvant soulever en sa faveur des moyens d'office.
162. Le dépôt de la requête doit être effectué soit au moment de la déclaration , soit dans les dix jours qui suivent, au greffe de la cour ou du tribunal qui a rendu la décision attaquée. Ce délai n'est, d'ailleurs, pas prescrit à peine de déchéance et peut être excédé. Le greffier doit donner reconnaissance de la requête à la partie qui la produit et la remettre sur-le-champ au ministère public (Instr. 422).
163. Les pièces du procès et les requêtes des parties, s'il en a été déposé, doivent, après les dix jours qui ont suivi la déclaration de pourvoi, être transmises par le ministère public au procureur général près la Cour de cassation (Instr. 423, § 1^ modifie par la loi du 19 avr. 1900, D. P. 1900. 4. 31). — Le greffier du tribunal ou de la cour qui a rendu la décision attaquée doit, sous peine de 100 francs d'amende, dresser un inventaire des pièces et les joindre a la requête (Instr 423 §2). — L'inobservation de cette formalité ne saurait, d'ailleurs, entraîner le rejet du pourvoi. .
'164. La partie condamnée, qui s est pourvue en cassation, a la faculté, au lieu de déposer sa requête, ainsi que les pièces a l'appui, au greffe du tribunal ou de la cour qui a statué^de les transmettre directement au greffe de la Cour de cassation. En ce cas, le demandeur encourrait la déchéance de son pourvoi si quelque pièce essentielle, telle- que la quittance de la consignation d'amende, ne se trouvait pas comprise dans
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Tenvoi. Il en est autrement, lorsque la transie par le ministère pi
165. A la dit] rence do condamna, la partie civile, demanderesse en cassation, n'a pas la faculté oV transmettre directement au
f greffe de la Coui i reqnéte el
. i appui, Si alla n'a pas effectué évu par l'art 123. elle eat obligée de recourir au ministère d'un avocat a la Cour d a, qui produira en son nom.
devant cette cour, les documenta dont il route production qui Ile , en dehors du concours d un rail tenue pour non avenue
par la cour.
Efi • ~1F DU POURVOI
-.; S. 196 et s.).
166. En matière criminelle, a 1 inverse do ce qui s lieu en matière civile, le pour-
ipensif. Il est But culion de l'arrêt, d'abord pendant las trois pour se pourvoir, et en outre, m un recours a été Formé, jutqu'à la réception de l'arrêt de la Cour d (Inslr, . — bien que la règle ne
i mellemenl qu à 1 égard des
Sourvoia formés contra les arrêta des cours nnall une portée générale; i't la juriaprudem id l'application aux pourvois correctionnels ou de simple police et aux pourvois contre les arrêts des chambras de mise en accusation. — Elle s'applique aux jugements ou arrêts interlocuple à celui qui admet une preuve que l'une des parties repoussait comme irrecevable, ainsi qu'aux arrêts rendis sur la compétence.
167. L'effet Buspensif se produit nonobstant les irrégularités qui pourraient rendre le pourvoi non recevable, comme dans le
. la déclaration aurait été faite après l'expiration du délai légal, où il n'y aurait pas eu de consignation d'amende, etc., la Cour de cassation ayant seule qualité pour prononcer sur les conséquences de ces irrégularités au point île vue de la recevabilité du pourvoi (Cr. c. 20 mai 1896, D. P. 1901. : I
168. De l'effet suspensif du pourvoi il résulte, entre autres conséquences : qu'une
1 frappée de pourvoi ne peut Bervir de fondement à l'application des peines de la récidive (Civ. c. 7 févr. 1862, D. P. 62. I. . que la durée de toute peine privative de la liberté ne doit être comptée qu'à partir du jour où le pourvoi a été rejeté (Cr. r. 20 juin 1895, H. P. 86. I. 325).
169. 1. effet suspensif du pouvoir est absolu et se produit non seulement en faveur du condamné, mais aussi, le cas échéant, à son lice. — Toutefois une distinction doit être faite, à cet égard, entre les matières de grand criminel et celles de police simple ou correctionnelle. En matière de police simple ou correctionnelle, quelle que soit la décision rendue, que le prévenu soit acquitté ou condamné, le pourvoi du ministère public a toujours pour effet de faire suspendre l'exécution de la sentence dans l'on et l'autre ra- et d empêcher la mise en liberté du prévenu s'il est en état de détention. En ma: uni criminel, le pourvoi du ministère public a également pour el in . si c'est un arrêt d'absolution qui est intervenu; au contraire, lorsque, sur le vi lif du jury, le pn Bident de la cour d'assises a pro- I nonce l'acquittement, le pourvoi du I tère public n a pas pour el pendre la mise en liberté immédiate de l'accusé.
Art. 7. — Procédure devani la cour de nos (R. 1181 et s.; S. 247 et s.).
170. Les pourvois en matière criminelle sont portés directement devant la chambre criminelle de la Cour du cassation, sans avoir
été l'objet, comme en matière civile, d'un examen préalable et d'une admission par la chambre de
171. Lorsque le pourvoi est formé par le condamné, celui-ci n'es! pat tenu de citer
adeur, c'est-à-dire le ministère public
ou la partie civile, à comparaîtra ou a produire, Ce i au défendeur à surveiller ses inti rêtsel à h tenir prôl a soutenir an temps utile le bien jugé de la sentence attaquée.
I lim, ou c'est la partie
civile ou le ministère publie qui est demandeur on, le prévenu est mis en irvoi par la notin qui doil lui être adressée (InBtr. H8). V. tuprd, n" ISO.
172. Le ministère d'un avocat à la Cour de cassation i obli toil di ■ ml la
chambra criminelle: mais les parties sont il y recourir i Y. toutefois, en ce qui ne la partie en de. tupi ,i, n" 165). En ce dernier cas, r. uncii peut produire des observations écrites à l'appui du pourvoi, sous forme de mémoire ou de conclusions.
173. La chambre criminelle peut si aussitôt après l'expiration des délais ilans lesquels les pièces concernant le pourvoi doivent lui être transmises (Inslr. 422). Elle doit rendre son arrêt dans le mois, au plus tard, à compter du jour où ces délai expire-. ! Inslr. 'i'25); mais le délai dont il s'agit n'est pas de rigueur, et son inobservation ne peut, d'ailleurs, entraîner aucune conséquence au préjudice du demandeur en cassation.
174. La chambre statue, comme en matière civile , après audition du rapport d'un conseiller et sur les conclusions de l'avocat général. Si le demandeur a eu recours au ministère d'un avocat à la Cour de cassation, celui-ci peut, avant les conclusions de l'avocat général, présenter des observations orales a l'appui du pourvoi. — Les parties ont aussi la faculté de prendre elles-mêmes la parole pour leur défense (Ord. 15 janv. 1826, art. 37), mais à la condition d'en avoir obtenu la permission de la cour. Cette permission ne peut être obtenue que pour des motifs graves, et, en fait, elle est très rarement accordée.
175. Les arrêts de la chambre criminelle sont, en principe, réputés contradictoires, et, par suite, non susceptibles d'opposition. La règle est sans exception à l'égard du ministère public ou de la partie civile. Elle s'applique également au prévenu lorsqu'il a reçu la notification prescrite par l'art. 418 c. instr. cr., et alors même qu'il n'a pas comparu devant la cour. Au contraire, si la notification n'a pas été faite, ou si elle ne l'a pas été dans le délai prescrit, l'arrêt est rendu par défaut, et le prévenu a le droit d'y former opposition. — Le condamné, demandeur en cassation, ne peut jamais former opposition à l'arrêt de la chambre criminelle qui a rejeté son pourvoi. — L'opposition, lorsqu'elle est recevable, doit être faite dans les formes et délais déterminés par le droit commun pour l'opposition aux
ents par défaut (Instr. 151, 187) (V. [«//•(i, Jugement par défaut).
176. A la différence de ce qj.ii a lieu en matière civile ( V. supra, n» G/), le décès du condamné durant l'instance devant la chambre criminelle dessaisit la Cour de cassation du pourvoi formé soit par le condamné, soit par le ministère public, soit même, du moins suivant la jurisprudence qui parait avoir prévalu, par la partie civile, sauf à celle-ci à agir contre les héritiers du prévenu devani la juridiction civile. — Une amnistie s'appliquant au fait qui a motivé la cône mettrait également obstacle à ce qu il lut stalué sur le pourvoi. Toutefois, l'amnistie laissant subsister la condamnation aux frais et à l'indemnité envers la partie civile, la Cour de cassation pourrait,
à ce point de vue, être amenée à prononcer sur la régularité de la décision attaquée (V. suprà, Amnistie, a' 12, in fine).
177. Le pourvoi en cassation prend fin encore, et la chambre criminelle n'a point a statuer, en cas de désistement du demandeur en cassation. Le désistement peut avoir, lieu soit par une déclaration au greffe de la' juridiction où a été formé le pourvoi, soit par une lettre adressée au grelle de la Cour de cassation , et dont la signature doit être
ée, soit par une déclaration d'un avocat
al.it oui- île ea -almn . il. |io ir ; elfe
de ladite cour. — L'avocat qui remplit cette formalité n'a besoin d'aucun pouvoir, à la difli rem de li règle suivie en matière civile (V. suprù , n° 81); dans la pratique, toutefois, les avocats exigent une déclaration écrite de leur client, pour mettre leur responsabilité à couvert. — Ces formes sont applicables au désistement de la partie civile
< une a celui du condamné. — Le désiste-
ne devient irrévocable que lorsque la Cour île cassation en a donné acte; jusquelà , le condamné a le droit de le rétracter (Cr. r. 'Jii mars IS7.S).
178. En matière criminelle, le droil d'intervention (V. tuprà, n° 75) n'appartient qu a la pai lie civile ou à la partie civilement
us] sable. C'est l'application de la règle
générale concernant l'intervention en matière criminelle (V. infrà, Intervention). Ainsi ni le maire d'une commune, ni cette e, union ne elle-même, ne sont recevables à intervenir sur le pourvoi d'un individu condamné pour infraction à un arrêté du dit maire, dont il allègue l'illégalité (Cr. c. 29 oct. 1896, D. P. 98. 1. 20; Cr. r. 28juiU. 1898, D. P. 1902. 1. 141 ). — Le ministère public n'est pas non plus recevable à intervenir au pourvoi formé par le prévenu (Cr. r. 11 mars 1892, D. P. 93. 1. 30-1). — La partie civile n'est, d'ailleurs, admise à intervenir que si elle a intérêt; et cet intérêt n'existerait pas dans le cas, notamment, où le prévenu aurait expressément limité l'effet de son pourvoi aux condamnations prononcées sur la réquisition du ministère public.
Art. 8. — Ouvertures et moyens de cassation.
179. Les ouvertures ou moyens de cassation, en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police, sont : les violations des formes légales ; la violation ou la fausse application de la loi; l'incompétence et l'excès de pouvoir; l'omission de prononcer et l'ultra petila; la contrariété des jugements ou violation de la chose jugée (Instr. 408, 413).
§ 1er. — Violation des formes légales (R. 1336 et s.; S. 278 et s.).
180. La requête civile étant étrangère aux matières criminelles, les difficultés que soulève, dans certains cas, en matière civile, la coexistence de cette voie de recours et du pourvoi en cassation (V. suprà, n° 92) ne se rencontrent pas ici. — Bien que la solution contraire paraisse résulter des termes de l'art. 408 c. instr. cr., ou admet qu'il y a ouverture à cassation dans tous les cas où une formalité substantielle a été omise, encore qu'elle ne soit pas expressément prescrite par le législateur à peine de nullité, et bien que l'observation n'en ait pas été réclamée par les parties devant les juges du fond. — Il ne suflit pas que les formalités substantielles on prescrites à peine de nullité aient, en fait, été observées; il faut que l'accomplissement en soit constaté par une mention expresse. C'est ainsi qu'il y a lieu à cassation dans le cas, par exemple, où le verdict du jury, constatant l'admission de circonstances atténuantes, n'indique pas que cette décision a été prise à la majorité.
181. En matière de grand criminel, les irrégularités do forme antérieures à l'arrêt
186 CASSATION (POURVOI en)
de la chambre d'accusation sont couvertes, au point de vue du recours en cassation, quand l'accusé ne les a pas relevées au moyen d'un recours dirigé contre cet arrêt. - ye même, en matière correctionnelle, les nullités commises dans l'instruction ou pendant les débats sont couvertes, si elles n ont pas été relevées avant l'arrêt de la Cour d appel (L 29 avr. 1806, art. 2). On étend la même règle aux affaires de simple police.
S 2. - Violation ou fausse «PP'i«f'?re de 3 la loi (R. 1351 et s.; S. 283 et s.). 182 En ce qui concerne la violation de la
de l!art.' 65 c. pin. Un texte forrne^^Instr. 410,
Jugements ou d'arrêts est toujours un moyen ^cassation, soit que les décisions contraires aient été rendues par des triDunaux différents ou par les mêmes tribunaux, soit que la contrariété existe entre différentes dispositions d'un même jugement ou arrêt (Coinp. suprà-, a" 94).
tence ratione materix), soit de la qualité de la personne , soit du territoire ou 1 acte délictueux a été commis ( incompétence ratione personse ou loà); la violation du droit de défense, de la règle qui prohibe le cumul des peines; l'exception de prescription, celle tirée de la chose jugée, etc.
rt OO C. peu. *J" „w««~ j
. l'.r) dispose qu'il y a, en pareil cas, ouverture à cassation. - La fausse interprétation de la loi, équivalant à une violation de la loi est une cause de cassation en matière criminelle comme en matière civile._
183. De même qu'en matière civile ( \ . suvrà n» 89), l'erreur contenue dans les motifs d'un arrêt ne peut donner ouverture ^cassation lorsque le dispositif, conforme a la loi, se justifie par d autres motifs. Et il appartient à la Cour de çassaUoa 4e snpnléer à l'appui du dispositif conforme a la Foi, lès moUfs de droit qui peuvent le justifier Il suit de là que le pourvoi en cassation ne peut être dirigé uniquement contre les motifs d'un arrêt Sont le dispositif, reconnu régulier, se justifie suffisamment par d autres
mÏ84. L'erreur de fait échappe à la censure de la Cour de cassation, qui n'est juge que du droit. Cependant, le dispositif d un jug. peut se trouver vicié par suite d une Se fait • il en est ainsi quand la uisposition de la loi appliquée ne correspond pas au Texte visé. Néanmoins, s'il resuite des lait, de la cause que la loi appliquée 1 a ete exactement, l'erreur commise n'entraîne pas 1 annulation de la décision (Instr. 411 ^ .
Peine). - Comp., sur l'application de cette règle en matière civile, supra, n° by.
6 3 — Incompétence ou excès de pouvoir S (R. 1477 et s.; S. 313 et s.).
185. Bien qu'aucun texte ne le dise expressément, l'excès de pouvoir est comme 1 incompétence une cause d'ouverture a cassation, en matière criminelle comme en matière civile (V. suprà, n" 90); et cette expression a même ici une signification plus étendue . cela résulte de l'art. 441 c. instr. cr., qui autorise le ministre de la Justice a dénoncer à la chambre criminelle les arrêts ou jugements contraires à la loi (V. mfra, n» 207). R 4 _ Omission de statuer. — Ultra petita 8 ' (R. 1490 et s.; S. 321 et s.).
186. A la différence de ce qui a lieu en matière civile (V. suprà, n" 33), f omission de statuer constitue une cause d ouverture à cassation en matière criminelle, ou la voie de requête n'existe pas. La règle a une portée générale; elle s'applique aux jugements de simple police, aux arrêts rendus en matière correctionnelle, aux arrêts des chambres d'accusation, enfin aux arrêts des cours d'assises.
187. H y a également ouverture a cassation en cas d'ultra pelita, c'est-à-dire quand il a été prononcé des condamnations non requises par le ministère public ou la partie civile.
8 5 — Contrariété du jugements (R. 1507 et s.; S. 324 et s.).
188. En matière criminelle, où la requête civile n'est pas admise, la contrariété de
; _ Pouvoir d'appréciation des juges du fond (R. 1745 et s.; S. 413 et s.). 189 La constatation matérielle des faits nui ont servi de base à la poursuite rentre, sans aucun doute, dans le pouvoir souverain des juges du fond. A cet égard le contrôle de la Cour de cassation ne saurait s exercer - Il en est de même de 1 appréciation morale des mêmes faits. C'est ainsi par exemple, qu'il appartient aux juges du lait d'apprécier souverainement si 1 inculpé , en tirant un coup de feu sur un individu a ou non agi dans l'intention de lui donner la mort; si un comptable poursuivi pour avoir inscrit sur son livre de caisse des sommes inférieures à celles qu il recevait réellement, a agi dans un but frauduleux si les faits dont l'imputation est poursuivie comme diffamatoire sont faux et ont ete publiés de mauvaise foi, etc. - La Cour de cassation n'a pas non plus à contrôler • ta valeur des preuves sur ta foi desquelles les ™°es du fond ont admis l'existence de certains faits. Ainsi on ne saurait alléguer, devant la Cour de cassation, que les témoignages qui ont servi de base a la condamnation étaient inspirés par la haine.
190 Au contraire, la Cour de cassation peut et doit contrôler l'appréciation légale a laquelle se sont livrés les juges du fond, c'est-à-dire vérifier si les faits constates ont les caractères légaux nécessaires pour constituer tel ou tel délit. Ainsi, en .matière de vol où les juges du fond ont a constater successivement : 1° que l'inculpe a appréhende ta chose d'autrui; 2» que cette appréhension a été frauduleuse; 3» quelle constitue une soustraction, le fait matériel de l'appréhension et son caractère frauduleux seront souverainement constates par le tribunal correctionnel, tandis que, *ur •le point de savoir s'il y a eu légalement soustraction frauduleuse, son appréciation sera sujette à contrôle. - Le droit de contrôle de la Cour de cassation s'exerce encore dans le cas où il v aurait contradiction entre 1 appréciation du juge et les. faite qu'il alui-ige constatés (Civ. c. 31 janv. 1902, D. P. 14KJd. 5. 96).
S 7 — Moyens nouveaux (R. 1913 et s.; s S. 450 et s.).
191 En matière criminelle, comme en ma'ère civile (V. suprà, n» 103),, on ne peut, m principe, présenter, à l'appui du pourvoi en cassation, des moyens qui n ont pas ete proposés devant les juges du fond (Comp. ïumrà n» 181 ). - Mais on ne doit point assimUer 'aux moyens proprement dits les arguments ou moyens de droit qu'une partie lait
Aat. 9. _ Effets et autorité des arrêts de la cour de cassation.
nienis ou uiurcua "*- «--■- -*- — j
valoir à l'appui de sa prétention (Comp. «*- «m n» Kfo). Ces arguments peuvent être invoqués pour la première fois devant la Cour de Cassation/- De même, des U très ou actes qui n'ont pas été produits devant les juges du fond ne peuvent être présentes à l'appui du pourvoi.
192. La règle ci-dessus ne s'applique pas aux moyens qui intéressent l'ordre public : non seulement ils peuvent être proposes pour ta première fois devant la Cour de cassation, mais encore ils sont suscep^ d'être relevés d'office par la cour. Tels sont; notamment, les moyens qui se réfèrent a l'ordre des juridictions, a la compétence, sans d'ailleurs qu'il y ait a distinguer (du moins d'après la jurisprudence ta plus récente) suivant que l'incompétence resuite soit du défaut de pouvoir du juge (încompe-
a i« _ Arrêts de rejet (R. 1964 et s.; 8 S. 455).
193. De même qu'en matière civile (V. suprà, n» 107), l'arrêt de rejet rendu par ta chamhre criminelle a pour effet principal d'attribuer à la décision attaquée la force de la chose irrévocablement jugée. Et ta partie qui avait formé le pourvoi ne peut plus se pourvoir en cassation contre le même arrêt bu jugement, sous quelque prétexte et par quelque moyen que ce soit (Instr. 4o*).
194 D'autre part, comme en matière civile ( V. suprà, n» 112), le demandeur dont le pourvoi est rejeté doit, en principe, être condamné à l'amende par le même arrêt.
— Sont soustraits à la condamnation a l'amende : 1° les condamnés pour crime, même à une peine correctionnelle, i° le ministère public; 3° les administrations ou réries de l'Etat! - L'amende applicable n'est, en matière criminelle, que de lo0 fr. (187 fr. 58 cent, avec les décimes) (Instr. 4Ju). 195. Il V a lieu, en outre, dans certains cas à la condamnation à une indemnité. Cette condamnation n'est encourue que par la partie civile, les régies ou administrations de l'Etat ou les agents Polies qui succombent dans leur pourvoi (Instr. 43b). 1 ar agents publics, il faut entendre les représentants des diverses administrations de l'Etat, mais non le ministère public. - Le condamné qui succombe dans son pourvoi n'est pas non plus passible de l'indemnité. La partie civile n'est tenue de payer 1 indemnité qu'autant qu'il y a eu acqu.Uement, absolution ou renvoi de l'accuse; elle en est affranchie, si elle se désiste de son pourvoi
196. L'indemnité est fixée invariablement à la somme de 150 francs, sans qu il y ait à distinguer, comme pour 1 amende, si la décisionCatta'quée est contradictoire ou par défaut.
S 2 — Arrêts de cassation (R. 2087 et s.; s ' S. 466 et s.).
197. La cassation a pour effet de mettre à néant la décision attaquée. Mais lo^uund décision contient plusieurs chefs distincts, le pourvoi peut n'être dirigé que contre certains d'entre eux : en pare.l "s la cassation porte exclusivement sur ces chels elle ne s'étend pas aux autres dispositions, laissées en dehors du pourvoi. - Par application de ce principe, la cassation prononcée h* le recours de là partie civile n'a d effet que quant au chef d/l'arrêt relatif aux intérêts civils du demandeur Cr. c. 19 mai 1899, D. P 901 1 143). - Il en résulte encore que Fe pourvoi du 'condamné, ne déférant a la Cour de cassation que les chefs qui lui font grief , ne peut avoir pour effet d'aggraver sa
Si198°.aLa règle ci-dessus souffre exception en cas de connexité entre les différents chefs d?une même décision : l'annulation des chèfc ' déférés à ta Cour de cassât on entraîne alors ta cassation totale de la décision Cette exception reçoit une application très •
due en matière correctionnelle, ou pour que la décision entière soit cassée, 1 suffit, d après la jurisprudence, que les chefs déférés à la Cou/de cassation et ceux non attaqués se réfèrent à des délits qui ne sont
nas absolument distincts.
pas atoom ^ solutions 8.appllq„ent M
cas où le pourvoi, portant sur ta dec.sio*
ent"'' inr certains eheft
et ...al fondé ,ur d'aulrea. En principe I. «"■««•on ,. te.nl que les premiers; *Veil ct •'1' ni I art 131
lui concerne les arrête de.T"'s ' Û en eel autrement en
ou d'indivisibilité entre les d'i ' i»«»n.
Lorsque
''■■ 'l"i avsii , . t êuJ
ms délai (Instr.437).- La restiii lieu intégralement,
'ion ne porterait que sur
chois de la décision. 11 v a
■eut a restitution de l'amende en
temenl du pourvoi ou lorsque le
r dune amnistie.
, , ' emenl pour effet
immédiatement la mise en
&&"$** «d criminel, où
la d.
§ 3- ~ '', ition
M83 et s.; S. 188 et s.).
De même qu'en matière civile (V
|uU v.casaaSon.'l.
devant d'autres
erout à nouveau. Ces juges
du même degré que ceui qui
mu de l'affaire : telle est la règle
nnulée par la loi, tant pour
S ll»> Tr.i I,-.. BIMh] .-
police simple ou correctionpour celles de grand criminel , Instr. 128 et s.). b
203. La portée du renvoi est subordonnée ndue de la cassation : si celle-ci a été sur le seul pourvoi du condamne e le n atteint que les chefs lui faisan t grief (V. *uprà, n» 197), et, par suite, la m.idiction de renvoi ne peut ni revenir sur les «le poursuite écartés par la décision '.'■■comme revivant devant I a mimma interjeté par le roinis- ' ' appel a été rejeté. - Ma!
lu'en matièri civile, les juges saisis du renvo dune affaire crimiieAë^ntênî » moyens présentée àTappï 1,1 m""L' a, même ceux que
ommemall renvoi n'est p..
ippréciation des faite, par iT déclapremiera juges.
204. En matière de grand criminel, une distinction doit être faite suivant que la casl déclaration du jury ou sim- PJem< 'le la cour dasies ^nôn-
ça"1 <" de la peine. Dans le pre-
mier cas. ,1 doi, être procédé à de nouveaux •ant la cour de renvoi. Dans le second cas, la décision du jury est mainte- 'oi doit statuer unique-
nôurr n'!' ''^'iK^" ^ '* Peine. Cet.e Cour P™ r, peine supérieure
a celle qu appliquait l'arrêt rassé, et cela encore ne « cassation soit intervenue sur le pourvoi du condamné seul. - De même en matière correctionnelle, bien que la cas' sation ait été prononcée sn'r 1 se'ul pourvo
de EtlISï ' 'a C°Ur de renvoi n'e8t P°s '«""e
de se renie, mer, quant à l'application de la
« les limites de la condamnation
<*"'■ ' I arrêt cassé : elle peut si
■nent l'existence du délit
'Cer une peine plus sévère. Mais là
ne peut être plus élevée que ceUelppl!
■ent de première instance;
len ' 'lu '"oins, lorsque la cour
• se trouve saisie que par le seul
appel du prévenu. H v ul
205. En ce qui concerne le renvoi après dc^' V. suprà, n» «9 P
206. En matière criminelle, la cassation peut être prononcée sans renvoi, et par voie
el,ern 'uMCh,e,nent' da"S l6S 'n6'"es ''
elle iKl.tr.. en matière civile V. tuprà,
n 15»); mais elle est possible encore dans
d autres hypothèses, ainsi, lorsqu'un arrêt
le fait qui a motivé la
"'..,, n.itn,., ue constitue pas un délit qua-
telparlaloi, .1 n'y a pas lieu a ren-
portij civile en couse
dans le
lact on publique ae trouve éteinte par M p/"Er,,FUon • i juin 1893, D.P
"'■,"■ -■ '"^«i» il y ., eu violation de
207. De même qu'en matière civilf IV su,'.-,, ...0121,. les Lcsmu, reml ,^p r ,
J1 "''■ i penvenl ètreïobjet
d '" ll''\"" cit.
satoon, dans rinterêt de la loi C est en irg rai près ta ('„,,
;.;,.ii)..p2.ï.:,;l,,:.v,,,,eVjë:
^nu^eiuV;1,::;:;^
"M^fre de grand criminel, lesquelles neuveirl
«^l'Objet d'un pourvoi dans nnt-ld W *«> Part du ministère publte mes h
*°°' Lu. pourvoi dans l'intérêt de la loi
peut être orme pour une riotation quelconque de la k.i son .„, fond, aoit dans les formes de procéder, so.t pour excès de po£ u., ,,m,s seulement contre les jugements et an. te. —n ne pem étre f é Su'anrèa exp.ralion des délais accordes aux" part es intéressées pour se pourvoir.
-p.2?9!- L,;l •C'"sall°" Pron"ucéedans l'intépart.es " **** Pr°Uter Di nuire au*
Art. 11. —Annulation pour excès de
pouvoir (R. 1051 et s.; S. 208 et s) 210. Le recours pour excès de pouvoir
criminelle comme en ,„■ -
^^viIe(Inatr.441).Comp.~,^m
te, ii' n?éTvque le.Pol"v-M dans l'in-
de la oi (V. suprà, n« 207), c'est au
-aliénera prés la Cour de cassation Mi il appartient de former le recours pour ?*Ces1 ' »! seulement, ici, il agit
îa'ïu'Jt'.ce"1'' "U,iS "l"' VOrdXe li" «U^eTe 212. Cette voie de recours est ouverte n..." seulement, comme le pourvoi dans l'in! t>ie de la loi, contre les arrêts et jugements en dernier ressort, mais encore conlre tous ww-e» ou jugements contraires à la loi dans quelques circonstances qu'ils se soient produits, et que les parties 'soient ou non, encore dans les délais pour mterjeter appel ou se pourvoir en cassation - L annulation d une décision pour excès de •r ne peut jamais avoir pour ell'et de dicier au condamné et f'aesraver sa «tuation: mais, de même qu'en" a ièie civile, elle profite au condamné, alors me celui-ci n'a pu ou voulu se pourvoir.
SECT. III. - Enregistrement et timbre.
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CAUTIONNEMENT
(H. v» Cautionnement; S. eod. v«)
Art. l.r nature kt caractères
(R. 14 et s.; S. 3 et s.).
«. Le cautionnement est l'engagement ou
contrat par lequel une personne se soumrt"
envers le créancier d'une obligation, a sal
tisla.ro a cette obligation si le débiteur n'v
satisfait pas lui-même (Civ. 2011). Il est ré"i
;i.y légal ou }udieiaire(V. infrù, n»46). Contrat accessoire, il se rattache à une obligation principale dont il suppose nécessairement 1 existence. C'est un contrat civil, qui conserve ce caractère alors même que l'opération principale est commerciale. — Comme ,1°, nan'rV eo,ntr*t. '' exige le consentement lies et, par conséquent, l'acceptation des créanciers sans qu'elle ait besoin d'être expresse.- En principe, il est unilatéral, et U ne devient synallagmatique que si le créànçier prend envers la caution on engagement • dont le débiteur profite. Gratuit par nature, il ne 1 est pas par essence, de sorte que la caution peut stipuler du débiteur le prix de la garantie qu'elle lui fournit. — iMilm le cautionnement constilue, de la part de la caution, un engagement ii.-rsonnei; en quoi I diffère du contrat par lequel on ga- ' an n la dette d'un tiers au moyen d'un nage OU d une hypothèque. Toutefois-, le transfert dune créance privilégiée ou hypothécaire I"ut avoir heu à titre de cautionnement comme dans le cas où la femme mariée consent a subroger un créancier de son mari dans son hypothèque légale.
•i ?"-.L? cautionnement ne se présume point, il doit ère exprès. Ainsi, il ne saurait résulter de la simple invitation de prêter une somme ou de fournir des marchandises à un tiers, a moins que celte invitation ou recommandation ne se produise dans des termes tels qu'ils impliquent, de la part de celui qui les a faites, l'intention de s'enga-
CAUTIONNEMENT
eer (Toulouse. 1" févr. 1889, D. P. 90. 2. 53). Au contraire, celui qui, par des assertions présentées comme positives dans des lettres de recommandation, a imprudemment procure à un commerçant un crédit que ne justifiait pas sa véritable position, répond à l'égard des tiers qui n'ont contracté avec le commerçant recommandé que sur la foi des renseignements contenus dans ces lettres, de la perte à laquelle leur confiance a pu les entraîner. — Au reste, il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement 1 intention des contractants ou les termes des actes, et de décider s'il y a eu volonté de s'obliger et de s'obliger soit comme débiteur principal, soit comme caution. Il leur appartient aussi de décider, par interprétation des clauses de l'acte et par appréciation de l'intention des contractants, si la partie qui s'oblige a entendu contracter une obligation directe ou un simple cautionnement lui conférant les droits attachés à la qualité de caution.
Art. 2. — Obligations qui peuvent être cautionnées (R. 50 et s.; S. 14 et s.).
4. Toute obligation, si elle est valable, peut être cautionnée, quel que soit le fait qui lui donne naissance, les personnes entre lesquelles elle est intervenue, son objet, son caractère et les conditions auxquelles elle est soumise. On peut notamment, du moins suivant l'opinion dominante, cautionner une obligation naturelle; mais cette solution ne saurait i-tre étendue aux obligations morales ou de conscience. — L'obligation cautionnée peut n'être pas actuellement déterminée, il suffit qu elle soit susceptible de l'être ultérieurement ; ainsi on peut cautionner les obligations résultant dune gestion, d'une tutelle. — La dette principale peut même être future; le cautionnement est alors subordonné à la condition que cette dette prendra naissance, mais il ne peut être révoqué.
5. En principe, la validité du cautionnement est subordonnée à celle de l'obligation principale. — Toutefois, on peut cautionner une obligation entachée d'une nullité simplement relative tenant à la personne du contractant : telle est, par exemple, l'obligation contractée par un mineur capable de discernement (Civ. 2012). Mais, d'après la majorité des auteurs, le cautionnement donné pour les obligations contractées par un mineur en une qualité, spécialement celle d'héritier, qu'il aurait prise sans observer les formalités légales, est annulé si le mineur obtient sa restitution. — Sont également susceptibles d'être cautionnées les obligations contractées par l'interdit dans un intervalle lucide ; par celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire (Paris, 16 nov. 1892, D. P. 93. 2. 207 ) ; par une femme mariée non régulièrement autorisée. — On peut même cautionner la vente non autorisée du fonds dotal. — Lorsque l'obligation principale est atteinte d'une nullité substantielle, cette nullité s'étend au cautionnement, et elle subsiste alors même que le débiteur principal satisferait à son obligation. — Toutefois, si, en annulant l'obligation, la loi fait peser sur celui qui s'était engagé une responsabilité quelconque se résolvant en des dommages-intérêts, le cautionnement est valable jusqu'à concurrence de la quotité des dommages-intérêts. 11 en serait ainsi, notamment, dans le cas où l'on aurait cautionné l'obligation du vendeur de la chose d'autrui (V. infrà, l'ente).
Art. 3. — Étendue du cautionnement (R. 73 et s.; S. 22 et s.).
6. Le cautionnement ne peut excéder ce qui est du par le débiteur, ni être contracté sous des conditions plus onéreuses i Civ. 2013, § 1"). Si le cautionnement excède la dette, il n'est pas nul, mais simplement
réductible à la mesure de l'obligation principale (Civ. 2013, S 3). — Il en est ainsi, notamment, dans le cas d'une dette non liquide qui a été cautionnée pour une somme supérieure à celle que la liquidation vient à fixer : le cautionnement est alors réduit à cette dernière somme. — La caution ne peut être tenue de payer dans un temps plus court que celui assigné au débiteur principal ; tout engagement qu'elle prendrait à cet égard ne l'empêcherait pas de profiter du délai accordé au débiteur. Cette régie est applicable au cas où le créancier accorde un sursis au débiteur principal ; la caution profiterait de la prolongation du délai, alors même que le créancier déclarerait qu'il entend en restreindre le bénéfice au débiteur seul. — La caution n'est tenue de payer qu'au lieu déterminé par l'obligation principale, alors même qu'elle aurait promis de payer en un lieu plus éloigné. — Il est à remarquer que si la dette de la caution ne peut être supérieure à celle de l'obligé principal, c'est uniquement au point de vue de l'objet même de l'obligation ; quant à la qualité du lien, rien ne s'oppose à ce qu'elle soit plus étroitement et plus rigoureusement obligée. Ainsi, la caution peut constituer une hypothèque sur ses biens , quoique le débiteur principal n'en ait pas consenti sur les siens propres.
7. Si le cautionnement ne peut excéder ce qui est du par le débiteur, il peut, au contraire, être contracté pour une partie de la dette seulement ou sous des conditions moins onéreuses (Civ. 2013, § 2). — Ainsi la caution peut n'accéder que sous condition à l'obligation pure et simple du débiteur.
8. Le cautionnement ne peut être étendu au delà des limites dans lesquelles il a été contracté (Civ. 2015); il doit toujours être interprété dans un sens restrictif. Les tribunaux ne peuvent, sous prétexte d'interprétation, en étendre l'application dans une mesure quelconque : il en est ainsi, du moins, lorsque l'acte détermine d'une manière précise la portée du cautionnement.
9. Contrairement à la règle générale que l'accessoire suit le principal, le cautionnement limité ne s'étend pas, en général, aux accessoires de la dette, par exemple, si l'obligation principale a pour objet une somme déterminée, aux intérêts de cette somme. — Au contraire, le cautionnement donné en termes généraux et indéfinis s'étend à tous les accessoires de la dette, même aux frais de la première demande ; mais il ne saurait être étendu aux frais subséquents qu'autant que la demande a été dénoncée à la caution et que celle-ci a été mise en demeure de payer (Civ. 2016). — Suivant une opinion, la caution serait tenue des frais d'une instance introduite par le débiteur contre le créancier et dans laquelle le débiteur aurait succombé. — L'engagement de la caution, lorsqu'il est indéfini, garantit le créancier contre les conséquences de la fraude ou du dol commis par le débiteur principal. Mais il ne saurait être étendu à des obligations dérivant d'une cause étrangère à la dette cautionnée.
10. L'obligation de la caution passe à ses héritiers (Civ. 2017); mais ceux-ci ne sont tenus que chacun pour leur part héréditaire et non solidairement.
Art. 4. — Personnes qui peuvent se rendre caution (R. 125 et s.; S. 29 et s.).
11. Aux termes de l'art. 201S c. civ., la caution doit être capable de contracter, avoir un bien suffisant pour répondre de l'objet de l'obligation et être domiciliée dans le ressort de la Cour d'appel où le cautionnement doit être donné (Civ. 2018). Mais ces prescriptions ne concernent que le cas où l'on est obligé de fournir une caution ; elles ne sont pas applicables à la caution conventionnelle , librement agréée par le créancier.
12. La capacité exigée de la caution est la capacité générale de s'obliger. La femme mariée doit être autorisée de son mari. Si elle est dotale, il faut, en outre, qu'elle ait des biens paraphernaux suffisants pour répondre de son engagement.
13. La solvabilité de la caution (excepté en matière de commerce, ou si la dette est modique) ne s'estime qu'eu égard à ses propriétés foncières (Civ. 2019). On admet cependant, comme tempérament à cette règle, qu'il peut être suppléé au défaut d'immeubles par un nantissement en rentes sur l'Etat ou en argent. — Les immeubles sur lesquels repose le cautionnement doivent offrir, déduction faite des charges dont ils peuvent être grevés, une valeur suffisante pour répondre de l'objet de l'obligation. On ne tient pas compte des immeubles litigieux, ni de ceux dont la discussion serait trop difficile en raison de leur éloignement, ce qu'il appartient aux juges d'apprécier. — Lorsque la caution devient insolvable , le débiteur doit en fournir une nouvelle , à moins que le créancier n'ait choisi lui-même pour caution une personne déterminée ou que la caution n'ait été fournie à l'insu du débiteur. — Cette obligation n'existe qu'autant que la caution est devenue insolvable ; il ne suffit pas que sa solvabilité ait seulement été diminuée.
14. Le domicile réel dans le ressort de la Cour d'appel n'est pas rigoureusement exigé; il suffit, en général, que la caution ait, dans ce ressort, un domicile d'élection. — Lorsque la caution domiciliée dans le ressort de la Cour d'appel vient à changer de domicile, le créancier peut l'obliger à faire élection de domicile dans le ressort.
Art. 5. — Formes du cautionnement (R. 156 et s.; S. 35 et s.).
15. Le cautionnement n'est assujetti à aucune forme particulière ; il peut être donné par acte authentique ou sous seing privé, par lettre ou même verbalement, quelle que soit l'espèce d'obligation qu'il ait pour objet de garantir : il suffit que les expressions du titre invoqué impliquent virtuellement, de la part de celui dont elles émanent, l'intention de se constituer caution. — S'il est donné par acte sous seing privé, il n'est pas besoin qu'il soit rédigé en double original, tout au moins lorsqu'il ne contient aucune obligation contractée par le créancier. Mais, d'après l'opinion dominante, il doit être revêtu du bon ou approuvé dans les conditions de l'art. 1326 c. civ. Toutefois, l'absence du bon ou approuvé n'a d'autre effet que d'empêcher l'acte de faire preuve complète de l'engagement; il lui laisse la valeur d'un commencement de preuve par écrit.
Le cautionnement sous seing privé n'a , d'ailleurs, pas besoin d'être enregistré, en dehors des cas où la loi rend cette formalité obligatoire, notamment lorsqu'il doit en être fait usage en justice. — Rien ne s'oppose à ce que le cautionnement soit fourni par voie d'endossement d'un effet de commerce (Dijon, 13 juill. 1896, D. P. 99. 1. 197).
16. La preuve du cautionnement est régie par les règles du Code civil, sans qu'il y ait à distinguer d'après la nature de l'obligation principale. Ainsi , il demeure soumis à ces règles, alors même qu'il garantit une obligation commerciale, à moins qu'il n'ait été donné dans la forme commerciale, comme lorsqu'il s'agit de l'aval d'une lettre de change. — Pour être opposable aux tiers, il doit avoir acquis date certaine, notamment par l'enregistrement.
Art. 6. — Effets du cautionnement.
§ l«r. — Effets entre le créancier et la caution (R. 164 et s.).
17. Entre le créancier et la caution, les effets du cautionnement sont réglés avant
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tout par le contrat; ce n'est qu'à défaut de stipulation que la loi a i DTetS< Il
luxquellea il n'est pas permis de déroger; telle est celle qui B'opp se a ce que l'obligation de la canti.iu excède ce qui est dû par le débiteur principal. — La caution n'est tenue de payer
I ancier qu'à défaut du débiteur; elle i ut donc être poursuivie que dans le
! le débiteur pourrait l'être lui-m
II faut excepter cependant le cas ou le débiteur jouit d une exception purement person-
La caution a le droit dinvoqui
accordés au débiteur. Elle peut même
dilatoires ou péreinptoires que
it le droit .
de l'aire valoir. Elle peut enfui , suivant la
rite des auteurs, invoquer le bénéfice
du terme . bien que le débiteur on soit déchu ,
notamment par sa faillite nfiture.
18. Le créancier a le droit d'agir directecontre la caution par cela seul que la
dette n'est pas payée è son échéance, i
être tenu de metl Moment le débi-
teur principal en demeure, alors surtout que i débiteur principal ressort des poursuites qui ont été engagées en vertu
condamnations : - contre lui
1897, D. P. 98. 1. 262). — Mais la caution peut opposer aux poursuites du créancier le bénéfice de discussion (Civ. 3021 , e eat-a-dire obliger le créancier à discuter d'abord le débiteur dans ses biens. — Le bénéfice de discussion cesse d'être opposable lorsque la caution est devenue héritière du débiteur ou lorsque celui-ci est notoirement insolvable ou en état de faillite. 11 en est de même lorsque la caution a renoncé au bénéfice de discussion ou lorsqu'elle
engagée solidairement avec le débiteur principal.
19. Le bénéfice de discussion doit être lé par la caution ; la discussion ne
peut être ordonnée d'office (Civ. 2022), ins que le contrat n'exprime formellement que le créancier ne pourra poursuivre la caution avant d'avoir discuté le débiteur.
— L'exception de discussion doit être expo-
ir les premières poursuites , c'est-àdire avant toute défense au fond. Toutefois, si la caution s'était bornée à nier l'existence de l'obligation principale, ou bien à contester, soit le fait, soit la validité de son propre ornent, on n'en saurait tirer contre elle aucune fin de non -recevoir. — La caution pourrait, d'ailleurs, même après les Si ères poursuites, invoquer le bénéfice 'ordre, si les biens dont elle demande la discussion n'étaient échus au débiteur que ttion.
20. La caution qui requiert la discussion nue d'indiquer au créancier les biens
du débiteur principal et d'avancer les deniers suffisants pour faire la discussion (Civ. 2023, § 1"); cette double condition est de rigueur.
— La dénonciation des biens peut comprendre des biens meubles comme des immeubles; mus elle ne doit pas indiquer des biens dont la discussion serait trop difficile, c'est-àdire des biens litigieux ou situés en dehors du ressort de la Cour d'appel , ou hypothé-
i la dette et qui ne seraient plus en la du débiteur (Civ. 2023, § 2). — L'indication des biens à discuter doit se faire en une seule fois- toutefois une indication nouvelle pourrait être faite s'il survenait au débiteur des biens qui, lors de la première, ne faisaient pas encore partie de son patrimoine ou étaient inconnus de la caution.
— L'avance des deniers n'est obligatoire que si le créancier la requiert.
21. Lorsque l'indication des biens du débiteur et l'avance des deniers ont été faites, le créancier devient, jusqu'à concurrence de la valeur des biens indiqués, responsable à l'égard de la caution de l'insolvabilité du
débiteur principal qui serait la conséquence soit du défaut de poursuites, soit de la néi tée dans 1cm (Civ.
lUtion ne serait pas libérée m I insolvabilité du débiteur survenait avant que le créancier (ut en mesure d'agir, ou
IU COUTS dos poursuites diligemment
Le créancier doit, pour poureneuite la caution, établir l'insuffl-
dénoncés. — La valeur de
us s'impute d'abord sur les intérêts,
lorsqi!' i ir les a garantie, et ensuite
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22. Lorsque plusieurs personnes se sont rendues caution d'une même dette contrac-
ar un même débiteur, elles sont ohliéea chacune à toute la dette (Civ. 2025).
lais elles peuvent exiger que le cré;-
divise son action et la réduise contre chacune d'elles à sa pari el porti a de la dette. C'est te bénéfice I Iri . 2026). — L'excep-
tion qui en résulte est péremptoire et peut être opposée en tout état de cause, tant que le jugement qui condamne la caution à payer reste susceptible d'être reformé par les voies de droit. — Si le créancier agit en vertu d'un titre exécutoire, la caution peut réclamer le ice de division, même après la vente hiens, tant que le payement n'est pas effectué.
23. La division n'a pas lieu de plein droit entre les cautions : elle doit être demandée, et chacune des cautions est responsable de l'insolvabilité des autres, si elle est survenue avant que la division soit prononcée (Civ. 2026, § 2). — De plus, les cautions peuvent renoncer au bénéfice de division, et cette renonciation résulte de cela seul qu'elles ont déclaré s'obliger solidairement et coniow débiteur! principaux ou seulement solidairement (Req. "16 mars 1898, D. P. 98.
24. Le bénéfice de division ne peut être réclamé par les donneurs d'aval d'une lettre de change : ils sont réputés s'être obligés solidairement. — Il n'a lieu qu'entre ceux qui ont cautionné la même dette du même débiteur et qui sont solvables au moment, non pas où la division est demandée, mais où elle est prononcée par le juge. — L'incapable qui se fait restituer contre son engagement est assimilé à l'insolvable. — Le fait que l'une des cautions s'est obligée purement et simplement, tandis que l'autre ne s'est obligée qu'à terme ou sous condition, ne fait pas obstacle à la division ; mais la caution pure et simple sera tenue de la totalité si la condition ne s'accomplit pas ou si, à l'échéance du terme, l'autre caution est insolvable. — En cas de contestation entre le créancier et la caution qui réclame la division sur la solvabilité des autres fidé-
uis, cette caution est recevable, en offrant de payer sa part, à demander la discussion préalable à ses risques et périls.
25. Le créancier qui a divisé lui-même et volontairement son action ne peut plus revenir sur cette division et supporte la perte résultant des insolvabilités, même de celles qui se seraient produites avant l'époque où il l'a consentie (Civ. 2027). Le créancier divise son action lorsqu'il reçoit divisérnent la part de l'une des cautions. Il suffit même, pour que la division s'opère, que le créancier réclame de l'une des cautions sa part dans la dette, à moins que cette caution n'ait renoncé au bénéfice de division, auquel cas la division n'a lieu qu'autant que la caution a acquiescé à la demande ou qu'il est intervenu contre elle un jugement de condamnation.
§ 2. — Effets entre le débiteur et la caution (R. 230 el s.; S. 54 et s.).
26. La caution qui a payé a un recours contre le débiteur principal , alors même
que le cautionnement aurait été donné à l'insu du débiteur (Civ. 2027, § 1«) et même, l'opinion dominante, contre sa volonté. — I.e recours contre le débiteur est ouvert à la caution non seulement en cas de payement, mais :i raison de tout acte, de quelque nature qu'il soit, qui a libéré le débiteur principal, comme, par exemple, lorsque la caution a éteint la dette en la compensant avec une créance qu'elle avait elle-même contre le débiteur. — Pour que la caution ait un recours contre le débiteur
Srincipal, il faut qu'elle n'ait pas négligé e taire valoir les exceptions que le débiteur aurait pu opposer au créancier, ou qu'elle l'ait appelé en cause pour les faire valoir lui -même,
27. Le recours qui appartient à la cautii n s'exerce tant pour le principal que pour les intérêts et pour les frais qu'elle a faits depuis qu'elle a dénoncé au débiteur les pourtuite» dirigée» contre elle. Cependant on lui refuse le droit de réclamer le remboursement des frais qui ne seraient pas la conséquence nécessaire et légitime du cautionnement, tels que ceux qui résulteraient d'une contestation injuste soutenue par elle de concert avec le débiteur. — La caution a droit aux intérêts de toutes les sommes par elle payées pour la libération du débiteur, sans distinction entre celles payées au créancier pour intérêts et celles payées pour capital. — Les intérêts des sommes que la caution a déboursées courent de plein droit à son profit à partir du payement. — Elle peut aussi, dans des circonstances que les juges apprécient souverainement, obtenir des dommages- intérêts.
28. La caution est subrogée de plein droit à tous les droits du créancier contre le débiteur (Civ. 2029). — Mais cette subrogation est limitée aux droits que le créancier pouvait exercer; la caution pourrait s'en prévaloir pour une créance supplémentaire, par exemple pour la créance des dommages-intérêts qu'elle aurait contre le débiteur. — Pour que la subrogation se produise, il faut que la dette cautionnée ait été préalablement payée. Cependant la caution pourrait s'en prévaloir si le créancier l'avait déchargée dans le but de lui faire une libéralité personnelle ne devant pas profiter au débiteur. — Mais, en dehors de ce cas, la caution qui n'a pas payé n'est pas subrogée aux droits du créancier; spécialement, elle ne l'est pas dans les cas prévus par l'art. 2032 (V. infrà , n» 31), où son droit de poursuivre le débiteur lui est purement personnel. — Si le créancier n'a été payé qu'en partie, la subrogation ne peut lui nuire (Civ. 1252); il peut donc, en pareil cas, exercer, par préférence à la caution, les droits de privilège et d'hypothèque qui garantissaient sa créance; mais il doit subir la concurrence de la caution si la créance était purement chirographaire.
29. Lorsqu'il y avait plusieurs codébiteurs solidaires, la caution qui les avait tous cautionnés peut recourir pour le tout contre chacun d'eux (Civ. 2030), tandis que, si les codébiteurs étaient engagés sans solidarité, la caution n'aurait d'action contre chacun d'eux nue pour sa part. — Dans le cas où la caution n'a cautionné que quelques-uns des débiteurs solidaires, la jurisprudence et la doctrine sont divisées sur le point de savoir quelle est l'étendue de ses droits : la solution qui parait préférable ne lui accorde la subrogation aux droits du créancier que contre ceux des débiteurs auxquels s'applique son engagement, et ne lui permet de recourir contre les autres que jusqu'à concurrence de la part individuelle de chacun d'eux dans la dette. Et il importerait peu, semblet-il, que la caution se fût fait expressément subroger dans les droits du créancier.
La caution qui, faute d'avoir été
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instruite du pavement précédemment effectué par le débiteur, a payé de nouveau sur les poursuites du créancier de mauvaise foi, est fondée à recourir contre le débiteur en faute de ne lavoir pas avertie. - 'nversement. si la caution a paye sans en avertir ^débiteur principal, elfe n'a pas de recours contre ce débiteur qui aurait paye une seconde fois, ou qui, au moment du pavement aurait eu des moyens pour faire «tolarer >a dette éteinte; il ne lui reste qu une acion en répétition contre le créancier (C .2031) 31. La caution est autorisée a pour suivre le débiteur môme avant. d-avoir «J**»*»
pavement, «lés qu'elle a juste cratn te d être obii»ée de payer la dette Civ. 20.12). Le ne ut agir contre le débiteur : 1° lorsque! e ?B nôurs.ii-ie en justice pour le payement, !?2?ter^ùe le débiteur est en faillite ou en décote; il suffit même que «ee affam»
soient gravement compromises, il n est pas nSsalre qu il soit en déconfiture totale; toutefois en cas de faillite, la caution ne ~ut vct ir en concurrence avec le créancier Su profil d"T'el 3 eu ,ieu le eautoonnement _ §o lorsque le débiteur s'est engage a lui rapporter sa décharge dans un certain temps ; _|° lorsque la dette est devenue exigible par l'échéance du terme ; - 5» au bout de Six années, lorsque l'obligation principale n'a point de terme fixe d'échéance, a moins que l'obligation principale, telle qu une tutelle ne soit pas de nature à pouvoir être éteinte avant un temps détermine.
32 Une convention peut intervenir entre le débiteur et la caution au sujet du recours que celle-ci pourra exercer contre m; par exemple, pour éviter ce recours, le débiteur peut remettre à la caution des valeurs qui la couvrent de ses débourses. Cette remise, toutefois, ne serait valable, en cas de faillite du débiteur, que si elle était antérieure à la cessation de payements
33. Le recours prévu par 1 art. 2032 c. . ciy appa-tient à celui qui a cautionne le débiteur à son insu , mais non a celui qui la cautionné malgré lui. 11 peut être exerce même par la caution qui s'est engagée solidairement avec le débiteur. - 11 devient sans objet lorsque la qualité de caution et celle de créancier se trouvent réunies par contusion sur la même tète.
S 3 — Effets entre les cofidéjusseurs ' (R. 285 et s.; S. 71 et s.).
34 Lorsque plusieurs personnes ont cautionné un même débiteur pour une même dette, celle qui a acquitté la dette a un recours contre les autres cautions chacune pour sa part et portion (Civ. 2033, S il. La caution peut recourir contre les lideiusseurs, tant comme subrogée aux droits du créancier que de son chef et comme avant géré leurs affaires. On n'est pas d accord sur le point de savoir si ce recours est «aranti par la subrogation légale de la caution dans les droits et actions du créancier ou si elle ne s'exerce que par l'action résultant de la gestion d'affaires. - Dans tous les cas il n'appartient à la caution qu autant qu'elle a payé la dette dans l'un des cinq cas énoncés a lait. 2032 (Civ. AWCS, § 2). — Il peut, d'ailleurs, être exerce même contre les cofidéjusseurs dont le cautionnement a été donné par des actes séparés el ■-. — La perte résultant de l'insolvabilité de l'une des cautions est supportée par tous ceux qui sont restés solvables. Le cerlincateur de caution, c'est-adire celui qui a cautionné l'engagement de la caution, a son recours soit contre la caution , soit contre le débiteur.
ART 7. — EXTINCTION DU CAUTIONNEMENT
297 et s.; S. 75 et s.).
35. Le cautionnement s'éteint en même temps que l'obligation principale, par les
mêmes causes que les autres obligations îriv 2034). Mais il peut cesser bien que •obligation principale subsiste, par exemple orsnu il a été donné sous une condition résolutoire, tandis que l'obligation principale a été contractée purement et simple-
m<36. Les acomptes payés par le débiteur doivent, en cas de cautionnement partiel , être imputés en premier lieu sur la partie non cautionnée de la dette (Civ. c. 12 janv. 1857 B P. 57. 1. 278), ... a moins de stipulation contraire dans l'acte de ««{'«'"•ment (Req. 13 nov. 1861, D. .P. 62. 1. 133). — Mais, lorsque le même débiteur a contracté, envers le même créancier, plusieurs dettes dont quelques-unes seulement sont cautionnées, les payements partiels doivent être imputés de préférence sur les dettes cautionnées. . -
37 Sur les effets de la novation , de la compensation, de la remise de la dette, de la confusion, lorsque ces différentes extinctions de l'obligation se produisent relativement à une obligation garantie par un cautionnement, V. infrà, Obligations. - V aussi, en ce qui concerne la chose jugée, la prescription, la prestation du serment dérisoire, infrà, Chose jugée, Prescription civile, Preuve.
38. La caution peut opposer au créancier toutes les exceptions qui appartiennent au débiteur principal et qui sont inhérentes à la dette; mais elle ne peut opposer es exceptions qui sont purement personnelles au débiteur, telles que celles qui dérivent ne son incapacité (Civ. 2036). Il en est ainsi même de la caution solidaire.
39 Le cautionnement est encore ete nt lorsque la subrogation de la caution dans les droits, hvpothèques et privilèges du créancier ne peut plus s'opérer par le fait de ce dernier (Civ. 2037). C'est par voie d exception seulement que la caution peut faire valoir cette cause d'extinction ; elle ne peut l'invoquer par voie d'action principale. L exception dont il s'agit, dite de cession d actions, peut être opposée aussi bien par la caution solidaire que par la caution simple. - Le fait du créancier qui, rendant la subrogation impossible, décharge la caution, n est pas seulement un fait positif, mais aussi [omission ou la négligence qui lui aurait fait perdre une des sûretés de la dette [nJ^B déc. 1990, D. P. 190-1 2. 434) comme dans le cas, par exemple, ou il aurait omis de prendre ou de renouveler en temps utile une inscription hypothécaire.
40. La caution ne peut, d ailleurs, se prévaloir de l'art. 2037 que si le fait impute au créancier a eu pour effet de lui taire perdre un droit certain, définitivement acquis, et non une simple espérance qu il dépendait du débiteur de faire évanouir. - D'autre part, la responsabilité imposée au créancier par l'art. 2037 ne s'applique pas au cas où la créance consiste dans une dette chirographaire qui n'est garantie que par une action personnelle contre le débiteur la caution, en pareil cas, na pas le droit de se plaindre tant que le créancier est en mesure de lui abandonner sa créance et son action. Il n'en serait autrement que si le créancier avait laissé la créance s éteindre par la prescription. Ainsi , le lait que le créancier aurait laissé le débiteur devenir insolvable, en ne le poursuivant pas après l'échéance du terme, ne déchargerait pas a caution, celle-ci ayant d'ailleurs la faculté d'agir elle-même contre le débiteur en vertu de l'art. 2032. - L'art. 2037 est encore inapplicable lorsque la subrogation est devenue impossible, non par la faute du créancier, mais par le fait d'un tiers, ou, a plus forte raison, par le fait de la caution elle-même. 41. La caution n'est admise a invoquer le bénéfice de l'art. 2037 qu'autant que le
fait qu'elle impute au créancier lui a réellement porté préjudice. Ainsi le recours de la caution n'est pas recevable lorsque les sûretés perdues par le fait du créancier ne pouvaient être efficaces, par exemple dans le cas où le créancier a renoncé a une hypothèque en vertu de laquelle il n'aurait pu obtenir une collocation utile (Req. 4 noy. 1896, D. P. 97. 1. 569). - Le fait, par e créancier, d'avoir l'ait prononcer la faillite du débiteur principal n'a pas pour résultat de décharger la caution. - La caution n est pas fondée à se prévaloir de ce que le créancier aurait laissé perdre des garanties qui n'auraient été acquises que postérieurement au cautionnement.
42. Enfin , l'art. 2037 ne s applique que dans la proportion où la. subrogation est devenue totalement impossible ; si cette impossibilité n'est que partielle, la caution reste tenue dans la mesure où la subrogation conserve son efficacité.
43. La caution peut renoncer a se prévaloir de l'art. 2037. Cette renonciation peut être implicite. , ,
44 L'acceptation volontaire que le créancier a faite d'un immeuble ou d'un effet quelconque en payement de la dette décharge la caution; cette décharge est définitive et conserve son effet encore que ^ créancier vienne ensuite à être évince (Civ. 2038). Il n'y a pas à distinguer a cet égard entre la caution simple et la caution solidaire. - La disposition de l'art. 2038 n'est pas applicable lorsque la dation en payement a été faite en exécution de l'acte même de cautionnement et n'avait pas été prévue lors du cautionnement. - D'autre part elle ne peut être invoquée dans le cas ou le créancier s'est rendu adjudicataire de l immeuble hypothéqué à sa créance moyennant un prix qui, après l'accomplissement des formalités le la purge, se trouve être absorbe par des inscriptions antérieures a a sienne. - L le ne s'applique pas non plus au cas d un pavement postérieurement annule, notamment par sPuite de la faillite postérieure : du débiteur et par application de 1 art. 447 c.
C°45. La caution (simple ou solidaire) n'est pas libérée par la simple prorogation du terme accordée au débiteur par le créancier. Mais cette prorogation ne peut nuire a ses droits : elle peut donc poursuivre le débiteur pour le contraindre à payer ou a lui procurer la décharge desqn cautionnement Civ. 2039; V. Civ. c. 31 luill. 1900, D. F. 1901 1 296). - Au surplus, si la caution ne s'est engagée que pour un temps, elle est libérée a l'expiration de ce temps nonobstant toute prorogation du terme convenu entre le créancier et le débiteur.
Art 8 — Caution légale et caution reD.ciA.RE (R. 372 et s.; S. 106 et s.). 46. La caution légale est celle que la loi exi-e dans certains cas et de certaines personnes (usufruitier, héritier bénéficiaire, surenchérisseur, etc.). - La caution judiciaire est celle qui est ordonnée par ' 1 juge et sanctionnée par un jugement - Ces cautions doivent remplir les conditions prescrites par les art.2018 et 2019 (Civ.2040 s 1"). \ Zvrà, n- « et s. - Depuis la loi du 22 iuill. 1867, abrogeant la contrainte par coros il n'est plus nécessaire, comme autrXs (Civ. 2040, S 2), que la caution judiciaire soit susceptible de contrainte par corps; ce rôle peut, par conséquent ère rempl par une société anonyme. -Celui Su? ne peut trouver une caution peut donner à la place un gage ou nantissement suffisant, ou, d'après l'opinion qui a prévalu, une hypothèque. - La caution judiciaire à la différence de la caution légale ne peut invoquer le bénéfice de discussion (Civ. 20*2). De même, celui qui a cautionne la caution
ire de la réception d
as du titre I, 1 ire civile. I e ment pour la caution judiciaire (Pr. 517), la loi de (V. notam-
ment Pr. 888, 998, etc i, déterminent le lequel la caution doit être pré- ■ et celui dans lequel elle doit être acceptée ou contestée. — Lorsque la loi Ivabilité de la cautii ■
litres de la caution
sont d | ■ pour que l'adversaire
" en prendre connaissance. L'expédi-
par le gref-
• à l'adversaire ou à son
av"ii' . i a un. Lorsque !
• borne 4 fier que l'on olli lie de telle per-
sonne, av. n à l'adversaire de
comparaître à la prochaine audience pour voir pr l'if J a lieu, sur l'adn:
de la cm m iv. .'18). — Toutefois, cette \igée par la loi, aucune nullité ne résulterait des irr
pi'elle pourrait contenir. — L'acceptati n de la caution peut être exp
•er d'une signification d'acceptation, ou tacite, lorsque la partie laisse écouler sans protester le délai fixé. — Si la partie contesté la caution dans le délai fixé par le jugement, l'audience est poursuivie sur simple acte d'avoué, à moins qu'il n'ait dans la signification d'ollre de la caution ( Pr. 580). L'incident est jupe sommairement (IV. ô-l . — La caution n'est pas recevable à intervenir au débat. Le jugement est, ou non, susceptible d'appel suivant que le jugement oui prescrit la prestation d une i lui-même en premier OU en dern 11 est, le cas èc exécutoire nonobstant appel. — La caution acceptée on admise en justice fait immédiatement ssion (Pr. 519, 520). Cette formalité doit être remplie dans le délai imparti par le jupe ; s'il n'en a pas été fixé, la partie nt en poursuivre en justice n. En principe, elle est faite au grefie avec assistance d'un avoué; mais elle peut également avoir lieu devant notaire.
49. En justice de paix, la caution est reçue par le juge à l'audience ( L. 25 mai 1838, art. 11. s 2, R. v» Compétence civile des tribune t, p. 140). En cas de contestation , le jugement qui statue sur l'admission de la caution est exécutoire par
ion. — Si la caution devenue insolvable i a être remplacée, la nouvelle caution est, comme la première, reçue par le paix.
50. La réception de caution en matière commerciale se fait conformément aux dis-
■ art. 440 et 4-U c. pr. civ.
Art. 9. — Enregistrement et timoré.
tonnements de sommes et d'obje' mties mol
nt été soumis, par l'art n« 8, de la loi du
22 frim. an ? t. 21 .
limes pour 1i»t du montant iran-
tie. Ce droil imment de
celui q iqué à la convention prin-
ne loi).
la conséquence, que si la convention ;>ale est exempte du droit, le cautionnement en sera pareillement dispensé. Il en résulte aussi que , si la convention est sou-
mise au droit fixe, le droit maximum de
cautionnement ne peut excéder ce droit lise
Instr. Reg. 323, 1256-2, 1643-5, 8155-8;
■ni in. I iu. - Les can-
nent-, des bail! sont soumis au tarif réduit de ! !' lui! sur t
i courir du bail IL. 16 juin 1824, art. !
Le cautionnement d'une olil' sou nu
;i •meut exigible ton de la réali-
de la condition. Le caution!, ioiinel d'une obligation pure et simple ment ouverture au droit proies l'accomplissement de la rondilion prévue. Si, cependant, la condition était pour le créai comme d.u ou l'adjudicataire qui a
élu commue! est tenu de cautionner l'adjn-
ire définitif, si le vendeur l'exige, le
droil promu lit dû immédiatement
{Trib. civ. de Breseuire, 19 juin 18S
Le cautionnement constitué pour une ohliiiifiire n'est sujet, quant a présent, qu'au droit fixe ment; le droit
proportionnel ne devient exigible qu'autant qu'il esl justifié de la réalisation de l'ai tion.
53. En principe, le cautionnement, ne se présumant pas, énit Stre stipulé expressément pour donner ouverture au droit. 11 doit, enfin, être souscrit par un autre que le débiteur, nul ne pouvant être, à la fois, débiteur principal et caution. Par suite, le droit de cautionnement ne saurait jamais être exigible sur un engagement souscrit par celui qui est obligé principalement. — La même solution s'étend aux engagements pris par deux époux (Av. Cons. dT.t. 27 juin 1832; Instr. Reg. 1403) et aux oblipations solidaires. Cependant, la perception du droit de cautionnement est justifiée si l'un ou quelques-uns des débiteurs sont, en réalité,
t ou n'ont qu'un intérêt insignifiant ou illusoire (Trib. civ. de Caen, 31 oct. H. P. 1900. 5. 285).
54. Le porté-fort contractant en son nom et à titre d'obligé principal, l'obligation qu'il souscrit ne donne pas ouverture au droit de cautionnement.
L'affectation hypothécaire souscrite
fiour garantie de la dette d'un tiers, obligeant e constituant qui ne veut pas être dépossédé à payer la somme garantie au cas de refus ou d insolvabilité du débiteur, constitue un véritable cautionnement et est soumise , ■ telle, au droit de 50 centimes pour 100 (Civ. c. 30 juill. 1873, I). P. 74. 1. 65).
56. La certification de caution, ou le cautionnement de la caution , n'est soumise qu'au droit fixe de 3 francs ( L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n» lfi; 28 avr. 1816. art. 43-6°, R. v° I ment, t. 21, p. 39; 28 fèvr. 1872, art. 4. D. P. 72. 4. 12 i.
57. Lorsque plusieurs personnes cautionnent la même obligation par le même acte, ou par des il n'est dû qu'un seul droit proportionnel i Délib. 25 mars 1888; Instr. Retj. IÎ49, § 6,
58. Le cautionnement judiciaire fourni dans les formes établies par les art. 517 et s. c. pr. civ. est, comme le cautionnement conventionnel , soumis au droit proportionnel. — Le droit est calculé sur les sommes ou valeurs qui en font l'objet; mais, comme il ne peut | 1er le droit perçu sur l'obligation principale, si le jugement n'a été enregistré qu'au droit fixe, il ne donne
i. nt lieu qu'au droit fixe.
59. L'.ote de cautionnement doit être réur papier timbré ; mais il peut être écrit
à la si.it i a • m principale, lorsqu'il
forme une partie intégrante de cet acte, notamment lorsqu'il a été stipulé comme condition de la convention (I)écis. min. fin. 10 févr. 1819; Instr. Reg. 2089).
CAUTIONNEMENT
ET COMPTABLES
■rural de fiuirt'wnnaires , etc.; S. eod. v»),
1. On désigne, é que, sous le nom ' impropre de cautionnement, soit la somme que certains fonctionnaires, comptables, offl-
ndicajonl tenus de verser au Trésor , c garantie île leur i u de la bonne
exécution de leur i otrepri , soit ! i garantie en rentes ou en imi ibli s qu'ils tou missent, aux lieu et place de celte somuie, à l'Etat, aux départements, communes ou éiapablica. — La nomenclature des fonctionnaires ou agents qui sont soumis à titulion d'un cautionnement est trop longue pour que l'on puisse la présenter ici.
§ 1". — Cont&tutiot ornement
(R. 26 et s.; S. 4 et s.).
2. La constitution du cautionnement par celui qui y est astreint doit avoir lieu avant son entrée en fonctb I ote avant sa
f restation de serment si celui-ci est exigé. I en est justifié par la présentation de la quittance du versement en numi l cautionnement en rot par le directeur de la Dette inscrite. -
I fois . lorsqu'il - a ii de la o u -titulion d'un simple supplément de cautionnement, des sursis 30
3. Un fonctionnaire ne peut faire servir pour son cautionnement celui qui a été constitué par son prédécesseur, ou celui qu'il a lui-même constitué précédemment, en qualité de titulaire d'une fonction différente. — Mais il en est autrement (sauf pour les officiers ministériels) lorsqu'il s'agit d'un simple changement de ou dune promotion à une fonction de la même nature que la précédente : l'ancien cautionnement du fonctionnaire, autre qu'un officier ministériel, peut garantir sa nouvelle gestion et
ment être augmenté, s'il y a lieu 2 juill. 1898, art. 3, (i, D. P. 98. 4. 150; L. 30 mai 1899, art. 31, D. P. 99. 4. 76).
4. Tout cautionnement peut être constitué en totalité ou en partie, soit en numéraire, soit en rentes sur l'Étal ( L. I.'! avr. 1898, art. 56, D. P. 98. 4. 97; Décr. 2 juill. 1898, art. 1er). — En outre, des lois spéciales autorisent certains fonctionnaires i constituer leur cautionnement en immeubles.
II en est ainsi, notamment, des conservateurs des hypothèques (L. 30 mai 1S99, art. 31).
Lorsque le cautionnement est consti
numéraire, le versement se l'ait à Paris, à la caisse centrale du Trésor, et, dans les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers des finances. — Les adjudicataires des travaux publies versent leurs cautionnements à la Caisse des dépôts ei consignations. — Les cautionnements constitués en numéraire portent intérêt au prolit des titulaires. — Cet intérêt est actuellement fixé à 2 fr. 50 pour 100 (L. 13 avr. 1898, ait. 55). Il court à partir du jour du versement en numéraire, et le payement en est fait (sauf opposition) soit au titulaire, soit [ au bailleur de fonds, sur le vu de la lettre d'avis qui lui est adressée, et moyennant quittance donnée s„r une formule spéciale. — Ces intéi i -erivent par cinq uis.
CAUTIONNEMENT DE FONCTIONNAIRES, ETC
rentes de divers fonds et appartenant à plusieurs titulaires peuvent être employées à constituer un même cautionnement. — La valeur des rentes à affecter à un cautionnement est .calculée d'après le cours moyen officiel à la bourse de Paris du jour de la nomination, sans que cette valeur puisse dépasser le pair. Si le montant d'un cautionnement lixé en argent ne peut exactement s'appliquer à acquérir des rentes, l'intéressé parfait la dill'érence, de façon que le cautionnement en rentes ne puisse être inférieur à ce qu'il eût été en numéraire (Décr. 2 juill. 1898, art. 2; L. 30 mai -1899, art. 31 ).
7. Pour la constitution du cautionnement en rentes, le ou les titulaires des rentes à y affecter font parvenirau ministre des Finances leurs extraits d'inscription accompagnés d'une déclaration d'affectation établie sur papier timbré conformément aux modèles arrêtés par le ministre des Finances. Cette déclaration d'affectation doit être renouvelée en cas de changement, soit de fonctions, soit de résidence du fonctionnaire, lorsque le cautionnement ne garantit sa gestion que pour un emploi ou un poste déterminé (Décr.
2 juill. 1898, art. 3). — Mention est faite sur Je Grand -Livre, sur son double et sur les inscriptions : 1° de l'affectation; 2° du nom du fonctionnaire et de sa fonction; 3" du lieu où celle-ci est exercée, si le cautionnement ne répond de la gestion que pour un poste déterminé. La mention d'affectation suit la rente en quelques mains qu'elle passe (même décret, art. 4). — Sur les règles à suivre en cas de remboursement d'un titre de rente amortissable, V. Décr. 2 juill. 1898, art. 7.
8. La nature du cautionnement ne peut être modifiée pendant la durée des fonctions du titulaire que si, celui-ci changeant simplement de poste, son cautionnement doit recevoir l'affectation à sa nouvelle gestion (L. 13 avr. 1898, art. 56; Décr. 2 juill". 1898, art. 6, 7).
9. Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'exécution d'un cautionnement constitué en rentes, cette mesure est ordonnée par décision ministérielle : le capital et les arrérages non perçus sont vendus jusqu'à due concurrence, sur les poursuites de l'agent judiciaire du Trésor, qui fait, en temps utile, opposition au payement des arrérages. Si cet agent n'est pas en possession des extraits des inscriptions affectées au cautionnement, la direction de la Dette inscrite établit, après autorisation du ministre des Finances, des copies figurées des extraits d'inscription, lesquelles sont remises à l'agent judiciaire pour parvenir à l'aliénation. L'agent judiciaire signe tous les transferts nécessaires à l'exécution des cautionnements. Si le cautionnement a exécuter appartient partie au débiteur, partie à des tiers, on doit procéder d'abord à la vente des rentes appartenant au débiteur. Celles qui appartiennent aux tiers sont ensuite, à défaut d'accord entre ces tiers, vendues proportionnellement à l'importance de la somme garantie par chacun d'eux. Le produit de la négociation est versé au Trésor public, qui en assure la remise à qui de droit. La portion de rente non aliénée demeure grevée de l'affectation du cautionnement. Si, après prélèvement sur le cautionnement en rentes, le reliquat existant est trop faible pour être employé en rentes, il reste provisoirement déposé au Trésor, sans être productif d'intérêts (Décr. 2 juill. 1898, art. 8, 9, 10).
§ 2. — Droits des créanciers sur le cautionnement (R. 52 et s.; S. 7 et s.).
10. Un privilège de premier ordre sur le cautionnement en numéraire, ou sur le produit de l'aliénation du cautionnement en rentes, est accordé aux créanciers pour faits
de charge, c'est-à-dire à l'Etat ou aux particuliers qui sont victimes de prévarications ou d'abus commis par le fonctionnaire ou le titulaire d'office, dans l'exercice de ses fonctions (Civ. 2102-7°). — Un privilège de second rang est en outre accordé aux l bailleurs de fonds qui ont prêté les sommes ou affecté les rentes nécessaires à la constitution du cautionnement (L. 25 niv. et 6 vent, an 13, R. p. 9 et 10). Les autres créanciers j du titulaire ne viennent qu'après ces deux ordres de privilégiés.
11. Pour qu'il y ait lieu au privilège pour faits de charge, il faut, d'une part, que la partie lésée qui prétend l'invoquer se soit adressée au fonctionnaire en tant qu'officier public, ex necessitale offich, et, d'autre part, que ce fonctionnaire ait agi dans Iexercice de ses fonctions. — Si la partie lésée s'est au contraire adressée au fonctionnaire dans un cas où il était indillérent qu'elle eût recours à lui ou à tout autre, et pour un acte qui n'entrait pas nécessairement dans les devoirs de sa charge, il n'est tenu envers elle que comme tout mandataire; il n'y a pas lieu au privilège pour fait de charge. — L'application de ces principes présente, dans la pratique, de nombreuses difficultés, particulièrement à l'occasion de l'exercice des fonctions de notaire. Il a été jugé, notamment, qu'il n'y a pas fait de charge de la part du notaire qui détourne une somme remise entre ses mains par un acquéreur pour être employée à payer des créanciers inscrits sur des quittances que le notaire était chargé de recevoir (Civ. c. 28 juill. 1868, D. P. 68. 1. 438).
12. Les divers créanciers pour faits de charge d'un même fonctionnaire sont tous payés en concurrence; il n'existe entre eux aucune cause de préférence, et on n'a égard aux dates ni de leurs créances, ni des oppositions par eux formées.
13. Le privilège des créanciers pour faits de charge affecte les intérêts comme le capital du cautionnement. — Il frappe le cautionnement tout entier, y compris ce qui est versé à titre de supplément; et il en est ainsi dans le cas même où le fonctionnaire, étant chargé de deux gestions différentes, aurait été tenu de fournir ce supplément à raison de l'une d'elles; l'intégralité du cautionnement doit alors être affectée à chacune des gestions conférées;... à moins, cependant, que le supplément ainsi exigé ne l'ait été à raison d'un emploi dont la comptabilité est entièrement distincte et concerne des fonds autres que ceux de l'Etat. En ce cas, les faits de charge se rattachant à l'une des gestions ne doivent pas, à moins de disposition contraire de la loi, affecter le cautionnement qui a été versé pour garantie de l'autre. — Lorsqu'il s'agit d'un officier ministériel, le privilège des créanciers pour faits de charge ne frappe pas le prix de l'office lui-même (V. infra, Office).
14. Un privilège sur le cautionnement des officiers ministériels est généralement reconnu au Trésor pour payement des droits dus par eux à raison des actes de leur ministère; mais ce privilège ne vient qu'après celui des créanciers pour faits de charge. — La Cour de cassation décide que le Trésor n'est pas privilégié sur le cautionnement des fonctionnaires pour le payement des amendes auxquelles ceux-ci sont condamnés pour crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, mais qu'il a au contraire un privilège pour le recouvrement des amendes purement civiles encourues par les fonctionnaires, pour contravention aux règles de leur profession.
15. Le privilège attribué aux bailleurs de fonds qui ont prêté au titulaire les sommes nécessaires à la constitution de son cautionnement ne s'exerce qu'après le privilège des créanciers pour faits de charge. — Il n'existe
que sous la condition d'une déclaration formelle faite en faveur des bailleurs de fonds par le titulaire au moment même du versement du cautionnement (L. 25 niv. an 13. art. 4). Cette déclaration ne doit pas nécessairement avoir lieu au moment du versement. Elle peut intervenir postérieurement (Décr. 22 août 1808). Elle ne peut être faite que par acte notarié, rédigé suivant un modèle et légalisé par le président du tribunal, accompagné en outre d'un certificat de non -opposition délivré par le greffier du tribunal, lorsque ladite déclaration est postérieure de plus de huit jours au versement, certificat qui doit être mentionné dans la déclaration (Décr. 23 déc. 1812). La déclaration doit, en outre, être inscrite au Trésor, sur le registre des oppositions. La loi n'exige pas la preuve que les fonds employés au cautionnement proviennent réellement du prêt consenti au titulaire; la seule déclaration des parties fait preuve de l'origine des deniers versés au Trésor, sauf la faculté pour les intéressés de fournir la preuve contraire. — Lorsque les formalités prescrites pour la constitution du privilège des bailleurs de fonds ont été omises, il ne peut y être suppléé par d'autres modes de preuve établissant l'origine des deniers. — Il est délivré au bailleur de fonds, régulièrement inscrit au Trésor sur le registre des oppositions, un certificat constatant l'existence de son privilège. — Il ne peut transférer ce privilège à un autre prêteur qu'au moyen d'une subrogation consentie par lui, au moment même où il reçoit son remboursement de ce nouveau bailleur de fonds.
16. Le privilège ne peut exister que lorsque les fonds ont été fournis par un tiers : le titulaire qui fait lui-même les fonds de son cautionnement ne peut constituer de privilège en faveur d'un de ses créanciers. — La déclaration dite de propriété faite en faveur du bailleur de fonds ne rend nullement celui-ci propriétaire du cautionnement, qui reste la propriété du fonctionnaire; elle n'a d'autre effet que d'assurer au bailleur de fonds le privilège de second ordre. — Il en résulte que le payement fait, sur ce cautionnement, de la créance pour sûreté de laquelle il avait été fourni, n'opère pas subrogation légale du bailleur de fonds dans les droits et actions du Trésor public, par exemple, dans le privilège de gagiste qu'aurait stipulé ce dernier, indépendamment du cautionnement. — Mais il a été jugé que le titre nominatif de rente sur l'Etat affecté à un cautionnement demeure la propriété du titulaire de la rente, alors qu'il n'a pas été transféré dans la forme prescrite, que, suivant les conventions arrêtées entre les parties, le transfert n'en devait être opéré qu'après le payement de sa valeur, et que les effets souscrits pour la réalisation de ce payement n'ont pas été acquittés (Toulouse, 11 mars 18S5, D. P. 86. 2. 108).
17. Le privilège de second ordre existe non seulement au profit des bailleurs de fonds qui ont fourni le cautionnement d'un fonctionnaire, mais aussi au profit de ceux qui ont fourni le cautionnement des fournisseurs ou entrepreneurs de l'Etat.
S 3. — Oppositions ou saisies - arrêts (R. 97 et s.; S. 23 et s.).
18. Tous les créanciers, même non privilégiés, du fonctionnaire ou comptable ont la faculté de former, pour sûreté de leur créance, opposition sur les fonds du cautionnement de leur débiteur (Pr. 557 et s.). — L'opposition doit être motivée, c'est-à-dire énoncer la créance à raison de laquelle elle est faite; elle est signifiée soit directement au bureau des oppositions du ministère des Finances, soit au greffe du tribunal dans le ressort duquel le titulaire exerce
CHANTAGE
ces fonctions, Bavoir, pour les agir change et courtiers, au greffe du tribunal de commerce, ■■! . pour tout les antres, au greffe du tribunal civil, — L'opp >-iti.>u au greffe empi imbonrsement du capi-
tal du cautionnement, unis non le payi des ii:'
19. L'art li de la loi du 9 juill. 1830 ( R. . ililu-, p. 1151 ), aux i duquel les nisiea-arrêta ou opp
immea duei par l Etal n'auront
3 oe pendant cinq anm ptar de leur
plique .mi aaiaies- arrêta ou oppo-
; I iQtionn rata de
foncti aisie-
i : i r public sur le cautionnt d'un notaire (Civ. c. 9 août 1893, D, P. 99. I 5
20. L'opposition du i pour fait de charge affecte le cautionnement à l'ii même ou elle est Formée. Celle du bailleur de fonds ou de tout autre cré incii r ne produit effet sur le capital du cautionnement qu'au jour de la cessation des fonctions du titulaire: c moment seulement que
du cautionnement peuvent être
distni , jusque-là les in-
du cautionnement peuvent seuls être
21. Les sommes formant le cautionnement il un fonctionnaire peuvent être 1 d'un transport au profil d'un tiers : celui-ci le fait signifier au bureau des oppositions du ministère des finances, dont le chef ap-
l'ori '.Le cesaionnaire est, par l'effet de ce transport, régulièrement saisi de la propriété du cautionnement, et le Trésor peut valablement en vermontant entre ses mains, sauf opposition de la part des créanciers nantis d un privilège sur ce cautionnement.
§ 4. — Retnbourtetnent du cautionnement (R. 115 et s.; S.
22. Le remboursement des cautionnements en numéraire est elfectué à Paris, aux caisses du Trésor, et en province à celles des receveurs généraux et particuliers. — Le fonctionnaire qui veut obtenir le remboursement de son cautionnement doit déclarer
lie du tribunal (civil ou de commerce, suivant la distinction faite supro, n° 18) dans le ressort duquel il exerce, qu'il cesse ses fonctions; cette déclaration est affichée, pendant trois mois, dans le lieu des séances du tribunal. Le cautionnement n'est remis au titulaire qu'après l'expiration de ce délai et après la mainlevée des oppositions qui auraient été faites au Trésor, sur le vu d'un certificat du greffier vise par le président, qui constate que la déclaration prescrite a fichée pendant le délai fixé, que, pendant cet intervalle, il n'a été prononcé contre le titulaire aucune condamnation pour faits de charge, et qu il ri ucune
opposition ou que celles survenues ont été ita de change doivent aussi rempli i la bourse
i L. 25 niv. an 13, art. 5). En outre, le réclamant doit fournir un certain nombre de pi i par les instructions
linées à établir qu'il est bien le véritable propriétaire des fonds.
— I nt de toutes ces i
llgé pour le remboursement des cautionnements, non seulement des fonculairea d'offices, mais aussi des comptables et de toutes autres personnes assujetties à un cautionnement. — Il est également imposé aux héritiers du fonctionnaire ou comptable décédé, — Enlin, les créanciers de celui-ci peuvent également, à son défaut, remplir les formalités ci-
23. I: -que le cautionnement a été constitua en rentes, les m lités doivent être accomplies. Sur le vu des pièces exigées
pour le remboursement des cautionnements en numéraire, et à la suite d'une dé ministérielle . il ■ au titulaii
échange des Inscriptions grevées, de nouvelles inscriptions libres de toute affectation
(Décr. 2 jilMI 1898, art. H).
g 5, - Compétence (R 131 et s.; s. 28).
24. En n anement de fonctionnaires, la juridiction administrai
Comp< i - les fois qu'il y a lieu d'ap-
. le Bens ou l'étendue l'un acte administratif. — La juridiction civile a compétence dans tous les autres ras, notamment pour statuer sur la validité d'une dsie-arrêl pi atiquée sur le cautionnement d'un mnaire public.
i timbre.
25. L'art, 69, g 2. n» 8, de la loi du 22 frira, an 7 i R, \ Enregistrement, t. M,
. après noir établi le tarif du de cautionnement à 50 centimes poui porte, if! fine : « Il ne sera perçu qu'un demi-droit pour le cautionnement des comp-
envers la ld publique, i — Ce d droit n'atteint pas les cautionnemei numéraire fournis p.,r les comptables pour la garantie de leur gestion, le constatant le versement étant, en eflet, exempt de l'enregistrement ( L. '22 frim. an 7, art. 70, § 3, n° 7); mais il s'applique aux cautionnements immobiliers que comptables fournissent eux-mêmes et, à plus forte raison, à ceux de même espè e qui sont fournis par des tiers. — Le tarif plein est applicable aux actes de cautionnement des comptables privés.
26. A titres exceptionnels, sont seulement soumis au droit fixe de 3 francs :
1° Les cautionnements des conservateurs des hypothèques ( L. 21 vent, an 7, art. 5, H. p. 3; 18 mai 1850, art. 8, D. P. 50. 4. 87; r. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12); — 2° ceux des receveurs particuliers île la lion intérieure (Ait. 8 prair. an 11, art. Il, R. v° Voirie par eau, p. 721; L. 18 mai 1850, art. 8; 28 févr. 1872, art. 4).
27. Les cautionnements en rentes sur l'Etat étaut reçus soit par le directeur des Domaines, soit par l'agent judiciaire du 1 résor, sont exempts d'enregistrement, à titre d'actes administratifs (L. 15 mai 1818, art. 78 et 80, R. v» Enregistrement , p. 41).
28. Les déclarations de privilège de second ordre, établies conformément au modèle annexé au décret du 22 déc. 1812, sont soumises au droit fixe de 3 francs (Décr, 22 déc. 1812, art. 3, R. p. 12; L. 18 mai 1850, art. 8, et 28 févr. 1872, art. 4).
29. Les demandes à fins d'inscription, soit du cautionnement versé au Trésor public par un fonctionnaire, soit du privilège du bailleur de fonds, sont exemptes du timbre; mais le droit de timbre est e.v
sur les demandes tendant au remboursement du capital ou des intérêts de ce cautionnement (Décis. min. fin. 7 juill. 1851, D. P. 52. 3. 7).
CHANGE- CHANGEUR
(R. v° Change- Changeur ; S. eod. v°).
1. Le change, au sens technique du mot, exprime la permutation d'une monnaie contre une autre, par exemple d'une monnaie nationale contre une monnaie étrangère; mais il s'entend aussi du bénéfice réalisé par la personne qui consent à faire cette opération au profit d'une autre, c'est- à -dire de la différence du cours entre les deux monnaies. — Quant au contrat de change, c'est-à-dire i l'opération dont l'objet est de faire payi r dans un certain lieu une somme reçue dans un autre. V. infrà, Lettre de change.
2. La profession de changeur est libre et peut être exercée par tout individu, sans
condition aucunes seulement, les opéi de change sont des actes de commerce (Y. tuprà, .\f. tierce, n° 23), et, par
Conséquent, ceux qui exercent cette pr sion sont soumis aux règles commui tous les commerçants. — En outre changeurs sont tenus à certaines obligations de police: spécialement, ils doivent porter sur un double registre tous les articles de leurs recettes, ainsi que les noms des propriétaires désespères et matières par eux échangées (Décr. 19 el 21 mai 17U1 , art. 5, R. v Mot naie, p. M7.'l).
3. En fait, les changeurs s'occupent aussi liât et de la vente des valeurs mobi- . mais, à cet égard, leur situation est entièrement régie par le droit commun (V. infn . Valeurs mobilières).
CHANTAGE - EXTORSION DE TITRE ET DE SIGNATURE
(R. v» Vol et Escroquerie; S. eod. v').
fi 1»'. — Chantage ( R. 617 et s.; S. 89 et s.).
1. Le délit de chantage, prévu par l'art. 400, § 2, c. pén. et puni d'un emprisonnement de un a cinq ans et d'une amende de 50 à 3000 francs, exige la réunion de trois éléments.
2. Le premier élément consiste dans la menace écrite ou verbale de révéler ou d Ynoncer un fait diffamatoire, c'est-à-dire portant atteinte à l'honneur et à la considération de la personne menacée. Il n'y aurait pas chantage, s'il y avait menace de nuire soit par abus d'inlluence, soit par tout autre moyen que la diffamation (Paris, 18 mai 1896, D. P. 97. 2. 324). - Il faut que cette menace fasse craindre d'une façon précise une révélation ou une imputation diffamatoire : il ne suffirait pas, pour constituer le délit, d'une menace qui ne pourrait avoir qu'une inlluence de contrainte morale. Ainsi, le juge ne pourrait fonder une condamnation pour délit de chantage sur les termes d'une lettre au plaignant contenant la menace de le « faire marcher jusqu'au bout », sans spécifier par suite de quelles circonstances de fait cette menace impliquerait celle de révélations ou d'imputations diffamatoires (Cr. c. 7 déc. 1901, D. P. 1904. 1. 159). — Mais il n'est pas nécessaire que le fait, objet de la diffamation ou de l'imputation diffamatoire, soit énoncé ou précisé dans la menace écrite ou verbale; il suffit que cette menace y fasse une allusion suffisante pour que la victime puisse craindre une révélation ou une imputation de la nature de celles que prévoit (art. 400, § 2. Ainsi, la menace de publications diffamatoires, quoique déguisée sous des réticences, dissimulée sous des artifices de langage, n'en constitue pas moins l'un des éléments du délit prévu par l'art. 400, fj 2, c. pén., lorsqu'elle a exercé une pression sur la victime et a entraîné le payement d'une somme d'argent. Me même, et à
Slus forte raison, est punissable la menace 'impliquer une personne dans un procès de , de vol et d'assassinat, puisqu'elle suppose nécessairement la révélation préalable de faits susceptibles de motiver l'introduction d'une poursuite criminelle (Cr. r. 7 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 512).
3. Le délit n'existe pas moins dans le cas où le fait diffamatoire est exact et non calomnieux, et même lorsqu'il s'agit d'un fait public, tel qu'une condamnation encourue. — En outre, il n'est pas nécessaire que la menace ait été adressée à la personne visée par l'imputation ou la révélation et paraissant avoir l'intérêt le plus direct à en éviter la divulgation. Ainsi, la menace faite par écrit à une mère, si elle ne remet une certaine somme d'argent, de révéler un crime de faux commis par son fils, constitue le délit
de chantage (Cr. c. 25 avr. -1896, D. P. 98 1 92
4.'ll faut, en second lieu, que la menace écrite ou verbale de révéler un fait dillamatoire soit faite dans un but de cupuUte \Uénitime — La cupidité consiste en ce que l'objet direct de la menace est dçextorquer une somme d'argent ou un titre. Sil auteur de la menace agissait par ha.ne, par désir de ven"eance, il pourrait commettre dans cerùînl cas'un délft de diffamation; ; il ne : se rendrait pas coupable du délit de cl an ta^e - En outre, il faut que le profit qu on cherche à se procurer .soit illégitime que l'auteur de la menace reclame ce qui ne lui est Das dû; en conséquence, celui qui me naceP de dénonciation fauteur d'un crime ou d'un délit dont il a été victime et qui obtient ainsi réparation du préjudice qu il a éprouvé ne commet pas un acte .1 .cite. P5 Fnfin une troisième condition, c'est rae l'auteur de la menace soit de mauvaise }oi Si la somme qu'il prétend être en droit de réclamer ne lui est pas due es il ne peut se faire aucune illusion sur 1 -inanité Se" es prétentions , il y a mauvaise foi constitutive du délit de chantage Au contraire le délit n'existerait pas si 1 auteur de la menace se croyait en droit de reclamer légitimement la somme au versement de laquelle il subordonnait son silence (Cr. r. A avr. -1897, D. P. 98. 1. 150).
r o _ Extorsion de titre et de signature (R. 603 et s.; S. 88).
6. L'art. 400, S 1er, c. pén. punit des travaux forcés à temps l'extorsion par force, violence ou contrainte, d'une signature, de la remise d'un écrit, d'un acte, d un titre, dune pièce quelconque opérant obligation, disposition ou décharge. - Il est nécessaire que l'écrit extorqué contienne ou opère obligation , disposition ou décharge; mais 1 extorsion ne serait pas moins punissable bien que cet écrit fût affecté d'une irrégularité qui le rendrait inefficace, à la condition toutefois qu'il ne s'agisse que d'une nullité relative. Ainsi, le fait d'avoir contraint une femme mariée d'apposer au bas d un billet sa signature accompagnée d'un bon pour est punissable, quoique le billet puisse être annulé pour défaut d'autorisation du mari, ce vice étant de ceux qui peuvent être couverts. S'il s'agit, au contraire, d'une nullité absolue- si le titre est atteint d'un vice radical, il ne peut pas, semble-t-il, y avoir de crime. Cependant, si la nullité est indépendante de la volonté de l'agent; si elle est une circonstance qu'il n'a pas prévue et qui lui est étrangère, l'acte pourrait être considère comme une tentative du crime d extorsion , tentative n'ayant manqué son effet que par une circonstance indépendante de la volonté de son auteur.
(R. v» Droit maritime; S. eod. v").
1. On appelle charte -partie, en droit maritime, un contrat par lequel une personne, le fréteur, loue à une autre, l'affréteur, un navire, en tout ou partie, pour un usage convenu , moyennant un prix stipule qu on appelle fret (sur l'Océan) ou nohs (sur la iféditerranée). - La matière fait l'objet des titres 6, 7 et 8 du livre 2 du Code de commerce (art. 273 à 31'
Art. 1". — Règles générales (R. 783 et s. ; S. 858 et s.).
2. La charte-partie constitue un contrat de louage auquel il convient d'étendre, en général , les principes du droit civil sur les points qui n'ont pas été réglés par la loi commerciale. — La charte -partie peut être conclue par les propriétaires du navire (ou la majorité d'entre eux), par leur fondé de
pouvoirs, ou par le capitaine agissant comme eur mandataire. Toutefois, le capitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs, ne peut fréter le navire sans leur autorisation spéciale (Lom.
"^3 ' L'affrètement peut avoir lieu pour la totalité ou pour partie du bâtiment, pour un vouaqe entier ou pour un temps limite, au tonneau, au quintal, à forfait ou a cueillette, avec désignation du tonnage du vaisseau (Corn. 286). Si le navire est frète au mois, et s'il n'y a convention contraire e fret court du jour ou le navire a fait voile (Com. 275), jusqu'au moment ou les marchandises ont été mises au lieu de destina-
' 4 Dans l'affrètement au tonneau, c'est le tonneau de mer, mesure de capacité s appliquant aux marchandises qui sert a déterminer le montant du fret ; on tient compte, pour le fixer, à la fois du poids et du volume des marchandises. Un décret du 25 août 1861 (D. P. 61. 4. 118) a fixe d une façon uniforme, pour tous les ports, la.compoïùion du tonneau; selon la catégorie des marchandises, le tonneau est de loU a ÏOOO kilogrammes. - Sur le tonneau de jauge, V.infrà, Navigation. - Le fret au quintal est ordinairement calcule sur le poids brut de la marchandise. - L affrètement à forfait est celui dans lequel on convint d'un prix pour le transport d une quantité de marchandises présentées en bloc - Enfin, il J a affrètement a cueillette lorsque le fréteur ne s'engage à prendre les marchandises de l'affréteur qu autant quil parviendra à compléter, par 1 effet d autres chartes-parties, le chargement de son navire dans un certain délai, passe lequel le contrat sera résolu, si le chargement n est
Pai.TsPeffets de la charte -partie ne sont pas limités au transporteur et au chargeur entre lesquels elle est intervenue Elle peut être invoquée par le destinataire (Civ 1121) e lu est opposable, mais seulement dans la mesure où le comportent les énonciations ^connaissement/qui seules lui font connaître les conditions du transport (Req.
22fevr. 1898, D. P. 1900. 1.29/)-
Art 2 - Formes de la charte -partie
(R. 802 et s.; S. 870 et s.).
6 Toute charte -partie doit être rédigée «or écrit (Com. 273). L'écrit peut être soit Sn arte authentique, passé devant un notaire un courtier maritime, ou, a 1 étranger devant un chancelier de consulat ou Le autorité locale compétente a cet effet soit par acte sous seings prives. - 11 n est même pas besoin d'un acte proprement dit. ues documents écrits quelconques, tels que la correspondance, les livres des parties, peuvent y suppléer. Dans l'usage, affrètement des bâtiments destinés au petit cabote se fait sans écrit. - La formal.te de récriture n'est, d'ailleurs, exigée que pour a nreuve et non pour la validité du contrat. la|.reLa charte -partie énonce le nom et le tonùa-e du navire, le nom du capitaine ; les noms du fréteur et de l'affréteur; le heu et FeTmps convenus pour la charge et pour la décharge ; le prix du fret ou nolis ; si 1 affrètemfut est total ou partie indemn. é convenue pour les cas de retard (Com. lia), et enfin, toutes les conditions particulières qu'il Plat aux parties de stipuler - Les noms du navire, du fréteur et de 1 affréteur dotant" à peine de nullité, être énonces dans la charte- partie; les autres énonciations ne sont pasWntielles, et leur absence n'entraine pas la nullité du contrat.
8. Si le temps de la charge et de la décharge du navire n'est P°«7<^ae Tes vent on il est rég é suivant 1 usage aes HeuxTcom. 274). - On appelle staries ou
jours de planche le délai dans lequel 1 affréteur est tenu d amener à quai les marchandises que le capitaine doit charger dans le navire , et le délai dans lequel le chargeur doit recevoir du capitaine les mêmes marchandises après l'arrivée du bâtiment. Les jours emplovés, en sus des stanes fixées par la convention ou l'usage, pour le chargement ou le déchargement, s'appellent surestaries. On ne fait entrer dans le compte des jours de starie et de surestane que les jours ouvrables, sauf convention contraire des parties (résultant notamment de la fixation des staries en jours courants). — Le taux de l'indemnité due à raison des surestaries est fixé par la convention ou par l'usage : il est généralement évalue a ou centimes par tonneau de jauge et par jour.
9. Les surestaries ne sont dues que dans le cas où le retard est imputable au propriétaire des marchandises ou à ses préposes ( Com. 294) ; elles ne le sont pas quand il a pour cause un cas de force majeure ou le fait du capitaine. — Le délai de staries est suspendu quand un obstacle fortuit, tel qu un accident de la nature ou un fait de l Administration, rend le chargement ou le déchargement momentanément impossible. Un admet en général, que les mêmes règles sont applicables au calcul des jours de surestaries - Quand la charte-partie limite la durée des surestaries, le temps employé en sus de ce second délai forme une troisième période, celle des cont.y ari. s. Le taux des contrestaries est fixé par la charte -partie, sinon par l'us3ge.
IO D'après la jurisprudence de la cour de cassation, la créance résultant des surestaries et contrestaries est l'accessoire et e complément du fret, et non pas une simple créance de dommages -intérêts. Par conséquent, elle s'éteint avec le fret en cas de perte des marchandises par cas fortuit (Com. §021- elle est, comme lui, garantie par un privilège sur le navire (V. infra , n" ob); elle est soumise à la prescription de 1 art. iàl
°'l1 Les surestaries et contrestaries sont dues par celui par la faute de qui le retard se produit; c'est-à-dire par 1 affréteur, en cas de retard dans le chargement, et par le destinataire, en cas de retard dans le dechar-
get26Dli n'y a aucun rapport entre les jours de planche* et le délai pour mettre a la voile. Si le chargement est opéré avant 1 expiration des staries, le capitaine doit faire partir son navire sans attendre qu elles écoulées ; sinon il encourt, après une simple mise en demeure, des dommages -intérêts pour retard (Com. 295).
13 En rè"le générale, dans le contrat d'affrètement*; les clauses d'un sens douteux doivent être interprétées contre 1 affréteur. Pour l'interprétation des clauses du contrat, il v a lieu de présumer que les parties ont entendu se référer à la loi et aux usages du pays où ce contrat est passé. - En ce qui concerne les opérations d'embarquement et de débarquement, on doit se conformer aux usages du port où elles s'accomplissent.
Art. 3. — Obligations du fréteur et du capitaine.
s 1er _ Délivrance du connaissement b '(R. S31 et s.; S. 920 et s.). 14 Le fréteur, ou le capitaine, son mandataire , doit fournir au chargeur un con naissement, appelé aussi?- ■ ■' 9*-
t, qui sert à consulter que les ma rchandises ont été effectivement chargées 11 lient lieu de la lettre de voiture qui. dans les transports par terre, est remise au voitur ier. L'existence d'une charte-partie ne dispense pas de dresser un connaissement constatant la réalisation de l'engagement pris
dan» la charte-partie de charger de chandi .-, mais le connaissement peut, an contraire , remplacer ta charte- partie.
Ce sont : 1" La nature et la quantité
m qualités det »/i/e/s à transporter. — Le capitaine
•lis tels qu'ils ont été décrits dans le connaissement, • ms pouvoir se soustraire à ceti> i ilité en alléguant une ei^-
reur. >que le connaissi
le capitaim pas garant du poids ou de la mesure, ni de la qu i du nombre de
tonneaux . its, à moins qu'il
u'en fait il a connu le poids, la qu. I l qualité des ln.iivliandises
il serait responsable
la, de cette quantité ou de cette qualit'- vis-i-vis de tout tiers porteur du i is-.i-vis du charla déclaration inexacte, ou
'lits).
17. 2° Le nom du chargeur, le nom et l'adresse de netui d </ui l'expédition est faite
que le connaissement ne suit à
l'ordi -ur. ou au porteur). V. in-
i loi n'exige pas l'indication du proprie'taire ou du pour compte.
ient doit être fai 0"u/ ut au moins : un pour le
ur relui à qui les marchan-
un pour le capitaine,
irmatenr <lu bâtiment (Com. 982).
Chaqn i doit mentionner en coin-
i es le connaissement a été
■ amende fisi ali . maif
non de la nullité de l'acte. — Les quatre
ori^i i parle chargeur el par
le ra i ingt-qj atre heures
ment (Corn. 282 ). La • tare Ile. Ainsi , faute
nnaissement ne :
rait >tre invi q té par l'armateur à l'effet de prouver l'existence de clauses défavo au chargeur ou au destinataire (Douai, 30 jtnll. 1902, D. I . 19 8. 2. 110). - Le chargeur est tenu de fournir au capitaine, dans le même délai de \ïnj:t-quatre heures, les acquits des mai chargées (Com.
282). c'est-à-dire les acquits de payement ou les acquits-à-cautiuu des doua;
25. Le connaissement régulier en la fait foi de son contenu a l'égard des
mi nt ( Coin.
i-dire de tous ceux qui ont înté rél a établir le l'ait du ture ou la quantité des ol •». Le
[ail [lis foi contre les ti is intéressés il 'oui 283); mais.
entre les signataires, il fait preuve des faits qu'il n
i dssement, qui en
ut saisi, a le droit exclusif
taire remettre ia marchandise à l'arri- . la condition, toutefois, de se sou-
aux ohii "i il impose
. temple de payer le fret stipulé. Si le conuient reproduit la charte-partie ou s'y
lié par de ii chai ti non , il a'a
d auti DUS que celles qui sont con-
signées dans le connaissement. — S'il y a diver) la charte - partir
nient, les parties soin avoir
entendu déroger au premier de ces actes par ml. — En ice entre les
divers conni d'un m ime cl
ment, celui qui est entre les mains du laine lait foi, s'il est rempli de !
chargeur ou de celle de son commissionnaire ; et celui qui est présenté par le charut le cosignataire est suivi, s'il est rempli de la inain du capitaine (Com. 284).
27. Pour mettre, us de voyage, les marchandises à la disposition d'une personne, il suffit de lui transférer le connais-
nt. A l'arrivée du bâtiment, plusieurs personnes, toutes également de bonne foi, peuvent se trouver en possession d'exemplaires du même connaissement. En ce cas, si le chargeur demeuré en possession d'un >l, lires du connaissement, ou le encore muni d'un des exemplaires qui lui ont été adressés, se trouve en rivalité avec une personne à qui un autre exemplaire a été transféré, c'est cette personne qui vient toujours en première ligne, même qu'elle tiendrait le connaissement d'un simple mandataire ou commisiire qui I aurait I Vauduleuse-
ment. Si divers exemplaires du connaissement ont été transmis, soit par le chargeur, soit par le destinataire, à plusieurs individus qui viennent concurremment réclamer la marchandise, la préférence appartient à celui qui, le premier, a été régulièrement nanti du connaissement (Civ. r. 31 mai 1892, D. P. 94. 1. I :
§ 2. — Obligation de mettre l'affréteur en jouis, navire, pour l'usage con-
. SS1 et s.; S. 983 et s.).
28. Le fréteur doit mettre le navire à la ition de l'affréteur, en vue du chargement, dans le lieu et à l'époque indiqués, el dans la mesure où il a fait l'objet du contrat. — Le navire doit être en état de navigabilité; l'affréteur aurait droit à des dommagee-ùitérèts s'il était prouvé que, lorsque
n ire a l'ait voile, il était hors d'état de naviguer, alors même que le capitaine en aurait ignoré le vice et nonobstant tous ceri iii i . au départ (Com. 297).
29. Lorsque l'affrètement a pour objet la totalitéou une quote-part du navire, le capi-
eat garant de la contenance qu'il a déclan i mu' qui a déclaré le na-
vire d'un plus grand port qu'il n'est doit
des dm âges- intérêts à l'affréteur, si sa
iration a porté préjudice à celuici (Com. 289), à moins que cette déclaration ne soit conforme su certificat de jauge, ou que l'erreur ne soit pas de plus d'un quarantième (Com. 290). — La fausse déclaran n d pourrait même être une
cause de résiliation du contrat (Civ. 1184).
30. Lorsque le navire a été loué en totalité, et que l'affréteur ne lui donne pas
i charge, le capitaine ne peut prendre
d'autres marchani nient
de l affréteur. L'affréteur profite du fret des
ea qui complètent le du navire qu'il a entièrement affrété \Com. 287). D'ailleurs, en cas de sous-affrètement, sans isation, de la pla
dble par ses marchandises, l'affréteur
peut faire annuler le contrat. Quand le na-
qu'i I affréteur n'a
droit qu'à l'espace loué; le fréteur peut dis-
n . i du surplus.
Le capitaine, n'étant tenu de recevoir
marchandises indiquées dans la conm, l'eut faire mettre à terre, dans le ■ i chargamt m, les marchandises troutavire, si elles ne lui ont té déclarées, ou en prendre le fret au plus haut pris | même lieu pour
de même nature (Coin.
292). 11 ne peut (aire décharger en cours de route les marchandises chargées sans son que si elles sont une surcharge dangereuse pour le navire, ou doivent faire, à I arrivée, une concurrence nuisible au reste de la cargaison.
§ 3. — Obi, s- au transport
des marchandises (R. 910 et s.; S. 1004 et s.).
32. Le transport doit avoir lieu dans le fixé. Le capitaine doit mettre à la voile
dans le laps de temps imparti par la convention ou l'usage à compter du moment où le chargement est terminé, si le temps le permet. 11 doit ensuite se rendre à de tion sans perdre de temps. — Si le > a été retardé par le fait dn capitaine, "soit au départ, soit en cours de route, soit au lieu de la décharge, l'affréteur a droit à des dommages-intérêts. Ceux-ci sont réglés par experts (Com. 295); l'expertise est, d'ailleurs, facultative pour le juge (Civ. r. 24 oct. 1893, D. P. 94. 1. 13). Les dommages-intérêts ne sont pas dus lorsque le retard est le résultat de la force majeure.
33. Si, avant le départ du navire, il y a interdiction de commerce (quelle qu'en soit la cause) avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont résolues sans dommages-intérêts de part ni d'autre. Le chargeur est tenu des frais de la charge et de la décharge de ses marchandises (Com. 276). — Si la force majeure n'empêche que pour un temps la sortie du navire, les conventions subsistent, et il n'y a pas lieu à dommages-intérêts à raison du retard. Elles subsistent également, et il n'y a lieu à aucune augmentation de fret, si la force majeure arrive pendant le voyage (Com. 277). — Le chargeur peut, pendant l'arrêt du navire (soit avant le départ, soit dans un port de relâche), faire décharger ses marchandises à ses frais, à condition de les faire recharger ou d'indemniser le capitaine (Com. 278).
34. Le capitaine, à l'arrivée, est tenu de livrer les marchandises au destinataire. Cette délivrance doit être faite dans le port de destination. — Dans le cas où ce port est frappé de blocus, le capitaine est tenu, s'il
s ordres contraires, de se rendre dans un des ports de la même puissance où il lui sera permis d'aborder (Com. 279).
35. La livraison doit être faite à celui qui a le droit de réclamer les marchandises (V. euprà, n08 26-27). — Tout commissionnaire ou cosignataire qui reçoit les marchandises mentionnées dans les connaissements ou chartes-parties est tenu d'en donner reçu au capitaine qui le demande, à peine de tous dépens, dommages-intérêts, même de ceux de retardement (Com. 285).
36. Si l'on constate un manquant ou des avaries importantes, le destinataire peut
r la marchandise pour compte. Si l'on ne sait où loger celle-ci ou si elle est sujette
à dépérissement, elle peut être consignée tcom 306), ». ou bien le tribunal peut en donner li vente, avec consignation du prix. - Le destinataire peut, maigre le déti ?ituu l'avarie, prendre livraison , ma» en insérant, dans le reçu qu .1 del « , °e| « serves qui lui conservent le droit de reçla mer une indemnité au capitaine et a 1 ar niateur.
Art. 4. - Obligations de l'affréteur.
e 1er. _ Obligations au départ et à Varn *vée (R. 961 et s.; S. 1039 et s., 1069 et s.).
Fréeuf peu exiler une caution ou même ^mander la résiliation du contrat. - A demander m destinataire doit
«rendre ï raisonne ia marchandise et procéder à son enlèvement dans les délais fixes car la convention ou les usages.
P ks Ces obligations sont sanctionnées par les surestaries et les contrestaries qui peuvent être dues, en cas de retard soit dans le chargement des marchandises au , dena r , soit Sans leur enlèvement a 1 arrivée (V su- »rà n°> 8 et s.). - L'affréteur est, d ail- Curé, responsable, d'une façon générale de tout retard que le voyage peut avoir subi car son fait, soit au départ, soit pendant la Fout^ soit à l'arrivée. Il doit en pareil cas les frais du retardement, c est- a -dire aes dommages- intérêts calculés d'après le préjudice éprouvé par le fréteur (Coin. 294, § '!")■
8 2- Payement du fret (R. 940 et s., 975 8 ' et s.; S. 1044 et s., 1079 et s.).
39. L'affréteur doit payer le fret .oùvenu. Il ne peut, en principe, en demander la réduction; sous aucun prétexte (Corn. 309). Toute ois, en cas d'affrètement partiel ayant po obèt la place nécessaire pour loger une certaine quantité de marchandises le fret calculé à raison du poids de celles-ci, pourrait être réduit si le chargeur ou le destinataire prouvait qu'il y a eu erreur dans à mention du poids portée au connaissement le navire n'ayant pu contenir la totales marchandise auxquelles cette mention s'appliquait. A l'inverse, le fret pourrait sur la demande du fréteur, être augmenté si le poids reconnu lors du débarquement étaitPsupérieur à celui qui resuie 2u connaissement. — L art. 288 suppose, d ailleurs, qu'il s'agit d'un affrètement proprement dit, c'est-à-dire qu il y a ocat.on Sun navire déterminé, spécialement .Ile,., eu tout ou en partie aux marchandises a transporter. Il est inapplicable au cas ou un armateur s'est simplement engage a trans- Dorter d'un point à un autre, moyennant un Fret fixé d'après leur poids, une certaine quantité de marchandises : en pareil cas le cWeur qui ne fait partir qu'une partie des : ;",,■, lises prévues par. le contrat peut seulement être condamné a des dommagesintérêts, pour inexécution des convention*, intervenues (Paris, 27 nov. 1900, D. P. 1901.
Vo.Le fret doit être payé par le destinataire (Hennés, 18 avr. 1893, D. P. 93. 2. 333), ou par le cosignataire des marchandises. Ce dernier est tenu directement et personnellement au payement du tret (Liv. r.
1- août 1894, D. P. 95. 1. 143). sans préjudice de l'action qui peut être exercée subsidiairement contre le chargeur. — H en est autrement du consignataire du navire, mandataire de l'affréteur, qui représente ce dernier pour remplir les formalités et prendre les mesures que comporte l'arrivée du navire aucun lien de droit n existant, en
principe, entre ce consignataire et Varma-
teU4VmLempaayemint est reçu par le capitaine' en sa qualité de mandataire du fréteur En l'absence de stipulations contraires dans le connaissement, le fret doit être paye fmmédiatement après le débarquement. Cf est, rar conséquent, le tribunal du lieu de 1 arrivée qui est, en principe, compétent pour connaître des difficultés que fait naître le rptrlfment du fret.
42? Si le consignataire refuse de recevoir les marchandises (ou de payer le fret), le capitaine peut, par autorité de justice, en faire vendre jusqu'à concurrence de son fret, et faire ordonner le dépôt du surplus (Corn 305). Les marchandises sont vendues aux enchères, avec les formalités ordinaires. Si le produi de la vente est insuffisant pour le paument du fret, le capitaine conserve son recours contre le chargeur (Corn. 30o).
43. Le capitaine peut aussi se borner a demander le" dépôt des marchandises en mains tierces : il n'a pas le dro> de les ; re tenir dans son navire î Com. 306). Le depo sitaire, si les parties ne s accorder tp is pour le choisir, est nomme par le tribunal du heu Les frais du dépôt sont à la charge du
d<44a L'affréteur, alors même qu'il n'a pas charge la quantité de marchandises portée su? la charte -partie, est tenu de payer le fret en entier, et pour le chargement complet auque il s'est engagé, à condition, toutefois que le fréteur l'ait mis en demeure de compléter son chargement, et en déduisantdu fret les frais qu'aurait occasionnes au fréteur le transport des marchandise, non chareées. - Si l'affréteur charge sur le "a ire du consentement du capitaine, une mi Vntité de marchandises supérieure a celle nôrtéè au contrat, ou si les marchandises occupent une place supérieure a celle qu a ééTdiquée, fe fret.de l'excédent do. te réglé d'après le prix fixe dans la charte
^^•affréS lui rompt le voyage gavant
le départ du navire, sans avoir rien charge doit paver la moitié du fret convenu, quel nuaU été le mode d'affrètement ( Corr. ,.288-
_ Le demi-fret, étant dû en pareil cas à i'tre d'indemnité de résiliation n est pas enranti par le privilège de 1 art. 307 ( V. m frein»' 55 et s." ; et, d'autre part, le capitaine n^adroîtque's'il a mis «^mte meure d'exécuter le contrat. - Cette acuité de résiliation moyennant le payement du demi-f. et n'existe qu'avant tout chargement: l'affréteur qui rompt le voyage après que e navire a reçu une partie de son chargement, dot Te fret entier si le navire part a nonrhar»e Corn. 288-4»)- Toutefois, lorsque le navire est chargé à cueillette, soit au quintal au tonneau ou à forfait, le chargeur peut retirer ses marchandises avant le departdu navire en payant le demi -fret (Corn. 291). nJ46.'Le cUgeur qui retire ^s marchan-
dislfpe^nU^v^esr^nudepayerle tel en entier et tous les frais de déplacement occasionnés par le déchargement, si les marchandises sont retirées pour cause de fa™ ou de fautes du capitaine celui -ç. est responsable de tous les frai» (Corn. 29d). -Si le navire a été frété pour 1 aller et le retour "affréteur qui déclare ne pas vou- W faire de chargement au retour doit e fret entier et non" pas seulement le demi-
f,'e47C°sni ifctpftai'ne est contraint de faire radouber le navire pendant le -voyage si affréteur est tenu d attendre ou de payer le fret en entier. Au cas où le navire ne peut être radoubé ou si, par suite d'une fortune de mer quelconque fpnse, naufrage etc), il est mis hors d'état de continuer le vojage, e capitaine est tenu d'en louer un autre. Si le capUaine n'a pu louer, un autre navire,
le fret n'est du qu'à proportion de ce que le voyage est avancé (Com. 296).
46 Le fret est du dans son intégralité, bien que le voyage ait éprouvé un retard par e fait du capitaine; mafs il peut se compenser avec les dommages -intérêts auxquels l'affréteur peut avoir droit en raison de ce retard (V. suprà, n» 32). Au contraire, s. le navire était hors d'état de naviguer lorsqu il a fait voile (V. suprà, n°28), l'affréteur ne doit pas le fret. . ,
49. Le fret est dû à raison des marchandises que le capitaine a été contraint de vendre pour subvenir aux victuailles, radoubs et autres nécessités pressantes du navire, en tenant par lui compte de leur valeur , an prix que le reste ou autre pareille marchandise de même qualité est vendu au lieu de la décharge, si le navire arrive a bon port. Si au contraire, le navire se perd , le tapi toine doit tenir compte des marchandises sur le Pied qu'il les a vendues, en retenant également le fret porté aux connaissements (Com 298 S 1 et 2). - Dans ces deux cas, es proprié'tlires du' navire ont la faculté de s'affranchir de toute obligation vis-a-vis des affréteurs en abandonnant le navire et le fret Com. 216, 298, §3). - Sur la répartition de la perte' à laquelle Peut donner heu l'exercice de ce droit, V. Com. 298 4.
50. Le capitaine est paye du fret des marchandises jetées à la mer pou. -le sa^t commun, à charge de contribution (Com. 301). SI S'il survient une interdiction de commence avec le pays pour lequel le navire e^en roZe, etV'il "soit oblige, de revenir avec son chargement, il n est du au capitale que le fret de l'aller, quoique le vaisseau ait été affrété pour l'aller et le retour fCom 299) -Au cas où le vaisseau est arrête danïie cours de son voyage par Tordre d une puissance il n'est dû aucun fret pour le Femps de'la détention si le navire , est affrété au mois, ni augmentation de fret s il est Innp au vovase (Com. oUu).
52 II n est dû aucun fret pour les marchandises perdues par naufrage ou çchouement Pillées par des pirates, ou prises par ^ennlmis, etPen général pour les marchandises péries par cas fortuit. Le capitaine est' ni.ne ten'u de restituer le IWq«ta aurait été avancé (Com. 302) - Lef Pa™ es peuvent déroger à ces principes pa. la ^clause Site du « fret à tout/venement » , ou a^itre .„,ln„ne (Civ. r. 2o janv. lb9o, u. î . s». ■■ 49) - li le sinistre n'a occasionne qu une perte partielle du chargement e fret a
^Viétf^!-(inenav!^^p:
chandisessont rachetés ou si 'es marchandises sont sauvées du naufrage, le capitaine e pavé du fret jusqu'au heu ^ 'a prise ou du naufrage. Il est paye du fret entier en contribuant au rachat, s'il conduit les marchandises au heu de leur destination (Com.
3°53. A la différence du cas où il y a perte partielle du chargement, le chargeur ne Mit lorsqu'il y a eu simple tton ou
feS dJvoleur des marchandises ; m réclamer une diminution du fret, ni Mire •abandon de ces marchandises pour le payement du fret (Com. 310,, ... a moins que la détérioration ou dépréciation ne so,t la conséquence d'une faute de l'armateur ou du capitaine. - Le chargeur n'est pas davantage autorisé à abandonner, pour le [W«»«* du fret les marchandises non diminuées de prix n détériorées. Par exception lorsqu d St ne liquides qui ont coule et que les n tailles sont vides ou presque «des .. 1 abandon pour payement du fret es admis (Com Oon pour p y ^ coulage Qe , ,a
suUedu mauvais état des futailles ou d un vice propre.
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Art. 5. — F'i'.ivit utrè-
TKMENT (R, 1035 et s.; S. 11 kl et 8.).
54. Les obligations résultant du contrat d'affrètement Boni sanctionnées par an pri-
ique l au proiit d nr le navire, les agréa on apparaux et le fret do. par lea affréteur» autres qui exerce ce privilège; - au profil di
i el ■!" capitaine, sur lea marchanea à bord [Coni
55. eurs n ont de privilège que mmages-intéréts qui peuvent leur
être dus pour il. -r.ua de délivrance dea marchandiaea chargées ou pour avaries • marchandises par le fail ilu capitaine de l'équipagi . — Le pi i\ i _araniii li- payement du fret el
oirement au fret, pur exemple pour sui
56. Les privilèges 'I'- I armateur et du capitaine priment tous les autres, saul ci qui résulteraient des frais fuis dans l'intérêt exclusif du fréteur. — Us sont soumis, quant i la durée el aux causes d'extinction, aux
Iroit commun. Toutefois, le privide l armateur ci du capitaine su
■ ni pendant que les marchan- ...ni .lins le navire, mais encore pendant quinxe jours après leur délivrance, si n'ont pas passé en mains tierces (Coin. 307,
Art. 6. — i .cernant le transport
- I R. 1041 et s.; S. 1148
et s.).
57. Le Code de commerce ue s'est point occupe du transport des voyageurs par mer. Le cuntrat suppose 1" un navire, sur lequel on loue une ou plusieurs places; 2" un usage déterminé à faire de ce navire, un vie
i ■ ■ r ; 3° un prix. — Il ne doit pas nécessairement être rédigé par écrit.
58. L'armateur doit : I" mettre à la disposition du passager avec lequel il a traité le navire indiqué au contrat, dans le lieu et a l'époque fixés, sauf toutefois le cas de force majeure; - livrer le navire en état de servir, muni des appareils de sauvetage né-
in. ils, etc.), des ustensile tin - a l alimentation et de logements i
■ r. pti les passagers, convenablement aménagés; 3° assurer au passager la
jouissance du navire dans les conditions préiu contrat; 4* Caire partir le navire à 1 pie fixée et le faire parvenir à destird. En cas de retard, sauf le cas de force majeure, le passager peut réclamer îles ,1. nages -intérêts; r>" pourvoir à la nourriture du passager (les frais de nourriture sont habituellement compris e prix du voyage) ; 6° veiller à la sécurité <i la conservation de ses cas d'accidents ou d'avaries, c'est i ! armateur et au capitaine, toujours
5 responsables, de prouver qm* le
ommage a une cause indépendante de leur de leurs préposés (cas fortuit, faut.- du passager, vice propre, etc.). L'arpas stipuler à l'avance qu'il ne répondra pas de ses fautes ou de celles
de -
59. I.e passager est tenu : 1» de se mettre, lui el la disposition du capitaine dan^ . sous peine de dommages- intérêts qui seront généralement, en cas de rupture du voyage.
au montant du prix du passage; 2° de se Conformer aux ordres du capitaine, en ce qui concerne le maintien de l'ordre à bord
mécr. -Ji mais I852, ait. :,2 .-t :>i. h. r. :,i.
4. 137); 3* de payer le prix du passage et du transport des bagages, s'il y a lieu.
60. Le contrat de transport du passager prend fin, comme l'ai i. soit aiant le départ, lorsqu'un cas de force majeure
(interdiction de commerçai blocns) tnel
Obstacle a la ri-.ili~.dion du V0J8
ou l'ajourne Indéfiniment ;
départ, par exemple si le peut de destina-
le, han- ces deu le contrat .- sna dommages -intérêts de part ni d autre ; mais, dans le BSC I,
le prix est du par le passager proportionnellement à la distance di rue.
pectives du trans
.<nl point :
ties par les privilèges accordes à l'aul
et .m fréteur iV. tuprd, n»' 55 et s.); les
privilèges du droit commun sont BSUl plicables. — l.e passager n'a aucun privi-
ur le navire pour les inde iles ,ui\-
attelles il aurait droit . notamment à raison ageS ou des
blessures qu'il aurait reçues, Quant à l'armateur, il jouit, sur les bagages du voyageur, du privilège établi par l'art. 2102-6° c. civ., pour le payement du prix du transport et des dépenses accessoires.
Art. 7. - Prescription (R. 2261, 2266 et s.; S. 2219 et s., 2231 el
62. Certaines actions, en matière d'affrètement, sont soumises à une prescription Bpéciale, dont le délai est d'un an. Ce sonl : 1» l'action en payement du fret (Com. 433, ^ I"! ou de nés, tels que les suresiaries ou contrestaries; 2° l'action en délivrance des marchandises ou en dommagesintérêts pour avaries ou pour retard dans leur transport (Com. 433, § 5, modifié par la loi du 14 déc. 1897); 3° l'action des passagers contre le capitaine et les propriétaires du navire pour dommage ou retard éprouvé pendant le voyage (Com. 433, §6). — La prescription d'un an a pour point de dépari l'arrivée du navire. — Sur les causes qui mettent obstacle à cette prescription (Com. ■i.'îi), V. infrà, Marine marchande.
Art. 8. — Enregistrement et timbre.
63. Le contrat de charte- partie pouvant, suivant les conditions stipulées, constituer ou un louage de service, ou une cession de jouissance d'un navire, donne ouverture aux droits de 1 pour 100 ou 20 cent, pour 100 afférents à ces conventions.
64. Les chartes -parties sont soumises au timbre de dimension (Décr. 3 janv. 1809, art. 1", modifiant la loi du 6 prair. an 7, art. 5, R. v° Enregistrement, t. 22. p. 739).
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(R. v» Chasse; S. eod. v°).
CHAP. I". — De la chasse.
1. La chasse consiste dans la recherche, la poursuite et la capture des animaux sauvages; elle comprend tous les moyens de s'en emparer. La matière est réglée par la loi du 3 mai 1844 (R. p. 106), dont les art. 3 et 9 ont été modifiés par la loi du 22 janv. IST'i I h. P. 74. 4. 49) et la loi du 16 févr. lo!« (D. !'. 98.4.29).
SECT. Ir0. — Faits constitutifs de la chasse.
Art. 1". — Éléments constitutifs de la chasse ( R. 15 et s.; S. 18 et s.).
2. La loi du 3 mai 1844 (art. 1er), qui subordonne le droit de chasse à certaines conditions, s'applique à tous les actes ou faits de chasse, de quelque manière et par quelque
-le qu'ils soient exécutés. C'est aux tribunaux qu'il appartient, d'après les circonstances particulières de chaque affaire, de i si le fait incriminé constitue, ou non, un fait de chasse.
§ 1er. — Arles de chasse proprement dits (R. 18 et s.; S. 21 et s.).
3. La chasse s'opère le plus souvent à l'aide d'armes à feu, dont l'emploi constitue l'un des moyens légaux les plus efficaces
pour parvenir à la capture du gibier. Mais
il peut également y avoir acte de chasse de
la part de l'individu qui poursuit un gibier avec des pierre on avec un bâton, a la condition que cet individu ait réellement l'intention, ou tout au moins une certaine possibilité de l'atteindre,
4. La simple détention d'engins de chaise est par elle-même un délit, lorsqu'il d'engins prohibés (V. infrà, n'214). Mais elle est Insuffisante pour constituer un acte
~se ; celui-ci ne résulte que de l'emploi des engins, autorisés ou non. On doit voir un acte de chasse dans le fait de tendre des filets, ou même de les relever, bien qu'on, n'ait rien pris.
5. L'altitude de chasse constitue souvent un acte véritable de chasse; parfois elle n'est qu'un acte purement préparatoire, Ainsi, I individu trouvé sur un terrain propre à la chasse, armé et dans l'attitude d'un chas-
iii, doil être considéré comme faisant acti de chasse (Cr. c. 19 juill. 1901 , II. I'. 1902 5. 84). Il en est de même de l'individu qui, porteur d'un fusil, suit lentement le chemin de bornage dépendant d'une forêt, en regardant de tous cotés autour de soi. Le fait de se placer à fallut sur le passage du gibier constitue aussi un acte de chasse. Toutefois, la recherche du gibier ne ci tue un tait de chasse qu'autant qu'il s'y joint, soit l'intention par le chasseur de s'emparer du gibier, soit au moins la possibilité par son chien de l'atteindre; ainsi on ne saurait réputer en action de chasse celui nui, en se promenant avant l'ouvei de la chasse, se borne à rechercher par soimênie les endroits giboyeux (Coinp. infrà, w 8). Le fait de revendiquer le gibiei ne constitue pas non plus lui-même un acte de chasse (Cr. r. 6 juill. 1895, 1). P. 1900. 1. 478). Enfin, la seule circonstance qu'un individu a été rencontré dans le costume et avec tout l'attirail d'un chasseur ne suffit pas pour prouver qu'il a fait acte de chasse, pas plus que le seul fait de tenir à la main un fusil armé, bien qu'il y ait là une forte. présomption de chasse.
6. En ce qui concerne la quête et la poursuite du gibier par les chiens, on doit regarder, dune façon générale, comme faisant acte de chasse l'individu qui fait ou laisse volontairement chasser ses chiens, soit qu'il s'agisse de chiens d'arrêt, soit qu'il s ag isse ue chiens courants. L'action volontaire de faire quêter son chien constitue un acte de chasse, alors même que le chien ne fait lever aucune pièce. Le piqueur qui fait le buis avec des chiens (chiens courants) en liberté fait acte de chasse. — La poursuite du gibier constitue un acte de chasse de la part du maître qui fait ou laisse volontairement poursuivre le gibier par ses chiens, alors même qu'il ne serait pas armé.
7. La quête à trait de limier consiste a faire le bois ou, en d'autres termes, à rechercher et suivre des pistes d'animaux sau-
;iu moyen d'un chien limier tenu en laisse, en vue de les chasser ultérieurement. Elle se distingue de la poursuite, laquelle a po ir but direct et immédiat la re du gibier, D'après la cour de cassation, la quête du gibier à l'aide d'un limier ne constitue pas une simple préparation des moyens de chasse, elle en est l'acte initial et le début nécessaire, et tombe sous le coup de la loi, alors même qu'elle n'est suivie ni de la poursuite, ni de la capture du gibier (Cr. r. 13 juill. 1899, D. P. 1901. I. i.-Ci ; V. aussi infrà, il" 13).
8. D'après l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, il y a acte de chasse de la part. de celui qui, même sans arme, fait quêter ses chiens d'arrêt avant l'ouverture de la chasse, alors même que cette manoeuvre aurait pour but, non de poursuivre et de capturer actuellement le gibier, mais d'y
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exercer le chien et de le préparer a entrer plus fructueusement en chasse les jours suivants. Il en est ainsi qu'il s'agisse de chiens d'arrêt ou de chiens courants (V. supra, n° 5).
9. La diiaqation des chiens est suscep tible de constituer un délit de chasse a la charge de leur maitre, pourvu qu elle soit volontaire de la part de ce dernier. Ainsi, fait acte de chasse l'individu dont le chien, après avoir suivi la voiture de son maître, quitte la route et se met à battre la plaine où il poursuit et prend un levreau. hn pareil ™s, toutefois, le maitre doit être acquitte si, en laissant courir son chien, il n a pas eu l'intention de chasser. ... nM
10. Mais si le chien chasse en 1 absence on à linsu de son maitre, celui-ci ne peut
126), si rien n'établit qu'il ait volontairement emplové son chien a la poursuite du "hier qu'il 'l'ait suivi ou fait suivre, ou tout . Su moins qu'il ait profité de la capture faite par le chien. Il pourrait seulement être civilement responsable des dommages cau-
S 11. Lorsque la divagation des chiens est prohibée par un arrêté préfectoral, l'infraction à cet arrêté peut constituer le délit des art. 9 et 11 de la loi du 3 mai 1844, si cette interdiction a pour but de prévenir la destruction des œufs et couvées d'oiseaux (V. infrà nos 171 et s.). — La divagation des chiens tombe, au contraire, sous l'application soit de l'art. 471, n» 15, c. pén., si elle est prohibée par un arrêté municipal pris en vue d'assurer la sécurité publique (V. ™f™, Commune), soit de l'art. 47o, n» 7, du même Code (V. infrà, Contravention). Il y a lieu de noter, à ce sujet, que 1 art lo de la loi du 21 juin 1898 (D. P. 98. 4. 125) permet aux propriétaires ou fermiers de saisir les chiens errants sur leurs fonds.
12. Ce n'est pas chasser que d assister en simple spectateur ou d'invité à la chasse par des tiers. Il en est ainsi, soit qu il s'agisse de chasse au chien d'arrêt ou de chasse à tir au chien courant, soit même, d'après la cour de cassation, de chasse à courre (Cr. r. 28 juill. 1881, D. P. 82. 1.
13.Lesa«j"!'iia!'resdes chasseurs ne doivent pas tous être également réputés faire acte de chasse. — Le "piqueur fait acte de chasse, bien qu'il soit sans armes et seulement muni d'un fouet et d'un cor. Il est donc tenu personnellement d'avoir un permis de nfrà, n° 49). — De même, le ix limier peut être réputé faire acte de i Ainsi, le valet de limier surpris dans une forêt n'appartenant pas à son maitre « faisant le bois avec un limier, lequel était à bout de trait déployé, cherchant le gibier dans une ligne de tir, chemin non dû, réservé aux chasseurs », est à bon droit déclaré coupable du délit de chasse sur le d'autrui fCr. r. 13 juill. 1S99, D. P. 1901. 1. 485). V. suprà, n° 7. — La traque constitue un acte de chasse de la part du traqueur; mais celui-ci n'a pas besoin d'avoir un permis de chasse, si le chasseur au profit duquel il traque en est muni. — Au contraire, le valet de chiens qui se borne soit à soigner les chiens, soit à les coupler ou découpler sans les exciter et sans poursuivre le gibier, ne fait pas acte de chasse (Cr. r. 6 juill. 1895, D. V. 1900. 1. 478). La solution s'applique au rabatteur. — De même, ne fait pas acte de chasse celui qui se borne à suivre le chasseur dont il porte le carnier.
14. La capture du gibier constitue 1 un des faits les plus caractéristiques de la chasse, alors, du moins, qu'il B'agit d'un gibier vivant et non d'un animal mortellement blessé. Et, à cet égard, il n'y a pas à se préoccu-
per de l'intention du chasseur et du but qu'il poursuit en s'emparant du gibier.
82 Actes préparatoires de chasse
(S. 82 et s.).
15. Les actes préparatoires de chasse sont ceux qui ont pour objet de faciliter la chasse. Ils se distinguent des faits de chasse proprement dits en ce qu'ils ne sont pas, en général , suffisants pour caractériser le délit de chasse (V. les exemples cités suprà, n»s 8 et s.). — L'emploi de banderoles, d'après les cours d'appel, ne constitue pas un acte de chasse , mais un simple acte préparatoire l Y. infrà, n» 119). 0 en est de même du fait de planter des piquets destinés à supporter les nappes ou filets dont on se sert pour la chasse aux oiseaux.
Art. 2. — Animaux pouvant être l'objet de la chasse ( R. 15 et s. ; S. 87 et s.).
16. La chasse n'a pour objet que les animaux sauvages, c'est-à-dire ceux que ni la nature, ni l'habitude n'ont façonnés au joug ou à la société de l'homme, ou, en d'autres termes , les animaux qui sont à l'état parfaitement libre.
17. Les animaux sauvages sont : tous les quadrupèdes qui sont naturellement en liberté; les oiseaux de passage; les oiseaux de proie; les pigeons ramiers; les petits oiseaux ; le gibie'r d'eau ; les carnivores aquatiques , comme la loutre.
18. Il n'y a pas à distinguer parmi les animaux sauvages suivant qu'ils sont, ou non, propres à l'alimentation , utiles ou non, inoffensifs, malfaisants ou nuisibles. Cependant, il ne faut pas confondre avec la chasse proprement dite : 1» la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles (V. il nM 130 et s.); 2° la destruction des bêtes fauves, en cas de légitime défense (V. infrà. n°s 141 et s.).
19. La réglementation de la chasse s applique également, suivant la cour de cassation, au gibier de mer. Mais, dans certains départements, les préfets autorisent la chasse sur le bord de la mer pendant toute l'année, et, dans d'autres, cette chasse est tolérée par l'Administration.
20. La recherche et la capture des poissons, même à l'aide d'un fusil, constitue un fait de pèche et non de chasse. Il en est de même des grenouilles (V. infrà, Pêc lie fluviale).
21. La chasse ne s'applique pas aux animaux domestiques. Leur capture constitue un vol. — Sur leur destruction, Y.
n« 149 et s. — Cette règle s'étend, en principe, aux animaux sédentaires ou apprivoisés : abeilles, pigeons de colombier, lapins de clapier, lapins de garennes fermées, faisans de voll SECT H — Terrains soumis à l'application
de la loi du 3 mai 1844 (S. 103 et s.).
22. La loi du 3 mai 1844 régit les actes de recherche, de poursuite et de capture du gibier qui sont accomplis sur un terrain quelconque, aussi bien dans les villes ou villages que dans les campagnes, sur les routes et chemins aussi bien que sur les terrains privés. Ainsi, on a considéré comme acte de chasse le fait : de tirer sur une sarcelle, même dans l'intérieur d'une ville; de tirer sur des petits oiseaux dans un lieu public, dans un jardin, etc.
23. La loi de 1844 s'applique aux laits de chasse pratiqués sur les cours d'eau (V. infrà, n» 124) ou sur les étangs. 11 y a heu de remarquer toutefois que le droit de pèche dans un étang comprend la chasse au gibier d'eau (Y. infrà, Pêche fluviale).
24. Mais la loi précitée est étrangère aux fait? de chasse accomplis sur la nier et sur les étangs salés (V. in\ maritime, et suprà, n» 19).
SECT. III. — Propriété du droit de chasse (R. 40 et s.; S. 108 et s.).
25. Les personnes auxquelles appartient le droit de chasse (qu'il ne faut pas confondre avec celles qui ont l'exercice du droit de chasse ) sont , en premier lieu , le propriétaire du sol. Lorsque le fonds est indivis, le droit de chasse appartient à chacun des copropriétaires.
26. L'usufruitier a la faculté de chasser sur les terres soumises à son usufruit, à l'exclusion du nu propriétaire, sauf le cas de clause contraire. Mais on n'est pas d'accord sur le point de savoir si le nu propriétaire qui chasserait contre le gré de l'usufruitier serait passible de peines correctionnelles ou seulement d'urje action en dommages-intérêts. — Vxisager n'a pas le droit de chasse, à moins que son droit ne porte sur une maison entière et l'enclos y attenant. ,
27. Lorsque la terre est donnée a bail, il est admis par la jurisprudence qu'en principe, dans le silence du bail, le droit de chasse demeure réservé au propriétaire du terrain. Le droit de chasse n'est transféré au fermier qu'autant que cette circonstance résulte des stipulations du bail ou des circonstances spéciales de fait équivalentes. Ainsi, par exemple, la faculté de chasser devrait être reconnue au locataire d'une maison de campagne et d'un jardin, d'un château et d'un parc, qui, on doit le supposer, a entendu , en prenant à bail une propriété de cette nature, jouir de tous les agréments qu'elle pouvait procurer.
28. Si le preneur, alors que le droit de chasse ne lui a pas été concédé expressément ou tacitement, chasse, sans le consentement du bailleur, sur le fonds aflerme. il commet le délit de chasse sur le terrain d'autrui. Au contraire, le bailleur ne commet pas ce délit lorsqu'il chasse sur l'héritage loué sans le consentement du preneur auquel le droit de chasse appartient ( V. infra , n°89). — Sur la question de savoir si le bailleur est alors passible de dommages -intérêts envers le preneur, V. infrà, n» 210.
SECT. IY. — Propriété du gibier; droits des chasseurs sur le gibier (R. 172 et s.; S. 142 et s.).
29. Les animaux sauvages en état de liberté naturelle sont res nullius et, en conséquence, appartiennent par voie d occupation à celui qui s'en empare le premier. 1 ar suite, le chasseur ne saurait être inculpe de vol à raison de l'appréhension ou de 1 enlèvement du gibier dont il est devenu propriétaire par ce moyen.
30. On admet généralement que le gibier appartient au premier occupant, alors même nue la capture ou tout autre acte d'occupation s'est accompli sur le fonds d'autrui et sans le consentement du propriétaire de ce fonds (Contra : Req. 22 juin iS43, R. p. 141). - k l'inverse, le propriétaire du terrain qui s'empare du gibier préalablement acquis par le chasseur par voie d occupation serait passible de poursuites correctionnelles pour délit de vol, si son intention frauduleuse était nettement établie.
31. L'acquisition du gibier par voie d occupation resuite de tout acte qui met I animal en la puissance du chasseur de manière à ne pouvoir lui échapper. - Tout d abord, le fait de tuer une pièce de gibier en transfère la propriété au chasseur immédiatement, indépendamment de toute appréhension. De même, le gibier blesse mortellement apoartient au cuasseur qui lui a porte cette blessure, et cela encore que ce gibier serait allé tomber et mourir sur le tonds d'autrui. On admet que la blessure est mortelle lorsqu'elle est assez grave pour empêcher le gibier d'échapper au chasseur ou a
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ses chiens. — A plus forte raison un>
bier mortellement blessée appartientelle .m chasseur qui teinta, ■ rsmi. Ainsi, un antre cnasaeur ne peut . .iiiim.it . -e croire pproprier.
32. Si deux chasseurs tiivnt tknui nirut le même tniraal, le poim de
l il appartient est un- de hit;
apte de la direction do tir,
.lu numéro du plomb, du
En cas de doute, les
h tirent au sort. — Un
exclusivement .i celui d'entre m tous deux lui "lit porté d au premier qui l'a atteint. Celui qu
rortellemant i un autre commet un vol. Au contraire , une simp
-, faite par ir à une pi<
it lui attribuer la propriété de celle-ci. Ainsi, l'animal poursuivi, : mais île manière à pouvoir » échapper, peut ! pris par tout autre chasseur poursuite dont il est l'objet; il peut. Ht, être pris p.ir le proprié-
taire' il ii terrain sur lequel il est entré.
33. La simple poursuite du gibier par des chiens ne peut être considérée connue un commencement d'occupatiou; elle n'a pas pour eltet de conférer immédiatement au maître des chiens la propriété de l'animal
Suivi. A plus forte raison, la poursuite un gibier sur le fonds d'autrui ne doit pas être regardée connue attributive de propriété en faveur du chasseur, alors même que l'animal a été lancé sur le terrain de ce dernier. D'autre part, le propriétaire du terrain sur lequel se rend une pièce de gibier une propriété voisine peut la ch.i-- :er.
34. La béta qui est m ou forcée, de mini, i lise est imminente et
lient au chasseur dont les chiens l'ont mise en cet état. — Le
ii nt immédiatement la
propriété du maître du chien, alors même que celui-ci est absent; le tiers qui s 'eiu- • • ttr.iit un vol. — ibier pris à un piège •vient la propriété de celui qui a tendu du inoins que celui-ci tendu >ur le terrain du chasseur. — Au contraire, l'individu qui prend des animaux tu moyen de pièces ou d'engins prohibés n'acquiert aucun droit de pi
ix, dors même qu'il a tendu le pi- an.
35. l.e chasseur qui abandonne la poursuite d'une pièce de gibier dont il avait acqui- :• occupation cesse d'en être i e, le gibier tiré par h r, niais non retrouvé par lui, peut être pris et emporté par le premier occupant, si le chasseur a abandonné sans
lendroit où il présume que uiber. Enfin, n'est pas Coupable de vol le tiers qui enlève une pièce de qu'il trouve dans un bois ou dans un champ, sans que rien lui indique que
lit conservé la pi exemple, en le contrant de feuilles ou en rattachant à un aria
SECT. V. — Conditions d'exercice du droit de chasse.
Art. I". — Ouverture et cloître de la chasse ( R. 63 et s. : I s.).
36. Il est interdit de chasser avant l'ouverluii la clôture de la chasse (L.
3 mai 1844, art. I" et 12, § 1"). Cette i bition s'applique à toute espèce de terrain, sauf les terrains clos et attenant à une habitation, à toute espèce de gibier, à tout mode
de chasse. — Mais la prohibition de cl
il la fermeture Q6 vise ni la de
lion par le propi ininuoi m.ilfai-
tanta ou nuisible . \ . infrà , n° 139 | ou de
.-.'/ r. > , n ■ I il i , m i.i ■ ' ibiar i qui peu: avoir lit
( V. Kl/, V . D ' 122 et s.).
La soin de déterminer, dans chaque
i, l'époqo are et celle
ira île l.i pallient au
Si seul (L 1844, art. .1), qui ne peut t aux sous- préfets ou aux maire t a toute liberté pour faire
cette détermination. En fait, tous les d
i ta sont divisés en plusieurs groupée on .le culture et de climat, et l'ouverture de la chasse est fixée annuellement, après entente entre les préfets et le ministre do l'Agriculture, auquel sont actuellement dévolues lus attributions autre . as par le ministre dsl'Inté-
rieur (Oécr.24 l'cvr. IS'.lT1. à une date unique pour tous les départements de la même zone.
Le préfet ne peut fixer l'époque de
•Ile de la clôture par un arrêté unique. Il doit prendre deux ai
39. Le jour iiuliqué pour l'ouverture est compris dans l'autorisation. En ce qui concerne l'arrêté de clôture, la prohibition commence le jour même indique.
40. le préfet ne peut, dans son département, fixer l'ouverture de la chasse à des époques différentes à raison de la nature des cultures ou des récoltes. C'est ce qu'admet la jurisprudence en déclarant non ol toire, notamment, l'arrêté préfectoral qui, iix.int I ouverture de la chasse, en prohibe l'exercice dans les vignes encore chargées de leurs fruits. De même, le consentement du propriétaire suffit pour faire évanouir le délit de chasse sur des terrains chargés de récoltes. — Mais le maire peut interdire, même aux propriétaires, notamment de
t dans les vignes ou jusqu à une certaine distance des vignes. TouU sfoi .. l'infraction i es arrêtée constitue non un délit de
-, mais une simple contravention de police.
41. Le préfet ne peut, au point de vue de l'ouverture et de la clôture de la chasse, faire aucune distinction entre la chai chien courant et celle au chien d'arrêt. Mais il peut fixer une date différent!
la chasse à tir et la chasse à courre i !.. 1814, art. 3, modifié par la loi du 22 janv. 1874). Il a .uni. .nent la faculté, sur l'ai is du Conseil général et par un arrêté pubiié dix jours a l'avance, de retarder la date de I ouverture et d'avancer la date de la clôture de la chasse à l'égard d'une espèce de déterminée (L. IS'ii, art. 3, modifié parla loi du 16 fé.
42. Les arrêtés préfectoraux déterminant. l'époque d'ouverture ou de clôture de la chasse doivent être publiés au moins ili.r jours à l'avance. Ce délai de dix jours est franc. Par exemple, pour ouvrir la chasse le 1" septembre , il faut que l'arrêté préfectoral > m plus tard le 21 août.
43. La publication de ces arrêtés doit, comme pour les autres arrêtés préfectoraux, résulter d'une publicité donnée selon les formes usitées dans la lucalité, c'est-à ordinairement, i de trompe ou de
iur, soit par des affiches (V. infrù, uetit administratif). Un individu ne saurait être condamné pour avoir l'ait acte de chasse sur le territoire d'une commune en contravention à un arrêté, si celui-ci n'a pas été dûment publié.
44. Les arrêtés pris par les préfets, en matière de chasse, doivent recevoir leur exécution tant qu'ils n'ont pas été rapportés, réformés ou suspendus. Le préfet a. en matière de chasse comme en toute autre
matière, le droit de modifier, de rapporter les arrêtés émanés de lui ou de bbs pré- Ainsi, le préfet peut rapporter un premier arrêta qui fixait l'ouverture de la chasse et reir. ouverture a une
date postérieure. Mais cet ai obli-
que s il intervient avant I du premier, c'est-à-dire pendant que la < ■'
■>■. — Quant au délai de puion de ce second arrêté, il est admis cour de cassation que celui-ci est obligatoire avant l'i de délai de dix j.urs (V. supra, n° 42), dès que les citoyens en ont eu régulièrement connais» nce (Cr. i . 1' ». P. 6t. I ':<■!>. Le délai de dix jouis est, au contraire, nécessaire pour la validité de l'arrêté qui modifie les dates i ure t de fermeture pour certaines espèces de gibier (Cr. r. 10 avr. 1895, D. P. 1900. 1. 448).
45. Les maires, qui ne peuvent t.: déterminer ni modifier les arrêtés préfectoraux relatifs i l'ouverture et à la fermeture de la
(V. suprù, n° 37), peuvent néanmoins
indre indirectement l'exercice de la
chasse, par exemple, en interdisant de chas-
ir sur les chemina qui traversent les
dépendances rurales d'une ville (V. suprà.
Art. 2. — Du permis de chasse.
§ 1". — Nécessité du permis (R. 104 et s. ; S. 244 et s.).
46. L'exercice de la chasse est subordonné à la délivrance préalable d'un permis de chasse (L. 1844, art. 1"). L'obligation du permis existe pour tout chasseur, pour toute
■ et pour tout mode de chasse, à courre et i tir. — Les fonctions publiques, quelque
s qu'elles soient, ne conlerent aucune dispense au point du vue de l'obligation du permis. — La nécessité d'un permis s'étend à la chasse de toute espèce d'oiseaux, quel qu'en soit le mode, par exemple à la chasse des oiseaux de passage autrement qu'avec des armes à feu.
47. Toutefois, l'obligation du permis de chasse soutire exception au profit : du propriétaire ou possesseur d'un enclos attenant a une habitation; du propriétaire, possesseur ou fermier qui exerce le droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles ou des bêtes fauves (Y. !
et 144) ; du louvetier qui accomplit de'
de sa fonction , ainsi que des personnes qui
ipent soit aux battues, soit aux d collectives ou individuelles autorisées par les préfets pour la destruction des animaux nalits (V. infrù, n01 286 et s.); des personnes qui prennent part aux chasses communales pour la destruction des animaux nuisibles (V. infrù, Commune).
48. Le permis de chasse est essentiellement personnel à l'individu auquel ii
oeir. ré. Nul ne saurait utiliser le permi
. autrui, sous peine de poursuite correctionnelle pour délit de chasse sans permis. Ainsi, le permis de chasse du mari ne ire utilisé par sa femme. — Il résulte du principe que le permis délivré à une personne ne couvre pas les faits de el
plis par d'autres chasseurs. Notamment, le piqueur doit être personnellement u d'un permis, alors même qu i diriger ou appuyer les chiens de son maître sans être porteur d'un fusil.
49. Mais l'obligation du permis ne concerne que les individus qui font personnellement acte de chasse ; elle est, en principe, étrangère aux simples auxiliaires de chasse
3 ni opèrent dans l'intérêt d'autrui, à la conition, toutefois, qu'ils remplissent un purement accessoire, comme, par exemple, les auxiliaires employés pour la chasse aux alouettes (Comp. suprà, w 13).
Les auxiliaires ne sont dispensés du
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permis qu'autant que le chasseur qu'ils assistent est porteur d'un permis. A défaut de permis du chasseur, l'auxiliaire, et notamment le traqueur, doit être condamné soit comme auteur, soit comme complice du délit de chasse sans permis imputable au chasseur (Cr. c. 2 janv. 1880, S. p. 334). C'est au traqueur à établir que le chasseur était muni du permis et non au ministère public à faire la preuve contraire.
51. Les permis de chasse sont valables pour toute la France, la Corse et l'Algérie. — Le modèle du permis de chasse a été, en dernier lieu , déterminé par un décret du 9déc. 1S99 (D. P. 1901. 4. :
§ 2. — Durée du permis (R. 127 ; S. 279 et s.).
52. Le permis est valable pour un an (L. 1844, art. 5, § 3). Le point de départ de ce délai est la date du permis énoncée sur cet acte. L'impétrant a le droit de chasse le jour même de la délivrance de son permis, mais seulement à partir du moment où le permis lui est remis. — Le délai d'un an expire à la fin du jour anniversaire de la délivrance du permis. Par exemple, le permis délivré le 4 septembre est encore valable le 4 septembre de l'année suivante.
§ 3. — Formalités de la demande de permis (R. 121 et s.; S. 290 et s.).
53. La demande de permis est faite par l'intéressé lui-même, s'il est majeur; par les personnes qui ont autorité sur lui, père, mère ou tuteur, s'il est mineur non émancipé ; par son curateur, s'il est mineur émancipé. La femme mariée n'a besoin d'aucune autorisation pour demander un permis si elle est majeure; si elle est mineure, elle a besoin de l'autorisation de son mari.
54. La loi n'a édicté aucune règle spéciale pour la rédaction de la demande de permis. D'ordinaire, elle est rédigée sous torme de lettre. Il y a lieu d'y joindre la quittance du percepteur constatant le payement des droits (V. infrà, n» 57). Il est, en outre, utile, sinon nécessaire, de donner son signalement.
55. La demande de permis est remise au maire de la résidence de l'impétrant (V. infrà, n° 56), qui la transmet, avec son avis, au sous -préfet ou au préfet; elle peut être adressée directement à ces fonctionnaires. A Paris, les demandes de permis sont remises à la préfecture de police.
56. Le maire auquel celui qui demande un permis doit s'adresser est le maire de son domicile ou de sa résidence. Par résidence, il faut entendre un établissement assez notable et ayant duré un temps assez long pour que l'autorité administrative puisse connaître les antécédents de l'impétrant. Ainsi, la campagne où l'on habite chaque année, pendant quelques semaines, constitue une résidence au point de vue de l'obtention du permis.
57. La délivrance du permis de chasse entraîne le payement d'un droit de 28 francs, dont 18 francs au profit de l'Etat et 10 francs en faveur de la commune. Ce droit est acquitté entre les mains du percepteur préalablement à la demande de permis.
§ 4. — Délivrance du permis (R. 112, 121, 130 et s.; S. 321 et s.).
58. Le permis de chasse est délivré soit par le préfet, dans l'arrondissement du chef-lieu du département, soit par le souspréfet, dans chacun des autres arrondissements, aux personnes qui ont leur domicile ou leur résidence dans ces circonscriptions. Mais l'incompétence territoriale du fonctionnaire qui a délivré le permis de chasse n'est pas une cause de nullité de ce permis.
59. Le préfet (ou le sous-préfet) doit dater la formule du permis du jour de son envoi au destinataire. Le permis est adressé
directement au maire de la commune , qui doit le faire remettre à l'intéressé.
60. Le permis peut être refusé : 1» à tout individu majeur qui n'est pas personnellement inscrit au rôle des contributions directes, ou dont le père ou la mère n'est pas inscrit à ce rôle (L. 1844, art. 6, § 1"-1»). Il suffit d'être inscrit au rôle, il n'est pas nécessaire d'avoir acquitté ses impositions ; le contribuable en retard ne saurait être privé de permis ; — 2° à tout individu condamné soit à la privation de l'un ou de plusieurs des droits civils, civiques et de îamille spécifiés dans l'art. 42 c. pén. autres que le droit de port d'armes (L. 1844, art. 6, 51"-20); soit à un emprisonnement de plus de six mois pour rébellion (Pén. 209 et s.) ou violences envers les agents de la force publique (Pén. 208 et s.; L. 1844, art. 6, § 1er -3°); soit pour délit d'association illicite, de fabrication, débit ou distribution de poudre, armes o» munitions de guerre (Pén. 314; L. 24 mai 1834, R. v° Armes, p. 252; L. 14 août 1885, D. P. 85. 4. 77), de menaces écrites ou verbales avec ordre ou sous condition (Pén. 305 et s.), d'entraves à la circulation des grains (L. 21 prair. an 5, art. 2, R. v° Grains, p. 538), de dévastation d'arbres, de récoltes sur pieds ou de plants (Pén. 444 et s.; L. 1844, art. 6, §le'-4«); soit pour vagabondage (Pén. 209 et s.), mendicité (Pén. 274 et s.), vol (Pén. 379 et s.), escroquerie (Pén. 405), abus de confiance, ce qui comprend tous les délits prévus par les art. 406 à 409 c. pén. ( L. 1844, art. 6, § 1er -5°). — Ces condamnations ne peuvent motiver un refus de permis que si elles sont devenues définitives. C'est à l'Administration à prouver que l'impétrant a encouru l'une de ces condamnations, et non à celui-ci à justifier qu'il ne se trouve pas dans l'un de ces cas.
61. Dans les différentes hypothèses prévues par l'art. 6 de la loi de 1844, il appartient aux préfets ou sous-préfets d'accorder ou de refuser le permis selon qu'ils le jugent convenable et sans être tenus de motiver leur décision. Mais l'individu à qui le permis a été refusé peut se pourvoir devant le ministre de l'Intérieur ou , s'il prétend ne pas se trouver dans la catégorie des personnes auxquelles le permis peut ou doit être refusé, former un recours devant le Conseil d'Etat au contentieux pour excès de pouvoir.
62. La faculté de refuser le permis aux condamnés mentionnés dans les numéros 3, 4 et 5 de l'art. 6, § 1er, de la loi de 1844 cesse cinq ans après l'expiration de la peine (L. 1844, art. 6 in fine), s'il s'agit d'une peine d'emprisonnement, et, quand il s'agit d'une peine d'amende, soit du jour du payement de l'amende, soit, d'après une autre opinion, du jour où la condamnation est devenue irrévocable. Quant aux condamnés visés par l'art. 6, § 1er -2°, la faculté pour l'autorité administrative de leur refuser le permis subsiste indéfiniment. — La réhabilitation, l'amnistie s'opçosent à ce que le permis soit désormais relusé. Il en est autrement de la grâce.
63. A côté des cas dans lesquels le préfet (ou le sous-préfet) a la faculté de refuser le permis (V. suprà, n° 60), il en est d'autres dans lesquels c'est pour lui une obligation de le refuser à l'impétrant. — En premier lieu , le permis de chasse doit être refusé à certaines personnes à raison de leur inca-
facité , savoir : 1° aux mineurs de seize ans L. 1844, art. 7, § 1er); 2° aux mineurs, même de plus de seize ans , si le permis n'est pas demandé pour eux par leur père, mère ou tuteur et, lorsqu'ils sont émancipés, par leur curateur (L. 1844, art. 7, § 2); 3» aux interdits légalement (L. 1844, art. 7,
La délivrance d'un permis doit, en
second lieu, être refusée, pour cause d'incompatibilité (L. 1844, art. 7, § 4) : 1° aux gardes champêtres, y compris les gardesrnessiers et les gardes- vignes, les gardespêche, les gardes forestiers de l'Etat, des communes et établissements publics, même dans le cas où ils sont aussi gardes particuliers et sollicitent un permis en cette dernière qualité; par gardes forestiers, il faut entendre aussi bien les brigadiers forestiers que les simples gardes. Ces diverses personnes ont, d'ailleurs, la faculté de porter des armes pour leur défense.
65. Les cas d'incapacité et d'incompatibilité prévus par l'art. 7 de la loi de 1844 ne doivent pas être étendus en dehors des termes de cet article. Ainsi le permis peut être délivré aux ecclésiastiques, aux femmes, aux étrangers ayant une résidence fixe en France, aux gardes particuliers (champêtres ou forestiers), aux gardes- coupes (V. infrà, Forêts), aux agents forestiers proprement dits : gardes généraux, inspecteurs, conservateurs. L'interdiction du permis ne s'applique pas non plus aux préposés, sous -brigadiers et brigadiers des douanes ni aux gendarmes ; mais, quant aux premiers, l'administration des Douanes leur défend de chasser, et les seconds ne peuvent le faire qu'avec une autorisation spéciale.
66. En troisième lieu, le permis doit être refusé, à raison de l'indignité résultant des condamnations énumérées à l'art. 8 de la loi de 1844 : 1° à ceux qui, par suite de condamnations, sont privés du droit de port d'armes (art. 8, § 1", et 18; Pén. 34 et 42), ce qu'il faut entendre en ce sens que l'incapacité ainsi établie n'existe que pendant la durée de la condamnation ; 2° à ceux qui n'ont pas exécuté les condamnations prononcées contre eux pour l'un des délits prévus par la loi de 1844 (art. 8, § 2) ; il s'agit des condamnations encourues a titre de peine, à l'exclusion des condamnations concernant des réparations civiles au profit de particuliers ; 3° à tout condamné à l'interdiction de séjour (L. 1844, art. 8, § 3; L. 27 mai 1885, art. 19, D. P. 85. 4. 45).
67. Le recours contre le refus de permis à raison des circonstances d'incapacité ou d'indignité prévues par les art. 7 et 8 de la loi de 1844 est soumis aux mêmes règles que le recours contre le refus de permis dans les cas spécifiés à l'art. 6 (V. suprà, n" 61 in fine).
68. L'individu qui a obtenu un permis de chasse, bien qu'il existât contre lui une cause antérieure d'incapacité, d'incompatibilité ou d'indignité spécifiée aux art. 7 et 8 de la loi de 1S44, et qui fait acte de chasse, ne peut pas être déclaré coupable du délit de chasse sans permis. C'est ce qui a été décidé au profit de gardes champêtres qui avaient obtenu, malgré leur qualité, la délivrance d'un permis de chasse (Cr. r. 28 janv. 1858, D. P. 58. 1. 232). Mais il en serait autrement si la cause d'incapacité, d'incompatibilité ou d'indignité était postérieure à la délivrance du permis. La condamnation porte nécessairement atteinte à la valeur du permis antérieurement délivré au délinquant, et ce permis se trouve vicié dans son élément essentiel. Il en est ainsi, tout au moins, quand la condamnation dont il s'agit porte interdiction d'obtenir un permis de chasse (Cr. r. 4 janv. 1895; L. 1S44, art. 18).
§ 5. — Retrait du permis (R. 160 et s.; S. 393 et s.).
69. Le préfet (ou le sous-préfet) a le droit de retirer le permis qu'il a, par erreur, délivré à un individu légalement incapable ou indigne de l'obtenir. Celui-ci ne peut plus, après avoir reçu notification de l'arrêté de retrait, faire acte de chasse sans s'exposer à une poursuite pour délit de chasse sans permis. Mais le retrait de permis ne peut
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pas s'exercera rencontre des personnes auxquelles (V. tuprà, ii" 60) li' préfet (ou le sous-préfet a seulement la facwt délivrer de permis.
S 6. — Reprétentation et justification du
R. 191 al s.; S. ^ et s.).
70. L'individu qui chaasa est passible de poursuite* - il ne justifie pas dun permis obtenu avant la perpétration du (ail i
lui, tiifii qu'il n'ait pas été
Ire cette justification. Il ne saur. m même échapper a la répn
niant qu il a fait les diligences néceei pour obtenir le permis, ou dép uit des droits eutiv les mains du par> ur.
71. Le délit de cbassc sans permis (L. 1844, art. 1" et 10) ne s'applique qu'au fait
livrance préalable du permis. Mais il n'est pas exigé que le chasseur soit conatai ent porteur de s. >r •
mis. Pour que le prévenu soit acquitte, il lui suffit de Justifier devant le tribunal que le permis lui a été délivré antérieurement au lui .le cliasse qui lui est reproi
72. Le préfet ne pourrait prendre un arrête ord tant aux chasseurs d'être porteurs de leurs permis ou de le produire à toute réquisition.
§ 7. — Destruction, ; irmis
(R. 127; S. 404 et s.).
73. Le permis détruit par un événement de force majeure peut être remplacé, sans
3 ne le titulaire ait à payer de nouveaux de même en cas de perte du permis. Le titulaire peut se faire délivrer alors par le percepteur un duplicata de quittance des droits de permis de chasse. Celui qui a perdu son permis ne doit se livrer a l'exercice de la chasse qu'après en avoir obtenu un second.
SECT. VI. — Terrains sur lesquels ont lieu les actes de chasse.
Art. 1". — Chasse sur son propre terrain (R. 7 et s.; S. 116 et s.
74. Le propriétaire du sol a, en vertu de son droit de propriété, le droit de chasse sur son propre terrain (Y. tuprà, n° 25). Ce droit appartient également a ceux qui jouissent sur une terre de certains démembrements du droit de propriété ; il peut appartenir aussi au locataire ou fermier du fonds, sous les distinctions indiquées supi à, n° 27.
Art. 2. — Chasse SOT LE terrain d'autrui.
75. Celui qui fait acte de chasse sur le terrain d'autrui commet le délit prévu par l'art. I" et puni par l'art. Il-- de la loi de Ï8V4 ( V. infrà, n°« 208 et s.), à moins qu'il ne justifie du consentement du propriétaire ou de ses ayants droit.
§ 1". — Faits de chasse sur le terrain d'autrui (R. 28 et s., 237 et s.; S. 411 et s.).
76. Il y a incontestablement délit de chasse sans autorisation, de la part de celui qui, placé sur le terrain d'autrui, tire, sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit, une pièce de gibier qui s'y trouve également — Mais la question est délicate si l'on suppose le chasseur et le gibier qu'il tire places sur des terrains différents. Il est généralement admis, bien que le contraire ait ete jugé, qu'il n'y a point délit de chasse de la part de l'individu qui, de la propriété d'autrui, tire un gibier sur une
Sroprieté voisine dans laquelle il a le droit e chasse. On considère, au contraire, comme coupable de ce délit, l'individu qui, se trouvant sur son propre terrain, tire une pièce de gibier posée ou coi le ter-
.rain d'autrui. Il n'y a pas de difficulté à
' I du gibier tiré au vol; mais, d'après
l'opinion dominante, la même solution doit être appliquée en pareil cas ; ainsi, le chasseur qui tire au roi une pièce de gibier mve au-dessus de la pro-
fi autrui commet le di e but
e terrain d'autrui, bien qu il lait fait lever m propre tei u il y soit encore
place au moment 'lu COUP 'le l'eu.
En ce uni concerne la quête et la
poursuite du gibier parles chiens (V, tupràj
poursuite Ou gibier
. !• décidé (Cr. r. 17 juill.
1884, II. I'- 85. I. '.Cil que celui qui, pendant que son chien quête dan trui, stationne au dehors et a la limite de ce bois, en attendant, son fusil a la main, la sortie du gibier, fait acte de chasse sur le terrain d'autrui.
79. Mais le chasseur qui ne fait que passer sur le terrain d'autrui, sans être en attitude de chasse, ne fait pas acte de chasse. Quant au passage, sur le terrain d'autrui, de chiens courants et des chasseurs qui les .oc pa^nent, Y. infrà, n" -l\i. — bur le
■ sur le terrain d'autrui constitue une contravention de police, V. infrà, n- '210.
80. La traque, étant un acte de chasse (V. supra, n° 13), ne saurait s'exercer sur
rain d'autrui sans le consentement du propriétaire. La responsabilité pénale inr uilie aussi bien au traqueur ou rabatteur qu'au chasseur lui-même, et il ne saurait en être aflranchi sous le prétexte qu'il n'aurait fait que se conformer aux ordres du chasseur. — La traque pratiquée sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire constitue en délit les chasseurs, alors même qu'ils sont restés en dehors de ce fonds pour tirer sur le gibier qui viendrait à y être levé et leur serait renvoyé par les traqueurs.
81. En ce qui concerne l'occupation ou la capture du gibier (V. suprà, nM 29 et s.), il est à remarquer que les actes accomplis par le chasseur, relativement à des animaux sauvages dont il est devenu propriétaire par voie d'occupation, ne constituent pas des laits de chasse.
82. La chasse prenant fin par la capture ou la mort du gibier et même par une blessure mortelle, il n'y a pas délit de chasse sans autorisation de la part du chasseur qui se borne à ramasser sur le terrain d autrui, où elle est tombée morte et blessée mortellement, une pièce de gibier tirée sur son propre terrain. A plus forte raison, le fait de prendre un animal sauvage trouvé mort n'eat-il pas un acte de chasse, quand sa mort ne peut être considérée, ni directement ni indirectement, comme la suite d'un acte volontaire du prévenu.
83. Il faut admettre la même solution à il de l'occupation du gibier sur ses
fms. Ainsi, lorsqu'une pièce de gibier, à bout de forces et tout à fait sur ses fins, entre sur le terrain d'autrui, suivie de chiens courants qui l'y prennent, le chasseur qui fait ou laisse entrer ses chiens pour la prendre, ou même entre avec eux dans ce but, ne commet pas de délit et doit être assimilé < celui qui va chercher la bète mortellement blessée. — Mais il en est autrement du gibier simplement blessé. Il y a l'ail de chasse de la part du chasseur qui achève sur le fonds d'autrui une pièce de gibier, bien qu'il l'ait tirée sur son l'omis, s'il ne l'avait que blessée (Cr. c. 20 déc. 1694, D. P. 95. 1. 100).
84. Enfin, quant à l'acte préparatoire de chatte, ce fait ne constituant pas un
de chasse proprement dit ( V. suprà, il" 15), son accomplissement sur le terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire, ne constitue pas un délit.
85. Le fait de chasse sur le terrain d'au-trui, sans le ron enlenienl du propriétaire, constitue un délit, alors même que le . -.mi- e>t de bonne foi. Ainsi, les personnes qui répondent a une invitation de chasse
■ n assument toutes les conséquences pénales ne sont pas recevables. en cas depour- -nitcs, ;i ezeiper de leur bonne loi. Cfesl a elles à s'assurer que le chasseur oui dirige e a le ,1 roi t de chasser sur les terres où il les conduit, et que toutes les précautions ont été prises pour les mettre à l'abri d'un délit.
§ 2. — Consentement du propriétaire du terrain où a lieu lia chasse.
A. — Personnes ayant qualité pour donner le consentement (S. 444).
86. L'autorisation de chasser sur le terrain d'autrui doit émaner du propriétaire ou de ses ayants droit; en d'autres termes, des personnes à qui le droit de chasser a)
tient. Elle peut aussi êtn d e par leurs
mandataires ou représentants légaux.
Ii. — Modes de consentement, cession et concession du droit de etiasse par les particuliers (S. 445 et s.).
87. 1° Cession du droit de chasse. — Le (li.it de chasse étant un attribut de la propriété (V. suprà, n° 25), le propriétaire a la faculté non seulement de l'exercer personnellement, mais aussi d'en disposer au profit d'autrui. Le propriétaire peut, à titre gratuit ou à titre onéreux, céder à litre temporaire le droit de chasse sur son terrain.
88. Le droit de chasse peut même, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, être aliène ./ perpétuité au profit d'un fonds. Cette concession engendre une véritable servitude réelle, transmissible activement et passivement à tous les propriétaires successifs des deux héritages. — Au contraire, la cession perpétuelle du droit de chasse au profit d'une ou de plusieurs personnes déterminées, par exemple au profit des propriétaires successifs d'un autre fonds, est entachée de nullité connue créant une servitude personnelle prohibée par la loi (Civ. 686; V. infrà, Servitude). Ainsi, le bénéficiaire de la servitude constituée ne serait pas recevable à poursuivre un individu qui aurait chassé sur le fonds prétendu assujetti (Cr. r. 9 janv. 189i, D. P. 91. 1. 89).
89. 2° Location de chasse. — Le droit de chasse peut être loué ou allermé, soit conjointement avec le fonds, soit séparément. — La faculté de donner à bail le droit de chasse appartient tout d'abord au propriétaire du fonds. Celui-ci, son droit de chasse ainsi cédé, s'il n'y a eu aucune réserve à son profit, se rend passible dune action civile en dommages-intérêts de la part du preneur, s'il chasse sans le consentement de ce dernier sur le fonds allermé (V. infrà, n» 210). Mais il semble, bien que la question soit discutée, que ie fait de chasse du bailleur ne doive pas engendrer contre lui une action correctionnelle (Comp. suprà, n"» 26 et 28). — L'usufruitier peut également consentir des baux de chasse. A la cessation de l'usufruit, le nu -propriétaire est tenu de respecter les baux qu'il a consentis, dans les limites fixées par les art. 1 129 et 1430 c. civ. — Lé bail de chasse est souvent consenti en faveur de société! de ehusse. Des particuliers peuvent valablement se constituer en société pour la mise en commun et l'exploitation du droit de chasse leur appartenant, soit comme propriétaires de terres, soit comme fermiers de la chasse,
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sur des terres à eux louées à cet effet. L'assocation contractée pour la location d'une chasse est de la nature de celles qui sont consenties en considération de la personne, et, dès lors, l'un des associés ne peut le consentement des autres, se substituer un tiers.
90. Le locataire de chasse peut céder son droit ( Civ. 1717 ), à moins que cette l'acuité ne lui soit refusée soit expressément, par une Clause formelle du bail, soit implicitement.
Le bail de chasse peut être ver
écrit (Civ. 1714). par acte authentique ou sous-seing privé; dans ce dernier cas, il est nécessaire de rédiger autant d'originaux qu'il v a (le parties avant un intérêt distinct (Civ. "13-25).
92. Le propriétaire du fonds ne peut, après avoir affermé, sans réserve, à une personne le droit de chasser sur son terrain, concéder à une autre personne une nouvelle location ou une permission de chasse sur le même terrain ; cette nouvelle location ou permission demeurerait sans effet pendant toute la durée de la première (Cr. c. 22 déc. 1899, D. P. 1901. 1. 484). Mais si, des deux concessions, l'une seulement était constatée par un écrit ayant date certaine, elle devrait l'emporter sur l'autre concession, alors même que celle-ci aurait été faite antérieurement (Cr. r. 17 juin 1899, D. P. 1900. 5. 87).
93. Les règles du droit commun concernant la cessation du bail (V. infrà, Louage) s'appliquent au bail du droit de chasse. Il en est de même en ce qui touche la tacite reconduction (V. à cet égard : Req. 13 avr. 1899, D. P. 99. 1. 598).
94. 3° P< de cliasse. — La permission de chasse ne doit pas être confondue avec le bail de chasse. Elle s'en distingue en ce qu'elle n'enlève pas au concédant le droit de chassez lui-même; elle en diffère encore par le caractère personnel du droit transmis au concessionnaire, par sa gratuité et sa révocabilité.
95. La permission de chasse peut être accordée par le propriétaire du fonds, à moins qu'il n'ait antérieurement concédé le droit de chasse sur le même terrain (Y. supra, n° 92). Lorsque le fonds est indivis, la jurisprudence décide qu'un des eo-propriétaires ne peut valablement accorder à un tiers la permission de chasser sur le fonds commun ; ce tiers doit obtenir le consentement de tous les communistes; sinon, en usant de la permission irrégulière d'un seul, il commet le délit de chasse sur le terrain d'autrui. — Le preneur ou fermier du fonds peut autoriser des tiers à y chasser, s'il a le droit d'y chasser lui-même (V. suprà, nos27 et 28). Le locataire de chasse peut accorder des permissions de chasse, à moins que ce droit ne lui soit refusé explicitement ou implicitement par le bail ou le cahier des charges. — La permission de chasse est présumée
Sersonnelle et incessible lorsqu'elle a été élivrée à titre gratuit. Si elle a été concédée à titre onéreux, la question de savoir si le permissionnaire peut céder son droit dépend des circonstances.
96. Le propriétaire qui a donné son consentement est libre de le révoquer. — L'autorisation donnée par un propriétaire, de chasser sur son terrain, ne s'éteint pas de plein droit à sa mort; elle profite au permissionnaire tant qu'elle n'est pas révoquée par les héritiers.
97. 4° Invitation de chasse. — L'invitation de chasse est, en principe, soumise aux mêmes règles que la permission de chasse. Comme celle-ci, elle constitue une autorisation de chasse personnelle, précaire. Elle en diffère, toutefois, en ce que l'invité ne fait que participer à la chasse exercée par une autre personne, tandis que le permissionnaire a la faculté de chasser isolément.
g 3. _ Concession du droit de chasse dans les propriétés de l'Etat, des communes et des établissements publics (R. 11, 14. 169; S. 522 et s.).
Chasse dans les propriétés de l'Etat
— Les formalités et les conditions de la chasse dans les forêts domaniales sont régies, en thèse générale, par l'ordonnance du 20 juin 1845 (R. p. 115). Les détails d'exécution en sont réglés par un cahier des charges établi par le ministère de l'agriculture. Les baux sont consentis pour une durée de neuf années. — Les propriétés du domaine privé de l'Etat qui ne sont pas boisées et qui ne font pas partie intégrante d'une forêt sont, en général, régies par l'administration des Domaines, à qui est confié le soin de concéder l'autorisation de chasser sur des terrains de cette nature. — En ce qui concerne la chasse sur les routes nationales, V. infrà, n» 111.
— L'administration militaire a dans ses attributions l'exercice du droit de chasse sur les terrains militaires.
99. 2° Chasse dans les propriétés des communes. — Les communes ont la faculté de louer le droit de chasse dans leurs bois. C'est le conseil municipal, et non le maire,
?[ui a qualité pour régler, en observant les ormes administratives, les permissions de chasse et les baux de chasse de moins de dix -huit ans sur les bois communaux; ces baux doivent se faire, en principe, par une adjudication publique à laquelle procède le maire assisté de deux membres du conseil municipal (V. infrà, Commune). Ces règles sont communes aux locations ou permissions de chasse sur les propriétés communales non boisées.
100. 3" Chasse sur l'ensemble des terrains appartenant aux habitants d'une commune en tout ou en partie. — Dans beaucoup de communes, il est d'usage d'affermer la chasse, au moyen d'une délibération du conseil municipal, homologuée par le préfet, sur les biens communaux et sur les terrains des propriétaires qui ont déclaré renoncer à exercer ce droit par eux-mêmes, moyennant une redevance destinée à la caisse municipale. Mais la commune n'a pas le droit de louer la chasse sur les fonds des propriétaires qui n'y consentent pas. Dans quelques localités, des propriétaires forment entre eux un syndicat en vue d'affermer à une ou plusieurs personnes le droit exclusif de chasser sur leurs domaines ou de concéder des permissions moyennant un prix déterminé qu'ils se partagent proportionnellement à la contenance de leurs propriétés.
101. 4° Chasse dans les propriétés des établissements publics. — Le droit de cliasse sur les propriétés des établissements publics peut être loué selon les règles édictées poulies baux à ferme. Notamment, il appartient à la commission administrative d'un hospice de déterminer, sans l'approbation du préfet, les conditions de cette location, quand sa durée n'est pas supérieure à dixhuit ans (L. 7 août 1851, art. 8, D. P. 51. 4. 154). — Bien que la location doive, en principe, s'effectuer par adjudication publique, elle peut avoir lieu de gré à gré si l'intérêt de l'établissement propriétaire le demande.
Art. 3. — Chasse dans un enclos attenant a une habitation (R. 78 et s.; S. 559 et s.).
102. Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tout temps (c'està-dire même pendant la clôture de la chasse, la nuit ou en temps de neige) et sans permis de chasse sur ses terrains attenant à une habitation (L. 1844, art. 2). Mais il lui est interdit d'y chasser avec des engins prohibés (V. infrà, n" 121).
103. Les immunités consacrées par l'art. 2 de la loi de 1844 s'appliquent non seulement au propriétaire ou possesseur, mais à toutes
les personnes qui ont l'exercice du droit de chasse sur l'enclos attenant à une habitation, notamment au locataire ou au fermier, quand le droit de chasse lui a été réservé, et même au locataire, adjudicataire ou permissionnaire de chasse.
104. L'habitation à laquelle l'enclos doit être attenant s'entend de toute construction actuellement habitée ou, du moins, destinée à l'habitation, par exemple, d'une résidence d'été ou même d'un simple pavillon qui n'est occupé qu'à de longs intervalles. Mais on ne saurait considérer comme une habitation, au point de vue de la chasse : un pavillon d'agrément qui n'est pas habité; une construction servant, lors de la récolte des olives, de pressoir, et d'usine à huile et qui n'est occupée que pendant la mouture par les ouvriers employés à ce genre de travail ; une simple cabane ou maisonnette dépourvue de tout mobilier et allectée seulement pendant une certaine époque de l'année au séchage des châtaignes.
105. Pour que la faculté de chasse en tout temps et sans permis existe sur un terrain, il ne suffit pas que ce terrain soit l'annexe, la dépendance d'une habitation : il faut, de plus, que l'habitation et l'enclos soient dans la même main, c'est-à-dire que le propriétaire possesseur ou fermier de l'habitation soit propriétaire possesseur ou fermier de l'enclos.
106. Une autre condition exigée, c'est que le terrain soit entouré d'une clôture continue, faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins ( Cr. r. 15 févr. 1889, D. P. 90. 1. 46). Il suffit, d'ailleurs, que cette clôture empêche l'introduction des hommes sans qu'il soit nécessaire qu'elle fasse obstacle, en outre, au passage des chiens et du gibier.
107. Les murs sont les sortes de clôture qui répondent le mieux à l'intention du législateur; il appartient aux juçes d'apprécier si l'élévation en est suflisante. Mais l'immunité peut résulter aussi d'une haie sèche suffisamment solide et élevée ; de palissades, pieux, piquets, claires-voies et fils de fer, lorsque le rapprochement, la hauteur et la solidité de ces matériaux s'opposent à ce que l'on pénètre aisément dans l'enclos [Comp. Paris, 17 juin 1904, D. P. 1904, 2e partie) ; d'un fossé, s'il est difficile à franchir à raison de sa largeur, de sa profondeur ou de l'eau qui le remplit. — Au contraire, doit être considérée comme insuffisante une clôture de roseaux les uns plantés verticalement, les autres placés horizontalement et reliés aux premiers, si cette clôture peut, en certains endroits, être enjambée sans effort ou être traversée en écartant les roseaux avec la main sans détérioration.
108. Les rivières non navigables ni flottables peuvent être considérées comme une clôture, au sens de l'art. 2 de la loi de 1844; mais la question est douteuse en ce qui concerne les ileuves et rivières navigables ou flottables.
109. La clôture doit être continue, et cette condition n'est pas remplie lorsqu'il existe dans les murs ou les haies des brèches ou des ouvertures d'une certaine importance. Mais une clôture conserne son caractère de continuité malgré les portes ou barrières, même ouvrantes, pratiquées dans sonétendue.
110. La faculté de chasser en tout temps et sans permis ne concerne que les faits de chasse accomplis dans l'étendue de l'enclos attenant à une habitation. Le chasseur doit, non seulement se trouver dans l'enceinte attenant à une habitation, mais encore tirer sur une pièce de gibier qui se trouve dans cette enceinte. Le fait seul de suivre le gibier hors de l'enceinte privilégiée suffit pour constituer en délit le propriétaire de cette enceinte quand il n'a pas de permis. Mais le chasseur peut aller ramasser le gibier eûi
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| - de sa pi prii '.• . s'il l'a t
llement pendant que trou-
vait da
Art. t. — Chassi
[R. 170 et 191 j
cl ie 'i- li - eh
\|.l ..lUition , lignes ou Iran
nient ou traversenl aaa plaine ou un
queut . appartiennent
ou du bois . ni
lu'avec le consentement de
i de son ayant droit. — Au
:i principe, i
les rot
emins lui-ci peut, éder a un ulté d'y chasser. Mais m la .i bai] , le ml aux routes qui traversent I.. celui qui y chl •ommettrait nu délit.
ur les ri
non i ni Qoltablea appartient au
. ,lu ht et dus bords, et des tiers qu'avec son au .»uanl aux fleuves et aux rivières na- . la jurispruden
ion de l'Etat représenté par l'admipiatration des Ponta et Chaus
ET. VII. — Modes de chasse autorisés.
Art. 1". — Chasse de mit, a tir et * ,RE. — Engins ou instruments pro- HIB et s.; S. l>!9 et s.).
113. Le permis donne le droit de chasser le jour i L. 1844, art. 9, g !•')■ Toute i
de nuit est prohil not jour doit être
entendu en cette matière dans sa signification la plus usuelle. — C'est aux tribunaux à apprécier, suivant les circonstances, si les
qui lui sont soumis ont eu . nuit ou le jour. Ainsi, on a consi-
i rit eu lieu la nuit les faits de cha . à six
heures et demie du soir; le 6 octobre, à six heures et demie du soir; le 1 d cinq heures du soir; le 15 décembre, à cinq heures et quelques minutes du soir; le 27 déceml i pt heures et demie ou sept
heures trois quarts du matin.
114. En principe, la défense de chasser la nu |ue à toute espèce de gibier et à tout mode de chasse, notamment a la
(lut- Mais îl faut excepter de cette
rhihition les faits de chasse accomplis par propriétaire ou le poss terrains cl ta une habitation et
faits de destruction des animaux maints ou nuisibles ( V. infrà, n» 138), des infrit, n» 144), des pigeons (Y. infrà, n" 150). Cette prohibition ne concerne pas non plus l'exécution des disposi-
parlieulières à la louveterie ( V.
n" 269 et s.).
115. La i . art. 9, tj 1") i, riae que la chas- La chasse à tir se fait habituellement à l'aide du fu on pourrait employer toute
non prohi règlemei
il. en ce qui concerne les projecl
de plomb rimaille
droit de ré-
• ijectiles.
avoif déclaré que le permis
i a courre,
la loi ajout rt. '.'. 8 S) i Tous autre»
ption des furets idre le lapin , sont formellement prohib Unsl si b proscrite, notamment, la rhasseà l'aide d'o; de pi ont;... la chasse au chien ii
118. D'autre part , lt il avoir lieu qu'a l'aide d'engins ou instrumenta non prohibi - i.. IBM , art. 12-2-1. il > a :
ne prohibi - an principe,
t instruments autres que le m. 'nt- autorisés par les préfeta dans les cas prévue par I nfrà, n 193,). Les mol I instruments de doivent, d'ailleurs, s'entendre seulement de ceux qui, matérielle ni el dii
ment, saisissent on ment le gibier, qu'il smt nécessaire de recouru au fusil : ce sont ceux qui , par eux-mêmes , pr la capture ou la mort du gibier. — tin doit considérer comme i i Mbés : les
lacets, les collets, les ta.es ou filets, les poub, les raquette* oi lies, les tré-
buchett, les traquenards, les maisonnettes re , la glu.
119. En prohibant tous les mot/. chasse autres que ceux qui sont expressément autorisés par l'art. 9, le législateur n'a pas entendu interdire ceux qui, insuffisants par eux-mêmes pour prendre le gibier, ne
nt être considère nie cou un accessoire plus ou moins efficace d'un mode particulier. Ainsi, sont autorisés :
la traque ou battue, le miroir, les banderoles (Y. supro, n" lô), les trappes à bascule ou planchettes mobiles établies dan clôture, de manière i l'entrée du
;• tout en empêchant sa sortie. Au contraire, est interdit l'emploi des appeaux, c'est-à-dire des instruments servant a le Cri des animaux pour les attirer au | ainsi que des appelants et chanterelles,
a-dire des oiseaux servant d'appeaux.
Cette interdiction s'applique aux petits oiseaux sédentaires. La jurisprudence admet, ri ailleurs, que le propriétaire ou possesseur
dans l'enclos attenante son habitation,
r avec appeaux, appelants ou chanterelles. La loi de 1844 n'interdit pas la simple détention d'appeaux, appelants ou chanteri Iles.
120. 11 est interdit de chasser avec des engins prohibés sur toute espèce de terrain,
• dans un terrain clos et attenant à une habitation (Cr. r. 12 janv. 1894, D. P. 94. 1. 366).
Art. 2. — Règles spéciales a certaines es- S DE chasse (R. 184 et s., 200 et s.; S. 665 et s.).
Les préfets ont le pouvoir de i
le mode et 1 époque de certaines espèces de ; (L. 1844, art. 9, § 3 et 4, modifié par du 22 janv. 1874). Leurs arrêtés sont ttoirea de plein droit, indépendamment ite approbation ministérielle. Ces arsont permanents, c'est-à-dire demeutant qu'ils ne sont pas rapiii modifiés, sans qu'il soit besoin de les renouveler chaque année. Ils sont, d'ailleurs, soumis aux principes qui régissent d'une manière générale les règlements administratifs (V. infrà, Règlement adntinis- Uratif).
Arrêtés obligatoires: oiseaux de
. animaux malfaisants
— Les arrêtés prévus
3, de la loi du 3 mai 1844,
sont obligatoires pour les préfets, en ce sens
qu'ils ont le devoir de les prendre.
123. En premier lieu , les préfets doivent oiner l'époque delà chasse des oiseaux
de passage autres que la caille, la nomenclature îles oiseaux et les muilcs el procédés
pour les diverses espèces (L. 184-1, art. 9, § 3, modifié par la loi du 22 janv. 1874). — Us ont la fa la chasse des oiseaux de passage avec les instruments et engins, les pror,
dans le pays nie avec ceux dont l'usaçe
est prohibé pour la chasse ilu gibier orriinaire. Par contre, il ne leur est pas permis d'interdire, pour la chasse des oiseaux de passage, les procédés autorisés par la loi, c'est-à-dire le fusil. — Le chasseur n'est
coupable d'aucun délit lorsque les instruments BUtOril SB pour i i , eaux de passage lui procurent accidentellement la capture d'oiseaua; de pays.
124. Les préfets doivent, en second lieu, ■ mer le temps pendant lequel il sera
de chasser le gibier d'eau dans les
, sur les étangs, fleuves et rivières
ut. !i. g :i-2-, modifié par la loi
du 22 janv. 1874). Ainsi . la chasse au gibier
d'eau use durant le temps indiqué
par le 'ml l'ouverture de la
125. Les préfets ne sont autorisés qu'à le temps et non les modes el procédés
de chasse du gibier d'eau; ils ne peuvent donc permettre il ce gibier autre-
ment que par les procédés ordinaires, à moins qu'il ne s'agisse d'un gibier d'eau qui, comme la bécassine, soit en même temps oiseau de passage. Il ne leur appartient pas non plus de déterminer les diverses espèces Iles la chasse peut s'exercer. Si le préfet désignait les espèces de gibier d'eau devant bénéficier de I ouverture spéciale à cette nature de gibier, les tribunaux n'en devraient pas tenir compte. — L'exercice de la chasse au gibier d'eau est limité aux marais, étangs, fleuves et rivières.
126. 2° Arrêtés pour la protection et le lenient des oiseaux; chien
. de neige {L. 1841, art. 9. § 4, m par la loi du 22 janv. 1874). — Ces arrêtés sont facultatifs, en ce sens que les préfets sont de ne pas les prendre. Tout d'abord, les préfets ont la faculté de prendre des arrêtés pour prévenir la destruction des oiseaux et i leur repeuplement ( L. 1844, art. 9, § i - 1";. Cette disposition s'applique sans distinction à tous les oiseaux pouvant donner lieu à un fait de chasse (Cr. c. 16 avr. 1 fc'Jâ ; V. infrà, w 171). Les préfets ont également le droit d'interdire la capture et la destruction des œufs et couvées d'oiseaux, et, à cet effet, d'interdire de laisser errer les chiens dans les bois ou la plaine.
127. Les préfets ne sauraient prendre des arrêtés pour prévenir la multiplication des oiseaux de pays sédentaires et favoriser leur destruction. Mais, si certains oiseaux se multipliaient au point de devenir nuis
il appartiendrait aux préfets, en les déclatels, d'en autoriser la destruction en tout temps.
128. L'emploi des chiens lévriers, interdit en principe {\.$uprà, n» 117, in fine), peut être autorise par les préfets pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles.
129. Enfin les préfets ont le pouvoir de défendre la chasse en temps de neige (L. 1844, art. 9, S 4-3°). A défaut d'arrêté de cette nature, la chasse en temps de neige est licite. L'arrêté qui interdit la chasse en temps de neige est permanent et, par suite, obligatoire sans renouvellement, lorsque sa durée n'a pas été limitée par une de ses dispositions. — La contravention à un arrêté préfectoral qui interdit de chasser en temps de neige constitue l'infraction prévue et punie par l'art. 19, § 4-4», et l'art. 11-3», et non le délit de chasse en temps prohibé, que réprime l'art. 12-1» (V. infrà, n« 213).
204 CHASSE - LOUVETERIE
SFCT VIII — Destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, des bêtes fauves et des animaux domestiques.
Art_ i«r. _ Destruction des ; animaux malfaisants ou nuisibles (H. 193 et s.; S. 710 et s.). ,. .
130. La destruction des animaux malfaisants ou nuisibles est réglementée par lart.
sur ses terres, et «» de remarquer
C1Ce àL % texte ne peut résulter que le Hit de deTrufrè les "animaux nuisibles, £ms l'intérêt de la propriété, et non pas la faculté de les chasser. A plus forte raison, ce droit de destruction ne pourrait être invoqué pour créer de véritables faits de
Ch13l!'Les personnes qui peuvent invoquer les arrêtés préfectoraux autorisant la destruction des animaux nuisibles sont : le propriétaire, alors même qu'il aurait donne son Fonds à bail; le possesseur, c'est-a-dire non seulement Y individu qui détient un domaine nour son propre compte, mais encore 1 usufruitier, l'emphytéote et même lusa ger 1 anticbrésiste et le. superfic.a.re. La loi «M également parmi ces personnes le fermier, auque il faut reconnaître ce droit bien que îe droit de chasse ne lui appartienne pas. Le droit de destruction doit être, au contraire, refusé au locataire de la chasse (V. toutefois le numéro suivant, m fl™)-
132. Le propriétaire, possesseur ou fermier peut déléguer à des tiers le droit de détruire, sur ses terres, les animaux déclare" malfaisants ou nuisibles par arrête préfectoral. Cette délégation est présumée a l'égard de certaines personnes qui se trouvent en relation permanente d'intérêt commun ou de dépendance avec le propriétaire Possesseur eu fermier, tels que le père, le n?ari tes enfants, les domestiques e les gardes. Cette délégation tacite ne peut pas être invoquée par le locataire de chasse, mais la délégation peut lu. être octroyée explicitement. Il en est ainsi pour es adjudicataires de chasse dans les forets doma-
n'l33. Pour l'exercice du droit de destruction le propriétaire ou fermier a la faculté de recouri/à des auxiliaires jouissant des
mêmes immunités que lui.
134. Le droit de destruction spécifie dans la première partie de l'art. 9, § 3-3°, de a loi de 1844 ne s'applique qu aux animaux déclarés malfaisants ou nuisibles par le préfet du département. D'un autre cote, l expression ammaux nuisibles n'est pas prise ici dans le même sens qu'on lui attribue dans l'art. 2 de l'arrêté du 19 pluv. an 5 (R p 199) concernant les chasses et battues générales ou particulières aux loups, renards, blaireaux et autres animaux nui-
135. Le préfet a le pouvoir de déterminer les conditions d'exercice du droit de des ruction des animaux déclares malfaisants ou nuisibles (L. 1844, art. 9, § 3-3»). Ainsi le préfet règle les modes, moyens et eng ns susceptibles d'être employé»; il peut autoriser l'emploi du fusil, des chiens notamment des lévriers, et d'engins Quelconques, même de ceux prohibés pour la chasse en général.
136. Les propriétaires, possesseurs ou fermiers ne peuvent détruire, en tout temps, sur leurs terres, les animaux malfaisants ou nuisibles, déclarés tels par l'arrêté préfectoral, que dans les conditions fixées par I arrêté sous peine de commettre un délit de
chasse réprimé par l'art 12 de la loi de 1844. Ainsi le garde qui tendrait un piège a renard à trois cents mètres de tout terrier commet un délit de chasse en temps prohibe si le préfet n'a autorisé l'usage des pièges contre les renards qu'à l'entrée des terriers. , . , ,, . no 137 Pour les forêts domaniales, lart. là du cahier des charges permet aux adjudicataires de la chasse de procéder, en temps prohibé, à la chasse et à la destruction des animaux dangereux, malfaisants ou nuisibles, par tous les moyens autorises par le préfet, ou par des chasses ou battues pratiquées conformément à l'arrêté du 19 pluv an 5.
138. Le préfet n'a pas à indiquer d époque précise pour l'exercice du droit de destruction, qui peut avoir lieu en tout temps (L. 1844, art 9 S 3-3»)- Cette expression comprend le temps de nuit comme le temps de jour, mais non d'après la Cour de cassation, le temps de neige. Le droit de destruction ne peut donc s'exercer en temps de neige lorsque la chasse en temps de neige est prohibée par un arrêté préfectoral pris en vertu de l'art 9 § 4-3°.
'l39.' L'exercice du droit de destruction n'est pas subordonné à la nécessite du .permis de chasse (Cr. c. 27 oct. 1892, D. P. 93. -i -ISS) — Le propriétaire, possesseur ou termier, peut exercer le droit de destruction indépendamment de tout dommage actuel ou imminent. Mais, d'après la Cour de cassation, même en cas de dommage actuellement causé par les animaux nuisibles, le propriétaire est obligé de se conformer aux conditions de l'arrêté préfectoral qui autorise
la destruction. . .
140. La destruction peut être opérée par le propriétaire, possesseur ou fermier, sur les terres de toute nature, chargées ou non de récoltes, closes ou non, mais non sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, sous peine de commettre le délit prévu et réprime par les art. 1" et 11-2° de la loi de 1844.
Ut
Art o _ Destruction des bêtes fauves ' (R. 193, 197 et s.; S. 743 et s.).
141 Le propriétaire ou fermier est autorisé à repousser ou détruire, même avec des armes à l'eu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés, encore qu elles ne fusseni pa< classées par l'autorité administrative parmi les animaux nuisibles (L. 1844, art. 9, g 3-3°, in fine).
142 Ce droit doit être reconnu non seulement au propriétaire et au fermier concurremment, mils aussi à toutes les personnes oui ont le droit de destruction (V. supra, n° 131 ). De même il faut reconnaître a ces personnes la faculté de déléguer leur droit Se destruction à des tiers, de se faire assister par des auxiliaires, lesquels bénéficient des mêmes immunités, le tout dans lesconditions énumérées supra, n°» 132 et ldd.
143. La loi ne charge pas le préfet de déterminer la nomenclature des bêtes fauves ; elle laisse à l'autorité judiciaire le soin d apprécier à quels animaux appartient cette Qualification au point de vue de l'application 3e '"rt 9 ? 3-3°. Des difficultés sérieuses "e sont 'élevées en doctrine et en jurisprudence à ce sujet. D'après le système auquel la Cour de cassation semble s'être ralliée d'une manière définitive, l'expression bete fauve, qui figure dan* l'art. 9, § 3-3° m fine de la loi de 1844, doit être entendue dans son acception normale et habituelle , c està-dire avec la signification que lui donnent les ouvrages de vénerie et 1^ anciennes ordonnances (Cr. r. 5 janv. 1883, D. F. bd.
5'l44 L'art. 9 autorise formellement la destruction des bêtes fauves en tout itampa, et par conséquent, pendant la fermeture aussi bien que pendant l'ouverture de la
chasse, pendant la nuit et en temps de neige. Un permis n'est pas nécessaire.
145. Les armes à feu et tous autres procédés propres à détruire ces animaux, notamment les pièges ou engins, sont autorisés. On peut employer des pièges ou des engins de toute espèce, de toutes sortes, saut Cependant les engins prohibés. Il est permis de se mettre à l'affût ou en embuscade, d'user de chiens courants, d'organiser une battue dans le cas de danger imminent, et même de chasser les fauves a courre.
146. Les propriétés qui sont protégées par le droit de destruction des betes fauves sont toutes propriétés immobilières ou même mobilières, telles que les récoltes, les animaux domestiques, spécialement le bétail et les volailles. ,, .
147. Le droit de repousser ou de detruin les bètes fauves est restreint au cas ou les bêtes portent dommage aux propriétés de celui qui procède à leur destruction. 11 taiïj donc en principe, un dommage cause. G est ainsi que la Cour de cassation a décide, notamment, que l'immunité de 1 art. y, $ à-à , ne pouvait pas être invoquée par le propriétaire qui poursuit avec sa meute, dans Ses bois lui appartenant, un sanglier qui aurait causé des dégâts la veille sur des terrains qui ne lui appartenaient pas (Lr. r. 13 avr. 1865, D. P. 65. 1. 196). .
148 H semble toutefois que 1 existence d'un dommage déjà causé ne soit pas dans tous les cas nécessaire; il suffirait d un dommage actuel, ou tout au moins mimmrnt Cr r. 24 jûill. 1891, D. P. 92. 1. 171 .Besançon, 22 nov. 1900, D. P. 1902. 2. 138). Et la présence prolongée de betes famés sur une propriété ou dans son voisinage peut être considérée comme un danger actuel ou imminent, qui justifie l'emploi, pour la destruction de ces animaux, des moyens usités en pareil cas. Ainsi, ne commettent aucun délit les individus qui, sans être munis de permis, procèdent à une battue dans un bois à eux appartenant pour faire cesser les degats nue des sangliers causent presque chaque nuit dans leurs champs cont'gus a i ce boS (Cr. r. 29déc. 1883, D. P. 84. 1. 96). Art 3 — Destruction des animaux domeS' 'tiques (R. 196; S. 794 et s.).
149. Les atteintes portées aux animauj domestiques sont régies par les règles dt droit commun en matière de répression Ainsi le fait de tuer ou blesser des ammau. domestiques, notamment des chiens ou de volailles tombe sous le coup, soit de 1 ar 454 c pén. (V. infrà, Dommage-Destruction) soit rie l'art 479-1° c. pén. pour dommage aux propriétés mobilières d'autrui ( V, mfra Colfravention). - Cependant leur oprieta.r possesseur ou fermier a le droit de tuer e voîaTltes appartenant, à autrui lorsqu'elle causent du dommage a son fonds mais se, lement sur les lieux et au moment du deg, (Y i„frà. Dommage-Destruction).
La destruction des pigeons est 1 ohj
d'une réglementation particulière ( L 4 av
1889, sur le Code rural. D. P. 89. 4. 35). L
préfets prennent, chaque année, après a
Ses conseils généraux, des arrêtes pour d
I terminer l'époque de l'ouverture et de la fe
meture des colombiers L. 4 avr. 1889, ai
6) _ Les pigeons sont considères comr
1 obier pendant le temps où ils dosent c
enfermés; par suite, celui qui les trou
aur Ton terrain peut les tuer et même ]
enlever et se les approprier. Cette lacu
es reconnue au propriétaire, possesseur
fermier, à l'usufruitier, en un mot a te
ceux qui ont le droit de faire la réco I
mais ceux-ci ne peuvent exercer le droit
destruction que sur leur terrain,^
peines portées par lart. 454 et par «
c pén. Y. supra, n° 149). L en e
ment des pigeons tués dans ces cond.tK
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constituerait un vol (Pén. 379 el MH). —
L'exercice de ce droit de destruction n'esl
ni tub ; la délivrance d'un permis
lasse, ni limité à l'ouverture de la
e. Il peut s'accomplir pendant la nuit.
Il n v- i non plus que les pi-
ca usent un d actuel aux
151. En dehors île l'époque oo les pi doivent être renfermée, ils appartiennent au propriétaire du colombier : pendant ce temps, celui qui trouve les pigeons aur son propre terrain et j causant du domi peut — . > ii— douta les tuer au moment du dé-
ii ne peut se les approprii i m rendre coupable de vol (L. 4 avr. 1888, art. I
La préfet peut même déclai
Sinlmsux nuisibles. En ce cas. ils eviennent lu propriété de celui qui les I tués légitimement, de même que tous les animaux nuisibles classés comme tels par le préfet. — Si : n'ont été l'objet
d'aucun arrêté préfectoral déterminant l'époque de la fermeture des colombii i
eonsau nombre des animaux nuisibles, le propriétaire, possesseur ou fer-
peut les tirer, pourvu que ce soi ■on fond* et pendant qu'ils causent un dom- Ites.
153. Les pigeon» voyageurs sont l'objet d'une protection spéciale. D'après la doctrine admise en dernier lieu par la Cour de cassation, les lois des 3 niai 1841 et 22 janv. 1874 ne leur sont pas plus applicables qu'aux
fui attachés i un colombier, et, dès la destruction de ces pigeons, en dehors ([■constances où elle est permise par la loi du i avr. 1889 sur la police rurale, ne constitue pas un fait de chasse réprimé par Part. Il de la loi d Ih. réun. r.
6, D. P. 97. I. 251 ). Mais toute ans qui, en n'importe quel lieu ou quel temps , par n'importe quel moyen, a Capturé ou détruit, ou tenté de capturer ou de détruire eurs ne lui
ippartenanl pas, est punie d'une amende de 16 i 100 (ranci, sans préjudice de tous autres dommages el intérêts et de l'application, le Il . des peines portées aux art. 454 et lui c. pcn. (\. infra, Dommage- Destruction, V
SECT. IX. — De la défense de vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du gibier pendant le temps où la chasse est interdite.
Art. I". — Des actes compris dans la pro- BlBITION (R. 210 et s.; S. 810 et s.).
154. L'art. 4, § 1", de la loi du 3 mai 181 i défend, sous les peines édictées par l'art. 12- V°. la mise en vente, la vente, \'a-
t et le colportage du gibier pendant le temps où la chasse n'est pas pern . i - ! ■ .
155. l'cndant la fermeture de la chasse, la simple mise en vente, c'est-à-dire l'exposition aux regards du public, l'étalagi
un magasin ou une boutique, est reprimée qu'elle n'a pas été suivie de vente.
— De même, la loi réprime le simple transport du gibier, indépendamment de toute intention de vendre.
les entrepreneurs de transports, les
- de chemins de fer en particulier, sont pénalement responsables de tout r port île gibier en violation des I des i même que le gil
trouverait à leur insu dans des bourriches et des paniers, la bonne foi n'étant pas une excuse en matière de chasse (V. infrà, n* 235). L'expéditeur doit être puni c complice. — Toutefois, le fait de transport n'étant délictueux qu'autant qu'il a i ' mis volontairement . la présomption que le transporteur agissait volontairement doit cé-
der devant la preuve contraire rapportée par lui. Ainsi, un (acteur do messageries, poursuivi pour transport de gibier sn temps prohibé, a pu être acquitté par le motif que ce (acteur n'a ni connu ni pu connaître le con- .: , lequel le gibier était renfermé.
Art. 2. — Animaux auxquels s'applique i-a
;. 213 et s.; S. 818 et s.).
La défense conten i de la
nél aie et s applique a Lille
. expression qui ne comprend ici que les animaux sauva chair e>t lionne à manger. — Il n v a p. ont
à distinguer entre le gibier vivant et le gibier mort, Mai- de- permis de transport ou autorisations de transporter le gibier vivant
sont délivl il dans I intl I I 'production . soit pour cause de change nt de
domicile. La demande doit être adres
-n au ministre de l'intérieur (Cire. min. mi. 12 (êvr. 1884; Note min. agric. Il févr. 1» 0 .
158. La prohibition s'applique au gibier cuit comme au gibier cru et même au pâté
de gibier. La condamnation est ene n
par le consommateur s'il s pu reconnaître la
nature du mets. Mais la prohibition n'est pas applicable aux conserves de gibier et aux autres préparations analogues non destinées à une consommation prochaine.
159. L'interdiction de vente, de transport, etc., de gibier en temps prohibé, atteint, en principe, le gibier tué sans contravention , notamment : 1° le gibier tué par les propriétaires de terrains clos attenant à une habitation, qui doit être consommé sur place; 2° les espèces ayant le caractère de gibier, classées par le préfet au nombre des animaux malfaisants ou nuisibles, spécialement les lapins de garenne, qui doivent être
ment consommés sur place; 3° les bêtes fauves, propres à l'alimentation, tuées par le propriétaire dans l'exercice de son droit de légitime défense. — Mais l'Administration a apporte des tempéraments à cette rigueur : elle autorise le transport des animaux nuisibles ayant le caractère de gibier, pour être consommés au domicile des chasseurs qui ont pris part à la traque ou à la battue (Cire. min. int. 25 avr. 1802). Elle admet que le colportage et la vente des lapins de garenne peuvent être exceptionnellement autorises dans le département, après la fermeture de la chasse, par le minière de l'intérieur sur la proposition du
i. Enfin, elle accorde la même tolérance à l'égard des sangliers tués comme animaux nuisibles, et des bétes fauves propres
à l'alimentation tuées par le propriétaire, iseur ou fermier, et qui peuvent être transportées par celui-ci à son domicile.
160. il faut nécessairement excepter de la prohibition de transport de l'art. 4 les animaux qui font l'objet de la chasse à courre, quand ce mode de chasse a été autorisé par le préfet après la fermeture de la chasse ordinaire. De même, la prohibition ne s'ap-
pas aux oiseaux rie passage et au gibier d'eau pendant que cette chasse est perin
161. liien que, en principe, le gibier venant de l'étranger tombe sous le coup de l'art, 4 de la loi de 1844, on excepte, en pratique, de la prohibition : les oiseaux rares, le gibier exotique non acclimaté en France, comme : la perdrix blanche, le renne, le sanglier, le gibier d'eau sous certaines conditions, la caille, en général jusqu'au
etc.
162. Quant au transit du gibier provenant de l'étranger et expédié à destination de l'étranger sous le plomb de la douane, la prohibition de l'art. 4 ne lui est pas applicable.
Les animaux sauvages qui sont im
propre» à l'alimentation et qui, par conséquent, ne rentrent pas dans la catégorie du ibier proprement dit, ne sont pas soumis à li prohibition de l'art. 4. Il en est ainsi des animaux malfaisants ou nuisisiblea et des Im tes fauves dont la chair n'est pas bonne à manger, tels que les l unes, les putois.
manger, tels que les loups et les renards,
:st pa
et les
164. De même, l'art. 4 ne concerne pas le- animaux domestiques ou sédentaires, tels que les lapins de clapiers, les oiseaux qui,
SS de leur nature, tels que les faisans, Sont élevés dans i\r^ volières ou bassescours (Orléans. 33 déc. 1902, D. P. 1903. 5. 106); ni, à plus forte raison, les oiseaux de l'haut ou de plaisir, comme les rossignols, fauvettes, serins (V. cependant infrà, n» 167).
Akt. :!. — Lieux, époques, durée ue la PROHIBITION (R. 219 et s.; S. 858 et s.).
165. En ce qui concerne les lieux auxquels s'applique la prohibition, la clôture de la chasse dans un département y entraine I interdiction de vendre et de colporter le gibier, alors même que la chasse est encore ouverte dans le département voisin. De même, on ne peut expédier d'un département où la chasse e-l fermée du gibier dans un départeuiéiii où la chasse est ouverte, et réciproquement. Le simple transit du gibier est lui-
prohibé sur un point où la chasse n'esl pas ouverte, bien qu'elle le soit au lieu d expédition ou de départ et au lieu de destination ou d'arrivée.
166. La prohibition de l'art. 4 dure pendant la clôture générale de la chasse. Elle a pour point de départ le jour de la clôture gi nérale et s'applique même au gibier tué avant la fermeture. Elle cesse au moment de la réouverture.
167. Le colportage du gibier dans une période pendant laquelle la chasse peut, à raison de circonstances particulières au département, être accidentellement suspendue, ne tombe pas sous le coup de l'art. 12 de la loi de 1844. Ainsi le colportage est permis en temps de neige, bien qu'un arrêté préfectoral ait interdit la chasse pendant ce temps. Mais il a été jugé que le colportage du gibier, interdit pendant le temps où la chasse n'est pas ouverte, ne devient licite pendant la période qui s'écoule entre l'ouverture et la fermeture générales de la chasse qu'autant que la chasse du gibier colporté n'est pas, pendant cette période, légalement prohibée. Ainsi, lorsqu'un arrêté préfectoral interdit en tout temps la destruction, la capture, le colportage et la vente des petits oiseaux, l'interdiction portée par cet arrêté ayant pour effet de prohiber en tout temps la chasse des petits oiseaux, il en résulte que le colportage de ces animaux n'est, à aucun moment, permis, et tombe bous le coup des art. 4 et 12 de la loi de 1844 (Cr. r. 6 nov. 1897, D. P. 98. 1. 281 ).
Art. 4. — Saisie, confiscation et recherche du gibier (R. 223 et s.; S. 871 et s.).
168. Le gibier colporté en temps prohibé est saisi (L. 1844, art. 4, § 2). La saisie de
bier peut être opérée sur la personne même du délinquant, à la différence du gibier qui est entre les mains du chasseur. Le gibier ainsi saisi est envoyé à l'établissement de bienfaisance le plus voisin (L. 1844, art. 4, § 2). Il s'agit du gibier mort : le gibier vivant doit être rendu à la liberté.
169. La recherche du gibier, en temps prohibé, peut être faite soit par les fonctionnaires et agents chargés de la police de la chasse, soit par les employés des contributions indirectes et de l'octroi (L. 1844, art. 22 et 23). Elle peut être effectuée soit dans les lieux ouverts au public, c'est-à-dire dans les halles, marchés, voies publiques, soil a domicile chez les aubergistes et les marchands de comestibles (art. 4, § 3). —
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La simple détention de gibier par ces derniers, en temps prohibé, constitue-t-elle un délit? La question est discutée, mais la négative parait préférable.
170. Les perquisitions au domicile des particuliers, pour y rechercher du gibier en temps prohibé, sont interdites, sauf le droit du juge d'instruction d'y opérer régulièrement une visite domiciliaire. — Les agents chargés de la police de la chasse peuvent, en dehors du domicile, visiter les personnes elles-mêmes pour s'assurer des infractions au paragraphe 1er de l'art. 4.
SECT. X. — Défense de prendre ou détruire des œufs et couvées (R. 227 et s.; S. 884 et s.).
171. Il est interdit de prendre ou de détruire sur le terrain d'autrui des œufs et des couvées de faisans, perdrix et cailles (L. 1844, art. 4, § 4). Quant aux œufs et couvées des autres\)iseaux , ils sont susceptibles d'être protégés par les arrêtés préfectoraux pris en exécution de l'art. 9, § 4-1° (V. tuprà , n» 126).
172. La disposition de l'art. 4 est spéciale aux œufs et couvées des faisans, perdrix et cailles; elle ne concerne pas ces oiseaux eux-mêmes lorsqu'ils ne sont pas à l'état de couvées. En ce cas, leur capture et leur destruction , comme celle des petits de toute autre espèce de gibier, constitue un acte de chasse.
173. Le propriétaire, usufruitier et fermier, a le droit de conserver ou de détruire les œufs et couvées de toute espèce d'oiseaux qui se trouvent sur son fonds, à moins que le préfet n'ait interdit la destruction des œufs et couvées de tous les oiseaux, en vertu de l'art. 9, § 4-1» (V. suprà, n» 126).
SECT. XL — Constatation des délits. — Poursuite. — Extinction des actions publique et civile.
Art. 1er.
Constatation des délits
de CHASSE.
§ 1«. — Modes de preuve des délits de chasse (R. 301 et s.; S. 1106 et s.).
174. Les délits prévus par la loi sur la police de la chasse sont prouvés soit par procès -verbaux ou rapports, soit, à défaut, par témoins (L. 1844, art. 21), soit même par les autres modes de preuves reçus d'après le droit commun en matière criminelle, comme l'information, la visite des personnes, la visite domiciliaire, l'expertise, l'interrogatoire et l'aveu du prévenu ( V. infrà . traction criminelle). — Il est à remarquer, par suite, que l'absence ou la nullité d'un
Sroces -verbal, ou l'irrégularité d'une visite omiciliaire, n'a pas nécessairement pour résultat d'entraîner l'acquittement du prévenu; celui-ci peut néanmoins être condamné si sa culpabilité demeure établie, indépendamment du procès-verbal, par l'un des autres modes de preuve.
175. Les procès -verbaux ou rapports sont les modes de preuve les plus usuels en matière de délits de chasse. En ce qui touche la forme des procès - verba ux , les divers agents qui ont qualité pour les dresser doivent se conformer aux lois particulières de leur institution, sauf les modifications explicites ou implicites qui résultent de la loi du 3 mai 1844 (V. infrà, Procès-verbal). Notamment, le procès-verbal doit être au moins signé par l'agent qui l'a dressé. Mais la validité du procès-verbal n'est pas subordonnée à la condition que le garde ou l'agent verbah i iu de son uniforme ou de ses insignes lors de la constatation de l'infraction, non plus qu'à la nécessité d'une
ration du rédacteur, avertissant le délinquant qu'il va dresser procès-verbal contre lui.
176. Le procès-verbal doit être rédigé dans les vingt-quatre heures du délit ' mentionner l'heure à laquelle le délit a été commis.
177. Il est, de plus, assujetti à la formalité de l'affirmation (V. infrà, Procès-vnbal) dans les vingt-quatre heures du délit, à peine de nullité (L. 1844, art. 24) (Douai, 25 janv. 1899, D. P. 1900. 2. 373). Il est nécessaire que le procès-verbal mentionne l'heure à laquelle il a été affirmé. — La formalité de l'affirmation n'est imposée qu'aux gardes champêtres et aux gardes particuliers, gardes forestiers, employés des contrilmlions indirectes et des octrois, non aux autres fonctionnaires ou agents qui constatent des délits de chasse.
178. Les officiers publics qui ont qualité pour recevoir l'affirmation en matière de chasse sont le juge de paix, ou l'un de ses suppléants, ou le maire ou son adjoint (ou à défaut un conseiller municipal), soit de la commune de la résidence du garde, soit de la commune où le délit a été commis. Ces magistrats sont tous également et concurremment compétents : le garde est libre de choisir celui d'entre eux auquel il veut s'adresser.
179. Les procès -verbaux régulièrement dressés en matière de chasse par les personnes indiquées à l'art. 22 de la loi de 1844 font foi jusqu'à preuve contraire. Ils peuvent donc être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le tribunal juge à propos de les admettre (Instr. 154, 189). Mais, à défaut de cette preuve contraire, les procès-verbaux de chasse s'imposent aux juges quant aux faits matériels qu'ils constatent, et celui-ci ne saurait méconnaître ces faits, en dehors de toute instruction, soit à l'audience, soit hors de l'audience, en se fondant uniquement soit sur les explications ou les dénégations du prévenu, soit sur la connaissance personnelle qu'il aurait acquise hors de l'audience (V. infrà, Procès-verbal).
180. Les délits de chasse peuvent se prouver par témoins ( L. 1844 , art. 21 ) , c est-à-dire : 1° lorsqu'il n'a pas été dressé de procès - verbal ; 2° lorsque le procèsverbal est entaché de nullité, par exemple pour n'avoir pas été dressé et affirmé dans les vingt-quatre heures du délit; 3° lorsque le procès-verbal, tout en étant régulier, est insuffisant.
18t. Les visites domiciliaires peuvent avoir pour but la recherche du gibier en temps prohibé chez les aubergistes et marchands de comestibles (V. suprà, n° 169), ou la constatation de la détention d'objets prohibés (V. infrà, n" 215). Elles peuvent avoir également pour objet de constater les faits de chasse délictueux commis dans les terrains clos et attenant aux habitations. Notamment, les agents chargés de la police de la chasse peuvent constater le délit d'emploi d'engins prohibés commis dans un enclos attenant à une habitation, mais seulement dans trois cas : 1° lorsqu'ils pénètrent dans l'enclos avec un mandat du juge d'instruction ; 2° quand ils s'introduisent en présence soit du juge de paix ou de son suppléant, soit du commissaire de police, soit du maire du lieu ou de son adjoint; 3° lorsqu'ils peuvent constater l'infraction de l'extérieur, sans recourir à aucun moyen indiscret qui soit susceptible d'être considéré comme une violation indirecte du domicile. Ainsi , les gendarmes n'ont pas le droit de poursuivre un chasseur jusque dans le domicile où il s'est réfugié, encore bien qu'ils ne l'auraient pas perdu de vue; et leur introduction dans ce domicile, en dehors des formes légales, a pour effet, comme constituant un abus d'autorité, d'entacher d'une nullité absolue les constatations qui ont suivi. Toutefois, si les gendarmes n'ont rencontré ni opposition, ni
protestation, leur introduction n'est plus qu'une simple irrégularité , couverte par le consentement tacite de la partie intéressée; et, dans ce cas, leur procès-verbal fuit foi jusqu'à preuve contraire. De même, le garde champêtre qui, devant leur refus de décliner leurs noms et devant l'attitude menaçante de deux individus surpris en délit de chasse, pénètre à leur suite, après avoir requis l'assistance de la gendarmerie, dans une hôtellerie ouverte à tout le monde, et sans aucune opposition de la part du propriétaire, ne contrevient pas aux dispositions de l'art. 16, § 3, c. instr. cr.
182. La visite domiciliaire effectuée en dehors des conditions ci -dessus indiquées est illégale, et cette illégalité a pour conséquence, d'une part , -d'entraîner la nullité du procès-verbal qui en a été la suite, et, d'autre part, d'empêcher le garde ou autre agent qui procède à la visite domiciliaire d'être entendu comme témoin sur le fait par lui irrégulièrement constaté.
183. L'aveu judiciaire du délit de chasse, qui émane du prévenu, couvre les nullités du procès-verbal ou supplée à ce document.
§ 2. — Fonctionnaires , gardes et agents ayant qualité pour constater les délits de chasse (R. 367 et s., 375 et s.; S. 1149
et s.).
184. Ces personnes sont : les maires et adjoints, les commissaires de police dans l'étendue de la commune; les olliciers, sous-officiers de gendarmerie et les simples gendarmes dans l'étendue de leurs circonscriptions respectives, et en dehors de leurs circonscriptions , quand ils sont dans l'exercice de leurs fonctions, par exemple quand ils reviennent de conduire un prisonnier; les préposés forestiers, c'est-à-dire les brigadiers et gardes soit domaniaux, soit communaux, soit d'établissements publics, soit mixtes, soit de forêts indivises assujetties au régime forestier, mais seulement pour constater les délits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier; les gardes champêtres communaux, dans les propriétés rurales et les bois particuliers; les gardes particuliers, dans les propriétés confiées à leur surveillance; les gardes - chasse des adjudicataires ou fermiers de chasse des forêts domaniales; les gardes -messiers et gardes- vignes, dans les propriétés qu'ils sont chargés de surveiller et pendant la durée de leur mission (L. 3 mai 1844, art. 22 et 23).
185. Les employés des contributions indirectes et des octrois ont qualité pour dresser des procès -verbaux, qui font foi jusqu'à preuve contraire lorsqu'ils constatent les délits de mise en vente, vente, achat, colportage et transport du gibier en temps prohibé.
186. En dehors de ces agents, peuvent encore constater les tlagrants délits de chasse les magistrats de l'ordre judiciaire : officiers de police judiciaire, procureurs de la République, juges d'instruction, juges de paix.
§ 3. — Gratifications (R. 390 et s.; S. 1164 et s.).
187. Des gratifications sont allouées aux gardes (gardes -pèche, gardes particuliers, gardes-chasse, gardes forestiers), aux sousofficiers de gendarmerie et gendarmes, à raison des procès-verbaux dressés par eux pour la constatation des délits de chasse (L. 1844, art. 10). La gratification n'est due ni aux agents forestiers, ni aux employés des contributions indirectes, ni à ceux des octrois. Elle est prélevée sur le produit des amendes; toutefois, elle est due même au cas où le délinquant ne serait condamné qu'aux frais, et aussi au cas où il aurait transigé avec l'Administration forestière.
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ruants (R. 395 et a.; S. 1180 1
Le mu e public a d'une
dit plua loin terrain d'autrui .
d< lits
; t. 26 . Il .i qualité, a
l'exclusion pour-
anivre les infractions qui ne lèsent pas des
i ne les il. lits de chasse
;i temps prohibe.
■ ne les délits de
autorisation sur le terrain d'autrui, l
du ministère public existe sans
l« dans on
nant à une habitation: -" sur un
terrain non dépouillé île ses fruits, par exemple sur un champ chargé d'une récolte en maturité, ou même sur des terres simplement mises en état de produire; 3° dans les ■ umis au régime forestier (V. infrà,
19t. Dans les autres cas, l'action du mi- Distére public est subordonnée à la plainte partie intéressée, qui n'a pas besoin irtie civile. Cette règle s'applique au cas où le délit s'est produit dans ^ d un particulier ou dans un bois communal non soumis au régime forestier. I mpta remise du procès -verbal, qui i' le fait de chasse, au parquet, par le propriétaire ou sur son ordre , équivaut à une plainte. Quand l'action publique a été lient par la plainte de la partie civile, elle ne peut plus être M par le fait ou l'inaction de cette partie.
§ 3, — Droit de poursuite de l'Admw tion forestière (R. 417, 420 et s.; 3. 1208 et s.).
192. Les délits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier sont consi-
comme des délits forestiers, et sont par les règles applicables à ces délits . 1) P. 97. I. 87 |. Ils ut être poursuivis d'office par I ion des r'oréts (V. aussi infrà, I — Celle-ci n'a, au contraire, aucune qualité pour i les bois non soumis au ré-
gime forestier.
S 3. — Droit de poursuite de la partie civile . 402, 432 et s.; S. 1-219 et s.).
Ll partie lésée par un délit de
ndamment de I porter plainte (V. supra , n° 191 j , le droit ■ nt la juridiction
ir du délit et les persomi'- -ponsables, conforme-
mem a l'art. I8S instr. cr. (V. infrà, Instruction criminelle). — Lorsqu'un l'ail de chasse donne lieu en même temps à un
■ poursuivi d'oflli le ministère public, par exemple au délit de "jhaase sans permis, et a un délit d'ordre
privé , par a délit de i
autorisation, la partie lésée peut citer due. temeiit a raison de ee dernier délit, [■en, laminent de l'exercice de l'action pu nique par I on de
l'antre délit.
194. Les personnes qui peuvent poursuivre directement les i shaaae sont:
le propriétaire, I !uic. le I
seur, l'usufruitier, l'emphytéote, le loca
idjudi -ataii nais non le
niiaire de chasse. — lue
■val, |i à poursuivre un délit commis sur
un k ;
■ tir de tete
■il par l'eai nt) au jour du délit (Douai, 25 1899, D. P. 1900
195. On admet que le droit de poursuiwe des inl 1 1 1- un immeuble rural aJTern nt au bailleur, à l'exclusion du (fermier, à moins de convention contraire dans le bail, tout au moins pour les faits de chasse qui ne violent que les droits du bailleur. Le fermier peut poursuivre les laits de chasse qui lisent son in-
i lier, tels que ceux commis sur le terrain loue avant qu'il soit dépouillé «lises fruits. En outre, le fermier a, dans tous 9, une action de la compétence des tribunaux en ils. pour la réparation du dompar on fait de chasse aux biens loues.
Art. 3. — COMPÉTENCE ex matière de délits de chasse (R. 436 et s.; S. 1242 et s.).
196. Les délits de chasse sont de la comdu tribunal correctionnel.
197. L'action civile résultant des infractions ■ ' est soumise aux règles de compétence du droit commun. 11 en est de même des exceptions et des questions préjudicielles (V. infrà. Compétence criminelle ,
<■ |, Ainsi . le tribunal saisi de la poursuite d'un délit de chasse est juge de l'exception tirée de l'existence du consentement du propriétaire du fonds, ou de son ayant droit, relativement au fait de chasse incriminé.
198- Sur le privilège de juridiction dont en matière de chasse comme en d'autres matières, les personnes dési aux art. 479, 4SI et 482 c. instr. cr., V. infrà, Mise en jugement des fonctionnaires publics.
Art. 4. — Saisine et jugement (R. 434 et s., 447 et s.; S. 1265 et s.).
199. La juridiction correctionnelle est ordinairement saisie des délits de chasse par citation directe donnée au prévenu par la poursuivante (V. suprà, n° 193). La citation doit renfermer l'exposé des faits, de procurer au prévenu une connaissance suffisante du délit qui lui est imputé. 20 0. La solidarité des amendes et frais peut être prononcée contre les délinquants qui ont commis conjointement des délits de L. 1844, art. 27); mais il est nécessaire, pour cela, qu'ils aient agi comme coauteurs ou comme complices.
Art. 5. — Extinction des actions publique et civile i H. 467 et s.; S. 1288 et s.).
201. L'action publique résultant des délits de chasse se prescrit par le délai de mois à compter du jour du délit (L.
Quant à la supputation du nie les régies ordinaires en matière de prescription criminelle, il en est de même en ce qui concerne l'interruption de la prescription (V. infrà, Prescripcriminelle). — Lorsque la prescription a été interrompue par un acte d'instruction ou de poursuite, c'est la prescription de droit commun, c'est-à-dire celle de trois
ans, qui recommence à courir, et non plus la prescription de trois mois (Lyon, 22 iuill. 1890, D. P. M. •">. 60).
la prescription de l'action civile
est soumise aux relies de droit c mu. II
en sel de même de la prescription d peine (V. infrà. Prescription criminel:
Sur la prescription de I action en rônai
de dm âge anx récoltes, \
203. L action pablii I lits de ut être éteinte par d'une transaction. Suivant l'opinion iliuninante, le droit attribui inistration des l'orcts, par l'ail. 150, s i. c. for., de transiger avant jugement sur la poursuite
en mu ti, ■ , s'applique aux délits de c commis dans les bois soumis au ré 1er comme aux dé-lits forestiers pr ment dits, et l'usage qui est lait de ce droit éteint d'un absolue l'action pu-
Les peines applicables aux délits ! ' issi sont
1 ' l'an
-,es ne
r la loi l'amende, dont le produit est attribué aux communes sur le territoire dei luell infractions ont été commises, sauf le prélèvement des gratifications aux gardes ei gendarmes (L. '1844, art. 19); 2° l'emprisonnement; 3° la confiscation des engins, instruments de chasse, et, dans certains cas, des armes (art. 16); 4° la privation du pe de chasse (art. 18).
Art. 1". — Délits punis par l'art. 1 1 de la loi du 3 mai 1844 (R. 230 et s.; S. 894
et s.).
207. 1° Délit de chasse sans permis; contraventions aux arrêtés préfectoraux;
letton d'eeufs et de couvées. — Sont punis d'une amende de 16 à 100 francs : 1° le fait d'avoir chassé sans permis ( Y. suprà, n°* 40 et s.) ; — 2" les contraventions aux arrêtés préfectoraux concernant les oi de passage, le gibier d'eau, la protection des ., l'emploi de chiens lévriers, le temps de neige, la destruction des animaux malfaisants et nuisibles (V, suprà, no" 121 et s., 13U, 131 et s.). Les contraventions aux arrêtés préfectoraux interdisant le colportage des petits oiseaux (V. suprà, n° I(i7) sont punies non par l'art. 11, mais par les art. 4 et 12; — 3° le délit de capture ou destruction, sur le terrain d'autrui, des œufs et couvées de faisans, perdrix et cailles (V.
, n° 171); — 4° les contraventions aux clauses et conditions des cahiers des charges relatives à la chasse, soit dans les forêts
ises tu régime I lit sur les
propriétés dont la chasse est louée au profit des communes ou des établissements publics. — Les locataires de chasse dans les bois et terrains des particuliers qui ex ■ sciemment les limites fixées par le contrat a l'exercice de leur droit commettent le délit de chasse sur le terrain d'autrui, et non le delii de l'art. 11-5°.
208. 2" Délit de chasse sans autorisation sur le terrain d'autrui (V. suprà, a" 75 et s.). — Lorsque ce délit est commis sur un terrain non clos et dépouillé de ses fruits, il est ouni d'une amende de 16 à
us (art. 11-2», S 1"). Cette amende peut être portée au double si le délit
is sur des terres non dépouillées de leurs fruits; cette expression doit s'entendre
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des terres susceptibles de produire des fruits propres à être récoltés à une époque plus ou moins prochaine, et auxquelles le passade du chasseur peut causer un dommage. On a même considéré comme rentrant sous cette qualification des champs humides et ensemencés en céréales, quand le passage du chasseur peut y causer du dommage (Or. r. 10 juin 1864. D. P. 64. 1. 501).
209. Pour donner lieu à l'application de Kart 11-2», §2, de la loi de 1844, il faut que l'acte incriminé constitue un acte de chaste. Si cet acte, isolé de toute action de chasse, consiste simplement dans un fait de passade sur le fondsVautrui sans le consentemen du propriétaire ou de son ayant droit, il n"y a fa qu'une contravention de ample police réprimée par l'un des art. 4-1-1. , 475-9», 475-10» c. pen. (V. infra, Contia-
lt2l'o'! Cette contravention peut, d'ailleurs, être re'levée à la charge du propriétaire d un bien rural qui, l'ayant donné à ferme, en se réservant le droit de chasse, passe en action de chasse sur des terrains prépares, ensemencés ou chargés de récoltes sans le consentement du fermier (Cr. r. 22 feyr. lS9o, D P 99. 5- 90), sans préjudice des dommages-intérêts auxquels ce dernier peut avoir droit. .
211. Une seconde hypothèse ou cette aggravation est applicable est celle où le fait de chasse sur le terrain d'autrui se produit sur un terrain entouré d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins, mais non attenant à une habitation (art. 11-2», § 2). - Sur le cas où cet enclos est attenant a une habitation, V. infrà, n» 217.
212. Le passage de chiens courants poursuivant sur le terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire de ce terrain, un gibier lancé sur le terrain de leur maître, constitue, en principe, un fait réel de chasse et par suite, un délit imputable au chasseur maitre des chiens. Mais le juge a le pouvoir de réputer, ou non, délictueux le passage des chiens courants et, par conséquent, d'admettre, ou non, une excuse en faveur du chasseur, par appréciation des circonstances qui ont pu motiver ce passade Pour que cette excuse puisse être accueillie, il faut : 1» qu'il s'agisse de chiens courants (ce qui exclut les chiens d'arrêt); 2» que ces chiens soient à la suite d'un <nbier lance sur la propriété de leur maître; §» que le chasseur rapporte la preuve qu il a fait tous ses efforts pour rappeler ses chiens ou pour les rompre, ou qu'il lui a été impossible de les empêcher de passer sur le terrain d'autrui (Civ. r. 26 nov. 189o, D. P. 96. 1. 236).
Art. 2. — Délits prévus par l'art. 12
(R. 295 et s.; S. 964 et s.).
213. 1° Délits de chasse en temps prohibé; de chasse de nuit; à l'aide d'engins prohibés. — Délits de colportage de gibier en temps prohibé. — Emploi de drogues. — Sont punis d'une amende de 50 à 200 francs et d'un emprisonnement de six jours à deux mois (cette dernière peine étant facultative pour le juge) : 1° le délit de chasse en temps prohibé (V. supra, n»s 36 et s.), à l'exclusion des infractions aux arrêtés préfectoraux en matière de chasses exceptionnelles prévues par l'art. 9 (V. supra, n°» 121 et s.), et alors même que les prévenus auraient chassé sur leurs propres terres ; ... i° le délit de chasse de nuit | \ . suprà, n" 113 et s.), alors même que l'acte de chasse a eu lieu à l'aide d'engins licites ; ... 3» le délit de chasse accompli, soit par des modes prohibés, soit à l'aide d'engins, instruments ou moyens prohibés (V. suprà, n»s 117 et s.); ... 4» le délit de mise en vente, vente, achat, transport ou colportage
de gibier en temps prohibe (V. supra, n°* Ï54 et s., et notamment n» 167); ... 5» l'emploi de drogues ou appâts de nature à enivrer le gibier ou à le faire périr.
214. 2» Délit de détention ou de port d'engins prohibés, de détention et d'emploi d'appeaux, appelants et chanterelles. — La peine édictée par l'art. 12, §l"-3», est applicable au fait d'être trouvé muni ou porteur, hors de son domicile, de filets, engins ou instruments de chasse prohibés, et même a la simple détention à domicile de ces objets, indépendamment de tout usage qui pourrait en avoir été fait. L'expression filets et engins de chasse prohibés comprend notamment les filets et instruments destines a a chasse des oiseaux (V. aussi supra, n»s 119 et s.) ; mais elle ne doit pas s'entendre des pièges destinés à la capture des animaux malfaisants ou nuisibles, ni aux engins destinés à prendre des bêtes fauves.
215. La détention et le port d'engins prohibés ne peuvent être recherchés et constatés que suivant les règles du droit commun. Il peut donc y être procède, dans les lieux ouverts au public, par tous les agents chargés de la police de la chasse. Çhiant aux perquisitions dans le domicile du prévenu, elles peuvent être faites, dans le cas de flagrant délit, par le procureur de la République, le juge de paix, le commissaire de police, les olliciers de gendarmerie, et même, mais avec l'assistance soit du juge de paix ou de son suppléant, soit du maire ou de l'adjoint, par les gardes et gendarmes, s'ils sont à la suite d'un braconnier porteur d'un engin prohibé. En cas de délit non flagrant, la visite domiciliaire ou perquisition ne peut être pratiquée que par le juge d'instruction ou par un officier public muni d'une commission rogatoire de ce magistrat et en vertu d'une ordonnance par lui rendue sur la réquisition du ministère public (Comp. infrà, Instruction criminelle). 216. L'emploi et la détention d'appeaux, appelants et chanterelles sont également punis des peines énoncées supra, n" 21d (L. 1844, art. 12, § l"-6»*
Art. 3. — Délit de chasse dans un enclos \ttenant a une habitation ( R- 300 et s.; S. 1024 et s.'
217. Est puni d'une amende de 50 a 300 francs et d'un emprisonnement de six jours à trois mois (cette dernière peine facultative pour le juge) celui qui aura chassé, de jour, sans autorisation, sur le terrain d'autrui, dans le cas où ce terrain est attenant à une maison habitée ou servant à l'habitation et est entoure d une clôture continue faisant obstacle a toute communication avec les héritages voisins (L. 1844, art. 13, § !«)• V. supra, n°* 106
218. Si le délit a été commis pendant la nuit , le délinquant est passible d'une amende de 100 à 1000 francs et d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, sans préjudice, s'il y a lieu, de peines plus graves portées par le Code pénal (L. 1844, art. 16, 8 2). Ces peines plus graves peuvent résulter des délits de violences, coups et blessures, etc.
Art. 4. — Des circonstances aggravantes.
r -1er _ Circonstances aggravantes apph-
cables à tous les délits de chasse { R. 304
et s.; S. 1030 et s.).
219. Les peines portées aux art. 11, 12 et 13 de la loi de 1844 (V. suprà, n»s 207, 213 et 217) peuvent être portées au double dans l'un des cinq cas suivants : 1» si le délinquant était en état de récidive ; 2» s il était déguisé ou masqué ; 3» s il a pris un faux nom; 4» s'il a usé de violences envers les personnes; 5» s'il a fait des menaces
(L. 1S44, art. 14). — De même que l'art. 13 (V. suprà, n» 218), l'art. 14 réserve l'application des peines plus fortes qui pourraient être encourues le cas échéant.
220. H y a récidive lorsque, dans les douze mois qui ont précédé l'infraction , le délinquant a été condamné en vertu de la loi de 1844 (art. 15). Il n'y a récidive punissable que de délit de chasse à délit de chasse. iMais il n'est pas nécessaire que le nouveau délit de chasse ait été commis dans le ressort du même tribunal que le premier. La récidive ne peut résulter que d'une condamnation antérieure pour délit de chasse.
§ 2. — Circonstances aggravantes applicables à certains délits de chasse (R. 300; S. 1022).
221. 1» Chasse sur , les terrains d'autrui non dépouillés de leurs fruits ou dans les enclos non attenant à une habitation. — V. suprà, n" 208, 211.
222. 2» Chasse sur le terrain d'autrui, de nuit, avec engins prohibés et avec armes. — Les peines déterminées par l'art. 12 (V. suprà, n" 213 et s.) peuvent être portées au double si le fait incriminé comprend la réunion des quatre circonstances suivantes, à savoir : 1» que la chasse ait eu lieu sur le terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit; 2» de nuit; 3° par des modes de chasse prohibés ou à l'aide d'engins ou de moyens prohibés ; 4° avec des armes apparentes ou
Oîîdl tes.
223. 3° Chasse la nuit dans un enclos attenant à une habitation. — V. suprà,
224. 4» Délits de chasse commis par les gardes. — Lorsque les délits de chasse prévus et punis par les art. 11 et 12 de la loi de 1844 (V. suprà, n»s 207 et s., 213 et s.) ont été commis par des gardes champêtres des communes ou par des gardes forestiers domaniaux, communaux ou d'établissements publics, la peine est toujours portée au maximum (L. 1844, art. 12, m fine). L'énumeration ainsi faite par l'art. 12 est limitative; il ne faut donc y ajouter ni les gardes champêtres des établissements publics, ni les gardes particuliers. — Cette aggravation de peine est applicable alors même que le délit de chasse a été commis en dehors du territoire confié à la surveillance du garde qui est poursuivi.
225. La disposition de l'art. 198 c. pen. (V. infrà, Fonctionnaire public) est inapplicable aux délits de chasse
4^-j. 5. _ Peines accessoires (R. 319 et s.; S. 1042 et s.).
226. 1° Saisie et confiscation. — Les agents chargés de la police de la chasse peuvent saisir, sur la personne même des chasseurs, les engins et instruments employés pour commettre un délit de chasse, alors même que ces objets ne sont pas prohibes.
227. Le jugement de condamnation doit prononcer la confiscation des filets, engins et autres instruments de chasse qui ont servi à commettre le délit et la destruction de ces instruments de chasse prohibés (L. 1844, art. 16). Cette disposition est étrangère aux simples moyens de chasse, tels que appeaux, appelants, chanterelles. Quant aux armes, il est interdit de les saisir sur la personne du chasseur; mais elles peuvent être saisies quand elles sont abandonnées. ..... ,
228. Le juge qui constate un délit de chasse a l'obligation de prononcer la confiscation des armes dont s'est servi le prévenu, sauf dans le cas où le délit a ete commis par un individu muni d'un permis et pendant le temps où la chasse est autorisée (L 1844 art. 16). Mais, dans tous les cas de 'condamnation pour délits de chasse et
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temps prohibé, la confiscation il 1 1 fn-il doit lire prononcée, même contre le délinquant muni d "■■ permi l'U j ait 1 distin-
i le délit a lieu en tempe de prohibi- .11 s il a - en temps
«le prohibition momentanée, par exemple en temps de neige.
mes, Bl< ta, engins et autres ments de chasse n'ont pa
le délinquant doit être condamne à le
ter ou a en payer la valeur suivant la
nui .'T. sera nlte par le jugement .
re au-dessus de 50 fr.
230. Quant .m gibier, dans aucun cas le nr ne peut en être dépouill
d'une chasse délictueuse. Il en est auti du „ibier colporté ou mis en vente ou en temps prohibé (V. suprà, n ■ 1 * v— ^
231. - /'/'Million de permis, -- Dans tous • ,1e condamnation pour délit de chasse,
les tribunaux ont la l'acuité d'infliger au dé-
linquant la privation du droit d'obtenir un permis de citasse pendant une durée dont le maximum est fixé .i cinq ans, mais dont
le minimum est indéterminé (L. INIl.art.
Art. 6. — Cumul des peines (R. 314 et s.; S. HK56 et s.).
232. En cas de conviction de plusieurs délits prévus par la loi de 1844, par le Code pénal ordinaire ou par les lois spéciales, la ; la plus forte est seule prononcée [L. 1844, art. 17, § 1")- Comp. infrà,
Celte régie ne s'étend ni aux peines
. confiscation et destruction des et instruments, privation du droit de permis, ni à l'interdiction de séjour qui peuvent être prononcées cuinulativement avec la peine principale. Mais, par exception, les peines encourues pour des faits de chasse postérieurs à la déclaration d'un premier i ■ s-verbal peuvent être prononcées cuinulativement avec celles applicables aux faits qui ont motivé ce premier procès-verbal, sans préjudice des peines de la récidive (L. 1344, art. 17, §2).
Am\ 7. — Des circonstances atténuantes et des excuses ( R. 351 et s.; S. 1077 et s.).
234. L'art. 463 c. pén. est inapplicable aux délits prévus par la loi de 184-1 (L. 1844, art. JO). Le bénéfice des circonstances atténuantes ne peut donc jamais être accordé.
235. D'autre part, il est admis aujourd'hui que les infractions à la loi sur la chasse et aux arrêtés pris pour en assurer l'exécution participent du caractère des contraventions de police, punissables malgré le défaut d intention du délinquant de désobéir à la loi. En d'autres termes, elles ne peuvent être excusées ni par la bonne foi, ni par l'erré r du contrevenant. — Mais ces infractions v. sont punissables qu'autant que l'acte incrim. ■■'■ a été librement et volontairement exécuté V. notamment suprà, n»» 10 in fine, 156).
n ce qui concerne les excuses lé
fales proprement dites (V. infrà, Pe art. 66 c. pén. est considéré comme applicable en matière de chasse; par suite, le mineur de seize ans qui est convaincu d'avoir commis un délit de chasse doit être acquitté s'il a agi sans discernement, et, de même, s'il est reconnu avoir agi avec discernement, il ne doit être condamné qu'à la moitié de la peine qui serait prononcée contre lui s'il était majeur de seize ans.
Art. 8. — Du sursis a l'exécution de
LA PEINE
237. Le sursis à l'exécution de la peine (L. 26 mars 1891; V. infrà, Veine) peut être appliqué sans aucun doute à la peine
dict. de droit.
d'emprisonnement prononcée pour délit de i. — La solution semble devoir être diiiei 1 1 il ne l'amenda. La
Cour de cassation a, en eflet, décidé qu'il ne i être sursis à l'exécution d'une condamnation à l'amende prononcée pour délit de chasse i l'aide d'engins prohibes (Cr. c. SSjanv. 1897, D, P. 97. I. 88).
\i .i. g, — Complicité (R. 857; S. 1095 et s.).
238. Les règles générales sur la complicité, telles qu'elles résultent des art. 59 et a.
i plicité), sont
applicables aux délits de chasse. Par suite,
l'individu qui, sciemment, aide et assiste
l'auteur d'un délit de chaase dans sa pi rpé-
ii, e>l passible de3 mêmes peines que
tir principal. Il en est ainsi, nutam-
, des traqueurs ou rabatteurs (V. suprà ,
n« 13 et 80).
239. Quant à la complicité par recel (V. infrà, eott. v), les règles qui la con-
i nu ut sont, d'après la jurisprudence, applicables à l'individu qui acliète , vend, col- Sorte ou détient le gibier tué ou capturé en élit, alors d'ailleurs qu'il connaît l'origine délictueuse de ce gibier (Cr. c. 16 nov. 1888, D. P. 89. 1. 171).
SECT. XIII. — Responsabilité civile en matière de chasse.
Art. 1«. — Responsabilité civile résultant du fait des personnes (R. 327 et s., 456 et s.; S. 1319 et s.).
240. 1° Responsabilité du chasseur. — Les principes de droit commun, à savoir : que tout lait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer (Civ. 1382), et que cliacun est responsable du dommage qu'il a causé, non seulement par son fait, niais encore par sa négligence ou par son imprudence (Civ. 1383), sont applicables en matière de chasse.
241. Les actions en dommages -intérêts à raison des délits de chasse résultent le plus ordinairement de faits de chasse sans autorisation sur le terrain d'autrui. Le propriétaire sur le fonds duquel on a, sans son autorisation , chassé et tué du gibier ou enlevé des couvées de petits oiseaux, est fondé à réclamer une indemnité dont l'appréciation appartient aux tribunaux.
242. Les juges peuvent accorder au propriétaire du fonds, même en l'absence de tout dégât matériel, des dommages-intérêts basés sur l'atteinte portée à son droit de chasse exclusif et sur la privation des bénéfices éventuels qu'il aurait été à même de réaliser en chassant le gibier que des tiers ont chassé sur son terrain sans autorisation.
243. Une responsabilité civile peut également être encourue à raison du fait de poursuivre des animaux sauvages dans l'exercice légitime du droit de chasse. Ainsi, le seul fait du passage, sur l'héritage d'autrui, de chiens courants qui sont à la suite d'un gibier lancé sur la propriété de leur maître, peut donner lieu à une action en dommagesintérêts, alors même qu'il ne constituerait pas un délit de chasse (V. suprà, n° 212).
244. 2° Hesjionsahihli- de» j>ére, mère, tuteur, maître et commettant. — Le père, la mère, le tuteur, les maîtres et commettants sont civilement responsables des délits de chasse commis par leurs enfants mineurs, non mariés, pupilles, lorsque ceux-ci demeurent avec eux, et par leurs domestiques ou préposés (L. 1844, art. 28, § 1"). Cette énumération est limitative. Notamment, le mari n'est pas civilement responsable des délits de chasse commis par sa femme. — La responsabilité des père, mère, tuteur, cesse quand il est prouve qu'ils ont été dans l'impossibilité d'empêcher le fait dommageable.
245. Les maîtres et commettants sont civilement responsables des délits de chasse commis par leurs domestiques et préposés dans les {'onctions auxquelles ils les ont employés. Lt cette responsabilité (à la différence de celle des père, mère ou tuteur) leur incombe alors même qu'ils ont été dans ' l'impossibilité d'empêcher le l'ait dommageable. Mais aucune responsabilité n'est encourue par eux si le délit de chasse a été commis par le domestique ou préposé en dehors de ses fonctions, pendant qu'il n'était pas occupé aux devoirs de son service, par exemple s'il n'est pas établi que le domestique ait chassé par l'ordre ou l'invitation de son maître, ou même incidemment à une fonction dont il l'aurait chargé.
246. La responsabilité des personnes énumérées par l'art. 28 de la loi de 1844 est
SO ise par cet article aux régies de l'art.
1384 e. civ. (V. infrà. Responsabilité): elle est restreinte aux dommages-intérêts et frais. Elle est donc étrangère aux amendes et à la confiscation des engins et des armes. D'autre pari , elle ne peut donner lieu à la contrainte par corps (art, 28, § 2).
247. 3" Responsabilité résultant d'entraves ô l'exercice du droit de chasse. — Les chasseurs peuvent recourir a l'autorité judiciaire pour faire respecter leur droit de chasse, écarter les entraves que des tiers apportent à son exercice et obtenir la réparation du préjudice qu'ils ont éprouvé. Ainsi, il n'est pas permis a un propriétaire d'employer, soit personnellement, soit par ses préposés, des procédés vexatoires ayant pour conséquence nécessaire d'écarter le gibier arrivant naturellement sur le territoire du voisin, comme, par exemple, d'aposter des gens chargés d'effrayer le gibier et d'étourdir les chasseurs au moyen de tambours, cors, fouets, crécelles et autres objets. De pareils agissements font naître au profit du chasseur une action en dommages-intérêts. Mais un propriétaire a le droit, sans s'exposer à une action civile de la part de ses voisins, d'user des moyens convenables pour conserver le gibier qui se trouve sur ses propriétés. II peut même, si son héritage est entouré d'une clôture, établir dans cette clôture des trappes mobiles donnant accès au gibier et empêchant son retour sur les terres contiguës qu'il a quittées.
248. L'Etat est responsable des dommages de toute nature causés à un propriétaire par les manœuvres militaires exécutées sur sa propriété en dehors des cas prévus par la loi du 21 juill. 1873 (D. P. 73. 4. 81 ) , et notamment du trouble apporté à la jouissance du droit de chasse.
Art. 2. — Responsabilité civile résultant des dégâts causés par le gibier.
S 1er. — Conditions de la responsabilité (R. 196; S. 1346 et s.).
249. La responsabilité des dégâts causés par le gibier est subordonnée aux conditions ci-après :
250. 1° Existence d'un dommage. — Un dommage quelconque ne suffit pas pour entraîner la responsabilité. La présence du gibier dans un bois constitue pour le voisinage une sorte de servitude naturelle dont les inconvénients doivent être supportés, dans de certaines limites, sans pouvoir donner ouverture à aucune action en dommagesintérêts. Pour qu'il y ait lieu à responsabilité, il faut que le gibier ait causé un dommage appréciable, c'est-à-dire sérieux et réel.
251. 2° Faute, négligence ou imprudence de la personne civilement responsable. — Le propriétaire d'un bois dans lequel se trouvent des animaux nuisibles n'est, en principe, responsable des dommages causés par eux que si l'on établit à sa charge l'existence d'une faute, d'une im-
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prudence ou d'une •e$*t™*'iS?*figa meut aux disposions des art- 1332 e"*a civ., sans qu'il soit, d'ailleurs , neces saire que ce propriétaire soit mis en demeurede détruire ce gibier. Mais la ' J"11» £ud?nce se montre assez rigoureuse pour fe propriétaire dans -appréciation des faits de nature à le constituer en faute eue ™
en sorte que sa in"!"— --- „..trui,
ti0OB2 Ces principes ont été consacrés le 252. <-'=• P ■' i d dégâts causes par plus souvent ^ ^. é ^voi|ines. Des déci- /'"V^Ken te'de la jurisprudence, il Ë,oct,leS ? "nue le propriétaire d'un bois est fn faute lorsqqu'il1aiPssePles lapins s'y propager outre nesnre. sans se mettre en garde contre ^incursions de ces animaux chez les voisins e qu'il ne suffit pas que ce propriétaire ait organisé des chasses et battues, si ce n'était là qu'un moyen destiné a lui perm ettre de décliner, ou tout au moins de faire atte nue 'sa responsabilité ( Req. 1" mai .1899, DP. 1903. I 549) ; ... 2» que le propriétaire d'un bois doit être déclaré responsable des déJâts causés aux propriétés voisines par les S de son bois lorsque ce dommage est hors de proportion avec celui qui peut résulter naturellement du voisinage dunbw, et d'autre part, lorsqu'il existe de nombreux terrier^ dans le bois et .que le^Uues y ont été tardives (Req. .8 ju.l . .1901 , D. P 1901 1 464). - H a été juge également que 'le 'propriétaire d'un bois est responsable des dégâts causés »«,™M*J£ laoins vivant dans ce bois, lorsqu il na pus quPè des précautions insignifiantes pou; -parvenir à la réduction du nombre de ces lapins et qu'il en est aiusi lorsque, a la fin de l'hiver qui a précédé l'instance, il. restait dans le bois, après les destructions faites par le propriétaire, une quantité de lapins excessive et hors de proportion avec ceux pouvant s'y trouver normalement; que depuis de longues années la chasse y. était sévèrement lardée; que la destruction des betes nuisibfes au 'gibier y était rigonreusemen poursuivie; que le propriétaire n .avait fait procéder qu'à des battues en nombre tout a St insuffisant, qu'il n'y avait ete procède à aucun furetage autrement que pour rendre les battues phfs fructueuses, et que les terriers qui s'y trouvaient en nombre conside- ,. qn'v avaient pas été défonces (Req. 4 révr/1901, D. l\ Wl. 1. 165); ...que, de même, le propriétaire d'un bois doit réparer le dommage causé aux champs voisins par les lapins séjournant dans ce boiqu'il est constaté que la destruction des terriers avait été incomplète et tardive, que le propriétaire, grand amateur de chasse taisait sarder ses biens avec un soin jaloux, que les chasses et battues, dans les conditions où elles étaient faites, étaient absolument insuffisantes (Req. 2-2 mai 1901, D. i . 1901 1 356 ).
253 L'autorisation de détruire les lapins, accordée aux riverains par le propre
mrait en aucune manière le décharger de l'obligation qui lui incombait a lui-même Ire les mesures nécessaires pour :cher la multiplication excessive de ces animaux sur sa chasse ( lleq. 19 fevr. 190 , D. P. 1904. 1. 165). A plus forte raison, la responsabilité du propriétaire du bois .estelle engagée par le fait qu'il n'a donne 1 autorisation de détruire les lapins que tardivement par exemple seulement après les dégâts dont la responsabilité était réclamée ou même après la récolte. De même, le produire ne saurait être soustrait a la responsabilité parce qu'il a entouré son bois
! grillage, si ce grillage est à fleur de
ferre et qu'il existe, sous ce grillage de
i,Jl„cp« sentes et coulées attestant le
nombreuses sentes e ^.^
PReqgl<< mai W, D. P. 1900. 1 549).
254 Le propriétaire d'un bois autre m.'une garenne n'est pas nécessairement et de Xn droit responsable des dégâts causes au? propriétaires voisins par les apins ; qui habifent ce bois. Il n'est «sponsable ^ autint qu'il a, par son fait ou par sa negn nence, favor sf la multiplication de ces. amaux. Notamment, l'existence i de .terne s, à elle seule , ne peut constituer une taute , il nVsfpas en même temps établi que les -apins dePces terriers s'y trouvent en quantité anormale et excessive (Civ c. lts J3^- 1900 D. P- 1900. 1. 96). Et il importe peu que le propriétaire ait hit garder rigoureusement sa chasse, car il ne fait ainsi qu exercer îîriroit dont 'l'abus seul pourrit engager sa responsabilité (Civ. c. 2/ dec. 1898, D. v.
99255383E'n ce qui concerne les dommages causés par les sangliers, la jurisprudence admet que le prop.ieb.ired une ! foret (tins laquelle se tiennent des sang îers qui aausentqdu dommage aux propriétés vo,sines est passible de dommages -intérêts lorsque par sa faute, son imprudence ou sa S-ence, U a attiré ces animaux sur ces terres, favorisé leur multiplication et empêché lès voisins de les détruire. Au con- X ] est à l'abri de tout reproche lorsqu il à fait tout ce qui dépendait de lui pour chasser ou détruire ces animaux.
256. Quant aux dégâts causes par les eert\\es daims et les chevreuils, la responsabilité du propriétaire n'est engagée que orsoue, pouvant seul prendre les mesures reXves àMa destruction de ces animaux il les a, au contraire, laissés se multiplier d'une façon anormale. . .
257 Enfin, les lièvres, bien qu'ils soient desanimaux de plaine aussi bien que de bois doivent néanmoins être assimiles aux laPin's au point de vue de la responsabilité deP propriétaires de bois et des locataires de chasse Ainsi, il suffit que des dommages soient résultés de leur présence en trop grand nombre et que le propriétaire ait commis au" que faute ou quelque négligence a cet Sr] pour qu'il soit passible de dommages-
in258 ' 3» Absence de fraude ou de faute de la part du demandeur en dommages-
^•-Une ! Tne TrètPsoit
nue le propriétaire voisin dune foret soit & àÇécfamer une indemnité i, .raison des - causés à sa propriété , ç est que ces dégâts ne soient imputables m a son fait, nfà sa faute. Ainsi, dans le cas on le riverain a agi par fraude, notamment dans un bu de spéculation, il n'a droit a aucune indemnité. Il en est ainsi, notamment du cultivateur qui attire des lapais sur ses p onriétés par des cultures propres a les \ ie S de manière à se créer un profit de
leurs dommages. .T.ti.n <ies
En tout cas, pour la fixation (les
dommages-intérêts et pour en modérer m-
nortance le juge peut tenir compte de 1 im-
rS ÔVdl la négligence de celui aux
[es réclame. Par exemple, le propriétaire
nui .-ans esprit de fraude, sème à proximité
d* une forêt des productions dont le gibier
,s avide commet une imprudence qui
peut être prise en considération par les tn-
bunaux pour modérer le montant des dom-
mages- intérêts
investies du droit de chasse dans cette forêt (V. suprà, nos 25 et s.).
261 En cas de dommage occasionne par le "ibier qui fréquente un bois, le proprie- 1 taire est responsable avant toute autre per- sonne, du moins en principe, et lorsqu Ha fc jouissance du fonds ou l'exercice du droit de chasse. Si le terrain endommage par le "ibier est entouré de plusieurs bois çontigus appartenant à des propriétaires différente on ne peut pas demander contre eux une condamnation solidaire ; il faut admettre eue chacun d'eux ne peut être responsable due s'il est établi que les animaux auteurs du dommage sont sortis de son bois.
262. Le bailleur rural n est tenu de ga: rantir le preneur du préjudice que cause a ce dernier le gibier -existant sur son domaine nue si cl préjudice peut être impute à son lait, ou à sa négligence, ou a son imprudence. Mais, dans ce cas, e bailleur est responsable envers le fermier ^ators même qu'il s'est réservé exclusivement le dioit de
ô'63. Le locataire de chasse est, en principe, tenu des obligations qui résultent des dégâts causés par le gibier aux propriété» riveraines pendant toute la durée de son
ail la responsabilité doit être établie d'après les règles exposées supra , n°« 249 et s. Mais il n'est pas, à moins de clause contraire, responsable 'des dégâts causés par le gibier sur le fonds affermé.
De la compétence et de la preuve (S. 1428 et s.).
264. La loi du 19 avr. 1901. (DP. 1901. 4 68) a apporté, en cette matière, d imporj tantes dérogations à la compétence ordinaire des juges Se paix (Sur cette compétence V f-à " --»-"«■ <•""!« '
paix). Aux
s o _ Personnes civilement responsables (S. 1398 et s.).
260. Les personnes civilement responsables des débits, causés Pp" le gibier sont celles qui ont la jouissance de la toret. a ou est sorti le gibier, ainsi que celles qui sont
Compétence civile des juges dé paix), aux termes de l'art. 1" de cette taJ les juges de paix connaissent de toutes les réparations du dommage cause aux récoltes par le gibier. Ils statuent en dernier ressort ,Pusqu'àë300 francs, et à charge d appel, s la demande excède cette somme ou est indéterminée. Au cas où il est formé une demande «conventionnelle en dommages -intérêts, il est jugé sur le tout sans appel , si la de- ?nande° principale est de la compétence du iu»e de paix en dernier ressort.
J 265. Les riverains peuvent formuler dans un seul et même exploit leurs demandes et conclusions. Aux termes de 1 art. 1 de ta loi nouvel e il est, en ce cas, statue en premier ou dernier'ressort à l'égard de chacun des demandeurs, d'après le montant des dommages - intérêts Individuellement re-
C,266. Le demandeur en responsabilité., notamment le riverain, est tenu de taire, a ?fArd du propriétaire de bois ou locataire 'd gchasse,PlaPPreuve des éléments const tutifs de cette responsabilité c est- a drç du dommage qu'il a souffert et de la " o? de l'imprudence de la personne cfvi ement responsable. Le propriétaire d^ bois peut offrir de prouver que, non seulement il n'a pas favorisé la conservation o* "accroissement des lapins, mais qu .1 a fa.l son possible pour les détruire.
267 H est loisible au juge de paix d( recourir aux moyens ordinaires d ins rue- "l'effet de déterminer laresponsab.lt résultant des dégâts causes par le g il er, et par suite, à une enquête a une v siK ^ de lieux à une expertise. L art. à de la 101 m q av'r 1901 lui permet d'ordonner des me ure d'instruction nonobstant toute excep tfon préjudicielle. Il faut même lu. recon naSrlcl pouvoir au cas où, sur une excep Sor ! d'incPompétence, U s'est déclare corn
Pé2«a Par une autre innovation, la loi fix A fif mois dans son art. 5, la prescnptiO to acTons en réparation de dommage eau,
CHASSE — LOUVETERIE
aux récoltes par le gibier. Ce délai court à ont été commis.
CHAP. II. — De la louveterie.
SECT. I". — Organisation de la louveterio (R. . H el s.;.
269 an vigueur reJa-
i. de 1600 et de
du 6 févr.
et du 11 '
! 19 pluv. et du 10 mess. an ô (R. p. ' irdon-
nances du 20 août 1814 (ifcid.j, du 34 juill. lu -20 juin 1845 (R. p
V 90), s du 3 mai •ret du 11 . l.i loi du
t .lu 28 n.
P. 8». 4. 95), et le décret du
270. La louveterie comprend l'ensemble contre les Ion; les aux in!
L'exécution prise dans ration e«t canli.
rie qui, d'après l'opiflour de cas
-ation le directeur des si pour chef de service le conservateur d 271- iwb, prises dans l'ii
il, peuvent être mises à exécution sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit, notamment du locataire de chasse. Elles consis-
l 'ns les chasses particulières au {'emploi des pièges; les battues et les chasses coller t raies ou particulières; les
Î-'les de chasse particuiére. Il faut ajouter le droit reconnu en fa- '!<? tout particulier de tuer le loup partout où il le rencontre.
Ces mesures, relatives à la louvete
paa être confondues avec le :on reconnu à tout propriér ou fermier, qui a été étun" 130 et s., 141 et s.
Art. 1». — Lieutenants de louveterie (R. 502 et s.; S. 1471 et s.).
273. Les lieutenants de louveterie , que l'on appelle aussi officiers de louveterie ou
'asseurs expérimentés, is d'un caractère officiel et dont linstitution a pour objet de parvenir pludement et plus sûrement à la destruction iix ou nuisibles, principalement des loups.
Ait
min. ' . art. 1"). Leur cora-
il ne devrait durer qu'un an; maison '•■re que leurs fonctions sont proi tacitement, et ils continuent à les e:
tant qu'ils ne sont pas révoqués. En principe, il ne doit pas y avoir plus d'un lieutenant d ment (Arr.
min. tin. 8 ■-'. art. 2). — Le-
le louveterie sont purement personnelles; ils ne sauraient se faire remp'
Parmi leurs attributions, il y
de mentionner tout d'abord la chasse officielle particulière au loup avec l'éq-
276. En second lieu, les officiers de louveterie doivent se procurer les pièces i. saires pour la destruction des loups, renards et autres animaux nuisibles (Ord. 20 août 1814. art. 7.1!, peuvent, | ige, se servir même d'engins prohiliés. — Le" louvetier peut tendre ces pièges dans toutes les
propriétés oovei circonscription.
Ifatà il doit, i peine d'être exposé I
les les prt-
ur éviter les accidents
reonnea et les dommages aux
277. Le louvetier a également la direction des battues al îles chasses eolle
' innées par le préfet (V. in- />". n-
Enfin, les lieutenants de louveterie
i la direction d. minis' riculture, certains états qui
nient, le nombre de loups tués
279. Les officiera de louveterie et leurs piquet - il n permis de el pourt emplissent dans
280. Il leur est concédé, deux fois par un droit de chasse à courre privilé-
restreint au sanglier, dan de l'Etat de la circon In louvetier
(Ord. précitées 20 aou
20 juin lKiô). Ce droit de chasse constitue un privilège personnel au louvetier; il ne peut se l'aire accompagner de tierces personnes, à moins que celles-ci ne jouent le rôle que de • -dateurs. Les fermiers
ou adjudicataires du droit de chast peuvent apporter aucun obstacle à l'exercice de ce privilège.
281. Les lieutenants de louveterie et leurs piqueurs peuvent porter un uniforme qui est déterminé par l'ordonnance du 20 août 1814.
SECT. II. — Mesures de destruction.
282. Les mesures de destruction contre les animaux sauvages on nuisibles consistent dans : la chasse officielle particulière au loup par le lieutenant de louveterie; la destruction des loups par les particuliers; les battues et chasses prévues par l'arrêté du
19 pluv. an 5, c'est-à-dire les battues et chasses collectives, les chasses individuelles particulières ; les mesures de desti
s par la loi municipale du 5 avr.
c'est-à-dire la destruction des animaux nuisibles par le préfet, la destruction des loups et sangliers.
Art. l«r. — Chasse officielle particulière
AU LOUP PAR LE LIEUTENANT DE LOUVETERIE
(R. 511 et 512; S. 1608 et s.).
283. La chasse officielle particulière au loup par le lieutenant de louveterie, avec l'équipage, vise uniquement la destruction du loup. Elle ne peut s'exercer à l'égard des autres animaux nuisibles, et le lieutenant de louveterie qui chasserait un animal de cette catégorie sur le terrain d'autrui, notamment un sanglier, sans l'autorisation du propriétaire ou sans l'autorisation du préfet, commettrait un délit de chasse (V. d'ailleurs,
• au droit de chasse du louvetier à 1*6- . n° 280).
284. Cette chasse au loup peut avoir lieu à toute époque de l'année, dans toute l'étendue de la circonscription du louvetier (Ord.
20 août 1814, art. 8 et 9), sur toutes le9 propriétés ouvertes, quelle qu'en soit la nature, et même sur le terrain d'autrui sans le consentement ou malgré l'opposition du propriétaire ou de son ayant droit (Cire. min. int. 22 juill. 1864). Le louvetier agit alors en vertu de sa seule commission, sans être astreint de demander l'autorisation du préfet.
Ai.r. 2. — Droit de destruction des loups par les particuliers (S. 1529 et laJOj.
285. Tout particulier a le droit de détruire les loups partout où il en rencontre, c'est-à-dire tant sur les propriétés d'autrui que sur les siennes (Ord. 20 août
art. 12). — Sur les primes pour la destruction des loups, V. infrà, n" 294.
. 3. — Pks battues rr des chas
Les animaux auxqn> s'appliquer lésai inent
itl autorisent des battues et des chasses coll clives sont : les loups, les rei blaireaux (Arr. 19 pluv. an 5, art. 2 (Ord. de janv. 1600 et de juin et les autres animaux nuisibles, C est-à-dire ceux auxquels les tribunaux reconnai par une appréciation qui leur appartient an , ce caractère, sans qu'on pui.-:
.nation des animaux nuisibles qui est faite par le préfet, soit dans permanent rendu en vertu de l'art. J de la loi Je 1844 ( V. ruprd, n" 130 et s.;, soit dans l'arrêté spécial qui autoi battue ou la chasse en vert':
sur la louveterie. La destruction d'un animal non considéré comme nuisi de l'arrêté de l'an 5 constitue g
288. Les battues et chasses collectives peuvent avoir lieu aussi bien pendant I, ture que pendant l'ouverture de la cl Elles ne doivent être permises qu'en cas de
té bien démontrée. Quoi qu'elles ne puissent être l'objet d'autorisations permanentes, il n'est cependant pas nécessaire que chaque battue ou chasse collectiv, 1 objet d'une autorisation distincte. Ces opérations peuvent être faites tant dans les furets domaniales que sur les terres e. les bois non clos des parties i qu il
soit nécessaire d'obtenir l'autorisation de ces derniers, ni même de les prévenir.
289. En principe, le préfet a seul qualité pour ordonner des battues ou d collectives (Arr. 19 pluv. an 5, art. 3. et Ord. 20 août 1814, art. 11). Il doit se concerter à ce sujet avec les agents de l'administration forestière. Dans certains c maire peut aussi prescrire des mesures de cette nature, non en vertu de l'arrêté de
filuviôse an 5, mais en vertu de l'art. 97 de a loi du 5 avr. 1884 ( V. mfrà , n« -
290. Les habitants peuvent être appelés rticiper en qualité de tireurs ou de
traqueurs. Ceux qui ont été régulièrement requis à cet effet par le maire doivent se rendre à la réquisition, sous peine d'encourir une amende de 10 francs (Arr. du Conseil du 26 févr. I697 et du 14 janv. 1698 est prononcée par le tribunal de sini|> lice. Ils ne reçoivent aucune indemni n'en est pas dû non plus aux propriou fermiers en raison des dommages tant de l'exécution des battues et cl régulièrement effectuées sur leurs terrains en exécution des règlements sur la louveterie. — Les animaux nuisibles tués ou pris sont la propriété des chasseurs qui les ont tués, mortellement blessés ou pris, à l'exclusion des propriétaires du sol ou locataires de chasse (V. suprà, n° 13
S 2. — Chaises individuelles (R. 511 et 512; S. 1608 et s.).
291. L'arrêté du 19 plnv. an 5 t> dans son art. 5 les permissions individuelles de chasse particulière, concédées dan> I intérêt général, par le préfet à des lieutenants de louveterie ou i tout autre chasseur, à l'effet de détruire les animons nuisibles, en tout temps, sur toute espèce de terrain, mais sous l'inspection et la surveillance des agents forestiers. — Sur ce que l'oi
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entendre par animaux nuisibles, V. supra,
292. Ces permissions peuvent être délivrées même pendant la clôture de la chasse. _ Le permis de chasse n'est pas nécessaire ! our l'exercice de ce genre de chasse.
\rt 4 — Mesures prévues par la loi ir>-ic.PALE du 5 avr. 1884 (S. 16-27 et s.).
Le montant des primes pour la des
Slrine de 20 francs par tète de louveteau, et de 100 francs quanâ il est prouve que le fouu tué s'était jeté sur des êtres humains. -La prime appartient à celui qui a tue l'animal. Elle doit être réclamée au maire , dans ks vingt -quatre heures de la destruction et le réclamant doit présenter 1 animal entier, recouvert de sa peau (Decr.
28 nov. 18S2, art. 1»)- La prime doit être payée au plus tard le quinzième jour qui suit la constatation de l'abatage (L. 3 août
'Vm! \uciin tarif de prime n'a été établi pour la destruction des autres animaux.
C'est le préfet qui en fixe le chiflre.
CHAP. III. — Enregistrement
ET TIMBRE
296. Les demandes de permis de chasse doivent être écrites sur papier timbre (Decis. min. fin. 28 août 1849; Instr. Reg. 1838).
297. Les permis de chasse sont exempts de l'enregistrement (L. 15 mai 1818, art. bU, R v° Enregistrement, t. 22, p. 742; Instr. Re" 834) mais soumis à un droit de timbre dont la quotité a été plusieurs fois modifiée. Elle est actuellement de 28 francs , dont ■18 francs sont perçus au profit de 1 Etat et 10 francs au profit de la commune ( L. 3 mai 1S44 art. 5; 20 déc. 1872, art. 21, 1). IV73. H Instr.' Reg. 24Ô9, 2; L. 2 Juin 1875 art. 6, D. P. 76. 4. 1; Instr. Reg. 2514). Les formules de permis de chasse sont fournies par l'administration de l'Enregistre; menti qui les remet aux préfets au fur et a mesure des besoins du service (Ord. 30 nov. 1^34 art. 1er).
298 Le bail de chasse est soumis au droit d'enregistrement de 20 cent, pour 100 lorsque la transmission est consentie pour une durée temporaire, et de 4 pour 100 si la durée est illimitée. — La cession du droit de chasse consentie à perpétuité au pront d un tonds donnerait ouverture au droit de vente immobilière de 5 fr. 50 pour 100, le droit de chasse étant immobilier.
CHEMIN DE FER
(R. v» Voirie par chemins de fer; S. eod. v«). 1 II existe plusieurs espèces de chemins de fer ■ 1° les chemins de fer d'intérêt général , auxquels se réfère plus particulièrement l'exposé contenu dans les sections 1 à 9 ci-après; 2» les chemins de fer d'intérêt local , dont on peut rapprocher les tramways (Y. infrà, sect. 10); 3» les chemins de fer industriels (Y. infrà, sect. 11).
2. Parmi les nombreux documents législatifs qui régissent les chemins de fer, il y a lieu de signaler particulièrement , en raison de leur importance : la loi du 15 juill. Imo (D. P. 45- 3- 103) sur la police des chemins de fer- le titre 7 d'une autre loi, portant la même' date, relative au chemin de fer de Pari* à la frontière belge, qui, sous la ru-
brimie ■ .Dispositions générales, renferme certaines prescriptions applicables a tous les chemins de fer; l'ordonnance du 1o nov. 1846 (D P 47. 3- 25)' portant règlement sur la police' la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, modifiée par un décret du £r mars 1901 (D. P. 190Ï. 4. 97); la loi du 27 déc. 1890, art. 2 (D. P. 91. 4. 33) sur les rapports des agents des chemins de fer avec les compagnies, complétée par la loi du lOavr. l9(S(D. P. 1902. 4. 8§).
SECT. Irc. — Établissement des chemins de fer.
3. En principe, les chemins de fer sont exploités par des concessionnaires, en vertu de conventions passées entre eux et 1 Etat. Ces concessionnaires sont, pour les cnemins de fer d'intérêt général les compagnies de l'Est, du Midi, du Nord, d Orléans, de l'Ouest et de Paris à Lyon et a la Méditerranée. Outre les six grands reseaux exploités par ces compagnies, il existe, depuis 1876, un septième reseau exploite par l'Etat lui-même.
^RT 1er. _ Concession (R. 93 et s.; S. 32 et s.).
4. La concession d'un chemin de fer peut se faire, soit directement, en vertu dune loi ou d'un décret spécial soit par voie d'adjudication publique. Une loi est toujours nécessaire si la concession doit entraîner une dépense quelconque pour le Trésor le traité doit, dans ce cas, être soumis a 1 approbation du Parlement pour 1 allocation du crédit — En dehors de ce cas, la concession émane de l'autorité qui a pouvoir pour prononcer la déclaration d'utilité publique. - Pour les chemins de fer d'intérêt gênerai, une distinction s'impose en vertu de la loi du 27 uîîî. 1870 (D.*. 70. 4. 63) -S'agit -il d'une ligne principale ou d un chemin de fer d'embranchement ayant vingt kilomètres ou plus, une loi est nécessaire. S agit- il, au contraire, d'un chemin de fer d embranchement ayant moins de vingt kilomètres, un décret Vendu dans la forme des règlements d'administration publique suffit. — En ce qui concerne les chemins de fer d intérêt local, V. infrà, n» 192.
5 La durée des concessions a varie avec les époques. Perpétuelle au début, elle a bientôt été limitée à 99 ans; il y a eu des concessions de courte durée (12 .ans).
6 Indépendamment de la loi ou du décret portant concession, il intervient, entre l'autorité concédante et le concessionnaire, une convention, signée par les deux parties contractantes et qui contient les dispositions relatives à l'objet de la concession, a 1 ob 1gation pour le concessionnaire de se soumettre au cahier des charges etc. A cette convention demeure annexe e cahier des charges, lequel règle les conditions de construction , d'entretien et d'exploitation du chemin de fer, la durée de la concession, les conditions du rachat et de la déchéance les taxes maxima pour le transport des vovageurs et des marchandises, etc. — Le cahier des charges est un véritable contrat synallagmatiquefet non un règlement administratif ou àe police, alors même qu il serait sanctionné par une loi. 11 en résulte qu'un règlement d'administration publique ne saurait modifier les clauses d un cahier de» charges. - Chaque cahier des charges constitue" un traité particulier propre a la compagnie dont il régit la concession; mais enX à raison delà similitude de leurs dispositions sur la plupart des points, les divers cahiers des charges des grande» compagnies n'en forment en quelque sorte qu un
Se7.' La concession peut prendre fin de quatre manières : 1» par l'expiration du délai pour lequel elle a été accordée ; 2» par la cession qui
en est faite ; 3° par la déchéance ; 4» par le
rachat. . .
8. Le concessionnaire qui veut, au cours de la concession, céder ses droits à un tiers, doit obtenir l'autorisation préalable des pouvoirs publics. Une cession faite sans autorisation est radicalement nulle et de nul etlet. L'autorisation est nécessaire non seulement pour les cessions amiables , mais aussi pour les cessions à la suite de faillite. Le traite de cession doit, dans ce dernier cas, être approuvé par les créanciers et homologue par le tribunal. - L'autorité compétente pour approuver les traités de cession est la même que celle qui a le pouvoir d accorder la concession ; ainsi, conformément a ce qui a été dit suprà, n° 4, tantôt une loi sera nécessaire , tantôt il suffira d'un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique. Au lieu d'une cession de concession, laquelle a pour efiet de substituer complètement le second concessionnaire au premier, qui cesse aussi d'être responsable vis-à-vis de l'Etat, il peut y avoir simple cession d'exploitation , le concessionnaire primitif restant toujours responsable et engagé en raison des obligations qu'il a con-
tractées. La cession d'exploitation ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du pouvoir législatif, dans le cas tout au moins ou les deux compagnies, ou l'une d'elles , sont liées financièrement envers l'Etat.
9. La déchéance , étant une pénalité , ne peut être p-ononcée qu'après mise en demeure, à moins que l'acte de concession ne porte expressément qu'aucun avertissement ne sera nécessaire. -L'Etat est libre d'user ou de ne pas user de la faculté de prononcer la déchéance en cas d inexécution de la compagnie concessionnaire; et il ne peut encourir aucune responsabilité envers les actionnaires pour avoir mis le chemin de fer sous séquestre au lieu d exe rcer la faculté dont il s'agit (Cons. d Et. 24 deç. •1897, D. P. 99. 3. 17). - A la. suite de la déchéance, il doit être procède a 1 adjudication des ouvrages exécutés et des parties du chemin de fer ouvertes à l'exploitation ; mais il n'y a pas lieu de prononcer des dommages-intérêts contre la compagnie.
tb Quant au rachat, il doit être effectue in globo, c'est-à-dire qu'il doit porter sur toutes les lignes du réseau racheté. Pour fixer le prix du rachat, on relevé les produits nets annuels obtenus parla compagnie pendant les sept dernières année s j qui ont précédé celle au cours de laquelle le rachat est eflectué; on déduit les produits nets des deux plus faibles années, et on établit le produit net moyen des cinq autres : ce produ t moyen forme le montant d'une annuité qui sera due et payée à la compagnie pendant chacune des années restant a courir sur la durée de la concession. - Le rachat n est pas un fait du prince, et il peut donner lieu l des dommages -intérêts contre la compagnie au profit de ses obligataires, lorsquil est constaté, en fait q^lle n'a pas subi le rachat, mais l'a plutôt sollicite et librement ^consenti^^ séquestre de îa concession'et la faillite du concessionnaire ne constituent pas des modes de cessation de la concession.
Art 2 — Caractères des sociétés concessionnaires ( R. 67 et s. ; S. 20 et s.). 12 Les compagnies de chemins de fer sont des sociétés commerciales constituées sous la forme anonyme. Les «(«««quelles elles sont soumises résultent tant de ?eurs statuts que des dispositions du Code de commerce et de celles contenues dans les lois soéciales qui les concernent. — Les six
leurs statuts ont été discutes en Conseil
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d'Etat et approuvés pai décret Impérial, conformément aux art. :>T et 12 c. com. Elles ■onl toujours r antérieur à la li i I utre autrea
par la l< gialation spéciale aux compagnies de chemina de fer, il y a lieu de noter, outre celle, déjà citée, concernant la forme dea a >sionnaires, la défense d'émettre des actions ou promesaea d'actioni as avant la eonatitution de la société, et l'interdiction,
pour les fondateurs, de recevoir, i titre de remboursement, antre chose nue leurs
.nt le compte . appuyi justificatives , aui ipté par l'a
L. 15 juill
lit. 10 et II).
13. Le* rapporta di ivec les actionnaires sont | QS les statuts qui, poui ut. à
lus détails prés, identiques. — Indépendamment du capital fourni | criptiou des actii os, lea compagnies ont dû, an raison de l extension considérable dea
chemins de 1er, fine appel au crédit public
lOtractant des emprunta sous forme d'obligations remboursables par voie de tint. En France, contrairement à ce qui a lieu dans certains paya étrangers, il li \ a pta , BD cette matière, de tation générale; mais les décrets de i
de lSCi> , sur le mode d'établissement des comptes des compagnies, ont subordonné l'émission des obligations à l'autorisation du
ministre des travaux publics. De plus, le Gouvernement aurait le droit de réglementer, dans lea décrets déclaratifs d'utilité publique, l'émission des obligi liions.
Du caractère commercial des entre
us de fer il résulte, notamment : I" Qu'il y a lieu de leur appliquer de l'art. 632 c. coin, relatif aux opérations réputées actes de commerce et celles qui concernent les obligations des commerçants; — 2" Que l'émission d'obli-
f étions par une société a en vue de
établissement d'un cbemin de fer est un acte de commerce; — 3° Qu'une coin] de chemins de fer peut être déclarée en faillite.
15. Les compagnies de chemins de fer ne peuvent entreprendre d'autres opérations que celles qui sont permises par leurs statuts approuvés et qui n'excèdent pas les limites de l'exploitation du chemin Je fer dont la Concession leur a été faite. Ainsi elles ne peuvent pas se livrer à un commerce i> aucun rapport avec le transport des voya-
ou des marchai iris, 2 août
1900, li. P. 1900. 2. 181). 11 a été interdit, notamment, à une compagnie de faire le commerce du charbon de terre, alors même que les opérations de vente ne portaient que sur de menues houilles faisant partie du charbon par elles acheté pour les besoins de son exploitation. — Mais celte prohibition ne doit pas être appliquée d'une manière absolue; et l'on admet qu'elle ne peut faire obstacle à ce que les compagnies apportent, sous la surveillance de l'Administration, toutes les améliorations possibles de
nature à donner aux voyageurs plus de bienêtre et de commodités. Ainsi, c'est à tort que les restaurateurs leur ont contesté le droit d'établir, pour les exploiter elles-mêmes ou pour les donner eu location , des buffets dau^ les gares. Pins récemment, on leur a reconnu le droit d'ouvrir et d'exploiter, dans une de leurs gares, avec l'autorisation administrative, un hôtel destiné aux voyageurs, la construction de cet hôtel devant être considérée comme une amélioration du service d rts des voyageurs; d'après un arrêt récent, les hôteliers concurrents ne peuvent même se plaindre de ce que l'exploitation de l'hôtel comprend nenl i1l> son..- et banquets (Paris, 18 fevr. 1903, D. P. 1903. 2. 485). De même,
on si ndé à leur contester le droit
d'installer dana leurs gares des boutiques ni des objets usuels pour les voyageurs, tels que librairie, jouets d'enfants, articli te, — Une controverse
B'était i du droit, pour les
compagnies, de procéder aux opérations de douane, cet opérations pouvant être consicomme ne rentrant pas, i la diffédea formalités de régie, dana celles du transport. Mais ce droit a été reconnu aux compagnies par la Cour de cassation (Req. Il IBvr. 1878, D. 1'. 78. I. 488) : il existe actuel: tarifs régulièrement no-
Bxanl les droits que les comparut autorisées .i percevoir pour ces
.mis.
Aut. 3. — Rémunération des compagnies
CONI ESSIONNAIRES | R. 99 et s. ; S. 43 et s.!.
Par le contrat intervenu entre l'Etat
sionnaire. ce dernier s'en
r\ .nier un travail dont il est indemnisé, en premier lieu , par le droit qui lui est attribué de ù une rémunération de ceux
qui se servent de la ligne; en second lieu, par des avantages pécuniaires qui lui sont assurés ordinairement par l'Etat. — De là , entre l'Etat et les compagnies de chemins de fer, des rapports financiers qui ont donné lieu à un certain nombre de conventions. Les plus importantes sont celles de 1859,
?ui ont été ratifiées par une loi unique du I juin 1859 (D. P. 09. 4. 73), et celles de 1883, qui ont été ratiliées par des lois portant, pour les six grandes compagnies, la même date du 20 novembre 1883 (D. I'. 84. 4. 17 et 24), et sont actuellement en vigueur.
17. Les conventions de 1859 avaient mis en jeu les garanties d'intérêt, d'une part, le partage des bénéfices, d'autre part, créant ainsi , au regard de l'Etat et des compagnies de chemins de fer, des droits et des obligations réciproques. Elles ont, en outre, posé un principe qui a servi de base à toutes tes conventions qui sont postérieurement intervenues jusqu'en 1S83 , celui de la division du réseau de chaque compagnie en deux groupes de lignes : 1 ancien reseau, composé en général des grandes artères concédées avant 1859, et le nouveau réseau, formé, notamment, des lignes qui ont été concé-
depuis 1859, chacun de ces groupes comportant deux comptes distincts des produits nets d'exploitation. — Les conventions de IS83 ont consacré un régime tout diflérent. La distinction entre l'ancien et le nouveau réseau a été supprimée ; il n'y a plus qu'un seul compte d'exploitation. La garantie d'intérêts ne fonctionne que si les produits nets d'exploitation de tout le réseau sont insuffisants pour assurer le service des emprunts contractés pour l'ensemble du réseau et pour parfaire la somme nécessaire pour distribuer les dividendes réservés ou garantis par les conventions. Si les produits nets de l'exploitation donnent un excédent, celui-ci doit être d'abord employé à rem-
er les avances faites à titre Je garantie de l'Etat; et, s'il existe une somme disponible, elle constitue le bénéfice A partager avec l'Etat. — D'autre part, les bénéfices, lorsqu'ils sont suffisants pour permettre de distribuer aux actions, en plus du dividende inti, un Jividende supplé-
mentaire dont le maximum est déterminé
fiour chaque compagnie, sont partagés dans portion des deux tiers pour l'Etat et d un tiers pour la compagnie.
18. Les rapports existant entre l'Etat et les compagnies exigent l'établissement par celles-ci de comptes qui doivent être dressés de façon i permettre le jeu des conventions financières. Ces comptes sont de deux sortes : 1" les comptes de premier éta- ■ . ut; 2° les comptes d'exploitation. — Le compte de premier établissement doit
être arrête provisoirement avant le 1" janvier qui suit la mise en exploitation des lignes et être clos dans les dix ans à partir de celle même époque. Il ne doit comprendre que les sommes dépensées dans un Lut d'utilité pour rétablissement du chemin de fer, A l'exclusion des dépenses d'entn ii. n et des frais d'exploitation. — Les' conventions de 1883 ont réglé à forfait les comptes d'établissement des six grandes compagnies.
19. Le compte des dépenses d'exploitation comprend, au chapitre Jes dépenses, toutes celles qui, i partir du 1" janvier qui a suivi la mise en service de la ligne, ont êti faites
dans un but d'utilité, pour itions
ordinaires et extraordinaires, l'exploitation et l'administration du chemin de fer, les frais d'entretien et d'exploitation des pro-
firiétés immobilières jusqu'à leur aliénation, e prélèvement opéré pour la réserve statutaire, etc. — Le chapitre des recettes com- I, notamment, les produits bruts du résean.
20. Les comptes ainsi établis sont examinés par une commission, qui est la même pour toutes les compagnies. Cette commission, avec le concours d'inspecteurs des finances, prépare la décision du ministre des travaux publics. La décision du ministre est susceptible d'être attaquée par la voie contentieuse devant le Conseil d'Etat, à moins qu'il ne s'agisse d'une contestation sur l'exécution d'engagements pris par l'Etat, auquel cas c'est le conseil de préfecture qui est compétent.
Art. 4. — Exécution des travaux. — Bornage ET CLOTURE DES CHEMINS DE FER (R.
139 et s.; S. 115 et s.).
21. Les travaux, qu'il s'agisse de travaux de construction ou de travaux complémentaires, doivent être autorisés; et, avant de les commencer, la compagnie doit faire approuver ses projets par l'Administration supérieure. C'est A celle-ci, en outre, qu'il appartient de déterminer, de concert avec la compagnie et après enquête (cette enquête est distincte de celle dont il est question au numéro suivant), le nombre et l'emplacement des gares et stations.
22. Les projets relatifs à l'établissement des passages à niveau , des passages inférieurs ou supérieurs, doivent être soumis à l'enquête prescrite par le titre 2 de la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique (R. v° Expropriation publique, p. 513). — C'est au ministre des travaux publics qu'il appartient d'autoriser les modifications qu'il est nécessaire d'apporter aux voies publiques pour l'établissement des chemins de fer, et de régler les conditions dans lesquelles elles doivent être effectuées. — Les déviations régulièrement autorisées ne peuvent donner lieu A une indemnité A raison du préjudice résultant du seul fait de cette déviation.
23. Les décisions, régulièrement prises par le ministre, portant approbation des travaux, sous réserve de modifications, ou enjoignant d'exécuter des travaux supplémentaires, de même que celles qui statuent, dans les limites du caliier des charges, sur les conditions dans lesquelles doivent être rétablies les communications interceptées par le tracé, sont des actes de pure administration qui ne peuvent être 1 objet d'aucun recours au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir. Toutefois , en cas de désaccord , la décision du ministre fait naitre un lilLe à l'occasion de l'exécution du cahier des charges, et la compagnie serait recevable A porter ce litige devant le conseil de préfecture.
24. Le fait, par un concessionnaire, d'avoir contrevenu aux clauses du cahier des charges ou aux décisions ministérielles rendues en
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exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la viabilité de, routes ou l'écoulement des eaux, constitue à sa charge une contravention de grande voirie de la compétence du conseil de préfecture. C'est ce qui a été jugé, notammen , pour le cas de rectification d un chemin usinai contrairement à une décision ministérielle (Cons. d'Et. 31 mars 1874, D. P. to- 3 26) ... pour le cas d'installation sur un nassaii à niveau, de rails faisant saillie, centra rement au cahier des chargesou a la décision ministérielle -"endue en exécutai rV ce cahier des charges Cons. d Lt. 4 août 1S76 DP 76. 3. 101). - Chacun des faits de cette ' nature relevés à la charge du conœssion'naTre constitue une contravention .donnant lieu à une amende distincte. U peut. à Mlleùr" être fait application de l'art. 463 c nén sur les circonstances atténuantes.
f5°'La loi du 15 juill. 18*5 (art. 4) imposait aux compagnies l'obligation de clore le chemin de fermes deux côtés et sur toute léfendne de la voie. Une loi du 27 dec. 1880 (T\ P 82 4. 12) a attribué au ministre des travaux publics le pouvoir d'accorder des dispenses d'établir des clôtures pour es fignPes a construire à partir de cette date. Puis une loi du 27 mars 189/ (D. P. «/• 4 26) a étendu ce pouvoir du ministre aux lignes déjà construites et dans des conditions déterminées. Mais ces dispenses ont toujours un caractère provisoire, et le mi- B conserve le droit de prescrire a toute e joue lorsqu'il le reconnaît nécessaire, ŒsWnent ou ^.rétablissement de clôtures fixes et de barrières mobUes sur toute ligne ou section de ligne (L..1S9/, art. *J. '26 Les clôtures sont établies dans 1 în- I et des chemins de fer, pour assurer la sécurité de l'exploitation; elles ont, suivant l'expression consacrée, un caractère tamtatif et non défensif. Les propriétaires riverains n'ont pas le droit de se plaindre de l'insuffisance ou du défaut d entretien de» clôtures, à moins qu'il ne soit intervenu, entre la compagnie et le riverain, une convention leur imprimant le caractère défensif comme, par exemple, lorsqu'un engagement a été pris dans ces termes devant le jury d'exploitation (Paris, 29 nov. 1S92 D. V 93 2. 473). - Au contraire, les barrières des passages à niveau ont un doub e objet : protéger la circulation sur la voie ferrée et protéger la circulation sur les voies de terre. Mais si la compagnie a ete dispensée de munir d'une barrière un pass âge a niveau, on ne saurait lui imputer a faute le Eeul défaut de barrière. C'est, d'ailleurs une règle générale que la ç ompagme . qi u s'est conformée aux prescriptions de 1 Administration supérieure dans 1 exécution ^ des travaux d'établissement de chemins de fer ne peut encourir aucune responsabilité a raison ,
27 La ligne ne peut être mise en exploitation qu'après la réception des travaux par une commission nommée par le ministre des travaux publics. Le fait d ouvrir la ligne au public avant la réception constitue une contrave :
SECT il - Des chemins de fer envisagés comme dépendances de la grande voirie (R. 179 et s.; S. 143 et s.).
28. Les chemins de fer sont classés parmi les dépendances de la grande voirie et du domaine public. A ce titre, ils sont imprescriptibles et inaliénables. Il en resuite, notamment : 1» qu'une fois que des immeubles «•ont devenus partie intégrante d un chemin de fer ils ne peuvent être l'objet d aucune demande en délaissement ou en revendication ; 2» que les compagnies ne peuvent conférer aucun droit réel sur l'objet de leur concession, soit par voie d'aliénation ou de
constitution de servitudes, soit par voie de ga°e ou d'hypothèque. Aussi, les autorisations d'établir sur le domaine du chemin de ferune construction quelconque (par exemple, une buvette) ne sont accordées qu a titre précaire et de tolérance.
29 D'après la jurisprudence, le droit du concessionnaire est purement mobilier, comme ne portant que sur les produits de l'exploitation; ce n'est ni un usufruit, ru une emphytéose, ni un démembrement quelconque de propriété. Il y a toutefois, entre les auteurs , controverse a ce sujet.
30. Font partie de ,1a grande voirie, en outre de la voie ferrée proprement dite, les dépendances de cette voie, telles quelles sont déterminées par les actes de concession, les plans parcellaires, les arrêtes de cessibilité, les actes de bornage, 1 alignement, etc. Ces dépendances comprennent 1° les gares et stations ; 2<- les ouvrages d art servant à la circulation, au-dessus ou audessous de la voie, réserve faite toutefois pour les passages inférieurs ou sup> i desservant des voies particulières ; o° les passades à niveau; 4» les avenues d accès, lorsqu'elles sont exclusivement affectées au service du chemin de fer et qu'elles servent seulement à mettre le chemin de fer en relation avec des routes ou des chemins voisins. Les avenues d'accès sont au contraire, détachées du domaine public du chemin de fer lorsqu'elles sont classées dans le reseau des voies urbaines, vicinales ou départementales, ou qu'elles ont le caractère de déviation rétablissant une route ou un chemin coupé par la voie ferrée ; 5» les cours des gares, même lorsqu'elles sont situées en uehors des clôtures de la voie ferrée, alors du moins qu'elles se rattachent nécessairement au chemin de fer, qu elles j ont ete réunies par l'expropriation pour cause d utilité publique et qu'elles doivent faire retour à l'Etat en fin de concession ; 6» les clôtures, talus- 7° les fossés d'écoulement, contrefossés et fossés d'assainissement ; 8» 1< dins des gardes -barrières; ?» les ateliers, lorsqu'ils servent à la réparation et a 1 entretien du matériel : il en est autrement des ateliers de construction ; 10° les bâtiments affectés à l'Administration, mais non les logements des employés, excepté de ceux dont la présence à proximité de la voie est ind spenabte, tels que les chefs de gare et es tardes- barrières; 11° les buffets installes dans les stations. . .
31. L'Administration supérieure seule a un droit d'action sur le chemin de fer quand il s'agit de la police de la voie ferrée ou de ses dépendances de la surete publique sur le parcours du chemin de fer, de l'exploitation, de la conservation et de 1 entretien de la voie ferrée ; ni l'autorité préfectorale, ni l'autorité municipale n ont quaité pour agir. Toutefois, s'il s agit de la alubrité publique, on admet quel autorité municipale doit s'exercer, les pouvoirs du maire s^étendant, à ce point de vue, sur tout e territoire de la commune, même sur la partie de ce territoire qui est comprise dans
le domaine public. . .
32 La domanialité commence a partir de l'affectation à l'un des services du chemin de fer à la suite d'expropriation par exemple , elle finit quand l'exploitation vient a cesser ou quand le terrain, primitivement affecte au service public, est abandonne d une manière complète et irrévocable. L* non-emploi ne suffit pas : un arrête de desaffectation parait indispensable.
SECT III — Mesures relatives à la conservation des chemins de fer. - Servitudes inp sées aux propriétés riveraines (R. 193 et s.; S. 179 et s.).
33. D'après la loi du 15 juill empiétements et les dégradations con
sur le chemin de fer et ses dépendances constituent des contraventions de grande voirie. Comme exemples de faits ayant donne lieu à des poursuites , on peut citer : 1 établissement, dans le talus d'une avenue d une gare d'une rampe destinée à permettre l'accès d'une propriété privée; la destruction d'un fossé servant à l'écoulement des eaux ■ la pose de tuyaux sur le domaine de la voie; la pose d'un drain sous 1 avenue d'accès d'une gare; le bris dune lanterne, de la rampe ou du vantail d un passage a niveau, etc. - Il n'y a pas contravention de grande voirie si, au lieu d atteindre le chemin de fer ou ses dépendances , les empiétements ou dégradations concernent , par exemple, une avenue d'accès faisant partie de la voirie vicinale , un chemin latéral établi seulement pour le service d'exploitations rurales, un terrain non encore affecte au service du chemin de fer, une clôture de gare dont l'établissement n'a pas été autorisé.
34. Quant aux dégradations commises ; la voie par les bestiaux ou l'introduction de ceux-ci dans l'enceinte du chemin de fer, il y a lieu de distinguer au point de vue de la qualification du fait. L'introduction estelle volontaire de la part du propriétaire des bestiaux, U y a contravention aux dispositions de l'ordonnance du lo nov_. ltMb, relative à la police des chemins de fer (Limoges, 18 févr. 1898, D. P.. 99. 2. 79). Si l'introduction est involontaire, le Conseil d'Etat décide qu'il y a infraction a 1 arrêt du Conseil du h déc. 1759, qui interdit de laisser répandre les bestiaux sur les bords des grands chemins plantés soit d arbres, soit de haies d'épines ou autres, et cela alors même que les talus du chemin de fer ne sont recouverts d'aucune plantation et sont uniquement munis de clôtures sèches. La peirie édictée par l'arrêt du Conseil est une amende de 1& livres; mais elle peut être réduite. -D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, il suffit, pour que le fait d avoir laissé des bestiaux s'introduire sur la voie constitue une contravention, que la clôture soit réglementaire , conforme au mode e admis par l'Administration, et en bon fat sans solution de continuité. Il n y aurait pas contravention si la clôture n'offrait pas les conditions d'entretien réglementaires et pre- 1 sentait une brèche. - L introduction des animaux sur la voie ferrée par un passage a niveau constitue également une convention de grande voirie, du moment qu il n y a aucune* faute à reprocher a la. compagnie, et il n'y a pas faute de celle-ci lorsque les barrières étaient régulièrement ouvertes. Mais il n'y a pas contravention si, au moment de l'introduction des animaux, le passage aurait dû être fermé conformément aux règlements administratifs. - Bien que l'arrêté du Conseil du 16 déc. 17o9 ne parle que des bestiaux, la jurisprudence 1 applique l tout animal quelconque qui s est intioduit
SU35. Iflof ^15 juill. 1843 déclare applicables aux propriétés riveraines des cliemins de fer les servitudes imposées par les lois et. règlements sur la grande voirie, en ce qui
C°36.rTo 'L'alignement. - Cette servitude s'impose non seulement le long de la voie proprement dite, mais encore 1? Jong de toutes les dépendances du chemin de fer, nar exemple des déviations des routes nationales ou départementales , des chemins vicinaux et des autres voies communales classes S'il s'agissait de chemins non classes car exemple de chemins d'exploitation ou de lerrataTqui font partie du domaine prive de la compagnie, alignement ne serait pas
nt£V L'écoulement des eaux. - Pour les conditions d'exercice de cette servitude,
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il i.iut m reporter aux anciennes o
Je France el du bureau des finances de la généralité' de Rari de 1741, 1751, I7.M, 177-2 el 1781, ainsi qu'a la loi du 29 tlor. an 10 (R. v" par terre, p. IS9).
Le* plantations et l'élagaije. — La
id aux riveraine du chemin de fer ne concerne cjue la dislerver pour les plantations librement efiectuées. Contrairement à ce qui a lieu pour les grandes routes, l 'Administratif h na le droit ni d'imposer l'obligation de .■ . ni de déterminer les G
intervenir dans le remplacement . listants. I
r est celle dindes routes; mais, en -, souvent réduite à deux mètres. — - 'iit applicables aux i pour celles-ci, l'Administration e>t libre d autoriser une distance moindre, de cinquante centimètres.
mines, ira et sablière
niée à cet effet.
41. La loi de 1845 a établi, en outre, des servitudes spéciales aux chemins de 1er, dans un but de sécurité publique : 1° 11 est interdit de bâtir a une distance de moins de deux mètres (art. 5). — Cette interdiction
que aux terrains qui avoisinent la voie proprement dite, ainsi qu'à ceux qui sont ilaucos du chemin de es par des rails, mais non à ceux qui ne louchent qu'à des magasins, entreliantiers ou dépendances quelconques , ni, par suite, aux riverains du domaine prive de la compagnie. La distance de deux 9 se calcule soit de l'arête supérieure Mai, soit de l'arête inférieure du talus allai , soit du bord extérieur des bals chemin de fer, et, à défaut, d'une ■ à un mètre cinquante à partir raUa extérieurs de la voie. Ce mode de calcul doit s'appliquer dans tous les cas, si le chemin de fer est entouré d'un mur. — La prohibition de bâtir dans la zone de deux mètres ne concerne pas les murs de clôture non percés de jours et issues, lesquels, dans ces conditions, ne sont pas, à ment parler, des constructions.
42. • rains du chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel ne peuvent pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mi
tir du pied du talus ( L. 1845, art. 6).
i!,!ir à moins de es d'un chemin de fer desservi
par des machines à feu, des couvertures en
nies de paille, de foin, et
aucun antre dépôt de matière» inflammables (art. 7). — Celle prohibition ne s'étend pas aux d faits seulement pour
le temps de la moisson; mais elle s'applique aux depuis de buis de chauffage et de cons- 'ii. Elle n'atteint que les depuis de I qui sont exposés di-
rectement au feu , à l'exclusion des cas où Ces matières sont emmagasinées de manière à ne pouvoir être atteintes par les étincelles, connue du pétrole qui serait ren ferra des réservoirs en tôle hermétiq (Cens. d'Ll. 14 févr. I! 3.76).
44. !• Le dépôt d'objets, même non ïnflammablm, aal interdit à une distance de moins de cinq mètres. La préfet peut, d'ailleurs, autoriser le dépôt. — L'autorisation n'est | lire : 1° pour former, dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépots de matières non Inflammables dont la hauteur n celle du remblai; 8° pour former des dépota temporau ais et autres ol
are des terres ( L. -1815 , art si.
45. Les prescriptions ci-dessus de la loi de 1845 ne s'appliquent que pour l'avenir;
ainsi, notamment, que les constructions antérieures à l'établissement du chemin de fer peuvent, bien qu'à une distance
Ire de deux mètres, être entretenues
15, art. 5, s, 8), Il 86!
intenl il :>t d'y faire des travaux con-
l'.utatifs ou de réparation partielle. —Toutefois, l'Administration a le droit de supprimer, moyennant une indemnité, les constructions, plantations, excavations, couver- . amas ,1e matériaux, combustibles ou autres, existant dans les zones spécifiées lors de l'éfc ; du chemin
de fer. Ces indemnités sont réglées conformément à la loi du 3 mai 1841 pour les constructions, et, pour tous les autres cas, conformément à fa procédure établie pour les dommages résultant de l'exécution des travaux publics (L. 1845, art. 10).
46. Les contraventions aux dispositions des art. 5 et s. de la loi de 1S45 sont poursuivies et réprimées comme les contraventions de grande voirie, et sont delà compétence du conseil de préfecture. — Quant a la pénalité encourue, on distingue ; une amende de 16 à 3000 francs est applicable aux contraventions consistant dans l'infraction aux obligations expressément édictées par la loi
15. En ce qui concerne les contraventions aux lois et règlements de grande voirie rendus, d'une manière générale, ap-
les aux chemins de fer par l'art. 2 de la loi de 1845, les peines édictées par ces lois et règlements sont seules applicables.
SECT. IV. — Pouvoirs d'organisation, de direction et de contrôle de l'autorité supérieure ( R. 253 et s. ; S. 227 et s.).
47. L'intervention du chef de l'Etat et du pouvoir législatif s'exerce, à l'égard des compagnies de chemins de fer, dans les limites habituelles de leurs attributions respectives. Le chef de l'Etat intervient quand un décret est nécessaire, soit pour la déclaration d'utilité publique des lignes d'embranchemenl ayant moins de vingt kilomètres ou des tramways, soit pour l'organisation des services du contrôle. L'autorité législative s'exerce toutes les fois que les finances de l'Etat se trouvent engagées et, en outre,
fiour la déclaration d'utilité publique des ignés d'intérêt général ne constituant pas des embranchements ou ayant au moins vingt kilomètres, et des lignes d'intérêt local, quelle qu'en soit la longueur ( V. infrà, opriation pour cause d'utilité publique).
48. Les compagnies de chemins de fer sont soumises, pour l'exécution, l'entretien et l'exploitation de leurs travaux, au contrôle et à la surveillance de l'Administration. Il existe, à cet effet, un service du contrôle, qui a été réorganisé en dernier lieu par un décret du 30 mai 1895 ( D. P. 96. 4. 1 10 ) et un arrêté ministériel du 26 oct. 1895. Ce service fonctionne sous la haute autorité du ministre des Travaux publics, qui est assisté de plusieurs conseils ou comités, savoir : 1» le comité consultatif des cliemitis de fer; — 2» le comité de l'exploitation technique des chemins de fer; — 3» la commission militaire supérieure des
fer; — 4» diverses commissions
que la commission d'adjus, la commission d'enquête rpropriatiou des terrains, etc.
V. — Administration intérieure des chemins de fer (R. 270 et s.; S. 255 et s.).
49. Il existe, à la tète de chaque coml, un conseil d'administration, dont
les pouvoirs et les attributions sont déterminés par les statuts. Quant au personm i des compagnies, il est, à quelq
divise de la même façon pour ti en quatre branches : administration centrale, exploitation, matériel et traction , voies et travaux.
50. Le contrat qui lie les agents aux compagnies est un contrat de louage d'ouvrage régi par les art. 1780 et s. c. civ. et
du -Il déc, 1890 i M. I'. 91. i. 33). Sur les difficultés auxquelles peut il lieu la résiliation de ce contrat, V. infrà, <■• d'ouvrage et d'industrie. — Les - ne doivent pas être considérés comme rviteurs, et, à ce titre, ils ne peuvent pas être reprochés comme témoins dan enquêtes concernant des faits intéressant la compagnie à laquelle ils sont attachés (V. infrà , Enqu
Les compagnies ont institué, au profit
obligés d'abandonner leur emploi par suite de vieillesse, maladie ou infirmité, des pensions de retraites. Le régime des caisses de retraite n'est pas le dans toutes les compagnies. En général, les employés subissent sur leur traitement une retenue, qui varie suivant les compagnies. Les retenues sont versées tantôt à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse au nom de l'agent, tantôt conservées par la compagnie, qui se constitue le débi-rentier de l'agent. En outre, les com-
§1 an service des pensions e retraites un certain capital qui est tantôt conservé par elles, tantôt versé à la < nationale des retraites, en augmentation des versements provenant des retenues faites sur le traitement des employés. — Les règlements des pensions de retraite, leur payement, les conditions du fonctionnement de la caisse servant à les payer constituent des conventions particulières, qui, à ce titre, sont obligatoires pour les deux parties. C'est ainsi que la jurisprudence a décidé, notamment : 1» qu'une compagnie de chemin de fer ne peut être obligée de restituer à un agent révoqué les sommes retenues sur son traitement au profit de l.i caisse des retraites, du moment que le tient ne prescrit pas cette restitu- -2» qu'il ne suffit pas à un agent de réunir les conditions d'âge et de services par les règlements de la compagnie pour avoir droit à une pension de retraite ; ce droit ne lui est acquis, si ces règlements le décident ainsi, que lorsqu'il a été admis à la retraite.
52. La loi du 27 déc. 1890 (art. 2) a obligé les compagnies de chemins de fer à soumettre les statuts et les règlements sur les retraites à l'homologation ministérielle. Elle a été complétée par une loi du 10 avr. 1902 (H. P. 1902. 4. 89), aux termes de laquelle, dans le cas où l'homologation prévue par l'art. 2 de la loi de 1890 n'est accordée que sous réserve de certaines modifications ou additions non acceptées par la compagnie, il sera statué par un décret rendu sur avis conforme du Conseil d'Etat.
53. Les rapports entre les compagnies de chemins de fer et leurs agents, au point de vue de la compétence, sont régis par le droit commun. Les compagnies de chemins de fer, étant des entreprises commerciales (V. suprà , n* 12), sont, à ce titre, justiciables des tribunaux de commerce, même pour les difficultés existant entre elles et leurs agents ;
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les conseils de prud'hommes ne sont pas compétents. — Quant aux employés des cliemins de fer de l'Etat, il est admis que c'est au ministre qu'il appartient de statuer, sauf recours au Conseil d'Etat, sur les litiges «xistant entre eux et l'administration de ces chemins de fer.
SECT. VI. — Entretien et exploitation de la voie (R. 281 et s.; S. 272 et s.).
54. Les pouvoirs de l'Administration supérieure, en ce qui concerne l'exploitation et la surveillance du chemin de fer, subsistent pendant toute la durée de la concession : en vertu de ce principe, le ministre a prescrit un certain nombre de mesures concernant le service de la voie, le service <lu matériel, le service des signaux. La nécessité ou l'opportunité des décisions ainsi prises par le ministre, dans la limite de ses pouvoirs de police, ne peut être discutée devant le Conseil d'Etat par voie de recours pour excès de pouvoir. C'est en vertu de règlements de cette nature que les passages à niveau sont, au point de vue du gardiennage, de la manœuvre des barrières et de l'éclairage, divisés en cinq catégories, dont chacune est soumise à des règles spéciales.
55. Il y a lieu de noter, à ce sujet, que, d'après les règlements, les portillons accolés aux barrières des passages à niveau doivent être manoeuvres par les passants à leurs risques et périls. Dès lors, ils ne sont pas placés sous la surveillance des gardes- barrières : les passants les ouvrent et les franchissent librement, à leurs risques et périls, sans responsabilité pour la compagnie (Bordeaux, 16 mai 1894, D. P. 9S. 2. 46). Il en •serait autrement, toutefois, si un arrêté ministériel portait que les passages accolés aux barrières sont sous la surveillance des gardes -barrières, qui doivent y interdire la circulation à l'approche des trains.
56. Les obligations des compagnies de chemins de fer concernant le matériel, machines, voitures et wagons, la vitesse et la composition des trains, les signaux, ont fait l'objet de nombreuses circulaires ministérielles et d arrêtés, indépendamment des dispositions contenues a ce sujet dans l'ordonnance du 15 nov. 1S46, modifiée par le décret du 1er mars 1901.
SECT. VII. — Exploitation commerciale.
Transport des voyageurs et des marchandises.
Art. 1er. — Formation des tarifs (R. 293 et s.; S. 281 et s.).
57. Les cahiers des charges des compagnies déterminent les bases sur lesquelles doivent être établis les prix et les conditions de transport. Ces prix et conditions sont déterminés d'une manière précise et détaillée par les tarifs, qu'il appartient aux compagnies de dresser. — Ces tarifs ne sont, d'ailleurs, pas obligatoires par eux-mêmes. Ils ne peuvent être mis en vigueur qu'après avoir été homolognés (Civ. c. 28 déc. 1896, D. T. 97. 1. 281 ). L'homologation consiste dans une approbation des tarifs. Ce n'est pas une simple formalité d'enregistrement: le ministre a le droit d'apposer son veto, quand même le tarif n'excéderait pas le maximum prévu par le cahier des charges; mais il ne lui appartient pas de modifier d'office les propositions des compagnies.
58. Dillérentes circulaires ministérielles ont posé les règles concernant la présentation au ministre des propositions des compagnies, l'affichage et la publicité de ces proposilions, leur examen et leur mise en vigueur. — L'affichage des propositions est indispensable ; mais il n'est pas nécessaire que I affiche contienne le texte entier de la proposition de la compagnie. La jurisprudence admet même que, si l'étendue des modifications à publier rend impraticable
l'affichage de tableaux détaillés ou présente de sérieux inconvénients, ces tableaux peuvent être remplacés par des livrets mis à la disposition du public, pourvu que cette mise à disposition soit annoncée au public par des affiches sommaires. Les propositions sont communiquées aux chambres de commerce et aux chambres consultatives des arts et manufactures.
59. Avant d'accorder l'homologation, le ministre fait instruire les propositions par les inspecteurs de l'exploitation commerciale et par l'inspecteur général du contrôle. La décision du ministre doit être notifiée dans les vingt -quatre heures aux compagnies; les préfets, de leur côté, doivent, par des arrêtés, porter à la connaissance du public les décisions homologatives des tarifs. — L'homologation d'un tarif porte sur l'ensemble de ce tarif, c'est-à-dire à la fois sur les prix des transports et sur les conditions d'application de ce même tarif, lesquelles n'ont pas à faire l'objet d'une homologation particulière. — Une fois homologué, le tarif doit être constamment affiché dans les lieux les plus apparents des gares et stations.
60. Les tarifs ne peuvent être modifiés sans l'approbation de l'Administration supérieure. Les modifications qui seraient mises à exécution par une compagnie, sans approbation régulière, ne seraient pas obligatoires pour le public, et, en cas de préjudice, il pourrait y avoir lieu à réparation. Le relèvement de taxes précédemment abaissées ne peut, d'ailleurs, être soumis à l'homologation ministérielle qu'après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises (Cahier des charges, art. 48). — Le projet de changements à apporter par une compagnie à une disposition d'un tarif n'a pas besoin d'être publié : il suffit que le texte nouveau, proposé à l'homologation, soit porté à la connaissance du public par voie d'affiches (Douai, 4 nov. 1896, D. P. 97. 2. 407).
61. Les tarifs ou modifications de tarifs régulièrement homologués et publiés ont force de loi pour et contre les compagnies, et il n'appartient pas aux tribunaux de les critiquer ou d'en entraver l'exécution. Il en résulte : 1° que les compagnies ont droit, nonobstant toute convention expresse ou tacite , à percevoir le montant des frais de transport tel qu'il résulte du tarif, et, par suite, à réclamer le supplément de taxe en cas de perception insuffisante. Et il ne peut, à cet égard, être établi de compensation entre le supplément de taxe réclamé par la compagnie et des dommages -intérêts auxquels prétendrait avoir droit l'expéditeur ou le destinataire, sous prétexte que l'erreur de la compagnie aurait causé un préjudice dont il est dû réparation. Cette compensation devrait être repoussée, même au cas où des renseignements inexacts sur l'application du tarif auraient été fournis par un agent de la compagnie. — 2° De même qu'on ne peut pas déroger aux prix d'un tarif et à ses conditions d'application, de même il ne peut être dérogé aux clauses des tarifs et règlements homologués concernant les délais de transport. La compagnie a, nonobstant toute convention contraire, le droit d'user de la totalité des délais réglementaires (Civ. c. 21 janv. et 17 mars 1901, D. P. 1901. 1. 379); et l'on ne saurait, pour la condamner à des dommages -intérêts, invoquer, soit la circonstance qu'habituellement elle n'userait pas de ces délais, soit l'engagement qu'elle aurait pris de faire arriver les marchandises à une heure déterminée (Civ. c. 14 juin 1899, D. P. 1900. 1. 538), soit enfin le fait que des renseignements erronés ont été fournis par un agent, au sujet des délais de transport (Civ. c. 21 janv. 1901, précité). L'aveu même d'un prétendu retard, fait au cours d'un procès, serait sans eflet, dès lors que
le calcul des délais réglementaires établit qu'il n'y a pas eu retard.
62. Indépendamment des tarifs proprement dits, qui sont soumis à l'homologation ministérielle par les compagnies, il existe des taxes qui, elles, sont arrêtées annuellement par le ministre, sur la proposition des compagnies. Dans cette catégorie, rentrent les prix exceptionnels et les frais accessoires. — Les prix exceptionnels s'appliquent aux objets qui ne sont pas compris dans les catégories tarifées par le cahier des charges. Quant aux frais accessoires ils constituent des taxes destinées à rémunérer des opérations indépendantes du transport lui-même (V. infrà, n» 82). Les frais de factage et de camionnage sont soumis au même régime que les frais accessoires proprement dits. Ces taxes , arrêtées par le ministre, ont force obligatoire comme les tarifs eux-mêmes. — Les tableaux et frais accessoires approuvés doivent être constamment affichés dans les lieux les plus apparents des gares et stations, ou au moins être déposés dans les gares à la disposition du public, qui doit être prévenu de ce dépôt par des affiches sommaires, comme cela a lieu pour les tarifs (V. suprà, n» 58).
Art. 2. — Des différentes espèces de tarifs et de lel'r application.
63. Il y a lieu de distinguer, parmi les tarifs, ceux qui concernent les voyageurs et ceux qui ont trait aux marchandises.
§ 1». - Voyageurs (R. 314; S. 326 et s.).
64. Il existe, pour les voyageurs, des tarifs généraux et des tarifs spéciaux. Depuis 1892, les bases d'application des tarifs généraux et leurs conditions d'application sont uniformes pour toutes les compagnies. Les prix de ces tarifs sont à base kilométrique, savoir 0 fr. 112 pour la 1™ classe, 0 fr. 0756 pour la 2« classe, et 0 fr. 04928 pour la 3e classe, par voyageur et par kilomètre, impôts compris, avec un minimum de 65 c. pour la 1" classe, de 45 cent, pour la 2» classe et de 30 cent, pour la 3e classe. — Le prix du billet est calculé d'après la voie la plus courte, sur les distances réelles parcourues, telles qu'elles résultent des tableaux de distances approuvés par l'Administration, à moins de clauses spéciales, dans les tarifs ou dans les tableaux de la marche des trains, qui autorisent les voyageurs à suivre un itinéraire plus allongé leur permettant d'arriver plus tôt ou à des heures convenables, tout en payant le prix calculé par la voie la plus courte. Tout kilomètre entamé est dû en entier, et, pour toute distance inférieure à six kilomètres, la perception est faite comme pour six kilomètres entiers.
65. Les tarifs spéciaux accordent aux voyageurs, sous certaines conditions, une réduction sur les prix des tarifs généraux : chaque compagnie a ses tarifs spéciaux. — Les principaux tarifs spéciaux concernent : 1° les prix exceptionnels applicables à certains parcours, à certains tracés (trains légers n'admettant ni bagages ni chiens), à certains jours (jours de foire ou de marché); 2° les billets d'aller et retour, valables sous certaines conditions expressément détermi» nées, notamment au point de vue de leur usage et de la durée de validité ; 3° les caries d'abonnement, les billets de bains de mer, de stations thermales et d'excursions, le transport des colons se rendant en Algérie; 4° enfin les places de luxe et la circulation, sur les lignes d'une compagnie, d'un matériel appartenant à des particuliers ou à une autre compagnie.
§ 2. - Marchandises (R. 315 et s. ; S. 346 et s.).
66. Les prix appliqués en ce qui concerne les marchandises ne sont pas ceux qui res-
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sortent des bases établies par les catii chargée, lei
nu un un, m. Sous la dénomination de tarifs dillérenlieU , de tarifs de transit al d tatiun , de tarifs d'abonnement, de tarifa conditionnel iiix, commun! ou in-
ternationaux, les compagnies ont hit approuver des pris inférieur! I ceux auxquels elles
i i droit en vertu du cahier i Les tarifs _■ aéraiu aux -mêmes comp
mita de l'introduction J.ins ces tarifs d un mode de répartition par sériai.
En grande vitesse, les tai
concernent, dune part, I dant le poids admis en franchise (30 kilos pouriiu r et, d'au tre part, toutes mar-
chandises, avec des prix qui varient suh catégories. — Indépendamment de la taxe elle-même, due pour excédent de bagages, les compagnies sont autorisées a percevoir 10 centimes pour l'enregistrement par expédition , et une taxe de manutention de I fr. 50 par tonne pour chargement et déchargement et, s'il y a lieu, transbordement en cours de route pour tout excédent de badi paasant 10 kilos. En outre, les compagnies ont le droit, pour la garde des baaa gares, sous leur rcs-
Fbillté, soit avant le départ, soit après arrivée des trains, de percevoir un droit 3ui va en augmentant, à mesure que la du dépôt se prolonge : 0 fr. Oo pendant les trois premières périodes de vingtquatre heures et par colis ; 0 fr. 10 pour la Sualrième; 0 fr. 15 pour la cinquième, et fr. '20 pour chaque période en sus ( Arr. min J7 oct. 1900). — Les tarifs spéciaux de grande vitesse >ont peu nombreux. Ils concernent, notamment : les animaux vivants, les denrées, les finances et valeurs, etc.
B. — Petite vitesse.
69. I* Tatrtft généraux. — En petite vitesse, les tarifs généraux comprennent six séries;
i ix de chacune de ces séries sont sensiblement les mêmes pour toutes les compagnies. Ces tarifs sont des tarifs différentiels, à base décroissante unique pour toute une distance ; mais la base kilométrique n'est pas la même pour toutes les compa- Les coupures de poids sont calculées par fractions indivisibles de lu kilogrammes.
70. 2" 1 nts. — Les tarifs spéciaux ou conditionnels comprennent tantôt des barèmes kilométriques a base décroissante, tantôt îles prix fermes. — Les conditions d'application des tarifs spéciaux qui
=e rencontrent r >nt les sui-
vantes : 1" Nécessité d'une demande expresse. Cette demande résulte , soit de l'indication des tarifs à appliquer, soit de l'une des mentions, tarif spécial, tarif réduit, tarif le ]>lus réduit, avec ou sans indication d'itire. A défaut de cette demande, l'expédition est faite aux prix et conditions des — 2° Proli i délai
i 136 ; — '.; Limitation de l'in-
demn de perte, d'avarie ou de
relard (V. infru , n° 118); — 4° Nécessité d'expédier par wagon complet ou avec un minimum de tonnage : — 5° Obligation pour le public de procéder aux opérations de chai ni mi ni et di argement.
Ta A coté des tarifs
- à chaque compagnie, il existe des tarifs applicables à plusieurs réseaux, appelés tarifs commun», lorsque les nt français, et tarif»
internationaux, lorsque l'un des reseaux
Intéressés eal étranger. L'administration su-
ua pas le pouvoir il imposer aux
l'institution de tarifs communs.
— Il existe des tarifs communs ou internationaux généraux et des tarifs commune ou Internationaux spéciaux, Au point de vue de la nature des relations qu Ua desservent, on les t.irifs Internationaux en trois ca- I iifs d'exportation, les tarifs tarifs il importation ou de Mou.
72. I .i publication el l'homologation des tarifs internationaux ne différent en rien de
de tout autre tarif, et c'est à l'autorité judiciaire, non à l'autorité administrative, qu'il appartient de connaître des réitiona auxquelles peut donner lieu, en ce qui concerne le publication et l'homologation réglementaires, un tarif Internat!
L'autorité administrative ne saurait être compétente en ce que les tarifs intérim s'appliquent à dea transports qui, ne s'ellectuant qu en partie sur le tel i français, revêtent un caractère spécial. — Les conditions d'application des tarifs internationaux sont variables. Comme tout tarif
spécial, ils constituent une dérogation au
droit commun, c'est-à-dire au tarif général, et doivent être appliqués strictement. En expédiant une marchandise sous le régime d'un tarif international, l'expéditeur se soumet à la législation intérieure des pays que traversera la marchandise.
73. 1" Soudure des tarifs. — La soudure des tarifs est l'opération qui consiste à fractionner fictivement le parcours de la marchandise, et à réunir ou souder entre elles les taxes aflérentes aux diverses sections, quand la taxe totale ainsi obtenue est inférieure à celle du tarif entre les points extrêmes ; la soudure n'a lieu nue sur la réquisition de l'expéditeur [Bordeaux, 29 oct. 1894, 1). P. 98. 2. 384). Lorsqu'elle est demandée, elle est obligatoire pour le transporteur, à la condition, toutefois, qu'elle soit autorisée par le tarif applicable a l'expédition.
74.5" Itinéraire. — L'expéditeur peut indiquer l'itinéraire qu'il entend faire suivre à la marchandise : la compagnie doit, en ce cas, se conformer à l'indication qui lui est donnée, encore que l'itinéraire désigné ne serait pas le plus court ni le plus économique. Mais l'expéditeur est libre de ne pas fournir cette indication ; il appartient alors à la compagnie de choisir l'itinéraire. Si le transport s'effectue aux conditions du tarif rai, la voie la plus courte doit toujours être suivie; si, au contraire, l'expédition se fait sous l'empire d'un tarif spécial et réduit, c'est la voie la plus économique qui doit être préférée, alors même qu'elle serait plus longue. Il en est ainsi, du moins, lorsque le transport doit s'accomplir sur un seul réseau, ou quand, la marchandise devant emprunter plusieurs réseaux, il existe entre les compagnies cuiutéressées un tarif commun.
75. 6» Clause des stations non dénom- — Lorsque les tarifs dillérentiels sont
calculés sous forme de prix ferme fixé entre deux stations désignées, ils contiennent la clause dite des stations non dénommées; aux termes de cette clause, les expéditeurs de ou pour une station non dénommée au tarif, comprise entre deux stations désignées, jouissent du bénéfice de ce tarif en payant la distance entière depuis la dernière staavant le lieu de départ, jusqu'à la première station après le lieu de destination, si la taxe ainsi calculée leur est plus avantageuse que celle du tarif général. La clause dont i! s'agit doit être appliquée à la lettre et sans aucune extension possible d'un cas prévu à un cas non prévu.
76. ~" Application des tarifs généraux et spéciaux. — Les règles relatives à l'applica-
tion des tarifs généraux et spéciaux peuvent se ramener à trois principales.
77. A. — La classification des marchandises transportées par chemin de fer tient à leur nature propre, et non à l'emploi auquel l'expéditeur les destine on à ta qualification qu il leur donne. Les tarifs doivent, en ce qui concerne les marchandises qui sont déni ires, être appliqués littéralement, et il
n'appartient pus aux tribunaux d'en étendre ou d'en restreindre les dispositions en les interprétant, même par les usages du commerce et les pratiques des divers pays.
78. B. — La taxe par assimilation n'est autorisée que lorsque la marchandise ne figure pas dans le tarif; l'assimilation doit alors se faire avec celles des marchandises qui s'en rapprochent le plus. Il a été fait de Cette régie de très nombreuses applications, l'ar exemple, les choux-fleurs ont été assimiles aux légumes frais, et non aux choux; 1rs résidus de sulfate de plomb, ou scories de plomb, aux résidus de métaux, et non au sulfate de plomb; les cuirs tannés avec une préparation de corroyage, aux cuirs tannés, et non aux cuirs corroyés; les couverts et autres objets argentés par le procédé Ruolz, aux objets plaqués d'or et d'argent, etc.
.79. C. — L'application des tarifs spéciaux doit être rigoureusement limitée aux cas qui y sont prévus; elle ne saurait être étendue en dehors de ces cas, et lorsque, dans le tarif spécial, ne se trouve aucune dénomination B'appliquant littéralement à l'objet transporté, c'est le tarif général qui doit être appliqué ( Civ. c. 15 avr. 1899, D. P. 99. 1. 424). La prohibition d'étendre l'application des tarifs spéciaux en dehors des cas qu'ils prévoient s'applique non seulement à la marchandise, mais encore à toutes les conditions d'application desdits tarifs,
§ar exemple aux dispositions qui accordent es réductions de prix pour les marchandises expédiées entre deux gares déterminées. — A l'inverse, il n'est pas possible non plus de restreindre l'application des tarifs spéciaux, toutes les conditions insérées dans un tarif spécial formant un tout indivisible. Par exemple, une compagnie ne saurait refuser l'application d'un tarif spécial qui stipule une réduction de prix sous condition d'un parcours d'un certain nombre de kilomètres, par ce motif que la marchandise devrait, pour parvenir à destination, emprunter une ligne étrangère à son réseau : il suffit que le parcours doive atteindre le nombre de kilomètres indiqué, le tarif n'exigeant pas que le transport s'effectue, d'une manière continue et non interrompue, sur les lignes de la même compagnie.
80i 8» Tarifs exceptionnels. — Certaines marchandises énoncées à l'art. 47 du cahier des charges comportent l'application d'un tarif exceptionnel. Ce sont les petits colis pesant isolément 40 kilos et au-dessous; les marchandises de faible densité, dites encombrantes, ne pesant pas ensemble ou isolément plus de 200 kilos par mètre cube; les matières inflammables ou explosibles; les animaux dangereux, les animaux d'une valeur déclarée supérieure à 5000 francs; les finances, valeurs et métaux précieux. — Ce tarif est fixé par le ministre. Il édicté, en ce qui concerne les marchandises encombrantes, une majoration de 50 pour cent sur les prix fixés par le tarif général, selon la série à laquelle elles appartiennent.
81. 9 Groupage. — Il consiste à réunir des objets pesant isolément moins de 50 kilos en un seul envoi pesant au total plus de 50 kilos et expédiés à une même personne par une même personne, quoique emballés a part. Par le groupage, on évite la majoration de 50 pour cent qui frappe les colis encombrants. On distingue le groupage à couvert, quand les divers colis sont réunis
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sous une même enveloppe è le pompage a découvert, quand les colis faisant .partie du même envoi sont emballés séparément - ^particuliers peuvent pratiquer ^groupage à couvert ou à découvert. Au contraire tes entrepreneurs de messageries et de rou taee et autres intermédiaires de transport neS peuvent pratiquer, que le Fj»^
"quelconque; ils peuvent nomment se Servir de cordes reliant ^ P^sufLutes
ervir de coraes renaui ic= r-n- — ;«« ,ntes Ses présentent des condition» sut b« es ae solidité. - Le groupage -»««,^etanlé
Je solidité. - Le groupage $*£*g£S pour les cojDWne. ^^"éeessaire , par 1 expéditeur. _ II Jj**"^ que les pour que le groupe s ème nature ou
°bj.e;3 States à ta même classe ou à qu ils soient, taxes a ^ urrait grou-
la même série mais ou u ^ g
«2 10" frais accessoires. — Les irais acfessoires qui sont arrêtés annuellement accessoires q proposition des corn-
tion et le magasinage (cette dernière ex pression comprenant a la fois ta magasi na'e proprement dit des marchandise* et le ïuîKt des ba»açes), a nsi que les frai» de sSionnement'ef de fourniture des wagons l™é matériel actuellement en vigueur o=t relui du 27 oct. 1900. ,
£S83 " frais ^registremeut sont de 10 centimes par expédition, pour toute esîte Tmarchandles (bjç ig« «j^f^ âe marchandises en grande vitesse et en
PE84 1?ELil«*>» comprend les. frais
E^vitSS:^=^g
E suivant la nature des marchandise*.
tt„ notitp vitesse, ils sont de 1 ir. ou v°l ^nnrpo^rtaf marchandises transportées
r JSS2S3LÏ S& s^dans^Urife rfnérlnx, soit dans les tarifs spéciaux comme étont ransportées par expédition de 4M0Ulo. et au-Zessus °" P^XL™-" met. Lorsque le chargement et le decnar e £ eut sont laissés par les tarifs aux soins des expéditeurs et des destinataires , les ^mesŒ stipulent généralement que s ces opérations sont réellement effectuées par eux il "era déduit 30 centimes par tonne nour chaque opération. Au contraire, quand fe tarif ne réserve pas le chargement et le déchargement au commerce, la déduction TfS ne peut jamais être réclamée ators mlm? qu'en fait '.a compagnie n aurait pas effectué lesdites opérations - ^En casd açplication d'un prix ferme comprenant a la tow te coût du transport et les frais de manuten tan, la déduction des 30 centime. .par opération, au cas où le déchargement et le ment sont faits par l'expéditeur et le destinataire, n'est possible que si ce prix est ,wwp tible de division : il n'y a pas heu a déduction s\ le prix constitue un forfait «divisible
85. Les frais de transmission représentent la rémunération due aux compagnies pour le transbordement des marchandises pas smt d'un réseau a un autre. Ils sont ae 0 fr 40 par tonne, lorsque les lignes entre lesquelles se fait l'échange ont la même largeur de voie, et de 0 fr. 70 dans le cas contraire. Ils ne sont dus qu'autant qu il y a
nassace d'un réseau sur un autre réseau passage u u compagnie différente ; si c est
Su***?-"***
Se ™ comptabilité de ladite compagnie. fa me °lë transmission est due même lorsque ta marchandise voyage sous l'empire d un tariTtpéctal à prix ferme, comprenant dans un nrix unique, outre les frais de transport ceux de chargement, de déchargemen et de Art la taxf de transmission constituant laor'ès la jurisprudence, un droit spécial disfinct de ceuxPde manutention proprement die. Il n'en serait autrement que s. le tarif appliqué exonérait expressément la mar-
sontVlO cSes par faction indivise de -100 kilos, tant en grande qu en petite vitesse • ils ne sont dus I la compagnie qu a ta double condition : 1° que cette opération soit faite sur la demande4 de l'expéditeur ou du destînateire, en dehors du pesage que les compagnies doivent faire a leur» frais au dépar^pour établir la taxe ; 2» que ce Pesa-e supplémentaire ne constate pas d ^er reur commise au préjudice de 1 expéditeur ou du destinataire - La Ju^'f*^ conclu de ces dispositions que le pesase £atuû est obligatoire pour les compagnies malgré la déclaration de poids énoncée dans la lettre de voiture et, par suite, que e pesa" requis à l'arrivée, faute d'avoir ete Fait au départ, doit être effectue gratuitement - Lorsque la gare de départ n est pas munie d'eS de plsage suffisants eu égard au poids Se certaines marchandises, la compare peut eflectner le pesage en cours & route, à une gare intermédiaire ou a la
^^Ua^inage. ~.En grande vitesse les droits de magasinage sont par fraction indivisible de 100 kilos, de 0 fr. 0o p."%ode de.yingt-quatre heures pend nt
les trois premières périodes , et de lu cen
et par période de vingt- quatre heures Le» rl.iens et autres animaux dont il n est pas prs Ih-^aison à l'arrivée sont mis en fourrière aux frais, risques et périls de qui de droit, et les frais de fourrière sont acquittes
^&ree=f^|3 0 fr 10 pour la quatrième période, 0 fr. lo nour la cinquième et 20 centimes pour chaque pouriacmqu d stationnement
Tertgons non chargés ou déchargés dans
est necess ■?»« ^. à défaut de cet avis,
adresse a 1 expeaiteur, » "c „, , • aq fr les droits restent fixes aOtr.tO et a iu u. «8 13» Fourniture, chargement et de-
^iT ta récePPtfoCrde fa^deman^^u^vu Zl ceailer-ci^U «é adressée à la compagnie He manière à lui parvenir a\ant 1 heure ue fa fermeture de laPgare, ta compagnie in-
forme l'expéditeur des jours et heures où les wagons seront mis a sa disposition. - Les délais de transport courent «Tu lendemain du jour de la réception de ta demande de 1 expéditeur; ils sont augmentes des retards Eue subit le chargement des wagons, s U n'est pas effectué dans le courant de ta fournée où ils ont été mis a a disposition de l'expéditeur. C'est à partir du même moment que courent les droits de stationnement des wagons (V. svprà, n» 8/ ). Le de- Siargement doit être eflectué dans le courant "delà journée du lendemain de 1 envoi de la lettre d'avis. Passé ce délai, les droits de stationnement sont dus. j;™as;_
89. L'envoi des avis de mise a disposition des v.agons, soit au départ, soit al arrivée, peut être eflectué par la poste, le télégraphe, le téléphone, par message téléphoné ou par exprès, sans que>a,?*? * nercevoir par la compagnie excède lo cenfimes En cas d'empM du téléphone, les communications faites sont constatées par Hnscription sur un registre spécial tenu par ta compagnie. - Les dimanches et jours fériés ne font pas comptés dans la supputa- Ln des délais^fixés pour la mise a Indisposition des destinataires et pour l'enlèvement des marchandises. . .
Les droits de magasinage et ceux de
détais réglementaires , ... même au cas ou fa n'rchfndise est retenue par ta compagnie à ta suite d'une saisie -arrêt. — Ces droit* L sauraient être l'objet d'un accord particulier entre le public et la compagnie.
CU9l! Au départ, les droits de magasinage sont dus pour les marchandises dont le trfnsnort ne doit pas avoir lieu .immédiatement et qm ont été déposées en gare du conêntemèâ de la compagnie Ce consentement „»,,« rltailleurs. être tacite et résulter, pai ^ëmpfe "e ce q"ue l'expéditeur a dépose ses maXndises sur les quais de ta gare, sans protestation de la Compagnie. ministé.
02 Le taux fixé par les arrêtes ministe riels pour les droits *de magasinage est obh- S, Voire et ne saurait être remplace par un
saisis en ga?e. Et si les marchandises sont tepose.es cîiez un tiers (entrepôt ou particulier 1 ces mêmes droits sont dus quels que ■rient ta droits réclamés par ce parti, -Lorsque des droits de magasinage son* Tus expéditeur est tenu de les payer, s. le destinataire ne les acquitte pas.
Art. 3. - ÉGALITÉ DES TAXES. -TRAITÉS
PAkiiCL'LiERS (R. 334 et s.; S. 46o et s.).
o<* les traités particuliers, autorises avfnMffii sm? cer&inea conditions ont ée supprimés à partir de cette époque. L art. 48 du cahier des charges de lboi les imer
di9450Desndl'mcultés se sont élevées sur le noint deïavoir si l'interdiction de conclure
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mais une approbation ministérielle serait •uur reudre de pareilles convention licites et obligati
Une autre prohibition concerne spé
alrepriaea île transport de •urs ou tic marchandises par terre ou
art. 53 du cahier de» chai, aux compagnies, à moine d'une autorisai!,m • l 'Administration ^up.- - :its qui ne si raient pas ur de toutes les enti desservant lesmcme» voie» de communication.
tendent pas aux t maritimes. — Im reste .
lite de traitement que reul assurer l'art. 53
.ici de» ch i| pose que I,
tram t qui la réclament se
nous identiques;
renconti
deux nt le même point de
de|>art et la même point de destination,
dool l'une eflectue un service n et quotidien, taudis que l'autre ne fonctionne que d'une manière intermittente, en ia une station inl
diaire. — L'Administration supérieure la compagnie qui, sans autorisation spéciale, a conclu un arrangement eu violation de l'art. 53 du cahier des charges, à con- .i éprises de transport, . il. mis de» conditions idem les il. i peine d'encourir des
dommages- intérêts envers les eutn qui n'en profitent pas.
Ce principe d'égalité entre les di
s de transport s'applique
aux services extérieurs et facultatifs orga-
ar le» compagnies ou
pour leur compte, ces service» concernant,
notamment, le transport des voyageurs des
(tares aux centres de population, ainsi que e factage et le camionnage au départ. Au
en ce qui concerne le I et le camionnage à l'arrivée, lesquels sont
loires (Cari, des charges, art. !
ont un caractère de service public, les com- B sont, à leur égard, investies de » qui leur sont attripour les transports sur la voie l'er- I , elle» peuvent . BU freindre l'art. 53, ne permettre i'acd
aux voitures des entrepreneurs particulier» de transport qu'après le chargement de leurs propres
97. - out le droit d'établir des bureaux de ville pour la réception des
. mais elles doivent organiser ces bureaux de telle sorte qu'il n porté aucune atteinte au principe d a laquelle out droit tous les entrepn . .reaux de ville h
des succursales ou des dépendance» des gares ; ils constituent une | . et les com-
ies ont le droit de percevoir une taxe de droit de camionpour le transport des colis du bureau de ville à la ,
Art. 4. — I . i nt des taxes (S. 487).
Le caractère obligatoire des tarifs et
DU ils prévoient a pour conséquences, d'une part, que la compagnie est
ce qu'elle
part, qu'elle a le droit de i qu'elle a perçu en moins. — Le
publii i enseigné sur l'exacti-
tude du prix qui lui est réclamé lors de la
ii.uidises est fondé à ne le ; que sous réserve, et la compagnie ne
pourrait tirer prétexte de c pour
mrtaxi
« . de la jurispru-
dence sont les si ou la
détaxe suit le sort du prix du transport lui-
même, m surtaxe doit être
née . ou la détai qui était tenu, envers I , du payi
meut du prix du tr.u i-à-dire, en
cas di payé, A I expéditeur ; an
port dû, .m destinataire, — Cet expéditeur ou tinataire est celui qui figure en nom intrat de n alors même qu'il
,i. 'intermédiaire, tel, par exemple, qu'un facteur aux halles. Ce dernier point, toutefois, est discute.
C'est a celle des pari liteur
nitaire ou compagnie) qui réclame à la preuve de l'existence d'une uu .i trop ou d un, taxa percui a part du demandeur ai aotam-
loute manière; i,i déclaration d'expédition .me, à cet égard, un document im-
furiaut, mais elle u est pas indispensable. — I faut, eu second lieu, justifier des sommes qui ont été réellement perçues par la com-
f. Cette preuve résulte à l'évidence de iluction de la II
i se au destinataire; mais ductiou n'est pas indispensable. La preuve de la perception peut être faite par tous les moyens prévus à l'art. 109 c. coin., et même par de simples présomptions. — Enfin, la partie qui réclame doit apporter toute» les justifications susceptibles de prouver l'erreur existant dans la taxe appliquée, ; en ce qui concerne la nature de» marchandises, ou leur volume, si c'est la majoration applicable aux marchandises encombrantes qui est contestée. A défaut de cette preuve, aucune répétition ne peut être exercée. — Au cours de l'instance, les juges peuvent ordonner, conformément à l'art, 15 c.
coin., la représentation des livre», notamment de ceux de la compaj à la condition qu'elle soit utile à la solution du litige et qu'il y ait réellement < La demande de représentation devrait être repoussée à défaut de conclusion précisant l'objet du litige, et si elli l'autre objet que de permettre au demandeur de S'éclairer sur les chances d'uue réclamation à introduire ultérieurement.
10t. La jurisprudence reconnaît aux comtes le droit d'oblitérer, par exemple par l'apposition d'un timbre numide, les i
qui leur sont produits, soit à l'amiable, soit au cours d'un procès, à l'appui d'une demande en détaxe.
102. La compagnie oui a laissé un p s'engager à l'occasion d'une demande de détaxe doit supporter les frais de l'instance si
Certaines décisions ont même admis la possibilité d'une condamnation à mmages-intérôts supérieurs aux intén is judiciaires, au cas où la résistance de la compagnie est injustifiée, au point de pouvoir être considérée comme un acte de mauvaise foi ou un acte équivalent au dol.
Art. 5. — Tarifs propres \ divers services publics (R. 348 et s.; S. 504 et s.).
103. Aux tes art. 54 et suivants du cahier des charges, les compagnies sont tenues de prêter leur concours a divers services de l'Etat, soit en transportant à des conditions de prix réduites et même tuites les personnes et le matériel faisant partie de ces services, soit eu établissant des installations concernant ces services. 11 en est ainsi : 1» pour les établissements des postes et les services télégraphiques; 2° pour le transport des prisonniers, accusés, condamnés et jeunes détenus: 3° pour le transport des militaires et marins.
104. Le principe, pour ces derniers, est le transport à quart de tarif, non seulement
fiour leurs personnes, mais; encore poui eurs ha;; lanl la I r de
30 kilogr., étant entendu que cette situation
privilégiée ne s'applique qu'au bagage personne] du militaire et non aux bugai
l'année. — Par militaire et marin, il f.lui entendre non seulement les individus qui
iannenl aux armi s et de mer
d après les lois sur le recrutement, I oisation et les euh es des armi as d
de mer, n ml porteui s
d'uu brevet ou d une commission cl ont été assimilés aux marins ou militaires par une loi ou un règlement d'administration pu- Ite, notamment, de la soumission i la jm idiction des conseils — La famille du militaire voyageant avec lui n'a
ier du tarif réduit, les militaires ou marins et assimilés doivent justifier du droit de voyage, par la production d'une feuille de rc
L'art. 48 du cahier i es autorise, enti e les d
des accords pour le transport à prix réduits ituileinenl îles personnes autres que celles qui sont visées par l'art. 54 du des cli. Iles que : les anciens militaires, le personnel en i ceri magistrats, les agents des contributions imliii des douanes, lorsqu'ils voyagent dans l'intérêt de la perception des droits dus. — L'Etat, dans les conventions qu'il avec le aies de chemins de fer pour
les tr.ii .ni les services publics,
pas lié par les tarifs des cahiers des charges.
Art. C. — Obligations et responsabilité
Comme entrepreneurs de transj
les compagnies sont tenue» de» mêmes uhlisont exposées aux mêmes responsabilités que les commissionnaires de transport ou voituriers (V. infrà, Commissionnaire de transport, nos 17 et s.). Il existe, en outre, des règles qui leur sont propres.
§ 1er. — Transport des voyageurs (R. 366 et s.; S. 526 et s.).
108. Le voyageur muni d'un billet a seul le droit, sauf tolérance de la compagnie, de
i illet lui donne, en outre, le droit d'entrer dans les salles d'attente qui doivent être mises à la disposition des voyageurs même la nuit, si le» trains imposent un stationnement. Il peut
er sur les quais de départ et se p dans les voitures dès que le train qui doit
.i 1er est formé (Cire. min. 10 mars 1886).
109. Le voyageur n'est pat tenu il'elïectuer tout le parcours auquel son billet lui donne droit; il peut descendre à l'une quelconque des stations précédant celle indiquée sur son billet comme lieu de destination, et cela sans qu'il soit nécessaire que le billet ou le tarif autorise expressément cette interruption de parcours, il faudrait, pour priver le voyagetu de ce droit, une disposition formelle d'un tarif ou d'un règli 011 <■ Lorsqu'il interrompt ainsi son voyage, le
son billet pour le parcours supplémentaire. Mais, à l'inverse, le i qui dépasse la destination à laquelle le billet lui donne droit doit, indépendamment des poursuite- auxquelles il peut être exposé pour contravention à la police des chemins de 1er (V. infrà, u" 174), payer un supplément de prix.
Le voyageur qui a éprouvé un re
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tard dans l'arrivée à destination est fondé a réclamer à la compagnie des dommagesintérêts si, dune part, Te retard P™"«*t f la faute de celle-ci, et si, d autre. part ce retard a causé à ce voyageur un P^jud'ce.- TVaorès la jurisprudence, sont de nature a moS ver Pallocation de dommages -intérêts notamment: le retard occasionne par une avarie survenue à la machine et qui a pour ranse un vice de celle-ci, ... par le " "uni P?èce de la locomotive, alors qu ce accident aurait pu être prévenu par un « men préalable de la machine; ...par la rup ture d'un bandage de roue alors même qu'aucun signe extérieur ne révérait la
?n retard dans la marche du train; ... laccou Sien en t d'un train omnibus a un train exmess ce qui a retardé la marche de ce dernier - Mais le voyageur qui, par suite d un re'ard, a manqué sa correspondance, n'a pas droit à des dommages - intérêts alors que, d'après l'ordre de service réglant la marche des trains, dûment homologue et publié, les trains de la nature de celui qu'avait pris ce voyageur ne sont pas attends, en cas de retard, par les trains correspondants (Civ. c. 10 juin 1901 , D. I . 19M. . 1. S-21) - Le retard, lorsqu'il est imputable a la compagnie, constitue une infraction a une obligation de faire; on ne peut, des lors imposer à celle-ci que l'obligation de payer des dommages-intérêts : on ne pourrait ex ge? d?èlle dis mesures propres a reparer le ?etard , telles que la formation d un train supplémentaire , ou la transmission par ses lignes de dépèches télégraphiques.
g11l! Quant au préjudice 1 peut consister soit dans des dépenses supplémentaires ; (Frais de séjour à l'hôtel, par exemple), soit dans ? fn rte d'un gain, s'il s'agit d'une affaire manquée. On S même admis la possibilité d'un préjudice plutôt moral, tel que le désagrément de passer une partie de la nuit
édifrés pendant la nuit et au passage des Souterrains qui sont désignés par le ministre Us doivent être chauffés pendant 1 hiver, cette obligation s'étend à toutes les classes, surtout pour les longs parcours.
§ 2. - Bagages (R. 371 et s. ; S. 537 et s.). 114. Le bagage, en principe, est tout objet quelconque que le voyageur emporte avec lui, sans qu'il y ait a en considérer la forme le volume et la destination Le carac ère de bagage devrait seulement être refuse au objeto dSnt le chargement, le transbordement et le déchargement seraient incompatibles avec les nécessités du service ; Ams, fe caractère de bagage a ete «connu a une charrue en fer longue de deux mètres, pesant 150 kilos et montée sur roues
115 Le bagage reçu a l'enregistrement do Suivre le Rageur : la perte du bagajje ou le retard dans son arrivée exposent la comoVn e à des dommages -intérêts en cas deTéfudice subi. - L'art 105 ç. com modifie par la lo du 11 avr. 1888 (D. P. »»• *■ 17 spapp ique aux bagages; dès ors, en cas d'avarie ou de perte partielle , le voyageur qui n a pas protesté dans les trois jours par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée es irrecevable à agir contre la com-
sagremeiu ue p.i==c" -"■- r -, ,
dans une salle d'attente. Au reste, les dom mages-intérêts qui peuvent être alloues son ceux-là seulement qu'on a pu réellement prévoir, et qui sont la conséquence directe du retard (Civ. 1150).
112. La compagnie doit mettre dans tout convoi ordinaire de voyageurs un nombre suffisant de voitures de chaque classe. Si, après avoir délivré un billet, elle se trouve dans la nécessité de placer le voyageur dans une voiture d'une classe inférieure, elle commet une contravention a son cahier des charges et peut être tenue a des dommagesintérêts. - A l'inverse, une compagnie ne peut, sauf le cas de force «pajeure faire voyager des personnes munies de billets dune classe inférieure dans des voitures d'une classe supérieure, et on a même prétendu, - mais cette opinion est contestable, _ qu'en pareil cas, les voyageurs de la classe supérieure seraient fondes a reclamer une indemnité de la compagnie. _
113. Pour la composition des trains de voyageurs, les compagnies ont le droit d utilise/les wagons remplissant les conditions exigées par l'ordonnance du lo nov. 6^5 (aujourd'hui, le décret du 1" mars 1901), et dont la mise en service a été autorisée. Peu importe que ces voitures soient d un modèle ancien et moins confortables que celles de» nouveaux tvpes si, d'ailleurs, elles ne sont pas défectueuses. — D'autre part, les compagnies ne sont pas tenues d'assurer des places réunies dans le même compartiment à un voyageur accompagné de sa famille. — Elles peuvent être obligées, en vertu d un règlement ou d'un arrêté ministériel, de réserver dans chaque train un compartiment de chaque classe pour les dames
P %6. Le bulletin de bagage constitue un titre et le voyageur qui l'accepte reconnaît mpl citement" l'exactitude des enonciations qui y sont portées quant au nombre et au pSds des colis. C'est un tta »»!»*■£ dont la détention confère le droit a la de vrance des bagages au besoin par voie .judiciaire sans qu'il soit nécessaire de vérifier fa qualité et le droit du porteur du bulletin, ni de rechercher s'il est le véritable propriétaire des bagages. En cas de contestation, la vérification "devrait être faite » .moment même de la remise des colis . elle serait inopérante si elle était exigée alors que le voyageur a été, durant un certain temps, en possession de ses bagages.
P 117 La responsabilité des compagnies en ce nui concerne les bagages peut commencer avant la délivrance du bulletin; ainsi elles soutenues de surveiller les colis déposes au bureau des bagages par les voyageurs pendant que ceux- Si vont au guichet prendre
16 lis!' La compagnie est déchargée par la remise des bagages contre restitution du bulletin : il appartient au voyageur d exercei lui-même une surveillance pour la conservation de ses colis, alors même que la manutention est faite par les facteurs de la compagnie; et celle-ci, en cas de perte ou de vPo^ ne serait pas responsable a moins que l'on n'établisse qu'il y a eu faute personnelle du facteur.
s q — Transport des marchandises (R. 378 S et s.; S. 546 et s.).
A. — Réception des marchandises par la compagnie.
119 En principe, les compagnies doivent recevoir tous les colis, paquets ou marchandas quelconques qui leur sont presen es. Toutefois, elles sont en droit de refuser celles auîleur sont remises avec une déclaration Complète, par exemple les marchand.se dont Padresse est insuffisante, celles qui sont fragiles ou mal emballées, ou constituent de°s substances dangereuses necessit.nt rl'anrès les règlements, un emballage
tient aux tribunaux de décider si une marchandise doit être considérée comme dangereuse et nécessite, par suite, un emballage
SP120.' Les compagnies ont aussi le droit de refuser les marchandises qui leur seraient re uses avec des notes d'expédition leur im-
posant de ne livrer que sous certaines conditions, par exemple, a charge de se faire justifier, par le destinataire, qu il a accepte ou acquitté une traite. Mais, si une gare acceptait un transport dans ces conditions, la responsabilité de la compagnie serait engagée en cas d'inexécution de sa part. - Une compagnie ne peut se refuser a effectuer le transport d'un colis qui lui est adresse par un? autre compagnie, et, à l'inverse elle ne pourrait se refuser à prendre en Charge et expédier des marchandises destinées a une gare faisant partie d'un autre reseau a moins que, pour cause d'encombrement ce réseau ait déclaré ne pouvoir les accepter, circonstance qui constitue , pour la compagnie desservant le lieu de départ, un empêchement de force majeure.
121. Les marchandises remises au ti ansport doivent être immédiatement enregistrées sur des registres spéciaux. En outre, un récépissé de ces marchandises doit être remis à l'expéditeur, à moins que celui-ci ne préfère que l'expédition soit constatée par une lettre de voiture, conformément a fart. 102 c. com. - Depuis la loi du 13 mai 1863 (D. P. 63. 4. 58), le récépissé .doit être fait en double, l'un remis à l'expéditeur récépissé à l'expéditeur), l'autre qu .dort accompagner l'envoi et être remis au destinaSfécépissé au destinataire).. Ces. recensés doivent, en plus des '«entions imposées par les art. 50 de l'ordonnance de 184b et 49 du cahier des charges, énoncer la désignation des colis et les nom et adresse du destinataire. - Le récépissé produit les mêmes effets que la lettre de voiture, qu il a remplacée en fait. .
122. L'expéditeur doit remettre a la compagnie, en même temps que les marchandes à transporter, une déclaration d expédition, qu'il doit dater et signer et qui m- 1 doue le nom et l'adresse de ^expéditeur, le nom et l'adresse du destinataire, le nombre, le poids et la nature des colis a expédier, leuPrs numéros, marque et adresse, la mention de livraison en gare ou a domicile la somme (en lettres) à Paire suivre comme débours ou comme remboursement, et le tartt a appliquer. En outre, 1 exped. eur do .four nir les pièces nécessaires a 1 accomplissement des formalités de douanes, contribuons indirectes et octroi. - La compagnie nTst pas tenue de contrôler ces , pièces ni de rectifier les erreurs qui peuvent = y ien contrer. Toutefois, si elle n'encourt aucune responsabilité de ce chef vis-à-visde l'expéditeur, elle n'en reste pas moins responsable vis-à-vis de la douane ou de la Kegie, en vertu des lois fiscales.
B. — Délais du transport.
123. Les délais de transport sont fixés par l'arrêté ministériel du 12 mai 1866. - En Irande vHesse, les marchandises doivent I[re expédiées par le premier tram omnibus comprenant des voitures de toute classe et correspondant avec leur destination, pourvu qu'elles aient été présentées a 1 enrecistrement trois heures au moins avant [tfeure réglementaire du départ de ce train; faute de quoi elles sont remises au départ
SHAss svWr£S Prisât «?E*£E
ri etse l'enregistrement doit être repor e au Sndemain? à 'l'heure réglementaire de 1 ou-
après l'arrivée du train obligatoire.
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124. En petite vitesse, Ie9 marchandises it être expédii es dans le jour qui suit
celui de la remise à la gare. Le délai de transport est. en principe, d'un jour par Il est île vingt-quatre heures par fraction indivis',
pour les parcours effectuée sur certaines lignes principales ou sections de réseau et pour certaines marchandises. — Le il transit : d'un jour entre les ri
aboutissant I une même localité, s'il n'y a pas île gare COmmnne. Il est de deux jours ires distinctes sont en .unicalion par rail; dans le cas coni jours. — Le délai de transmission doit être compté par cela seul que les colis passent d'un réseau à un autre: Importe qu'il n'y ait pas transbordement effectif; mais il faut que chacun dis i\ soit exploité par une compagni
marchandises doivent être uns, -s .1 la disposition des destinataires dans le jour qui suit celui de leur arrivée effective en gare. — Le délai total est seul oblimr les compagni
125. En principe, les délais de transport courent à partir de la remise de la marchandise Il en est autrement pour les marchante» par wagon complet,
lorsque leur chargement et leur décl lient incombent a l'expéditeur et au destin, il. me \. ruprd, n" 70). Pour les marlises livrantes à domicile, les tarifs de .e et de camionnage déterminent les l supplémentaires accordés aux compagnies pour la liv raison,
126. La fixation des délais déterminés dans l'arrêté du 12 mai 1866 ne fait pas obstacle à celle de délais plus longs dans les tarifs spéciaux ou communs régulièrement homologués, et ce comme condition de la
lion des prix consentie par ces tarifs. En général, ce délai supplémentaire est de 5 jours. 11 ne peut être calculé qu'une fois lorsque la marchandise est transportée sur plusieurs réseaux aux tarifs spéciaux (Arr. min. 27 oct. l'JOO).
C. — Livraison des marchandises aux destinataires
127. Bien que l'art. 52 du cahier des charges impose aux compagnies l'obligation du factage et du camionnage des marchande-!-- i l'arrivée, la jurisprudence décide
3ue le destinataire peut se réserver le droit e faire lui-même le camionnage à ses frais, et cela même au cas où l'expéditeur a demandé que la marchandise fût livrée à domicile. A l'inverse, lorsqu'une marchandise est livrable en gare, la compagnie est en droit d'effectuer, d'accord avec le destinataire, la livraison à domicile; mais l'expéditeur ne saurait, dans ce cas, être tenu des frais de camionnage ni des frais d'octroi et autres avancés par la compagnie. Il en est tenu, au contraire, si c'est sur son ordre que la marchandise est livrée à domicile et que le destinataire refuse de recevoir les marchandises.
128. Lorsque les marchandises sont en gare, il est d'usage que la compagnie envoie au destinataire une lettre d'avis. Mais cet envoi n'est pas obligatoire. Il en résulte, d'une part, qu'une compagnie de chemin de fer ne saurait être rendue réside pour retard dans l'arrivée des marchandises, tant que celles-ci ne lui ont pas été réclamées après l'expiration des di liais réglementaires, et, d'autre part, qu'elle ne peut subordonner la livraison des marchandises au destinataire à la représentation par celui-ci d'une lettre d'avis.
129. La livraison doit, en principe, être faite à la personne désignée comme destinataire sur la lettre de voiture ou le réc> | lequel a droit à la livraison, en vertu de l'art. 1121 c. civ . Mais, tant que le destinataire ne manifeste pa9 la volonté d'accepter
la stipulation faite a son profit par l'expéditeur, inserve le droit île disposer
de la marchandise. Il peut la réclamer en
produisant le récépissé qui lui a été délivré
au départ; et cela dois le cas même où
nie aurait déjà envoyé une lettre
m destinataire.
Le destinataire qui veut prendre
livraison des marchandises peut, si la convia doutes -ne son identité , être obligé à fournir des justifications à l'appui de sa demande de livraison, l.a doctrine et
la jui tendent même à ad tire
produire le récépissé délivré a iditeur. \u reste, bien que le destin, ice récépissé, la comp doit refuser la livraison dana trois cas : I En
Cas de faillite de Ce destinataire, si l'expéditeur exerce le droit dt revendication que lui attribue l'art. 576 e. coin, et qu'il conserve bien que les marchandises soient entre les mains de la compagnie, les gares de chemin de fer ne pouvant, en ell'et, être assimilées aux magasins du failli; — 2" En d'expédition contre remboursement, si i iii.it me n'offre pas le payement de la somme qui grève la marchandise. Tant que la livraison n'est pas faite contre payement de cette somme, l'expéditeur conserve le droit de disposer de la marchandise et de la reprendre; — 3° Au cas où une opposition aurait été pratiquée entre les mains de la compagnie, frappant les marchandises objet du transport. La compagnie, comme tout tiers saisi, n'a pas à se faire juge du mérite ou de la validité de la saisie -arrêt, et elle ne peut être tenue de remettre ni à l'expéditeur, ni au destinataire, ni à un tiers désigné par les parties, les marchandises saisiesarrétées.
D. — Dispositions spéciales.
131. L'arrêté du 12 mai 1866, modifié et complété par ceux des 9 mai, 2 déc. 1891 et 1" août 1898, fixe les heures d'ouverture et de fermeture des gares, et les conditions de livraison de certaines marchandises périssables (animaux, poisson, volaille, gibier, etc.).
E. — Responsabilité des compagnies.
132. Cette responsabilité, comme celle de tout voiturier, peut être engagée, soit par suite d'erreur dans la livraison, soit en cas de retard , soit enfin en cas d'avaries ou de perte partielle ou totale.
133. 1° Erreur dans la livraison. — Les compagnies peuvent être responsables lorsque le- marchandises sont livrées à une personne autre que le destinataire. Toutefois leur responsabilité n'est pas nécessairement engagée dans tous les cas : il y a lieu, dans chaque espèce, de rechercher, en fait, si une imprudence est imputable aux agents du chemin de fer. Jugé, notamment, qu'une compagnie de chemin de fer n'est pas responsable dt la perte de marchandises retirées par une personne autre que le véritable destinataire, alors que ia lettre d'avis avait été adressée exactement à celui-ci, que la livraison a été faite au porteur de cette lettre d'avis, et qu'aucune circonstance ne faisait supposer soit que la signature n'était pas celle du véritable destinataire, soit que le porteur de la lettre d'avis n'avait pas mandat d'en prendre livraison (Civ. c. 24 juin 1901, D. 1'. 1901. I. 555).
134. 2" lii'tard. — Il y a retard lorsque le transport n'a pas été accompli dans les délais réglementaires (V. suprù, n°* 123 et s.).
135. En cas de retard dans la livraison des marchandises, la compagnie peut être condamnée soit à une indemnité, soit au
mmpte. Tour cela il faut, en premier lieu, que le retard soit régulièrement constate, et que les constatations faites par le juge permettent de vérifier si les dé-
lais réglementaires ont ou non été observés. La décision qui ne permettrait pas cette vérification manquerait de base légale et encourrait la cassation (Civ. c. idée. 1900, I). I'. 1901. I. 215). Il en serait ainsi, notamment : du jugement qui ne constaterait pas le jour et l'heure de la remise des objets, laquelle sert de point de départ aux délais (Civ. c. 1" déc. 1897, l>. I'. 1900. 1. 150); ... ou l'heure de l'arrivée en gare du train transportant des marchandises à réexpédier par un autre train, cette heure étant le point de départ du délai de transmission;... OU l'heure de la remise au destinataire des objets transportés; ... du jugement qui calculerait le délai sur un point de destination antre une celui qui résulte du tarif applicalile. Niais , pour être valable, il n'est pas nécessaire que le jugement contienne soit le calcul des délais, soit l'indication de la d lie d'expiration de ces délais. — C'est à l'expéditeur qui réclame qu'il appartient d'établir le retard et de prouver, notamment, que le train qui devait, d'après lui, transporter la marchandise était obligatoire en raison de l'heure de la remise de la marchandise.
136. En second lieu, il faut que le retard soit imputable à la compagnie : si celle-ci peut invoquer un événement de force' majeure, elle ne doit pas être condamnée. La force majeure resuite, notamment, de l'insuffisance des moyens de transport , de l'encombrement des gares à une époque où il se produit un mouvement exceptionnel et imprévu dans les expéditions, s'il est constant que la compagnie a fait le nécessaire pour obtenii l'agrandissement de ses gares, et que c'est au cours des améliorations et transformations entreprises que s'est produite l'aflluence des expéditions.
137. Enfin, l'existence d'un préjudice doit être reconnue : le seul fait du retard ne peut entraîner une condamnation à des dommagesintérêts ( V. infrà , Commissionnaire de transport , n° 34).
138. Pour la fixation des dommages-intérêts, les juges doivent se conformer aux dispositions des art. 1149 et s. c. civ. (Y. infrà, Commissionnaire de transport, n°24). 11 peut arriver que le tarif stipule une indemnité en cas de retard : dans ce cas, il ne saurait plus être question de justification de préjudice éprouvé. Une pareille clause est licite; mais l'application en doit être rigoureusement limitée aux cas qu'elle prévoit. Le seul fait du retard donne alors droit à l'indemnité prévue; et, à l'inverse, l'expéditeur ne peut obtenir une indemnité plus forte, quel que soit le dommage qu'il prétende avoir subi. — Toutefois, fa jurisprudence semble admettre que la clause dont il s'agit ne peut être invoquée par la compagnie que pour les retards, en quelque sorte normaux, qui ont pu être prévus par les parties, et non en cas de retard considérable ayant pour cause une faute lourde de la compagnie ou de ses agents.
139. Le baisse' pour compte ne peut être ordonné que lorsque la marchandise est devenue tout à fait inutilisable pour l'expéditeur ou pour le destinataire (V. infrà, Commissionnaire de transport , n° 23).
140. 3» Avaries et perte. — Relativement aux pertes et avaries, les compagnies de chemin de fer sont, en principe, soumises aux mêmes obligations que les voituriers en général (V. infrà, Commissionnaire de transport, n°« 18 et s.). Ainsi, elles sont responsables de la perte des marchandises ou des avaries, à moins qu'elles ne prouvent le vice propre de la chose, ou encore le cas fortuit ou la force majeure (Civ. r. 3 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 222).
141. Le défaut de réserves au départ ne saurait, d'ailleurs, priver les compagnies du droit d'opposer le vice propre de la mar-
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chandise; mais elles sont tenues d'établir l'existence de ce vice. — Pour échapper à cette obligation , les compagnies demandent souvent à l'expéditeur une reconnaissance du vice propre de la marchandise : c'est ce qu'on appelle le bulletin de garantie. Ce bolletin, sauf preuve d'une faute, met la compagnie à l'abri de toute action, même de la part du destinataire. L'effet du bulle: tin de garantie ne peut être étendu au delà des stipulations qu'il contient. La compagnie ne peut l'invoquer que pour se soustraire aux conséquences des avaries se rattachant aux causes qui y ont ete prévues.
142 'le ce que les compagnies sont, en l'absence de réserves prises au départ, présumées avoir reçu les marchandises en bon état, il résulte qu'elles sont en droit de vérifier les marchandises au départ.
143 Une importante dérogation aux règles qui précèdent résultait autrefois de la clause de non -responsabilité qu'édictaient généralement les tarifs spéciaux, en compensation de la réduction de prix accordée par ces tarifs Cette clause avait pour effet, non pas d'exonérer la compagnie de la responsabilité qui lui incombe en cas de perte ou
ries, mais d'obliger l'expéditeur ou le destinataire, contrairement au droit commun, à établir que l'avarie avait pour cause une faute imputable à la compagnie ou a ses a°ents. Après controverse, son caractère licite avait été reconnu par la jurisprudence. Mais la clause dont il s'agit a disparu des tarifs spéciaux des compagnies de chemins de fer : une décision du ministre des travaux publics, en date du 27 oct. 1900, homologuant les nouvelles conditions générales d'application desdits tarifs, impose la suppression de toutes les dispositions particulières relatives à la restriction de la responsabilité contenues dans les tarifs spéciaux. ,. .
144. Ces nouvelles conditions apportent du reste, sous un autre rapport, une certaine atténuation à la responsabilité des compagnies : elles reproduisent, en effet (art. 2 et 3), le texte des art. 31 et 32 de la convention internationale sur le transport des marchandises par chemin de fer, du 14 oct. 1890 , dite Convention de Berne (V infrà, n» 154). Cette convention, après avoir posé (art. 130) le principe de la responsabilité des compagnies de chemins de fer, tel qu'il résulte des art. 1784 c. civ. et 103 c. coin., indique limitativement, dans les deux articles suivants, les cas dans lesquals les compagnies de chemins de fer ne sont pas responsables. — Les restrictions ainsi apportées à la responsabilité des compagnies tiennent soit au mode de transport, tel que l'emploi de wagons découverts, soit à la nature de leurs marchandises ; les compagnies étant responsables a priori, il leur incombe de prouver que l'expédition rentre, en fait, dans l'un des cas exceptionnels ou cette responsabilité cesse d'être encourue. Toute convention étendant le bénéfice de l'irresponsabilité en dehors de ces cas serait nulle (Req. 1" déc. 1902, D. P. 1903. 1. 23).
145. Dans l'appréciation de la responsabilité- qui peut incomber à la compagnie, en cas de perte et d'avaries, il doit être tenu compte de ce principe, admis en doctrine et en jurisprudence , que les compagnies ne sont pas tenues de donner aux marchandises qui leur sont confiées des soins exceptionnels incompatibles avec la nécessité du service. Les juges ont donc à rechercher et à préciser dans leur jugement si le dommage reproché à la compagnie est du à un défaut de précautions normales, ou s'il provient d'un manque de soins exceptionnels. 146. La responsabilité des compagnies est la même, que le transport ait pour objet des choses inanimées ou des animaux, et,
en principe, cette responsabilité reste engagée alors même que les animaux sont accompagnés par un conducteur.
147. Les compagnies ne sont pas responsables des avaries qui ne sont que la conséquence du mode de chargement ou de transport employé par l'expéditeur, par exemple, pour les marchandises transportées en wagons non couverts ou insuffisamment bâchés, des avaries provenant de la mouille, de la fêlée ou de l'exposition au soleil. Mais la responsabilité de la compagnie serait engagée, si l'avarie était la conséquence non pas du mode de transport, mais d'une faute qui lui serait imputable, par exemple, d'un mauvais état de la bâche , ou d'une défectuosité du wagon.
148. En ce qui concerne la perte des marchandises, une des principales questions spéciales à la matière des chemins de fer concerne les objets précieux qui n'ont pas été déclarés par l'expéditeur. A cet égard , on admetune distinction. Lorsque les objets précieux ne sont pas assujettis par le tarir au payement d'une taxe ad valorem, la responsabilité de la compagnie reste entière : le défaut de déclaration soumet seulement l'expéditeur à l'obligation de prouver la valeur des objets perdus. Si ce sont des objets tarifés ad valorem, l'expéditeur, outre qu'il est exposé à des poursuites pour infraction au tarif, perd le droit de réclamer une indemnité basée sur la nature précieuse des objets transportés. — La question est plus délicate quand les objets précieux sont contenus dans les colis enregistrés comme bafa»es, en raison du droit, reconnu au voyageur, de constituer ses bagages comme il lui convient et de ce qu'aucune déclaration de valeur n'est exigée pour ceux-ci. A cet égard, il est admis que la responsabilité de la compagnie reste, en principe, entière, sauf le cas d'une faute ou imprudence du voyageur.
149. Les compagnies, en cas de perte, sont responsables de la valeur totale des objets perdus; le nombre, la nature et la valeur de ces objets peuvent être prouvés par tous moyens. Mais la compagnie n'est responsable que de la différence qui existe entre le poids qu'elle livre et celui qu'elle a reçu d'après la note d'expédition; elle ne saurait être condamnée à payer un déficit calculé sur la contenance. — Si l'expédition comporte plusieurs colis avec indication d'un poids unique, la perte ou le manquant doit être calculé sur la totalité de l'expédition. 11 en serait autrement si, plusieurs colis de même espèce formant un seul envoi dont le poids total est marqué, ces colis étaient numérotés et divisés, sur la lettre de voiture ou le récépissé, en plusieurs groupes, portant chacun l'indication d'un poids spécial et distinct.
150. La responsabilité des compagnies de chemin de fer, en cas de perte ou d'avaries, peut être atténuée par la faute de l'expéditeur, par exemple, en cas de défectuosité du chargement. Elle peut aussi être limitée par les tarifs à une somme déterminée; cette clause est licite et obligatoire
même pour les bagages. — La clause de limitation de responsabilité est applicable en cas de faute de la compagnie, puisque c'est une sorte de forfait ; mais elle ne l'est pas en cas de dol ou de fraude. ■
151. Le destinataire, avant de prendre livraison , a le droit de vérifier la marchandise; cette vérification peut porter soit sur l'état de la marchandise, soit sur le poids, soit sur l'emballage. — 11 peut également exiger la livraison en stipulant des reserves; ces réserves ne peuvent être acceptées par la compagnie que si une vérification lui a été proposée. Les réserves, pour être valables, doivent être explicites : des réserves générales, ne précisant pas la nature du
litige soulevé par le destinataire, ne sauraient être imposées à la compagnie.
152. Il est d'usage d'accorder aux compagnies de chemin de fer un déchet de route correspondant à la déperdition, par dessiccation, coulage, bris, etc., que subissent certaines marchandises en cours de transport. , .
153. Quant aux personnes qui ont le droit d'agir en cas de perte, de retard ou d'avaries contre une compagnie de chemin de fer et aux exceptions qui peuvent être opposées par celle-ci, les règles sont les mêmes que lorsqu'il s'agit du voiturier en général (V. infrà, Commissionnaire de transport, n°» 52, 76 et s.).
154. En ce qui concerne les transports internationaux , les règles relatives à la formation du contrat international, à sa solution , aux droits et obligations des expéditeurs et destinataires d'une part, des transporteurs d'autre part, ont fait l'objet d'une convention sur le transport international des marchandises par chemins de fer, dite Convention de Berne. Elie porte la date du 14 oct. 1890, a été approuvée par la loi du 29 déc. 1891, ratifiée par décret'du 25 nov. 1892 et mise en vigueur le 1" janvier 1893. Ui.e convention additionnelle du 16 juin 1898, approuvée par une loi du 24 mars 1899 et promulguée par décret du 31 juill. 1901, est en vigueur depuis le 1" oct. 1901.
Art. 7. — Autorités compétentes en matière D'APPLICATION DES TARIFS ET DEXÉ-; CUTION DU CONTRAT DE TRANSPORT (R. 48b
et s. ; S. 786 et s.).
155. C'est à l'autorité administrative qu'il appartient de donner, entre l'Administration et les compagnies concessionnaires , l'interprétation des cahiers des charges de concession. Au contraire, en ce qui concerne les difficultés entre les compagnies et les particuliers, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de statuer; et cette compétence n'est pas restreinte aux tribunaux civils : elle s'étend aux tribunaux correctionnels lorsqu'ils sont saisis de contraventions à des tarifs homologués. — Mais l'autorité administrative, ou l'autorité judiciaire, suivant les cas, ne peut être saisie qu'autant qu'il existe un litige né et actuel rendant cette interprétation n
156. Les tribunaux civils sont compétents pour examiner si les tarifs, dressés en exécution du cahier des charges et de l'ordonnance, ont été faits, publiés et homologues conformément à leurs dispositions. C'est également l'autorité judiciaire qui est compétente pour statuer sur les difficultés existant entre deux compagnies, par exemple, au sujet des droits que l'une doit payer à l'autre pour circulation de wagons. C'est encore a 1 autorité judiciaire qu'il appartient de connaître des contestations entre une compagnie de chemin de fer et l'Etat, pour le règlement de transports exécutés, en : de tout
marché conclu avec l'Administration, dans les conditions du droit commun.
157. L'existence d'arrêtés ministériels réglant une matière donnant lieu à litige entre une compagnie et un particulier ne fait pas obstacle à la compétence de l'autorité judiciaire : ainsi jugé à l'occasion d'une contestation portant sur des récépissés, bien que la forme et la teneur de ces récépissés soient réglées par des arrêtés ministériels (Dijon, 9 juin 1869, D. P. 69. 2. 244). - Mais la compétence judiciaire cesse , lorsque les actes administratifs dont l'application donne lieu à litige ont un sens ambigu et doi
et une portée incertaine, nécessitant une interprétation : cette interprétation doit alors être donnée par l'autorité administrative. 158. Les actions qui naissent du contrat de transport ont , à l'égard des compagnies, un caractère commercial qui rend compétents
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délit. La même ; applicable
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pour les
i transport dos bagages, V.
pais, '! 4.
chemin i
ment devant , mais
','.1 on admet comi u station ayant quelqi 1 n'en est ainsi qu'autant
3 ne l'action qui cursale. La question de savoir si un
île est une pure
3 Union Je laquelle
mire en considération l'im- £ions. — .•cursale, il le droit, pour le demandeur, de faire délivrer les exploits au chef de cette
Il ire que le tarif reven
■ attributive de Juridiction. Cette attribution fait la loi des parties et s'impose à elles.
ion du contrat de transport, pour toutes les contestations qui s'y rattachent.
161. Lorsque plusieurs compagnies ont successivement concouru au transport, on applique les règles exposées infra, Com-
' , n«" 53 et s., en nce de voituriers successifs. La Convention de Berne dispose (art. 27), en ce qui concerne le contrat de transport international, que l'expéditeur, ou le destina- . lettre en cause qu'un seul
entre eux le départ des responsabilités et à se tenir compte réciproquement des dom- ■nt Je leur fait.
la police des chemins de fer est ré
juill. 1845,
f .nuance Ju 15
par un décret du .i~s ÎÎM'I. — Sur les contraventions à la tins de fer envisagés comme i partie de la grande voirie, eontrauce appartient aux tribunaux ifs, V. tuprù, a" 33
et s. question des crimes, délits
et cou os dont la poursuite a lieu
devant les tribunaux de droit commun.
I". — Crimes et délits spi
DO 15 JLILL. 1845 (R.
165. délits spéciaux, définis ■r la loi du 15 juill. 18-iô, sont :
I fait d'avoir volontairement détruit ou
Je fer, placé sur la voie un objet à la circulation , ou
employé m , îelconque pour entra
ver la mai Mois ou les faire sortir
des rails art. 16 et IS). — La peine est celle de la réclusion; ^ il y a blessures, celle des travaux forcés à temps, et, s'il y a mort, celle de lu peine de t.
166. - Les menaces de commettre un des crimes ci-dessus (art. 18). La peine
ii que la menace a été faite par
écrit .
Ii u quelle i
; ins un lieu
Lndiqu
Ces contraventions peuvent être com
OU leurs
; par le publie. Le principal dei
u liée par le décret do l«r mars IS la contravention peut
I ne que
■'in n J'en - i d'une
compagnie , lorsque ce règlement a reçu robation du ministre des travaux publies.
170. La peine consiste dans une amende de 16 à 3000 francs. En cas de récidive . L'amende est portée au double, et il peut être prononcé, selon les circonstance emprisonnement de trois jours à un
( L. 1845, art. 21). — Bien qu'elle soit punie de pei 'Mrs. la contravention existe
nonobstant la bonne foi du contrevenant.
171. Les prescriptions de l'ordonnance de modifiées par le décret du 1" mais 1901,
saut les compagnies concessionnaires, concernent l'établissement et la surveillance des gares et de la voie, l'éclairage des des passages à niveau et des tunnels, le matériel employé à l'exploitation, la con lion, l'éclairage et le chauff; ins, le
l.ition et l'ai i la perceptiot et des frais accessoires
(liée;-. [« mars 190] , ait. 1" à 50).
172. En ce qui concerne le public, les contraventions qui peuvent être relevées à
irge consistent le plus souvent dans
Je s'introduire ceinte du chemin de fer; d'y jeter, d des matériaux ou objets quelconques; d'y introduire ou de laisser s'y introduire des es animaux ; d'y faire circuler ou stationner des
i service ; de man<rim< appareils qui ne sont pas à la disposition du public, de li r ou d'en empê-
cher le fonctim de dégrader les
clôtures, barrières, talus, bâtiments et ou- Décr. l'JOI , art. (il ). —
70 de l'ordonnance de 1S4G (aujourd'hui art. 66 du décret de 190-1) prévoit l'introduction, dans les cours ou bâtiments des stations et dans les salles d'attente, de crieurs, vendeurs ou d quelconques. Cette il u est sou-
i I autorisation préalable du rtement, sans que l'Ai ion ait
à s'immiscer dans les qt" mmer-
ciales qui peuvent être engagées (concur-
ou monopole).
173. Quant au urs, les contraventions qu'ils peuvent commettre sont les suivantes : 1" Fait de voyager sans billet.
contravention existe par le seul fait de l'absence de billet, quelle qu'en s cause, à moins que le voyageur n'ait pris soin, avant de monter en wagon, d'avertir les agents du train et de mettre, par là i, ceux-ci en mesure de faire la perception de la somme due. — Si c'est un
euf.ait âgé de plus de trois ans qui voyage sans billet, c'est la personne qui l'accom-
et la contravenli
irqui
dans un wagon après la i laquelle il avait pris un bill nmilé
à celui qui \ • ige sans billet (Paris, 22 nov. 2. 234). La jurisprudence e le parcours ait été ei sciemment et volontairement. — Sur la question de savoir s'il n'y a pas escroquerie, lorsque la contravention est accomp.
de inanuin es à la préparer ou
la dissimuler, la jurisprudence est encore , 1rs solutions intervenues sont plutôt is d'espèce.
i d'il» biUrt périmé
176. 1" Emploi d'un billet jiour un lieu .irt ou pour un lieu de destination
désignât.
177. 5" Utilisation d'un coupon de retour ayant servi à un autre voyo
•r. — Des dispositions formelles introduites dans les tarifs interdisent la vente et l'achat des coupons de n Cette vente et cet achat con travenlion à eini qui a
vendu que de celui qui a acheté le coupon ur. Quant à l'intermédiaire entre le ■ r et l'acheteur, il peut être poursuivi comme complice, en ■ irt. 59 c. pén., la jurisprudence admettant que les Je la complicité sont applicables aux ventions prévues par les lois spéciales et punies de peines correctionnelles (Y. ine- Complicité, n° 2).
178. 6° Déclassement. — C'est le fait, par un voyageur, de prendre place dans un \va-
tine classe supérieure à celle à laquelle lui donne droit son billet. Le déclassement doil être volontaire.
L'ordonnance de 1846, coi
•ret du 11 août 18S3 (D. P. Si. 4. 8) et par celui du 1er mars 1901, contient, en outre, un certain nombre de dispositions relatives à la police intérieure des voitures, ulles que : défense d'entrer dans les voitures ou d'en sortir autrement que par la portière qui se trouve du coté où se l'ait le service du train; de passer d'une voiture dans une autre autrement que par les paseet ell'et ; de se penchi r au dehors; d'occuper une place non destinée aux voyageurs ou de se placer indûment dans les compartil int une destina-
tion spéciale ou portant simplement la mention : réservé (Paris, 29 avr. 1896, D. P. 97, 2. 127); de monter dans les voitures ou d'en descendre en dehors des gares ou stations et lorsque le train est en marche; de se servir, sans motif plausible, du J'alarme mis à la disposition des voyageurs pour faire appel aux agents de la compagnie. — Sur ce dernier point, c'est aux juges du fait qu'il appartient d'apprécier si iif qui a tait agir le voyageur est plausible; il n'est réputé tel qu'en cas de nécessité touchant au danger.
180. Au point de vue de la commodité yageurs et de l'hygiène, il est interdit
! ms les salles d'attente ainsi que dans les voitures, excepté dans les compartiments réservés aux rumeurs (en fait, on i de fumer même dans les autres contents lorsqu'aucun des voyageurs présents ne s'y oppose) et de cracher ailleurs tans les crachoirs disposés à cet effet. — D'autre part, l'entrée des voitures est interdite à toute personne en état d'ivresse, à tous individus porteurs d'armes à feu Ses un d'objets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs. — En tin. depuis le décret du l" mars 1901 , peuvent être exclues.des compartiments allectés au public les personnes atteintes visiblement ou notoirement de maladies dont la contagion
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serait à redouter pour les voyageurs. Les compartiments dans lesquels elles auraient pris place doivent, dès l'arrivée, être soumi"! à la désinfection.
181. Les voyageurs sont tenus d obtempérer aux injonctions des agents de la com- Ea-nie pour l'observation des dispos lions ^ordonnance de 1846, concernant 1 obi galion d être muni d'un billet régulier, et la folice intérieure des voitures Ainsi Us
o^e^blî^^^e a^ont
abonnement doivent n^^-
¥, Pq ^ (l 2 460). - Toute résistance avec Science^ voies de fait envers les agents dans l'exercice de leurs fonctions est passive des peines de la rébellion (L. 15 juill. 1S45 art 25). Lorsqu'ils sont assermentés, e^àgentslont des" citoyens charges un ministère de service public, et, a ce titre, protégés même contre les outrages et les Fniur?s, en vertu des dispositions des art. 224 et 230 c. pén. Au contraire, ce caractère de citoyens chargés d'un ministère de service public est refusé aux agents non as-
Ser,82téL'art. 21 de la loi du 15 juill. 1845 permet de poursuivre les fraudes commises Il matière de transport de bagages et de marchandises (Civ. c. 27 oct. 1900, D. P. Vqfrt 1 341). Il en est ainsi, notamment, de l'emprunt du billet appartenant a un autre voyageur, à l'effet d'éviter le payement de la taxe des excédents de bagages exceptionfaite, toutefois, pour le cas ou les personnes qui réunissent leurs b>Uets font Pa' tie soit d'une même famille, so t d une même compagnie. - Les cartes d'abonnement permettent de pratiquer une fraude spéciale relativement au transport des bagages. Elle consiste à faire enregistrer comme fafages des colis, alors que l'abonne ne vo?age pas, mais se borne a adresser par la pSste, le bulletin de bagage au destinataire des colis. Il y a là une contravention à l'art 21 de la loi de 1845. La même fraude peut être pratiquée par une Personne non abonnée au moyen d'une entente avec 1 agent L la compagnie préposé à/enreg.strement.
Elle est alors accompagnée d une circonstance aggravante, en raison de laquelle la contravention disparait pour faire place au délit d'escroquerie. ,
183 En ce qui concerne les marcnan- , dises, la jurisprudence considère les fausses déclarations sur leur nature, leur valeur ou leur poids, comme une contravention tombant sous le coup de l'art. 21 de la loi de 1845. En outre, si la fausse déclaration est accompagnée de circonstances aggravantes de nature à la faire admettre par la compagnie ou ses agents, elle peut être : qualifiée d'escroquerie. - En principe la responsabilité pénale d une fausse déclaration incombe à celui qui en est l'auteur. Lorsque la déclaration est signée d un employé le patron de celui-ci, pour le compte duquel se fait l'expédition, n'est soumis qu a la responsabilité civile, à moins qu il ne se soit rendu complice de la fraude, par exemple, en donnant les renseignements nécessaires pour faire la déclaration incriminée.
184. Il appartient au préfet du département de régler l'entrée, le stationnement et la circulation des voitures de toute nature dans les cours dépendant des stations (Decr. 1« mars 1901). Les arrêtés pris a cet égard ont un caractère légal et obligatoire des lors qu'ils n'ont pas pour but de favoriser certains entrepreneurs au détriment de leurs concurrents et qu'ils n'ont en vue qu un intérêt de police et de service public. De même, les préfets ont le pouvoir de réglementer
le transport des bagages dans 1 intérieur des cares, par exemple, celui de défendre aux IochersPde voitures de s'immiscer dans ce transport. En général, à l'exception des voyageurs et des personnes qu. les servent T ifs accompagnent, seuls les préposes de °a compagnie et les agents des services de correspondance agréés par elle peuvent Prendre et porter les bagages des voyageurs de l'intérieur des stations aux voitures, et réciproquement. - Les infractions aux arrêtes préfectoraux dont il s'agit constituent des contraventions à l'art. 21 de la loi de
r 3 - Contraventions de simple police
(R. 620 et s.; S. 869).
185. Certaines infractions ne constituent que des contraventions de simple police : 11 en est ainsi des infractions aux arrêtes que les préfets peuvent prendre sans recourir à l'approbation du ministre des travaux publics Constitue également une con ravention de simple police, tombant sous le coup de l'art 479, S 1", c. pen., le fait de dégrader le matériel roulant des chemins de fer.
Art 4. — Application des peines (R. 623 et s.; S. 870 et s.).
186. Les peines encourues en matière de polte? des chemins de fer sont appliquées conformément aux principes généraux (V^mfrà Peine). — La loi de sursis du 2b mars Î89Î, dite loi Bérenger (D, P. M. 4. 24), es applicable aux contraventions a la police des
Ch187"SLoersque l'infraction a causé un préjudice à la compagnie, celle-ci peut en obtenir la réparation par l'allocation dune somme d'argent, si fe préjudice est matériel: par l'autorisation d'insérer ou d alticher la condamnation, si le préjudice est moral. S'il n'y a pas de préjudice, lalh chage ne peut être ordonne. Il y a la une queftlon de fait à résoudre par appréciation des circonstances. . .
188. Les infractions aux règlements qu régissent la police des chemins de fer ayant ïeBca«c èrePde contravention, la règle du non cumul des peines ne leur est pas apphcable- et il doit être prononce autant a amendes distinctes qu'il .y a eu d infractions commises (Cr. r. 27 janv. 1883, D. F.
189. Les agents appelés à constater les crimes délits ou contraventions commis sur tes chemins de fer ou leurs dépendances sont, concurremment avec les officiers de police judiciaire, au nombre desquels doivent être compris les maires et les adjoints . es inventeurs des ponts et chaussées et des mines les conducteurs, gardes -mines, les agents de surveillance et. gardes de la comna-nie agréés par l'Administration (L. 1845,
art 25' Cl»)- 11 fa"t ï aJ0Uter les- comfmlssa res de surveillance administrative, fonctionnaires attachés aux gares les plus ,mportantes et chargés spécialement de la sur voillince des voies ferrées.
190? Les procès-verbaux constatant ces crimes, délits ou contravention, font foi iusnu'à preuve contraire (L. 1840, art. ~), I 2) Ils ne sont pas soumis a la formalité bde l'affirmation quand ils sont dresses par les officiers de police judiciaire et les , ingénieurs ou conducteurs des ponts et chaussées ou des mines. Au contraire, le» procèsverbaux dressés par les agents de surveillance et gardes assermentés de la compagnie doWent être affirmés dans les trois fours à peine de nullité, devant le juge & paix ou le maire, soit du lieu du crime, félU ou contravention, soit de la résidence
^^tfAu'moyln'dl^rment prêté devant le tribunal de première instance de leur
domicile, les agents agréés par l'Administration peuvent verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel ils sont attaches (L. 1845, art. 23, § 3). Une nouvelle prestation de serment n'est pas nécessaire, s il v a seulement changement de résidence ou simple élévation de classe; mais elle est indispensable en cas d'élévation de grade. SECT. X. — Chemins de fer d'intérêt local et tramways.
192. Les chemins de fer d'intérêt local sont ceux qui ne sont pas compris au nombre des lignes composant le re.eau d'intérêt général de a France Ils sont actuellement régis par la loi du 11 juin 1880 IT) P 81 4 21) qui a remplace celle du 12 juHl". 1865 (b. P. 65. 4. lio), et qu, s'applique également aux tramways. Cette loi du il iuïïl. 1880 a été complétée par un décret du 18 mai 1881 (D. P. 82. 4. lé) portant règlement d'administration pun'ig"6 pour l'exécution des art 3 ; et 29 âe ladite oi- un décret du 6 août 1881 (D. P. 83. 4 7), portant règlement d administration publ que pour l'exécution de 1 art. 38 de a loi précitée; enfin un autre décret de la même date (D. P. 82. 4. 115), approuvant te «hier des charges type de ces sortes de
%n93TceSqui distingue les chemins de fer d'intérêt local des tramways, c'est que poui ces derniers, la plate -forme, sur toute leur étendue, aussi bien dans les sectmns a travers champs que sur les voies publiques empruntées par le tracé, demeure accessible àTcirculatfon ordinaire des voitures et de. piétons, ou tout au moins a celte des pie tons , tandis que les chemins de fer d intérêt local sont soustraits à cette servitude au moins en dehors des sections empruntées aux voies publiques.
art 1er _ Chemins de fer d'intérêt local (S. 877 et s.).
194. La déclaration d'utilité publique d'un chemin de fer d'intérêt local ne peu résulte
chemin ae ier u nncici »v/^«. *-~ r-- : nue d'une loi, quelle qu'en soit la longueur ?L 1880 art. 2 5 5). - C'est le conseil gênerai Lui concède le chemin de fer d'intérêt local, quand celui-ci est établi fr.plus.eurs communes : si l'établissement n a lieu que sur une commune, c'est le conseil municipal sans qu'il soit besoin d'une approbat on du pré et "quand le chemin de er d intérêt local doit traverser deux ou plusieurs départements, il y a lieu à entente entre les âépartements dans les termes des art. 89 et 90 de la loi du 10 août 1871 (L. 1860, art. -,
^lOS.^e cahier des charges annexé à l'acte de concession constitue le contrat qu te te département au concessionnaire et il n'est permis ni à l'une ni a 1 autre des parties dP déroger. - En cas d'inexécution des conditions de la concession ^déchéance i peut être prononcée par te ministre des ! travaux publics, sauf recours au Conse 1 d'Etat par la voie contentieux (L. 1880 art 7) 1 Si le cahier des charges réserve au prêter ! te droit de prendre, en cas d'interruption de service, ïes mesures nécessaires pour assurer le service, le concessionnaire est tenu de rembourser au département toutes
| ^Aul-ne concession ne peut faire obstacle à ce qu'il soit accorde des conces
la fusion des concessions ou des aominisua délibéré en Conseil dEtat, et a peine ut
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nullité (art. 10). — A ton' . une
d'intérêt local peut être incor| dans mi réseau d'intérêt général (art. II).
197. La loi de 1880 prévoit Im subventions qui peuvent être accordée* aux che-
de fer d'intérêt local par l'Etat, lea départements, les communes et lea particuliers. Le concours de l'Etat ne peut être super leur à celui des départements, îles commune, et des particuliers réunis; mail il ne - ensuil pas qu'il doive payer une subvention équivalente. En aucun cas, elle ne peut avoir pour conséquence d'attribuer au capital de premier établissement plus de 5 puur lut) par an i art. 13 et s.).
Las chemina de 1er d'intérêt local
-, en ce qui concerne la police et
l.i surveillance, aux disposil 9 de la loi du
15 juill I84S Mais ce sont les préfets qui,
sous l'autorité du ministre des travaux pu-
eiercent les pouvoirs de contrôle al
de surveillance. Ils peuvent dispenser de poser des clôtures sur tout ou partie de la voie ferrée, et des barrières au croisement
des chemins peu fréquentés (L. 1880, art. 20).
Art. 2. - Tramways (S. 808 et s.).
La concession est accordée par
ii- doit être établie en
: en partie sur une voie dépendant du domains public ds l'Etat (elle peut l'être aux Miles ou m\ départements intére
icullé de rétrocession); par le conseil général, au nom du département, lorsque la voie ferrée, sans emprunter une route nationale, doit être établie en tout ou en parlie, soit sur une roule départementale, soit sur un chemin de grande communication ou d intérêt commun, ou doit s'étendre sur le territoire de plusieurs communes; enfin, par le conseil municipal, au nom de la Commune, lorsque la voie ferrée est établie entièrement sur le territoire de la commune et sur un chemin vicinal ordinaire ou sur un chemin rural ( L. Il juin 1880, art. 27).
200. Les expropriations nécessaires pour -sèment des tramways sont poursuinformément à la loi du 21 mai 1836,
sur les chemina vicinaux ( R. v» Voirie par Sarre, p. 2M) (L. 1880, art. 31).
201. Des subventions de l'Etat peuvent être accordées aux entreprises de tramways; mais le concours financier de l'Etat ne
Sent être consenti que pour les tramways asservis par des locomotives et destinés au transport des marchandises, en même temps qu'au transport des voyageurs (L. INSU, art. 36).
202. La loi du 15 juill. 1845, sur la police des chemins de 1er, est applicable, en principe, aux ti \ception est faite pour ceux de ses articles qui concernent les chemins de fer en tant que faisant partie de
mi. V I 10] il.. 1880, art. 37).
203. Les concessionnaires de tramways ne sont paa l impôt des prestations établies par la loi du 21 mai 1836, ni au payement de redevances ou de droits de stationnement qui ne seraient pas expressément stipulés dans l'acte de concession (L. I8n
SECT XI. — Chemins de fer industriels.
— Embranchements particuliers ( S. 9u5 et s.).
204. Les chemins de fer industriels sont des voies ferrées établies spécialement pour le service des mines et des grandes usines,
] — En ce qui concerne l'autorité compétente pour en faire la concession, les règles sont les même ird des chemins de ferd'io-
I i \ . suprà, n"* 4 et s.). Toutefois x aux mines sont toujours concédés par un décret rendu en Consul ii État, quelle qu'en soit la longueur
t. 44). — Les cl de fer industriels sont soumis aux disposi-
tlon9 de la loi du 15 juill. 1815. Toutefois, ils peuvent être dispenses de l'établissement de clôtures, dans lea mêmes conditions que les chemins de 1er d'intérêt local (V. st</>Wi . n« 198) il., il juin 1880, art 22).
205. Indépendamment des chemins de fer industriels, il peut être établi des embranchements particuliers pour relier les mines et les usines aux lignes de chemin de fer existantes (Cah. des charges, art. 62). —
non a été étendue dans la pratique à d'autres exploitations, telles que es, tourbières, chantiers, magasina al dénota, La loi de finances du 13 avr. 1898, art. 87 II). P. 98. \. 133), prescrit qu'à lir les concessions de chemins de fer d'intérêt général ou de tramways à marchandises imposeront l'obligation d'étendre aux propriétaires et aux concessionnaires de l'outillage public des ports maritimes ou de navigation Intérieure le droit d'embranchement prévu à l'art. 62 du cahier des charges.
206. Il existe aussi des voies desservant us maritimes, lesquelles sont assimi-
I es uix tramways et soumises à un règlement uniforme du 30 avr. 1888.
SECT. XII. — Enregistrement et timbre.
207. La concession d'un chemin de fer à un particulier ou à une compagnie, n'emportant pas démembrement de la propriété, qui ré-té, en son intégralité, une dépendance du domaine public, a le caractère d'un marché et devrait, en principe, être assujettie aux droits afférents à cette sorte de contrat. Mais, en fait, la loi qui autorise la construction d'un chemin de fer d'intérêt général porte toujours qtje les actes à passer en vertu de cette loi seront enregistrés gratis ou moyennant un simple droit fixe. — En ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt local et les tramways établis ou concédés sur les voies dépendant du domaine public de l'Etat, des départements et des communes, les conventions relatives aux concessions et rétrocessions et les cahiers des charges annexés ne sont passibles que du droit fixe d'un franc (L. Il juin 1880, art. 24 et 39, D. P. 81. 4. 23; Instr. Reg. 2643, s 8).
20 8. Les compagnies concessionnaires d'un chemin de fer n'en ayant que l'exploitation , leur droit, limité aux produits, est purement mobilier, et les traités portant cession de ces droits ne donnent lieu qu'au droit de mutation mobilière de 2 pour 100 (Civ. c. 15 mai 1861, D. P. 61. 1. 225).
209. Les chemins de fer exploités par l'Etat sont soumis, en ce qui concerne les droits, taxes et contributions de toute nature, au même régime que les chemins de fer concédés aux compagnies (L. 22 déc. 1878, art. 9, D. P. 79. 4. 10). Il s'ensuit que les marchés dont le prix est à la charge de l'administration des chemins de fer de l'Etat doivent être considérés comme des marchés entre particuliers et ne bénéficient pas de l'exemption du droit proportionnel , ni du tarif réduit (Instr. Reg. 28 déc. 1878, II. P. 79. 5. 198). Mais cette disposition n'est pas applicable aux marchés passés pour des chemins île fer qui, non encore concédés, aont construits par le service des travaux publics, pour être remis ultérieurement, soit a une compagnie concessionnaire, soit à l'administration des chemins de fer de l'Etat. Ces marchéa sont passibles du droit de 0 fr, 20 cent, pour 100, comme tous ceux dont le prix doit être pavé directement par le Trésor (L. 28 avr. 1893, art. 19, II. P. 93. 1. 35; Décis. min. fin. 26 avr. 1879, D. P. 80. 3. 47; Sol. adroin. Enreg. 8 déc. 1879,
210. L'exemption d'impôt établie en faveur des acquisitions faites par l'Etat ne s'applique pas aux acquisitions , par une compagnie concessionnaire de chemin de fer, de ter-
rains destinés a être incorporés à la voie ferrée, alors que ces acquisitions n'ont pas été précédées d'une déclaration d'utilité publique (Trib. civ. de Figeac, 31 déc. 1887).
211. En ce qui concerne les pièces que les compagnies délivrent en qualité d'entrepreneurs de transport, V. infrà, Commissionnaire de transport, n0' 125 et s.
212. Pour les titres négociables, actions et obligations émis par les compagnies, V. mfrà, Valeurs mobilières.
CHÈQUE
(R. v» Warrants et chèques; S. eod. V).
S l»r. — Définition et législation (S. 61, 78 et s.).
1. Le chèque est un écrit par lequel une personne (le tireur) donne a une autre (le tiré), chez laquelle elle a des fonds disponibles, l'ordre de remettre tout ou partie de ces fonda à elle-même ou à un tiers (L. 14 juin 1865, art. 1", D. P. 65. 4. 46). — Il n'est pas un acte de commerce par luimême (même loi, art. 4); il ne l'est qu'à l'égard des signataires pour lesquels il a une cause commerciale ou présumée telle à raison de leur qualité de commerçants (V. supra . Acte de commerce , n0' 30 et s.).
2. Le chèque est régi par la loi du 14 juin 1865, modifiée et complétée par la loi fiscale du 19 févr. 1874 (D. P. 74. 4. 41).
§ 2. — Formes du chèque (S. 85 et s., 150 et s.).
3. Le chèque doit être écrit, mais il n'est pas indispensable qu'il le soit par le tireur lui-même; il suffit que ce dernier le signe, sans même être obligé de faire précéder sa signature du « bon pour » de l'art. 1326 c. civ. (V. infrà, Preuve littérale).
4. Le chèque doit indiquer le lieu d'où il est émis, ainsi que la date du jour où il est tiré; cette date doit être inscrite en toutes lettres (quant au quantième du mois et au mois lui-même, mais non quant au millésime de l'année), et de la main de celui qui a écrit le chèque (L. 1865, art. 1", et 19 févr. 1874, art. 5).
5. Le chèque doit pareillement énoncer le montant de la somme à payer, ainsi que le nom de celui qui doit payer. — Mais il n'est pas besoin qu'il indique la valeur fournie.
6. Le chègue doit être nécessairement à vue (L. 18tx>, art. 1" et 2j; toutes stipulations entre le tireur, le bénéficiaire ou le tiré, ayant pour objet de rendre le chèque payable autrement qu'à vue et à première réquisition sont nulles de plein droit (L. 1874, art. 5). — Il peut être souscrit soit au piolitd'une personnedéterminée, parexemple du tireur lui-même, soit à ordre, soit au porteur (L. 1865, art. 1").
7. Il doit être fait sous la forme d'un mandat de payement. — Le récépissé qu'une personne, ayant des fonds chez une autre, remet à un tiers pour les toucher, n'est pas un chèque. Ce récépissé n'est donc pas soumis aux règles spéciales aux chèques: notamment son porteur n'est que le mandataire du signataire ; il n'est pas cessionnaire de la provision; et, en cas de faillite du signataire, il n'a aucun droit de préférence vis-à-vis de la masse sur cette provision. Mais, inversement, le récépissé échappe aux restrictions imposées aux chèques; en particulier, il n'est pas nécessairement payable à présentation, il peut ne l'être qu'à un certain délai de vue.
§ 3. — Conditions de validité. — Provision (S. 105 et s.).
8. A la différence de ce qui était autrefois prescrit pour la lettre de change (V. infrà, Lettre de change), il n'est pas néces-
CHÈQUE
saire que le chèque soit tire d «' »
un autre ; il peut l'être d un lieu sur le même lieu (L. 1865, art. 3).
9. Aucune condition n'est exigée quant a la qualité soit du tireur, soit du tore . ^ dernier peut être non seulement un tan qu'er, .nuis un négociant ou même un non-
négociant. . matière de
10. La capacité exigée en matière ue chèque est celle requise pour l?s obl.gaUons civiles ou commerciales, smvan* que e chèque est civil ou commercial (V. mjra, Commerçant . Obligations). .
« le chenue n'est valable que si, au
Suffit™ Zêlapro^'eïste lors de
F^ncenrqu'elle' existe entre les , mains
Enté%nfen^P«f]g
^effets non encore échus et remis an dernier moment sous la condition de leur encaissement à l'échéance. — Enfin el e doit etre~ disponible (L. 1865 art £)i£*£ dire aue le dépositaire des fonds doi s être eWé%u moins tacitement, à tenir a la a"posi'ion du déposant les sommes neces- | saires pour payer à présentation.
12. f/absence d'une provision réunissant ces conditions entraine la nullité *«***£ comme tel. Elle rend également le tireur nassible d'une amende fiscale (V. infra, n» 39). Elle peut même, le cas échéant^ motiver contre lui des poursuites pour escr onuerie (V. infrà, Escroquerie). — Mais ie chèaue nul pour défaut de provision, n est pàsmo us valable comme lettre de change a ?ue s'il en renferme les ment ons conlormément à l'art. 110 c. corn. (V. infra Lettre Spi: -. ou comme billet à ordre s .1 en remplit l'es conditions à défaut de celles de la lettre de change (V. supra, W« ordre n" 3 et s.); ... ou comme simple mantoïde toecher, quand il n'est pas libelle de façon à rentrer uans la notion d un effet de commerce régulier, notamment lorsqu il n enonce pas l'époque du payement.
s i — Transmission du chèque (S. 98 et s.).
13. La transmission du chèque se fait de façon différente selon qu'il est a personne dénommée, à ordre, ou au porteur. — SU est à personne dénommée, la transmission S? peut s'en effectuer que dans les formes ordinaires de la cession de créances (Civ. 1BS9 et 1690) (Y. infrà, Obligations).
14 S'il est à ordre, la transmission peut, en ou'tre.s'opérer au moyen d'un endossement, et cet endossement, pour être translatif de propriété, n'a besoin de contenir aucune mention, pas même de date ou d indication de valeur fournie ; il peut être en blanc, il suif >il signé de l'endosseur (L.I800, art. 1
chance), sujet à acceptation. Mais il doit ; v avoir provision à l'échéance ; le retrait. Iprès l'émission du chèque, de la provision qui a dû être fournie à. ce moment (V. s,(m-à n» 1 1 \ , donne au tire- le droit de refuser 'le payement; il peut même constituer une escroquerie, mais ne rend point le tireur passible d'une amende fiscale. — D'autre part, lorsqu'il y a provision, le por- j teur d'un chèque doit également, comme en matière de lettre de change (V. infra Lettre de change) et à plus forte raison, être con- | sidéré comme avant droit à cette provision , de telle sorte qu'il peut la toucher maigre la faillite du tireur.
17. Les dispositions du Code de commerce relatives à la garantie solidaire du tireur et des endosseurs en matière de traites sont pareillement applicables aux chèques (L. 1865. art. 4, § 2) (V. mfra, Lettre de change"
_ Payement du chèque (S
qu'il soit signe
in fine) _ Le porteur en vertu d un endos en blanc peut même le remplir après le décès 0.. la faillite de son endosseur, a moins toutefois qu'il ne résulte des Circonstances que ce porteur n'a reçu, en réalité, dudit endosseur, qu'une simple procuration. - Il faut, d'ailleurs, appliquer ici la régie indiquée infrà, Lettre de change, d après laquelle l'endossement d'un titre a ordre n'en transfère jamais la propriété qu après avoir été accepté par le bénéficiaire de cet endossement. .,
15. Enfin, si le chèque est au porteur, 11 se transmet de la main à la main, par simple tradition.
6 5 — Garanties spéciales du payement du
chèque (R. 82; S. 114, 128, 133 et s.).
16. Le chèque, étant payable à vue, n'est pas, comme la traite (V. infrà, Lettre de
119 et s., I 18. 1° Epoque du payement. — Le chèque étant nécessairement à vue (V. supra, ri' 6), le porteur peut en demander payement aussitôt qu'il lui plaît et sans avoir, au prealable, à en aviser le tire (L. 1865, art. 2).- La loi l'oblige même, sous peine de perdre presque tousses recours (V. in/Vn, ■-»*■£ à rédamer ce payement dans un délai très bref, savoir : dans les cina jours, y compns le jour de la date, si le chèque est tire de la place sur laquelle il est payable, et dans les huit jours, y compris le jour de la date, s il est tiré d'un autre lieu (L. I860, art. o,
19 2» Personnes qui peuvent demander le payement (cas de perte du chèque).
- W porteur du titre a seul qualité pour demander le payement Toutefois en "as de perte du chèque, le propriétaire dépossédé peut se faire payer sur ordonnance du juge et moyennant caution, comme dans rnvpothèse d'une lettre de change dont tons les exemplaires ont été perdus (V. infrà, Lettre de change).
20 3" Lieu et mode du payement. — A cet égard, les règles de la lettre de change sont applicables (i infrà, Lettre de change). Mais, en outre, le chèque, même au porteur doit être acquitte par celui qui le touche, et cet acquit doit être date 1 : ce m qui paverait un chèque sans exiger qu il fut
acquitté serait passible P^.onn.e»,e,me°lncî sans recours, d'une amende de oO francs . (L. 1874, art. 5, §2, et art. / ).
21 4» Effets du payement. — Le paiement du chèque libère les signataires visà-vis du porteur; il libère, en outre, 11 .se, u à aue concurrence, le tiré qui était débiteur d" tireur. - Ces effets sont suhordonn » a la validité du payement. A cet égard, le pavement du chèque est soumis aux mêmes règles ( que celui de4 la traite (V. infra, Leu change). Ainsi le tiré est en principe «la- > blement libéré s'il paye de bonne foi, et cela, 1 encore que l'acquit' soit donné par un porteur sans qualité : il n'a pas, en effet, a s'assurer de l'identité du porteur qui présente le chèque; car, dans l'usage, 1 acquit est lonné par avance sur le litre, et tout norteur est qualifié pour toucher, quand Se il ne serait pas la personne que recela signature d'acquit. -Mais la responsabilité du tiré serait engagée s .1 avait commis une faute en payant, par exemple su résultait de grattages apparents que le titre
ét22! Lotions qui précèdent supposent que le chèque présenté est véritable; en Vautres termes, qu'il émane vrament de la désignée comme tireur. .
commis une faute : si, par exemple, Un avait pas veillé avec soin sur son carnet de chèques, dont un tiers aurait pu aisément s'emparer. — Souvent le banquier qui remet un carnet de chèques à son client exige de ce dernier 1 engagement de subir toutes les conséquences pouvant résulter de la perte des formules de chèque. Cette clause est valable; cependant elle n'exonère pas le banquier de sa faute lourde , de telle sorte que ce dernier n en est pas moins responsable si la signature fausse sur laquelle il a paye présentait des différences notables avec celle que son client avait déposée chez lui comme type ( Heq. 26 oct. 1898, D. P. 98. 1. 560). En tout cas, le tiré qui a pavé un faux chèque a un recours contre le porteur de mauvaise foi et même, suivant l'opinion dominante, contre le porteur de bonne foi.
23. 5° Refus de payement. — Le retns de pavement se constate par un protêt, qui doit être dressé le lendemain du jour ou le chèque a été présenté, dans les mêmes formes qu'en matière de lettre de change (L. 1865, art. 4, S 2).
24 Le porteur non pave, a un recours 1 solidaire contre tous les signataires. Il peut donc agir en garantie non seulement contre < le tireur, mais encore, si le chèque est a ordre, contre tous les endosseurs ; il ne peut, ' au contraire, agir que contre le tireur, si le chèque est au porteur. - L action en garantie qui appartient au porteur est soumise notamment quant aux délais dans lesquels elle doit être exercée, aux mêmes règle* que l'action en garantie en matière de lettre de change (L. 1865, art. 4, §2).
25 Le porteur n'a aucune action contrele tiré si ce dernier n'a pas reçu provision. — Il en a une, au contraire, dans le cas inverse; et cette action lui appartient alor* même qu'il a négligé de présenter le chèque et de le faire protester dans le délai. 26. Contre le tireur qui n a pas fourni de
PnéqrLirfeuxne^réTaurait.enprin cipe aucun recours contre le tireur. Il en serait autrement, toutefois, si le tireur avait
provision , le porteur conserve son recours , sans avoir à craindre aucune déchéance autre que la prescription, bien qu il naît Ls présenté et protesté le chèque dans le délai légal. — Il en est de même si la provision a disparu, pour quelque cause que ce soit, avant l'expiration lies délais de présentation. C'est, d'ailleurs, au tireur a etab r que la provision existait encore lors de cette expiration. Enfin le recours du porteur subsisterait même au cas où la perte de la prdj vision se serait produ.te après lesdits délais si elle était due au fart du tiré. — bi, au contraire, le tireur a fait provision .1 m l J plus la provision existait encore lors de I ex ^ration des délais de Pré^bo. «oai* n'a péri depuis que par le fait du tiie ,U porteur négligent n'a point de recours contn le tireur.
A rencontre des endosseurs , son re
cours est, dans tous les cas, subordonne ,
fa condition qu'il ait réclamé le payerne*
j du chèque dans les délais légaux (L. 1888
ar28.' Il ''déchéance fondée sur la gence du porteur ne saurait lui être oppose fi le défaut de présentation du chèque da< le délai légal était dû a un fait de force ma ieure ... ou à cette circonstance que I chèque n'était pas régulièrement timbre.
s 7. - Modes d'extinction autres que payement. -Prescription (S. M, ld/).
29. Tous les modes d'extinctien des obi «afions sont applicables en celte matièr Spécialement, le tiré se trouve ibéré usqn Hne concurrence par 1 effet de la coinpena tionCqu"? est personnellement creanci du porteur d'une somme l.qu.de, exigible
D030ÛnQuànt à la prescription dont. 1
chèoues sont susceptibles, on admet gén
l ralement que c'est la prescription trentena.
de droit commun, el non h i quinuiiciiiMie de l'art. 189 c. com •
'"'■|l' "" » cm où il» ont un
caractère al.
§ 8. — Chèque* tirée dé ou sur l'étranger
, 31- - du chèque sont régies con-
kx-mémenl au droil eommon (V, mfr\ ut lires, \
1 1 loi du paya où ils sonl payables qui di termine les formai il
ition à l encaisserai i en demi-lire qu il peut être nécessalred adresser 10
— Compétence.
raonne dé
t, pat- suite, non
la formalité de lenregisti ou de production enji
ordre ou an porteur doivent obligatoirement en cas de it. Rentrant dans
ils peuvent êtri - justice si énoncés dans lei ms avoir été préalablemenl I. adinin. Enreg. 12 mars 1891 ).
34. !. i„ que non négociable est soumis 5°"'," '" Pure el simple, au droi
de I pour 100 (L. 33 lVi,„. an 7. art. S
„ oèi - , 7 h"r''.l"">-e»>ent, t. M, ?■-<•'■ mais le chèque négociable est assujetti seulement au droit proportionnel de 80 cent pour 00, établi par l'art. 69, 8 3 n» 7, de la loi du 22 f,„n. an 7, pour les effets négociables en g. i
B. — Timbre.
35. Les cluques sont assujettis à un droit de 10 centimes pour les ' place et de 20 centimes poi
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I timbre proportionnel ( L. 19 nivr. UJ74,
38. L'emploi des timbrée mobiles de iOcen- ,,1',",| pour le payement
l" '' '," '•'•■I' ' P ' r place.
'enl être extraits de carnets ■ *»¥' iblemenl timbrés à l'extraor-
d«a»re | i„.tI.. „,v ï418] D p 7| ., W)
, '" CM0' '' ""' l8« eheques dei
ulté, ou de h' timbre. ., I extraordinaire à 30 centimes, ou a apposer su,- des for m timbrées a 'ex-
:;r",K'!:1 , «.. ti,,,!.,-,. „„,.
nue de lu centimes pour complément du
;";;•"'•■ '»««. isv»*. a,,. 8). 1. „.;,,,,,;:
lait usage, pour le timbrage des ch, «■•jS* l'étranger, soit deeïimbres m
!"""' qnittanees, reçus et »'l des timbres ,„ob, les proportionnels pour effets de commerce nVilï com.^le la Seine, 35 sept. 1879, I). P 80. |
,,39' établies par les lois de« '
îff""? N '■''■ 1^1 sur les formes I
„ 'V"". ontsanctio
■aitesstinu-
f""ls e?tre 'e tireur, le bénéfice" efie ' tiré ayant pour objet de rendre le chèque , Pf1?,bl! ;""' a"» vue, sont nul es d|
droit (L. 19 flvr. 1871, »rt! 5) -Le émet un chèque sans date ou ","" "■";' •" toutes lettres, s'il s'agit d'un
,;"' • Place; celui qui Avê „
chèque dune fausse date ou dune fausse
CHOSE JUGÉE
(H. v Chose jugée; s. ,.-,„/. vo)t 1. Le mot chose jugée, dans |e |an^.„ £rid.qne, désigne ce qui es, décidé p™"une sentence judiciaire irrévocable. [lutoriM
.^a,h, s'oppos, née™ tapota su,
lequel,! , «tatué soi! remis en question
~i ;;,: i cet égard sont dK es
"' :"" 'I" ■ a agîl de matières civiles ou de
matières crii ... Il ou ue
SKCT. I». _ Chose juç civile. *
en matière
A'n' ',"' - Décisions qui produisent, ou
M'N-'' R-Wets.jsTets.).
8. L'autorité de la chose jugée est attache«iniquement aux jugemenS ,v, dus en '.";""1 -use, à l'exclusion des ui,"
de inridichon gracieuse | V. sur ces actes fc l'-.c.ildéc.l90l,Si-:
•'"-• l. 381). Ainsi, n'ont pas l'autorité de ■;-' Jugée : les jugements rendus sur
en ce qui concerne, noti
- jup-inents sur requête porta*! lui «5"?_auénerou d'hypothéquer les fanmeuMes
, _ _ ^ .....j^c u.nt: UU U Ulie UiliSSP
""" ''» "«d'où il est tiré, est passible d une amende de 6 pour 100 de la somme pour laquelle le chèque est tiré s ,„s que cette amende puisse être inférieure à La même amende est due personnellement et sans recours par le Premier W le Porteur d'un chèque "ans date ou non daté en toutes lettres, s'il est tire de place a place, ou portant une date postérieure a celle à laquelle il est endossé
r -■ -= «J tunumes pour es
'■u plue (L. -23 aoul 1871 rp^M^^ «ietl9fevr.il?!; inni; i'i >)' Le ''"'if a éui reconnu
héque employé pour recou- ■ prix des marchandise,. I iepn lé et oue les fon,
lisponibles par TelTet de a anténeuremenl a rémission du chèque (Sol Jdinin. Enreg. 20 nov. 1874, D, I-. 74 5 Mais lellet qui mentionne la date à e le payement doit être effectué, ou qui est tiré a ors qu'il n'existe pas de propréalable, ne.. paa un chèque et re soumis au timbre proporti!
ts sur les cl,i,|„, i droit de timbre de 10 cen
. wt, 30). Il en est de '.'••"' ' réception de chèques
36. Les dispositions qui précèdent s.-,m applicables aux chèques l?, , , '
et payables en France (L. l9Cévr. 1874 art 9? ainsi
es en Kr:,n,-e. Ces'chéqn,
;ciat,on ou acceptation en timbres mo-
»';•• I imendede6pour100
argedu bénéflciaira, éa premier en- ; teur ou du tiré*! Toutes les pour le recouvrement g* droits et amendes flnstr. Reg. 2480, D 1 '•• •• 48, note 37. Le chéquî-récépissé ou chèque-reçu v„,t être consfdéré que comme une ion ou un mandai ( V. *»,„■„ j.j,, ne henébcie pas du tard except/onnel établi pour les chèques et est passible du droit de
. •■"■"» <■ laquelle n est em ossi ou présente. Cette amende est due, en outre j':"' celui qui paye ou reçoit en compensation un chèque sans date ou irrégulièrement daté, ou présenté au payement avant la
Celui q t un chèque
»"8..Pf°v.s,pn préalable et disponibte Mt passible de la même amende, sans préiud ce des peines correctionnelles, s'il y a 1 eu I (L. 19 fêvr. 1874, art. 6). - Enfin celui ! qn> paye un chèque sans exiger qu'il soi acquitté est passible, personnellement et sans
foi an' 7|Une T0116 de ?° francs <même n»ii„ i '" ~ es a'ne"Jes sont personnellesj les contrevenants ne sont pas sol daires (Instr. Heg. 2480, D. P. 7f 46 notes I et 31. '
r, ^?* ,',''s/héq|iessur place, émis sur papier non timbré, sont passibles d'une amende dé
^10' i6" l)r,1"c'P;'1 (L- i'i août 1871, art. 33). Les chèques de place à place >brés, sont soumis aux dispositions I;;;;':S^^''L4'^''.7et8deh.loiT ' '"' lux termes desquels le sous-
enptenr I accepteur, le bénéficiaire ou premier endosseur et l'encaisseur, sont passives 'ad une amende de G pour loo et sou- Bl au payement des droits de timbre et des amendes (L. 19 févr. 1874,
41. L'irrégularité résultant de la non inson, en toutes lettres, de la da°e d'un
Chèque sur place ne donne lie,, a aucune
;;;;;■; -'-.'-.viui qui, créé ie chèque"?
:"""' ■;< peraonnequi l'a payé (Sol. admin 9 sept. 1876 et 8 août 1877, D. v 7°;
42. Chaque contravention relevée sur un chèque venant de l'étranger ne peut donner ouverture qu'à une amende proportion elî'l,'n"'"f'; » -■>< iaire. le prem ' r endosseur, le porte,,,- , , |e tiré sol[t ^Maires
"ftt"». .'"/'". fleoww dotal); ... |e i,
qui, sur le refus du „,;„. a. or se L
',;"-«» 13) (civ. r. 20 juiJi. &, ;•. idz:
,J,:J''!r? que,' dans certains cas, les jugements d hpmobgatÙM de partaqe puissent e re «Lwdérf. comme ne'con^ftuant q„e
de» actes de juridiction gracieuse, il en est autrement toutes les fois que les jugés soi après discussion et contestation, soifsu'r des coaclufflens formelles même non contestée? ont déterminé les bases d'après lesquels les opérations de partage qu'ils ont ensuit homologuées doivent avoir lieu : le "jugea
tieuse et I autorité de la chose jugée s'at-
Si «ment V'" të*™?* ^ a 0>*mfê.
,, Z f^f," es, bases. des opérations du parnnrf^ri ° !" q^' a ultérieurement pro- D "> 94 2' •«n°Pit,0n Py'on. 18 Jéc. 1BS3, 1 • . y». I. db9). La même autorité s'attache
"frem 1ui' e" ordonnant la liquida! clnnuL lerrr"°e> f'XU ,a <',,''IUe en la(l«elle
ttiffi. *!&&?& (0r^8'
çontentieuses ayant l'autorité de la chose jugée a I égard des contestations qui s'élèvent ilterieureinentau sujet des immeubles vendus ou licites, ... à moins qu'ils n'aient statué sur quelque incident ayant un caractère contentieux. J 5. Les jugements frappés d'appel n'ont autoritl de la chose jugée, à rnoins que 1 appelant ne se désiste de son appel ni laisse périmer l'instance, ou ne laisse prendre contre lui un arrêt de défaut-congé. -Quand
appel n a porté que sur un ou plusieurs des chefs du jugement, les chefs non frappes d appel ont l'autorité de la chose jugée
Le jugement ou arrêt par défaut
aÇquiert l'autorité de la chose jugée lorsque n est plus susceptible d'aucun recours -
■"■si d'après la jurisprudence, même du 'jugement ou arrêt par,/, /«w-rono-e rendu contre le demandeur ou l'appelant oui, dès lors, ne peut plus former une nouvelle denwndeouun nouvel appel ayant le même objet, ... a moins toutefois que le jugement D ai pris soin de réserver au demandeur ?e droit ,1e justifier ultérieurement sa demande. 7. L autorité de la chose jugée s'attache aux sentences arbitrales. - Me peut être invoquée devant les arbitres eux-mêmes I „ f • .f-.n c1 q.ui concerne les décisions des 1 autorités administratives, V. mfrà, n» 128.
une convention intervenue entr ^ litigantes, ne sont Pas- „n °eu ut , dans eions contentieuses, on en c , ité de
une opinion, qu ils n on nom effet que la chose jugée etnort a contrat qlAls celui qui peut sattacM u e
constatent, a moins ^que le J D ^ je
sa décision sur ^"""expression de .sa droit présentes comme P.^
pensée P'1oPrf-.rM?paru 24 nov. 1902, D.
semble prévaloir (Pans, «
p. 1903. 2. 86). d - ^(e ont force
acte a une partie de la u r un
gagement pris par 1 au tre par r ,
fiers inten'f^'Jxistence du contrat judirelativement a 1 ex stence u mais non
ciaire mtervenu entre rengagement ou de
quant a la valid te de l enD „ ent du
^nfXniaéUs! ^conclusions sur ce
^12 ' Sur l'autorité attachée aux jugements ^dus'par les tribunaux «Jg-'A- &, ^^rln/r^Juge^ d'avant du-e
firà, ?efe%-;:-eTdeZens, Notaire; ... au
électorale, V.mfra, g^gg^ enî„W>eeS
Ïa^raTge^rnuîurdont il Peuvent |
^»^ur^U^n^,,buna ou d'un juge-commissaire ne fa» pas p. ^
obstacle à ««,« cette d c* ^
l'aulorite 4eU 1m« »| e* apDh.
^f^Tca^;. £*-» d'une m-
ci; ... sans que ,„ rfuoosilif puisse enle-
produire une expédition ou une copie au thenlique de celle-ci.
art 2 — Eléments constitutifs de la
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18 Pour que l'autorité de la chose jugée par Jne première sentence puisse être ,mo-
qui, y »•' d.agf i^fude cause; 3« identité rper0soJnenès2etdenqualités(Civ.l351,.
Sler _ Jd*ntite d'objet (R. 104 et s.; S. 60 et s.).
même chose corporelle, sur une M ^
tité d'objets de même espèce, même droit. Cnns le rapport de te
Pour apprécier sous £ «PP n
et nécessairement ( Req w J va,a.
p. 93. 1. 44')- -, M w° iu"ée impliciteblement opposer la chose J Ve in ^ g-a
1 ment par «^ P^se et celé qui est enexiste entre cette : chose et ce 4 néces.
^erabsXnquMeTditntifie l'une à
I V»T\l v a identité d'objet ^sque £»
prétentions relative * ^"^présentent
quoique d,ieMe""7.ni> seule et même ques- Inalement au juge une sente e ^
(ion à décider; ... n0",",''e J rautre à la deux demandes M« «« e l uoique sous
réparation du.m?m*PreJnar exemple, pour des formes différentes .par exe Y ^
même, il n'y a P?» >>e° anouTelle demande
chose i«gée'.tŒVmnè°mè question que présente... résoudre te memq g ^
ïa première. Ainsi le j s . ent , par
tué sur des droits l ° en' | ériode déterexemple), reclames pour une pe aulre
"^"'nrsUtT diffe remméVen ce qui jugement statue u"'^ nostér eurement
mande de te »'«'!'«* une°bjGemander une ' • n'est plus recevsb le .en ^ o termes
I partie, à moins qu il nejre i refu_
Se la décision que le prem'er ' ■„.; entendu sant la condamna t. on e^udee^ ^
SSftwa^jftSft ^ande !
verse, le ^/.^Xe ou d un droit, met 1 d'une parue d une chose deman-
obstacle à ce que 1 on pu *se en ^
der te totalité de ce te chose ou dée
toutes les fois que la partie a ème
au même titre que la cl ose t ^nuelle-
est réclamée et que celle c. ^ er
ment ' °Xlle est dPu moins, sur ces deux
lusement. îene e»v, .
Jpomts, l'opinion dominante. essoire
,2*- Lf.4UugSle Tlâ choSjVgée rela-
SSLff«3s*« (V- sup''<i, Actlon
sessoire, n° 55). chose qui a fait
Al„si ce ui qu. a su cco ^ peut
mande d une somme p r somme.
plus demander les intérêts ae éfti
P 26. Le juge men rendu = ur .^
d'une créance a 1 autor » « t le je-
quant au Pî^eiP^,' JuTdans l'instance en
mandeur qui a succombe dans ^ ^
payement d'intereU, et que w j
demande a été motivé surcegue le cap^
même n'était pas du. Mais, s. i a ^
3 ét| ^ft'pasTinférTts ouUqeueleCsPntéréU produisait pas a 1Dle, ,:,'•„_, orescrits, rien
^■a,eDl,he teTréàncie T fai^ïtatuer' u.tén empêche le ereancie créance.
rieurement sur le fon,^maeu oréiudice du dé-
sftrfwiJSsSysss
des intérêts a ete prononcée £e sur
^steWrdePK^eareJ0cedecqhoseju-
Î^^St r I0r p r un précédent juge- ; 'ment n'est pas V même que la prem .
d'uî Utre iqUnébiteuPr qui a succombé din- Sr^sterie^reme^une action en annu-
être invoquée quand 1 . ardre de e.g
par une Pre,n.,^rfH°!.Cs1S1dê telle sorte que
lors, des modilica lions , d te
la demande nouvelle tout en e ^
rence identique à k.PJ^u.'Par exemple, réalité, au juge un /•a.tno.uea.^ le jugement passe en force de c j^
qui a déclaré valable un acte de ve meubles ne met pas »^to=l« ^r^ayant autre jugement dec.de que ^Z-e l là cédé ses droits a un tiers , s g
privé du. droit d invoquer cet acte^^^ à rappu. dune .demande e ^
s'oppose à ce qu un n ou^" J £uiïalente. donne l'emploi d une mesure q ^ Ainsi, le jugement qui decnjeq ^ en
taire d'un usufi -mt ne pe u cau.
possession du legs a «nt d aUoJ, de savoir si lion ne préjuge pas la m™n un équi-
■1882, D. P. ?3. 1. ' m). bigns est
30t- V,'aCt,ÏÏdîfférente de 'action en ,ép* essentiellement dilleremeu
ration de corps, q-^^de6 biensV , m de produ.re 'a separai. relative-
voie de conséquence, la chose JUD . don(. ment à l'une de «s demande^ ^ pas quant a l autre. de dl.
baT S« "5EÎ SepPa,.at10» d.
identité d objet ent e deux rconsta„ceï
d'ailleurs se présenter dans I > déci.
les plus diverses, et le . " |-OCCasiol
sions que te Jurls.Prundee"euvent, en gênerai de rendre a. ce suJel„ntrePd'èxemple et d'ana être invoquées qu a titre d exemp
l0èl% - Identité de causée «* «* s.; 8 S. 96 et s.).
L.dentité «e cause e^tre d
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distinguer la cause directe ut immédiate de l'action , causa pnuima actinnis , et la cause
secondaire ou médiate, causa remota; la
prei iv est la seule dont on ait
cuper lorsqu'il s'agit de savoir s'il y a, ou non, chose jugée. Ainsi, dans l'action en nullité ,i une convention pour causa d la cause prochaine est le défaut de con ment valable invoqué p.ir le demandeur; le vice particulier allégué, le dol, n'est qu'une cau^e conséquent, le demandeur qui i succombé dans s, m ai tion ne ; mder ensuite la nullité .le la même contention pour violence; car li cause de l'action, c'eet-à-dire lu consentement , est la m' lans s. De
, lorsqu'un testament a été attaqué connue entaché d'un vice de forme déterminé . le jugement qui rejette 1 1 demande s'oppo- l'un nouveau vice de forme
soit propose ultérieurement contre le mê
testament. — Hais il n'j aurait p-t s identité de cause il, après avoir demandé la nullité d'une convention pour vice de consentement, on attaquait cette même convention pour
o île d'une des parties, ou si, après avoir argué un testament de nullité pour
a forme, on prétendait le taire annuler pour insanité d'esprit du testateur, ou encore si , après avoir demandé la rescision d'un ir causa de lésion, on poursuivait la nullité du même partage pour cause d'inégalité des lots ( Req. 29 oct. 1900, D. P. 1801. I. -J 1 7 1 . - L'identité de cause fait
nent défaut lorsqu'une même chose est réel. m ssivement en vertu de titres
différents. Ainsi, le rejet de la demande d'une
so ie réclamée à titre de dépôt n'empêche
pis qu'on puisse ensuite réclamer la même soi e connue ayant fait l'objet d'un prêt.
34. On ne doit pas confondre la d'une demande avec les moyens sur lesquels on prétend la fonder, c'est-a-dire les simples
ppementa ou arguments pour ou contre
telle thèse de droit, pour ou contre telle
1 — e pas d'y avoir
. par cela qu'on invoque à l'appui
d'une nouvelle demande un moyen nouveau.
— Enfin , il ne faut pas confondre, non plus,
avec la cause d'une action, le but dans lequel
on l'exerce, le résultai que l'on prétend, en
lirer ultérieurement.
35. Lorsqu'une demande pouvait s'appuyer à la fois sur plusieurs causes, la question de savoir si toutes ont été déduites -en justice et si, par suite, le rejet de la
demande s'oppose à ce qu'aucune d'elles pin-se être invoquée désormais, dépend des circonstances, notamment des conclusions prises pan les parties et des termes du jugement Mais, dans tous les cas, celui-ci ne saurait jamais faire obstacle à une demande fondée sur une cause qui n'a pris nai que depuis qu'il a été rendu.
§ 3. — Identité de personnes et de qualités
l II. 222 et s. ; S. 127 et s.).
36. Les prsonnes auxquelles la chose peut être opposée sont celles qui ont
lans le débat, c'est-à-dire celles qui y ont conclu ou qui y ont été appelées, qui ont eu le droit d'y conclure, soit au fond, soit sur des exceptions, à titre de demandeon de défenderesses. Il y a. d'ailleurs, identité entre les parties en cause alors même que la contestation ayant été, dans la preinstance, engagée par voie d'action principale, le demandeur agit dans la seconde par voie d'action récursoire en garantie.
37. I n jugement a l'autorité de la chose contre toute partie appelée dans l'instance, alors même au il serait intervenu sur un déliât auquel elle est demeurée étran-
Î;ère. vocation au procès
ui ayant permis de faire valoir ses moyens, au cas ou un tel jugement lui eut causé un préjudice.
38. La règle d'après laquelle la chose doit être restreinte aui parties qui ont
Bguré dans le jugement s'applique en ina-
iD d'état, ci le en toute
autre. Ainsi, l'entant qui a tait accueillir son action en réclamation d'étal contre les père ei mère qu'il soutenait avoir, a le droit de venir à leui DO n'esl
ivalolr de ce jugement pour exercer des droits d'- famille étrangers audit jugement
39. On as) réputé avoir été partie dans une instance non seulement quand on y a lîguré personnellement, mais encore quand
t icrctucnt représenté. — Ce
qui a été juge avec le tuteur ou le curateur est réputé I non oie avec le mineur ou l'interdit, sauf au mineur ou à l'interdit la
i te Civile, il n'a pas été défendu valablement. — Ce qui a été jugé avec le mari, dans les cas où la loi lui accorde 1 exercice des actions de sa femme, est cens,' uec celle-ci, quoiqu'elle n'ait pas été mise en cause. — La chose jugée avec le
-'■ ndic d' li illite i( issanl dans les limites
de ses pouvoirs est opposable au failli et aux Créanciers. - Au contraire, la chose jie .<• avec le liquidateur d'une société n'est pas opposable aux créanciers sociaux, qu'il n'a pas mission de représenter.
40. La décision rendue pour ou contre un mandataire conventionnel a force de chose jugée pour ou contre son mandant. — Lorsqu'un individu sans procuration a agi pour un autre en qualité de gérant d'aff.iires, sans que son adversaire lui ait opposé le défaut de qualité, celui dont les affaires ont été gérées a le droit d'invoquer le jugement rendu s'il lui est favorable, ou de le repousser s'il lui préjudicie. De même, les droits qui, par l'effet de la chose jugée, résultent des jugements rendus contre un commissionnaire ou à son profit, peuvent être invoqués pour ou contre celui dans l'intérêt duquel il a agi. — Sur la chose jugée contre le maire ou contre un contribuable à I
de la commune, V. infrà, Commune; ■■■ contre l'exécuteur testamentaire, à l'égard des héritiers et légataires , V. infrà, Testament.
41. Les héritiers, même bénéficiaires, et tous autres successeurs à titre universel peuvent invoquer les jugements obtenus par leur auteur, et, à l'inverse, sont liés par les décisions rendues contre lui, sauf le cas de fraude ou de collusion. — Les successeurs à titre particulier ne sont censés avoir été représentés par leur auteur que lorsque leurs
d'acquisition sont postérieurs a l'introduction des instances liées avec lui, ou ne sont devenus eflicaces à l'égard des tiers nue depuis cette époque ; les jugements rendus en pareil cas, soit pour, soit contre leur auteur, ont à leur égard l'autorité de la chose jugée. — En sens inverse, le jugement rendu contre l'ayant cause ne peut être opposé à son auteur. Ainsi , ce qui a été jugé à l'égard de l'acheteur d'un immeuble
- la transcription de la vente, n'est pas opposable au vendeur ou à ses héritiers (Civ. c. 16 avr. 18S9, D. P. 90. 1. 176).
42. La chose jugée avec le débiteur est opposable à ses créanciers chirographairet , ... a moins que ceux-ci n'attaquent l'acte fait par lui comme ayant été accompli en fraude de leurs droits. — Toutefois, les créanciers chirographaires ne sont pas représentés par leur débiteur dans les instances où il s'agit de savoir comment se répartira entre eux l'émolument de son patrimoine; ainsi, les jugements qui ont reconnu des privilèges ou des droits de préférence au profit de tels ou tels d'entre eux n'ont pas, quoique rendus avec le débiteur commun, I autorité de la chose jugée au regard de ceux qui n'y ont jamais été parties.
D'après la jurisprudence actuelle de
la Cour de cassation, les créanciers hypothécaires sont représentés par leur débiteur dans les contestations engagées, même postérieurement à la constitution de leur hypothèque, entre celui-ci et des tiers relativement à l'existence ou à la consistance de ses droits sur les immeubles hypothéqués; ils ne le sont pas, au contraire, dans les contestations OU la discussion ne porte que sur les droits respectifs des créanciers, ... non plus que lorsqu'ils allèguent le dol ou la ii unie de leur débiteur.
44. Lorsqu'un créancier n'est pas réputé avoir été représenté dans une instance par -on débiteur, il lui suffit, pour écarter (application de ce jugement, d invoquer la règle ces inler ahas judicata, ... à moins
3ii il ne s'agisse d'empêcher l'exécution udit jugement entre les personnes mêmes qui y ont été parties, auquel cas il est nécessaire de recourir à la voie de la tierce opposition ( V. infrà , Tierce opposition I.
45. Les jugements rendus en matière indivisible ont l'autorité de la chose jugée à l'égard de tous les cointéressés, sauf, pour ceux qui n'y ont pas été parties, le droit d'y former tierce opposition (V. infrà, Obligations, Tierce opposition). — Au contraire, les jugements rendus en matière divisible n'ont d'autorité qu'entre les parties en cause et ne peuvent être invoqués que par elles et contre elles.
46. Le jugement rendu pour ou contre un héritier ne peut avoir aucune force à l'égard de ses cohéritiers. — Le jugement rendu contre l'un de plusieurs copropriétaires indivis n'a pas d'effet contre les autre3, tandis que le jugement rendu en sa faveur leur profite. La même distinction est applicable au nu propriétaire et à l'usufruitier, et, d'après I opinion dominante, aux codébiteurs ou cocrèanciers solidaires ( V. infrà , Obligations).
47. De même encore, on admet que le jugement rendu contre la caution ne peut être opposé au débiteur principal, tandis que le jugement rendu en faveur de la caution peut être invoqué par le débiteur, à moins qu'il ne statue que sur le fait du cautionnement.
48. Le jugement rendu en faveur du débiteur, sur le fait même de la dette, profite à la caution, à moins qu'il n'ait déchargé le débiteur que sur le fondement d'une exception purement personnelle à celui-ci. — Réciproquement, on admet, en général, que le jugement rendu contre le débiteur est opposable à la caution, sauf pour celle-ci la faculté d'y former tierce opposition.
49. La chose jugée contre le garanti seul ne l'est pas contre le garant; celui-ci peut donc toujours, sur le recours exercé par le garanti , remettre en question ce qui a été jugé sur l'action principale.
50. Pour qu'il y ait chose jugée, il ne sulïit pas que les personnes qui agissent dans la seconde instance soient les mêmes que celles qui ont figuré dans la première; il faut encore qu'elles agissent en la même qualité (Civ. c. 17 mars 1890, D. P. 91. i. 316). Ainsi, la chose jugée avec le tuteur, comme représentant du mineur, ne peut lui être opposée lorsqu'il reproduit la même demande en son nom personnel. — Cette règle, toutefois, comporte une restriction : le jugement rendu avec une partie procédant en une certaine qualité fait obstacle à ce que cette partie reproduise un nouveau débat ayant la même cause et le même objet, en vertu d'une qualité distincte, si elle réunissait déjà ces deux qualités lors du premier débat.
Art. 3. — Effets de la chose jugée (R. 293 et s.; S. 193 et s.).
51. La chose jugée ne permet pas de remettre en question ce qui a été précédem-
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ment décidé ou reconnu. — Elle est opposable même dans les matières qui touchent à l'ordre public et couvre jusqu'aux vices des actions intentées ou soutenues en violation des lois. — Elle s'oppose à la délation du serment décisoire sur un fait réglé par un jugement passé en force de cbose jugée. Elle peut laisser, d'ailleurs, subsister une obligation naturelle à la charge de la partie qui
en52n u'chose jugée ne met pas obstacle à l'interprétation des jugements par es juges oui "es ont rendus : la faculté qui appartient aux uges d'interpréter, le cas échéant, leurs décisions, n'a d'autres limites que 1 mtlrdiction de restreindre, d'étendre ou de modifier les droits consacrés par leur sen- j
16 m' L'exception de chose jugée est essen- | fieUemenfrSU^; il n'en doit être fait amSion que dans les cas explicitement j nréVus par la loi, et alors qu'il n'y a aucun doute possible sur son existence. i
54 Quoique, en général, les effets de la chose jugée soient irrévocables, cependant ils peuvent n'avoir qu'un caractère passager ou conditionnel, si telle a été l'intention âes iu^es ou si cela résulte de 1 économie de la lof, comme, par exemple, en matière de contributions directes ou d inscription sur | les listes électorales.
55 Le jugement qui reserve les droits des parties n'a pas l'autorité de la chose iu^ée en ce sens du moins qu il ne constitue pas une solution définitive quant au fond du droit contesté. - On ne doit pas non plus considérer comme irrévocables et avant force de chose jugée les décisions comminatoires, c'est-à-dire celles qui , condamnent une partie a produire des titr,e?1°u à faire une justification dans un certain délai, et qui, à défaut de s'y conformer, déclarent qu'elle sera déboutée ou condamnée a une Certaine somme envers son adversaire a titre do dommages -intérêts, par chaque jour de retard- ..à moins qu'il ne resuite claire- „■ nt des termes de la décision que les juges, en fixant la somme à payer par chaque jour de retard, ont entendu statuer dune façon définitive et absolue.
56. Bien que, en règle générale, 1 autorité d'un jugement ne puisse être repoussee prétexte qu'il est entaché d'erreur cependant elle ne s'oppose pas a ce que Ion âemande aux juges de rectifier les erreurs ■,-ielles, notamment les erreurs de calcul, qui se sont glissées dans leur décision, même passée en force de chose jugée. - D'autre part, si la partie condamnée au payement d'une somme qu'elle niait devoir retrouve la quittance du payement fait par elle ou son auteur, elle peut produire cette quittance et faire tomber le jugement, ... a moins que l'exception de payement naît été opposée par elle et rejetée par ledit jugement. ., . . .
'57 La découverte de pièces décisives, faite depuis le jugement, ne peut amener la rétractation de celui-ci qu'autant que ces pièces auraient été retenues par la partie adverse , et la rétractation , dans ce cas , ne peut avoir lieu que par voie de requête civile r
58. L'autorité de la chose jugée supplique aux décisions rendues sur les demandes reconventionnelles et les exceptions présentées par le demandeur aussi bien qu a celles qui statuent sur les conclusions des demandes principales (Req. 13 nov. 1901,
59. L'exception de chose jugée, en matière civile, n'est pas d'ordre public (Req. 11 déc. 1895, D. P. 98. 1. 468); elle constitue un bénéfice personnel auquel l'intéressé peut renoncer formellement ou implicitement. D'autre part, elle ne peut être suppléée d'office par le juge. — Elle peut
être proposée en tout état de cause , même en appel, pourvu que ce soit avant l'audition du ministère public et la clôture des débats - Mais elle ne peut être invoquée devant la Cour de cassation', lorsqu'elle ne l'a pas été devant le tribunal dont la décision est attaquée (Req. 11 déc. 1895, précité).
SECT. II
■ Chose jugée en matière criminelle.
Art. 1er. _ RÈGLES GÉNÉRALES (R. 396 et S.J
S. 237 et s.).
60. C'est un principe fondamental que celui qui a été jugé, condamné ou absous par un jugement passé en force de chose jugée , ne peut désormais être poursuivi pour le même fait ( Instr. 360). — Ce principe, qui constitue l'exception de chose iwèe, appelée aussi règle non bis in "'-'" • est d'ordre public en matière criminelle (V. au contraire, en matière civile, supra, n« 59). Il en résulte : 1° que cette exception peut être proposée pour la première fois en appel ou devant la Cour d'assises ou même devant la Cour de cassation; 2» que 1 inculpé ne peut y renoncer, et que le juge doit l'examiner même d'office.
Art. 2. — Conditions d'application de
l'exception de chose jugée.
6t. Les conditions moyennant lesquelles l'exception de chose jugée est applicable sont au nombre de trois : 1» existeuce d un jugement ; 2» identité de délits ; 3» identité de parties.
c i«. _ Existence d'un jugement antérieur. 62. L'exception de chose jugée, en matière criminelle, suppose nécessairement l'existence d'une décision judiciaire ayant déjà jugé ce qui fait l'objet de la nouvelle poursuite.
A — Conditions que doit réunir le jugement antérieur (R. 400 et s., 435, 438, 445, 448 et s.; S. 441 et s.).
63 Ce jugement doit lui-même réunir les conditions suivantes : 1» être un jugement criminel, c'est-à-dire une décision rendue pour l'application des lois pénales par une des diverses juridictions instituées a cet effet. Ainsi, les décisions rendues eD matière disciplinaire contre les magistrats, avocats, avoués, greffiers, huissiers, notaires et autres officiers ministériels , et aussi les décisions disciplinaires des difiérents conseils de l'instruction publique, ne produisent pas l'exception de chose jugée.
64. 2» Avoir prononcé sur le lond même de la poursuite. Ainsi, l'exception de la chose jugée ne saurait résulter d'un jugement ayant ordonné une mesure préparatoire et d'instruction, comme une vérification ou une expertise (V. infrà, n» 7b, m
65. 3° Etre irrévocable, c'est-à-dire n'être susceptible d'aucun recours, comme une ordonnance d'acquittement, ou n être plus susceptible d'être réformé, les voies de recours n'étant plus ouvertes ou ayant ete épuisées. Il n'en est pas ainsi des arrêts rendus par contumace, lesquels n ont qu un caractère provisoire, et ne peuvent, des lors, avoir l'autorité de la chose jugée tant que les délais de la prescription de la peine ne sont pas expirés (Civ. c. 5 janv. 1898, D. P. 99. 1. 56). .
66. Il n'est pas nécessaire, malgré le texte de l'art. 360 c. instr. cr., que le jugement qui produit la chose jugée ait ete rendu légalement, c'est-à-dire conformément à fa loi. Ainsi les jugements, même irréguliers, acquièrent force de chose jugée, quelle que soit la cause de leur irrégularité : il en serait ainsi, notamment, d un jugement émané d'un tribunal illégalement com-
posé ou incompétent, comme, par exemple, dans le cas où un tribunal correctionnel aurait prononcé sur un fait qualifié crime.
B. — Décisions diverses d'où peut résulter la chose jugée.
67. L'autorité de la chose jugée appartient aux décisions des juridictions d'instruction comme à celles des juridictions de jugement.
o. — Décisions des juridictions d'Instruction (R. 409 et s.; S. MO et s.).
68. 1° Ordonnances et arrêts de non-lieu (Instr. 246). — Les arrêts de non-lieu rendus par la chambre d'accusation et portant qu'il n'y a lieu à renvoi, soit en Cour d assises, soit au tribunal correctionnel, soit au tribunal de simple police, ont l'autorité de la chose jugée, c'est-à-dire qu'ils ont pour effet d'empêcher une nouvelle poursuite. Ll en est de même des ordonnances de nonlieu du juge d'instruction — Une distinction doit, toutefois, être faite à cet égard.
69. Les décisions de non -lieu sont, dans i la plupart des cas, rendues en fait et nioti- ' vées sur ce qu'il ne résulte pas de l'information des charges suffisantes contre 1 inculpé. Dès lors, celui-ci ne peut plus être poursuivi, ni traduit, soit devant la Cour d'assises, soit devant le tribunal correctionnel ou de police, à raison du même fait. Mais cette décision n'est que provisoire et soumise à une sorte de condition résolutoire qui est la survenance de charges nouvelles, et, lorsque cette condition se réalise, i autorité de la chose jugée disparait. — Sur ce que l'on doit entendre par charges nouvelles, V infrà. Instruction criminelle.
70. En l'absence de charges nouvelles, non seulement il n'est pas permis a une chambre d'accusation ou à un juge ri ins; truction de renvoyer le même prévenu, a raison du même fait, devant une juridiction de répression ; mais ce prévenu ne peut pas non plus désormais être poursuivi sur a citation directe du ministère public ou de la partie lésée. — Au contraire, la décision de la juridiction d'instruction ne met pas obstacle à ce que, sur des charges nouvelles, des poursuites soient reprises contre le prévenu , alors même qu'elle est motivée sur ce que le fait n'existe pas ou sur ce qu il na pas été commis par l'inculpe.
71 L'autorité des ordonnances ou arrêts de non -lieu est, non pas provisoire, mais absolue, lorsqu'ils sont motives en droit. 11 en est ainsi quand ils déclarent 1 action publique non recevable à cause d'une exception qui la suspend ou la détruit, comme, par exemple, lorsqu'ils sont fondes sur la chose jugée, sur la prescription ou sur l'amnistie. Dans ce cas, la survenance de char es nouvelles serait impuissante pour autoriser à traduire le prévenu devant les tribunaux; la décision est définitive, U y a chose irrévocablement jugée.
72 2» Ordonnances et arrêts de renvoi.
i _ Les ordonnances et arrêts de renvoi , qui ont pour unique effet de saisir les tribunaux de répression , ont l'autorité de la chose iu°-ée sur la question de savoir s il y a lieu, ou° non , d'exercer une poursuite , question 1 qu'elles résolvent par l'affirmative en .désignant le tribunal auquel l'affaire doit être renvoyée , et tout acte qui s'opposerait a ce que le tribunal désigné fût saisi serait contraire à la chose jugée. Ainsi, on ne peut ni révoquer la décision de renvoi pai une décision de non -lieu postérieure ni un juge autre que celui que le tribuna a désignf, soit par voie de citation directe, soit par une nouvelle décision de renvoi
73. Les décisions par lesquelles les juridictions d'instruction renvoient 1 accuse ou le prévenu à la cour ou au tribunal charge de le juger n'ont, en principe, aucune influence sur le jugement de la cause. Ainsi,
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jes tribunaux saisis par l'ordonnance ou
doivent exercer leur droit
rien indi pendamment de l'opinion
qu uni pu se former les juges qui leur ont
I lire. Il suit de
■ I instruction ne lient point les juri-
dieti. : ni relativement : 1° à la
const.itaii m des faits; x> à lu culpabilité du prévenu ou de l'accusé; 3° à l'existence des ■s aggravantes | sauf dans le ci- , .! instruction anrait
rante en droit par une ir exemple si I arrêt de . renvoi avait décidé qu'une tausse clef troupes une fausse clef, ou que lincendie d'une dépendance de la maison n'eet •lie dune maison habitée); 4» à .imn qu'a donnée an fait incriminé l'ordonnance ou I i nvol.
7*. Les triliiinaux KM imliiMallllll peuvent ondamner le provenu pour une '.on autre que celle pour laquelle il a lition, toutefois, que la q nal 1 1 1
dans les : iar l'ordonnanoe
"T.'t. On ["ut également, devant la
'(■s, poser au jurv toutes les ques-
U nt des dénata , lora i
qu elles changent le caractère du fait prin-
pourvu qu elles se rattachent a I *. sur œ point, mfrà , fnaiii* tinil
75. Il résulte encore du même principe que, au point de vue de la compétence, les
is en police correctionnelle et en simple -mil seulement indicatif! et non attributifs de juridiction, en ce sens que le tribunal a toujours le droit et inèiiie le devoir d'examiner, d'après la nature des faitest, ou non, compétent. Ainsi, les tribunaux correctionnels doivent se déclarer incompétents lorsqu'ils reconnaissent que le fait dont ils onl par le renvoi de
la juridiction d'instruction porte les caractères de crime. — La même règle n'est pas
d accusation qui saisissent la Cour d'assises. Ces arrêta sont attributifs de juridiction. La Cour d lisie par la cliambre d'accu-
sation point il ■ vue de la compé-
tence. Elle ne peut refuser de juger, encore ~u'elle ne serait ni la Cour d'assises du lieu
u crime, ni celle du domicile de lin ni celle du lieu de l'arrestation. La Cour gaiement stituer lorsque le fait, à la suite de la déclaration du jury, ne présente plus que les caractères d'un délit.
». — DétUlum itct Juridictions tir juuement ( 11. «OG et s. : S. Ti-t cl ».).
76. I' Qi ,oiit acquièrent l'autoriài — Les décisionsdes juridictions de jugement ont l'autorité de la quand elles sont devenues définitives. Il en est ainsi des décisions qui ont statué soit en matière de crime, — arrêts de cundamu.ii.iiii un ni d.. nuances d'acquittement. — -,. ii i en matière de délit, suit en u ivention. — Toutefois,
.loues et d'instruction nature à produire la chose . n oV : V. aussi mfrà, Ju-
I résulte non seulement
n. lus par les tribunaux ordinal des décisions rendues par ;• de guerre, par les tribunaux maritimes, par les juridictions disciplin.ii
78. - Effet* des voies rs sur l'autmiir île ta chose jugée. — L'appel n'enlève pas toujours au jugement de première
autorité de la chose En et irmé par :
mer la decibiou attaquée contrairement à
Tinter.' t du "prù.
Appel m mai in- erttmtn i. En
eonséqnenci du second degré ne
peut statuer sur les ehefe 6car1 premiers jugea, et, s'il statue sur les faits I pour lesquels il j idamoation, il ne
peut aggraver la" peine : il y a chose jugée en ce qui atiou. — lie
même, le j 1 1 ^ i- d'appel, ne pouvant aggraver la situation du prévenu koâqu U que par le recours de ce dernier, ne peut, par suite, se déclarer incompétent, à raison que le fait poursuivi constituerait un crime et aurait du i ire déféré à la Cour ses.
79. Si cet la partie civile seule qui a appel. 'e devant la juri-
lie qu'une simple question I il ne louche donc pas à ce qui a été au point de vue répressif, et le [Mil mil i ju-
§i mciil tarde, sous ce rapport, (autorité e la ■ ment si l'appel ■ par le uun
public; en ce cas, l'appel Frappe tout le dans aucune de lies par le principe de la chose j
80. La cassation elle-même ne (ait pas toujours disparaître l'autorité de la chose
(V. sur ce point, suprù , Cassation,
ir ni7).
81. 3" De la chose jugée dans (sa rapporta avec If ditfaomtif de ta décision. — La chose jugée résulte du dispositif du jugement et non de ses motifs. C est dans le dispositif qu'il faut chercher ce qui a été jugé. Ainsi, renonciation, dans les motifs d'uu arrêt, que rappelant se serait rendu a upable d'une infraction autre que celle dont la Cour était saisie, et qui a motivé la condamnation, serait sans ellet au point de vue de l'action en abitité qui pourrait s'engager sur ce fait devant la juridiction civile. — Cependant, la chose jugée peut aussi résulter des motifs d'un jugement rapprochés de son dispositif ( C.r. c. 19 juin et 12 juill. 1902, D. P. 1903. 5. 123).
C. — Jugements étrangers (S. 288 et s
82. Les jugements criminels rendus à l'étranger ne sont pas susceptibles u
eu France, l'autorité delà chose jugée. Pour l'application de cette règle, il faut supposer un crime ou un dédit commis en France par uu étranger, qui .-'enfuit dans son pa qui y est poursuivi et jugé à raison crime ou de ce délit. Si cet étranger rentre en France, qu'il ait été acquitté ou damné à l'étranger, la poursuite pourra avoir lieu à nouveau en France. — En ce qui concerne, au contraire, les crimes et cuiiimis par un Français en pays être aucune poursuite n'a lieu, si l'inculpé prouve qu il a ete juj.é deliuitivenieut à l'étranger (lnstr, 5,
§ 2. — Identité de délits (R. 4M et s.; S. 2C2 et s.).
83. La chose jugée n'existe, en matière criminelle, qu'autant que le fait sur lequel est fondée la nouvelle poursuite est absolument identique dans ses éléments, tant légaux que matériels, à celui qui a motivé la
ère (Cr. r. 31 oct. 189», I). P. 97. 1. 334). — D'autre part, l'exception de la chose
ne s'applique, en principe, qu'au l'ait m. me qui a ete I objet du premier ment, et nun aux autres faits qui ont pu le précéder ou le suivre. Mais d n'en est ainsi qu'autant que ces faits constituent une infraction d et séparée. Si le fait
objet de la première poursuite a été accompagné ou suivi d'autres faits qui sont lies avec le premier, qui s y rattachent d'une façon plus ou moins étroite, le jugement intervenu doit protéger contre une nouvelle
! ire les faits lies avec celui qui a él ■ ju;,e, lorsque ces faiU forment avec le la/l
■me infraction uniqui cou-
ion. lent dans une seule et même action, car action a été jugée.
84. 1° Faits distincts — I.oi-que le l'ait qui donne lieu à une nouvelle accusation est tout à lait séparé de celui qui motivait la première, sans lien aucun avec celui-ci, ce qui a été jugé parrapport au premier fait est sans inlluence sur le jugement du secund. lie même, lorsque les faits, bien que liés entre eux par quelque rapport commun, sont néan-
distincts, ils donnent lieu a des actions dm. rentes, pouvant être poursuivies sépan ment, sans que le jugement de l'une porte préjudice au jugement des autres. C'est par exemple, que les détournements qu'un faux a eu pour objet de faciliter ou de dissimuler constituent des délits distincts de ce crime et peuvent dès lors, après que diou de faux a été purgée par une l'ion d'acquittant . objetefune
poursuite correctionnelle , sans qu'il y ait vie rtion du principe de la chose jugée.
85. 2° Poursuit lies wur certaines i'anecs du fait principal. — Il semble
que, lorsque le jugement a été rendu sur le fait principal, il ne doive pas être possible de reprendre en détail et isolément quelquesunes de ces circonstances, lorsqu'elles constitueraient par elles- mêmes des crimes ou des délits, et de les poursuivre comme infractions à part. — Cependant certaines décisions de la Cour de cassation paraissent
1er de cette règle. Ainsi , il a été jugé que l'individu acquitte d'une accusation d'attentat à la pudeur avec violence et de tentative d'assassinat sur la même personne peut, sans qu'il y ait violation de la chose
, être traduit devant le tribunal corre .'tionnel pour répondre à une inculpation de coups volontaires, fondée sur les violences qui formaient l'un des éléments de h accusation soumise au jury (Cr. r. 4 août 1805, D. P. BS. 1. 502).
86. 3" Faits nouveaux. — Les faits nouveaux, c est -a -dire postérieurs à un premier jugement, peuvent, à plus forte rai-
luiiuer lieu à une nouvelle poursuite.
Ainsi, les jugements intervenus à l'occasion de poursuites pour contravention à un arrêté municipal ordonnant la démolition d'un édilice ne peuvent produire les ellets de la chose jugée à l'égard dune autre contravention consistant dans le refus d'obéir aux prescriptions d'un arrêté pris postérieurement à ces jugements pour mettre l'inculpé en demeure d'enlever des terres et des
aux détachés de sa propriété et encombrant la voie publique, et d'exécuter certains travaux ayant pour but de prévenir les éboulemeuts futurs (Cr. c. 21 mars 1885, S. p. a
87. La règle qui autorise la poursuite des faits nouveaux a été appliquée spécialement en matière d'infraction. es, c'est-àdire de délits distincts, de même nature, successivement commis par la même personne. L'inculpé peut être poursuivi à nouveau, soit qu'il ait été précédemment acquitté, soit, à plus forte raison, qu'il ait ete condamne. Ainsi, le jugement correctionnel relaxant une prévenue pour prétendue infraction à un arrêté municipal qui ordonnait son inscription d'oflice sur le registre
les publiques n'a pas l'autorité de la chose jugée à l'égard de faits postérieurs de même nature, mais distincts et nouveaux,
tés par un autre procès-verbal à l'égard de la même personne, et, dès lors, celle-ci Qi -saurait s en prévaloir pour échappera une nouvellepour6uite exercée contre elle ( Cr. c. 24 oct. 1696, U. P. 97. 1. 503).
88. Une nouvelle poursuite n'est, d'ailleurs, pas recevable lorsqu'il y a, non pas fait nouveau, mais continuation du même fait, notamment dans le cas ou un prévenu,
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déjà condamné pour avoir embarrasse la voie publique par une construction , vient a être poursuivi en raison du maintien de rette construction. . , „
89. Cependant, il est des cas ou la continuation "du fait pourrait donner heu a de ; nouvelles poursuites, soit ?P^, *c|»,t*t ment, soit après condamnation. Il ; en , est ainsi, nouininent, lorsqu il s agit d un dUit successif, qui est alors susceptible dune nouvelle poursuite à 1 occasion de chaque fait oui le renouvelle. Ainsi, 1 exploitation mlâ" d'un établissement insalubre peut, nonobstant l'obtention d'un P^'Tauifâ ment d'acquittement par ■ 1 indus* e [qui I a , pntrenrise être l'objet de nouvelles poursS i eTpour fa continuation qui en es fa. te , dans les mêmes conditions; en pareil cas, . fl n'y a cho^e jugée que pour l'exploitation ànterieure à la première poursuite (Cr. c. 17 déc 1564, D. P. 66. 1. 366).
90. 4° Faits collectifs. - A l'inverse de ce qui a lieu à l'égard des faits distincte et des faits nouveaux (V. supra, n°» 84 et 86), Faction publique est éteinte a l'égard de faite nouvellement découverte qui ne forment avec le fait jugé qu'une seule et même infraction îl en est ainsi à l'égard des délits d'habitude constitués par la reunion de plusieurs faits particuliers, comme le délit a'usure ou le délit d'excitation de mineurs à la débauche. - En parei cas, les tau* antérieurs à la sentence, quelque nombreux qu'ils soient, ne constituent qu un seul .delit et l'on ne pourrait, sans violer la chose jugée, rechercher ceux d'entre eux qui vendraient à être découverte plus tard, puisqu'ils ont été virtuellement compris Sans les premières poursuites. - Mais, bien entendu, si les faits sont non pas antérieurs mais postérieurs à la sentence ils peuvent être poursuivis, pourvu qu'ils soient en nombre suffisant pour constituer a eux «enta une nouvelle habitude, sans qu aucun des faits antérieurs soit pris en considération.
91 Quant aux infractions continues, elles j ne sauraient faire 'objet de poursuites suc- | cessives, puisqu'un semblable délit se compose dune série non interrompue d actes punissables et non de plusieurs faits distincts et séparés les uns des autres. Tous les actes antérieurs à la poursuite sont, en ce cas, nécessairement compris dans te de: lit, poursuivis et jugés par la sentence qui a statué sur ce délit, if en est ainsi, notamment, en matière de séquestration de personne, de port illégal de décoration â'exercice illégal de la médecine, de possession de faux poids, d'affiliation a une société
secrète. . ,. . .,. „
92 5» Faits connexes ou indivisibles. — La connexité de faite n'est pas, par ellemême, un obstacle à uDe double poursuite. Ainsi lorsque deux délite sont connexes, le jugement qui intervient sur l'un n a pas autorité sur l'autre. Spécialement, l'individu acquitté de l'accusation d'attentat aux mœurs avec violences peut être condamne pour délit d'excitation habituelle à la débauche, quoique les faite constitutifs de ce délit soient antérieurs à l'attentat au sujet duque est intervenu l'acquittement, et quoiqu ils aient ete commis envers la même personne, a la condition que la condamnation soit motivée sur des faite autres que cet attentat (Cr. r. 5 juill. 1834, R. v° Attentat aux mœurs,
P 93. Lorsque les faits, au lieu d'être simplement connexes, forment un tout tnai»isible, de telle sorte que la criminalité de Punest nécessairement subordonnée a 1 existence de l'autre et que, par suite, le jugement rendu sur l'un d'eux exclut l'existence des autres, le jugement a nécessairement autorité sur les autres délits et, par conséquent, fait obstacle à des poursuites ultérieures. Ainsi, un individu acquitté du crime
de violences contre des agents de la force Publique avec blessures ne pourrait ensuite être traduit en police correctionnelle sous l'inculpation de rébellion pour des violences formant avec le crime déjà juge un tout în-
'94 6° Cas où un seul fait constitue deux délits' différents. - Un fait peut engendrer plusieurs infractions distinctes, et constituer, par exemple, suivant le point de vue sous lequel il est envisagé, un infanticide ou un homicide volontaire, un faux ou une escroquerie, un viol ou un outrage public a la pudeur. D'après la jurisprudence, le jugement qui statue sur un fait de cette nature ne couvre pas le fait lui-même en le purgeant de toutes les incriminations auxquelles il pouvait donner lieu ; il n'a force de chose ju»ée que relativement à la qualification I qui lui a été donnée dans la poursuite. Ainsi l'individu acquitté de l'accusation d un crime pourra être de nouveau poursuivi a raison au même fait matériel sous une qualification différente : l'art. 360 c. wstr. cr lorsqu'il déclare que toute personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise ni accusée à raison du même fait, entend 1 parler, non du même fait matériel, mais du même fait semblablement qualifie. La ! question, d'ailleurs, ne se pose qu après un acquittement : si, au lieu d être acquitte ■ l'accusé avait été condamne ou absous, il est certain qu'on ne pourrait pas le poursuivre l de nouveau à raison du même fait qualifie d'une manière différente. • 95 La règle qui précède a reçu de fre- ' quentes applications au cas de poursuites ; correctionnelles postérieures a un acquiitement prononcé par la Cour d assises. Ainsi, 1 on admet : que la femme accusée d infanticide et acquittée de ce chef peut être ultérieurement poursuivie en notice correctionnelle sous la prévention d exposition et de délaissement d'enfant; ... que 1 individu acquitté sur une accusation de meurtre peut être poursuivi correctionnellement pour homicide involontaire; ... que l'individu acquitté sur l'accusation de viol ou d attentat a la pudeur avec violence, ou d attentat a la pudeur sans violence sur des entants, peut encore être poursuivi par voie correctionnelle pour les mêmes faits envisages comme constituant le délit d'outrage public a la pudeur; ... que le failli acquitte sur une accusation de banqueroute frauduleuse peut être ultérieurement poursuivi pour banqueroute simple; etc.
96 Mais la poursuite nouvelle n est possible qu'à la condition essentielle que les éléments de la seconde qualification soient distincts des circonstances constitutives de la première. Ainsi, l'individu acquitte de l'accusation d'avoir tenté d assassiner une personne en lui tirant a bout portant un coup de pistolet ne peut ultérieurement être traduit devant le tribunal correctionnel comme prévenu d'avoir avec Préméditation, porté volontairement des coups et fait des blessures à la même personne par le même coup de pistolet (Amiens, 28 avr. ISbô, D. F.
97 Après un acquittement en Cour d'assises, le même fait envisagé sous une qualification différente peut être 1 objet, non seulement de nouvelles poursuites en matière correctionnelle, comme dans les cas exposes ci-dessus, mais aussi, le cas échéant de nouvelles poursuites criminelles. Ainsi , 1 acquittement sur l'accusation du crime d avortement ne met pas obstacle a ce que les faite, objet de cette accusation, soien ultérieurement poursuivis comme constituant le crime de blessures volontaires ayant cause sans intention de la donner, la mort de la femme sur la personne de laquelle ils ont été pratiqués (Cr. r. 2 juUl. lSb3, D. P. oo. 1. 481).
98. La condamnation prononcée par un tribunal correctionnel ou par un tribunal de simple police met obstacle d'une façon absolue à ce qu'une seconde poursuite soit dirigée pour le même fait contre le même individu. Ainsi un débitant de boissons, condamné pour avoir ouvert son débit avant d en avoir obtenu une autorisation administrative, n'a pu être poursuivi, a raison du même fait et des mêmes constatations qui avaient donné lieu à la première poursuite, pour contravention à l'arrêté fixant 1 heure de fermeture de lieux publics (Cr. r. U mai 1858, S. p. 609).
99. .Mais, si la poursuite en police correctionnelle ou en simple police s'est terminée par un acquittement, la Cour de cassation admet qu'il est permis de reprendre le fait dans une qualification différente, to d'autres termes, l'autorité des jugements rendus en matière de police correctionnelle
reuuus eu niducic uc yv..*,*,
ou de simple police s'applique, comme en matière de grand criminel (\ . "
. . supra, n° 94), non pas au "fait même, mais seulement à la qualification qui lui a été donnée dans la poursuite et dans le jugement. Ainsi , l individu acquitté par 'le tribunal correctionnel d'une poursuite pour délit d'escroquerie commis au moyen d'un jeu de hasard tenu sur la voie publique peut, sans violation de la chose jugée, être poursuivi devant le tribunal de police en raison du même fait de tenue d'un jeu de hasard sur la voie publique, considéré, non plus comme instrument de fraude, mais comme constituant fa contravention prévue P« • art. 4/o-&°c.
pén.lCr. r. 1"aoùt 1861,0. P. 61. 1.500).
100. 7° Complicité, tentative. — Un individu poursuivi comme auteur d'un crime ou d'un délit et acquitté sur ces premières poursuites ne peut pas être ensuite poursuivi comme complice de ce même crime ou de ce même délit, sauf s'il s'agit de complicité par recel. - De même, le fait qui a donne lieu à un acquittement ne peut pas être repris comme tentative, et réciproquement.
8 3. — Identité de parties (R. 496 et s. ; s S. 348 et s.).
101. En ce qui concerne l'identité de la partie poursuivante, le crime, le délit ou ta contravention, une fois juges contradictoire, ment avec le ministère public, le sont a l'égard de tous, notamment al égard de la pa?tie civile. On admet cependant que I administration des Contributions «directe* pourrait reprendre une poursuite a laquelle elle n'a pas été partie.
102. Au contraire, la règle qui veut que l'autorité des jugements, ne soit ■*£*•*£• trouve son application a 1 égard des inculpés. Ainsi, lorsque l'accuse ou le prevenua ete condamné, une autre personne peut être poursuivie, à raison du même fait sot Somme auteur, soit comme coauteu r ou complice, quand même il résulterait des constances qu'il n'a pu vai -o«r «"'un seul coupable, sauf, dans cette hypothèse la revision dès deux condamnations contradictoires (V. infrà, Révision). - Oe même, acquittement de l'accusé ou du prévenu ne forme pas obstacle à une nouvelle poursuite dir «ée contre une autre personne a raison du même fait. A plus forte raison un autre individu peut-il être poursuivi pour un lait d°s tincU quoique identique. Mais la personne considérée comme civilement responsable profite de l'autorité de la chose Mj££«fc fant d'une décision rendue en lav eu ^du préposé (Civ. c. 11 juill. 1899, "■ ' :'v^e ï 437) A l'inverse, si celui-ci a ete déclare oupabie, la responsabilité civile du .,,a,t en découle nécessairement et il y a chose fugée sur ce point (Civ. r. 14 nov. 1696, D.
PQQ 1 651. i •
Eu matière de complicité, il est
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admis, d'une part, que l'acquittement de l'auteur principal profile aux complices lorsqu'il c<t motive sur ce que le doln a existé, ou sur ce que l'action publique n'est pa- recevable à cause d'une exception péremptoi inhérente tu fait, telle que la ription ou l'amnistie; d'autre part, que si l'acquittement de l'auteur principal a été motivé par des exceptions personnelles, comme la bonne fol, le défaut de discernement ou l'insuffisance des preuves, il ne fait
«tacla a la poursuite et à la condamnation de ses complices.
Art. 3. — Effets de la chose ji .
HAT1ÈRB CniMOIl I
S 1". — Effet* de la chose jugée en matière
réprêttive sur l'action publupie (B et s. ; S. 891 et s.).
104. 1 Decitions des juridiction* d'irutruct on. \ , ■ 68 et s.
le* iuridict
gtincnt. — Lee décisions a el tribu-
naux fournissent à I accusé une exemption
chose jugée contre toute poursuite ultérieure à raison di ime hit,
Si I accusé a été acquitté, il ne peut plus être repris pour le m me lait, même si des preuves nouvellement découvertes établissaient a\ec évidence sa culpabilité. S'il a encouru une condamnation, l'autorité de la chose jugée met obstacle i la poursuite que l'on voudrait renouveler, soit pour le punir une seconde fuis à raison du même fait (par exemple, lorsque le fait dont il s'est rendu coupable a donm lura in-
IV a, lions), soit pour lui appliquer une peine plus forte que celle qui a été pron contre lui, soit enfin pour ajouter aux peines déjà prononcées d'autres peines, également encourues par le condamné, niais que l'on avait omis de lui infliger.
S 2. — Influence de la chose jugée au criminel sur l'action civile, et, en général, sur les contestations civiles.
A. — Principe général ( R. 542 et s. : S. 390 et s.).
106. Les jugements criminels ont une autorité absolue sur les contestations civiles. Il en est ainsi, d'après la jurisprudence,
Lien lorsque la partie lésée s'est constituée que lorsqu'elle ne s'est pas consti- ;iarlie civile. Ce principe doit être entendu en ce sens qu'if n'est jamais permis au juge civil de méconnaître ce qui a été ju,..- par les tribunaux de répression, soit quant à l'existence du fait qui forme la base commune de l'action publique et de l'action civile, soit quant à la qualification légale de ce fait, soit quant a la participation ou à la non -participation des personnes à ce même fait. Ile plus, la juridiction civile est liée, non seulement par le dispositif des décisions rendues au criminel, mais encore par ceux de leurs motifs où sont examinées et appréciées les qualifications pénales servant de base à ce dispositif.
B. — Jugements criminels qui ont l'autorité de la eboae jugée sur les contestations civiles (S. 400 et t.).
107. Tous les jugements criminels, de quelque juridiction qu'ils émanent, même ceux des conseils de préfecture statuant en matière de contraventions, ont la même autorité au civil
108. Quant aux décisions des juges criminel i ni sur l'action civile de la partie lésée ou, au contraire, sur la demande de dommages- intérêts qui peut être formée
Sar le prévenu acquitté, ce sont de simples écisions en des n'ayant par elles -me j
l'autorité de la chose jugée que dans les I conditions prescrites par l'art, 1351 c. av., avec cette circonstance que leur effet se j
confond souvent avec celui de la décision ■île elle -mi
109. Le jugement criminel n'a autorité an civil que sll est antérieur au jugement
civil ; mais cette autorité lui appartient bien qu'il soit postérieur à l'introduction de ace civile.
C — Régies suivant lesquelles s'exerce au civil l'aul
o. — DJcliloni de» Juridiction de Jugement ( II. M.'.ct s. ; s 1 1 I cl ».).
110. I Jugement* de condamnation. — Le jugement de condamnation ne permet de
ttre en question devant le juge civil ni le l.ni constitutif de délit et ses circonstances légales, ni la qualification peu. de que le fait a reçu. Ainsi, le jugement correctionnel qui a déclaré un individu coupable d'avoir commis un abus de confiance en détruisant un acte contenant obligation, qui lui avait été confié a charge de le rendre, établit, avec
l'autorité de la chose jugée, l'existence et même la validité de cet acte.
111. Les qualification* légales résultant îles jugements de condamnation font partie intégrante de la chose jugée et ne peuvent être contredites au civil. Notamment, celui au préjudice duquel une chose mobilière a été détournée au moyen d'un fait qualifié abus de confiance par la juridiction correctionnelle, ne peut soutenir au civil que le détournement présentait les caractères du vol a l'effet d'exercer l'action en revendication permise, en cas de vol , par l'art. 2279 c. civ.
112. Toutefois l'autorité de la chose jugée ne parait pas s'imposer avec la même rigueur en ce qui concerne les faits constituant des circonstances plus ou moins nécessairea pour la constitution du délit, telles que la désignation des personnes, les faits et circonstances des délits considérés isolément. — La désignation des personnes résultant des jugements criminels a, au civil, l'autorité de la chose jugée en ce sens que la désignation de la personne condamnée, non seulement ne permet pas de soutenir devant le juge civil que cette personne n'a pas commis le fait délictueux, mais s'oppose aussi à ce qu'il soit jugé qu'une autre personne l'a commis à l'exclusion de la personne condamnée. Quant à la désignation de la personne lésée, cette désignation a l'autorité de la chose jugée lorsqu'elle est un élément nécessaire du délit poursuivi l. Montpellier, 2 août 1897, D. P. 1900. 1. 169). Dans le cas contraire, ce n'est qu'une énonciation accessoire que le juge civil pourrait contredire sans méconnaître l'autorité de la décision criminelle.
113. L'autorité de la chose jugée ne s'applique jamais aux faits ou circonstances qui constituent le délit , considérés isolément du fait délictueux lui-même. Ainsi, l'affirmation de certaines qualités telles que celles de père, de fils, qui résulte souvent d'une décision criminelle, ne peut être invoquée au civil comme ayant l'autorité de la chose jugée sur des contestations relatives à d'autres faits. De même, le jugement criminel qui affirme l'état de faillite du commerçant pour le condamner aux peines de la banqueroute simple ou frauduleuse n'a pas, au civil, l'autorité de la chose jugée sur la question de savoir si la personne ainsi condamnée devait être déclarée en faillite, ou même si elle était commerçante. — Sur la règle inverse où la faillite a été déclarée par un jugemont civil, Y. infra, n» 119 in fine.
114. 2" Jugement* d'acquittement ayant une cause autre que la migation du fait incriminé. — Lorsqu'il s'agit' d'un jugement d'acquittement fondé sur la négation, par le juge criminel, de la volonté de l'agent, la nsabilité civile ne peut être affirmée au civil, puisque la volonté est aussi l'élément I
essentiel de cette responsabilité. Il en est ainsi, par exemple, lorsque le juge criminel a déclaré que le prévenu était en état de démence ou qu'il a cédé à la contrainte. De même, la légitime défense constatée par le juge criminel exclut toute faute, et il n'en peut résulter une action en dommagesintérêts.
115. S* Jugements d'acquittement ayant pour cause la négation du fait incriminé.
— Lorsque le jugement d'acquittement déclare, en termes formels, que le l'ait incriminé n'a pas existé, ou que l'inculpé n'en est pas l'auteur, ce point ne peut plus être remis en question devant les tribunaux civils, et l'inculpé acquitté ne peut pas être actionnéen dommages-intérêts (Douai, 7 févr. 1899, D. P. 1900. 2. 176). - La même solution est applicable au cas où le jugement d'acquittement est fondé sur l'insuffisance de la preuve, par exemple, quand il d claie : qu'il n'est pas constant..., qu'il n'est
pas établi..., qu'il n'est pas suflisa ml
établi, etc. (Civ. r. 28 avr. 1903, I). P. 1903. 1. 414); ... ou qu'il n'existe aucune relation entre le dommage éprouvé et la faute qui a pu être commise ( Req. 2 mars 1897, D. P. 97. 1. 608).
116. 4° Jugements d'acquittement, et spécialement verdicts du jury déclarant que la personne poursuivie n'est pas coupable. — La déclaration de non-culpabilité se rencontre très exceptionnellement dans les décisions correctionnelles; elle est, au contraire, la règle, sauf dans des cas très rares, dans les acquittements émanés des Cours d'assises après les verdicts négatifs du jury.
— La déclaration de non-culpabilité s'oppose à ce que le juge civil (ou la Cour d'assises) affirme la criminalité des faits dont l'inculpé a été déclaré non coupable; mais elle ne fait pas obstacle à ce que la matérialité de ces faits soit constatée par le juge civil, compétent pour statuer sur les dommages-intérêts reclamés au prévenu par la partie civile, ni même à ce qu'elle constate l'existence d'une faute ou de toute autre cause de condamnation civile, distincte de la criminalité. Ainsi, une Cour d'assises ne pourrait, sans violer l'autorité de la chose jugée, prononcer, contre l'accusé déclaré non coupable, une condamnation à des dommages-intérêts motivée sur ce que cet accusé a l'ait volontairement à la partie civile des blessures qui lui ont occasionné une incapacité de travail de plus de vingt jours. Au contraire, le verdict de non-culpabilité rendu en faveur d'un individu sur la double accusation de complicité et d'usage de faux ne fait pas obstacle à ce que la pièce arguée de faux soit examinée et appréciée au civil au point de vue de sa valeur intrinsèque et de ses effets juridiques (Req. 5 févr. 1895, D. P. 95. 1. 200). De même, le jugement du tribunal correctionnel qui, sans dénier l'existence des faits servant de base à une poursuite pour escroquerie, acquitte l'un des prévenus par le motif que son intention frauduleuse n'est pas suffisamment établie, n'empêche pas que la juridiction civile puisse condamner ce prévenu à payer des dommages-intérêts a la victime du délit, par le motif qu'il a commis la faute de prêter son concours à l'antre prévenu, condamné par la juridiction correctionnelle, dans les actes qui ont déterminé la victime à lui remettre des Tonds (Req. 28 avr. 1902, D. P. 1903. 1. 575).
117. Il peut arriver toutefois, dans certaines espèces, qu'il y ait entre la matérialité et la criminalité des faits une indivisibilité telle, que le juge civil ne puisse absolument pas affirmer une faute ou une autre cause d'obligation sans se mettre en contradiction avec la décision criminelle qui n'a cependant nié que cette criminalité (V. notamment Req. 11 déc. 1S66, D. P. 67. 1. 171).
COLONIES
b. - Décisions des juridictions d'instruction ( R. 5S3 et s.; S. 4i6 cl s.).
118. Les ordonnances et arrêts de renvoi sont sans effet au civil. En ce qui conce rne les décisions de non-lieu on attribu, en général, l'autorité de la chose jugée sur les Ion estations civiles eus ordonnances ou arrêt- de non -lieu qui ont admis au pro II de l'inculpé une fin de W?*«»*'2£?
que la prescription. Au contraire le dcç. sions de non -lieu fondées soit sur la non i cZintli"soitsur.'insuffisancedescharges ■
soit même sur une preuve contra in 8, soni sans effet au civil (Req. 2 mai 1899, U. 1 . «9i. 280).
s 5 _ Influence de la chose jugée au civil
§ sur S publique et sur l'action ci-
vile.
A. - influence surdon puoTique (R- 582 et s.;
119 Les jugements rendus par les tribunaux civils ne peuvent, en aucune manière, enchaîner les tribunaux criminels : ceux-ci dofvenT juger les délits qui leur sont défères avec "a même liberté, la même étendue de pouvoir que si rien n'eût encore été statue ï^ l'action civile. Les preuves fournies , l'aveu même du prévenu dans le cours d une procédure à fins civiles, ne peuvent lui être opposés dans l'instance criminelle. C est ainsi, par exemple, que le jugement oui déclare un individu en faillite n'empecî.e pas que sa qualité de commerçant ne soit de nouveau mise en question devant la jurid.c-
U°l2o' Ma\s la règle ci-dessus ne s'applique pas dans les cas où la question jugée au civil était préjudicielle à l'action publique (V infrà, Question préjudicielle).
121. On admet également que les jugements rendus par les tribunaux civils en matière de nullité ou de déchéance des brevets d invention peuvent être invoques avec l'autorité de la chose jugée devant es tribunaux correctionnels ultérieurement saisis d'une poursuite en contrefaçon.
B. — Influence sur l'action civile (R. 542; S. 390). 122. Les jugements civils conservent tous leurs effets à l'égard des parties entre lesquelles ils ont été rendus pour le règlement 3e leurs intérêts civils. Il en resuite que la partie lésée par un délit peut être empêchée, , par un jugement civil antérieurement rendu contre elle sur son action en réparation du dommage qu'elle a souffert, d'exercer directement l'action civile devant la juridiction criminelle, comme elle l'aurait pu autrement, ou même d'exercer cette action accès- j soirement à l'action publique intentée par , le ministère public. C'est le cas ou s ap- I plique la règle : Una electa via... (\. supra, , Action civile, n° 25).
SECT. III. — De la chose jugée en matière disciplinaire (R. 521 et s.; S. 370 et s.).
123. L'action disciplinaire et l'action publique, quoique nées d'un même fait, sont indépendantes l'une de l'autre; el es demeurent respectivement à l'abri de 1 exception de chose jugée qui serait tirée d un jugement rendu sur l'une délies. Ainsi, en premier lieu, une condamnation disciplinaire ne s oppose pas à ce que des poursuites soient exercées ultérieurement, a raison du même fait, devant un tribunal de répression.
124. A l'inverse, une condamnation prononcée par la juridiction criminelle ou correctionnelle contre un juge , avocat ou officier public, ne s oppose pas à ce que le condamné soil ultérieurement frappé, en raison du même fait, d'une peine disciplinaire. Ainsi , la Cour de cassation a prononcé la suspension temporaire contre un juge qui,
dans une discussion au conseil municipal ou 1 siégeait avec un ad oint remplaçant ?e maire r avait laissé échapper des paroles réputées outrageantes et qu. avaient motive d'abord une poursuite correctionnelle. De même, après un acquittement prononcé soit en Cour (l'assises, soit en police correctionnelle la personne acquittée peut être encore poursuivie disciplinairement pour le même fait - L'action disciplinaire ne saurait non plus être paralvsée par une ordonnance du fuse d'instruction portant qu'il n y a lieu a suivre devant la justice répressive.
125. Mais l'indépendance de la juridiction disciplinaire ne va pas jusqu a lui permettre de ^démentir ou de contredire tes décisions de la justice répressive. Le pouvoir disciplinaire doit restreindre ses investigations et son appréciation à l'infraction disciplinaire , sam/les étendre à l'infraction pénale. Il a été jugé notamment que, lorsqu un avocat acquitté des poursuites criminelles dirigées contre lui pour altération, dans des opérations électorales, d'une feuille de pointage, par l'addition frauduleuse désignes représentatifs de suffrages au profit d un candidat, est poursuivi disciplinairement _a râ°son dû même fait , la condamnation dise,ni maire est nulle si le fait materie d addition de suffrages y est désigné sous la même qualification d'altération frauduleuse de la feuille de dépouillement. , •._•„
126. La chose jugée disciplinairement n a aucune influence au civil. Ainsi, les décisions disciplinaires pour infraction aux devoir* professionnels imposés aux notaires n ont pas l'autorité de la chose jugée relativement . fux demandée de nullité Fondées sur les mêmes infractions. .
127 Enfin, quant à l'influence de la chose ; jugée 'en cas de poursuites disciplinaires suc- , celsives, il y a lieu de distinguer. S il y a eu décision disciplinaire en jugement, contradeto rement avec le ministère public, concernant un notaire ou un huissier ou bien un avocat ou un officier ministériel pour faute commise ou découverte a 1 audience , aucune poursuite nouvelle pour le même fait ne peut avoir lieu, soit devant le même tribunal, soit devant une autre jund.ct.oii , dise nlinaire. - Mais, dans beaucoup de cas la décision disciplinaire émanée d une juridiction de discipline intérieure n'empêche pas et même provoque , au contraire, une poursuite devant la juridiction disciplinaire supérieure"pour le même fait. Ains., le ministre de" justice a le droit de déférer a la Cour de cassation, constituée en conseil i supérieur de la magistrature, en demandant sa suspension ou même sa déchéance, tout juge qui a subi une condamnation quelconque Srsciplinaire ou autre. De même, un officier public un notaire par exemple, condamne i P la chambre disciplinaire, peut ètr< .poursuivi disciplinairement devant le tribunal I pour s'entendre condamner à une peine
plus grave.
i SFCT IV — De la chose jugée en matière I administrative (R. 64 et s. ; S. 47 et s.). 128. Les décisions des autorités administratives, lorsqu'elles statuent en matière conYentieuse et "par voie de jugeM!*.^ i susceptibles d'acquérir 1 autorité .de la chose jugée (Besançon, 6 févr. 1895, D. P. *>. l. 334) Les principes, a cet égard, sont les ! ntèmes qu'en matière civile ( V. supra, n°" 2 et s.).
^RT_ 1er. Composition de l'empire
COLONIAL DE LA FRANCE (S
2. La France possède : en Asie, 1» la Çochinchine, à laquelle s'ajoutent le Tonkra (L 15 juin 1885) et les protectorats de 'Annam du Cambodge et du Laos (L.
Tju il" "1885, D. P. 86° 4. 79); 2- les établissements de l'Inde; - en Afrique, outre l'Aleérie et le protectorat de la Tunisie . i le Sénégal, qui, avec la Guinée, la cote d'Ivoire, le8 Dahomey, le Chari et les territoires de la Sénégambie et du Niger, forme le gouvernement général de 1 Afrique occidentale; 2» le Congo français et 1 Oubangh », 3» Vile de Madagascar; 4° I '' nion ; 5° les îles de Mayotte et le protectorat sur les Com_. .
et le protectorat de la côte des bomalis, — en Amérique, 1° les pêcheries de Saint-
is et l'Oubanghi; l'ile de la Réu- : et de Nossi-Bé, imores; 6° Obock
COLONIES
(R. v» Organisation des colonies; S. eod. «•).
1 Dans cet article, on ne ^occupera que des dispositions de la législation qui s appliquent à toutes les colonies sans distinction, ou tout au moins à des groupes de colonies.
en Amérique, i- »" r<— ■ ■ :•,,„„ . i-
Pierre et Miquelon; 2» quelques Antilles . la Martinique, la Guadeloupe, Saint-Barthelemy; 3° la Guyane; - en Océan.e, 1» la Nouvelle-Calédonie et les établissements français de l'Océanie, comprenant laiti et les Iles sous le Vent.
ART 2 — RÉGIME LÉGISLATIF DES COLONIES
(R. 63 et s.; S. 70 et s.).
3. A cet égard, les colonies ont été divisées par le sénatus-consulte du 3 mai 18o4 (D P 54. 4. 79), en deux groupes comprenant ' l'un, les trois colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de '«.Réunion; l'autre, le reste de nos possessions coloniales.'Ce second groupe était reg. par I décrets de l'empereur art. 18). Dans tes I coton es des Antilles et de la Réunion, le chef de l'Etat était bien encore le législateur ! dé droit commun; mais certaines matières i ne pouvaient être réglées que par des sénatus-consultes. C'étaient: 1» exercice des 1 droits politiques ; 2» l'état civil des per- ! sonnes- 3» la distinction des biens et les différentes modifications de la propriété; £ Tes contrats et les obligations conventionnelles en général; 5» les manières dont s ac- Suiert la propriété par succession, donation ] en re vifs, testament, contrat de mar.aue, 1 vente, échange et prescription; 6° \ ins itetion du jury; 7» la législation en matière criminelle- S» l'application aux colonies du Se du recrutement des armées de terre et de mer; 9» le régime commercial.
6 4! En principe, ce régime existe encore aujourd'hui. Toutefois depuis 1870, les matières qui devaient faire 1 objet de sena- TntZlules sont réglées par des loi. Quant aux anciens sénatus-consultes, des lois seules peuvent les modifier. - D'autre part, si e fr ident de la République a conserve le ,lroit de statuer par décret sur les mat ères oui avaient été placées dans les attributions pouvoir exécutif, ce droit cesse de pouvoir s'exercer dans les cas ou le P»";0»' législatif statue sur les mêmes matières. C'est ainsi qu'aujourd'hui il est statue par des lois et non plus par des décrets , sur 1 radmTnistration municipale, rorgan.sauon udiciaire le régime de la presse. Les decre s dJ président de la République sur les ma ières qu'il est appelé à réglementer, £ „t de véritables ..acte, législatif, ne son pas susceptibles d'être déférés au Conseu d'Etat pour excès de pouvoir (Cons. dJit. 16 nov 1894, D. P. 95. 3. 66 .
1 6. Le pouvoir législatif fait tantôt des loi •snériales pour les coonies, pour un groupe
F^roSlf^eircerM
Lntou oPUen partie' applicable aux colonie ou à certaines colonies (exemples. L 29jmll •1881 , sur la presse, art. 69, D. P. 81- *■ ~
COLONIES
5 avr. 1884. =ur l'organisation municipale, art. 66, I ■ [nia IKS,.>, sur la
nationalité, art. 2, D. P. B9. 4. 59) — lalui- m. in | modificativea des lois iloniea . n'j Boni pas appli- Irnit, mais seulement quand ..i une disp ".presse portant qu ronl appiicabUa,
6. i ii principe, aucune lui m Beat être applu > lonies sans y avoir été pro-
n , ont été considérés plicaMes à des colonies, bien que . heur promulgation M put cire rtée, certains textes antérieure à lonies sont rentrées définitivement sous la domination française. — la transformation d'un protectorat en • simple n'a pas pour effet de recuire applii i mie toute la
i de frapper de cite d lies fuites pendant la période
de pr -jus le contrôle de l'Admi-
lion française (Cons. d Et. 24 juill. : pi.).
Quand une Ici a été laite spécialement
pour '; tarée appli-
cable par une disposition expresse du législateur, la promulgation en est effectui un in verneur de la colonie, inséré
au journal la colonie. — l>.>
maliéres où le pouvoir législatif lui est délégué, le ehal de 1 Etat peut rendre des décrets créant une législation spéciale pour les colonie- ou bien déclarer qu'une lui faite pour Il in plicable en tout ou en
partie aux colonies. Le gouverneur doit alors prendre un arrêté promulguant tout à la i.i qui rend la loi applicable ci
cette loi elle-même. — La jurisprudence - que la reproduction au journal oflic i- la texte de la loi ou du
décret soit faite intégralement.
8. \.f- textes législatifs ou réglementaires promulgués lux colonies sont exécutoires au cbef-lieu de la colonie le jour même de la publication du numéro du Journal
qui publie ce texte. 1 ian< les autres 1 la loi est exécutoire à partir d'une date que luverneur fixe en tenant compte de la distai lô janv. 1853, art. 3, D. P.
."if. I 61 ■ — Enfin, les gouverneurs peuvent, en déclarant urgente ta publication d'une loi, abréger les délais ordinaires fixés dans leur?
Aht. 3.
• Organisation générale des colonies.
§ 1". — .-Mministralion centrale (S. 7 et s.).
9. L'adn inistration métropolitaine des colonies relevé du ministéi lonies,
du 20 mars 1884 D. P. 95, 4. 77). — Indépendamment des bureaux de l'administration centrale, le ministre a au-
5 1( lui divers conseils on c ■
•■il supérieur des colonies, créé i et du 9 oct. 1SM (I).
••ment par les décrets 91. 4. 103), 19 sept, et 17 oct. 1896; il est composé du ministre, prê-iilent, de« sénateurs et dépntét des colo- - élus par les électeurs des coloin n 1'urletnent, de
membres de droit et de membres nommés par le ministre. Il ne délibère que sur les questions qui lui sont soumises p., rie ministre. — Lei Lent le mi-
consultatif du contentieux, celui des travaux publias, celui des concessions coloniales, |. ipérieur de l'instruction publique, celui de l'agriculture, du cou je l'industrie, la ' des marcbés et le Conseil supérieur de
10. L'inspection et le contrôle des services administratifs, financiers et militaires des colonies sont confies aiin corps spécial, l'inspection des colonies , qui , créé par décrets
des 20 juill. et 2.". norv. 1887 comme corps civil , par l'art. H de la loi
•lu 25 fevr. 1901 (l>. I'. 1904. i- 63) sur le
corps du contn'.i. de l'armée de terre, — Les inspecteurs des colonies ont
B '■ lion- de coiili'oler l'administration d oi il et l'administration île la partie de l'armée col dont les dépêtra mi eu ministère des colonies i V. tttprà, Armée, n° 137). L'objet de ce contrôle est de seu intérêts du Trésor et le pereonneaj, '.iter dans t. - I ol.s.-r-
ration îles lois el réglementa réglant le fonctionnement des gervicee administratif, financier, comptable. — Il s'exerce sur tous les services civils et financiers, le commit colonial, les services de l'artillerie, du génie, sur les corps de troupes el les et ; ments militaires, sur certains établissements et services spéciaux.
11. Certains services intéressant les colonies sont organisés dans la métropole, par exemple : l'exposition permanente des colonies, constituée par riel du •r. juin 18*1 et réorganisée le 28 juill. 1894; l'Ecole coloniale, créée en 1885. Cette école a reçu la personnalité civile (L. 17 juill. 1889, art. 57, II. P. 90. 4. 71); elle prépare aux
i es administratives coloniales, délivre des diplômes; elle reçoit de- élèves fiançais et des élèves indigènes.
§ 2. — Administration locale.
12. Au point de vue administratif, il existe deux groupes de colonies : celles qui ont un conseil général et celles qui n'ont qu'un conseil d'administration. Les colonies où il existe un conseil général sont la Martinique,
Meloiipe, la Réunion (Sénatus-consulte du 3 mai 1854, 1). I'. 51. i. 79); la Guyane r. 23 déc. 1878); l'Inde (Décr. 15 janv. le Sénégal (Décr. 4 avr. 1879); la Nouvelle-Calédonie (Décr. 2 avr. 1885, D. P. 85. 4. 86); Taïti (Décr. 28 déc. 1885). La Cochinchine a un conseil colonial composé en partie de membres nommés et de membres élus (Décr. 8 févr. laSO). Toutes les autres colonies n'ont qu'un conseil d'administration.
A. — Gouverneur (R. 13 et s. ; S. 35
13. L'administration de chaque colonie est placée sous l'autorité et la direction d'un agent île l'Etat qui porte, suivant les colo-
le nom de gouverneur général, de ur, de lieutenant-gouverneur, de commandant, de commissaire général (Congo), d'administrateur (Mayotte).
14. Il existe trois gouvernements généraux (Indo-Chine, Madagascar et Afrique occidentale). Les gouverneurs sont nommés par dé-
lls ont été constitués en corps se [Décr. 5 sept. 1887, D. P. 88. 4. 8) et di<visés
iBsee personnelles par décret du ti avr. 1900. qui fixe les positions dans lesquelles ils peuvent être placés. Ils ont un état, en ce sens qu'ils ne peuvent être révoqués qu' avis motivé d'un conseil d'enquête | I ', mars 1893). Ils ne peuvent se marier, ni
iir de propriétés foncières dans la co-
. sans une autorisation donnée par
15. Les gouverneurs ont dans la colonie, comme les préfets dans les départements, la double qualité de représentant de l'Etat et de
| représentant de la colonie. — Ils sont placés I sous l'autorité du ministre des colonies l toutes les fois qu'ils agissent comme agents | de l'Etat. Il en est de même quand ils agis- I sent comme agents de la colonie dans les | colonies qui n'ont pas de représentation i élective. Leurs décisions peuvent être réforpar le ministre. — Il en est autrement
Il le gouverneur agit comme représentant de la colonie, en exécution d'une délibération du Conseil général.
Le gouverneur peut être poursuivi
pour trahison, concussion, abus d'autorité, conformément aux réglée en vigueur dans la île, i'i cela sans autom ation préalable ( Décr. 2 et 10 déc. 1880, D. P. : 13). Mais |ee poursuites ne peuvent être exercées contre lui qu'après son retour en France et devant les tribunaux de France-. Tant qu'il est dans la colonie, il jouit d'une sorte d'immunité analogue 6 i ouvre
le président de la République. En outre, durant l'exercice de ses fonctions, aucun acte, aucun jugement ne peut être mis à exécution contre lui.
17. D'anciennes ordonnances plaçaient auprès des gouverneurs, sous le nom de chefs d administration , des espèces de ministres
I, C'étaient, notamment, l'ordonnateur et le directeur de l'inl fonctionnaires ont été supprimés (Décr. 15 sept., 3 oct. 1882, et 21 mai 169 -.nier , en transférant les attributions du directeur de l'intérieur au gouverneur qui les exerce directement, a eu pour but de créer la responsabilité administrative du gouverneur au regard des I i1 I nts élus des coloni
18. Le premier devoir du gouverneur est de veiller à la sûreté extérieure et intérieure de la colonie. Dans chaque colonie, le gouverneur a sous sa haute autorité le commandant supérieur des troupes, qui est responsable vis-à-vis de lui de la préparation des opérations militaires, de leur conduite et de tout ce qui est relatif à la défense de la colonie. — Aucune opération militaire, sauf le cas d'urgence où il s'agirait de repousser une agression, ne peut être entreprise sans autorisation du gouverneur, qui en fixe le caractère et le but (Décr. 9 nov. 1901). Le gouverneur dispose de la force armée. 11 peut requérir les forces navales stationnées dans la colonie. Mais il lui est interdit de prendre le commandement des forces de terre et de mer et d'exercer les pouvoirs d'un commandant en chef, à moins qu'il ne 9oit titulaire d'un grade supérieur à celui du commandant supérieur des troupes (Décr. 21 janv. 1888, 3 févr. 1890). — En cas de péril imminent résultant de guerre étrangère ou d'insurrection à main armée, le gouverneur peut déclarer l'état de siège (L. 9 août 1849, art. 4, D. P. 49. 4. 135; L. 5 avr. 1878, art. 0, II. I». 78. 4. 27).
19. Dans chaque colonie autre que la Guadeloupe, la Réunion, la Guyane, l'Inde, Saint-Pierre et Miquelon et Taïti, il existe, auprès du gouverneur et sous sa présidence, un conseil de défense composé du commandant supérieur des troupes, de l'officier le plus élevé en grade commandant les troupes d'infanterie, du commandant de l'artillerie, du chef d'état -major (Décr. 81 oct. 1902).
20. An point de vue de la police intérieure, le gouverneur a le droit de faire des règlements pour procurer l'exécution des luis et assurer l'ordre. Les arrêtés réglementaires pris en matière d'administration et de police peuvent sanctionner leurs prescriptions de peines allant jusqu'à quinze jours d'emprisonnement et 100 francs d'amende. Mais toutes les fois que les peines pécuniaires on corporelles excèdent celles du droit
mun en matière de contraventions, les règlements qui les édictent doivent, dans un délai de quatre mois, passé lequel ils sont , être transformés en décrets (L. 8 janv. 1877, art. 3, D, P. 77. 4. 29; Décr. 6 mars 1877, 11. P. 77. 4. 42).
21. A l'égard des étrangers séjournant dans la colonie, le gouverneur a le même pouvoir d'expulsion que les préfets des départements frontières en France, à charge , 1 .-ii référer immédiatement au ministre (L. 3 déc. 1849, 29 mai 187'., D. I>. 40. 4. 171, 75. 4. 8). — Le gouverneur n'a plus aujourd'hui les pouvoirs extraordinaires qui lui permettaient de mettre en surveillance
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ou d'expulser de la colonie les fonctionnaires ou toutes autres personnes dont les agissements semblaient de nature à compromettre la sécurité de la colonie (Décr. 7 nov. 1879, D. P. 80. 4. 86). — Dans certaines colonies, notamment dans l'Inde et dans l'Afrique occidentale, les gouverneurs conservent des pouvoirs de police très étendus sur les indi-
fènes. Ils peuvent les interner, mettre leurs iens sous séquestre (Décr. 30 sept. 1887, 12 mars 1897).
22. Le gouverneur a la haute direction de tous les services publics administratifs de la colonie. Il a autorité sur tous les fonctionnaires. Il nomme tous les agents dont la nomination n'est pas réservée au président de la République ou au ministre. — Il a le droit de déplacer et de révoquer les agents qui sont à sa nomination.
23. Au point de vue judiciaire, il veille à la prompte et libre distribution de la justice. Il est investi, à l'égard des magistrats, d'un pouvoir de surveillance et de discipline. — Il a seul qualité pour élever le conflit d'attribution devant les tribunaux judiciaires (Trib. conQ. 22 juill. 1899, D. P. 1901. 3. 10).
24. Certains pouvoirs diplomatiques sont attribués au gouverneur. Il peut communiquer directement avec les gouvernements des Etats qui avoisinent sa colonie, négocier avec eux toutes conventions commerciales relatives à la colonie ; mais il ne peut les conclure qu'avec l'autorisation du Gouvernement.
25. Il existe auprès de chaque gouverneur un secrétaire général, qui n'a pas de pouvoirs propres, mais qui le supplée et est vice-président du Conseil privé (Décr. 21 mai 1898).
B. — Conseil privé ou Conseil d'administration et Conseil du contentieux administratif ( R. 279 et s. ; S. 160 et s.).
26. Dans chaque colonie, il y a auprès du gouverneur un Conseil, qui porte le nom de Conseil privé dans les colonies où il existe un Conseil général, et de Conseil d'administration dans celles qui n'ont pas d'institutions représentatives. — La composition du Conseil privé n'est pas partout la même. Le secrétaire général, le chef du service administratif et le chef du service judiciaire en font toujours partie; en outre, la tendance générale est d'y faire entrer les divers chefs de service : le commandant supérieur des troupes, les directeurs des travaux publics, de la santé, de l'administration pénitentiaire, du contrôle et des finances, là où il existe. D'autre part, dans les Conseils supérieurs des gouvernements généraux, on augmente l'élément qui représente la colonie; on y fait entrer les présidents du Conseil général ou colonial , les présidents des Chambres de commerce ou d'agriculture.
27. Les Conseils privés ou d'administration ont des attributions administratives et des attributions contentieuses. — Les attributions administratives du Conseil privé sont
Îurement consultatives (Sén.-cons. 3 mai 854, art. 9). Il ne délibère que sur les affaires qui lui sont soumises par le gouverneur ou par son ordre. Ses avis ne lient jamais le gouverneur, alors même que la loi fait à ce fonctionnaire une obligation de les prendre. Il statue en vertu de pouvoirs propres sur les demandes en autorisation de
Çlaider formées par les communes (L. 5 avr. 884, an. 165, D. P. 84. 4. 25).
Dans toutes les colonies, le Conseil
F rivé ou d'administration se transforme, par adjonction de deux magistrats de l'ordre judiciaire désignés au début de chaque année par un arrêté du gouverneur, en Conseil du contentieux administratif. Ce Conseil est présidé par le gouverneur ou, à son défaut, par le secrétaire général. Les fonctions du mi-
nistère public sont exercées par le directeur du contrôle, là où il existe ; ailleurs, par un officier du commissariat, ou même par un substitut du procureur.
29. Les Conseils du contentieux administratif instruisent et jugent les affaires portées devant eux, conformément aux règles posées dans le décret du 5 août 1881 , rendu applicable à toutes les colonies par un décret du 7 sept. 1881. — Ce décret a fait du Conseil du contentieux une juridiction dont les décisions sont exécutoires par ellesmêmes. En revanche, il lui a enlevé quelques attributions qu'il tenait des ordonnances de la Restauration, et qui n'étaient plus conformes aux principes généraux du droit administratif. Il lui a enlevé le pouvoir de casser les décisions des tribunaux judiciaires et aussi le droit de statuer sur les conflits d'attributions.
30. La compétence des Conseils du contentieux administratif est plus étendue que celle des Conseils de préfecture. Ce ne sont pas des tribunaux d'exception ne pouvant juger que les catégories d'affaires qu'un texte formel leur attribue. L'énumération des affaires dont ils connaissent d'après les ordonnances de la Restauration se termine par cette disposition : « et en général du contentieux administratif. »
31. Cela ne veut pas dire que tout litige administratif né aux colonies devra être porté devant ces Conseils. D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, il faut distinguer entre les affaires d'intérêt général, qui ne sont de la compétence du Conseil du contentieux qu'autant qu'un texte exprès leur a attribué compétence, et les affaires d'intérêt local pour lesquelles ils sont compétents de plein droit. Ainsi les marchés de travaux publics et les marchés de fournitures passés par l'Etat aux colonies sont jugés par le Conseil du contentieux en vertu des dispositions formelles des ordonnances ; mais il est incompétent pour connaître r'es actions en indemnité dirigées contre l'Eïat à raison de fautes commises par ses agents (Cons. d'Et. 3 mai 1901, D. P. 1902. 5. 101);... des contestations entre l'Etat et ses fonctionnaires relativement aux pensions de retraite; ... du contentieux des élections au Conseil supérieur des colonies (Cons. J'Et. 7 août 1897). — Il ne peut juger les recours pour excès de pouvoir (Cons. d'Et. 2 avr. 1897, D. P. 98. 3. 77). — Au contraire, il est compétent de plein droit pour toutes les adaires qui intéressent la colonie ou les communes : litiges à propos de l'exécution d'une convention entre la colonie et une société financière (Cons. d'Et. 16 mai 1873, D. P. 74. 3. 41); ... entre la colonie et ses agents à propos de leur traitement (Cons. d'Et. 12 déc. 1902); ... entre la colonie et des particuliers à propos d'un retrait de concession de terrains domaniaux ou d'un permis de recherches de mines (Cons. d'Et. 11 juill. 1902, D. P. 1903. 5. 127); etc. — Les Conseils du contentieux jugent, comme les Conseils de préfecture, les comptes des comptables des communes. — Enfin, ils exercent dans la forme contentieuse une attribution qui, en France, appartient aux préfets ou au Gouvernement : ils accordent par jugement des permissions de prise d'eau pour l'irrigation ou l'industrie, et statuent sur les oppositions formées par les tiers contre les autorisations qu'ils ont accordées (Décr. 5 août 1881, art. 3 et 105, D. P. 82. 4. 103; Cons. d'Et. 27 mars 1885, D. P. 86. 3. 126).
32. La procédure des Conseils du contentieux est régie par le titre 2 du décret du 5 août 1881. Les requêtes introductives d'instance sont adressées au Conseil lui-même. Elles doivent être accompagnées de copies destinées à être notifiées aux parties en cause. Cette production doit être faite dans le délai d'un mois à partir de l'invitation
adressée au demandeur par le secrétaire greffier, à peine de péremption de l'instance. Les notifications sont faites en la forme ' administrative (art. 17). — Le délai pour fori mer les recours contre les actes de l'Admi- | nistration portant atteinte aux droits des demandeurs est de trois mois quand le demandeur réside dans la colonie; il est augmenté à raison des distances dans le cas contraire (art. 11 ).
33. Les audiences sont publiques. — Le Conseil du contentieux peut ordonner les mêmes mesures d'instruction que les Conseils de préfecture. La procédure des expertises, enquêtes, etc., est réglée par les art. 28 à 60, celle des incidents par les art. 61 à 71, celle des jugements par les art. 72 à 77 du décret de 1881. Les voies de recours sont traitées aux art. 98 à 103, les dépens aux art. 94 à 98 du même décret.
34. Le recours au Conseil d'Etat contre les arrêtés des Conseils du contentieux se divise en deux opérations. Dans un délai qui varie de trois mois à un an, suivant la résidence du demandeur, Gelui-ci doit déposer au secrétariat du Conseil du contentieux une déclaration de recours motivée qui est enregistrée et notifiée au défendeur au recours dans un délai de huit jours. Cette notification met le défendeur en demeure de constituer avocat au Conseil d'Etat dans un délai qui varie de trois mois à un an, suivant sa résidence. D'autre part, dans le même délai, l'auteur du pourvoi est tenu, à peine de déchéance, de faire enregistrer au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat une requête en recours contenant ses moyens et conclusions. Sa requête doit, à peine de nullité, être accompagnée d'une expédition de l'arrêté attaqué, d'une copie de la déclaration de recours et de la preuve que cette déclaration a été notifiée au défendeur antérieurement à l'enregistrement de la requête au Conseil d'Etat. — L'avocat du défendeur doit, quand il est constitué, en faire la déclaration au secrétariat du Conseil du contentieux. L'ordonnance de soit -communiqué est ensuite signifiée avec la requête au domicile de l'avocat de défendeur, et la suite de l'a D'aire s'instruit comme une affaire ordinaire. — Cette procédure ne s'applique pas aux affaires d'élections municipales qui sont instruites dans les formes prévues par la loi du 5 avr. 1SS4. Les décisions du Conseil du contentieux en matière de comptabilité sont déférées à la Cour des comptes.
C. — Conseils généraux (S. 52 et s
35. Pendant longtemps, les colonies des Antilles et de la Réunion ont seules été pourvues de Conseils généraux. Depuis 1870, il en a été créé dans plusieurs autres colonies. — L'organisation de ces assemblées n'est pas uniforme : il existe entre les Conseils généraux des diverses colonies des différences notables au point de vue de leur constitution et de leur fonctionnement. D'une manière générale, leur organisation et leurs attributions procèdent à la fois des sénatus-consultes de 1854 et 1866 et de la loi du 10 août 1871 (D. P. 71.4.102), qui, dans la métropole, est la base de la législation en cette matière. Dans les anciennes colonies des Antilles et de la Réunion, les dispositions des sénatus- consultes de 1854 et 1866, qui y avaient organisé les Conseils généraux, ont été complétées par l'application, faite par plusieurs décrets, de divers articles de la loi de 1871 (Décr. 13 févr. 1877, 11 févr. 1882, 1" avr. 1886, 2 juill. 1887, 21 août 1889, 30 avr. 1892, 18 avr. 1902); et, dans les autres, les décrets organiques se sont rapprochés autant que possible du contexte de cette loi.
36. Les particularités concernant l'organisation des Conseils généraux des colo-
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nies sont peu nombreuses : 1° Les conseillers moi élus tantôt au scrutin unin tant* t .m scrutin de liste (Nouvelle -Ci nie i, dans de* circonscription! Axées par un arrête du gouverneur; -■ Le corj
ta les individus h
âgés de v i 1 1 ^ t et un .nis, miles, jo. de leur- droits vt ayant dans la commune -.i\ m .3° Pour être éli
il faut avoir vingt-cinq .m-, ,'tre domicilie ■. être inscrit au intribulions directes, in décret du
M .1 fixe le* eas d'inéligilu d'incompatibilité dans les trois anciennes colonies; 4° Les réclamations contre les lions, ju lieu <1 être jugées directement par naeil d'Etat, s.. ut portées devant le •Il .lu contentieux administratif, qui doit statuer dans le délai d'un mois, passé lequel les auteurs de Is protestation peuvent d'Etat. En cas d annulation île l'élection, le recours an Conseil d'Etat est suspensif (Décr. -ju déc. 1887); B l n i >et du 19 juin l.sT'.i .i institué une commission coloniale dans les Conseils généraux, alors existants. Les di-i ce tleeret sont calquées sur celles île la loi
J «i 10 soûl Is7l relatives a la commission départementale. Elles ont été reproduites
p.ir les ,1,-eret.s postérieurs qui ont institue inaeils généraux dans d autres colonies (Décr. ■> jw. et 28 déc. 1885, D. P. 85. I
37. Le fonctionnement des Conseils généraux des colonies est presque semblable à celui îles Conseils généraux métropolitains, sauf les différences suivantes: ils n'ont, en
I, qu'une session ordinaire par an su lieu de deux. — Seul le gouverneur peut provoquer des sessions extraorili a
— Le gouverneur peut réunir le Conseil générai où il veut. — Les chefs d'administration et de service ne peuvent entrer au Conseil général qu'avec l'autorisation du gouverneur (Décr. as juill. 1851, II. P. 54. I
38. rations prises par les Conseils généraux des colonies sont de deux sortes : les unes ne sont exécutoires qu'en vertu d'une approbation qui est donnée
iverneur, tantôt par décret en Conseil d Etat. Les autres sont définitives; elles n'ont pas besoin d'être approu- I deviennent exécutoires, à moins que l'annulation n'en soit prononcée par l'autopérieure. Lea matières sur lesquelles les Conseils généraux statuent définitivement lans les décrets organiques.
— En outre, les Conseils généraux donnent des avis et émettent des vœux. Les derniers
iniques autorisant les Conseils à IX sur des questions économiques ou sur des questions d'admiu tion générale, ne leur interdisent que les vœux politiques. Les textes plus anciens ne permettent que les vœux intéressant la colonie.
39. Les pouvoirs de tutelle que s'est réserve I Etal j I égard des Conseils généraux sont | ire le gouvernement central
goé dans la colonie. Le Gouvernement annule, par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique, les délibérations délinitives entachées il excès de pouvoir ou prises en violati. i. d'une lui ou d un règlement d adminis-
o publique. Le gouverneur, par en Conseil i.ire nulles les délibé-
rations prises en dehors des sessii )E gales. Il peut suspendre pour deux m
et même prononcer sa dissolution, sauf i rendre compte immédiatement au ministre des colonies.
AitT. 4. — RÉGIME FINANCIER DES COLONIES. S 1". — fl partition des dépenses entre la
nu'-tropole et tes colonies (IL 74 et 8.;
S. 77 et s.).
40. D'après l'art. 33 de la loi du 13 avr. 1900 (D. P. 1900. 4. 33j, les colonies doivent
supporter seules toutes les dépenses civiles et 16 : i m. ■ne. Ions les
fonctionnaires civils, même le gouverneur
et le- magistrats, sont payés par la colonie. I ['en-, -s militaires restent à la charge
mais, ■!. m- le- colonie- qui mie-, la loi de
finances peut imposer des contingents égaux aux dépenses militaires qu'elles entraînent
— La loi de 1900 aggravait sensiblement les charges des colonies; pour I I transition, il est prévu que drs subventions pourront être allouées sur les l'omis du ii les qui n'onl pu assex
de ressources pour équilibrer leur budget local. Ces subventions sont accordées une forme globale. On/e colonies reçoivent des subventions de cette nature. Trois ies seulement versent des contingents .i I Etal : l'Afrique occident. île, I Indo-Chine et Madagascar pour les dépenses militaires et le.- frais il entretien de l Ecole coloniale, le Congo pour cette dernière dépense seulement.
41. Si la loi de 1900 a mis tous les services civils ,i le charge des colonies, elle a maintenu le principe posé par l'ordonnance du 19 mars 1825, les sénalus- consultes de 1854 et de ISOti, que toutes les recettes qui, à un titre quelconque, impôts directs ou indirects, sont laites dans la colonie, profitent au budget local.
42. Les recettes que l'Etat relire des colonies sont peu nombreuses. En dehors des contingents que certaines sont tenues de verser, on peut citer : le produit de la rente de l'Inde ( L. 21 avr. 1S32, IL 135 j; celui du travail des détenus transportés à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie l L. 3 août 187o, 21 mars 1885 et 28 avr. 1893, 11. P. 7b. i. 15. 85. i. 41, et 93. 4. 79); les produits de l'exploitation des cables du Tonkin et de Majunga; les produits de locations et d'aliénations de domaines appartenant > l'Etat dans les colonies, et notamment du 'I une pénitentiaire à la Nouvelle-Calédonie (L. 30 mars 1888 et 30 mai 1899, D. P. 88. 1. 22 et 99. 4. 76); le produit des ventes du matériel militaire déclassé ou réformé.
43. En ce qui touche les produits domaniaux (concessions, locations, aliénations), ils appartiennent intégralement au budj el local dans les colonies que la France possédait en 1825, l'Etat ayant, à cette époque, abandonné aux colonies de la Martinique, de h Guadeloupe, de la Réunion, de la Guyane, du Sénégal et de l'Inde, la propriété des domaines qu'il y possédait, à 1 exception des 1 iinents militaires.
Relative nt aux taxes et impôts, il
faut distinguer entre les droits de douane, d'une part, et les autres droits. — La loi du 11 janv. 1892 (D. P. 92. 4. 77) a supprimé le droit d'initiative que le sénatusconsulte du 4 juill. 1S06 avait attribué aux Conseils généraux en matière de droits de douane, Depuis 1MI2 , toutes les colonies françaises et les pays de protectorat de l'Indo- Chine sont soumis au tarif douanier rnétro-
folitain. Il en est de même de Madagascar. I n'est fait exception que pour les terrii lires Je la cote occidentale d'Afrique, N'ossii'bock et les établissements français de I lu. le et de l'Océanie, qui sont soumis à un régime particulier.
45. Les produits étrangers importés dans les colonies non exceptées sont soumis aux
- droits que s'ils entraient en Frani e. ndant, certains produits peuvent être l'objet d'une tarification spéciale, en vertu de décrets rendus, dans la forme des règlements d'administration publique, sur le rapport des ministres des colonies et du commerce, et après avis des Conseils généraux et des Conseils d'administration. Des excep-
tion- peuvent tussi, dans les mèmea conditions, être apportées au tarif métropolitain. — Comme compensation à l'application du tarif général , les colonies ou cette applica-
l i ete laite beuelieient pour leurs exportations dans la métropole : 1" de l'entrée en franchise pour la plupart de leurs produits manufacturés ; 2° de certaines immunités et ' réductions Je droits déterminées par le table.m E . annexé i la loi.
46. Pour les colonies non soumises au tarif général de 1892, des exemptions ou détaxes sont accordées par des décrets en Conseil d'Etat, qui en établissent la nomenclature par colonie.
47. Enliu les colonies françaises forment entre elles une sorte d'union douanière, en ce sens que les produits originaires d'une colonie française importés dans une autre colonie française ne sont soumis à aucun droit de douane. Les produits étrangers oui" ries d'une colonie française dans une autre sont assujettis, dans cette dernière, au payement de la différence entre les droits du tarif local et ceux du tarif de la colonie d'exportation.
48. L extension aux colonies des tarifs de dosane métropolitains y a rendu applicables toutes les règles en vigueur en France en ce qui touche les tarifs et les changements qui pourraient y être apportés. Il en est de même des dispositions de la législation métropolitaine concernant l'assiette , les régies de
! l 'i mu , les modes de poursuites, les
pénalités en matière de douanes, dont la promulgation dans les colonies a été ordonnée par un décret du 16 févr. 1895. — Il appartient au chef de l'Etat de statuer, par décrets en Conseil d'Etat, sur la création d'entrepôts de douanes aux colonies, la désignation des marchandises qui y sont adiii-es, et la lixation des mesures de surveillance auxquelles les entrepositaires doivent être astreints.
49. En ce qui touche les autres taxes et contributions, les pouvoirs des Conseils généraux sont déterminés aujourd'hui par l'art. 33 de la loi du 13 avr. 1900 ( D. P. 1900. 4. 33). Le choix des taxes appartient au Conseil général. Mais sa délibération fixant les règles d'assiette, de perception et le tarif des taxes, ne peut être exécutée qu'après approbation par décret rendu en Conseil d'Etat.
§ 3. — Dépenses (S. 77 et s.).
50. En ce qui concerne le vote des dépenses, la loi du 13 avr. 1900 a divisé les colonies en deux groupes. — Dans le premier groupe, qui comprend les Antilles, la Réunion et la Guyane, les dépenses sont votre- par le Conseil général. Elles sont facultatives ou obligatoires. La nomenclature des dépenses obligatoires, au lieu d'être fixée par la loi, comme précédemment (Sén.coiis. i juill. bSufi, II. P. 66. 4. 25; L. Il janv. 1892, H. P. 92. 4. 77), l'est aujourd'hui par un décret en Conseil d'Etat, qui en fixe i ali nient le maximum. Dans la limite de ce maximum, le montant de la dépense obligatoire est déterminé chaque année, s'il y a lieu , par le ministre des colonies. Il a été statué sur ce point par un décret du 14 août 1900. Les Conseils généraux conservent, d'ailleurs, le droit d'initiative et le droit d'amendement.
5t. Dans le second groupe, qui comprend les colonies d Océanie et des continents d'Asie et d'Afrique où il exisle des Conseils
n ' aux , c'est-à-dire l'Inde, la Cochinchine et le Sénégal, la nomenclature des dépenses obligatoires est faite par la loi elle-même. Ces aratoires sont : 1° les dettes exigibles; 2" le minimum fixé pardécretdu traitement du personnel des secrétariats généraux ; 3" les traitements des fonctionnaires nommés par décret ;4° les frais de la gendarmerie, de la
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police et de la justice; 5° les frais de représentation du gouverneur, le loyer, l'ameublement et l'entretien de son notel, les frais de son secrétariat; 6° les autres dépenses imposées par des dispositions législatives. — Dans ces colonies, l'initiative des dépenses est réservée exclusivement aux gouverneurs.
§ 4. — Législation budgétaire ( S. 79 et s. ).
52. Le budget local est préparé dans chaque colonie par le gouverneur, et présenté par lui à la commission coloniale dix jours avant la réunion du Conseil général. Cette commission fait un rapport sur le projet de budget. Le budget est voté par le Conseil général. Il est ensuite adressé au gouverneur, qui l'arrête. Les pouvoirs du gouverneur à cet égard sont déterminés par les art. 8 et s. des sénatus- consultes de 1866, reproduits dans les articles correspondants des décrets organiques des Conseils généraux.
53. Si des dépenses obligatoires ont été omises, ou si le gouverneur estime que les allocations portées pour une ou plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le gouverneur y pourvoit provisoirement en les imputant sur le crédit obligatoire porté au budget pour les dépenses imprévues. En cas d'insuffisance de ce fonds, il en réfère au ministre des colonies qui, sur sa proposition, inscrit d'oflice la dépense omise ou augmente les allocations. Il est pourvu par le gouverneur, en conseil privé, à l'acquittement de ces dépenses au moyen soit d'une diminution des dépenses facultatives, soit d'une imputation sur les fonds libres ou, à défaut de ces moyens, par une augmentation du tarif des taxes. — Les dépenses facullatives ne peuvent être changées ni modifiées par le gouverneur, sauf dans le cas prévu plus haut, et à moins que les dépenses facultatives n'excèdent les ressources ordinaires de l'exercice après prélèvement des dépenses obligatoires. Le ministre prononce définitivement sur ces changements.
— Enfin, si le Conseil général ne se réunissait pas, ou se séparait sans avoir voté le budget, le ministre l'établirait d'office, sur la proposition du gouverneur, en conseil privé.
54. Dans les colonies qui n'ont qu'un Conseil d'administration, le gouverneur soumet son projet de budget en dépenses et en recettes à ce Conseil , qui donne son avis sur les taxes et contributions proposées. Le budget est ensuite transmis par le gouverneur au minisire des colonies, qui l'approuve et peut le modifier.
55. Le budget local est exécuté par le gouverneur, qui en est l'ordonnateur. Le
fouverneur engage, liquide et mandate les épenses au nom de la colonie (Décr. 21 mai 189S). — Quant aux recettes, celles qui ont le caractère d'impôts directs ou indirects sont recouvrées suivant les règles particulières à chacune de ces catégories d'impôts. Les recettes pour lesquelles il n'est prévu aucun mode particulier de recouvrement sont opérées au moyen d'états rendus exécutoires par les gouverneurs, et qui valent jusqu'à opposition de la part des débiteurs de la colonie (L. 25 févr. 1901, art. 53). Le décret du 20 nov. 1882 (D. P. 83. 4. 78) a étendu aux colonies le bénéfice de la déchéance quinquennale qu'elles peuvent opposer à leurs créanciers.
56. Des comptes sont dressés par le trésorier-payeur de la colonie et par le gouverneur. Les premiers sont jugés par la Cour des comptes. Ceux du gouverneur, d'après le décret du 20 nov. 1882, sont soumis à l'examen d'une commission du Conseil privé, qui en certifie la conformité avec ceux du trésorier-payeur. Sur le vu de cette déclaration, le Conseil général délibère sur les comptes qui sont approuvés par le gouverneur en conseil privé.
Art. 5. — Régime municipal (S. 69).
57. Dans la plupart des colonies, il n'y a pas de rouage intermédiaire entre l'administration coloniale et l'administration municipale. Il n'y a d'exception à cette règle que dans l'Inde et en Cochinchine.
58. Dans l'Inde, il existe des Conseils locaux élus suivant les mêmes formes que les Conseils généraux, et dont les attributions ont été , par un décret du 12 juill. 1887, réduites au droit d'émettre des vœux et de donner des avis. — En Cochinchine, il existe des Conseils d'arrondissement ( Décr. 5 mars 1889). Leurs délibérations sont toujours soumises à l'approbation du gouverneur général ; mais aucune mesure intéressant l'arrondissement ne peut être décidée sans avoir été votée par eux. Ils ont un budget qui est préparé par l'administrateur, délibéré par le Conseil et arrêté par le gouverneur en conseil privé. Leurs ressources consistent en centimes additionnels, en subventions du budget local et des communes. Avec ces ressources, ils doivent acquitter certaines dépenses d'intérêt intercommunal.
59. Le régime municipal des colonies n'est pas uniforme : 1° A la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion, les communes existent et sont administrées dans les conditions prescrites par la loi du 5 avr. 1884, déclarée expressément applicable à ces colonies, sauf quelques particularités.
60. 2" Dans les autres colonies, le Gouvernement a introduit par des décrets spéciaux le régime municipal. Mais cette mesure ne s'est pas étendue à tout le territoire : certaines localités seulement forment des communes au sens juridique du mot; par exemple : Saint -Louis, Gorée , Dakar, au Sénégal; Saigon, en Cochinchine; Nouméa, en Nouvelle-Calédonie; Saint-Pierre, dans les iles Saint- Pierre et Miquelon. — Dans ces colonies, il existe des communes de plein exercice, des communes mixtes et des communes indigènes ( Décr. 13 déc. 1891 ). Ces dernières n'ont qu'une commission municipale dont les séances ne sont pas publiques, dont les attributions sont purement consultatives et où les dépenses obligatoires sont beaucoup plus nombreuses. — Dans l'Inde et en Cochinchine, les communes ont des conseils municipaux composés d'éléments appartenant aux diverses classes de la population : Français, indigènes renonçant et indigènes ne renonçant pas à leur statut personnel.
61. Les communes coloniales ont nn budget. Leurs taxes sont, en principe, établies par un vote du Conseil municipal approuvé par le gouverneur. Leur principale ressource consiste dans l'octroi de mer, qui diffère à plusieurs points de vue de l'octroi municipal métropolitain. — Les Conseils généraux votent les tarifs d'octroi de mer sur les objets de toute nature et de toute provenance introduits dans la colonie. Le mode d'assiette, les règles de perception et le mode de répartition de ce droit sont établis par des délibérations du Conseil général ou du Conseil d'administration, approuvées par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique (L. il janv. 1892, art. 6). Quant aux tarifs , ils doivent aussi être approuvés dans les mêmes formes ( L. 13 avr. 1900, art. 33, § 3). — Ce droit d'octroi, au lieu d'être, comme en France, perçu aux limites de chaque commune, embrasse le territoire tout entier de la colonie. Son produit, perçu par le service des douanes, est centralisé dans la caisse de la colonie pour le conipte des communes et réparti entre elles. Comme l'octroi municipal , il ne porte que sur les objets de consommation. — L'octroi de mer doit être un droit purement fiscal , sans aucun caractère différentiel ou protecteur, et, par suite, lorsqu'un objet est
assujetti aux droits, le droit doit être perçu non seulement sur les objets étrangers ou français importés dans la colonie, niais aussi sur les objets similaires qui y sont récoltés ou fabriqués; sinon, les taxes établies sous ce nom constituent de véritables taxes douanières (Civ. c. 7 janv. 1896, D. P. 98. 1. 361).
Art. 6. — Organisation judiciaire (R. 146 et s.; S. 136 et s.).
62. L'organisation de la justice varie suivant les colonies. On n'indiquera ici que les règles communes. — Les magistrats des colonies ne bénéficient pas de l'inamovibilité ; ils dépendent à la fois du ministre de la justice et du ministre des colonies , qui contresignent tous deux les décrets de nomination. — La loi du 30 août 18S3, sur la réforme de l'organisation judiciaire (D. P. 83. 4. 58), n'est pas applicable aux colonies (Cr. r. 2 mars 1893, D. P. 94. 1. 142); les magistrats coloniaux ne sont donc pas soumis
ion disciplinaire de la Cour de cassation.
63. Dans chaque colonie, les fonctions de chef du service judiciaire sont confiées à un magistrat qui fait partie, à ce titre, du Conseil privé ou du Conseil d'administration, et qui a la surveillance et la discipline du personnel judiciaire. Ces fonctions sont exercées par le procureur général, s'il y a une Cour d'appel, ou, dans le cas contraire, par le procureur de la République. — Il n'y a pas de premier président dans les Cours d'appel, mais de simples présidents ayant rang de présidents de chambre.
64. La loi du 15 avr. 1890 ( D. P. 91. 4. 2) a imposé aux magistrats coloniaux des Antilles et de la Réunion les mêmes conditions d'âge et de capacité que dans la métropole. La plupart des décrets qui, dans les autres colonies, ont réorganisé la justice, ont exigé les mêmes conditions. Celles-ci, toutefois, ne sont pas exigées des personnes qui sont appelées temporairement à remplir des fonctions intérimaires de la magistrature et qui, en cas d'urgence, peuvent être nommées à ces postes par arrêté du gouverneur ( Décr. 9 févr. 1SS3, D. P. 83. 4. 42).
65. Il y a dans les colonies des Cours d'appel, des tribunaux de première instance et des justices de paix. Ces diverses juridictions ont la même compétence qu'en France. Toutefois, dans certaines colonies, il existe des justices de paix à compétence étendue, qui réunissent les attributions des tribunaux de paix et des tribunaux de première instance. — Dans d'autres colonies, on a adopté le système du juge unique, qui porte le titre de juge président, et est a la fois tribunal civil, tribunal correctionnel et de simple police. — Ailleurs, on a distingué les juridictions françaises et les juridii indigènes. Celles-ci connaissent des affaires civiles entre indigènes; mais ils peuvent se soustraire à leur juridiction en déclarant dans un acte qu'ils entendent contracter sous l'empire de la loi française. La compétence des tribunaux musulmans est limitée aux questions d'état civil, de successions et de donations. Les parties peuvent s'adresser au tribunal français, qui statue selon la loi française , après s'être adjoint un assesseur musulman. — Ailleurs, les administrateurs ou résidents exercent les attributions de juges de paix.
66. De même, au point de vue de la justice criminelle, il y a une grande ranété. Tantôt la répression des crimes est confiée à des Cours d'assises, fonctionnant a\ec l'assistance du jury : cette institution n'existe que dans les trois anciennes colonies, où elle a été introduite par la loi du 27 juill. 1880 (D. P. 81. 4. 36). Ailleurs, les cniiies sont jugés par des Cours ou tribunaux criminels composés de magistrats ou d'assesseurs délibérant ensemble. Dans quelques
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La gendarmerie coloniale est recrutée
Siéra, sous-ofliciers et genlea des légions départementales. Les uns tout en continuant à faire partie de l'année de terre quant à l'organi- • nnel , sont, quant à la direction • : s, à l'administration et à la comptabilité, placés sous les ordres du n.inlatre des colonies (Ord. 17 août 1S35, R. v p. 49-»).
71. i ns certaines colonies ( Martinique. Guadeloupe, Réunion, Guyane, Gabon , Daboi gaacar, Oboct, Cochinchine et Tonkin) des milices placées sous les on uvemeur et recrutées parmi L- habitante. Dans les anciennes colonies, ces milices exercent les fonctions de sapeurspoinpiers. Dans les autres, elles constituent
lice.
72. Sur l 'organisation de l'armée coloniale tixee par la loi du 7 juill. 1900, V. supra, Armée, n°* 129 et s.
: - Cuire» ( R. 90 et s.).
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us seuleih' desservants. Ceux-ci sont non ministre des colonie--; ils ne peuvent être
[Bé* Bl ren
I i jauv. lo'.'S,
inie parmi les Pères du Saint-Esprit, ■-. i a temporal di administre pai ils de
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un prêtre nomma par la • insinué par le pape, qui porte le lu tiolùfut. — Dans d'autres, li du culte esl un rksatre apostolique, qui re-
liesements
ieur sunl 1res rares aux Colonies : on ne peut guère citer que l'école de droit de la .Martinique et celle de Pondichérj
vrent que des brevets de capacité, qui doivent être convertis en France en diplômes.
79. Les anciennes colonies possèdent des lycées et det fonctionnant dans les mêmes conditions que ceux de la métropole. Les colonies de l'Inde, de la Guyane, du Sé-
de la Nouvelle-Calédonie ont des colenus par des congrégations et subventionnés par les colonies.
80. La législation métropolitaine sur l'enseignement primaire est appliquée à la Martinique, a la Guadeloupe et a la Reunion. L'enseignement y est obligatoire, gratuit et laïque (Décr. 23 août 1903 . Dana les autres colonies, le service est organisé par des arrêtés des gouverneurs.
S 4. — Travaux pttblics (R. 298 et s. , 440; S. KK).
81. L'expropriation pour cause d'utilité publique est régie, dans les anciennes nies, par le sénatus-consulte du 2 mai 1866, qui reproduit les dispositions essentielles de la loi du 3 mai 1841 (R. v« Expropriation pour cause d'utilité puoiioue, p. 512). Dans les autres colonies, des décrets spéciaux ont édicté des règles analogues. La déclaration d'utilité publique est prononcée par décret en Conseil d'Etat ou par le gouverneur en conseil privé, selon que les travaux à exécuter sont à la charge de l'Etat ou de la colonie. L'expropriation est prononcée par jugement du tribunal, et l'indemnité fixée par vm jury. La liste (les jurés est dressée par le gouverneur. Les décisions du tribunal ou du jury peuvent être déférées à la Cour d'appel.
82. Il existe des chemins de fer dans plusieurs S des chemins de fer coloniaux n est pas uniforme : il varie d'une colonie à l'autre.
83. Le régime minier a été organisé en Guyane ( Décr. 18 ' et 2" juill. 1901), en 'Nouvel1. | Décr. 22 juill.
i. 7 nov. I884|, dan.- l'A- ■ juill, 1899 août \'Mt\ ). à Meyotte i .-car . Décr.
1" juin et SKI tëvr, 1902). — La législation re coloniale diilère sensiblement
ropolitaine. Les recherchi sont .
le gouverneur. Lorsque l'exporaleur la de-
couvert un gisement . il en (ail la déclaration et en demande la délimitation et le
il devient ainsi propriétaire en qualité de premier occupant. Les exploitations qui peuvent être attribuées au premier occupant sont limitées à une Superficie .1 L'occupant re.oit de I Administration un titre dit permis d'exploitation , qui, suivant la colonie, le constitue propriétaire perpétuel ou pour dix ans du terrain occupé. S il demande à exploiter une - leurs, dé, conlormémeut à la loi du 21 avr. 1810 | H. v« Mn„s, p. 013), par voie de concession.
§ 5. — PtSUl | './les (S. 103).
Les relations postales entre la Francs
colonies sont ai de paquebots subventionnées par l Dana I intérieur de9 colonies, le service est fait par des bateaux à vapeur locaux, par
fer ou par services de voit!
Il est réglé, dans chaque colonie, par legou-
ir. — Les colonies l'ont partie de l'Union postale universelle. Les recettes se
ml entre la métropole et la colonie,
ne d'elles conservant les recettes qu'elle
effectue. — Le9 franchises poslales sont ré-
par le gouverneur.
85. Les colonies ont un réseau tel phique intérieur. Les unes sont reliées d; temenl a la métropole par des cables, les autres sont seulement reliées à des câbles
ers.
§ 6. — Banques coloniales ( R. 406 et s. ; S. 207 et s.).
86. La création de banques coloniales a été décidée, en principe, par la loi du 27 avr. 1848 ( D. P. 48. 4. 79). Les ban
de la Martinique, de la Guadeloupe et
:i ont été créées par une loi du 30 avr. Il 19 (II. I'. 49. 4. 90), celle de la Guyane par une loi du 11 juill. 1S.M (D. P. 51. 4. celle de la Cochinchine, devenue la banque de l'Indo-Chine, par un décret du 21 janv. 1875 (D. P. 75. 4. 92), celle de l'Afrique occidentale par des décrets des 29 juin, 21 déc. 1901, 19 avr. et 11 déc. 1902.
87. Ces banques sont administrées par un conseil composé d'un directeur et de quatre administrateurs. Le directeur est nommé par décret. Il préside le conseil d'administration et fait exécuter ses décisions. Le trésorier-payeur général de la colonie est de droit administrateur; les trois autres sont élus par l'assemblée des actionnaires. Le conseil est assisté de deux censeurs, dont l'un est élu par l'assemblée générale des actionnaires.
88. Chaque banque a, dans les limites de la colonie où elle a été établie, le privi-
\clusif d'émettre des billets an porteur, de 500, M», 25, 10 et 5 francs ide 100, 20 et 5 piastres en Indo-Chine), remboursables à vue. Ces billets ont cours légal dans la coi lonie. Le montant des billets mis en circulation ne peut excéder le triple de l'encaisse métallique. Le montant annulé des billets en circulation, des comptes courants et des autres dettes de la banque ne peut excéder le triple du capital social augmenté du numéraire déposé dans la eu
89. Les banques c escomptent les effets à ordre ou ellets de place à deux
! ou plusieurs signatur ut, escomp-
tent ou achètent des traites ou mandats directs sur la France ou sur l'étranger,
esc ptenl des obligations négociables ou
garanties : 1° par des warrants ou des récéi.indises déposées soit dans ns publics ou dans des magasins particuliers dont les clefs ont été régulièrement remises à la banque; 2' par des cesde récoltes pendanl crdescon-
uients à ordre ou n nt en-
dosses; 4» par des dépots de lingots, de
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monnaies, de matières d'or et d'argent; se chargent, pour le compte des particuliers ou des établissements publics, de l'encaissement et du recouvrement des valeurs, dès qu'elles leur sont remises; payent tous mandats et assignations; reçoivent, moyennant un droit de garde, le dépôt volontaire de tous les titres, lingots, monnaies et matières d'or et d'argent; souscrivent à tous les emprunts ouverts par l'Etat, la colonie ou les municipalités jusqu'à concurrence des fonds versés à la réserve ; reçoivent, avec 1 autorisation du ministre, le produit des souscriptions publiques ouvertes dans la métropole ou dans la colonie; émettent des bi Mets payables à vue, au porteur, des billets a ordre et des traites ou mandats; font commerce des métaux précieux, monnayes ou non monnayés. . .
90. Les lois du 11 juill. 1851 et 24 juin 1874 (art. 15, D. P. 75. 4. 1) ont institué, auprès du ministre des colonies, une commission de surveillance des banques coloniales, composée de neuf membres. Cette commission reçoit communication de tous les documents parvenus aux ministres sur la gestion des banques ; elle est consultée sur les actes du Gouvernement qui les concernent ; elle provoc ue les mesures de vérification et de contrôle et rend chaque année, aux Chambres et au président de la République, un compte de la surveillance et de la situation des établissements. Aucun dividende ne peut être attribué aux actionnaires que sur l'avis conforme de cette commission. , .
91. Il existe en outre, a Pans, un agent central des banques coloniales nommé par le ministre (Décr. 17 nov. 1852, D. P. 52. 4. 2)7). _ Cet agent représente les banques dans les opérations qu'elles ont à faire avec la métropole ; il exerce toutes leurs actions judiciaires et extrajudiciaires.
Art. 8. — Régime domanial.
92. Dans les colonies, il existe un domaine public et un domaine privé. — Le domaine public comprend les voies publiques , les chemins de fer, et en outre toutes les eaux qui existent dans les colonies, navigables ou non. L'Etat a conservé, dans les colonies, les bâtiments militaires, fortifications et ouvrages de défense. Dans certaines, il a conservé également les cinquante pas géométriques ou cinquante pas du Roi, bande de terrain de 81 mètres de largeur environ qui sépare le rivage de la mer de l'intérieur des terres. Cette bande de terrain fait partie du domaine public. Les concessions privatives qui sont accordées sur ces terrains sont, en principe , précaires et révocables. Elles donnent lieu à des redevances partagées entre l'Etat, la colonie et quelquefois les communes. Des décrets du 21 mars 1882 et 4 juin 1887 ont disposé qu'à la Martinique et à la Guadeloupe les concessions de terrains faites dans les limites des bourgs et villages et qui avaient été couvertes de constructions seraient définitives et irrévocables. Ils ont autorisé le Gouvernement à faire dans ces mêmes limites des concessions définitives de terrains non bâtis. Le produit de ces concessions à titre onéreux est porté en recette au budget de l'Etat.
93. Quant au domaine privé, l'Etat l'a, par l'ordonnance du 17 août 1825, abandonné en toute propriété aux colonies que la France possédait alors. Dans les colonies acquises depuis lors, l'Etat a conservé son domaine. En Nouvelle-Calédonie, des arrêtés locaux des 5 oct. 1862 et 12 sept. 1875 avaient attribué à la colonie toutes les propriétés de l'Etat. Un décret du 16 août 1884 revint sur cette concession irrégulière et réserva à l'Etat la propriété des terres alors occupées par les indigènes et qui deviendraient vacantes. En outre , il délimitait la
réserve pénitentiaire. Un autre décret, du 10 avr. 1897, a complété la reprise par l'Etat de la partie usurpée de son domaine. Les concessions sont faites par décret, sur l'avis d'une commission spéciale.
94. Des décrets ont fixé le régime du domaine public et du domaine privé, des forêts et de la propriété foncière pour le Congo (Décr. 8 févr., 28 mars, 9 sept. 1899), la Guinée (Décr. 24 mars 1901), le Dahomey (Décr. 5 août 1900), la Côte d'Ivoire (Décr. 20 juill. et 30 août 1900), les iles Marquises (Décr. 31 mai 1902), Madagascar (Décr.
10 févr. 1900, 26 sept. 1902).
Art. 9. — Colonisation.
95. Depuis l'abolition de l'esclavage (Décr. 27 avr. 1848), la mise en valeur du territoire colonial ne peut être assurée que par l'immigration, c'est-à-dire l'introduction dans la colonie de travailleurs français ou étrangers, liés par un contrat d'engagement et astreints au travail moyennant le payement d'un salaire stipulé à l'avance.
96. L'immigration est libre ou réglementée. — La première concerne les Français. Elle est soumise aux lois générales sur l'émigration (V. infrà, Emigration). Les travailleurs recrutés dans ces conditions ne sont soumis qu'aux obligations du Code civil (Décr. 30 juin 1890, art. 6). Toutefois, ils sont inscrits sur un registre, reçoivent un permis de séjour ou une carte de circulation.
97. L'immigration réglementée est celle qui s'applique à des travailleurs étrangers. Elle a fait l'objet d'actes réglementaires nombreux et de traités passés avec des puissances étrangères (Conv. avec l'Angleterre, 1" juill. 1861 ^Décr. 13 févr. et 27 mars 1852). Le sénatus-consulte du 4 juill. 1866 (art. 3) dispose que, dans les trois anciennes colonies, les Conseils généraux statuent sur le mode de recrutement et de protection des immigrants. Le rapatriement de ceux-ci à la fin de leur engagement est une dépense obligatoire pour la colonie. Dans les colonies de la Nouvelle- Calédonie, de l'Inde, de la Guyane, les décrets organiques ont conféré les mêmes pouvoirs aux Conseils généraux. Les règlements faits par les Conseils généraux doivent être approuvés par décrets en Conseil d'Etat (Décr. 11 avr. 1866). En exécution de ces textes, il a été fait des règlements du service de l'immigration pour la Guyane (Décr. 13 juin 18871, Mayotte et Nossi-Bé (Décr. 2 oct. 1885), la Réunion (Décr. 27 août 1887), la Guadeloupe (Décr. 30 juin 1890), l'Inde (Décr. 15 juin 1892), l'Océanie ( Décr. 5 avr. 1893), la Nouvelle-Calédonie (Décr. 16 juill. 1893 \
98. D'après le décret du 31 juin 1890, sont seuls considérés comme immigrants les travailleurs africains ou asiatiques introduits dans la colonie sous les conditions prévues par les décrets de 1852 et tous les enfants nés d'immigrants dans la colonie. Le recrutement des travailleurs s'opère sous la direction d'agents désignés par le Gouvernement (Décr. 27 mars 1852 et 2 oct. 1885). L'immigrant s'engage à servir une personne désignée ou toute personne à qui il sera confié à son arrivée dans la colonie. L'engagement est souscrit pour une durée déterminée. La durée maximum pour les sujets anglais est de cinq ans. L'Administration peut concéder un monopole aux agents de recrutement (Cons. d'Et. 15 juin 1864). Le Gouvernement peut, sans indemnité, suspendre l'émigration.
99. Dans les colonies, le service de l'immigration est confié à un protecteur des immigrants, assisté d'un inspecteur par arrondissement et de syndics. Tous ces agents sont officiers de police judiciaire. Ils président à la formation des contrats qui interviennent entre les immigrés et les colons et qui constituent des contrats de louage d'ou-
vrage. — Les immigrants sont astreints au travail. Des décrets réglementaires fixent les conditions stipulées dans leur intérêt. L'engagiste doit leur construire ou aménager un logement, leur assurer des rations et des vêtements, leur payer un minimum de salaire, leur assurer un repos obligatoire et des soins médicaux, enfin le rapatriement. L'engagement terminé, l'immigrant peut le renouveler; en ce cas, on lui accorde une prime. Il ne peut rester sans engagement dans la colonie, à moins d'y être autorisé par le gouverneur, sous peine d'être poursuivi comme vagabond. — Les difficultés auxquelles donne lieu le contrat d'engagement relèvent de la compétence du juge de paix.
100. Dans les colonies pénitentiaires, les condamnés aux travaux forcés peuvent, s'ils ne sont pas employés dans les chantiers ou établissements du service pénitentiaire, être alTectés à des travaux de colonisation ou d'intérêt public pour le compte de l'Etat ou de ses entrepreneurs. Ils peuvent aussi être mis, par l'Administration, à la disposition des communes, de simples particuliers ou d'autres colonies. Les conditions dans lesquelles se font ces cessions de main-d'œuvre pénale sont réglées par les décrets des 13 déc. 1894, 30 août 1S98 et 29 mars 1901. — La colonisation pénale est fournie par trois catégories de condamnés : les déportés, les transportés et les relégués. Sur la déportation et la transportation , V. infrà, Peine; ... sur la relégation, V. infrà, Récidive- Relégation.
101. 1» Enregistrement. — Les règles relatives à la perception des droits d'enregistrement et de timbre sur les actes passés dans les colonies et sur les transmissions des biens situés aux colonies varient suivant que le service de l'enregistrement a été établi ou non dans la colonie. Les colonies où le service de l'enregistrement n'est pas établi (Saint- Pierre et Miquelon en Amérique, et le Soudan français en Afrique) et les pays de protectorat, tels que la Tunisie et l'Annam, sont assimilés, au point de vue fiscal, aux pays étrangers (V. infrà, Etranger).
<02. Les actes passés en France, portant transmission, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens meubles situés dans les colonies où l'enregistrement n'est pas établi, sont soumis aux mêmes droits que les transmissions de même nature ayant pour objet des valeurs françaises (L. 23 août 1871, ail. 3 et 4, D. P. 71. 4. 54). — Les actes translatifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles situés dans ces mêmes colonies sont assujettis, en cas de présentation à la formalité, en France, au droit proportionnel de 20 centimes pour 100 (L. 28 févr. 1872 art. 1", n»2, et 28 avr. 1893, art. 19, D. P. 72. 4. 12 et 93. 4. 79).
103. Les actes passés en France, translatifs des biens meubles situés dans les colonies où le service de l'enregistrement est établi, sont soumis aux mêmes droits que s'ils avaient pour objet des biens ayant leur assietle en France. — Les actes translatifs de biens immeubles situés dans les mêmes colonies, passés en France, ne sont assujettis qu au droit fixe établi oour les actes innommes (Civ. c. 21 janv. 1901).
104. Les colonies dans lesquelles I enregistrement est établi sont considérées comme faisant partie intégrante du territoire français; par suite, les transmissions entre vils à titre gratuit on à titre onéreux, et les mutations par décès de biens qui y sont situés, sont soumises aux règles établies pour la métropole. Les tarifs édictés pour les colonies sont cependant moins élevés que ceux en vigueur en France. Ils sont lixés par des ordonnances ou décrets du pouvoir exé-
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cutif de l.i métropole, par des délibérations du i onaeil r • rai de la e arrêtés de son gouverneur. L'enregistrement des actes passés dans la colonie a lieu n nant le droit déterminé par le tarif à la colonie.
mies doivent, avant tout usage en tre enregistres aux di pour chaque nature de convention, sauf imputation, > il y a lieu, des droits ;
lors de I' egistrement dans la colonie
ivr. IJMB. art. 58, R. v> ment, t. M, p
Les mutations par décès de biens
- les colonies et dépendant d'une te en Pi ance doivent * ter r impôt, savoir : dans la colonie, s'il de meubles ou immeubles corporels ayant te déterminée ilans cette colonie; au domicile du défunt et d'après les tarifs de li métropole, lorsqu'il s'agit de valeurs incorporelles. — Les valeurs incorporelles dues en France, dépendant des successions ouvertes dans une colonie où l'enregistrement n'est pas établi, constituent des biens is, soumis à la loi Irançaise et. comme les biens corporels situés en France, doivent acquitter les droits au bureau du domicile liteur. — Knlin, en ce qui
uvertes dans une colonie où tuent est établi . Ii loîvent
être i ns la colonie, non seule-
ment pour les biens corporels qui y sont situes, mais encore pour les valeurs incorporelles sans assiette déterminée, alors même qu'elles seraient dues en Fiance (Civ. c. 30 janv. 1808; Instr. Reg. 2842, g 3).
107. . Timbre. — L'impôt du timbre n'est pas appliqué dans toutes les colonies où l'enregistrement est établi. Il l'est seulement dans les colonies suivantes, sur des
ilrs tarifs différents pour chaque colonie. — Afrique : Sénégal, Réunion, Madarj — Amérique : Martinique, Guadeloupe, Guyane; — Asie : Etablissements français de l'Inde, Indochine, Cochinchine.
COMMERÇANT
(R. f Commerça»! ; S. eod. v°).
1. Sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur pro- ; u habituelle I Coin. I ). — Le Code de Commerce s'est occupé spécialement des commerçants dans le titre I" de son livre 1" (art. I" à 7).
§ 1 De* personnel qui ont la qualité
de commerçant | H. lô et s.; S. 5 et s.).
2. Hein conditions sont nécessaires pour ' u'iin individu ait la qualité de commerçant,
imière, c'est qu'il fasse des actes de commerce. Ainsi, ne sont des commerni ceux qui se livrent à une exploitation immorale ou illicite, comme les tenanciers des maisons de tolérance (Rouen, U janv. 1899, D, P, 1901. 2. 174); ni les artisan! . Acte de commerce, n°1)\
ni les mailles de pension ( V. suprà , eod. V, n° 9) ; ni les propriétaires ou cultivateurs bornant a vendre les denrées de leur cru V tvprà, eod. w, n» 12); ni les coneiploitanta de mines ou de minières V. ruprd, eod. i", n" 27 |.
3. I.i -•■■•onde condition exigée pour qu'un Individu »"it commerçant, c'est qu'il fasse, de l'"> ■ i actes de commerce, sa profession habituelle. N'est donc point commereant celui qui ne fait que des actes de commerce isolé9, ni même celui qui fait habituellement des actes de commerce, s'il ne les fait point par esprit de spéculation, par exemple le propriétaire qui, journellement, pour toucher ses revenus ou s'acquitter de ses engagements, tire ou |
' accepte des lettres de change, ... on si ces actes stituenl un accessoire de sa profession, qui e>t civile : tel e-t le eas du vétérinaire qui achète des drogues pour les revendi n 8 mal 1901 , D.
P. 1903. 2.243 . - a plue forte raison, la qualité de commerçant ne résulte-t-elle pat
pour une pera de sa seule inscription
au rôle des pal ni du fait de
prendre, dans un acte, la qualité de com-
int; ... ni de la simple annonce dans
urnaui OU circulaires de l'ouverture
d un établi iial. Mais cette
qualité devrait, suivant l'opinion gén
celui qui aurait ouvert effec-
lent un établissement de commerce,
t'iii il n'eut revendu aucune des nandises par lui La ques-
tion de Bavoir si les actes de commerce u individu sont ass,./. nom- ■ pour constituer une profession habituelle est, d'ailleurs, une question de fait dont ii solution, àla diflérence de celle consistant à savoir si un acte est ou n'est pas
co lercial selon les définitions juridiques
ri. 632 et tio.'S (V. tuprà, n» 2), est abandonnée i l'appréciation des tribunaux.
4. La qualité de commerçant résulte de l'exercice habituel d'actes de commerce,
même que ces actes sont faits pour le compte ou au nom d'autrui ; ainsi, doivent être réputés commerçants ceux qui exploitent de< maisons de commission, des agences ou bureaux d'affaires. — Il en est de même des agents de change et des courtiers, bien que toute spéculation personnelle leur soit interdite.
5. Si la qualité de commerçant suppose la profession habituelle d'exercer des actes de commerce, il n'est pas nécessaire que cette profession soit principale. D'où il suk qu'un individu peut être commerçant bien qu'il ait ostensiblement une situation étrangère au commerce, ou même incompatible avec le commerce (V. infrà, n° 8).
6. Il importe peu d'ailleurs que celui qui fait des actes de commerce sa profession habituelle ne soit pas muni d'une patente. Ainsi, celui qui a cessé d'exercer le commerce, et n'est plus patenté à ce titre, n'en doit pas moins être considéré comme ayant la qualité de commerçant, s'il continue à raire des actes de commerce (Req. 24 févr. 1903, D, P. 1903. 1. 489).
7. Quant aux sociétés, la question de savoir dans quels cas elles sont civiles ou commerciales est examinée infrà, Société.
§ 2. — Des personnes capables auxquelles le commerce est interdit (R. 110 et s.; S. ai et s.).
8. L'exercice d'un commerce et les actes de commerce même isolés sont interdits,
nient : 1» aux magistrats de l'ordre judiciaire; 2" aux comptables de deniers publics l Décr. 31 mai 1862. art. 18, D. P. 62. i. 83) . •' ans agents comptables des matières appartenant aux départements de l'agriculture et du commerce (Régi. 1"' févr. 1850, art. 5, I). P. 51. 4. 51); 4° aux intendants et administrateurs de la marine (Arr. 2 prair. an II. art. 122, R. v° Organisation maritime, p. I(i7l ) ; 5" aux consuls établis en pays
[ers, aux élèves consuls et drogmans, ainsi qu'aux chanceliers nommés par le Gouvernement (Ord. 2(1 août 1833, art. 4); 6" aux avocats (Ord. 20 nov. 1822, art. 42); 7» aux av. uns; 8» aux huissiers (Décr. 14 juin 1813 . art. il |; 9" aux notaires (Ord. 4 janv. 1843, art. 12); 10" aux militaires; Il aux instituteurs et institutrices publics il.. 30 dé.-. 1886, art. 25); 12» aux agents de change et aux courtiers (V. suprà. Agent de change, a' 'iti, et infrà, Courtier). — Ces prohibitions s'étendent, d'ailleurs, aux mariées avec les individus qui en sont atteints, à moins qu'il ne soit établi
qu'elles font le commerce pour leur compte exclusif.
9. la s,,nction des règles ci -dessus consiste dans l'application de mesures disciplinaires aux personnes qui les violent. Mais les actes de commerce faits par ces personnes n'en conservent pas moins leur caractère commercial et leur impriment même' la qualité de commerçantes lorsqu'elles s'j livrent habituellement, comme, par exemple, dans le cas d'un notaire qui fait habituellement des opérations de banque et de cour-
10. Indépendammentdes prohibitions énumérées suprà, n» 8, et dont la portée est
île, la loi interdit à certaines personnes des actes de commerce déterminés. On peut citer, i cet égard, les dispositions des art. 175 et I7ti c. pén. concernant les fonctionnaires et les commandants militaires (V. infrà, 'are); celles de l'art. 31 ae l'ordonn m e du I" août 1827, relatives aux agents
des-forestiers.
§ 3. — Des personnes dont la capacité commerciale est soumise à certaines conditions.
A. — Mineur (R. 130 ot s.; S. 44 et s.).
11. Un mineur ne peut h i.erce (Com. 2) qu'à quatre conditions : 1° qu'il
'it émancipé; ... 2" qu'il ait dix-huit ans accomplis ; ... 3" qu'il soit préalablement autorisé à le faire par son père, ou, en cas de décès, interdiction, déchéance ou absence présumée de ce dernier, par sa mère, ou, à défaut du père et de la mère, par le conseil de famille. Cette autorisation doit être expresse et constatée par écrit. Lorsqu'il émane du père ou de la mère, cet écrit peut être sous seing privé; l'autorisation du conseil de famille ne peut résulter, au contraire, que d'une délibération de ce conseil tenue sous la présidence du juge de paix et homologuée par le tribunal civil; ... 4° que l'acte d'autorisation soit enregistré sur ud registre spécial tenu au greffe du tribunal de commerce du lieu où le mineur veut établir son domicile et affiché dans l'auditoire du même tribunal. Les quatre conditions précitées sont nécessaires au mineur même pour faire des actes isolés de commerce (Com. 3).
12. A défaut d'une seule de ces conditions, le mineur qui se livre au commerce n'est point commerçant. Ses opérations ne sont point commerciales, et il peut même en faire prononcer la nullité, pourvu toutefois, du moins suivant l'opinion générale, qu'il prouve qu'il a été lésé, et sans que ses contractants puissent, de leur côté, poursuivre cette nullité contre lui.
13. Lorsque, au contraire, le mineur est régulièrement habilité à faire le commerce, il est assimilé à un majeur en ce qui concerne le commerce; il a la même capacité que lui et peut même hypothéquer seul ses immeubles pour les besoins dudit commerce (Com. 6, §l'r). — De même, les engagements contractés par lui doivent être présumés, jusqu'à preuve contraire, avoir été contractés pour les nécessités de ce commerce conformément à la règle indiquée suprà, Acte de commerce, no! 30 et s. Par exception, il ne peut aliéner ses immeubles, même pour cause commerciale, qu'ensuivant les formalités prescrites par les art. 457 et s. c. civ. (Coin. 6, § 2) (V. infrà, Tutelle).
14. Il est généralement admis que le mineur dûment autorisé a le droit d'exercer en tociété le commerce pour lequel il a été habilité, dès que l'acte d'autorisation ne le lui défend pas. — Mais la jurisprudence décide que l'autorisation donnée par le père, ou, à son défaut, par la mère à leur enfant mineur de faire un commerce est inopérante pour l'habiliter à contracter, avec le parenï
COMMISSAIRE DE POLICE
émancipateur lui-même , une société pour l'exploitation de ce commerce (Paris, 14 nov. 1901, D. P. 1902. 2. 238). — Suivant une opinion , l'autorisation pourrait alors être demandée, soit par la mère, soit par le conseil de famille, selon que l'incapacité d'autorisation atteint le père ou la mère. M-iis cette solution est contestée, et il est douteux qu'il existe aucun expédient permettant 1 établissement d'une société dans de pareilles conditions.
15. D'ailleurs, c'est seulement pour les actes relatifs à son commerce que le mineur habilité devient capable; à l'égard des autres, sa situation demeure celle d'un mineur émancipé ordinaire (Req. 16 mars 1898, D.
16. Le mineur habilité à taire le commerce cesse de l'être lorsque son émancipation vient à être révoquée; mais on admet généralement que l'autorisation donnée au mineur de faire le commerce ne peut être, de la part des personnes qui l'ont consentie, l'objet d'une révocation directe et indépendante de tout retrait de l'émancipation.
17. Le tuteur ne peut ni exercer le commerce pour son pupille, ni même faire pour lui une opération commerciale isolée.
B. — Interdit (R. 127; S. 76).
18. L'interdit judiciaire ne peut faire le commerce ni même des actes isolés de commerce, soit par lui-même, soit par l'intermédiaire de son tuteur. — Il en est de même de l'interdit légal, sauf toutefois dans les cas spéciaux où il recouvre l'exercice des droits dont il est privé par l'effet des condamnations prononcées contre lui (V. infrà, Peine).
C. — Individu pourvu d'un conseil judiciaire (R. 128; S. 77).
19. L'individu pour™ d'un conseil judiciaire ne peut exercer le commerce, même avec l'assistance de ce conseil; mais il peut, avec cette assistance, faire des actes de commerce isolés.
D. — Femme mariée (R. 160 et s.; S. 79 et s.).
20. La femme mariée, même séparée de biens, a besoin du consentement de son mari pour exercer le commerce. Ce consentement peut, d'ailleurs, n'être que tacite et résulter, par exemple, de ce que la femme exerce le commerce au su de ce dernier. — Il n'est point suflisant, si la femme est mineure : il faut, en outre, qu'elle soit habilitée comme il est dit suprà, n° 11. — Mais la jurisprudence tend à admettre, d'autre part, que le consentement du mari peut être suppléé par une autorisation de justice (V. infrà, n" 22), si le mari le refuse ou s'il est incapable de le donner, par exemple s'il est interdit ou absent.
21. La femme mariée ne peut être réputée commerçante que lorsqu'elle exerce un commerce distinct et séparé de celui de son mari; elle n'est donc point réputée telle lorsqu'elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de ce dernier (Civ.
I 2; Com. 5, ^ 2). Toutefois, la jurisprudence décide qu'elle doit être considérée comme commerçante si elle participe au commerce de son mari au point de ne plus être pour lui un simple mandataire,
de jouer, en fait, le rôle d'un véritable associé. — Au reste, la question de savoir dans quels cas la femme est censée faire un commerce séparé dépend essentiellement des circonstances et est abandonnée à l'appréciation naux.
22. La femme régulièrement autorisée à faire le commerce, a pleine capacité pour tout ce qui concerne son négoce; elle peut notamment . à cet ellet, contracter tous engagements et même hypothéquer ou aliéner ses immeubles (Com.o, § l'r, et 7, § 1er).
Toutefois, si elle est mariée sous le régime dotal, elle ne peut hypothéquer ou aliéner ses biens dotaux que" dans les cas prévus par les art. 1557 et 1558 c. civ. (Com. 7, 8 2). — Elle peut, sauf avec son mari, former des sociétés (V. infrà, Société). — Mais il lui est interdit, même pour cause commerciale, d'ester en justice, soit en demandant, soit en défendant , sans une autorisation spéciale de son mari ou de justice (Civ. 218) (Y. suprà, Autorisation maritale, n° 2).
23. La femme n'est apte à faire seule que les actes rentrant dans le commerce pour lequel elle est autorisée; pour les autres, sa capacité est celle de la femme mariée ordinaire (V. suprà, eod. V, nos 12 et s.). Les actes faits par elle sont, d'ailleurs, par application de la règle indiquée suprà, Acte de commerce, n° 30, présumés faits, sauf preuve contraire, pour les besoins de son commerce.
24. Le mari peut toujours révoquer le consentement exprès ou tacite qu'il a donné à sa femme pour l'habiliter à faire le commerce. Mais cette révocation n'est opposable aux tiers que si elle est rendue publique, par exemple par la voie des journaux, ou si les tiers en ont eu personnellement connaissance.
25. La femme marchande publique oblige aussi son mari s'il y a communauté entre eux (Com. 5), et, par conséquent, ses créanciers commerciaux ont action même sur les biens de ce dernier et sur ceux de la communauté. Toutefois, cette obligation du mari est purement civile; elle n'a point pour effet de le rendre commerçant. — Les créanciers du mari ont, de leur côté, le droit de saisir l'actif du commerce de la femme comme étant compris dans les biens de la communauté.
S 4. — Devoirs des commerçants (R. 225 et s.; S. 112 et s.).
26. Sans parler de l'obligation où ils sont, en général, de payer patente (V. infrà, Pa-
. les commerçants sont tenus , tout d'abord, de faire publier leur contrat de mariage ainsi que tous jugements prononçant leur séparation de biens ( V. infrà, Contrat de mariage ).
27. La loi lesastreint, en outre, sous la sanction des peines de la banqueroute simple (V. infrà, Faillite), à tenir des livres de commerce. — Les livres dont la tenue est obligatoire sont: 1° Le livre -journal , qui présente, jour par jour, les dettes actives et passives du commerçant, les opérations de son commerce, ses négociations, acceptations, endossements d'effets et, généralement, tout ce qu'il reçoit et paye, à quelque titre que ce soit , et qui énonce , mois par mois , les sommes employées à la dépense de sa maison (Com. 8, §1") ; — 2» Le livre -copie de lettres, c'est-à-dire un registre sur lequel il copie les lettres qu'il envoie, en même temps qu'il est tenu de mettre en liasse celles qu'il reçoit (Com. 8, § 2); — 3° Le livre des inventaires. Chaque commerçant est, en effet, tenu de faire, tous les ans, sous seing privé, un inventaire de ses effets mobiliers et immobiliers et de ses dettes actives et passives, et de le copier année par année, sur un registre spécial à ce destiné (Com. 9).
28. Tous ces livres doivent, avant d'être commencés, être cotés, parafés et visés soit par un juge du tribunal de commerce, soit par le maire ou l'adjoint, dans la forme ordinaire et sans frais (Com. 11). — Le livrejournal et le livre des inventaires, mais non le livre -copie de lettres, doivent en outre être parafés et visés une fois par année (Com. 10, § 1 et 2). — Tous doivent être tenus par ordre de date, sans blanc, lacunes ou transports en marge (Com. 10, § 3). — Les commerçants sont tenus de les conserver pendant dix ans (Com. 11) à compter
I de l'époque à laquelle ils ont été clôturés.
29. Les livres de commerce régulièrement tenus peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce (Com. 12). — Sur la foi due à ces livres , V. infrà , Preuve. — Au contraire, les livres que les personnes faisant le commerce sont obligées de tenir, et pour lesquels elles n'ont pas observé les formalités ci-dessus indiquées, ne peuvent être représentés ni faire foi en justice, au profit de ceux qui les ont tenus (V. infrà , Preuve) ; et ces derniers peuvent, en outre, le cas échéant, être condamnés aux peines de la banqueroute simple (Com. 13) (V. infrà, Faillite).
30. La communication des livres de commerce, c'est-à-dire leur remise soit au greffe du tribunal de commerce ou du tribunal civil, soit entre les mains d'un tiers pour être examinés et compulsés dans toutes leurs parties, ne peut être ordonnée par les tribunaux que dans les affaires de succession, communauté, partage de société, et en cas de faillite (Com. 14). — La simple représentation des livres, c'est-à-dire leur production pour être simplement consultés sur un point déterminé, peut, au contraire, être prescrite par les juges, même d'office, dans toute contestation (Com. 15), sans qu'ils soient d'ailleurs tenus de l'ordonner sur la demande des parties; ils ont à cet égard un pouvoir discrétionnaire. — Ils peuvent, d'autre part, lorsque les livres sont dans un lieu éloigné du siège du tribunal, adresser une commission rogatoire au tribunal de ce lieu, ou déléguer un juge de paix pour en prendre connaissance, dresser un procèsverbal du contenu et l'envoyer au tribunal saisi de l'affaire (Com. 16). — Enfin, si la partie aux livres de laquelle on offre d'ajouter foi refuse de les représenter, les juges ont la faculté de déférer le serment à l'autre partie (Com. 17) (V. infrà, Preuve).
31. Les obligations qui précèdent sont communes à tous les commerçants. — Mais l'exercice de certaines professions commerciales est, de plus, assujetti à des restrictions particulières (V. infrà, Liberté du
••■ce et de l'industrie).
S 5. — Droits des commerçants (R. 296; S. 150).
32. Les commerçants sont spécialement investis, en cette qualité, du droit d'élire les membres des tribunaux de commerce et de faire partie de ces tribunaux (V. infrà, Cours et tribunaux), et du droit de composer les chambres de commerce ainsi que les conseils généraux du commerce et des manufactures' (X. infrà, Industrie et commerce).
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(R. v° Commissaire de police; S. eod. V).
§ i". — Organisation, nomination des commissaires de police (R. 26 et s.; S. 3 et s.).
1. Le commissaire de police est un fonctionnaire chargé de veiller au maintien du bon ordre, de la sécurité et de la salubrité publiques, de constater les délits et de rechercher et poursuivre, dans certaines limites, les délinquants.
2. Dans les villes de 5000 à 10000 habitants, il doit y avoir un commissaire de police; mais dans celles dont la population excède 10000 âmes, il y a, en outre, un commissaire de police par 10 000 habitants d'excédent. Dans les villes de moins de 5 000 âmes, la police est confiée à l'autorité municipale, qui a sous ses ordres des agents subalternes, -aides champêtres ou agent3 de police. Toutefois, même dans ces dernières villes, il peut être établi un ou plusieurs commissaires de police ; mais leur
Les cm de police, dans l'exer
nctions, ceignent une ceinture ou écharpe tricolore à franges noires. Cependant, ces insignes ne sont ; toires pour l'accomplissement des actes ordinaires de leur ministère, un pri ve: lai par exemple. Mais il en est autrement p l'exécution de leurs ils doivent pénétrer dans un domicile .;■ au nom de la loi.
Le traitement des commissaires de po
pense obligatoire pour les dans la mesure où t'etablisse- : actionnaires est obligatoire pour elles (V. nifrà, u" 2). La part contributive de chaque commune est liée par le onseil de préfecture, et sa décision ne peut être attaquée que devant le ministre. — Ksi prohibée la concession gratuite par l'administration municipale d'un ent pour le commissaire de police et sa famille Cire. min. int. 23 jan
9. Sur les dispositions spéciales à la ville de Paris et au département de la Seine, V.
'aria; ... à la ville de Lyon, V. infrà, Ville dé Lyon. — En ce qui concerne la ville de Marseille, V. Décr. l« mars ■1900.
§ 2. — Fonctions et devoirs des commissaires
Kn CÇ ns ju
tantôt comme officiers nt parfois c ns rogatoire
. ministère public près ice. Ils sont alors Complètement dépouillés de leur caractère administratif et relèvent, en cas de poursuites dirigées contre eux, des tribunaux ci-
12. L'art. 11 c. in.-tr. cr. charge les comtes de police : de rechercher les con-
trorentiom ,. celles qui sont
sous la surveillance spéciale des gard rentiers et champêtres; de recevoir les rapports, dénonciations et plaintes qui y sont relatives, déconsigner, dans les procès-ver-
baux qu'il- m
dQS COI et le ■
. la charge de ceux qui I ibles.
n'étant que les auxiliaires du pa
raalité pour y procéder, sauf dans le
o d'un
Leur ministère se borne
I, en parei ■■r les
plaintes et les d U, lorsqu'ils
ont connaissance, par toute autre voie, de
I existence d'un crime ou d'un délit, a le
oecr au ministère public, conformément
• el 50 C instr. cr. — Certaines
lois spécia' . en outre, chai
la recherche et de la constatation de délits
. — V. aussi infrà, Inatn
criminelle.
14. Les commissaires de police ont le droit de pénétrer dans tous les lieux publics, notamment dans 1rs cafés, débits d
etc., pour veiller à l'observation des ments. — Dana un grand nomb quand il s'a létrer dans le do-
d'un citoyen, l'a sistaoee d de police doit être requise par le a ministé ents de la force
lue, les employés des contributions indirectes et des douanes.
15. Hans l'exercice de leurs fonctions judiciaires, les commissaires de police absolument indépendants de l'autorité admi-
tive. C'est au procureur de la République directement qu'ils doivent adi tou3 les acte3 d'instruction qu'ils font comme auxiliaires, ainsi que les procès - verbaux qu'ils dressent et les plaintes et dénonciations qu'ils reçoivent.
16. En ce qui concerne leurs altrilu administratives , les commissaires de police sont placés sous l'autorité des préfets pour tout ce qui regarde la sûreté générale; mais ils demeurent, pour l'exercice de la police municipale, les auxiliaires des maires, auxquels ils doivent rendre compte de opérations. — Ils n'ont, d'ailleurs, pouvoir propre, et ne sauraient se substituer au maire, chef de la police municipale, pour faire des règlements de police.
17. La police administrative, dont sont chargés les commissaires de police, comprend tout ce qui intéresse le maintien du bon ordre, de la tranquillité, de la sali
et de la sûreté publiques.
18. Les actes accomplis par les commisde police dans 1 exercice de leurs
fonctions administratives sont de la compétence administrative : l'autorité judii est incompétente pour connaître des actions intentées contre les commissaires de police à i aison de ces actes.
19. Sur la foi due aux procès -verbaux des commissaires de police, V. infrà, Pro-
rbal.
20. Les commissaires de police peuvent requérir au besoin les gardes champêtres et les gardes forestiers de leur canton. Mais ils ne peuvent les employer à des services étrangers à leurs fonctions que si la tranquillité publique est menacée. Ils peuvent oc ine, en cas de nécessité absolue, requérir la gendarmerie.
21. Les commissaires de police ne peuvent exercer leurs fonctions hors de leur ressort, si ce n'est dan tes as prévus par les art.
in str. cr. (crime de faux), et 237 de la loi du 2S avr. 1816 (contravention aux lois sur les boissons ) ( Décr. 28 mars 1852 art. 4, et 12 oct. 1897, art. 1").
22. Dans les communes divisées en plusieurs arrondissements, les commissaires de police exercent leurs fonctions dans toute l'étendue de la commune où ils sont et sans qu'il puisse être allégué que les contraventions ont été commises hors de la
"scription à laquelle Us son) B| menl préposée. U en i : dnsi . aotan des coiuiiii lice de la ville de
Paris.
§ 3. — Committa raux. — i
23. Dans certaines villes importantes, il des commissaires centraux, qui
chefs responsables de la police vis-à-vis du pouvoir central. — Us ont, sur les commissaires de police de leur résidence, une autorité directe el permanente. :
u le sous-préfet) peut, en outre au commissaire central tout ou parti,. ,
lesi iasaii les autres parties de l'arrondi
par une simple autorisation, lui conle droit exceptionnel d'instrum
l'étendue de l'arrondissement,
C me auxiliaire du procureur
issaire central exerce dans toute cette lue les fonctions d'oflicier de police Cire. loin. int. 21 juill. 1858, D.
COMMISSAIRE • PRISEUR
(R. v° Commissaire-], riseur ; S. eod. v).
1. Les commissaires -priseurs sont de ciers ministériels chargés de i l'estimation et à la vente publique des meubles et effets mobiliers. Les dispositions F mentales qui les régissent sonl
lois du 27 vent, an 9 et du 28 avr. 1810, a (R. p. 55G et 559).
2. Ils sont nommés par le chef de l'Etat, sur la présentation du garde des sceaux. Comme tous les officiers ministériels, ils doivent être présentés par un titulaire ou par ses héritiers ou ayants cause, sauf le cas de destitution (Y.
3. Nul ne peut être nommé commissairepriseur s'il n'est âgé de vingt-cinq ans au moins, citoyen français, jouissant de droits civils et ayant satisfait à la loi du recrutement militaire. Aucun stage n'es'
crit par la loi; mais, en fait, certaines conditions sont exigées à cet égard. — Sauf à les fonctions de commissaire -priseur sont compatibles avec celle- de greffier de tribunal de paix et d'huissier. Les commissaires-priseurs ne peu. nede desti-
tution , exercer la profession de marchands de meubles ou être associés à aucun commerce de cette nature.
4. Toute demande de nomination aux fonctions de commissaire- priseur doil être adressée au garde des sceaux, accompagin pièces suivantes établies sur papiei timbré el légalisées : 1" l'acte de naissance du candidat; 2" un certificat du maire de son domicile constatant qu'il est i •■
qu'il a la jouissance et l'exercice des civils; 3° un certificat constatant qu'il tiafait aux obligations du service milil 4° le traité i ' de la cession de l'of-
fice; 5» la démission du titulaire ou son acte de décès, si la présentation est faite pi héritiers; 6° un état du produit de l'office pendant les cinq dernières années; 7" i Paris, une expédition de la délibération de la chambre des commissaire- - priseura qui admet le candidat, et un certificat de capacité et de moralité délivré pai mbre; dans les départements , un certificat de capa-
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cité et de moralité délivré par le procureur de la République. — Le candidat nommé doit, avant d'entrer en fonctions, verser un cautionnement et prêter serment.
5. La principale attribution des commissaires - priseurs consiste dans le droit de procéder à la vente publique des meubles et effets mobiliers et à leur prisée. Mais ce droit ne leur appartient pas d'une manière exclusive, et d'autres officiers publics ou ministériels en sont également investis dans certains cas (V. à cet égard, infrà, Vente publique de marchandises neuves, Vente publique de meubles).
6. Le privilège des commissaires -pnseurs ne s'exerce que dans le chef-lieu de leur établissement; ils n'ont, dans le reste de l'arrondissement, qu'un droit de concurrence avec les notaires, greffiers et huissiers.
7. Les commissaires- priseurs sont obligés de tenir un répertoire sur lequel ils inscrivent leurs procès- verbaux jour par jour, et qui est préalablement visé, coté et parafé par le président du tribunal; ce répertoire est arrêté tous les trois mois par le receveur de l'Enregistrement ; une expédition en est déposée, chaque année, avant le 1" mars, au greffe du tribunal civil. — Ils doivent prévenir l'autorité avant de mettre en vente certains objets, tels que : laminoirs, moutons, balanciers et coupoirs dent se servent les orfèvres, horlogers, graveurs et autres artistes et ouvriers. — Us sont responsables, vis-à-vis du vendeur, du prix de l'adjudication, et, vis-à-vis de l'adjudicataire, de la livraison de l'objet à lui adjugé.
8. Les commissaires -priseurs de Paris, mais non ceux des autres villes, ont une chambre de discipline à laquelle s'appliquent, en général, les règles qui régissent les chambres d'avoués. — Ils sont d'ailleurs, comme les autres officiers ministériels, soumis au pouvoir disciplinaire des tribunaux de première instance. — Sur ce pouvoir disciplinaire et sur les peines qui peuvent être prononcées contre eux, V. infrà, Discipline judiciaire.
9. Le tarif des droits et honoraires dus aux commissaires-priseurs est fixé par la loi du 18 juin 1843 (R. p. 562). Les commissaires-priseurs ne peuvent rien réclamer au delà, m même réduire les droits ainsi fixés. — Les dispositions de ce tarif ne sont pas applicables à la taxe des vacations dues aux commissaires-priseurs pour la prisée et la vente des meubles faites par l'administration des Contributions directes; cette taxe s'opère conformément aux règlements faits par les préfets ( L. 15 mai 1818, art. 51: 23 juill. 1820, art. 31, R. v° Impôts directs. p. 266: Civ. c. 9 févr. 1903, D. P. 1903. 1. 503).
10. Il y a, entre tous les commissairespriseurs d'une même résidence, une bourse commune, alimentée par le versement qu'y font ces officiers ministériels de la moitié des droits proportionnels à eux alloués dans chaque vente. Toutefois, la quotité des versements à faire à la bourse commune par les commissaires-priseurs attachés aux montsde-piété et par ceux du Domaine est fixée par des traités passés entre eux et les autres commissaires-priseurs. Les fonds de la bourse commune sont affectés comme garantie principale, par privilège, au payement du produit des ventes faites par les commissairespriseurs. Ils sont ainsi grevés d'un véritable privilège. Le vendeur n'a, d'ailleurs, le droit de saisir que la part revenant dans ces fonds au commissaire-priseur qui a procédé à la vente. — La répartition des émoluments de la bourse commune est faite, tous les deux mois, par portions égales, entre les commissaires-priseurs ( L. 18 juin 1843, art. 7 et 8).
11. Sur les règles applicables aux commissaires-priseurs et appréciateurs près les monts -de -piété, V. infrà, Mont-de-piété.
12. L*n décret du 15 mai 1904 (D. P. 1904, , 4« partie) a organisé l'honorariat des commissa ires - priseu rs.
13. Enregistrement et timbre. — Le I répertoire dont la tenue est prescrite aux commissaires-priseurs doit être écrit sur papier timbré ( L. 13 brum. an 7, art. 12-2», R. v» Enregistrement , t. 22 , p. 737 ; 22 frim. an 7, art. 49 à 53, R. eod. v, t. 21, p. 26; Ord. 26 juin 1816. art. 13, R. p. 559; L. 16 juin 1824, art. 11, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 42). — Les procès -verbaux des ventes publiques de meubles auxquelles ils procèdent doivent également être rédigés sur papier frappé du timbre de dimension. Ils doivent être soumis à la formalité de l'enregistrement dans le délai de quatre jours (Av. Cons. d'Et. 7 oct. 1809; Instr. Reg. 460).
COMMISSION ROGATOIRE
{R. t» Instruction civile, 75 et s.; S. eod. v», 17 et s.).
1. On entend par commission rogatoire le mandat donné par le tribunal saisi d'un litige à un juge d'un autre siège à l'effet de faire, à sa place, un acte d'instruction.
— Ce mode de procéder est autorisé, en matière civile , par les art. 255 et 326 c. pr. civ., et, d'une manière plus générale, par l'art. 1035, quand il s'agit de recevoir un serment , une caution , de procéder à une enquête, à un interrogatoire sur faits et articles, ou de faire une opération quelconque en vertu d'un jugement, et que les parties ou les lieux contentieux sont trop éloignés.
— En matière commerciale, la commission rogatoire est également autorisée par l'art. 16 c. com., et on admet qu'elle peut aussi être employée en justice de paix.
2. La commission rogatoire ne peut jamais porter que sur une ou plusieurs opérations d'instruction ; le tribunal ne pourrait pas déléguer ses pouvoirs à un autre tribunal pour connaître du fond du procès.
3. Lorsque l'opération à accomplir doit être faite a l'audience même , comme une réception de caution, une prestation de serment, la commission rogatoire doit être donnée au tribunal tout entier. Dans tous les autres cas, le tribunal déléguant peut donner commission rogatoire, soit à un autre tribunal, soit à un seul membre de ce tribunal qu'il désigne. Le premier mode de procéder nécessite un second jugement, par lequel le tribunal délégué désignera un de ses membres pour faire l'opération prescrite. — Dans la pratique , la commission rogatoire est donnée au président du tribunal délégué, avec autorisation de nommer par une simple ordonnance un juge de son siège en son lieu et place.
4. Vn tribunal peut déléguer un tribunal de rang inférieur ou égal au sien, mais non une juridiction supérieure : par exemple, un tribunal de première instance peut donner commission rogatoire à un juge de paix ou à un autre tribunal d'arrondissement ; il ne le pourrait pas à une Cour d'appel ou à un de ses membres. Inversement , une Cour d'appel pourrait donner commission rogatoire à un tribunal de première instance, à un juge ou à un juge de paix. — Les tribunaux peuvent donner commission rogatoire aux consuls ou aux agents diplomatiques de France à l'étranger.
5. Une commission rogatoire peut être donnée à un tribunal étranger. Inversement, les tribunaux français peuvent recevoir des commissions rogatoires des tribunaux étrangers ; mais, en principe, il ne leur est pas permis de correspondre directement, à ce sujet, avec les autorités judiciaires étrangères ; les commissions rogatoires doivent être transmises au garde des sceaux, qui les fait parvenir aux tribunaux désignés.
6. La commission rosatoire est obligatoire pour le tribunal ou le Juge qui la reçoit, et il ne pourrait pas la refuser sans commettre un déni de justice. La même règle serait applicable à l'agent diplomatique ou au consul auquel la commission aurait été adressée.
— Au contraire, la délégation n'est pas obligatoire pour le juge étranger; celui-ci peut refuser la commission rogatoire, à moins que les conventions diplomatiques ne s'y opposent.
7. La commission rogatoire est, en général, donnée par le jugement même qui prescrit la mesure d'instruction; toutefois, si sa nécessité ne se révèle que postérieurement, rien n'empêche qu'elle soit donnée
fiar un second jugement. Dans les deux cas, e jugement peut être rendu , soit en audience publique, soit en chambre du conseil.
— Elle peut être révoquée par le tribunal qui l'a donnée, à condition que les choses soient entières et qu'elle n'ait pas déjà reçu un commencement d'exécution.
8. Le juge ou l'agent diplomatique français, chargé d'une commission rogatoire, doit suivre les mêmes formes que la cour ou le tribunal qui l'a délégué. Mais les juges étrangers, saisis d'une commission rogatoire par un tribunal français, ne sont astreints, pour l'exécuter, qu'aux formes usitées dans leur propre pays. — La même règle s'applique, en sens inverse, aux commissions rogatoires envoyées à un juge français par un tribunal étranger.
9. L'opération terminée, le juge délégué envoie au juge déléguant soit la minute, soit une expédition cie son procès -verbal.
COMMISSIONNAIRE
(R. v° Commissionnaire ; S. eod. V).
1. Les commissionnaires (ou entrepreneurs de commission) sont des commerçants qui font des opérations commerciales pour le compte d'autrui. — Ils peuvent les faire soit en leur nom (Com. 94, § 1er), soit au nom de leur commettant (Com. 94, § 2).
2. Leur situation juridique est très différente, suivant qu'ils procèdent de l'une ou l'autre de ces deux manières. Agissent- ils au nom du commettant? leurs droits et leurs devoirs sont exclusivement déterminés par les règles du Code civil (art. 1984 à 2010) concernant le mandat (Com. 94, § 2). C'est ainsi, par exemple, que le commissionnaire qui agit au nom du commettant ne devient ni débiteur ni créancier des tiers avec lesquels il contracte pour le compte de ce dernier : les effets des actes accomplis par lui se produisent directement et seulement en la personne du commettant. — Au contraire, les commissionnaires qui agissent en leur nom sont soumis à une législation spéciale contenue dans les art. 94 à 102 c. com., dont les deux premiers ont été modifiés par une loi du 23 mai 1863 (D. P. 63. 4. 73).
3. Il ne sera question, dans les explications qui vont suivre, que de l'hypothèse où le commissionnaire agit en son nom, les règles applicables à celle où il agit au nom de son commettant et se trouve ainsi dans la situation d'un mandataire ordinaire étant exposées infrà, Mandat. — Sur la qualité de commerçant du commissionnaire, et sur le caractère commercial ou civil d'un acte isolé de commission , V. suprà , Acte de commerce , n° 16.
ijvr. -1er, _ DE LA COMMISSION EN GÉNÉRAL.
SI". — Caractères du contrat de commission (R. 17 et s.; S. 9 et s.).
4. Ce qui caractérise le contrat de commission, c'est que le commissionnaire fait lui-même l'opération pour le compte de son commettant; il ne sert pas seulement, comme le courtier, d'intermédiaire entre les par-
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V. infrà, Courtier). — & cet égard, le contrat de commission se rapproche du mandat, dans lequel le mandataire .i^it aussi pour le compte d autrui, et il n'en constitue qu'une variété ; mais il s'en distingue en ce qu'il a pour objet une ou plusieurs affaires commerciales.: le contrat de commis»!»!!
n'e-i donc pas autre chose qu'un mandat salarié dans lequel le commettant d pouvoir de faire pour lui des opérations de commerce déterminées. Il n'y aurait pas commission, au contraire, si le mandai ne portail point sur une opération de commerce, fut-il donné par un commerçant à un autre; c'est ainsi que le fait parmi meryant de charger un autre d'opérei lui le recouvrement d'une traite ne constitue .o contrat de commission, mais un simple mandat. — Il n'y aurait pas non plus commission si le mandat avait pour objet une branche entière du négoce : celui à qui serait donné un tel mandat ne serait pas un commissionnaire, mais un préposé.
§ 2. — Formation du contrai de commission
(II. 31 et s.; S. 13).
5. Le contrat de commission n'est soumis à aucune forme pour sa validité; s'il suppose le consentement des deux parties, ce Consentement peut du moins être tacite.
6. De même, le contrat peut intervenir entre toutes personnes capables de faire des actes de commerce. — Le commissionnaire
ml agir en son propre nom ou sous un nom social, une société, même une société anonyme, peut être commissionnaire, tout aussi bien qu'un simple particulier (Corn. 94. SI").
7. La commission peut porter sur toutes les opérations commerciales , quelles qu'elles soient, pourvu qu'elles soient licites. C'est ainsi, par exemple, qu'on peut donner commission à l'effet soit d'acheter ou de vendre des marchandises, soit de tirer, de l'aire accepter ou d'endosser une lettre de change, soit d'assurer un navire, soit de faire parvenir des marchandises à destination en traitant a\ec un voilurier, etc.
8. Enfin le contrat de commission peut être prouvé par tous les modes de preuve admis en matière commerciale (Com. 109).
§3. — Obliqations du commissionnaire (R. 35 et s., 48 et s. ; S. 14 et s., 18 et s. ).
9. A l'égard des tiers, le commissionnaire qui agit en son propre nom est personnellement obligé, et ce, encore qu'il ait traité en présence du commettant. — Mais, en revanche, il a une action directe contre eux si , par suite de l'opération, il est devenu créancier.
10. l'i.s-à-t'is de son commettant , le commissionnaire est assujetti à toutes les obligations qui incombent aux mandataires ordinaires vis-à-vis de leurs mandants (V. infrà, Mandat). — C'est ainsi qu'il est tenu tout d'abord d'exécuter l'opération dont il a été chargé en se conformant scrupuleusement aux ordres du commettant. Sa responsabilité doit être appréciée d'autant plus rigoureusement qu'il est mandataire salarié. Ce n'est
i dire toutefois qu'il soit responsable même de sa faute la plus légère : il suffit, mais il est nécessaire, qu'il agisse avec toute la diligence d'un commerçant soigneux de se» intérêts. — Il ne peut, en tout cas, se charger d'intérêts opposés à ceux de son commettant; il ne peut, notamment, du moins sans le consentement de ce dernier, ni se porter lui -même acheteur des marchandises qu'il doit vendre pour lui, ni inversement appliquer, à un ordre d'achat qu'il reçoit de lui, des marchandises qui lui appartiennent en propre. — Quant au droit, pour le commissionnaire, de se substituer un tiers pour l'exécution de la commission, et quant à la responsabilité qui lui incombe
de ce Chef, -a situatM.il est l.i nu'ine que celle du maml.it. m.' , V. infrà, Mandat).
Le commissionnaire doit, comme tout
. rendre compte de l'opération
qu'il ,i sec plie [V, infrà, Mandat). —
Sur le droit pour le commettant de revendiquer, en cas de faillite du commissionnaire, les marchandises (ou leur prix) ou effets de commerce lui appartenant qui se trouvent entre les mains de ce dernier, V. infrà , Faillite.
12. Ln outre, le commissionnaire est assujetti à l'obligation de tenir constamment le Commettant au courant de l'opération, et de lui donner tous les renseignements qui
;.i l'intéresser. C'est ainsi, par exemple,
,it d'une commission d'achat et qu'une
s des marchandises se produise, qu'il
doit avertir son commettant. A plus forte
raison doit-il immédiatement l'aviser lorsque
l'opération est exécutée.
13. Le commissionnaire est enfin astreint au secret professionnel, en ce sens qu'il ne doit pas faire connaître aux tiers le nom de son commettant. — Mais, à l'inverse, il peut aussi refuser à ce dernier de lui révéler les noms des tiers avec lesquels il a contracté; sauf toutefois, pour les tribunaux, le droit d'en décider autrement s'ils estiment qu'à raison des circonstances, et par exemple pour vérifier les comptes du commissionnaire, il est nécessaire de se renseigner auprès de ces tiers.
14. Le commissionnaire ne répond ni du cas fortuit, ni de la force majeure, ni de la solvabilité de celui avec qui il traite pour le compte du commettant. — Le contraire peut toutefois être convenu : c'est l'objet de la convention de ducroire, en vertu de laquelle le commissionnaire, moyennant l'augmentation de son droit de commission, qui est alors, en général, porté au double du droit ordinaire, garantit, vis-à-vis de son commettant, l'exécution du contrat, c'est-à-dire, en cas de vente, le payement du prix, et, en cas d'achat, la livraison de la chose achetée. — Cette convention peut être non seulement expresse, mais encore tacite, et résulter, par exemple, soit des usages locaux, soit du fait que le commissionnaire a stipulé à son profit le droit de commission double ; il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement les circonstances à cet égard. — Ladite convention n'a point, d'ailleurs, pour ell'et de modifier le caractère du contrat de commission et de transformer, par exemple, le commissionnaire chargé d'acheter en acheteur réel. Le ducroire devient seulement responsable de l'exécution du contrat, et il est tenu de payer à l'échéance, sans que le commettant soit obligé de s'adresser préalablement au tiers contractant et quels que soient les événements, insolvabilité, force majeure, par suite desquels ce dernier n'accomplit pas ses obligations.
15. 11 y a controverse sur le point de savoir si , lorsque plusieurs commissionnaires sont chargés en commun d'une même opération, ils sont tenus solidairement envers le commettant des diverses obligations qui précèdent, L'affirmative tend cependant aujourd'hui à prévaloir.
§ 4. — Obligations du commettant. — Privilège du commissionnaire (R. 85 et s. , 127 et s.; S. 31 et s., 42 et s.).
16. Vis-à-vit des tiers, le commettant n'est jamais obligé personnellement par les actes du commissionnaire. — Réciproquement, les tiers ne sont exposés à aucune action directe de la part du commettant.
17. A l'égard du commissionnaire, le commettant est astreint à toutes les obligations qui pèsent sur tout mandant en général (V. infrà, Mandat). Notamment, le commettant doit rembourser au commissionnaire les avances et frais que celui-ci a légitimement
faits pour lui, ainsi que les intérêts de ses frais et avances à partir du jour du déboursé. — De même, le commettant doit indemniser le commissionnaire de toutes les pertes que celui-ci a éprouvées à l'occasion de la commission, sans imprudence qui lui soit imputable.
18. Enfin le commettant doit payer au commissionnaire le droit de commission dont ils sont convenus, ou, s'il n'y a pas eu de convention à cet égard, celui qui est alloué par l'usage des lieux. Ce droit de commission est dû alors même que l'affaire n'a pas réussi au gré du commettant, si l'on ne peut reprocher ni fraude, ni faute au commissionnaire. Mais il n'est point dû si l'opération vient à être interrompue avant d'être terminée, quel que soit l'événement qui vienne ainsi l'arrêter (par exemple, d
ou révocation du mandat); en pareil cas, le commissionnaire peut seulement, s'il n'y a pas de faute à lui reprocher, réclamer un salaire pour ses peines.
19. Lorsqu'il y a plusieurs commettants, ils sont tenus solidairement, envers le commissionnaire, des diverses obligations qui précèdent (Civ. 2002).
20. L'exécution de ces obligations est garantie spécialement par un privilège (Com.95, modifié par la loi du 23 mai 1863). — 11 grève de plein droit, indépendamment de la rédaction de tout écrit, toutes les marchandises que le commettant a déposées ou consignées entre les mains du commissionnaire ou même lui a simplement expédiées, et ce, par le seul fait du dépôt de la consignation ou de l'expédition (Com. 95, § 1"]. — Il y a consignation lorsque le commissionnaire a reçu dans ses magasins les marchandises avec mission de les vendre. Il y a dépôt quand le commettant a remis les marchandises entre les mains du commissionnaire sans le charger d'en opérer la vente. — Il y a expédition quand les marchandises sont mises en route pour parvenir au destinataire, et que le commissionnaire est nanti régulièrement de la lettre de voiture, du récépissé ou du connaissement qui lui en assure la délivrance lors de leur arrivée à destination. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que les marchandises lui aient été expédiées directement; il suffit qu'il ait entre les mains le connaissement ou la lettre de voiture, s'ils sont au porteur; s'ils sont à ordre, qu'ils aient été endossés à son profit et que l'endossement soit régulier (V. infrà, Nantissement). — D'ailleurs, le privilège n'existe, bien entendu, qu'autant que les marchandises continuent à demeurer ainsi à la disposition du commissionnaire (Com. 95, §2).
21. Le privilège s'exerce pour tous les prêts , avances ou payements faits par le commissionnaire, soit avant la réception des marchandises, soit pendant le temps qu'elles sont en sa possession (Com. 95, § 1"), ainsi que pour toutes les sommes qui peuvent lui être dues à titre d'intérêts, commissions et frais (Com. 95, §3). — L'effet du privilège est de faire payer le commissionnaire par préférence aux autres créanciers du commettant; et comme il est fondé sur un droit de gage, il doit primer même celui du vendeur d'objets mobiliers. Si c'est le commissionnaire lui-même qui vient à vendre les marchandises, il se rembourse d'office sur le produit de la vente (Com. 95, § 4); si, au contraire, la vente a été faite par le commettant, il se contente de faire, quant à présent, une saisie -arrêt entre les mains de l'acheteur.
22. Le privilège appartient à tout commissionnaire, non seulement à celui qui est chargé de vendre, mais aussi à celui qui est chargé d'ache'^r ; ce dernier peut 1 exercer sur toutes les marchandises achetées, lorsqu'elles ont été expédiées au commissionnaire par le tiers vendeur. Mais il est exclusivement
Liô
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attaché à la qualité de commissionnaire, et ne saurait être étendu notamment aux bail- j leurs de fonds prêtés sur nantissement de marchandises ou sur des valeurs indu trielles. Telle est, du moins, la soluti. a prévalu en jurisprudence. — Le con sionnaire non payé a, en tout cas, un droit de rétention sur les marchandises qu'il a en sa possession.
S 5. — Fin du contrat de commission (R. -110 et s.: S. iO).
23. La commission prend fin de la même manière que le mandat (V. infrà, Mandat). ArT. o. _ Règles spéciales aux diverses
ESPÈCES DE commission (R. 219 et s.; S. 56 et s...
24. Les obligations du commissionnaire chargé de vendre sont de deux sortes : les unes concernent la réception et la conservation des marchandises, les autres ont trait à la vente elle-même. — En ce qui touche la réception et la conservation des marchan-
<sionnaire est tenu d'y apporter les soins d'un commerçant sérieux. — Quant à la vente elle-même, il est tenu de se conformer aux instructions du commettant. S'il vend à un prix plus élevé que le prix fixé par le commettant, il doit compte du tout; s'il vend, au contraire, à un prix moindre, il est comptable non seulement de ce prix, mais encore de la différence. — En principe, il ne doit pas vendre à crédit sans autorisation; et, s'il y est autorisé, il ne doit pas vendre à des personnes notoirement insolvables.
25. De même que le commissionnaire pour vendre, le commissionnaire pour acheter a pour premier devoir de se conformer au.- ordres du commettant. Si donc il achète des marchandises d'une qualité différente, le commettant peut lui laisser l'opération pour compte. Pareillement, le commissionnaire est garant des défauts de la chose achetée par lui, non seulement des vices apparents, mais des vices qui pourraient être découverts avec beaucoup de soin. — Il n'est pas tenu d'avancer le prix des marchandises achetées pour le compte de son commettant ; par suite, à défaut par le commettant de faire parvenir ce prix à l'époque de la livraison des marchandises, le commissionnaire peut revendre celles-ci pour se libérer envers le vendeur.
26. Quant au commissionnaire d'effets de commerce, sa situation varie suivant l'obligation par lui prise. S'il s'est engagé à tirer, pour le compte d'un commettant, une lettre de change, il est responsable du défaut d'acceptation ou de payement, comme s'il avait tiré en son nom personnel. S'il s'est chargé d en acheter une, il est obligé envers le vendeur de la même manière que s'il avait acheté toute autre marchandise. S'il a commission de la négocier, il doit faire les diligences nécessaires pour l'acceptation et le payement. Si enfin il n'est chargé que du recouvrement, il est seulement tenu de satisfaire à cette obligation ( V. infrà , Lettre de change).
Des règles spéciales sont appli
à la commission en matière, soit d'assurances maritimes, soit de transport (V. supra, Assurances maritimes, nos 11 et s., et infrà, Commissionnaire de transport).
Art. 3. — Enregistrement.
28. A" point de vue de l'enregistrement, le contrat de commission est assimilé, en principe, au louage d'ouvrage et, par suite, passible du droit proportionnel de 1 pour cent (V. infrà, Louage d'ouvrage). Toutefois, l'acte qui le constate, constituant un acte de commerce, au moins à l'égard du cornu e de profession, doit être enregistré provisoirement au droil lîxe de
3 francs, par application de l'art. 22 de la i loi du 11 juin 18o9, lorsqu'il réunit les conditions exigées par cette loi ( V. supra, Acte | de commerce, nos 35 et s.).
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(R. v° Commissionnaire ; S. eod. v).
1. Sous cette rubrique se place l'étude du contrat de transport, c'est-à-dire de la convention qui intervient entre celui qui fait transporter des marchandises ou qui veut voyager, et celui qui se charge du transport. Il y a lieu, à ce sujet, de distinguer entre le commissionnaire de transport, c'està-dire celui qui, en son nom, mais pour le compte d'autrui, fait des marchés avec un entrepreneur pour conduire et rendre les marchandises à destination, et le voiturier, c'est-à-dire l'entrepreneur qui conduit et rend lui-même les marchandises à destination. Mais la loi n'a pas fait de distinction entre ces deux industries, et, dans la pratique, les deux situations sont souvent confondues. — Il peut arriver, en fait, qu'un voiturier joue en même temps le rôle de commissionnaire de transport; c'est ce qui arrive, notamment, pour les compagnies de chemins de fer, lorsque les marchandises voyaient successivement sur plusieurs réseaux. Si, au contraire, le transport ne concerne qu'un réseau , la compagnie joue seulement le rôle de voiturier.
2. Les entreprises de transport, de quelque nature qu'elles soient, constituent des actes de commerce (V. suprà, Acte de commerce, n° 17); par suite, les commissionnaires de transport qui exercent habituellement cette industrie sont des commerçants et sont soumis aux règles générales qui régissent toutes les autres industries commerciales.
3. Les compagnies de chemins de fer sont aujourd'hui les entrepreneurs de transports les plus importants. A côté des règles qui sont propres à ce genre d'industrie (V. suive, Chemin de. fer), il en est d'autres, tirées du Code civil et du Code de commerce, qui leur sont applicables comme à tout autre commissionnaire de transport.
4. Le contrat de transport est considéré par la loi comme un louage d'ouvrage ou d'industrie. I) est régi par les art. 17S2 à 17S6 c. civ., 96 à 108 c. corn. Ces dispositions sont applicables non seulement aux transports par terre, mais encore aux transports par eau, qu'elles visent expressément, à l'exclusion toutefois des transports maritimes, qui sont régis par des règles spéciales contenues dans le" livre 2 du Code de commerce (Civ. c. 2 l'évr. 1903, D. P. 1903. 1. 180). ArT, 1er. _ Formation et preuve du contrat de transport (R. 299 et s.; S. 93 et s.).
5. Le contrat de transport est parfait par le fait seul de la remise de la chose; aussi le qualifie-t-on de contrat réel ; mais il n'en exige pas moins, comme tous autres contrats, le consentement et la capacité des parties contractantes. — Ce consentement, d'ailleurs, existe d'avance de la part du commissionnaire de transport (ou du voiturier), de celui-là du moins qui offre ses services au public à des conditions déterminées; aussi ne pourrait-il se refuser à exécuter le transport qui lui est demandé , dès lors que ces conditions sont acceptées par l'expéditeur. Cette règle est imposée spécialement aux compagnies de chemins de fer par les dispositions de leurs cahiers des charges (art. 49) et de l'ordonnance du 15 nov. 1846 (art. 50) (D. P. 47. 3. 25), qui ont été maintenues sur ce point par le décret du 1er mars 1900 et qui leur prescrivent de transporter avec célérité et sans tour de laveur toutes les marchandises.
6. La preuve du contrat de transport n'est pas assujettie à des règles particulières, et elle peut être faite par témoins, suivant la règle générale en matière commerciale. Mais il est d'usage de constater l'opération de transport par des actes écrits, appelés lettres de voiture, pour le transport par terre, et connaissements, pour le transport par eau. — D'autre part, les commissionnaires sont tenus d'inscrire sur un livre les remises qui leur sont faites.
7. Il n'est pas indispensable que les lettres de voiture soient faites en doubles originaux; mais, si l'expéditeur désire avoir la preuve de la remise de la marchandise , il peut réclamer un double pour lui.
8. L'art. 102 c. com. indique quelles sont les mentions que doit contenir la lettre de voiture. Il est admis que toutes ces énonciations ne sont pas exigées à peine de nullité. Les parties sont recevables à réclamer l'exécution du contrat quand bien même elles ne se seraient pas entièrement conformées aux prescriptions de l'art. 102. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation , un écrit doit être qualifié lettre de voiture par cela seul qu'il renferme les énonciations propres à établir les engagements respectifs des parties et qu'il a été rédigé afin de constater ces engagements et assurer leur exécution; ainsi", on doit considérer comme des lettres de voiture les feuilles ou bulletins de chargement remis par une compagnie de chemins de fer aux conducteurs de trains de marchandises, lorsque cette pièce est destinée à servir de lettre de voiture et fait connaître la date du contrat, les noms de l'expéditeur et du destinataire, la nature et le poids de la marchandise, le prix du transport, encore que l'écrit ne porte pas de signature, et même s'il ne porte pas de prix, cette mention pouvant être suppléée par la convention des parties, l'usage ou les tarifs (Civ. c. 30 janv. 1867, D. P. 67. 1. 72). Au contraire, si ces feuilles sont remises aux conducteurs comme pièces intérieures de comptai.ilité ou de contrôle, étrangères à l'expéditeur ou au destinataire, on ne peut leur attribuer la valeur de lettres de voiture ( Ch. réun. r. 28 mars 1860, D. P. 60. 1. 215). Cette dernière solution s'applique aux bons de bascule rédigés par les préposés au pesage.
9. Lorsque la lettre de voiture est régulière, elle établit le contrat entre le commissionnaire, l'expéditeur, le voiturier et le destinataire. Il en résulte que le voiturier n'est tenu à l'égard de ce dernier que de la reprétion des objets énoncés dans la lettre de voiture. Si le poids seul est porté, il n'a pas à répondre de la contenance. Mais on admet la possibilité de faire la preuve d'une erreur matérielle. — On décide, d'autre part, que la lettre de voiture détermine seule les conditions du contrat de transport et que les énonciations des autres pièces qui accompagnent l'expédition ne peuvent être invoquées par l'expéditeur comme étant susceptibles d'augmenter la responsabilité du voiturier. Par exemple, le voiturier ne peut être responsable, vis-à-vis du destinataire, de ce que l'eau-de-vie transportée n'aurait pas, au moment de l'arrivée, le degré alcoolique indiqué à l'acquit-à-caution accompagnant le transport, alors que ce degré n'est pas porté dans la feuille d'expédition et qu i été constaté ni déperdition, ni déficit de poids, ni traces d'avaries, ni indice de Iraude à la charge des agents du transporte!/'
IO. Il résulte aussi des m ncipes
que le voiturier ne peut être tenu de remettre les marchandises à d'autres que le destinataire désigné dans la letlre de voiture, et que le tiers non dénommé dans ce titre, qui se prétend propriétaire et de taire véritable des marchandises transportées, ne peut, sans le concours des parties avec lesquelles le commissionnaire ou le
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voiturier ont contracté, exercer une en revendication [Civ. c.
2i mai 1897, D. P. 98. 1. 9 tefols,
certaii ut admis que le pro-
priétaire d'un colis remis par son serviteur i un entrepreneur de bransports a, .m cas de perte, une action directe contre l'entrepreneur, alors même que le nom de ce propriétaire n'aurait pas été réi de l'expédition. Cette solution j été appliquée Burtout à l'égard des transport par on commisl une maison .11- commerce. La uce tend de plus en plus à , maison de commerce qualité soit pour intervenir Bur l'action intentée p commis, soit pour se substituer à lui an re-
ut l'instance en son lieu et place 26 h. P. 98. 1 MO).
11. En fait, la lettre de voiture est devenue d un usage de plus en plus rare. Dans les transports par cl os de fer, elle est
ni délivrer en vertu des art, 49 du cahier des charges , 50 de l'ordonnance do 15 nov. 1846 et la ministériel du 12 juin IStiti.
mes effets que les lettres de voiture al obligent les comp
r non seulement en diteur, mal nvers le destinataire. —
Depuis la loi du 30 mars 1879 (D. P. 72. i. 77 i . é peut même servir pour
ris en petite vitesse qui , indépendamment des voles ferrées, empruntent les routes, canaux el rivières. — L'art. 10 de la loi du 13 mai 1803 (D. P. 63. 4. 54), complétant l'art. 49 du cahier des charges, indique quelles énonciations doit contenir le récé-
nature, poids et désignation du . 2" nom et adresse du destinataire; 3° prix total du transport ; 4» délai dans lequel il doit être effectué. Vendant un certain temps, il était suppléé à cette dernière mention par la reproduction au verso de l'arrêté ministériel fixant les délais de transport. Des instructions ministérielles récentes ont prescrit l'application littérale de la loi, en exigeant que le délai soit déterminé en jours.
12. Dans l'usage commercial, on avait pris l'habitude d'assimiler la lettre de voiture à une lettre de change, obligeant le commissionnaire de transport vis-à-vis du porteur de cette lettre de voiture et pouvant, a l'instar des connaissements, être transmise par voie d'endossement. — Il y a désaccord sur le point de savoir si le récépissé peut être à ordre comme on l'avait admis pour la lettre de voiture; mais la question a peu d'intérêt, car on reconnaît généralement aux compagnies la faculté de se libérer en remettant les marchandises au porteur du récépissé, celui-ci devant être considéré comme un mandataire à l'effet de les recevoir.
13. Bien que le destinataire soit étranger à la formation du contrat de transport, il peut réclamer directement du voiturier l'exécution de toutes les obligations naissant en sa faveur du contrat, le principe de son action directe se trouvant dans l'art. 1121 c. civ. (Civ. c. M mai 1897, D. P. 9S. 1. 23). Ainsi, en cas de perte de marchandise, le destinataire a qualité pour agir en remboursement et en dommages -intérêts contre le voiturier (Req. 1" avr. 1806, D. P. 96. 1. 398). — Cette règle doit être appliquée même si le destinataire désigné dans la lettre de voiture est un commissionnaire chargé de recevoir et de vendre (Civ. c. 20 janv. l'.lul, D. P, W). nu a même admis, lors-
Su'une expédition a été faite par l'entremise un commissionnaire, que le destinataire peut agir directement contre le transporteur, que le commissionnaire s'est substitué, alors même qu'il n'a pas été dénommé dans la lettre de voiture, pourvu que sa qualité soit dûment établie, par exemple par la repré-
ion du connais: iu lieu
naire , de la police d'à
[acteurs. Il an est ainsi surtout . après l'avarie survenue, le commissionnaire transporteur a ai difficulté D d entier en relations le destinataire dont il i la qualité (Paris, 17 mai l-.nil, H. P. 1909. 2. 93).
L'expéditeur conserve, après la remise
irehandisea et tant quelles sont en cours de route, le droit d'en disposer à son e toit de faire revenir les lieu de l'expédition, soit de ar le lieu de destination, ou la perdu destinataire. Et le voiturier est tenu, en principe, de se conformer aux contre-ordres qu il reçoit ainsi de l'ex]
teur, sous peine d ponsabilité
envers ce dernier au cas on l'inexécution de luserait préjudice. — Toute- .1 en être ainsi lorsque l'expéditeur B'esl dessaisi du droit de disposer de la
handise au profit du destinataire, notamment en adressant à celui-ci la lettre de voiture ou le récépissé : il n'a plus, en pareil
cas, le droit d'apporter aucun change ni
aux conditions du transport, et le voiturier qui obtempérerait à ses nouvelles instructions s'exposerait à une action en domle la part du destinataire.
Aussi reconnalt-on au transporteur le droit d'exiger de l'expéditeur qui lui donne contreordre, la preuve qu'il a conservé son droit de disposition, preuve qu'il fournira en pré-
Ot la lettre de voiture ou le récépissé demeuré entre ses mains.
15. Le droit de l'expéditeur subsiste même après l'envoi de la lettre d'avis au destinataire (Req. 15 nov. 1893, D. P. 94. 1. 273).
e par la prise de possession des marchandises par le destinataire. A cette délivrance équivaut l'ordre de réexpédition donné par le destinataire : cet ordre met fin au contrat de transport passé entre l'expéditeur et le voiturier, pour faire place à un nouveau contrat de transport entre le voiturier et le destinataire, contrat auquel l'expéditeur est étranger.
16. Le voiturier ne doit pas se rendre juge de la propriété des marchandises qui lui sont confiées. 11 en résulte que, si une saisie-arrêt est pratiquée entre ses mains par un créancier de l'expéditeur ou du destinataire, il doit tenir compte de cette saisie-arrêt et retenir la marchandise jusqu'à ce que la mainlevée lui ait été rapportée. Toutefois, si l'opposition est pratiquée par un créancier du destinataire, on
que l'expéditeur, à la condition de représenter la lettre de voiture ou le récépissé, peut reprendre la marchandise ou la faire livrer à un tiers. — D'autre part, si la marchandise est grevée de remboursement, la eaisie-arrêt pratiquée sur le destinataire n'enlève pas à l'expéditeur le droit de disposer de la marchandise; celle-ci reste, en elfet, sa propriété tant que le destinataire n'a pas acquitté le montant du remboursement entre les mains du voiturier.
Ar.T. 2. — Obligations et responsabilité
DU COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT OU DU VOITURIER
17. Le commissionnaire de transport (ou le voiturier) est tenu de deux obligations principales. Il doit : 1° veiller à la conservation de la chose qu'il reçoit pour en effectuer le transport ; 2° faire parvenir cette chose à destination en temps utile.
§ 1". — Obligali ',1er à la consen>a-
tion de la chose (II. 331 et s.; S. 122 et s.).
18. Cette obligation, et la responsabilité qui en dérive, commencent dés le moment ot'i la marchandise a été remise au voiturier ou à un de ses agent? dans ses magasins ou entrepôts. C'est par application de cette règle
que les compagnies de chemins de fer ont
onsables deseffel i ou ol déposés par eurs au bureau
OS pendant qu'ils vont an [Uichel debillets de place, et cela bien qu'il ne leur ait été délivré ni bulletin d'enregistrement, ni bulletin de dépôt (Trib. civ, de Màcon, 19 mai 1896, D. P. 99. 2. 164). - Mais la compagnie n'est pas responsable de la perte des eltets d'un voyageur, lorsque celui-ci ne se présentant pas à l'heure du départ, la personne chargée de transporter ses s'est bornée à les placer sur la banquette destinée au dépôt des bagages, sans prévenir [iloyés de la compagnie et sans prendre la précaution de les faire régulièrement émuler.
19. Le voiturier doit l'aire tout ce qui est nécessaire pour la sûreté et la conservation des objets à transporter. Mais, en ce qui ne des compagnies de chemins de fer, la jurisprudence décide qu'elles ne sont pas es de donner à la marchandise des exceptionnels non imposés par les tarifs et qui sont incompatibles avec les nécessités de leur exploitation (Civ. c. 11 juin 1898, D. P. 1900. I. 303). Ainsi a été cassé, comme manquant de base lé;,ale, un jugement c it une compagnie de chemins de fer comme responsable du coulage d'un fût pour n'avoir pas fait procéder en cours de route au rebattage des cercles, sans indiquer si cette opération était compatible avec les nécessités du service (Civ. c. lojuill. 1891, D. P. 92. 1. 386). - Toutefois, il a été décidé qu'une compagnie de chemin de fer est responsable de la valeur des bonbonnes de liquides brisées pendant le voyage par la congélation, si elle n'a pas pris les soins nécessaires pour éviter cet accident. Ont été considérés également comme des fautes engageant la responsabilité d'une compagnie: le l'ait d'avoir soumis les marchandises à un transbordement qui ne pouvait manquer de les détériorer, au lieu d'user de la faculté qui lui appartient de faire circuler ses propres wagons sur les réseaux où le transport doit se continuer; ... le chargement opéré dans un wagon présentant des trous et des interstices, incapable dès lors de préserver les marchandises des effets de cet événement dans une saison où la chute des était à prévoir (Req. 2 juill. 1890, D. P. 92. 1. 356); ... l'absence de bàchage des wagons découverts, alors que, à raison de l'atmosphère et de la nature des marchandises, le bàchage était nécessaire pour la conservation de celles-ci, et que, d'ailleurs, cette mesure rentrait dans les soins généraux imposés au transporteur et compatibles avec les nécessités du service (Civ. r.
29 févr. 1892, D. P. 92. 1. 356); ... un choc violent, qui est résulté de manœuvres maladroites et a causé des avaries (Besançon,
30 nov. 1892, D. P. 93. 2. 445). Il en serait autrement des coups de tampon qui, en cours de route, ont pu atteindre les wagons, s'ils n'ont pas été d'une violence spéciale ou d'une fréquence inaccoutumée (Douai, 18 avr.
20. De l'obligation de veiller à la conservation de la chose dérive : 1» celle de prendre toutes mesures de nature à empêcher la perte des marchandises et, en cas de perte, a les faire retrouver; 2° celle de prévenir le destinataire de cette perte.
21. Le commissionnaire de transport doit rendre la quantité de chose qui lui a été remise et dans le même état. Il n'est pas responsable du déficit ou de la soustraction des marchandises transportées, dès lors qu'il justifie au destinataire d'un poids conforme à l'énoncé de la lettre de voiture, sur laquelle les marchandises n'ont été désignées que par eur poids (Civ. c. 14 déc. 1887, D. P. 90. I. 276: Limoges, 22 févr. 1895, D. P. 98. 2. 181).— Toutefois, lorsque des marchandises
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de même espèce, bien que formant un seul et même envoi dont le poids total est marqué, sont numérotées et marquées en plusieurs groupes portant chacun l'indication d'un poids distinct et spécial, la quotité d'un déficit existant doit être reconnue et évaluée sur le colis spécial où il aura été remarqué, et non sur l'ensemble des colis •transportés.
22. L'obligation, pour le voiturier, de remettre les marchandises en même quantité et qualité a pour corollaire le droit qui lui appartient de vérifier les colis qui lui sont remis. Ce droit est formellement reconnu aux compagnies de chemins de fer par leurs tarifs dansle cas où elles ont lieu de présumer une fraude dans les déclarations qui leur sont faites relativement à la nature des marchandises. — La vérification peut avoir lieu soit au départ, soit à l'arrivée, en présence de l'expéditeur ou du destinataire, mais toujours avec le concours d'un représentant de l'autorité (commissaire de surveillance administrative, commandant de gendarmerie de la résidence ou maire de la localité). — Indépendamment de cette vérification exceptionnelle, il est recommandé aux agents des compagnies de procéder, en présence des expéditeurs, à la reconnaissance des marchandises, de vérifier le nombre, le poids et la nature des colis, les marques, numéros et adresses, et de s'assurer si l'expéditeur s'est mis en règle vis-à-vis des administrations des Douanes ou des Contributions indirectes.
23. En cas d'avaries, si les objets peuvent encore être employés à l'usage auquel ils sont destinés, le propriétaire doit les prendre, sauf à se faire indemniser. Si, au contraire, les objets sont devenus impropres à cet usage , le propriétaire ne peut pas être tenu de les accepter, et les dommages -intérêts sont alors fixés à la valeur totale de la marchandise (Req. 21 nov. 1882, D. P. 83. "1. 380). — Mais le laissé pour compte ne peut être imposé que lorsque la marchandise est dans un état qui la rend absolument impropre à l'usage auquel elle était affectée (Dijon, 27 juill. 1899, D. P. 1900. 2. 173; Agen, 12 mai 1899, D. P. 1900. 2. 174). Il a été jugé que, pour l'évaluation des avaries, les juges ne sont pas liés par un règlement édicté par une chambre syndicale de commerçants relativement aux avaries (dans l'espèce, des fûts) provenant du fait du transporteur (Montpellier, 10 déc. 1897, D. P. 99. 2. 45).
24. En cas de perte des marchandises, le voiturier est tenu de rembourser intégralement au propriétaire la valeur qu'elles avaient au moment où la remise en a été •faite (Req. 11 juill. 1889, D. P. 91. 1. 29). Cette valeur doit s'apprécier sur la base des justifications produites, avec la majoration que comporte la valeur intrinsèque au lieu de destination des objets perdus. Il n'en est ainsi, toutefois, que si les indications de la lettre de voiture, de la qualité du destinataire et du lieu de livraison étaient de nature a renseigner le voiturier sur leur destination (Bordeaux, 18 mai 1892. D. P. 93. 2. 119). — Un principe domine, en effet, cette matière : c'est que le voiturier n'est tenu , à moins de dol, que des dommages -intérêts qu'il a prévus ou pu prévoir lors de la formation du contrat (Civ. 1150). Ainsi, en cas de perle d'une caisse d'échantillons, et bien qu'il soit admis que le destinataire peut réclamer des dommages-intérêts pour le préjudice que la perte de la marchandise lui a occasionné, le voiturier ne doit pas de dommages-intérêts pour la perte de bénéfices que la réalisation du marché aurait pu procurer à l'expéditeur, si, d'une part, la caisse n'a pas été déclarée sous cette spécification caractéristique « échantillons », et si, d'autre part, le voiturier n'a pas été averti par la
forme extérieure de la caisse que le colis contenait des échantillons (Bordeaux, 18 mai 1S92, précité). — Si, depuis la remise au transport, la chose a subi une baisse de valeur, le destinataire peut exiger le prix qu'elle lui a coûté, au cas où ce prix n'est pas exagéré. — Le recours exercé contre le voiturier à raison des objets manquants ne peut être écarté sous le prétexte que le destinataire, ayant fait assurer la marchandise, est garanti par son contrat.
25. Certaines marchandises, telles que l'or, l'argent, les bijoux, les dentelles, les tableaux et objets d'art, ne peuvent être remises au transport qu'avec une déclaration de valeur d'après laquelle est calculé le prix du transport. On dit de ces marchandises qu'elles sont taxées ad valorem. Lorsque la valeur d'une marchandise est ainsi déclarée dans la note d'expédition remise à un voiturier, celui-ci ne peut, en cas de perte du colis, être condamné à payer, à l'expéditeur ou au destinataire, une indemnité supérieure à la valeur indiquée dans la déclaration, celle-ci étant obligatoire pour l'expéditeur, le destinataire et le transporteur (Civ. c. 17 mai 1892, D. P. 92. 1. 520). En conséquence, l'expéditeur qui a sciemment réduit la valeur des objets à transporter ou n'en a pas exactement déclaré la nature afin de payer des frais de transport moins élevés , ne peut avoir le droit d'exiger, en cas de perte, qu'une indemnité correspondant à la valeur déclarée. — La déclaration inexacte ou fausse de l'expéditeur n'a, d'ailleurs, pas par elle-même pour effet d'exonérer la compagnie de toute responsabilité. — En ce qui concerne les fausses déclarations en matière de transport par chemin de fer, V. suprà , Chemin de fer, n° 183.
26. Si les objets ne sont pas taxés ad valorem, l'expéditeur a droit, en cas de perte, à toute leur valeur, bien qu'il se soit borné, suivant l'usage, à en déclarerla nature; c'est au transporteur, s'il s'y croit intéressé, à réclamer une déclaration de valeur de ces objets (Req. 4 juin 1872. D. P. 73. 1. 24: guipures déclarées, merceries; 11 juin 1872, D. P. 73. 1. 120 : passementeries d'or et d'argent ; 3 juin 1874, D. P. 76. 1. 371 : objets dits de nouveauté).
27. Des difficultés se sont élevées sur l'étendue de la responsabilité du voiturier dans le cas de transport d'un group d'argent remis au transport fermé et scellé. La Cour de cassation a fini par admettre la nonresponsabilité du voiturier en cas de manquant, alors qu'il présente au destinataire le colis intact, tel qu'il l'a reçu, avec poids identique, enveloppes, cachets, cires et plombs intacts (Civ. c. 18 avr. 1894, D. P. 94.1.515).
§ 2. — Obligation de faire parvenir la chose à destination (R. 339 et s. ; S. 131 et s.).
28. Le voiturier est tenu d'exécuter le transport dans les conditions prévues par le contrat, ou, à défaut de convention sur ce point, dans les conditions habituelles. Ainsi constitue une faute de la part du voiturier : le fait d'expédier les marchandises par une
' voie qui n'est pas la plus directe (Civ. c. 19 juill. 1897, D. P. 99. 1. 456);... le fait de
! changer le mode de transport convenu ou ordinairement employé; ... la substitution d'un transport par mer à un transport par terre, ou d'un transport par navire à voiles
' au transport convenu par navire à vapeur; ... le fait de procéder, sans urgence absolue et sans avis préalable, à un déchargement qui
! ne lui incombait pas (Besançon, 30 nov.
29. Il doit prendre toutes mesures nécessaires pour que le transport puisse s'exécuter régulièrement. C'est ainsi que les compagnies de chemin de fer sont responsables des
I obstacles résultant de l'insuffisance de leur
matériel ou du personnel de leurs gares. — : Le voiturier est tenu de se conformer aux lois sur les douanes, les contributions indirectes, l'octroi, et de faire toutes les déclarations nécessaires pour assurer la libre circulation des marchandises. A défaut de renseignements suffisants, le voiturier doit provoquer les instructions de son commettant.
30. A l'arrivée, le commissionnaire ne doit délivrer la marchandise qu'à la personne indiquée dans la lettre de voiture ou le récépissé, à l'exclusion de toute autre. Toute fausse livraison engagerait sa responsabilité.
31. Si la marchandise est expédiée contre remboursement, le voiturier contracte en outre l'obligation de ne livrer la marchandise au destinataire et de ne s'en dessaisir qu'après réception de la somme due à titre de remboursement. Mais le transporteur ne saurait être déclaré garant vis-à-vis de l'expéditeur d'une marchandise expédiée sans clause de remboursement et livrée au véritable destinataire dans les délais. Lorsqu'un transporteur, ayant livré par erreur au destinataire un colis grevé de remboursement sans exiger cette somme, en paye le montant à l'expéditeur, il se forme, par le seul fait du payement, entre ce transporteur d'une part, le destinataire et l'expéditeur d'autre part, un quasi-contrat qui peut obliger soit le destinataire à rembourser la somme que le transporteur justifierait avoir acquittée utilement pour son compte, soit l'expéditeur, si la dette n'existait pas, à restituer ce qui lui aurait été payé par erreur (Civ. c. 11 janv. 1897, D. P. 98. 1. 45).
32. D'autre part, un commissionnaire de transport n'est pas tenu de livrer les marchandises par lui transportées quand le destinataire n'accepte d'en prendre livraison que sous toutes réserves et n'offre pas d'en f lire une vérification immédiate. — S'il ne lui est pas possible de faire la remise des objets qui fui ont été confiés, le voiturier doit, au cas où ces objets ne lui sont pas réclamés dans les six mois depuis le jour de leur réception, les déclarer aux préposés de la régie de l'Enregistrement (receveur de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre), conformément au décret du 13 avr. 1810, cette disposition s'appliquant non seulement aux colis égarés dont l'expéditeur est inconnu , mais à tous les objets confiés au voiturier pour être transportés en France et qui n'ont pas été réclamés dans le délai de six mois, bien que le propriétaire en soit connu. Le commissionnaire n'est pas tenu, en cas de refus du destinataire, de renvoyer les colis à l'expéditeur.
33. Le commissionnaire est responsable du retard dans le transport de la marchandise. A ce point de vue, une distinction doit être faite : ou bien le délai a été fixé dans la lettre de voiture , ou bien la convention est muette sur ce point.
34. Dans le premier cas, on décide que le seul retard donne lieu à une action en dommages -intérêts. Si ceux-ci ont été stipulés à l'avance, à titre de clause pénale, ils sont dus de plein droit, sans que le propriétaire ait à justifier d'un dommage. C'est ainsi que l'usage a généralisé la stipulation d'une indemnité sous forme de retenue d'un tiers du montant de la lettre de voiture. De plus, la jurisprudence décide que la stipulation d'une indemnité dans la lettre de voiture ne fait pas obstacle à ce qu'il soit alloué des dommages -intérêts supplémentaires en cas de retard extraordinaire. En l'absence d'une clause pénale, on admet généralement qu'il n'y a lieu à dommages-intérêts que si un préjudice a été réellement éprouvé.
35. Lorsqu'aucun délai n'a été stipulé dans la lettre de voiture, les juges doivent tout d'abord apprécier s'il y a retard , en tenant compte du temps ordinairement employé pour un transport de même nature et
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des obstacles justifies par le voiturier; et si le retard rentre dans les limites qu'on pouvait naturellement prévoir, il D'est rien do au destinataire qui n i pas stipulé île délai. Mnsi, le voiturier. à moins de dol ou de faute lourde équivalente au dol, ne peut pas, en principe . être condamné, en cas de retard, a rembourser i l'expéditeur an dédit Sayé par celui-ci au destinataire ( Req. i nov. 1887, D. 1'. 89. I. 547 |. Si, an
traire, le retard est anormal, de- d.uninagesintéi éts peuvent être dus , conformément aux n matière d'inexécution des obtins.
36. La distinction ei - dessus es) application lorsque le voiturier est une compagnie de chemin de fer. Les délais de transport sont toujours déterminés d avance en pareil cas, non par la convention des parties, mais par les réglementa Bp< \ (V. ewprd, Chemin ■ li'l et s.).
37. Quand, par suite du retard, les marchandises • ■ 1 1 1 -nia une détérioration ou sont devenues impropres .i I usage pour lequel elles avaient été expédiée» au destinataire, celui-ci est en droit, comme dans le cas d'avarie , de les refuser et de s'en faire payer la valeur. Mais, en principe, le retard n'autorise pas le laissé pour compte. Ainsi, si le destinataire était suffise ient approvisionné pour faire face aux exigences de sa clientèle, il ne saurait invoquer le retard pour laisser la marchandise pour compte [Poittara, 30 oct. 1893, D. P. 94. 2. 252).
38. Il va de soi, d'ailleurs, que le retard ] n'engagerait pas la responsabilité du transporteur s il n impliquait aucune faute de sa
Sait. Tel serait le cas où le retard provienrait d'une saisie -arrêt pratiquée entre les mains du voiturier par un créancier de l'expéditeur ou du destinataire, alors même qu'il n'aurait pas informé le destinataire de l'existence de la saisie -arrêt.
39. En ce qui concerne les dommagesintérêts encourus pour cause de retard, il y a lieu d'appliquer les régies du droit commun, notamment celles qu'édicté l'art. 1150 c. civ. Ainsi la condamnation du transporteur à des dommages - Intérêts manque de base légale, si les conséquences dommageables du retard qui s'est produit n'avaient pas été prévues et n'avaient pu l'être au moment du contrat (Civ. c. 22 nov. 1893, D. P. 94. 1. 358).
40. Les règles exposées en ce qui concerne la responsabilité incombant au trans-
fiorteur en cas de retard dans la remise de a chose transportée sont applicables aux transports par eau, spécialement aux transports maritimes.
§ 3. — Cas dans lesquels cesse la responsabilité du voiturier.
A. — Clause de Don -responsabilité (R. 343 et s.; et s.).
41. Le voiturier (ou le commissionnaire de transport) peut être déchargé de la responsabilité en cas de perte ou d'avaries par une clause spéciale du contrat de transport (Com. 98). — Une pareille stipulation ne doit pas s'entendre aune manière générale et absolue; elle ne saurait s'étendre aux faits personnels, à raison desquels on ne peut stipuler à l'avance l'immunité. Mais le voiturier peut valablement stipuler qu'il ne répondra pas du fait des personnes à l'intermédiaire desquelles il a recours pour l'exécution du transport : c'est l'application de la règle générale qu'on peut s'exonérer conventionnellement du fait d'aulrui. C'est ainsi qu'un admet la validité de la clause, par laquelle le propriétaire d'un navire se dégage de la responsabilité des fautes du capitaine. — En ce qui concerne les clauses de non-responsabilité en matière de transports par chemin de fer, V. supra. Chemin de fer, n° 143.
B. — Vico propre , cas fortuit ou force majeure (R. 341 et s.; S. 134 et 9.).
42. D'autre part, le voiturier n'est pas responsable des pertes ou avaries qui proviennent du vice propre de la marchandise, ou qui sont dues à un cas de force majeure ou a un cas fortuit (Com. 98, 103). Et il peut invoquer cette cause d'immunité, alors même qu il aurait reçu les marchandises sans observation ni réserves (Civ. c. 15 nov. 1887, D. P. 98. 1. 427). En eflet, aucune disposition légale ou réglementaire n'oblige le voiturier, spécialement les compagnies de chemins de fer, à vérifier, au départ ou en cours de route, l'état des marchandises qui leur sont confiées, ni à faire des réserves à cet égard (Civ. c. 11 juin 1898, D. P, 99. !. 548 .
43. I- lice propre. — Le vice propre peut être défini a un genre de détérioration ou de destruction tenant, soit à un défaut de la
chose transportée, soit à sa natun Ime ►.
Tels sont, par exemple, l'insuffisance d'emballage, la combustion spontanée, le coulage des liquides, la maladie d'un animal. — On admet, d'ailleurs, que le transport par chemin de fer causant nécessairement une certaine détérioration ou déperdition, quelles que soient les précautions prises, certaines avaries doivent être considérées comme la conséquence forcée de ce mode de transport, et comme se rattachant au vice propre; qu'en conséquence, il n'est dû, de ce chef, aucune indemnité. C'est ce que l'on nomme dans l'usage le déchet de route. En matière de transport international par chemin de fer, le déchet de route est formellement prévu par la convention de iierne (V. suprà, Chemin de fer, n° 154).
44. C'est l'expéditeur qui doit supporter les conséquences du vice propre, et, si ce vice fait éprouver un dommage au voiturier, l'expéditeur qui n'a pas averti le voiturier du danger doit réparer ce dommage.
Ainsi jugé en cas de transport de matières inflammables (Civ. c. 20 mars 1893, D.
P. 93. I. 354). — La responsabilité du voiturier n'est dégagée, lorsque l'existence du vice propre de la chose est constatée, qu'autant qu'il n'a pas aggravé par sa faute les conséquences de ce vice; sinon, sa responsabilité sera engagée , quoique dans une proportion moindre que si la chose n'avait présenté aucun vice.
45. En principe, le commissionnaire qui prétend dégager sa responsabilité est tenu de prouver, d une part, que la marchandise était susceptible de périr par vice propre; d'autre part, que la perte est due à ce vice, et non à un défaut de soins de sa part. — Cette règle soullre exception lorsqu'il a été remis au voiturier un bulletin de garantie : on entend par là une décharge de responsabilité fondée sur certains vices déterminés prévus au moment de l'expédition, tels que l'insuffisance ou la défectuosité de l'emballage, le danger de coulage auquel sont exposés les liquides, objet du transport. En pareil cas, le demandeur en dommages -intérêts est tenu de prouver que l'avarie est due, non à la cause prévue par le bulletin de garantie, mais à la faute du voiturier. On ne saurait mettre à la charge du commissionnaire la preuve que l'avarie provient de la cause
Ç revue au bulletin (Civ. c. 21 févr. et 20 mars 893, D. P. 93. 1. 326).
46. 2° Cas fortuit ou force majeure. — Le cas fortuit ou la force majeure font disparaître la responsabilité du transporteur en cas de retard (Com. 97, 104) comme en cas de perte ou d'avarie. — Pour que le voiturier puisse invoquer le cas fortuit ou la force majeure, il faut que l'accident ou le fait de force majeure n'ait pas été précédé ou accompagné de quelque faute qui lui soit imputable, et sans laquelle il eût pu régulièrement exécuter sou obligation. Ainsi le voi-
turier est responsable de l'avarie résultant d'un cas fortuit ou de force majeure, s'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour éviter l'accident.
47. Les faits qui peuvent constituer des cas fortuits ou de force majeure sont de natures très diverses. Le vol à main armée est au nombre de ces faits; il en est autrement du vol simple, qui, impliquant un défaut de surveillance, laisse subsister la responsabilité du transporteur. — L'insuffisance de matériel n'est pas, en principe, un cas de force majeure; mais il prend ce caractère lorsqu'il se produit, à une gare déterminée, un encombrement dû à un mouvement exceptionnel de marchandises, qu'il était impossible de prévoir.
48. Comme autres cas de force majeure, on peut citer : des crises atmosphériques; ... de grandes inondations obligeant à des changements d'itinéraires ou à des interruptions de transport; ... des gelées, à moins que les marchandises n'aient souffert par suite du manque de précautions nécessaires pour les préserver. — Les faits de guerre constituent de toute évidence des cas de force majeure, mais à la condition qu'ils rendent le transport complètement impossible. Ainsi, il a été jugé que l'arrêté enjoignant à une compagnie de tenir ses moyens de transport à la disposition du ministre de la guerre ne constitue pas un cas de force majeure, tant que le ministre n'en a pas fait une réquisition effective (Heq. 19 févr. 1872, D. P. 72. 1. 245). Il y a force majeure, par exemple, lorsque la compagnie a dû livrer à l'autorité militaire, sur réquisition, les marchandises qui lui avaient été confiées, ou lorsque ces marchandises ont été détruites en gare par l'ennemi. — L'incendie ne constitue pas par luimême un cas de force majeure ou un cas fortuit. Le voiturier, pour être exonéré, doit justifier que cet incendie est le résultat d'un fait purement fortuit, ou au moins qu'il n'a pu avoir pour cause une faute, une imprudence ou une négligence de sa part. — La grève des ouvriers n'est pas, en principe, un cas de force majeure; mais il en estdill'éremment lorsque cette grève devient générale (Aix, 21 nov. 1901, D. P. 1902. 2. 197).
49. C'est au voiturier à faire la preuve de la force majeure ou du cas fortuit ( Paris, 26 mars 1891, D. P. 95. 2. 145). Mais il n'a pas à prouver d'une manière précise et certaine quand, comment et par quelle cause le cas fortuit s'est produit; il lui suffit d'établir que, par ses soins, sa prudence et sa surveillance, il est exempt de toute faute. — La preuve des événements de force majeure doit se faire, autant que possible, par des procès -verbaux juridiques, rédigés au moment et sur le lieu de l'accident; mais on admet que tous les genres de preuve peuvent être admis pour justifier qu'il y a eu cas de force majeure, sauf aux tribunaux à apprécier la pertinence des preuves qu'on leur soumet.
50. Uès lors que la force majeure est constatée, le voiturier est exonéré. Ainsi, il ne saurait être condamné à des dommagesintérêts, par ce seul motif qu'il aurait dû aviser en temps utile l'expéditeur ou le destinataire du retard qui en a été la conséquence (Civ. c. 24 juill. 1895, D. P. 96. i. 261 ).
Les principes ci-dessus exposés s'ap
filiquent aux bateliers qui se bornent à faire e service des rivières, et cela en vertu de l'art. 107 c. com.
§4. — A qui appartient l'action en responsabilité (R. 382 et s. ; S. 199 et s.).
52. L'action en responsabilité peut être intentée par toute personne , expéditeur, destinataire ou ayant cause de Ces derniers, qui a éprouvé un préjudice par la faute du commissionnaire. Si c'est l'expéditeur ou le
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destinaire mentionné sur la lettre de vui- i ture gui agit, il n'a pas à justifier qu'il est , propriétaire des marchandises perdues ou avariées, ou qu'il est responsable de leur ( valeur. L'action qui compète au destinataire peut même, d'après la jurisprudence, être exercée par un acheteur de la marchandise porteur du récépissé.
§ 5. — Responsabilité des commissionnaires en cas de transports successifs.
53. Les commissionnaires de transport sont libres de remettre la marchandise à d'autres commissionnaires ou voituriers pour la faire parvenir à destination. Pour les compagnies de chemin de fer, c'est une obligation imposée par l'art. 61 de leur cahier des charges.
A _ Commissionnaire primitif (R. 388 et s.; S. 207 et s.).
54. Le commissionnaire primitif, ou commissionnaire chargeur, est garant des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il remet des marchandises (Com. 99). Cette responsabilité spéciale est absolue et n'est pas régie par les règles ordinaires du mandat. — La règle ne reçoit pas exception au cas où la marchandise doit continuer le voyage par voie de mer. Mais , au point de vue clés formalités à remplir par l'expéditeur ou le destinataire, il y a, dans ce dernier cas , deux expéditions distinctes et successives , un transport par terre et un transport par mer, et, pour ce dernier, ce sont les règles du transport par mer qui doivent être observées.
55. La responsabilité du commissionnaire primitif s'étend aux faits des commissionnaires intermédiaires qu'il emploie, et même aux agents de ces derniers , sauf son recours contre lesdits commissionnaires. Le commissionnaire primitif demeure donc responsable jusqu'à l'arrivée de la marchandise. Ainsi , un commissionnaire de transport qui avait remis les objets à transporter
a un voiturier a été jugé responsable envers ] le destinataire du changement apporté par ce voiturier dans le mode de transport, et, par exemple, de la substitution du transport par la voie d'eau au transport stipulé par la voie de terre, sauf son recours contre ledit voiturier (Paris, 24 mai 1848, D. P. 48. 2. 127).
56. Le commissionnaire primitif ne peut s'affranchir de sa responsabilité, ni sous prétexte qu'il n'aurait commis aucune faute en remettant la marchandise à un autre voiturier qui l'aurait perdue ou avariée , ni en indiquant le nom du voiturier intermédiaire , alors même que celui-ci reconnaîtrait avoir reçu les marchandises et être l'auteur de leur perte ou de leur détérioration. Et il n'y a pas, à cet égard, à distinguer entre le commissionnaire libre et les compagnies de chemin de fer. Ainsi, la compagnie de chemin de fer qui accepte un colis à destination d'une localité non desservie par son réseau , et même en pays étranger, se rend responsable des voituriers intermédiaires qu'elle se substitue pour l'exécution de son mandat. — Mais, suivant l'opinion qui parait prévaloir, la responsabilité du premier voiturier disparait quand l'expéditeur a lui-même désigné le voiturier intermédiaire auquel les colis doivent être remis (Civ. r. 1" févr. 1899, D. P. 99. 1.337).
57. Au reste, lorsque plusieurs compagnies de chemin de fer coopèrent à un te transport, l'expéditeur, en traitant avec la première, se soumet implicitement aux tarifs de toutes celles qui prennent successivement en charge la marchandise. Par suite, dans les relations de l'expéditeur avec la compagnie originaire, les tarifs des compagnies subséqiu-ntes lui sont opposables quant au pai cours effectué sur leurs réseaux;
et, notamment, lorsqu'un retard s'est produit sur le réseau de l'une des compagnies subséquentes, dont le tarif fixe le montant de lindemnité, l'expéditeur n'a droit qu'à cette indemnité, bien qu'il ait actionné la compagnie de départ ( Civ. c. 1" déc. 1S97, D. P. 99. 1. 544).
B. — Commissionnaires intermédiaires (R. 398 et s.; S. 211 et s.).
58. Le commissionnaire intermédiaire contracte la même obligation que le commissionnaire chargeur. Ainsi, il est tenu de faire parvenir les marchandises à destination, et il répond des sous -commissionnaires qu'il est obligé d'employer. D'autre part, s'il est le dernier transporteur, il a qualité pour régler le prix avec le destinataire pour la totalité du transport et, par conséquent, pour réclamer la rectification des erreurs intervenues dans l'application des tarifs (Aix, 19 déc. 1892, D. P. 96. 1. 61).— Par contre, il est passible de toutes les exceptions qui auraient pu être opposées à chacun des voituriers ou commissionnaires , et de toutes les réclamations qui auraient pu être formées contre eux (Toulouse, 15 nov. 1893, D. P. 94. 1. 413). De même, si, par suite d'erreur dans le calcul des taxes, sur quelque partie du transport que ce soit, des frais de transport ont été indûment perçus, le dernier voiturier est tenu personnellement à la restitution de l'indu, sauf son recours, s'il y a lieu, contre les voituriers précédents (Pau, 21 mai 1894, D. P. 9S. 2. 241).
59. Au point de vue des actions qui peuvent être intentées contre le commissionnaire intermédiaire, sa situation n'est pas la même que celle du commissionnaire chargeur. La première condition, pour qu'il puisse être utilement actionné, est qu'il soit établi qu'il a participé au contrat de transport en se chargeant d'en continuer l'exécution. Cette preuve est exigée dans le cas d'un transport effectué par des compagnies de chemins de fer, alors même que la marchandise a voyagé sous l'empire d'un tarif commun aux divers transporteurs. — Elle résultera des circonstances de la cause appréciées souverainement par les juges du fait; le plus souvent, de la prise en charge des colis, laquelle s'induira, par exemple, de l'apposition sur les colis, par le voiturier intermédiaire, d'une étiquette indiquant qu'il les a reçus d'un précédent commissionnaire; apposition qui, d'après la jurisprudence, constitue l'exercice d'un droit.
60. Cette preuve une fois faite, il y a lieu, d'après le dernier état de la jurisprudence, de distinguer, en ce qui concerne la responsabilité du voiturier intermédiaire, entre les avaries apparentes ou extérieures et les avaries intérieures ou occultes. — Pour les premières, le voiturier intermédiaire est traité comme le voiturier chargeur : il est responsable, sauf à lui à fournir la preuve contraire. Cette preuve résulte spécialement de ce que le commissionnaire chargeur a reconnu que l'avarie lui était exclusivement imputable, en souscrivant, au profit du commissionnaire intermédiaire, une obligation de garantie. Elle peut aussi résulter du fait que le voiturier intermédiaire, en recevant les marchandises, a fait constater les avaries. La présomption de faute a, d'ailleurs, été étendue même au cas d'avaries intérieures qui se manifesteraient par des traces extérieures (Pau, 2 avr. 1873, D. P. 74. 5. 95). — Le voiturier intermédiaire cesse d'être responsable des avaries, même apparentes, lorsqu'il a fait des réserves en recevant la marchandise.
61. A l'égard des avaries intérieures ou occultes, au contraire, aucune présomption de faute ne pèse sur le voiturier intermédiaire, et c'est à l'expéditeur ou au destinataire à prouver sa responsabilité, en éta-
blissant non seulement qu'il a reçu les marchandises en bon état, mais encore que les avaries proviennent de sa faute (Civ. c. 29 janv. 1896, D. P. 96. 1. 406).
62. Le commissionnaire intermédiaire est libre, bien entendu, de ne pas demander sa mise hors de cause et de se substituer aux précédents commissionnaires. Dans cet ordre d'idées, on considère comme s'étant substitué aux précédents commissionnaires le dernier voiturier qui réclame au destinataire le prix du transport entier. Il appartient d'ailleurs aux tribunaux d'apprécier, d après les circonstances, si l'intention du second transporteur a été, ou non, de se substituer au premier ( Req. 17 oct. 1888 , D. P. 89. 1. 133).
63. En cas de perte, l'expéditeur ou le destinataire devra prouver que le voiturier intermédiaire a reçu les colis, comme lorsqu'il s'agit d'avaries; mais il n'a pas à établir la faute. C'est au voiturier à combattre la présomption de faute en prouvant que la perte est le résultat d'un cas fortuit, ou qu'elle s est produite entre les mains d'un autre commissionnaire, auquel il avait transmis la marchandise. De même, en cas de retard, l'expéditeur sera tenu d'établir qu'il s'est produit durant la partie du transport effectuée par le voiturier poursuivi.
64. La commissionnaire intermédiaire doit exécuter les ordres qu'il reçoit de l'expéditeur, bien qu'il n'ait pas traité directement avec lui. Si , toutefois, il a des doutes sur la valeur de ces ordres, il doit prendre avis de celui qui lui a remis les marchandises.
65. En cas de transports successifs, le dernier commissionnaire ne doit remettre la marchandise que contre payement des frais de transport et des autres sommes ayant le même caractère privilégié; sinon, il en est redevable vis-à-vis de ses commettants , sauf son recours contre le destinataire.
66. Le commissionnaire qui a été condamné au regard de l'expéditeur ou du destinataire peut , s'il y a lieu , recourir contre un ou plusieurs des autres commissionnaires qui ont concouru au transport, et par la faute duquel, ou desquels, il prétend que le dommage ou le retard s'est produit. — Au point de vue de la preuve à fournir, les règles sont les mêmes que lorsqu'il s'agit des rapports de l'expéditeur ou du destinataire avec les divers agents du transport.
Art. 3. — Obligations de l'expéditeur et dd destinataire (R. 434 et s.; S. 258 et s.).
67. Les obligations de l'expéditeur et du destinataire sont de payer au voiturier le prix du transport et de 1 indemniser de toutes les dépenses qu'il a faites dans leur intérêt, ainsi que des pertes qu'il a subies du fait des marchandises qui lui ont été remises. — Le voiturier peut, du reste, être lui-même redevable envers eux d'une certaine somme pour retard, pertes ou avaries. Il s'opère alors une compensation qui ne permet au voiturier d'exercer son privilège (V. infrà, n° 70) que jusqu'à concurrence de ce qui lui restera dû, déduction faite de ce qu'il sera reconnu devoir lui-même.
68. Le prix du transport peut être payé, soit au départ et d'avance par l'expéditeur, soit à l'arrivée par le destinataire, suivant ce qui a été convenu entre les parties.
69. L'expéditeur peut refuser d'acquitter le prix si le voiturier ne justifie pas qu'il a exécuté le transport. Le même droit appartient au destinataire, lorsque c'est lui qui doit payer le port. Aussi lui reconnait-on le droit, avant de recevoir les objets transportés et de payer le prix du transport, de vérifier le contenu des colis, alors même qu ils se trouveraient en bon état de conditionnement extérieur, afin de s'assurer qu'il n'exisfc
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formalités imposées par l'art. 105 pour la notification au voiturier de la protestation motivée du destinataire sont impérativement et limitativement déterminées ; les réclamabons doivent donc, à peine de nullité, être formulées par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée, et toutes réclamations autrement notifiées doivent être réputées non avenues (Civ. c. 25 févr. et 16 avr. 189G, D. , P. 96. 1. 104). Dès lors, une lettre missive non recommandée, quand même le voituner reconnaîtrait l'avoir reçue, ne suflirait I pas pour conserver le droit du destinataire (Ciy- ç. 14 janv. et 11 févr. 1901, D. P. 1901. 1. 188). Il en est de même de simples pourparlers entre le destinataire et le chef de gare, ou de l'assistance de celui-ci au déballage des colis (Civ. c. 14 avr. 1899, U P. 99. 1. 454). — De même, de simples ré- ■ serves verbales, formulées au moment de la ■non par le destinataire, n'écartent pas la lin de non-recevoir (Civ. c. 16 avr. 1896 précité), ... à moins qu'elles ne soient acceptées expressément, ou mèrne tacitement, par le transporteur. Et cette acceptation résulterait, notamment, de la reconnaissance par le transporteur, sur la lettre de voiture, avant l'enlèvement des marchandises au heu de destination , d'une dillérence de poids avec celui qu'énonce la feuille d expédition. Au contraire, le fait que le destinataire, lors de la livraison des marchandises, a fait constater les avaries subies par elles, n'établit pas suffisamment que les rédu destinataire ont été acceptées par e transporteur et, dès lors, ne dispense pas le destinataire de l'observation des formalités prescrites par l'art. 105 (Civ. c. 22 ianv 22iiiiII. et 8déc. 1902, D. P. [903. I. 33). "' 78. Si une expédition comprend plusieurs colis et que l'un d me à manquer il
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81. Le voiturier qui ne veut pas conserver la garde îles marchandises, en cas de rema talion sur leur réception
peut recourir aux formalités prévues par lart. 100 c. coin., qui n'a pas , par la loi du 11 avr. 1888 et qui est ainsi conçu : « En cas de refus on de contestation pour la réception des objets b leur état e.-t vérifié et constaté par des experts commis par le président du tribunal de commerce ou, à son défaut, par le juge de paix et par ordonnance au pied d une requête. Le dépôt ou séquestre, et, ensuite le transport dans un lieu public peut en être ordonné. La vente peut en être ordonroiturier jusqu'à concurrence du prix de la voiture. »
82. Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux difficultés qui peuvent naitre entre expéditeur et destinataire sur la quantité et la qualité des marchandises (Civ. c. 1" mars 1892, D. P. 92. 1. 2&>). loutefois, on admet que l'art. 106 reste lant que le voiturier n'est pas «é; par suite, l'expéditeur, bien qu'endans une instance suivie seulement entre lui et le destinataire sur la bonne exécution du marché, peut solliciter du président du tribunal de commerce la vérification, par experts, des objets refusés (Rea. 20 nov. 1889, D. P. 90. 1. 53). H
83. Les formalités de l'art. 106 ne sont ni linpératives ni prescrites à peine de nullité. Ainsi, il est loisible aux parties de ne pas y avoir recours et de faire choix d'un expert. — D'autre part, les formalités et les délais prescrits en matière d'expertise ordinaire ne sont pas applicables à l'expertise prévue par Part. 10(3; spécialement, il n'est pas nécesque les parties intéressées soient présentes. — Enfin, le voiturier n'est pas tenu de l'aire procéder à la vente; il peut conserver la marchandise dans ses magasins jus-
qu au jour OÙ la livraison eu sera demandée; mais il en est alors responsable, sauf le cas de vice propre ou de force majeure (Civ. c 12 mars et G mai 1890, D. P. 90. 1. 370). De même, le dépôt et le transport dans un lieu public constituent de simples facultés pour le voituner, et non une obligation (Civ. c 10 nov. 1891, D. P. 92. 1. 428)!
84. En procédant à la vente sans observer les formalités de l'art. 106, le voiturier , dans une certaine mesure, sa responsabilité; mais il ne peut être tenu de rembourser au destinataire ou à l'expéditeur une somme supérieure au produit de la rente opérée que s'il est établi que l'inobn des prescriptions de l'art. 106 a ■ eux la cause d'un préjudice. — La abilité du voiturier serait encore eni, malgré les protestations de l'expéditeur ou du destinataire, il avait préci-
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pité la vente des marchandises et leur avait ainsi enlevé leurs moyens de défense (Civ. c. 25 févr. 1896, D. P. 96. 1. 502).
Art. 7. — De la prescription (R. 480 et s.; S. 320 et s.).
85. L'art. 108 c. com., modifié par la loi du 11 avr. 1888 (D. P. 88. 4. 17), établit deux prescriptions distinctes en matière de contrat de transport, l'une d'un an, l'autre de cinq ans.
§ 1er. — Prescription d'un an.
86. La prescription d'un an s'applique aux actions pour avaries, pertes ou retard auxquelles le contrat de transport peut donner lieu contre le voiturier. Elle protège ce dernier dans les cas où il ne peut pas invoquer la fin de non-recevoir de l'art. 105, notamment en cas de retard ou de perte totale. Elle est applicable sans qu'il y ait lieu de distinguer si le lieu de destination est situé en Krance ou à l'étranger.
87. La prescription s'applique dans tous les cas de perte, même au cas où la perte est la conséquence de la remise des colis à une personne autre que le destinataire (Civ. c. 16 nov. 1892, D. P. 93. 1. 294). Il n'y a, d'ailleurs, pas à distinguer suivant que la perte (ou l'avarie) s'est produite en cours de route ou alors que les marchandises n'avaient pas encore été mises en route. Mais, pour que la prescription puisse être opposée, il faut que la marchandise soit réellement perdue; elle ne saurait l'être, par exemple , au cas où un colis serait en souffrance dans les magasins de la douane (Civ. r. 19 févr. 1900, D. P. 1900. 1. 505).
88. La prescription d'un au cesse d'être applicable toutes les fois qu'il y a fraude ou infidélité. Cette exception comprend non seulement le cas où la fraude ou l'infidélité prévues sont imputables au commissionnaire lui-même, mais encore celui où elles sont le fait des agents ou préposés placés sous ses ordres, et il suffit pour cela qu'il soit reconnu que l'acte frauduleux a été commis par les préposés, sans qu'il soit besoin de les désigner nominativement. Les mots infidélité et fraude désignent des actes de déloyauté, tels que des détournements d'objets, des dissimulations d'avaries; ils ne comprennent pas les négligences, les omissions involontaires, en un mot les fautes non intentionnelles, quelle qu'en soit, d'ailleurs, la gravité.
89. Suivant l'opinion généralement admise, la prescription d'un an n'est pas opposable au cas ou la responsabilité du voiturier est invoquée non plus par voie d'action directe, mais par voie d'exception, notamment lorsque l'expéditeur s'en prévaut à l'encontre du voiturier qui agissait contre lui en payement du prix du transport.
§ 2. — Prescription de cinq ans.
90. Cette prescription s'applique à toutes actions, autres que celles régies par le premier alinéa de l'art. 108 c. com., auxquelles le contrat de transport peut donner lieu tant contre le voiturier ou le commissionnaire que contre l'expéditeur ou le destinataire. Ainsi sont soumises à cette prescription : l'action pour perte, avaries ou retard, lorsqu'il y a fraude ou infidélité; l'action en détaxe, l'action en payement du prix, l'action en revision du compte qui a pu être arrêté entre les parties, dans le cas où cette revision est admise (Pr. 541).
§ 3. — Point de départ de la prescription.
91. Le délai des prescriptions édictées par les deux premiers alinéas de l'art. 108 est compté, dans le cas de perte totale, du jour où la remise de la marchandise aurait dû ilre eflectuée et, dans tous les autres cas, du jour où la marchandise aura été re-
mise ou offerte au destinataire (Com. 108, S 3). — Une disposition spéciale concerne le cas où il s'agit de transports faits pour le compte de l'Etat (même art., § 5).
§ 4. — Actions récw'soires.
92. S'il y a lieu à l'exercice d'actions récursoires, le délai pour chaque action est d'un mois, à partir du jour de l'exercice de l'action contre le garanti (Com. 108, § 4).
§ 5. — Interruption de la prescription (R. 497 et s.; S. 336 et s.).
93. Les prescriptions édictées par 1 art. 108 sont susceptibles d'être interrompues; les causes de l'interruption sont celles qu'admet le droit civil. L'action contre le voiturier est interrompue notamment par la reconnaissance du droit de la partie lésée; mais cette reconnaissance doit être formelle ou résulter d'actes qui ne laissent aucun doute sur l'intention du voiturier. Elle ne peut s'induire, notamment, de pourparlers engagés entre le voiturier et le destinataire à l'occasion d'avaries subies par les marchandises ; ... ni même de prétendues promesses de remboursement qui, en raison de leur caractère vague, ne peuvent être considérées
?ue comme de simples pourparlers ( Civ. c. 9 juin 1895, D. P. 96. 1. 171); ... ni de la requête en nomination d'expert émanée du voiturier ou de sa participation à une expertise sollicitée par le destinataire (Civ. c. 21 juill. 1890, D. P. 91. 1. 167); ... ni de l'adhésion par le voiturier aux réserves formulées par le destinataire au sujet d'avaries survenues aux objets transportés. — Jugé aussi que la prescription de cinq ans, que le voiturier peut opposer aux actions en détaxe, n'est pas interrompue par l'accusé de réception des titres de transport et de la lettre les accompagnant (Civ. c. 9 déc. 1901, D. P. 1902. 1. 381). - Enfin il est manifeste que la réponse du voiturier qui implique la dénégation du droit de l'expéditeur a une indemnité ne peut avoir pour effet de substituer la prescription trentenaire à la prescription spéciale de l'art. 108.
Art. 8. — Du transport des personnes (S. 257).
94. Les règles relatives au transport des personnes par chemin de fer sont exposées suprà, Chemin de fer, n0! 108 et s.
95. Il existe encore, en dehors des chemins de fer, des voituriers qui ont pour industrie le transport des personnes et des colis, tels que les voitures de place, les omnibus, les voitures publiques, dans les régions où il n'y a pas de chemin de fer. Bien qu'ils ne soient pas tenus à la formalité de l'enregistrement imposée aux commissionnaires de transport, ils n'en sont pas moins responsables des voyageurs et des bagages qu'ils transportent. — Pour les bagages, cette responsabilité existe tant que le voiturier ne fait pas la preuve que la perte ou les avaries proviennent d'un cas fortuit ou de la force majeure, ou sont dues au vice propre du colis. Ainsi un cocher de voiture de place est responsable de la perte des ellets chargés par lui-même ou le voyageur dans l'intérieur ou sur l'impériale de la voiture, à moins qu'il ne prouve que cette perte a eu lieu par cas fortuit ou force majeure.
96. La responsabilité du voiturier s'applique même aux objets qu'il est chargé de transporter sans rétribution comme accompagnant les voyageurs. Mais des difficultés se sont élevées "sur le point de savoir quelles sont les conséquences de cette responsabilité et sur quelles bases doit être calculée l'indemnité due pour la perte ou le retard d'un bagage, principalement lorsque ce bagage contient des valeurs ou des bijoux. Le système qui a prévalu limite la responsabi-
lité aux valeurs et aux bijoux non spécialement déclarés qui sont en rapport avec les besoins probables du voyage, d'après la position des voyageurs, le juge conservant, d ailleurs, le pouvoir d'apprécier si la demande porte les caractères de la sincérité, et, pour le cas où elle paraîtrait entachée de mauvaise foi, d'évaluer le dommage, sans tenir compte des prétentions du voyageur.
97. La responsabilité du voiturier ne s'étend pas aux bagages que les voyageurs conservent avec eux et que, par suite, il n'a pas pris en charge. Ainsi une compagnie de wagons-lits (qui doit être considérée comme un entrepreneur de transports) ne peut, en cette seule qualité , être responsable de la perte d'une valise qu'un voyageur avait conservée par devers lui dans un wagon - lit et qu'il n'avait pas fait enregistrer ( Trib. civ. de la Seine, 25 nov. 1892, D. P. 92. 2. 587).
98. La responsabilité édictée par les art. 1784 c. civ. et 103 c. com. ne concerne que le transport des choses; elle ne s'applique pas au transport des personnes. Pour celles-ci, la responsabilité des voituriers est exclusivement réglée par les art. 1382 et s. c. civ. Par suite, le voyageur blessé au cours d'un transport doit, pour obtenir des dommages- intérêts, faire la preuve d'une faute à la charge du voiturier, celui-ci n'étant pas présumé en faute. Telle est du moins la doctrine qui a été consacrée par la Cour de cassation (Req. 1er mai 1899, D. P. 99. 1. 558).
Art. 9. — Règles de compétence (R. 385
99. Les entreprises de transport étant des actes de commerce, les actions qui naissent du contrat de transport ressortissent à la juridiction commerciale, toutes les fois que le transport a été effectué par un commissionnaire ou un voiturier de profession. Les tribunaux de commerce sont exclusivement compétents pour en connaitre, que le voiturier joue le rôle de demandeur ou de défendeur, mais dans le cas seulement où la partie adverse est un commerçant. Lorsque cette partie est un non -commerçant, elle a le droit, si elle est demanderesse, de porter l'action à son choix devant le tribunal civil ou devant le tribunal de commerce; si elle est défenderesse, c'est devant la juridiction civile qu'elle doit être appelée.
100. Ces règles s'appliquent au transport des voyageurs, comme au transport des marchandises. — Toutefois, aux termes de l'art. 3, § 2, de la loi du 25 mai 1838, les juges de paix sont compétents pour statuer, sans appel jusqu'à 100 francs, et à charge d'appel jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance (1 500 fr.), sur les contestations entre les voyageurs et les voituriers ou bateliers pour retard, frais de route, pertes ou avaries des objets accompagnant les voyageurs. Cette disposition s'applique aux compagnies de chemins de fer. Au reste, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation , la compétence ainsi attribuée aux juges de paix n'exclut pas celle des tribunaux de commerce, lorsque le litige a un caractère commercial (Civ. c. 4 nov. 1863, D. P. 63. 1. 473).
Art. 10. — Enregistrement et timbre.
101. Les règles concernant l'enregistrement et le timbre des contrats de transport n'étant pas les mêmes pour les différents contrats de cette nature, on étudiera successivement ce qui a trait : aux transports par mer (connaissements et chartes-parties); aux transports par voie de terre et par canaux, fleuves et rivières (lettres de voiture); aux transports par chemins de fer
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(récépissés), et aux colis postaux (bulletins d'expédition).
§1". — Connaissements et ,/iart, ■«- parties.
102. I i connaissements qui doivent accompagner tout transport par mer et sur les
oaux, dans le rayon de l'inscription maritime, ~"nt assujettie au droit fixe de \ a principal (L.
39 t'i it.i. an T. art. 88, S I . n« 30, R. .
t, i. 21 . p. 26; 28 ;ivr. 1816, 6, R eod. v, t 21 , p. 39; i, art. I. D. P. 72. i. 12).
La loi du 22 frim. an 7 disposant
ni que le connaissement donne lion 'l autant de droite qu il y a de pei tonnes à qui les envois -"in hltt , il g . n>uit qu'en cas de groupage il est dû autant de droite fixes qu il y a de destinnindiqués sur le connaissement, bien qu'il n'y ait qu'un seul destinataire.
104. Les quatre originaux prescrits par l'art. 282 c. coin, sont Boumii à la formalité du timbre. Celui îles originaux qui est destin, i être remit m capitaine est timbré au droit de 2 fr. 10, décimes compris; les autres sont timi a et revêtus d'une estampille de contrôle, sans indication de prix jL. 30 mais 1873, art. 3, D. P. 72. 4. 77). —Lorsqu'il lus de quatre connaissements, ces connaissements Bupplé-
-ont soumis chacun à un droit de 0 fr. 60, qui sont perçus au moyen de timbres mobiles apposés sur le connaissement existant entre les mains du capitaine. Le nombre des originaux rédigés doit être mentionné, conformément à 1 art. 1325 c. civ., et, dans le cas où cette mention ne seis faite sur l'original représenté parle ne, il e>t perçu un droit triple de celui de 2 fr. 40 fixé par l'art. 3 de la loi du 30 mare 1872 (L. 30 mars 1872, art. 5).
105. Le droit de 2 fr. 40 est réduit à 1 fr. 20 pour les expéditions par le petit cabotage, c'est-à-dire parla navigation côtière, dans la même mer et de port fran-
porl français (L. 30 mars 1872, art. 3).
— Les expéditions de France en Algérie sont
es dans le grand cabotage (Sol. admin.
Enreg. 3 mai 1872 et 30 janv. 1873, D.
5. 446). — Mais les transports d'un port de la Manche à un port de l'Océan rentrent dans le petit cabotage (Sol. admin. Enreg. 3 mai 1872). Il en est ainsi pour les transports de peu d'importance entre le continent et les iles du littoral (Sol. admin. Eure-. 8 juill. 1872, D. P. 73. 5. 445).
106. Si le connaissement vient de l'étranger, deux des exemplaires ne devant pas entrer en France, il est perçu sur le oon-
ment en la possession du capitaine un droit minimum de 1 fr. 20, représentant le re du connaissement du capitaine et de celui du cosignataire de la marchandise. Ce droit est perçu par l'apposition de timbres mobiles, qui est elTectuée lors de la représentation du connaissement qui est faite en douane, par le capitaine, au port de prearrivée en France (L. 30 mars 1872, art. 4; Sol. admin. Enreg. 7 avr. 1872, D. 5. 446). — L'union douanière conclue entre la France et la principauté de Monaco, par convention du 9 nov. 1865 (D. P. 66. 4. 6), ne renfermant aucune disposition qui
obstacles la perception, en France, du droit de timbre sur les connaissements venant de Monaco, ces connaissements sont soumis aux règles applicables à ceux venant de l'étranger ( Sol. admin. Enreg. 7 avr. 1872, précitée).— Les connaissements venant des colonies où l'enregistrement n'est pas établi sont assimilés à ceux venant de I étranger. Si le droit de timbre existe dans la colonie, mais à un tarif différent du tarif de la métropole, le supplément est acquitté au moyen d'un visa apposé par le receveur des douanes.
La loi de 1872 n'ayant fait aucune
distinction entre le cas où la marchandise ut à l'adresse d'un seul destinataire et celui où les destinataires seraient multiples, le groupage est autorisé. Cependant , tous les exemplaires du connaissement doivent être la re] D exacte du connalssemenl chef qui est entre les mains du capitaine. 51 les exemplaires à remettre à chacun des destinataires ne sont que les cornent chef, ils sont simplement s nis a un droit de 0 fr. 60 par titre
supplémentaire. Mais si chacun des exemplaires ne porte que la marchamli
a chacun de ores, ils constituent
ritablea cou a être assujettis su timbre de 2 fr. 40
ou de 1 fr. 20, selon qu'il s'agit du grand cabotage ou du petit cabotage (Sol. admin. . 20 nov. I872 el 19 janv. 1874, D. P, 75. :>. 139).
108. L'Etat ne se payant pas d'impôt à lui -même, les connaissements concernant les transports maritimes qui se font pour le compte direct de l'Etat sont exempts de timbre (Décis. min. lin. 19 mai 1883, D. P. 83. 5, 130, u» 7; Instr. Reg. 2687, S 9).
109. Les connaissements peuvent être timbrés à l'extraordinaire OU au moyen de timbres mobiles qui sont oblitérés, soit immédiatement par l'apposition d'une griffe à l'encre grasse, noire, faisant connaître la date de l'oblitération, les noms et la raison soeiale du chargeur ou de l'expéditeur; soit dans un délai qui ne peut dépasser deux jours, au bureau des douanes, par les agents de ce service (Décr. 25 juin 1S90, art. i", D. P. 91. 4. 90).
110. Tout connaissement créé en France et non timbré donne lieu à la réclamation de trois amendes personnelles , de 50 francs chacune en principal, l'une contre le chargeur, l'autre contre l'expéditeur et la troisième contre le capitaine. Les capitaines des navires français et étrangers doivent, à peine d'une amende de 100 à 600 francs, exhiber aux agents des douanes, soit à l'entrée, soit à la sortie, les connaissements dont ils doivent être porteurs (L. 30 mars 1S72, art. 6, D. P. 7-2. 4. 80).
111. L'oblitération irrégulière des timbres mobiles apposés sur les connaissements donne
ment ouverture à une amende de 50 francs contre l'auteur de la contravention ( L. 30 mars 1872, art. 7).
112. Les contraventions aux dispositions de la loi du 30 mars 1872 sont constatées par les employés des douanes, par ceux des contributions indirectes et par tous les autres agents ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre. Il leur est alloué un quart des amendes recouvrées (L. 30 mars 1872, art. 6, § 2 et 3).
113. En ce qui concerne les chartes-parties, V. suprà. Charte -partie, n0! 63 et s.
§ 2. — Lettres de voiture.
114. Les lettres de voiture présentées à l'enregistrement sont assujetties au droit fixe de 3 francs. Il est dû un droit pour chaque rer-onne à qui les envois sont faits (L. 22 frim. an 7, art. 68, §1", n°20;18 mai la50, art. 8; 28 févr. 1872, art. 4).
115. Les lettres de voiture sont assujetties au timbre de dimension (L. 11 juin 1842, art. 6, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 743) et au droit de timbre de 0 fr. 10 pour la décharge résultant de la constatation de la remise des objets (L. 23 août 1871, art. 18, II. P. 71. 4. 54). Les deux droits de 0 fr. 60 (minimum du droit de timbre de dimension) et 0 fr. 10 ont été réunis en une taxe unique de 0 fr. 70 par l'art. 11 de la loi du 28 févr.
116. Les registres de factage, de camionnage, constatant la livraison des colis transportés sont, par suite, affranchis du timbre de 0 fr. 10; mais cette disposition ne con-
cerne pas le» quittances de Irais de transport supérieurs à 10 francs qui sont assujetties au droit de 0 fr. lo ( Instr. Reg. 29 févr. 1872, n» 2433, D. P. 72. 3. 15
117. La taxe deO IV. 70 est réduite à 0 fr. 35, y compris également le droit de décharge, pour les lettres de voiture rédigées au si»jet des recouvrements effectués par les entrepreneurs de transport à titre de rembm ment des objets transportés (L. 19 févr. 1874, art. 10, D. P. 74. 4. 41).
118. Les notes de chargements ou autres écrits réunissant les conditions essentielles à la garantie de l'expéditeur et du voiturier sont soumis au timbre prescrit pour les lettres de voiture. Toutefois , la note de chargement ne peut être assimilée à une lettre de voiture et n'est pas, dès lors, sujette au timbre, lorsque le transporteur est en même temps le propriétaire de la marchandise, ou encore lorsque le transport est effectué par une personne aux gages du propriétaire (Décis. min. fin. 23 janv. 1890, D. P. 91. 5. 619; Instr. Reg. 2794, § 13).
119. En l'absence de toute disposition spéciale, la même lettre de voiture peut constater
i de colis adressés à des destinataires différents.
120. Les lettres de voiture ne peuvent être rédigées que sur du papier timbré fourni par l'Administration, ou sur du papier timbré à l'extraordinaire et frappé d'un timbre noir et d'un timbre sec (L. 11 juin 1842, art. 6).
121. Les lettres de voiture rédigées à l'occasion de transports opérés dans l'intérêt de l'Etat sont exemptes de timbre (Décis. min. lin. 16 août 1873 et 10 mai 1883, D. P. 83. 5. 430; Instr. Reg. 2687, § 9).
122. L'usage d'une lettre de voiture non timbrée ou non frappée du timbre noir et du timbre sec est puni d'une amende de 50 francs en principal (L. 11 juin 1842, art. 7; 2 juill. 1862, art. 22, D. P. 62. 4. 68; Instr. Reg. 2225).
123. Les préposés des douanes, les préposés à la perception des droits d'octroi et tous autres agents ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre peuvent constater les contraventions aux lois sur le timbre des lettres de voiture (Décr. 16 mess, an 13, art. 1er, R. V Enregistrement , t. 22, p, 740: Civ. c. 28 juill. 1868, D. P. 68. 1. 401). Il leur est accordé la moitié des amendes payées par les contrevenants (Décr. 16 mess, an 13, art. 3 et 4).
124. L'expéditeur et le voiturier sont solidaires pour le payement des droits et de l'amende de timbre exigibles sur une lettre de voiture non timbrée ( Décr. 16 mess. an 13, art. 2; L. 11 juin 1842, art. 7).
§ 3. — Récépissés de chemin de fer.
125. Tout transport par chemin de fer donne lieu à la création d'un récépissé soumis au timbre de 0 fr. 70 pour la petite vitesse et de 0 fr. 35 pour la grande vitesse (L. 13 mai 1863, art. 10, D. P. 63. 4. 58; 23 août 1871, art. 2, D. P. 71. 4. 54; 28 févr. 1872, art. 11, D. P. 72. 4. 12; 30 itiar» 1872, art. 1", D. P. 72. 4. 77). Ce récépissé est nécessaire, lors même que le transport est gratuit. — La taxe est perçue au moyen de l'apposition du timbre à l'extraordinaire, tant sur la souche que sur le récépissé et les doubles.
126. Un arrêté du ministre des finances, du 9 juin 1892, a autorisé les compagnies qui en font la demande à percevoir à leurs risques et périls, et sous leur responsabilité, les droits de timbre dus sur les récépissés de grande et petite vitesse; ces documents sont alors revêtus de cette mention : « Droits de timbre en compte avec le Trésor. » Ces droits sont payés par les compagnies les 1er de chaque mois, par anticipation; ils sont calculés à raison de 85 pour
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cent de la recette du mois correspondant de l'année précédente. Le règlement définitif a lieu dans les 75 jours qui suivent l'expiration du mois auquel s'est appliqué le versement provisionnel. A l'appui de leurs versements, les compagnies produisent des décomptes soumis au contrôle de l'Administration (Arr. min. fin. 9 juin 1892, D. P. 92. 5. 622; Instr. Reg. 2822).
127. Les expéditions internationales sont régies par la convention de Berne du 14 oct. 1890, qui a été approuvée par une loi du 29 déc. 1891 , et promulguée par un décret du 25 nov. 1892 (D. P. 94. 4. 15). Cette convention établit une législation uniforme pour les transports internationaux de marchandises par chemins de fer, en grande et en petite vitesse, sur la base d'une lettre de voiture directe, valable pour les expéditions effectuées du territoire de l'un des Etats contractants à destination du territoire d'un autre Etat contractant. Cette lettre de voiture est assimilée, au point de vue du timbre, aux récépissés des chemins de fer.
128. Les récépissés accompagnant les marchandises venant de l'étranger sont timbrés au moyen de timbres mobiles, apposés et oblitérés par les receveurs des burea-ux de douanes frontières de terre placés dans les gares de chemins de fer, soit à la frontière même, soit à l'arrivée pour les expéditions en transit dirigées sur Paris ou autres douanes à l'intérieur établies près des gares (Décis. min. fin. 23 oct. 1874, D. P. 74. 5. 504).
129. Si toute expédition par chemin de fer doit être accompagnée d'un récépissé timbré , l'impôt n'est du qu'une seule fois pour chaque expédition. Le récépissé remis à l'expéditeur et le double qui, d'après le troisième alinéa de l'art. 10 de la loi du 13 mai 1863, doit accompagner l'expédition, sont timbrés moyennant le payement d'un seul droit (Instr. Reg. 18 juin 1863, no 2252).
130. Les lettres de voiture créées par les particuliers sur papier timbré à 0 fr. 60, et qui ont déjà accompagné la marchandise par voie de terre ou par eau, doivent être acceptées par les compagnies pour la suite du transport par voie ferrée, à la condition qu'aucune modification ne soit apportée à leur texte; elles doivent toutefois être revêtues d'un timbre supplémentaire de 0 fr. 10.
131. La loi du 30 mars 1872, spéciale aux transports en petite vitesse, autorise l'usage des récépissés pour la suite des transports que la marchandise peut effectuer, soit par voie de terre , soit sur les canaux et rivières. La même faveur n'a pas été édictée pour les récépissés de grande vitesse.
132. Les récépissés que les compagnies de chemin de fer délivrent à l'occasion des transports qu'elles sont chargées de faire pour les différents services de l'Etat sont exempts de timbre ( Décis. min. fin. 16 août 1873 et 10 mai 1883, D. P. 83. 5. 490; Instr. Reg. 2687, § 9). "
133. Les recouvrements effectués par des entrepreneurs de transport, à titre de remboursement des objets transportés, quelque soit, d'ailleurs, le mode employé pour la remise des fonds au créancier, ainsi que tous autres transports fictifs ou réels de monnaies ou de valeurs, sont assujettis à la délivrance d'un récépissé dûment timbré au droit de 0 fr. 35, y compris le droit de décharge (L 19 fevr. 1874, art. 10, D. P. 74. 4. 41 ).
134. Les rei,ns donnés par les intermédiaires sont considérés comme simples pièces d ordre exemptes de timbre pour les expéditions faites directement par chemin de fer; mais, en dehors de là, les reçus des intermédiaires sont sujets au timbre de 0 fr. 10, de même que tous autres reçus, comme faisant titre entre les mains de ceux a qui ils m. m délivrés ( Trib. civ.de la Seine 25 mars 1881 , D. P. 82. 3. 63). '
135. Les expéditions collectives faites par des entrepreneurs de transport qui groupent, soit à couvert , soit à découvert, des marchandises remises par un expéditeur à l'adresse de plusieurs destinataires ou par plusieurs expéditeurs à l'adresse d'un seul ou de plusieurs destinataires , sont régies par l'art. 2 de la loi du 30 mars 1872, ainsi conçu : « Les entrepreneurs de messageries et autres intermédiaires de transports, qui réunissent en une ou plusieurs expéditions des colis ou paquets envoyés à des destinataires différents, sont tenus de remettre aux gares expéditrices un bordereau détaillé et certifié, écrit sur du papier non timbré, et faisant connaître le nom et l'adresse de chacun des destinataires réels. — Il ?era délivré , outre le récépissé pour l'envoi collectif, un récépissé spécial à chaque destinataire. Ces récépissés spéciaux ne donneront pas lieu à la perception du droit d'enregistrement au profit des compagnies de chemins de fer, mais ils seront établis par les entrepreneurs de transports euxmêmes, sur des formules timbrées que les compagnies de chemins de fer tiendront à leur disposition , moyennant remboursement des droits et frais. Les numéros de ces récépissés seront mentionnés sur le registre de factage ou de camionnage que lesdits entrepreneurs ou intermédiaires seront tenus de faire signer pour décharge par les destinataires. — Ces livres ou registres seront représentés à toute réquisition aux agents de l'enregistrement. »
136. La loi du 30 mars 1872 s'applique à toutes les expéditions, qu'elles aient lieu par grande ou par petite vitesse (Instr. Reg. 2441, § 2, D. P. 73. 5. 463). - Mais elle vise seulement les entrepreneurs de transports , et ne serait pas applicable à des expéditions faites par des négociants et propriétaires à
flusieurs destinataires ( Sol. admin. Enreg. 7 janv. 1873, D. P. 73. 5. 465).
137. Les récépissés spéciaux, établis sur papier bleu , sont extraits d'un registre à souche divisé en trois parties : la souche qui reste entre les mains de l'entrepreneur, une formule pour l'expéditeur et une autre formule qui doit accompagner la marchandise et être remise au destinataire. Le timbre est apposé sur chacune de ces parties pour le prix unique de 0 fr. 35 ou 0 fr. 70.
138. La loi du 30 mars 1872 s'applique aux envois groupés à destination de l'étranser, comme à ceux qui ont lieu dans l'étendue du territoire (Décis. min. fin. 5 déc. 1878). En ce qui concerne les envois groupés venant de l'étranger, le timbre afférent aux récépissés spéciaux doit être perçu à l'entrée en France , au moyen de timbres mobiles apposés sur les documents accompagnant les envois et pouvant tenir lieu de ces récépissés.
139. Chaque contravention aux dispositions qui précèdent est punie d'une amende de 50 francs en principal, et de 100 francs en cas de récidive dans le délai d'un an (L. 13 mai 1863, art. 10, et 30 mars 1872, art. 2 ). Les contraventions sont constatées par tous les agents ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre, et par les commissaires de surveillance administrative établis dans les principales gares (L. 30 mars 1872, art. 2).
140. Un avis du Conseil d'Etat du 27 oct. 1891 ayant assimilé les tramways aux chemins de fer, relativement à la délivrance des récépissés, les dispositions des lois des 13 mai 1863 , 28 févr. 1872 et 30 mars 1872 leur sont devenues applicables (Instr. Reg. 2823, § 17). Mais le droit de timbre des récépissés a été réduit à 0 fr. 10 pour chaque expédition, v compris le droit de décharge, par l'art. 38 de la loi du 28 avr. 1S93 ( D. P. 93. 4. 90).
§ 4. — Bulletins d'expédition de colis
postmix.
141. Les bulletins d'expédition qui doivent accompagner tout envoi de colis postaux sont soumis à un droit de timbre uniforme de 0 fr. 10 pour chaque expédition, y compris le droit de la décharge donnée par le destinataire (L. 3 mars 1881, art. 5 , D. P. 82. 4. 41 ).
142. Le droit de timbre établi sur les connaissements pour les transports maritimes de colis postaux est également réduit à 0 fr. 10. Un seul droit est applicable à l'expédition d'un colis postal transporté successivement par voie terrestre et maritime (L. 25 juill. 1881, art. 1", D. P. 82. 4. 43; Instr. Reg. 2652).
143. La loi du 3 mars 1881 ne contenant aucune dérogation aux lois spéciales sur le groupage, les dispositions de la loi du 30 mars 1872 sont applicables aux envois collectifs des colis postaux, toutes les fois que les expéditions se font par des intermédiaires de transports. Ces expéditions donnent lieu à autant de droits de 10 centimes qu'il y a de colis groupés, et à un droit de 0 fr. 35 pour le récépissé collectif délivré à l'entrepreneur de transport, qui ne peut jouir de la disposition tout exceptionnelle que la loi du 3 mars 1881 accorde seulement aux expéditeurs et aux destinataires réels (Sol. admin. Enreg. 4 juin 1889; L. 3 mars 1S81, art. 5; Instr. Reg. 264S).
144. Le droit de timbre établi par l'art. 10 de la loi du 19 févr. 1874 sur les recouvrements effectués par les entrepreneurs de transport, à titre de remboursement des objets transportés, est réduit à 0 fr. 10 par chaque expédition pour les colis postaux désignés dans la loi du 25 juill. 1881 i L. 25 juill. 1881, art. 5; Instr. Reg. 2652). Cette disposition ne déroge qu'en ce qui concerne le tarif à la loi du 19 févr. 1874.
145. La réexpédition sur une localité de la France continentale des sommes perçues, à titre de remboursement, sur un colis postal doit être considérée comme une expédition donnant ouverture à un droit de timbre de 0 fr. 10 ( Décr. 24 août 1881 , art. 5 , D. P. 83. 4. 3).
146. Les récépissés, bulletins d'expédition et décharges relatifs au transport des colis postaux expédiés et distribués dans l'intérieur de la même ville sont exempts du timbre de 0 fr. 10 (L. 25 juill. 1881 , art. 6; Instr. Reg. 2652). Cette exemption ne doit pas être étendue à la transmission les sommes encaissées à titre de remboursement (Décr. 11 oct. 1881, art. 3).
147. Les bulletins d'expédition de colis postaux expédiés de l'étranger, et transitant par la France ou l'Algérie, sont exempts du droit de timbre de 0 fr. 10 ( L. 25 juill. 1881, art. 1er).
148. Chaque contravention aux dispositions des lois et décrets sur les colis postaux est passible d'une amende de 50 francs en principal (L. 3 mars 1881, art. 5). Les contraventions peuvent être relevées par tous les agents ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre des lettres de voiture, récépissés de chemins de fer et connaissements (Instr. Reg. 2648).
149. Les actes de toute nature relatifs aux marchés passés par l'Etat, et ayant exclusivement pour objet les services des colis postaux, sont dispensés de la formalité du timbre et de celle de l'enregistrement (L. 3 mars 1881, art. 8; 25 juill. 1881, art. 7; 12 avr. 1892, art. 5, D. P. 92. 4. 44).
§ 5. — Questions diverses. — Contrôle.
150. Les bulletins de bagages et les bulletins de consignation de bagages sont considérés, non comme des reçus d'objets, mais comme des quittances de sommes et
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ial . qu'ils soient rédi I de la
lettre d'avis envoyée an ire ou
issent l'objet d'une lettre sémtrat de transport représenté par I é qui a été délivré
et, couverts par le droit de timbre auquel ce récépissé a été soumis, peuvent être ré- • sur papier non timbl 153. Le coni dministration du
Timbre, en ce qui concerne les coni ments, les lettres de voiture, le de chemins de fer, les colis postaux et le timbre des quittances, s opère prin nient par l'exercice du droit que la législation confère à ses agents de prendre communi livres, registres et pièces de
corn [ ■: ivres ou registres de i
ou de camionnage, de tous les entrepre-
'ransporls ( L. 13 mai 1863.
D. P. 68. t. 54; Instr. Reg. 2233; L. -23 août 72, art. 2: -21 juin ~ . D. P. 75. 4. 107). Tout refus de communication est constaté par un procès-verbal et puni d'une amende de 100 à 1000 francs (L. 23 août 1871, art. 22).
COMMI/NAUTÉ ENTRE ÉPOUX
(R. v> Contrat de mariage; S. eod. v°).
SECT. I«. — Généralités (R. 541 et s. ;
I a e'.mmtinauté est légale ou conven
ir communauté [égale est celle qui s'établit soit par la si.
dans .riage, que l'on
le régime de la commun; par le
fait que les époux se 111:11 lent sans fa contrai (Civ. 14001. La comi conven-
tionnelle est celle qui résulte de cl apportant dis 1, ■,, quelconques au
régime de la communauté légale; les plus s parmi ces clauses sont prévues par la loi (V. infrà, n" 216 et b.) — On v rattache celles qui, sans stipuler le ri dotal, excluent la communauté et a ■uent, soit le régime simplement exclusif de
I communauté, soit le régime de la séparation us 1 V. infrà, n "« 265 el s.).
3. La .-■ mmunauté, soit légale, soit conventionnelle, commence du jour où le ma-
dei mi 1 officier de l'étal civu. Sérail nulle toute Btipulal
■ (Civ, 1399). - Sur la question de savoir si l'existei s d ■ la communauti époux condi-
La communauté ne constitue p
■une morali
1 . 1896, 11. P. 96. I. 559 1, Il en résulte, notamment, nue l. ra ,|e |a commun
a la dissolution de celle-ci . aucun droil de ms commun
d 1 .i di créan-
entre
les époux, et su poinl de vue du régi nt
'>'.' '''"'- comptes respectifs, la comi
" en d envisagée co
ayant des intérêts distincts.
SECT. IL — De la communauté légale.
, 5. I concernant la comme
ont pour objet : sa composition en il passif, son administration, sa d lution et la détermination des droits des époux après la dissolution.
Airr. \"'. — Actif de la communauté.
6. L'actif de la communauté comprend : 1» tout le mobilier présent et futur .1 époux ; 2» les fruits et revenus de leurs biens
• : :;" les acquêts ou conquêti de la communauté, c'est-à-dire les immeubles acquis en commun par les époux pendant le mariage.
§ 1". — Du mobilier (R. 578 et s.;
7. 1 ■ r doit s'entendre ici dans le sens de l'art. 535 c. civ. et comprendre tout ce qui est censé meuble, suivant les règles
es au chapitre 2 du titre A; la Di ru (V. tuprà, Biens [Distir, des], n»s 29 et s.). La communauté compr, ind, par conséquent, non seulement les meubles corporels, mais aussi les meubles incorporels, tels que les créances, les droits d'usufruits que les époux possèdent sur des choses mobilières, etc.
8. Les créances qui appartiennent aux époux au moment du mariage tombent dans la communauté par cela seul qu'elles sont mobilières et quelle que soit leur origine, alors même qu'elles résultent d'une vente ou d'un partage d'immeubli
9. La communauté dément du prix, remboursé pendant le mariage à l'un
d'un immeuble qu'il avait acheté
.1 pour le vendeur. —
L'indemnité d'assurance due à l'un des
par suite de l'incendie de l'un de ses
eubles, survenu avant le mariage, tombe
en communa
'P- ''ion de faire doit, suivant
être considérée comme
ère el entrer en communauté, alors l'objet de la prestation est un cas où l'on s'est obligé a construire une maison.
Le droil de jouissance du fermier ou
neiir sur la chose louée est purement
et, par conséquent, toujours mo-
• même qu'il porte sur des im-
dans la commu-
de l'époux auquel il appar-
12. Les actions ou intérêts dans les compagnies de linance, de commerce ou d'in-
■nit meubles, encore que ces compagnies soient propriétaires d'immeubles, il en résulte que les valeurs de ce genre qui appartiennent à l'un des époux au moment
i-iage tombent en communauté II n'en est ainsi, toutefois, que si la société existe encore; si elle était déjà dissoute ou en liquidation, le droit de l'ép Bterait irl m, luis,- dans le fonds socialserait réputée mobilière ou immobilière Buivant reflet du partage, et. la communauté n'en profiterait qu'autant que 1 ibué à l'é] te pàrerail mobilier. Mais, si la société n'est
11' pendant le mai ia I que îles
soient attribués à l'époux datte lit en communauté. — Les mêmes solutii
les au cas où l'un des époux est pro-
d une part dans une société 1 -
1 toutefois on admet, coni. a |'0i
n dominante (V. infrà, Société), que
- civiles constituent, comme les
sociétés commerciales, des personnes mo-
13. Les rentes perpétuelles ou viagères sur sur des compaguies ou des particulombent en communauté tant pour le capital que pour les arrérages. Peu importe que les titres de rente soient nominatifs ou au porteur. Il en est , . toutefois,
on pensions déclarées incessibles ou insaisissables par la loi ou par le constituant, telles que les pensions de réforme ou de retraite, les pensions militaires de la Légion d'honneur, les rentes viagères sur la Laisse des retraites pour la (bien
que ces dernières ne soient incessibles et insaisissables que jusqu'à concurrence de 360 fr. (\. L 18 mars 1850, art. 4 et 5, D. P. 50. 4. 138; L. 12 juin 1860, art. 7, D. P. 60. 4. /I), I indemnité accordée aux victimes du coup d'Etat du 2 déc. 1851 (L. 30 juin. 1881 D. P. 82. 4. 40). Ne tombent pas non plus en communauté les pensions constituées à titre d'aliments, bien que non déclarées incessibles, alors qu'elles sont dues en vertu de la parenté ou de l'alliance (Civ. 205 et s.), et même, suivant une opinion, quand elles résultent d'un acte de libéral
14. De même que les rentes viagères appartenant à l'un des époux avant le mariage, et à plus forte raison, les rentes qui seraient créées pendant le mariage avec les deniers de la communauté ou autrement, sur la tète, soit des deux époux, soit de l'un d'eux, font partie de la communauté; elles doivent tre comprises dans la masse des biens partageables lors de la dissolution de la communauté, et les arrérages se partagent entre le survivant titulaire de la rente et les ayants du conjoint prédécédé. — Il en est autrement, d'après l'opinion qui a prévalu, si la rente viagère ainsi constituée a été stipulée réversible sur la tète du survivant: mais ce dernier ne peut bénéficier de la rente viagère acquise avec des biens de la communauté qu à charge de récompense pour le profit personnel qui lui est ainsi procure. Le montant de la récompense doit être équivalent à la valeur de la rente au jour de la dissolution. Si la rente est servie ae compagnie d'assurances, on admet dément que la récompense sera égale a sa valeur estimative à cette époque, calculée d après le tarif de la compagnie qui sert la rente. D'après un autre système, la récompense serait égale à la somme versée a la compagnie d'assurance pour prix de la réversibilité, calculée à l'époque du contrat, et non à la date du décès du prémourant (Pans, 6 nov. 1903, D. P. 1904. 1. 177) (Coinp. infrà, n» 119). Si la rente est servie par un particulier, on prendra pour base la somme payée originairement pour sa constitution, en tenant compte de Page de l'époux survivant. — Sur la question de savoir si le bénéfice d'une assurance sur la vie contractée par l'un des époux Qt le mariage tombe en communauté, V. supra, Assurances, n»« 164 et s.
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15. Le mobilier qui échoit aux époux pendant le mariage, à titre de succession ou de donation , entre dans la communauté. Il en est de même du mobilier qui provient aux époux ou à l'un d'eux du partage d'une communauté ou d'une société. — Si la succession est composée en partie de meubles et en partie d'immeubles, c'est le résultat du partage qui, suivant l'opinion dominante, détermine le droit de la communauté; en vertu de la fiction établie par l'art. 883 c. civ., ce droit portera sur les meubles qui seront mis dans le lot de l'époux auguel la succession est échue, sans qu'il y ait à tenir compte de la quotité du droit qui appartenait à cet époux dans le mobilier héréditaire lors de l'ouverture de la succession (Req. 11 avr. 1902, D. P. 1903. 1. 465). Mais cette application de l'art. 883 ne doit pas être étendue aux soultes ou retours de lots dus à l'époux héritier pour compenser l'infériorité de son lot en immeubles (même arrêt), ni au prix de licitation des immeubles héréditaires, du moment que ces soultes ou ce prix de licitation ne lui sont pas fournis en valeurs dépendant de l'hérédité. Ces sommes constituent des propres, comme l'auraient été les immeubles dont elles tiennent lieu, et doivent, dès lors, être prélevées par l'époux à la dissolution de la communauté.
16. La propriété littéraire ou artistique tombe dans la communauté, non seulement pour les bénéfices qui en résultent pendant le mariage, mais pour le droit lui-même. — Il en est autrement des manuscrits non publiés, alors même, suivant l'opinion générale , qu'ils auraient été destinés à l'être.
17. La valeur vénale des offices pour lesquels il est permis aux titulaires de présenter un successeur à l'agrément du chef de l'Etat tombe aussi dans la communauté. — Lorsque le mari était déjà titulaire de son office au moment du mariage, il a pu se le réserver en propre. En pareil cas, la plusvalue que l'office peut acquérir pendant le mariage ne tombe pas dans l'actif de la communauté, alors du moins que cette plusvalue provient seulement de l'augmentation de la valeur des offices. Si elle est le résultat de l'industrie et des efïorts personnels du mari, c'est à la communauté, d'après quelques arrêts, que cette plus-value devrait profiter. — En cas de destitution du titulaire de l'office marié sous le régime de la communauté, la question de savoir si la somme que son successeur peut être astreint à déposer dans l'intérêt des ayants droit tombe dans l'actif de la communauté a été diversement résolue.
18. Les fonds de commerce ou d'industrie tombent en communauté comme choses mobilières, soit qu'ils aient été acquis pendant le mariage, soit que l'un des époux en ait eu la possession antérieurement.
19. Tous les profits réalisés par le travail de l'un ou l'autre des époux ou par leur collaboration commune entrent dans la communauté. Il en est de même des profits résultant pour eux des effets du hasard, des gains faits au jeu ou à la loterie, etc. — On applique généralement cette solution au trésor découvert dans le fonds propre à l'un des époux, et on décide que ce trésor, qui constitue une valeur distincte du fonds, appartient à la communauté , même pour la part que la loi réserve au propriétaire du sol (V. Civ. 716, et infrà, Propriété). — Au contraire , les primes de remboursement ou les lots gagnés par l'époux qui possède en propre des obligations remboursables avec prime ou d'autres valeurs à lots, lesquels ne sont qu'un accroissement du capital propre à l'époux, ne tombent pas en communauté.
20. On doit également comprendre dans l'actif de la communauté les dommages-intérêts obtenus par l'un des époux à raison
d'un délit dont il a souffert dans sa personne ou dans la personne des siens.
21. Par exception , certains meubles sont exclus de la communauté légale et restent propres à l'un ou à l'autre des époux. Ce sont : 1° Les meubles qui proviennent d'un propre sans être des fruits; tels sont, dans certains cas, les produits de mines ou de carrières (V. infrà, n° 26), les lots et primes de remboursement (V. suprà , n» 19, in fine).
22. 2" Les meubles substitués à des biens propres : toute valeur mobilière qui, durant la communauté, se trouve substituée à un immeuble propre, est propre elle-même. Il en est ainsi, par exemple, du prix de l'immeuble propre à l'un des époux, tant que ce prix n'a pas été versé dans la communauté ; ... de la soulte due à l'un des époux pour moins -value de son lot dans un partage d'immeubles; ... de l'indemnité due par une compagnie d'assurances en cas de sinistre survenu à l'immeuble propre à l'un des époux pendant le mariage, a la différence du cas où le sinistre se serait produit antérieurement au mariage (V. suprà, n» 9). Peu importe que les primes payées à la compagnie aient été tirées de la communauté.
23. 3° Les meubles donnés ou légués sous la condition qu'ils n'entreront pas en communauté (Civ. 1401-1», in fine). 11 suffit que l'intention du donateur ou du testateur à cet égard résulte, sans équivoque, de la donation ou du testament ; il n'est pas nécessaire qu'elle soit formulée en termes exprès. — Mais, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, dans le cas où l'époux donataire est héritier réservataire du donateur, la condition dont il s'agit est nulle en ce qui concerne la réserve.
24. 4» Certains objets mobiliers qui, en raison de leur nature ou de leur destination, sont réputés purement personnels ; tels sont les souvenirs, papiers ou portraits de famille, armes, décorations. A cette catégorie appartiennent les traitements, pensions, dotations ou retraites que la loi déclare incessibles, etc. (V. suprà, n" 13). — C'est à l'époux qui prétend qu'un objet mobilier se trouve, pour une des causes exceptionnelles ci-dessus indiquées, par exception, exclu de la communauté, à en faire la preuve. Cette preuve se fait suivant les règles du droit commun. Il ne suffirait pas à l'un des époux, pour se faire attribuer un objet comme propre, de prouver qu'il a été acheté par lui ou en son nom.
§ 2. — Fruits et revenus (R. 671 et s. ; S. 215 et s.).
25. La communauté acquiert les fruits comme le fait un usufruitier, c'est-à-dire les fruits civils jour par jour, les fruits naturels ou industriels par la perception (V. infrà, Usufruit). — Il y a toutefois entre la communauté et l'usufruitier des différences, fondées sur ce que la communauté ne doit pas s'enrichir aux dépens des propres des époux, ni les époux aux dépens de la communauté. Ainsi, tandis que l'usufruitier n'a droit à aucune indemnité pour les coupes ordinaires, soit de bois taillis, soit de futaie, qu'il n'aurait pas failes pendant sa jouissance, il est dû récompense à la communauté (et non à l'époux non -propriétaire du fonds) pour les coupes qui, pouvant être faites durant la communauté, ne l'auraient pas été (Civ. 1403, § 2). Il y a lieu, d'après l'opinion générale, d'étendre cette solution à toutes les récoltes qui doivent être faites pendant la communauté. — De même, l'époux qui, à la dissolution de la communauté , trouve ses immeubles labourés et ensemencés, doit récompense à la communauté.
26. La communauté a , sur les coupes de bois et les produits des carrières ou des
mines, tous les droits qui appartiennent à Pusufruitier (Civ. 1403, § 1"). Il y a donc lieu de lui appliquer, en ce qui concerne les coupes de bois, les règles contenues dans les art. 590 à 594 c. civ. (V. infrà, Usufruit). — Relativement aux mines et aux carrières, ce sont également les règles de l'usufruit qui sont applicables. Leurs produits tombent dans la communauté si elles étaient ouvertes lors du mariage; si, au contraire, l'ouverture a eu lieu pendant le mariage, ils n'y tombent pas, ou du moins n'y tombent que sauf récompense (Civ. 598, 1403, Ç 3). La communauté a, d'ailleurs, en pareil cas, le droit de retenir le montant des dépenses qu'elle a dû faire pour l'ouverture de la carrière ou de la mine et pour son exploitation ; elle a le droit aussi de se faire indemniser de la perte de fruits qu'elle a subie si, par suite de l'ouverture de la carrière ou de la mine, le fonds n'a plus pu être cultivé.
§ 3. — Des immeubles (R. 715 et s.; S. 224 et s.).
27. Les immeubles qui entrent en communauté sont : 1° Les immeubles acquis à titre onéreux pendant le mariage (acquêts ou conquéts de communauté), que l'acquisition ait été faite par l'un des époux seulement ou par les deux époux conjointement. Peu importe que le prix en ait été payé avec des valeurs propres à l'un ou à l'autre époux ; même en ce cas, l'immeuble acquis est commun, à moins que les conditions exigées pour le remploi (V. infrà, n0! 105 et s.) n'aient été observées. Ainsi l'immeuble donné en payement d'une créance propre à l'un des époux tombe en communauté. — L'usufruit qui grevait un propre de l'un des époux et qui a été acquis pendant le mariage entre en communauté. — Mais on ne devrait pas considérer comme immeubles acquis à titre onéreux pendant le mariage et comme appartenant, par suite, à la communauté, les constructions, si importantes qu'elles fussent, qui auraient été édifiées sur un terrain propre à l'un des époux. En vertu du principe superficies solo cedit (Civ. 552), ces constructions deviennent propres à l'époux propriétaire du terrain, qui doit seulement récompense à la communauté pour la plusvalue de son immeuble.
28. 2° Les immeubles acquis à titre onéreux par l'un des époux dans l'intervalle compris entre le contrat de mariage et le mariage, à moins que l'acquisition n'ait été faite en vertu d'une clause du contrat de mariage (Civ. 1404-2°). — Les auteurs ne sont pas d'accord sur le point de savoir si, dans le cas inverse, où l'un des époux aurait converti en argent avant le mariage un immeuble dont il était propriétaire lors du contrat, le capital provenant de l'immeuble aliéné devrait rester propre à l'époux vendeur.
29. 3° Les immeubles donnés ou légués aux époux ou à l'un d'eux sous la condition expresse qu'ils appartiendront à la communauté (Civ. 1405) (V. infrà, n» 33).
30. En principe, les immeubles sont réputés acquêts de communauté : c'est à l'époux qui prétend qu'un immeuble lui appartient en propre a en fournir la preuve (Civ. 1402). Cette preuve n'est soumise à aucune règle spéciale.
Art. 2. — Des immeubles qui sont exclus de la communauté.
31. Les immeubles peuvent être exclus de la communauté et constituerdes biens propres à l'un des époux pour cinq causes différentes , savoir : 1° la propriété ou la possession antérieure au mariage- 2» l'acquisition pendant le mariage à titre de succession ou de donation ; 3° 1 acquisition en avancement d'hoirie, en vertu de certains arrangements
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de famille ; l" l'acquisition à titre d'échange, de remploi ou de Bubi ogation avec un pi &> l'acquisition dune part indivise dans un fonds dont une autre part appartient a l'uu des époux.
§ l«r. _ Propriété ou poueuion antérieur»
au 1 ;.. 737 et a. ; s. 335 et s.).
I. mi uble dont l'un des époux est
propi iélaire .m moment du mariage lui reste
i. l'eu importe qu'il n'en ait pas encore
h , comme dans le cas on l'im-
meiil'i iieté par lui . ne lui a
été livré. — Il n'est , d'ailleurs ,
.ire que l'acquisition Boil
ii\i- le jour du mariage; il sufiit que le titre
cause en vertu de laquelle l'ép trouvera propriétaire soit antérieur. C'est ainsi que 1 immeuble acheté sous condition suspensive . ou aliéné sous condition résolutoire, sera propre, bien que la condition ne se réalise qu'après le mariage. De même l'immeuble, aliéné avant le mariage, qui rentre dans le patrimoine d'un des époux par l eflet d une action en nullité, en sion , en 1 h même, bien qu'on
l'ail contesté, en résolution de vente pour défaut de payement du prix, exercée penpropre à cet époux.
33. I. époux auquel un immeuble est donné par contrai de mariage en étant propriétaire avant le mariage, cet ii euble lui
est propre. Si I iim neiible est donné aux deux époux conjointement, il sera propre à chacun d eux. Toutefois, si la donation était faite par un ascendant de l'un des époux, ou par une personne dont l'un des époux est l'héritier présomptif, il y aurait lieu, en
il. malgré les termes du contrat, de
mer que l'intention du donateur a été
de gratiner son descendant ou son héritier,
et de considérer l'immeuble comme propre
à ce dernier.
34. Sonl également propres les immeubles dont un époux avait la possession légale antérieurement au mariage. La possession légale est celle qui réunit les caractères requis par la loi pour servir de base à la prescription ; c'est donc une possession à titre de propriél lire, paisible, publique, non équivoque et non interrompue (Civ. 2229) (V. infi-u, Prescription). — Il n'est pas nécessaire
aue la possession de l'époux remonte à plus 'une innée avant le mariage. — La prescription accomplie avant le mariage, ou même après sa dissolution, a un effet rétroactif au jour où la possession a commencé; dés loi s, l'immeuble acquis par ce moyen est propre à l'époux qui le possédait déjà avjni |i
35. 1 conservent comme propres, avec les immeubles dont ils avaient la pro-
firiélé ou la 1 BSion lors du mariage, tous es accessoires de ces immeubles. Ainsi les constructions qui sont édifiées sur le sol de 1 immeuble de l'un des époux sont propres à celui-ci ( V. tuprd, n 231. Ainsi encore l'alluvion qui se forme le long d'un immeuble propre devient propre comme l'héauquel elle s'incorpore, et il en est de m nie de tous autres accroissements immobiliers. — Mais on ne peut considérer comme l'accessoire d'un immeuble propre que ce qui est uni réellement à cet immeuble, si, par exemple, pendant le maies époux achètent un bâtiment contign a la maison propre à l'un d'eux et réunissent les deux édifiées, pour les habiter ou les louer ensemble, l'immeuble ainsi ac-
3uis 11 est pas un propre, mais un conquèt e communauté.
§ 2. — Succession ou donation (R. 766 et s.; S. 2-12 et s.).
36. Les immeubles échus par succession à l'un des époux pendant le mariage lui restent propres, il en est ainsi de ceux que
l'époux recueille par l'effet du retour légal (Civ. 717 1, ... ou par l'exercice du ■ successoral (Civ. 841), sauf récompense à nmunauté si elle 1 fourni le prix du retrait. — Lorsque la succession est en partie mobilière, en partie immobilière, il D tenir compte ijue des résultats du partage (V. tuprd, n" là).
37. les immeubles provenant de donations laites a l'un des époux sous quelque forme que ce soit ne tombent pas eu communauté, mais appartiennent au douai. me seul (Civ. 1406). il en est de même des immeubles légués. — Il y a controverse sur le point île savoir si les immeubles donnes
ou légués aux deux époux conjointement sont
i d eux pour moitié ou deviennent conquéts de la communauté (V. en ce dernier sens : Chambéry, 3 avr. 1901, U. P. 1903. 2. 54).
38. la règle d'après laquelle les immeubles donnés ou légués restent propres nu donataire ou au légataire souffre exception lorsque le contraire a été expressément stipulé par le donateur ou le testateur. — Celte clause ne serait pas valable en tant que les immeubles donnes ou légués feraient partie de la quotité réservée au donataire ou au légataire dans la succession du disposant (Cornp. suprà, w 23, in fine).
39. La donation d'immeubles faite à la femme peut être subordonnée à la condition que le mari n'en aura pas l'administration et que la femme pourra toucher les revenus sur ses seules quittances. Si toutefois la femme était héritière réservataire du donateur, la condition dont il s'agit ne serait valable que jusqu'à concurrence de la quotité disponible du disposant.
§ 3. — Arrangements de famille faits en avancement d'hoirie ( R. 792 et s. ; S. 251 et s.).
40. L'immeuble cédé à l'un des époux par son ascendant, en payement de ce que celui-ci lui doit, ou à charge d'acquitter les dettes de cet ascendant envers des tiers, reste propre à l'époux cessionnaire, bien qu'il soit acquis à titre onéreux, sauf récompense envers la communauté (Civ. 1406). — Cette disposition est exceptionnelle et ne doit pas être étendue en dehors de l'hypothèse qu'elle prévoit expressément. Ainsi, en cas de cession faite dans les mêmes conditions par un collatéral, l'immeuble cédé deviendrait un conquèt. Mais l'art. 1406 est applicable alors même que le descendant n'est pas l'héritier présomptif du cédant.
§ 4. — Échange ou subrogation (R. 802 et s.; S. 254 et s.).
41. L'immeuble acquis en échange d'un propre n'entre pas en communauté; il est subrogé aux lieu et place du propre aliéné. Les conditions prescrites en matière de remploi (déclaration du mari, acceptation de la femme, si l'acquisition a lieu à son profit : V. infrà , n"s 105, 106), ne sont pas exigées ici. — En principe, l'immeuble acquis en échange est propre en totalité bien qu'une soulte ait été stipulée pour l'excédent de valeur; il y a lieu seulement à récompense au profil de la communauté qui aura pavé cette soulte. Suivant une opinion, la règle conserverait son application même au cas où la soulte serait considérable et où elle excéderait la valeur de l'immeuble aliéné. Suivant un autre système, l'immeuble acquis devrait alors être considéré comme propre jusqu'à concurrence seulement de la valeur de l'immeuble cédé, et comme conquèt pour le surplus, à concurrence de la valeur de la soulte. La jurisprudence n'a pas résolu formellement la question.
42. La règle édictée pour le cas d'échange d'un immeuble propre contre un autre immeuble s'applique également au cas où la
valeur acquise en contre -échange est un meuble déterminé, une créance, une c viagère. Cette valeur appartient en propre à l'époux qui était propriétaire de l'immeuble échangé.
§ 5. — Réunion à un propre d'une part indivise du mime fonds (R. 811 et s.; S. 259
et s.).
43. Deux hypothèses distinctes sont prévues par l'art. 1408 : 1° celle où il est fait acquisition pendant le mariage d'une part indivise d'un immeuble dont l'un dos époux était copropriétaire pour partie ; 2° celle où le mari acquiert en son nom personnel un immeuble dont la femme est propriétaire par indivis. — D'après l'opinion générale, l'art. 1408, dans ses deux dispositions, est applicable non seulement sous le régime légal ou conventionnel, mais encore sous les autres régimes, et notamment sous le régime dotal.
Première hypothèse (Civ
— Lorsque, l'un des époux étant propriétaire par indivis d'un immeuble, une autre part indivise de cet immeuble est acquise à titre onéreux pendant le mariage, cette part ne l'orme pas un conquèt, mais devient propre à l'époux copropriétaire, sauf l'indemnité due à la communauté à raison de la somme qu'elle aura payée pour cette acquisition. — l'eu importe que l'acquisition soit faite par ce dernier seul ou par les deux époux conjointement. Mais la règle dont il s'agit est étrangère au cas où l'époux non copropriétaire s'est porté seul acquéreur. En pareil cas, il y a lieu de distinguer suivant que cet époux est la femme ou le mari : si c'est la femme qui acquiert seule (autorisée du mari ou de justice) la part indivise d'un tiers dont le mari est copropriétaire, cette part rentre dans la communauté, suivant la règle générale (Civ. 1401-3"; Pau, 9 déc. 1889). Si l'on suppose, à l'inverse, que le mari acquiert seul la part du copropriétaire de la femme, c'est 13 seconde des deux hypothèses prévues par l'art. 1408 (V. infrà, n» 47).
45. La disposition de l'art. 1408, § 1", ne s'applique qu'autant que l'indivision subsiste encore au moment où l'acquisition est faite ; il ne suffirait pas que l'immeuble fût resté l'objet d'une jouissance indivise entre l'époux et les autres copropriétaires, si la propriété en avait été partagée avant l'acquisition. — D'après la doctrine qui a prévalu en jurisprudence, il n'est pas nécessaire que l'indivision ait cessé totalement; l'art. 1408, § l", serait applicable alors même que l'acquisition n'aurait eu pour résultat que d'accroitre la part de l'époux propriétaire par indivis.
46. Il n'y a pas à distinguer suivant le mode ou le titre de l'acquisition : peu importe que celle-ci résulte d'une vente, d'une licitation ou d'une transaction ou, suivant l'opinion générale, qu'elle ait eu lieu sur expropriation forcée. — La règle de l'art. 1408, § 1"r, s'applique encore au cas où l'acquisition porte, non pas sur un ou plusieurs immeubles déterminés, mais sur les droits successifs, mobiliers et immobiliers, des cohéritiers de l'un des conjoints. En ce cas, si les droits mobiliers et immobiliers ont été acquis pour un prix unique, la récompense qui sera due à la communauté sera fixée par une ventilation.
Deuxième hypothèse (Civ
— Lorsque le mari acquiert en son nom personnel une part indivise ou la totalité d'un immeuble dont la femme est copropriétaire, la femme a le choix, lors de la dissolution de la communauté, ou d'abandonner V effet à la communauté ou de retirer l'immeuble; en d'autres termes, d'exercer le retrait d'indivision. — La jurisprudence n'est pas fixée sur le point de savoir si le droit d'option dont il s'agit existe non seu-
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lement dans le cas où le mari s'est rendu acquéreur d'une part indivise d'un immeuble déterminé, mais aussi lorsque l'acquisition par lui faite porte sur des droits éventuels et indéterminés, tels que la part d'un cohi ritier de la femme dans une succession en partie mobilière et en partie immobilière ; la question a été résolue négativement par un arrêt de la Cour de cassation (Req. 25 juill. 1844, R. p. 188), mais en sens contraire par des décisions de Cours d'appel plus récentes (V. notamment : Montpellier, 5 avr. 1870, D. P. 70. 2. 226). - Comp. ce qui est dit sur le même sujet à l'occasion de l'art. 1408, S 1", suprà, n° 46.
48. Pour que la disposition de 1 art. 1408, § 2, soit applicable, il faut que l'acquisition ail eu lieu à titre onéreux. Peu importe, d'ailleurs, qu'elle ait été faite par acte volontaire ou par adjudication. Il faut, en outre, que le mari ait fait l'acquisition seul et en son nom personnel; il n'y aurait pas lieu à l'option si le mari avait acheté l'immeuble au nom de sa femme, avec le concours de celle-ci ou en vertu d'un mandat qu'elle lui aurait donné, ni dans le cas où la femme aurait acheté personnellement avec l'autorisation de son mari : l'immeuble lui serait alors acquis définitivement dès le jour de l'achat, et elle ne pourrait le laisser à la communauté. — Si le mari avait acheté l'immeuble au nom de la femme, mais sans mandat de celle-ci et sans son concours dans l'acte, la femme conserverait son droit d'option.
49. Le droit d'option conféré à la femme par l'art. 1408, § 2, passe après sa mort à ses héritiers; mais, suivant la Cour de cassation , c'est un droit personnel qui ne peut être exercé par les créanciers de la femme (V. aussi : Trib. civ. de Lyon, 26 avr. 1893, D. P. 98. 1. 68). — L'option doit se faire lors de la dissolution de la communauté ; jusqu'à cette époque, la femme ne peut être contrainte à prendre parti, et même, d'après la jurisprudence, il lui est interdit de le l'aire : toute déclaration antérieure serait prématurée et, par suite, inefficace (Rennes, y févr. 1891, D. P. 91. 2. 174).
50. L'exercice du droit d'option n'est assujetti à aucune forme spéciale; il suffit que la volonté de la femme se manifeste d'une façon non équivoque. — L'option doit avoir lieu dans un délai de trente ans à partir de la dissolution de la communauté. Si ce délai s'écoulait sans que l'option eût été faite, la portion acquise parle mari appartiendrait à la femme à titre définitif.
51. Quant aux ellets de l'option, si la femme opte pour l'abandon de l'immeuble à la communauté, deux cas sont à distinguer : ou le mari s'est rendu adjudicataire de tout l'immeuble, y compris la portion indivise de la femme, et alors l'immeuble entier appartiendra à la communauté, à charge par elle de tenir compte à la femme de la part revenant à celle-ci dans le prix; ou l'acquisition du mari n'a porté que sur une ou plusieurs portions de l'immeuble autres que celles de la femme, et, dans ce cas, celle-ci gardera la part qui lui appartient en propre, sans pouvoir ni contraindre son mari à l'acquérir, ni être forcée de la lui céder.
52. L'option de la femme pour le retrait a un effet rétroactif; elle fait donc tomber les aliénations et les hypothèques qui ont pu être consenties sur l'immeuble par le mari durant la communauté. Toutefois, la femme ne pourrait plus exercer le retrait au préjudice des tiers au profit desquels le mari aurait aliéné l'immeuble ou consenti une hypotèque, si elle avait concouru à l'aliénation ou à la constitution de l'hypothèque. — Au reste, malgré l'effet rétroactif attaché i son option pour le retrait, la femme ne prend pas la place du mari à l'égard des
tiers dont il a acquis les parts indivises , et ne devient pas personnellement débitrice envers eux du prix de l'acquisition.
Art. 3. — Du passif de la communauté.
53. D'une façon générale, le passif de la communauté comprend : 1» les dettes mobilières de chacun des époux antérieures au mariage ; 2" les dettes des successions et donations mobilières échues aux époux pendant le mariage ; 3° les dettes contractées pendant le mariage, soit par les deux époux, soit par le mari seul, soit par la femme avec le consentement du mari ; 4» les arrérages et intérêts des rentes et dettes passives, personnelles aux époux ; 5» les réparations usufructuaires de leurs immeubles personnels; 6» enfin, les aliments des époux, les dépenses d'entretien et d'éducation des enfants et toutes autres charges du mariage. — La communauté ne supporte pas définitivement toutes les dettes comprises dans son passif; il en est qui, personnelles à l'un des époux, ne sont payées par elle que sauf recours ou récompense.
§ 1er. — Dettes des époux antérieures au mariage (R. 863 et s.; S. 287 et s.).
54. Les dettes mobilières des époux antérieures au mariage sont à la charge de la communauté (Civ. 1409-1»), ... sans qu'il y ait à faire aucune distinction suivant le plus ou moins de valeur des apports mobiliers des époux, et quelle que soit l'inégalité qui puisse en résulter entre eux.
55. On doit considérer comme mobilières, et faisant partie, à ce titre, du passif de la communauté, toutes les dettes qui ont pour objet direct le payement d'une somme d'argent ou de quelque autre chose de nature mobilière, ou encore l'accomplissement d'un fait quelconque, et même, suivant l'opinion générale, la construction d'une maison. — L'obligation de garantie incombant à l'époux vendeur d'un immeuble est mobilière, et, par suite, à la charge de la communauté. Au contraire, l'obligation de délivrance est immobilière, alors du moins qu'elle a pour objet un immeuble indéterminé, par exemple, tant d'hectares à prendre dans un terrain appartenant au vendeur. — L'hypothèque qui garantit la dette ne lui. enlève pas son caractère mobilier.
56. La règle d'après laquelle les dettes mobilières des époux antérieures au mariage sont à la charge de la communauté soiillre exception en ce qui concerne les dettes relatives à des immeubles propres à l'un on à l'autre des époux (Civ. 1409-1°, in La communauté est tenue d'acquitter ces dettes, mais elle n'en effectue le payement que sauf la récompense qui lui est due par l'époux débiteur. Les dettes dont il s'agit sont, notamment, celles du prix d'un immeuble que l'un des époux avait acquis avant le mariage, celle de la soulte d'un partage ellectué avant le mariage, et par lequel des immeubles lui avaient été attribués, ... mais non les dettes incombant à l'un des époux par l'effet d'une succession même purement immobilière qu'il aurait recueillie avant le mariage; la dette dont l'un des époux était tenu, non pas personnellement, mais comme détenteur d'un immeuble grevé d'hypothèque qu'il avait acquis antérieurement au mariage. — La communauté n'a d'ailleurs droit à récompense qu'autant que l'immeuble auquel se réfère la dette existait encore dans son patrimoine lors du mariage; si, par exemple, l'époux avait revendu avant cette époque l'immeuble dont il devait encore le prix d'acquisition, le pavement de ce prix re terait à la charge de la communauté. — Si l'immeuble de l'un des époux avait été acquis moyennant une rente viagère, il serail dû récompense des arrérages payés par la communauté, niais en tant seulement
qu'ils excéderaient les revenus de l'immeuble.
57. En ce qui concerne les dettes de la femme, la communauté n'en est tenue qu'autant qu'elles résultent d'un acte authentique antérieur au mariage, ou que l'acte sous -seing privé qui les constate a reçu, avant la même époque, date certaine par l'enregistrement ou de toute antre manière (Civ. 1410, 1328). — Par application des principes généraux sur la preuve, la date certaine nvest pas exigée : 1° à l'égard des dettes pour lesquelles il n'est pas possible de se procurer une preuve littérale, telles que les obligations résultant d'un quasicontrat, d'un délit ou d'un quasi-délit; 2° pour celles qui, n'excédant pas 150 francs, peuvent être prouvées autrement que par écrit ; 3" pour les dettes commerciales. Dans ces divers cas, il suffira d'établir d'une manière quelconque, par témoins notamment, que la dette est antérieure au mariage.
58. Lorsqu'une dette de la femme n'a point date certaine avant le mariage, le créancier ne peut en poursuivre le payement que sur la nue -propriété des biens personnels de la femme (Civ. 1410). — Si le mari payait volontairement cette dette, il n'en pourrait demander la récompense ni à la femme, ni à ses héritiers. Toutefois, il pourrait se ménager un recours en faisant des réserves lors du payement, en déclarant, par exemple, dans la quittance, qu'il n'entend pas reconnaître que la date est antérieure au mariage, ou qu'il paye, non comme chef de la communauté, mais comme tiers et pour venir en aide à la femme.
§ 2. — Dettes des successions ou donations.
A. — Dettes des successions considérées dans les rapports des époux avec la communauté ( R. 925 et s.; S. 304 et s.).
59. Les dettes des successions purement mobilières échues aux époux pendant le mariage sont pour le tout à la charge de la communauté (Civ. 1411), sans distinction entre les dettes mobilières et les dettes immobilières, et quelle que soit l'importance de ces dettes, alors même qu'elles excéderaient l'actif héréditaire. — Au contraire, les dettes grevant les successions purement immobilières ne tombent point dans le passif de la communauté (Civ. 1412, § 1er). — Enfin, lorsque la succession est en partie mobilière et en partie immobilière, la charge des dettes dont elle est grevée se répartit entre la communauté et l'époux qui a recueilli cette succession, proportionnellement à la valeur comparée du mobilier et des immeubles (Civ. 1414, § 1"). Cette valeur comparative s'établit au moyen d un inventaire auquel le mari est tenu de faire procéder soit de son chef, pour les successions qu'il recueille, soit comme administrateur des biens de sa femme pour les successions recueillies par celle-ci. Cette obligation existe pour le mari même lorsque la succession a été acceptée par la femme avec l'autorisation de justice (Civ. 1414, S, 2). — Le mari doit, en outre, faire dresser un état des immeubles avec estimation de leur valeur.
60. A défaut d'inventaire, la femme ou ses héritiers sont admis, lors de la dissolution de la communauté, à faire preuve de la consistance et de la valeur du mobilier non inventorié, tant par titres et papiers domestiques que par témoins, et, au besoin, par la commune renommée, pour déterminer par voie de conséquence la pari contnbutoire de la communauté dans les dettes de la succession (Sur ce qu'on entend pur ce mode de preuve, V. htfru , Preuve; Comp. Civ. 1442, 1504). — La femme pourrait emplover ces modes de preuve dans I.- cas même où un inventaire aurait été fait, a
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§ 3. — Dettes contractées par les époux pendant le mariage.
A. — Dettes contractées par le mari (R 964 et s.; S. 318 et s.).
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— La seconde exreplion a lieu lorsque lé m. ni autorise la femme à aliéner un de ses immeubles: dans ce cas, à moins que le ne s oblige d'une manière expresse, . non plus que la communauté, .le l'obligation de garantie (Civ. 1432 sol. impL).
J Femme mandataire du mari (B
S. 329 et s.). — La femme peut agir ne mandataire du mari, et les dettes le contracte en cette qualité ne l'obligent Ile-même, mais obligent le mari et la communauté (Civ. 1420). — Quand elle agit nme, restant soumise à l'autorité maritale, n'est pas responsable vis-à-vis du ne le serait un mandataire ordimaia seulement en cas de dol ou de fraude. Elle n'est pas non plus assujettie à I obligation de rendre compte.
68. Le mandat de la femme peut n'être ite; le mari est présumé le lui avoir ,• pour tout ce qui concerne le ménage. Les dettes résultant des marchés qu elle contracte pour les besoins de la vie unie, des fournitures qui lui sont faites sont alors à la charge du mari et de la comluté suivant la règle posée ci-dessus, et la remme elle-même n'en est pas lenue. Il .•m autrement, toutefois, s'il était .|ue les créanciers ont exigé son engagement personnel. La femme pourrait aussi, en cas d'insolvabilité du mari, être poursuivie jusqu'à concurrence du profit qu elle a tiré personnellement des dépenses laites.
69. Le mari peut faire cesser le mandat qu il a donne a la femme. Le moyen le plus sur a cet eBet est de signifier aux fournisseurs individuellement une sommation de ne plus rien vendre à la femme. Le mari lussi recourir à des insertions dans les journaux ; mais ce mode d'avertissement est dune efficacité plus douteuse, les fournisseurs pouvant prétendre qu'ils n'ont pas eu "■•ni et qu'ils ont • rance de la révocation du lat. — Lorsque le mari a ainsi retiré à la remme son mandat, il cesse d'être tenu de toutes les dépenses excédant les besoins uns; mais les dépenses nécessaires ou simplement utiles faites postérieure- ,,'"'nl- el donl le ménage a tiré profit n'en enl pas moins rester à la charge de la itê et du mari, les fournisseurs de ce chef, à défaut de l'action résultant du mandat conféré à la femme, une action de gestion d'allaires, ou tout au moins une action >>rso.
70. La cessation légale de la vie commune m de la séparation de corps met lin au mandat tacite émané du mari. Cet eilet se produit même dès le début de l'instance
en vertu de l'ordonnance de non-conciliation rendue par le président du tribunal civil (Pans, l, juin Insu. d. P. 1900. •> i,,-,,
— La simple séparation de fait entraîne en principe, la même conséquence; il y a lieji toutefois, d'observer certaines distinctions' La séparation peut être due à la volonté ■ I un seul des époux : en ce cas, si c'est le mari quia abandonné la femme ou refuse de la recevoir, la femme continue à être réputée mandataire ; si c'est la femme qui a domicile conjugal, le mandat est considéré comme révoqué. — Au cas de séparation résultant de l'accord des deux époux si le mari a gardé tous les revenus cornet laisse la femme sans ressources Ci conserve le pouvoir de l'obliger par près dépenses ; il en est de même si le mari a créé une situation confuse ayant aux yeux des tiers les apparences de la vie com- MaiB le mandat tacite de la femme prend lin lorsque l'état de séparation est ' et que le mari assure à la femme des ressources suffisantes.
« 7hn" Fe'"""' commerçante (R. 1028 et s. ; b. dw et S.J. — La femme qui exerce le commerce séparément avec le consentement ou tout au moins au vu et au su de son mari, s'oblige personnellement et oblige en temps la communauté et le mari par les engagements quelle contracte pour le
fait de son négoce (Civ. 1426; Comp. Civ 220, Corn. 5 et 7; Y merçant, n° 25
aussi suprà, Com-
72. 4» Femme obligée solidairement avec son mari (lï. 1051 et s.; S. 343 et s.). - La femme qui s'est obligée solidairement avec son mari, pour les affaires de la communauté ou du mari, n'est réputée, vis-à-vis de ce dernier ou de la communauté, s'être obligée que comme caution; elle doit, par suite, être indemnisée de l'obligation tombée a sa charge (Civ. 1431). Si l'obligation a été contractée, non pour les affaires du mari ou de la communauté, mais dans l'intérêt exclusif de la femme, ou en partie dans son intérêt personnel et en partie dans l'intérêt du mari, la femme n'a droit à aucune indemnité, ou elle ne doit être indemnisée que pour partie. C'est au mari à prouver que 1 obligation a été contractée en tout ou en partie dans l'intérêt personnel delà femme; la présomption étant que l'opération a lieu dans l'intérêt de la communauté, à défaut de cette preuve, la femme a un recours pour la totalité de la dette payée par elle. .T. La, femme n'est réputée caution qu'à 1 égard du mari; vis-à-vis de tous autres,
i'ot; ion t du créancier, elle est débitrice
solidaire au même titre que le mari. Il en résulte, notamment, que la femme ne serait pas admise à invoquer, à l'encontre du créancier, le bénéfice de l'art. 2037 c. civ. (V. suprà Cautionnement, n«s39 et s.). — Si les époux' au heu de s'engager solidairement, se sont seulement obligés conjointement, la femme lie poursuivie par le créancier pour la moitié de la dette; la femme sera encore e caution, et elle aura un recours pour la moitié qu'elle aura payée.
Femme autorisée par justice (H
1067 et s.; S. 351 et s.). — Les actes faits par la femme sans le consentement du mari, et même avec l'autorisation de justice, n'engagent pas la communauté (Civ. 1426). Cette règle s'applique aux actions judiciaires; ainsi, lorsque la femme, sur le refus du mari, s'est l'ait autoriser par la justice à suivre un procès, les condamnations prononcées contre elle ne doivent être supportées ni par le mari, ni par la communauté. — Exceptionnellement, les engagements contractés par la femme avec la seule autorisation de justice obligent la communauté et le mari lorsqu'ils ont pour objet : 1° de tirer le mari de prison, c'est-à-dire de le libérer de la contrainte par corps (Sur les cas
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où cette voie d'exécution existe encore dans la législation actuelle, V. infrà, Contrainte par corps); 2° de pourvoir à l'établissement des enfants et descendants issus du mariage existant (non des enfants que la femme aurait eus d'un précédent mariage) en cas d'absence du mari, ce qui doit s'entendre même d'une simple absence de fait.
74. 6° Dettes résultant de délits ou de quasi-délits (R. 986; S. 323). — Les amendes encourues par la femme ne peuvent s'exécuter que sur la nue -propriété de ses biens personnels, tant que dure la communauté (Civ. 1424). La même règle doit être étendue aux réparations civiles auxquelles la femme est condamnée par suite d'un délit commis par elle. Cependant, dans certaines matières spéciales (délits ruraux, délits de pêclie, délits forestiers, contraventions en matière de contributions indirectes, etc.), le mari est déclaré responsable des infractions commises par la femme. — Quant aux dommages résultant de quasi-délits (négligence, imprudence, etc.), le mari n'en est pas responsable du chef de la femme, a moins qu'ils n'aient été causés par celle-ci dans une fonction à laquelle il t'avait préposée.
§ 4. — Intérêts et arrérages (R. 1095 et s.; S. 364).
75. La communauté supporte les intérêts et arrérages des renies et capitaux dus par les époux (Civ. 1409-3»). C'est là une charge de l'usufruit.
§ 5. — Réparations usufructuaires (R. 1098 et s.; S. 365 et s.).
76. Ce sont les réparations d'entretien des immeubles propres. Elles sont à la charge de la communauté (Civ. 1409-4°). Il faut y ajouter les charges annuelles de l'héritage (Civ. 608), telles que les contributions ou autres dépenses qui, dans l'usage, sont censées charges des fruits. — Quant aux grosses réparations, la communauté en est tenue si elles sont une conséquence du défaut d'entretien (Civ. 608).
§ 6. — Aliments; éducation, entretien des enfants et autres charges du mariage (Civ. 1409-5") (R. 1104 et s.; S. 369 et s.).
77. Les aliments des époux sont à la charge de la communauté, et cela, même quand ils sont séparés de fait. — La communauté est tenue de pourvoir à l'entretien et à l'éducation tant des enfants communs que fies enfants issus d'un précédent marùi^e de l'un ou l'autre des époux et des enfants naturels reconnus par l'un d'eux avant le mariage, mais non de ceux dont la reconnaissance volontaire, ou même, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la reconnaissance judiciaire (Civ. c. 16 déc. 1861, li. P. 62. i. 39), serait postérieure au mariage. — Les autres charges du mariage comprennent, notamment, Tes aliments dus en vertu de la loi , notamment à des ascendants, les frais de maladie de l'un des conjoints, etc.
Art. 4. — Administration de la communauté. g 1er, _ [,e l'administration du mari en '.i néral ( R. 1111 et s.; S. 376 et s.).
78. L'administration de la communauté appartient exclusivement au mari (Civ. 1421, S ri. C'est là une règle d'ordre public à laquelle il n'est pas permis de déroger par Contrat de mariage ( V. infrà, Contrat de mariage). Ses pouvoirs ne sont, d'ailleurs, pas restreints aux actes d'administration, tels que baux, réception ou placement de
aux, etc.; ils B'étendent, sauf certaines restrictions, aux actes de disposition (V. infrà , n« 80 et s., 83 et s.). _ La femme ne participe en aucune façon à l'administration de la communauté, bien qu'elle ait,
même pendant le mariage, un droit de propriété sur les biens communs.
79. En cas d'interdiction du mari, l'administration de la communauté passe à son tuteur, mais dans les limites seulement des pouvoirs d'un tuteur, qui sont beaucoup moins étendus que ceux du mari. Pour les actes que le tuteur ne peut faire seul, le conseil de famille, et, en certains cas, la justice, doit intervenir pour les autoriser. — Le mari pourvu d'un conseil judiciaire a besoin de l'assistance de ce conseil pour faire, relativement aux biens communs, comme lorsqu'il s'agit de ses biens propres, les actes énumérés dans les art. 499 et 511 c. civ. — La circonstance que la femme est interdite ou pourvue d'un conseil judiciaire ne modifie en aucune façon les pouvoirs du mari comme administrateur de la communauté.
§ 2. — Aliénations à titre onéreux (R. 1127 et s.; S. 381 et s.).
80. Le mari peut, sans le concours de la femme, aliéner à titre onéreux, par vente ou autrement, et hypothéquer les biens de la communauté (Civ. 1421, S 2). — Il est libre de les aliéner sous telles conditions qu'il lui plait, même de les vendre avec réserve d'usufruit à son profit, ou moyennant une rente viagère constituée sur sa tète seule ou stipulée réversible en sa faveur. En pareil cas, les produits de l'usufruit ou les arrérages de la rente tomberont dans la communauté tant qu'elle durera. Si la dissolution arrive par la mort du mari, l'usufruit ou la rente s'éteindront. Mais si la communauté se dissout par la séparation de biens ou la mort de la femme, l'usufruit ou la rente, constituant un acquêt de communauté, devra se partager entre le mari et la femme ou ses héritiers (Comp. suprà, n° 14).
81. Le mari intente ou suit, comme demandeur ou comme défendeur, toutes les actions judiciaires intéressant la communauté. — Il peut exercer seul : 1° tous les droits et actions concernant les biens communs, en particulier ceux relatifs aux biens tombés dans la communauté ou qui doivent y tomber du chef de la femme; 2" les droits et actions appartenant à la communauté comme usufruitière des biens propres de la femme et ayant pour objet d'assurer ou de conserver l'exercice de l'usufruit auquel ces biens sont soumis au profit de la communauté. Toutefois les tiers auraient intérêt, en ce cas, à provoquer la mise en cause de la femme, afin de rendre opposables à celleci les jugements qui interviendraient. — Réciproquement, le mari peut être actionné seul pour toutes les dettes communes, et notamment pour les dettes mobilières de la femme, tombées dans la communauté; mais les créanciers de la femme auraient intérêt, pour obtenir hypothèque sur ses biens, à l'actionner conjointement avec le mari.
82. Bien que le mari ait le droit de disposer librement des biens communs, il est cependant tenu, lors de la dissolution de la communauté, de justifier, s'il en est requis, sinon de l'utilité ou de la légitimité, au moins de la réalité ou de l'importance des actes de disposition qu'il prétend avoir faits. Il devrait donc récompense à raison des sommes qu'il aurait reçues pendant la communauté et dont il ne pourrait justifier l'emploi ou dont il aurait tiré un profit personnel. — D'autre part, le mari ne peut pas détourner les biens de la communauté en fraude des droits de la femme (Civ. 1167. Comp. art. 271 ; Civ. r. 11 nov. 1895, D. P. 96. 1. 44). L'annulation des actes frauduleux peut être poursuivie même contre les tiers avec lesquels ils ont été passés, mais à charge de prouver qu'ils ont été complices de la fraude. — Les actes par lesquels le mari a disposé des biens de la communauté
n'ont, d'ailleurs, pas besoin, pour être opposables à la femme ou à ses héritiers, d'avoir date certaine avant la dissolution de la communauté.
§ 3. — Aliénations à titre gratuit (R. 1163 et s.; S. 402 et s.).
83. 1° Donations entre vifs (R. 1 164 et s.; S. 402 et s.). — En principe, le mari ne peut disposer à titre gratuit ni des immeubles communs, ni de l'universalité ou d'une quotité (par exemple du tiers, du quart) du mobilier. — Toutefois, de pareilles donations sont permises au mari lorsqu'elles ont pour objet l'établissement des enfants communs. Il s'agit là non seulement du mariage, mais de tout autre établissement tel que l'acquisition d'un office, d'un fonds de commerce, etc. — En dehors de cette exception, la prohibition est absolue : il est, notamment, interdit au mari de disposer soit d'immeubles, soit de la totalité ou d'une quotité du mobilier de la communauté pour l'établissement d'un enfant qu'il aurait d'un premier mariage. De pareils actes de disposition ne lui sont pas permis, même à charge de récompense au profit de la communauté.
84. Le mari peut faire des donations à titre particulier deflets mobiliers de la communauté, à la condition qu'il ne réserve pas l'usufruit des biens donnés. Ces donations peuvent avoir lieu au profit de toutes personnes, notamment en faveur d'enfants nés d'un premier mariage du donateur ou de la femme de celui-ci. Dans ce dernier cas, le mari est réputé donateur pour le tout, et non pas seulement pour la moitié de l'objet donné; et, par suite, la donation devra être imputée pour la totalité sur la quotité disponible de la succession du mari.
85. En principe, le mari ou ses héritiers ne doivent aucune récompense à la communauté à raison des donations deflets mobiliers qu'il a faites dans les conditions prévues par l'art. 1422. Peu importe que ces donations aient eu lieu en faveur de parents au degré successible, par exemple dune nièce pour la doter. — Il en est autrement dans le cas où le donataire est un enfant né d'un premier mariage du mari, non seulement lorsque la libéralité a eu pour objet de constituer une dot à cet enfant (Civ. 1469), mais aussi, d'après la jurisprudence la plus récente, lorsqu'il s'agit d'une simple libéralité faite à l'enfant du premier lit, déjà marié et doté.
86. Le mari ne peut, au moyen de donations particulières et successives, éluder la prohibition de disposer de l'universalité ou d'une quotité du mobilier en épuisant la communauté. La jurisprudence décide même qu'une donation a titre particulier d'efiets mobiliers de la communauté peut être annulée pour cause d'excès, lorsque la valeur des objets donnés forme une portion notable de l'actif commun , par exemple la moilié de cet actif (Agen, 11 févr. 1896, D. P. 97. 2. 51 1 ).
87. Les actes de dispositions entre vifs interdits au mari, par exemple les donations d'immeubles de la communauté peuvent être faits valablement par lui avec le consentement de la femme ou par les deux époux conjointement (Nancv, 14 mars I1MJ3 , D. P. 1903. 2. 331). — Du reste, la femme qui a, conjointement avec son mari, fait donation de biens communs, conserve la faculté de renoncer à la communauté, et elle n'est pas tenue, en cas de renonciation, de faire raison à son mari de la moitié de la valeur des biens donnés, la donation étant alors réputée faite par le mari seul.
88. La donation faite par le mari seul, contrairement aux prescriptions de la loi, n'est pas frappée d'une nullité absolue, mais seulement d'une nullité relative à l'égard de la femme ou de ses héritiers. Elle devient
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donc valable si la femme renonce à la com-
munaulé. Au cas d'acceptation, au con-
traire, la femme (ou ses représentants) peut
nder la réunion des biens donné
pour qu'ils soient compris
sa biens tombent dans
le loi un mari, la donation reste encore
niable ; ell ma si lesdils
bien- tombent au lot de la femme,
ce cas. le donataire pourra réclamer au
mari une h [aie a la râleur totale
n- donnés | &gen . Il févr. 1896 .
- La femn noix ou
rcer l'action en nullité contre le dons-
le se faire indemniser par le mari
de la valeur îles Im-ns donnés, lors du par-
munauté, C'esl seulement à la
ition de la communauté, que la femme
peut attaquer la donation faite par le mari
en dehors de ses pouvoir-. — Quant au mari, il ne lui appartient pas. morne comme .le la communauté, de provoquer la nullité île cette donation.
89. - Dispositions I I I LV|> S. ti"> et s.!. — Le mari ne peut lé-
§oer au delà de la moitié qui doit lui revenir les biem communs. Mais le le;,-* rail
par le mari île plus île moitié de la communauté, ou m. nie «le la totalité, conserité m cas Me renonciation de la femme. — Quant au legs portant sur un objet particulier de la communauté, la loi, par .1 . l'art. 102 1 c. civ., qui dé-
, lue nul le legs de la chose d'auti'iii (V. infr . Legt), lui donne elïet pour le tout, lors que l'objet est tombé au lot de la femme ou a été divisé entre les copartageants. Le legs sera délivré en nature si la chose est mise au lot des héritiers du mari, en argent si elle est mise au lot de la femme, et la somme équivalente se prendra soit sur la part des héritiers dans la communauté, ur hs Liens personnels du testateur. — Ces régies sont applicables au cas où le legs est fait par le mari en faveur de la femme elle-même. Mais l'intention du testateur a pu être de ne donner à la femme que sa part de I objet légué pour qu'elle la réunit a sa propre part : en pareil eas, la femme est tenue de prélever cet objet avant tout partir la masse de la communauté; elle i d'exiger qu'il soit d'abord procédé au partage, avec faculté pour elle de prendre dans le lot des héritiers du mari, soit l'effet qui lui a été légué s'il y est tombé, soit sa valeur totale s'il est tombé dan- le sien.
90. Il y a controverse sur la question de savoir si les dispositions exceptionnelles de l'art. 1433 c. civ. sont applicables aux legs fait- pai la femme comme à ceux faits par le mari, ou si, conformément aux principes généraux, l'efficacité du legs doit être su-
nnée à la double condition que les héritière de la femme accepteront la communauté et que, s'ils l'acceptent, l'objet légué tombera dans leur lot.
Art. 5. — De l'administration des biens
■i.NNELS DE LA FEMME.
§ 1". — ration en
général (R. 1287 et s.; S. 471 et s.).
Le mari a l'administration de tous les
mnels de la femme (Civ. 1428,
§ I"). Il a le pouvoir de faire seul, relati-
lous les actes ayant le
caractère nistration. Telles
sont, notamment, les réparations néces-
- pour l'entretien et la conservation
ilunents appartenante la femme, mais
non la réfection de ceux qui seraient tombés
en rui .Idition à un domaine d'une
ii nouvelle, lesquelles exige le consentement de la femme. Il a le droit de toi cher le montant des créances appartenant en propre à la femme et d'en donner quittance; il n'y a pas à distinguer suivant
n. . s . et le droit dn mari s'étend notamment aux créances provenant à la femme île la venta ou de la licitalion meubles propres.
92. Par exception, la femme peut, dans certains cas, avoir l'administration des biens à elle propres • il en est ain-i lorsqu'elle
s'e-t i. contrai de mariage l'admi-
nistration de certains biens et dans le cas
où il lui a été fait une donation ou un leg
sous la c lition qu'elle administrerait ellemême les biens donnés ou légués. — D'autre part, la femme dament autorisée è faire le commerce perçoit elle-même les produit- île i eulemenl verser d mis la communauté. Il en de même, d'après un arrêt, de la femme qui exerce la profession d'artiste dramatique; elle peu! aussi toucher elle-même ses appointements, sauf à en remettre le montant à son mari, déduction faite des dé-
pensea relatives à sa profession.
93. De même que les actes accomplis par le mari comme chef de la communauté (V. tuprà, n» 82, in fine), ceux qu'il fait comme administrateur des biens personnels de la femme n'ont pas besoin d'avoir acquis date
ne avant la dissolution de la communauté pour être opposables à la femme.
§ 2. - Des baux (R. 1364 et s.; S. 491 et s.).
94. Le mari a le droit de louer seul les immeubles personnels de la femme; mais la durée des baux passés par lui ne doit pas excéder neuf années. Le bail de plus de neuf ans fait par le mari n'est pas nul; il produit tous ses ellets tant que dure la communauté : il peut seulement être réduit, sur la demande de la femme ou de ses héritiers, à ce qui restera à courir de la période de neuf ans pendant laquelle la communauté viendra i se dissoudre (Civ. 1429). Le droit de demander la réduction du bail n'appartient donc pas au mari. — D'autre part, les baux des immeubles de la femme ne peuvent être renouvelés valablement par le mari plus de deux ans avant l'expiration du bail courant, s'il s'agit de maisons, ou plus de trois ans avant la même époque, s'il s'agit de biens ruraux (Civ. 1430). Toutefois, le renouvellement fait par le mari plus de deux ou trois ans avant l'expiration du bail précédent serait valable si l'exécution du nouveau bail avait commencé avant la dissolution de la communauté.
95. Les règles qui précèdent se réfèrent, d'ailleurs, au cas où le bail a été consenti ou renouvelé par le mari seul ; s'il l'a été par le mari avec le concours de la femme, il sera pleinement obligatoire pour celle-ci, quelle que soit sa durée ou l'époque à laquelle le renouvellement a eu lieu. — Le Bail l'ait par le mari, même pour un temps qui n'excède pas neuf ans ou renouvelé moins de trois ou deux ans avant la dissolution de la communauté, ne serait pas obligatoire pour la femme ou ses héritiers s'il avait été fait en fraude de leurs droits.
96. Quant aux quittances ou cessions anticipées de loyers ou de fermages faites par le mari, elles sont valables sans restriction tant que dure la communauté ; mais elles ne
nt être opposées à la femme en tant qu'elle- portent sur des loyers ou fermages à courir postérieurement à la dissolution de la communauté, à moins que le payement on le transport par anticipation ne soit auto- 0U ne puisse être considéré connue un acte de bonne administration.
97. Le mari peut résilier les baux des immeubles de la femme, quelle que soit la durée qui en reste à courir.
§ 3. — Des aliénations (R. 1305 et s.; S. 478 et s.).
98. Le mari ne peut aliéner les immeubles personnels de la femme sans son
consentement (Civ. 1428, S 2). Cette inter-
II comprend non seulement les actes
d'aliénation proprement dits, mais encore
tous aeles île disposition qui ib'passenl [.-
limites de la simple administration : c'est ainsi, par exemple, que le mari ne poi concéder seul i ouverture d'une carrière ou d'une minière sur un propre de la femnle.
99. La vente d'un immeuble propre à la femme faite par le mari, maigre la prohi* bition de l'art. 1428, est nulle à l'égard de la femme. Si elle renonce à la communauté, il est certain que la femme peut revendiquer ion immeuble; le tiers acquéreur aura seulement un recours en garantie contre le mari. Mais, au cas où elle accepte la communauté, la question de savoir quels sont les droits de la femme divise les auteurs : Buivanl la doctrine qui parait prévaloir aujourd'hui, la femme peut, comme dans le cas où elle est renonçante, revendiquer i immeuble en totalité; mais elle est assujettie à la restitution de la moitié du prix payé par l'acheteur et au pavement de la moitié des dommages -intérêts qui peuvent lui être dus. — Il y a controverse sur le poinl de -avoir si ta femme peut agir en revendication contre le tiers acquéreur avant la dissolution de la communauté.
§ 4. — Des action ce i H. 1319 et s.;
S. 434 et s.).
100. Le mari peut exercer seul les actions mobilières qui appartiennent à la femme personnellement, telles que celles relatives a des meubles qui ne sont pas entre- en communauté, soit par l'etlet d'une réserve iln contrat de mariage, soit par suite d'une condition apposée à une donation ou à un legs fait à la femme, ou encore l'action en payement du prix d'un- immeuble propre vendu par la femme dûment autorisée. — Le mari pourrait également intenter devant la juridiction répressive les actions en dommages-intérêts résultant des délits dont la femme a été personnellement victime. — Il appartient aussi au mari d'exercer les acti uns possessoires concernant les i m meubles propres de la femme. — Les jugements rendus contre le mari en matière mobilière ou possessoire sont opposables à la femme comme si elle avait ligure dans l'instance; et la femme ne serait pas recevable à attaquer ces jugements par voie de tierce opposition.
101. Si le rnari se refusait à exercer une action mobilière ou possessoire de la femme, celle-ci pourrait se faire autoriser par justice à l'exercer elle-même. Le mari pourrail, d'ailleurs, au lieu d'agir lui-même, autoriser la femme à exercer l'action ; et il semble même que le pouvoir d'agir seul, conféré en principe au mari, doive subir exception lorsqu'il s'agit d'actions d'un caractère personnel, telles que la demande intentée par la femme contre sa belle- mère à l'ell'et d'obtenir des aliments (Bordeaux, 17 l'évr. 1897, D. P. 98 2. 198); c'est à la femme qu'il appartient d'intenter de pareilles actions avec l'autorisation de son mari ou de la justice.
102. Le rnari n'a pas le pouvoir d'exercer seul les actions pétitoires immobilières appartenant à la femme. Toutefois, on lui reconnaît le droit d'agir, même au potitoire, en tant qu'il s'agit de revendiquer ou de conserver le droit de jouissance qui appartient à la communauté sur les propres de la femme. — A plus forte raison a-t-il qualité pour défendre à l'action en revendication d'un immeuble appartenant à la femme (Orléans, 21 janv. 1898, D. P. 99. 2. 174).
Celle-ci, en pareil cas, sera étrangère au procès, dont l'issue ne pourra ni lui profiter ni lui nuire, à moins qu'elle n'y soit
intervenue ou que le tiers, adversaire du mari, ne l'ait mise en cause.
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§ 5. — De la responsabilité du mari (R. 1383 et s.; S. 500 et s.).
103. Le mari est responsable de tout dépérissement des biens personnels de la femme causé par défaut d'actes conservatoires (Civ. 1428, § 4). Sa responsabilité doit être appréciée suivant le droit commun (Civ. 1137); en d'autres termes, il est tenu d'apporter à la gestion du patrimoine de la femme tous les soins d'un bon père de famille. Il doit, notamment, avoir soin d'interrompre les prescriptions acquises ou libératoires qui courent contre la temme, veiller an payement des capitaux compris dans sa dot et en poursuivre au besoin le recouvrement. — Il ne pourrait rejeter tout ou partie de sa responsabilité sur la femme et serait, par exemple, responsable du placement de deniers à elle appartenant, encore qu'elle eût fait elle-même ce placement comme mandataire de son mari. — La femme peut, du reste, faire elle-même tous actes conservatoires de ses droits, alors surtout que ses intérêts sont en opposition avec ceux de son mari.
Art. 6. — Du remploi (R. 1399 et s. ; S. 507 et s.).
104. En principe, lorsqu'un immeuble propre à l'un des époux est aliéné pendant le mariage, le prix qui le représente étant une valeur mobilière, tombe dans la communauté, et, s'il est ensuite employé à l'acquisition d'un autre immeuble, celui-ci forme un conquêt ; l'époux dont l'immeuble a été vendu a seulement droit à une récompense lors de la dissolution de la communauté. Par exception, et moyennant certaines conditions déterminées par la loi, l'immeuble acquis des deniers provenant de la vente peut être propre à l'époux comme celui qui a été aliéné et dont il vient prendre la place. On dit alors qu'il y a remploi. — Parmi les règles qui régissent la matière, les unes sont générales et applicables quel que soit celui des époux à l'égard duquel le remploi doit avoir lieu ; les autres sont particulières au remploi des biens du mari ou i celui des biens de la femme.
105. Pour que l'immeuble acquis à la suite de la vente d'un immeuble propre prenne la place de celui-ci; en d'autres termes, pour qu'il y ait remploi, il faut que l'acte d'acquisition contienne la double déclaration : 1° que l'acquisition a lieu des deniers provenant de la vente d'un propre ; •2» qu'elle est faite pour tenir lieu de remploi à l'époux auquel l'immeuble appartenait. Cette seconde indication est indispensable; la seule mention de l'origine des deniers serait insuflisante. La double déclaration doit être faite dans l'acte même d'acquisition, que le remploi ait lieu dans l'intérêt du mari , ou qu'il soit fait pour le compte de la femme. — Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que les deniers qui servent à payer l'acquisition nouvelle soient identiquement les mêmes que ceux qui proviennent de l'immeuble aliéné. Le remploi peut, en effet, s'accomplir alors même que le prix de l'immeuble aliéné est encore dû, et il reste valable quand même l'immeuble acquis ne serait pas payé pendant la communauté. — Il n'est même pas nécessaire
3ue l'immeuble propre soit déjà vendu ; en 'autres termes, le remploi peut avoir lieu par anticipation en vue d'une aliénation simplement projetée.
106. Le remploi des biens du mari est définitif et irrévocable par le fait même de la déclaration contenue dans l'acte. — Pour que le remploi ait lieu au profit de la femme, la déclaration du mari ne suffit pas; il est nécessaire que le remploi soit accepté par elle, soit dans l'acte même d'acquisition, soit dans un acte ultérieur. L'acceptation, aux termes de la loi, doit être formelle; elle
ne résulte donc pas, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, du seul concours de la femme à l'acte. Elle doit intervenir pendant la durée de la communauté; celle-ci une fois dissoute, l'acceptation n'est plus possible. — La déclaration du mari ne constitue, d'ailleurs, qu'une offre faite à la femme; elle peut donc être révoquée tant que la femme n'a pas accepté le remploi. — La question de savoir si l'acceptation de la femme a un effet rétroactif au jour de l'acquisition est très discutée en doctrine. Suivant l'opinion qui parait prévaloir, l'acceptation ne rétroagit pas an préjudice des tiers qui auraient acquis des droits sur l'immeuble par des actes volontaires du mari, notamment par une aliénation ou une constitution d'hypothèque. Mais si l'immeuble venait à être grevé, dans l'intervalle entre la déclaration et l'acceptation de la femme, de droits à l'établissement desquels le mari n'aurait pas participé, tels que des hypothèques légales ou judiciaires, ces droits s'évanouiraient par l'effet de l'acceptation.
107. En principe, le remploi est facultatif; mais il peut être rendu obligatoire par le contrat de mariage, spécialement à l'égard des propres de la femme; il faut pour cela une clause formelle qui ne laisse aucun doute sur l'intention des parties. Dans ce cas, suivant l'opinion dominante, la femme a une action pour contraindre le mari à l'effectuer. — Il est même permis de stipuler dans le contrat de mariage que les immeubles de la femme ne pourront être aliénés qu'à charge de remploi, avec obligation pour les tiers acquéreurs de surveiller le remploi, c'est-à-dire de ne payer le prix de vente que sur la preuve du remploi effectué. Mais cette clause doit être exprimée en termes formels, propres à avertir les tiers de la responsabilité qu'ils encourraient à défaut de remploi; autrement, on présumerait qu'elle n'a été insérée qu'à l'égard du mari, et les tiers acquéreurs seraient à l'abri de tout recours. — La clause dont il s'agit n'équivaut pas à une stipulation d'inaliénabilité dotale : elle ne rend pas la femme incapable de s'obliger, et n'empêche pas ses créanciers de poursuivre le payement de ce qui leur est dû sur ces propres; elle ne s'oppose pas non plus à ce que la femme consente des hypothèques sur ces biens, ni à ce qu'elle subroge un créancier de son mari dans l'hypothèque légale qui lui appartient pour sûreté du remboursement du prix de ses propres aliénés. Son seul effet est que, si les tiers acquéreurs payent sans qu'il y ait eu remploi, ils restent débiteurs du prix; la vente n'est pas nulle, mais, à défaut de remploi, la femme pourra obliger l'acquéreur à payer une seconde fois. Il n'en serait autrement que si la condition de remploi était imposée par le contrat de mariage sous peine de nullité des aliénations qui auraient lieu sans remploi : une pareille clause équivaudrait à une stipulation d'inaliénabilité; elle n'aurait, d'ailleurs, rien d'incompatible avec le régime de la communauté (V. infrà, Régime dotal).
108. Même dans le cas où le remploi est obligatoire aux termes du contrat de mariage, la double déclaration prescrite par la loi est nécessaire; et il en est de même de l'acceptation de la femme. — Cette acceptation est même exigée, suivant l'opinion générale, dans le cas où le contrat de mariage spécifie ce qui servira de remploi, où il porte, par exemple, que les premières acquisitions immobilières faites par le mari tiendront lieu de remploi à la femme. — Quant à la
ration de remploi dans l'acte d'acquisition, elle n'est pas nécessaire au point de vue des rapports des époux entre eux ; elle l'est, au contraire, pour que le remploi soit opposable aux tiers : ceux-ci, à défaut de la déclaration , seraient autorisés à considérer l'immeuble comme un conquêt.
109. Lorsque l'immeuble qui doit tenir lieu de remploi est acquis pour un prix supérieur à celui du bien aliéné, cet immeuble, suivant l'opinion dominante, n'est propre que jusqu'à concurrence de la somme à remployer; il est conquêt pour le surplus.
110. On décide généralement que le remploi ne peut se faire qu'en immeubles ou en valeurs mobilières que la loi assimile aux immeubles à ce point de vue (V. tuprà, Biens, n° 28). — Lorsque le remploi est prévu par le contrat de mariage, il doit être fait en biens de l'espèce déterminée, si le contrat s'explique à ce sujet (V. infrà, Régime dotai).
111. La jurisprudence est fixée en ce sens que le remploi (il y a plutôt emploi en pareil cas) peut s'appliquer aux deniers ne provenant pas d'une aliénation d'immeubles, qui peuvent appartenir en propre à l'un des époux. La double déclaration prescrite pour le remploi du prix des immeubles aliénés est exigée pour l'emploi des meubles propres; et, si l'emploi a lieu dans l'intérêt de la femme, l'acceptation de celle-ci est également nécessaire.
112. Les frais du remploi sont à la charge de l'époux pour lequel il est fait.
Art. 7. — Des récompenses et indemnités.
113. Toutes les fois que l'un des époux a tiré un profit personnel des biens de la communauté, ou la communauté un profit semblable des biens propres à l'un des époux, il est dû indemnité ou récompense, dans le premier cas à la communauté, et, dans le second cas, à l'époux. Il peut aussi être dû récompense ou indemnité par l'un des époux à l'autre.
§ 1er. — Récompenses dues par la communauté (R. Î4S8 et s.; S. 557 et s.).
114. D'une façon générale, chaque époux a droit à la récompense de tout ce dont la communauté s'est enrichie à ses dépens.
Deux conditions sont donc nécessaires et suffisantes pour que la communauté doive une récompense : 1° que l'époux se soit appauvri, et 2» que la communauté se soit enrichie. Il y a lieu notamment à récompense de la part de la communauté au profit de l'un des époux, lorsqu'il a été vendu un immeuble propre dont le prix a été versé dans la communauté, ou lorsqu'un tiers s'est rédimé en argent des services fonciers dus à un immeuble propre (Civ. 1433).
115. Si c'est un bien de la femme qui a été aliéné, la communauté est présumée en avoir touché le prix; c'est au mari à prouver, s'il y a lieu, qu'il ne l'a pas reçu et qu'il a fait les diligences nécessaires pour en obtenir le payement; faute par lui de faire cette preuve, la communauté doit récompense à la femme ou à ses héritiers ( Req. 18 janv. 1897, D. P. 97. 1. 127). - Si, au contraire, l'aliénation a eu pour objet un bien du mari, il doit prouver que le produit de l'aliénation est entré dans la communauté. Mais la preuve résulte suffisamment de l'acte de vente lorsqu'il énonce que le prix a été payé comptant, à la vue du notai ie rédacteur.
116. La récompense est égale au prix de la vente; l'époux n'est pas recevabie à réclamer une somme supérieure sous le prétexte que l'immeuble avait une valeur supérieure à ce prix. Si la femme dont I immeuble a été aliéné prétend qu'une partie du prix a été dissimulée, elle peut faire la preuve de la dissimulation de toute manière, au moyen d'une contre -lettre, par témoins ou par présomption, encore qu'elle ait concouru à l'acte, et même à rencontre îles créanciers du mari. Au contraire, si c'est le mari, dont le propre a été aliéné, qi i alli ;jue la dissimulation, la Cour de cassation lui refuse le droit d'en faire la preuve autrement
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dans la jurisprudence, il est dû récompense à l'époux, et cette récompense doil être égale à la somme des arréragea courus depuis I ' jusqu'à la dissolution de la cornu ins la somme à laquelle les us du prop aient élevés pendant le m La rente viagère ac- 3 change d'un bien propre ['onx a pu être stipulée réversible sur x. Alors , en sus de la récompense due par la communauté, il sera ilcm nt récompense à la succession de l'époux propriétaire de la rente par le conjoint survivant qui profitera de la réversibilité, et cette récompense sera de la totalité d rs que la rente produira jusqu'au décès du survivant. Toutefois, aucune récompense ne serait due de ce chef si, ce qui arrivera le plus souvent, l'époux acquéreur de la rente, et qui l'a stipulée réversible, a entendu exonérer son conjoint; p. .ur éviter toute difliculté, il serait bon que cette intention libérale fût exprese par lui soit dans l'acte de tution de rente, soit dans un acte ieur, tel qu'une donation entre époux ou un testament.
119. En dehors de ceux que vise l'art. 1433, et dont il vient d'être question, divers cas où il est dû récompense parla communauté a l'un des époux sont prévus par d'autres dispositions du Code civil, notamment par les art. 1103, § 3, et 1131 (V. su
J 2. — Béeompen \ar l'un de* époux
à la communauté (H. 1511 et s.; S. 567 et s.).
120. Toutes les fois que l'un des époux a tiré un prolit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense. 11 y a
firolit personnel pour l'un des époux dans notamment, où il est pris sur l'actif de la communauté une somme pour acquitter < le prix ou partie du prix d'un immeuble à lui propre » (Civ. 1137). La communauté aurait également droit à récompense au cas où elle fourni la somme née
pour racheter une servitude existant 4 la charge d'un immeuble propre à l'un des époux ou pour éteindre une dette mobilière garantie par une hypothèque grevant un tel immeuble (Civ. ItOl-I"). — La récompense due à la communauté par celui des époux qui en a tiré un prolit personnel doit conil.ms la somme prise sur la communauté ou déboursée par elle, sans qu'il y ait lieu de rechercher ni de mesurer I avantage advenu à I époux de ce fait (Paris, 6 nov. 19U3. D. P. 1904. 2. I
121. Sur les récompenses qui peuvent être dues par l'un des époux à la communauté lorsqu'une rente acquise des deniers
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122. La communauté, étant usufruitière des propres des époux, doit Bupporter
les dépenses laites pour l'entretien de ces propres. Il en est ainsi même des dépenses d'entretien qui étaient nécessaires lors du mariage. — Relativement aux impenses qui ne constituent pas des dé-
es d'entretien, il y a lieu de «liste les impenses nécessaires, pour lesquelles il est dû récompense de la somme déboursée tout entière; les impenses simplement uhhs, lesquelles ne donnent lieu à récompense que jusqu'à concurrence de la plus-value qui en est résultée au temps de la dissolution île la communauté, et les impenses purement es, qui ne donnent lieu à aucune récompense. — On doit entendre par dépenses >ir,i'ssaires, celles qui ont été ell'ectuées pour la conservation de l'immeuble propre, et que l'époux propriétaire eût été
■ de faire de ses propres déni elle n'eussent été faites de ceux de la communauté. Ainsi, la reconstruction d'une maison ne saurait être considérée comme une dépense nécessaire si elle n'a eu d'autre but que de procurer aux époux une habitation pi ris Confortable et plus luxueuse (Paris, 27 févr. 19M, 1). P. l'.iol. 2. 487). — La récompense due à la communauté ne peut
d'ailleurs jamais être supérieure à la su te
déboursée par elle (Civ. c. 2'2 oct. 1889, D. P. 90. i. 62). Par suite, lorsqu'il s'agit de dépenses utiles, si la plus-value procurée à l'immeuble propre se trouvait être, à la dissolution de la communauté, plus forte que la dépense faite, l'époux ne devrait récompense que de la somme employée.
g 3. — Créances de l'un des époux contre Vautre (R. 2130 et s.; S. 880 et s.).
123. L'un des époux peut être directement créancier de l'antre dans diverses hypothèses, par exemple, lorsque le prix d'un bien à lui propre a été employé au payement d'une dette personnelle à son conjoint ; lorsque la dette dont l'un des époux était tenu envers l'autre avant le mariage a été exclue de la communauté; lorsqu'un des époux est créancier de l'autre en vertu d'une donation qui lui a été faite par ce dernier (Civ. i
124. L'époux créancier de son conjoint ne peut pas poursuivre le recouvrement de sa créance avant la dissolution de la communauté. Cependant la femme a le droit, pendant la communauté, de prendre des in sures conservatoires pour assurer le recouvrement de ses créances contre son mari, et, si les immeubles de celui-ci ou de la communauté s<;it vendus, se faire colloquer éventuellement sur le prix pour ses cré
de reprise. Apres la dissolution de la communauté, le payement des créances dont il s'agit doit s'effectuer soit sur la part rie l'époux débiteur dans la communauté, soit
sur ses biens personnels (Civ. 1178). A la ace des créances des époux contre la
communaul d ni appartiennent
i i.i communauté contre les époux (V, infrà,
a' I88), les créances perst Iles des époux
l'un contre l'autre ne portent intérêt qu'à de i.i demande i in justice i Civ, I479) ou de la sommation de payer (L. 7 avr. 1900, art, 2. n. i'. 1900. i.
Akt. 8. — De LA UISSOLUTION DE LA COMHI NAl'TÉ.
125. La communauté se dissout : 1° par iri de l'un des époux ; 2° par le divorce;
la séparation de corps; 4° par lu saur de biens (Civ. 1441). L'absence déi de l'un des époux peut encore entraîner la dissolution provisoire ou définitive de la communauté (Civ. 121, 129).
§ 1". — Décès de l'un dis conjoints (R. 1559 et a.; S. 5S7 et s.).
Pans le cas où la communauté est
r le déeèa de l'un des conjoints, le survivant est tenu de faire inventaire des liens de la communauté. On sdmel générant que cet inventaire doit être fait dans un délai de treis mois (Comp, Civ. 795, liT'G, 1465). Une prolongation peut d'ailleurs, suivant les circonstances, être obtenue du tribunal.
127. Le défaut d'inventaire ne donne pas lien, comme dans l'ancien droit coutumier, à la continuation de la communauté; mais la loi édicté une double sanction contre l'époux qui a omis cette formalité : 1° la faculté pour toutes les parties intéressées de faire la preuve de la consistance des biens et effets communs tant par titre que par commune renommée; 2° la perte de ['usufruit légal sur les biens des enfants mineurs (Civ. 1442). — La perte de l'usufruit légal s'étend non seulement aux biens di s enfants qui proviennent de la communauté, mais à tous ceux qui leur apparut ou pourront leur venir dans la L'époux peut, d'ailleurs, être exonéré
de ces déchéances s'il prouve qu'il a été dans l'impossibilité île faire inventaire; ... ou même, d'après certains arrêts, s'il a eu de justes motifs de s'abstenir, comme dans le cas, par exemple, où la situation de la communauté étant absolument mauvaise, son abstention n'a pu causer aucun préjudice aux enfants (Paris, 21 févr. 1693, D. P, 98. 2. 465).
128. Au défaut d'inventaire, il y a lieu d'as mil er l'inventaire irrégulier ou incomplet que l'époux survivant aurait dressé en
issance de cause. — Le3 déchéances i.mt du défaut d'inventaire sont encourues de plein droit. Le défaut d'inventaire engage la responsabilité du subrogé tuteur, qui est solidairement responsable de toutes les condamnations qui interviendront au lu mineur (Civ. 1442, § 2), ... sauf • i recours contre l'époux survivant.
129. Les dispositions de l'art. 1442 c. civ. sont applicables dans tous les cas où il y avait entre les époux communauté, soit légale, soit conventionnelle, ... mais non sous
titres régimes (dotal, séparation de biens, exclusion de communauté).
§ 2. — Séparation de biens judiciaire.
130. La séparation de biens peut intervenir non seulement sous le régime de la communauté légale ou conventionnelle, mais encore sous les autres régimes où le mari a l'administration des biens de sa femme, notamment sous le régime dotal.
A. — Des causes de la séparation de biens ( R. 1025 et s.; S. 3'.J8 et s.).
131. La séparation peut être demandée e ta dot de la femme est mise en péril,
et lorsque le désordre des allaires du mari
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donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne soient point suffisants pour remplir les droits et reprises de la femme (Civ. 1143, § i"). — La dot, dont la mise en péril entraine la séparation de biens, s'entend de tout ce que la femme a apporté au mari pour soutenir les charges du mariage, sans qu'il y ait à distinguer si cet apport est tombé, ou non, en communauté. Aiusi, la femme mariée sous le régime de la communauté légale, dont tout le mobilier est tombé en communauté, quoiqu'elle n'ait de ce chef aucune reprise a exercer, est recevable à poursuivre la séparation de biens si le mari dissipe ce mobilier. La séparation peut être demandée dans le cas même où le mari, laissant intact le capital apporté par la femme, en dissipe les revenus (Civ. r. 7 févr.
1894, 1). P. 94. 1. 164). Elle peut l'être par la femme qui exerce un art ou un commerce, si le mari en dissipe les produits au fur et à mesure de leur acquisition ou après qu'ils ont été économisés. La séparation de biens pourrait même être demandée, bien que la dot n'eut pas encore été reçue par le mari (Paris, 4 janv. 1895, D. P. 95. 2. 494), s'il y avait de justes raisons de craindre qu'elle ne fût pas en sûreté entre ses mains lorsqu'il l'aurait reçue. Il en serait de même s il s'agissait de mettre à l'abri l'émolument à provenir de successions que la femme est appelée à recueillir. Suivant une opinion, même, la femme serait admise à demander la séparation de biens alors qu'elle n'aurait fait aucun apport et que cette mesure n'aurait pour objet que de sauvegarder la part qui doit lui revenir dans les biens communs.
132. Les circonstances d'où peut résulter la mise en péril de la dot et le désordre des affaires du mari sont très diverses ; elles sont laissées à l'appréciation des tribunaux. La jurisprudence et la doctrine ne paraissent pas bien fixées sur le point de savoir s'il est nécessaire, pour que ta séparation de biens puisse être obtenue, que le mauvais état des affaires du mari résulte de sa négligence, de sa mauvaise administration, ou s'il suffit que, par suite de circonstances quelconques, le mari ait éprouvé des pertes de nature à compromettre les intérêts de la femme. Il est d'ailleurs nécessaire que le désordre des affaires du mari soit postérieur au mariage. Toutefois, la séparation pourrait être prononcée alors même que le désordre remonterait à une date antérieure, s'il ne s'était révélé qu'après le mariage (Paris, 4 janv.
1895, D". P. 95. 2. 494). — Le mari ne serait pas recevable à se prévaloir contre la demande en séparation de biens de ce que le désordre de ses aftaires aurait pour cause la prodigalité et l'inconduite de la femme.
133. La femme ne saurait trouver dans la séparation de biens un remède contre la parcimonie et la dureté du mari; elle ne pourrait fonder sa demande, notamment, sur ce que le mari lui imposerait des privations plus ou moins pénibles. — D'après une jurisprudence à peu près unanime, l'interdiction du mari pour cause de démence n'est pas une cause de séparation de biens. — Si le tuteur étranger nommé au mari administrait mal, la femme aurait la ressource, soit de provoquer sa destitution, soit de poursuivre la séparation de biens, comme elle le pourrait contre le mari lui-même. — Il est généralement admis que la faillite n'opère pas de plein droit la séparation de biens.
B. — Par qui la séparation de biens peut être demandée ( R. 1668 et s.; S. 616 et s.).
134. C'est à la femme seule, en principe, qu'appartient le droit de demander la séparation de biens (Civ. 1443). Mais on admet généralement que, si elle vient à décéder au cours de l'instance engagée par elle, cette
instance peut être reprise et poursuivie par ses héritiers.
135. La séparation de biens ne peut jamais être demandée par te mari ni par ses créanciers. — Quant aux . créanciers personnels de la femme, ils ne peuvent, sans son consentement, demander la séparation de biens. Néanmoins, en cas de faillite ou de déconfiture du mari, ils sont admis à exercer les droits de leur débitrice jusqu'à concurrence du montant de leurs créances (Civ. 1446). Cela ne doit pas s'entendre en ce sens qu'ils seraient, par le seul fait de la faillite ou de la déconfiture du mari, investis de tous les droits qu'aurait la femme elle-même si elle avait demandé et obtenu la séparation de biens, et que, par conséquent, la communauté devrait, à leur égard, être considérée comme dissoute; ils ont seulement le droit de faire liquider les reprises de la femme comme si la communauté était dissoute et que la femme y eût renoncé, afin de se faire payer sur le montant de ces reprises. Mais la communauté n'en subsiste pas moins entre les époux.
136. La séparation de biens ayant une base distincte de celle de la séparation de corps, il en résulte qu'elle peut être demandée même au cours d'une instance en séparation de corps. Le fait que la femme a quitté le domicile conjugal n'entraîne pas une fin de non -recevoir contre la demande en séparation de biens. Il en est de même du fait que la femme aurait commis des détournements au préjudice de la communauté ou du mari.
C. — Des formes de la séparation de biens (R. 16S9 et s.; S. 622 et s.).
137. La séparation de biens doit nécessairement être demandée en justice; elle ne peut résulter que d'un jugement. Toute séparation volontaire est nulle ( Civ. 1443, § 2). — Cette règle ne fait d'ailleurs pas obstacle à ce que le mari acquiesce au jugement, contradictoire ou par défaut, qui a prononcé la séparation, ni même à ce qu'il se désiste soit de l'opposition , soit de l'appel qu'il avait formé contre ce jugement. D'après l'opinion dominante, les payements effectués par le mari à la femme en vertu d'une séparation volontaire ne sont pas libératoires, et la femme n'est obligée de tenir compte au mari, à la dissolution de la communauté, que des valeurs qui lui restent ou qui l'ont enrichie.
138. Le tribunal compétent pour connaître de la demande en séparation de biens est celui du domicile du mari. Pour demander la séparation de biens, la femme n'a pas besoin de l'autorisation maritale; il suffit qu'elle obtienne l'autorisation du président du tribunal (Pr. 865). Cette autorisation, donnée au début de l'instance, habilite la femme à poursuivre sa demande devant tous les degrés de juridiction. — Lorsque le mari est en faillite, la demande doit être formée en même temps contre le mari et contre le syndic. Les créanciers du mari peuvent intervenir dans l'instance sur la demande en séparation pour la contester (Civ. 447, § 2). Ils peuvent, sans même intervenir, exiger de l'avoué de la femme communication de la demande et des pièces justificatives. — La demande en séparation de biens est assujettie à une publicité spéciale dont les formes sont réglées par les art. 866 à 868 c. pr. civ. Les formalités ainsi prescrites doivent être observées à peine de nullité (Pr. 869).
139. La teinrne peut établir les faits sur lesquels elle fonde sa demande en séparation de biens, soit au moyen de documents écrits de toute nature, soit par témoins. L'aveu du mari ne peut servir de preuve à cet égard.
140. La femme peut demander une provision pour faire face aux frais de l'instance.
Elle est autorisée à prendre les mêmes mesures conservatoires qu'en cas de demande en divorce ou en séparation de corps, notamment requérir l'apposition des scellés et l'inventaire des effets mobiliers de la communauté (Civ. 242: V. infrà, Divorce, Séparation de corps). Elle pourrait aussi former des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de son mari, ... faire ordonner, s'il y avait de justes raisons de se délier du mari, que les sommes constatées par l'inventaire, ou qui viendraient à être recouvrées pendant l'instance, seront déposées à la Caisse des dépots et consignations, et même, suivant quelques auteurs, obtenir la nomination d'un séquestre auquel serait confiée, en tout ou en partie, l'administration de la communauté.
141. Le jugement qui prononce la séparation de biens ordonne la restitution de la dot ou des propres conservés en nature. Il liquide, si faire se peut, les reprises de la femme. Si cette opération est trop compliquée, il renvoie les époux devant un notaire choisi par les parties ou nommé d'office et commet un juge pour les contestations, s'il y a lieu. Le notaire dresse procès-verbal des prétentions des parties si elles ne s'accordent pas, et les renvoie devant le jugecommissaire. — Le même jugement condamne ordinairement le mari aux dépens (Pr. 130). Si le mari a été mis en faillite et si le syndic a été mis en cause, comme il doit l'être (V. suprà, n° 138), les dépens de l'instance sont compris dans les frais de syndicat et supportés comme tels par la masse de la faillite.
142. Le jugement doit être rendu public conformément aux prescriptions des art. 1445 c. civ. et 872 c. pr. civ. Ce dernier article exige, notamment, qu'un extrait du jugement soit inséré sur un tableau à ce destiné, et exposé pendant un an dans l'auditoire des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari , morne quand il n'est pas négociant, et, s'il n'y a pas de tribunal de commerce, dans la principale salle de la maison commune du domicile du mari. L'aflichage prescrit doit avoir lieu au tribunal de commerce, et non à la maison commune, même lorsque le domicile du mari n'est pas dans la ville où siège le tribunal; mais l'aflichage à la maison commune est nécessaire dès lors qu'il n'y a pas de tribunal de commerce dans l'arrondissement : en pareil cas, l'aflichage qui a lieu dans l'auditoire du tribunal civil exerçant les fonctions de tribunal de commerce ne suffit pas. — Les formalités des art. 1445 c. civ. et 872 c. pr. civ. sont prescrites à peine de nullité. Elles doivent être accomplies dans la quinzaine du jugement, sinon le jugement est nul; et il en est de même des actes d'exécution qui l'ont suivi; la liquidation des reprises de la femme, effectuée avant la publication de l'extrait du jugement de séparation dans l'auditoire du tribunal de commerce, est frappée d'une nullité absolue qui, en raison de l'indivisibilité de la liquidation, s'étend à tous les actes qui la composent (Toulouse, 9 avr. 1S89, D. P. 90. 2. 43).
143. La séparation de biens résultant de la séparation de corps doit, comme la séparation principale, être rendue publique à peine de nullité à l'égard des tiers, notamment des créanciers du mari qui sont admis à s'y opposer pour ce qui concerne leurs intérêts, et à contredire toute la liquidation qui en aurait été la suite. Il en est ainsi non seulement lorsque l'un des époux est commerçant (Corn. 66), mais aussi lorsque la séparation a lieu entre époux non commerçants (Comp. Pr. 872, 880). Mais l'insertion du jugement dans un journal , prescrite pour le cas de divorce (Civ. 250; V. infrà, Divorce), n'est pas exigée en cas de sépara-
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tion de corps, ni, à plus forte raison, en c.is de o île biens prinoip
144 Les jugements de séparation de biens rendus à l'étranger sont, d'après un arrêt dont la doctrine est d'ailleurs c ui> a la public
— i « 1 1 1 susceptibles d'aucune on en I i ance tanl que les formalités ml n'ont pas été rei I nçon, 13 mars 1895, D. P. 95. S t45. Le jugement doit, à peine de nullité, être exécuté il.ins l.i quinzaine (Civ. 1444). Toutefois, il .i été jugé que le délai u menée à courir que lorsque les formai
ité présentes par la loi, pour
quelle.-, le môme délai île quinzaine est im-
. ont été accomplies (Riom, 13 jnill.
1814, H- p- 37I). — L'exécution dans la
quinzaine est nécessaire même dans le cas
m i v ri. -u' i i ion a été n ndu
fUais elle n'esl pas requise l : u.iii, ii île biens est le résultat de la séparation de corps.
146. L'exécution du jugement de séparatiim de biens peut avoir lieu de deux nia- Elle peut résulter du payement ,
itairemeni ir le mari, des
- de la femme. Ce paj doit être réel; par conséquent, il ne Buffil e les époux procèdent à la liquidation
.les reprises de la femme en stipulant qu Ile s'en fera payer quand elle le jugera a prot p;is nécessaire, toutefois, que le règlement Inti finitif ;ii( eu lieu
dans la quinzaine; il faut seulement que le
ient ait commencé dans le délai. En outre, il faut que l'exécution volontaire du
Dent de séparation par le payement des reprises de la femme soit constaté par acte authentique.
147. A défaut de payement volontaire, le ent de séparation doit être exécuté par
des poursuites commencées dans la quinzaine qui a suivi le jugement et non interrompues depuis. Pour que les poursuites soient réputées commencées , il faut au moins un premier acte d'exécution. Il appartient aux juges d'apprécier si tel ou tel acte constitue une exécution dans le sens de l'art. 1444. La question a fait difficulté pour certains actes, notamment en ce qui condition du jugement; suivant l'opinion qui semble prévaloir, il n'y a pas commencement d'exécution par cela seul que la femme a signifié le jugement au mari. Il en serait autrement si cette signification avait été suivie d'un commandement, et, à plus forte raison, si une saisie avait été pratiquée sur le mobilier du mari ou s'il avait été dressé un procès-verbal de carence.
148. La nullité de la séparation de biens pour défaut d'exécution peut être opposée par toute personne y ajant intérêt, notamment par les créanciers du mari , par le mari i la femme, par la femme au mari, et même aux tiers par les époux. Il en est de i
en général, de la nullité résultant de ce que l'exécution a été tardive ; en pareil cas, toutefois, elle ne pourrait être invoquée par les créanciers dont les droits seraient nés postérieurement à l'exécution, ni par les 'ues.
149. les créanciers du mari ont le droit d'attaquer par voie de tierce oppposition la séparation de biens prononcée et même exécutée, comme ayant eu lieu en fraude de leurs droits (Civ. 1447). Ils doivent alors, suivant les principes de l'action paulienne (Civ. 1167. Y. xnfrà, Obligation»), prouver que la séparation leur cause un préjudice et que les époux en avaient connaissance. — Par dérogation au droit commun, ils ne
uvenl agir à cet effet que dans un délai une année à partir de la publication du
jugement faite conformément à la loi i l'r.
873). Mais il est généralement admis que
cette limitation de la durée de l'action en nullité ne s'applique qu'à la séparation ellemême, et non à la liquidation nui en est la suite: les créanciers conservent le droit d'attaquer pendant trente ans, pour cause de fraude, la liquidation à laquelle les époux ont procédé postérieurement au jugement de celle qui aurait été faite par ment lui - même. — l.a prescription annale n'est pas non plus applicable au cas
OÙ les créanciers se prévalent d'une nullité de forme résultant de l'inobservation des formalités, soit antérieures, soit p
nent de séparation, ou du
défaut d'exécution de ce ju^' ni dans la
quinzaine : la seule prescription applicable est alors celle de trente ans. — Le jugement, annulé sur la demande d'un créancier, n'en conserve pas moins ses ellets à l'égard de toute autre personne, notamment des époux (Civ. 1351).
D. — Effets do la séparation de biens
il!. 1:112 et s.; S. 073 ut s.).
150. Le jugement qui prononce la séparation de biens remonte, quant à ses effets, au jour de la demande (Civ. 1445, §2), c'està-dire au jour de l'assignation donnée au mari (et non de la requête présentée au président). Il en résulte, notamment (telle est du moins l'opinion dominante), que le mari doit compte à la femme des revenus de ses biens propres et des intérêts de ses reprises à partir de la demande. — Quant aux actes passés par le mari durant l'instance en séparation de biens, il y a lieu de distinguer : les actes d'administration, les baux, par exemple, sont obligatoires pour la femme, à moins qu'ils n'aient été faits en fraude de ses droits, et que les tiers ayant traité avec le mari n'aient été complices de la fraude. Au contraire, les actes de disposition, tels
Su'emprunts , aliénations de biens dépendant e la communauté, peuvent être annulés sur la demande de la femme, par cela seul qu'ils lui portent préjudice, et sans qu'elle soit obligée de prouver qu'ils ont eu lieu en fraude de ses droits. — Le principe de la rétroactivité du jugement de séparation de biens a encore pour conséquence la nullité des saisies pratiquées par les créanciers du mari sur les fruits des biens de la femme et sur les revenus de la dot depuis le jour de la demande.
151. Mais la disposition de l'art. 1445, S 2, n'a pour objet que la conservation des droits qui peuvent échoir à la femme pendant l'instance en séparation; en conséquence, elle n'autorise pas l'exécution préventive et volontaire de la séparation, et ne confère pas à la femme la capacité de recevoir des payements de son mari avant que la séparation soit prononcée; est nulle, en conséquence, la cession d'objets mobiliers faite par le mari à la femme, à valoir sur ses reprises, durant l'instance en séparation de biens. — De même cette disposition n'a ni pour but ni pour ellct d'augmenter la capacité de la femme dès avant le jugement qui la déclare séparée de biens. Il en résulte que les actes d'administration qu'elle ferait seule durant l'instance, non seulement n'obligeraient pas la communauté, mais ne l'obligeraient pas elle- même.
152. Il y a controverse sur le point de savoir si le jugement prononçant la séparation de corps a, en tant qu'il entraine la séparation de biens entre les époux, le môme elle! rétroactif que le jugement faisant droit à une demande principale en séparation de biens. Suivant l'opinion dominante, la rétroactivité se produit en tant qu'il s'agit des rapports des epou.x entre eux; à l'égard des
au contraire, le jugement ne peut avoir d'effet rétroactif, alors du moins que la demande de la femme, tendant à la séparation de biens comme à la séparation de
corps . n'a pas été publiée conformément a l'art. 1445 c. civ.
153. La femme séparée de biens est obligée de contribuer, proportionnellement à ses facultés et à celles de son mari, aux dépenses du ménage et aux frais d'éducation des enfants communs. Mais le mari, resta"ht le chef du ménage, peut, en général, exiger que la femme lui verse les sommes pour lesquelles elle doit contribuer aux dépenses de la famille. Toutefois, s'il y a lieu de craindre que le mari n'emploie pas ces sommes suivant leur destination , la femme peut se faire autoriser par le tribunal à payer elle-même directement les fournisseurs, les IV us d'éducation , etc.
154. Au reste, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la femme est directeobligée envers les tiers qui ont fait des
fournitures au mari, jusqu'à concurrence de la part pour laquelle elle est tenue de contribuer aux dépenses du ménage. Elle peut donc être poursuivie personnellement par les créanciers, et ne pourrait même pas rer leur action en prouvant qu'elle a remis au mari le montant de sa part contributive. Il lui importe, dès lors, de s'assurer que les tiers qui ont traité avec le mari pour les dépenses dont il s'agit sont payés; sinon, elle engage sa responsabilité et s'expose à être obligée de payer elle-même au cas où le mari dissiperait l'argent qu'elle lui a remis. A plus forte raison, la femme est -elle soumise à l'action des créanciers lorsqu'il s'agit de dépenses qui ont été faites dans son intérêt particulier et qui lui ont profité personnellement.
155. Si le mari n'a point de ressources, la femme est tenue de supporter en totalité les dépenses communes; elle doit, par conséquent, subvenir à l'entretien de son mari. Mais si le mari vit ailleurs qu'au domicile conjugal, on admet généralement que la femme n'est pas tenue de lui fournir une pension alimentaire.
156. La femme, en vertu du jugement de séparation, reprend la libre administration de ses biens (Civ. 1449, § I"). Elle a donc désormais le pouvoir de faire seule, relativement à ces biens, tous actes d'administration. Elle peut notamment, sans autorisation, donner ses immeubles à bail ou renouveler les baux existants, à la condition de se renfermer dans les limiles fixées à cet égard par les art. 1429 et 1430 (V. suprà, n" 94), ... payer ses dettes, recevoir le payement de ses créances, donner mainlevée des inscriptions hypothécaires qui les garantissaient.
157. La femme peut disposer de son mobilier et l'aliéner (Civ. 1449, § 2). Mais, d'après l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, cette faculté n'est pas générale et absolue; elle doit être restreinte dans les limites du droit d'administration qui lui appartient : lorsqu'il s'agit d'actes de disposition excédant ces limites, l'autorisation du mari ou de la justice est nécessaire à la femme, à peine de nullité. De même, la femme n'est capable de s'obliger, même sur son mobilier, que pour les besoins et dans les limites d'une sage administration. Ainsi, elle ne saurait être engagée, sans autorisation, ni par des opérations de bourse à terme, ni par le cautionnement qu'elle aurait donné pour la dette d'un tiers, etc. Mois on admet généralement que la femme séparée peut régler comme elle l'entend le placement de ses capitaux disponibles, notamment employer ces capitaux en acquisitions d'immeubles ou de valeurs mobilières, même les placer en rentes viagères. Elle n'a pas besoin non plus d'autorisation pour convertir des titres nominatifs en titres au porteur; ... ni pour procéder au partage amiable d'une succession mobilière; ... ni pour procéder à l'inventaire des biens d'une succes-
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sion qui lui est échue (Orléans, 15 févr. 1893, D. P. 93. 2. 368).
158. La femme séparée de biens ne peut, sans autorisation du mari ou de justice, aliéner ses immeubles (Civ. 1449), ... ni les grever de servitudes ou d'hypothèques,... ni
Erocéder seule au partage de droits immoiliers lui appartenant. Mais l'exécution des obi niions qu'elle aurait contractées valablement pourrait être poursuivie même sur ses immeubles. La femme séparée ne peut faire seule aucune donation, même mobilière; il n'y a d'exception que pour les dons de valeur modique, qui se prennent ordinairement sur les revenus. Elle ne peut, en aucun cas, ester en justice sans autorisation (Civ. 215).
159. A partir de la séparation de biens, le mari est, en principe, exempt de toute responsabilité relativement à la gestion des biens de la femme. Toutefois, la responsabilité du mari serait engagée s'il avait administré les biens de la femme, soit en vertu d'un mandat exprès ou tacite de celle-ci, soit sans mandat de sa part, soit enfin malgré son opposition. Il y aurait lieu d'appliquer par analogie, dans ces différents cas, les dispositions des art. 1539, 1577 à 1579 c. civ. (V. infrà, Régime dotal).
160. D'autre part, en cas d'aliénation d'un immeuble propre de la femme, le mari peut, dans certains cas, être responsable du défaut d'emploi ou de remploi (Civ. 1450). Il en est ainsi d'abord lorsqu'il a donné son consentement à la vente. En ce cas, malgré les termes de la loi, on admet généralement qu'il n'est pas nécessaire que le mari ait été présent à l'acte. Il ne peut, d'ailleurs, suivant l'opinion dominante, s'affranchir de la responsabilité qui lui incombe en prouvant que c'est la femme qui a touché le prix et que lui-même n'en a pas profité. — Le mari est encore responsable, bien que la vente ait eu lieu avec autorisation de justice, s'il a concouru au contrat, ou bien s'il a reçu lui-même le prix ou en a profité. Dans les différents cas où le mari est garant du défaut d'emploi ou de remploi, il ne l'est pas de l'utilité de l'emploi ou du remploi effectué. La règle de l'art. 1450, bien que visant seulement les aliénations d'immeubles, a, suivant la Cour de cassation, une portée générale et s'étend aux ventes mobilières. Elle est applicable sous les régimes autres que celui de la communauté, notamment sous le régime dotal, en cas d'aliénation de paraphernaux.
161. La dissolution de la communauté, lorsqu'elle s'opère par le divorce ou par la séparation, soit de corps et de biens, soit de biens seulement, ne donne pas ouverture aux droits de survie de la femme. Mais celle-ci conserve la faculté de les exercer plus tard si elle survit à son époux (Civ. 1452). — Les mêmes règles s'appliquent aux droits de survie qui n'ont pu être stipulés au profit du mari.
E. — Cessation de la séparation de biens (R. 2075 et s.; S. 733 et s.).
162. La communauté dissoute par la séparation de biens peut être rétablie, du consentement des deux parties, par un acte passé devant notaire avec minute. Cet acte, qui doit être publié conformément à l'art. 1445 c. civ. (Civ. 1451, § 1 et 2), n'est pas soumis à la publicité prescrite par l'art. 872 c.
pr. civ ni à celle qui est exigée pour
le contrat de mariage des commerçants par les art. 67 et 68 c. cora. — Si la publicité prescrite par l'art. 1451 n'a pas eu lieu, le rétablissement de la communauté, valable entre les parties, n'est pas opposable aux tiers.
Toute convention par laquelle les
époux rétabliraient leur communauté sous
des conditions différentes de celles qui la
ienl antérieurement est nulle (Civ. 1451,
i 4). M y i désaccord entre les auteurs sur
le point de savoir si, en pareil cas, c'est le rétablissement de la communauté qui est frappé de nullité ou seulement la clause dérogatoire qui est mise à néant.
164. La communauté rétablie prend son effet du jour du mariage, sans préjudice des actes régulièrement accomplis par la femme pendant la séparation de biens et des droits des tiers (Civ. 1451 , § 3).
Art. 9. — De l'acceptation de la communauté, ET DE LA RENONCIATION QUI PEUT Y ETRE FAITE.
165. Après la dissolution de la communauté, la femme a la faculté d'accepter la communauté ou d'y renoncer (Civ. 1453).
Cette faculté d'option appartient, après sa mort, à ses héritiers ou autres ayants cause à titre universel. Si la femme laisse plusieurs héritiers et qu'ils soient en désaccord, les uns étant d'avis d'accepter, les autres de renoncer, chacun d'eux exerce les droits qu'aurait exercés la femme elle-même, soit qu'elle eût accepté, soit qu'elle eût répudié la communauté pour sa part et portion héréditaire (Civ. 1475; Comp. art. 782, et infrà, Succession). Il en est ainsi, que la communauté se soit dissoute par la mort de la femme, ou qu'elle ait pris fin par la mort du mari et que la femme soit elle-même décédée ensuite sans avoir pris parti.
166. Parmi les ayants cause de la femme qui peuvent exercer de son chef le droit d'option, il faut ranger ses créanciers. Ceuxci ont aussi le droit d'attaquer par l'action paulienne, soit l'acceptation, soit la renonciation faite par la femme (Civ. 1464). Conformément à la règle générale admise en ce qui concerne les actes purement abdicatifs, les créanciers de la femme, qui attaquent la renonciation par elle faite a la communauté, ne sont pas tenus de prouver qu'elle est entachée de fraude à leur égard; il leur suffit de prouver qu'elle leur cause préjudice.
167. Toute convention, notamment par contrat de mariage, qui porterait atteinte au droit d'option appartenant à la femme, serait frappée de nullité (Civ. 1453, in fine). — D'autre part, l'option ne peut avoir lieu qu'après la dissolution de la communauté, et la femme ne peut auparavant faire aucun acte impliquant de sa part l'exercice anticipé de son droit. Il en résulte, notamment, qu'il n'est pas permis à la femme de comprendre sa part de l'actif commun dans un partage qu'elle fait entre ses enfants par le même testament (V. infrà, Partage d'ascendant).
s 1er. _ i)e l'acceptation (R. 2095 et s.;
168. L'acceptation de la femme peut être expresse ou tacite. Elle est tacite lorsque la femme s'est immiscée dans les biens de la communauté. Mais l'immixtion ne résulte, en général, que d'actes de disposition, et non d'actes purement administratifs ou conservatoires (Civ. 1454). La femme serait réputée acceptante dans le cas, par exemple, ou elle aurait vendu des meubles, passé des baux d'immeubles communs, ou encore si elle avait formé une demande en liquidation et partage de la communauté (Req. 14 avr. 1891), D. P. 99. 1. 402). Il en serait de même, en général, si elle avait payé des dettes de la communauté. La renonciation que ferait la femme au profit de quelques-uns seulement des héritiers du mari, ou celle qu'elle ferait au profit de tous moyennant un prix payé par eux, constituerait, de sa part, un acte d'acceptation tacite (Comp. Civ. 780-2°). Au contraire, la femme peut, sans compromettre ses droits, requérir une apposition de scellés, faire des réparations urgentes, interrompre des prescriptions, continuer l'exploitation du fonds de commerce, si elle ne pouvait être interrompue sans inconvé-
nient, etc. — Lorsque la nature de l'acte que la femme se propose de faire parait douteuse et que les héritiers du mari ne veulent ou ne peuvent pas y concourir, la femme agira prudemment en se faisant autoriser, par ordonnance du président du tribunal, à faire l'acte dont il s'agit sans prendre qualité.
169. L'acceptation expresse ou tacite est irrévocable, à moins qu'il n'y ait eu dol de la part des héritiers du mari ou de la part de tous autres, notamment des créanciers du mari.
170. En principe, la femme peut accepter la communauté à toute époque, tant qu'elle n'y a pas renoncé; par exception, lorsque la communauté s'est dissoute par le divorce ou la séparation de corps, l'acceptation doit avoir lieu dans le délai de trois mois et quarante jours après la prononciation du divorce ou de la séparation de corps, délai dont la prorogation peut, d'ailleurs, être obtenue; sinon la femme est réputée renonçante (Civ. 1463). Au reste, l'acceptation peut être tacite aussi bien dans le cas où la dissolution a lieu par la séparation de corps ou le divorce, que lorsqu'elle se produit par le décès de l'un des époux. — La présomption de renonciation établie par l'art. 1463 est absolue en ce sens que, après l'expiration du délai légal , la femme est définitivement déchue du droit d'accepter. Mais la jurisprudence parait admettre que la femme pourrait se faire relever de la déchéance en prouvant qu'il lui a été impossible de faire son option en temps utile, alors surtout que cette impossibilité provenait du fait du mari. — Suivant l'opinion dominante, la disposition de l'art. 1463 doit être étendue au cas de séparation de biens.
8 2. — De la renonciation (R. 2134 et s.;
S. 748 et s.).
171. La renonciation à la communauté ne peut être qu'expresse. Elle se fait, comme la renonciation à succession, au moyen d'une déclaration au greffe du tribunal de première instance du domicile du mari, laquelle est inscrite sur le même registre que la renonciation à succession (Civ. 1457). — Cette formalité n'est nécessaire, du reste, Qu'au regard des tiers; entre les époux ou leurs héritiers, la renonciation peut avoir lieu sous n'importe quelle forme et résulter d'une convention, conformément au droit commun. La renonciation, comme l'acceptation, est irrévocable; on ne saurait appliquer par analogie la règle édictée en matière de succession par l'art. 790 c. civ. (Civ. r. 17 déc.
172. Régulièrement, la femme doit, avant de renoncer, faire procéder à un inventaire des biens de la communauté. Il lui est accordé, à cet effet, un délai de trois mois. Cet inventaire doit être « fidèle et exact » (Civ. 1456, § 1er)- — V. pour les formes de cet inventaire, Civ. 14oé, § 2; Pr. 941 et s., et infrà, Inventaire. — Après la confection de l'inventaire , la femme jouit encore d'un délai de quarante jours pour délibérer sur son acceptation ou sa renonciation (Civ. 1457). — Ces délais peuvent être prorogés par le tribunal sur la demande de la femme (Civ. 1458).
173. Tant qu'ils ne sont pas expirés, la femme n'est pas contrainte de prendre parti, et elle pourrait opposer une exception dilatoire aux créanciers de la communauté qui agiraient contre elle. Les délais une fois expirés, la femme conserve encore le droit de renoncer, du moment qu'elle a fait imentaire dans les trois mois; seulement, elle est désormais exposée aux poursuites des créanciers tant qu'elle n'a pas renonce, et les frais faits contre elle jusqu'à sa renonciation sont à sa charge (Civ. 1479). - La femme qui n'a pas fait inventaire dans le délai de trois mois est définitivement déchue-
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du droit de renoncer. Toutefois, cette déefaéance ne serait pas encourue si la femme avait été dans I impossibilité de (aire procéder à lin us, en
le de. m. iri. l 'ailleurs , tant que les trois mois ne sont pas écoules, la lemme a le droil absolu Je renoncer, et as renonciation de ure valable bien quel!
il inventaire).
174. Indépendamment du début d'inventaire dans lésai, la femme peut
i déchéance il" droit de renoncer n Immixtion dans les biens de la comité (V. supra, n" 167), ou encore par le reeel ou divertissement d'effets de la communauté (Ci». 1460). — Le divertisse- . cl. qu'il soit commis par le mari ou par la femme, a, en outre, pour consé-
3uenre. de priver l'époux qui en est l'auteur part dans les biens communs (Civ. I i77 ; V. mfrà, n 1
Les i ..les coi rnant le recel en
matière de communauté sont en général les mêmes que celles qui régissent le recel en matière de n l Civ. 1793). Kilos
seroni m. On n'in-
dique il. unes solutions qui sont
spéciales à la communauté. — Les actes
tutifs du divertissement ou du recel peuvent avoir lieu nu nie avant la dissolution de la communauté; ainsi, il y aurait divertissement de la part du mari qui, durant la communauté et en vue de sa dissolution, aurait dissimulé le payement de biens communs aliénés, alin de s'approprier ce prix, ou qui aurait souscrit des fictives, alin de détourner au préjudice de la femme des deniers de la communauté. — Si l'époux coupable d'avoir recelé ou diverti des effets de la communauté est décédé sans les avoir restitués, son héritier ne peut exciper de sa bonne foi personnelle pour se soustraire aux conséquences du recel ou du divertissement, il peut seulement, si la fraude n avait pas encore été découverte, éviter la déchéance en restituant volontairement les objets divertis.
176. La femme ne peut se prévaloir ellemême du divertissement ou du recel qu'elle aurait commis pour faire annuler sa renonciation. Il appartient au mari, ou à ses héritiers, de la traiter, à leur choix, comme acceptante ou comme renonçante. — Il y a controverse sur le point de savoir si l'époux mineur, la veuve notamment, peut encourir les peines du divertissement ou du recel.
1/7. Les héritiers de la femme ont, en principe, les mêmes droits que celle-ci en ce qui concerne la renonciation à la communauté. Toutefois, deux hypothèses sont à distinguer: si, la communauté étant dissoute par la ne.rt du mari, la femme vient elle- même à décéder alors que les délais qui lui étiiient impartis ne sont pas expirés, xiliers ont un nouveau délai de trois , et de quarante jours pour délibérer (Civ. 1481, § I et 2). Si la connu -t dissoute parla mort
de la femme, ses héritiers peuvent renoncer à la i ■ té I dans les délais et dans
les formel que la loi prescrit à la ! survivante • (Civ. 1466). Toutefois, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, ils uns, à la dillérence de la bmmi 70), de faire
inventaire pour conserver au delà du délai de truis mois la faculté de renoncer. — Sur le droit qu'ont les héritiers de la femme d'accepter ou de renoncer individuellement, V. tuprà, i.
J 3. — Droit de la veuve à la nourriture , à l'habitation et au deuil (R. 2262 et s.; S. 7'JO et s.).
178. La veuve, soit qu'elle accepte, soit qu'elle renonce, a le droit, pendant les trois
mois et quarante jours OUÏ lui sont ara pour fane inventaire et délibérer, de prendre sa nourriture et celle de ses domestiques sur les provisions existantes, et, à d par emprunt an compte de la masse commune, a la chai modérément (Civ, 1465). — 0 sur le point de i si ce droit s'étend à la nourriture des enfanta, soit commun une des enfants issus d'un mariage antérieur de la femme, - D'api prudence, le droit dent il s'agit dure pendant trois mois et quarante jours , alors même que la veuve a
l'ait inventaire et pris parti avant l'aspiration de ce délai. — Il verse sur le de savoir si, lorsque la femme a obune prorogation de délai, elle a droit i li nourriture pendant la prorogation.
179. La veuve a e aleuient droit à l'habitation dans les conditions déterminées par l'art. 1466, Si 2, c. civ. La durée de ce droit est la même que celle du droit à la nourriture.
180. Knlin la femme, acceptante ou renie, il ut être indemnisée de ses frais
de deuil. Ces frais sont à la charge non de la communauté, comme les frais de nourriture, mais des héritiers du mari. L'étendue du droit de la veuve à cet égard se détermine suivant la fortune et la condition sociale du mari lors de son décès (Civ. 1481 ).
— La veuve a le même droit sous les régimes de la communauté conventionnelle, sous les régimes sans communauté et sous celui de la séparation de biens.
AuT. 10. — DU PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ
après l'acceptation (R. 2290 et s.; S. 798 et s.).
181. L'action en partage appartient, après lii dissolution de la communauté, à l'époux survivant et à chacun des héritiers de l'époux prédécédé ; en cas de divorce , de
tion de corps ou de biens, à chacun des époux. Le cessionnaire des droits de l'un des époux dans la communauté a éga- Dl qualité pour demander le partage, et l'on admet généralement que l'autre époux ne peut l'écarter en lui remboursant le prix de ta cession, l'art. 841 c. civ., qui autorise le retrait en matière successorale, n'étant pas applicable ici. — La règle nue nul n'est contraint de rester dans l'indivision, et la disposition qui permet d'y déroger par convention dans une certaine mesure (Civ. 815), sont applicables en matière de communauté.
— Le créancier personnel d'un des époux ne peut saisir la part de son débiteur dans la communauté tant que subsiste l'indivision.
182. En principe, et sauf certaines exceptions indiquées ci-dessous, les règles du partage des successions sont applicables au partage de la communauté. Il en est ainsi,
nient, de celles qui déterminent dans quels cas le partage peut avoir lieu à l'amiable, dans quels cas il doit être fait en justice, et les formes du partage quand il a lieu en justice ( V. infrà , Succesx,
183. Au cas de dissolution par le décès de l'un des époux, le partage de la communauté doit nécessairement précéder le partage de la succession de l'époux décédé, les droits de cet époux dans la communauté formant un élément de la liquidation de sa succession. — Le bilan actif ou passif de la
nunauté doit être arrêté au jour de la ition. I >.i n s la pratique, et pour sim-
r l'opération, on arrête quelquefois les comptes au iour de la liquidation, comme si la durée de la communauté s'était prolongée jusqu'à cette époque. Ce mode de procéder est régulier, à la condition qu'il n'ait pas pour ellet de modifier la répartition entre les ayants droit, qu'il ne cause aucun préjudice" aux intéressés et que, d'antre part, les éléments de la masse indivise et les conditions de son exploitation
Il pas Changé depuis la dissolution de la communauté (Paris, 1er déc. 1892 i D. 1> 9-ï. 2. 155).
184. Si les immeubles ne sont pas partageables en nature, co lodémenl el
perte, la licitation doit en être ordonnée [Civ. 827). Mais il suflit, pour que le partage doive se faire en nature, que les biens puissent se diviser en deux lots : il importe peu que le lot attribué à la succession de
prédécédé soit impartageable entre ritiers de cet époux [Nancy, 3 févr.
1897, D. P. 98. 2. 498). - D'autre part, la Suivant laquelle la vente des meubles doit être ordonnée si la majorité des cohéritiers juge cette vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession (Civ. 826), n'est pas applicable en matière de communauté (même arrêt |.
Le principe de l'effet déclaratif du
Sartage (Civ. 883) est applicable au partage e la communauté comme au partage d'une succession ou d'une société. La rétroactivité du droit de copropriété des coparta géants remonte même, non pas seulement au jour de la dissolution de la communauté, mais au jour où l'indivision a commencé; les ou leurs héritiers sont donc réputés propriétaires des biens composant leur lot dès le jour où ces biens sont entrés dans la communauté. Mais cette fiction de rétroactivité ne peut avoir pour effet de faire tomber les actes accomplis par le mari durant la communauté dans la limite de ses pouvoirs ; ainsi les biens mis au lot de la femme restent grevés des hypothèques ou autres charges consenties par le mari pendant le mariage.
186. Le principe de la division des dettes (Civ. 873 et 1220) s'applique également ici : chacun des époux, ou leurs héritiers, sont constitués, de plein droit, délateurs de la moitié des dettes de la communauté. — La division a lieu, de même, en ce qui concerne les créances; mais, tant que la communauté n'est pas liquidée, les droits des intéressés sont incertains et demeurent, par ce fait, indivisibles; par suite, ils ne peuvent exiger le versement entre leurs mains de leur part et portion virile dans lesdites créances. Ils sont admis, toutefois, sans attendre la liquidation, à exercer des poursuites contre les débiteurs jusqu'à concurrence de cette part, dont le montant sera déposé à la Caisse des dépôts et consignations.
187. Sont applicables encore, en matière de partage de la communauté, les dispositions de l'art. 882 c. civ. concernant les droits des créanciers, celles relatives à la rescision du partage, notamment pour lésion de plus du quart, et à la garantie des lots.
§ 1er. — Opérations préliminaires au partage - 2332 et s.; S. 814 et s.).
188. 1° Rapport à la masse. — Les épnux ou leurs héritiers rapportent à la masse des biens existants tout ce dont ils sont débiteurs envers la communauté à titre de récompense ou d'indemnité (V. à ce sujet, tuprà, nns 113 et s.). Doivent aussi être rapportés à la communauté les immeubles comiuéts dont le mari aurait disposé à titre gratuit dana un autre but que l'établissement d'enfants communs, ou qu'il aurait aliénés en fraude des droits de la femme, et les meubles ou immeubles de la communauté dont l'époux survivant aurait disposé seul depuis la dissolution. Toutefois ces biens, aliénés à divers titres, ne devront être réunis à la masse que fictivement, pour leur valeur au jour de la dissolution de la communauté, les aliénations devant être maintenues si lesdits biens tombent au lot de l'époux qui en a indûment disposé, ou de ses héritiers. — Il faut encore ajouter à la masse les fruits ou revenus produits par les biens communs
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depuis la dissolution jusqu'au partage. — L'époux survivant qui a continué l'exploitation d'un fonds de commerce ou autre établissement dépendant de la communauté doit compte aux héritiers de l'autre époux des prolits qu'il a ainsi réalisés. Toutefois, les bénéfices qui seraient dus à son travail ou à ses aptitudes personnelles, et qui résulteraient d'opérations nouvelles entreprises par lui, ne devraient pas être rapportés à la masse commune (Paris, 21 févr. 1893, D. P. 93. 2. 465).
189. Lorsque les deux époux doivent chacun des récompenses à la communauté, la compensation ne s'opère pas entre eux; la communauté doit être considérée, pour la liquidation, comme une tierce personne. Mais lorsqu'un des époux est à la fois créancier et débiteur de la communauté, créancier des reprises et débiteur de récompenses, la compensation a lieu, et l'époux ne doit être considéré comme créancier ou débiteur de la communauté que suivant le résultat de la balance faite entre le total des reprises et le total des récompenses.
190. 2° Liquidation des reprises. — Les reprises du mari doivent être justifiées par les moyens ordinaires de preuve. — Quant à la femme, la loi lui accorde plus de facilité pour la justification de ses reprises. V. notamment, pour le cas d'aliénation de ses propres, suprà, n° 98.
191. Les reprises dues aux époux par la communauté, et réciproquement, portent intérêt de plein droit du jour de la dissolution de la communauté (Civ. 1473). Il en est ainsi en ce qui concerne les reprises de la femme, même lorsque celle-ci renonce à la communauté.
192. 3" Prélèvements. — Chaque époux (ou ses héritiers) prélève : 1» ses biens personnels qui ne sont point entrés en communauté ou ceux qui ont été acquis en remploi; 2° le prix de ses immeubles qui ont été aliénés pendant la communauté et dont il n'a pas été fuit remploi ; 3° les indemnités qui lui sont dues par la communauté (Civ. 1470). — Les prélèvements des deux dernières catégories ont pour objet de remplir l'époux de ses reprises par une attribution en nature des biens de la communauté.
193. Les prélèvements s'exercent d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur le surplus mobilier, et subsidiairement sur les immeubles de la communauté. L'époux créancier des reprises a le choix des immeubles (Civ. 1471 , §2) et, à plus forte raison, des meubles. — En cas de désaccord sur la valeur des meubles ou des immeubles, cette valeur est fixée par des experts, choisis par les parties ou, au besoin, par le tribunal. — L'époux peut, au lieu de reprendre en payement de ses reprises des biens de la communauté, exiger, suivant le droit commun , que ces biens soient vendus afin de se payer sur le prix. — Quant à la question de savoir si, à l'inverse, l'autre époux ou ses héritiers peuvent empêcher le prélèvement en ollrant de payer les reprises en argent, elle divise les auteurs.
194. Il n'y a pas à distinguer, pour l'application des règles précédentes, suivant que les reprises sont exercées par l'jin ou par l'autre des époux. — Mais les prélèvements de la femme s'exercent avant ceux du mari (Civ. 1471); il en résulte que, si le mari doit des récompenses à la communauté, il ne peut les compenser avec ses reprises qu'autant que la femme est payée de ses
Sropres reprises. — D'autre part, en cas 'insuffisance des biens de la communauté, la femme ou ses héritiers sont admis à poursuivre leurs droits sur les biens personnels du mari (Civ. 1472, S 2 ). Mais ils n'ont alors aucune faculté de prélèvement et sont soumis, pour l'exercice de leurs droits, aux mêmes conditions qu'un créan-
cier ordinaire. — Quant au mari et à ses héritiers , ils ne peuvent jamais exercer leurs reprises que sur les biens de la communauté (Civ. 1472, § 1").
195. Une grave controverse a longtemps existé sur la nature du droit attribué à l'époux, créancier de ses reprises, sur les biens de la communauté; il s'agissait de savoir si c'est à titre de propriétaire que cet époux opère les prélèvements prévus par l'art. 1471, § 2 et 3, ou s'il ne fait, en pareil cas, qu'exercer un simple droit de créance. C'est dans ce dernier sens que la jurisprudence s'est définitivement prononcée en dernier lieu (Ch. réun. c. 16 janv. 1858, D. P. 58. 1. 5). — Il en résulte que les re-
f irises des époux ont un caractère mobilier, ors même qu'elles sont payées en immeubles: d'où cette conséquence, entre autres, que si l'époux créancier des reprises est mort laissant un légataire de ses meubles et un légataire de ses immeubles, ce sera le premier qui profitera seul des prélèvements, alors même que ceux-ci porteraient sur des immeubles.
196. Il en résulte encore, et c'est à ce point de vue surtout que se manifeste l'intérêt de la question, que la femme ne peut se faire payer de ses reprises, sur les biens tant meubles qu'immeubles de la communauté, par préférence aux créanciers de la communauté, mais est obligée de subir le concours de ces créanciers, sauf à faire valoir son hypothèque légale sur les immeubles de son mari |V. infrà, Privilèges et hypothèques) , sans qu'il y ait à distinguer suivant qu'elle accepte la communauté ou qu'elle y renonce. — La femme est privée de tout droit de préférence à rencontre des créanciers de la communauté, alors même qu'elle aurait stipulé, dans son contrat de mariage, la faculté de reprendre, en cas de renonciation, sa dot et ses apports mobiliers « francs et quittes de toutes dettes et charges de la communauté » ; cette clause ne suffit pas à conférera la femme un droit de créance privilégiée. — Il est, d'ailleurs, généralement admis que si l'époux, notamment la femme, n'a point, pour le payement de ses reprises, un droit réel opposable aux créanciers de la communauté, il doit du moins être préféré, sur les biens de la communauté, aux créanciers personnels de l'autre époux.
197. Bien que, d'après le système qui a prévalu , le prélèvement sur les biens de la communauté, pour le remboursement des reprises, ne s'exerce qu'à titre de créance et non de propriété , ce prélèvement ne doit pas être assimilé à une dation en payement; il ne constitue qu'un règlemenl entre époux, une opération de communauté définitive et non translative de propriété. Il s'ensuit que, lorsque le prélèvement porte sur des immeubles, l'acte qui le constate n'est pas assujetti à la transcription, et, par voie de conséquence, que les tiers auxquels le mari a contéré des droits sur les immeubles de communauté attribués à la femme pour ses reprises ne sont pas obligés, pour la conservation de leurs droits à l'égard de celle-ci, de transcrire ou de prendre inscription. Il en résulte encore que le prélèvement ne donne lieu qu'à un droit fixe de partage, et non à un droit de mutation. — Au reste, ces solutions doivent être restreintes, en ce qui concerne la femme, au cas où elle a accepté la communauté et où elle exerce ses reprises sur les biens communs. Elles sont sans application lorsque la femme a renoncé à la communauté et, même quand elle l'a acceptée, si elle est remplie de ses droits
Ear l'attribution des biens propres du mari, 'opération constitue alors une véritable dation en payement donnant lieu à l'application des règles de la transcription (si les biens reçus par la femme sont des im-
meubles) et au payement d'un droit de muta-
§ 2. — Du partage de la masse commune (R. 2425 et s.; S. 870 et s.).
198. Après que les prélèvements des deux époux ont été exercés sur la masse, le surplus se partage par moitié entre les époux ou leurs représentants (Civ. 1474). Le partage par moitié, quels qu'aient été les apports de chacun, est de règle ; mais il peut y être dérogé par la convention des parties.
199. L'époux qui a diverti ou recelé quelques effets de la communauté est privé de sa part dans lesdits eflets (Civ. 1477). — Sur les caractères du recel ou du divertissement donnant lieu à cette pénalité, V. suprà, n° 174, et infrà, Succession.
200. L'époux reconnu coupable de divertissement ou de recel est tenu de restituer non seulement les objets divertis ou recelés, mais les fruits ou revenus qu'ils ont produits ou dû produire. — Les objets divertis par l'un des époux, ou leur valeur, doivent, avant partage, être attribués en entier à l'autre époux (ou à ses héritieis). Mais cet époux ne serait pas fondé à demander que la valeur des objets recelés fût prise sur la part du receleur dans la communauté et, en cas d'insuffisance, sur le montant des reprises de celui-ci. — D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, l'époux coupable peut, en cas d'insuffisance du surplus de l'actif de la communauté, exercer ses reprises même sur les objets qu'il a divertis ou recelés (Civ. c. 10 janv. 1865, D. P. 65. 1. 5). Il est généralement admis que l'époux receleur doit être privé de la moitié non seulement à laquelle il a droit dans les objets divertis comme communs en biens, mais encore de celle qu'il aurait comme donataire ou légataire de son conjoint en propriété ou en usufruit. — L'époux qui a commis le recel ou le divertissement doit supporter la moitié des dettes, bien qu'il ne reçoive pas la moitié de l'actif, par suite de la privation de sa part dans les objets recelés. — Les tiers qui ont sciemment participé aux actes de recel ou de divertissement en sont responsables, solidairement avec l'époux qui les a commis. Par suite, ils peuvent ètie condamnés, sur la demande soit de l'autre époux, soit des créanciers de la communauté, à payer la valeur des objets dont la restitution n'aurait pas lieu.
Art. 11. — Du partage du passif.
201. Il y a lieu de distinguer, à cet égard : 1° les obligations des époux à l'égard des tiers; 2° la contribution aux dettes, c'està-dire la proportion dans laquelle les dettes se répartissent entre les époux. — Les règles établies en ce qui concerne soit le mari, suit la femme, s'appliquent, en général, aux héritiers de l'un ou de l'autre (Civ. 1491).
§ 1". — Obligations des époux à l'égard des tiers (R. 2451 et s.; S. 884 et s.).
202. 1» Obligations du mari. — Le mari est tenu, pour la totalité, des dettes de ia communauté provenant de son chef, qu'elles pn viennent d'un contrat ou de toute autre source (Civ. 1484). Il en est de même de ses héritiers, et cela encore que la femme n'ait pas renoncé à la communauté [Chambéry, 29 juill. 1896, D. P. 97. 2. 435). - Le mari [ eut également être poursuivi pour la totalité des dettes contractées par la femme avec son autorisation, ou avec l'autorisation de justice dans les cas exceptionnels ou la femme peut obliger ainsi la communauté.
Il n'est tenu que pour moitié des dettes personnelles à la femme qui étaient tombées a la charge de la communauté, c'est-à-dire des dettes contractées par la femme avant le mariage et des dettes grevant les succès-
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sions on donations mobilière* •' elle échues penihini li' mariage ( Civ. 1 1
203. . Obligationê de la femme. — En principe, la femme n'est tenue que pour moitié des deltea de II communauté (Civ.
Elle ne peut même être poursuivie
que pisqu à 'concurrence de son émolument,
c'est-à-dire de la râleur de l'actif par elle
i l.i double condil OU île faire in-
lire et de rendre compte,
L'inventaire doit être hou et fidèle
lu de» fol maillés légales et faillie lionne foi (Civ. 1483). Y. supra,
ce qui ael • l > t au sujel de l'inventaire
par l'art. \W'l. — \ l'égard du mari ou île ses héritiers, il peut être suppléé à l'inventaire par un acte équivalent rail svec leur participation, tel qu un partage, une liquidation, m. us non par la preuve testimoniale tendant, par exemple, a établir que la veuve n'a rien distrait du mobilier de la communauté Vu regard 'les tiers, l'inventaire est de rigueur. — L'inventaire doit être fait dans les trois mois qui suivent la dissolution de la communauté [Civ, li.s'-t). Ce délai est ratai, el son expiration emporte
ince du bénéfice accordé par la loi, — On admet généralement que cette déchéance est applicable aux héritiers de la femme comme à la femme elle-même. Le contraire a cependant été décidé par un
iu\ ternies duquel ces héritiers pourraient faire utilement inventaire à toute ie et tant qu'ils n'ont pas fait acte d héritière ou n'ont pas été condamnés comme tels par un jugement définitif (Bordeaux, 19 u i 1894, D. P. '.Ci. 2. 158).
205. Le compte que la femme est tenue de rendre doit comprendre en recettes : 1» tous les biens qu'elle a retirés de la communauté, même à litre de préciput, mais non ceux qui lui ont élé attribués à titre de reprises; 2" les sommes dont elle était débitrice envers la communauté et qui lui ont été précomptées sur sa part; 3» les fruits ou intérêts, perçus par elle, des biens mis dans son lot. — C'est au moment du partage que doivent être appréciés, par rapport a leur ei.it et à leur valeur, les biens qui entrent dans l'émolument de la femme. — Le cha-
f litre des dépenses comprend : 1° ce que a femme a déboursé pour frais de se inventaire, liquidation, etc.; 2° ce qu'elle a payé aux créanciers de la communauté; 3° les frais du compte.
206. La femme, tout en n'étant tenue que jusqu'à concurrence de son émolument, lest néanmoins, dans cette mesure, sur ses biens propres et peut être poursuivie même sur ces biens. Elle ne peut arrêter les poursuites des créanciers en offrant de leur abandonner les biens dont se compose son émolument. — A ces points de vue, la situation de la femme diffère de celle de l'héritier
3i accepté la succession sous bénéfice 'inventaire (V, infrà, Succession).
207. Le bénéfice dont il s'agit ne peut être opposé par la femme aux créanciers envers lesquels elle s'est obligée conjointement avec le mari; elle peut être poursuivie pour moitié pour ces créanciers, sans qu'il y ait à tenir compte de son émolument. — Elle peut même être poursuivie pour le tout lorsqu'il s'agit soit d une dette qui est entrée dans la communauté de son chef, par exemple dune dqtle qu'elle avait avant le mariage (Civ. I i il d'une obii Contractée par elle solidairement avec son mari (Civ. 1487) ou comme caution de ce dernier (Comp. Civ. I4.'ll i ; ... soit d'une obligation contractée par elle seule avec I
n du mari, même dans l'intérêt de la
co u nanti- . ... soit enfin d'une dette qu'elle
a été chargée par le partage de payer en totalité (Civ. I4!nti. — La femme ne peut.au contraire, être poursuivie que pour moitié ou jusqu'à concurrence de son émolument,
lorsqu'il s'agit de dettes contractées par le maii. Ces dettes peuvent, d'ailleurs, dans cette mesure, être poursuivies contre la femme, lors même qu'elles n auraient pas date certaine avant la dissolution de la commun I
Si la femme • payé une dette de
le la moitié qui lui in- 9, elle n'a pas de répétition pour l'ex- Ire le créancier qui a reçu le lent, a nu uns que la quittance n'exprime que ce qu'elle a payé était pour sa
i Civ. I iM ). La même i applicable au cas où la femme aurait payé,
non au delà de sa moitié, mais au delà de Bon émolument.
209. Chacun des époux peut se trouver i de payer la totalité d'une dette de la
communauté par l'effet de l'hypothèque dont se trouve grevé, pour la garantie de cette dette, un immeuble placé dan-, smi lot, sauf son recours contre l'autre époux ou ses héritiers (Civ. 1489), Il en est de même lorsqu'il s agit d'une dette indivisible.
210. Les créanciers de la communauté ne jouissent pas , au regard des créanciers personnels des héritiers, du droit de demander la séparation des patrimoines (Comp. infrà, Succession).
§ 2. — Contribution entre époux (R. 2517 et s. ; S. 915 et s.).
211. En principe, les époux doivent supporter par moitié les dettes de la communauté (Civ. 1482). Si donc l'un d'eux a été obligé de payer soit une part plus forte, soit la totalité de la dette, en vertu des régies concernant le droit de poursuite des créanciers, il a un recours contre l'autre pour ce qui excède la moitié. — La régie ci-dessus n'est, d'ailleurs, applicable à la femme que sous la réserve du privilège qui lui appartient de ne payer les dettes communes que jusqu'à concurrence de son émolument, privilège dont elle jouit dans les conditions déterminées par la loi, à l'égard de son mari comme à l'égard des créanciers. Si donc la femme a été obligée de payer la totalité d'une dette faisant partie de I actif commun, par exemple une dette dont elle était tenue solidairement avec son mari, elle peut, à la condition d'avoir fait inventaire, recourir contre ce dernier pour tout ce qui excède son émolument.
212. Parmi les dettes de communauté dont la femme est tenue pour moitié, faute d'avoir fait inventaire, il n'y a pas lieu de comprendre les reprises dont le mari peut être créancier : d'après l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, la femme n'est jamais tenue de payer aucune de ces reprises sur ses biens personnels.
Art. 12. — Des effets de la renonciation a la communauté ( R. 2526 et s. ; S. 921 et s.).
213. La femme qui renonce perd toute espèce de droit sur les biens de la communauté (Civ. 1492), même sur ceux qui y étaient tombés de son chef. Ces biens deviennent la propriété du mari seul. Par exception, la femme renonçante peut retirer « les linges et hardes à son usage » (Civ. 1492). Ces expressions doivent être entendues suivant la fortune, les habitudes et la position sociale des époux, et peuvent comprendre toutes sortes d'habits et d'ajustements, mais non les bagues, joyaux et bijoux.
214. La femme renonçante ne peut réclamer le bénéfice d'une rente viagère qui a été constituée avec des biens de communauté au profit des deux époux sans clause de réversibilité. U en est autrement lorsque la rente viagère a été stipulée réversible au profit du survivant : la femme, si elle est survivante, profite alors de la rente, mais à charge de
récompense à la communauté. 11 en est de même si la rente a été constituée par le mari au profit d'elle seule (Comp. suprà, n° 14). — En ce qui concerne l'exercice des reprises, V. supra, n,s 193 et s.
215. D'autre part, la femme renonçante est entièrement déchargée des dettes de la communauté tant à l'égard du mari qu'à l'égard des créanciers. Toutefois, elle reste assujettie au payement des délies auxquelles elle est personnellement obligée; et, si elle a payé, elle a un recours contre le mari ou ses héritiers (Civ. 1494). Elle peut même demander, lors de la liquidation de ses droits, que l'on nielle en réserve ou que l'on consigne une somme suffi ur répondre des dettes à raison desquelles elle est exposée à des poursuites.
SECT. III. — De la communauté conventionnelle ou des conventions qui modifient la communauté légale.
Alt. 1". — De la communauté rkhuite
\rx ACQUÊTS.
§ 1". — Clauses constitutives ou modificatives de la communauté d'acquêts ( R. 2563 et s.; S. 938 et s.).
216. L'adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts n'est assujettie à aucune formule sacramentelle; il suffit que l'intention des époux à cet égard résulte expressément ou même tacitement du contrat de mariage. Par exemple, la clause portant que « les futurs époux excluent de la communauté et déclarent propre à chacun d'eux tout ce qui leur appartient et leur adviendra par donation, succession ou autrement », constitue une adoption implicite et suffisante de ce régime.
217. La communauté d'acquêts peut être modifiée par les parties, auxquelles il est loisible d'en restreindre ou d'en augmenter l'étendue. On a contesté toutefois la validité de la clause stipulant que la communauté ne comprendrait que les acquêts immobiliers; mais cette validité est généralement admise. Les futurs époux peuvent stipuler que la communauté réduite aux acquêts sera partagée inégalement entre eux , ou même qu'elle appartiendra en entier à l'un d'eux. Il leur est également permis, suivant l'opinion dominante, de convenir que les acquêts reviendront aux enfants à naître du mariage; toutefois, le contraire a été jugé (Bordeaux, 23 août 1865, D. P. 66. 2. 217).
S 2. — Composition de l'actif (R. 2588 et s.: S. 944 et s.).
218. Sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, « les époux sont censés exclure de la communauté leur mobilier présent et futur, » c'est-à-dire, d'une part, les biens meuDlesqui leur appartenaient lors du mariage, y compris les objets qui leur ont été donnés à l'occasion du mariage, tels que bijoux constituant la corbeille, cadeaux de noce offerts à la femme, etc. (Paris, 4 févr. 1897, D. P. 98. 2. 6), et, d'autre part, ceux qui pourront leur échoir par succession ou donation (Civ. 1498, § l").
Cette exclusion n'a pas seulement
fiour effet de rendre les époux créanciers de a valeur du mobilier présent ou futur; ils conservent, en principe, la propriété de ce mobilier. D'où il suit, notamment, que la femme dont le mobilier aurait été frappé de saisie par les créanciers de la communauté serait autorisée à en exercer la revendication. — Par exception , la communauté devient propriétaire : 1° des objets mobiliers qui se consomment par le premier usage, tels que l'argent, les denrées; 2° des choses qui sont, par leur nature, destinées à être vendues, telles que les marchandises d'un fonds de commerce, les bestiaux d'un do-
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maine rural, etc.; 3° enfin des objets qui ont été estimés dans le contrat de mai alors du moins qu'ils ne sont ni inventoriés ni désignés d'une manière suffisante pour que leur identité soit reconnue. — Dans le cas où le mobilier a été décrit article par article, soit dans le contrat de mariage, soit dans un inventaire ou état en bonne forme, la question de savoir si l'estimation de ces objets aurait pour effet d'en transférer la propriété à la communauté dépendrait des circonstances et de l'intention des partie ce qui concerne spécialement l'office dont le mari se trouverait titulaire lors du mai la jurisprudence décide que son estimation dans le contrat de mariage n'en tran pas la propriété à la communauté; l'office reste propre au mari. — Dans les diverses hypothèses où la communauté est devenue
Sropriétaire des meubles apportés par l'un es époux, elle est tenue d'en restituer la valeur ou le montant de l'estimation.
220. En dehors du mobilier apporté ou échu qui peut tomber dans la communauté, à charge par celle-ci d'en restituer la valeur, Tactif de la communauté d'acquêts se compose de deux éléments : les acquêts et les fruits ou revenus des biens des époux. — Les acquêts comprennent, d'une part, toutes les acquisitions faites à titre onéreux par les époux, et, d'autre part, les gains provenant de leur travail et de leur industrie. On y doit comprendre, notamment, la propriété littéraire, artistique ou industrielle des ouvrages composés ou des brevets d'invention acquis par l'un des époux pendant la communauté. L'office acquis par le mari, pendant le mariage, des deniers de la communauté, fait naturellement partie de l'actif commun. Quant à l'office qui lui appartenait lors du mariage, la plus-value acquise par cet office durant l'association conjugale profite au mari seul, non seulement quand elle est le résultat de l'augmentation générale de la valeur des offices, mais, suivant une opinion, alors même qu'elle serait due à l'intelligence et au travail personnel du titulaire. — De même, n'entrent pas dans l'actif commun : ... la portion de trésor attribuée à l'un des époux (Civ. 716, § 1er); ... la Frime de remboursement ou le lot gagné par époux titulaire d'une obligation; ... l'indemnité obtenue à titre de réparation du préjudice causé par un accident ( Req. 23 févr. 1897, D. P. 98. 1. 121 ). - En ce qui concerne les récompenses pour services rendus, les gains faits au jeu ou à la loterie, la question de savoir si ces avantages doivent profiter à la communauté ou rester propres a l'époux divise les auteurs. — Quant au bénéfice d'une assurance sur la vie, V. suprà, Assurances , n03 164 et s.
22t. A l'égard des fruits, la communauté d'acquêts n'a droit qu'à ceux qui ont été
Sercus ou ont couru depuis le mariage. A la iflerence de ce qui a lieu sous le régime de la communauté légale, les fruits échus ou perçus antérieurement restent propres à l'époux du chef duquel ils proviennent. On admet généralement que la communauté d'ac-
auêts doit récompense des frais de labour et e semences à l'époux dont le fonds était ensemencé au moment du mariage.
222. Relativement à l'actif immobilier, la communauté est soumise aux mêmes règles que la communauté légale. Toutefois, on
F eut se demander si l'immeuble acquis par un des époux dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration doit entrer dans la communauté, conformément à l'art. 1404, § 2, c. civ. (V. suprà, n» 28); la question a été diversement résolue. — A la diflérence des meubles, les immeubles dont l'un des époux était propriétaire lors du mariage lui restent propres, alors même qu'ils ont été estimés dans le contrat de mariage et que la i tance n'en a pas été constatée. — L'im-
meuble acquis avec des deniers propres, ou donné en payement d'une créance propre de l'un des époux, ne devient propre lui-même qu'à la condition que les formalités prescrites pour le remploi aient été observées.
S 3. — Composition du passif (R. 2607 et s. ; S. 970 et s. ).
223. L'adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts emporte exclusion des dettes de chacun des époux, actuelles et futures (Civ. 1498). Par dettes futures, on ne doit entendre que celles qui grèvent les successions ou les donations échues aux époux. — Le passif comprend toutes autres dettes contractées durant le mariage soit par le mari, soit par la femme autorisée de son mari (Civ. c. 2 févr. 1892, D. P. 92. 1. 405). Ces dettes sont supportées, suivant les cas, soit définitivement par la communauté, soit seulement à charge de récompense par l'un des époux, conformément aux règles applicables sous le régime de la communauté légale (V. stiprà, nos 63 et s.). Il en est ainsi même dans le cas où la communauté est réduite aux seuls acquêts immobiliers : les immeubles doivent alors supporter la totalité des dettes, sauf les récompenses qui pourraient être dues.
224. Les créanciers personnels du mari, sans distinction, peuvent pendant la durée de la communauté poursuivre le payement de ce qui leur est dû, tant sur les biens personnels de leur débiteur que sur les biens communs, comme sous le régime de la communauté légale. Il en est de même des créanciers envers lesquels la femme s'est engagée pendant le mariage avec l'autorisation du mari ( Civ. c. 2 févr. 1892 , précité ). — Quant aux créanciers de la femme antérieurs au mariage, ils ont action sur le patrimoine de leur débitrice, à la condition toutefois que le mobilier propre à la femme ne soit pas confondu avec celui de la communauté : si ce mobilier n'avait pas été constaté par un inventaire ou un état authentique, les créanciers de la femme pourraient saisir les biens communs et même les biens personnels du mari. — Les mêmes solutions sembleraient applicables aux dettes grevant les successions échues à la femme. D'après un arrêt, toutefois, les règles de la communauté légale devraient recevoir ici leur entière application : ainsi, quand la femme mariée sous le régime de la communauté réduite aux acquêts a été autorisée par son mari à accepter une succession en partie mobilière et en partie immobilière, le payement des dettes en dépendant pourrait être poursuivi tant sur les biens de la communauté que sur ceux de la femme et du mari, sauf récompense, s'il y avait lieu (Nancy, 26 mars 1895, D. P. 95. 2. 471 ; Comp. Civ. c. 2 févr. 1892, précité). — Au reste, la communauté d'acquêts, qui profite des revenus de tous les biens propres de la femme , doit réciproquement supporter les intérêts des dettes personnelles à celle-ci, et le mari peut être poursuivi par les créanciers en payement de ces intérêts.
S 4. — Preuve des apports (R. 2613 et s.; S. 978 et s.).
225. Si le mobilier existant lors du mariage ou échu depuis n'a pas été constaté par un inventaire ou un état en bonne forme, il est réputé acquêt (Civ. 1498, § 2). — A l'égard des tiers ou des créanciers de l'un ou l'autre époux, qu'il s'agisse, soit du mobilier existant lors du mariage , soit du mobilier échu depuis par succession ou donation, il faut nécessairement que ce mobilier ait été constaté par un inventaire ou un état authentique (Req. 15 mai 1899, D. P. 99. 1. 397); et, en ce qui concerne le mobilier apporté lors du mariage, il faut que l'inventaire ou l'état ait été dressé avant le ma-
riage, sinon le mobilier est réputé acquêt. — Cependant, toute autre preuve ne devrait pas être rejetée d'une façon absolue et sans distinction : ainsi, lorsqu'un billet prouve, par son contexte, que la créance qu'il constate appartient à la femme, cette preuve, résultant du titre même, est suffisante.
226. Il est généralement admis que l'inventaire ou l'état authentique est nécessaire à l'égard des créanciers, dans le cas même où la femme se serait réservé dans son contrat de mariage le droit de reprendre les meubles qu'elle justifierait avoir apportés par tous genres de preuve. D'autre part, la présomption établie par la loi reste applicable alors même que la femme se borne à réclamer la valeur de son mobilier, au lieu de le réclamer en nature. Telle est du moins la doctrine consacrée par la Cour de cassation (Civ. c. 22 nov. 1886, D. P. 87. 1. 113; Contra : Agen, 24 mars 1902, D. P. 1903. 2. 443). La même solution est encore applicable au cas où la femme réclame, en qualité de créancière, le montant de sommes ou la valeur de titres au porteur touchés par son mari : si l'importance de ces sommes ou titres n'est pas établie par inventaire ou état authentique, les créanciers sont fondés à écarter la réclamation de la femme. — Il est, d'ailleurs, certains biens, tels que les offices ministériels, les fonds de commerce, dont la propriété ou l'acquisition par donation ou succession au profit de l'un des époux peut être établie , même à l'égard des tiers, par d'autres preuves qu'un inventaire ou état authentique, par exemple par l'acte de nomination, d'acquisition antérieure au mariage, ou par les énonciations du contrat de mariage. La femme pourrait aussi revendiquer, même à l'égard des tiers, sa part dans le mobilier d'une succession dont la liquidation et le partage n'ont pas encore eu lieu.
227. Dans les rapports des époux entre eux, il y a lieu de distinguer entre le mobilier existant lors du mariage et le mobilier échu depuis. Quant au mobilier existant lors du mariage, la jurisprudence décide, en général, que l'inventaire ou état en bonne forme n'est pas indispensable et que les époux sont admis à prouver, par toute espèce d'actes ou documents, la consistance de leurs apports mobiliers. Hais elle exige une preuve écrite; la preuve par témoins ou par présomptions est écartée, conformément, d'ailleurs, au droit commun. — Lorsque les époux se sont bornés à déclarer, dans le contrat de mariage, que le mobilier apporté par l'un d'eux est de telle valeur, une telle énonciation ne suffit évidemment pas pour que ce mobilier puisse être réclamé en nature; mais elle autorise l'époux à reprendre la somme à laquelle le mobilier a été évalué.
228. En ce qui concerne le mobili aux époux depuis le mariage , s'il s' mobilier échu à la femme, on admet qu'à
défaut d'inventaire fait par le mari, la fe te
ou ses héritiers peuvent en établir la consistance par toute espèce de preuve, par témoins ou même par commune renommée.
La question de savoir si la preuve par commune renommée peut être invoquée pour établir non seulement le quantum du mobilier échu à la femme pendant le mari;
non inventorié, mais encore le fait même de son acquisition, notamment l'existence de la libéralité d'où provient ce mobilier, a été diversement résolue (V. pour l'affirmative : Req. 28 nov. 1866, D. I'. HT. 1. 209; — pour la négative : Angers, 4 mais 15)03, D. P. 1903. 2. 421). — Quant au mobilier échu au mari, celui-ci n'en peut exercer la reprise qu'à la condition d'en justifier la consistance ou la valeur par un inventaire
ou un titre équivalent ( Civ. 1504). La e
règle s'applique aux héritiers du mari, à
a eie
ier échu agit du
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moins qu'ils nt à titre de ré
taires, c est-à-dire en vertu d'un droit pi auquel nt justifier des apports
r auteur par les moyens de preuve du droit omnium, mais non par commune renée.
§ 5. — Administration du mari (R. .
. - MM et s.).
229. Li a pouvoirs d'administration du mari tonl 1rs mêmes que - iroe Je
.m ii n.i h té légale (Y. tuprà , a" 7s et s.). ptionnelsou la commudevienl propriétaire des meuble 9 par les époux, le mari n'a
a meubles corporels ou in.
: ppoi tés par la femme , ... ni il*1 ou transporter ses créances propres. — Mais
le montant île i et en donner valablement quittance, alors qu'une clause du contrat de mai
lire emploi ou remploi des
uchées par lui : nonobstant cette
clause, les débiteurs ne seraient pas res-
dn défaut d'emploi ou de remploi,
a moins que la femme ne se fût ex, ment réservé un recours contre les tiers.
§ 6. — h i, — Dissolution de la
. acceptation ou renoncia- I, — Partage et liquidation (11.2637 ; S. 998 et s.).
230. Sur tous ces points, il y a lieu d'appliqui es édictées en ce qui coula communauté légale i Y. tuprà,
15 et s., 165 et s.. Isl et s.).
Art. 2. — De l'exclusion totale oc partielle du mobilier. — clause de reali- SATION.
231. D'une façon générale, la clause de tion est celle qui assimile les meubles
des époux à leurs immeubles, en ce sens que, comme ceux-ci, ils sont exclus de la communauté. La clause de réalisation se présente sous trois formes différentes : 1° clause de - ition proprement dite; 2° clause d'emploi ; 3° clause d'apport.
§ 1". — Clause de réalisation proprement dite ( H. 2069 et s. ; S. 1006 et s. ).
232. C'est celle par laquelle les époux excluent de la communauté leur mobilier
nt et futur (Civ. 1500, § 1" ), on une quote-part de leur mobilier présent et futur, comme le tiers, la moitié, ou seulement leur mobilier présent ou leur mobilier futur, ou une quote-part de l'un ou de l'autre, ou enfin certains meubles déterminés. Lorsqu'il v a exclusion de tout le mobilier présent et futur, la clause équivaut à l'adoption de la communauté réduite aux acquêts. — La réa-
ii s interprète restrictivement, en ce qui concerne les objets auxquels elle s'applique. Ainsi l'exclusion du mobilier, sans autre explication, ne s'entend que du mobilier présent; la clause qui exclurait le mobilier futur ne s'étendrait pas au mobilier
233. En ce qui concerne les dettes, si les ont exclus de la communauté tout
leur mobilier présent et futur, la r.
me que sou* le régime de la communauté d'acquêts présentes et fuies époux ne tombent pas à la charge de la communauté. — ïi l'exclusion sur le mobilier présent ou sur le mobilier futur, ou sur une quote-part de l'un ou de l'autre, les leront présumés avoir voulu exclure aussi une part correspondante de leurs dettes. Mais les créanciers peuvent néanmoins poursuivre la communauté pour le tout (Comp. Civ. 1416). - Enfin, si l'on a exclu seulement un ou plusieurs meubles déterminés, les régies sur le passif de la communauté légale restent applicables : les
- mobilières des époux au jour de la stion ilu h. elles qui gr
ons ou donations qui leur échoient i munauté ( V,
- . 68 et s.).
234. Relativement aux pouvoirs du mari sur les meubles réalisés par la femme et a la preui 's, les règles sont les
Il i I i ■■ île la commu-
nauté réduite aux acqu
§ 2. - Clause d'emploi (R. 2710 et s. •
S. UH9 ei
235. C'est celle par laquelle on stipule qu'il sera pris sur le mobilier de l'un des époux une certaine somme pour être employée à son profit en ao d'immeubles, - La somme destinée à l'emploi demeure propre à l'époux au profit duquel lemploi devait être fait, alors mèmeq
i n'est pas effectue. L'emploi doit avoir lieu dans le^ m s que le remploi
sous le régime de la communauté légale, — La clause d'emploi n'est par elle-même obligatoire qu'entre les époux. Lorsqu'elle existe au profit de la femme, les tiers ne peuvent être garants de l'emploi que si le contrat de mariage le stipule expressément.
§ 3. — Clause d'apport ( H. 27 Is et s. ;
236. Il y a convention d'apport lorsque m des conjoints, ou seulement l'un
d'eux, promet d'apporter à la communauté une somme déterminée ou son mobilier jusqu'à concurrence d'une certaine somme (Civ. 1500, § 2, et 1503). - On admel ralement que cette clause a pour effet de transférer à la communauté la propriété du mobilier de l'époux qui a fait l'apport, et que celui-ci est seulement créancier de l'excédent de valeur de son mobilier sur la somme apportée. Il en est ainsi surtout lorsqu'il y a eu estimation du mobilier. La solution, d'ailleurs, dépend avant tout de 'ion des parties.
237. Suivant l'opinion dominante , la clause d'apport n'entraîne pas séparation de dettes entre les époux : la communauté qui reçoit le mobilier de l'époux qui a pi l'apport doit payer les dettes antérieures au mariage, sans avoir droit à récompense.
Mais les dettes qu'elle aura payées devront être réduites de la valeur du mobilier de l'époux débiteur pour déterminer l'excédent que cet époux aura le droit de réclamer, après le prélèvement de la somme mise en communauté ; et si , déduction faite des dettes payées par la communauté, le restant du mobilier se trouve être inférieur à la somme promise, l'époux qui a promis l'apport doit garantie à la communauté de la part dont celle-ci se trouve évincée.
238. Dans le cas même où les époux ont déclaré apporter une certaine somme ou mettre leur mobilier dans la communauté jusqu'à concurrence d'une valeur déterminée, la question de savoir si le mobilier qui échoit aux époux pendant le mariage tombe en communauté, on s'il peut être repris par eux avec l'excédent de valeur du mobilier présent sur la somme dont ils ont promis l'apport, dépend avant tout de l'intention
irties. En cas de doute, il semble que 1 .i seconde solution devrait être adoptée.
239. Quant à la justification de l'apport, elle résulte suffisamment, lorsque c'est le
qui l'a promis, de la déclaration par lui faite et portée au contrat de mariage, que son mobilier e>t de telle valeur (Civ. 1503 § 1"). — L'apport de la femme est justifié par la quitLince que le mari lui donne, a elle ou à ceux qui l'ont dotée (Civ. 1502, § 2). Mais la simple déclaration que le mari demeurera chargé du mobilier de la femme n'équivaut pas à une quittance. Au contraire, la stipulation que
le mari est dès à prêt du mobi-
la femme, ou qu'il en sera chargé
par le seul fait de la célébration du mariage,
lait preuve du versement de l'apport tant
dans les ra; | poux qu'à I égard des
tiers. — Les modes de preuve indiqués par
l'art. 1502 ne sunt, d'ailleurs, pas les seuls
par lesquels les apports puissent être justi-
Mir la preuve des apports
ime de la communauté légale
sont applicables ici (Y. tuprà, n°» 225 et s.).
240. l'ne autre clause d'apport est celle par laquelle les époux conviennent d'apporter à la communauté tels objets mobiliers, corporels ou incorporels spécialement dési-
Civ, 1511). Llle a pour effel d'exclure Si I communauté tout le mobilier présent des époux, à l'exception des objets designés, mais non leur mobilier futur. L'époux qui a promis l'apport est débiteur, envers la communauté, des choses ou des valeurs qui en sont l'objet, et est tenu à la garantie en ii d'éviction. Cette clause est soumise, du reste, aux mêmes règles que la clause de
lion; les dettes antérieures au mariage restent donc propres aux époux.
Art. 3. — De la clause d'ameublissement
(R. 2744 et s.; S. 1022 et s.).
241. La clause d'ameublissement est celle qui a pour objet de faire entrer en communauté, d'une manière plus ou moins complète, les immeubles des époux ou de l'un d'eux (Civ. 1505). Cette clause doit, comme la clause de réalisation (V. tuprà, n°232), s'in-
ler restrictivement. Si, par exemple, l'un des époux déclare ameublir « ses immeubles », l'ameublissement ne comprend, en général, que les biens présents.
242. La loi distingue l'ameublissement déterminé et l'ameublissement indéterminé. Le premier est celui qui porte sur un ou plusieurs immeubles spécialement désignés, en totalité ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme; le second, celui qui porte sur les immeubles de l'époux en général « jusqu'à concurrence d'une certaine somme » (Civ. 1506).
243. L'ameublissement déterminé a pour eflel de rendre l'immeuble ou les immeubles qui en sont frappés biens de la communauté, de même que les meubles. — Lorsque l'ameublissement émane de la femme, il y a lieu de distinguer, au point de vue des pouvoirs du mari, suivant qu'il est stipulé pour le tout ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme. Dans le premier cas, le mari peut en disposer comme des autres effets de la communauté; dans le second cas, il ne peut l'aliéner sans le consentement de la femme, mais il peut l'hypothéquer sans ce consentement jusqu'à concurrence de la portion ameublie.
244. L'époux qui a fait l'ameublissement a, lors du partage de la communauté, la faculté de retenir l'héritage ameubli en le précomptant sur sa part pour le prix qu'il vaut alors, et ses héritiers ont le même droit (Civ. 1509). — Ce droit n'appartient pas à la femme qui renonce à la communauté, à moins qu'il ne lui ait été réservé par une clause expresse du contrat de mariage.
245. L'ameublissement indéterminé ne rend point la communauté propriétaire des immeubles qui en sont frappés; son effet se réduit à obliger l'époux qui l'a consenti à comprendre dans la masse, lors de la dissolution de la communauté, quelques- uns de ses immeubles jusqu'à concurrence de la somme par lui promise (Civ. 1508), Elle ne rend pas l'époux débiteur de tout ou partie de cette somme, si les immeubles venaient à périr ou se trouvaient être d'une valeur iiiMifiisante. — L'époux a le droit de désigner ceux de ses immeubles qu'il entend comprendre dans la masse commune. — Les
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droits du mari sur les immeubles ameublis par la femme sont les mêmes en cas d ameunlissement indéterminé qu'en cas d ameublissement déterminé jusqu a concurrence d'une certaine somme (Civ. Io08, m fine).
'246."L'ameublissement laisse subsister le droit commun quant au passif : b çomm ,unauté est donc tenue des dettes mobilières, mas reste affranchie des dettes immobiles même, d'après l'opinion dînante
STF- d'un6 aml^Hs^nt6 pŒ su? la Généralité des immeubles : la communaut! est alors tenue de toutes les dettes, même immobilières.
Art 4 - De la clause de séparation de dettes (R. 2793 et s.; S. 103o et s.).
247. La clause de séparation de dettes est celle par laquelle les époux excluent de feur "communauté les dettes dont chacun kvux ou l'un d'eux seulement est tenu hors du mariage. - Elle peut être expresse ou ta" elle résulte implicitement par exemple, 'de l'apport en communauté dune certaine somme ou d'un corps certain Civ. I 1511), ou encore de l'adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts.
248. La séparation de dettes ne s applique qu'aux dettes antérieures au mariage; ce qui doit, d'ailleurs, s'entendre de toute le te dont la cause ou le prmc.pe existait lors du mariage. Elle n'empeçhe pas que la communauté-né doive payer les in teret „ et arrérages des dettes a partir du jour du
m24l! Dans Rapports des époux ou de leurs héritiers, l'effet de la clause de séparation de dettes est d'obliger 1 époux dont la dette a été payée par la communauté a faire récompense à celle-ci du montant de a dette II en est ainsi . qu il y ait eu ou non nventaire (Civ. 151Ô). L'épou, : qu. demande la récompense est tenu de prouver que le pavement a réellement eu heu. Au ?e«te, du ■moment qu'il est prouve que la dette a été pavée pendant le mariage, on doit présumer qu'elle l'a été avec les deniers de la communauté. . •„„„„
2SO. A Péaard des créanciers des époux, il faut distinguer si le mobilier apporte par les époux a été, ou non constate par » inventaire ou état authentique (Civ. lolU). — En ce qui concerne les créanciers de la femme, s'il y a eu inventaire, ils ne peuvent agir que sur le mobilier apporte par elle. S, au contraire, il n'a pas ete fait inventaire, ces créanciers peuvent poursuivre leur pavement sur tout le mobilier de la communauté, et même, suivant lopmion dominante, sur les biens propres du mari. Ouant aux créanciers du mari, ils ont certainement action sur tout le mobilier de la communauté, lorsqu'il n'a pas ete fait d inventaire. Mais les auteurs sont divisés sur le point de savoir s'il en est de même dans le cas où il v a eu inventaire du mobil er apporté à la communauté par 1 un ou 1 autre époux, ou si le droit de poursuite des créancier* est alors limité aux meubles apportes par le mari, à l'exclusion de ceux oui y sont tombés du chef de la femme. - Apres la dissolution de la communauté, les créanciers personnels de l'un ou de l'autre époux ne peuvent plus se prévaloir du deiaut cl inventaire pour poursuivre leur payement sur la totalité des biens communs; ils n ont d action que sur la part revenant à leur débiteur. Art 5. — De la clause de franc et quitte (R. 2826 et s.; S. 1045).
251. Cette clause oblige l'époux dont l'apport a été déclaré franc et quitte de toutes dettes, et, à son défaut, le tiers qui
a fait ou garanti cette déclaration, à indemniser la communauté de tout le préjudice où 'elle a éprouvé par suite des dettes de ?'époux, dans le cis où la déclaration de franc et quitte était inexacte. 11 est du récompense à la communauté non seulemen des sommes employées par elle au payement des dettes de l'époux, en capital et intérêts, mais encore des intérêts que ces sommes auraient produits et qui auraient profité a l'actif de la communauté. — L action du mari contre le tiers garant peut être exercée durant la communauté, si la dette provient du chef de la femme; le garant a un recours contre la femme pour le remboursement de ce qu'il aura dû payer, mais il ne peut exercer ce recours qu après la dissolution de la communauté.
Art 6 — De la faculté accordée a la
FEMME DE REPRENDRE SON APPORT FRANC
et quitte (R. 2846 et s., S. 1046 et s.).
252. Cette clause donne à la femme qui renonce à la communauté la faculté de reprendre, non seulement les biens mobiliers nui n'ont pas cessé de lui appartenir, mais encore ceux dont elle aurait transporte la propriété à la communauté. En principe, c'est seulement en cas de renonciation qu î v a lieu à la reprise des apports; mais u oeut être convenu aussi que la femme reprendra son apport, même en acceptant la communauté : ce serait alors plutôt une clause de réalisation.
253. La clause de reprise d apport doit être entendue restrictivement et quant aux
personnes qui peuvent s en prévaloir, et quant aux choses qui peuvent être reprises. Ainsi, la faculté de reprise stipulée au profit de la femme ne s'étend pas a ses entants. Stipulée au profit de la femme et de ses enfants, elle ne s'étend pas a ses autres héritiers; mais l'expression « enfants » comprend les petits -enfants, les enfants nés â'un premier mariage, les enfants naturels ou adoptifs. D'autre part, si la femme s est réservé le droit de reprendre « son apport », ou « ce qu'elle a apporté », ou « son mobilier ». ces termes ne doivent s'entendre que de l'apport ou du mobilier présent.
254T En vertu de la clause dont il s agit, la femme reprend son apport franc et quitte des dettes de la communauté; mais H \ a lieu de déduire de cet apport les dettes tonnelles à la femme que la communauté aurait acquittées. - Par dettes P«™"'*"« il faut entendre les dettes dont la femme était tenue lors du mariage ou qui grevaient le« successions ou donations qui lui sont échues, mais non celles qui ont été contractées par elle avec l'autorisation de son mari, à moins qu'elles ne l'aient été dans son intérêt propre, par exemple pour la conservation et l'amélioration de ses immeubles.
255. La clause de reprise d apport na, d'ailleurs, effet que dans les rapports des époux entre eux; elle n'est pas opposa be aux tiers. 11 en résulte, dune part, que la femme ne peut exercer son droit de reprise à rencontre des tiers au profit desquels le mari aurait disposé de biens compris dans l'apport, notamment revendiquer les immeubles ameublis que le mari aurait aliénés; d'autre part, que la femme qui a repris son apport peut être poursuivie dans tous les cas à raison des obligations par elle contractées, sauf, s'il y a lieu, son recours contre le mari ou ses héritiers. En outre, la femme na aucun droit de préférence, au regard des créanciers, sur les biens de la communauté pour la reprise de son apport (Y. supm, n» 196).
*.RT -. _ Du préciput conventionnel
256. Le préciput conventionnel est la clause par laquelle l'un des époux est auto-
risé à prélever, avant partage , sur la masse de la communauté, une certaine somme ou une certaine quantité d'effets mobiliers en nature (Civ. 1515). Cette clause doit s'interpréter restrictivement, aussi bien quant aux choses qui en sont l'objet que quant aux personnes appelées à en profiler; si, notamment, le préciput a été stipulé au profit de l'un des époux, ses héritiers, même ses enfants, n'y ont pas droit.
257. Le préciput ne s ouvre, en gênerai, que par la mort de l'un des époux, et il est habituellement stipulé au profit du survivant (Civ. 1517). Mais rien ne s oppose a ce qu'il soit convenu, dans le contrat de mariage, que le droit au préciput sera acquis au jour de la dissolution de la communauté, de quelque manière qu'elle se produise.
258. L'époux contre lequel le divorce ou la séparation de corps est prononcé perd son droit au préciput; l'autre époux le conserve, au contraire (Civ. 1518). La séparation de biens ne le fait pas perdre au mari. Dans ces diverses hypothèses (à moins que le contrat de mariage ne contienne la stipulation dont il vient d'être parlé), il n'y a pas lieu a la délivrance actuelle du préciput (art. 1a1b), celui-ci ne devant s'ouvrir que par la survie de l'époux qui y a droit : la communauté est donc partagée par égales portions, comme si le préciput n'avait pas été stipule, et, plus urd, quand la condition de su me se réalisera, la succession du prédecede fera raison de la moitié de ce préciput au survivant — Si c'est la femme qui a obtenu le divorce ou la séparation de corps, ou encore, d'après plusieurs auteurs, si la séparation de biens a été prononcée principalement, elle peut demander caution au mari pour la restitution de son préciput en cas de survie (Civ 1518, in fine). Mais on admet généralement que ce droit ne lui appartient que dans le cas où le droit au préciput lui a ete réservé même en cas de renonciation a la communauté (V. le n» suivant) et ou , en fait elle a renoncé; elle ne peut exiger la caution lorsqu'elle a accepté la communauté. — Quant au mari, au bénéfice duquel le divorce (ou la séparation de corps) a ete prononcé, il n'a pas le droit d'exiger une caution de sa femme, ni d'être nanti immédiatement des choses constituant le préciput, même en en prélevant la valeur sur sa part de communauté et en fournissant caution au cas où il viendrait à mourir avant sa femme (Req. 23 mars 1903, D. P. 1903. 1. 326).
259 A moins de convention contraire, le préciput au profit de la femme n'a d'ellet que si elle accepte la communauté et il ne peut s'exercer nue par voie de prélèvement sur l'actif net des biens communs. Mais il peut être stipulé que la femme aura droit au préciput même en renonçant. Ln ce cas, la femme est créancière de son préciput non seulement contre la communauté, mais encore contre la succession de son maielle peut donc l'exercer sur les biens de cette succession, et cela, encore au en fait elle accepte la communauté, si les biens communs se trouvent insuffisants.
260. La clause de préciput ne change rien aux règles de la communauté légale sur le payement des dettes. Notamment, les créanciers de la communauté conservent le droit de poursuivre leur payement sur les objets compris dans le préciput, sauf e recours qui peut être exerce par I «P«n «" la masse commune ou même, par la femme si elle a renoncé à la communauté, sur les
biens du mari. . . ,
261. Suivant l'opinion dominante , e préciput ne doit être considère ni en la Forme ni au fond, comme une libéralité. maU seulement comme une convention de maHa'e non seulement il n'est pas soumis ™x formalités des donations, mais encore l échappe aux règles sur la quotité d.spo.
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nihle et la réserve, sauf dans le eu où l'époux qui a consenti I it a des en-
fants d'un premier lit (C.i\. 1647. s :s i
me i m il .1 été stipulé que la rerame pourrait exercer le préciput en renonçant ah lauté (Trib. civ. de la S, in.-,
16 avr. I902, D. P. 19
ART. 8. ■ D . 1 ; . .11 M UÊRO-
OLE DU PARTAGE i GAI
La loi prévoit trois clai
ligne a l'un il,- époux ut moindre que la mou
il in' pourra prétendi
tout di com-
munauté forfait de communauté qui attribue la totalité île la commi
rvivant ou à l'un des conjoints (Civ.
Mais ce ne sont la que des il autres conventions peuvi soles :
ainsi, il peut être stipulé que, dans le puis les immeubles et I 'es meubles, ou que le Burvivant aura la t italll îles meublée ou des imm en sus île sa put dans le surplus des biens.
§ I". — Attribution </'u»e pari moindre que la moiltr (H. 2959 et s.; S. 1065 et s.).
263. Lorsqu'il cst'convenu que la comité seia partagée inégalement, I époux
ainsi réduit ne supporte les de communauté que proportionnellement à la i dans l'actif. Il ne peut être stipulé qu il supportera une part plus forte. Une pareille stipulation est nulle pour le tout, c'est-à-dire aussi bien pour le pai de l'actif que pour la répartition des dettes; la communauté doit alors être partagée par moitié, suivant la règle ordinaire. Il peut cependant être stipulé que l'un des époux prendra certains biens ou une certaine somme sans aucune ebarge, et que le reste se partagera : c'est alors le préciput de la communauté (V. suprà, n01 256 et s.).
§ "2. — Forfait de communauté (R. 29G6 et s.; S. 1069 et s.).
264. Le forfait peut être stipulé soit à l'égard de l'un des époux seulement (le
ou la femme), ou de ses hériti
I du survivant, soit enfin à l'égard des héritiers du prédécédé. — Lorsque c'est au profit de la femme que s'ouvre le droit au forfait, le mari (ou ses héritiers) est obligé de payer la somme convenue, « que la communauté soit bonne ou mauvaise, suffisante ou non pour acquitter ladite somme. » Il ne peut ure à cette obi ' D
en offrant le partage égal de la commun
tenu d acquitter tout le passif. Si, au contraire, c'est le mari qui a droit au forfait , la femme a le choix ou de payer la somme convenue, ou de renoncer à la communauté et d'en abandonner aux héritiers du ru. ma .-t lea chargea. Elle est
alors déchargée de toutes les dettes communes. Mais, si elle accepte, elle ne peut, en remplissant les formalités prescrites par l'art. 1483 c. civ., jouir du bénéfice de n'être tenue du passif que jusqu'à concurrence de son émolument; ellee-i rement tenue
Ultra vira. Si la clause n établit le i qu'à l'égard des héritiers de l'un des époux, celui-ci, s'il survit, a droit au partage légal par moitié.
§ 3. — Attribution de la totalité de la communauté au tu u i l'un des époux (R. 2989 et s.; S. 1070 et s.).
265. La clause aux termes de laquelle la totalité de la communauté appartiendra au survivant des époux, ou à l'un d'eux spécialement désigné, offre cela de particulier
âue les héritiers de l'autre époux ont le roit de « faire la reprise des apports ou
capitaux tombés dans la communauti
Civ, 1525, S I"). Cette dernière expression désigne le mobilier apporté Ion du mariage ou échu députa, dont 1 venue propriétaire, et non pas seulement le mobilier réalisé par contrai sel les créances de reprises.
— il est d'ailleui nu époux de dé-
intral de mariage, à la n gle qui s aux héritiers d i i la reprise
dea apporta et de convenir que le Burvivanl g irdera même les valeurs tombées dans la mante ■ 1 1 1 chef il joint, Mais
a doit être formellement
266. L'attribution de la totalité de la , munauté su survivant n'est point répu-
lujel aux règles rcl aux il, 'nations, soit quant au fond, suit quant à la forme . mai - implemeiil une ntion de mariage (Civ, 1525, §2). D'après ttrine et une jurisprudence qui paraissaient établies, il en devrai! être autrement il a été convenu que l'autre époux, ou I, n'aura pas la repris
qui Boni entrés de Bon chef dans la communauté: mais, en dernier lieu, la Cour de cassation a décidé que. même dan» ce l'attribution totale de la communauté ne pas de constituer une convention ma- 1 ippant à ce titre à l'appli-
cation des règles alt'érentes aux donations (Civ. r. 2 août 1899, D. P. 1901. 2. 433). Il n'y aurait exception qu'en faveur des enfants d'un premier lit, en vertu de la règle qui les autorise à attaquer les conventions matrimoniales de leur auteur lorsqu'elles portent atteinte à leur réserve (Civ. 1527) i V. infrà, n« 268).
267. L'époux qui recueille la totalité de la communauté doit en payer toutes les dettes. Toutefois, les héritiers exerçant la reprise des apports de leur auteur seraient tenus de payer les dettes qui grevaient spécialement ces apports. — Si c'est la femme qui conserve toute la communauté, elle a le droit d'y renoncer; mais elle ne peut invoquer le bénéfice de l'art. 1483 (Comp. suprà, n» 264).
Abt. 9. — De la communauté a titre universel (R. 3030 et s.; S. 1082 et s.).
268. Les époux peuvent établir entre eux une communauté universelle, soit de tous leurs biens présents et à venir, soit de leurs biens présents ou de leurs biens à venir seulement (Civ. 1526). Les conventions qui étendent ainsi l'actif de la communauté doivent s'entendre restrictivement : ainsi, au cas où les époux auraient déclaré mettre en communauté tous leurs biens, meubles et immeubles, la communauté ne comprendrait
pas les ii enfiles futurs. Le principe de la
communauté universelle est corrélatif à son actif : c'est ainsi que, si la communauté comprend tons les biens présents et à venir
poux, elle sera grevée de toutes leurs dettes mobilières et immobilières, sans distinction. L'adoption de la communauté universelle ne doit pas être considérée comme une donation susceptible d'être réduite à la quotité disponible, sauf en ce qui regarde les enfants d'un premier lit. Il en est ainsi, alors même que l'un des époux n'apporterait aucune fortune tandis que l'autre mettrait en communauté des biens considérables. Il y a lieu d'appliquer les règles de la communauté légale en ce qui concerne l'administration du mari, le partage, le droit de renonciation de la femme , etc.
SEOT. IV. — Dispositions communes aux divers régimes de communauté ( R. 3054 et s.; S. 1086 et s.).
269. Si la confusion du mobilier et des dettes, qui se produit sous le régime de la communauté légale, opère au profit de l'un des époux un avantage supérieur à celui qui
est autorisé par l'art. 1098 ( V. infrà , Portion disponible), les enfants du premier lit de l'autre époux ont une action en retranchement (Civ. li'.ili. g 2), — Cette disposition s'applique à l'avantage qui résulte, non pas seulement des apports mobiliers et des dettes existant lors du mariage, mais encore du mobilier et des dettes qui adviennent aux époux pendant le mariage. La même règle est reproduite pour le cas de communauté conventionnelle, lorsqu'il y a des enfanta d'un premier lit (Civ. 1527, § 3) : toute convention qui tendrait dans ses effets à donner à l'un des époux au delà de la portion fixée par l'art. 1098 est sans effet pour l'excédent ,1 • cotte portion.
270. Riais les simples bénéfices résultant il travaux communs et des économies faites sur les revenus respectifs quoique in,
des deux époux ne sont pas considéré! comme un avantage fait au préjudice des enfants d'un premier lit. — Cette règle, édictée à 1 , : , ri I de la communauté conventionnelle (Civ. 1527), s'applique également à la communauté légale.
271. L'action en retranchement ou en réduction aco irdée aux enfants d' in premier lit ne s'ouvre qu'au décès de 1( ur auteur. — Pour établir l'atteinte portée à leur réserve, les enfants du premier lit peuvent établir la consistance des apportu des époux tant par titres que par témoins, et même, suivant quelques auteurs, par commune renommée. — La réduction obtenue par les cillants du premier lit profile aux enfants du second lit. Ceux-ci pourraient- ils, si les enfants du premier lit n'exerçaient pas l'action en réduction, l'intenter à leur place? Comp. infrà, Portion disponible.
SECT. V. — Des régimes exclusifs de la communauté légale.
Art. 1". — De la clause d'après laquelle les époux se marient sans communauté (R. 3078 et s.; S. 1092 et s.).
272. Le régime sans communauté est soumis aux règles de la communauté légale sur tous les points où il n'y a pas été dérogé par la loi ou par le contrat de mariage. — Les fruits des biens propres de la femme s,.nt censés apportés par elle pour subvenir aux charges du mariage et , à ce titre, appartiennent au mari (Civ. 1530). Quant aux prolits que la femme retire d'un commerce exercé séparément, ou de son travail, l'opinion dominante est que les économies réalisées sur ces profits lui appartiennent en propre, et que le mari en a seulement la jouissance, comme des capitaux appartenant à la femme.
273. La femme est propriétaire des biens qu'elle a acquis en son propre nom pendant le mariage, sans qu'il y ait à distinguer entre les acquisitions effectuées en remploi de ses biens personnels et celles qu'elle aurait faites sans avoir de fonds disponibles. Mais, dans ce dernier cas, elle doit récompense à raison des sommes que le mari aurait avancées pour le payement desdites acquisitions. Il appartient au mari (ou à ses héritiers ) de prouver qu'il a fait cette avance; la règle qui mettait autrefois la preuve contraire à la charge de la femme (Loi Quintus Mucius) n'est plus applicable aujourd'hui (Req. 18 mai 1897, D. P. 97. 1. 407).
274. Sous le régime sans communauté, il y a séparation de dettes entre les époux. Les dettes de la femme ne peuvent être poursuivies que sur ses propres biens, et même seulement sur la nue propriété de ces biens si elles n'ont pas date certaine avant le mariage. Le mari n'est pas tenu non plus des dettes contractées par la femme pendant le mariage, même avec son consentement, à moins qu'elles n'aient tourné à son profit.
COMMUNE
275. Le mari administre les biens de la femme et peut faire, relativement à ces biens, tous actes d'administration. Il a le droit de percevoir tout le mobilier que la femme apporte en dot ou qui lui échoit pendant le mariage; mais il doit le restituer lors de la dissolution du mariage ou de la séparation de biens. L'obligation de restituer en nature ne s'applique pas aux choses dont on ne peut faire usage sans les consommer ; le mari en doit la valeur telle qu'elle a été constatée par un état estimatif ou un inventaire (Civ 1532). On applique, en général, la même règle aux objets mobiliers quelconques que le mari a reçus avec estimation, sans déclaration que l'estimation n'en vaut pas vente. — Les immeubles de la femme ne sont pas inaliénables; mais l'aliénation n'en peut être faite que par la femme, avec l'autorisation du mari ou de la justice (Civ. 1535). Le mari peut être garant du défaut de rem-
Sloi, suivant les règles établies pour le cas e séparation de biens (Civ. 1450). V. supyà , n° 160.
276. La femme peut, sous le régime sans communauté, se réserver le droit de percevoir elle-même une partie de ses revenus pour ses besoins et son entretien personnels (Civ. 1534). En pareil cas, les fruits des économies faites par la femme sur la portion des revenus réservée lui appartiennent en propre comme cette portion de revenus elle-même, et, dès lors, les biens qu'elle achète avec les économies ainsi réalisées lui appartiennent personnellement : le mari n'a pas plus de droit sur ces acquisitions qu'il n'en avait sur les revenus au moyen desquels elles ont été faites ( Req. 18 mai 1897,
277. Le droit de jouissance du mari cesse à la dissolution du mariage ou lorsque la séparation de corps ou de biens a été prononcée. Dès ce moment, le mari doit donc compte des fruits et revenus des biens de la femme; il ne jouit pas du délai qui lui est accordé sous le régime dotal (V. infrà, Régime dotal). Il doit également, à partir de la même époque, les intérêts des reprises et créances que la femme peut avoir contre lui.
Art. 2. — De la séparation de biens (R. 3121 et s.; S. 1104 et s.).
278. Sous ce répinie, non seulement les biens des époux restent entièrement séparés, mais encore le mari ne participe ni à la jouissance, ni à l'administration des biens de la femme. La femme conserve l'entière administration de ses meubles et de ses immeubles et la libre jouissance de ses revenus (Civ. 1536). Sa capacité est la même qu'en cas de séparation de biens judiciairement prononcée (V. suprà, n° 150 et s.). Elle ne peut, notamment, aliéner ses immeubles sans le consentement spécial de son mari ou l'autorisation de la justice (Civ. 1538). En cas d'aliénation, le mari peut être responsable du défaut de remploi, conformément aux règles édictées pour le cas de séparation judiciaire. — Les époux séparés de biens ne peuvent valablement former entre eux une société civile ou commerciale.
279. Les époux ne sont tenus des dettes l'un de l'autre, ni pour le capital, ni pour les intérêts, à moins qu'il ne s'agisse de fournitures faites au ménage commun , ou qui ont profité aux deux époux. — Même sous le r »- 14 i 1 1 1 e de la séparation de biens, il est utile de faire constater, au moyen d'un inventaire ou d'un état en bonne forme, la consistance du mobilier que la femme possède au jour du mariage et de celui qui lui échoit ultérieurement; à défaut d'un pareil état , les créanciers de chaque époux pourraient faire saisir tout le mobilier qu'ils possèdent ensemble.
A défaut de conventions contenues
à cet égard , dans le contrat de mariage , la femme "contribue aux charges du mariage jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus (Civ. 1537). La part contributoire de la femme n'est, d'ailleurs, pas invariable; et, si le mari tombe dans l'indigence, la femme doit supporter seule lesdites charges. — La part contributoire de la femme doit être versée entre les mains du mari , sauf le cas où il y aurait lieu de craindre que les sommes remises par la femme ne fussent dissipées ou détournées de leur destination (V.supm, n° 153).
281. L'administration des biens de la femme peut être conférée au mari par une clause du contrat de mariage : cette clause ne confère pas au mari la qualité d'usufruitier, mais seulement celle d'administrateur ou de mandataire tenu de rendre compte et d'employer les revenus aux besoins du ménage; par suite, ces revenus ne peuvent être saisis par les créanciers personnels du mari. — Sauf dans le cas où le mari a été ainsi constitué administrateur par contrat de mariage, la femme peut toujours lui retirer la procuration qu'elle lui a donnée ou l'admiministration qu'elle lui a laissé prendre.
282. Sur les règles applicables au cas où le mari a administré les biens de la femme avec ou sans mandat de celle-ci, V. infra, Régime dotal.
COMMUNE
(R. v° Commune; S. eod. V).
1. On désigne sous le nom de commune : 1° la portion du territoire de France qui forme la plus petite des circonscriptions administratives et qui est soumise a une même organisation municipale; 2° l'être moral qui personnifie la collectivité des individus habitant cette portion du territoire pour tous les intérêts et droits qu'ils ont en commun.
GHAP. 1er. _ Législation (R. 1 et s.; S. 3 et s.).
2. La législation municipale se trouve dispersée dans des textes assez nombreux. La loi du 5 avr. 1884 (D. P. 84. 4. 25) a bien codifié une grande partie des règles relatives au fonctionnement des conseils municipaux; mais elle a laissé subsister un certain nombre de textes antérieurs, et, depuis 1884, de nouvelles lois l'ont modifiée sur certains points. — Parmi les lois anciennes qui sont encore en vigueur au moins pour partie, il faut citer : la loi du 14 déc. Î7S9, art. 60 (R. p. 168); la loi du 10 juin 1793 (R. p. 189) sur les partages des biens communaux; l'ordonnance du 4 nov. 1837 ( R. v° Marché de fournitures , p. 96) sur les marchés des communes. — Depuis la loi du 5 avr. 1884, la législation communale a été modifiée par la loi du 22 mars 1890 (D. P. 90. 4. 106) , sur les syndicats de communes ; la loi du 29 déc. 1897 (D. P. 99. 4. 55), sur la réforme des octrois; la loi du 21 juin 1898 (D. P. 98. 4. 125), sur la police rurale; la loi du 15 févr. 1902 ( D. P. 1902. 4. 41), sur la santé publique; la loi du 7 avril 1902 (D. P. 1902. 4. 101 ) , qui modifie diverses dispositions de la loi du 5 avr. 1884, en matière d'impositions et d'emprunts communaux.
GHAP. II. — Formation, division et
RÉUNION DES COMMUNES (R. 172 et S.J
S. 33 et s.).
3. Une loi est nécessaire pour créer une commune nouvelle (L. 5 avr. 1884, art. 5). — Quant aux autres modifications qui peuvent être apportées à la circonscription communale (suppression ou réunion de communes, transfèrement, dévolution de territoire à une autre commune, changement dans la désignation du chef- lieu), il est
statué : 1° par une loi quand le projet modifie les limites du département, de l'arrondissement ou du canton ; 2° quand les deux communes modifiées sont situées dans le même canton, par une délibération définitive du Conseil général si les Conseils municipaux, les commissions syndicales et le Conseil général sont d'accord pour approuver le projet, ou par un décret rendu en Conseil d'Etat, le Conseil général entendu, si cet accord n'existe pas (L. 1884, art. 6).
4. Les modifications des circonscriptions communales peuvent être décidées par le préfet, ou par le Conseil municipal de l'une des communes intéressées, ou par le tiers des électeurs inscrits dans la commune ou dans la section. Le projet est alors soumis par le préfet à une enquête de commodo et incommodo. Quand le projet concerne une portion habitée de la commune, un arrêté préfectoral convoque les électeurs pour nommer une commission syndicale chargée de défendre leurs intérêts. Le dossier est transmis, avec les avis de ces commissions syndicales, des Conseils municipaux, du Conseil d'arrondissement, du sous -préfet, au Conseil général, qui délibère ou statue définitivement suivant les cas. Les actes qui approuvent les modifications aux circonscriptions communales ne peuvent être attaqués que pour excès de pouvoir.
5. La loi du 5 avr. 1884, art. 7, a réglé les effets des actes modificatifs du territoire des communes quant au régime des propriétés immobilières. — En cas de réunion d'une commune, ou d'une fraction de commune, à une autre commune : 1° les biens affectés à un service public appartiennent à la commune du territoire de laquelle fait
Eartie le sol sur lequel ils sont situés; 2" les iens affermés demeurent la propriété de la section à laquelle ils appartiennent, mais les revenus en argent qu'ils produisent tombent dans la caisse communale; 3° les biens dont les fruits sont perçus en nature demeurent la propriété de la section transférée, et seuls les habitants de cette section peuvent en jouir. — En cas de division, la commune ou section de commune réunie à une autre commune ou érigée en commune séparée reprend la pleine propriété de tous les biens qu'elle avait apportés. Enfin les Conseils municipaux des communes réunies ou fractionnées sont dissous de plein droit (art. 9). — La section réunie à une autre commune emporte avec elle son contingent d'impôt foncier. Après la réunion, pour que tous les contribuables de la commune agrandie soient imposés d'après une proportion uniforme, sans pourtant que la somme à payer pour chacun soit modifiée, les agents des contributions directes doivent reviser les revenus portés aux matrices cadastrales (L. 12 août 1876, D. P. 76. 4. 124).
6. Toutes les autres conditions sont réglées par l'acte qui approuve le projet de modification. Il en est ainsi de la répartition , entre les deux fractions de la commune divisée, de l'actif et du passif, du partage des biens des pauvres, des indemnités qu'il peut y avoir lieu de payer à la commune démembrée. — Le changement de nom d'une commune est effectué directement par décret en Conseil d'Etat sur la demande du Conseil municipal seul, ou, à propos d'un remaniement de la circonscription, par l'acte qui statue sur cette modification (L. 5 avr. 1884, art. 2 et 8).
7. Les difficultés relatives à la délimitation des communes sont de la compétence administrative. Les rectifications de limites doivent être faites par le préfet quand les communes sont situées dans le même département, par l'autorité supérieure si elles sont situées dans des départements différents (L. 19 avr. 1790, R. p, 173; Régi, sur le cadastre, 10 oct. 1821, art. 3). — Quand
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Œier le personnel ou le régime de lentement public. - En cas de dissolution, et quand une délégation spéciale est nommée, il est procédé à la réélection du Conseil municipal dans les deux mois (art. 45). Les pouvoirs de la délégation expirent aussitôt Eue le Conseil municipal est reconstitue. Le Conseil municipal dissous , en corps, ou chaque membredu Conseil individuellement peut attaquer, pour excès de poi.vonr, te Secret de dissolution ou l'arrêté de suspen sion Mais les motifs de ces actes ne peuvent être discutés devant le Conseil d Etat (Cons. d'Et. 22 juin 1886).
Art 4. - Attributions des conseils municipaux. — Délibérations.
r 1er _ Division des délibérations (R. 358 S et s.; S. 253 et s.).
26 Les fonctions du Conseil municipal, véritable représentant de la commune considérée comme personne morale, consistent à délibérer sur toutes les affaires qui intéressent la commune, voter les dépenses et recettes approuver et recevoir les comptes du matre etP du receveur, décider tous es actes de la vie civile de la commune, le,
le Conseil toutes les fois qu'il le juge utile. Dans "es «s où l'avis du tonseil municipal est prévu par une disposition légale, il constitue une formalité substantielle dont 1 omission entraînerait la nullité de lacté fait. L'avis doit être demandé, mais il ne doit pas nécessairement être suivi. Quand le Conseil, régulièrement requis et convoque, refuse ou néglige de donner son avis, il peut
èt 3,PïeéC°oS municipal, quand il estime que le contingent assigné parle Conseil d arrondissement à la commune dans un impôt de répartition est exagéré, en appelle au Conseil général, qui statue définitivement sur la suite dont ces réclamations sont susceptibles (V. infrà, Département et arrondissement, Impôts directs).
32. Le Conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. Il lui est seulement interdit d'émettre des vœux politiques et de publier des proclamations ou adresses (art. 72, § 1").
33. Le Conseil procède , par voie d élection à un certain nombre de nominations. Il élit le maire, les adjoints, les délègues sénatoriaux, les membres qui représentent le Conseil municipal dans les commissions administratives des établissements de bienfaisance. Il nomme les commissions d études, les conseillers qui remplissent les fonctions de secrétaires du Conseil et les auxiliaires. Il élit les délégués de la commune dans es conférences intercommunales, les commisses syndicales pour la gestion des biens indivis et des syndicats des communes. Le Conseil municipal dresse la liste sur laque e le sous-préfet choisit les répartiteurs et leurs suppléants (art. 61). Il présente les candidats aux fonctions de receveur municipal fart 156). Il arrête la liste des individus exemptés comme indigents de la contribution personnelle -mobilière et celle des individus admis à l'assistance médicale gratuite.
PI27.SLes Conseils municipaux ont des attributions de plusieurs sortes : 1« ils prennent des délibérations, les unes dites réglementaires, qui constituent des décisions (L. 5 ,vr ISRi art 61 S 1er), tes autres subordonnée à l'autorisation de l'Administration supérieure (art. 68); 2» ils émettent des avis fart 61 S 2); 3° ils formulent des réclamations'contré le contingent assigne a la commune dans l'établissement des impots Se répartition (art. 61, I 3) ; 4" ils émettent des vœux (art. 61, § 1); ^ »te P^?' à des nominations ou dressent des listes de candidats à certaines fonctions ou a certains
aV28!SAux termes de l'art. 61, § 1«, le Conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. De cette disposition générale il résulte qu'à moins dune disposition formelle inscrite dans la loi, les délibérations du Conseil municipal sont exécutoires par elles-mêmes, et sans aucune approbation de l'autorité supérieure.
29 Les délibérations non réglementaires sont celles qui ont besoin, pour être exécutées, d'une approbation qui suivant les cas est donnée par le préfet, les ministres, le chef de l'Etat, le pouvoir législatif, le Conseil de préfecture, le Conseil général ou la commission départementale (L. 1884, art. oo,
30. L'art. 70 énumère un certain nombre de cas dans lesquels le Conseil municipal est appelé nécessairement à donner son avis. Cet avis est encore exigé par de nombreuses lois spéciales. Enlin le préfet peut consulter
ri_ Modes d'exercice du contrôle de l'État S (R. 370 et s.; S. 264 et s.).
34 Toute délibération doit, dans la huitaine" être expédiée par le maire au sousoréfet qui en constate la réception sur un Œre et en délivre immédiatement recensé (L. 5 avr. 1884, art. 62), Le souspréfet doit transmettre ces délibérations au nréfet. Le même délai de huitaine est imparti au maire pour afficher l'extrait de la délibération à la porte de la mairie. Cet affichage fait courir un délai de quinze jours pendant lequel les intéressés et les contribuables peuvent réclamer contre une délibération qui serait entachée du vice prévu à l'art 64 Passé ce délai de quinze jours, le préfet peut déclarer, s'il s'agit d une délibération exécutoire, qu'il ne s oppose pas a la dé Hbération. S'il n'a rien fait dans le mois qui suit le dépôt de la délibération a la souspréfecture, le maire peut poursuivre 1 exécution de cette délibération.
35. Quand il s'agit de délibérations non réglementaires, il faut, pour qu'elles puissent At?e exécutées, qu'il intervienne une approba' on d?î'autorqité compétente Cette autorité est, sauf exception, le préfet, qui statue tantôt par arrêté simple, tantôt par arrête en Conseil de préfecture - L'approbation doit en principe frésulter d'un acte forme ; cependant, on a 'admis quelquefois qu'elle peut résulter implicitement de tout acte de [autorité supérieure supposant nécessairement qu'elle est accordée (Cons. d Et. 24 juin 1881 D. P- 83. 3. 2).
36. L'autorité compétente pour approuver une délibération est libre de la donner ou de la refuser. C'est un acte de tutelle discrétionnaire. Mais il ne lui appartient pas de modifier la délibération, même par une approbation partielle ; il y .aurait «ces de pouvoir de sa part à le faire (Cons. d Et.
19 déc. 1890, D. P. 92. 3. 79). Lorsque le préfet refuse son approbation, ou qu un mois s'est écoulé depuis la réception de la dêlioeration, le Conseil municipal peut se pourvoir devant le ministre de ! Intérieur (L. 1884 , art 69) Ce recours au supérieur hiérarchique est' également ouvert aux parties intéressées (Cire! min. int. 15 mai Î884)..Ma.s, dans aucun cas, le refus d'approbation ne peut donner lieu à un recours contentieux devant le Conseil d'Etat. L'approbation une fois donnée ne peut être retirée (Cons. d Et. ?0luill.'l885,PD. P- 87. 3. 14). Au contraire, le refus d'autorisation n'est pas irrévocable , et l'autorité supérieure peut revenir sur sa décision. - Les délibérations prises en matière budgétaire, et relativement a des dépenses obligatoires, peuvent être reformées au moyen de l'inscription d office.
8 3 — Vices dont les délibérations peuvent être entachées (R. 276 et s.; S. 2o6 et s.). 37. La loi du 5 avr. 1884 prévoit deux sortes de nullités : la nullité de droit ou absolue, etlannulabilité. - D après 1 art. 63, sont nulles de plein droit : 1» les délibérations d'un Conseil municipal portant sur un objet étranger à ses attributions ou prises hors de sa 'réunion légale:* tesdehbe. actions prises en violation d'une : lo ou d un règlement d'administration publique , 3° les déïibérations prises en violation de I ar t. 72, et par lesquelles un Conseil aurait publie des proclamations et adresses, émis des vœux politiques ou se serait mis en communication LecTn ou plusieurs Conseils municipaux en dehors des cas prévus par les lois. — Ion? annulables les délibération» ai.xque le auraient pris part des membres du Conseil intéressés soit en leur nom .personnel sort comme mandataires, a l'affaire qui en a tait l'obi et (art 64). -La loi consacre ainsi la dSnction entre les nullités absolues et les nulÙtés relatives. Toutes les fois que un des vices qui entachent une délibération d?une nullité de droit est constate le prête , en Conseil de préfecture, ou le Conseil d Etat est tenu S'annuler. Au contraire, le fait que des membres du Conseil ont pris part à une délibération à laquelle ils avaient Sn intérêt personnel n'oblige pas nécessairement te préfet ou le Conseil d Etat a annuTer la délibération. Il est permis d'appreder quelle a pu être l'influence de ces membres (Cons. d'Et. 28 juin 1889 . — L,e Conseil municipal sort de ses attribution Suand il émet dPes votes de blâme : contre def fonctionnaires de l'Etat (Cons. d E t. .11 dec. -mss D P 87. 3. 41; 27 juin 1890, u. r, ITs. 6) ou qu'il adresse des injonctions at maire ou à l'autorité supérieure (Cons. d Et 31 juill. 1891, D. P. 92. 3.127).
s 4 - Recours contre les délibérations de Conseils municipaux (b. 20/).
38. Quand il s'agit de délibérations régie menteires, la loi Se 1884 a organise, dan tes art. 65, 66 et 67, la procédure suiyan aouelle les parties lésées peuvent poursuivr Vann ulation de ces délibérations. La lo. foi une distinction entre les délibérations nul de droit et les délibérat.ons annulables quar aux personnes qui ont qualité pour les ara nuer et quant au délai âans lequel les inté ?ëssés peuvent se plaindre et dans lequel préfet Sort statue/ La délibération , est-eU nulle de droit, cette nullité peut être pre posée ou opposée par les parties intéresse Part 65) ¥ar parties intéressées, il fa étendre' seulement les personnes ayant ■ intérêt direct et personnel , celles a qui
Les habitante ne peuvent se prévaloir de eurqua lue de contribuable* pour demander
I annulation de toutes les ,1, libérations nulles de , droit que peut prendre le Conseil municipal, mais seule,,, eut de celles qui auraient pour conséquence l'inscription au budget a une dépense. I établissement d'une contribution ou la réalisation d'un emprunt (Cons. dEt. 39 mars 19M, D. P. 1903.$. 38)'
3». La nullité de droit peut être proposée ou opposée par les parties intéressées et proe pur le préfet d tout, ,:epen-
dan t. quand l, délibération du Conseil muni- ■i un contrat de droit einenl réalisé, on n'est plus retamander au préfet de prononcer la nullité de droit. - (fesl l'autorité judiciaire,.seule compétente pour statuer sur la validité du contrat, qui devra être saisie, sauf ';l,r tuer jusqu'à ce que l'an
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-e, dans le délai d un
. ,4V 3 I "fuse d'annuler la déli-
bération attaquée, les personnes qui avaient Po«r le saisir ont qualité pour suivre 1 allai. e et pour demander au Conseil d'Etat "Mouler,. I arré« préfectoral. Lorsqu'il a ■raBooeé 1 anaidatMw de l'arrêté, le Conseil municipal (mais non le maire ou les coi lunicipaiiiainajuii), et, en d du Conseil municipal, toute partie intéressée, se pourvoir contre l'arrêté du préfet le.,,, !,, ,, ,e,l d'Etat (art. 67 L Le «Sours au Conseil d Etat est la seule voie de recours qui ei.ste en cette matière. Par conséouen le nunistre de l'Intérieur est incompéten pour statuer sur un recours qui serait porté lu. .Cons. d'El. -21 nov. 1890 ,',. "{>.
tri' aJ^P S?rt' la délibération ne tre délerée directement au Conseil a I. a pour excès de pouvoir, tant que le Prelet „u pas statué sur le recours que le requérant avait formé devant lui (Cous dEt. 1" mai l«U , L,. p. ,,j. 3 100) _ Lè I M au Conseil d'Etat est introduit et
jugé dans les formes du recours pour excès de pouvoir (art. 67). Bien que la loi n^if pas pree.se l'étendue du contrôle du ConseU d Eut, il uest pas douteux qu'il ne se borne pas aux questions de forme et qu* -ur toutes les questions tranchéwpVr
42 iï?!T& ' , °nSi d Et' 9 -"arTigOm?
4«J. Let art. 63 et s. de a loi municipale
t'appliquent non seulement aux délibéra-
ions réglementaire., mais encore à celtes
wnmises à approbation. Donc, lorsque les
i, ,nl"!"-;"^ *« croient fondéesVpré-
que la délibération, même approuvée
« entachée dune nullité absolue ou re^
elles peuvent s'adresser au préfet abord et au C y d.Elat eQâu. P'Uct
juill.Pm,Û)nCer lM»"lation (ConsP dEt 43. Indépendamment des recours dirieés
StedéMh* !Î)ération' ''act« approbaifgde et.e dé hbération est susceptible 'd'être alta-
■r pè^rec^u^
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! ■ 44. Lorsque, i la mite de l'approbation
ilil M:l"'"l'1;^. la délibération a été
utée et que des contrats ont été passés
«on sont nés des droits an profit des tiers,
labl ? ,nt*peMé« ni sont plus reoe^
ment l'annulation
! icte approbati'. Ils
"t saisir les tribunaux judi-
<■>•<>:> <1"1''' amande en nullité du contrat
fondée sur I irrégularité des actes qui en on • l approuvé I., DUM lion. Les tribunaux
.lèvent .
• ce que cette question pré- :>.l;ancae(Consqd'E«. 9Pmai
c,nv5.;,L"reCOUr-3 sp^cial est ouvert aux
w qui se croient personnelle par un ace du corps municipal p delafo.,1,, lédéc. 1789. au termes d pourra exp, ''" Pjainte à l'Admîni (ration ou au de départemenl (aujourd'hui le préfet), qui v l'e,,, droit La loi du 5 avi igé cette disposition oui est «oreaP(;liableauca8, SotamrneSt, où
' l^tu'.uhor a été injurié ou diffam, '.'! ' l',1' l,r,>' """■' I municipal
dEt- 8 ma. 1890 D. P. 91. 3.105? - ' de raire droit à la plainte
ion peut être attaquée ^aut le Conseil d'Etat pour excès de pouvoir. Le Conseil dEtat peut non seulement
nulle H Herf tèïSiûn,' mais enc°re «échS nu le la délibération du Conseil municipal et
ordonner en conséquence le bàtonnage, sur
les regis res des délibérations du Conseil
l'l-,'!'"'-'i' ' HeSi»'es dilïamatoires (Cons. d Et. u juill Î903). - Le recours a,
ne fifi h'"8, VtUé Par h l0i du U àé?
ne fait, d ailleurs, pas obstacle à ce que là
e poursuive devant les tribunaux judiciaires les auteurs de ce délit (Irib. conll. 22 mars 1885).
§ 2). Il en est
leurs succv rt. 81
ainsi en cas de démission. '
49. Les maires et adjoints doivent cesser immédiatement leurs fonctions quand S a se produire un des événements suivante " 1° survenance dune cause d'inéli-ib ité ou d incompatibilité qui justifierait un?démiuion d'office prononcée par le préfet' (arc. m.n. ,,,. If, ,„:,i 1884) ; 2» révocation •l' suspension; 4» institution d'une délégation SSSSîife (HarVit,i 5° annulation devenue tfve de l'élection du maire, soit comme main .soit comme conseiller municipal (Av
MM), D. 1 . 91. 3.89). Toutefois, si l'annulaUoii porte sur l'ensemble du Conseil municipal, le maire et les adjoints restent en fonctions jusqu a l'installation du nouveau
menïï! ,ans le cas de r— "-
En cas d'absence, de suspension, de
'■on ou de tout autre empêchement,
so.rement remplacé, dans
de ses fonctions, par un adjoint
'"rdre des nominations" et , à défaut
^:';J.''1,ms'l|1 r municipal dé-
i-onseil, sinon pris dans Tordre
iB**fe<»!v* . L? P-^Tet ne poumiï?
SECT. II. — Maires et adjoints.
Art. 1". — Organisation. — Exercicf rai
MANDAT MUNICIPAL (R. 210 et S." S. 117
46. Il y a dans chaque commune un maire et un ou plusieurs adjoints, élus parmi Tes 188? "S d.!i Conseil municipal (L 5 a r I.Vi art. 73) \. tnfrà. Elections).
i„ i ■« ,no!"bre des adjoints varie suivant e chiffre de la population. Il est de un dans les communes je 2500 habitants et au-dessous, de deux dans celles de 2501 à 10000 etc • en aucun cas il ne peut dépasser douze', sau'f pour Lyon, qui a 17 adjoints. Le nombre àes adjoints est calculé sur la population de de la commune au moment du recensement et non sur la population totale (Cons. dEt. 20 janv. 1888 [. - Sur les
adjoints spéciaux qui peuvent être institués
£ Ai? r3S °U. leS communications entre le chef- lieu et une fraction de la commune sont rendues momentanément difficiles, dangereuses ou impossibles, V. L 1884 art. 75, ^^'
48. Les maires et adjoints sont nommés pour la même durée que le Conseil muni!
S PK î CestTU".d,re- pou,r quatre ans (art. 81, S ri; ~ Toutefois, il n'y a pas toujours coïncidence absolue entre la cessation des pouvoirs du Conseil municipal et du maire
ce s'enfll ^ ^T* d" C°nSeiI ""'"icipai
cessent le premier dimanche de mai de l'année ou doit avoir lieu le renouvellement intégral, le maire et les adjoints restent en fonctions jusqu'à l'installat/on du nouveau Conseil municipal. Depuis l'installation du nouveau Conseil jusqu'à l'élection du maire les fonctions de maire et d'adjoint sont «err663. Pa. leSu, «onseillers municipa, x dans 1 ordre du tableau. En dehors de ce cas les maires et les adjoints continuent l'exercic-e de leurs fonctions jusqu'à l'installât on de
même sur Te i^e^^^cSZm^ municipaux d'exercer pro !t",es
fonchonsde maire, charger un délégué sb2
nie naî Tt '&**»' ^ q"e '" ' "' ^ municipal ait été mis en demeure de remplacer
le maire (Cons. d'Et. 27 juin 1902, D/P. 19(14
a. J). - Si les intérêts du maire se trouvent
en opposition avec ceux de la commune, le
Conseil municipal désigne un autre de ses
membres pour représenter la commune soit
en justice soit dans les contrats (art. 83)
- Lnlin, dans le cas où le maire refusera t
ou négligerait de faire un des actes qui lui
anrè/rty,» P" 'a ,oi ' le Préret Pourrait, aptes len avoir requis, y procéder d'oflicé Par «m- même ou par un délégué spécial (art. ho). Le préfet n'est pas tenu de choisir ce délégué Jans le Conseil municipal ou CoenseilParm' Personnes éligibles à ce
SI. La loi autorise le maire à déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité: une partie de ses fonctions (art. 82). La délégation doit être faite d abord aux adjoints, sanl qu'il soit nécessaire d observer de rang entre eux fin l absence ou en cas d'empêchement des adjointe, elle peut être donnée à des conseillers municipaux, quel que soit leur rang d inscription au tableau. La délégation peut avoir heu pour un objet spécial ou pour toute une catégorie d'affaires. Elle est temporaire ou permanente. En ce dernier cas, elle subsiste tant quelle n'a pas été rapportée. 1) après a jurisprudence des tribunaux judiciaires, 1 irrégularité de la délégation n'entraîne pas nécessairement la nullité des actes DP P8T ^e dé^gué (Civ. c. 7 août 1883,
52. Quand les maires veulent faire un acte de leur fonction, ils doivent en revêtir les insignes, qui consistent dans une écharpe tricoore a franges d'or. - Les signatures que les maires apposent sur les pièces adminiptratives qui doivent être produites à [Administration centrale doivent être lée ihsees par l'autorité préfectorale ou, qua°nd il s agit d'actes de l'état civil, par l'autorité judiciaire (Cire. rnin. int. 21 mai 1886).
53. Les maires ne doivent correspondre avec les ministre et les fonctionnaires des diverses administrations publiques que par la voie hiérarchique, c'est-à-dire par 1 intermédiaire du préfet (Arr. 17 pluv. an 5). - Ils jouissent de la franchise postale dans la mesure prévue par les règlements (V. infra, Postes et télégraphes).
54. Les fonctions des maires et des adjoints, aussi bien que celles de conseiller municipal, sont gratuites (L. 5 avr. 18S4
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art 74). La loi prévoit seulement deux «cep-
être conûés, tels que f«»«.^»ffeg foncmaires, ou ceux qui en ^P"^^ Certions, peuvent '^^" „ution.
taines sommes pour fiaib oe rtpi
Les «^«^.aSS^ïS
butionf. Ils agissent • J° "nwlhcefs de l'Issode l'Etat; 2' tantôt comme chei ^
dation «*m"nîtle'd-|S»voirt qui leur sont ils ont. d'une P"'^fnP°tration Supérieure ; délégués par 'f pouvoirs propres , que la
SSSÏ.*ïJSSSu- na°^loPntéPdu 'Conseil municipal.
sl„ _a/ai,e agent d«i'-E«aMR. 3,
à ' et s.; S. 205 et s.).
Le maire est chargé, sous ^autorité
amibu.ions^pour .lesquelles il est subordT7é yWSMSSK publication des
afl»SS3SÏÏf a* if .> duPdécret
FiErSo^rPiœteei
e J^a"%,lf 1Pp nréfet a l'initiative d
S5£2smmbk
aswÉSSSSâS
F01 if Jttl - 4» Il concourt aux saisies- Instr. 1M)- » fv jr!/-,.à Saisie-ex«- "52 T- En cf qui concerne rexercice de CU(Xer7es fonctions, les maires et adjoints „ee 'rtèvenTquë du procureur général. Leurs actes ne sont pas des actes administratifs. S 2. - Maire chef de l'association eommunale (R. 325 et s.; b, 209 et s.).
«O En tant qu'administrateur de la com-
nltration supérieure et au contrôle d^ Con-
V de conserver et d'administrer les propriété de la commune et faire les actes conservatoires de ses droits; 2» de gérer les revenus su veiller les établissements communaux et la comptabilité communale ; 3» de préparer et orow*er le budget et d'ordonnancer les et propoff1. " \ difi<rer les travaux commu- Srl pourvôf/aux mesures relatives
ff S^Srtïî & Sb?enfe1 S
I du Conseil municipal.
j. _ ifoire cAtfdu pouvoir "*«^ , rfe S ta c^n.une (R- 327 et s. ; S. 214 et
variées pour qu ou h u.~~ - - «• puissance
^SO^t^aUrib^ons du maire qui ressorfesenfde l'autorité judiciaire «£«"«.
1» d'officier de l'état civil MU 5 arr. ÎS^ ',,.., v / v Quord Actes de « e (a( c»», ? *
les P™ces - verbaux recev^ ^visites domicitions des témoins, taire les "»'"=..
de^andatsP d'amener et de comparution il Efs vise. - 3» En cas d'empêchement ou a Sfcïï du commissaire de police «* i orsqu . est spécialement délègue par le pro ^néral le maire remplit les fonctions du gênerai, le m-" v ... d simple
;i;.e%SeprlsPelr:bunTdesimPle option
I A ce titre, le maire est investi par la loi des attributions suivantes : 1" D nomme \ tous les emplois communaux pour les-
? i„e ir.U décrets et ordonnances ne tt P- 'un'dKpécial de nomination.
empl^Lr'vem^ncedf -Administration su-
donner les mesures focal* sur ■ 1- •*£ confiés par les lo sa sa vvmn ^ ^ ^
^r" êmeXde'poUce et de rappeler les ritovens à leur observation (art. 94).
A2 Dans l'exercice de ses pouvoirs de r?»" le maire peut : ou édicter des arrêts rtlèmeXrerimposant à la généralité des habtonts certaines obligations ou leur
gSkssïss
6 ;, £ faire des règlements de police. rconsea n^unicgl a toutefois le droit de rtelCT le mode de jouissance et de repaitition des biens communaux et de prendre sauf approbation du préfet en Co^i de
règ\°emen^adVpolice municipale (L. 1884, a'k^ Les frétés municipaux ne peuvent
maire aui, pour assurer la pureté des eaux ™n rmssêa'u, défend d'y verser des eaux
L^ arrêtés pris par (e ma»£ sont
| supérieure pour être exécutoires <\ .toute r„;= T 1=i févr. 19U2. art. 2, U. r. i»r— *■ 411 La loi distingue seulement suivant que tes règlements sont temporaires ou perma- "entsLe^ premiers sont exécutoires imméfatement, sauf au préfet à les annuler ou i I3en Tuspendre l'ex/culion. Les seconds ne sont exécutoires qu'un mois après la remise de lampliation constatée par le récépissé d-nné Par le sous-préfet ou le préfet ( L . iSÏÏ art 95 S 1 à 3). Les infractions aux P^tcrip ions' d'un règlement permanent ne Kn? être poursuivies avant 1 expiation 5„ „o Hélai ICr r. 16 mars l»o/, u- » •."'; 5 m)- 51 le 'sous- préfet se refusait a 5' „„ i. récépissé d'un arrête permanent,
gli^i^ge^fese;
^e^uto? immédiate des arrête. , permanents du maire (art. to, g 4 . Il doit afo» -enl10^! t^uSé.-e^cu^oneimmé- ? ° .' 3 \l maire en publiant son règle-
S, lit6 5ffi-*ft£-K. ct"
circonstance au public (Cire. min.
23 mars 1886) maire3 ne t obli.
.afoir'es qu'après avoir été portés a la congatoires H" °H . . ^0 par voie de pu-
dans les autres cas , Par gont tenug
d^^rre^em^qui^t^^rtés à leur connaissance par »ef_TOies légale,^.
^o^ûl^e: Amsïï Variété d un
Etre suppléée par une not. fi «uon ^er£ 1 ni même par fa .lecture de si a m» fi_
l'intéressé, ^défaut de recep'^e, ^
cation peut être ^"'^P^'^ives de la notification conserve dans J-JEftdWdaèta
rsTnt'^s^oumfi'.à^e de nullité, au
-^P-êtés -te, de C^ j de notification sont inscrits a,
le registre de la ma,neartp%
SSïïSStaS^ enlève pas à l'a,
r"?é son caractère obligatoire.
S 4. - Pouvoir* de l'autorité supérieure
•'< qui peut ire porté le min.Wde YlTu
rameur peut pro.
■pour trois m'us: ,'„s G prolonger.
lires II iivanl ...S- t!!
-« i'. ..i i.i prolonger. —
■•■»t être révoques que par
|-ei du président de
■ uc suspensu n
■ différence des arrêtés el décrets qu, suspendent ou dissolvent les (
es qui suspendenfët les
•ut être motivés. - , ,.
vocatton emporte de plein droit l'inéliribilité aUÏ ' ' 'n.iîre et d adjoint ,
^«^eâdaterdesdécreteWv » moûts qnil ne soit procédé auparavant Sd" néra. des Cons'e.ls ,nu
»£* KSTRaa
duquel ,| ,,,t. peut annuler et réformer se
ne en son i eue t
Igit pour exec .,'
•ration du Conseil municipal le
ne peut annuler sa décision- c'est la
- .-libération du Conseil municipal qu i. doU
-^.•ayaUea.paTapS^Î
Les arrêtés par lesquels les maires
"dent ou révoquent des emp loyé™ôm-
nwnaux ne sont pas susceptibles d'être a™-
« aduler S" &£?%?&£ mun.cipale (art 96), ou en suspendre fôf ?"" soit sur la TréctamaUnn
des parties ntéressées. Il exerce ce pou vo r ■'«que les arrêtés de police ont été n is lue les mesures nu 'i s T .railleurs, sont exces-
■»ea ou manquent d'opportun té. Le droit de susp.,.,,,1, f, d'adulation existe aus pien . I égard des arrêtés permanents nui lépard des arrêtés temporaires ? Il 2eut •erji toute époque, même apr'fex.
» ''un mois pendant lequel
plndue °ôn m*"™*8 pe,rmaQents est s'uspenuue ou même quand ces arrêtés ont éé précédemment approuvés. - Le drol attribué au préfet d'annuler les arrêtés mu- ■« ne comprend pas celui de les mo-
74. L'autorité supérieure a, dans certain* caa, le pouvoir de se substi tuer a£n a ~ Pour fa, re en son lieu et place l'acte d ses
ferle1 s %b^i hZ
peut proçéde"r >in^ quind' "s^t ^asCr ™™ ni régulier d'acte, prescrits
Se I '"" '' '-dation <L actef
la préSde'ÏÏTde." bureaux"
mm
"•aire, le préfet excéderait ses pouvoirs s'il
"\ «W «légué pour fiire u„ a, ' > place du ma re, quand le l'on
°,f. Pr°ctuer. — Avant d user de la faculté < ui lu, est accordée par l'an, ffi le nrifel
X i'" -.v-nde urV diront
pur lacté que la loi h, prescrit il,
total5," ?« ^e préfct Peut Pendre, pour
salubrité?
"t^eŒVr-ft
Lfts-
du '■' dé.- I7fiô t>\"eraies , telle que ce e
S", filei'fuè ïï?i£ IfM 1oiS Spé-
■ ' ■ |e* cliemins de fer V 0 .la^ètc"'
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«asant par [eurTatarèTlalo^muTci.
e maire le préfet ne pourrait déc ider «K
nent départemental emporte abroia!
ton des règlements locaux, sans même ou'il ÎJ»* b^oin que le règlement du "mata ? ai été abrogé formellement ou que l'exécution
^etlot^alrcS'en^^'Pntnn^ lia blés av.. i« q , sont Pas mconci-
sont obligatoires du jour où ils sont nubUés cette publication est faite dans les mêmes formes que celle des arrêtés munie L insertion de l'arrêté au RecumdesPaC,fs admxnistraufs ne peut suppléer aux formes ordinaires de la publication ™£S
76. i» Le préfet peut encore se substituer au maire pour tout ce qui concerne la dé
deTb"tierddSesangnemeî,t'' deS Ssatiow dées à titre nPrécm-,S9'0?S de Voirie acc°ccls^terfsatio^ en'cM de*» T°UleS non justiHé par Vinte>ét%,ér ,dpeuvaent être accordées par le préfet (art. 98)P '
§ 5' ~t%a"%,\on des 2nv?',is municipaux (R. 724 et s.; S. 502 et s.).
78. Le Code pénal de 18)0 renfermait dans ses articles Ï71 à 482, quelques dDO suions prévoyant certaines infract ôns déter"
15 ,deCr.rtX*7Tété?d?.p0lice- Le P^.apïe isÂ r3 1' a!°,Uté Par ,a loi du 28 avr
«»2- range parmi les contraventions rénri "nées par cet article toutes les infractions quelles qu'elles soient, aux réglemente lé«' kuien l,,ts par l'autorité a,l,n,,,i ^,7!: Cette disposition n'est applicable qu'a n ,'„e sures prescrites en vertu de lois nu n1 n pas elles-mêmes édicté de peines L^s régk-
Pénal doivent et •ertntMe?.'3.'''" aU Code pout objet des matières attribuées nari.
Wique, l'autorité judiciaire ne ,*ut ni^i
sa «-«.aïs.
n 8,°; L arr<:'té de P°''ce est illégal : 1» ouand
"'■.." einane, s,l ne contient pas de dispos tion contraire à un texte de loi ou auï règlements de l'autorité supérieure ou en
duPS- alnti ,'eS P''Vpes tondalAenteS
(tuer ?ô..f' ' JUfe'e d01t refusei- d'appli-
excès de pouvoir. Le tribunal^e police ne
PlemenPf0UI* sefdisPen^er d'appliquer les r°!
few util t'éSH f,'re JUf?e de 'eur mérite, de ieur utilité, de leur convenance, ni en aDuré cier au fond les motifs ' Ppre
le m^Lsont cénf excuseS£Iue P™se admettre sont celles qui sont recevables d'après
ion T'T' *;D matière de contraven-
tions, cest-a-dire la démence, le défaut de discernement chez les mineurs de se ze ans ? M a force, "Retire. La prétendue fmpossi? bilité ou la difiiculté d'exécuter un & ment, la bonne foi, l'erreur involontaire lŒ DCe' ' absence, le fait que le con trel'arraé ne Sf"*- u!té.'-ie«''ement soumi à ion ' f ! fauraieut être pris en considéra-
v4nan7en ^ g6 **, peut relaxer le contrevenant en raison du peu d'importance du
cet acetifrf'aCnntre ,ui> °U par le ™°™ V>* cet acte n a pu causer aucun inconvénient
Il ne peut se dispenser de le condamner
en JFeMX " qUe le r''«'ernent serait tombé
pétode, ou que d'autres contrevenants
n auraient pas été poursuivis. m,evendIUS
seuleiMenVn -'e dt' ,";'"V n'est Pas compétent seulement pour appliquer les règlements et vénfier leur légalité,' il lui appartien de les interpréter; mais il ne peut , sous oré-
D^ed,?-TréteI UD a^eté%n,modi!ePr la portée L interprétation des règlements de police doit d'ailleurs, comme ceîle de toutes restr°c«veP DalSS' étfe faite d'une ma^e 84. L'autorité municipale n'a pas le droit nner la destruction des ouvrais exé-
eue ne peut le faire qu'autant qu'un juge-
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ment le prescrit, à moins qu'il n'y ait un danger imminent pour la sûreté publique, ou qu'un texte de loi spéciale ou générale ne lui ait expressément conféré ce pouvoir. En dehors de ces cas, c'est le juge de simple police qui peut seul et doit prescrire les mesures ou les travaux que l'autorité municipale, après le jugement rendu, fera exécuter. Mais il n'appartient pas au juge, sous prétexte d'assurer l'exécution d'un arrêté permanent, de prononcer des dispositions réglementaires.
85. Indépendamment de l'exception d'illégalité que les contrevenants peuvent présenter devant l'autorité judiciaire à l'occasion d'une poursuite dirigée contre eux, les particuliers ont le droit de demander l'annulation des règlements de police d'abord au préfet, puis au ministre. Cette voie, dite du recours hiérarchique, est la seule qu'on puisse employer lorsqu'on veut faire annuler ou rapporter, pour inopportunité ou appréciation erronée des circonstances, un acte fait par l'Administration dans la limite de son pouvoir ; en ce cas , la décision de l'Administration supérieure ne peut faire l'objet d'aucun recours contentieux. — Enfin, les règlements municipaux que l'on prétend entachés d'illégalité peuvent être, attaqués directement devant le Conseil d'État pour excès de pouvoir ( L. 24 mai 1872, D. P. 72. 4. 88).
CHAP. IV. — Matières sur lesquelles s'exerce la police municipale.
86. Ces matières sont énumérées dans l'art. 97 de la loi du 5 avr. 1884.
Art. 1er. — Sûreté et commodité du passage
DANS LES RUES ET VOIES PUBLIQUES (R
87. Aux termes de l'art. 97, § 1er, la police municipale comprend tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques. — Le pouvoir de l'autorité municipale s'exerce sur toutes les parties des lieux publics qui dépendent de la commune; la loi ne distingue pas entre les lieux qui font partie du domaine public communal et ceux qui sont soumis aux règlements de la grande voirie. Mais il ne s'étend pas aux chemins privés que les propriétaires peuvent ouvrir sur leurs domaines. Le maire ne peut valablement prescrire à un propriétaire de faire sur le sol de ces rues privées des travaux de pavage, de construction de trottoirs, etc. (Cr. r. 16 févr. 1883, D. P. 83. 1. 436). - Il n'appartient pas aux maires de régler dans la commune la police d'un chemin de fer et de ses dépendances. D'autre part, la police des eaux courantes appartient presque exclusivement au préfet.
§ 1er. — Nettoiement et propreté de la voie publique (R. 987 et s.; S. 608 et s.).
88. 1° Balayage. — Les maires peuvent prendre des arrêtés pour prescrire aux habitants le balayage de la voie publique au devant de leurs maisons ou établissements. Ces arrêtés sont spécialement sanctionnés iar l'art. 471, § 3, c. pén. L'obligation existe pour les riverains des rues et passages. La jurisprudence admet que le maire peut imposer l'obligation du balayage des cours communes des habitations. L'étendue de l'obligation dépend des termes employés dans le règlement. Tantôt elle s'impose à tous les riverains des voies publiques, tantôt aux seuls propriétaires de terrains bâtis (Cr. c. 5 janv. 1SS4, D. P. 84. 5. 34). Le balayage peut être imposé soit un certain nombre de fois par semaine, soit à un jour fixé, soit tous les jours à des heures déterminées.
Le balayage constitue, en principe, une
charge de la propriété. Le propriétaire est donc^ responsable , même quand il n'habite ni la maison ni la commune, aussi bien quand la maison est occupée par un locataire que lorsqu'elle est inhabitée. Quant aux locataires, ils ne sont pas soumis à l'obligation du balayage quand le propriétaire habite une partie de la maison ; ils y sont assujettis, dans le cas contraire, sans que le propriétaire en soit lui-même affranchi. Telles sont les règles consacrées par la jurisprudence de la Cour de cassation. — Les propriétés publiques (églises, casernes) sont soumises à l'obligation du balayage. Les compagnies de chemin de fer y sont assujetties sur les voies que bordent les façades des gares et de leurs dépendances, mais non sur celles qui sont longées par la voie ferrée.
90. Les communes traitent fréquemment avec des entrepreneurs pour effectuer le balayage soit aux frais de la commune, soit aux frais des habitants, qui peuvent passer avec l'entrepreneur un abonnement. L'entrepreneur est substitué aux habitants pour l'exécution des règlements municipaux et est pénalement responsable en cas d'infraction (Cr. c. 10 juin 1869, D. P. 70. 1. 240). A Paris, depuis la loi du 26 mars 1S73 ( D. P. 73. 4. 47), et dans les villes qui, sur leur depiande, ont obtenu d'un décret en Conseil d'État l'extension du bénéfice de cette loi, l'obligation de balayer est convertie en une taxe directe représentant le remboursement des frais de balayage et qui sert à rémunérer l'entrepreneur des services.
91. Le maire ne peut imposer aux habitants l'obligationd'arracherl'lierbequi pousse dans les interstices des pavés, ou de remédier, par un sablage, au déchaussement de ces pavés. Il peut, au contraire, édicter des mesures temporaires exigées par les circonstances et les saisons, telles que l'arrosage pendant les chaleurs de l'été, l'enlèvement des neiges et des glaces pendant l'hiver.
92. 2" Enlèvement des boues et immondices. — Dans les villes, l'enlèvement des boues et immondices hors de la voie publique constitue un service municipal incombant à la commune ( ou à l'entrepreneur qu'elle s'est substitué). Mais le maire peut imposer aux habitants l'obligation de déposer les immondices et ordures ménagères dans des récipients appropriés, avant l'heure où passent les tombereaux qui doivent les enlever. La fourniture de ces récipients est une charge de la propriété.
§2. — Matières encombrantes (R. 89S et s.; S. 560 et s.).
93. Le maire peut prendre des arrêtés concernant les dépôts de matières encombrantes. Dans ces arrêtés, il ne doit pas se borner à reproduire l'interdiction générale prononcée par le Code pénal (art. 471, § 4; V. infrà, Contravention , n° 23) ; il lui appartient d'édicter les mesures de détail propres à assurer la viabilité des voies publiques.
94. Le pouvoir d'interdire les encombrements n'appartient au maire que sur les emplacements qui ont le caractère de rues, quais, places et voies publiques; il ne s'étend pas aux terrains privés non clos, ni même aux chemins privés (Cr. c. 19 juin 1868, D. P. 69. 5. 409), ni aux lieux publics qui ne sont pas des voies de communication, aux halles, par exemple.
95. Le maire ne doit, d'ailleurs, pas s'écarter, dans l'exercice de ce pouvoir, des règles tracées par la loi. Ainsi , il ne peut ni autoriser le dépôt ou l'abandon de choses encombrantes sur la voie publique hors le cas de nécessité, ni imposer l'obligation de demander et d'obtenir la permission de l'autorité municipale pour effectuer des dépôts même dans le cas de nécessité.
L'art. 98 de la loi de 1884 reconnaît
au maire le droit de délivrer des permis de stationnement et de dépôt temporaire sur les voies publiques et sur les ports et quais fluviaux, moyennant le payement d'une redevance à la commune. L'autorisation ainsi accordée par l'autorité municipale, n'étant qu'une simple permission de police, ne fait pas obstacle aux actions que peuvent intenter les voisins qui se prétendent gênés dans leurs droits.
§ 3. — Étalages.
97. Les maires peuvent interdire l'étalage des marchandises sur la voie publique, soit d'une façon absolue, soit seulement à tous autres qu'aux propriétaires ou locataires de boutiques ou magasins. — La contravention est réprimée par le paragraphe 4 de l'art. 471 , si l'étalage peut faire obstacle à la circulation, et par le paragraphe 15 du même article, s'il n'est pas de nature à faire obstacle à la circulation (V. infrà, Contravention, n0J 23 et 53). — Cette disposition laisse subsister le pouvoir qu'a le maire de concéder des droits de stationnement sur la voie publique. Mais, en accordant ces permissions, l'autorité municipale est libre de déterminer les emplacements où le stationnement sera licite.
§ 4. — Éclairage de la voie publique et des objets déposés sur cette voie (R. 332 et s.;
98. L'obligation d'éclairer les matériaux entreposés et les excavations pratiquées dans les rues et places est prescrite et sanctionnée par la loi pénale (Pén. 471, § 4, et 479, § 4 ; V. infrà, Contravention, n<" 30 et s., 87 in fine).
99. Le maire peut régler, par des dispositions particulières, le mode de l'éclairage. — Il lui appartient aussi de désigner les catégories de personnes qui seront tenues d'éclairer la voie publique au devant de leur habitation. Ce sont, d'ordinaire, les aubergistes, hôteliers, cafetiers, limonadiers, ca- Baretiers, logeurs ou loueurs de maisons garnies. L'infraction à l'arrêté du maire constitue de leur part une contravention réprimée par l'art. 471, § 3, c. pén. (V. infrà, Contravention, n" 20).
100. En ce qui concerne l'éclairage des voitures, bicyclettes et automobiles qui circulent la nuit, V. infrà, Voiture.
§ 5. — Édifices menaçant ruine.
V. infrà, Voirie
§ 6. — Précautions contre les accidents sur la voie publique ou sur ses abords. — Interdiction de la circulation dans une rue (R. 1010 et s.; S. 623 et s.).
102. Lorsque, pour une raison quelconque, la circulation dans une rue peut être dangereuse, il appartient au maire de l'interdire, soit d'une façon absolue, soit aux voitures et aux chevaux seulement.
§ 7. — Mesures de précaution relatives aux rivières.
103. Quoique la police des eaux appartienne aux préfets, les maires peuvent ordonner les mesures nécessaires dans l'intérêt de la sécurité. Ils peuvent, à certains moments, interdire comme dangereux le passage d'une rivière par bacs et bateaux. Ils peuvent interdire aux habitants de s'aventurer sur la glace des rivières, lacs et étangs, avant que l'autorité en ait donné l'autorisation.
§ 8. — Abreuvoirs.
104. Les maires peuvent déterminer, dans l'intérêt de la sûreté publique, les lieux où il convient d'établir des abreuvoirs communaux, et doivent veiller à ce que les abords en soient faciles et en bon état d'entretien.
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Ils peuvent réglementer la conduite des bestiaux à l'abreuvoir!
' — Clôture des portes des maisons (R. 1041 et s.; S. i
105. In arrêté do maire peut prescrire qu'.i partir d'une certaine heur
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effet, il [wiit exiger la clôture de
mares, de puits, d'excavations existant sur
lea terrains qui I lent la voie publique. Il
peut défendre certains modes de clôture
dangereux . tels que les fos
§ 11- — E i jet d'objets pouvant
nuire <i la téev la commodité de
la circulation (R. 1036 et s.; S. 035).
107. I • maire peut interdire de rien exaoi l, n 1res qui puisse nuire par sa
chute et île rien jeter qui puisse c un dommage aux passants ou produire des exhalaisons nuisibles (V. infrà. Contravention, n 33). Cite interdiction résulte, d'ailleurs, de plein droit, de l'art. 471, S G , c. pén, — Il peut prohiber tous jeux de nature a nuire aux pissant», notamment le jet de boules de Deige; ... prescrire aux entreprex de couverture d'une maison de poster au pied un agent qui écarte les uts.
§ !"-. — Déversement des eaux sur la voie publique (R. 953; S. 5S9).
108. Le maire peut régler le mode de déversement sur la voie publique des eaux
us. — Quant à 1 écoulement des eaux pluviales, il ne peut le prohiber; mais il lui appartient d'exiger que cet écoulement se fasse dans des conditions de nature à ne pas dégrader la route et ne pas i la circubu. un, notamment que les propriétair mt des gouttières, des
tuyaux de descente, des gargouilles et des caniveaux. — Le maire peut interdire complètement le déversement des eaux industrielles et des eaux vannes. Il peut prescrire la suppression, dans un délai déterminé, des descentes ou conduites qui écouleraient les immondices sur la voie publique.
§ 13. — Enseignes ( R. 1350 et s. ; S. 818 et s.).
109. Le maire peut interdire de placer ihleuient aucune enseigne, écriteau,
inscription ou devise sans en avoir obtenu la permission, et réglementer la manière de poser les enseignes des commerçants. Les enseignes qui forment saillie tombent sous le coup des règlements qui prohibent tout empiétement sur le domaine public.
§ 14. — Transport sur la voie publique de matières insalubres.
110. peut interdire le transport des objets qui pourraient dégager des exhalaisons nuisibles on réglementer ce transmit de manière qu'il s'opère dans des confions de nature à ne pas nuire à la santé
des habitants, par exemple dans des véhicules ou des vases clos. Il en est ainsi pour le tiansport de toutes les matières nauséabondes, du plâtre, etc.
§ 15. — Stationnement et circulation des voitures ( R. 1020 et s. ; S. 625 .
V. infrà, Voirie
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la tranquillité publique (L. 1884, an. 97, S 2).
114. Le- allioupements non armés ne sont pas prohibés en principe, mais dans
le ,.is seulement où ils sont de nati
troubler la sécurité publique (V. « Attroupement, u 2). Il appartient aloi
de les interdire en vertu de ses pou- IUX ,1.' police, Ainsi, le maire peut
prendre des arrêtés pour prohiber le stationnement aux abords d'une salle de vote (Cons. d'Et. 28 mars 1885); ... interdire aux colporteurs qui vendent des journaux de se réunir en groupes ou de stationner là où ils
fourraient gêner la circulation (Cons. d'Et. 9 mai 1S99). Les attroupements qui se formeraient contrairement à ces arrêtés tomberaient sous le coup de peines de p — Le maire intervient pour faire les sommations légales à l'effet de disperser les attroupements illicites (V. suprà, Attroupenwiit , n»s 3 et 4).
115. Le pouvoir du maire d'assurer la commodité de la circulation lui permet d'interdire les cortèges, processions, défilés sur la \oie publique. Ce droit s'étend même aux voies navigables qui traversent la commune.
116. Le maire peut prendre des arrêtés pour prévenir et réprimer les tapages et bruits de nature à troubler la tranquillité publique. — S'ils sont injurieux et noctw ne», les bruits et tapages constituent des contraventions même eu l'absence de tout règlement municipal (Pén. 479, $8; V. infrà, Contravention, n°» 93 et s.). Mais le maire
fieut interdire, dans l'intérêt de la tranquillité publique, des bruits qui ne seraient pas injurieux ou qui se produiraient pendant le jour : prohiber, par exemple, l'usage d'instruments de musique à sons éclatants; défendre de jouer du cor de chasse ; défendre aux
fostillons de faire claquer leurs fouets, etc.. I peut interdire les aubades, sérénades ou charivaris. — Pour protéger le repos des habitants, le maire peut interdire de conserver dans une maison des animaux qui pourraient troubler, pendant la nuit, la tranquillité publique; prescrire les mesures nécessaires pour empêcher les chiens de hurler.
117. L'art. 479, § 8, n'est pas applicable aux bruits qui sont la conséquence nécessaire de l'exercice d'une profession (V. infrà, Contravention, n«97); mais les maires peuvent fixer le temps pendant lequel ceux qui exercent des professions bruyantes seront tenus de cesser leurs travaux." Par professions bruyantes, on n'entend que celles où il est fait usage de marteaux ou d'appareils à percussions retentissantes. — A l'égard des établissements industriels classés connue dangereux, incommodes ou insalubres, les maires ne peuvent rien prescrire qui soit contraire aux droits qu'ils tiennent de l'arrêté préfectoral d'autorisation ; ils peuvent prescrire toutes les mesures propres à empêcher que l'exercice des professions non
s ne trouble la sécurité et la tranquillité des habitants.
118. D'une façon générale, le maire est appelé à prendre toutes les mesures néces-
saires pour garantir la tranquillité des citoyens, pour empêcher qu'on ce porte atteinte à leur personne ou à leur propriété. Il doit écarter de tout lieu de rassemblement les diseurs de bonne aventure, les escrocs, faire
surveiller les étrangers, les ouvriers non domiciliés dans la localité, les gens san,s aveu. Il peut prohiber 1rs déguiseineiils .-n dehors des temps du carnaval, interdire aux hoiiiiues de se vêtir en femme, aux femmes
de se vêtir en homme.
119. Les maires doivent prendre les mesures nécessaires pour empêcher les duels. Afin d'éviter des collisions entre corporations rivales, ils peuvent interdire à leurs membres de se promener avec îles insignes de ralliement. De même, on admet la légalité des arrêtés qui interdisent les processions et les manifestations extérieures du
culte. — Les maires ont le droit d'interdire aux sociétés musicales de sortir en corps sur la voie publique, d'y stationner et d'j jouer sans i autorisation de l'autorité municipale (Cons, d'Et. 1" juin. 1898, D. P. 99. 3. ife); le refus d'autorisation est purement discré-
t naire (Cons. d'Et. 21 avr. 1899, D. P.
I'.'ihi. II. NS). liais ils ne pourraient, sans 1er leurs pouvoirs, limiter l'interdiction à une société déterminée. — Même dans l'intérêt de la tranquillité publique, le maire ne peut prendre des mesures dont l'effet serait de porter atteinte à la liberté des citoyens, par exemple imposer aux personnes qui viennent pour établir leur domicile .1 ma la commune [obligation d'en faire la déclaration a la mairie.
120. Dans le même ordre d'attributions rentre le pouvoir appartenant au maire de surveiller les professions qui, ne s'exerçant que sur la voie publique, sont de nature à causer ou favoriser les troubles ou les désordres. Ainsi , il peut interdire aux vendeurs d'annoncer, par des cris, le débit de leurs marchandises; il peut obliger à se munir d'une autorisation ou à faire une déclaration préalable et astreindre à l'observation de certaines prescriptions les personnes dont les professions s'exercent sur la voie publique, tels que les décrotteurs, savetiers, rémouleurs, marchands de fruits, marchands d habits, etc. — Des arrêtés peuvent également réglementer l'exercice de la profession des saltimbanques, baladins, musiciens ambulants, etc. Il peut leur être interdit de stationner sans autorisation du maire, qui leur désigne un emplacement.
Art. 3. — Maintien du bon ordre dans les endroits ou il se fait de grands rassemblements d'hommes.
121. L'art. 97, § 2, fait rentrer dans l'objet de la police municipale le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics.
§ 1er. — Foires et marchés (R. 1081 et s.; S. 671 et s.).
122. V. infrà, Halles, foires et marchés. § 2. — Bourses de commerce.
123. V. suprà, Bourse de commerce, n° 9. § 3. — Réunions publiques.
V. infrà, Théâtre- Spectacle
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§ 6. — Jeux (R. 1140 et s. ; S. 729 et s.).
127. L'art. 475, §5, c. pén., punit de peines de simple police ceux qui établissent des jeux de loterie ou autres jeux de hasard dans les lieux publics (V. infrà, Jeu-Pari). La prohibition légale n'atteint que les jeux de hasard. Les tribunaux déterminent quels sont les jeux qui présentent, ou non, ce caractère. Les maires peuvent aller au delà de l'interdiction légale, et notamment prohiber tous les jeux de cartes, sans distinction, dans les cafés et lieux publics. Ils peuvent interdire de jouer des sommes d'argent dans les lieux publics, non seulement aux cartes, mais encore au billard et autres jeux d'adresse. — Les arrêtés municipaux peuvent
Frescrire de renvoyer tous les joueurs à heure qu'ils déterminent. Les contraventions à ces arrêtés tombent sous le coup de l'art. 471, § 15, c. pén.
S 7. — Danses , bals publics ( R. 1179 et s. ; S. 730 et s.).
128. L'autorité municipale peut ordonner les mesures d'ordre et de tranquillité concernant les danses et les bals publics, c'està-dire les bals qui ont lieu non seulement sur les places publiques, mais dans des établissements ouverts au public. Elle peut même décider que les danses publiques n'auront lieu que sur un emplacement spécial et les interdire dans les établissements publics, notamment dans les débits de boissons. Les maires peuvent fixer les heures de la tenue, et notamment l'heure à laquelle les bals devront Unir, et interdire l'admission dans ces bals de mineurs au-dessous d'un certain âge. Ils peuvent subordonner l'ouverture d'un bal public à la nécessité d'une autorisation préalable, qui détermine l'heure et le lieu de la réunion, et prendre toutes les mesures relatives à sa police intérieure. — Les réunions purement privées échappent au pouvoir réglementaire de l'autorité municipale, alors même qu'elles auraient lieu dans une salle de café. Il en est autrement des bals donnés par souscription, lesquels sont des bals publics.
§ 8. — Cafés, cabarets, débits de boissons (R. 1440 et s.; S. 692 et s.).
129. Sur les attributions de l'autorité municipale, en ce qui concerne l'ouverture des cafés, cabarets et débits de boissons, V. infrà, Industrie et commerce.
130. Il appartient au maire de prescrire toutes les mesures nécessaires au maintien du bon ordre dans ces établissements, ainsi qu'à celui de la salubrité et des bonnes mœurs, ... notamment d'empêcher que les cafés ne deviennent des lieux de débauche, en interdisant aux cabaretiers d'employer des femmes et filles étrangères à leur famille
Îour servir les consommateurs (Cr. r. 21 juill. 883, D. P. 84. 1. 144).
131. Le maire peut fixer l'heure de fermeture des cafés et débits. Cette mesure s'impose à tous les débitants d'une localité , sauf les exceptions qui peuvent être faites en faveur d'établissements qui se trouvent dans certaines conditions particulières.
132. Les bullets des gares de chemins de fer ne sont pas soumis, quant à l'heure de la fermeture, aux prescriptions des arrêtés municipaux, mais seulement aux arrêtés du ministre des travaux publics sur la police des chemins de fer (Cr. r. 2 juill. 1S70, D. P. 70. 1. 314).
§ 9. - Cercles, casinos (R. 1172; S. 723).
133. Les cercles et casinos sont soumis au pouvoir de police du préfet, lorsqu'ils ont le caractère de véritables lieux publics. Il en est autrement quand ils sont établis par des personnes qui forment des associations privées : ils sont alors régis par la loi
du 1" juill. 1901 (V. suprà, Associations grégations , n»! 16 et s.).
8 10. — Hôtels et auberges ( R. 1 190 et s. : S. 736 et s.).
134. Les dispositions des- arrêtés qui régissent les débits de boissons et .cafés ne s'appliquent pas, en principe, aux hôtels et auberges, à moins que les établissements n'aient un caractère mixte. Les maires peuvent déclarer les dispositions de leurs arrêtés concernant la police des débits applicables aux hôtels et auberges; mais les prescriptions relatives à la fermeture des cabarets à une heure déterminée ne s'appliquent pas à la réception des voyageurs. Par suite, les simples consommateurs doivent quitter l'auberge à l'heure réglementaire.
135. Les maires peuvent interdire aux logeurs en garni de louer aucune chambre à des femmes de mauvaise vie sans autorisation spéciale de l'autorité. Dans les départements frontières , ils peuvent défendre de loger des étrangers qui ne seraient pas munis d un permis de séjour, ou prescrire à l'aubergiste de porter chaque jour au commissaire de police les passeports des voyageurs. Mais ils ne pourraient, sans violer la liberté des personnes, interdire de recevoir des mendiants, vagabonds ou gens sans aveu, ni obliger les aubergistes à loger malgré eux certaines personnes.
136. L'art. 475, § 2, c. pén. impose aux aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies, l'obligation de tenir des registres sur lesquels ils inscrivent les noms, qualités et domicile habituel, dates d'entrée et de sortie de toutes personnes qui couchent ou passent une nuit dans leurs maisons. Cette obligation incombe même à ceux qui, sans exercer la profession d'aubergiste ou de logeur, sans être assujettis à la patente applicable à cette profession, louent dans leur maison des chambres garnies à des personnes non sédentaires, mais non aux personnes qui louent des appartements meublés pour une durée plus ou moins longue à des locataires sédentaires (Cr. r. 10 avr. 1874, D. P. 75. 5. 274); ... ni à ceux qui reçoivent certains individus dans leur maison en raison de leur profession , par exemple aux chirurgiens, sages -femmes, et aux individus tenant des maisons de santé. — Les hôteliers, logeurs, aubergistes, etc., ne sont pas assujettis à faire l'inscription au moment même de l'arrivée des voyageurs; elle est faite en temps suffisant , si elle a lieu immédiatement après la première nuit passée dans l'hôtellerie ou l'auberge. — L'autorité municipale a le droit, en raison de ses pouvoirs de police, de prendre des mesures qui ne sont que le développement ou la mise à exécution de ces prescriptions.
137. L'art. 475 se bornant à exiger que les registres soient tenus régulièrement, des arrêtés municipaux précisent habituellement les conditions nécessaires pour assurer cette régularité. La formule est donnée par le maire. Les mentions à inscrire sur le registre sont celles indiquées par l'art. 475, | 2, c. pén., complété par les arrêtés municipaux. Toute personne ayant couché dans la maison doit être inscrite. — Les aubergistes, hôteliers, etc., sont, en outre, assujettis à l'obligation de représenter leurs registres aux époques fixées, et suivant le mode prescrit par les arrêtés municipaux, ou lorsqu'ils en sont requis par les maires, adjoints, commissaires de police, ou par les
us commis à cet effet par l'autorité municipale.
§ 11. — Bains publics (R. 1077 et s. ; S. 664).
138. Les maires doivent prendre toutes les mesures de police nécessaires pour la sûreté, le bon ordre et la décence publique,
et pour prévenir les accidents dans les bains publics et les écoles de natation. Ils peuvent écarter les baigneurs des endroits trop fré-
3uentés, indiquer les lieux où il est permis e se baigner, etc.
g 12. — Prostitution (R. 10S8 et s.; S. 665 et s.).
V. infrà, Sépulture
Art. 5. — Inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou a la mesure et sur la salubrité des comestibles exposés en vente. — règlements relatifs au commerce et a l in- DUSTRIE.
§ 1«. — Fidélité du débit des denrées (R. 1211
142. Les pouvoirs du maire, en matière de commerce , ne doivent pas être entendus dans le sens strictement limitatif des termes employés par l'art. 97, § 5, de la loi de 1884. Ils s'étendent aux diverses mesures qui peuvent assurer la fidélité des transactions, la sécurité et la salubrité publiques et même, quant aux denrées de première nécessité, l'approvisionnement public.
143. Pour assurer la fidélité des transactions sur les denrées, l'autorité municipale dispose de quatre moyens différents : 1° les prescriptions de police proprement dites; 2° la création d'intermédiaires présentant des garanties aux intéressés; 3° l'établissement d'un poids public; 4° enfin les règlements spéciaux qu'elle peut édicter relativement à certaines industries déterminées.
144. 1° Prescriptions de police. — Le maire a le droit de faire des règlements pour assurer la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure. Les pouvoirs de police dont il jouit à cet égard doivent être combinés avec l'art. 423 c. pén. et avec les lois du 27 mars 1851 , du 5 mai 1855 et du 14 mars 1887, qui punissent les tromperies sur la nature des marchandises (V. infrà, Vente de substances falsifiées).
Création d'intermédiaires. — V
infrà, Halles, foires et marchés.
146. 3° Bureaux de poids jmblics. — V. infrà, Poids et mesures.
§ 2. — Salubrité des comestibles ( R. 1235
et s. ; S. 767 et s.).
147. Les pouvoirs de l'autorité municipale, relativement à la salubrité des comestibles mis en vente, doit se combiner avec les lois de 1851 , 1855 et 1SS7, qui punissent le fait d'avoir mis en vente des denrées falsifiées, et avec l'art. 477 c. pén., qui prescrit la saisie et la destruction des comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles (V. infrà, Vente de substances falsifiées).
148. L'autorité municipale peut visiter tous les lieux où tout le monde est admis indistinctement, tels que les boutiques, pour y vérifier la salubrité des comestibles, prescrire que toutes les denrées seront soumises à son inspection , interdire la mise en vente de toute denrée qui n'aurait pas été présentée à cet examen. Les objets reconnus nuisibles doivent être saisis et détruits. Le commissaire de police peut prendre les mesures nécessaires en cas d'urgence.
§ 3. — Police de la boulangerie (R. 1260 et s. ; S. 777 et s.).
149. Le commerce de la boulangerie est libre depuis le décret du 22 juin 1863 (D
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P. 63. 4. 187). Toutefois les maires peinent
I exercer i
nation préalable. — Il leur appartient, d'ailleurs, de règlement) liller l'exercice Je la profession d lancer, au point de vue de la salabritl I ;t des denrées.
150. Les* maires n'ont pas Le droit d'imposer aux boni provielonne-
grains et de farines . ils |
lire que les boutiques soient oe, et aotammenl de pains : aux boulangers l'obi : ce pain i mx, quelque
intité qui leur soit demandée.
dans l'intérêt de la fidélité d
ire peut exiger que les pains aient un poids déterminé; que leur forme soit indicative de leurs poids, ou que le pain soit vendu au poids. Il peut admettre, oi une tolérance sur le poids et en fixer 1 importance; prescrire que tout boulanger sera tenu de peser le pain qu'il vend, s il en est requis par l'acheteur, ou D réqui-
II peut, pour le poids respectif des dillérents pains qui peuvent être débités, obliger les boulangers à marquer d'un signe les jiains qu'ils mettent en vente.
153. Enfin les maires peuvent régler les dispositions à observer par les boulangers relativement aux bois de provision, aux
niches à pain, pétrins, glissoires, chaudières, étoufloirs, coflres à braise, réservoirs d'eau et puits. Ils doivent veiller à ce que les pains ne contiennent aucune substance capable de nuire à la santé.
§ 4. — Police de la boucherie (R. 125-2 et s.; S. 771 et s.).
154. Le commerce de la boucherie est libre, sous la condition, pour ceux qui l'exercent, de se conformer aux règlements de police. En conséquence, serait illégal tout
municipal qui limiterait le nombre des bouchers ou soumettrait à une anl tion du maire l'ouverture d'une boucherie , ... ou exigerait du bouclier le dépôt d'un cautionnement ou la justification de certaines conditions de capacité. Mais le maire peut imposer aux bouchers une déclaration portant sur le lieu qu'ils ont choisi comme boutique.
155. En vertu de ses pouvoirs réglementaires, le maire peut prescrire aux boudins d'être constamment approvisionnés de viande en qualité et quantité suffisantes pour satisfaire aux besoins journaliers de la consommation. Il doit veiller à ce qu'il ue soit vendu au public aucune viande malsaine, gâtée ou susceptible de porter atteinte à la santé. Le maire ne peut interdire 1 importation de la viande destinée à la consommation. — D'une façon générale, il peut prescrire, en ce qui concerne l'installation et la tenue des boucheries, toutes les mesures que réclame l'intérêt de la salubrité
Î>ublique. Il peut interdire le colportage de a viande à domicile. — En ce qui coi les viandes importées du dehors, Y.
Halles, foire* et marché».
156. Les professions de charcutier, tripier, fondeur de suif, sont soumises au même régime que celle de boucher.
§ 5. — Abatage des animaux (R. 1255 et s. ■ S. 773 et s.).
157. Les abattoirs sont des établissements qui «t pour but de permettre le contrôle
sur la qualité des viandes, de prévenir les
dangers de l'abatage des animaux d
l'1"'1 I troi el de garan-
'"' I* publique, par la concentia-
'""' ei mesures de sur-
veillance el de | — Les abattoirs
Boni des si eus de pre-
1 ' tes ne peuvent
lions lires de l'autorité compétente (V. infrà , Manufacture* m atelt.
'58. I.r sont places sous la
lance de I unicipale si
l voir de police du maire. Ce pou-
I ' des animaux destil
qu'il n'v soit amené inimaux malsalm crire les mesures de propreté convenables, enfin de veiller à ce que, dans les abattoirs
où se fait la fonte des suifs, cetl
autres préparations des issues et abats des bestiaux aient lieu avec les précautions ilus propres à garantir la salubrité. D une façon générale , Te maire peut prendre, en ce qui concerne II ,,t des
irs, toutes les mesures qu'exige l'intérêt de la salubrité publique; mais il doit tenir de celles qui, sans être commanpar cet intérêt, apporteraient des resons à la liberté de l'industrie des bouchers.
159. Aux termes de l'ordonnance du 15 avr. 1838, la mise en activité de tout abattoir i iblic entraine de plein droit la snppri
de toutes les tueries particulières situées dans la localité. Cette interdiction s'applique en principe à l'abatage des porcs, à moins d.' dispositions contraires dans le règlement.
160. Les tueries et échaudoirs, qui peuvent exister là où il n'y a pas d'abattoir public, sont des établissements dangereux et incom-
is de deuxième classe (V. infrà, Manuires et ateliers dangereux). Les maires nt, en ce qui les concerne, imposer aux bouchers les mesures de salubrité nécessaires, leur interdire de déverser les eaux de lavage dans les ruisseaux et prescrire les mesures propres à prévenir les accidents que pourraient causer les animaux en s'échappant des tueries.
§ 6. — Taxes des denrées et mercuriales (R. 1251; S. 774, 779).
161. Le maire a la faculté d'établir une taxe pour la viande et pour le pain, à l'ex-
u de toute autre denrée. Cette taxe est atoire pour les boulangers et les bouchers, sous la sanction édictée par l'art. 479, § 6, c. pén. (V. infrà, Contravention, n°90)! — Ordinairement, la taxe du pain ne s'applique qu'au pain blanc ou de première qualité, au pain bis ou de seconde qualité, à 1 exclusion des pains de luxe ou de fantaisie. Le maire peut imposer aux boulangers l'obligation d'afficher dans leurs boutiques la taxe du pain. — La taxe de la viande n'est plus en usage que dans un petit nombre de communes.
162. Les mercuriales sont des tableaux officiels constatant les prix des principales denrées. Les maires sont chargés de leur rédaction.
§ 7. — Brocanteurs.
V. infrà, Industrie et commerce
Art. 6. — Accidents et fléaux calamiteux ( R. 1278 et s.; S. 781 et s.).
165. 1 ' Incendies. — En vue de prévenir les incendies, les maires peuvent interdire de couvrir les maisons eu matières inflam-
3, et même prohiber, dans la construction des maisons, l'emploi des matériaux
combustibles. Le juge de police doit assurer lOB de ces arrêtes non seulement par I application des peines de police mais encore en prescrivant la démolition des constructions faites en contravei
166. L'art. 471, fj 1", c. peu. punit ceux qui ont néglige d entretenir, réparer ou nettoyer les l'oins, cheminées ou usines où l'on fait usage du feu (V. infrà, Contraver,
n» 18); il est inutile qu un règlement municipal rappelle cette prescription. Les maires peuvent prescrire aux propriétaires d'entretenir constamment les cheminées en bon eut, de les ramoner assez fréquemment, etc. Ils peuvent faire visiter les cheminéi b ; mais il ne leur appartient pas d établir des tarifs ni de créer des bureaux publies de ramonage
167. La loi des 19-23 juill. 1791 punit lé tail d allumer du feu dans les champs à une certaine distance des maisons, bois, haies,
le; et le Code forestier interdit le même fail dans l'intérieur et à moins de deux cents
es des bois (V. infrà. Incendie). L'au-
ii) unicipale peut édicter des mesures
de précaution plus complètes, défendre tout
port dans les rues de charbons allumés,
âge de feux sur les places ou en
plein air, etc.. Elle peut défendre d'empiler
contre les maisons du bois, des meules de
âge ou autres matières inflammables, réglementer les chantiers de bois et de charbon. — Le maire peut régler, et même interdire, le tir de pièces d'artillerie et pétards, non seulement dans les lieux publics, mais encore dans les propriétés privées.
168. En cas d'incendie, le maire peut prendre les mesures nécessaires pour rassembler les citoyens afin d.'arrèter le fléau , ordonner de porter de l'eau au lieu incendié, organiser un service de surveillance pour empêcher les vols. Il peut même faire abattre les maisons qui ne sont pas encore atteintes par le feu pour restreindre le fover de l'incendie. — Enfin les communes peuvent organiser des compagnies de sapeurs -pompiers dans les conditions prévues par le décret du 10 nov. 1903 (V. infrà, Sapeuispompiers).
169. 2" Inondations. — L'autorité municipale doit prendre toutes les mesures propres à prévenir les inondations, à sauver la vie et les biens des habitants. Le maire peut même prescrire l'exécution de certains travaux sur les propriétés privées pour faciliter l'écoulement des eaux qui menacent d'inonder la commune.
170. 3° Accidents. — Lorsqu'un accident se produit, l'autorité municipale doit faire le nécessaire pour rétablir l'ordre. C'est elle qui organise les secours à administrer aux blessés, aux noyés, aux asphyxiés; elle doit même prendre des mesures pour prévenir les accidents.
171. 4° Droit de réquisition. — En cas d'accidents, d'incendies, d'inondations et autres calamités auxquelles il est nécessaire de remédier d'urgence, le maire peut requérir les particuliers de faire les travaux, d'accomplir les services ou de prêter les secours nécessaires. Le refus d obtempérer à ces réquisitions constitue une contravention (Pén. 475, S 12; V. infrà, Contravention, n° 75). — Le droit de réquisition appartient au préfet, au maire et au commissaire de police, même au gendarme ou au sapeur-pompier en cas d'incendie. Aucune forme sacramentelle n'est exigée pour la réquisition : il suffit que l'objet en soit exprimé, que la personne à laquelle elle est adressée soit indiquée, ainsi que le titre et la qualité du requérant. La réquisition peut être verbale.
172. Le droit de réquisition s'applique aux faits accidentels et aux maux urgents contre lesquels le temps manquerait pour recourir aux secours organisés. II n'en est pas de même s'il s'agit d'une mesure permanente ou d'un besoin particulier, par exemple,
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si l'on use de la réquisition pour transporter un blessé ou le recevoir dans une maison.
— La responsabilité de celui qui a obéi à une réquisition est couverte. — Le maire peut organiser des patrouilles pour prévenir les incendies qui seraient provoqués par malveillance. Il a le même droit en cas de grève, de crise révolutionnaire.
Art. 7. — Mesures de salubrité publique (R. 1310 et s.; S. 799 et s.).
173. Le plus souvent, les maires procèdent par voie de prohibition ; dans certains cas, cependant, ils peuvent imposer aux habitants des actes positifs. — Lorsque les causes d'insalubrité tiennent à l'état naturel des lieux, l'autorité municipale ne peut obliger les propriétaires à faire les travaux nécessaires pour y remédier : ce pouvoir n'appartient qu'à l'autorité supérieure. Mais, dans l'intérêt de la salubrité, les maires peuvent non seulement défendre aux particuliers d'exécuter aucun travail ayant pour ellet de provoquer des amas d'eaux stagnantes ou corrompues, mais encore leur enjoindre de faire disparaître ceux de ces amas qui existent dans leurs propriétés, sans, d'ailleurs, déterminer la nature et l'importance des travaux à exécuter, ni prescrire un moyen exclusivement obligatoire.
— Le maire peut prescrire le curage des citernes, puisards, égouts et fossés creusés sur les propriétés privées, lorsqu'ils en ont besoin, si l'amoncellement des matières putréfiées est de nature à occasionner des maladies (Cons. d'Et. 5 janv. 1883, D. P. 84. 3. 81).
174. Le maire peut interdire de déverser dans une rivière tout ce qui pourrait en altérer les eaux, par exemple des eaux industrielles , des eaux sales. 11 doit ordonner le curage des abreuvoirs publics, régler l'usage de l'eau des fontaines publiques, interdire d'y faire des lavages.
175. Des arrêtés municipaux peuvent défendre aux habitants de garder dans l'enceinte des villes des porcs et autres animaux qui, resserrés dans un espace trop étroit, y engendrent des exhalaisons insalubres (Cr. r. 7 janv. 1S82, D. P. 82. 1. 92).
176. En ce qui concerne les mesures sanitaires relatives aux immeubles (L. 15 févr. 1902, art. 11 et s.), V. infrà, Salubrité publique; ... les mesures que l'autorité municipale peut prendre relativement aux fosses d'aisance, aux urinoirs publics, V. infrà, Vidange; ... les devoirs qui lui incombent en cas d'épidémie ou d'épizootie , V. infrà, Salubrité publique.
Art. 8. — Mesures provisoires relatives aux aliénés (R. 1316; S. 802 et s.).
177. En cas de danger imminent, il appartient aux maires de prendre, à l'égard des aliénés qui peuvent compromettre la sécurité publique, des mesures de précaution provisoires, et de faire des règlements pour obvier ou remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés ou les furieux laissés en liberté. Le fait de laisser divaguer un aliéné dont on a la garde constitue, d'ailleurs, une contravention, même en l'absence de tout arrêté municipal (Pén. 475).
Art. 9. — Mesures de police concernant la divagation des animaux ( r. 1317 j S. 804 et s.).
178. L'art. 475, § 7, c. pén. punit ceux qui laissent divaguer des animaux malfaisants et féroces; le maire doit prendre des arrêtés pour prévenir les accidents qu'ils pourraient causer. L'interdiction peut être étendue même à certaines espèces d'animaux domestiques, chevaux, taureaux, chiens, porcs. — Il est , d'ailleurs , autorisé à prendre des mesures même à l'égard des animaux
qui ne sont ni malfaisants ni féroces. Il peut prohiber la divagation de certains animaux en vue de la salubrité et de la propreté de la voie publique, et désigner un Focal qui servira de fourrière, c'est-à-dire de lieu de dépôt provisoire pour les animaux perdus, égarés ou saisis par mesure judiciaire ou administrative.
CHAP. V. — Matières qui font l'objet
DE LA POLICE RURALE
(R. 766 et s. ; S. 525 et s.).
179. La loi du 21 juin 1898 (D. P. 98. 4. 125) règle aujourd'hui tout ce qui concerne la police rurale. — Conformément au principe consacré par la loi du 5 avr. 1S84 ( art. 91), les maires sont chargés de la police rurale, sous la surveillance de l'autorité supérieure. Certaines attributions sont , d'ailleurs , réservées en cette matière aux préfets. Les maires sont chargés, en outre, de l'exécution des actes de l'autorité supérieure relatifs à la police rurale (L. 1898, art. \").
— La police rurale comprend les mesures destinées à assurer le maintien du bon ordre, de la sécurité et de la salubrité publiques.
Art. 1er. — Sécurité publique.
180. Les maires veillent à tout ce qui intéresse la sécurité publique; ils doivent, par des précautions convenables, prévenir les accidents et les fléaux calamiteux , pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours, et, s'il y a lieu, provoquer l'intervention de l'Administration supérieure (L. 1898, art. 1 et 2; Comp. suprà, n»s 165 et s.).
8 \". — Édifices menaçant ruine (R. 887; S. 559).
181. Il appartient au maire de prescrire la réparation ou la démolition des édifices menaçant ruine quand ils bordent les rues ou places publiques (L. 21 juin 1898, art. 3).
— En cas de contestation, de la part des propriétaires, sur la nécessité de la réparation ou de la démolition, le Conseil de préfecture prescrit une expertise, après laquelle il statue et fixe un délai pour l'exécution des travaux. Il peut, au besoin, autoriser le maire à y faire procéder d'office et aux frais du propriétaire (art. 4). En cas de péril imminent, constaté par un expert désigné par le juge de paix, le maire peut faire exécuter d'office les mesures indispensables (art. 5).
§ 2. — Accidents naturels (R. 1307; S. 797).
182. En cas de danger grave et imminent, tels qu'inondation, rupture de digue, incendie de forêts, avalanche, éboulement de terres ou de rochers, le maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les circonstances et en rend compte d'urgence au préfet (art. 7).
§ 3. - Incendies (R. 1278 et s.; S. 781 et s.).
183. Le maire prescrit que le ramonage des cheminées soit fait au moins une fois par an. 11 ordonne la réparation, ou, s'il y a lieu, la démolition des cheminées et fours délabrés qui pourraient causer des incendies (art. 8). Il peut interdire que les meules de grains, de paille, de fourrages, soient placées à moins d'une certaine distance de la voie publique ou des habitations (art. 11 j.
184. La loi réserve au préfet le pouvoir d'interdire, sur l'avis conforme du Conseil général, l'emploi dans la construction des bâtiments, ou, pour celle des toitures, de certains matériaux et de prescrire les précautions qu'il y a lieu de prendre (art. 9). — C'est aussi le préfet qui, sur lavis du Conseil général et des Chambres consultatives d'agriculture, peut interdire d'allumer des feux dans les champs à moins d'une dis-
tance déterminée des bâtiments , vignes , vergers, parcs, bois, bruyères, meules, et qui, sur l'avis du maire, peut lever cette interdiction (art. 10).
§ 4. — Appareils mécaniques.
185. Le préfet, sur l'avis du Conseil général et des Chambres d'agriculture, détermine les mesures à prendre dans les exploitations agricoles où il est fait usage d'appareils mécaniques pour éviter les accidents qui pourraient en résulter (art. 12).
§ 5. — Puits et excavations.
186. Le maire peut prescrire aux propriétaires, usufruitiers, usagers, fermiers ou à tous autres possesseurs ou exploitants d'entourer d'une clôture suffisante les puits et excavations présentant un danger pour la sécurité publique (art. 13).
§ 6. — Animaux dangereux ( R. 1316 et s. ; S. 803 et s.).
187. La loi enjoint aux propriétaires de tenir enfermés, attachés, enchaînés, les animaux dangereux qu'ils possèdent, de manière qu'ils ne puissent causer aucun accident aux personnes ou aux animaux domestiques (art. 14). Les maires peuvent prendre toutes les mesures propres à empêcher la divagation des chiens; ils peuvent ordonner qu'ils seront tenus en laisse et muselés, que les chiens errants et tous ceux qui seraient trouvés dans les champs ou sur la voie publique non munis d'un collier indiquant le nom de leur maître seront conduits à la fourrière et abattus dans un délai de quarante-huit heures s'ils n'ont pas été réclamés (art. 16).
188. Les maires prescrivent aux propriétaires de ruches toutes les mesures qui peuvent assurer la sécurité des personnes, des animaux, la préservation des récoltes. Ils fixent à quelle distance des habitations et des voies publiques les ruchers découverts peuvent être établis. Les ruches isolées séparées de la voie publique par un mur ou une clôture en planches ne sont assujetties à aucune prescription de distance (art. 17).
189. Lorsque des animaux errant sans gardien , ou dont le gardien refuse de se faire connaître, sont trouvés pacageant sur des propriétés privées, les propriétaires ou leurs représentants peuvent les conduire à la fourrière, où, au bout d'un certain délai, ils sont vendus. Les agents de la commune ont le même droit à l'égard des animaux trouvés sur les accotements des chemins ou sur des terrains communaux (art. 15 ). Quand ces animaux sont des chiens, les propriétaires ou fermiers des champs envahis peuvent les saisir et les conduire à la fourrière, où ils sont abattus (art. 16). Si ces animaux sont des volatiles, le propriétaire peut les tuer, et, si celui à qui ils appartiennent ne vient pas les réclamer, il peut les enfouir (art. 15).
Art. 2. — Salubrité publique.
190. Les maires, chargés de veiller à tout ce qui intéresse la salubrité publique, assurent l'exécution des dispositions légales et réglementaires qui ont pour but de prévenir les maladies contagieuses et épizootiques. Ils avisent le préfet d'urgence toutes les fois que des cas d'épidémie et d'épizootie sont signalés dans la commune. Ils peuvent prendre les mesures provisoires pour arrêter la propagation du mal (L. 1898, art. 18).
§ l»r. _ Police sanitaire en général ( R. 941 et s.; S. 580 et s.).
191. Il est interdit de laisser écouler, de répandre ou de jeter sur les places et voies publiques, dans les fontaines, mares et abreuvoirs, sur les lieux de marché ou de rassemblement d'hommes , d'animaux, des sub-
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stances susceptibles de nuire à la salubrité publique (art. 20). — Les maires déterminent les mesures à prendre pour emp l'écoulement sur la voie publique des liquides ant des d fumiers et des
peuvent Interdire les iii-p.'.t ~ de . prescrire la sup I purin ""'1 éUnches et puisard- d'absorption (art. 19).
192. :nt de ilubrité, l'état des ruisseaux, rings, mares ou amas d'eau art. 21).
uestiona relatives à la poli
loi du 8 avr. 188 ime des euix ( D. P. '.'S. ». '
listent dans Tint' i ieur des villages ou d isinage
■ omettent la té commun i doit ordonner les mesures d'assaiaprès avis du Conseil municipal
a du h i :i ire , le préfet, sur l'avis du I ■ et après enquête , peut
ordonner la suppression immédiate ou pres-
I utiles qui constituent pour
la commune une dîneuse obligatoire (.ni 23 Si les mares sont des propriétés prixmaire peut prescrire à leurs propriétaires de les supprimer OU d'y exécuter certain vaux, ou de prendre des mesures propres à
r toutes causes d'insalubnt- Si les propriétaires refusent ou négligent d le maire dénonce le fait au préfet, qui, après avis du Conseil d'hygiène, prescrit l'exécutravauz ou la suppression d'office de la mare aux frais du proprié-
194. La loi interdit de faire rouir des plantes dans les abreuvoirs et lavoirs pu-
peut désigner par arrêté les "lieux où les routoirs publics seront établis, ainsi que la distance à observer dans le choix des emplacements pour le séchage des plantes textiles après le rouissage. Le préfet peut réglementer ou même interdire, sur avis du Conseil d'hygiène, le rouissage
i et les eaux courantes. —
Bien que les routoirs agricoles ne soient pas
«S par le décret
du 15 oct. UMO | li- V Manufactures, fa-
i'rs dangereux, etc., p. 4) et du 31 déc. 1866 ( D. P. 67. 4. 25) pour les routoirs industriels, le préfet peut, sur la demande du Conseil municipal ou des propriétaires voisins, ordonner la suppression de ceux qui seraient établis à proximité des habitations et dont l'insalubrité serait constatée (art. 35
195. Le préfet peut prohiber la vidange • ings et aulies amas d'eau stagnante,
dans les cas ou dans les lieux où cette opération pourrait compromettre la salubrité publique (art. 24).
196. In décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique est
-aire pour interdire les cultures qui seraient nuisibles à l'hygiène, ou fixer tes conditions auxquelles elles seront autori- 28).
197. La loi interdit de vendre et de livrer à l.i consommation la chair de tout animal mort de maladie, quelle qu'elle soit, de jeter les bêtes mortes dans les bois, les rivières, les mares ou à la voirie, de les enterrer dans les étables, les cours attenant à des habitations ou à proximité des puits, fontaines, etc. Quand les animaux ont succombé à une maladie non contagieuse, le propriétaire est tenu, dans les vingt-quatre heures, de les faire transporter à un atelier d'équarrissage, ou de les détruire par un procédé chimique ou par la combustion, ou de les enfouir à cent mètres au moins des habitations. Le maire fait porter aux ateliers d'équarrissage les corps des bêtes trouvées sur la voie publique (art. 27 et 28).
§2. — Police lan mimautc (R. 1310
et s. ; S. 799 et s.).
Y. infrà, Salubrité publique
£ :i. — domettiquei
!.. 971 et s.; s. 600 et s.).
199. La loi du 21 iuin 1898 rappelle l'intion faite par la loi du 2 juill. 1850
(loi Grs -I exercer abusivement des
mauvais traitements envers les animaux dont. 65) ( V. infrà . I i a maire et le préfet peuvent interdire les attelages de chiens (Cr. c. 7 mai 1896, D. P. 99. 1. 126),
200. Il est enjoint aux entrepreneurs de transport par terre ou par eau de pourvoir, I lûtes les douze heures au moins, à l'abreuve-
menl el i l'alimentatii maux qu'ils
transportent, ou du moins de fournirai dien les ustensiles et l'eau néi ! 66 .
la's maires veillent à ce que
ue tenue de foire ou d , tous
les emplacements où les bestiaux ont stationné et tous les instruments qu'ils ont pu -m il 1er soient nettoyés et désinfectés (ai t. 68). La loi soumet à l'inspection du vétérinaire sanitaire les marchés, halles, stations d'embarquement ou de débarquement, auberges, écuries , vacheries, bergeries, chenils et autres lieux ouverts au pnlilic , gratuitement ou non, pour la vente, l'hébergement, le stationnement ou le transport des animaux domestiques. L'exécution des mesures qu'il indique peut, au besoin , être prescrite d'office par le préfet (art. 69, 70). — Sur les dispositions relatives au cas où le vétérinaire a reconnu l'insalubrité d'un champ de foire ou d'un autre emplacement communal destiné à l'exposition ou à la vente des bestiaux , V. art. 71.
Art. 3. — Police des récoltes ( R. 766 et s. ; S. 525 et s.).
202. Les maires sont chargés de la police rurale concernant les récoltes. Ils assurent
îtion des prescriptions relatives à la destruction des animaux, des insectes et des végétaux nuisibles à l'agriculture. — C'estaux préfets qu'il appartient de prescrire les mesures nécessaires pour prévenir ou air. 1er les dommages causés à l'agriculture par les insectes, les cryptogames ou autres végétaux nuisibles, quand ces dommages prennent ou peuvent prendre un caractère envahissant ou calamiteux. Les art. 76 à 80 de la loi du 21 juin 1898 reproduisent, à cet égard, les dispositions de la loi du 24 déc. 1S88 (V. suprà, Agriculture, n° 18).
La loi défend de supprimer, de dé
filacer les bornes qui servent de limites entre es héritages, de recombler les fossés séparât ils, de dégrader les clôtures et les haies, de couper des branches dans les haies vives, d'enlever les bois secs des haies, de couper, mutiler, détériorer ou écorcher les arbres plantés dans les champs, vignes, bois ou le long des routes et chemins, de détruire les greffes des arbres fruitiers, de dégrader les chemins, de déclore les héritages et de passer à travers les récoltes (art. 74 Y.
204. En ce qui concerne le glanage et le grappillage (art. 75), V. infrà, Contraven-
n" 41, et Usages ruraux.
205. Les maires n'ont pas le droit de prendre des arrêtés relativement à la police de la pèche et de la chasse, la loi ayant réservé à l'autorité préfectorale le droit de faire des règlements. Cependant les maires peuvent suspendre l'exercice du droit de
s soit dans les vignes jusqu'à la terminaison des vendanges, soit sur les chemins publics aux environs des lieux habités.
Art. 4. — Destruction d'animaux nuisibles (R. 768; S. 210, 211 et 527).
206. L'ait. 90, § 9, de la loi de 1898 charge les maires : 1° de prendre, de con-
cert avec les propriétaires ou détenteurs du droit de chasse dans les buissons, bois et forêts, toutes les mesures nécessaires à la destruction des animaux nuisibles désignés dans l'arrêté du préfet pris en vertu de l'art. 9 de la loi du 3 mai 184-4 (V. tuiprà, Chasse, nM 130 et s.); 2° de faire, pendant le temps de neige, à défaut des détenteurs du droit de chasse, à ce dûment invités, détourner les loups et sangliers remisés sur le territoire; de requérii, à l'effet de les détruire, les habitants avec armes et chiens propres à la chasse de ces animaux; de surveiller et assurer l'exécution de ces mesures et d'en dresser procèsverbal.
207. Il n'appartient qu'au préfet de dé- Signer les animaux nuisibles OU malfaisants que le propriétaire, possesseur ou fermier, pourra, en tout temps, détruire sur ses terres, et de déterminer les conditions de l'exercice de ce droit. Le préfet peut, en ce cas, autoriser l'emploi d'engins prohibés pour la chasse. Mais le maire a le droit de prendre, de concert avec les propriétaires ou les détenteurs du droit de chasse dans les buissons, bois et forêts, toutes les mesures nécessaires à la destruction de ces animaux. Le maire peut autoriser l'emploi de tous les procédés de destruction (pièges, poison, armes à feu , etc.). — Le droit des maires est limité aux parties boisées de la commune; il ne peut s'exercer que de concert avec les intéressés, qui sont, d'une part, les propriétaires et, d'autre part, tous ceux qui ont droit de chasser sur le terrain où la destruction doit avoir lieu.
208. Le maire peut ordonner des battues sur les propriétés particulières, pour détourner les loups et les sangliers , mais seulement en temps de neige , et à défaut de détenteurs du droit de chasse à ce dûment invités. Pour ces battues, le maire peut requérir les habitants avec les armes et les chiens propres à la chasse de ces animaux. Les habitants requis de participer à une battue et qui s'y refusent sont passibles des
Eeines portées par l'art. 475, § 12, c. pén. e maire doit veiller à ce que les battues ne soient pas détournées de leur objet, à ce qu'elles soient dirigées par une personne compétente. Il n'est pas obligé d'y assister personnellement. — Sur les battues que le préfet peut, en tout temps, autoriser ou ordonner, pour la destruction des loups , renards, blaireaux et autres animaux nuisibles, V. Arr. 19 pluv. an 5; Ord. 20 août 1814 ( R. v» Chasse, p. 199), et suprà, Chasse, n« 286 et s.
Art. 5. — Bans de vendanges ( R. 773 et s. ; S. 528 et s.).
209. Les bans sont des règlements de police rurale que les maires publient au moment des récoltes pour déterminer le moment où il doit être procédé aux divers travaux de fenaison, de moisson ou de vendante. La loi du 9 juill. 1889, art. 13 (D. P. 90. 4. 20), ne fait plus mention que du ban de vendanges, et encore ne peut -il être établi ou maintenu que dans les communes où le Conseil municipal l'aura décidé par une délibération qui doit être approuvée par le Conseil général. S'il est établi ou maintenu, il est réglé chaque année par un arrête du maire. Ce règlement, statuant sur des intérêts passagers, est un règlement temporaire exécutoire aussitôt après sa publication.
La publication du ban a pour effet
empêcher les propriétaires de commencer
la récolte avant le moment fixé par l'arrêté.
L'art. 475, § 1", c. pén. punit d'amende ceux qui ont contrevenu au ban (V. infrà, Contravention , n° 55). Là où il est d'usage de ne récolter qu'après la publication du ban, il y a contravention si l'on n'attend pas
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cette publication. Le ban ne peut limiter la durée de la récolte; mais il peut régler les heures auxquelles il sera permis de travailler, défendre par exemple d'entrer dans les champs avant le lever du soleil et d en partir après le coucher. Le maire ne peut priver les propriétaires du droit d'entrer dans leurs vignes avant la récolte ni subordonner l'exercice de ce droit à une autorisation (Cr. c. 24 févr. 1865, D. P. 65. I. 496).
211. Les prescriptions du ban de vendange ne sont pas applicables aux vignobles clos, c'est-à-dire entourés par une haie vive, un mur, une palissade, un treillage, une baie sèche d'un mètre, un fossé d un mètre vingt centimètres de largeur et de cinquante centimètres de profondeur, de traverses en bois ou de fils de fer s élevant a un mètre au moins, ou par toute autre clôture continue et équivalente faisant obstacle a l'introduction des animaux (L. 9 juill. 1S69, art. 6 et 13).
Art. 6. — Vaine pâture (R. 793 et s.; S. 535 et s.).
212. Sur les pouvoirs qui appartiennent en cette matière, non au maire, mais au conseil municipal, V. infrà, Usages ruraux.
CHAP. VI. — Fonctionnaires communaux.
213. Les maires ont, pour les seconder dans l'exercice de leurs multiples fonctions, des auxiliaires d'autant plus nombreux et d'autant plus spécialisés que la commune est plus importante.
r 1er. _ Nomination ( R. 333 et s. ; S. 226
214. En principe, le maire nomme à tous les emplois communaux pour lesquels les lois et décrets ne fixent pas un mode spécial de nomination (L. 18S4, art. 88). Le maire a seul ce droit de nomination, à l'exclusion du Conseil municipal.
215. Les exceptions prévues par l'art. 88 concernent : 1» le receveur municipal, qui est nommé, sur une liste de trois noms dressée par le Conseil municipal, par le préfet dans les communes dont les revenus ordinaires ne dépassent pas 300000 francs, et par décret, sur la proposition du ministre des Finances, dans les autres (art. 156); — 2» les préposés d'octroi (V. infrà, Octroi); — 3° les commissaires de police (V. suprà, Commissaire de police, n° 3); — 4° les
fardes des forêts communales (V. in fin, 'orêts); — 5° les officiers de sapeurs-pompiers (V. i»?/'ra, Sapeurs -pompiers); — 6° les cantonniers chargés de l'entretien des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun ; les agents voyers (V. infrà, Voirie). — Certains agents sont nommés par le maire, mais doivent être agréés par le préfet ou le sous -préfet. Il en est ainsi, notamment, du personnel de la police, inspecteurs, brigadiers et agents (L. 18S4, art. 103), et de ious les agents qui doivent être assermentés et commissionnés, notamment des gardes champêtres communaux (art. 102) (V. infrà, Garde champêtre).
% 2. — Révocation (S. 237 et s.).
216. Le maire suspend et révoque les titulaires des emplois communaux à sa nomination, que ces employés soient, ou non, commissionnés (art. 88). — V. toutefois, quant aux gardes champêtres, art. 102, et infrà, Garde champêtre; ... aux inspecteurs, brigadiers ut agents de police, art. 103. — En ce qui concerne la révocation des cantonniers V. infrà, Vuirie ;... des officiers de sapeurs - pompiers , V. infrà, Sapeurspompiers.
217. Le Conseil municipal ne peut prononcer la révocation d'aucun employé com-
munal. Mais, pour ceux dont 1 emploi ne constitue pas pour la commune une dépense obligatoire, il peut, en supprimant le crédit nécessaire pour le traitement du titulaire de l'emploi, obliger le maire à .supprimer cet emploi.
218. Les arrêtés par lesquels les maires révoquent de ses fonctions un employé communal sont des actes de puissance publique, qui ne peuvent être attaqués que par la voie du recours pour excès de pouvoir ou pour détournement de pouvoir (Trib. confl. 7 août 1880, D. P. 82. 3. 27). La juridiction administrative est seule compétente pour connaître des actions en indemnité fondées sur une révocation injustifiée ou irrégulière.
219. Les employés communaux ont droit au traitement qui a été assigné à leurs fonctions par les règlements organiques de l'emploi. En cas de contestation, le Conseil d'Etat est compétent pour connaître du litige. 11 n'y a d'exception que pour les honoraires des architectes des communes, quand ils sont calculés en raison du montant des travaux dirigés par eux. Les difficultés relatives à ces honoraires sont portées devant le Conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'Etat. — Les employés des communes ont parfois droit à une pension sur les fonds de la commune ou sur les fonds d'une caisse de retraites (V. infrà, Pensions).
CHAP. VII. — Budget communal.
SECT. Ire. — Généralités, définition, divisions du budget (R. 383 et s.; S. 293 et s.).
220. Le budget communal est l'état de prévision et d'autorisation des recettes et des dépenses de tout ordre que la commune aura à faire au cours d'un exercice. Il se divise en budget ordinaire et en budget extraordinaire (L. 1884, art. 132). — Le tableau du budget comprend deux titres : le titre Ier, relatif aux recettes, qui se divisent en recettes ordinaires et en recettes extraordinaires, et le titre II, relatif aux dépenses, qui se divise également en dépenses ordinaires et en dépenses extraordinaires.
221. La loi donne une énumération des recettes ordinaires : ce sont celles qui ont le caractère de revenus particuliers, permanents ou périodiques. Les recettes extraordinaires sont celles qui ont un caractère accidentel (art. 134). —Quant aux dépenses, celles du budget ordinaire sont les dépenses annuelles et permanentes d'utilité communale ; celles du budget extraordinaire sont les dépenses accidentelles ou temporaires qui sont imputées sur les recettes extraordinaires ou sur l'excédent des recettes ordinaires. Les dépenses ordinaires et extraordinaires se subdivisent en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives (art. 136).
SECT. II. — Recettes.
ART. 1". — Recettes ordinaires (R. 46S
et s.; S. 344 et s.).
222. Les recettes des communes, comme celles de l'Etat, proviennent de deux sources : le domaine public ou privé de la commune et l'impôt direct ou indirect. Les recettes ordinaires peuvent se classer ainsi : 1» attribution aux communes d'une part sur certains impôts d'Etat ; 2» impôts directs ; 3° impôts indirects ; 4» produits du domaine public ; 5» produits du domaine affecté à des services publics ; 6» produits des exploitations industrielles ; 7» produits du domaine non affecté.
§ 1er. — Attribution aux communes d'une
part de certains impôts d'Etat (R. 482 et s. ; S. 358 et s.).
223. Aux termes de l'art. 36 de la loi du 15 juill. 1880 (D. P. 81. 4. 1), il est prélevé
huit centimes par franc sur le principal de la contribution des patentes au profit de la caisse municipale. De même, un vingtième du produit de la contribution sur les voitures, chevaux et mulets, est attribué aux communes (L. 23 juill. 1872, D. P. 72. 4. 123), ainsi qu'un quart du produit de la taxe sur les vélocipèdes (L. 28 avr. 1893, art. 15, D. P. 93. 4. 79). —La délivrance des permis de chasse donne lieu au payement d'un droit de 28 francs. Sur cette somme, 10 francs sont perçus au profit de la commune dont le maire a donné son avis exigé par l'art. 5 de la loi du 3 mai 1844 (V. suprà, Chasse, n°s 56 et 57). Ce maire doit être celui de la commune du domicile ou de la résidence du permissionnaire.
224. Les communes perçoivent une part du produit de certaines amendes. — Les amendes pour contraventions à la police municipale et à la police rurale sont attribuées en totalité à la commune où la contravention a été commise. Il en est de même des amendes encourues par les receveurs municipaux pour retard dans la production de leurs comptes (L. 5 avr. 1884, art. 159), et des amendes prononcées pour délit de chasse, après déduction des gratifications aux agents verbalisateurs (L. 3 mai 1844, art. 19). — Les amendes prononcées pour infraction à la police du roulage sur un chemin vicinal de grande communication sont attribuées aux communes pour les deux tiers quand l'agent verbalisateur a droit à un prélèvement d'un tiers, et pour la totalité quand il n'a droit à rien (L. 30 mai 1851, ait. 28, D. P. 51. 4. 78). Les communes ont encore droit aux deux tiers du produit des amendes inlligées pour fraudes dans la vente des marchandises (L. 27 mars 1851, art. 8, D. P. 51. 4. 57), à la moitié des amendes d'octroi ( Ord. 9 déc. 1814, R. v» Octroi, p. 12), à un tiers des amendes prononcées en matière de grande voirie (Décr. 16 déc. 1811 , R. v» Voirie par terre, p. 192). 225. Les trois quarts des amendes prononcées pour apposition d'affiches peintes dans un lieu public, le dernier tiers des amendes prononcées pour fraudes dans la vente des marchandises et les autres amendes prononcées par les tribunaux de police correctionnelle, les cours d'assises, les conseils de guerre, les tribunaux maritimes, forment un fonds commun. Le produit des amendes attribué aux communes ou au fonds commun est calculé exclusivement sur le principal. Les décimes additionnels sont perçus au profit de l'Etat. Le produit des amendes en principal est réparti chaque année dans chaque département à raison de 20 p. 100 au profit de l'Etat et de 80 p. 100 pour le fonds commun. Après certains prélèvements efiectués, notamment pour gratifications aux agents verbalisateurs, etc., le reliquat du fonds commun est attribué : un quart au service des enfants assistés (service départemental), et trois quarts aux communes suivant la répartition faite par la commission départementale, après avis ou proposition du préfet (L. 28 avr. 1893, art. 4o).
S 2. — Impôts directs (R. 479 et s.;
226. Les impôts directs établis au profit des communes comprennent, d'une part.
des centimes additionnels au principal des contributions directes imposées au profit de l'Etat, et certaines taxes assimilées a ces contributions, soit pour l'assiette, soit pour le recouvrement.
227. Les centimes communaux figurant dans le budget ordinaire sont les centimes ordinaires, les centimes spéciaux, et les centimes pour insuffisance de revenus. Les premiers portent sur la contribution foncière et personnelle-mobilière, les autres portent sur les quatre contributions directes.
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228. Les centimes ordinaires, qui sont au nombre de cinq, sont mrs chaque .muée par la lui de finances a ; i
mânes -ms qu'elles aient
dis municipaux n'ont à émettre d< au sujet de ces centimes que dans le cas où Dé décident. que cette contribution leur est inutile | L. 1 T. mai ISIS, art. 3, H. v« Impôt*
229. unes spéciaux qui sont clasina les recettes ordinaires sont : 1° les
cinq centimes pour l'entretien des chemina vicinaux | !.. -I mai 1896, art. 0. R, i Voirie
.'iitimes dl a pourvoir au traitement du ou des champêtre* ( L. 31 juill. 1867, ait. 16, D. P. . 3" les centimes, au nombre de cinq au plus, établis pour acquitter la part contributive de la commune dans l
rnunes(L. 22mars 1800. H. P. 90. 4. lui); 4" les centimes, en nombre illimité a l'acquittement
des dépenses de l'assistance médicale gratuite (L. 15 juill. 1893, D. P. 94. 4. 23). Tous ces centimes peuvent être établis en vertu d un simple vote du Conseil municipal.
Dans le cas où, après épuisement
- ordinaires et spéciales, le chiffre des .dilatoires ou facultatives
ttes, les Conseils municipaux peuvent voter des centimes dits « pour Insuffisance de revenus > affecté
dinairea d.ms la limite du maximum fixé chaque année par le Conseil rai. L'approbation du préfet est néce si les contributions pour insuffisance de re-
ssent ce maximum ( L. 7 avr. 1902, D. P. 1903. 4. Il
231. Les communes qui usent de la faculté , que leur offre la loi du 29 déc. 1897, de supprimer en tout ou partie leui> d'octroi, peuvent voter, avec l'approbation du préfet, des centimes additionnels s élevant au plus à . Octroi).
232. unilées aux contributions directes qui sont établies au profit des communes sont : 1° la taxe sur les chiens, établie par la loi du 2 mai 1856 ( D. P. 55.
— Les Conseils municipaux ne peuvent
isement de cette taxe,
3 m est obligatoire pour les communes. Le roit du Conseil municipal consiste uniquement à proposer un tarif compris dans les limites fixées par la loi et conforme aux principes posés par elle (V. infrù, Impôts directs ).
La taxe des prestations en na
- L'Ile est établie par délibération du Conseil municipal pour l'entretien du réseau vicinal. Le Conseil municipal peut choisir entre cette ressource et celle que lui offrent les cinq centimes spéciaux, ou les adopter concurremment. Il peut aussi remplacer le produit des journées de prestation par une
placement peut porter soit sur la totalité ou sur une partie de la prestation individuelle , soit , après que celleci aui ient convertie, sur la totalité ou une partie de la prestation des animaux ou véhicules. La taxe vicinale est représentée par des centimes additionnels aux quatre contributions directes en nombre suflUanl pour produire une somme équivalente à la valeur des prestations remplacées. Lorsque ce nombre de centimes est supérieur à 30, la substitution doit être autorisée par le Conseil généra] (L. 31 mars 1903, art. .", H. P. 1903. 4. 17).
234. •! La ' ' * <!}e- — Les communes sont autorisées par la loi à établir un certain nombre de taxes directes pour se faire paver les services qu'elles rendent à leurs habitants. Ainsi , aux termes de l'art. 133, § 13, de la loi du 5 avr. 1884, un décret, rendu en Conseil d'Etat sur la demande du Conseil municipal, peut autoriser la commune
à convertir en une taxe directe l'obligation, imposée aux propriéuiree riverains des
fmbliques, de ba mes au droit de
immeubles, La ta d'un tarif délibéré en Conseil municipal après enquête et approuvé par un décret rendu dans la forme des réglementa d'administration publique. Ce tarif peut être revisé iqen cinq ans i L. 26 mara 1
1>. P. .:! i. i, |, — La taxe totale ne doit
i les depen .nuées a la
ville par K irncie à la
charge des habitants. 11 ne doil
tenu compte, dans l'éi nt de cette
de la valeur des propi
de la circulation , de
ibrité et de la propreté de la voie publique. Il semble donc que la taxe de chaque
proportionnelle à la longueur de la façade de sou Immeuble. La taxe est due me par les propriétaires de terrains non tu
235. i" La tû ■ Dans les m des lois spéciales ont assujetti les
propriét.iiies d'immeubles à déverser dans il public les matières de vidange ils municipaux sont autorisés à voter
l'établissement de la taxe dite de vid ris, cette taxe est assise sur le r.
net imposable des immei oforn
à un tarif fixé par la loi du 10 juill. 1894 ( D. 1'. 95. 4. 56). Son produit sert à rembourser l'emprunt contracté pour développer le réseau dégoûts et à l'aire face à l'augmentation des dépenses d'entretien. Le taux peut en être revise tous les cinq ans par décret, après délibération conforme du Conseil inu- I. sans que le tarif Gxé à l'art. 3 puisse être dépassé.
236. 5° Les cotisations imposées annuel- ,: sur les ayants droit aujr fruits qui se
perçoivent en nature. — Les Conseils municipaux sont autorisés par les art. 133-2° et 140 de la loi du 5 avr. 1884 à répartir, par une délibération approuvée par le préfet, les taxes particulières dues en vertu des lois et usages locaux par les habitants ou propriétaires ayant droit aux fruits qui se dure. Ces taxes sont : la taxe de pâturage, la taxe pour l'entretien du tauuiiiiiun, la taxe d'allouage, la taxe de liage.
237. a. Taxe de pâturage. — Le Conseil municipal peut subordonner l'admissioi bestiaux des habitants sur les pain communaux au payement d'une taxe calculée
fiar tète et par nature d'animal. Le taux de a taxe peut être calculé de manière non seulement à couvrir les dépenses d'entretien du pâturage, de salaire du pâtre commun, de payement des contributions assises sur le pâturage quand tous les habitants n'ont pas un droit égal à sa jouissance, mais encore à donner a la commune un revenu qu'elle puisse aOecter à ses besoins généraux.
b. Taxe pour le taureau commun
— Les Conseils municipaux peuvent établir une taxe pour l'achat et l'entretien d'un taureau qui sera mis à la disposition des propriétaires de vaches. La taxe n'est répartie qu'entre ceux des propriétaires qui ont fait saillir leurs vaches par ce taureau.
239. c. Taxe d'affouage. — Quand !e il municipal décide de partager entre
ses habitants le bois d'une coupe (V.
!. il peut subordonner la déli\ des lots au payement préalable d'une taxe, constaté par la quittance du receveur. — Le tarif est établi par délibération du Conseil municipal approuvé par le préfet. Le montant des taxes peut excéder ce qui est nécessaire pour l'acquittement des charges forestières | ( ions, d Et. 10 mars 1894, D. P. 95. 3.
240. d. Taxe de tourbage. — Elle est établie de la même manière que celle d'affouage.
§ 3. — Impôts indirects ( R. 507 et s.; S. 370 et
241. a. Octroi. — Le plus important des impôts indirects établis au profit des communes est le droit d'octroi. — V., pour cette taxe et les taxes de remplacement, infuà, Octroi.
242. b. Drmt de pesage, mesurage et toge. — Quand un bureau de poids
■ établi dans une commune (V.
B It ei mesures | le Conseil municipal vole le tarif des droits à percevoir. La délibération doit être approuvée par le préfet
| L. 5 avr. 188k, ail. 68 cl 133).
243. c. Demis de voirie. — 11 en est de même des droits de voirie qui peuvent être
il des diverses permissions
accordées aux particuliers riverains des voies
droits sont perçue au profit des communes, quelle que soi) la nature de la voie publique, qu'il e d'une traverse de roui'- nationale ou ■mentale ou d'une dépendance de la urbaine, vicinale ou rurale. — Le I des droits de voirie n'a aucune affectation spéciale dans le budget communal; il sert i nient des cl toute
nature qui incombent aux communes.
244. d. Taxe pour l'inspection sanitaire des animaux. — L'art. 63 de la loi du 21 juin 1898 fait une obligation aux communes dans lesquelles il y a des foires et marchés aux chevaux ou aux bestiaux, des abattoirs ou clos d'équarrissage , d'avoir un ou plusieurs vétérinaires chargés de l'inspection sanitaire. La loi autorise ces communes à se faire rembourser le montant de la dépense au moyen d'une taxe établie sur les animaux amenés.
§ 4. — Produits domaniaux.
A. — Produits du domaine public ( R. 505 et s.; S. 369 et s.).
245. Les communes sont autorisées à percevoir des droits pour le permis de stationnement et les locations sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux publics, à l'exception seulement des dépendances du domaine public maritime (L. 5 avr. 1884, art. 133). Il n'y a pas â distinguer suivant que les occupations sont temporaires ou permanentes. — Les droits de stationnement portent, en général, sur les voitures de place, les omnibus, les tramways, les charrettes et bètes de somme qui arrivent sur les marchés, les constructions légères et les chaises placées sur les promenades publiques, les boutiques des marchands de journaux ou autres, et sur les emplacements occupés par les saltimbanques et théâtres ambulants, les bateaux-lavoirs, les pontons, etc. Toutes ces autorisations, étant données sur le domaine public , sont précaires et révocables dans l'intérêt général de la circulation ou de la navigation.
246. Le tarif du droit de stationnement est calculé, en principe, d'après la superficie des emplacements occupés. 11 doit être voté par le Conseil municipal et soumis ensuite à l'approbation du préfet, ou du ministre de l'intérieur, suivant qu'il s'agit de droits à percevoir sur les dépendances de la petite voirie ou sur les dépendances de la grande voirie. L'autorité judiciaire est seule coro-
ite pour connaître des contestations relatives aux droits de stationnement (Cons. d'Et. 6 mars 1885).
B. — Produits des domaines communaux affectés à des services publics (R. 485 et s.; S. 360 et s.,
378 et s.).
247. a. La loi du 5 avr. 1884 (art. 133-9») attribue aux communes les produits des terrains destinés aux inhumations ou produits
niés des cimetières (arbres, herbes,
fruits).
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sance ae la commune jubu-. t art. 20, R. v°Ci<«<?,p. 697; 0 art. 3. ibid., p. 951 ; L. 5 .
h. Concessions dans les cimetières
— Les communes sont autorisées à accorder aux familles des concessions temporaires, trentenaires ou perpétuelles dans les cimetières. Le tarif de ces concessions est établi par le Conseil municipal et approuvé par le préfet. Sur le produit des concessions, deux tiers sont attribués aux communes, et un tiers aux établissements publics de bienfaisance de la commune (Décr. 23 prair. an i 12,
.697; Oïd. 6 déc. 1843, " avr. 1884, art.
Sépulture.
^249^! Droits de piace' perçus dans les halles, foires et marchés. — Les communes sont autorisées à percevoir des droits de place (L. 5 avr. 1884, art. 133-0° ). Le tarif est voté par le Conseil municipal et soumis à l'approbation du préfet (art. 68). — V. sur ces droits et sur leur mode de recouvrement, infrà, Halles, foires et marchés.
d. Droits perçus dans les abattoirs
— Ces droits comprennent : 1° des taxes pour l'occupation de certains locaux , qui constituent de véritables droits de place; 2° des taxes d'abatage proprement dites. — Un décret du 1" août 1864 (D. P. 64. 4. 108) dispose que les taxes d'abatage seront calculées de manière à ne pas dépasser les sommes nécessaires pour couvrir les frais annuels d'entretien et de gestion des abattoirs et pour tenir compte a la commune du capital dépensé pour leur construction et de la somme qui serait affectée à l'amortissement de ce capital. Le tarif ne peut dépasser le maximum de 0 fr. 015 par kilogramme de viande de toute espèce. Toutefois, quand les communes sont forcées de recourir à un emprunt ou à une concession temporaire pour couvrir les frais de construction, les taxes peuvent être portées à 0 fr. 02 par kilogramme de viande nette, si ce taux est nécessaire pour pourvoir à l'amortissement de l'emprunt ou indemniser le concessionnaire de ses dépenses. L'amortissement une fois effectué, les taxes doivent être ramenées au taux nécessaire pour couvrir seulement les frais d'entretien et de gestion. — Le tarif voté par le Conseil municipal est approuvé par le préfet si les taxes restent dans les limites des maxima prévus par le décret du 1er août 1864, et par décret rendu en Conseil d'Etat si des circonstances exceptionnelles exigent l'établissement de taxes supérieures.
251. e. Produit des expéditions des actes administratifs et des actes de l'état ciril. — Les communes ont le droit de percevoir un droit de 0 fr. 75 par rôle pour les secondes expéditions des actes administratifs ( L. 7 iness. an 2, R. v° Archives, p. 204; Av. Cons. d'Et. 18 août 1807, ibid., n° 70). — Les expéditions des actes de l'état civil, outre le droit de timbre qui est perçu au profit de l'Etat, donnent lieu, au profit des communes, à la perception de taxes qui varient de 0 fr. 30 a 1 franc, suivant la nature des actes (Décr. 12 juill. 1807, R. v° Actes de l'état civil, p. 508; L. 10 déc. 1850, D. P. 51. 4. 9).
252. f. Concessions d'eau, de gaz, d'électricité. — Quand les communes ont exécuté, aux frais de la caisse municipale, des travaux d'adduction d'eau, elles peuvent, après avoir pourvu aux besoins de l'alimentation des fontaines publiques et des services publics, disposer des eaux superflues en faveur des particuliers moyennant le payement de redevances. — Les redevances a l'usage des habitants, quel que soit le régime du service, sont déterminées par les Conseils municipaux et approuvées par décret si la ville a plus de trois millions de revenus, ou par arrêté préfectoral si elle a moins de trois millions (L. 5 avr. 18S4, art. 115). Elles ne sont pas assimilées aux contributions directes. — Les communes peuvent fournir, dans les mêmes conditions, à leurs habi-
tants, du gaz ou de l'électricité pour l'éclairage ou ta force motrice.
253. Le plus souvent, le service des eaux, celui du gaz ou de l'électricité, sont confiés à des concessionnaires qui, après avoir construit les ouvrages de canalisation, exploitent à leur profit la fourniture aux particuliers, et payent à la commune la redevance stipulée dans leur cahier des charges.
254. g. Produit de l'enlèvement des boues et immondices. — Les habitants astreints au balavage de la chaussée n'ont pas cependant le droit de disposer du produit de cette opération. L'art. 133 de la loi de 1S84 en fait une des ressources ordinaires des communes. Celles-ci peuvent en concéder l'enlèvement à des particuliers, moyennant le pavement de redevances.
255. h. Taxe d'inhumation. — Dans les communes où le service des pompes funèbres est exploité par la commune, il est perçu une taxe dite droit d'inhumation , qui a pour but de rémunérer la commune des frais de transport des personnes décédées de la maison mortuaire à l'église et de l'église au cimetière. Cette taxe doit être calculée de manière à couvrir la dépense aussi exactement que possible et ne peut devenir la source d'aucun profit pour la commune. Le tarif est voté par le Conseil municipal et approuvé par le préfet. — Les communes dans lesquelles sont installées des chambres funéraires ou des appareils crématoires peuvent percevoir des droits pour le dépôt et l'incinération des corps. Les tarifs de ces droits sont établis suivant les mêmes règles que ceux du droit d'inhumation (L. 17 juill. 1889, art. 29, D. P. 90. 4. 71).
256. i. Taxe pour les dépôts des dessins et modèles industriels (L. 18 mars 1806, art. 19). — V. infrà, Propriété industrielle.
257. j. Les communes peuvent encore tirer quelques recettes des services qu'elles établissent, à leurs frais, dans les ports maritimes ou fluviaux, pour servir au commerce ou à l'industrie, et dont l'usage donne lieu à la perception de taxes suivant des tarifs approuvés par les lois ou les décrets en Conseil d'Etat qui ont autorisé l'installation des ouvrages: ... ou encore, mais plus rarement, de certaines exploitations industrielles concédées par elle : ainsi, les concessionnaires de chemins de fer d'intérêt local ou de tramways peuvent, aux termes de leurs cahiers des charges, être tenus de partager leurs bénéfices avec la commune.
C. — Produits des biens du domaine communal non affectés aux services publics (R. 4B8; S. 345).
258. Les revenus des biens domaniaux dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature comprennent : 1° les loyers et fermages des biens patrimoniaux de la commune, urbains ou ruraux; 2° les revenus des sources d'eaux minérales, qu'elles soient affermées ou gérées pour son compte ; 3° les produits des coupes ordinaires des bois communaux, ainsi que ceux de la vente des chablis et produits accessoires de ces bois, des élagages, herbes et fruits; 4° le prix de ferme du droit de chasse dans les propriétés communales et le prix de ferme du droit de pêche sur les étangs communaux ou dans les cours d'eau non navigables bordant les propriétés communales.
259. Les communes peuvent encore compter parmi leurs recettes ordinaires les arrérages de rentes sur l'Etat qu'elles ont achetées ou qui leur ont été données ou léguées; elles peuvent également posséder d'autres valeurs mobilières ou des rentes sur les particuliers. Enfin leurs fonds libres doivent être déposés en compte courant au Trésor public, qui leur sert un intérêt (Décr. 27 févr. 1811 , R. p. 215).
Art. 2. — Recettes extraordinaires (R. 537 et s.; S. 399 et s.).
260. Les recettes extraordinaires du budget comprennent, comme celles du budget ordinaire : 1° des impôts directs; 2° des taxes assimilées aux impôts directs; 3° des impôts indirects ; 4° des produits domaniaux. Il faut y ajouter les ressources provenant d'emprunts.
§ 1er. — Impôts directs.
261. Les impôts directs extraordinaires comprennent : 1° les contributions extraordinaires; 2° certaines taxes assimilées. — Tous les centimes extraordinaires portent sur les quatre contributions directes. Les Conseils municipaux peuvent voter sans aucune approbation de l'autorité supérieure : 1° trois centimes extraordinaires exclusivement affectés aux chemins vicinaux ordinaires; 2° trois centimes extraordinaires affectés aux chemins ruraux.
262. La loi du 7 avr. 1902 a déterminé les conditions dans lesquelles les communes sont autorisées à s'imposer extraordinairement pour des dépenses extraordinaires d'utilité communale. Chaque année, la loi des contributions directes fixe, pour l'ensemble des communes de France, le maximum de ces centimes , qui doit être arrêté annuellement par les Conseils généraux ( L. 10 août 1871 , art. 42); le maximum est actuellement fixé à 30 (L. 13 juill. 1900). Chaque année, le Conseil général fixe, pour chaque commune de son département, le nombre de centimes extraordinaires qu'elle est autorisée à s'imposer. Dans la limite de ce maximum, le Conseil municipal vote souverainement les contributions extraordinaires. L'approbation du préfet est nécessaire, si le maximum fixé par le Conseil général est dépassé. Toute contribution établie pour plus de trente ans est autorisée par décret rendu en Conseil d'Etat (L. 5 avr. 1884, art. 141-143, modifiés par la loi du 7 avr. 1902).
263. Enfin, en cas d insuffisance de leurs ressources ordinaires et des centimes extraordinaires créés dans les limites du maximum fixé chaque année par les Conseils généraux, les communes sont autorisées à s'imposer annuellement et extraordinairement jusqu'à concurrence de trois centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, à l'effet d'accorder des secours aux familles nécessiteuses des soldats de la réserve et de l'armée territoriale retenus sous les drapeaux (L. 21 déc. 18S2, D. P. 83. 4. 86).
264. Parmi les centimes extraordinaires, il faut encore citer ceux, au nombre de cinq au plus et portant sur la contribution foncière des propriétés non bâties seulement, que les Conseils municipaux sont autorisés a voter pour les affecter aux dépenses de réfection de leur cadastre (L. 17 mars 1898).
265. Lorsque, après l'inscription d'office d'une dépense obligatoire, le Conseil municipal se refuse à créer les ressources nécessaires pour l'acquitter, il y est pourvu au moyen d'une contribution extraordinaire établie d'office par décret, si la contribution n'excède pas le maximum à fixer annuellement par la loi de finances, et par une loi spéciale, si la contribution doit excéder ce maximum (L. 5 avr. 1884, art. 149). — D'après les lois annuelles de finances, le maximum des centimes que le Gouvernement est autorisé à imposer d'office pour le paiement des dépenses obligatoires est fixé à 10, à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit de dettes résultant de condamnations judiciaires, auquel cas il peut être élevé jusqu'à
§ 2. — Taxes assimilées.
266. Les taxes assimilées aux contributions directes qui ont le caractère de recettes
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inspecteurs et agents de police dans les communes de 40000 âmes et au-dessus, ou le personne? de la police est constitué par décret (L. 1884, art. 103). ,f,„np,,es il 290. Les communes dans lesquelles il n'existe pas de prison doivent posséder et StenS un locPal , dU chamb« de^te, pour détenir momentanément les personne^ frétées (L. 28 germ. an 6, R. v fre»
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§ 2. - Dépenses d'intérêt communal.
293 a Frais généraux d'administra- .- ià £îfi- S 216 ) — La commune doit "su er^ent'relien de' l'hôtel de ville ou si eue n'en possède pas, la location d'une maison ou dW salle destinée à en tenir lieu (L 1884; art. 136-1»). Elle doit aussi payer es frat de bureau y compris ceux 1 un adioint spécial (Cons. d'Et. 15 mars 1889, ÎTp 90 3 1 61 , et «impression pour les hésoins de la commune, dépenses d entretien du mobilier, les frais de chauflage et d'éclairage, les frais d'acquisition de certains registres , encre , plumes , etc. Les frais d'Impression consistent dans le prix des formules imprimées qui servent aux opérions administratives Les communes don le revenu atte nt ou dépasse 100 UWJ francs doivent payer les f-is de publicat.on^e leurs budgets et comptes (L. 5 avr. so*, L.f 160) _ Toutes les communes doivent assurer Va conservation de te™™*2»« du Recueil des actes ^mmrstratrfs.Ja^ doivent être abonnées au Journa { off^. édition spéciale des communes. Les corn munes chefs - lieux de canton doivent en oTtrf être abonnées au Bulletin des lois et assurer sa conservation (Decr. 31 dec. 1884,
° 294 ' b ' Traitements des employés de la mairie. - Ces traitements, même celui du secrétaire, ne figurent pas parmi ^dépenses obligatoires , le Conseil municipal avant le droit de fixer comme il l'entend le nlrnbre des emplois et le traitement attache à chacun d'eux, et pouvant de même les supprimer (V. suprà, n» 217). Toutefo s les employés qui, ayant été nommes a un emplok en remplissent les fonctions, ont S» traitement qui, leur est garant, Tant qu'ils ne sont pas régulièrement rem-
295 c Frais de perception ( R. 398 et s.; s 30O)" -1 La loi de 1884 mentionne, parmi les dépenses légalement obligatoires les traitements du receveur municipal et du pré posé en chef de l'octroi (art. 136-5»). — En ce qui concerne le receveur municipal il s'agit du traitement fixe que la commune doit lui paver. Les receveurs municipaux doivent, en "principe, payer sur leur traitement leurs frais de bureau. Toutefois si l'ensemble de ces frais excède le quart du traitement du receveur, l'excédent est a la charge de la commune. En cas de desaccord entre la commune et le comptable sur le chiffre de ces frais , le préfet statue après avis du trésorier -payeur général, et saut recours au ministre de l'Intérieur ( Decr. 27 juin 1876, D. P. 76. 4. 114). - Dans les petites communes, où le receveur municipal est le percepteur des contributions directes,
il l„i est accordé trois centimes par franc • .■ L Ïp remise pour le recouvrement des "omîmes addHionnPe!s ( L. 20 juill. 1837, R. v» fdirects p 272). La recette des cen- ,,' de la portion du. produit des patentes 'attribuée* aux commune, ne donne lieu à aucune autre remise (Ord. 1/ avr.
18296rt'0ntre "le traitement du préposé en chef de l'octroi, la commune est tenue de Baver à titre de frais de perception les F, alitements des préposés de l'octroi et des lutreTagents charges du service du recouvrement des divers Sroits municipaux ( droits de place de pesage, etc.). Les communes doivent supporter les frais de confection des matrices rôles, avertissements des prestarDS en' nature, de la taxe sur 1« > ch.ens (Décr. 4 août 1855, art. 12, D. P. bb. »■ °- 1 297. d. Police (R. 402 et s. ; S. 307 et s.). -En dehors du traitement des commissaires de police et des agents dans les grandes vilL, dépenses nu! pr^nt un Caractère généra V. supra, n» 289), les communes5 ont à P^'er )es traitements et mitres frais du personnel charge de la po- Hce municipale et rurale et des gardes des Lofs de la Commune. - L'emploi de garde champêtre n'est pas obligatoire dans toutes les Communes. Mais, tant que l'emploi n est pas supprimé par le Conseil municipal, le [raitement du garde champêtre constitue une dépense obligatoire. Quant aux gardes forestie?s les communes sont tenues d'en avoir le nombre nécessaire pour la conservation de teurs bois (For. 94; V. infra , forets), leur traitement est prélevé par les communes sur le produit des coupes ou sur les mes 'd'affouage ( For. 109). - D'autres dépenses de police sont encore obligatoires par exemple les frais qu'entra ne la visite annueUe des fours et cheminées prescrite par la loi du 28 sept. -6 oct. 1791 (R. v» Salubr ité publique, p. 668), le fonctionnement des services de l'inspection sanitaire des animaux amenés dans les foires et marchés (L. 21 juin 1898, D. P. 9». 4. lia). Les frais des m»«mations auxquelles le maire est tenu de procéder d office (L. 1884, art. swj constituent une dépense obligatoire pour la commune quand le recouvrement ne peut en être opéré sur les héritiers des personnes
dé298.S'e. Hygiène. - L'organisation d'un service de désinfection est ™e dépense obhgatoire pour les communes de 20000 ha bi tants et au-dessus (L. 15 fevr. 1902, art. 7 et 26, D. P. 1902- 4. 41 ).
299 f. Pensions (R. 410, s. ou»}- Les communes ne sont pas obligées par la loi d'assurer des pensions a tous les emnlovés aui les ont servies. A ce titre, ia Concession de pensions à certains de ces employés ou la création par la commune Zne3 caisse de retraites .constituent des dépenses facultatives. - Mais quand le Conseil municipal a volontairement crée une ca issede retraites et que la commune s es engagée envers ses employés a verser a cet étaMssenient, concurremment avec les fonctionnaires , des sommes destinées a être cap alfsées à leur profit, ces versements consument une dépense obligatoire II en est de même à plus forte raison, des pensions, une fois qu'elles sont liquidées et concédées ; elles constituent alors une dette exigible, qui doit être portée au budget ^ jusqu'à la mort du titulaire (L. 1884 art. 136-7») , et cela sans qu'il y ait lieu de distinguer entre celtes qui ont été formées au moyen de retenues e\ celles qui ont été concédées directement (Cons. d'Et. 28 mars 1890).
(D P 03 4. 97), fixe le tarif de ces pensions d'après la population des communes, et oblige celles-ci, quand elles ont un corps de pompiers organisé, à verser des primes annuelles à la Caisse nationale d assurances en cas d'accidents. - Les communes sont également tenues de payer aux pompiers blessés dans un incendie, ou tombes nialades à la suite d'un fait de service les frais de maladie (soins médicaux et fournitures pharmaceutiques) et une indemnité journalière pour incapacité de travail Si te pompier est mort, la famille a dro t a la Gratuité des frais funéraires (Decr. 12 juill. 1899, art. 18 et s.). „,pt,
301. S- Donmme communal (K.44. et s., 452 45f; S. 326 et s., 335). - Les communes sont tenues, mais seulement dans la limite des produits des cinq centimes ordinaires spéciaux et des trois journées de prestations, d'assurer Yentretien de leur reseau de chemins vicinaux de toute catégorie. — Toutefois, si le Conseil général a affecté aux chemins de grande communication et d intérêt commun la totalité des ressources speciales susénoncées, les communes ne peuvent plus être forcées de créer de nouvelles ressources pour leurs chemins vicinaux ordinales LPentretien des voies publiques autres que les chemins vicinaux ne constitue pas une dépense obligatoire. - Les commune, doivent supporter les frais de conservation des plans alignement et de nivellement (L. Ï8S4, art. 136-14»)- .- L «t. 136-3
la clôture
directement <i>uu». * "- -~ .,, ;. ,' ... 300. D'autre part, lorsqu il s agit de sa peurs -pompiers tués ou blesses en service cZmaPndé,Ples pensions «nt, par exception, obligatoires. Un décret du 12 mil. 1899 renlu en exécution de la loi du 13 avr. 1898
met à la charge des communes et l'entretien du cimetière.
302 h Bois communaux soumis au i eniZp forestier - Ces bois étant administres Ptes^gente forestiers de l'Etal j, les gComniunes doivent rembourser a 1 E at ^ trais de cette administration. - Sur le mode de remboursement de ces frais, V. mpa,
F303. i- Biens indivis. - La part contributive de chacune des communes copropriétaires dans les frais d'administration d'un bien indivis constitue une dépense obligatoire (L. 5 avr. 1884 art. 163).
304. j. Syndicats de communes. - Il en est "r même, dans la limite toutefois de dnq centimes'spéciaux, de la part contributive des communes dans les dépenses d un syndicat de communes dans lequel elles ont consenti à entrer (L. 22 mars 1890, D. P. 90.
4'305. k. Biens mis en valeur . - Quand, par application de la loi du 28 juill. 1860 fri P fiO 4 114), les biens communaux ont été mis en valeur par l'Administration supérieure, l'autorité municipale est tenue d^surer là conservation de ces ouvrages en oZl à son budget les crédits nécessaires [Décr. 6 févr. 1861, art. 4 a 8, D. P. bl. 4-
7306. 1- Assistance P«&«<7"« (,R'.4^| S 319 et s ). - L'art. 136, § 10, de la loi du 5 avr. 1884, range parmï les dépenses obligatoires le contingent assigne aux communes dans les dépenses d'assistance pub que ce qui comprend : 1» le contingent fixé par le Conseil général dans les dépenses du service des enFants assistés et moralement abandonnés (V. infrà, Secours Pu- S _ 2» la part de la dépense des aliènes fnduJents, mise'par le Conseil général »^
ordSes du service de ''^f grande cale gratuite qui sont, pour bi plus gr anae nnrti? 3 la charge des communes ( L. lojuill. P893?'D. P 94! 4. 23). V. infra, Secours
^lof m. Sociétés de secours mutuels -
2?,-iï"rn,r' a"* soci ' Bl aux
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oue"
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ART- 2 ~ I.TATIVES (R 461
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canote Vf 3>S de V°ra«ea faits P'""' le de la commune par les conseillers < ; 3- l'entretien de la voirie urnts publics comgouts, l'éclairage des voies issurancede les jetons de présence de prud'hommes "lions aux fabriques ou c couvrir l'insuffisance de : le service du culte ; 6» les établissements d'assistance e les bureaux de bienfaisance, les ■ les pensions allouées mis infirmes; 7» certaine T dépenses relatives à l'instruction pub "que -
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-.aux travaux de destruction des objets mo-
énMl«-pu,UVAnt servir de véhicules à une épidémie (même loi, art. 1« et 26).
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Art. 3. — Dépenses extraordinaires.
— Dépenses obligatoires.
es extraordinaires er : 1» les unn».
ntoire descom-
erssss:
ces éd fices sont aflerins aux cultes. In commune n'est tenS d'v *
«sUe7rPe /.Wes lui appartiennent
-s ordinaires dé la fahrirjue e* du cons.sto.re sonl es ; _ TC
frais de confection des plans généraux d-iii nt et de nivellement (art 136-i ; nstrucfcion des chem" cin.iux, de grande communication et d'inn commun : les communes peuvent du «Oins être tenues d'y contribuer; le!" part généra"" Tin! TO/^ p;"
vantes mil if r eS d'verses déPenses sui- :a„,eMoe ,e Gouvernement peut imposer aux communes, et relatives : a. à l'acquis"
— Dépenses facultatives.
,,v3'3- °'n c", caractère toutes les dépenses propriétés ou constructions douvrages destinés à des services muniri paux non obligatoires, les frais de re au cadastre de la commune (L. 17 ma;.: '.- •' . . *• Jt> • les frais d'une rei anticipée des évaluations des propriétés dans la commune (L. S août 189(5, S. P M t.
Pour autoriser les dépenses rela
.'™, * tes comptions n0urpj™\tc:
reconstructions entières ou \>ZT
approuver les projets, plans cl de A? des
../i J C°nse' municipal prend une délibération exécutoire par elle-même, quand h dépense, totalisée avec les dépenses de mène nature pendant l'exercice courant, ne uénas^ pas les limites des ressources ordinaires et extraordinaires qu'il peut se créer sans au ton*,, on spéciale. Si'ces limites son 'SépasI
production des pL^Xl^VolÂT.ll
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SECT. IV. - Préparation, vote et règlement dn budget.
Art. 1". _ Préparation ex vote (R. 559;
316. C'est au maire qu'il appartient dp préparer I: (ie ,< f|a « nc* «
se.l municipal 1. 5 avr. 1884, art! 145) En cas de refus du maire, le préfet ■ faire procéder d'office à la prépara'
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321. 1» Dépenses obligatoires. - Au K'.fe.™ du droit d'inscription d'office «ont il s .;; faut entendre par -
pTe.s. ' celles qui ont re •
™e,rC d' la loi elle-même et qui se pré! sentent avec un caractère pour ainsi Sire incontestable : par exemple le traitement ■1 un commissaire de polfce pour une .
«M .chef-lieu de canton, là frais* f° -
, tion dune ma |e, l'indemnité le
et indemnité de logement dues à t encore le caractère de ..ses obligatoires les condamnations; noncées contre les communes en vertu dédisions de justice passées en force dt Peuvent encore être inscrite^ d"""',e '' :.il'les que la loir.,
dans les dépenses , qu une dette soit réputé, .nceetsaqu 1 l'inscription ^d'.
pour une dépense faisant l'objet d'un
fflrœ i^rcès d< ■
c,™2?', L° P.ruc6ilure de l'inscrinlion
J avr. 188-t De cet article il résulte • \:SUi' mire l'arrêté ou le décret
d inscription d'office l'autorité qui e le le budget doit, au préalable, adresser au Con? seil municipal une mise en demeure d'avoir à voter le crédit nécessaire. Cette mise en
(Cons"rd'Ffto.Une f°/n^,ilé substantielle (Cons. d Et. 23 mars 1900); 2» que lorsaue çest au préfet qu'il appartient d^effe
inscription d'office, il est tenu de prendre 1 avis du Conseil de préfecture. Cette forma!
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lité aussi est substantielle (Cons. d'Et. 26 févr. 1S92, D. P. 93. 3. 57). - Quand c'est le chef de l'Etat qui est compétent, l'inscription est faite par un décret simple, saut dans le cas où il s'agit de la dépense relative au service de la police : dans une ville ayant plus de 40 000 habitants, ou le personne! de la police est organisé par décret sur l'avis du Conseil municipal, si ce Conseil n'allouait pas les fonds destinés a cette dépense, l'allocation nécessaire serait inscrite d'office par un décret rendu en Conseil
323. L'art. 140 détermine les règles à suivre pour la quotité de la dépense a inscrire. %'agit-if de dépenses annuelles et fixes, telles que des dépenses de traitement de frais de bureau, des indemnités, on doit les inscrire pour leur quotité réelle (tons. d'Et. 22 uinP188S, D. P. 89. 3. 25). S^agit-i de dépenses annuelles et variables, on doit inscrire le crédit moyen calculé pendant les trois dernières années.
324. L'inscription d'office, étant un acte de tutelle, est absolument discrétionnaire pour l'Administration supérieure, qui reste fibre d'y procéder ou non. Le refus du préfet d'opérer une inscription d'office, opposé a la réclamation des créanciers d'une commune, peut faire l'objet d'un recours hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur mais non d'un recours devant le Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 1" mai 1885, D. P. 86.
325. Quant à l'exécution de 1 arrêté ou du décret d'inscription d'office , il faut distinguer suivant que l'inscription d'office fait, ou non, apparaître un déficit. — Ce dernier cas se produit quand le budget se présentait avec un excédent de recettes, des fonds libres, ou bien quand il existe au budget un crédit pour dépenses imprévues mis par le Conseil municipal à la disposition du maire. La dépense inscrite d'office sera imputée alors sur ces fonds libres ou sur le crédit pour dépenses imprévues. — Lorsque, au contraire, l'inscription d'office fait apparaître un déficit, le Conseil municipal doit être invité à délibérer sur son budget pour parer à la situation nouvelle, opérer les suppressions ou réductions de crédits nécessaires, ou voter, s'il y a lieu, des centimes pour insuffisance de revenus ou des centimes extraordinaires. Si le Conseil municipal s'y refuse, l'autorité qui règle le budget peut rétablir l'équilibre budgétaire en opérant dans les dépenses facultatives des suppressions ou des réductions , ou , à défaut de ce moyen , recourir à l'imposition d'office prévue par le paragraphe 5 de l'art. 149. Cette imposition d'office consiste dans une contribution extraordinaire, établie par décret, si la contribution n'excède pas le maximum à fixer annuellement par la loi de finances, et par une loi spéciale, si la contribution doit excéder ce maximum. Par exception, quand les dépenses obligatoires auxquelles il s'agit de pourvoir sont les dépenses de la vicinalité, les cinq centimes spéciaux et les trois journées de prestations peuvent être imposés d'office par un arrêté préfectoral (L. 21 mai 1836. R. v» Voirie par terre, p. 201).
326. Les arrêtés préfectoraux portant inscription d'office peuvent être déférés par la commune au ministre de l'Intérieur par la voiî du recours hiérarchique. En outre, les arrêtés et décrets d'inscription d'office
Seuvent être l'objet d'un recours au Conseil 'Etat pour excès de pouvoir, soit comme ayant été pris en violation des formes prescrites par la loi, soit comme ayant opéré l'inscription de dépenses qui n'ont pas le caractère de dépenses obligatoires.
327. Il arrive souvent que l'arrêté d'inscription d'office n'est que la mesure d'exécution d'une décision antérieure prise par une autorité autre que le préfet (décision
ministérielle, décret, décision du Conseil général). Si la décision antérieure dont l'inscription d'office doit procurer l'exécution n'a pas été attaquée dans le délai légal et est devenue définitive , le recours contre l'arrêté d'inscription d'office est non recevable. C'est ce qui se produit, par exemple, pour les dépenses du culte. En cas de désaccord entre les fabriques ou consistoires et les communes, au sujet de l'obligation pour ces dernières de concourir aux dépenses de l'indemnité de logement des desservants ou pasteurs, ou aux grosses réparations de l'église, il est statué par décret sur cette contestation. Si ce décret déclare la dépense obligatoire pour la commune, il sera suivi de la procédure de l'inscription d'office. Mais c'est contre le décret, et non contre l'arrêté d'inscription d'office, que la commune pourra utilement diriger son recours.
328. 2» Dépenses facultatives. — Le pouvoir de l'autorité supérieure, touchant les dépenses facultatives, ne va jamais jusqu'à pouvoir les inscrire d'office ou les augmenter; mais il peut, dans certains cas, les réduire ou les supprimer. Deux situations distinctes sont faites par la loi aux Conseils municipaux suivant que, pour pourvoir a leurs dépenses, ils ont dû recourir a la création de ressources extraordinaires, ou qu'au contraire ils n'ont que des ressources ordinaires.
329. Dans le premier cas, qui est de beaucoup le plus fréquent, le décret du président de la République ou l'arrêté du préfet qui règle le budget peut rejeter ou réduire les dépenses qui y sont portées (L. 5 avr. 1SS4, art. 148). Le préfet n'a pas a motiver les radiations ou réductions qu il opère dans les dépenses facultatives; il use à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire (Cons. cT'Et. 26 févrfl892, D. P. 93. 3. 57). Au contraire , lorsque le budget pourvoit a toutes les dépenses obligatoires et qu'il n'applique aucune recette extraordinaire aux dépenses soit obligatoires soit facultatives ordinaires ou extraordinaires, les allocations portées audit budget ne peuvent être modifiées par l'autorité supérieure (L.5avr. 1884, art. 145, § 2). Toutefois, si les dépenses facultatives votées par le Conseil municipal étaient illégales, l'autorité supérieure pourrait, non pas en opérer la radiation pure et simple, mais annuler la délibération qui a voté le crédit, par application de 1 art. od de la loi du 5 avril 1884 (Cons. d'Et. 20 fevr. 1891, D. P. 92. 3. 73).
330. L'art. 147 prévoit un autre cas ou le pouvoir de l'autorité supérieure ne peut s'exercer : c'est celui où un crédit a été porté au budget pour dépenses imprévues (V. suprà, n°"31l, in fine). La somme inscrite pour et crédit ne peut être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait a toutes les dépenses obligatoires, ne permettraient pas d'y faire face.
§ 3. — Règles diverses.
331. Le règlement du budget doit intervenir, en principe, avant l'ouverture de l'exercice auquel il se rapporte. Si , pour une cause quelconque, le budget n avait pas été définitivement réglé avant l'ouverture de l'exercice, les recettes et les dépenses ordinaires continueraient , jusqu a f approbation de ce budget, à être faites conformément à celles de l'année précédente. Dans le cas où il n'y aurait eu aucun budget antérieurement voté, le budget serait établi par le préfet en Conseil de préfecture (L. 5 avr. -1884, art. 150). — Quand le conseil municipal a refusé de voter le budget, le préfet doit dresser un budget dans lequel il ne comprend que les dépenses obligatoires ; il met le Conseil municipal en demeure de
le voter et, sur son refus, il le règle d'office.
Art. 3. — Modifications apportées au budget.
332. Les crédits qui seraient reconnus nécessaires après le règlement du budget sont votés et autorisés conformément aux règles fixées par l'art. 145 (L. 5 avr. 1884, art. 146).
SECT. V. — Exécution du budget.
333. Les budgets n'étant que des aperçus de recettes et de dépenses, il en résulte qu'ils ne peuvent jamais préjudicier aux droits des tiers. Pareillement, l'inscription d'un crédit au budget communal ne constitue pas la reconnaissance que la commune est débitrice de la somme portée à ce crédit. Ce n'est qu'une prévision, et, s'il ne s'agit pas d'une dépense obligatoire, la commune peut renoncer à faire emploi de ce crédit.
Art. 1er. — Ordonnancement ( R. 578 et s. ; S. 427 et s.).
334. Le maire est l'ordonnateur de la commune (L. 5 avr. 1884, art. 152). Seul, il peut délivrer des mandats; c'est lui, en effet, qui engage les dépenses au nom de la commune, qui dispose à cet effet des crédits qui lui ont été ouverts par le budget.
335. Le principe que le maire est seul ordonnateur des dépenses communales comporte deux exceptions. La première concerne les dépenses qui intéressent un grand nombre de localités du même département et sont imputées sur le fond des cotisations municipales. Ces dépenses sont réglées d'accord par les ministres de l'Intérieur et des Finances; elles sont ordonnancées par le préfet. Les cotisations sont actuellement destinées à faire face aux dépenses suivantes : 1° frais du registre des tables décennales des actes de l'état civil et des livrets de famille; 2° confection des matrices, rôles et avertissements relatifs aux prestations et à la taxe des chiens; 3» impressions diverses à la charge des communes; 4" dépenses d'entretien des malades, vieillards incurables placés par les communes dans les hospices, hôpitaux, asiles d'aliénés, des enfants trouvés et abandonnés; 5» travaux d'intérêt commun, tels que chemins vicinaux, défrichement de marais, construction et entretien de digues, canaux, ponts et autres ouvrages d'art; 6° payement de divers salaires, agents forestiers, gardes des bois, concierges de maisons entretenues
îar plusieurs communes, agents voyers; i° frais de police; 8° service médical des indigents; 9° abonnements à diverses publications. .
336. La seconde exception concerne le cas où le maire refuse d'ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquide; il est alors prononcé par le préfet en Conseil de préfecture, et l'arrêté du préfet tient lieu du mandat du maire (L. 5 avr. 1884, art. 152, § 2). — Ce droit du préfet n'existe qu'autant que la dépense a été régulièrement autorisée; il faut donc que la dépense ait été régulièrement votée par le Conseil
municipal, ou, si elle est obligatoire, qu elle ait été inscrite d'office (Cons. d'Et. 4 mai 1894, D. P. 95. 3. 52). - L'arrête de mandatement d'office doit être précédé dune mise en demeure.
Art. 2. - Payement des dépenses. . — Encaissement des recettes (R. «J4 et s.; S. 439 et s.).
337. Les recettes et dépenses communales s'effectuent par le ministère d un comptable chargé seul, et sous sa responsabilité, de poursuivre la rentrée de tous les revenus de la commune et de toutes sommes qui lui
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seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire jusqu'à
irrence des crédits régulièrement ac- ). Tous les ri les de taxes . de i ii. ■m et de prestations locales doivent être
- à ce comptable (1.. tîSSl, art. I
au comptable qu'il appartient de faire les diligence) pour le recouvrement dea dons et legs . Je faire faire contre les débiteurs en retard de payer les poursuites
- , d'avertir les administrateurs de l'échéance des baux, d'inspecter les prescriptions, de veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypothèques
\u. 19 vendém. an 13, H. vu Trétor pu- . p, ll-JI i.
338. Lee fonctions de receveur municipal sont remplies par le percepteur. Néanmoins, dans les communes dont les revenus ordinaires excèdent 60000 francs, ces fonctions peuvent être confiées, sur la demande .lu Conseil municipal, à un receveur municipal spécial ( L. 1884, art. 156, mo.li
la loi du S ttvr, l'.ml, art. 50, D. P. 1901. 4. 33). — Les payements des sommes dues a la commune ne sont libératoires qu'autant qu'ils sont laits entre les mains du receveur communal.
339. Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement s effectuent sur les états dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le préfet ou le sous-préfet.
nous, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme alla ires sommaires, et la commune peut y défendre sans autorisation du Conseil de préfecture ( L. 5 avr. 1884, art. 154). — Parmi les recettes communales, les unes (taxes des prestations, taxe sur les chiens, taxes de pâturage, affouage, licence municipale, etc.) sont recouvrées dans la forme des contributions directes, en vertu de rôles rendus exécutoires par le préfet. D'autres, telles que les droits d'octroi, droits de place, etc., sont recouvrées dans la forme des contributions indirectes. L'art. 154 s'applique à toutes les créances pour lesquelles il n'existe pas un autre mode de recouvrement. Il permet à la commune créancière de se délivrer à elle-même un titre exécutoire , au lieu d'être obligée de le demander aux tribunaux. Il oblige le débiteur à prendre
isive au moyen d'une opposition à l'état. Cette opposition paralyse la force exécutoire de 1 état ; mais, dans l'instance ainsi
■e, le débiteur a le rôle de demandeur, et c'est à lui qu'incombe la charge de détruire la présomption créée par l'état. L'opposition est portée, suivant la nature de la créance, devant les tribunaux judidaii et mu administratifs.
Kn ce qui touche les payements, les
acquittent les mandats du maire qui leur sont présentés, S ils refusent, les n ont pas le droit de requérir, sous leur responsabilité, qu'il soit passé outre au payement malgré 1 opposition des compt. 91 du décret du 31 mai 1863 ne confère ce droit de réquisition qu'aux agents de l'Etat à l'égard des trésoriers- >s généraux (Cire. min. iut. 22 févr.
34t. La responsabilité des receveurs muni, s de la comptabilité des cornu, i minées par des règle-
ments d'administration publique. Les rece- : assujettis, pour l'exécution de nts, à la surveillance des receveurs des finances. Dans les communes où les fonctions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion lu comptable est placée sous la responsabilité du receveur des finances, d'après les conditions déterminées par un règlement d 'administration publique (L. ôavr. 1SCÎ4, art. 158).
Art. 3. — Comptes du maire et du recevi:i k ( H. 583 et s.; S. 432 et s.).
342. Le Conseil municipal délibère sur les comptes d'administration qui lui sont annuellement présentés par le maire. Il entend, débat et arrêts les comptes des derniers receveurs, sauf règlement définitif (L. 5 avr. I.\<1, arl. 71). Les comptes du maire, pour I exercice clos, sont pn
au Conseil municipal avant la délibération idget. Ils sont définitivement approuvés | t fart. 151). A la clôture de '■• c'est-à-dire au 31 mars de la nde année de l'exercice, le maire doit re compte de l'emploi qu'il a fait des crédits qui lui avai.nl été ouverts et des titres de recettes qu'il a mis en recouvrement. Le Conseil municipal doit véril les ordonnancements du maire s'appliquent rédits votés. Il ne peut modilier les chiirres du compte qui lui est soumis. — A la séance où son compte doit être discuté, le maire abandonne la présidence du Conseil à un conseiller élu ad hoc. Il peut assister à la discussion, mais doit se retirer au moment du vote (art. 52).
343. Les portions de crédits afférentes à des dépenses qui ont été engagées dans la première année de l'exercice, mais ni
pas encore, au moment de sa clôture, liquidées, ordonnancées ou payées, sont rapportées de droit, avec la même affectation, au budget de l'exercice suivant. Les portions de crédits non consommées dans la première année de l'exercice tombent en annulation à sa clôture. Les sommes y afférentes constituent, pour le Conseil municipal, des fonds libres. Les crédits et recettes à répartir, les fonds libres auxquels il y a lieu de donner une destination nouvelle, constituent les deux sections du budget additionnel qui est soumis chaque année, au mois de mai, au Conseil municipal.
344. Le compte du receveur communal est apuré par le Conseil de préfecture ou par la Cour des comptes, suivant que les revenus ordinaires n'excèdent pas ou excédent 30000 francs (L. 5 avr. 1884, art. 157).
345. Toute personne autre que le receveur municipal qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, serait, par ce seul fait, constituée comptable et pourrait, en outre, être poursuivie en vertu du Code pénal comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques (art. 155).
CI1AP. VIII. — Commune personne morale. — Propriété communale.
art. 1". — éléments du domaine communal (R. 1799 et s.; S. 972 et s.).
346. Le domaine immobilier des communes comprend un domaine public et un domaine privé.
347. Le domaine public communal , qui présente les mêmes caractères juridiques que le domaine public national, se compose : 1° des voies publiques appartenant aux communes, c'est-à-dire des chemins vicinaux de toutes catégories, des rues et places des villes, des chemins ruraux reconnus, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways communaux (Sur les divers éléments de la voirie communale, V. infrà, Voirie);
monuments publics incorporés à ces voies; 3» des fontaines publiques et des canalisations qui servent à amener l'eau et à la distribuer; 4» des églises (V. infrà, Culte, n°l;0). —Certains autres immeubles affectés à l'usage plus ou moins direct du public (l'hôtel de ville, le cimetière, les halles et marchés, les jardins publics) sont souvent rangés dans le domaine public; mais la question est controversée.
Le domaine privé des communes
comprend : I ■ des biens affectés à un service
E: 2« des biens patrimoniaux; 3» des iens communaux.
349. Enfin les communes possèdent un ne mobilier consistant en argent,
rentes ou autres valeurs, n propre-
ment dits, créances sur les particuliers. .
Art. 2. — Biens affectés a un service PUBLIC.
350. Cette partie du domaine communal comprend : 1» Tous les immeubles que la commune est obligée de fournir a des services d'Etat : justice de paix , local pour les Conseils de prud'hommes; casernes abandonnées par l'Etat aux communes, par le décret du 23 avr. IS10 (R. v» Organisation mili-
. p. 1878), sous la condition qu'elles aient affectées au service de 1 armée tant que celle-ci ne les abandonnerait pas volontairement; presbytères, maisons rTécoles, hôtels de ville; — 2° Tous ceux que la commune affecte facultativement à des services .1 intérêt communal (halles et marchés, abattoirs, usines à eau et à gaz, chambres de sûreté, dépôts de pompes, chambres funéraires, fours crématoires, hoshôpitaux, musées, bibliothèques, théâtres, écoles primaires supérieures, colécoles préparatoires, bureaux de poste, bourses de commerce, de travail, entrepôts, etc.).
§ 1". - Affectation (R. 1831 et s.; S. 983
et s.).
351. L'affectation est l'acte par lequel la commune assigne à un immeuble qui lui appartient une destination déterminée. Cette destination peut varier : l'immeuble peut être affecté a un service public communal, ou à un service public d'Etat, ou encore à un service non public. — L'affectation d'un immeuble à un service public n'a pas, d'après la jurisprudence et l'opinion de la majorité des auteurs, pour effet de ranger ipso facto cet immeuble dans les dépendances du domaine public.
352. La nature juridique de l'affectation varie suivant les cas. Alors que l'affectation d'un immeuble communal à un service public constitue un simple acte de gestion du domaine communal, l'affectation d'un immeuble à un service non public, par exemple la mise à la disposition d'un évèque d'un immeuble communal pour servir de palais épiscopal, ou d'une congrégation religieuse pour y installer un établissement charitable ou autre, constitue un acte de puissance publique plus ou moins mélangé d'éléments contractuels.
353. D'autre part, l'affectation peut être libre et spontanée, ou bien elle peut être imposée à la commune, ou enfin elle peut présenter un caractère contractuel.
354. L'affectation est absolument libre quand elle a pour but d'affecter un immeuble communal à un service communal. En pareil cas, une délibération du Conseil municipal suffit pour la décider (L. 5 avr. 1884, art. (H).
355. L'affectation peut être imposée aux communes par une disposition légale, gouvernementale ou administrative. Ainsi, l'art. 72 delà loi du 18 germ. an 10 ( R. v» Culte, p. 685), en remettant à la disposition des
es les lieux du culte non aliénés qui étaient abandonnés aux communes depuis la loi du 11 prair. an 3 (R. eod. v, p. 682), a affecté obligatoirement ces édifices au service du culte. Les actes administratifs par lesquels un préfet, agissant d'office en vertu des pouvoirs que la loi lui confère, achète un terrain pour y transférer le cimetière communal, ou un bâtiment pour y installer l'école, constituent encore des affectations obligatoires. Enfin, l'affectation obligatoire peut résulter d'une clause, d'une donation ou d'un testament , lorsqu'un par-
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ticulier, en donnant ou léguant un immeuble à la commune, y met comme condition qui) recevra telle ou telle affectation. Celle-ci résulte alors de la délibération du Conseil municipal qui accepte la libéralité, et de l'acte de l'autorité supérieure qui autorise la commune à l'accepter aux charges et conditions stipulées.
356. L'affectation a le caractère contractuel relativement aux immeubles que la commune allecte volontairement à des services publics d'Etat qui sont facultatifs. Quand elle veut avoir une garnison, une école primaire supérieure, une faculté, un bireau de poste, elle offre à l'Etat de subvenir à une partie de la dépense en fournissant un immeuble. L'affectation résulte alors de la décision ministérielle ou du décret qui ratifie la convention. L'affectation a encore le caractère contractuel quand elle résulte d'une convention passée avec des particuliers, des sociétés civiles, des congrégations, des établissements publics ou d'utilité publique, pour mettre à leur disposition, en vue d'une œuvre quelconque, un
uble communal. Cette affectation peut être faite pour une durée limil
lion de durée. Elle résulte de la délibération du Conseil municipal seule ou combinée avec l'acte de tutelle approuvant la délibération et nécessaire pour en assurer cution. On admet, à cet égard, que toute a^etation consentie pour une durée supérieure à dix -huit ans doit être approuvée par le préfet en Conseil de préfecture.
§ 2. — Désaffectation (S. 9S6 et s.).
357. Quand un immeuble est déjà affecté à un service public, le Conseil municipal ne
Egfer cette affectation qu'avec approation donnée par le préfet en conseil de préfecture (L. 5 avr. 1884, art. 6S, § 5). —
ermes de l'art. 167 de la loi du 5 avr.
les Conseils municipaux peuvent prononcer la désaffectation totale ou partielle
eubles consacrés, en dehors des prescriptions de la loi du 18 germ. en 10 et des dispositions relatives au culte Israélite, soit aux cultes, soit à des services religieux ou à des établissements quelconques ecclésiastiques et civils. Ces désaffectations sont prononcées dans la même forme que les aû'ects (Cons. d'Et. 26 déc. 1880, D. P. 92. 3. 62). Lorsqu'il s'agit d'immeubles affectée au service des cultes par application des lois du 18 germ. an 10 et des dispositions relatives au culte israélite, le Conseil municipal ne peut prononcer la désaffectation. Il ne peut émettre à ce sujet qu'un vœu. Seul un décret peut désaffecter ces immeubles (V. infrà, Culte, n° 174).
358. De même, les casernes ou autres -nts militaires ne peuvent être désaffectés que par décret. — Quant aux écoles, leur désaffectation peut être demandée par le Conseil municipal ; mais, pour qu'elle puisse être prononcée, il faut qu'il y ait accord avec l'autorité académique, le Conseil départemental de l'instruction primaire, et que le ministre de l'Instruction publique approuve la désaffectation (Décr. 18 janv., 7 févr. et 1" avr. 1887, D. P. 96. 4. 16). — La désaffectation des cimetières se fait dans les formes prescrites par le décret du 23 prairial an 12 (R. \"> Culte, p. 697) et par l'ordonnance du 6 déc. 1843 (R. eod. v°, p. 931) (V. infrà, Sépulture). Enfin, les bureaux de poste ne peuvent être désaffectés qu'après accord avec le ministre du Commerce.
359. Quand l'affectation a été la condition d'une libéralité faite à la commune , cette condition ne fait pas obstacle à ce que la désaffectation soit prononcée dans les conditions prévues à I art. 167 de la loi du 5 avr. 1884. Mais cette désaffectation est prononcée sous réserve des droits des tiers. En
pareil cas, les héritiers du donateur ou testateur peuvent assigner la commune devant les tribunaux judiciaires en révocation de la libéralité pour inexécution des charges. En ce qui touche les maisons d'école dont les communes auraient été gratifiées, sous la condition d'y faire donner l'enseignement par des congréganistes, la loi du 30 oct. 18S6 iD. P. 87. 4. 1) a réduit à deux ans le délai dans lequel les héritiers peuvent former leur action (V. infrà. Enseignement).
360. La juridiction compétente pour connaître des difficultés relatives à l'affectation et à la désaffectation des immeubles communaux varie suivant les cas. Quand il s'agit d'une affectation administrative à un service public, l'acte a un caractère administratif, et c'est à la juridiction administrative qu'il appartient exclusivement de statuer sur les contestations auxquelles il peut donner lieu. Lorsque, au contraire, une commune a mis un de ses immeubles à la disposition de congrégations ou de particuliers pour un service non public, on est en présence d'un contrat de droit commun qui relève des tribunaux judiciaires (Cons. d'Et. 17 juin 1867, D. P. 88. 3. 81).
361. Les tribunaux judiciaires sont compétents pour connaitre des demandes d'indemnités auxquelles les désaffectations peuvent exposer les communes, demandes fondées sur les impenses, les améliorations, les plusvalues procurées à l'immeuble par l'aHectataire.
Art. 3. — Biens patrimoniaux (R. 1813
362. Les biens patrimoniaux de la commune comprennent les terres cultivées , les maisons , les droits de chasse ou de pèche , les sources d'eaux minérales, certaines entreprises industrielles exploitées en régie ou affermées, enfin les bois. — Ces biens constituent des propriétés analogues à celles des particuliers et sont régis par les principes du droit commun, sauf l'application des règles sur la tutelle administrative. — En ce qui concerne les bois des communes, V. infrà, Forêts.
Art. 4. — Biens communaux. — Mode de jouissance de ces biens.
363. Les biens communaux sont ceux dont la commune laisse l'usage à ses habitants pour en jouir soit collectivement, soit
; privativement, ou pour s'en partager les l'i'uits. Tels sont les pâturages, les tourbières , les forêts dont les coupes sont distribuées en affouage entre les habitants, et . aussi les prés, marais, terres vaines et , vagues. — Ces biens appartiennent à la comi mune seulement, et non à ses habitants.
364. C'est au Conseil municipal qu'il appartient de régler le mode de jouissance des
, biens communaux (L. 1884, art. 61, § 1er).
, Les délibérations qu'il prend à cet égard ne
( figurent pas au nombre de celles qui sont soumises à l'approbation de l'autorité supé-
! rieure. Il semble toutefois que, si le règlement fait par le Conseil municipal comportait un changement dans le mode de jouissance résultant de dispositions ou d'usages anciens, l'approbation du préfet serait nécessaire (Décr. 13 avr. 1861, tabl. A, n» 47,
I non abrogé par l'art. 168 de la loi du
I 5 avr. 1884, D. P. 61. 4. 49).
§ 1". — Jouissance commune ( R. 793 et s. ;
S. 535 et s.).
365. C'est le mode de jouissance généralement usité pour les pâturages. Le Conseil municipal, s'il l'adopte, fait un règlement qui, suivant l'étendue et la possibilité du pâturage, détermine l'époque à laquelle les animaux peuvent être conduits sur les prés de la commune, le nombre de bêtes que chaque habitant est autorise à y con-
duire , la nature des bêtes admises , les conditions dans lesquelles elles seront menées au pâturage, etc. ... — Il appartient également au Conseil municipal de décider si l'admission des troupeaux sur les pâturages communaux sera gratuite ou subordonnée à la perception d'une taxe. En ce dernier cas, il en fixe le tarif, qui doit être soumis à l'approbation du préfet.
§ 2. — Jouissance individuelle I R. 2313 et s.; S. 1127 et s.).
366. Ce mode de jouissance consiste soit à diviser les terrains communaux en lots qui sont attribués aux habitants ou aux chefs de ménage de la commune, à charge de les cultiver et de les mettre en valeur, soit à partager les fruits entre les habitants.
367. Le premier mode avait été adopté, sous l'ancien régime, pour les parts de marais, dans plusieurs provinces, notamment les Trois -Evèchés, la Flandre, l'Artois. Les anciennes dispositions qui le consacraient et en réglementaient l'usage sont encore en vigueur aujourd'hui. Ainsi, d'après ceux qui concernent la province d'Artois, les lots attribués aux chefs de famille passent par héritage à leurs enfants mâles, et de préférence aux aines; les filles sont exclues, tant qu'il existe dans la descendance directe un mâle apte à recueillir la part vacante. La succession n'est pas admise en ligne collatérale. Aucun droit d'usufruit n'est réservé en faveur du conjoint survivant. Le droit de jouissance peut s'acquérir par prescription (Cons. d'Et. 18 mai 1870, D. P. 72. 3. 41). Inversement, l'habitant n'est plus recevable après trente ans à faire valoir son droit (Cons. d'Et. 8 juin 1883, D. I
3. 16). — Ailleurs, le lot attribué à un ménage fait retour à la commune au décès du flei nier survivant des époux.
368. Le second mode (partage des fruits entre les habitants) s'applique, d'une part, à l'affouage et au marronage; d'autre part, aux varechs et goémons (V. infrà, Forêts, Varech - Goémon ).
§ 3. — Compétence en matière de jouissance de biens communaux (R. 2333 et s.;
S. 1149 et s.).
369. Les questions de compétence que soulève cette matière, et qui se sont élevées surtout au sujet de l'affouage, seront exposées infrà, Forêts.
CHAP. IX. — Contrats des communes.
Art. 1er. — Généralités. — Formes des contrats (R. 2363 et s.; S. 1161 et s.).
370. Les communes, étant des personnes morales, peuvent faire tous les contrats nécessaires à la gestion de leur domaine mobilier ou immobilier et au fonctionnement des services publics dont elles sont chargées. Ces contrats sont toujours décidés par délibération du Conseil municipal. Le maire représente la commune dans la négociation et la conclusion des contrats. — Exceptionnellement , lorsqu'il s'agit de pourvoir à des services obligatoires , l'autorité supérieure peut, après avoir mis en demeure soit le Conseil municipal, soit le maire, se substituer à ces autorités et passer certains contrats au nom de la commune (baux, acquisitions, marchés, emprunts).
371. Dans certains cas liniitativement énnmérés par la loi, la délibération du Conseil municipal n'est pas suffisante ; la commune doit être habilitée à contracter par une autorisation émanant de l'aui.
supérieure. Cette autorisation doit être spéciale et indiquer positivement l'acte qu'il s'agit de passer. Toutefois, l'approbation peut résulter implicitement de tout acte de l'autorité supérieure et supposant nécessairement qu'elle a été accoidée. — Dans les
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cas où l'autorisation de l'autorité sup ■M oé ■■■■■ lire pour habiliter la commune à contracter, le défaut d autorisation effet de vicier le contrat. Toutefois, cette nullité n'est que relative en ce mm que la commune peut s'en prévaloir à rencontre de la partie avec laquelle elle a contracté, que celle-ci ne peut l'opposer à la commune.
Les contrats peuvent être passes par
lins la forme administrative. Ces
Dt le caractère d lies. Ils
l'.itlientiques et font foi jusqu'à Ineertp-
ti n de faux j Av. Cons. d El. 4 fêvr. 1887).
- . a la diflérence des contrats adminis-
ir les ministres, le> |
Ment pu bypo-
e, ni voie .: a parée. — Le fait
qu'un contrat a été mis la forme
administrative n'en modifie pas le caractère
née.
I • ii grand a imbre de contrats sont
ilion. — Lorsque le à une adjudication publique pour le compte de la commune, il
de deux membres du Ci municipal désignés d'avance par le Conseil ou , cette désignation, appelés
dans l'ordre du tableau. Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications. Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations préparatoires de l'adjudication sont résolues, séance tenante, par le maire et les deux assistants, à la majorité dos voix, sans le recours de droit (L. o avr. art. 89). Ces règles ue s'appliquent
?as aux baux d'octroi , aux adjudications de ouroitures et de travaux puldics, qui sont des dispositions spéciales ( Décr.
17 mai 1809, art. lit) el s., R. v» Orga «ton eomonuoue, p. 1288; Ord. 14 nov. 1837, R. v .Marche de fournitures, p. 961, auxquelles il n a pas été dérogé par la toi municipali 13).
375. Sauf quelques rares exceptions, les contrats des communes relèvent de la compétence des tribunaux ordinaires. — Lorsqu'une contestation existe entre une commune et son cocontractant sur le sens du contrat, seule l'autorité judiciaire peut interpréter le contrat. Le préfet ne peut se faire juge de la difficulté en prescrivant une mesure d'exécution (Cons. d'Et. -29 jnill. 1887).
376. La délibération par laquelle un Conseil municipal autorise son maire à passer un contrat, et l'arrêté préfectoral ou le décret qui approuve cette délibération, ne peuvent plus être attaqués pour excès de pouvoir quand ce contrat a été réalisé. C'est seulement devant les tribunaux judiciaires que le deb.it peut être porté, et il n'appartient qu'a eux de statuer sur la demande en nullité du contrat, sauf à renvoyer devant les tribunaux administratifs les questions pré- Iles concernart la validité des actes
administratifs antérieurs.
Art. 2. — Acquisitions.
§ 1". — Aequisitious à litre onéreux (R. 2378 et s.; S. 1169 et s.).
377.1' Achats d'immeubles. — De l'art. 68, S 3. de la loi du 5 avr. 1884, il résulte que les Conseils municipaux décident souvr ment les acquisitions d'immeubles quand la dépense, totalisée avec les dépenses de même nature pendant l'exercice courant, ne dépas les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les Conieils municipaux peuvent se créer sans autorisation spéciale. Au delà de cette limite, la dé-
libération du Conseil municipal doit être approuvée par le préfet. — l'our les acquisiti -ii- payable! i loi a annuités ,
la jurisprudence administrative exige compliasemeut des d milites que
lorsqu'il s'agit de contracter un emprunt
min. un. il mai 1864 , n. I'. 64, 3. III).
378. Les formalités pour une acquisition faite par la i imwniiii consistent dans : ! uiii.ition de l'immeuble faite par deux experts; 2" la confection d'un plan ligure et détaillé des lieux qui accompagne le pr
il , au bas duquel le vendeur atement; 3 une enquête (te commode
et incommoda; 4» la délibération du Conseil municipal Cjui intervient sur le vu d pièces; 5" 1 m par le sous- préfet;
6° l'aii lObation du préfet, quand
cette autorisation est nécessaire. Les maires ne sont pas tenus de soumettre les actes d'acquisition au visa du préfet. Toutefois, ils doivent adresser au préfet deux expéditions de tous les contrats.
379. Les communes sont dispensées de l'accomplissement des formalités de la
des hypothèques pour les acquis h à gré dont le prix n'excède pas 5(10 francs (Décr. 14 jnill. 1866). Elles peuvent, en ce cas, se libérer entre les mains des vendeurs 6ans avoir besoin de produire un certificat négatif d'inscription d'hypothèque et de procéder à la purge des hypothèques inscrites ou non inscrites. Toutefois, en ce cas, elles ne sont dispensées de la transcription que si l'immeuble a été acquis en vertu de la loi du 3 mai 1841 (Av. Cons. d'Et. 31 marslS69, D. I\ 70. 3. 112).
380. La commune qui achète est soumise à tous les eflets juridiques qu'entraîne le contrat, d'après le droit commun.
381. 2" Achat» de meubles. — Les communes n'ont pas besoin d'autorisation pour acheter des rentes sur l'Etat (Av. Cons. d'Et. 21 déc. 1808, R. p. 372). Ces achats sont faits par les trésoriers -payeurs généraux, sans autres fiais que ceux de courtage (Ord. 14 avr. 1849).
382. 3° Offre de concours. — Les communes qui exécutent des travaux publics reçoivent souvent des habitants des terrains qui leur sont abandonnés gratuitement, sous la condition que l'ouvrage public sera exécuté de telle ou telle manière. Bien que la commune n'ait pas payé le prix de ces terrains, ce contrat n'est pas considéré comme une libéralité, mais comme un contrat à titre onéreux. — L'otlre de concours est définitive et irrévocable dès qu'elle a été acceptée par le Conseil municipal, sans que l'approbation de cette délibération par le préfet soit nécessaire ( Cons. d'Et. 27 janv. 1893 , D. P. 94. 5. 610). — La commune reste libre d'exécuter l'ouvrage comme elle l'entend; mais, si elle ne remplit pas les conditions auxquelles l'oflre était subordonnée , elle n'est pas fondée à exiger la remise des terrains.
333. 4° Expropriation après saisie. — Lorsqu'une commune est créancière , elle peut requérir la mise aux enchères des immeubles de son débiteur, et, s'il ne se présente pas d'enchérisseur, elle peut, sans avoir été autorisée à acquérir, être déclarée adjudicataire moyennant la mise à prix (Pr. 606). Elle aurait besoin, le cas échéant, d'une autorisation pour surenchérir.
384. 5u Expropriation pour cause d'utilité publique. — Les communes peuvent acquérir par ce moyen les terrains qui sont nécessaires pour construire des ouvrages publics et les bâtiments destinés à l'installation des services publics. Les règles du droit commun en cette matière sont, dans ce cas, applicables, sauf certaines exceptions (V. iufy , Expropriation four cause d'utilité publujue).
§ 2. — Acquisitions à titre ijratuit ( R. 2409 et s.; S. 1177 et s.).
385. Les acquisitions ;i titre gratuit faites par les communes sont régies par les art 61 S 1"; 68, S 8; 111-113 ,1e la loi du 5 avr! 1881 , modifiée par l'art. 3 de la loi du 4 févr l'.-ol (II. T. 19UI. 4. 14). - Le Conseil municipal est compétent pour statuer difi.
• •ml sur I acceptation des libéralités mobilières ou immobilières faites .i la commune, qu'elles soient pures et simples ou 3 es soient grevées de charges, de coni lions ou d'affectations immobilières. C'est donc seulement dans le cas où la libéralité donne lieu à une réclamation de la famille que la délibération doit être approuvée par l autorité supérieure (art. 68 el 111, § 1«). L'approbation est donnée par décret en
il d'Etat; le Conseil d'Etat délibère en assemblée générale si les dons ou legs excèdent 50000 francs. — Quand la libéralité est faite à un hameau ou quartier d'une commune qui n'est pas encore à l'état de section ayant la personnalité civile, les habitants de ce hameau ou quartier sont appelés à élire une commission syndicale, conformément à l'art. 129. La commission syndicale délibère sur l'acceptation de la libéralité ; dans tous les cas, l'autorisation d'accepter doit être accordée par un décret rendu dans la forme des
nents d'administration publique (art.
386. Lorsque la délibération porte refus de don ou legs, le préfet peut, par un arrêté motivé, inviter le Conseil municipal à revenir sur sa première délibération. Le refus n'est définitif que si, par une seconde délibération, le Conseil municipal déclare y persister, ou si le préfet n'a pas requis de nouvelle délibération dans le mois de la délibération portant refus. — Si le don ou legs est fait à une section de commune, et que le Conseil municipal soit d avis de refuser la libéralité, il est procédé, conformément au paragraphe 2 de l'art. 111 , à la nomination d'une commission syndicale, et il est statué par un décret dans la forme des règlements d'administration publique (art. 112).
387. Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons ou legs et former, avant l'autorisation, toute demande en délivrance. Le décret ou la délibération du Conseil municipal qui interviennent ultérieurement ont effet du jour de cette acceptation (art. 113).
388. Les communes ont, à plusieurs reprises, reçu de l'Etat certains immeubles qui leur étaient concédés en toute propriété à charge de les entretenir. La loi ou le décret qui effectue une pareille concession suffit pour sa validité ; le consentement du Conseil municipal n'est même pas nécessaire (L.
11 prair. an 3; Décr. 23 avril 1810, R. v» Monument, n° 26; 9 avr. 1811, R. v° Domaine de l'Etat, p. 95).
389. Les communes acquièrent encore, par suite du classement dans le réseau vicinal ou rural, opéré par décret ou par délibération du Conseil général ou de la commission départementale, d'anciennes routes nationales ou départementales déclassées.
Le sol de ces voies passe du domaine public national ou départemental dans le domaine communal (V. infrà, Voirie).
Art. 3. — Aliénations (R. 2413 et s.; S. 1198 et s.).
390. 1° Vente. — A l'exception des biens qui font partie du domaine public, les biens des communes sont aliénables. Les aliénations doivent être consenties par le Conseil municipal et approuvées par le préfet en conseil de préfecture ( L. 1884, art. 68, § 2). Quand il s'agit de bois soumis au régime forestier, la délibération doit être approuvée par décret (For. 92).
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391. Il est procédé, en cas de vente, aux mêmes formalités qu'en cas d'acquisition (estimation, enquête). Toutefois, l'absence de ces formalités, qui ne sont prescrites que par des circulaires ministérielles, ne serait pas une cause de nullité de la vente. — Les aliénations se font, en général, aux enchères. Un cahier des charges est dressé, et le résultat des adjudications est arrêté définitivement par le maire. L acte de vente passé par le maire, de même que l'adjudication à laquelle il a préside, n est pas soumis à l'approbation du prélet. L acquéreur qui voudrait se libérer par anticipation devrait, aux termes d'une clause qui est de style dans le cahier des charges, opérer son versement dans la caisse du receveur particulier des finances. Le Conseil municipal peut, avec l'approbation du préfet accorder a l'acquéreur une prorogation de délai pour se libérer. — Sur l'interdiction faite aux administrateurs des communes de se rendre adjudicataires de leurs biens, \. Civ. lo%, et infrà, Vente.
392. L'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître des difficultés auxquelles donnent lieu l'exécution et l'interprétation des contrats de vente (Cons. d'Et. 3 juin 1892, D. P. 93. 5. 155). Le préfet ne peut, sans excès de pouvoir, enjoindre à une commune de réserver à une autre commune le prix d'un terrain aliéné dont la propriété est contestée. Les tribunaux judiciaires doivent trancher au préalable la question (Cons. d'Et. 2 juill. 1897, D. P. 98. 3. 103).
393. 2° Offre de concours. — Les délibérations par lesquelles les Conseils municipaux s'engagent, en vue de l'exécution d'un travail public de l'Etat ou du département, à céder gratuitement des terrains, doivent être approuvées par le préfet (Cons. d'Et. 9 août 1889, D. P. 91. 5. 107). Le Conseil de préfecture est compétent (Civ. c. 18 janv. 1887, D. P. 87. 1. 129).
394. 3» Echanges. — Les échanges doivent être autorisés par le préfet en conseil de préfecture. — Les formes exigées en matière d'acquisition et de vente sont applicables aux échanges. L'estimation des experts doit porter sur les deux immeubles échangés.
395. 4° Vente forcée. — Les créanciers des communes n'ont pas le droit de recourir contre elles aux voies ordinaires d'exécution. Il leur est interdit de pratiquer des saisies sur les biens communaux mobiliers ou immobiliers ( Av. Cons. d'Et. 12 août 1807, R. v» Saisie -arrêt, p. 490). Mais sur la demande de tout créancier porteur d'un titre exécutoire, un décret du président de la Ré-
Eublique peut autoriser d'office la vente des iens mobiliers et immobiliers des communes autres que ceux servant à un usage public. Le décret détermine les formes de la vente (L. 1884, art. 110). Le Gouvernement peut également , bien que les rentes sur l'Etat soient °n principe insaisissables, prescrire l'aliénation d'un titre de rente nominatif appartenant à une commune (Av. Cons. d'Et. 24 janv. 1894).
396. La loi du 2S juill. 1860 (D. P. 60. 4. 114), sur la mise en valeur des biens incultes appartenant aux communes, prévoit un autre cas de vente forcée de ces biens. Une fois les travaux exécutés, si les sommes nécessaires au payement de ces travaux ne sont pas fournies par les communes, elles sont avancées par l'Etat, qui se rembourse de ses avances, en principal et intérêts, au moyen de la vente publique d'une partie des terrains améliorés, opérée par lots, s'il y a lieu. Les communes peuvent empêcher cette vente en abandonnant à l'Etat la moitié des terrains mis en valeur (L. 28 juill. 1860, art. 4 et 5).
397. 5° Déclassement de chemins. — Lorsque des chemins vicinaux viennent à être déclassés ou rétrécis, les riverains ont
le droit de se faire céder par la commune les terrains qui ne servent plus à la circulation (V. infrà, Voirie). _
398. 6° Expropriation pour cause a utilité publique. — Les biens des communes peuvent être expropriés comme ceux des particuliers. La loi du 3 mai 1841 (R. v» Expropriation pour cause d'utilité publique, p. 512) a même facilité les cessions amiables de ces biens, en autorisant les maires à les consentir sur simple délibération du Conseil municipal. L'approbation du préfet n'est pas
exigée. . , ,
399. 7» Incorporation d'un chemin de fer d'intérêt local dans le réseau d'intérêt général. - La loi du 11 juin 1880 ( D. P. 81. 4. 20) dispose qu'à toute époque une loi peut classer un chemin de fer d'intérêt local dans le réseau d'intérêt général. Cette incorporation peut avoir lieu sans indemnité. Toutefois, si l'exploitation du chemin de fer d'intérêt local était , pour la commune , une source de bénéfices, un décret en Conseil d'Etat statuant discrétionnairement pourrait arbitrer une indemnité au profit de la commune.
400. 8» Hypothèque. — Les biens des communes ne pouvant être vendus à la requête de leurs créanciers (V. suprà, n°395), on en conclut qu'ils ne sont pas susceptibles d'être hypothéqués. On a cependant admis qu'une hypothèque judiciaire pourrait être prise à titre purement conservatoire.
Art. 4. — Partages (R. 2176 et s.; S. 1088 et s.).
401. Les partages de propriété des biens communaux entreles habitants, qui avaient été prescrits par des lois de l'époque révolutionnaire, ont été prohibés par une loi du 2 prair. an 5 (R. p. 196), et sont depuis lors demeurés interdits. Mais il peut y avoir lieu à partage des biens sur lesquels plusieurs communes ont un droit ou un usage commun. La loi du 10 juin 1793 ( R. p. 186 ) contient sur ce point une disposition (sect. 4, art. 2) qui est restée en vigueur. Chacune des communes qui se trouve ainsi dans l'indivision a le droit d'exiger le partage, quelle que soit la nature des biens indivis, et alors même qu'il s'agirait de bois. Cette délibération doit être approuvée par le préfet en conseil de préfecture. Le maire passe les actes de partage, lorsqu'ils ont été autorisés régulièrement (L. 1884, art. 90). Au point de vue des autorisations nécessaires, les partages doivent être assimilés aux aliénations.
402. Si l'une des communes copropriétaires se refuse à sortir de l'indivision, l'autorité judiciaire seule peut ordonner le partage. — S'il existe des titres déterminant la proportion dans laquelle les biens indivis appartiennent aux diverses communes intéressées, le tribunal fixera les parts revenant à chacune d'elles. A défaut de titres, le partage doit être fait en raison du nombre de feux, et sans avoir égard à l'étendue du territoire de chaque commune (Av. Cons.
d'Et. 4 juill. 1807). — Quant aux opérations du partage, c'est l'autorité administrative qui est compétente pour y procéder (L. 10 juin 1793, sect. 5, art. 2, et 9 ventôse an 12, K. p. 186 et 208). Il appartient au préfet de statuer sur les opérations administratives du partage, telles que désignation des experts, expertise, formation des lots; ses décisions sont susceptibles de recours au ministre, et, en cas d'excès de pouvoir, au Conseil d Etat (Cons. d'Et. 29 mars 1S89, D. P. 90. 3. 57). — Le Conseil de préfecture est compétent pour statuer sur les difficultés auxquelles peuvent donner lieu les opérations du partage, après que les tribunaux civils ont déterminé les droits respectifs des communes sur ces biens (Cons. d'Et. 14 mars 1860, D. P. 60. 3. 29); ... sur les contestations relatives a l'existence et aux effets d'un partage opéré par l'Admi-
nistration (Cons. d'Et. 17 mai 1855, D. P. 55. 3. 84): ... sur la validité du partage consommé (Cons. d'Et. 29 mars 1889, précité).
Art. 5. — Baux (R. 2521 et s.; S. 1234 et s.).
403. Les communes afferment : 1° des terres , des maisons , des mines ; 2° des sources d'eaux minérales ; 3° des droits de chasse ou de pèche dans leurs bois ou leurs étangs ; 4° des services municipaux ; 5° des perceptions municipales (octrois, pesage, droits de place).
404. Les baux de biens communaux, suivant que leur durée est inférieure ou supérieure à dix-huit années, sont réglés définitivement par le Conseil municipal ou sont soumis à l'approbation du préfet en conseil de préfecture (L. 1884, art. 68-1°, 69). Il appartient au Conseil de décider si les baux seront passés par adjudications ou de gré à gré (Av. Cons. d'Et. 24 oct. 1895). — Le Conseil municipal dresse le cahier des charges, fixe les conditions de jouissance du fermier et les obligations qu'il veut lui imposer. Les fermiers de biens communaux sont tenus, par la loi du 26 germ. an 11 ( R. v» Impôts directs, p. 263), de payer, à la décharge de la commune, le montant des contributions assises sur ces propriétés. — Les actes de bail passés par le maire sont exécutoires sans avoir besoin d'être approuvés par le préfet (Cire. min. Int. 15 mai 1884).
405. En principe, l'autorité judiciaire est compétente pour connaître de toutes les difficultés relatives aux baux des communes, notamment d'une demande d'indemnité fondée sur l'inexécution du contrat par la commune (Cons. d'Et. 23 févr. 1900, D. P. 1901. 3. 34 ). Par exception, le Conseil de préfecture est compétent, aux termes de l'art. 136 du décret du 17 mai 1809 ( R. v> Octroi, p. 7), pour connaître des contestatijiis qui s'élèvent entre une commune et le fermier de l'octroi, relativement à l'interprétation de son contrat. Et la jurisprudence a assimilé à ce contrat ceux relatifs à la ferme des droits de place dans les halles, des droits de pesage, mesurage et abatage (Cons. d'Et.
26 déc. 1S96, D. P. 9S. 3. 29). Mais, pour que le Conseil de préfecture puisse ainsi donner l'interprétation du contrat, il faut qu'il y ait un litige né et actuel ou un renvoi de l'autorité judiciaire (Cons. d'Et. 8 juin 1894). — Cette compétence exceptionnelle du Conseil de préfecture ne va pas jusqu'à lui permettre de statuer sur une demande en résiliation du traité, avec indemnité au profit du fermier, tant à raison de l'interprétation abusive donnée par la commune a certaines clauses du marché que de l'opposition faite par les agents de la ville à la perception des droits (Cons. d'Et. 13 mars et 17 nov. 1891, D. P. 92. 3. 87).
Art. 6. — Assurances.
406. Il appartient au Conseil municipal d'assurer contre l'incendie les bâtiments appartenant à la commune.
Art. 7. — Marchés de fournitures et de travaux publics (R. 2541 et s.; S. 1246 et s.).
407. Les marchés de fournitures et de travaux sont régis par l'ordonnance du 14 nov. 1837 (R. v» Marché de fournitures , p. 96) et l'art. 115 de la loi de 1884. Ils sont, en principe, passés avec concurrence et publicité, et l'adjudication est soumise à l'approbation du préfet (art. 1" et 10). — Par exception, il peut être traité de gré à gré : 1" pour les travaux et fournitures dont la valeur n excède pas 3 000 francs, et 2» à quelque somme que s'élèvent les fournitures et travaux : puur les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de brevets d'invention; pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur unique ; pour les ouvrages
et les objets d'art et de précision dont lexéçut.on ne peut être confiée qu'a des titistes «Prouvés, ponr le, exploitations, fabrications « fournitures qui ne seraient hitos qu'a titre
lenrée» qui, i
'de leur nature particulière st de la
specaht, de I emploi auquel elles sont des-
»eni être achetées et choisii lieux de production ou livrées sans infa niaire pa; les producteurs eux-,,,
iu travaux qui n'auraient été ■une offre aux adjudications et i pielsil n'aurait été imposéqiie des prix inacceptables : toutefois, l'Admin erlemaximun mement é l'art. 3 rournitures
•ttranui qui, ,i lue el dnmenl constatée amenée par des
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Art. 8. — Concessions.
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ticuuers. L ouvrage comportera, en pareil «S des machines . élévatoires destinées à .monter I eau jusqu'aux étages les plus tleves des maisons. Les travaux de branchements qui mettent les immeubles en commuu avec la canalisation publique ont "e ui,Bnle de travaux P"biics- lls s°"t exécutn n.P so,,ve"t par le concessionnaire ou I entrepreneur de la ville.
416. Lorsque la ville livre ainsi l'eau i domicile, elle la fait paver au public a? un prix détermine par une délibération du Con-
l?en tarfltoï?*"1 Payée au compteur, "m
fl a .Peut Passer, avec les propriéaires des abonnements à forfait, te inon-
i^„, 1 — j """"cl"s d loriait. Le mon-
tant des redevances dues par les particuliers est recouvre par voie d'états exécutoires e?
îsqô pDrPV09| se/fle<?- iCons- d:Et- 23 ma'
S fjffl;î *,)■ Sl ' entreprise de canalisation et de distribution des eaux a été concédée, le concessionnaire perçoit les abonne-
consSuction.88 rémUDérer des déPenses de
.„4,>7.' LeDtreprise de distribution des eaux constitue une concession de travaux publics Le Conseil de préfecture est donc compéten pour connaître des difficultés qui s'élèvent entre la commune et le concessionnaire, tant sur 1 interprétation que sur l'exécution du contrat. Mais toutes les contestations qui s ele-.en entre le concessionnaire et les abonnés sur la fourniture de l'eau, les conditions dans lesquelles elle s'effectue, l'application du tarif, le prix des compteurs, relèvent de
rnn«0rlP^eQCe des,tribunaux ordinaires (Cons. d Et. 3 mars 1893, D. P. 94. 3. «).
418. Par le contrat de concession, la commune reserve souvent à un concessionnaire e privilège exclusif des canalisations sous la voie publique. Ces canalisations constituent des permissions de voirie qui, suivant la nature des voies, sont accordées par le maire ou par le préfet après avis du maire (Cons dEt. 12 iu,n 189f, D. P. 92. 3. 123) Si le maire refuse ultérieurement au concessionnaire les permissions dont il a besoin ce refus peut exposer la commune à l'obligation d indemniser le concessionnaire du préjudice cause. De même, en présence dune clause reservant au concessionnaire le privilège exclusif des canalisations, indemnité est dSe si le maire accorde des permis à d'autres qu au concessionnaire municipal. Le concessionnaire qui ne peut obtenir du maire les autorisations dont il a besoin ne peut déférer ce refus au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir; il doit s'adresser au Conseil de préfecture. Toutefois, quand le cahier des charges reserve aux particuliers le droit de se procurer des eaux par des moyens individuels, e concessionnaire ne peut réclamer une indemnité par le seul fait que le maire aurait permis a un usinier de poser une canalisation sous une voie publique pour faire bénéficier une partie de son usine des
s;^9L^0).!Cons- d'Et- 21 févr-
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8 3 _ Service de l'éclairage (R. 932 et s. ; S. 574 et s.)-
-, ™n<-prlé à un entrelorsqu'un «««^ffiS» Pf h*»' preneur le servie ^f^evaien, pas être ,
419. Bien que l'éela.rage des vmes^ ^ bliques ne constitue pas P°£ '»£ dépense une dépense obh^re^c « Le
que la plupart des ™'es l'éclairage
5iu, souvent on a recours po au ^
Ses rues et des ™™.u™,"itéP procédés qui d'éclairage ou al ff"™* d'£ne usine ou comportent : 1» 1 ™f}}^e 0u bien ou est se fabrique le gaz d éçla>ra e o canalisation» produite rèlectricite, 2 des g
Souterraines ou bien des n amenent le
sous les voies pub cliques et q s u
„z ou l'électricité a»» Le!Mrd>« g lumière doit être donnM ^ passés à cet eff et ont ££ctère de marches qu'ils comportent -le c^r ^ déc 189o).
3e travaux P-blics (Con s u est rare- 420. Le serwce ae i communes.
«fut exploité «fS^aqn-à Présent ,* T P , é«ime le plus us?v„ J p^, un traite , la fe celui de >^^ceeSn"renprePne»r d'exécuter ville chargeait «"^P d'installation de T ses frais ^Ix et des canalisations dans
H fabrique de gaz et u<== travail une
m périmètre déterm^e^^
fois termine, le lui lal,ssa'vf au terme de une période fixée a . ^a.^ Sans indemnité ?aq»e?le 1^^^ construits, en possession de tou,s.^s loitatiSn , le conces- Durant la pe»0.0»^ l'éclairage, moyensionnaire devait Jourmr ^ publiques
nant un prix ^"'^mnne. En outre, et aux monuments de la£ ionnaire a utila ville autorisait le co"^ our amener
User les canalisations Vf^\£ Par,iculiers, "e gaz ou l'élec "Cite chez^ es u dQnt
£! ,eUr fournir la inmv ara a P^ Enfla le maximum était fixe par rer a Son
eUe s'obligeait d une : part, P isalions de concessionnaire toutes »« r d.autre
voirie qui lu. ^en1 nece «a concurrence part, à le garan r contr e entrepreneurs Eue pourraient lui : laire < *e lé ocl»«.f rivaux, en lui reservant le ^ dtfence a ^ des «maiisat.ow. ~ Lajur l^ause grâce a connu la légal,* de celte « £ é
laquelle un monopole "e " d service de a^ profit du concessonna.™ ^ l'éclairage. U a etê Juë£H de favoriser
peuvent valablement s interm e con_
tout établiasemen^naln«ire ^ s,enga.
currence a leur Çoncess d'autoriser sous
S ^tSr auïparSeri (Cons. d'E,
26 nov. 1897). , t as auto-
Le conçessionna.re nes^pa
risé, par le seul fait que s0° dans le sol signé et approuve, a pratique néces_
degs voies P»b>X^lefeanaUsationa.Ildoit
saires pour inst -»oH*> « indispensables
se munir des auwrisa" c'est-a-dire
auprès des autorités compétentes la
auprès du maire ou du Pré' • ,e,,e
nature de la voie put ^^ ou de la fait partie de 1 «>»™ au contrat qu il a grande voirie. Mais, b^ concessionnaire fasse avec la commun le.con est garanti : 1" contre ie municipalite,
fiées que lui suscUer3Umie T celle-ci favon- 2. contre la concurrence que ^cen ^.^
sérail. - La qM'^.îSe par le gaz des concessionnaires de 1 f™™^ Ç endroit rt des obligations assumées a leunombreux Mr les villes a donné lieu a ae u ,.. Proce? quand les dé veloppemenU de l «£ Wicité ont rêve e la possibil » ^ta,ioll ce mode d'éclairage. Dans '' compagnies des contrats P—f» •£» JjU q™e, W
gaXièrreiVr 'tendue defdroil? «Aérés aux apprécier lê£naue sattacher plutôt
rre™quàeVa lettre des contrats; que
preneur le «r.1^ devaient pas être internes derniers f0'* "%„,„,. la portée du maiprêtés comme restr^nnc'essiûnnaire expose a
P,,é et lalssan,; 'L i électricité; que, dans la concurrence de ><Me essionna„ c
un contrat réj-ervant a canalisations
du gaz le P"vl'ef.etee dernière appellation ne souterraine», ceUe M™ permettre a la devait pas avoir pour ell«l> ^ a
ville d'autoriser un oo«e ^.^ bU poser des fils au-des=u s engagées
toutes les wll« qui, » eta éclairage par envers le concessionnaire u S0Ciétes
le gaz , a^°"^faes fils pour distribuer électriques a poser des F furent
de la lumière ^.P3"1 concessionnaire des damnées a payer a ce cou*.
^Stne difficulté, particulier es| .née
à roccasion des "«fS^MS. de compagnies d e ^ |tn«te «aien d dance poser des canalisations sou g étanl
§e la grande T*™^*?* prétendu que accordées P3^1,6, Pdes communes ne pouvait la responsabilité «s c g . que ,a
être engagée. La jurispi àu ^
commune était responsable a accordées que ces autorisations avaieni d .£t_
sur la demande de la M»e v . ,a sinle 05 nov. 1898, D. Pp.1*0uni'cipal (Cons. d'Et, d'un vœu du C0nse.l —^autorités muni- 13 mars 1898), ... ou u jnnné des avis fa- "paies consultées ava^endonne9 q p
vorables (Cons d Et 30 u.^ . mis
5. 152 ; -ou 1ueJanCéc^saire pour s'opposer toute la diligence nece^w-P ,,e
à la délivrance de ces autori uin-i896,
n'avait pas protes e (Con. d Et^l^ _
D- P' 57' m lu'nue les autorités mnniciqu'il était établ que les a
^ales avaient f3'.«anceede ces autorisations, s'opposer a la délivrance o vw,
il a été admis que la , corn mu d,Ét_
encourir aucune resp°nsab, .te _ 30 mars 1900, D. P. W g contrats passés 423. Un grand nomme "« . ?aiières
entre les ^-^'Sgffîir^lto, contiennent une claus ii^ese •■ ede
en cas de découverte d un n 5e ,.jm.
d'éclairage plus avautag^uxée en ce poser. Cette clause a eie r rat
t fens que la commune violait s ^ fiu
! avant d'autoriser un ers a p ^ rf
P49824.' L5a2)ques.Uon s'est Posée de savoir
comment il W^SStan? aucune stipucontrat, quand ilne con eau de
lation pour .le cas ou u rt. La
d'éclairage viendra.t a ^e ^ .
jurisprudence tait la dis" . une
Js'agit-il de c^^fe^ctrique était peu époque ou 1 eclaira,s^ontrat doit s'interpréconnu le sllenf,aQcUonl°pagnie du gaz. S'ag.tter en faveur de la »Pa doit être 1Dteril de nouveaux traites l _dire que
prêté en faveur de la v lie ^ en
Selle- ci Peuf, .mffuVrnir l'électricité aux condemeure de lui fournir i en MS
ditions qui lu. sont oflertes * q^ ^s de refus, elle est denee u<= (Cons. d'Et. 18 janvW qui
^ 425. Le concessionnaire Q Bur_ éprouve un préjudice du f a it de ^ ^.^
rSnce à lui f"».?11' ^Sment contre tricité, ne peut agir uirt ^ iQn adml.
celle-ci. En tou'ca"'eten"e pour connaître nistrative serait incompétent P t897i
de sa réclamation (Cons. «^ J d u assi. Îréctté). C'est la «r^domniages intérêts
gner en P,ayem«nLdoréfecture? En cas de levant le Conseil dt ' ^««J e la commune, condamnation prononcée conu
,e maire peut, sansjomm^m.dé^rne-
ment de pouvoir re^er le* ^P é ( Cons. cordées a .la comPagnie
d'Et. 27 dec. 1901 . U. f . slirgir
Les difficultés ^qui P a
entre le concess.onn.ire e^ maire
propos d'injonctions adressée u de_ Su concessionnaire don en' « ^ d,£t
vaut le Co«ei» do P^t a). C'est égale- Il févr. 1898. U. r ^ ui est comment le Conseil de pretertuq ^ I pètent pour les contesta. ^^ donne lieu la P6'^^^ destinées à la sur les matières prcm>eros nov .^ fabrication du gaz (Cous. ni. lQUtes
D. P. 99. 3. S). - .Véîèvent entre le coules contestations qui ^ «eve ^ ^ compe.
^ceTertribuUlx^udiciaires.
J! _ Service oies «r* - — - S (R. 505 et s.; S. 3-4 et s.).
«T/Den^qujlan^cess^deç
des canalisations "«J^in.ines d'accorder bliquesa permis aux comm , . l
au concessionnaire du servce^d ^ ^^
nn monopole de fait, n e ttre (e station-
autorités municipales de perm ^ nement des voiture, sur te J des ser.
a permis aux co n,mun^ orts en commun, vices privilégies dejransp agnies qu.
en réservant a certain ^ fi u]r>
s'obligeraient a faire çr rc ^
de telle heure a telle au , itinéraire nombre de voitures su» an stalionaer
déterminé, le P""^'^' sy arrêter pour sur la voie publique et de > ^ con-
prendre ou déposer des vov a [rat, où.la commune ne st.p ^.^ elle, mais dans \ mt^e\..avaux publics, ni n'est ni un marché Je "v^tpun contrat un marché de ^"'K^rité judiciaire.
SUi gêner*, qui relevé û ^T. 9. _ Emprunts (R 2o01
Les -V^XSSTïïS
soumis » des règles d, ^onursement et la durée de la période de ! len desquelles
nature des ressources a muniç1pal
l'emprunt ^.«^."nts remboursables :
vote et règle les emPruu paires , quand 1» sur les ressouices oro, ^ an
l'amortissement ne dépasse j à
9» =ur les ressources exuau' imite
ces5" ssources sont compr,sesédanaSr ^
du maximum fixé chaque a^ ^ ^^^ gau{ seil général ( art. w i ). nts gages
approbation du prelet i ^ qu d
sur des ressources extrao ; 6sé
ces ressources dépassent .= ée ne
par le Conseil général et que w _ Tout dépasse pas ^^'LbTe sur une contribution emprunt remboursable sur sur
éunlie pour plus de trente tissement
sources ord.na.i-es , dont t
dépasse trente ans, es .au i-^^ en
du%résident de la Repubi^^ ^^
Conseil d Etat. U esi eç somme.»
un décret en Conseil d C ut si réimie
emprunter dépasse un m1"'0" ° u ' encûre
auxP chiffres g «JJ^S ÏÏbH» (art,lfâ)
rembourses, elle aepas.e u lQ] du
L 7 avr. 1902 .art „ 2^ g7)Uautorise les 2 mars 1902 }D. P. «' ^es lépartemenls communes o'^^^ticSe à voter dans éprouvés par la crise *»11- , approbation certaines limites, avec„tl3d^s" nés a des tradu préfet, des emprunts destin ^^ vauxP d'utilité communale pour . u
privés de travail , ains que Lg „lonUmt nécessaires au rembourseme de ces emprunts, détermi dépasser
pulation de la commune, n P^ dm,ée d Seux francs Pfr bab,^n l'pas dix ans. En remboursement nexceaepbation de ce dehors de ces limites, upF
emprunta reste sonorise aux
de deu, .ans. -Une commune n? peu!
lutonsée a emprunter en vue déoui-
être c,;„ ;", l;:"u',i,°' •,uc>'" «pwm ne peut
eue contracté tana un vote conforme du
"traintes a emprunlei "'■< Conseil municipal, quand I ■ an Jes „M1. 'OjuilL 1903, D. P. 1901 4
.. 3u « qu'une combù
i une commune a i-acter un ei les formée,
long terme" do&ïi emprunta 431. En régie générale, les emprunta
d'.u" ordinairement un
'lequel elle porte le max
nearaba?s''',nTetSUrleia rabais. — Mata souvent
' traiter à l'amiable
: - P...U.,,;,.,,.,,,,, taux c-onv^u;
tiois ul, ' potsetcon
I/°"b,°". nations e des ,
pour la vieillesse ou avec le Crédit f aux c ,ldll de ces iuttS^SSS^tm grandes v,lles recourent fréquemment à des ■ms d obligations olIe.Ue'luscdp!
"blique a un taux déterminé Seul?
■ Peut autoriser rémission de\atu,s
Les contestations qui s'élèvent entre
""mnes et leurs préteurs, à nnmôs
oprunts, relèvent des' t,IC
Art. 10. - Quasi -contrats. - Gestion
n AFFAIRES.
I'"'"' pas iustifiée et s'ils avaient été
"» P« suite d une entente en ree • ou I architecte et Ictrepreneur, la
commune ne serait pas tenue ,l 'u uavei- le •noulanl , Cous. d'Et 9 l'évr. |,s;i»'
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CHAP. X. — HUFOMUBIUT* civile des
COMMUNES
c*?6*' n,", 5S?B8a^iJ,M **» communes, l-aire I obligation qui peut leur in
'■ do réparer des domaâ^T ré\ \ ,
via" par ie droit commun (Ch s > _
i»w.a3£aa*
43.. ,„ cortam, cas, une dette peut I ou. mise a la charge d une commune sans que le Conseil municipal en ait délibéré mr appl.caUon de principes analogues à ceux de
es ,/', i '"'"^q"'-, agissant en vertu de se» attributions de police, a fait exécuter d urgence des travaux nécessaires au ma£
So, h -I * f ,** '" SéCUHté Publique,
sont a la charge de la commune, bien au elles
SSS & «"»• «"«• par Sconse, inunuipai (Ci,. r. H mars {8-Q^ D p 7J
fiif?4/ Dautre Part, lorsqu'une ville a orofité de fournitures à elle faites par in particulier, on peut mettre à sa charge K, qui représente l'utilité qu'elle en a reU éé
Œf du ET ai' été ^'e"ana a toi ï^t%.^.C^7l---rl(Req.19déc.
que non régulièrement autorUél parle Con-
laichitecte de la commune, et qu'aucune collusion ne parait imputable à &ntrë„re! nYiv' di" rC0,u!"Une « condamnée a pâvePrîe fô«l^hSeVrou7eUUirJJenàne1
horaires (Coiis dL,. „ EarT«»7? S r. «8. 3. i8>. Si toutefois l'utilité des tra-
ART. itr. _ DKGATS COMMIS Par LES ATTRnit
- 75 et s.; S. i"'jS et s" ,l„i?7" . S,"rrLce Point, les articles 106 a 10<)
2"J» ~ p" £ rS?15îS4S!?
saswai.1=casâ3
£ n o i e de* S * PeUVent " ''°rmer SUr le
somption de faute qui est le piincïpe de ïa" resuoas. hilité civile de la commune.^
"»J8. 1 our pouvoir intenter une action en respoiisabilité civile contre la J, °° ■" ne.-t pas nécessaire d'être citoyen L •„•(,'„ tient à toute personne, Cibfïï
nén ° rVqU.' " ete V;'.Ct"ne de "attroupement. - D autre part, faction peut être motivée par toute espèce de violence conTre Tel snMI"e! «f Par tout attentat conte es propnetés (destruction, incendie dé , ada bons, extorsion d'argent ou de dett P'^KedappruvisionnlmenU). aenpeas.
439. Plusieurs conditions sont nécessaires pour que la responsabilité de la corn mune sou engagée. - Il faut : h , La les aun n„°U d0,"""a»es aie»t été causésqpar un a to peinent ou un rassemblement. La quësloii de savoir ce qui constitue un attroupa
fnn 1 l ,Une 3Uestion de fait abandonnée à appréciation des tribunaux. La responsabi- ; o n eaiate pas s'il s'agit de crime?"" délits individuels; - » qu'il y ait eu dépita ou dommages causés soit à des personnes so, a des propriétés publiques ou priées' mobilières ou immobilières; - 3» ôu'il v ait eu emploi de la violence - Le dé?i doit avoir été commis à force ouverte
*tO. La commune est responsable des dommages m, a causés la force publique en dispersant I attroupement, aussi bien que de mèmeq'" Û"1 P°Ur CaUSe «'«troupemeStlnl!
441. Si les attroupements ou rassemble menu ont été formés d'habitants de plusieurs communes, chacune d'elles est reT pensable des dégâts et dommages «uléa aaw la proportion qui sera lixée par les tri bunaux fart. 107). Aussi une commune est responsable des faits délictueux commis même
p,Ts8paert8°D Tj'ii0"e' Si S6S »»«»aamnu™*ônt P l ,P.V ~ Les co,ninunes dont la re«nnn
:ol!d'^u3n?gaeeePeUVenté'reC-d-^^ 442. Les dommages -intérêts mis à la
charge de la commun,
partis entre tous les hahiEn "' ré-
hdfteen „„„.. -'ans
,IM ' gatreeontrihuti, f*™
IT- • à ,i"
!".s dans 'X
La ci.inmmi,. déclarée resnonsahlp
uSuS et compJioa
douteux que les habitante qui ont navé aie^
sdu > du
Ï°SS! Sriaaî
formén ;- '-, et place con-
444. La responsabilité civile de li mm mune cesse lorsqu'elle peut ,„ u "r que «Maniées qui ,L,;n ',,, ,r po"!
p' e" ff ainsi, uot.,,, ,a Vl|| /
des^:' Hes déclarée.:!',^
ue siège. Cette exception, posée narlan nia
-x villes de PZ a' iilmù ^lesquelles le cad/e de a ,3 »t iy ra, décret, sans^ue toutefois la l„'éc! en e,?dPerS°nnel »il «"levée aux ma res. il en est de même des oommunes du délit de la Seine, où une partie des ira de police est enlevée ai maires
e,;-V" p,éfet de p^ice. et>
<*<*S. Lnhn la responsabilité des eom
108-d») 11 ny a pas à distinguer entre la guerre étrangère et la guerre civil™ Mais elle ne saurait être écartée par le u,o if que
Lûsés "avïï' laqUelle l6S d"-ages ontîte causés avait un caractère politique et aviit
ïz^jeir^^ ™ "-fi è^K
^ï" S^'ts^nTen0^:
âemn.té fondées sur les art. I(« "t s de ïâ
K8d9e31tl,.(Trib- coan- -b «"*«# a
Art. 2. - Responsabilité ex cas de défaut
DE VIABILITÉ DES CHEMINS
448. Lorsque les chemins publics de la commune sont reconnus imprlticabTes par le juge de pan, la commune est tenue de réparer le dommage fait à la clôture d'un champ par un particulier qui a du se IVavér ;.m passage à travers ce champ (L » sept- 6 oct. 1791, tit. '2, art. 41, R vi Vohi/EL terre, p. 188). votnepar
Art. 3. — Responsabilité en matière forestière.
449. Le Code forestier édicté plusieurs cas de responsabilité des communes™ raisoï des condamnations prononcées contre cer-
H9n«doe 'e?,S a£eDt8,ou PreP"sés ( V. For. 72, «2, 112, et infra, Forêts). '
Akt. 4. - Responsabilité en matière de travaux publics.
450. On peut encore considérer comme régie par un texte spécial la responsabilité
ue par la commune à raison' des dommages causes par l'exécution des travaux publics communaux : la loi du 28 pluv. an 8 ( R. y» Travaux publics, p. 841 i s'applique aux travaux des communes comme i ceux des départements et de l'Etat (V. infrà Travaux publia). ' '
COMMUNE
CHAP. XI. — Procès des communes.
AnT -1er. _ Pouvoirs du maire et du conseil municipal (R. 1356 et s.; S. 821 et s.). 451. C'est au maire qu'il appartient de représenter la commune en justice, soit en demandant, soit en défendant (L- «»*• art. 90-8»); mais il ne peut paie»»no de la commune sans y être habilité par le Conseil municipal. C'est la «°e règle absolue, qui ne comporte aucune exception, même dans les cas où la commune n a pas .besoin de l'autorisation du Conseil de préfecture nour olaider, le ma re ne peut agii sans être Fiab lité par une délibération du Conseil municipal Fl en est ainsi , notamment lorsqu U
3 37» ou Se Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 13 nov.
-184S2 Le maire peut toutefois engager une instance à titre conservatoire, sauf a faire régulariser la situation le plus vite possible par le Conseil municipal, fl suffit que cette autorisation soit produite avant le jugement du litige. D'autre part, le maire ayant le pouvoir* de faire tous actes conservatoires ou interruptifs de déchéance, il peut, sans 1 intervention du Conseil municipal, interjeter appel de tout jugement et se pourvoir en cassation ; mais il doit, pour suivre sur appel ou sur pourvoi, se munir d une autorisation nouvelle — Le maire n'a, d ailleurs , pas besoin d'autorisation du Conseil municipal ouand il forme un recours pour excès de pouvoir en vue de défendre ses prérogatives en matière de police municipale (Cons. d Et. 13 juill. 1883, D. P. 85. 3. 29) .
453. Par exception aux règles qui précèdent, lorsqu'il s'agit d'intenter ou de soutenir une action relative à un chemin vicinal
lenir une ûi-iiuij »*..».«.. ---
de crande communication ou d intérêt commun le préfet représentant les communes intéressées à ces chemins peut agir en leur nom sans aucune intervention des Conseils municipaux (V. infrà, Voirie). .
454. De même qu'il ne peut introduire une instance sans y être autorisé par le Conseil municipal, le maire ne peut, seul, se désister d'une instance engagée (Cons. d Et. « mai ■18921 .. ni accepter le désistement de l adversaire de la commune (Cons. d'Et. 25 mars 1888). — En ce qui concerne 1 acquiescement, V. suprà, Acquiescement, n° 8.
Art 2 — Autorisation du conseil de pré- 'fecture (R. 1637 et s.; S. 90S et s.).
455. Aux termes de l'art. 121 de la loi du 5 avr. 1884-, nulle commune ou section de commune (Sur les sections de commune, V infrà, n°s 483 et s.) ne peut ester en justice sans y être autorisée par le Conseil de préfecture, sauf les cas prévus par les art. M'I et 154 de la loi. Cette autorisation est nécessaire aux communes aussi bien pour défendre aux actions que pour les intenter.
456. La loi a apporté quelques exceptions à cette règle ; d'autres y ont été ajoutées par la jurisprudence : 1° D'après 1 art. \IL, le maire peut toujours, sans autorisation préalable du Conseil de préfecture, intenter toute action possessoire ou y défendre et faire tous actes conservatoires ou interruptifs des déchéances. Cette dispense s'étend à tous les degrés de l'instance, y compris même le pourvoi en cassation (Décr. en Cons. d'Et. 30 nov. 1868, D. P. 69. 3. 33). - 2» Les communes sont dispensées de l'autorisation lorsqu'il s'agit de défendre devant les tribunaux judiciaires aux oppositions formées contre les états dressés par le maire pour le recouvrement des recettes municipales,
?ar application de l'art. 154 de la loi du 5 avr. 884. 3» A cause de leur caractère d'urgence , les demandes en référé , formées pour
ou contre les communes, ne sont pas soumises à la procédure organisée^ par les i art. ■121 et s. (Décr. en Cons. d Et. 20 janv. 188b, D P 8S. 3. 38). — 4» Les réclamations en matière d'octroi étant portées devant le juge de paix pour être jugées par lui sommairement et sans frais , les dispositions de la loi de 1884 ne s'appliquent pas à cette matière fiscale réglée par une législation spéciale (L. 2 vend, an 8, art. 17; 27 frim. an 8, art. 13; Ord. 9 déc. 1814, art. 81, R. v» Octroi, p. 6 et 12). Dès lors, la commune peut y défendre sans autorisation (Civ. r. 2 févr. 1848, D. P. 48. 1. 59). — 5° La Cour de cassation décide que les dispositions relatives à l'autorisation du Conseil de préfecture ne sont pas applicables en matière pénale. Elle dispense, en conséquence, l'administration forestière de l'obligation de se conformer aux prescriptions de l'art. 124 quand elle cite la commune devant le tribunal correctionnel comme civilement responsable des délits forestiers commis par ses agents ( Cr. c. 2 oct. 1847, D. P. 48. 5. 56). — 6« Enfin la doctrine et la jurisprudence sont d'accord pour reconnaître que l'obligation de se faire autoriser n'existe pas pour les communes quand elles intentent une action devant la juridiction administrative (Conseils de préfecture, Conseil d'Etat, Cour des comptes).
457. En dehors de ces cas exceptionnels, l'autorisation est nécessaire, sans qu'il y ait à distinguer suivant la nature de l'action ou la qualité de l'adversaire. — L'autorisation doit être sollicitée pour toute demande întroductive d'instance, requête principale ou demande en intervention , constitution de partie civile devant une juridiction répressive. Elle est nécessaire pour la tierce opposition ; pour les demandes reconventionnelles, quand la reconvention a pour cause une obligation en dehors du procès; pour les demandes en garantie.
458. Mais lorsqu'une commune a obtenu l'autorisation d'engager un procès, elle n'a pas besoin d'une nouvelle autorisation pour plaider sur les demandes accessoires, les incidents, ou sur l'exécution du jugement rendu sur la demande principale ; ... m pour une reprise ou une péremption d'instance; ... ni pour une demande reconventionnelle ayant sa base dans le procès principal ; ... ni pour former opposition à un jugement rendu par défaut. .
459. La demande d'autorisation doit être renouvelée par la commune quand, ayant perdu son procès devant le premier juge, elle veut se pourvoir devant un autre degré de juridiction (art. 121, § 2). Il en est de même quand elle veut se pourvoir en cassation ou en requête civile contre une décision rendue en dernier ressort (art. 122 et 127).
460. Lorsque la commune est défenderesse, l'autorisation de plaider lui est nécessaire pour ester devant le premier juge. Mais, quand elle a gagné sa cause devant le premier degré de juridiction, elle n'a pas besoin de nouvelle autorisation devant le juge d'appel ou la Cour de cassation devant lesquels son adversaire s'est pourvu.
461. Les demandes d'autorisation doivent être adressées au Conseil de préfecture, qui seul est compétent pour statuer sur ces demandes , à l'exclusion du préfet. — L'autorisation est un acte de tutelle administrative, qui n'a aucun caractère contentieux. Elle peut donc être rétractée jusqu'au jour où, la commune ayant usé de l'autorisation , un droit est né à son profit. D'autre part, les tiers qui plaident contre la commune sont sans qualité pour discuter la décision rendue par le Conseil de préfecture.
462. Le Conseil de préfecture, saisi de la demande, peut accorder l'autorisation ou la refuser. Pour déterminer son opinion, il doit se préoccuper de l'intérêt que la commune peut avoir à soutenir le procès, de ses
chances de succès. S'il y a disproportion entre l'intérêt du litige et les risques du procès, il refuse l'autorisation. Il la refuse également s'il estime que la commune n'a pis qualité pour agir, ou si le juge de\ant qui l'aflaire doit être portée est incompétent. En ce dernier cas, toutefois, quand la commune est défenderesse , l'autorisation lui est accordée, mais seulement pour décliner la compétence du tribunal. — L'autorisation est spéciale en ce sens qu'elle est accordée pour plaider devant tel tribunal, pour un objet précis. Souvent l'autorisation est limitée à certains chefs de demande.
463. Quand la commune est demanderesse, la demande d'autorisation est trans-
mise par le préfet au Conseil de préfecture. Celui-ci doit statuer dans les deux mois a nartir du jour de sa réception au grefle du Conseil (Cons. d'Et. 30 nov. 1890, D. P. 92. 3. 58). A défaut de décision rendue dans ce délai, la commune est implicitement autorisée à plaider (L. 1884, art. 121, § 3). — Si le Conseil de préfecture accorde l'autorisation, son arrêté n'est pas motivé; il doit l'être , au contraire , si l'autorisation est refusée. . ,
464. La commune a qui 1 autorisation est refusée peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat. Le maire doit être habilité a cet effet, suivant la règle générale énoncée suprà, n° 451. — Le pourvoi est introduit et jugé en la forme administrative. 11 doit, à peine de déchéance, être formé dans un délai de deux mois à partir du jour ou le Conseil municipal a reçu communication de l'arrêté et a autorisé le maire à le déférer au Conseil d'Etat.
465. De même qu'en matière contentieuse la requête adressée au Conseil d'Etat doit être motivée. L'arrêté attaqué doit v être joint. Le Conseil d'Etat peut être saisi directement par le maire ; mais il est loisible a la commune de recourir au ministère d un avocat au Conseil d'Etat. - Il doit être statué sur le pourvoi dans les deux mois à partir du jour de son enregistrement au secrétariat du Conseil d'Etat (L. 1884, art. 126). -A la différence du Conseil de préfecture , le Conseil d'Etat n'a pas, en matière d'autorisation de plaider, de pouvoir propre; il se borne à préparer le projet de décret destiné a être soumis au président de la République. L instruction de la demande est faite , en général , par la section de l'Intérieur. - De même que l'arrêté du Conseil de préfecture, le décret est motivé, quand il refuse l'autorisation; il n'est pas motivé quand il l'accorde.
466. Le silence du Conseil d'Etat prolongé pendant deux mois, comme celui du Conseil de préfecture, équivaut à une autorisation tacite (L. 5 avr. 1884, art 127). De même, si le dossier reste plus de deux mois entre les mains du ministre, la commune se trouve implicitement autorisée a p aider.
467. Les décisions rendues par le Conseil de préfecture ou le Conseil d'Etat ne peuvent être attaquées par les tiers devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux, même pour excès de pouvoir. La question de validité ou d'invalidité de l'arrêté d'autorisation ne peut être soulevée que devant les tribunaux judiciaires et comme moyen d'exception.
468. La loi ne fixe aucun délai dans lequel une commune autorisée à plaider soit tenue d'intenter son action. Mais le Conseil de préfecture peut fixer un délai après lequel la commune ne serait plus admise a plaider qu'avec une autorisation nouvelle. . — ai, après qu'un Conseil municipal a décide un procès et a été autorisé par le Conseil de préfecture à le suivre, le maire refusait ou négligeait de faire les actes de procédure nécessaires, le préfet pourrait user de l art. 85 de la loi du 5 avr. 1884 et faire soutenir l'action par un délégué spécial.
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470. la loi a édicté certaines dispositi.ui~ particulières pour le cas où la mune sel défei iucune action judiciaire ne peut, à peine de nullit.
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471. L'action ne peut être portée devant les tiiiiunaux qu'après un délai de deux mois à partir de la date du récépissé , sans préju-
atoires I si t. I2i . S - '■ Ce délai a pour luit île permettre aux auto-
niunieipales de se munir de l'ai sation de plaider. En conséquence, le préfet
ou le sous- préfet adresse i 'diateiuenl le
ire an maire, avec invitation de
(quer le Conseil municipal dans le plus bref pour en délibérer. — La délibérai i. m du Conseil municipal est transmise au Conseil de préfecture, qui décide si la commune doit être autorisée à ester en justice. La décision du Conseil de préfecture doit être rendue dans le délai de deux mois, à dater lu mémoire (art. 125). Le Conseil s lié par l'avis du Conseil municipal. Il peut, malgré l'avis contraire mséil municipal, autoriser d'office la ndre. Toutefois, cette autorisation ne s'impose ni au Conseil municipal ni au maire.
472. La présentation du mémoire interrompt la prescription et toutes déchéances, si elle d'une demande en justice
!e délai de trois mois (art. 124, S 3). Elle ne fait pas courir les intérêts i toires. Il se peut que le délai de deux mois, qui s'écoule depuis le dépôt du mémoire, ne suflise pas pour permettre à la commune de i ter l'autorisation de plaider; il en est ainsi, notamment, quand le Conseil de préfecture a refusé cette autorisation. I de pourvoi de la commune contre la décision du Conseil de préfecture, le demandem néanmoins introduire l'action ; mais l'instance est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué par le Conseil d'Etat ou jusqu'à l'expiration du délai dans lequel le Conseil d'Etat doit statuer. A défaut de décision obtenue dans les délais ci -dessus impartis, la commune est autorisée à ester en justice (art. I-J7 .
Art. 4. — Exercice des actions de la com-
Wl INI PAR UN CONTRIBUABLE (R. 1457 et S.J
S. *.'» et s.).
473. Tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer, à ses frais et risquée, avec l'autorisation du Conseil de préfecture, les actions qu'il croit appartenir a la commune ou section et que celle-ci, préalablement appelée à en délibérer, a refu-é ou négligé d'exercer. La commune ou section est mise en cause, et la décisii intervient a effet à son égard ( L. 5 avr art. 123). Ce droit peut être exercé à l'égard de toutes les actions de la commune, qu'il s'agisse d'actions à soutenir ou intenter. La règle ne s'applique, d'ailleurs, qu'aux actions appartenant véritablement à
imune, être moral, et non à ses habitante i ut ringuti; quant à cellesci. aucune autorisation n'est nécessaire,
474. Pour que le droit d'exercer les actions s,, ii ouvert .ni contribuable, il faut : I qn il soit inscrit au rôle des contributions de la Commune; 2° qu'il se soumette à l'obligation d'agir à ses frais el risquée, c'est-à-dire de prendre à sa charge les dus
ces ; > qu'il obtienne l'autorisation «lu lil de préfecture; 4* que le Conseil municipal . mis en demeui s d agir, b"j Boit refu lé ;
ô" que la commune soit mise en cause.
475. I.e contribuable qui veut exercer les actions de li commune doit toujot
lutoriser par le i lonseil de quelle que soit la nature de l'action :i exercer ei quelle que -oit la juridiction com| pour 'Oi connaître. L'autorisation est donc nécessaire même pour les actions posses-
l, même pour celles portées devant les tribunaux administratifs. Sans celle autO-
n , leur action ne serait pas recevable (Cons. d'Et. 21 fêvr. 1896).
476. A la différence de la commune, qui est implicitement autorisée à plaider lorsqu'il - deux mois sans que le Conseil de préfecture (ou le Conseil d'Etal | ot statué, le contribuable doit toujours rapporter une autorisation expresse (Décr. en Cons. d'Et. 10 janv. 1893, D. P. 95. 3. il. Mais, une fois qu'il a été autorisé à en i ou à soutenir l'action, le contribuable n'a pas besoin de faire renouveler cette autorisation pour interjeter appel ou se pourvoir en cassation (Civ. r. 28 îuill. 1856, D. P. 56. 1. 307). — Un contribuable ne peut être autorisé à intervenir dans une instance engagée par les représentants légaux de la commune (Cons. d'Ét. 4 mai 1877). — Lorsque l'autorisation de plaider a été refusée à une commune, un contribuable n'est pas recevable à demander l'autorisation d'intenter la même action (Décr. en Cons. d'Et. 21 juin 1889).
477. L'obligation de mettre la commune en cause implique celle de lui faire signifier ou notifier tous les actes de procédure. — La commune mise en cause a le droit de prendre des conclusions qui peuvent, soit venir à l'appui de l'action du contribuable, soit la contredire. — Quand les formalités prescrites par l'art. 123 ont toutes été remplies, la décision qui intervient sur l'action intentée par le contribuable a son effet à l'égard de la commune.
478. Le projet de loi visé suprà, n" 4P>9, modifie le texte de l'art. 123 de la loi de 1884, et y introduit plusieurs dispositions nouvelles concernant l'exercice des actions de la commune par un contribuable.
Abt. 5. — Conséquences du défaut d'autorisation (R. 1764 et s.; S. 969 et s.).
479. Le défaut d'autorisation du Conseil de préfecture donne lieu à une exception devant le tribunal irrégulièrement saisi. Cette exception, fondée sur l'incapacité de la commune, n'a pas besoin d'être présentée in htm ne Mis : elle peut être invoquée en tout état de cause. — C'est un moyen d'ordre publie, qui doit être suppléé d'office.
480. Le défendeur poursuivi par une commune non autorisée peut invoquer devant l'autorité judiciaire une fin de nonrecevoir tirée de l'incapacité de son adversaire. — Cette fin de non-recevoir peut l'être pour la première fois en appel, mais non en cassation.
481. La partie qui, ayant plaidé contre une commune, a obtenu contre elle une condamnation , n'est point passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résultent du procès (L. 5 avr. 1884, art. 131). Cette disposition s'applique au cas où une commune, au lieu de voter des centimes extraordinaires pour payer les frais,
s'imposerait seulement des centimes pour insuffisance de revenus (Cons. d'Et. 10 juin 1887, D. P. 88. 9. loi ). Mais, si les frais du
Srocès étaient payés avec des fonds libres ou es ventes de terrains, le gagnant ne pourrait être déchargé des impositions extraordinaires établies pour équilibrer le budget (Cons. d'Et. 10 juill. 1890, 1). P. 92. 3. 36).
Art. 6. — Transactions et compromis | R. 2170 et s.; S. 1215 et s.).
482. Les communes peuvent transiter, avec l'autorisation du préfet statuant en Conseil de préfecture (art. (18 I. Le Conseil d I tat ne peut annuler une transaction qui est un contrat judiciaire (Cons. d'Et. 7 mai 1897). Mais le compromis leur est interdit comme aux autres personnes morales (V. siqirà
"je, n° 5).
GHAP. XII. — Sections de communes.
Art. 1". — Généralités (R. 1467 et s.;
483. Le mot section est employé fréquemment avec des sens différents. Le territoire de la commune peut être divisé en sections au point de vue du cadastre, pour l'assiette de la contribution foncière. Il l'est aussi, au point de vue électoral, afin d assurer, à certaines parties de la commune ayant des intérêts distincts, une représentation particulière. Mais par section de commune on entend spécialement des fractions, villages, hameaux, qui constituent des personnes morales ayant des biens, des droits distincts de ceux de la commune. — Les sections de commune ne constituent pas des circonscriptions administratives.
484. Les sections de communes ont des origines diverses. Les unes proviennent des anciennes communautés d'habitants qui , dès avant la Révolution , avaient des droits propres. Beaucoup proviennent d'anciennes communes qui, depuis la loi du 14 déc. 1789 (R. p. 168), ont été supprimées et réunies a des communes voisines. Enfin , le plus grand nombre doivent leur origine aux libéralités faites par des particuliers à une fraction de commune, à un groupe d'habitants. En pareil cas, le décret en Conseil d'Etat qui doit intervenir pour autoriser l'acceptation de la libéralité porte création de la section à l'état de personne morale distincte de la commune.
485. La section une fois créée, les changements ultérieurs qui peuvent survenir dans la circonscription administrative communale sont sans effet sur les droits particuliers de cette section : en cas de transfert d'une section d'une commune à une autre, la section transférée conserve la propriété des biens qui lui appartenaient (L. 1884, art. 7, §3); et ses habitants conservent la jouissance exclusive des biens dont les fruits sont perçus en nature. Seuls les biens affectés à un service public deviennent la propriété de la commune à laquelle la section est réunie (art. 7, §4). Le9 mêmes principes sont applicables au cas où une commune est réunie à une autre commune (art. 7, § 1 et 2).
486. La section , telle qu'elle est constituée, ne doit pas être morcelée. L'art. 11 de la loi du 5 avr. 1884 dispose qu'en cas de sectionnement électoral , les Tractions du territoire ayant des biens propres ne peuvent être divisées entre plusieurs sections électorales.
Art. 2. — Représentation des sections. — Commissions syndicales (R. 301 et s., 14S2 et s.; S. 193 et s., 850 et s.).
487. Une section de commune n'a pas droit, par cela seul qu'elle existe, à une représentation distincte. C'est le Conseil municipal qui administre les biens de la section comme ceux de la commune elle-même.
COMMUNE
La représentation spéciale n'est accordée à la section que dans le cas où il y a conllit d'intérêts entre elle et la commune. En ce cas, les membres de la section élisent une commission syndicale, qui joue temporairement le rôle de Conseil municipal de la section.
488. Les circonstances dans lesquelles la loi prescrit la nomination d'une commission syndicale sont les suivantes : 1° Lorsqu'il y a lieu de distraire une section dune commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour I ériger en commune distincte, un du préfet décide la création d'une commission syndicale pour cette section ou pour la section du chef-lieu si les représentants de la première sont en majorité dans le Conseil municipal. Il détermine le nombre des membres de cette commission.
Ceux-ci sont élus parles électeurs domiciliés dans la -ertion. La commission donne son 3vis sur 'e projet (L. 5 avr. 1884, art. 3 et 4).
489- -" si une libéralité est faite à un hameau ou quartier d'une commune qui n'est pas encore à l'état de section ayant la personnalité civile, les habitants du hameau ou quartier sont appelés à élire une commission syndicale, conformément à l'art. 129 de la loi de 1884 (V. vnfrà, n°490l. Cette commission délibère sur l'acceptation, et, dans aucun cas, l'autorisation d'accepter ne peut être accordée que par un décret rendu dans la l'orme des règlements d'administration publique. Dans le cas où la libéralité est faite à une section de commune déjà dotée de la personnalité civile, il n'est procédé à l'élection d'une commission syndicale que si le Conseil municipal est d'avis de refuser la libéralité ( L. 1884, art. 111 et 112).
490.3° Lorsqu'une section se propose d'intenter ou de soutenir une action judiciaire, soit contre la commune dont elle dépend, soit contre une autre section de la même commune, il est formé, pour la section et pour chacune des sections intéressées, une commission syndicale distincte (art. 128). Le préfet est tenu de convoquer les électeurs dams le délai d'un mois, pour nommer une commission syndicale toutes les fois qu'un tiers des habitants ou propriétaires de la section lui adresse, à cet effet, une demande motivée sur l'existence d'un droit litigieux à exercerai! profit de la section contre la commune ou une autre section de la commune. Il lixe par un arrêté le nombre des membres de cette commission (art. 129). — Dans les cas prévus par les art. 111 et 128 de la loi municipale, les membres de la commission syndicale sont choisis parmi les éligibles de la commune et nommés par les électeurs de la section qui l'habitent et par les personnes qui, sans être portées sur la liste électorale, y sont propriétaires fonciers. Ils élisent parmi eux un président chargé de suivre l'action (art. 129>),
491. 4" Lorsque le préfet estime qu'il y a lieu de mettre en valeur les terres incubes ou les marais appartenant à une section de commune, il est procédé à la constitution d'une commission syndicale nommée par les électeurs domiciliés dans la section (L. 28 juill. 1860, D. P. 6©. \. M»). Cette commission est appelée à émettre un avis dans les conditions prévues par le décret du 5 févr. 18(51 (D. P. 61. 4. 36).
492. Enfin 5°, d'après la jurisprudence Suivie ri; de l'Intérieur, il est encore procédé à la nomination d'une commisse" de lorsqu'une commune veut procéder à la vente de biens sectionnaires pour en affecter le prix à des dépenses d'intérêt communal.
Art. 3. — P.ÈCLES de compétence (S. 9S1 et s.).
493. Les contestations auxquelles donne lieu la gestion des biens des sections doivent
être portées devant les tribunaux judiciaires quand elles sont relatives aux droits de propriété ou d'usage appartenant aux sections. —Quant aux contestations qui naissent à propos de l'emploi, au profit de la commune entière, des ressources appartenant en propre à nne section et du droit de créance qui en résulte au profit de cette ('ornière contre la commune, c'est le Conseil d'Etat qui doit les juger en premier et dernier ressort (Cons. d'Et. 1" mars 1902).
CHAP. XIII. — Dispositions relatives
AU CAS OU PLUSIEURS COMMUNES ONT DES INTÉRÊTS COMMUNS. — CONFÉ- RENCES.
Art. Ier. — Conférences intercommunales (R. 301 et s.; S. 193).
494. La loi municipale autorise les Conseils municipaux à provoquer entre eux, par l'entremise de leurs présidents, et après en avoir averti les préfets, une entente sur les objets d'utilité communale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la fois leurs communes respectives. Ils peuvent faire des conventions à l'effet d'entreprendre ou de conserver à frais communs des ouvrages ou des institutions d'utilité commune (art. 116).
495. Les questions d'intérêt commun sont débattues dans des conférences on chaque Conseil municipal est représenté par une commission spéciale nommée à cet effet et composée de trois membres nommés au scrutin secret. Les préfets et sous -préfets des départements et arrondissements comprenant les communes intéressées peuvent toujours assister à ces conférences. Les décisions q,ui y sont prises ne sont exécutoires qu'après avoir été ratifiées par tous les Conseils municipaux intéressés et sous les réserves énoncées à l'art. 17 de la loi. Il faut donc que les règles relatives au budget des communes soient observées. Enfin, les propositions de la conférence intercommunale, ratifiées par les Conseils municipaux, sont subordonnées aux mêmes sanctions que les délibérations des Conseils municipaux.
496. Si des questions autres que celles que prévoit l'art. 116 étaient mises en discussion, le préfet du département où la conférence a lieu déclarerait la réunion dissoute. Toute délibération prise après cette déclaration donnerait lieu à l'application des dispositions et pénalités énoncées à l'art. 34 de la loi du 10 août 1871 (V. m/i^
ment et arrondissement) ( L. 1884, art. 118).
Art. 2. — Biens indivis. — Commission syndicale (R. 2549 et s.; S. 1253 et s.).
497. Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits indivis, un décret du président de la République institue, si l'une d'elles le réclame, une commission syndicale composée de délégués des Conseils municipaux des communes intéressées. Chaque Conseil élit dans son sein, au scrutin secret , le nombre de délégués qui aura été déterminé par le décret. La commission syndicale est présidée par un syndic, qui est élu par les délégués et pris parmi eux. Elle est renouvelée après chaque renouvellement des Conseils municipaux. Les délibérations sont soumises à toutes les règles établies pour les délibérations des Conseils municipaux ( art. 161). — Les réclamations élevées contre les élections des délégués par les Conseils municipaux doivent être portées devant le préfet, qui statue en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat, par application des art. 63 et s. de la loi de 1S84.
498. Les attributions de la commission syndicale et de son président comprennent l'administration des biens et droits indivis
et l'exécution des travaux qui s'y rattachent. Ces attributions sont les mêmes que celles des Conseils municipaux et des maires en pareille matière. Mais les actes qui intéressent la propriété, ventes, échanges, partages, acquisitions, transactions, demeurent réservés aux Conseils municipaux, qui pourront autoriser le président de la commission à passer les actes qui y sont relatifs (art. 162). La répartition des dépenses votées par la commission syndicale est faite entre les communes intéressées par les Conseils municipaux. Leurs délibérations sont soumises à l'approbation du préfet. En cas de désaccord entre les Conseils municipaux, le préfet prononce , sur l'avis du Conseil général , on , dans l'intervalle des sessions, de la commission départementale. Si les Conseils municipaux appartiennent à des départements différents, il est statué par décret. La part de la dépense définitivement assignée à chaque commune est portée d'office aux budgets respectifs, conformément à l'art. 149 de la loi du 5 avr. 1884 (art. 163). Les Conseils municipaux n'ont pas à contester le vote par lequel la commission syndicale, leur mandataire régulier, a voté les dépenses. Ils ont seulement à établir la part qui doit incomber à chaque commune dans la dépense. C'est le préfet, et non le Conseil général, qui statue définitivement sur le contingent de chaque commune , l'art. 163 Modifiant ainsi, pour les dépenses de cette nature, l'art. 46, § 23, de la loi du 10 août 1871.
Art. 3. — Syndicats de communes.
499. L'institution des syndicats de communes a été créée par la loi du 22 mars |N!N) (D. P. 90. 4. 106), qui a ajouté à la loi du 5 avr. 1884 un titre formant les articles 169 à Ï8II.
500. Lorsque deux ou plusieurs Conseils municipaux d'un même département, ou de départements différents, ont manifesté, par des délibérations concordantes, leur volonté d'associer les communes qu'ils représentent en vue d'une oeuvre d'utilité intercommunale, et qu'ils ont décidé de consacrer à cette œuvre des ressources suffisantes, les délibérations prises sont transmises par le préfet au ministre de l'Intérieur, et, s'il y a lieu, un décret en Conseil d'Etat autorise la création d'un syndicat de communes. Ce syndicat peut être constitué pour quelque objet que ce soit (art. 169). — Le syndicat de communes constitue un établissement public investi de la personnalité civile , distinct des communes qui le composent. Les lois et règlements sur la tutelle des communes lui sont applicables. Si les communes syndiquées appartiennent à plusieurs départements, la tutelle est exercée par le préfet du département auquel appartient la commune siège de l'association (art. 170).
501. Le syndicat peut accomplir tous les actes de la vie civile , acquérir à titre gratuit ou onéreux, échanger, plaider.
502. Le syndicat est administré par un comité composé de délégués élus par les Conseils municipaux à raison de deux par commune, dans les conditions déterminées par l'art. 171 de la loi.
503. Le décret d'institution détermine le siège du syndicat sur la proposition des communes syndiquées. Il décide égal.
si les fonctions de receveur du s seront confiées au receveur municipal de la commune siège du syndicat. La comptabilité du syndicat est, d'ailleurs, soumise aux règles de la comptabilité communale (ait. 172).
504. Le comité a deux sessions naires par an, un mois avant la session ordinaire du Conseil général. Il peut, dans certaines conditions, être convoqué extraordinairement (art. 173, § 1 à 3). — Pour l'exécution de ses décisions, dans les actes de la vie civile et en justice, il est représenté
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des enfants et des incurables, le comité peut décider qu'une même commission administrera les secours à domicile d'une part, et ceux à l'hôpital ou à l'hospice d'autre part ' art. ;
507. Le syndicat a un budget qui doit pourvoir aux dépenses de création et d'entretien des établissements on services pour
st constitué. L'art. 177 énumére les recettes diverses qui alimentent ce budget. — Copie du budget et des comptes du s\ aque année aux
Conseils municipaux des communes syndiquées. Les conseillers municipaux de ces cornu nt prendre communication
des délibérations du comité et de la commi^ion de surveillance.
508. le syndicat peut, après sa création, recevoir des extensions. Il peut organiser des iiercommunaux autres que ceux prévus au décret d institution, quand les Conseils municipaux se sont mis d'accord pour ajouter ces services aux objets de
iation. Les extensions doivent être par décret en Conseil d'Etat (art. 178). — Le syndicat est formé soit à perpétuité, soit pour une durée déterminée par le décret d'institution. 11 est dissous soit de
filein droit, par l'expiration du temps pour eqnel il a été formé ou par la consommation de l'opération projetée, soit par le consentement de tons les Conseils muni intéressés. I) peut être dissous par décret, sur la demande motivée de la majorité desdits Conseils, au d'office par décret rendu sur l'avis conforme du Conseil d Etat. Le décret de d . détermine les condi-
tions dans lesquelles s'opère la liquidation du syndicat.
\!>. XIV. — Enregistrement et timbre.
Art. 1". — Enregistrement.
509. — Las actes, arrêtés et décisions des maires et Conseils municipaux, comme ceux et tou'es I ■ administi
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Mais l'exemption concédée aux actes administratifs leur est acquise même dans le cas où ils affecteraient la forme d'un acte sous seing privé, en mentionnant qu'ils ont été ■n double minute (Civ. c. 28 janv.
511. Les mots i actes portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance », dont s'est servi le législateur de ISIS, comprennent toutes les transmissions mobilières ou immobilières, à titre onéreux ou à titre gratuit.
512. L'expression « marchés de toute nature », employée dans ladite loi, ne doit pas être étendue outre mesure. Ainsi, les emprunts des communes ne doivent pas être
lés aux marchés, et, en conséquence, ne sont pas assujettis à l'enregistrement dans Dft jours de leur date (Civ. c. 15 mai 1860, D. P. 60. I
513. Le bénéfice de l'art. 22 de la loi du 23 juii ■ P. 59. 4. 45), qui autorise l'enregistrement au droit fi x e des marchés et traités réputés actes de commerce, n'est pas applicable aux marchés passés, dans la forme administrative, entre les communes et des entrepreneurs de travaux (Civ. c. 23 nov. 1870, 1). P. 70. 5. 145). Ces mar-
uot assujettis au droit proportionnel de I pour cent par l'art. 51 . n» 3, de la loi du 28 avr. 1816 (R. v» Enregistrement, t. 21, p. 39).
514. Les droits proportionnels d'enrement et de transcription auxquels sont
assujetties les acquisitions faites par les communes, ainsi que les donations et legs à leur profit, sont perçus indépebdai de la taxe annuelle « représentative des droits de transmission entre vifs et par décès i établie sur les biens immeubles pas-
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515. Lorsque les actes dispensés de reniement par la foi du ta mai 1818 sont Btés volontairement à la formalité, ils
doivent être tarifés, comme actes innommés, au droit fixe de 3 francs.
516. Les actes des administrations publiques portant transmission de propriété', d'usufruit ou de jouissance, les adjudications et marchés de toute nature et les cautionnements relatifs a ces actes doivent être enregistrés dans le délai de vingt jours (L. 22 frim. an 7, art. 20, R. v» Enre
. t. 21, p. 26; 15 mai 1818, art. 88).
— Les secrétaires des administrations municipales doivent soumettre ces actes à la foraux bureaux dans l'arrondissement ils ils exercent leurs fonctions ( L. 39 frim. an 7, art. 26, § 3).
517. Le délai de vingt jours ci -dessus fixé court à partir de leur date pour les actes Je vente, acquisition, échange et partaare, qui ont été préalablemenl autori éi par des déli-
\ iliinient \ées parles préfets; toutefois, loi tel sont passes devant notaire, le délai pie de dix ou quinze jours, selon que l • notaire rédacteur réside ou non dans la mne où le bureau d'em ut est
établi. — Le délai compte seulement du jour où l'arrêté d'approbation est parvenu ■i ta mairie par les
maires et adjoints, ou bien du jour où a été remis par le maire au notaire, le cas où l'acte a été rédigé par un officier ministériel, pour : 1» les actes de vente, acquisition se qui
'loin.nl autorisés par ■ lions des Conseils municipaux dûment approuvées par les préfets; 2° les qu'un texte spécial assujettit à l'approbation de l'autorité supérieure; 3° les lions consenties par li la mu-
nicipaux (L. IS juill. 1837, art. 59, R. p. 272); 4° les adjudications et marchés pour travaux et fournitures (Ord. 14 nov. 1838, art. 1, 2 et 10; Instr. Reg. 8 mars 1855, n« 2025, § 2, D. P. 56. 5. 180).
518. Les droits des actes de3 adminisas communales doivent, en principe,
être acquittés par les secrétaires de ces administrations (L. 22 frim. an 7, art. 29). Toutefois, lorsque les parties n'ont pas conle montant des droits exigibles dans le délai prescrit pour l'enregistrement , le recouvrement en est poursuivi contre les parties par les receveurs, et elles supportent en outre la peine du droit en sus. Pour cet effet, les secrétaires fournissent aux receveurs de l'enregistrement, dans les dix jours qui suivent l'expiration du délai, des extraits par eux certifiés des actes dont les droits ne leur ont pas été remis par les parties (L. 22 frim. an 7, art. 37, et 15 mai 1818, art. 79).
519. Les actes administratifs, non présentés à l'enregistrement dans le délai prescrit, sont passibles d'un droit en sus (L. 22 frim. an 7, art. 36). — Le secrétaire qui, à défaut de consignation des fonds par les parties, n'a pas remis, dans les dix jours qui suivent l'expiration du délai, l'extrait de l'acte à formaliser, est passible d'une amende de 10 francs (L. 22 frim. an 7, art. 37, et 16 juin IS24, art. 10, R. v Enregistrement,
520. Les maires sont astreints, sous les peines portées par l'art. 49 de la loi du 22 frira, an 7, a la tenue d'un répertoire de leurs actes qu'ils doivent présenter au visa du receveur de l'enregistrement dans les dix premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre.
Art. 2. — Timrre.
521. La loi du 13 brum. an 7 (R. v» En- ■ement, t. 22, p. 737) assujettit au
timbre de dimension « les actes des autorités Constituées administratives, qui sont assujettis à l'enregistrement, ou qui se délivrent aux citoyens, et toutes les expéditions et extraits des actes, arrêtés et délibérations desdites autorités, qui sont délivrés aux citoyens » (art. 12-1°, § 8). Elle exempte du droit de timbre : 1» « les minutes de tous les actes , arrêtés, décisions et délibérations de l'Administration publique, en général, dans tous les cas où aucun de ces actes n'est sujet à l'enregistrement sur la minute, et raits, copies ou expéditions qui s'expédient ou se délivrent par une administration
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ou un fonctionnaire public à une autre admiinstration publique ou à un fonctionnaire public , lorsqu'il y est fait mention de cette destination » (art. 16-1", § 2); 2° « les registres de toutes les administrations publiques, pour ordre et administration générale » (art. 16-2», § 1").
522. Ces dispositions ont été complétées par les art. 78 et 80 de la loi du 15 mai 1818, ci -dessus analysés, et par un grand nombre de dispositions particulières qui peuvent se résumer dans cette règle, constante en matière de timbre, que tout acte fait dans un intérêt privé est passible de l'impôt, tandis que tout acte touchant à l'ordre public, à l'intérêt général, en est aflranchi. Aussi a-t-il été décidé que devaient être soumis au timbre : 1» les quittances délivrées par un comptable municipal [Civ. c. 2 mai 1875, D. P. 75. 1. 439); - 2° les rôles ou états de recouvrement des taxes locales (Civ. c. 2 juin 1875, D. P. 75. î. 432); — 3° les certificats de propriété délivrés par les maires aux héritiers des créanciers de l'Etat, des départements, des communes et des établissements publics , pour leur permettre de toucher le montant de leurs créances. Ces certificats doivent être timbrés, mais ne sont assujettis à l'enregistrement que dans le cas où il en est fait usage par acte public, en justice ou devant une autorité constituée ( Cire. dir. sén. compt. publ. 17 juill. 1897, D. P. 98. 5. 279) ; — 4° les bulletins délivrés à des particuliers par les agents communaux préposés des poids publics, constatant la nature, le poids, la quantité et le volume d'objets pesés, mesurés ou jaugés.
523. L'exemption du timbre établie par l'art. 16 , § 2, de la loi du 13 brum. an 7, s'applique aux copies ou expéditions d'actes intéressant les communes que les notaires doivent, par dérogation à l'art. 41 de la loi du 22 frim. an 7, délivrer avant l'enregistrement pour que le préfet puisse, sur le vu de ces copies, donner son approbation par un arrêté destiné à être annexé à la minute ( Instr. min. Int. 6 sept. 1853, D. P. 53. 3. 44; Instr. Reg. 2003, § 1«, et 2073, S 2).
524. Les expéditions des arrêtés préfectoraux qui autorisent les communes à acquérir, vendre, accepter des dons et legs, etc., sont exemptes de timbre comme actes concernant l'ordre public ou dérivant de l'exercice de la tutelle administrative. Il en est de même des expéditions des arrêtés préfectoraux portant approbation des contrats intéressant les communes. Les expéditions des arrêtés soit d'autorisation, soit d'approbation, délivrées sur papier non timbré aux maires, peuvent, comme les ampliations des décrets rendus pour le même objet, être annexées aux contrats notariés de vente, d'acquisition et autres, sans être timbrées (Décis. min. Fin. 5 nov. 1855, 6 févr. et 9 juin 1856; Instr. Reg. 2073, J 2, et 2286, D. P. 57. 3. 27, et 65. 3. 76. — Trib. civ. de Remiremont, 21 déc. 1876, D. P. 77. 5. 431).
525. Mais l'exemption cesse d'être applicable toutes les fois que l'expédition est employée dans un intérêt privé. Ainsi sont passibles du timbre les copies de délibérations, requêtes ou mémoires produits au Conseil de préfecture par les communes , dans un intérêt privé (Décis. min. Fin. 18 nov. 1871; Instr. Reg. 2607, § 5).
526. Comme on l'a vu suprà, n° 521 , la loi du 13 brum. an 7 exempte du droit de timbre les registres des Administrations générales tenus dans un intérêt d'ordre public. Mais les registres tenus pour objets qui leur sont particuliers , les répertoires de leurs secrétaires , ceux des receveurs de leurs droits et revenus; en un mot, tous les livres de nature à être produits en justice et dans le cas d'y faire foi sont soumis au timbre (Req. 20 juin 1877, D. P. 77. 1. 439).
527. Pour les registres de l'état civil , V. suprà , Actes de l'état civil, nos 113 et s.
528. Les actes administratifs qui sont sujets au timbre doivent être rédigés sur papier timbré de la débite. Cependant, afin de faciliter le plus possible le service des Administrations, le timbrage à l'extraordinaire ou l'acquittement de 1 impôt au moyen du visa pour timbre ont été autorisés pour : les commissions des gardes champêtres ( Décis. min. Fin. 17 nov. 1831; Instr. Reg. 1398, § 4) ; les doubles des comptes annuels des receveurs municipaux (Décis. min. Fin. 25 janv. et 14 août 1S25; Instr. Reg. 1180, § 9); les rôles pour trais d'affouage (Décis. min. Fin. 20 avr. 1854; Instr. Reg. 2003, § 8); les mandats délivrés par les maires pour dépenses municipales (Décis. min. Fin. 4 oct. 1831; Instr. Reg. 1398, § 5); les plans et devis relatifs aux travaux de toute nature exécutés pourles communes (Décis. min. Fin. 8 juin 1852; Instr. Reg. 1929); etc.
529. Les actes administratifs exempts par leur objet de timbre et d'enregistrement, qui sont présentés volontairement à l'enregistrement, doivent être également revêtus ciu timbre de dimension (Cire. min. Int. 20 janv. 1879, D. P. 80. 4. 46).
530. Les maires sont soumis aux peines édictées par la loi du 13 brum. an 7 contre les fonctionnaires publics qui ont fait usage de papier timbré ayant déjà servi ou de papier non timbré, ou qui ont agi en vertu d'actes ou écrits non timbrés ni enregistrés (L. 13 brum. an 7, art. 19, 20, 21, 22, 23, 26-2», 4» et 5», 27-5°).
COMPARUTION PERSONNELLE
(R. v° Instruction civile, n»s 93 et s. ; S. eod. v, nos 23 et s.).
1. Lorsque deux plaideurs sont contraires en fait, il est permis au juge, s'il estime que de leurs explications personnelles puisse jaillir la vérité, de les mander à sa barre pour y être interrogés : c'est la comparulion personnelle. — Cette mesure d'instruction est autorisée devant les tribunaux civils par l'art. 119 c. pr. civ. ( En ce qui concerne les autres juridictions, V. notamment infrà, Procédure devant les tribunaux de commerce, Procédure devant les juges de paix). Elle ne se confond pas avec l'interrogatoire sur faits et articles, qui est moins solennel et en diffère à divers égards ( V. infrà, Interrogatoire sur faits et articles).
2. La comparution personnelle peut être demandée par une des parties, mais le tribunal a un pouvoir discrétionnaire pour l'accorder ou la refuser; et, inversement, il peut l'ordonner d'office. — On admet, en général , qu'on peut y recourir même dans les causes où la preuve testimoniale ne serait pas admissible. — Elle ne peut être imposée qu'à des parties majeures et maitresses de leurs droits.
3. Le tribunal peut ordonner la comparution d'une seule des parties; mais l'autre partie conserve le droit de se rendre à l'audience et de fournir ses explications. Il peut également procéder à l'interrogatoire de chaque partie en l'absence de l'autre. Mais il ne peut pas ordonner la comparution personnelle d'un tiers étranger a l'instance, dans le but de l'interroger sur des faits qui s'y réfèrent : les tiers ne peuvent être interrogés que dans la forme des enquêtes. Toutefois, il n'y aurait pas nullité si le tiers cité comparaissait volontairement et était interrogé sans opposition de l'adversaire.
4. La comparution personnelle est ordonnée par un jugement qui indique le jour où elle aura lieu, sans faire connaître les faits sur lesquels portera l'interrogatoire. Ce jugement est, en général, simplement préparatoire, et, par conséquent, n'est pas susceptible d'appel avant le jugement définitif (V.
suprà, Appel en matière civile et commerciale, n° 64). Il est signifié à partie et à avoué.
5. En principe, la comparution a lieu devant le tribunal siégeant en audience publique; mais elle peut se faire en chambre du conseil, s'il en a été ainsi ordonné (Civ. r. 29 janv. 1896, D. P. 96. 1. 556). — Les parties comparaissent en personne (et non par mandataires ). Elles peuvent, d'ailleurs, être assistées de leurs avocats. Elles doivent répondre oralement, sans s'aider de notes. Chaque partie a le droit d'indiquer au président du tribunal les questions qu'elle désire faire poser à son adversaire.
6. Si l'une des parties refuse de comparaître, le tribunal peut, selon les cas, et eu égard aux motifs allégués pour justifier ce refus , tenir les faits contestés par cette partie pour reconnus ( Comp. cependant : Rennes, 1" mars 1900, D. P. 1901. 1. 445).
7. En général , il est dressé procès-verbal des dires et réponses des parties; toutefois ce procès-verbal n'est pas indispensable, et même, lorsque la comparution a lieu en la chambre du conseil, on admet que les juges peuvent se borner, en statuant ensuite sur le litige, à constater dans leur jugement les faits résultant de la comparution (Civ. r. 29 janv. 1896, précité).
COMPÉTENCE
(R. v» Compétence; S. eod. v°).
1. La compétence des tribunaux est la mesure du pouvoir de juger qui leur est départi par la loi, ou, en d'autres termes, la mesure de leur juridiction.
2. Un tribunal n'est compétent pour connaître d'une contestation qu'à la double condition : 1» qu'à raison de sa nature, cette contestation soit de celles qu'il appartient aux tribunaux de son ordre de trancher; 2» qu'à raison du lieu où sont domiciliées les parties ou située la chose litigieuse, il se trouve désigné pour la vider à l'exclusion des autres tribunaux du même ordre. — La compétence qui est déterminée, entre des tribunaux d'ordre différent, par la nature de la contestation à juger, se nomme compétence d'attribution, ou encore compétence ralione malerix, ou enfin compétence absolue. Celle qui est déterminée entre les tribunaux de même ordre par le domicile de l'une des parties ou la situation de la chose litigieuse, prend le nom de compétence territoriale, ou encore de compétence ratione personx ou loci, ou enfin de compétence relative.
3. Il y a ainsi deux espèces d'incompétence : l'une, ratione malcrise ou absolue, tenant à ce que le tribunal ne peut connaître de l'affaire à raison de sa nature; l'autre, ratione personx ou (oci ou relative, tenant à ce qu'il n'en peut connaître à raison du domicile des parties ou de la situation de la chose litigieuse. — Les différences entre ces deux incompétences sont considérables, la première étant d'ordre public, la seconde d'intérêt privé; de telle sorte. par exemple, que la première peut être opposée par les deux parties en tout état de cause, tandis que la seconde ne peut être invoquée que par le défendant , et seulement ira limine litis , c'est-à-dire préalablement à toutes autres exceptions et défenses.
4. La compétence des diverses catégories de tribunaux sera étudiée, pour chacune d'elles, tant au point de vue ratione malerix qu'au point de vue ratione personx, infrà, Compétence administrative, Compétence civile des cours d'appel, Compétence civile des juges de paix, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , Compétence commerciale, Prud'hommes. — En ce qui concerne les règles spéciales aux étrangers, V. infrà, Etranger. — Il suffit d'indiquer ici , à titre
■'observations générales L» qu'un tribunal m peut jamais exercer i. circonscription territoriale: - inverse^ que tout tribunal régulièrement saisi il une affaire ne peut refuser d'en connaître, i moins qu'il ne soit légalement incompétent ou qu il \ ail lieu île prononcer la pé hmption de l'instance iV. infrà, Déni de jugea tu- peuvent paa non plu-- déléguer leur juridiction; Us nont que le donner commission pour ceri d'instruction i\. rupro, Corn-
•mi. v (,'ompe'tence administrative; S. a
1. dn traitera dans cet article, en pren'ii . du principe de la séparatioi
i! nstrative et judiciaire , qui se • intimement à la matière de la corasdministrati te . en Becond lieu, de la ..•limitation de la compéteil l juri-
iction administrative, il une part, et, d'antre part 1 ' le pouvoir législatif, "autorité pariebentaire et le Gouvernement; t' l'autorité judiciaire On exposera ensuite les di1 «visions du contentieux administratif, les pouvoirs des jugea administratifs suivant la Isture de acti qui leur sont déférés, enfin Il compétence particulière de chacune des juridictions administratives.
5EI 1 i
Séparation des pouvoirs.
2. En France, le pouvoir déjuger les liii est pas attribué à une autorité unique.
Il est partagé entre deux ordres de tributaux les tribunaux de l'ordre judiciaire et
bunaux administratifs. Cette sépara- Ion des attributions entre les deux autorités jeté érigée en principe constitutionnel par k-s lois de la période révolutionnaire qui
proclamé à plusieurs reprises. « Les a semblées de département et de district ne
Ilourront être troublées dans l'exercice de purs fonctions par aucun acte du pouvoir judiciaire i L. SS déc. 1789. sect. 3, art. 7, R. v° Organisation administrante, p. 588.) s Les fonctions judiciaires seront distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, sous peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs ou citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. » (L. 16-24 août 1790, tit. 2, art. 13, R. v» Organisation judiciaire , p. 1476.) Ce principe a été répété dans les lois des 7-11 sept.
1790 (R. eod. v°, p. 1479); 27 avr.-25 mai
1791 (R. v» Organisation administrative, s,; Const. 3-14 sept. 1791, 5 fruct.
an 3 (R. v« ûrot't constitutionnel, p. 288, 303); L. 16 et 21 fruct. an 3 (R. p. 431) Le premier effet de ce principe a été de faire retenir une grande partie des litiges qui s'élèvent entre les particuliers et les administrations publiques, pour les faire juger par
I fe chef de l'Etat ou par les administrateurs eux-mêmes. La justice ainsi rendue était ', par opposition à la justice déque rendaient les tribunaux judiciaires. Dans la suite, les lois du 28 pluv. h * (R. v« Organisation administrative,
If. 604) et du 24 mai 1872 (D. P. 72. 4. 88), Iles il faut joindre plusieurs textes
: spéciaux, ont délégué à diverses juridictions
\i pouvoir de statuer sur le contentieux administratif.
Aht. I". — Conséquences du principe de
I \ SEPARATION DES POUVOIRS ( R. 181 et s. ; S. 280 et s.).
Il est défendu aux tribunaux jndi
de s'immiscer dans la police adminstrative et de prescrire aucune mesure J administration , aucun arrêté, ni de faire
aucun acte du n adminis-
trativi I til contraire à
la fois au principe de la séparation des pouel a l'interdiction faite .i l'autorité judiciaire de statuer par voii antaire
( Civ. 'i; V. infra , l.nii ), L'autorité judiciaire ne peut davantage prescrire une mesure de ■ une inhumation ou une exhumation (Trib. conll. 7 mars 1874, ii. P. 75. 9 S).
4. 2° Elle ne peul (aire à une autorité administrative des injonctions sur an fait relatif aux fonctions de cette autorité, par pie, prescrire à un comptable public de faire un payement, ou à une administralion publique de remettre des pièces de son département.
o. 3° Elle ne peut critiquer les actes ou la conduite des fonctionnaires administratifs, à moins que ces actes ne dégénèrent en délits OU en failles personnelles.
6. 4° Les tribunaux judiciaires, en statuant sur des actions de leur compétence, ne peuvent prescrire des mesures contraires à celles que l'Administration a prises ou pourrait prendre, notamment en matière de mines, de règlements d'eau, d'établissements dangereux, incommodes ou insalubres, et de délimitation du domaine public. Elle ne peut lui prescrire de faire ou de supprimer aucun travail publie.
7. 5° Dans aucun cas, les tribunaux ne peuvent prononcer directement l'annulation d'un acte administratif, ni ordonner qu'il sera sursis à son exécution, alors même que l'on opposerait que cet acte n'a pas été rendu dans les formes voulues par la loi , ou qu'il a été pris en dehors des attributions de 1 autorité qui l'a rendu, ou qu'il est attaqué devant l'autorité supérieure. Ils ne peuvent même, à rencontre d'actes administratifs, prescrire des mesures provisoires qui , pour garantir des droits privés placés sous leur sauvegarde, feraient obstacle à ce que les actes administratifs reçoivent leur plein et entier effet (Trib. conll. 22 déc. 1880, I>. P. 82. 3. 25). — Au contraire, l'autorité judiciaire est, en règle générale, tenue de se conformer aux actes administratifs et, le cas échéant, d'en faire l'application (Req. 23 nov. 1841, R. p. 491).
8. 6» La défense d'annuler les actes administratifs ou de mettre obstacle à leur exécution conduit à la défense d'apprécier leur régularité et de les interpréter. Lorsqu'un acte administratif est invoqué devant un tribunal, celui-ci ne peut se faire juge de la régularité de cet acte au point de vue des règles administratives. Cette appréciation de la validité de l'acte constitue une question préjudicielle que les tribunaux devront renvoyer à la juridiction administrative.
9. Dans certains cas, cependant, l'autorité judiciaire est investie par la loi du droit de vérifier elle-même la légalité des actes administratifs produits devant elle, et, dans le cas où elle reconnaît qu'ils sont illégaux, de déclarer qu'ils ne sont pas obligatoires pour les citoyens et de refuser d'en faire l'application. Il en est ainsi, notamment, pour les règlements qui sont faits par l'autorité municipale, par application de l'art. 471 -15° c. pén. Les tribunaux qui estiment ces règlements illégaux peuvent se refuser à appliquer la peine. De même, ils apprécient la légalité des actes administratifs en vertu desquels des contributions indirectes sont mises en recouvrement. — Enfin , même dans les cas où la compétence des tribunaux judiciaires ne résulte pas d'un texte exprès, la règle qui astreint les tribunaux à respecter et appliquer les actes administrai ils ne peut être étendue au cas où il s'agirait d'actes viciés d'illégalité en ce qu'ils excéderaient les attributions du pouvoir exécutif. Ainsi les tribunaux peuvent refuser d'appliquer des décrets contraires aux lois;
des décréta qui, sans délégation, édictent des peines.
10. Lorsque les actes administratifs sont faits avec la réserve expresse ou tacite des droits des tiers, ils ne font pas obstacle à ce que les tribunaux statuent sur ces droits, lien est ainsi quand l'Administration accorde un droit ou une faveur à un particulier. — D'autre part, l'approbation donnée par l'autorité supérieure à un acte de gestion accompli par un établissement placé sous sa tutelle ne change pas le caractère de cet acte de gestion , et ne fait pas obstacle à ce que le li'is dont il lèse les droits fasse valoir ses
firétentions devant l'autorité judiciaire. Ainsi, e propriétaire auquel un arrêté préfectoral autorisant un usinier à établir une prise d'eau enlève une portion de l'eau qui lui appartient en vertu de conventions passées entre lui et les autres riverains , a le droit de poursuivie ces derniers devant les tribunaux judiciaires. Ceux-ci peuvent soit condamner l'usinier à payer une indemnité, soit même ordonner la destruction des ouvrages établis sur les cours d'eau. De même, l'autorisation d'établir un atelier insalubre ne fait pas obstacle à ce que les tribunaux judiciaires condamnent l'usinier à payer aux voisins des dommages-intérêts. Dans ce cas, les tribunaux ni' peuvent aller jusqu'à ordonner la fermeture de l'usine.
11. De son coté, l'autorité administrative est tenue de respecter les décisions de l'autorité judiciaire, lorsqu'elles ont acquis l'autorité de la chose jugée. Ainsi, dans le cas où un tribunal aurait condamné un usinier à modifier des ouvrages établis en rivière dans son intérêt particulier, comme portant atteinte aux droits privés d'un autre usinier, l'Administration ne pourrait pas les faire rétablir dans leur état ancien ( Cons. d'Et. 4 févr. 1876, D. P. 76. 3. 71).
12. L'autorité judiciaire et l'autorité administrative sont l'une et l'autre tenues de surseoir à statuer toutes les fois que, pour résoudre le litige qui leur est soumis, il est nécessaire de trancher préjudiciel lement une question qui appartient à l'autre autorité soit en vertu des principes généraux sur la séparation des pouvoirs, soit en vertu de lois spéciales. L'autorité compétemment saisie ne doit, d'ailleurs, pas se dessaisir du fond, à peine de commettre un déni de justice (Civ. c. 2 avr. 1878, D. P. 82. 1. 353). - Quand le tribunal saisi du fond a reconnu l'existence d'une question préjudicielle, il est tenu île surseoir à statuer et de renvoyer les parties à se pourvoir devant la juridiction compétente pour faire trancher la question préjudicielle. Il peut, à cet effet, leur impartir un délai pour justifier qu'elles ont fait les diligences nécessaires à fin de saisir l'autorité compétente. Le délai écoulé, si les parties n'ont pas justifié de leurs diligences, le tribunal peut reprendre le cours de 1 instance et statuer comme si l'incident n'avait pas été soulevé (Cons. d'Et. 13 mai 1881, D. P. 82. 3. 108). Si, au contraire, les parties font les justifications demandées, le juge du fond doit attendre jusqu'à ce que l'incident ait été définitivement vidé.
Art. 2. — Sanction du principe de i.a séparation des pouvoirs.
13. Les moyens édictés par le législateur pour assurer le respect du principe de la séparation des pouvoirs sont de différentes natures : 1° Devant toutes les juridictions, les parties peuvent, en tout état de cause, opposer l'exception d'incompétence ralionematerix. Cette exception peut être soulevée pour la première fois devant le Conseil d'Etat, si l'affaire est de la compétence des tribunaux judiciaires, et devant la Cour de cassation, si elle est de la compétence des tribunaux administratifs. D'autre part, les règles de compétence étant d'ordre public . l'iiicow
pétence peut être déclarée d'office par le juge, nonobstant toute conclusion contraire des parties. Il ne peut être dérogé a ces règles de compétence par une clause de contrat. . .
14. 2» Le législateur a donne a 1 autorité administrative le moyen de faire respecter par l'autorité judiciaire le principe de la séparation des pouvoirs, en permettant au préfet d'élever le conflit d'attributions (V.tnfrà, Conflit, u» 2).
15. 3» Enfin, le fait, par les magistrats de l'ordre judiciaire, de s'immiscer dans les matières attribuées aux autorités administratives et celui, pour les administrateurs, d'entreprendre sur les fonctions judiciaires est considéré comme une forfaiture (Pen. 127 et s.).
SECT II. — Délimitation entre la compétence des tribunaux administratifs et le pouvoir législatif , l'autorité parlementaire et le Gouvernement.
Art \„_ _ actes législatifs ( R. 7 et s. ; S. 25 et s.).
16. Les lois ne peuvent faire l'objet d'aucun recours devant les juridictions administratives, soit à fin d'annulation, soit a hn d'allocation d'une indemnité. Aucun tribunal un France, pas plus dans l'ordre judiciaire que dans l'ordre administratif, n'a le droit de vérifier la constitutionnalité d'une loi et de se refuser à l'appliquer comme contraire à la Constitution.
17. L'impossibilité d'annuler les actes législatifs s'étend aux actes du pouvoir exécutif qui ont le même caractère. Il en est ainsi d'abord des actes que l'on qualifie de décretslois. Ce sont : 1» certains décrets du premier j Empire , rendus sur des matières qui étaient | de la compétence législative et que le Sénat I n'a pas déclarés inconstitutionnels; 2» les décrets intervenus pendant les périodes die- I tatoriales, où tous les pouvoirs étaient concentrés entre les mains du chef de l'Etat
, lévrier- mai 1848, 2 déc. 1S51-31 mars 1852. 4 sept. 1870-8 févr. 1871 ) ; 3° les décrets faits par le chef de l'Etat pour l'Algérie ou les colonies, en vertu de la délégation qui lui a été donnée par la loi du 24 avr. 1833 et le sénatus-consulte du 3 mai 1854.
18. De même, la jurisprudence reconnaît aux règlements d'administration publique un caractère quasi - législatif, comme faits en vertu d'une délégation législative. La Cour de cassation reconnaît la légalité des dispositions pénales édictées par aes actes de cette nature (Cr. r. 13 déc. 1851, D. P. 52. 1. 303). De son coté, le Conseil d'Etat déclare non recevables les recours en annulation qui sont formés contre ces règlements (Cons. d'Et. 8 juill. 1892, D. P. 93. 3.80).
Art 2. — Actes de l'autorité parlementaire (S. 117).
19. Une autre catégorie d'actes échappe au contentieux administratif comme étant faits par des autorités qui ne rentrent pas dans la hiérarchie administrative : ce sont les actes ou décisions de l'autorité parlementaire. Sous ce nom , on peut ranger : 1» des actes d'administration faits par le Parlement lui-mèine sous forme de lois (modifications de circonscriptions administratives , déclarations d'utilité publique de grands travaux, approbation de conventions financières, d'emprunts, d'aliénations domaniales, autorisations de surtaxes d'octroi , etc. ). Alors même que ces actes ne seraient pas absolument conformes aux règles posées par la législation générale, si, par exemple, une déclaration d'utilité publique était faite sans enquête préalable ou s'ils venaient rompre un contrat régulièrement passé, aucun recours direct ou indirect ne serait ouvert aux particuliers lésés (Cons. d'Et. 7 déc. 1894). 20. 2» Les décisions des commissions
parlementaires, chargées par les Chambres de procéder à des enquêtes ou a des opérations déterminées , telles que la revision des grades conférés au cours de la guerre de 1870-1871, ou la liquidation d'indemnités obtenues d'un gouvernement étranger au profit de nos nationaux (Commission des indemnités de Chine, 1901). Ces commissions ayant été investies d'une délégation des Chambres, leurs décisions échappent à tout recours (Cons. d'Et. 2 juill. 1880, D. P. 81. 3. 75).
21. 3° Les décisions prises par les présidents des assemblées parlementaires ou par les assemblées elles-mêmes à rencontre de
les dsaciuui^^a w"a ...v-... — —
leurs membres ou à l'égard du public (Cons. d'Et. 24 févr. 1880 ). — 11 ne suffit pas que les Chambres interviennent dans l'administration pour transformer un acte administratif en acte parlementaire ou législatif échappant ainsi aux recours de droit commun. Le fait que les Chambres ont mis en demeure le Gouvernement de faire un acte, ou qu'elles ont donné leur approbation à des actes du Gouvernement, n'a pas pour effet de changer la nature juridique de ces actes (Cons. S'Et. 20 mai 1887, D. P. 88. 3. 105).
Art. 3. — Actes de gouvernement (R. 28 et s.; S. 106 et s.).
22. Les tribunaux administratifs ne peuvent connaître des actes que le pouvoir exécutif fait, non dans 1 exercice de ses fonctions administratives , mais dans l'exercice de ses pouvoirs gouvernementaux. Il n'est guère possible de donner de ces actes une définition générale. On peut citer comme exemples : 1» Lès décrets pris par le pouvoir exécutif dans ses rapports avec les Chambres législatives (décrets de convocation, d'ajournement des Chambres, dissolution de la Chambre des députés , décrets de promulgation des lois, décrets portant ouverture de crédits additionnels).
23. 2» Certaines mesures prises par le Gouvernement pour assurer la sûreté intérieure de l'Etat, tels que les décrets déclarant l'étal de siège politique dans les cas déterminés par la loi du 3 avr. 1878 (D. P. 78. 4. 27) , ou les déclarations d'état de siège prononcées dans nos possessions d'outremer par le gouverneur général de l'Algérie ou les gouverneurs des colonies, ou les mesures spéciales autorisées par la législation locale contre les indigènes, telles que la mise sous séquestre des biens d'une tribu insurgée ou coupable d'avoir incendié des forêts (V. suprà, Algérie, u° 184).
24. 3° Les actes du pouvoir exécutif dans ses rapports avec les Etats étrangers. Il en est ainsi, notamment, des conventions qui interviennent pour régler : les relations de droit public entre les Etats ( traités de paix , d'alliance, traités portent annexion ou cession de territoires) (Cons. d'Et. 31 déc. 1861 , D P. 62. 3. 36); ... l'interprétation des traités. — La jurisprudence attache le caractère d'actes de gouvernement non seulement aux conventions diplomatiques elles-mêmes, mais à tous les actes qui sont faits pour en assurer l'exécution, notamment : aux actes faits par le gouvernement français pour obtenir de gouvernements étrangers la réparation de préjudices causés à nos nationaux; ... au refus du Gouvernement d'appuyer les griefs de citoyens français molestés (Cons. d'Et. 10 févr. 1893, D. P. 94. 3. 35); ... et même à la répartition entre les ayants droit de l'indemnité obtenue par le gouvernement français d'un gouvernement étranger ( Cons. d'Et 12 févr. 1870, D. P. 70. 3. 73).
25. 4» Les faits de guerre, tels que les dommages de toute nature causés par les armées ennemies, tous ceux qui résultent des rencontres armées, des ravages causes par les projectiles, les occupations, démolitions nécessitées par les opérations militaires
sur le champ de bataille. — Il en est dé même des prises maritimes. Bien qu'il existe une juridiction spéciale, chargée du jugement des prises (V. infrà, Prises maritinies), celles-ci ne rentrent pas dans le contentieux administratif (Cons. d'Et. 11 ja.nv. 1855, D. P. 55. 3. 46).
26. 5° Les décrets par lesquels le Gouvernement statue , après avis du Conseil d'Etat, sur les recours pour abus (V. infrà, Culte).
27. 6» Les actes du chef de l'Etat dans l'exercice de son droit de grâce, ainsi que les actes des divers administrateurs qui instruisent les recours en grâce (Cons. d Et 30 juin 1893, D. P. 94. 3. 61).
SECT. III. — Délimitation des pouvoirs entre la juridiction administrative et l'autorité judiciaire.
Art. 1er. — Actes de l'autorité judiciaire. 23. Les décisions de l'autorité judiciaire ne peuvent jamais être déférées aux tribunaux administratifs. Seuls la Cour de cassation et le Tribunal des conflits peuvent prononcer leur annulation. La juridiction administrative ne peut pas davantage connaître des excès de pouvoir commis par des magistrats ou par des officiers de police judiciaire ou des officiers de l'état civil, même par ceux qui sont en même temps des agents de l'Administration, tels que les préfets, les maires , etc.
Art. 2. — Matières ressortissant a l'autorité JUDICIAIRE.
29. Les tribunaux administratifs ne doiveut pas connaître, à moins d'un texte formel de loi, des matières qui, par leur nature, sont le domaine propre de l'autorité judiciaire.
8 1er, _ Questions d'état (R. 138 et s.; S. 209 et s.).
30. Les tribunaux judiciaires sont seuls compétents pour connaître des questions d'état, c'est-a-dire des questions de nationalité, de famille, de capacité civile, de jouissance ou de privation des droits garantis par la loi civile, et, d'une manière moins absolue, des questions de domicile. Les lois électorales , les lois du recrutement de l'armée font l'application de ce principe, en prescrivant aux tribunaux administratifs de renvoyer aux tribunaux judiciaires les questions préjudicielles d'état qu'ils rencontrent. — La plénitude de compétence de l'autorité judiciaire est telle que, si la question litigieuse portée devant elle était subordonnée à l'appréciation ou à l'interprétation préalable d'un acte administratif, elle ne serait pas tenue de la renvoyer aux tribunaux administratifs. Elle peut, par exemple, à propos de la question de savoir si un mariage est régulier, apprécier la régulante de la délégation (acte administratif) donnée par le maire à un conseiller municipal (Civ. c. 7 août 1883, D. P. 84. 1. 5).
S 2 — Droits individuels (R. 140 et s.; S. 211 et s.).
31. L'autorité judiciaire est chargée d'assurer à chaque membre de la société le resj pect des droits que la loi lui a garantis. Pad exemple, si des autorités administrative - Menaient à effectuer des radiations illégales suri les listes électorales, ou à disperser par lai force et en dehors des conditions prévue* par la loi une réunion régulièrement déj clarée, ou à porter sans droit atteinte a l<fl liberté individuelle d'un citoyen jouissant de! la plénitude de ses droits et de ses facultés, ou à interdire la publication d'un journal j ou à prononcer la dissolution d'une association déclarée ou d'un syndicat professionnel, ou la fermeture d'un établissement comme» cial autre que ceux rangés dans les établisse»
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8 8. - t/roa ris propriété (H. 143 et s : S. 214 et s.).
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I 37. Les questions de possession, étant de même nature que les questions de propriété rentrent dans le domaine des juges civils Toutefois, cette règle doit se comble, a 'ec ' e principe de l'impreiscriptibilité du do- I " ame public. En conséquence, celui qui a obtenu une permission de voirie sur le domaine public ne peut intenter aucune action possesso.re contre l'Administration. Il ne pourrait recourir à ces actions que s'il était trouble dans Sa jouissance par des tfèrs
JB. Le trouble causé à la jouissance des particuliers par les travaux publics ne peu. donner l,eu a une actiou possessoire; le particulier lèse n'a que le droit de réclamer une indemnité devant le Conseil de préfec-
39. Les tribunaux civils ne peuvent ordonner la remise en possession quand i s se trouvent en présence soit d'ouvrages pu, lies I vrcs a leur destination et faisant partie du domaine public, suit d'actes admiiaistratifs de puissance publique dont le caractère admî! i . istratif est nettement établi (Trib. confl
u. i . »y s. 52 ). Alors même que le tribuna civ, serait compétent au fond pour «connaître le droit de propriété, constater les atteintes qu'il la subies k alloLer deT^den? mtes pour dédommager le propriétaire de la depossessiou, le juge des référés est incom-
ePt aernréto0rUr0rd0"."er ' V6"1'*6 e" Posses"iô„ et arrêter I exécution des mesures administratives Tri b. çuiill. 13 avr. 1889 précité)
to. IJ après la jurisprudence du Tribunal imu.euh "Sr ' «Potion de scellés sur un , lu e L .?" "°e ^"^^«on religieuse dissoute a ete expulsée, ordonnée comme suite et complément nécessaire de révacûà lion forcée çïe l'immeuble, et le mainte,
rCterde^dén611^'- ^ °°°°«<™t\ £ ^™„a. • ^possession pouvant donner
compétence a l'autorité judiciaire. Ces me sures constituent une simple privation de
Ualils (Inb. conll. S duc. VM2, b. P. [ÇjfJ3,
•t. 41 ). -- Toutefois, le juge des référé
9 w,r/'ST"/"</'''''' ''' autre> démembrement* ^*VU <le propriété (K 150 et s.; •
m^n"» Le3 <fuesJtions de servitudes, alors même que ces droits sont revendiqués pr ou contre l'Etat, un déparlement un cl '"»'"■ on un établissement pubUc sonl deT ' ■"."Peience des tribunaux oXàirts en "» '-' des ,lr„its d'usage. En conséquence, les contesUtions relatives aux d^oîts devainfi pâture, aux droits d'usage dans les forêts do.na, mmunalés ou privée
réclames en vertu de titres Ou autres moyens
SffiSîS«a'«8SS
parie,, ' Cdùfantes, s'il ap-
parie,, al Administration de ré. 1er dans 1 intérêt général le libre écoulement 1,1,
t*--8™^-^*™ autre
Les questions de successions mn
«sentiellemelt de la compélence des juge", civils Ainsi les tribunaux judiciaires sont
a^r'- ?,inaitre de "SS5. pa"
déTlérence ned;,:',e U"e suc«ssion 7n n,i;,J ï ', _ Q,uant aux questions de Ubêrahtes le droit des tribunaux judiciaires de connaître des questions de validité dés , I, nations et testaments et de la capacité espersonnes instituées doit se combiner avec
l,aPnZ'r. de tUtelle de ''Administration^ pour liabililer les personnes morales à ,fl, .,,. .
f/» ; testamentaires).
§ 7. - Privilèges et hypothèque* (H. 157;
43. Les questions de privilèges et d'hvpotheques se résolvent par les rè"e» L
te°i^".et.8°nt «PI1*", dès Ws da le cercle de la compétence judiciaire.
§ 8. — Prescription.
44. En ce qui touche la prescription la compétence est udiciaire ou administra!
t.ye suivant les cas : judiciaire quant Pappl.cat.on à l'Etat de fa prescription acquf8Ptive ou libératoire du droit commun; administrative quand il s'agit de savoir si l'Etat est hbere vis-à-vis dé ses créanciers, par application de la loi du 29 janv. 1831 (V >,,fra, Trésor public), ou si un contribuable est libère de ses contributions directes (V mfra, Impots directs). *
§ 9. — Contrats et <juasi-contrats th. 153 et s.; S. 237 et s.).
45. L'autorité judiciaire est compétente, a I exclusion de l'autorité administrative pour connaître des difficultés relatives a lexecut.on ou a l'interprétation des actes dans lesquels le Gouvernement ou ses agents figurent, non comme pouvoir administratif procurant ou assurant l'exécution des lois par des réglemente ou des mesures d'autorité, mais comme représentent l'Etat propneta.re et disposant en son nom par une convention de droit civil. En conséquence a moins ,1 un texte dérogeant expressément a cette règle de compétence , les tribunaux
judiciaires sont compétents pour connaître des contrats de droit civil faits par lEtat, les départements et les communes.
46. Mais les exceptions à ce principe sont très nombreuses. Des textes spéciaux ont édicté la compétence administrative pour la vente des biens du domaine de l'Etat , les concessions domaniales , les affectations, les baux des sources d'eaux minérales, les otlres de concours à l'occasion des travaux publics, les divers contrats que nécessitent les opérations de trésorerie, emprunts, dépôts, comptes courants, cautionnements, les marchés de fournitures et de travaux publics les engagements contractes envers 1 Ma soit par des militaires, soit par certains fonctionnaires. Pour les départements et les communes, les exceptions aux règles générales de compétence sont moins nombreuses : elles ne comprennent que les offres de concours, les marchés ou concessions de travaux publics les partages de biens communaux.
47 En outre , il y a une tendance a considére'r comme administratifs par nature les contrats qui n'ont pas d'analogues dans le droit civil et qui sont passes par 1 Etat dans l'intérêt des services publics. On peut citer, par exemple, les primes qui peuvent être allouées par l'Etat, les département ou les communes, soit à une industrie que 1 on veut encourager, comme la manne marchande ou la sériciculture , soit a des opérations telles que la destruction des animaux nuisibles. La jurisprudence est également lixée en ce sens que les liens contractuels qu'établit la collation d'un emploi public entre l'Etat , les départements et les communes, d'une part, et leurs employés d autre part relèvent exclusivement de la compétence des tribunaux administratifs. Il en est ainsi de toutes les questions auxquelles donnent lieu les traitements , les pensions , les révocations ou suppressions d'emploi.
48. Lorsqu'il s'agit d'un contrat de droit commun , l'autorité judiciaire est compétente alors même que le contrat serait passe dans la forme administrative ou qu il aurait reçu l'approbation de l'autorité supérieure. Seule l'autorité judiciaire peut déclarer la nullité de ces contrats, sauf à renvoyer a l'autorité administrative les questions préjudicielles qui pourraient s'élever sur la validité des actes administratifs qui les ont précédés ou suivis.
r -io — Délits et quasi-délits (R. 164 et s.;
S. 259 et s.).
49. L'autorité judiciaire, sauf les exceptions concernant les contraventions de grande voirie et les contraventions aux servitudes militaires, est seule compétente pour appliquer aux crimes, délits et contraventions, les peines édictées par les lois.
50. Cette compétence est absolue en matière criminelle, puisque, alors même que la solution dépendrait de l'appréciation ou de l'interprétation préalable d'actes administratifs, l'autorité administrative ne pourrait élever le conllit pour revendiquer cette question préjudicielle. — Il en est autrement en matière correctionnelle, ou la possibilité d'élever le conflit est réservée à l'Administration , soit dans le cas où la répression du délit est attribuée à l'autorité administrative, soit quand le jugement à rendre dépend d'une question préjudicielle dont la connaissance appartiendrait à l'autorité administrative. — En matière de contraventions de police, l'art. 471-15» c. pén. a expressément dérogé au principe de la séparation des pouvoirs. En ne déclarant passibles des pénalités qu'il édicté que ceux qui auront contrevenu à des règlements légalement faits, il a attribué compétence aux tribunaux de police tant pour interpréter ces règlements que pour en vérifier la légalité.
Quant aux quasi -délits et à la res
ponsabilité que peuvent encourir 1 Etat, les départements et les communes tant du tait . du mauvais fonctionnement des services publics que des fautes commises par leurs agents, la compétence de l'autorité judiciaire n'est pas absolue.
52. Cette compétence a été édictée, pour les actions en responsabilité dirigées contre l'Etat, par plusieurs textes spéciaux : L. 6-22 août 1791 (saisies indues pratiquées par les agents des douanes); L. 1" germ. an 13 (perceptions irrégulières et fautes des préposés de la régie des contributions indirectes) ; L. 12 juill. 1845 (fautes commises dans l'exploitation des chemins de fer de l'Etat); L. 4 juin 1859 (pertes de lettres contenant des valeurs déclarées); L. 8 juin 1894 (erreurs judiciaires); L. 9 avril 1898 (accidents éprouvés dans leur travail par des ouvriers de l'Etat) ; L. 20 juill. 1899 ( dommages résultant du fait des élèves des écoles publiques). — En dehors de ces cas, où la question de compétence est tranchée par un texte précis, il faut distinguer. Lorsque l'Etat est considéré comme un simple propriétaire et qu'il s'agit de la gestion de son domaine prive, l'autorité judiciaire est compétente. De même, quand l'Etat commet une contrefaçon , il est justiciable des tribunaux ordinaires (Civ. r. 1" févr. 1892, D. P. 92. 1. 417). En ce qui touche les dommages causés par le mauvais fonctionnement des services publics ou les actes de puissance publique, l'appréciation de la responsabilité de l'Etat dépendant de l'interprétation des règlements administratifs, la jurisprudence admet que les tribunaux administratifs sont seuls compétents pour statuer sur ces actions (Req. 22 mars -1S99, D. P. 99. 1. 452).
53. A l'égard des actions en dommagesintérêts contre les communes, la compétence appartient, suivant les cas, à l'autorité judiciaire ou à la juridiction administrative. Relèvent exclusivement de la compétence des tribunaux ordinaires les actions en indemnité dirigées contre les fonctionnaires communaux individuellement et motivées sur leur faute personnelle (Trib. contl. 20 janv. 1900, D. P. 1901. 3. 43). - Les tribunaux i judiciaires sont également compétents quand l'action dirigée contre la commune est motivée sur des fautes commises dans la gestion du domaine privé. Par exemple, lorsqu'une commune s'est réservé la direction et la surveillance de certains travaux , elle peut être poursuivie devant la juridiction civile comme responsable des imprudences et négligences de l'entrepreneur et de ses ouvriers (Civ. r. 15 janv. 1889, D. P. 89. 1. 49). - De même encore, lorsqu'une mesure de police j vient rompre un contrat de droit commun passé entre un particulier et une commune, le tribunal civil est compétent pour connaître de l'action en indemnité fondée sur la violation de ce contrat (Cons. d'Et. 13 janv. 1893, D. P. 94. 3- 27). — Enfin les actions en indemnité fondées sur les dommages causés par la mauvaise gestion des services publics communaux sont de la compétence des tribunaux judiciaires, à moins d'un texte formel attribuant compétence à la juridiction administrative.
54. L'action en indemnité doit, au contraire, être portée devant la juridiction administrative toutes les fois que l'acte dommageable a été fait par le représentant ou le préposé de la commune dans un but administratif, et alors même que cet agent se I serait trompé sur l'étendue de ses pouvoirs. ! En pareil cas, l'action fût-elle dirigée contre i l'auteur de l'acte personnellement, l'autorité judiciaire serait incompétente pour en connaître (V. notamment : Amiens, 8 juill. 1878, D. P. 80. 2. 147, refus d'accorder à un débitant une permission obtenue par les autres ; Civ. c. 15 mars 1884, négligence reprochée au maire dans la police de la circulation;
Req. 9 mai 1893, D. P. 93. 1. 523, retard dans la délivrance d'un alignement ; Civ. r. 6 juin 1899 , D. P. 1900. 1. 265, arrêté réglementant la vente du poisson; Trib. conll. 13 déc. 1883, injonction du maire au desservant de pavoiser le presbytère le jour de la fête nationale; Trib. contl. 29 nov. 1890, D. P. 92. 3. 47 , refus d'admettre un électeur en qualité d'assesseur à un bureau électoral ). 55. Sont aussi de la compétence de la juridiction administrative les actions contre les communes fondées sur des dommages causés par des actes de puissance publique. C'est ainsi qu'il appartient à cette juridiction de statuer sur les demandes d'indemnités formées par des employés communaux révoqués (Trib. confl. 4 juill. 1896, D. P. 97. 3. 73). C'est d'ailleurs le Conseil d'Etat seul qui est compétent, à l'exclusion des Conseils de préfecture. Ceux-ci ne sont valablement saisis que lorsqu'il est possible de rattacher le dommage causé à l'exécution d'un travail public (Cons. d'Et. 31 janv. 1902, D. P. 1903. 5. 752).
§ 11. — Matières administratives attribuée» aux tribunaux judiciaires.
56. L'autorité judiciaire est compétente, en vertu de textes spéciaux , dans certaines matières administratives qui, par leur nature, rentreraient dans le contentieux administratif. C est ainsi qu'il lui appartient exclusivement de connaître des actions civiles relatives à la perception des impôts indirects, y compris ceux du timbre et de l'enregistrement (L. 7-11 sept. 1790, R. v° Impôts indirects, p. 401). De la compétence exclusive des tribunaux ordinaires en ces matières , la jurisprudence a déduit cette conséquence que les tribunaux administratifs ne peuvent , à aucun titre, être saisis de recours dirigés contre les actes des administrateurs se prononçant sur des questions de perception ou de remboursement de droits (Cons. d'Et. 3 mars 1876; 16 juill. 1886).
SECT. IV. — Objet et divisions du contentieux administratif.
Art. 1". — Généralités (R. 24 et s.; S. 102 et s.).
57. Les actes de l'Administration se divisent en deux catégories : les actes de commandement ou de puissance publique el les actes de gestion. — Les premiers sont de deux sortes. L'Administration agit, d'abord, comme délégataire de l'autorité conférée au chef du pouvoir exécutif. A cet effet, ceux des divers administrateurs que la loi a investis du pouvoir réglementaire prennent des mesures générales imposant aux citovens l'obligation de faire certains actes, ou leur défendant d'en faire certains autres. Les règlements du président de la République autres que les règlements d'administration publique , les arrêtés réglementaires des préfets et des maires sont des actes administratifs.
58. L'Administration procède aussi par des mesures de police individuelle : elle accorde ou refuse des autorisations ; elle retire des permissions accordées; elle adresse à des particuliers des injonctions ou des prohibitions de faire certains actes. — Parmi les actes de cette nature, il faut ranger les actes de tutelle que fait l'Administration pour contrôler et surveiller l'administration des personnes morales administratives , départements, communes, colonies, établissements publics, établissements d'utilité publique, conerégations , associations. Les actes de tutelle consistent tantôt à approuver, a autoriser un acte décidé par les représentants de l'établissement en tutelle; tantôt à refuser d'approuver les résolutions, a suspendre leur exécution ou à les annuler; tantôt à révoquer les administrateurs ou à dissoudre les con-
i-eils élus. Parfoi> enfin, le» actes de tutelle ont pour but .le forcer les personnes, administrations inférieures, à se conformer aux obligations légales et de penne l'autorité supérieure de se substituer à elles pour accomplir ces obligati
59. Sont encore des actes de puissance publique le tr lesquels sonl conférés
OU retirés les emplois publics, les actes de
ii.ii.iiii's d'utilité publique, des travaux d'inions de mines.
60. D'autre part, l'Administration, pour rer le fonctionnement des services publics el : nager la fortune publiqi
amenée ■> (aire des actes tantôt unilatéraux, tantôt contractuels, que l'on appelle
Hr <!• actes peuvent concerner les
tervioes publics ou le domaine privé des unes morales.
61. Les divers actes de l'Administration peuvent froisser des intéi i ser des droits. Quand ils ne froissent que des inté-
la partie lésée peut s'adresser à l'auteur de l'acte pour lui demander de le modifier ou de le rapporter; elle peut i porter sa réclamation devant lé Bup hiérarchique, qui pourra annuler ou réformer l'acte Incrimine (ondil souvent, en pareil ca-, mais inexactement . qu'il a recours .i la juridiction oraeisusat ). Klle ne pourra, en ■ucun sir aucune juridiction pro-
prement dite. Toutes les fois, au contraire, qu'un acte de l'Administration porte atteinte au droit d'un particulier, que ce droit provienne de la loi, d'un règlement, d'un contrat ou d'un quasi-contrat, celui qui est lésé par cet acte a une action devant une juridiction
fiour faire reconnaître son droit et obtenir ■ réparation du trouble qui lui a été causé.
62. Cependant, si la victime d'un acte de puissance publique peut arguer cet acte d'incompétence , de détournement de pouvoir on de vice de forme . elle aura qualité pour discuter la légalité de cet acte et le faire annuler, i la seule condition de justifier d'un intérêt, inèine purement moral, pourvu qu'il soit direct et personnel. C'est le re-
oir. — A la différence du recours contentieux ordinaire, où chacun n'agit que pour soi, le recours pour de pouvoir, sans constituer une action publique, puisqu'il n'est pas ouvert à toute personne, produit certains effets de l'action publique : l'annulation de l'acte est prononcée rrga omnes.
63. Des deux catégories d'actes ci -dessus définies, la première, celle des actes de puissance publique, appartient essentiellement au contentieux administratif, en ce sens que les matières qui comportent l'exécution ou l'interprétation de pareils actes sont de la compétence exclusive de la juridiction administrative. C'est une conséquence directe du principe de la séparation des pouvoirs. — Quant aux actes de gestion des services publics, c'est une question controversée que de savoir s'ils n'appartiennent au contentieux administratif qu autant que la compétence administrative est établie par un texte, ou si cette compétence ne doit pas être admise de plein droit pour tous ces actes, à l'exception de ceux dont un texte exprès attribue la connaissance à l'autorité judiciaire. Et la même controverse existe à l'égard des contrats destinés à assurer le fonctionnement des services publics II est d'ailleurs admis, sans conteste, que les actes de gestion du doniairwpriiv'des personnes morales d'ordre administratif relèvent de la compétence judiciaire, â moins qu'un texte exprès n'ait édicté la compétence administrative.
64. On divise le contentieux administratif en contentieux de pleine juridiction, contentieux de répression , contentieux d'interprétation et contentieux d'annulation, suivant les pouvoirs du juge à I é^ard îles actes qui lui sont déférés.
Art. 2. — Contentii i \ DE pi i i JURIDICTION.
65. Appartiennent au contentieux de pleine juridiction toutes les contestations dans lesquelles aucune restriction n'est apportée aux
fiouvoirs du juge, où il n'esl pas tenu de imiter son examen à la légalité de l'acte, mais statue sur le fait comme BUT le droit, sur la forme comme sur le fond. — Il en
sst ainsi, d'abord, en mati re contractuelle : les divergences da rues qui se produisent entre rAminisIration et .-on COCOntraCtant
sur l'interprétation et l'exécution des clauses du contrat permettent aux p adres-
,-cr .un tribunaux compétents, Le contentieux nait de la contradiction cotre les prétentions des parties, .Meurs qu'il -"ii intervenu , de la pai l de r Idmiu tion , une décision proprement dite. C'est ce qui *e produit, par exemple, en matière de travaux - l'Administration adresse i l'entrepreneur des ordres ou des injonctions, ou, a plus forte raison, loi les tra\aux exécutés ont créé une situation de fait préjudiciable aux droits des particuliers. En pareil cas, la juridiction administrative est saisie par les parties dans les mêmes conditions que les tribunaux judiciaires, et dans les délais du droit commun. Klle prononce , connue pourraient le faire ces tribunaux, sur les prétentions respectives des parties.
66. En dehors des contrats, le contentieux n'existe pas tant qu'on n'est pas en présence d'un acte de l'Administration de nature à causer un préjudice immédiat. Ainsi, on ne peut se pourvoir contre les instructions individuelles ou collectives que des supérieurs hiérarchiques adressent à leurs subordonnés, lesquelles sont sans effet sur les particuliers et ne leur font aucun grief immédiat (Cons. d'Et. 16 janv. -1880, D. P. 80. 3. 99); ... contre des mesures d'instruction précédant un acte d'administration (Cons. d'Et. 17 févr. 1888, D. P. 89. 3. 47); ... ni contre de simples ini-cs en demeure, lorsqu'elles ne sont pas accompagnées de menaces d'exécution d'office ( Cons. d'Et. 5 avr. 1884).
67. Parfois l'acte de gestion de l'Administration constitue une décision qui, faute d'être attaquée dans des délais très courts par l'intéressé, deviendrait définitive et produirait même, à certains égards, les effets d'un jugement. Sur le recours dont elle est saisie, la juridiction administrative peut soit annuler, soit réformer cette décision. Il en est ainsi des décisions prises par les ministres pour la liquidation des dettes de l'Etat en matière d'emprunts, de cautionnements, etc.. ou pour l'exécution des marchés de fournitures; ou encore de celles par lesquelles ils se refusent à ordonnancer une dette de l'Etat, en opposant au créancier la déchéance édictée par la loi du 29 janv. 1831 i II. v° Trésor ; lie, p. 1144).
68. 11 est des actes de puissance publique qui, en vertu de certaines dispositions législatives particulières, sont susceptibles d'être réformés par les tribunaux administratifs.
ainsi qu'en matière électorale, la déi des bureaux électoraux proclamant le résultat 'les opérations du scrutin peut être non seulement annulée, mais réformée par le juge, qui peut proclamer élus d'autres candidats a la place de ceux qu'avait proclamés le bureau. De même, en matière d'établissements dangereux, incommodes ou insalubres, le décret du 15 oct. 1810 [R, v« Ifanufactun jues et ateliers dange-
reux, etc., p. 4) permet au juge adininistratil, .nsi d'un pourvoi contre les arrêtés préfectoraux ou sous -préfectoraux, portant autorisation ou refus d'autorisation de ces établissements , non seulement d'annuler té, mais de retirer ou d'accorder lui-
l'autorisation et de fixer les conditions et les travaux auxquels celte autorisation sera subordonnée. — .Mais, sauf ces exceptions, le juge à qui est déféré un acte de puissance publique impliquant violation d un droit ne peut que l'annuler. Il en est ainsi, notamment, de la décision d'un maire qui refuse d'admettre un commerçant à I entrepôt dans les conditions fixées par le règlement rie l'octroi; ... de l'arrêté d'un maire ou d'un préfet refusant de délivrer à un particulier l'alignement qu'il réclame; ... des décrets ou arrêtés portant inscription d'office au budget d'une commune, d'un département ou d'une colonie, de dépenses obligatoires, etc. Comme on le voit, de ce que le juge a pleine juridiction dans ces matières, il ne s'ensuit pas nécessairement lit le droit de réformer ia décision qui lui est déférée et de la remplacer par la sienne.
69. 11 „st, d'ailleurs, des limites que la juridiction administrative ne peut jamais dépasser : ce sont celles qui séparent le domaine du juge de celui de l'administrateur. Ainsi, le juge ne peut jamais faire un aclc de tutelle au lieu et place de l'administrateur. De même, il ne peut réintégrer dans son emploi un fonctionnaire illégalement révoque. Il ne peut donner un alignement refusé a tort, ni rectifier un alignement > ne délimitation erronés. Il ne peut ni prescrire à 1 Administration d'effectuer certains travaux, ni lui enjoindre de démolir et d'enlever des ouvrages irrégulièrement exécutés, etc. — Cette limitation de pouvoirs s'applique, au surplus, même en matière contractuelle. Par exemple, le juge ne saurait contraindre I Administration à prendre livraison de fournitures qu'elle a refusées; il ne peut que la
i — - . ... ^. . , 4B »**, uwuk um irv
condamner à les payer au fournisseur au prix du marché (Cons. d'Et. 4 déc. 1892). n matière de marché de travaux publics,
il ne p mirait, après avoir déclaré que l'entrepreneur contre lequel la mise en régie a été prononcée a rempli tous ses engagements, ordonner qu'il sera replacé à la tète de ses chantiers; il lui appartient seulement de condamner l'Administration à indemniser cet entrepreneur du préjudice que ladite mesure lui a causé.
Art. 3. — Contentikux de répression.
70. Le contentieux de répression comprend toutes les matières dans lesquelles les tribunaux administratifs ont reçu, de dispositions expresses de la loi , le pouvoir de prononcer certaines peines contre certaines infractions. Attribution exceptionnelle, contraire au principe de la séparation des pouvoirs, elle doit être rigoureusement maintenue dans les limites fixées par la loi. — Les Souyoirs répressifs ainsi conférés aux juriictions administratives ont pour objet île protéger contre les usurpations et les dégradations certaines portions du domaine public faisant partie de la grande voirie et certains ouvrages tels que les places fortes, les poudreries, les postes électru-sémaphoriques, les lignes télégraphiques, les travaux d'endiguement et de dessèchement. Sont également réprimées par les tribunaux administratifs les infractions à la législation des travaux mixtes (V. infrà, u° 116;.
Art. 4. — Contentieux d'interprétation
71. Cette partie du contentieux comprend les recours qui tendent à l'interprétation des actes administratifs par la voie contentieuse, dans le cas où celte interprétation est nécessaire pour la solution d'un litige administratif ou judiciaire, ou qui ont pour objet de faire statuer, à titre de question préjudicielle, sur la validité et la régularité d'actes produits devant les tribunaux.
72. C'est une conséquence du principe de la séparation des pouvoirs que. lorsqu une des autorités, judiciaire ou administrative, est saisie dune affaire de sa compétence, mais qu'il vient à s'élever une question incidente dont il ne lui appartient pas de connaître, elle doit, sans se dessaisir de J affaire, surseoir à V statuer jusgu a la solution de cette question par l'autorité compétente ( V iri, n° 12) Tel est le cas ou la solution du litige engagé devant un tribunal judiciaire dépend dl l'interprétation a donner a un acte administratif on de l'appréc.at.on de
sa validité. incipes généraux qui régissent les qûestîon^ préjudicielle* (V. «»/»*,»«" .;,», rrpiudicxeUe) reçoivent ici leur applica^on Tout d'abord il ne suffit pas pour Su" le sursis s'impose au tribuna , que 1 existence dune question préjudicielle soit aftirmée devant lui.. Il faut que l'existence de
cette question soit reconnue par le juge .si r-ict- dont le sens est contesté par 1 une des pàrtfes est clair et précis, il n'y a pas lieu de ! interpréter, mais seulement de 1 appliquer Les tribunaux ont sur ce point un lar°e Douvoir d'appréciation ; mais ce pouvoir ne s'exerce que sous le contrôle de la cour de cassation (Civ. c. 27 fevr. 18oo, U. P 55 1 295). — D'autre part, c'est toujours à l'occasion d'un procès existant devant une antre juridiction que les tribunaux administratifs' sont saisis. L'intérêt que les parties pourraient avoir à être éclairées sur le sens îl un acte d'une décision ou d'un contrat administratif, ne suffirait pas à leur donner qualité pour demander à cette juridiction l'interprétation préalable par voie d action principale. C'est donc seulement quand 1 autorité judiciaire a reconnu que 1 interprétation ou l'appréciation de la validité d'un acte administratif est nécessaire, que les particuliers sont autorisés à porter leur demande devant les tribunaux administratifs. Aussi le Conseil d'Etat rejette-t-il constamment les | demandes d'interprétation dont il est saisi en l'absence d'un litige né et actuel.
74. L'autorité compétente pour statuer sur là question renvoyée varie selon qu'il s'agit de donner l'interprétation d'un acte contesté ou qu'il s'agit d'apprécier sa régularité et suivant la nature de lacté. — S'a<nt-il d'interpréter la décision d'un tribunal administratif, c'est le tribunal même dont émane la décision qui est compétent ( Cons. d'Et. 9 août 1851 ). - S'agit-il d interpréter une clause d'un contrat administratif c'est devant le juge du contrat que la demande devra être portée. Si ce juge est le Conseil de préfecture, l'interprétation ne peut être demandée directement au Conseil S: (Cons. d'Et. 19 juin 1867, D. P. 68. 5 97). _ Les renvois pour interprétation d'actes contractuels sont assez fréquents, certains contrats administratifs étant, quant aux difficultés relatives à leur exécution, soumis à la compétence judiciaire : tel est le cas des ventes domaniales, des baux a ferme, des droits d'octrois et autres droits assimilés. . ,
75. S'agit -il d'un acte d autorité ou d un acte de gestion non contractuel, il faut distinguer. — En ce qui touche les lois, les tribunaux ordinaires sont, en principe, compétents pour les interpréter. Toutefois, si la foi a le caractère d'un acte de haute administration , telle qu'une déclaration d'utilité publique ou une concession domaniale, son interprétation est réservée à la juridiction administrative ( Cons. d'Et. 7 août 1883 ).
76. Quand l'acte à interpréter est un acte du chef de l'Etat, le Conseil d'Etat est seul compétent (Cons. d'Et. 20 juill. 18S3, D. P. 85. 3 25). Sont assimilés aux actes du chef de l'Etat tous les actes émanés à toute époque du pouvoir exécutif, quelle que soit 6a forme constitutionnelle, notamment les
actes émanés des anciens rois, les décisions rendues par les autorités souveraines de 1 ancien régime, telles que les arrêts de règlement dis Parlements, les arrêts du Conseil du roi — A l'égard des décisions administratives émanées de ministres, de préfets, de maires ou de conseils, on suit en gênerai a règle que c'est à l'autorité qui a fait 1 acte qu'il appartient de l'interpréter. Quand cette autorité a été changée par un texte de loi postérieur, l'interprétation doit être demandée à l'autorité qui est actuellement compétente pour faire l'acte.
77. La décision interprétative est susceptible du même recours que la décision primitive. Elle l'est même dans le cas ou la décision primitive était discrétionnaire. L interprétation peut être demandée a 1 auteur de l'acte; elle ne peut l'être directement a son supérieur hiérarchique. — Peut- on la demander directement aux tribunaux administratifs? La jurisprudence tend a appii- I quer à tous les actes administratifs a interpréter les mêmes règles qu'aux décrets. 11 a été jugé que la partie qui avait demande 1 à l'auteur de l'acte obscur de l'interpréter n'était pas obligée d'épuiser tous les degrés de la hiérarchie avant de saisir le juge de son recours contre la décision interprétative (Cons. d'Et. 4 avr. 1884). - Lorsqu un ministre, appelé, sur renvoi de l'autorité judiciaire , à donner l'interprétation d une décision ministérielle , oppose à cette demande un silence prolongé pendant plus de quatre mois, le Conseil d'Etat juge qu'il peut donner lui-même cette interprétation (Cons. ûm.
15févr. 1895, D. P. 96. 3. 221
Art. 5. — Contentieux d'annulation.
78. Le contentieux d'annulation est celui auquel donnent lien les actes de puissance publique. En pareil cas, le juge auquel 1 acte est déféré ne peut examiner 1 acte qu au point de vue de sa légalité; son seul droit est de 1 annuler s'il est" illégal , sans pouvoir le remplacer par sa propre décision. — Cette branche du contentieux administratif comprend ■ 1» le recours pour excès de pouvoir dirigé contre tous les actes des administrateurs ou des corps délibérants investis d un droit de décision, quand ils sont entaches d'incompétence, de vice de forme ou de détournement de pouvoir; - * le recours contre les mêmes actes, quand ils portent atteinte à un droit garanti par la loi; - A le recours en cassation contre les décisions des tribunaux administratifs statuant en dernier ressort.
S 1er _ Recours pour excès de pouvoir (S. 73 et s.).
79. Le recours pour excès de pouvoir est consacré par l'art. 9 de la loi du 24 mai 1872 (D P. 72. 4. 88), aux termes duquel < le Conseil d'Etat statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes a annulation pour excès de pouvoir formées contre les actes des diverses autorités administratives ». _ Ce recours ne peut être dirige que contre les actes des autorités appartenant a 1 Administration et investies d'un droit propre de décision II ne peut être forme ni contre Tes actes émanés de l'autorité législative
lois), ni contre les actes faits par d autres autorités en vertu d'une délégation du pouvoir législatif ( décisions des commissions parlementaires, règlements d administration publique , répartition de 1 impôt entre les arrondissements parles Conseils généraux), ni contre les actes des autorités judiciaires 80. Mais tout acte d'une autorité administrative quelconque est susceptible d être attaqué pour excès de pouvoir; il en est ainsi non seulement des actes des autorité» administratives proprement dites, président de la République, ministres, prelcts, sous-
préfets et maires, gouverneurs de colonies, mais de ceux des Conseils de préfecture statuant en dehors de leurs attributions contentieuses , des Conseils généraux, des commissions départementales, des commissions administratives, des établissements publics (hospices, Institut de France), des conseils ^ d'administration de compagnies de sapeurspompiers, etc. - Quant aux délibérations Ses Conseils municipaux , le recours , bien i qu'ayant lieu dans les formes du recours i pour excès de pouvoir, en diffère par certains côtés (V. suprà, Commune, n"' 38
6 81. Pour être admis à former le recours pour excès de pouvoir, il faut avoir un intérêt direct et personnel à l'annulation de l'acte incriminé. C'est sur l'absence de 1 intérêt direct que s'appuie la fin de non-rece- , voir tirée de l'existence d'un recours parai- , lèle et direct (V. infrà, n» 88). - Quant a l'intérêt personnel, il n'existe qu autant que le réclamant est atteint personnellement par l'acte attaqué. Ainsi, un habitant quelconque , i n'a pas qualité pour attaquer un règlement de police qui n'impose d'obligations qu a une catégorie spéciale d'habitants, aux propriétaires , aux commerçants. Mais cet acte peut être attaqué par chacun des membres de la catégorie visée (Cons. d lit. ;_s mars 18S5 D P. S6. 3. 97). Si l'acte interesse tous' les habitants d'une commune (par exemple, l'établissement d'un octroi, la translation d'un cimetière), chaque habitant? qualité pour signaler au juge es illégalités qui auraient été commises (Cons. il fct. h mars 1896, D. P. 97. 3. 40). - L intérêt j du contribuable n'est considère comme un intérêt personnel qu'autant que 1 acte illégal doit avoir pour effet l'inscription au budget de la commune d'un crédit pour acquitter les dépenses (Cons. d'Et. 29 mars 1901 , D. P. 1902. 3. 33).
32. Il n'est pas toujours nécessaire que l'intérêt invoqué soit pécuniaire : un intérêt moral peut suffire, par exemple celui d un corps ou d'une autorite a défendre ses .prérogatives ou ses pouvoirs. Le Conseil d Etat a reconnu qualité aux Conseils généraux et municipaux pour attaquer des actes qui porteraient une entrave a leur fonctionnement, tels que des décrets ou des arretej de dissolution ou de suspension. Mais si les Conseils municipaux ont reçu de la loi du 5 avr 1S84 le droit de se pourvoir devant le Conseil d'Etat contre des arrêtes prelectoraux qui auraient annulé indûment une de leurs délibérations (V. supra Commune, n» 41 ) , la jurisprudence a refusé le même droit aux Conseils généraux (Cons. .1 El. 2 avr. 1897. D. P. 98. 3. 61).
83 Les fonctionnaires ont -ils qualité pour attaquer les actes de leurs supérieurs Hiérarchiques qui auraient empiète sur leurs attributions ou annule leurs actes1 A cet ékard , une distinction doit être laite en re les fonctionnaires qui agissent sous 1 auto: rite d'un supérieur hiérarchique et ceux qui sont investis de pouvoirs propres. Ainsi , un préfet ne pourrait revendiquer contre le ministre duquel il relève les attributions qu i) ! croirait lui appartenir et qui auraient été méconnues par ce ministre ( Cons. a ci. ' 6 ianv. 1865). Au contraire, un i maire est recAble à déférer au Conseil d'Etat I arrête par lequel le préfet a fait un règlement de police applicable à sa seule commune sans ravoir préalablement mis en dcnje ure de faire ce règlement. Il en sera, de même dans le cas où le préfet, au lieu de se bornes à'ânnulêr- un arrêté du maire, ainsi qu ',1
en a le droit (V. «WJ^W'^gt fi avr' réformerait cet arrête Cons. d M. u avr. I9m D P 1901. 3. 74), et dans le es ou le préfet , pour annuler un arrête, invoque, rait un motif contraire a la loi (Cons. d Et. îlavr 1902 ,D. P. 130b. 3. 99 j.
s pour
Aces de pouvoir doil
Sur les
" V .," Le "" !H",r excès de p
peut •■ ;,• rormé airectemenl devant le Con- "."." ' ' > qu'il soi! nécessaire de
,l: ■•' !'' supérieur hiérarchiqi
Le délai, uniformément fixé aujourd'hui I
?" jr. I9Û0, art. 34, D.
■ . court .1 partir de la notilica-
- lacté qui toit grief, si c'est un
lue). .1 partir de la ni ,u| en
-i c'est un leinentaire non n individuelle.
85' parti-
■ peut opter enb ,urs .„,
chique et le recours au Con- I Etat, .s ,| a chojgj ,,, recollrg
ehique, M peut se pourvoir ultérieurement eontre la décision du supérieur qui confirme irdonné, et dont la notification fait courir un nouveau délai de recours Mais si le particulier n'a • délai légal aucun recours conn.
"' faisait prier, il n'a pl<
ars hiérarchique, et la dé- HOD qui inlervient sur ce recours, purement gracieuse, n'est pas susceptible d'être Conseil .l'Etat (Cons. d'Et.
14 janv. 1887, D. P. 88. 3. 54).
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que celé qu'ils obtiendraient en tomber le sectionnement, a admis la recevabilité du recours direct ( Cons. d'Et »• 1903). - Il faut, d'ailleurs! que la partie ait un autre recours „'c . |a
Possibilité d un recours hiérarchique .levant au tenté supérieure ne suffit pas pour écarter le recours pour excès de pouvoir (Cons. d Et. 6 août 1879). De même, la fin de nonrecevoir ne résulterait pas de ce que la partie dispose d une action en indemnité causé3 S"r doinma«e 1"e l'acte lui aurait
89. Dans quels cas la lin de non-recevoir reçoit-elle son application? Elle s'applique notamment a tous les recours formés contra des actes administratifs servant de base à des taxes indirectes, quel que soit le grief dillegaitéreleve contre cesactesetdequelque autorité administrative qu'ils émanent par exemple en matière de contributions indirectes de redevances domaniales, ... de droits d octroi, etc. - En matière de contributions directes, le Conseil de préfecture étant juge de la légalité des importions, le recours pour excès de pouvoir est non redevable contre les décrets, arrêtés préfectoraux, délibérations de Conseils généraux ou municipaux qui établissent des centime" additionnels ou des impositions extraordinaires II en est de même pour les taxés syndicales. En matière de marchés de travaux publics, les décisions prises par l'Administration à l'égard de l'entrepreneur ou des concessionnaires relèvent du Conseil de préfecture et échappent au recours pou? excès de pouvoir (Cons. d'Et. 29 iuill 1887) Il en est de même en matière d'occupation temporaire, d ateliers insalubres, etc.
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h„f02' 2° Le second vice qui peut servir de base au recours pour excès de pouvoir est e vrcede forme. _ Il y a violation des formes ;-•;; gt quand une formalité prelcrUe^ elle i "I ■ comP cément omise, soit quand e e a ete accomplie incomplètement ou irré-
fa nuMi'^'î'' L ?CéS d/ pûUV0ir' -ntrainant ? nullité des actes, résulte, notamment, de
■™ H", 2f ce,;la,ne3 mesures d'instruction préalables dont l'accomplissement est exigé par la loi. Quand il s'agit, non pas ; om,ss,o„s, mais d'irrégularités 'commis dans 1 accomplissement de mesures prescrites, la jurisprudence se montre moins uiïZn et ''acte est maintenu si è es ât ef„.Lar ,tés Para'ssent n'avoir porté aucune
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t,,?3, 3° Le troisième vice qui donne ouverte au recours pour excès de pouvoir est le détournement de pouvoir. Ce vice consiste a détourner un pouvoir légal du but pour lequel il a été institué, à le faire sèr- .r«idte„S "S auxcl"el'es il n'est pas destiné, ion t fqUand •"" agent ,le 'Administration, tout en faisant un acte rie sa compétence et en suivant les formes prescrites par
nn, r d "Se dV°D P°roir discrétionnaire pour des cas et pour des motifs autres que ceux en vue desquels ce pouvoir lui a été attribue Ainsi, les préfets ont la police des cours deau non navigables; ils doivent prendre les mesures nécessaires pour assurer le libre écoulement des eaux, empêcher leur stagnation. Mais il ne leur appartient pas d apprécier les titres que les usatrers de leau invoquent les uns contre les autres-
fvLlTe' Si 'e préff,1 re*'e une retenue' d usine ou une prise d'eau d'irrigation, non dans un intérêt général, mais pour vider des différends entre riverains, il commet un détournement .le pouvoir (Cons. d'Et. 6 juill.
na94\°î m'%me: sont entachés de détournement de pouvoir : l'arrêté par lequel un maire, compétent pour prescrire des me-
dënrS»ede^néeS. *■ ass"Ter 'a salubrité des denrées alimentaires, se sert de ses pouvoirs de ponce pour interdire l'introduction dan,s, la MmmuM de viandes d'animaux abattis ailleurs que dans l'abattoir communal (Cons. dEt. 24 mars 1899, D. P 1900
3. 79); ... la décision par laquelle une commission départementale classe comme chemin vicinal un chemin dépourvu de tout caractère d'intérêt public et uniquement destiné à donner accès à une propriété privée de la commune où celle-ci a projeté l'ouverture de l'exploitation d'une carrière (Cons. d'Et. 26janv. 1900, D. P. 1901. 3. 39).
95. Sur le recours pour excès de pouvoir, le Conseil d'Etat ne peut qu'annuler la décision en tout ou en partie , mais non la réformer. Lorsque l'excès de pouvoir a consisté dans le refus d'un administrateur de faire un acte de sa fonction, il ne peut se substituer à lui et faire cet acte en son lieu et place, délivrer un alignement, faire une nomination, ordonner la réintégration d'un légionnaire sur les rôles de la Légion d'honneur, etc. Il n'a pas à s'occuper des questions relatives à l'exécution de sa décision.
96. Les parties ne doivent pas joindre i: leur recours en annulation des conclusions tendant à la restitution de sommes qu'elles auraient dû dépenser à l'occasion de l'acte annulé (Cons. d'Et. 27 janv. 1899, D. P. 1900. 3. 33), ou à l'allocation d'une indemnité (Cons. d'Et. 29 juin 1883, D. P. 84. 3. 89).
97. L'annulation de l'acte entaché d'excès de pouvoir a pour eûet de le faire disparaître erga omnes, comme s'il était annulé par le supérieur hiérarchique ou rapporté par son auteur. Si cet acte est un règlement de police, la conséquence de l'annulation est de faire tomber rie plein droit les poursuites auxquelles ce règlement servait de base (Cr. c. 25 mars 1882, D. P. 82. 1. 486). - Lorsque l'acte a déjà reçu sa pleine exécution, son annulation n'a que l'effet d'un blâme à l'égard du fonctionnaire auteur de l'acte. Toutefois, si cette exécution peut être réparée par des mesures contraires, l'Administration doit les prescrire. Si l'acte a été annulé pour vice de forme ou incompétence, il pourra être refait après accomplissement des formalités légales ou par l'autorité compétente.
§ 2. — Recours pour atteinte aux droits garantis par la loi.
98. La jurisprudence du Conseil d'Etat a assimilé aux recours pour excès de pouvoir les recours en annulation d'actes de puissance publique fondés sur la violation de droits garantis par la loi. De tout temps on avait reconnu aux victimes de ces actes un recours contentieux : l'assimilation consacrée par la jurisprudence leur j>ermet de bénéficier des avantages qu'offre la procédure du recours pour excès de pouvoir au point de vue de la célérité et de l'économie (V. infrà, Conseil d'Etat). Ainsi, lorsqu'un particulier est lésé par un acte de puissance publique, il peut attaquer cet acte, non seulement pour incompétence, vice de forme ou détournement de pouvoir, mais encore pour violation ou fausse application de la loi. Mais il faut qu'il soit atteint dans ses droits; si le particulier lésé ne peut invoquer que des intérêts, il n'est pas recevable a se prévaloir de ce que la loi a été violée ou faussement appliquée (Cons. d'Et. 10 nov. 1887).
99. Les cas dans lesquels la jurisprudence a admis la recevabilité du recours fondé sur la violation des droits garantis par la loi sont les suivants : 1° atteintes au droit de propriété résultant de délimitations du domaine public (Cons. d'Et. 10 mars 1882, D. P. 83. 3. 73); ... de retraits de concessions minières ( Cons. d'Et. 28 juill. 1852 ) ; ... d'établissement de servitudes d'utilité publique; ... de restrictions au libre usage de la propriété (Cons. d'Et. 23 mars 1900); ... d'arrêtés de police appliquant à une source les mesures de police applicables aux cours d'eau non navigables ( Cous, d Et. 23 déc.
1858, D. P. 60. 3. 25); ... d'arrêtés ordonnant la création ou la translation de cimetières sans tenir compte des distances légales (Cons. d'Et. 22 juill. 1898, D. P. 99. 5. 631); ... d'arrêtés prescrivant des battues dans les bois des particuliers pour la destruction d'autres animaux que ceux prévus dans l'arrêté du 19 pluv. an 5 (Cons. d'Et. 1" avr. 1881, D. P. SI. 3. 41); ... d'arrêtés imposant à des propriétaires des travaux de salubrité non exigés par les lois (Cons. d'Et. 13 mai 1898, D.'P. 99. 3. 74); ... d'arrêtés interdisant la pèche dans des eaux qui, en fait, constituaient des réservoirs et non des cours d'eau (Cons. d'Et. 29 nov. 1872, D. P. 74. 3. 43); ... d'arrêtés d'un maire interdisant à un propriétaire de placer des gardesfaisans à moins de cinquante mètres des chemins (Cons. d'Et. 4 févr. 1898. D. P. 99. 3. 58), ... ou de recevoir dans sa maison aucune personne atteinte de maladie contagieuse (Cons. d'Et. 18 mars 1898, D.
P. 99. 3. 73), ... ou de faire de sa maison un sanatorium privé (Cons. d'Et. 15 févr. 1901, D. P. 1902. 3. 51), ... ou de bâtir sans autorisation préalable sur des terrains non contigus à la voie publique, de fermer les constructions avec des parois en planches, de faire servir à l'habitation des constructions légères (Cons. d'Et. 2 mars 1900, D.
lOO. 2° Atteintes à la liberté du commerce et de l'industrie, résultant notamment de règlements de police (Cons. d'Et. 1er juin 1900, D. P. 1901. 3. 80).
tOI. 3° Atteintes aux droits résultant de fonctions, grades ou titres. Ainsi, peuvent exercer le recours dont il s'agit : les officiers, lorsqu'il est porté atteinte aux droits qu'ils tiennent de leur grade ( Cons. d'Et. 30 nov. 1900, D. P. 1902. 3. 7); ... les membres de la Légion d'honneur, contre les décisions disciplinaires du chef de l'Etat qui seraient prises en violation de la loi ( Cons. d Et. 20 févr. 1885, D. P. 86. 3. 17); ... les titulaires de certaines fonctions, telles que celles de curés , pasteurs , gardes particuliers , lorsque l'Administration, après avoir donne son agrément à leur nomination , viendrait à le retirer en violation des droits acquis à ces fonctionnaires ( Cons. d'Et. 23 nov. 1883, D. P. 85. 3. 263); ... les fonctionnaires pourvus de certains titres, qui exercent le droit, reconnu par le Conseil d'Etat, de discuter la légalité de nominations faites au mépris des droits que la loi leur réservait (Cons. d'Et. 11 déc. 1903).
102. 4° On peut se pourvoir pour violation de la loi et d'un droit contre le refus, par un administrateur, de remplir un acte de sa fonction. C'est ainsi que peuvent être attaquées les décisions portant refus d'alignement (Cons. d'Et. 22 juin 1863); ... refus de délivrer un brevet d'invention ( Cons. d'Et.
12 août 1879, D. P. 80. 3. 21); ... refus de délivrer un permis de chasse (Cons. d'Et.
13 mars 1S67, D. P. 67. 3. 98); ... refus de communication des listes électorales (Cons. d'Et. 8 janv. 1883); ... refus de délivrer le récépissé d'une déclaration d'ouverture d'un débit de boissons (Cons. d Et. 4 juill. 1884, D. P. 85. 3. 122); ... refus de délivrer un rôle d'équipage à un armateur (Cons. d'Et. 8 févr. 1901, D. P. 1902. 3. 40).
103. 5° Les communes peuvent attaquer, pour violation ou fausse application de la loi et des droits acquis, les arrêtés par lesquels les préfets inscrivent d'office à leur budget des dépenses dont elles contestent le caractère obligatoire (V. suprà, Commune , n» 326).
104. 6° Le recours serait encore ouvert au cas où , un contrat s'étant formé à la suite d'un acte de tutelle, l'Administration viendrait à retirer son approbation en violation îles droits que ce contrat avait l'ait naître au profit d un particulier.
§ 3. — Recours en cassation.
105. Ce recours, qui est porté devant le Conseil d'Etat, et qui s'applique aux décisions rendues en dernier ressort , n'existe pas à l'égard de toutes les juridictions administratives sans distinction. — A l'égard de certaines juridictions, il est consacré par des textes formels. C'est ainsi qu'aux termes de l'art. 17, § 2, de la loi du 16 sept. 1807 ( R. v° Cour des comptes , p. 507 ) les arrêts de la Cour des comptes peuvent être annulés pour violation des formes ou de la loi , ce qui comprend implicitement l'incompétence et l'excès de pouvoir.
106. Lorsqu'il n'existe pas de textes prévoyant le recours en cassation à l'égard d'une juridiction déterminée, ce recours est néanmoins ouvert en vertu des principes généraux, les décisions juridictionnelles définitives constituant des actes administratifs auxquels s'appliquent les lois des 7-14 ocl. 1790 et 24 mai 1872 (D. P. 72. 4. 88). Il a été fait application de cette règle au Conseil supérieur de l'instruction publique , aux commissions scolaires (Cons. d Et. 13 nov. 1S85, D. P. S7. 3. 25), aux commissions arbitrales constituées pour le rachat des concessions de chemins de fer ou de ponts à péage (Cons. d'Et. 23 mai 1890. D. P. 92. 3. 3). Toutefois, si les lois générales sont applicables de plein droit aux décisions juridictionnelles rendues en dernier ressort, elles ne sont pas aussi largement appliquées, quant aux moyens d'annulation, que lorsqu'il s'agit d'actes administratifs proprement dits. A l'égard des décisions juridictionnelles , la jurisprudence n'admet comme moyens d'annulation que l'incompétence et le vice de forme, quelquefois le détournement de pouvoir; mais, à moins d'un texte exprès , elle écarte les moyens tirés de la violation de la loi, de sa fausse application, de l'atteinte aux droits acquis (Cons. d'Et. 30 nov. 1870, D. P. 71. 3. 1). Contre les décisions du Conseil supérieur de l'instruction publique, le Conseil d'Etat admet les recours fondés : sur l'incompétence ( Cons. d'Et. 20 juin 1884, D. P. 85. 5. 227), sur le vice de forme (Cons. d'Et. 23 janv. 1864). Il repousse les recours fondés sur la violation ou la fausse application de la loi (Cons. d'Ei. 25 févr. 1876). — D'autre part, l'annulation i des décisions juridictionnelles ne produit ses i effets qu'inter partes. Lorsqu'une décision i juridictionnelle est annulée, elle doit, on général, être remplacée par une autre décision.
SECT. V. — Compétence spéciale à chaque juridiction administrative.
Art. l»r. — Compétence du Conseil d'Etat.
107. Pendant longtemps, la jurisprudence a considéré le Conseil d'Etat comme une juridiction d'appel et attribué aux ministres la qualité de juges de droit commun en matière administrative. Cette doctrine a été abandonnée, et la jurisprudence est fixée en ce sens que , lorsqu'il s'élève un litige
1 d'ordre administratif pour lequel aucun texte n'a attribué compétence à une juridiction i quelconque, ce litige doit être porté en pre- I mier et dernier ressort devant le Conseil | d'Etat. Les principales décisions qui ont coni sacré ce changement de jurisprudence sont les suivantes : Cous. d'Et. 24 juin 1881 et i 11 janv. 1884 (pensions départementales et | communales) ; 28 avr. 1882 (appréciation pré- | judicielle de la validité d'un acte administratif); 7 août 1883 (délimination administra- ' tive de circonscriptions communales) ; 13 déc. 1889 (actions en indemnités formées par un I employé communal révoqué); 20 avr. et 30 nov. 1894 (contestations entre départements au sujet des frais de traitement d'pliénés indigents); 24 mars 1899 (dommages causés par I application de servitudes défeu-
""•); •' J""' «89 (traitements d'employés ■"■«i: » juin I9W (attestations entre les lidpitau si le Bervice départe mental de i assistance n , ,,r les
matières non attribuées au Conseil de préfecture): 38 révr. 180 ,tion relative
•• u créance d'une commune c e une
mune); 6 févr. 1903 fprime
allouées par m partemenl i an i
île vipères).
Le Conseil d'Etat est, d'ailleurs iuse
remier et dernier ressort dans un mufd
nombre de cas prévus par des textes Cette
compétence lui est attribuée en ce qui non
cerne l« les recours ton \w 0fii-
donl es droits à l'avancement ont été
rnéoonnos (L. li BVr. 1833, li. y Organ,-
«../...« mduatre p. 1883); - g. leVdiffi-
çultés relatives à a liquidation des dettes de
7,n în gréD^ral (L- ,7 JulM- "M et 86 |<.U. K. v» Treior pubRc, p. Il(i3), et noenl relies qui s'élèvent entre I Etat et i nta au sujet de leurs soldes ou traitements des retenue.. „,,er,'.es par l'Administration, des responsabilités pécuniaires qu'elle prétend leur imposer ou laisser a leur charge (Decr. 31 mai 1863, D. P. 62 4 83) ainsi que les diflicultés relatives aux contrata ,1 engagement ou de rengagement dans i armée ou dans certaines carrières civiles 7 f les difficultés relatives aux pensions eiv.Jes et ( militaires ( L. 9 juin 1853, D. I 53. i. 98:11 et18avr. 1831, R. ^Organisa , on mdtanre, „ 1889); aux pensions de demi-solde (L. fs avr. 1831), aux pensions et allocations accordées aux ouvriers mineurs ( L. 31 mars 1903, D. P. 1903 4 ' '.'■ ~,. 4° les uti8«s entre l'Etat et les particuliers victimes de dommages causés par la faute des agents de l'Etat ou le mauvais fonctionuement des services administratifs; - o« les contestations entre l'Etat et les particuliers au sujet de l'exécution de certains contrats intervenus entre eux tels '!">' les emprunts, les cautionnements' les dépôts et comptes courants, les marchés de fournitures ( Décr. « juin 1806, R. v» Constat, p. 180), les primes et subven-
at les garanties d'il , „mdes
mes ,1e chemins de fer (Décr! 6 mai 63, D. P. 63, '.. 117); - 6» les contesta-
Vf HiS'V ' éle\ei,t :'.ProP°s • - 'les arrêtés de débet que les ministres peuvent établir a I encontre de certains débileurs de l'Etat Uîls que les comptables et rétentionnaires de deniers publics et les fournisseurs (L. 13 fhm. et A,-,-. 18 vent, an 8, R. v Trésor pubhc.p. Illiet 1116); ...de ù .déchéance
«unes peuvent avoir contractées les unes I'1 ,',"l1'"- ••'""■.••* ' ' fonctionnement de certains services publics, tels que ■l" I assistance aux malades ou aux • el des contributions financières que
les départements imp 1„„111,..,
eues communes aux sections. Il statue sur
uw .«cours formés contre les décisions du
:""es|1'" nçantladé-
'.'i^'" initiera UWavr.
?„.' ' «tue : l»sur
ni».^',',"'" ''"'I:- «s mi-
' iMenelle. qui ont refusé d'approuver les
statute dUne société de secourfnSis et
■ ■ r- ------ •••"/• ••• uc ia ueenei
opposée par 1 Etat a ses créanciers par application de la loi du 29 janv. 1831 ( Û v • 7-n,,,,. ,,„,,,„, p «44); ... des droits el obligations respectifs de l'Etat et des particuliers ou des administrations légales auxquelles il accorde des concessions domaniales, des majorais, ou au service desquelles il a affecte certains immeubles domaniaux; - 7» il juge encore, en premier et en dernier ressort, les élections des conseillers généraux (L. 31 juill. 1875, D. P. 76 >• Zo) et celles des membres des Délégations nanejeres aériennes ( Décr. 23 août 1898,
rn'nni.. j "'-1 ~ 8" U Pr<>nonce , sur là requè e du ministre de l'Intérieur, là démission don.ee des conseillers généraux, conseillers d arrondissement et conseillers municipaux qui ont refusé de remplir la mission qui leur était imposée par la loi (L 7 juin 1873. D. P. 73. i. 73); - 9. i. con nait des diflërends qui s'élèvent entre les départements, et les communes d'une part et leurs fonctionnaires d'autre part, au sujet des traitements et des pensions qui leur sont dues. '
r™0®; j.°rmme Ju6e ,ie droit commun, le Conseil d Etat est compétent pour statuer sur l ex.stence de dettes que L départe ments, les communes et les sections de corn
DICT. DE DHOir.
«/.m.... 1 il "l "".uurs munie s el
retiré cette appro-
a"° I ' • \" »W. 1898, art. 16et 30, I). K<M *■ -•'■ -" sur les ree„urs l'on, industriels contre les arrêtés préfectoraux qui i leur refusent l'aul risation d'ouvrir in établissement dangereux de la l™ ou de ta 3 classe, ou qui ferment ces établissements ou qui imposent des conditions trop ri o : reuses (D^cr. 15 oct. 1810, R. v Manufactures fabnques et ateliers danger,,,,, p % -Jt> sur les recours formés contre 1
nom /¥" ff* ;UJU"',Se "," c,'a°gement de nom (L. H germ. an 11, R. v» Nom- Prenom p. 509); conlre les décisions du ministre des Finances qui ont assujetti une commune au droit d'entrée ou refusé d'admettre a I entrepôt d'octroi un industriel ou un commerçant ( L. 28 avr. 1816 et 21 avr. •*', , v Inipnts indirects, p. 410) Il Phn„m.i ! esFdif,ic"Ués q«i «-élèvent entre la Banque de France et ses employés au sujet
22av"'SlS0fi n"lenot3« Pensi°"S- elc' <L' • ,' , • R- v Banque, p. 97). Il connaît des demandes tendant'. i l'inlerpiétation «mtentieuse de ses propres décidions, des décrets du chef de l'Etat et des actes
fa valnli'.é"!. ^°"vfrae'"ents' et jl aPPrécie la validité des actes administratifs de toute ' sorte sur renvoi de l'autorité judiciaire. Il statue sur les oppositions à ceux de ses arrêtes qui ont hé rendus par défaut et sur les recours en revision «fans leTcae où ils sont permis (Décr. 22 juill. 18C6 R v» Cassation, n° 1527).
MO. Comme tribunal d'appel, le Conseil d Etat connaît de tous les recours dirigés contre les arrêtes des Conseils de préfecture, des conseils du contentieux administratif
a,,an,MaS'?nS,JUndlCtionnelles des "'inistreà quand la loi leur en a conféré, les décisions
is-l i p Om,misslon .des émigrés (L. 5 déc. 1814, R. v» Emigré, p. 472)
1«. Comme tribunal de cassation, il connaît des recours pour excès de pouvoir diriges contre tous es actes des diverses autorités administratives ( V. suprà, n°> 79 et s ) - Il connaît également des recours auxquels donnent heu les demandes en annulation
areS„»n!berat,0ns- des CoDseils municipaux accueillies ou rejetées par les préfets 11 5 avr 1884, D. P.J84. 4. 25 ). ifstaCeîcore sur les demandes formées par les sousofficers rengagés contre les nominations , des emplois c.vils faites en violation de haurs droits (L. 18 mars 1889, artT, D 1 . 90. ,. 49). - Enfin .1 statue sur les recours en cassation formés contre les arrêis »L. -i , " e? comptes, les décisions des conseils de révision et du Conseil supérieur de 1 instruction publique. H="eui
Art. 2. — Compétence du conseil de pkk-
PECTORB(n. 847 et s.; S. 346)
A la diilérence du Conseil d'Etat, les
Conseils de préfecture ne sont que des juges
d attribution, c'est-à-dire qu'ils ne statuent
2 làVZÏÏÏ™ d0,,t la 'onnaissan^ïeu a été attribuée par un texte formel. Aux termes de l'art. 4 de la loi du 28 piuv. an 8
lustatue^rsuT:"'4 administra^^ P- 604),
Jl?',^ f;eS demandes en décharge ou réduction des contributions directes , aux-
quelles doivent être assimilées :
mandes en inscription, en mutation dTcote en transiert de patente, en annulation des
■'I''"" <"' Btratift de poursuite, e, .-
charge de responsabilité des propriétaires et •nneipauv locataires en remLursêmen des sommes que des tiers ont élé contrai,, sur poursuites, de payer en l'acquit les" contribuables; les demandes formées par es
l'.'-"l"-»--';<i'' le terrains l,:„,seom,e e
classement de leurs propriétés, et même contre le tarif des évaluations cadastrales
.'',î'l,'7,T,Te Pr,0P''ié,;'ire possède a lui seul la totalité ou la presque totalité d'une nature de culture; les demandes ^formées
Serr?,8„perCf!"ei"'s '" Présentant leurs étals de cotes îndrtinent imposées. - La comné ence ,,, Conseil de "prélecture "étemf à toutes les taxes q,„ ont été assimilées aux coiitiibuiions directes par un texte de loi, mon, . 0,ent Perïues au profit des départe n es n,', dLC0A','",","nes'de rAlei'>'ie. des colocia.l, ,le3 établissements pubUcs et associations syndicales.
114. 2» Les difficultés qui s'élèvent entre tes entrepreneurs de travaux publics et V Administration concernant le sens o„ "exécution des clauses de leurs marc/,,; _ la jur.sprudence a interprété cette disposition comme comprenant tous les modes .T'exécu mn des travaux publics, que l'AdmintaïStion ait traite avec un régisseur intéresse un entrepreneur ou un concessionnaire - La compétence du Conseil de préfecture a été étendue aux contestations que fait
îèa,,îaeitreXé,CUt,'°n d'UD t,aVai' P"bl'« entre le maître de 1 ouvrage et l'homme de l'art directeur ries travaux à propos de ses honoraires ou de la responsabilité qu'il a encourue, et même aux actions récursoires que le maître de l'ouvrage peut parfois engager contre son représentant quand il a dépasse ses crédits. Elle l'a étendue aux concours volontaires ou forcés que les localités es établissements publics ou les particuliers prêtent aux travaux publics sous forme d indemnités de plus-value, de subvention'' de garantie d'intérêts, de cession, d'offre de lo ?"n" 17 Jurisprudence a encore étendu' la compétence du Conseil de préfecture en cette matière, en assimilant aux marchés rie travaux publics certains contrats dans lesquels la construction d'un ouvrage nubile apparaît comme secondaire ou n'apparaît pas; tels les marchés pour le balayage des voies publiques, les marchés pour l'éclairage des villes, les marchés pou? la fourniture du travail dans les prisons, les marches de pompes funèbres, etc. - Enfin la compétence existe toutes les fois qu'on se trouve en présence d'un travail d'utilité publique, sans qu'il y ait à distinguer s'il est poursuivi par l'Etat ou par les départements communes, colonies, établissements p„forcéèsaSSOClat'°"S syndicales autorisées ou
V5" ?:.Le? contestations concernant les indemnités dues aux particuliers à raison de terrains fouillés. - La compétence ri, Conseil de préfecture à cet égard a été précjsee et élargie par la loi du 29 déc. ÎS92
■Î?À ' -H?' 56)- Elle a été étendue aux indemnités pour occupations faites par l'Administration ou ses entrepreneurs pour l'installation des lignes télégraphiques et téléphoniques, ou des bornes cadastrales et point» tngonométriques (Décr. 28 Juill. 1885.
1900.-4 33*: ' 6t L' ™ au- i4°°< D' p! 116. i» Les réclamations des particuliers qui se plaignent des torts et dommages provenantdulaxt personnel des entrepreneurs et non du fait ,1e V Administration. - Malgré ces termes en apparence restrictifs, la jurisprudence ne fait aucune distinction entre ie dommage résultant delà faute de l'entrepreneur et celui résultant de l'ouvrage lui-
même tel qu'il se comporte ou île la laule ries agents .le l'Etat. Elle ne distingue pas non plus entre le dommage temporaire et le dommage permanent; ... entre le dommage causé aux propriétés immobilières ou mobilières et celui qui est causé aux personnes, ... entre le dommage contemporain de 1 execu tion des travaux et celui qui précède cette exécution ou qui la snii. - Certains textes spé aux. en edictart diverses res ne ions au droit de propriété, les ont ass.rni les hu point de vue de la compétence, a i de i nom Lw, cau=és par exe. ution des travaux ubïics telles sont les mesures imposées par !• rimrnisTration peur la conservation id . poisnilanslesriv^n^n^e^mt
mi4(en dé ns ou interdiction provisoire raturages communaux dans les terrains en montagne (L. 4 avr. 1882, D. f. »- ».
891J7. 5» Les difficultés gui peuvent s'élever en matière de grande voirie. - Les Conseils l'e ' Pecfure 9sont également investis e„ cette matière, du pouvoir répressif. Ils sont compétents pour connaître des usurpations etXradations commises sur les grandes routes (L. 29 flor. an 10, R. v» Verre par terre p. 189): ■•• les fleuves, les canaux de navigation, les rivages de la nier, les ; ports de commerce (Décr. 10 avr 18 2, R. v" Or ganisation maritime, p. 16 /o), ... le ; tra vaux de défense contre la mer, les «euves ou rivières et les canaux de dessèchement (L. 16 sept. 1807, R. v« Travaux publics. p 846); . ■ les mines L. 21 avr. 1810, R. v Vins o 618k ... les chemins de fer îinVé et général L. 15 juill. 1845 D. P. 45. 3 163); . . ceux d'intérêt local et les tramways L. 11 juin ISSU, D. P. 81. 4. 20); ... télégraphiques (Décr.-loi 27 dec.
les lianes télégiai
\%i \) P. 52. 4 24); ... les travaux den- „,„è;„ent dans les vallées ™$mers.blea, prévus par la loi du 28 mai 18o8 (D. P. 5b. ï 63) Ils connaissent également de certaines contraventions à la police du roulage sur les routes nationales, départementales et les chemins de grande communication (L. 30 mai 1851,1). P. 51-4. 78). ,
IIS D'autres attributions répressives ont été conférées aux Conseils de préfecture par la loi du 17 juill. 1819 R. v» Place de guerre d 9421 pour faire respecter les servitudes SéfensiVes établies autour des places de guerre; par la loi du 7 avr ISol ( D. P. 51. | 64) et le décret du 8 sept. 18/8 (D. F. /V). V. 16) concernant les travaux mixtes; par la loi du 22 juin 1854 (D. P. 54, 4. 122), établissant une servitude autour des magasins à poudre; par celle du 18 juill. 1895 (D. V 96 4 24), relative aux postes electrosémaphoriques. - En Algérie, toutes les eaux étant du domaine public, la compétence répressive des Conseils de préfecture s étend a toutes les contraventions qui intéressent le régime des eaux, y compris les canaux d'irrigation et les sources (L. 16 juin 18M • D. P. 51. 4. 91). - Entin, la loi du 9 vent. an 13 ( R- v» Voirie par terre , p. 18» ) a chargé le Conseil de préfecture de statuer, non plus au point de vue répressif, mais seulement au point de vue de la conservation de l'intégrité du domaine public, sur les anticipations et usurpations commises sur le sol des chemins vicinaux.
119. 6° Le contentieux des domaines nationaux. — Sur ce point, la compétence des Conseils de préfecture a été réduite par la jurisprudence du Conseil d'Etat aux contestations portant sur le sens et l'interprétation de l'acte de vente, à l'exclusion des difficultés relatives à l'exécution , qui sont attribuées aux tribunaux judiciaires. Ainsi ré-
duite la compétence des Conseils de préfecture a été non seulement maintenue pour "s entes remontant à la période révolutionnaire mais étendue aux ventes domaniales faites 'depuis cette époque.
1i>0 7° Indépendamment des attributions consacrées par la loi du 2S pluviôse an 8 et ratel qui s'y rattachent, les Conseils de préfecture sont encore compétents dans diverses matières. En matière électorale, ils statuent sur les élections des conseillers généraux du département de la fceine ( b. §2 juin 1833, R. v» Organisation administrative, p. 610), des conseillers d arrondissements, des conseillers municipaux, des maires et adjoints, {Les, membres : des commissions syndicales (L. 5 avr. 1884, °.p. 84 4 25) des délégués sénatoriaux (L. 2 août 1875 D. P. 75. 4. 117). Ils statuent aussi sur les recours formés par les conseillers municipaux qui ont été déclares démissionnaires d'office par le préfet (L. 5 avr. 1884). Ils sont compétents pour prononcer, a la requête du préfet, l'annulation des opérations de revision des listes électorales (Decr. 2 févr. 1852, art. 4, D. P. 52. 4. 49), ... pour connaître des contestations relatives a fa formation des listes électorales et aux opérations électorales concernant les Conseils de Prud'hommes (Ll" juin 18o3D.
P 53 4. 94). La loi du 8juill. 1890 ( D. P. 90. 4 116) leur a attribué le contentieux des élections des délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, et le décret du 9 mars 1894 (D. P. 95. 4. 63) celui des élections des svndics des associations syndicales.
12? 8» Les Conseils de préfecture connaissent de certaines affaires intéressant le domaine de l'Etat, notamment des difficultés auxquelles donnent lieu les concessions domaniales en Algérie (Decr. 30 sept 1878, D P 79 4. 13) et les baux des sources d eaux minérales en France (Arr 3 flor. an 8, R. v» Eaux minérales, p. 50d). .
122 9° En matière de contributions indirectes! ils statuent, dans la forme des contributions directes, sur le recouvrement des droits afférents aux manquants de tabac dont les cultivateurs n'ont pu justifier la cause (L. 28 avr. 1816, art. 201 et 214, R. v» Impôts indirects, p. 410).
123 10» Les Conseils de préfecture sont chargés de juger certaines affaires intéressant la propriété communale. Ainsi, ils connaissent des contestations qui s'elevent entre plusieurs communes propriétaires par indivis ou entre plusieurs sections d une même commune, ou entre une commune et ses habitants, au sujet du partage de biens ou de fruits (allotissements, parts d affouage, parts de tourbe, etc.] (L. 10 juin 1793, R v» Commune, p. 189). D'après le système qui a prévalu en jurisprudence, la compétence au Conseil de préfecture s applique non seulement aux demandes concernant le mode de partage, mais encore a celles concernant les conditions d'aptitude individuelle exigées pour participer a ces partages (Trib. conll. 4 juill. 1896 , D. P. 97. 3. 71 ).
124 il0 En matière d'octroi, le Conseil de préfecture connaît des contestations qui s'élèvent entre les communes et les régisseurs intéressés ou .'f fermiers de leurs octrois (Décr. 17 ma. 1809 ar 136 , R v Organisation économique, p. 1288). louie fois en ce qui concerne les litiges entre les communes et les fermiers, le Conseil n est compétent que pour donner l'interprétation du bail , les difficultés d'exécution étant du ressort des tribunaux ordinaires. Aux contrats portant sur les droits d octroi , la jurisprudence a assimilé ceux auxquels donne fieu l'affermage du droit de place dans les halles et marchés, des droits de stationnement sur les dépendances du domaine public, des droits de pesage, mesurage et jaugeage.
125. 12" C'est également au Conseil de préfecture qu'il appartient de statuer sur les contestations entre les communes et les propriétaires des halles et marchés au sujet rie a fixation du prix de location annuelle de ces bâtiments [L. 15-2S mars 1790 ;. Décr 6 déc. 1813, art. 19, R. v» Halles, foires et marchés, p. 26) . . ,..,„„,
126 13" Les contestations qui sele\ent entre "le titulaire d'une cure et son prédécesseur ou les ayants droits de celui-ci au sujet des comptes ou répartitions des revenus de la cure sont défères au Conseil de préfecture. -,„„,
127. 14° Celui-ci est également compétent pour statuer sur les contestations relatives a la fixation du périmètre des terrains compris dans une association syndicale, a la division des terrains en différentes classes, au classement des propriétés en raison de leur intérêt aux travaux, à la répartition des taxes (L. 21 juin 1865, art. 16 et 2b, D. P. 65. 4. 77).
123. 15» Les Conseils de préfecture jugent un certain nombre de procès auxquels donne lieu le service de l'assistance publique. Us connaissent : 1° des contestations qui s êlèvept au sujet du traitement des aliénés indigents entre les départements et les hospice!, quand ces établissements ont cette dépense à leur charge (L 30 juin , ISoS, art 28, R. v» Aliénés, p. 44S); 2" des contestations entre les hôpitaux civils et 1 Ltat sur l'exécution de la convention ou du décret en Conseil d'Etat qui fixe le prix de journée auquel les malades militaires seront traités dans les hôpitaux Civils (L. 7 u 1 1 . 1S77 D P. 78. 4. 2); 3» des difficultés qui se produisent relativement à l'exécution de la délibération du Conseil gênerai, ou, a défaut de délibération . du décret en Conseil d'Etat qui a organisé le service de 1 assistance médicale à domicile et rattache chaque commune à un hôpital, et des réclamations des commissions administratives concernant l'exécution de l'arrête pré ectoral fixant le prix de journée (L. 15 juill. 1893, art 33, D P 94 4 23). D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, la compétence attribuée au Conseil de préfecture englobe toutes es contestations s'élevant au sujet du règlement des dépenses de l'assistance médicale entre le service départemental, dune part, et les communes, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, d'autre part. Il est même compétent pour juger les réclamations dirigées contre les simples particuliers, le recouvrement des frais de traitement s opérant contre eux dans la forme des contributions directes
129 16» Les Conseils de préfecture connaissent, par exception, des Contestations auxquelles donnent lieu certains actes de police. En matière d'établissements dangereux, incommodes ou insalubres, ils statuent sur les recours formés par des industriels contre les arrêtés des sous -préfets portant refus d'autorisation ou subordonnant l'autorisation à des conditions trop rigoureuses (Décr. 15 oct. 1810), et. sur les oppositions formées par les voisins aux arrêtés autorisant les .établissements de 3' classe. D'après la loi du 21 juin 1898, art 4 (D P. 98. 4. 121), le Conseil de préfecture ordonne , après expertise, la démolition des édifices menaçant ruine ou de termine les travaux de consolidation neces saires pour éviter leur chute. Il fixe le delà pour l'exécution de ces travaux et peut autoriser le maire à S faire procéder d office aux frais du propriétaire. Il a les mêmes pouvoirs quana ifVagit :de faire préparer ou démolir les cheminées dont ; 1 état païait de nature à causer des incendies (même loi,
art130)' La loi du 15 févr. 1902, sur la santé ■ '■ 41), donne aux
publique (D. P. 1902. 4.
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133. Certaines attributions contentieuses appartiennent aux ministres en vertu de
:iaux, par exemple, en matière ils île l'instruction publique, aux conseils académiques, au départementaux (Oécr. 16 mai i'. i' Su. ix Chambres de com-
er. 23 janv. IST-J, D. P. 72. i.
27), aux Chambres consultative- d'agriculture i |iécr. S< mars 1852, I). i'. .".->. .,. 100), aux chambres syndicales de notaires, aux conseils du travail ilieer. 17 sept. et au Conseil supérieur du travail 14 mars 1903), au Conseil supérieur des sodé secours mutuels ( I.. I" avr. 1898). — Il . en outre, qu'il appartient
au ministre de la justice, sous le contrôle duquel sont placées les délibérations des chambres des notaires, de prononcer sur la validité de I élection des membres de ces chambres et sur la capacité des élus, sauf recours au Conseil d'Etat par la voie contentieuse (Cona. d'Kt. ■>!) janv. ÎSTÛ, II. P. 57. :; 78). Mais cette solution semble se
i la doctrine, aujourd'hui abandonnée, d après laquelle le ministre serait le juge de droit commun en matière administrative toutes les fois qu'une loi s; n'indique pas une autre juridiction, et, par conséquent, statuerait comme juge, appel au Conseil d'Etat, toutes I rendrait une décision sur des objets rentrant dans le contentieux administratif. — Les auteui léral à n'admettre
l.i théorie du ministre jupe que pour les
décisi | .nislres lorsqu'ils
d'un recours dirigé contre une
ion non contentieuse d'un préfet comme
violant un droit. La jurisprudence du Conseil
d'Etat semble s'être associée à cette opinion
-sant d'appliquer aux décisions ininis-
lea qui ont le caractère d'actes de
Gestion , certaines règles relatives aux actes "idirtion.
-. — COMPÉTENCE DES CONSEIl WOfINISTRATIK, DE L\ DES COMPTES, rus CONSEILS DE REVISION, DES CONSEILS i niveusitaires.
134. V. ilonies, n ■ 30 et s., et infrà, Cour des compte», n'" 1o
ment , n • ."> et 10 ; Justice
ddit. complém., end. v", n° 41 Justit ,ii-21.
. VI. — Enregistrement et timbre.
135. Les actes administratifs sont ex du timbre et de l'enregistrement, à 1 .
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137. Les mots « actes portant transmission, de propriété, d'usufruit ou de jouis-
sanee , » ilont s est servi le législateur île ISIS, comprennent toutes les transmission-, mobilii ' es on immobilières , à titre onéreux ou à titre gratuit.
138- L'expression g marchés de toute nature , n iyée par I art. "S de la loi du ].". niai ISIS", ne doit pg 'tendue
mesure. Ainsi, les emprunts des comnt pas être assimilés aux marchés, et, en conséquence, ne sont pas assujettis à l'enregistrement dans les vingt
Lorsque les actes dispenses de l'en
it par la loi du 15 mai 1818 sont olonlairement à la formalité , ils
doivent être tarifes, comme actes innommes.
au droit lise de 3 francs.
140. Les actes des administrations publiques portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance, les adjudications et marcliés de toute nature et les cautionnements relatifs à ces actes doivent être enregistrés dans le déla| 4e vingt jours (L. 22 friin. an 7, art. 20; H. v Enregistrement, t. 21, p. 2(>; 1.. mai 1818, art. S8).
141. Les actes administratifs, non présentés à l'enregistrement dans le délai prescrit, sont passibles d un droit en sus (L. tl friin. an 7, art. 37, et 1B juin
art. 10; R. v° Enregistrement, t. 21, p. 42).
COMPETENCE CIVILE DES COURS D'APPEL
(R. v» Compétence civile iir* tribunaux d'arrondissement et des Cours d'appel ; S. eod. v°).
1. La compétence civile des Cours d'appel est fixée par l'art. 22 de la loi du 27 vent. an 8 sur l'organisation des tribunaux (R.
: par l'art. 472 du Code de procédure ciyue ei par les art. 2 et 8 de la loi du 20 1810 [ïbid.. p. i486), sur l'organisation de ■ judiciaire et l'administration de la justice.
§ \f. — Çç i ''iitlrilnitinn (R. 283
et s.; S. lô". et s.).
2. Les Cours d'appel sont, avant tout, d'appel des jugements du premier ressort rendus par les tribunaux d'arrondis- '
semenl en matière «vile et par les tribunaux
de commerce l I.. '2, ont. an S. art. 22 |.
ne cour ne peut être -ai-o,' de I appel
■ni en dernier ressort . bien que v consentent ; elle ser pétente d'un • absolue pour ■
• Bur cri appel , car les rè ' •
tence, quant au premier el au h
. 50n| d ordre public. La lin de i -
recevoir contre un appel, tirée de ce que le
jugement est en dernier ressort, peut donc
D tout étal de cause, et ne
serait pas couverte iiar la défense an fond.
Elle peut clic suppléée d'olïirr par le juge
I et présentée pour la première fois devant la Cour de cassation. — La cour
d'appel, cependant , n'excède pas s,.s pouvoirs s, elfe Sc. borne à statuer sur la question de compétence dont elle est saisie et ne statue pas sur la question du fond ii nier ressort (Req. 24 déc. (879, S. p. ..
En principe, les cours d'appel sont
les pour statuer sur les affaires qui n'ont pas déjà subi un premier degré
■ diction. La jurisprudence décide tontefois que les parties peuvent renoncer à la
des deux degrés de juridiction, soit expressément, soit implicitement, en procédant an fond sans protestation, et que la cour d'appel , saisie dune instance non soumise an premier degré de juridiction n 'est pas tenue de relever d'office cette irrégularité (Req. 12 août 1874, D. P. 76. I 501 . 13 juill. IS75, H. |'. 76 I. 118).
5. Par exception, et. indépendamment .I toute renonciation des parties au premier
lejuridiction, certaines affaires doivent être portées devant les Cours d'appel •" avoir été soumises au tribunal de pren, r instance. Ainsi, ces cours connaissent, en première et dernière instance tout à la lois, notamment : l° des demandes en payement de frais formés par les officiers ministériels qui exercent près d'elles ( Pr. G0; V. infrà . Frais et dépens); — 2» des prises à partie contre certains magistrats ou tribunaux (Pr. 509; V. infrà, Prise à partie |; — 3" de certaines fautes de discipline (Décr. 30 mars 1808, art. 103; V. infrà, Discipline judiciaire); — 4" des règlements de juges dans certains cas (V. infrà, Règlement de juges).
6. La règle que t le juge de l'action est juge de l'exception» est applicable aux Cours d'appel. Elles peuvent, en conséquence, connaître au premier degré d'exceptions proprement dites, de défenses, de demandes reconventionnelles, incidentes et connexes, qui n'ont pas été soumises aux premiers juges. Elles peuvent même, en certains cas, être saisies de demandes nouvelles (Pr. 464); (V. infrà, Demande nouvelle, n°» 15 et s., 31 et s.).
7. Elles peuvent aussi, dans certaines hypothèses , évoquer et juger le fond du procès, quoiqu'il n'ait pas été statué, du moins régulièrement, par le premier jpge i V. supra, Appel en matière civile et coinmen laie, n"s sy et s.).
8. Il leur appartient enfin d'interpréter leurs arrêts, et de connaître, en principe, de leur exécution dans les conditions indiquées infrà, Jugement.
9. Mais l'incompétence des Cours d'appel est aussi absolue que celle des tribunaux d'arrondissement en ce qui concerne les matières soit criminelles , soit administratives (V. infrà, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , n" 2).
§ 2. — Compétence territoriale (R. 290 et s.).
10. La Cour d'appel compétente pour statuer sur un appel est celle dans le ressort de laquelle se trouve le tribunal dont la dé-
COMPÉTENCE CIVILE DES JUGES DE PAIX
cision est attaquée (V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, n» 95)
COMPETENCE CIVILE DES JUGES DE PAIX
(R. v° Compétence civile des tribunaux de paix; S. eod. v°).
Art. 1". — Législation (R. 2 et s. ; s. 1
et s.).
1. Les règles générales sur la compétence civile des juges de paix sont contenues actuellement dans les art. 2, 3 et 7 du Code de procédure civile et les art. 1 à 17 de la loi du 12 juill. 1905 (D. P. 1905. 4. 71); ces art. 1 à 17 remplacent, en les modifiant et complétant, les dispositions des art. 1 à 10 de la loi du 25 mai 1838 (R. p. 110), lesquels sont, d'ailleurs, expressément abrogés par l'art. 27 de la loi de 1905. Cette dernière loi a étendu notablement la compétence civile des juges de paix au point de vue soit de la nature des affaires, soit du taux de la demande. — De plus, et surtout depuis quelques années, de nombreuses lois spéciales sont intervenues, lesquelles ont considérablement augmenté cette compétence et l'ont étendue à divers cas nouveaux (V. infrà, n» 38).
Art. 2. — Compétence d'attribution.
2. Il y a lieu de distinguer, en ce qui concerne la compétence d'attribution des juges de paix, d'une part, la compétence ordinaire (Y. infrà, n0' 3 et s.), d'autre part, la compétence exceptionnelle (V. infrà, u"s 25 et s.).
S I" — Compétence ordinaire des juges de paix (R. 15 et s., 295 et s. ; S. 8 et s.,
128 et s.).
3. Kn principe, les juges de paix connaissent, en matière civile, de toutes les actions purement personnelles ou mobilières, en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 300 francs, et, à charge d'appel, jusqu'à la valeur de 600 francs ( L. 12 juill. 1905, art. 1"). — Peux éléments doivent donc être pris en considération pour déterminer la compétence ordinaire de ces magistrats : 1° la nature de l'action (V. infrà, nos 4 et s.); 2° le chiffre de la demande (V. infrà, n°s 17 et s.).
A. — Compétence à raison de la nature de l'action.
4. Il suffit, en thèse générale, pour que les juges de paix soient compétents, qu'il s'agisse d'une action civile mobilière. Peu importe que cette action soit personnelle ou réelle. C'est devant eux, notamment, que doit être portée l'action en revendication d'un meuble volé ou perdu dont le prix n'excède pas 600 francs ( Comp. infrà , nu 17 ) ...ou bien en payement pour frais de mitoyenneté et de surcharge d'un mur (Trib. civ. de Roulogne-sur-Mer, 27 avr. 1906, D. P. 1906. 5. 50).
5. Peu importe aussi que l'action ait sa source dans un contrat, un délit ou dans tout autre fait, alors même que ce fait serait relatif à un immeuble. Spécialement, l'action tendant au payement d'une somme de 50 francs, pour réparation du préjudice résultant d'un quasi-délit, relève du juge de paix, même dans le cas où le dommage a été causé à un édifice (Civ. c. 26 juill. 1898. D. P. 99. 1. 414).
6. Peu importe également qu'il soit soulevé des contestations sur le titre ou contrat en vertu duquel la demande est formée, dès lors que ces contestations ne portent point eur des questions pour lesquelles le juge de paix est incompétent , comme il va être
indiqué, d'une manière absolue. — Ce magistrat peut, en pareil cas, non seulement interpréter le contrat, mais même statuer sur son existence et sa validité et en prononcer la résolution. Du moins en est-il ainsi lorsque le chiffre sur lequel le contrat repose n'excède pas le taux de sa juridiction (Civ. r. 10 déc. 1888, D. P. 89. 1. 441). Dans l'hypothèse contraire, il est incompétent, à moins que la contestation ne soit élevée devant lui qu'à titre d'exception (V. infrà, n» 23).
7. La loi du 12 juill. 1905 a fait rentrer dans la compétence des juges de paix certaines affaires mobilières qui en étaient distraites en vertu de diverses dispositions spéciales. Ainsi, ces magistrats connaissent aujourd'hui des actions en validité et en nullité d'offres réelles, autres que celles concernant les administrations de l'Enregistrement ou des Contributions indirectes, lorsque l'objet du litige n'excède pas les limites de leur compétence (L. 1905, art. 12).
8. En matière de saisies dont les causes n'excèdent pas les limites de leur compétence, les juges de paix connaissent : 1° des demandes en validité, nullité et mainlevée des saisies-arrêts ou oppositions, autres que celles concernant les administrations de l'Enregistrement et des Contributions indirectes, ainsi que des demandes en déclaration affirmative, sans préjudice de l'application de la loi spéciale du 12 janv. 1895 sur la saisie-arrêt des salaires et petits traitements (L. 1905, art. 14; V. infrà, Suisiearrêt , nos 61 et s. ; Conf. Trib. civ. de Pau , 16 déc. 1905, D. P. 1906. 5. 47); 2» des demandes en validité, nullité et mainlevée des saisies sur débiteurs forains. S'il y a opposition pour des causes qui, réunies, excèdent cette compétence, le jugement en est déféré au tribunal de première instance ( L. 1905, art. 13).
9. Les juges de paix sont seuls compétents pour procéder, à défaut d'entente amiable entre les créanciers opposants et le saisi , à la distribution par contribution des sommes saisies , lorsque les sommes à distribuer n'excèdent pas 600 francs de principal.
Cette distribution est faite, après le dépôt de la somme à distribuer à la Caisse des dépôts et consignations , dans les formes prévues par les art 11 à 18 de la loi du 12 janv. 1895 (D. P. 96. 4. 1 ) et par le décret du 8 févr. suivant (D. P. 95. 4. 18). Si les titres des créanciers produisants sont contestés et si les causes de la contestation excédent les limites de leur compétence, les juges de paix surseoient au règlement de la procédure de distribution jusqu'à ce que les tribunaux compétents se soient prononcés et leur jugement soit rendu définitif (L. 1905, art. 15).
10. Au contraire, toutes les actions immobilières, à l'exception des actions possessoires, échappent à la juridiction des juges de paix. Il en est ainsi, par exemple, soit de l'action en revendication d'un immeuble, soit de l'action tendant à faire reconnaître un droit de servitude contesté (Civ. c. 23 janv. 1900. D. P. 1900. 1. 323). - De même, ils ne peuvent connaître des actions concernant l'état des personnes, qui ne sont ni mobilières ni immobilières (Y. suprà, Action, n«» io et s.).
11. Les actions mobilières dont la valeur n'excède pas 600 francs échappent à la compétence de ces magistrats lorsqu'elles ne sont pas civiles. Ils n'ont donc pas qualité pour statuer, même au-dessous de ce taux, à l'égard des actions mobilières , soit administratives, soit commerciales (Trib. de paix de Bordeaux, 23 janv. 1906. D. f>. 1906. 2. 245). — Ainsi, le tribunal de commerce est compétent pour statuer sur la demande intentée parle concessionnaire du service extérieur des pompes funèbres dans une com-
inunf , contre un commerçant, pour atteint» à son monopole, alors que le juge de paix a compétence pour connaître d'une demande ayant le même objet, intentée par ledit con cessionnaire contre un membre de la famille du défunt (Trib. de paix de Boulogne - sur- Mer, 6 juin 1907, D. P. 1907. 5. 38). - Dans ces divers cas, leur incompétence est absolue; elle peut, par suite, être proposée en tout état de cause, et même pour la première fois devant la Cour de cassation (Civ. r. 5 févr. 1896, D. P. 96. 1. 578).
12. Il est même des actions mobilières civiles qui, si minime qu'en soit le chiffre, sont soustraites à la compétence des juges de paix. Telles sont, par exemple : ... les actions relatives aux frais faits, dans certains cas, par les officiers ministériels (V. infrà, Frais et dépens, n° 78; V. toutefois infrà , n°30) (V. également, quant à la compétence du juge de paix, relativement aux honoraires réclamés par un avoué comme mandataire ad negotia, Trib. civ. de Nevers , 25 juill. 1906, D. P. 1907. 2. 7); ... les demandes en dommages -intérêts forméecontre les huissiers pour faits relatifs à leurs fonctions ( Décr. 14 juin 1813, art. 73, R. v Huissier, p. 157); ... les actions concernant l'exécution non seulement des jugements émanés d'autres juges, mais encore de leurs propres jugements (V. infrà. Jugement, n° 115). — Les juges de paix sont également incompétents quant aux demandes relevant des conseils de prud'hommes, alors même qu'elles n'ont aucun caractère commercial, et notamment quant aux contestations que peut faire naître l'exécution du contrat d'apprentissage dans les cantons où il existe un conseil de prud'hommes (V. infrà, Prud'hommes , n» 2; Travail, n» 26).
13. L'incompétence des juges de paix à l'égard des matières qui viennent d'être indiquées comme soustraites d'une manière absolue à leur juridiction, s'étend même au cas où ces matières font devant eux l'objet, non pas d'une demande principale, mais d'une demande reconventionnelle; ils ne peuvent, notamment, connaître d'une demande reconventionnelle portant sur une question de propriété immobilière ou relative à l'état des personnes (L. 1905, art. 10, § 1er). En pareille hypothèse, le juge de paix doit, ou bien retenir le jugement de la cause principale, s'il peut y être statué séparément de la demande reconventionnelle, ou bien renvoyer, sur le tout, les parties à se pourvoir (levant le tribunal civil sans préliminaire de conciliation , si la liaison intime des deux demandes lui parait exiger qu'il y soit statué par une seule décision (L. 1905, art. 11, §4).
14. Les juges de paix ne peuvent non plus connaître des matières pour lesquelles ils sont ainsi incompétents ratione materix , lorsque c'est à litre de question préjudicielle ou de simple moyen de défense que les difficultés y relatives sont soulevées devant eux, pourvu d'ailleurs que ces difficultés soient sérieuses. Il en est ainsi, par exemple, lorsque le défendeur oppose une exception tirée de ce que l'état civil qui lui est attribué, par exemple la qualité d'enfant naturel ou de Français qu'on lui prête, n'est pas conforme à la vérité (Civ. c. 25 oct. 1887. I). P. 88. 1. 15).
15. Mais les juges de paix sont compétents pour connaître de toutes autres demandes reconventionnelles rentrant dans le taux de leur compétence (V. infrà, n» 22), et de tous autres moyens de défense ou exceptions, même dépassant ce taux (V. infra, n»23).
16. Même dans les affaires de leur compétence, les juges de paix ne peuvent jamais connaître des faux incidents et des vérifications d'écriture. Par suite, lorsqu'un
produit devant eux eel l'objet d'une '"7," r«M, de dénégation ou 51
""" reconnaissance d'écriture, Ua doivent *""« ment de I. demande prind
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contestations entre les hôteliers, aubergistes
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ly av'' îteïï
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à mille francs la responsabilité des hôteliers ou aubergistes pour les espèces monnayées et les vafeurs ou litres au porteur de toute nature non déposés réellement entre leurs mains (V. D. P. 1905. 4. 74, note 3,
; S. 35 et s.).
b. — Deuxième catégorie < R. 51 et a.
"7 Les juges de paix connaissent en dernier ressort jusqui 300 «*».*,£ premier ressort à quelque chiure qu elles E,.j«pni «'élever (L. 190o, art- 3 a 0) • ï.UTSnac8Uonseen( payement de loyers ou fermais; des congés; des de an des en
1res' à l'exploitation d'après les art. îrallt 1766 c. civ., soit enfin sur la desîruction de la totalité de la chose louée prévue par l'art. 1722 c. civ. ; des expulsions Se 1 eux ; des demandes en validité et en nullité ou' mainlevée de f ^s-gagenes pratiouées en vertu des art. bl9 et 820 c. pr. c,v ou de saisies -revendications portant sur 'des meubles déplacés sans le consentement du propriétaire, dans les cas prévus mx art. 2IO2" § 1", c. civ. et 8W c pr civ., à moins que, dans ce dernier cas, il n y ait contestation de la part d'un tiers; le tout forsqueles locationsverbalesou écrites nexcedeùTpas annuellement C00 francs (V. infra, Louage n» 202); -2»des réparations locatives des maisons ou fermes; - 3» des indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour non- jouissance provenant du tatdnlwUmr lorsque le droit à une indemnité n est pas conffi - 4» des dégradations .et pertes dans les cas prévus par les art. 1/32 et 1/do c civ., à l'exception des pertes causées par incendie ou inondation ; - 5» des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et a Tannée, et de ceux qui les emploient ; des maîtres, domestiques ou gens de service a £»es ; ^s maîtres ou patrons et de leurs ouvriers ou apprentis, sans néanmoins qu il soit dérogé aux lois et règlements relatifs soit à la juridiction commerciale, soit a celle des prud'hommes, soit au contrat d apprentissage ni aux lo s sur les accidents du travaU (V Prud'hommes, n« 38 et s. ; Travail, n»26; Accidents du(mrai(n-93ets.; Compétentcommerciale, n" 4) ; - b» des contestations relatives au payement des nourrices (V. infrà Nourrices, n° 9) ; - 7° des actions pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, soi" par l'homme, soit par les animaux dans les conditions prévues par les art. ^382 à 1385 c. civ. (V. Civ. 19 fevr. 190b, 1). 1 • 1906 1 393; incendie dans des bois du a des escarbilles échappées d'une locomotive); - 8»des actions relatives à l'élagage des arbres ou haies et au curage soit des fosses, soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés; - 9- des actions civiles pour diffamations ou pour injures publiques ou non publiques, qu'elles soient verbales ou par écrit, autrement que par la voie de la presse; des mêmes actions pour rixes ou voies de fait , le tout lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle (V. infrà, Presse - outrage , n°517; V. également, quant à des injures par lettre close, Trib de paix de Paris, 19 juill. 1906 , D.P.1907. r, (; ■ _ 10» de toutes demandes relatives aux 'vices rédhibitoires dans les cas prévus par la loi du 2 août 1884, soit que les animaux aient été vendus, soit qu'ils aient été échangés, soit qu'ils aient été acquis par tout autre mode de transmission (V. Trib. civ. de Bourgoin, 8 août 1906, 1). P. 1906. 5. 67); — 11- des contestations entre les compagnies ou administrations de chemins de fer ou tous
autres transporteurs et les expéditeurs ou "es destinataires, relatives a l'indemnité afférente à la perte, à l'avarie, au détournement d'un colis postal du service continental intérieur (y compris les colis postaux échangés entre la France continentale, la Corse, fa Tunisie et l'Algérie), ainsi qu'aux retards apportés à la livraison. Ces indemnités ne peuvent excéder les tarifs prévus aux conventions intervenues entre les compagnies ou autres transporteurs concessionnaires et
28 En ce qui concerne spécialement les contestations visées au paragraphe 5» de l'art 6 de la loi de 1905 (V. supra, no t>7-ll») il y a lieu de noter que, aux termes des déclarations du rapporteur a la Chambre des députés au cours des travaux préparatoires , dans le cas ou c est 1 Mat qui est transporteur, et, par suite, responsable, l'assignation doit être faite au receveur du bureau expéditeur ou a celui du bureau destinataire (V. D. P. 1905. 4. 80 note, n» 12). - 11 a été juge, en cette matière, que les juges de pa.x sont -incompétents ratione materne pour connaître d'une action intentée par une compagnie de chemin de fer contre le destinata.re ayant fait acte de commerce , en payement de la somme qu'elle a versée a 1 expédi leur, à l'occasion de la livraison par elle laite d un colis postal au destinataire, sans exiger de lui la somme portée en remboursement (Trib de paix de Mont-de-Marsan, 16 tevr. 1906 D P. 1907. 2. 137). Mais ils sont compétents , au contraire , bien que le litige soit commercial au regard des deux parties, si i le jugement leur en est attribue par une ! disposition spéciale de la loi du 12 ju.ll. 1905 et, notamment, s'il s'agit de contes- ! talions entre transporteur d'une part expéditeur ou destinataire d'autre part, relatives I à l'indemnité afférente à la perte a 1 avarie 1 au détournement d'un colis postal du service continental intérieur, ainsi qu'aux retards apportés à la livraison (Trib. civ. de Pau, 18 ianv. 1907. ibid.). - Au cas de père d'un colis postal, le juge de paix ne peut, depuis la loi du 12 juill. 1905, pas plus que la juridiction administrative ne le pouxai précédemment, allouer indépendamment lu monunt des frais de transport, une ndemnilé excédant la valeur réelle des colis dans la limite du maximum fixe par les décrets des 27 juin 1892 et 5 sept 1897 (Trib. civ. de Fontenay-le-Comte, 13 juin 1906 ibid.). D'ailleurs, les conventions actuellement en vigueur, conclues entre l'Etat et les compagnies de chemins de 1er, n'accordant pas d'indemnité pour retard dans la livraison d'un colis postal, la disposition de la loi du 12 juill. 1905, qu. attribue compétence aux juges de paix quant aux contestations relatives aux retards apportes à la livraison des colis postaux, est sans application tant que ne seront pas intervenues de nouvelles conventions fixant une indemnité au cas de retard dans la livraison d'un colis postal (Trib civ. de Toulouse, 91 iuin 1906; Trib. civ. de Pau, 18 janv. 90 , |rb civ. de' Redon, 13 févr. 1907 - Tnb. de paix de Narbonne, 16 févr. 1907, D. P. ibid.).
vement des usines et moulins, sans préjudice des attributions de l'autorité administrative dans les cas déterminés par les lois et règlements : dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintégrande et autres actions possessoires fondées sur des faits également commis dans l'année ; — 3» des actions en bornage et de celles relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux, pour les plantations d'arbres ou de haies, lorsque la propriété ou les titres qui 1 établissent ne sont pas contestés (V. Trib. civ. Belley, 27 juin 1906, D. P. 1906. o. 50); — 40 des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'art. 674 c. civ lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées ; 5» des demandes en payement des droits de place perçus par les communes ou leurs concessionnaires, lorsqu'il n'y a pas contestation sur l'interprétation de l'article ou des articles servant de base à la poursuite. ,
30 Les juges de paix connaissent des actions en payement des frais faits 011 exposés devant leur juridiction (L. ISt»,
art 17 )
31 Les juges de paix peuvent autoriser une femme mariée à ester en jugement devant leur tribunal , lorsqu'elle n'obtient pas cette autorisation de son mari entendu ou dûment appelé par voie de simple avertissement. Ils peuvent aussi autoriser les mineurs à ester en justice devant eux, mais seulement dans les contestations relatives aux engagements respectifs soit des gens de travail et de ceux qui les emploient, soit des maîtres, domestiques ou gens de service, soit des maîtres ou patrons et de leurs ouvriers ou apprentis. Dans tous les cas, il est fait mention dans le jugement de l'autorisation donnée ( L. tyuo,
aI32 En matière de saisie foraine, de saisie-gasrerie et de saisie -revendication, si a saisi? ne peut avoir lieu qu'en vertu de la permission du juge dans les cas prévus par les art. 2102 c. civ., 819 et 822 c pr. civ cette permission est accordée par le juge de paix du lieu où la saisie doit être faite, toutes les fois que les causes de la saisie rentrent dans sa compétence (L. 1905, art. 13, s 2).
33. En matière de saisie-arrêt ou opposition, la permission exigée à défaut de titre par "art 558 c. pr. civ. est délivrée par le juge riè paix du domicile du débiteur, et même par celui du domicile du tiers saisi, sur requête signée de la partie ou de son mandataire (L. 1905, art. 14, §2).
c. - Troisième catégorie (R. 251 et s. ; S. 94 et s.).
29 Les iuges de paix connaissent, mais à charge d'appel , quel que soit l'intérêt du litige (L 1905, art.7):l» des demandesen pension alimentaire n'excédant pas en o ta h te 600 francs par an, fondées sur les art. 205, 206 et 207 c. civ. (V. quant a 1 incompétence du juge de paix au sujet delà pension alimentaire sollicitée par un époux divorcé , Trib de paix de Trouville, 1" fevr. 1906, D. P. -1006' 5 34); — 2» des entreprises commises dans l'année sur les cours d'eau servant à l'irrigation des propriétés et au mou-
8 3. — Compétence extrajudiciaire des juges de paix.
34. La loi charge le juge de paix de convoquer et présider le conseil de famille des mineurs et interdits ( Civ. 406 416; V. infrà Tutelle); - de dresser des actes d emancï ion 'd'adoption, de tutelle officieuse
Civ. 353. 363; V. supra, Adoption n» 9 et 32; infrà, v» Emancipation); - de délivrer des actes de notoriété (Civ. 70, ll.iA, V. suprà, Acte de notoriété, n» 2), d'assister à l'inventaire du mobihei de l'absent ( Civ. 126; V. suprà, Abseuce lîbH? 1 de rédiger les testaments laits dans un «eu avec lequel toute communication est intercepte a cause Je^ladie c—usMÇiv. 985, V. -££_
refus que feraient les conservateurs des .vnnlhèaues de transcrire des actes de mutation d'inscrire des droits hypothécaire^ e" (Ci" '2199; V. infrà, Privilèges elhypo-
" 3/5t'Lenju4fde paix est aussi charge de recevoir les déclarations des tiers saisis,
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domicilies dans son rassort, liora de la ville ou siège le tribunal (l'r. 571; V. infrà, Seslis arrit, n« 59 . d'assister I l'ouverture de- portes, i i effet d'opérer une saisie-exécution (Pr. 587; Y. infrà, Suiste-e.cecutiun .
ii° 'J7 ' . et d'apposer lai scellés sur las paplei ■ trouvés dans les pièces on tnenbles dont il i ordonné l'ouverture (l'r. 591; V. infrà, . — d'établir an gérant à l exploitation . an cas de ■ ilaie d'animaux ou d ustensiles servant à l'exploitation Pi V. ih/iii , i» 48); d'apposer et
les scellée (Pr. 907 al s.; \. infrà, Scellés ri istvantatre*); — de procéder anx opérations nui lui sont déléguées, conformément ans art. 355 c. pr. âv. (V. infrà, Enquête. n° 8). 305 i V. infrà, Expi n" 31 . 336 V. infrà. Interrogatoire sur
.•( articles, M' 13) et 1085 du même
\. suprà, Commission rogatoire, n° 1).
36. Le juge de paix a compétence pour nommer, a défaut du préaident du tribunal civil, les experts qui . ,r. ni. en cas de contestation pour la réception d'objets transportés par un voiturier, constater leur état (Com. lot» ; \. suprà, Commission-no transport-voiturter, n- si i . — pour autoriser, - il n v a pas sur les lieux de tribunal
oni 'iv . le capitaine dont le navire a
besoin de radoub ou d'achat de victuailles, a emprunter sur le corps du vaisseau (Com.
'234, V. infrà, Marine maiclianile, n 13 .
— pour, à défaut du tribunal de commerce, recevoir soit le rapport du capitaine qui a été contraint d'abandonner son navire (Com. ■;►!, v. infrà, eod, »•, u* 51 , -"it la déclaration des causes qui ont obligé un capitaine a relâcher dans un port de Krance (Com.
V. infrà, eod. v", n" 50); — pour nommer, également à défaut du tribunal de commerce, les experts qui doivent constater,
en i as de décbarg ent du navire dana un
port français, les pertes et dommages résultant du jet a la nier de tout on partie (lu
• ment (Com. 414; V. suprà, Avaries, n 15): — pour apposer les scellés en cas
lillite (Com. i.">7 ; V. infrà, Faillite - (igutaVsrion judiciaire, n° 144); — pour les lever, sur la réquisition des syndics, tssister à l'inventaire et le signer à chaque vacation (Coin. 480; V. infrà, eod. V, n" 146).
37. L'art. Uil c. for. dispose que le juge de paix doit assistera l'introduction, dans I intei leur des maisons et enclos, des gardes champêtres et forestiers qui veulent opérer une >.usie (V. infrà , Forêts, n» 4'2); — il peut donner mainlevée provisoire des objets saisis a la charge du payement des frais de séquestre, et moyennant caution ( For. 168):
— il doit ordonner la vente des bestiaux
qui n'ont pas été réclamés dans les Cinq jours du séquestre, ou pour lesquels il lia pas été fourni caution; il taxe, dans ce cas . les frais de séquestre et de vente (For. 160
38. La compétence des juges de paix s'étend encore, en vertu de lois spéciales, i .1 autres matières dans des hypothèses diveraes qui sont indiquées dans les articles
• res à ces matières (V. notamment iu),rù , Accidents du travail, n" 93 et s. ; infrà, Eaux, n" 192 et s.; Elections, n • 77 et s.. Enseignement , n" 29; Réquitimihtaires, n° 27; Secourt publies, n° 63; Sépulture, n°30; Servitudes, n»' 19,
travail, n»1 26, 58 et s.; Warrants,
Art. 3.
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jui idictioo d'arrondissement; elle reçoit aussi
- exceptions , notamment en cas
d'actions réelles immobilières. C'est ainsi
quaiix termes de l'art. 3 c. pr. civ., c'est le
le paix de la situation de l'objet liii-
qui est compétent lorsqu'il s'agit ;
actions pour dommages aux champs.
iruiis a récolta déplacements de
bornes . des usurpations de terres . arbres,
haies . fossés et aub bs i lôtui ec 3 des en -
treprises sur les cours d'eau et de toutes
autres actions possessoircs . 1" il>- réparations locatives ; o° ih's dégradations alléguées par le propriétaire et des indemnités réclamées par le Fermier ou locataire pour noniouisaance.
La loi du 12 juin. 1905 a apporté plu
ptions au principe général sur la compétence territoriale. Ainsi, la demande penl être portée soit devant le juge de paix du domicile de I expéditeur, -oit .levant le juge de paix du domicile du destinataire, au choix de la partie la plus diligente : 1° en cas de contestation i l'occasion des corres-
i lanci - el objets i ecommandés et des
envois de valeur déclarée, grevés ou non de
reml 'sèment (L, 1905, art. 2; S i). 2" en
cas de contestation entre les compagnies ou administrations de chemins de fer ou autres transporteurs et les expéditeurs ou destinataires de colis postaux du service continental intérieur (L. 1905, art. 6, sj dernier). — Quand il y a plusieurs défendeurs à une demande en pension alimentaire, ils peuvent être cités devant le tribunal de paix du domicile de l'un d'eux, au choix du demandeur ( L. 190,"), art. 7, §ler). — Les demandes en payement des droits de place perçus par les communes ou leurs concessionnaires sont portées devant le juge de paix du lieu où la perception est due ou réclamée (L. 1905 , art. 7, S T. ).
42. Les parties ont toujours, au surplus, la faculté de déroger, d'un commun accord, aux règles de la compétence ratione persanes, et de contier à un juge de paix le soin de trancher leur différend, bien qu'il ne soit point leur juge naturel, ni à raison du domicile ou de la résidence du défendeur, ni à raison de la situation de l'objet litigieux (Pr. 7). Cette prorogation de juridiction ne peut toutefois résulter, ici encore, que d'une déclaration des parties faite en présence du juge, ainsi qu'il a été dit suprà, n» 24.
COMPETENCE CIVILE DES TRIBU- NAUX D'ARRONDISSEMENT
( R. v» Compétence civile des tribunaux d'arrondissement et des cours d'appel ; S. eod. „.).
1. La compélence civile des tribunaux d'arrondissement est déterminée par les articles 59 et 60 du Code de procédure civile ( 1" partit- . livre 2, titre 2) et par la loi du 11 avr. 1838 (R. v Organisation judiciaire,
Art,
1". — COMPÉTENŒ D'ATTRIBUTION
(R. 11 et s.; S. 3 et s.).
39. En thèse générale, le principe est II même que pour les tribunaux d'arrondissement : le juge de paix compétent est celui du domicile du défendeur, ou de sa résidence s il n a pas di' domicile l'r. 2 .
40. Cette règle comporte, en justice de paix, ks mêmes applications que devant la
2. Les tribunaux civils d'arrondissement sont juges de droit commun de toutes les affaires civiles proprement dites, c'est-à-dire qui ne sont ni administratives, ni criminelles, ni commerciales, far suite, échappent seules à leur compétence, parmi les affaires civiles, celles qui leur ont été formellement enlevées par la loi, et, notamment, celles qui ont éle atli ibuees aux juges de paix.
3. La jurisprudence considère, d'ailleurs, que l'incompétence des tribunaux d'arrondissement n'est pas absolue en ce qui concerne le» affaires attribuées aux juges de
pux. et que. par Mine, ils peuvent en connaître, lorsque le défendeur ne s'y oppose pas et consent ainsi ce qu'on appelle a ne prorogation de juridiction (Req. 19 févr 189-4, l>. I'. 94. i. 220). Et elle consacre la même solution relativement aux affaires commerciales, eu décidant que l'incompétence des tribunaux d'arrondissement peur connaître de ces affaires est purement relative; qu'elle peut donc se couvrir par le consentement tacite des parties, et que le défendeur qui a laissé juger le tribunal sain l'opposer est censé y avoir renoncé et ne peut l'invoquer en appel. — Les tribu naux d'arrondissement sont d'ailleurs appelés par la loi elle - même à connaître des allaires commerciales lorsqu'il n existe pas de tribunal de commerce dans le ressort V. infrà . Compétence commerciale, n ' 2 i,
4. La jurisprudence admet également que, dans une certaine mesure, les tribunaux d'arrondissement sont compétents
a l'égard des demandes formées , par des officiers ministériels, pour frais faits non seulement devant eux, mais encore devant les tribunaux de Commerce (V. infrà. Frais ri ,/ip,tis i. ■ L'action civile, lorsqu'elle est exercée séparément de l'action publique. e»t de la compétence des tribunaux civils. Mais l'exercice en est suspendu tant qu'il n a pas été prononcé définitivement sur l'action publique intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile ( Instr. 3). Du reste, le juge civil auquel il est demandé de surseoir à une action pendante devant lui, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'action publique intentée depuis le commencement de cette instance, a le droit d'examiner si les faits qui lui sont révélés doivent arrêter l'exercice de sa juridiction. — La demande en dommages-intérêts que le prévenu, renvoyé des poursuites par la chambre du conseil ou par la chambre d'accusation, a formée contre son dénonciateur ou contre la partie civile, est compétemment portée devant la juridiction civile, à la différence de la demande intentée par l'accusé acquitté par la cour d'assises, demande qui. aux termes de l'art. 359 c. instr. cr., doit être formée devant cette cour, à peine de déchéance (V. infrà, Instruction criminelle , n°194).
— Les tribunaux civils d'arrondissement connaissent encore des demandes en règlement de juges, lorsqu'un même différend est porté devant deux ou plusieurs juges de paix du ressort (Pr. 363; V. infrà, Règlement de juges); — des actions civiles relatives à la perception des contributions indirectes ( L. 5 vent, an XII, art. 88; V. infrà, Impôts indirects, n» 139); — des difficultés d'exécution des jugements ( Pr. 472; V. infrà, Jugement, n"' 115 et s.).
5. La plénitude de juridiction reconnue aux tribunaux civils d'arrondissement entraine cette autre conséquence que, lorsque deux demandes, — portées séparément l'une devant l'un de ces tribunaux, compétent pour en connaître, l'autre devant le juge de paix ou le tribunal de commerce à la juridiction desquels elles assortissent par leur nature,
— sont liées entre elles par un lien intime de dépendance et de connexité, elles doivent être jointes pour être jugées l'une et l'autre par le tribunal civil (Civ. c. 21 janv. 1903, D. P. 1903. 1. 177).
6. H n'est pas douteux, au surplus, que la règle ; « le juge de l'action est juge de l'exception, » soit applicable aux tribunaux d'arrondissement; que ceux-ci aient, par suite, le droit de statuer sur toutes les exceptions opposées aux actions principales dont ils sont saisis, alors même que la difficulté soulevée par ces exceptions, si elle eût fait l'objet d'une demande principale, eut été de la compétence du juge de paix ou du tribunal de commerce. Et, suivant la jurisprudence, cette règle est applicable non
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seulement aux exceptions proprement dite.-, mais encore aux moyens de défense en général , et même aux demandes reconventionnelles et aux demandes incidentes ou connexes soulevées au cours des procès dont les tribunaux civils se trouvent saisis , à la condition, bien entendu, que ces demandes soient indivisiblement liées à ces procès ou qu'elles n'en forment que l'accessoire.
7. Enfin , les tribunaux d'arrondissement connaissent non seulement de l'exécution Ue leurs propres jugements, mais encore de celle des jugements définitifs des juges de paix et des tribunaux de commerce (1 r. oo3). — A plus forte raison, leur appartient-il d'interpréter leurs propres jugements; mais l'interprétation des jugements des juges de paix et des tribunaux de commerce leur est refusée : elle ne peut être donnée que par les tribunaux mêmes qui les ont rendus. — La compétence des tribunaux d'arrondissement en ce qui concerne l'exécution et l'interprétation de leurs propres jugements persiste, d'ailleurs, même après que ces jugements ont été frappés d'appel, a la condition toutefois qu'ils soient confirmés (Pr. 472). — Sur œs divers points, V. infrà, Juqi ment.
8. En principe, les tribunaux d'arrondissement sont, au contraire, incompétents d'une manière absolue quant aux affaires soit criminelles, soit administratives; ils ne peuvent même en connaître en vertu de la règle que le juge de l'action est juge de l'exception, lorsqu'elles sont portées devant eux par voie d'exception, ou sous forme de demande incidente ou reconventionnelle; ils doivent alors surseoir au jugement de l'action principale jusqu'à ce que la juridiction criminelle ou administrative se soit prononcée (V. suprà, Compétence administrative n°71).
9. 11 faut observer, d'autre part, que, même en ce qui concerne les procès de leur compétence, les tribunaux d'arrondissement ne sont pas toujours juges en dernier ressort; s'ils ont qualité pour statuer quel que soit le chiffre de la demande, leur décisionest, en règle générale, susceptible d'appel au delà de 1500 francs. — En revanche, ils sont eux-mêmes juges d'appel, dans certains cas, des sentences des juges de paix (V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, u»> 3, 9, 97 et s.).
Art. 2. — Compétence territoriale (R. 22 et s.; S. 7 et s.).
§ 1«. — Règle générale.
ÎO. En principe, le tribunal d'arrondissement compétent, à l'exclusion de tous autres, pour connaître d'une demande rentrant par sa nature dans la juridiction de ces tribunaux, est celui du défendeur (Pr.59, § 1er)- Notamment, c'est à ce tribunal qu'il appartient de juger les actions personnelles (V. mpr'à, Àblion, n»s 4 et 5), même immobilières (V. suprà, eod. V>. n° 12); — les actions réelles mobilières, par exemple celles ayant pour objet la revendication, contre le détenteur, d'une chose perdue ou volée (V. suprà, end. v°, n° 11 ) ; — les actions relatives à l'état des personnes , par exemple les demandes en divorce, en nullité de mariage, en interdiction ou en dation de conseil judiciaire.
11. Le tribunal du défendeur ainsi compétent est celui du domicile du défendeur s'il est connu, ou, dans le cas contraire, celui de sa résidence (Pr. 59, § 1er).
12. S'il y a plusieurs défendeurs, et qu'ils n'aient pas le même domicile, l'action est portée devant le tribunal de l'un d'eux, au choix du demandeur (Pr. 59, §2). — Il n'en est ainsi toutefois que si l'action dirigée contre celui dont le domicile est choisi a un caractère sérieux, et n'a point seulement
pour objet de distraire les autres défendeurs de leurs juges naturels (Grenoble, 6 août 1902, D. P. 1902. 2. 431).
13. 11 faut aussi que la même action soit dirigée contre les divers défendeurs, c'està-dire qu'il y ait identité d'objet et de cause. Tel est le cas d'une demande dirigée solidairement à la fois contre un banquier et uu agent de change, à l'effet d'obtenir la remise de titres nominatifs, et fondée sur la vente irréguliere de ces titres, qui constitue une faute commune aux deux défendeurs (Orléans, 10 mars 1888, D. P. 89. 2. 203). Au contraire, les deux demandes doivent être séparées et ne peuvent plus être jointes devant le tribunal du domicile de l'un des défendeurs dans le cas où l'action est dirigée par une société à la fois contre ses anciens administrateurs et contre une autre société, alors que cette action est basée, vis-à-vis des anciens administrateurs, sur des fautes de gestion , et , vis-à-vis de l'autre société , sur les stipulations d'un contrat ( Orléans , 1" août 1SS8, D. P. 89. 2. 203); ... ou bien, au cas où des poursuites seraient exercées devant la juridiction civile à raison d'articles publiés par différents journaux de Paris et reproduits dans une feuille de province (Paris, 16 déc. 1897, D. P. 99. 2. 8). De même encore, le tiré qui n'a pas accepté sa lettre de change ne peut être assigné par le porteur devant le tribunal du domicile du tireur, même concurremment avec lui (Dijon, 7 déc. 1899, D. P. 1902. 2. 385).
14. Enfin, il est nécessaire que les divers défendeurs soient tenus d'une manière égale et semblable : la règle de l'art. 59, § 2, ne s'applique pas si l'engagement de 1 un est l'accessoire de l'autre, comme en cas de cautionnement, par exemple, sauf lé droit qu'a la caution, si toutefois ce n'est pas une caution solidaire, d'opposer le bénéfice de discussion (V. suprà, Cautionnement, n° 18) ; ... ni lorsque l'un n'est obligé qu'éventuellement, tandis que l'autre l'est d'une façon ferme et irrévocable.
15. Mais il n'est pas besoin que l'obligation qui lie les débiteurs entre eux soit solidaire ou indivisible. La jurisprudence admet même qu'il suffit que les deux demandes soient connexes; et deux actions doivent être notamment réputées connexes, à ce point de vue, en sorte que les deux défendeurs peuvent être cités devant le tribunal de l'un d'eux, quand le demandeur réclame au premier le payement d'un don ou legs, et à l'autre la restitution d'un dépôt ayant pour objet la somme donnée ou léguée (Paris, 30 juin 1892, D. P. 93. 2. 543).
16. Il importe peu également que la demande ne repose pas sur le même titre visà-vis de chacun des défendeurs; que, par exemple, elle n'ait pas pour cause le même contrat, ou qu'elle ait pour cause, à l'égard de l'un, la réparation d'un délit ou d'un quasi-délit, et, vis-à-vis de l'autre , l'exécution d'un contrat ou d'un quasi-contrat, du moment qu'à l'égard de l'un et de l'autre elle prend sa source dans le même fait. Ainsi l'action en indemnité pour avaries, intentée à la fois contre plusieurs compagnies de transport , peut être portée devant le tribunal de l'une d'elles, encore que le lien de droit existant entre le demandeur et lesdites compagnies ne dérive pas d'un seul et même contrat (Alger, 16 nov. 1898, D. P. 1900. 2. 482).
17. La compétence du tribunal est déterminée par la situation des parties au moment où l'instance s'engage (Paris, 14 mars 1895, D. P. 95. 2. 231). Par suite, si le défendeur change de domicile après l'assignation inlroductive de cette instance, le tribunal qui doit connaître de l'affaire n'est pas celui du nouveau domicile, mais celui du domicile qu'avait le défendeur lors de
nation primitive.
§ 2. — Exceptions.
18. Il est un premier cas où , par la force des choses, le défendeur ne peut être assigné devant le tribunal de son domicile ou de sa résidence : c'est lorsque ui ce domicile ni cette résidence ne sont connus; en pareille hypothèse, l'opinion générale parait être que le demandeur peut porter l'action devant le tribunal de son choix. Et la même solution est étendue au cas d'un Français qui n'a ni domicile ni résidence en France. — Pour le cas d'un étranger, V. infrà, Etranger.
19. En outre, la loi elle-même a apporté un certain nombre de dérogations à la règle générale, eu décidantque ledemandeurdoit être assigné : ... en matière réelle immobilière, devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux (Pr. 59, § 3; V. suprà, Action, n°» 7 et 8); ... eu matière mixte immobilière, devant le juge de la situation, ou devant celui du défendeur (Pr. 59, § 4; V. suprà, eod. V, n» 9); ... en matière de société, devant le tribunal du siège social (Pr. 59, g 5; Y. infrà, Société); ... en matière de succession, devant le tribunal du lieu où la succession est ouverte (Pr. 59, tj 6; V. infrà, Succession); ... en matière de faillite, devant le juge du domicile du failli (Pr. 59, §7); ... en matière de garantie, devant le tribunal où la demande originaire est pendante (Pr. 59, § 8; V. infrà, Exceptions et fins de non-recevoir) ; ... en cas d'élection de domicile pour l'exécution d'un acte, devant le tribunal du domicile élu, ou devant le tribunal du domicile réel du défendeur ( Pr. 59, § 9); ... en matière de frais faits par les officiers ministériels, devant le tribunal où les frais ont été faits (Pr. 60; V. infrà, Frais et dépens ) ; ... en matière de reddition de compte, devant le tribunal qui a commis les comptables, s'il s'agit de comptables commis par justice; devant celui qui leur a déféré la tutelle, s'il s'agit de tuteurs (Pr. 527; V. infrà, Compte). — Enfin, des règles spéciales de compétence exceptionnelle sont édictées en diverses matières , notamment en ce qui concerne l'exécution des jugements (V. infrà, Jugement) et les saisies (V. infrà. Saisie-arrêt, Saisie immobilière). les cessions de biens (V. infrà, Obligations).
20. La compétence ratione personœ vel loci n'étant pas d'ordre public, les parties peuvent, d'un commun accord, déroger aux règles qui la concernent, et porter leur contestation par exemple devant un tribunal autre que celui du défendeur, s'il s'agit d'une action personnelle, ou autre que celui de la situation de l'immeuble, s'il s'agit d'une action réelle immobilière ( Alger, 6 juin 1898, D. P. 1900. 2. 23).
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(R. v° Compétence commerciale; S. eod. v).
1. La compétence des tribunaux de commerce est réglée par le titre 2 du livre 4 du Code de commerce (art. 631 à 641).
2. Les règles ci -après exposées sont, au reste, applicables non seulement aux tribunaux de commerce proprement dits, mais encore aux tribunaux civils jugeant commercialement dans les arrondissements où il n'existe pas de tribunal de commerce (Corn. 640).
^RT, i«r, _ Compétence d'attribution (R. 44 et s.; S. 14 et s.).
3. Les tribunaux de commerce connaissent, en principe, de toutes les contestations relatives aux actes de commerce, c'est-à-dire : |o aux actes de commerce par nature, tels qu'ils ont été définis suprà, Acte de cbm-' merce, n«* 4 et s. (Corn. 631-3"). qu'ils
il faits. . ou non, par des Commerçants; — 2» aux ac;es présumes commerciaux comme
. d6nl .1 est parlé
« MB- -loin,
rclal ,1 l'yard de l'Uné d
Hercial ., l'égard de l'antre . n : . cltle dernière ne bée que .levant le tribunal tandis que la jurisprudence lui de poureul rant le tribunal civil ou le tribunal de commerce.
h autre part, la Connaissance des
et de •'» ou apprentis estattribu prud hommes dada [i
ils de prud'hommes, et, ailleurs
1 attribuée aux ju
10,19 entre les |0 s . voituriew el
carrossiers d uue part, elle > qu'ils
ont logées, Iran , dont ,N vn\ ,,,..
paré la voiture. _ Mais la encore, la juris-
uall soit aux ouvriers ou aponnes qni but été °'.' '' ■ el pour lesquelles l'acte
ercial, le droit de renoncer ;'. ce,!e S"1 xceptionnelle, et d'ac-
tionner leur adversaire devant le tribunal
irce (Civ. c. 30 ndv. 1897, D. P. 98.
5. Bnfln, et par exception égaletnént à la ri'Kle ci-dessus posée, fe contentieux relatif aux entreprises de travaux publics, en ce qui concerne les litiges entre l'administration et I entrepreneur, appartient, non au tribunal de commerce, mais au Conseil de cture (V. mflrà, Travaux- pubUci), tuen que ces entreprises (V. tupré, Acte de ;»;er,v,n»19) soient commerciales 6. Les tribunaux de commerce connaissent des actions exercées contre les préposes el commis des marchands, ainsi que contre leurs serviteurs (bien qu'ils ne soient pas comme, vai.ls , , mais pour le l'ait seulement ll\ trafic " '"' auquel ils sont alta-
SMî,(« 634.. § '")• ...sans qu'il y ait
d ailleurs a disbnguer selon que ces actions par des tiers, a raison dune •"'te engageant leur responsabilité personnelle, ou par le patron lui-même. — Les introduites par les préposés, com- . serviteurs, demeurent, au contraire »U droit commun; et, par suite' co„, me le louage d'ouvrage est purement
m' ,P°":-ZX ,(V' s"f"'a> ***** ™>"- "" \n M>- les actions qu'ils intentent contre leurs patrons, par exemple en payement de leurs salaires, peuvent, à leur cré être portées soit .levant le tribunal civil'
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soit devant le tribunal de commerce (Ken' 'Ai oct. moi , D.P. 1902.1 32T) _& aux .cUons contre les artistes dramatiques, V. m/,„, Théâtre-Spectacle. 4 '
7. bont aussi de la compétence des tribu- ■!" Commerce les contestations relabvee au engagements, contractés par écrit des receveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables de deniers pubficsc'es" a -dire des deniers de l'Etat, des départements, des communes et des établissement* pub, es et de bienfaisance (CoS ©4, 6 12? ~ " ainsi, toutefois, que si ces
«M relatifs à leur gestion M" wuf preuve contraire
^ "Bnéa par eux
ont été pris pour cette gestion, lorsqu'une autre cause n'est pas énoncée dansVcta qui les constate (Corn. 638, $ >))
8. Les tribunaux de commerce sont encore compétents pour toutes contestations re at.ves aux lettres de change, lorsque ces eflets sont réguliers, non simulés, el signés par des personnes capables , alorb même que mes seraient obliges pour une civile. Il en est de même, suivant)!
jurisprudence, quand les lettres de cllan o
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' civilemedt, dés que lires, il s'en trouve un seul qui est obligé commercialement (Com ;,;:'''' es différents slgnatairei
>nnés ensemble, ou que ceux obligés civilement le soient seuls. Toutefois cette exceptionnelle à l'égard des lan'exfstequesilebilbîtâordre est régulier en la forme. - D fout, en outre que les signatures apposées sur ce billet pour I ause commerciale obligent directement leurs ■"Heurs comme débiteurè pHHcipdUx ou
' " e garants. Par suite, le tribunal de
erce n est pas compétent à l'égard des hifÊ? ''?! . ''mk'"lent "tligés, bien que le billet soit également signé par un tiersoblieé pour une cause commerciale, si ce signataire n est qu'un endosseur irrégulier. — Les solutions qui précèdent concernant le billet a ordre sont, d'ailleurs, applicables même au billet a domicile, c'est-à-dire au billet à ordre contenant une remise de place en place (L. 7 juin 1fe'<J4, D. P. 94 4 54) _ ]« leTiSont également aux chèques.
ÎO. Une compétence spéciale est également attribuée aux tribunaux de cominerce en matière de faillite (Com. 635) et de so-
/V» %^r/'- fi-2"»'.Elle est exposée inira, tailhle et 6,„
11. Les tribunaux de commerce connaissent des affaires pour lesquelles ils ont compétence quelque soit le chiUre de la demaude. toutefois, en principe, ils ne jugent en
Das"î%refSOrt qUe Si ,Ce chiUre "'excède pas 1500 francs : au delà de cette somme leur décision est susceptible d'appel (V supra Appel en matière civile et commer- '<"'''■ n H3). Ils SODt eux-mêmes juges d appel des Conseils de prud'hommes (V. supra, eod. v, n» 143). i»>»
12. Les tribunaux de commerce sont des d exception; et, à ce titre, ils ne peuvent connaître que des affaires qui leur sent expressément réservées par la loi c'esta-dire de celles qui viennent d'être énumérées. Ils ne peuvent connaître, notamment de celles qui sont de la compétence spéciale des tribunaux civils et (Tes juges de paix. Ils ne peuvent même connaître de ces autres auaires ni par voie de demande recunventiouuelle, ni par voie de demande îên'eution°U ^ fe'arantie' ni Par voie d'in- 13. La règle que « le compétent attire I .iHoinpelent » n'est pas nonFplus applil cable aux tribunaux de commerce, et lorsqu ils sont saisis d'une demande renfermant plusieurs chefs, dont les uns sont commerciaux et les autres civils, ils doivent renvoyer ces derniers chefs à la juridiction civile, sau à surseoir, s'il est nécessà re au jugement de ceux qu'ils retiennent. I s sont mjme tenus Je se déclarer incompétents sur les chefs commerciaux, si le lien d'indivi- B bllité ou de connexité qui les unit aux chefs civils ne permet pas de les séparer
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15. Les tribunaux de commerce ne peuvent non plus connailie des moyens de défense Mettant en jeu des questions relatives à la '"•"'"■'" -eubles, ...ou al ■ t |,
;;•';— «IV. 420); ils ne, ent statuer!
P«J temple, sur le point de savoir si un Mdivdu est Krancais ou étranger? n,me " ou majeur, héritier, ou non.de telle ne, sonne déCédéë, etc. Il3 doivent il ', , pareils moyens sont soulevés devant eux en renvoyer la connaissance au tribunal dV I et surseoir au fond jusqu'à ce que ce de •nier ait statué - A/ais4, sa,lf ceq qui a éW d.t des demandes reconventionnelles , , garantie incidente, ils ont qualité pour connaître de tous autres moyens fondés sur le droit civil, et, à plus forte raison, de ceux fondes sur le droit commercial. Ils e„Ve nt ainsi connaître, par exemple, dès moyens de nullité contre une obligalîon'commei c aie
HrL nf q",! Cette °.bl%a««" a une causé
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Ils ont, de même, qualité pour statuer sur
es exceptions d'incompétence qui peuvent
leur être opposées. peuvent
«6. Les tribunaux de commerce sont également juges de la validité des actes de procédure et d'instruction faits dans les instances de leur compétence, tels qu'exploits d'ajout nernent enauètes, expertises, etc.; ils •'connaissent également, en principe, de tous les incidents 5e procédure qFui surgissent devant eux reproches de témoins, récusations d'experte, reprises d'instances, désistements, etc. Ils peuvent même statuer sur les récusations proposées contre leurs membres. — Toutefois leur compétence ne s'étend pas aux vérifications d écritures et au faux incident civil • si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de taux, et que la partie persiste a s en servir ih doivent renvoyer à cet égard devant le tribunal civil, et surseoir au jugement de la demande principale, à moins que la pièce ne soit relative qu'à un des c&ft de la demande; auquel cas ils peuvent passer outre au jugement des autres chefs (Pr 427) — Quant aux actions en payement de frais faits devant les tribunaux de commerce par les officiers ministériels, agréés, arbitres, etc. V. xnfra , Frais et détiens. '
17. En principe, les tribunaux de commerce ne connaissent point de l'exécution de leurs jugements définitifs (Pr 442) et spécialement de la validité ou de la nullité des ollres réelles ou des saisies, quelles que les soient faites en v»rtu de ces jugements. Cette exécution rentre dans la compétence du tribunal civil du lieu de l'exécution Pr. 553; M suprà, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement n« 7 et !h& Ju'"™**t)- ~ A P'ns forte 'raison', les tribunaux de commerce ne connaissent- ils pas de I exécution de jugements ou d'actes nant pas d eux. et, en particulier de saisies -arrête pratiquées eu vertu d'acte*
sous seing privé, fût-ce pour une créance commerciale, ou même de saisies -conservatoires autorisées par le président du tribunal de commerce, en vertu de l'art. 417 c. pr. civ. et de l'art. 172 c. coin
18. Mais ils connaissent de l'exécution de leurs jugements préparatoires et interlocutoires, de ceux qui, par exemple, ordonnent une expertise ou une enquête. — A eux aussi il appartient de statuer sur l'opposition à leurs jugements par défaut; et, par •^ite, ils ont compétence pour décider si les actes d'exécution de ces jugements sont suffisants, soit pour rendre l'opposition non recevable, soit pour empêcher la péremption prononcée par l'art. 156 c. pr. civ. faute d'exécution dans les six mois (Req. 12 févr. 1890, D. P. 91. 1. 23) (V. infrà, Jugement pur défaut). — Us ont, de même, compétence pour interpréter leurs décisions.
19. L'incompétence des tribunaux de commerce, dans les cas ci-dessus indiqués, est absolue et peut, par suite, être invoquée en tout état de cause, même pour la première fois en appel ; et le moyen qui en résulte doit, le cas échéant, être suppléé d'ofhce. — Il en est autrement, toutefois, dans le cas de lettres de change dégénérées en simples promesses comme contenant une supposition de nom ou de qualité, ou de billets à ordre ou chèques signés seulement de personnes non obligées commercialement ( V. suprù , nos 8 et 9); l'incompétence du tribunal n'est alors que purement relative : elle ne peut donc être prononcée d'office, et elle doit être invoquée in limine litis, avant toutes exceptions ou défenses ( ".om. 636, in fine).
20. Les tribunaux de commerce ne cessent pas d'être compétents par cela seul que la partie justiciable de ces tribunaux vient à décéder au cours du procès qui leur est soumis. Ainsi, la veuve commune en biens de cette partie, ses héritiers, soit purs et simples, soit bénéficiaires, peuvent être assignés devant le tribunal de commerce soit par action nouvelle, soit en reprise d'instance, si leur auteur avait été actionné de son vivant (Pr. 426). — Toutefois, s'il s'élève une contestation sur la qualité de la veuve ou des héritiers, elle est renvoyée au tribunal civil, et c'est seulement lorsque ce tribunal a statué sur ce point que l'affaire revient devant le tribunal de commerce pour être jugée au fond.
Akt. 2. — Compétence territoriale (R. 403 et s.; S. 122 et s.).
21. La règle est la même devant les tribunaux de commerce que devant les tribunaux civils : le défendeur doit être assigné devant le tribunal de son domicile, et, s'il n'a pas de domicile, devant celui de sa résidence (Pr. 59 et 420) (V. suprà, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement, n° 11). — La disposition de l'art. 59, §2, c. pr. civ., d'après laquelle, s'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur peut les assigner, à son choix, devant le tribunal du domicile de l'un d'eux (V. suprà, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , n° 12), est applicable en matière commerciale comme en matière civile (Paris, 10 juill. 1902, D. P. 1902. 2. 353).
22. L'art. 420 c. pr. civ. a apporté, pour les tribunaux de commerce, une dérogation considérable à cette règle, en décidant que, devant ces tribunaux, le demandeur peut assigner à son choix devant le tribunal du défendeur, devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, devant celui dans l'arrondissement duquel le payement devait être effectué.
23. Ce droit d'option appartient au demandeur dans toutes les contestations commerciales ayant pour objet un payement ou
une livraison à eflectuer. Il en est ainsi quel que soit le contrat auquel elles sont relatives : vente, louage de services, mandat, commission, transport, assurances, ouverture de crédit , etc. — Peu importe également qu'elles se réfèrent à l'interprétation ou à l'exécution de ce contrat.
24. Le demandeur n'a pas le droit d'option et ne peut, par suite, saisir que le tribunal du domicile du défendeur, si l'existence même du contrat litigieux ou le lieu du payement sont contestés, pourvu que la contestation soit sérieuse ( Req. 24 févr. 1903, D. P. 1903. 1. 189). Mais la compétence exceptionnelle de l'art. 420, notamment celle du tribunal du lieu du payement , subsisterait nonobstant l'annulation du contrat prononcée, par exemple, à raison de ce que son exécution est impossible ( Req. 13 mai 1901 , D. P. 1902. 1. 70). — Le droit d'option dont il s'agit n'existe pas non plus dans les procès naissant d'actes autres que les contrats commerciaux; ceux relatifs à des engagements qui , bien que commerciaux , dérivent d'une autre source, par exemple d'un quasi -contrat ou d'un quasi -délit, ne peuvent être soumis qu'au tribunal du domicile du défendeur.
25. L'option, une fois faite, est définitive, et le demandeur ne peut plus saisir un autre tribunal que par un désistement, qui doit être accepté du défendeur.
26. Le tribunal du lieu où « la promesse a été faite et la marchandise livrée » , c'està-dire où le contrat a été conclu et où son exécution a eu lieu, n'est jamais compétent que si ces deux circonstances sont réunies; par suite, le demandeur ne peut, en aucun cas , agir soit devant le tribunal où le contrat a été simplement formé, soit devant celui où il a été seulement exécuté.
27. Le lieu où le contrat est réputé conclu est, si les parties étaient l'une et l'autre présentes, celui où elles ont échangé leur consentement; s'il a été fait par correspondance, celui d'où a été expédiée la lettre d'acceptation, ou, suivant quelques arrêts, celui où cette lettre est parvenue à son destinataire (V. notamment : Nîmes, 15 juin 1900, D. P. 1901. 2. 415); ... et, s'il a été conclu par un intermédiaire (notamment un commis -voyageur), le lieu où a été négocié le marché, alors même qu'il n'aurait eu le pouvoir de contracter que sauf ratification.
28. Quant au lieu de la livraison , c'est, en principe, et lorsqu'il n'y a pas de stipulation contraire des parties, celui d'où ont été expédiées les marchandises à livrer. Par exception, toutefois, c'est le domicile même de l'acheteur, s'il s'agit d'une vente sur échantillon (Paris, 14 janv. 1S90, D. P. 92. 2. 64), ou si, d'après les conventions, la marchandise devait être livrée à ce domicile franco de port (Req. 17 janv. 1S98, D. P. 98. 1. 79) ou contre remboursement.
29. A la différence des deux autres faits prévus par l'art. 420, le lieu du payement suffit à lui seul pour attribuer compétence au tribunal de commerce dans le ressort duquel il est situé; et, du moins suivant la jurisprudence dominante, il faut entendre à cet égard, par payement, non seulement la prestation d'un prix, mais encore l'accomplissement de toute espèce d'obligation. Ainsi, lorsqu'il s'agit d'un contrat de transport, le lieu du payement n'est pas seulement celui où le prix du transport est payable , c'est aussi celui où l'objet transporté est ou doit être délivré; de telle sorte que le voyageur dont les bagages ont été perdus a le droit d'actionner la compagnie de chemin de fer devant le tribunal du lieu de sa destination (Alger, 16 janv. 1895, D. P. 96. 2. 118). Sauf convention contraire, le lieu du pajement est le lieu de la livraison elle-même si le marché est au comptant, et celui du domicile de
l'acheteur si le marché est à terme ( Civ. 1247; Douai, 30 juill. 1902, D. P. 1903. 2. 110). — Mais la simple indication, dans la facture , d'un lieu de payement déterminé , notamment du lieu où le vendeur a son domicile, attribue compétence au tribunal de ce lieu , si l'acheteur reçoit cette facture sans protester contre ladite indication ( Req 26 déc. 1898, D. P. 99. 1. 319), ... et ce, bieii qu'il refuse la marchandise (Req. 31 juill 1888, D. P. 89. 1. 191), ... et alors même qu une autre clause de la facture stipule que le payement sera effectué au moyen de traites tirées sur un autre lieu , par exemple sur le lieu du domicile de l'acheteur (Req. 29 mars 1892, D. P. 92. 1. 236). — D'autre part, la jurisprudence considère que, lorsqu'un commerçant remet des effets de commerce en payement, le lieu du payement est non celui où ces effets sont remis, mais celui où ils sont payables.
30. Au surplus, l'application de l'art. 420 est soumise, en matière commerciale, aux mêmes restrictions ou exceptions que l'est , en matière civile, le principe que le tribunal compétent est celui du défendeur. C'est ainsi, par exemple, que s'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur peut les assigner à son choix, non seulement devant le tribunal du lieu où la promesse a été faite et la marchandise livrée, et devant celui du lieu oh le payement devrait être fait, mais encore devant celui du domicile ou de la résidence de l'un des défendeurs. — De même, il y a lieu d'étendre à la compétence ratione personne des tribunaux de commerce les solutions indiquées suprà, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement , n° 19, en matière de société, de faillite, de garantie, d'élection de domicile , de frais et dépens , de reddition de compte, d'exécution de jugements, etc.
(R. v» Compétence criminelle ; S. eod. v).
Art. 1er. — De la compétence criminellf en général.
§ 1". — Principes généraux (R. 50 et s.; S. 4 et s.).
1. Les règles de la compétence criminelle sont d'ordre public, et elles ne peuvent fléchir qu'au cas d'une dérogation formellement autorisée par la loi. Il en résulte que l'exception d'incompétence, qu'il s'agisse de l'incompétence ratione materiœ ou de l'incompétence ratione loci, peut, en principe, être soulevée en tout état de cause et doit être examinée tant qu'il n'y a pas de décision définitive. Elle peut être soulevée pour la première fois en appel ou devant la Cour de cassation. L'incompétence ne serait pas couverte par l'acquiescement ou le silence des parties. L'exception doit même être suppléée d'office par le juge.
2. La règle qui permet de décliner la compétence en tout état de cause comporte cependant des exceptions. — 1» En premier lieu, les arrêts des Chambres de mises en accusation qui saisissent les cours d'assises étant attributifs et non pas seulement indicatifs de juridiction, il s'ensuit que les Cours d'assises ne peuvent pas se déclarer incompétentes pour connaître d'une affaire qui leur a été renvoyée par un arrêt d'accusation non attaqué dans les délais légaux; il y a chose jugée sur la compétence même ratione loci par l'arrêt d'accusation, et il n'est plus possible à l'accusé de mettre cette compétence en question ni devant la Cour d'assises, ni, plus tard, devant la Cour de cassation. — 2° Une seconde exception concerne le prévenu qui, traduit en police correctionnelle , demande son renvoi devant le tribunal de simple police : il ne peut former sa demande qu'a-
vant t, ita instruction, a pi i lh 3 En troisième lieu,
d'après le principe que la situation d'un pre> nu ne peut être nr son seul
i ■• , limi-
, bi des appels de pnli miellé ne pont, en lai
d'un ■•■ ; el do-ministère publie <'i san dusioD ■ irmallea du preveno . M di
sti 1 1. un simple délit, mais
un d lors à la Cour
Le tribunal qui se déclare Incompétent
. aire cette simple déclaration: renvoyer l'affaire devant la juridiction qui lui parait compétente et la saisir de la poursuite.
§ 2. — CiitoHscripriofi territoriale de la compétence des tribunaux criminels (R. 65
et s.; S. -1\ et s.).
6. Lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit, trois juges sont compétents ratione Iimi : le juge ilu lieu du crime ou du délit, celui de la résidence (et non du domicile) du prévenu . celui du lieu où le prévenu a
rouvé i Instr. 33,29,30 et 63). Tout autre juge est nécessairement incompétent. — En ce qui concerne les contraventions de police, il u existe qu'une seule compétence ratione loei . celli lu lieu de la perpétration (Instr. 138, modifié par la loi du 2fî janv. 18/3, D. P. 73. I. il i.
7. Il n'y a aucune préférence entre les trois coinp- Vi cas où plusieurs tribunaux ratione loci se trouvent simultanément saisis du même procès, et si chacun ET il ir retenir la connaissance de l'af-
il y a lieu à un règlement de juges (Y. n ment de J" i
8. La compétence du heu du délit est celle qui. en fait, détermine le plus souvent l'attribution du juge saisi. — I.a question «le savoir quel est le lieu du délit est quelquefois délicate. Le lieu où l'on découvre un
ivre doit être présumé le lieu du crime, si Ion ne sait pas où l'homicide a été comi sur les
confin itoire de deux juridictions,
les juges de ces deux juridictions sont com-
Eétents, sauf règlement de juges, s'il y a eu.
9. Les faits constitutifs d'un crime ou d'un délit ont pu être commis successivement dans ies ressorts de plusieurs juridictions; s'il s'agit de délits successifs ou plutôt continua tels.que la séquestration, le recelé, les
malfaiteurs, la réunion illégale, le vagabondage, le délit d'affiliation à n non autorisée prévu par juillet 1901 l Cr. r. 25 juill. 1902, H. P. 1903. 1.67), les juges de tous les lieux où les faits qui les constituent se perpétuent sont également compétents pour en connaître,
F;e la continuation du fait suffit pour existence du délit. — Lorsqu'il s'agit de délits collectifs ou A' habitude, qui exigent la répétition des mêmes actes pour être punissables, comme le délit d'usure ou le délit d'excitation de mineurs à la débauche, il y a lieu (mais la question est discutée) d'attrilji.er compétence à la juridiction du lieu où s'est produit le fait qui , par sa relation
avec d'autres laits antérieurs, constitue le délit d'habitude.
Bel Compétent pour i naître d'un
délit d ■■ute le juge du lieu où les
faits de fraude se sont accomplis;... d'un
6 pièce fausse , le juge du u! usage de la pièce;... d'un
délit d'escroquerie, le juge du lieu où ont toiuplis les manœuvres frauduleuses;.., d'un delà d'abus de confiance, le juge du lieu on le détournement ou la dissip ont été accomplis;... .1 un délit de contrefaçon, le juge du heu ..u oui été saisis les objets contrefaits. — En matière de vente de substances falsifiées, s'il s'agit de chandises qui se goûtent, le ommet
■ nité où les ma i Boni
présentées I 1 acheteur pour en prendre livraison après dégustation; s'il aagil
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■me devienl el c est i.i tusù, en général, qu'est le lieu du délit. — En matière de presse, le lieu du délit est tout heu dans lequel l'OU- M.i e délictueux aura été publié, vendu ou distribué, mis en vente ou exposé. Il en est de même pour les contraventions de presse; ainsi, la partie lésée par un article de journal peut poursuivre le gérant devant le tribunal dans le ressort duquel a eu lieu la publication.
11. Les règles sur la compétence ratione locx soutirent exception : 1° au cas où, après Cassation d'un arrêt ou jugement, l'affaire est renvoyée devant d'autres juges (V. suprà. Cassation, n° 202); 2° au cas où la Cour de cassation dessaisit, pour cause de sûreté publique ou de suspicion légitime, le tribunal qui était compétent et renvoie devant un autre ( Y. infrà, Renvoi); 3° au cas où il y a renvoi, prononcé par la Cour de cassation, à raison de l'impossibilité pour le tribunal de se constituer ( V. infrà, eod. v>).
12. En ce qui concerne la reconnaissance d'identité des individus condamnés, évadés et repris, c'est au tribunal dont émane la condamnation qu'il appartient, dans tous les cas, de statuer sur l'identité ( V. infrà, Evaiion '. — Sur les modifications apportées aux règles de la compétence, en cas de connexité ou de complicité, V. infrà, n°» 24, 28 et s.
13. Enfin, la triple compétence édictée par le Code d'instruction criminelle ne peut recevoir son application, en ce qui concerne les infractions commises hors du territoire français | V. infrà, nos 18 et s.). La poursuite appartient au ministère public du lieu où réside le prévenu ou du lieu où il peut être trouvé (Instr. 6, modifié par la loi du 27 juin 1866, D. P. 66. 4. 75).
14. Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire; en conséquence, l'étranger est justiciable des tribunaux français en raison des crimes et délits par lui commis en France. — Cette règle souffre exception à l'égard des ambassadeurs des puissances étrangères et du personnel officiel de leurs légations (V. suprà, Agent diplomatique, n" la |.
15. Quand doit-on dire qu'une infraction a été commise sur le territoire français? Le territoire d'un pays est borné par ses frontières; mais, par une fiction de droit, il est réputé, dans diverses circonstances, se prolonger au delà de ces limites matérielles. C'est ainsi que l'on regarde comme une portion ou une prolongation du territoire la portion de la mer contiguë au rivage et qui porte le nom de mer territoriale; en conséquence, les crimes et délits qui y sont commis sont considérés comme ayant été commis sur le territoire même et sont justiciables des tribunaux nationaux. — La même fiction s'applique aux navires français lorsqu'ils sont en pleine mer ou dans les ports étrangers. Toutefois, à l'égard des navires marchands qui
se trouvent dans les eaux soumises à une autre puissance, la règle comporte des restrictions; la connaissance des délits commis à bord peut être i le par la juridic-
tion territoriale ; 1° si le délit a été commis
par ou contre une personne étrangère à l'équipage; 2" si, même pour les délita entre ;:ens ,1e l'équipage, le secours de l'autorité* locale est réclamé; 3° si la sécurité du port est compromise (Av. Cous. d'Et. 28 oct. 1806, II. n- 122).
16. Hé même, le territoire étranger occupé par les années françaises est répute, au point de vue de l'application de la loi pénale, territoire français; ce sont les tribunaux du corps expéditionnaire qui Btatuent.
17. Enfin, une autre extension fictive du ici ni, .ire est celle en vertu de laquelle, dans les Echelles 'lu Levant, les consuls français sont compétents à l'égard îles infractions commises par des Français habitant ces pays ( V. infrà, Consul, n»> 23 et s.).
§3. — Crimes et délits commis à l'étranger (R. 110 et s.; S. 75 et s.).
18. '.elle matière a été complètement remaniée par la loi du 27 juin 1866 (D. P. 66. 4. 75), qui a modifié les art. 5, 6 et 7 c. instr. cr.
A. — Infractions commises par les Français.
19. Les crimes ou les délits commis par les Français à l'étranger peuvent être poursuivis en France aux conditions suivantes : 1" Il faut que le coupable soit de retour en France (ce qui exclut, pour les crimes, toute
dure par contumace). Il faut d'ailleurs que le retour ait été volontaire. — Par exception , pour les crimes attentatoires à la sûreté ou à la fortune de l'Etat (Conip. infrà, n» 22), la poursuite peut avoir lieu, en France, avant le retour de l'inculpé ( conséqueminent , par contumace). — S'il s'agit d'un délit, il faut en outre : 2» qu'il y ait, sauf pour les délits contre la chose publique, une plainte de la partie offensée ou une dénonciation officielle de l'autorité étrangère; 3» que le délit soit puni par la législation du pays où il a été commis ; 4° que le ministère public se charge de la poursuite (la partie civile n'a pas le droit de citation directe). — Toutefois, qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, aucune poursuite ne peut avoir lieu si l'inculpé justifie qu'il a été jugé définitivement à l'étranger, et, de plus, en cas de condamnation, qu'il a subi ou prescrit sa peine, ou obtenu sa grâce (L. 3 avr. 1903, I). P. 1903. 4. 54). Si, au contraire, il a été acquitté ou absous, aucune autre justification n'est exigée. — C'est d'après la loi française, qu'il s'agisse de crimes ou de délits, que se détermine la qualification de l'infraction.
20. L'art. 2 de la loi du 27 juin 1S66, dont le texte est en dehors du Code d'instruction criminelle, autorise la poursuite en France, d'après la loi française, des délits et contraventions commis par les Français sur le territoire de l'un des Etats limitrophes, en matière forestière, rurale, de pêche, de douanes et de contributions indirectes, si l'Etat limitrophe autorise la poursuite de ses régnicoles pour les mêmes faits commis en France. — Cette disposition n'est aujourd'hui applicable qu'en ce qui concerne la Belgique.
B. — Infractions commises par les étrangers.
21. En principe, les étrangers échappent d'une manière absolue à la juridiction française pour les infractions qu'ils ont commises à l'étranger, et cette incompétence ne peut disparaître ni par le consentement de la puissance sur le territoire de laquelle le fait a été commis, ni par l'extradition qu elle aurait accordée. — Ainsi, le recel, en France, d'objets volés à l'étranger par on individu resté inconnu échappe à la compétence des
tribunaux français. .Mais l'étranger peut être poursuivi devant les tribunaux français pour réparation du préjudice qu'il a causé a un Français par un crime ou délit commis en pays étranger : l'action a alors le caractère d'une action en dommages-intérêts ordinaire, intentée et poursuivie devant les tribunaux civils. - Contrairement à la règle générale, la Cour d'assises peut se déclarer incompétente pour connaître d'une affaire dont eue a été saisie par un arrêt de renvoi, quand l'accusé se prétend justiciable dune juridiction étrangère. . .
22. Par exception , les tribunaux français sont compétents pour connaître des CBimes attentatoires à la sûreté ou a la forhittede l'Etat français (contrefaçon du sceau de 1 Etat, de monnaies nationales ayant cours, etc.) commis par des étrangers hors du territoire de la France, à la condition que 1 étranger ait été arrêté en France ou que le gouvernement ait obtenu son extradiction, mais sans qu'il soit nécessaire que le crime ait eu quelques suites en France ou s y soit manifesté par des actes d'exécution.
23. Une infraction peut être commise a la foi sur le territoire français et sur un territoire étranger, lorsqu'elle est constituée par plusieurs faits distincts. Pour résoudre, en pareil cas, la question de compétence, on doit faire abstraction , tant des actes qui ont préparé l'infraction que des conséquences qui font suivie; il ne faut tenir compte que des actes constitutifs du crime ou du délit, Si ces actes ont eu lieu en France , l'infraction est réputée avoir été commise sur le territoire français. Il suffit, d'ailleurs, que certain* actes constitutifs aient été accomplis sur ce territoire : les tribunaux français sont compétents, alors même que les autres se seraient produits en pays étrangers. Ainsi, en matière d'escroquerie, bien que la remise des fonds qui a définitivement consomme 1 escroquerie n'ait pas été réalisée en France, et par cela seul que les manœuvres frauduleuses ont été accomplies en France, les tribunaux français ont compétence pour en connaître. De même, en matière d'excitation déjeunes filles mineures à la débauche, il suffit que le racolage de ces jeunes filles ait été fait en France par une proxénète, qui les a livrées a des tenancières de maisons de prostitution situées à l'étranger, pour que la proxénète puisse être poursuivie en France, alors même que les faits de débauche n'auraient été accomplis qu'à l'étranger (Cr. r. 10 fevr. 1900, D. P. 1902. 1. 207).
Connexité entre plusieurs infractions (R. 146 et s.; S. 106 et s.).
24. La connexité, envisagée au point de vue de ses effets sur la compétence (Sur la connexité en ce qui concerne la poursuite, V. infrà, Instruction criminelle), autorise la jonction des procédures instruites a raison de faits connexes (Instr. 226). Le juge compétent pour connaître de l'un des laits devient, en raison de la connexité, compétent pour connaître des autres faits, bien qu'a l'égard de ces derniers il ne soit compétent ni ratione loci , ni ralione qualitatis , ni ratione materiœ. Ces règles sont applicables en matière de crimes, de délits et même de contraventions.
25. Il y a connexité dans trois cas (Instr. 227) : 1» lorsque les délits ont été commis en même temps par plusieurs personnes réunies, sans qu'il soit nécessaire qu'ils aient été commis dans un but commun, ni qu'ils aient été concertés à l'avance; 2» lorsqu'il
l'exécution, ou pour en assurer limpunite,
Ear exemple, en cas d'incendie ayant eu pour ut d'assurer l'impunité d'un délit d'abus de confiance. — Les prévisions de l'art. 227 sont indicatives et non limitatives ; rien n'empêche le juge de considérer comme connexes des faits qui se rattachent entre eux par des circonstances autres que celles que prévoit le texte, lorsque ces circonstances rendent nécessaire l'unité de la poursuite ( Caen , 3 janv. 1900, D. P. 1901. 2. 272). Il ne suffit
Eas, toutefois, que cela paraisse utile à la onne administration de la justice; il faut qu'il soit constaté que l'on se trouve dans un cas analogue à ceux que prévoit l'art. 227.
26. Lorsque le conflit s'élève entre tribunaux de droit commun , le tribunal appelé à statuer sur l'ensemble des infractions connexes est, — au cas où toutes les infractions appartiennent à la même classe d'infractions (crimes, délits ou contraventions), — le tribunal compétent ratione loci à l'égard de l'un des faits connexes compris dans la poursuite. Si les infractions n'appartiennent pas à la même classe, c'est le juge ratione loci le plus élevé qui devra en connaître. — Au cas où des infractions de la compétence des tribunaux d'exception (Haute Cour de justice, conseils de guerre, etc..) sont connexes a des faits de la compétence des tribunaux ordinaires, et se trouvent, en raison de leur connexité , être réunies dans la même poursuite, le juge appelé à les réprimer est le juge de droit commun. Si le conflit s élève entre un conseil de guerre de l'armée de terre et un conseil de guerre maritime , c'est la compétence du conseil de guerre de l'armée de terre qui doit l'emporter.
27. La jonction des procédures n'est pas strictement obligatoire pour les tribunaux; elle est simplement facultative. Les juges peuvent exercer la faculté qui leur appartient à cet égard suivant qu'ils l'estiment utile à l'administration de la justice, et à condition de ne pas excéder les limites tracées par la loi. — La décision de jonction ou de disjonction ne peut être attaquée par l'inculpé qu'au cas où elle a porté atteinte à son droit de défense.
<j 5. — Connexité en cas d'infraction unique
et de pluralité d'agents (R. 225 et s.; S. 136 et s.).
28. La rède de l'unité de juridiction applicable en "cas de pluralité d'infractions (V. supra, n° 24) l'est également au cas d'une infraction unique, à laquelle plusieurs individus ont concouru, les uns comme auteurs principaux et les autres comme complices, ou tous comme coauteurs. L'infraction poursuivie étant identique pour l'auteur, les complices ou les coauteurs, il ne peut y avoir de conflit de juridiction, ni quant au lieu ou elle a été commise, ni à raison des distinctions de compétence qui correspondent à la division des faits punissables, soit en crimes, délits ou contraventions, soit en faits soumis par leur nature aux tribunaux de droit commun et aux tribunaux d'exception. Le conflit est donc limité : 1° à l'hypothèse ou, entre tribunaux de droit commun, la compétence sera susceptible de varier avec le lieu du domicile, de l'arrestation, ou avec la qualité de l'un ou plusieurs des inculpés; 2» à celle ou cette qualité soumettrait les uns à la compétence des tribunaux ordinaires, et les autres à la compétence des tribunaux d'exception; 3» à celle où elle les rendrait tous justiciables de tribunaux d'exception différents.
En cas de conilit entre tribunaux de
commun différente de celle qui est compétente à l'égard des complices, par exemple s'il est au nombre des personnes énumérées dans les art. 479, 483, 484 c. instr. cr. et 10 de la loi du 20 avr. 1810, qui sont pisticiables de la première chambré civile de la Cour d'appel, ou si, étant mineur, il est dans le cas de 1 art. 68 c. pén , tons les prévenus sont justiciables, dans cette dernière hypothèse, de la Cour d'assises, et de la première chambre de la Cour, dans le premier cas.
30. En cas de conflit entre tribunaux de droit commun et tribunaux d'exception , les tribunaux de droit commun doivent, dans l'hypothèse de la complicité comme dans celle de "la connexité, être appelés à juger l'ensemble des faits poursuivis.
31. La jonction, qui est facultative en matière de connexité, est , au contraire , forcée en cas de poursuites exercées contre les auteurs ou les complices d'une même infraction. Les codélinquants , coauteurs ou complices doivent être poursuivis par les mêmes magistrats et traduits devant la même juridiction, à moins qu'un obstacle de fait ou de droit n'empêche de les comprendre tous dans la même poursuite.
s'agit de délits commis par différentes per- | droit commun le juge compétent » a twne sonnes, même en différents temps cl en I Ion (en dehors du juge du lieu du délit qui différents lieux, mais par suite /un con- ne peut varier) est celui du domicile ou du cert formé à l'avance entre elles; 3° lorsque i lieu d'arrestation, soit de 1 au eur principal
les auteur.- t commis pour ou du complice, soit de 1 un des coauteui».
se procurer les moyens d'accomplir d'autres — Si l'auteur principal est, en raison de sa délits, pour en faciliter ou en consommer qualité, justiciable d'une juridiction de droit
Art. 2. — Compétence des différentes juridictions criminelles.
g -le,. _ Compétence des tribunaux de
simple police.
A. — Règles générales (R. 234 et s.; S. 151 et s.).
32. En principe, les contraventions de police, c'est-à-dire les infractions dont la peine n'excède pas cinq jours d'emprisonnement et 15 francs d'amende, rentrent dans la compétence exclusive du juge de police, c'est-àdire du juge de paix, depuis l'abolition de la juridiction de simple police des maires (L. 27 janv. 1873, D. P. 73. 4. 21). — Par exception, les contraventions forestières poursuivies à la requête de l'Administration forestière et les contraventions à la police des mines et carrières sont déférées à la juridiction correctionnelle. D'autre part , les Conseils de préfecture sont compétents pour connaître des contraventions de grande voirie, des contraventions relatives aux fortifications, aux dégradations sur les canaux, fleuves, ports et travaux de mer. — Les infractions qualifiées contraventions par des lois spéciales, mais suivies de peines correctionnelles, et désignées sous le nom de contraventionsdélits (V. infrà, Peine), sont de la compétence des tribunaux correctionnels.
33. Au point de vue de la compétence ratione loci, c'est le juge de police du canton du lieu où la contravention a été commise qui est compétent pour en connaître, quels que soient le lieu du domicile du prévenu et le lieu où le contrevenant a été trouvé. — La compétence ratione persome du juge de police s'étend à toutes les personnes, même a celles qui sont visées par les art. 479 et 4&J c. instr. cr. ; il n'est fait exception que pour les militaires, qui sont toujours justiciables des tribunaux militaires.
34. Le juge de police est compétent pour connaître de la contravention d'injure (L. 29 juill. 1881, art. 13, D. P. 81. 4. 65; l'en. 471, §11), de la diffamation non publique, des contraventions de colportage et de distribution, de la contravention consistant a apposer des affiches privées aux endroits désignés pour les affiches de l'autorité publique. — Quant à l'apposition d'affiches non timbrées, elle constitue un fait justiciable des tribunaux civils (Cr. c 18 févr. 1899, D P. 1902. 1. 88).
35. Le tribunal de police a , comme tout tribunal, le droit d'ordonner les mesures d'instruction nécessaires pour an i
fait qui lui est soumis, à la manifestation de la vérité, par exemple une expertise.
Le juge de police ne peut, sans excès
de pouvoirs : instruire sur dM bit! qui lui sont i des toi nus ni
oe qualification île simple police, el qui, sol prouvée, consUtue-
: un délit;... insérer dans sa décision . ]' ir exemple .
suit- i de l'aulurilé administrative ,
l'un blâme à l'égard d'un de police ou du maire rédacteur do i
il, ou la censure de la conduite du mini-
public;... no injonction au
publie , par exemple . elle d'exai -
— Sur la question de
r si le juge de police peut ordonner l"im-
ilication et l'affichage de son
i . n« II.
37. Lee tribun ice, de même que les autres tribunaux ; ne peuvent connaître de l'exécution de leurs jugements. Ils ne peuvent, non plus, en ordonner l'exé-
ippel et le pourvoi en int toujours suspensifs ( V. matière criminelle, n° 9; Cassation, n 106).
38. 1 ' tribunal de simple police ne peut statiii . ard des personnes citées devant lui par le iniiiistère public ou la civile , ou i pie a
i int J I égard de toutes les autres. Le tribunal de police ne
■n. ni le plaignant , ni m un individu appelé C 1 des parties civilement responsables, c'est la citation ou l'avertissement qui indique celles sur lesquelles le tribunal peut faire porter la responsabilité du domeausé par la contravention; mais elles
fuir dans le débat et prendre a l'.nt et cause du prévenu.
39. Le juge n est saisi de l'action publique que quant aux faits compris dans la citation; il ne peut statuer sur d'autres contraventions que celle comprise dans l'acte de poursuite, à moins du consentement exprés 3e l'inculpé. — Cette règle comporte, d'après la jurisprudence, certaines restrictions : 1° le tribunal, étant saisi du fait lui-inéine et non de la qualification que lui donne la citation, peut rejeter cette qualification lorsqu'elle est erront s écarter de ce fait, lui donner sa qualification légale; il doit, même d'office, rechercher si le fait ne tombe pas sous l'application d'une autre disposition pénale; — 2" le tribunal de police peut statuer sur des faits qui ne sont pas énoncés dans la citation, si cette citation se réfère à un procès -verbal dans lequel ils sont constaté- et m le pi ores-verbal a été notifié ou du moins communiqué au prévenu; 3° il peut tenir compte de faits accessoires au fait principal dont il est saisi, quoique ces faits ne soient pas mentionnés dans la citation.
40. La compétence d'un tribunal se détermine par la nature de la demande. Par suite, le tribunal de police ne peut compéteminent instruire sur les faits compris dans la citation que s'ils lui sont déférés en des termes ne comportant qu'une qualification de police; si, au contraire, ces faits paraissent constitutifs d un délit, il doit se déclaier incompétent; et cela, même sans débat préalable, sur le vu de la citation.
41. Lorsque le juge de police est saisi d'une contravention connexe à un délit, il
déclarer incompétent sur le tout si le fait correct! déjà poursuivi. Si la
juridiction correctionnelle n'est pas encore saisie, il se déclare incompétent pour statuer sur le délit, mais statue sur la contravention. — S'il y a indivisibilité entre le délit et la contravention, le juge doit déclarer son incompétence pour connaître de cette double infraction j il en est ainsi, par exemple, n matière de cris séditieux indivisiblement . des faits de tapage injurieux et nocturne.
Dans le cas où le fait dont il est saisi
est un délit qui emporte une peine C tionnelie ou plus grave, le tribunal de police les parties devant le procureur de la République ( Instr. 100). Il doit
pion, - BVol, et il ne lui appartient
pas de saisir la juridiction qu'il estimerait
tente, — D'ailleurs, le tribunal de police doit se dessaisir toutes les fois qu'il lui
que l'affaire net p| de sa compétence, p.r exemple si la contravention est juridiction administrative)
m le juge île police reconnaît que le
fait qui lui est déféré ne tombe sous le
coup d'aucun règlement ou d'aucune dispo-
pénale, il doit renvoyer le prévenu
d la poursuite, et non se déclarer incom-
pi lent.
Il — Décision sur los Intérêts civils (R. 307 et s.;
S. 208 et s.).
43. Le juge de police qui prononce l'acquittement du contrevenant est compi tenl pour statuer sur les dommages -intérêts réclamés par l'inculpé contre la partie civile pour l'indemniser du préjudice que lui a causé une poursuite mal fondée. — L'inculpé ne peut en réclamer contre le plaignant qui ne s'est pas constitué partie civile.
44. Quant aux dommages réclamés par la partie civile, ils peuvent être alloués par le tribunal de police en cas de condamnation du contrevenant; mais non en cas d'à tement ( V. infrà , n» 70). — Le tribunal doit statuer sur les dommages -intérêts par le même jugement, sauf, après avoir déclaré le bien fondé de la demande, à surseoir pour évaluer la quotité des dommages-intérêts.
45. Lcjuge de police est incompétent pour connaître de l'action en réparation du dont*
. si le fait, quoique qualifié contraven-
n est passible d'aucune peine ou, à plus
forte raison, si le fait qui motive la poursuite
n'a ni les caractères, ni la qualification d'une
contravention.
C. — Compétence à l'égard des contraventions de police et autres (R. 333 et s.; S. 'J14 et s.).
46. Au premier rang des contraventions auxquelles s'applique la compétence des tribunaux de police, sont les fails énumérés au livre 4 du Gode pénal, art. 471 à 482. Il y faut ajouter les infractions non prévues par le Code pénal, mais réprimées par des fois spéciales, telles que la loi sur la police rurale, ou par des règlements administratifs ou municipaux légalement établis, quand d'ailleurs les peines dont ces infractions sont passibles ne dépassent pas la compétence des tribunaux de police. La sanction des règlements émanant de l'autorité administrative ou municipale consiste en une amende de 1 à 5 flancs ( Pén. 471 , § 15 ). — Sur la sanction des règlements antérieurs aux lois des 1G-21 août 1790 et 19-22 juill. 1791, V. suprà, Commune , n° 7S. — Sur la sanction allérentc aux règlements pris pour assurer ou rappeler l'exécution d'une loi, V. infrà,
nent administratif.
47. Les règlements faits par l'autorité administrative, dans la sphère de ses attributions, sont obligatoires pour les tribunaux, qui ne peuvent, sous aucun prétexte, se dispenser d'en faire l'application. — Le juge de police, avant de prononcer une peine, doit vérifier la légalité du règlement de police, ce qui comporte le pouvoir d'examiner s'il émane d'une autorité compétente et s'il a été pris dans le cercle des attributions de cette au-
i,Y. au surplus, suprà. Commune, n» 79, et infrà, Règlement administratif). — Sur le droit qu'ont les tribunaux d'interpréter les règlements, V. suprà, Commune, n° 83).
48. Les tribunaux de police ne sont aucu- .- compétents pour apprécier I opportunité, l'utilité, la justice ou l'efficacité des mesures prescrites par les règlements de po-
ul aux particulier.- à se pourvoir devant I autorité administrative supérieure pour obtenir que ces mesures boH modifiées ou S. Les difficultés que soulève l'applinienl de police ne peuvent is être considérées par le tribunal de comme un cas de Fon re su«-
oeptible de suspendre l'exécution du règlement.
49. Sur la compétence des tribunaux de police en matière de voù te, V. infrà) l
... en matière de contravention aux lois sur Ignement, V. infrà, Enteigr, atière de contravention forestièl
illfri, , l'iirrls.
50. Si l'inculpé, poursuivi pour contravention, oppose une exception préjudicielle
priété, le juge de police est obb DIT, en imposant à la partie un délai faire statuer sur l'exception par les compétents (Vi infrà, Question préjulie).
D. — Taux de la compétence des tribunaux de simple pob'co (R. 378 et s. ; S. 244 et s.).
51. Le juge de police est incompétent dès que le maximum de la peine dont un fait est passible excède le taux des peines que le jul-c de police est autorisé à prononcer. — D'autre part, il esl compétent, lors même que le con-
d ml, inculpé de plusieurs contraventions, est passible de peines qui, accumulées, excèdent les peines de simple police.
52. Lorsqu'il s'agit d'infractions dont la peine n'est point déterminée o priori, soit par un chiffre invariable, soit par un chiffre maximum, mais dépend d'une évaluation ultérieure, comme par exemple dans le cas de la loi rurale de 1791 (titre 2, ait. 15, 24 , 28, 34 et 36), le tribunal de police est incompétent, et c'est le tribunal correctionnel qui doit en connaître.
53. Les tribunaux de police sont compétents pour connaître des contraventions même commises en récidive. — Les violences légères prévues et punies par l'art. GIJ5, n» 8, du Code du 3 brum. an 4 (R. v° Lois codi-
p. 239), sont de la compétence des tribunaux de police.
54. Quant aux dommages-intérêts, le tribunal de police a compétence pour les apprécier et les prononcer, quel qu'en soit le chiffre.
§ 2. — Compétence des tribunaux de police correctionnelle.
A. — Règles générales (R. 445 et s.; S. 251 et s.).
55. D'une façon générale, les tribunaux correctionnels sont compétents pour connaître des délits, c'est-à-dire des infractions punies de peines correctionnelles (plus de cinq jours d'emprisonnement ou de 1o francs d'amende). Ils ont également compétence pour statuer sur les questions, notamment les questions se rattachant au droit civil, qui s'élèvent incidemment dans les procès dont ils sont saisis, lors même qu'ils eussent élé incompétents pour en connaître au principal ( V. vnfrà, Question préjudicielle).
56. Le tribunal correctionnel est compétent pour ordonner toutes les mesures qu'il croit nécessaires dans le but d'éclairer sa religion, par exemple faire citer des témoins, ordonner une expertise, une visite des lieux. Il peut également ordonner une information supplémentaire, à la condition de la confier à un de ses membres, et non au juge d'instruction.
B. — Faits dont connaît le tribunal correctionnel
(R. 431 et s.; S. 261 et s.).
57. En dehors des appels de simple police (V. suprà, A}ipel en matière cnm nelle,
les tribunaux correctionnels con- ..t des délits, comme il a éU — La règle comporte des exceptions :
ainsi, la connaissance de certains de lus de
presse appartient à la Cour d'assises {\ . infrà, Presse- Outrage); les délits de grande voirie sont déférés aux tribunaux administratifs (V. infrà, Voirie); les tribunaux civils connaissent des délits relatifs à la tenue des re-istres de l'état civil (V. supra, Actes (U VÂat civil, n» 107), des infractions aux lois sur le timbre et l'enregistrement a la loi du 25 vent, an 11 sur le notariat (\. mf ra. Enregistrement, Notaire, ^mbre)--A. 1 m verse , les tribunaux correctionnels ; con naissent de certaines contraventrons pûmes de peines de police (V. supra, »" |2>- "? ~^ naissent des crimes commis par des mineurs de seize ans , dans e cas de 1 art. bb c. pen.
58 Au point de vue de la compétence ration* pers&UB , les tribunaux correctionnels sonïco. .Pélen ts à l'égard de toutes personnes, Z les Militaires fr infrà **™J™fe taire et les personnes désignées aux art. 4>9 e" s°c instr. cr. (V. infrù Mise en jugement des fonctionnaires publics ).
59 En ce qui concerne la compétence ration- loci, la compétence du juge correctionnel est déterminée par celle du procureur ae la République et du juge d'instruction (V. suprà, nus 6 et s.).
60. Le principe qui défend aux tribunaux de répression de connaître d'aucune action civile est applicable aux tribunaux correctionnels comme aux autres tribunaux. 11 souffre exception, bien entendu en ce qui concerne l'action civile, qui, ayant pour objet fa réparation d'un délit, peut être portée devant le tribunal correctionnel accessoirement à l'action publique. - D'autre part il y a des faits civils qui s identifient avec le délit qui constituent une condition de son existence et peuvent, dès lors être apprécies car le tribunal correctionnel. Ainsi, ce tribunal est compétent dans une poursuite en banqueroute simple, pour apprécier si le prévenu a la qualité de commerçant et s il est ea état de faillite; ... dans une poursuite en contrefaçon, pour décider si le brevet est frappé de déchéance et tombe dans le domaine public. . .,
61. La partie publique et la partie civile peuvent demander le renvoi en simple police quand le fait poursuivi n'est qu'une contravention (Instr. 192). Le même droit appartient au prévenu, in limine Utis, si le fait, d après la citation, ne présente que les caractères d'une contravention; mais il n a point ce droit si c'est à l'audience même que le tait a dégénéré en contravention.
62. Si le fait prend le caractère de crime, le tribunal est tenu de se dessaisir et de renvoyer l'affaire. Ce renvoi peut être ordonne d'office, sur la réquisition de la partie poursuivante ou sur la demande du prévenu. 11 peut être prononcé en tout état de cause, en appel comme en première instance, saut l'application de la règle que le sort du pievenu ne peut être aggravé sur son seul apoel (V. suprà, Appel en matière criminelle n» 22). — L'allégation de circonstances aggravantes par le prévenu ne suffit pas- le tribunal correctionnel ne doit se dessaisir que lorsque le fait d'aggravation est, sinon prouvé, du moins fonde sur des indices et des charges assez graves pour constituer une prévention suffisante.
63. Si le fait déféré au tribunal correctionnel présente le double caractère de crime et de délit; s'il constitue à la fois, par exemple, un attentat à la pudeur et un outrage public à la pudeur, le tribunal doit se déclarer incompétent.
64. Le tribunal correctionnel qui se déclare incompétent parce que le fait est un crime peut, s'il a été saisi par citation directe, après avoir décerné (au cas où cette mesure lui parait nécessaire) le mandat de dépôt ou d'arrêt, renvoyer le prévenu devant le juge d'instruction compétent; s'il a été saisi par une ordonnance du juge d'ins-
truction, il doit se borner à se déclarer incompétent; et il appartiendra a la Cour de cassation, saisie par le ministère public, de statuer par voie de règlement déjuges.
65 Le tribunal correctionnel est oblige de surseoir en cas d'exception préjudicielle portant sur la propriété ou l'usage d un âroit immobilier (V. infrà, Question prejudi-
6< 66. Le juge correctionnel, comme tous les juges répressifs, ne peut connaître de 1 exécution de ses jugements; c'est le ministère public qui est chargé d'assurer cette exécution. Mais ce juge a qualité pour connaître des incidents contentieux qui s'élèvent a 1 occasion de la mise à exécution des peines. - U ne peut jamais ordonner l'exécution provisoire du jugement. u-m_i 67. Le tribunal ne peut statuer qu a 1 égard des inculpés qui lui ont été défères; ainsi il ne pourrait condamner, comme complice d'un délit, une personne qui n'a ete citée que comme civilement responsable. A plus forte raison ne pourrait -il retenir d office comme prévenu un individu qui, présent a l'audience sans être inculpé, s'est borne a donner des explications sur le fait încn-
111 68. En ce qui concerne les faits dont il est saisi, l'étendue de la prévention est déterminée, en cas de citation directe, par les termes de la citation; en cas de renvoi, par les termes de l'ordonnance ou de 1 arrêt ae renvoi. Ainsi, le tribunal saisi d'une prévention de vagabondage et de Clouterie ne peut connaître d'un délit d'outrage public a la pudeur qui ne s'est révélé qu al audience. - Par suite de la même règle, il n appartient nas au tribunal correctionnel de substituer a la prévention qui lui est déférée une prévention nouvelle, si cette prévention s appuie sur un fait nouveau, à moins que le provenu dans le cas où il a comparu volontairement, ne consente à être jugé sur ce nouveau délit (le consentement du prévenu comparaissant sur mandat ne suffirait pas). — Le iuse correctionnel a , d ailleurs , le pouvoir de rectifier l'erreur commise dans la citation sur le texte de loi appli-
Cagd Le juge correctionnel peut modifier la qualification du fait dont il est saisi par une ordonnance ou un arrêt de renvoi, a la condition de ne puiser que dans les faits de la prévention primitive les éléments de la qualification nouvelle. Ainsi le juge saisi aune prévention de vol peut reconnaître dans les faits un délit d'escroquerie...; ou substituer la qualification d escroquerie a celle d'abus de confiance, a moins que, pour trouver les éléments des manœuvres Frauduleuses caractéristiques du premier delit il ne soit obligé de faire état de circonstances préalables à la remise des fonds, qui ne sont pas comprises dans la poursuite ?Paris?28 juin 1901 , D. P. 1902. 2. 145). - Ce droit appartient aussi bien au juge d appel qu'au juge de première instance; mais si le juge d'appel a été saisi par le seul appel du prévenu, il ne faut pas que, de cette modification dans la qualification, puisse résulter une augmentation de peine. - bur I la règle que le sort du prévenu ne peut 1 être aggravé sur son seul appel V. supra, Appel en matière criminelle, n» II.
70 En cas d'acquittement, c est seulement en faveur du prévenu et non de a partie plaignante, que le tribunal peut prononcer des° dommages -intérêts Çomp suprà, n» 44). Il en est ainsi quelle que soit la cause de l'acquittement S» ! .'«"ilte d'une déclaration de n°n-cu!PaJb'1,.\te'-0U„„e ce que le fait ne constitue m délit ni contravention. En renvoyant, par exemple, le détenteur d'objets mobiliers d une pla nte en complicité de vol, le tribunal n a pas le pouvoir d'ordonner la restitution de ces objets,
lesquels ne peuvent être revendiqués que par action civile. — Au cas d'acquittement prononcé en appel, le juge du second degré doit décharger le prévenu de la condamnation a des dommages-intérêts rendus au profit de la partie civile par les premiers juges. — Sur la question de savoir si l'individu renvoyé de la poursuite par le tribunal correctionnel peut être ensuite poursuivi en dommagesintérêts devant le tribunal civil, V. supr- Chose jugée , n» 116. .
71. Lorsque le tribunal correctionnel reconnaît l'existence du délit et prononce une condamnation, il doit accorder à la partie civile les réparations auxquelles elle a droit; il ne pourrait pas se dessaisir et renvoyer a cette fin devant le tribunal civil. — En ce qui concerne l'obligation de statuer sur les réparations civiles par le même jugement que sur l'action publique, la règle est la même qu'en matière de simple police (V. suprà, n° 44).
C — Taux de la compétence (R. 572 et s.; S. 321 et s.).
72. La compétence des tribunaux correctionnels commence, ainsi qu'il a été dit suvrà n» 55, pour l'emprisonnement, a six Tours; pour l'amende, à 16 francs. - En ce qui concerne l'amende , quand celle:ci n est pas déterminée a priori par la loi, mais dépend d'une évaluation ultérieure, la compétence appartient toujours au tribunal correctionnel. - Quant aux dommages-intere.s prononcés accessoirement a la peine, t comme réparation civile, la compétence du tribunal correctionnel n'a pas de limites.
S 3 — Compétence de la Cour d'assises S ' (R. 583 et s.; S. 330 et s.).
73 La compétence ratione loci des Cours d'assises est déterminée par la compétence du procureur de la République et des juges d'instruction, sauf exception notamment dans les cas des art. 4S2 et 500 c. instr cr. et 18 de la loi du 20 avr. 1810 (V. infia, Mise en jugement de fonctionnaires publics).
74 Ratione personx, les Cours d assises sont compétentes à l'égard de toutes personnes, sauf les militaires et les mineurs de seize ans , dans les cas prévus par 1 art. b» c oén. (V. infrà, Peine).
' 75 Au point de vue de la compétence ratione maffia;, les Cours d'assises connaissent des crimes, de certains délits de presse des délits et crimes commis a 1 audience ( Inst . 504 505; L. 9 sept. 1835, art. 12, R. y Or- JanisaHÔn judiciaire, p. 1507); des infractions disciplinaires commises par les conseils des accusés (Décr. 30 mars 1808, art. 103, R eod. v, p. 1493). . , . . .
76. La Cour d'assises a plénitude de juridiction- il s'ensuit : 1° qu'elle a qualité pour juger tous les faits dont elle se trouve régulièrement saisie par l'arrêt de renvoi et qu'elle demeure compétente a 1 égard de ceux qui, dans les débats, perdent leur caractèreq de crime pour revêtir celui de délit ou de contravention ; 2» qu elle doit maintenir sa compétence lorsqu'eUe reconnaît, d'après les débats, qu'elle n est pas le juge lu lieu du crime, du domicile de 1 accusé ou du lieu de son arrestation (V. cependant une exception suprà, n°M m Ajj)| §o qu'elle demeure compétente ors même qu'elle reconnaît que le fait.qui lui est déféré est un délit spécial qui a été attribué mr la loi à des juges spéciaux. 11 en est £ nsimème s'il s'agS d'un" militaire renvoyé devant elle par un arrêt de renvoi passe en
M.'L^offir'Ie'vue des dommages-intérêtsrespectivement prétendus par les par-
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contre la partie civile; il peut aussi en réclamer contre ses dénoni iateurs, que le procureur général eet tenu de lui lain naître Bur sa réquiaition | [nstr, 968, i l et .">. el 359, g 4).
78. I i! ce ■iu| concerne lea dommages- Intérêts 1. 1 Lamée par la partie civile, celle-ci peut, par exception au principe adm
v.mt lea auti ea luridicta' btenii , même
- .1 acquittement ou d abe dution di istr, X«S). — La Cour d'assises ne peul remettre en question, au point de vue il i dommage . aucun des bits déniés par la déclaration du jury : la di soi lia dommages -intérêts De doit | trouver en contradiction évidente avec le verdict <lu jury el être inconciliable avec lui. M.iî~i la Cour d'assises doit constater la raute on le quasi-délil qui a causé le dommage à réparer (Sur ce dernier point, V. lumv/ , ( . .ni 16).
79. La compétence de Is issises pour -■ lea dommages-intérêts réclamés par la partie civile esl limitée aux faits de l'accusation. - D'autre part, la condamnation .. des dommages-intérêts ne peut
D'eu que contre lea personnes p
au pi I leur profit; ainsi, ceux qui
-ont p.is constitués parties civiles sont non recevables à demander en Cour d assises des dommages -intérêts ( lnstr. 359, |5). —
ir d assises peut renvoyer la liquidation des dommages -intérêts à un autre jour de la session ou à une session suivante ( lnstr. :-;i |.
80. La plénitude de juridiction de la Cour d'assises la rend compétente pour statuer sur les questions de droit civil qui naissent des débats et de la défense, et à 1 égard desquelles son incompétence eut été absolue si ces questions se fussent produites d'une manière principale et indépendamment du Fait criminel Spéeialement, elle peut prononcer, au profit de la partie civile, la nullité d'un acte argué de faux, la nullité de la vente d'une maison dépendant d'une faillite. — La Cour d'assises a aussi qualité pour juger les questions d'état qui se rattachent aux crimes et délits dont elle est saisie; ainsi, dans une
talion d'attentat à la pudeur, elle peut décider si l'accusé est le père eu le beaupère de la victime.
8t. La Cour d'assises peut statuer sur la propriété des pièces à conviction et autres objets saisis, lorsque ce droit est contesté au plaignant par l'accusé; elle peut même en ordonner la restitution d'office. Cette faculté lui appartient dans le cas d'acquittement comme dans celui d'absolution ou de condamnation (lnstr. 366, § 2). Mais la Cour d'assises ne pourrait, sans excès de pouvoir , attribuer à la partie lésée des effets saisis autres que ceux provenant du crime commis à son préjudice et retrouvés en nature. — Lorsque les pièces saisies sont des actes authentiques et que ces actes sont déclarés faux en tout ou en partie, la Cour ordonne qu'ils seront rétablis, rayés ou réformés, et qu'il sera dressé procès- verbal du ml j lnstr. 463i.
82. Les Cours d'assises ne peuvent connaître que des affaires dont elles sont sai-
par un arrêt de renvoi des chambres d'accusation. Elles statuent seulement sur les faits compris dans ledit arrêt, far suite, une Cour d assises e=t incompétente pour connaître, en cas d'acquittement de l'accusé, des autres causes de détention qui, fondées sur des faits distincts de l'accusation ■ devant elle, mettent obstacle à un élargissement immédiat.
83. Les arrêts de la chambre des mises en accusation qui saisissent les Cours d'assises sont attributifs, et non pas seulement indicatifs de juridiction, à la différence des arnts de renvoi en police correctionnelle, qui laissent au tribunal saisi le droit et le
t son incompétence, lors-
3p uait. Il en résulte que la Cour es in pei t m- déclarer incompétente,
pour quelque motif que ce soit, lorsqu'elle
a été saisie par un arrêt de renvoi non
Utilement attaqué devant la Cour de cassa-
'. . aussi suprà, n 76), Si le hit dont
i saisie ne constitue qu'un simple
délit, i lême une contravention, la Cour
d'assises demeure compétente pour en connaître el prononcer la peu parla loi.
S i. — Juridiction! divertes.
Sur la compétence, en matière ré
eresslve, ili s Conseils de préfecture, des ils île prud hommes, les prud'hommes
lurs, des consuls, V. hifrn , Cuii.iv// de
■il. Prud'homme». — Sur la compétence des conseils de guerre, V. infrà, Justice militaire, Justice maritime; ...
de la Haute Cour de justice, V. infrà, Haute Cour 'le justice. — Sur les juridictions comites pour connaître îles infractions commises dans une ville en état de siège, V. infrà, Place de guerre.
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(R. v° Complice- Complicité; S. eod. v>).
1. La complicité est la participation directe ou indirecte d'un individu , avec connaissance de cause, à un fait punissable dont un autre individu est l'auteur principal. Les règles qui la concernent sont contenues dans les art. 59 à 63 c. pén. — On traitera d'abord de la complicité en général, puis du recel, qui est un cas spécial de complicité.
Art. -1er. — De la complicité en général.
§ 1". — Peines de la complicité ( II. 13 et s. ; S. 15 et s.).
2. En principe, le complice est passible de la même peine que l'auteur principal (l'en. 59), ... c'est-à-dire de la peine applicable, en droit, au fait principal auquel il s'est associé, mais non de la peine applicable, en fait, à l'auteur principal : ainsi, quand la loi fixe, pour la durée de la peine édictée contre le fait principal , un maximum et un minimum, la peine appliquée au complice peut être plus ou moins élevée que celle inlligée à l'auteur principal. — Cette règle s'applique aux complices d'infractions prévues par des lois spéciales comme à ceux d'infractions réprimées par le Code pénal , et si une loi se borne à dire que les complices de certains faits seront punis, sans indication de la peine, on doit appliquer ladite règle.
3. La règle de l'identité des peines applicables à l'auteur principal et au complice soutire d'assez nombreuses exceptions, qui résultent : ... soit des dispositions du Code pénal, telles que celles des art. 63 (V. infrà, n» 43), 83, 96, 97, 98, 99, 124, 202, 203, 205 , 2U6 ( V. infrà , Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat), 154, 155 (V. infrà, Faux-Fausse monnaie) , 177, 179, 198 (V. infrà, Forfaiture), 237 à 246, 248 (V. infrà, Evasion), 267 (V. suprà, Association de malfaiteurs, n° 4), 338 (V. suprà, Adultère, n» 10), 438, 442 (V. infrà, Dommage-Destruction); ... soit de dispositions de certaines lois spéciales, telles que celles des 15 juill. 1845, art. 17, sur la police des chemins de fer; 9 juin 1857, art. 196, 231 et s.; 4 juin 1858, art. 293, 309 et s. (V. infrà, Justice militaire) ; le décret du 24 mars 1852, art. 65 et s. (V. infrà, Justice maritime); etc.
4. I lans certains cas, la loi prononce même, en faveur du complice, l'exemption totale de la peine édictée (l'en. 138, 247; L. 21 juin 1873, art. 13; V. infrà, Evasion, Faux- Fausse monnaie, Impôts indirects). — D'autre
part, le complu, m raison de son
encourir une peine de classe moins élevée que celle applicable à l'auteur principal, et réciproquement ( l'en. 70; L. 30 mai I854, art. 5, D. P. 54. 4 90) (V. infrà, Peine).
5. L'excuse légale de provocation , étant inhérente au fait délictueux lui-même, profite au complice, lorsqu'elle existe en faveur de l'auteur principal, excepté dans le cas où le complice n'aurait pas été admis à l'invoquer s'il avait été lui-même auteur principal, Ainsi, le complice d'un meurtre qui, E il lavait commis lui-même, aurait eu le caractère d'un parricide, ne peut profiter de l'excuse de provocation admise en faveur île l'auteur principal, le parricide n'étant jamais excusable (V. infrà, Peine).
6. Les autres excuses ou considérations qui, étrangères aux circonstances du fait, mil uniquement pour résultat de faire disparaltre la culpabilité personnelle de l'agent ou d'en abaisser le degré, ne profitent qu'à celui en faveur duquel elles mit été reconnues : elles ne se communiquent pas de l'auteur principal au complice. — Lorsque l'auteur principal, âgé de moins de seize ans, est condamné comme ayant agi avec di inement, la diminution de peine établie, pour ce cas, en matière criminelle par l'art. 67, et en matière correctionnelle par I art. 09 c. pén., ne profite pas au complice.— L'immunité établie, en cas de vol, en faveur des parents ou alliés désignés par l'art. 380 c. pen. s'étend , au contraire, au complice, à moins qu'il n'ait recelé ou appliqué à son profit la chose volée (Y. infrà, Vol).
7. Le complice bénéficie toujours des causes d'excuse qui lui sont personnelles, (elles que celles tirées de sa bonne foi, de son âge, etc. Et ces excuses ne profitent évidemment pas à l'auteur principal.
8. Les circonstances atténuantes constituent un bénéfice exclusivement personnel à celui, auteur ou complice, en faveur de qui elles sont déclarées.
9. Les causes d'aggravation de la peine résultant du mode de perpétration du crime et en augmentant la criminalité doivent être étendues au complice. Ainsi, la peine applicable au complice d'un vol avec effraction ou escalade est celle dont est passible l'auteur de ce vol. De même, le complice d'un meurtre avec préméditation est passible des peines de l'assassinat. — Il importe peu que le complice ait connu ou ignoré l'existence de la circonstance aggravante (V. toutefois Pén. 63, et infrà, n» 43).
10. Suivant une jurisprudence constante, les causes d'aggravation étrangères au mode de perpétration, matériel ou intellectuel, du crime ou du délit, et qui dérivent uniquement de l'existence, dans la personne de l'auteur principal, d'une qualité dont l'effet est d'augmenter la criminalité individuelle de cet agent, doivent, comme celles qui sont inhérentes au fait principal, servir de base à la détermination de la peine encourue par le complice. — Ainsi, est applicable aux complices l'aggravation de peine encourue par l'auteur d'un délit, à raison de sa qualité de fonctionnaire ou comptable public; ... de médecin ou de sage-femme s'il s'agit d'un crime d'avortement ; ... de fils de la victime s'il s'agit d'un parricide, etc. — Ici encore il n'y a pas à distinguer selon que le complice a eu , ou non , connaissance de la qualité d'où résulte l'aggravation.
11. Mais l'aggravation spéciale qui résulte de l'état de récidive de l'auteur principal ne se rattachant, sous aucun rapport, au fait principal dont le complice est pénalement responsable, elle ne saurait être étendue au complice.
12. La qualité du complice est toujours sans influence sur la peine qui doit être inlligée à l'auteur principal , et même sur
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celle encourue par le complice lui-.
Ainsi l'enfant déclaré simplement complice du meurtre de son père ne peut être puni comme parricide. —Toutefois, l'état de récidive du complice entraine l'aggravation de la peine qui lui est infligée.
13. Tous les auteurs et complices d'un même crime sont tenus solidairement des amendes, restitutions, dommages- intérêts et frais (Pén. 55). — Sur l'application de ce principe, en ce qui concerne l'amende, V. in- (r • . l'eue; ... les restitutions et dommagesintérêts, V. infrà, Responsabilité; ... les frais, V. infrà, F,-ais et dépens.
14. L'art. 59 c. pén. ne parlant que des crimes et des délits, la complicité d'une contravention de simple police n'est pas punissable (Cr. c. 2-2 juill. 1S97, D. P. 99. 1. 92), ... à moins qu'une disposition de loi spéciale n'en ait autrement ordonné. — En ce qui concerne les coauteurs de contraventions , Y. infrà, n° 32.
15. La jurisprudence tend aujourd'hui à assimiler à des délits les infractions non intentionnelles punies de peines correctionnelles, et à déclarer punissables les faits de complicité de ces infractions (Cr. c. 4 févr. 1898, D. P. 9S. 1. 369).
§ 2. — Éléments constitutifs de la complicité (R. SO et s.: S. 96 et s.).
16. La complicité ne peut résulter que d'un fait positif impliquant une action, mais non d'un fait négatif, d'une abstention consistant à ne pas empêcher un délit, lorsqu'on le peut (Cr. c. 12 juill. 1S97, D. P. 99. 1. 92). — En outre, un fait même positif ne peut, en principe, constituer une complicité que s'il est antérieur ou concomitant au délit, sauf en cas de recel. — Il faut enfin, pour qu'il y ait complicité , que les actes dont on entend la faire résulter soient considérés, par une disposition formelle de la loi, comme ayant le caractère de faits de complicité, et qu'ils aient été accomplis sciemment (Y. infrà, h» 24), — L'énumération des faits d'où peut résulter une complicité punissable est donnée limitativement par les art. 60 à 62 c. pén.
17. L'art. 60 c. pén. attribue le caractère d'actes de complicité à deux ordres de faits. — Le premier comprend les faits de complicité étrangers à la perpétration matérielle du fait principal, qu'ils précèdent nécessairement. Ce sont : 1» les actes de provocation à un crime ou à un délit, accomplis par l'un des quatre modes suivants : dons ou promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables ; 2° les instructions données pour commettre le crime ou délit; 3» le fait d'en procurer les moyens.
18. Il y a complicité par dons ou promesses de la part de celui qui, sous forme d'assurance ou de pari , garantit un individu contre les conséquences de son crime ou de son délit. — L'abus d'autorité ou de pouvoir préiu par l'art. 60 se distingue non seulement du simple conseil, mais même d'un ordre ou d'un commandement. D'après la jurisprudence la plus récente, la provocation par abus d'autorité ne suppose pas nécessairement que l'autorité dont l'abus est incriminé soit une autorité légale : il suffit que le complice ait provoqué 'l'auteur principal à commettre l'action coupable en abusant de l'autorité morale qu'en fait il exerçait sur lui (Cr. c. 10 nov. 1899, D. P. 1901. 1. 373). — Les artifices au moyen desquels un individu a provoqué â un délit ne le constituent complice que s'ils sont déclarés être des artifices coupables; mais la déclaration qu'un individu a provoqué au délit par des machinations est suffisante, quoiqu'elle n'énonce pas que ces machinations ont été coupables. — Le conseil de commettre un délit ne constitue pas une
provocation dans le sens de l'art. 60, non plus que le simple consentement donné au délit, ou le mandat de le commettre, s'il ne s'y joint pas d'instructions données pour le faciliter.
19. Les instructions données pour commettre un crime ou un délit constituent , par elles seules, un mode de complicité : il n'est nullement nécessaire pour cela qu'elles aient été accompagnées de l'une des circonstances exigées pour que la complicité par provocation soit punissable.
20. Le fait d'avoir procuré des armes, des instruments ou tout autre moyen ayant servi à l'accomplissement du crime ou du délit n'est punissable que s'il est constaté que celui qui a fourni ces instruments savait qu'ils devaient servir à commettre l'acte délictueux.
21. La seconde catégorie d'actes présentant le caractère de la complicité est celle des faits d'aide ou dassistance qui se rattachent matériellement â l'accomplissement même du crime ou du délit, en le préparant, le facilitant ou en assurant la consommation. — La complicité par aide ou assistance peut résulter de l'aide ou de l'assistance â l'action, soit dans les faits qui l'ont préparée, soit dans les faits qui l'ont consommée (Pén. 60). Il n'est pas, d'ailleurs, nécessaire Cju'il y ait eu à la fois aide et assistance : laide seule ou l'assistance seule, jointe à la connaissance, est suffisante.
22. Indépendamment de la complicité par recel des malfaiteurs (Pén. 61; V. infrà, nos 34 et s. ) , ou des choses soustraites (Pén. 62; V. infrà, n« 37 et s.), le Code pénal et certaines lois spéciales renferment un grand nombre de dispositions relatives à des faits de complicité soumis à des règles particulières, qui parfois dérogent à celles posées par l'art. 60 c. pén. Ces règles spéciales, constituant des exceptions au droit commun, ne doivent pas être étendues à d'autres faits que ceux qu'elles préi
( Y. notamment su/mi , Adultère, n»s 9 et 10 ; Attroupement, n» 5; Attentats aux mœurs, nœs 22 et 27, et infrà, Crimes et délits confie la sûreté de l'Etat, envers l'enfant, Douanes, Faillite, Faux, Forfaiture, Liberté individuelle, Propriété littéraire et artistique, Presse- Outrage, Rébellion, Vente de substances falsifiées, Vol, etc.).
23. La déclaration de culpabilité du complice doit énoncer les faits caractéristiques de la complicité qui lui sont imputés : il ne suffirait pas de dire que le prévenu ou l'accusé est complice; il faut nécessairement constater en quoi consiste cette complicité. Mais la mention de l'existence de l'un des modes de complicité prévus par la loi est suffisante, sans qu'il soit nécessaire de rappeler le détail des faits constitutifs du mode de complicité constaté. — En ce qui concerne la position des questions au jury, V. infrà, Instruction criminelle.
24. On ne peut être complice d'un crime ou d'un délit que si l'on a commis sciemment les actes constitutifs de la complicité, c'est-à-dire si l'on a connu le caractère délictueux de l'action à laquelle on a concouru, sans d'ailleurs qu'il soit nécessaire que le but recherché par le complice soit identique à celui qu'avait en vue l'auteur principal. — Cette connaissance du caractère criminel ou délictueux du fait principal doit être constaté distinctement de ce fait, soit dans la déclaration du jury, soit dans le jugement de condamnation en matière correctionnelle. Toutefois , la provocation à un délit ou les instructions données pour le commettre impliquant forcément l'existence d'une intention criminelle, la complicité est suffisamment caractérisée par la mention de cette provocation ou des instructions données, sans qu'il soit nécessaire d'ajouter que le complice a agi sciemment.
§ 3. — Conditions de la complicité dans ses rap ports avec le fait principal ( H. 47 et s.;
25. La complicité , n'étant qu'accessoire à un fait principal , ne peut exister en 1 absence d'un fait principal punissable. — La provocation à un crime ou à un délit, les instructions données pour le commettre , l'aide ou l'assistance en vue de le préparer ou de le faciliter, ne constituent donc pas une complicité légale, si aucun crime ou délit n'a été commis, c'est-à-dire si ces divers actes de complicité n'ont pas été suivis d'effet (V. infrà, Tentative). — Cependant, dans certains cas, la provocation à un crime ou à un délit, ou l'aide donnée à de simples actes préparatoires, sont punissables quoiqu'elles n'aient pas été suivies d'effet; elles sont alors réprimées non plus comme faits de complicité , mais comme délit spécial (V. infrà, Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat, Faux -Fausse monnaie, Forfaiture, Presse-Outrage).
25. Pour que la complicité soit punissable, il faut non seulement qu'il y ait un fait principal, mais encore que ce fait principal constitue une infraction prévue par la loi et susceptible de complicité. — Il ne peut donc y avoir de déclaration de complicité légale s'il n'y a, en même temps, déclaration explicite ou implicite d'un fait principal punissable (Cr. c. 12 févr. 1898, D. P. 99. 1. 5S). Ainsi, la complicité de suicide n'est pas punissable, non plus que la complicité (sans recel ) de vol commis par une des personnes désignées par l'art. 380 c. pén. (V. infrà, Vol). — La complicité de la tentative d'un crime est toujours punissable; celle de la tentative d'un délit ne l'est que lorsque cette tentative est ellemême punie par une disposition expresse de la loi. — Quant à la tentative de complicité, elle n'est jamais punissable (V. infrà,
27. Il n'est pas nécessaire, pour qu'une condamnation soit prononcée contre le complice d'un crime ou d'un délit, que l'auteur soit poursuivi. Le complice peut donc être condamné, sans qu'aucune poursuite soit exercée contre l'auteur principal, quel que soit le motif de cette abstention.
28. D'autre part, lorsque l'auteur principal et le complice sont poursuivis conjointement, le sort du complice est complètement indépendant du résultat de la poursuite exercée contre l'auteur primipil. L'acquittement de ce dernier n'emporl p nécessairement l'acquittement du corn] lie • . à moins que cet acquittement ne soit fondé sur ce que le fait a lui imputé n'est pas établi dans sa matérialité ou n'est prévu par aucune loi pénale. Ainsi, le complice peut être déclaré coupable et condamné quoique l'auteur principal ait été acquitté à défaut d'intention criminelle, ... ou à raison d'une exception qui lui était personnelle, ... à moins que cette immunité n'aille jusqu'à enlever au fait lui-même son caractère délictueux. Et le verdict du jury déclarant non coupable l'accusé principal d'un crime n est nullement contradictoire avec une déclaration de culpabilité à l'égard du complice, laquelle doit être considérée comme une reconnaissance implicite de l'existence du fait criminel auquel se rattache la complicité.
29. L'acquittement de l'auteur principal ne s'oppose même pas à ce que le complice soit condamné à l'aggravation de peine résultant des circonstances aggravantes relevées par la poursuite, lesquelles doivent Hre prises en considération pour la détermination de la peine applicable au complice (V. suprà, nos 9 et s.), et cela meure que ces circonstances aient pour cause une qualité personnelle à l'auteur principal. — Ainsi la déclaration du jury portant qu'un officier
COMPLICE — COMPLICITÉ
public n'est pas coupa!
ment i g les actes ds ion ministère
ènonciationa fausses, ne détroit pas la nature m le caractère public des actes menues individus déclarée coupables d'avoir pris part, comme complices, a leur rédaction, et n'empêche pas que ces complices ne soient condamnés à la qu'aurait encourut l'officier publie si sa culpabilité eut ete reconnue.
^ 1 — /' ttinction entre les cotnplicei coauteurs (R. loi et s.; S. Iu7 et s.).
30. La participation d'un individu à une ion peut constituer, de sa part, nos
une simple complicité, mai en qn i tuteur du délit. — Le coau-
■ lui qui commet matériellement l'acte même qui constitue l'infraction, tandis que le complice ne infrac-
tion il n \ participe que par l'un des moyens énutnerés a l'art, ui , n1 17 et s.);
il n en asl pas [auteur direct et immédiat.
31. I.a distinction entre les deux genres de participa ion ■ l'infraction ne présente de difficulté qu'a l'égard de ceux qui donnent aide ou assistance à l'action dans le
qui l'ont consommé*. La jurisprudence pour que le concours apporté à la perpétration du crime ou du délit imprime à celui qui l'a prêté la qualité de coauteur, que ce concouis ait été jusqu'à la simultanéité et d'aide et d'assistance, qui seule implique une participation direct
telle. — Ainsi , celui qui fait
un écrit faux est coupable du
de faux comme coauteur, et non
nplice (Cr. r. 28 janv. 1868, D.
P. 69. ,â. 88). De même, le maître qui donne
l'ordre a son cocher de pousser ses chevaux
attelés au milieu d'une foule est coauteur,
D complice , des homicides involon-
qu'il a provoqués de la sorte (Cr. r.
Il juin 1S(I8, 11. p. 157). De même encore,
ur d'un vol i fait le guet à la porte d'une
ndant qu'un autre individu com- .t un vol dans l'intérieur de cette il n ait pas participé matériellement a toutes les circonstances du fait principal ( V. infrà, Vol); ... comme coauteur d'une dénonciation calomnieuse, celui qui a personnellement remis à l'officier de ou rédigé l'écrit portant la n, l'une ou l'autre de ces condi- •lant un élément constitutif du délit.
32. La distinction entre les coauteurs et les complices présente un intérêt particulier 1. trit de faits qui ne comportent pas de complicité, soit en raison de leur nature (comme les contraventions de police), soit parce qu'ils ne sont pas pues (comme le suicide, ou le vol com-
les circonstances prévues par
l'art. 180 C pén. I. Ces faits peuvent, au
contraire, être l'objet d'une coopération pu-
le, de la part de ceux qui ont pris
pan. à litre de coauteurs, à leur consom-
La peine édictée contre un fait dont
bdividus sont déclarés coupables
a titre de coauteurs atteint chacun de ceux-ci
r . et non par voie d'extension,
comme en cas de complicité. — Chacun
profite donc, à l'exclusion des autres, des
- de diminution de peine qui lui sont personnelles. — Quant aux causes d'aggravation , la jurisprudence décide que les coauteurs d'un crime ou d'un délit s'aidant réciproquement dans les faits qui le consomment deviennent les complices respec-
s uns des antres et doivent, des lors, subir, comme tels, l'aggravation de peine encourue par I un d'eux, même a i d'une quant nte qui lui serait per-
sonnelle. — Sur les diflérences qui exi entre les coauteurs et les complices, relative-
ment à la position des questions au jury et à la déclaration de culpabilité, V. mfrà , Instruction criminelle.
Ai;t. 2,
RECEL
Recel îles malfaiteurs ( It. 188 et s.;
S. rSB et s.).
34. Le rtains crimes ou délits constitue, lorsqu'il se produit dans des conditions déterminées, un
■ le c plicité. — Pour que le
ur soit puni comme complice, il faut
qu'il individus exerçant des bri-
es contre la sûreté de
l'Etat, la paix publique, les personnes ou opriétés, 11 n'est, d ailleurs, pas nécesque ces n. rs soient osfJB
n fan. les ou a-s. . dations.
Le recel i
acte de complicité suppose que l'on a fourni à ceux-ci des logements, lieux de rel ou de réunion. Ainsi, on ne ; il -ur comme complice c. lui qui [eur fournit seulement la nourriture. — Le recel doit, en outre, être habituel : des faits de recel isolés ne seraient pas punissables (sauf dans les cas des art. 99 et 267). — Il faut enfin que le receleur ait eu connaissance de la conduite criminelle des malfaiteurs, et qu'il ait agi volontairement, c'est-à-dire sans avoir subi de contrainte. — La pénalité de l'art. 61 c. pén. atteint celui-là seul qui a fourni l'asile, c'est-à-dire le possesseur de la maison ou du local qui a servi de retraite aux malfaiteurs, à 1 exclusion des gens de service ou autres personnes habitant avec lui. — L'individu reconnu coupable du recel de malfaiteurs prévu par l'art. 61 est puni, comme complice, des peines portées contre les crimes et délits commis par ces malfaiteurs.
36. Des dispositions spéciales prévoient divers cas de recel auquel plusieurs des règles ci -dessus ne sont pa 'es. Ce sont : le recel d'espions ou de soldats ennemis envoyés à la découverte (Pén. 83) .
de iiandes armées contre la sûreté de I Etat (l'en. 99); celui de personnes qui ont commis des crimes emportant une peine afllietive (Pén. 248); le recel d'associations de malfaiteurs (Pén. 267); enfin le recel du cadavre d'une personne homicidée ou morte à la suite de coups et blessures (Pén. 359) ( V. suprà , Association de malfaiteurs , nu 4 . et infrà, Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat, Evasion , Sépulture). — Dans ces différentes hypothèses, le recel est l'objet de pénalités particulières; le receleur n'est passible des peines ordinaires de la complicité qu'à l'égard des crimes ou délits auxquels il a participé, dans les conditions prévues par les dispositions générales de l'art. 60 c. pén., et dont, par conséquent, il a eu connaissance.
§2. — Recel des objets provenant de crimes on de délits ( R. 203 et s. ; S. 199 et s. ).
37. Sont punissables comme complices d'un crime ou d'un délit ceux qui sciemment ont recelé, en tout ou en partie, des choses enlevées, détournées ou obtenues au moyen de ce crime ou de ce délit ( Pén. 62).
38. Trois éléments constituent la complicité par recel des choses : l" La réception.
■iris provenant d'un crime ou d'un délit, — Elle se réalise notamment dans le cas où les objets volés ou détournés sont achetés par un tiers : celui-ci est complice s'il a acheté les objets sachant qu'ils provenaient d'un vol. — Le recel ne suppose, d'ailleurs, pas nécessairement que l'on a reçu la du [ui a été volée; le délit i
ment de la part de celui qui a reçu des
achetés avec le produit du vol (Cr. c.
1900, D. P. 1902. 1. 173). Enfin, on
considère comme receleur même celui qui
! jets provenant d'un crime on .1 un délit qu'en le \insi ,
pable de recel l'individu qui a aidé le voleur a dissiper le produit réalisé de l'objet volé, dont il a ainsi profité (Agen, 15 iuill 1889, D, P. 99. 2. 408).
39. Pou que la complicité par recel existe, il n'est pas nécessaire que le coniplice ni appliqué à Bon profit les objel celé il -ullit qu'il les ait détenus volontairement et en connaissant leur origine. — Il n'est pas non plus nécessaire qu'il ait caché les objets recelés. — Le créancier qui reçoit en payement des deniers qu'il sait
I , d'une escroquerie ou d'un abus d confiance, se rend complice par recel de ce délit. — Il n'y a pas recel lorsque l'objet ne fait que passer dans les mains d'une personne pour en sortir immédiatement.
40. i" La provenance iiélictucuse des ■ — C'est la conséquence de la règle
d'après laquelle la complicité est subordonnée à I existence d'un fait principal punissable. — Sur le cas de soustraction par un des parents ou alliés désignés dans l'art. 380 c. pén., Y. mfrà, \ ni. — Au reste, l'absence de poursuites contre l'auteur du vol ou du détournement, ou son acquittement, ne font pas obstacle à la condamnation du receleur (Comp. suprà, un» 27 et 29).
41. 3" I.a l'on/n ritr de la provenance délictueuse des objets. — Il n'est pas nécessaire que la connaissance, qui constitue le recel punissable, existe au moment où la chose a été reçue : le recel est atteint par la loi même dans le cas où celui qui a reçu les objets, sans avoir connaissance du crime ou du délit d'où ils proviennent, vient à savoir, plus tard, la cause qui les a mis dans les mains de l'individu dont il les tient, et continue cependant à garder ces objets. — La preuve que le reojl a eu lieu sciemment est à la charge de la partie poursuivante; toutefois cette preu.e peut, en certain :l!er, contre ie détenteur, du seul fait de sa détention d'objets provenant d'un crime ou d'un délit et du l'impossibilité où il est d'établir qu'il en est légitime propriétaire. — Le recel n'étant punissable que s'il a été commis sciemment, il faut que cette condition essentielle de la complicité par recel soit expressément constatée par le juge.
§ 3. — Règles communes (R. 236 et s.; S. 221 et s. ).
42. Les conditions de la poursuite et de la condamnation du complice par recel, soit de malfaiteurs, soit de choses provenant d'un crime ou d'un délit, dans leurs rapports avec la poursuite et la condamnation de l'auteur principal, sont les mêmes que celles établies en matière de complicité ordinaire (V. suprà, nos 25 et s.).
43. Quant à la peine applicable au complice par recel, c'est, en principe, celle cpii est prononcée par la loi contre le crime ou délit principal (Sur l'application de cette règle, V. supra, n»s 2 et s.). — Cependant l'art. 63 apporte au principe d'identité des peines contre l'infraction et contre la complicité une double atténuation en faveur des complices par recel, soit de malfaiteurs, soit d'objets volés ou détournés : d'une part, la peine de mort, lorsqu'elle est applicable à l'auteur d'un crime, est remplacée, à l'égard du receleur, par celle des travaux forcés à perpétuité; d'autre part, les peines des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation ne peuvent être prononcées contre le receleur qu'autant qu'il est convaincu d'avoir eu, au temps du recel, connaissance des
■i lances auxquelles la loi attache les peines de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation; sinon, il n'encourt que la peine des travaux forcés à
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temps. — Cette connaissance est exigée dans toutes les hypothèses où le complice par recel est frappé de la peine des travaux forcés à perpétuité : il n'y a pas lieu de distinguer entre le cas où cette peine lui est inlligée par voie de substitution à la peine de mort, et celui où elle est attachée au crime dont il a été déclaré complice.
COMPTE (Reddition de)
(R. v° Compte; S. eod. V>).
— Définition. — Législation (R. 4 et s.; S. 1 et s.).
1. Le compte est l'exposé d une gestion faite pour le compte d'autrui. — La reddition de compte est la présentation , à celui pour qui l'on a géré, d'un état détaillé de ce qu'on a reçu et de ce qu'on a dépensé pour lui, à l'effet d'arriver a la fixation du reliquat ou débet, si la recette excède la dépense, ou de l'avance, si, au contraire, la dépense excède la recette. — Le rendant est celui qui doit ou rend un compte, et Voyant celui qui le reçoit ou auquel il est du.
2. Les redditions de compte font l'objet du titre 4 du livre 5 de la première partie du Code de procédure civile (art. 527 à 542).
§ 2. — Dans quels cas les règles édictées par les art. 527 et s. c. pr. civ. sont ou ne sont pas applicables (R. 20 et s. ; S. 2 et s. ).
3. Les règles édictées par la loi, en matière de reddition de compte, s'écartent à divers points de vue du droit commum. Il importe de déterminer l'étendue d'application de ces règles.
4. Les dispositions des art. 528 et s. c. pr. civ., quoique placées au livre 5 du Code de procédure, qui traite de l'exécution des jugements, sont applicables non seulement lorsqu'il y a compte à établir en suite et en exécution d'une décision déjà rendue, mais' aussi lorsque ce compte est demandé par voie d'action principale, ou même d'action incidente au cours d'une instance, ou ordonné d'office par les juges comme moyen d'instruction, à moins que des règles particulières ne soient édictées pour la situation spéciale où se trouvent les parties en cause.
5. Mais pour que la procédure de la reddition de compte soit applicable, il ne suffit pas qu'il y ait compte à liquider entre les parties : elle est inapplicable lorsqu'il n'y a pas, de la part de l'une d'elles, obligation de rendre compte à l'autre. C est ainsi, notamment, que les règles posées aux art. 527 à 542 ne s'appliquent pas à la liquidation d'une société en participation.
6. 11 faut, de plus, qu'il s'agisse d'une reddition de compte proprement dite (Civ. r. 16 juin 1891, D. P. 92. 1. 321). Le juge n'est donc pas tenu de s'y conformer lors-
u il se borne a prescrire, même sous le nom e compte, une mesure d'instruction, en ordonnant, par exemple, à i une des parties de rendre compte a l'autre, c'est-à-dire de lui justifier de l'emploi par elle fait d'une certaine somme qu'elle en avait reçue pour un objet déterminé, ou en chargeant un expert de dresser, en matière de société . le compte d'un exercice annuel (Arrêt précité du 16 juin 1891),
7. Même lorsqu'il s'agit d'une reddition de compte, les tribunaux ne sont pas toujours tenus de procéder conformément aux dispositions du Code de procédure. Ils peuvent, par exemple, avec l'assentiment des parties, renvoyer celles-ci devant le notaire chargé de la liquidation du partage auquel se rattachent les comptes litigieux. Il leur est loisible aussi, lorsqu'ils possèdent tous les éléments nécessaires pour procéder eux-mêmes à l'établissement des comptes, de statuer immédiatement et sans renvoi préalable devant un juge-commissaire (V. infrà, n° 15) (Req. 7 déc. 1886, D. P. 87. 1. 428).
8. La restitution des fruits doit être faite dans la forme des redditions de comptes ordinaires (Pr. 526); mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut qu'il y ait lieu à liquidation de fruits : la règle cesse d'être applicable quand la quotité des fruits à restituer est déterminée en dehors de tout compte, et que le juge trouve dans les documents produits le moyen d'arriver à une exacte évaluation des fruits.
9. De même, il n'y a pas lieu d'ordonner une reddition de compte et les dispositions des art. 528 et s. ne sont pas applicables lorsque, s'agissant de meubles non productifs de fruits, le débiteur est condamné à payer une indemnité pour privation de jouissance (Civ. r. 14 déc. 1898, D. P. 99. 1. 137).
10. Les régies contenues dans les art. 527 et s. ne sont pas d'ordre public. 11 en résulte que les parties majeures et jouissant du plein exercice de leurs droits peuvent recevoir et débattre entre elles tous comptes à l'amiable, sans formalités particulières. Mais lorsqu'au nombre des intéressés se trouve un mineur ou un interdit, la reddition de compte ne peut plus être amiable; elle doit avoir lieu judiciairement (Civ. r. 27 mars 1893, D. P. 93. 1. 440).
11. Les règles du Code de procédure concernant les redditions de compte ne paraissent pas, en général, applicables en matière commerciale (V. toutefois infrà, n° 40).
§ 3. — Règles de compétence ( R. 49 et s. ; S. 10 et s.).
12. La demande en reddition de compte est en principe soumise à la règle actor sequitur forum rei, sauf en ce qui concerne les tuteurs, qui doivent être assignés devant le tribunal du lieu où la tutelle s'est ouverte s'il s'agit d'une tutelle légitime, ou bien devant celui où elle a été déférée s'il s'agit d'une tutelle testamentaire ou dative, et les comptables nommés par justice, qui doivent être assignés devant la juridiction qui les a nommés (Civ. 527). Les comptables nommés par justice pourraient même opposer le déclinatoire d'incompétence s'ils étaient assignés devant le tribunal de leur propre domicile, au lieu de l'être devant celui qui les a nommés. — Le comptable commis par une Cour d'appel doit être directement assigné devant cette Cour, sans passer par le premier degré de juridiction.
13. La règle de compétence édictée par l'art. 527 concerne exclusivement les actions qui ont le caractère d'une demande en reddition de compte. Ainsi elle ne serait pas applicable à la demande formée contre l'administrateur judiciaire d'une société commerciale dissoute en réparation du préjudice causé à l'actif social par le dol et la fraude de cet administrateur; cette demande ne serait pas régie par l'art. 527 c. pr. civ., mais par la règle générale : actor sequitur forum rei ( Pr. 59-1°).
§ 4. — Introduction de la demande. — Jugement qui ordonne la reddition de compte (R. 57 et s.; S. 15 et s.).
14. La demande en reddition de compte est introduite dans les formes ordinaires. Elle n'est pas, en principe, dispensée du préliminaire de conciliation. — Lorsque le compte est demandé par plusieurs personnes, elles doivent, si elles ont le même intérêt, nommer un seul avoué; si elles ne s'entendent pas, le plus ancien avoué occupera; chacun des oyants peut, néanmoins, en nommer un , mais à charge de supporter les frais (Pr. 529).
15. Tout jugement portant condamnation de rendre un compte doit fixer le délai dans lequel le compte sera rendu et commettre un juge pour entendre le compte ( Pr. 530). — Le tribunal ne pourrait pas désigner comme commissaire une personne autre que l'un de ses membres; mais il peut com-
mettre, pour entendre un compte, un juge qui n'a point concouru au jugement qui a ordonné de le rendre.
16. Le jugement fixe, en outre, le délai dans lequel le compte devra être rendu. Ce délai ne court qu'à compter de la signification ; il peut être prolongé lorsque des causes graves l'exigent.
17. Par le jugement qui ordonne la reddition de compte, le tribunal peut accorder une provision à l'oyant pour le cas où le rendant serait en retard à l'expiration du délai.
18. Selon l'opinion qui semble avoir prévalu , le jugement qui ordonne une reddition de compte emporte hypothèque judiciaire.
§ 5. — Etablissement du compte ( R. 75 et s. ; S. 22 et s.).
19. La loi ne prescrit aucune forme sacramentelle pour l'établissement du compte; il suffit que celui qui est présenté soit intelligible et renferme les éléments nécessaires de la comptabilité. Ces éléments sont : l'exposé des recettes et des dépenses effectives (c'est-à-dire réellement effectuées), la récapitulation de la balance des unes et des autres, et, s'il y a lieu, l'indication, dans un chapitre à part, des objets à recouvrer (Pr. 533). — Il est fait également un chapitre spécial pour le compte des intérêts, s'il en est du par le comptable; le montant de ces intérêts s'ajoute à celui du chapitre des recettes lors de la balance.
20. Le compte est ordinairement précédé d'un préambule, contenant un exposé des faits qui ont donné lieu au compte, et la mention de l'acte ou du jugement qui l'a ordonné. Ce préambule ne doit pas excéder six rôles, en y comprenant la mention susvisée : l'excédent n'entrerait pas en taxe ( Pr. 531 ).
§ 6. — Présentation et affirmation du compte (R. 99 et s.; S. 26 et s.).
21. Le compte une fois établi, le rendant doit le présenter et en affirmer la sincérité dans le délai fixé par le jugement et au jour indiqué par le juge -commissaire. Il n'est pas nécessaire que l'affirmation soit faite sous la foi du serment. Le rendant est tenu d'affirmer le compte en personne ou par un procureur spécial. — Les oyants doivent être présents ou appelés par une signification à personne ou à domicile, s'ils n'ont avoué, et par acte d'avoué, s'ils en ont constitué (Pr. 534, S 1er).
22. Si la partie à qui il est enjoint de rendre compte n'obéit pas à cette injonction dans le délai qui lui est imparti, elle pourra y être contrainte par saisie et vente de ses biens jusqu'à concurrence d'une somme arbitrée par le tribunal (Pr. 534, §2). Une prorogation de délai pourrait toutefois, suivant les circonstances, lui être accordée. — La somme arbitrée par le juge ne sera perçue par l'oyant qu'à titre de provision, à valoir sur le reliquat que la reddition ultérieure du compte pourra faire ressortir à son profit, et à charge de restitution , dans le cas où elle excéderait ce reliquat; elle ne pourrait être retenue par lui à titre de dommagesintérêts.
23. Après la présentation et l'affirmation, le compte est signifié à l'avoué de l'oyant. Le rendant est tenu de produire les pièces justificatives des recettes et dépenses. La communication de ces pièces se fait suivant les règles édictées par l'art. 536. S 1 el 2.
24. Les créanciers des deux parties peuvent intervenir dans la procédure : ils ont droit à la communication tant du compte que des pièces justificatives. Mais ceux d'une même partie n'ont droit tous ensemble qu'à une seule communication par les mains du plus ancien des avoués qu'ils auront constitués (Pr. 536, § 3).
25. Lorsque le montant des recettes portées au compte excède celui des dépenses,
exécutoire de cet excédent, sans approbation
d" V""1"'; ''; ■» ,j" "l tgéne7ale-
",'," i11'"' ' ■'" ',""" " Bon emporte
h>'" '«aire. - Si le rendant, touit
en je reconnaissant rehquataire, s'opposait è_ la délivrance . ,,'J, ,,.
en faisant valoir une créance ou il aurait contre loyant, l'ordonnance da iusi
l"i »e tiendrait pas compte de
exception serait susceptible de recours
■Mus ,11 Beat pas d'accord inr le point de
savoir si c'en devant le tribunal qu'il v a
Jieu de se pourvoir ou si l'ordonnance doit
ittaqoae par la voie de l'appel.
§ 7. - Datais, toutènement, et réponse*
(R. 119 et s.; S. Si ,i .
26. Aux jours et heures indiqués par le commissaire les parties se présentenl dew>tlui pour fournir leurs débats, soutane-
;''""' el '«Ponses (pP. 539 , Elles ,
=ont valablement .., .,.„. ,
■ - On appelle débat* le. conteeta"
nnena i lappui du compte fournis par le
rendant, , , rép|jqiies de ,.£ ,e
«££ ,V£* pe'"' SL'luu l'étendue du
compte, accorde, , l'oyant, pour fournir des
débats et réponses, un délai plus ou moins im peut être prolongé. - Les débats soutènements et réponses sont relatés
[n.Saa II- ne doivent pas être signi- Iprw les réponses de loyant aux soutènements du rendant, il n'est pas accordé de réplique à ce dernier. accoiae
™28YL.vrSqUe les parties ne comparaissent pas. I alla,, e est portée à l'audience sur simple acte (Pr. 5§B). Il en est de même Orsqu une seule partie se présente devant le jupe -commissaire. Dans l'un et 1 autre n„ , i JUFC ned!'esse Pas de procès -verbal. On admet que lovant compte nui n'a pas comparu devanl le Juge-commisÂire eït re! cevable a présenter pour la première fois ses dire» dorant le tribunal.
. 29 »e s'accordent pas, le
commissaire ordonne qu'il en soit par lui But rapport a l'audience au jour par I i indique; elles sont tenues de s'y trouver sans aucune sommation ( Pr. 539). - Siles parties s accordent, elles peuvent prendre^ jugement d'expédient ou faire Œoguer
dameu^C0,nS; 'f P""*""™»»! s.^ait .1. illeiirs pour les constater valablement s il était signé par les parties. - La loi n au-
ces'Sve?.h f !eVL'eni 'Vinification du "procès-verbal dresse par le juge-commissaire
foutmM.uT ? ' "ne d6S ^ '"ait dl:
faut. Mais il est toujours possible d'en prendre communication au greffe.
§ L^,i"9W"/Tve' aT' I'li s""'«™ sur le sTS. Vetff S '"'rt"!S (R' 127 et
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. 32. Une règle fondamentale qui doit toujours être observée, c'est nue le compte "" '•"'< indivisible, dans lequel ta » de dette, llce ne
qoelerdled'élémentoqui se balancent '"""•""< entre eux, le reliquat final " seul être pris en considération pour déterminer la situation respective des partic-; ces chefg „,. -.,„,,, lt.Ml ,.,,.,. , ,
£?«•*» dettes ou les créances dis Ts
"indépendantes qui ne eeraient susceptibles
'"' ■""■'•'' entre elles que suivant les
, "".im.iiresde la compensation (Civ r
8 jmll. 1890, n. p. go. . ggo, FV , i i
aedes parti* RShSta ù -
WrogaUon à cette règle (Ci,, 16 mars
..,, ' , ' -1-1- — Les mêmes prin-
"« sont applicables en matière de compte
cipea
I , mita du rapport du iuge-com
;;;>;. le tribunal reZ son jugëmenH,.
le compte. Ce jugement doit contenir l'état
des recettes et des dépenses, et s'il va
("Pr'tïï.'r'sn vlerd'''n! "'--■-Précis il-r. oW). S il a excédent des dépenses
ZJZTrT^ l6S concl^ons du S, tendant a ce que cet excédant lui soit pavé doivent lui être adjugées. Le tribunal plT l,,s' rd au couiné
présente, s'il |e juge insuffisant, et en or! donner un autre, ou bien prononcer d'après les éléments qu'il a sous les veux P
31. L, règle édictée par l'art. 540 ne s'applique quau compte rendu par articles et non au cas où, le rendant a\ant S de produire un compte régulier," les juges ont dû se borner a lixer. eu égard au éléments
u"ierëe"°D •* 6M f0'"-™' 'a sommé dônl us le reconnaissaient débiteur.
,. „.,.,,,, , ' ' ■;."■" >-" muucre ae compte
couian, , y. ,„/,.„, Compte courant, n« lli.
Si loyanl sel défaillent, leiuge-eom
"<• rail SOU rapport au „,,,■„,, lui •ndiané, et le tribuna? statut,: ,,,'.'' ,',' ■"'.elessont alloues, rthtontjvïufié, e
tabunal doit, en effet, .érifier le compte l,"1" 'i'"' l'oyanl soit défaillant. Si le renlan •quataire il gardera les fonds! sans
- -s ,„:„s a charge de donner cà„,
" le.eas °.u '1 s'agit d'un compte de tu-
a moins qu'il ne préfère verser e
montant du reliquat à la Caisse des dépote
et consignations (Pr. 542). m,pois
§ %Z%îrapZC' de,SJ"9enients <lui statuent
«Es?»* 7Tt,on de compte (R- 71
34. Il y a lieu de distinguer, au noint do vue de l'appel, entre les jugements ?u. 8W! tuent sur une demande In reddition de compte soit qu'ils le rejettent, soit ou ils y fassent droit et ceux qui statuent sur un compte précédemment ordonné. - |o Lorsque le tribunal a ordonné la reddition du comme et que la Cour inlirme sa décision, le proces est terminé. Il en est de même si la Cour confirme le jugement qui avaU reje 1 la demande Si, les premiers juges ayant
firméè I arde"Tdf' re"r décisfolest Vonirmee, la Cour doit ren-oyer, pour la reddition du compte, devant le tribunal dont émane le jugement ( Pr. 472). _ En cas de
en reddition de compte, si la Cour inlirme le jugement, elle ne peut retenir la connais! sauce de cette demande, mais doit ren-
devant ïeP?rVeS e? Première inslance- «oit 11 ,M qul avait déJa c°n»" (Pr 52S |lo?) d6Vant Un autre tribunaI , 35. 2» Lorsque le compte a été rendu et juge en première instance, l'appel du jgement est soumis aux règles ordinaires. 1 n'y g pas de dif, culte s. le jugement est confirme. Dans le cas contraire, la Cour doit ou statuer elle-même, ou renvoyer l'exécution de son arrêt à un tribunal autre que cel™ îa etT?>)" décision '"Armée fPr. 52S, 36. Ces règles sont impératives; ainsi la Cour u appel, lorsqu'elle infirme le jugé! ment qui avait rejeté la demande en reddi-
e°tënir tT*' "" PCUt' Vei"e de n^.
«t ■ a cunnaissance du compte ( Rea 21 mai 1900, D. P. 1901. 1. 295) - Dans cette même hypothèque, le tribunal qui aura a connaître de la reddition de compte doit être désigné par l'arrêt infirmatif ( Pr. 528 Mais le silence de l'arrêt à cet égard uÀ pas une cause de nullité, une pareille omission pouvant être réparée par un ârrttZj^eur (C.v. r. U Jéc. 1898, D. plfi.
37. L'art. 528 suppose que le défendeur est actionné comme comptable de biens appartenant a autrui et qu'il a détenus ou administrés. Il est sans application au cas où le compté est ordonne Jans le cours d'une instance « titre de mesure d'instruction, et à 1 elle t d»
^terminer l^^ «P««* des parties 38. Les (pais qu'entraîne la reddition a*
^.up.esontàlach'argedelojant.s' ;;;
CM où I n.stancea été rendue nécessaire ,, lr
I obstination ou la mauvaise f, , rendant
'!«" doil al,„s les supporter. Ces dépenses ou
Ployée p.„- la loi, sont énuméries par hS ■-J; ce sont: les frais de voVage, s'il v a l'eu, les vacations de l'avoué qui aura mis en ordre les pièces du compte les grosses ;■' -lues (il n'est alloué que- six roleî pour
• préainbuledu compte: V. mprà, n»20)
es |,a,s ,le présentât,,,,, el ,1 aflirmation /•Ile , •numération est limitative; ainsi les frais de rédaction du compte né sont'pas
', P™ dans les dépenses communes, dont
1' lynl,,,,,, sèment est dû au rendant. U en "' d,' même des frais du jugement qui ord"'ine le compte; ils sont régis par °e droit
i;1;"""" (Pr. 130) et sont à 1.1 charge de la partie qui succombe. e
§ 10. — Redressement ou rectification du
compte (R. 149 et s. ; S. 37 et s.)
Aux termes de l'art. 54 1 e. pr. civ
" '' "",S'r'' I'""''11'' ■' I' 'wasiou d'àifcu'n* « compte, sauf aux parties, s ,| v a erreurs « omissions, faux ou doubles ei.iph,? à en
« juges. » Ainsi un compte, une fois ré.rié
ce6 s^U1 Tiï7é P°,"' 1-"1- c'use'qué ce soit, il peut seulement être redressé ou reefié (Cfiv. c. 28 févr. 1899, DR99 i. i*i). — Heviser un compte, c'est exami-
d,! Haéhn?UV.T et discuter chac»n des artides du débit et du crédit; c'est, en un mot re! faire e compte. _ Redresser ou recii/ièrua compte, c'est spécifier, avec pièces justifica!
débftP°tUdPre7fSt à ''apPui' 'es aVticleldu débit et du crédit qui renferment les erreurs -La distinction entre la revision des comptes' interdite par la loi, et le redressement auto-
'''elaÇhVeïf;^1' eS/r,f°is »«« a établir, elle dépend dune appréciation de
tribunaux! aDS le P0^0^ souverain des
40. La règle qui prohibe la revision des comptes et n'autorise que la faculté de vt dressement pour erreur, omission, faux ou double emploi, a une portée générale Elle est applicable en matière commerciale comme en matière civile; elle régit les compte! amiables comme les comptes judSes Bordeaux, 15 mai 1893, D P. 95 2 ! 601 • les comptes proprement dits comme lés obligations pures et simples qui seraient reconnues être le résultat d'un compte les comptes entre cohéritiers et communistes les comptes arrêtés entre l'Etat et dès en re-
io.w, U. F. yd. 3. 33 , mais non, du moins d après un arrêt ( Lyon, 8 avr. 1895. D. P. 97 d'éoargn?. C°mpteS deS caissiers des Caisses
pan!' ^'ais' P°u,r que l'art. 541 soit applicable, il faut qu'un véritable compte ait été rendu. Ainsi, une simple note détaillée n'ayant pas les caractères d'un compte, la production dune semblable note, même accompagnée dune décharge de comptable, ne fait pas obstacle a 1 exercice de Faction de reddition de compte, laquelle ne saurait être considérée comme une action en revision. De même la prohibition de l'art. 541 ne s'ap- ,Iî„'!i>"LP,aLa:U.„Cai°V.,i.1 esl seulement profite d'un
., .' r — . ™" v« il CSl Seule,,
ouït une quittance délivrée à la suu reg ement (Civ. r. 31 juill. 1899, D. P 90 1. lUÎS). - Juge, au contraire, que la décharge par laquelle un mandataire est tenu quitte, sans aucune réserve, de toutes choses relatives a I exécution de son mandat, implique 1 existence d'un compte et tombé sous
Kc isqV6 ark ^o! (T0r'b' Civ' de Do"a' àl dec. 1892, D. P. 94. 2. 182). Il en est
de même de l'inventaire d'une Société com-
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merciale, lorsqu'il apparaît que la commune intention des parties a été d'attribuer à a '. inventaire, signé et approuvé par elles, tous les ell'ets d'un compte vérifié et approuvé.
42. Il faut, en second lieu, que ce compte ait éto arrêté, discuté, approuvé ou ratifié dans des conditions qui impliquent une véritable reddition de compte. Ainsi l'art. 541 ne serait pas applicable par cela seul que des états trimestriels de situation auraient ete remis par l'une des parties à l'autre et reçus sans protestation par celle-ci (Grenoble, 30 janv. 1891, D. P. 96. 2. 69).
43. D'autre part, il faut que les parties aient entendu faire un règlement de compte définitif : lorsqu'il est établi qu'un compte n'a paa été définitivement arrêté et que les sommes \ erséea par l'une des parties à l'autre ont été laissées à la disposition de celle-ci à titre de provision pour les dépenses qu'elle pourrait avoir à faire, ce compte peut être revisé en justice.
44. Enfin, la prohibition édictée par l'art. 541 suppose que le prétendu compte a été dressé do bonne foi et d'après des bases conformes aux conventions des parties.
45. Les causes de redressement ou de rectification des comptes sont, aux termes de l'art. 541 : l'erreur, l'omission, le faux, le double emploi. — Les erreurs matérielles sont les seules que l'on puisse faire valoir à l'appui d'une demande de redressement; telles sont, notamment, les erreurs de calcul, l'admission dans un compte d'une valeur qui n'existait pas. On ne saurait excioer une erreur de droit qui aurait été commise dans l'établissement du compte.
46. Quant à V omission, la jurisprudence la plus récente paraît admettre qu'elle peut servir de base à une action en redressement, non seulement lorsqu'elle porte sur un des articles admis comme éléments du compte, mais encore au cas où elle a pour objet de faire comprendre dans le compte un article qui n'y figurait pas. Mais, bien entendu, l'omission "ne peut être une cause de redressement lorsque l'article omis, en raison de l'époque à laquelle il se rapporte , était étranger au compte ( Civ. r. 2 août 1897 , D. P. 97. 1. 590).
47. On admet encore que la rectification peut être demandée, — bien que cette cause ne soit pas mentionnée par la loi, — dans le cas où l'on viendrait à découvrir des documents qui étaient inconnus à l'époque du règlement et qui, par conséquent, n'ont pu être ni discutés par les parties ni approuvés par les juges. — D'autre part, on décide qu'une demande en rectification ne peut s'appuyer sur ce que certains articles du compte reposeraient sur une interprétation inexacte des conventions intervenues entre les parties 'Cons. d'Et. 12 mai 1900, D. P. 1901. 3. 65).
48. La rectification ou le redressement peuvent toujours être demandés, lorsqu'il s'agit de faire retrancher du compte des articles qui impliquent des perceptions usuraires (Grenoble, 30janv. 1894, D. P. 96. 2.69).
49. La demande en redressement doit être portée devant les juges qui ont connu de la demande en reddition du compte j Pr. 541 ). Si le compte avait été rendu aimablement, il y aurait lieu de suivre les règles ordinaires de la compétence. — Au cas où la décision sur le compte aurait été rendue par des arbitres, ce n'est pas devant ces derniers que la demande en rectification devrait être portée, mais devant le tribunal qui, à défaut de compromis, aurait été compétent pour connaître de la reddition du compte.
50. Au point de vue de la procédure, l'action en redressement ne se rattache pas à l'instance en reddition de compte; elle doit donc être formée, non par un simple acte, mais par assignation à la partie, avec préli-
minaire de conciliation, et l'ancien avoué de | celle - ci n'est pas constitué de droit, l'art. 1038 c. pr. civ. n'étant pas applicable en ce cas, bien que la demande soit formée dans l'année. — Le jugement, qui statue sur la demande en redressement, est susceptible de recours suivant le droit commun. — Les erreurs, omissions, etc., peuvent être établies soit à l'aide des pièces déjà produites lors de l'instance en reddition de compte, soit au moyen de documents nouveaux.
51. On admet généralement que la prescription applicable à l'action en redressement est celle de trente ans , et non celle de dix ans ( Civ. 1304 ) , du moins lorsqu'il s'agit de comptes rendus en justice.
§ 11. — Arrêtés de compte (R. 200 et s.;
52. L'arrêté de compte est l'acte par lequel une personne approuve un compte qui lui est rendu par une autre. Cet acte, entre parties majeures et jouissant du plein exercice de leurs droits, n'est assujetti à aucune forme particulière et peut résulter, notamment, d'un acte énonçant la somme qui , tous comptes réglés, en forme le reliquat. Il n'est pas nécessaire que l'arrêté de compte soit rédigé en double original (Civ. 1324), alors qu'il ne contient pas de conventions synallagmatiques. De même , l'arrêté de compte par lequel une des parties se reconnaît débitrice d'une certaine somme formant le reliquat n'est pas nul, encore que, écrit par une main étrangère, il soit seulement signé par la partie débitrice sans bon ou approuvé ( Civ. 1326). — Hors les cas de compte de tutelle (Civ. 472; V. infrà , Tutelle), l'arrêté peut avoir lieu sans présentation de compte ni récépissé de pièces.
53. L'art. 541 c. pr. civ. est applicable aux arrêtés de compte ; ils ne sont donc pas sujets à revision, mais seulement à redressement ou rectification , dans les cas prévus par cet article.
§ 12. — Enregistrement et timbre.
54. 1» Enregistrement. — Le projet de compte qui fait l'objet d'un acte distinct ne donne ouverture qu'au droit fixe de 3 francs ou de 4 fr. 50, suivant qu'il s'agit d'un acte civil ou judiciaire (Décis. min. Fin. 10 déc. 1827; Instr. Reg. 1236).
55. L'arrêté de compte peut être soumis au droit fixe ou au droit proportionnel, suivant les résultats qu'il présente. — Lorsque les recettes et les dépenses se balancent, le compte, opérant seulement la décharge du mandataire, n'est assujetti qu'au droit fixe (Req. 1er mars 1836, R. \"> Enregistrement, p. 265; Instr. Reg. n° 1518, §3).
56. Quand les recettes excèdent les dépenses et qu'ainsi le rendant compte est constitué reliquataire, s'il ne paye pas immédiatement le reliquat à l'oyant, il devient débiteur, de simple dépositaire qu'il était, et le reliquat est passible du droit de 1 pour cent prévu par l'art. 69, §3, de la loi du 22 frim. an 7 (Décis. min. Fin. 8 déc. 1807; Instr. Reg. n°366, §4). — Toutefois, dans les comptes rendus par les maris, lorsque les reprises, droits ou créances énumérés ont été antérieurement énoncés ou constatés dans des actes enregistrés , le reliquat établi par le compte ne donne pas ouverture au droit d'obligation parce que, dans ce cas, le compte n'est que le complément et l'exécution d'actes enregistrés (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n° 6; Instr. Reg. n°1537). Mais lorsque le compte comprend des sommes stipulées dans des actes enregistrés et d'autres qui ne l'ont pas été, l'arrêté de compte donne ouverture au droit de 1 pour cent sur le montant du reliquat, alors même que ce reliquat se composerait d'éléments résultant de titres enregistrés (Sol. admin. Enreg. 19 févr. 1896).
57. Si le rendant compte remet immédiatement à l'oyant le montant du reliquat, il ne fait qu'accomplir ou exécuter son mandat, et l'arrêté de compte n'opère qu'une décharge sujette au droit fixe (Sol. admin. Enreg. 19 janv. 1830; Instr. Reg. n» 1320, §3). Toutefois, le droit proportionnel de quittance devient exigible dans le cas où le mandataire, rendant compte des sommes touchées des débiteurs du mandant , reçoit une décharge pleine et entière de nature à conférer un titre libératoire au tiers débiteur, alors même que celui-ci ne serait pas présent (Civ. c. 22 avr. 1823, 5 mai 1840, 7 juill. 1846; R. v» Enregistrement, t. 21,
58. Lorsque le rendant compte se libère au moyen de l'abandon de valeurs autres que du numéraire , le droit proportionnel devient exigible au taux réglé d'après la nature des biens transmis.
59. Lorsque les dépenses excèdent les recettes , le reliquat du compte se compose nécessairement d'avances faites par le mandataire comptable. Si ce reliquat est immédiatement soldé, le droit fixe de décharge seul est dû (Req. 1er mars 1836; Instr. Reg. n" 1518, § 3). Mais, s'il reste dû, le droit d'obligation de 1 pour cent est exigible , à moins que le reliquat ne résulte de titres enregistrés (Trib. civ. de la Seine, 13 janv. 1865, D. P. 66. 3. 22).
6*0. Les quittances de fournisseurs , ouvriers, maîtres de pension et autres de même nature, produites comme pièces justificatives du compte, sont dispensées de l'enregistrement (Pr. 537). Cette exemption doit être restreinte aux pièces de la nature de celles qu'elle vise. Elle ne peut donc être étendue aux pièces justificatives produites à l'appui d'un litige engagé et poursuivi sous la forme d'un règlement de compte (Décis. min. Just. et Fin. 22 sept. 1807; Instr. Reg. 346, n» 12, et 435. n» 42; Civ. c. 26 juill. 1886, D. P. 86. 1. 145; Trib. civ. de la Semé, 17 déc. 1S97).
61. Tout ce qui précède s'applique au compte présenté par un mandataire conventionnel ou légal. Quant au compte arrêté entre créancier et débiteur, il ne saurait être tarifé au droit fixe de décharge, mais donne toujours ouverture, soit au droit proportionnel d'obligation sur le reliquat non soldé, à moins que ce reliquat ne résulte d'un titre enregistré, soit au droit de libération de 0 fr. 50 pour cent sur le reliquat soldé , ainsi que sur toutes les sommes dues en vertu de titres enregistrés et dont le pavement est constaté.
62. 2" Timbre. — Les comptes sont assujettis au timbre de dimension comme tout acte susceptible de faire titre (L. 13 brum. an 7, art. 1", § 12, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 737). L'arrêté de compte et la quittance du reliquat peuvent être écrits à la suite du projet de compte et sur la même feuille de papier timbré ( Décis. min. Fin. 28 juin 1825; Sol. admin. Enreg. 7 juill. 1862; Instr. Reg. n» 2241, 8 1")-
63. L'exemption accordée par l'art. 537 c. pr. civ. ne s'appliquant qu'à la formalité de l'enregistrement, les pièces justificatives produites à l'appui d'un compte doivent être soumises au timoré.
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(R. v° Compte courant; S. eod. v").
ART. 1er. — DÉFINITION ET LÉGISLATION
(R. 1 et s.; S. 1 et s.).
1. Le compte courant est le contrat par lequel deux personnes, prévoyant avoir à faire entre elles une série d'opérations, stipulent que les créances et les dettes réciproques à naître de ces opérations ne seront pas réglées séparément, mais qu'elles figureront.
dans on compte unique, où elles perdront leur individualité et seront remplacées^ des articles do crédit et de débit, pour se résoudre, lors de la clôture du compte pa*
gimc. - On appelle corrmpondant* les parties qui font ainsi entre elles un compte courant , remues, le, versements ( an sspèceV ellets de commerce, marchandises , ete! ) nue chacune d'elles opère ans ,JS \u.
HïT •'"" «"•"!/'•'"■. la partie qui
Tau II remise et doit en eue créditée' ré-
1 laite et qu'i en
2. i matière du compte courant n'est aucune loi spéciale; elle est uvemeni par les principes généraux i' les usages.
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du droit, et surtout
Aiit. 2. — Conditions de validité (R 33 et s. ; S. 16 et
m£\Le •pmP.te courant - nticlle-
T. n.M ?'!. " T'e C0DVeI,n e,ll,'e ICS PartieS ■
KïJT , P;,r '""* belles
nr, o OWendreienl immédiatement la
Propriété de celle-ci. qui aura le droit d'en ■mme de choses lui appartenant; -° qiieu retour le remettant sera crédité tuant de cette ret indu que le récepteur en sera débité mais sans que le remettant puisse an exiger le parement avant la clôture du compte- ^ I1,1 ■' •• moment seulement une action en remboursement sera ouverte à celle des parties en faveur de laquelle existera un solde de ce solde0' Se"le"K>nt jus(l"';' concurrence 4. Le compte courant peut être réciproque «■Simple. Il est réciproque lorsque c/iacunc de, parties fait pour le compte de l'autre tout a la fois des opérations d'encais, et de versement de fonds. Il est simple lorsque ces opérations sont faites seulement par I une des parties. _ Hais . que le compte f°''.' il doit toujours^
impliquer la possibifi s de la part
de chacun des deux contractants ; il n'v aurait pas compte courant s il était Conp?nnJ",-"n.Se"lPouv;'it faire des 'omises,
9i T 377T e ( ' °' 2 juil1- m°' D P'
5. Il «a de soi que le compte courant, étant un contrat, ne peut exister sans lé consentement réciproque des parties. Mais ce consentement peut être tacite. La question de savon- s'il existe est une question de fait quil appartient aux tribunaux de résoudre souverainement, Cr.c.iijanv
U. jP. 9o. 1. 401) Et il en est de même du point de savoir si les parties ont voulu v comprendre la totalité, ou partie seulement" de leurs opérations ( même arrêt \
6. Le compte courant se produit le plus souvent entre négociants; mais il peutégaë-
•xister entre un négociant et un non négociant, ou même entre deux personnes qui ne sont ni l'un ni l'autre commerçants. — Les ellets spéciaux du compte courant tels qu ,1s vont être exposés, sont les mêmes dans une ou l'autre de ces hypothèses
, ;",S.,' i,nen reVÙt pa3 moins- conformément au droit commun, un caractère soit civil soit commercial, selon qu'il est intervenu entre commerçants ou non commerçants et
oilZTv"" d °P,5ratiuos exiles ou commerciales (V. supra, Acte ,.re n0, go
et s.); et c'est, suivant les cas, à la juridiction civile ou a la juridiction Commerciale qu il appartient de connaître des contestations auxquelles il peut donner lieu.
ART" 3;^_.ÇF,ETS D0 COMPTE COURAIT
(R. 42 et s.; S. 24 et s.).
7. Les effets du compte courant sont nombreux et variés: on peut toutefois les rameqoatre principaux, auxquels viennent le rattacher les autres à titre accessoire ■
de propriété, au profit du lei valeurs qu', entre,
courant; 3» la confusion
I la production deïïnte-
nu de pieu, droit au profit du remettant. § 1". — Transport d» propriété I S 25
exf?.">C|iaCUne dcS pa"lts '""e lesquelles existe le compte courant devient propriété des valeure qui lui sont rernfses' ,," a part,,- du jour on elle en a la possession effective. Par suite, i compi
coinnellr, r'"!1' "isans
commettre datais de confiance. Et, si elle
vient à tomber an hUlite, la reveudication
ites valeurs ne peut être exercée ,.„
remettant (V. •,>;;■!,, Fa,m„) par
Le récepteur doit, par contre créditer
e- émettant de la valeur quil reço t de ,'
m «verse le renSetteni le,!
?ewte- - Et, en principe, e crédit ainsi
donné par le récepteur au remettant est
irrévocable; il ne peut être supprimé quelles que soient les circonstances qu peuvent , ur-
ven,rp,.s,e,',e11,-e,nentàrinscriiriion, 'l
non, ■SJÏÏ?*1" C0'"'anl' " « est autrement, toutefois, en cas de clause contraire si par exemple, la valeur remise étant un effet de commerce, les parties stipulent que cette remise est faite sous la condition « sauf encaissement ». Et la jurisprudence décide gue les remises en compte courant sont tou- ■eputées faites sous cette condition t .M-'iit pellier, 19janv., etCaen "8 Hnv Koe. b. P. fol 2. «4 et 289 ). Il en ^Ptequ^n' cas de faillite ou de liquidation judiciaire dS "■"l .le récepteur a le droit de contre? passer au dent de ce dernier les ellets non payés. Mais il n en garde pas moins la prode ces effets; il n'est pas tenu de les rendre au syndic, et il conserve le droit mer le payement aux autres sires. Il peut ainsi à la fois , . contre les signata.res autres que le failli les droits tasus des billets ou lettres de cl, ne (produire dans la faillite de l'envoyeur i '?tsolde.du C0"'P'c; et même, tien
sans ni "Ca,SS,é, '°Ut ou Partie des elTe^ sans que ce solde se trouve intégralement amort, par suite desdits payemenfs, il peu se dispenser d'imputer sur fe montan dud sold il argent qu'il a touché contre présentation des ellets, et il a le droit de produire pour ce solde pris en son intégralité Arrê s précités des 19 et 28 janv. 1899). _ Ma s c-tte
§ 8. - InUiv.siOUa,: du compte cornant
[R. Mets.; S. 40 et s.).
Une fois entrées dans le comme
(Çiv. c. 24 juin ï<K)3,l).Pl' 1903 1. 4/Z). — Les créances ne sont donc Doint s Himises aux règles de l'imputa tn lé°ale
fionPnerDt- Dla Cel,e9 dl '' -"Pensa!
lion. Il en résulte, spécialement que le Jmqnl a cautionné une dette incorporée dans ,,n compte courant est obligé "anlledu l I 1 soldedéfintîf
lusqu'à concurrence de cette dette sans pouvoir la prétendre éteinte par les n "- ■ mers versements qui ont suivi Fe cautiom e- '">" • De même, aucun des deux corres- Pondanto ne peut demander le pave, partiel d un article du compte, ou en I objet d une poursuite isolée Et leurs ci ciers ne peuvent. „ ce, égard âvoj de droits qu'eux; notamment le's créâneie s dun des correspondants ne peuvent former une saisie -arrêt, en,,,, les Jains^ l sur une 1 somme dont leur débiteur a été «édite De même encore, lorsqu'un nantisse! ôuv" ture d* rrfr ' P°Ur la 8arantie ll'">'« bénéic de^c téedltsùretéCOmsPae T'^' le solde du compta en^ranti, Er™
m tffii,T (ll,'il y ait a SX;
r n.™ des rem,ses 0" inscriptions ré-
ciproques sont antérieures à celle du nan tissement Civ. c. 24 juin 1903, précite)
solution ne doit pas être étendue du régfme de la faillite a celui d'une liquidation amîable de succession. En conséquence, lorsqu'un créancier a produit, dans une telle liquidation ouverte sur les biens de son débiteur Pal décédé, pour un solde de compte courant dans _ lequel était comprise la remise -I un billet a lui faite par ce débiteur, il" admis, s'il a touché un dividende, à poursuivre ensuite un tiers donneur d'aval ae ce omet, que sous déduction de la part allé rente a l'effet dans le dividende perçu (Req 19 mars 1900, D. P. 1901. 1. 34) q'
§ 2. — Aovation (S. 39).
Par l'effet de son entrée dans le compte
la créance résultant pour le remettant de là
remise par lui faite au récepteur est notée
cest-a-dire éteinte et remplacée par une
tes enneTVe"e- E' dC '''' nû'a'»'"C»t, toutes tZ, COnséa,'ences «posées infrà , Obligations - Mais les effets de commerce portés dans le compte courant n'y figurant que sauf encaissement (V. supra, nï9f. le fait^u'une traite non payée à son échéance a figuré dans le compte courant n'opère pas novan,?in,ei,ne dép°,,ille P'IS lc 'ircur îles sùretes D?V. 1903.n2.aT58C;.'ée3 (D°Uai' Un°V- mi>
§ 4. — Production des intérêts (R 70
et s.; S. 42 et s.).
12. Toute somme entrée dans un comme conrant est , de plein droit , produciïve d.nlerets, même lorsque le compte existe entre non commerçants et en matière civfe ••.et ce, sauf convention contraire, à compter du jour ou le récepteur a la jouissance
Ainsi nfiT»1?01"1!6 8U débit de son ««S
Ainsi les traites a vue, remises en connue courant a un banquier par un négoc
ment i"!^ d" F"? "?ême de leu'- encaissement. Le taux des intérêts est librement fixé entre les parties, du moins en matière coï-
Tv^nf'r}, T f?™ém«.t a» droit corn,:;,',! (V. infra, Prêt a intérêts). Et, saufeon-
13. Les intérêts eux-mêmes sont capitaint/M de,v,ennen? à leur tour prod,..
intérêts, bien qu'ils ne soient pas dus pour une année entière , à chaque arrêté d, compte par les parties. _ Toutefois deux conditions sont nécessaires pour cela ; il faut : 1. nu une convention soit intervenue a cet égard entre lesdites parties; cette eo nvention peut, ,1 est vrai, n'être que tacite et résulter notamment des usages de la place si les intéressés n'ont pas déclaré, en contactant exe ure l'application de ces usages; 2» que te solde de l'arrêté de compte soit immédiatement exigible. - En outre cette capitalisation ne peut s'opérer à des inte ■-
Tl efinm,rdhreS dG tr°is ^ois' Pacexêmpe a la lin de chaque mois.
14. Il est bien entendu, du reste, lorsque 1 un des correspondants est un banquier, qu'il a le droit de stipuler, en dehors des in télets de ses remises, un droit de commission pour ses soins et démarches (V. supra, Banque-Banquier, n» 4).
Art. 4. — Clôture du compte (R. 120 et s •
S. 58 et s.).
aJv'. La c,'.6ture d,u compte peut résulter de I expiration de la durée pour laquelle il avait été forme, ou encore d'une convention expresse ou tacite des parties. Elle peut
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aussi se produire indépendamment de leur volonté, par la mort, 1 interdi ct.on la de confituref la faillite ou la hquidation judi ciaire de Tune d'elles. - El le a pour effet le fixer leur position respective e de fa re connaître au profit de laquelle existe finale ment un solde créditeur. (amiable,
16. Le compte est règle soit a a™ame.e soit en justice; les disposions u Code^e procédure civile sur les redditions de comp font applicables en pareil cas. " ? ainsi, notamment, de 1 art. w , M ,£.;
Art. 5. - Enregistrement et timbre.
17 Les principes exposés suprà, Compte, J. <i et s sont applicables au compte cou- Mt qui est présemé volontairement après avoir été approuvé par les parties.
18 Le reçu, délivré par un banquier, d une somme quf lui est versée en compte courant est soumis au droit de timbre de 0 fr. 10 ftobïï p™r les quittances, et non au drou proportionnel applicable aux effet ne o ciables (Sol. admin. Enreg. 21 nov. 48,., Décis. min. Fin. 24 août lb/9 ).
CONCILIATION
(R. v» Conciliation; S. eod. v°).
public, et, dès lors, il est couvert par le fuence des parties ou par les conclusions prises sur le fond du débat (Req. 6 deç. En p. 93. 1. 479). D'autre part, le movèn tiré de l'absence de. tentative de conciliation ne peut être oppose pour la première fois ni en appel , ni , a plus forte raison, devant la Cour de cassation.
k 1er _ Nature et caractères. — Législation (R. 37 et s. ; S. 4 et s.).
I Le préliminaire (ou tentative) de conciliation est la démarche que les parties capables de transiger, et dans es questions Sui peuvent être la matière d'une transaction, sont obligées de faire devant un juge de paix pour essayer de s'entendre avant àe donner une suite judiciaire aux contestations qui les divisent. Cette matière fait rôbfet du titre 1" du livre 2 du Code de procédure civile (art. 48 a ob).
2 Ces dispositions ne s'appliquent qu aux affaires de la compétence en premier ressort, ou à la fois en premier et en dernier ressort des tribunaux d arrondissement, il Ty a pas de préliminaire de conciliation pour les appels des sentences de juges de paix ni pour les affaires portées devant la Cour d'appel, ni pour celles qui ressortissent à la juridiction des tribunaux de commerce. : Quant à celles qui sont de la compétence des juges de paix , le préliminaire de conci: | liation° s'y applique; mais il est soumis a des règles spéciales (V. mfra, n« 34 et s.).
II en est de même des affaires qui sont por- | tées devant les Conseils de prud hommes (V. infrà, Prud'hommes). _
3. Le préliminaire de conciliation est un acte de juridiction gracieuse, le juge devant le borner à essayer de mettre les parités d'accord et ne pouvant ni statuer sur le différend, ni ordonner des mesures d instruction, ni même statuer sur sa propre compétence lorsqu'elle est contestée. A un autre point de vue. ce n'est ni un acte de procédure préparatoire , ni un acte întroâuctif de l'instance, qui ne commence qu a partir de l'assignation donnée devant le tribunal saisi de fa contestation.
4. L'omission du préliminaire de conciliation entraine la nullité de l'exploit d ajournement et de toute la procédure; et cette nullité doit être prononcée par le juge, s il en est requis, avant toute défense au fond (Civ. c. 20 juill. 1892. D. P. 93. 1. 86). Mais le vice dont il s'agit n'est point d ordre
8 2. — Demandes soumises ou non au pre- "liminaire de conciliation ( R. 73 et s. ; S. 12 et s.).
5. L'obligation de recourir à l'essai de conciliation est de droit commun ; la dispense est l'exception. D'ailleurs, dans les matières où cette dispense existe, la conciliation peut toujours être tentée a la condition que la matière soit susceptible de transaction et que les parties soient capables de triiisi^sr» ■ »
6 Pour qu'une demande soit soumise a la formalité de la conciliation plusieurs conditions sont nécessaires : il faut d abord qu'elle soit principale et mtroductive d instance, c'est-à-dire qu'elle ne se rattache, ni quant à l'objet, ni quant aux motifs, a une autre demande déjà formée, soit contre la partie, soit contre un tiers. Ainsi sont dispensées du préliminaire de conciliation les demandes incidentes, c'est-à-dire celles nui formées au cours d'un procès déjà lie . en viennent élargir la sphère, par exemple la demande en nullité d'un brevet au cours d'une instance en contrefaçon; ... les demandes connexes, à la condition que la connexité qui les relie à la demande principale soit intime, et qu'elles aient avec cette demande identité de cause et d origine. - 11 n'v a pas lieu non plus au préliminaire de conciliation pour les demandes qui ne sont nue la suite ou l'accessoire de la demande primitive, telles qu'une demande en dommages-intérêts formée par le demandeur accessoirement à la demande principale et basée sur les mêmes faits; ... pour 'celles qui ne font que modifier une demande déjà introduite , ou celles qui ont pour objet d'obtenir l'exécution d'une décision rendue dans l'instance originaire; ... pour es demandes reconventionnelles. — Mais les de: mandes nouvelles, c'est-à-dire .celles qui ne dépendent pas de l'action principale et constituent un litige distinct, y sont soumises. Telle est, par exemple, la demande par laquelle un fermier, qui n avait d abord réclamé que des dommages-intérêts, conclut à la résolution du bail.
7 En second lieu , il faut que les parties soient capables de transiger. Ainsi, sont dispensées de la conciliation : l'Etat le Domaine, les communes, les établissements oublies- ...les mineurs non émancipes (Douai, Huill. 1892, D. P. 93. 1. 470);.... les interdits • . les curateurs aux successions vacantes iPr' 49 6 \"V, • •• la femme mariée, saut dans le 'cas où elle est séparée de corps, et aussi lorsqu'elle est séparée de biens si la demande est relative à la fortune mobilière ! dont elle a la libre disposition : elle doit d'ailleurs, dans ce dernier cas, être habilitée à comparaître devant le juge de paix par une autorisation distincte de celle d ester en iustice; ... l'envoyé en possession provisoire des biens d'un absent; ... le mineur émancipé, à moins que l'action ne soit relative à un acte de pure administration, ... l'héritier bénéficiaire, lorsque la demande intéresse la succession; ... les syndics de faillite- ... les administrateurs dune société, 'lorsque le pacte social ne leur accorde pas le droit Se transiger. - Quand la matière est indivisible, il suffit que lune des parties soit incapable de transiger pour que la demande soit dispensée du préliminaire de conciliation à l'égard de toutes; si la matière est divisible, chaque partie est régie par sa position spéciale.
8. En troisième lieu, il faut que la demande porte sur un objet pouvant donner lieu à transaction : n'y sont donc pas soumises les demandes sur lesquelles il est interdit de compromettre (Pr. 1004), celles qui touchent a l'ordre public, aux bonnes mœurs, à l'état des personnes, etc.
O 11 est, en outre, un certain nombre d'affaires dans lesquelles le Code de procédure civile dispense expressément les parties du préliminaire de conciliation (Pr. 49). Ce sont tout d'abord les demandes qui requièrent célérité. - Les conditions nécessaires pour qu'une demande ait ce caractère sont, à défaut d'un texte qui les détermine, abandonnées à l'appréciation souveraine du tribunal. Ce pouvoir d'appréciation peut s'exercer même dans le cas ou le préside» aurait permis d'assigner a bref délai (Pr. /2 • 10 Sont également dispenses du préliminaire de conciliation les demandes en intervention ou en garantie. Cette disposition s'applique à la tierce opposition principale ou incidente. Les demandes en intervention .ont dispensées de l'essai de conciliation alo-s même qu'elles n'ont pas un objet identique à celui de l'instance engagée. Quant aux demandes en garantie, elles sont dispensées de la conciliation non seulement lorsqu'elles ont lieu incidemment et dans le cours du procès, mais encore lorsqueUes sont formées par action principale, postérieurement au jugement qui a termine le
I dé,b£ ^'demandes en matière de commerce sont dispensé_es du préliminaire de > conci-
vrà n° 2), mais aussi lorsque , <=u . -•»—— §e tribunal de commerce dans } «nrond'ssement, elles sont portées devant le tribunal
"M Le préliminaire de conciliation n'est pas exigé pour les demandes de mise en nberté,°enPmainlevée de saisie ou d opposition Mais la dispense ne s étend pas aux demandes en mainlevée d'hypothèque qui pariÛes-roèroes ne requièrent Pyrite.
- Sont encore dispensées : les demandes en parement de loyers, fermages, arrérages de rentes ou de pensions, notamment de pensmns alimentaires : les demandes en payement des frais des officiers ministériels relatifs aux actes de leur ministère, dirigeas oU contre le client, débiteur,, soi, : contre celui qui a servi d'intermédiaire entre le cfient et l'officier ministériel, par exemple, par un huissier contre l'avoué qui l'a charge
^'it'Tdispense est encore applicable aux demandes formées contre plus de deux défendeurs ayant le même intérêt, quel que soit le nombre des demandeurs, fi en est ainsi, notamment, lorsque 1 act on exercée contre chacun d'eux dérive d un seul et même titre, que le chiffre de la condamnation poursuivie contre chacun d eux soit , ou non, le même. (Req. 4 juill. 1893, D. P 93 1 470). S il v a plus de deux défendeurs mais qu'ils aient des intérêts assez distincte pour qu'une transaction soit possibè avec l'unq sans la participation des autres l'affaire cesse d'être dispensée du pïehminaire de conciliation. Elle cesse également ue l'être si c'est frauduleusement et pour éviter la conciliation que le demander a assigné plus.de deux défendeurs.
Suivant l'opinion qui parait prêta
loir le mari et la femme, quel que soit e
é^rne6 ta mariage et alors .même , que ta
d ?endèurs° lorsqu'ils sont, assignes en même temps qu'un tiers Douai, 4 juill. WêJ. , D. p T { 470). Les sociétés (même les sociétés civiles/qui, suivant l'opinion dominante, constituent, comme les sociétés de
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iramerce. des personnes morales), doivent être considéré is comme ne constituant qu'on seul défendeur.
15. L'art. 19-7° c. pr. ci», énumère encore •an certain nombre de ni sont dispensées du pi e de conciliation; telles sont, notamment, les demandes introduites i me 'i une Instance en validil n elle) I Req. 9 Wvr. 1892,
D. P. 99. I. 800). Il faut y ajouter les ,1e-
mand nation de corps ou en di-
qul . après la séparation de
corps ou le divorce, ont trait aux rapports personnels ou pécuniaires des époux, par exemple, l'action eu révocation pour Ingratitude d'une donation entre époux pai
la mariage, intentée accessoirement à une demande eu divorce (Bordeaux, 27 nov. D. P. 92. 2 539), - Huant aux demandes en matière de tutelle, la dispense n'a trait qu'aux demandes relatives a des contestations nées pendant la tutelle, notamment au sujet des excuses proposées, ou à la destitution du tuteur; elle ne s'étend pas aux diflicultés survenant après la majorité du pupille.
§3. - Compétm et s.; S. 51 et s.).
16. i le paix devant lequel doit être donnée la citai ion en conciliation est, en matière personnelle, réelle ou mixte. celui du domicile réel du défendeur. D'après un arrêt île la Cour de cassation (Civ. c. 9 déc. 1851, D. P. 52. I. 29), cette règle
rail d être applicable dans le cas où le défendeur a fait élection de domicile dans le canton du demandeur. Ce serait alors le juge de paix de ce canton qui serait compétent; mais la solution contraire est plus généralement admise. — S'il y a deux défendeurs, le demandeur peut les citer devant le juge de paix du domicile de l'un d'eux, pourvu qu'ils soient tenus l'un et l'autre principalement (avec ou sans solidarité), et que le différend à concilier soit le même pour tous deux.
17. Les sociétés civiles , tant qu'elles existent, doivent être assignées devant le juge de paix du lieu où elles sont établies. Il en est de même des sociétés commerciales, pour les contestations qui n'ont pas le caractère commercial. — Après la dissolution de la société, le juge de paix du lieu où elle est établie est encore compétent pour les actions relatives à la liquidation , tant qu'elle n'est pas terminée, et même, bien que la question soit discutée, quant aux demandes en garantie des lots ou en rescision du partage entre associés.
18. l'n matière de succession, de partage, de disposition à cause de mort, la citation doit être donnée devant le jupe de paix du lieu où la succession s'est ouverte : 1° sur les demandes entre béritiers jusqu'au partage inclusivement; 2" sur les demandes intentées par les créanciers du défunt avant le partage; 3° sur les demandes relatives à l'exécution des dispositions à cause de mort, jusqu'au jugement délinitif à intervenir sur la contestation entre le légataire et l'héritier; 4° sauf controverse, comme en matière de société (V. sitprà , n° 17), sur les demandes en garantie des lots ou en rescision de partage.
19. Si le défendeur conteste la compétence du juge de paix, celui-ci doit se borner à dresser un procès-verbal de non-conciliation, sauf au demandeur à se pourvoir devant le tribunal civil pour faire statuer sur la compétence. D'ailleurs, les parties
§ eurent saisir d'un commun accord un juge e paix incompétent.
§ 4. — Formes de la citation. — Délais (R. 261 et s.; S. 63 et s.).
20. La citation en conciliation est donnée par un huissier de la justice de paix du dé-
fendeur (Pr. 52), — La citation par huissier est nulle si elle est donnée par un huissier de première instance non attaché à la justire de paix, ou si l'huissier instrumente en dehors des limites du canton. Toutefois, dans les villes divisées en plusieurs cantons les huissiers de justice de paix ont qualité pour instrumenter dans toute lue de la ville ( I.. 25 mai 1838, art. 18, R. v ils de» tribunaux de
la citation est assujettie aux mêmes
- que les citations ordinaires. Elle doit énoncer sommairement l'objet de la Conciliation; il n'est pas nécessaire qu'elle
renferme l'exposé Bommaire des moyens du demandeur | Pr. 52). — Le délai delà citation esl de trois jours a» moins, c'est-à-dire
de trois jour, francs i Pr. ôl ), avec augmenraison des distances.
22. On B'accorde à reconnaître que la citation en conciliation ne doit pas être précédée de l'appel devant le juge de paix, au moyen d'un avertissement sans frais, prévu par l'art. 17 de la loi du 25 mai 1S38(V. infni, n» 35) : la formalité de la petite conciliation est exclusivement applicable aux affaires qui sont soumises à la juridiction contentieuse du juge de paix, et non à celles (]iii ne sont portées devant lui que pour conciliation, en vertu des art. 48 et s. c. pr.
23. Le juge de paix peut, d'ailleurs, exercer les fonctions de conciliateur sans avoir été saisi par une citation en conciliation. Il n'est même pas besoin qu'un compromis régulier soit intervenu : il suffit que les parties comparaissent volontairement devant lui, et la constatation de leur comparution n'est soumise à aucune forme sacramentelle (Chambéry, 2 mars 1890, D. P. 98.
§ 5. — Comparution des parties (R. 283 et s.; S. 71 et s.).
24. Les parties comparaissent en personne ou, en cas d'empêchement, par un fondé de pouvoir (Pr. 53). Elles sont, du moins suivant l'opinion dominante, seules juges du motif de l'empêchement de comparaître. Elles peuvent, si elles comparaissent en personne, se faire accompagner par un conseil. — La comparution peut avoir lieu à huis clos si le juge de paix le juge à propos; mais le greffier doit être présent.
25. Les parties ont, en principe, le choix de leurs fondés de pouvoir; elles peuvent, suivant la plupart des auteurs, désigner un huissier, l'art. 18 de la loi de 1S38 (V. infrà, Procédure) étant, dans cette opinion, inapplicable en la matière; mais le juge de paix aurait le droit d'écarter un mandataire qui lui paraîtrait d'une moralité douteuse. —Le mari ne peut, de plein droit et sans pouvoir spécial , représenter sa femme en matière immobilière ou paraphernale.
26. Le pouvoir peut être sous seing privé; il doit être spécial, à moins que le mandataire ne soit muni d'un pouvoir général à l'effet de gérer toutes les affaires du mandant et ester en justice en son nom. Il ne doit pas nécessairement contenir le pouvoir de transiger; le mandataire peut même recevoir mission de refuser toute transaction.
27. Lorsqu'une partie ne comparait pas, il doit en être fait mention par le greffier : sur l'original de la citation si c'est le défendeur qui ne comparait pas, sur la copie si c'est le demandeur. Cette mention équiv.ini à un procès-verbal de non-conciliation et permet de porter l'affaire devant le tribunal i Pr. 58).
28. Celle des parties qui ne comparait pas encourt une amende de 10 francs, et toute audience lui est refusée jusqu'à ce qu'elle ait justifié de la quittance (Pr. 56). C'est le tribunal saisi de la demande, et non
le juge de [iaix. qui prononce cette uni. L'amende no doit pas, suivant une opinion, être infligée lorsque la partie défaillante justifie qu'elle a été dans l'impossibilité de se présenter eu conciliation, ou lorsque le défaut de comparution est motivé par la nullité de la citation, ou enfin parce que l'affaire était dispensée du préliminaire dfe
conciliation.
29. Dans le cas où les parties, sans avoir comparu ni l'une ni l'autre, se présentent devant le tribunal, il n'y a pas lieu de prononcer la condamnation à l'amende; le tribunal peut seulement, in limine litis, renvoyer les parties à se concilier.
§ 6. — Rôle <lu juge et des parties. — l'ro- . èl verbal (il. 332 et s.; S. 81 et s.).
30. I.a mission du juge consiste à l'aire ses efforts pour concilier les parties; il peut provoquer leurs explications, sans aller jusqu'à se livrer à un interrogatoire proprement dit. Le demandeur peut, non seulement expliquer sa demande, mais encore l'augmenter, par exemple réclamer les intérêts du capital dont il poursuit le payement , sans toutefois pouvoir former une demande nouvelle si le défendeur ne consent pas A entrer en conciliation sur cette nouvelle demande. Quant au défendeur, il peut former toutes demandes constituant des exceptions ou défenses à l'action du demandeur. D'ailleurs, les parties peuvent librement accepter la discussion sur toute question soulevée devant le juge.
31. Le juge de paix, qu'il ait amené ou non les parties à ce concilier, doit dresser un procès-verbal. S'il y a eu conciliation, ce procès- verval doit contenir les conditions de l'accord, et être signé par les parties pour rendre obligatoires les conventions qui y sont insérées. — Le procès-verbal de conciliation est un acte authentique faisant foi jusqu'à inscription de faux des conventions qu'il relate et ayant date certaine; il n'est d'ailleurs pas nécessaire, comme cela est exigé pour les actes notariés, qu'il soit signé des parties ou mentionne la cause qui les a empêchées de signer ( Chambéry, 2 mars 1896, D. P. 98. 2. 393). Mais il n'a pas force exécutoire, et celle des parties qui veut en obtenir l'exécution à son profit doit se procurer un titre exécutoire, c'est-à-dire un jugement ou acte notarié ( Pr. 54).
32. Si la conciliation n'a pas lieu, le procès-verbal fait sommairement mention que les parties n'ont pu s'accorder (Pr. 54, § 1"). Le juge peut, en outre, y insérer les dires et aveux des parties, lorsque celles-ci y consentent, ou que l'une d'elles demande acte d'un aveu de son adversaire; et le juge saisi du fond de l'affaire peut faire état de ces mentions, pourvu qu'il se conforme aux dispositions légales en matière de preuve (Civ. r. 6 déc. 1899, D. P. 1901. 1. 299). — Si l'une des parties défère le serment à l'autre, le juge de paix reçoit le serment ou mentionne le refus de le prêter ( Pr. 55). Mais ce refus équivaut simplement à un refus de conciliation ; il n'entraîne pas les effets de l'art. 1361 c. civ. attaché au refus de prêter serment devant le tribunal civil (V. infrà, Preuve).
§ 7. — Effets du préliminaire de conciliation ( R. 376 et s. ; S. 88 et s.).
33. Le premier effet du préliminaire de conciliation est de permettre au demandeur de poursuivre son action devant le tribunal de première instance. D'autre part, la citation en conciliation interrompt la prescription et l'ait courir les intérêts, à la condition que la demande soit formée dans le mois a dater du jour de la non-comparution ou de la non -conciliation ( Pr. 57). — On attribue généralement les mêmes effets à la comparution volontaire des parties devant !e
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juge de paix ; mais ces effets ne s'attachent pas à l'avertissement donné dans les conditions de l'art. 17 de la loi du 25 mai 1838.
§ 8. — Conciliation dans les affaires de la compétence du juge de paix (R. 153;
34. Les affaires qui ressortissent à la juridiction du juge de paix, soit en premier et dernier ressort, soit en premier ressort seulement, doivent être précédées d'une tentative de conciliation devant ce magistrat. C'est ce qu'on appelle, en pratique, la petite conciliation. Elle est obligatoire dans tous les litiges de la compétence du juge de paix autres que ceux qui requièrent célérité, et celles dans lesquelles le défendeur est domicilié hors du canton ou des cantons d'une même ville.
35. Les parties sont appelées devant le juge de paix au moyen d'un avertissement rédigé par le greffier sous forme de lettre, et envoyé par la poste sous bande simple, scellée du sceau de la justice de paix avec affranchissement (L. 25 mai 1S3S, art. 17, modifié par la loi du 2 mai 1855, art. 2, Sj 1", D. P. 55. 4. 52). 11 est dû au greffier une rémunération de 30 centimes par avertissement, y compris l'affranchissement i même article, § 2). — Dans les cas qui requièrent célérité, il ne doit être remis de citation non précédée d'avertissement qu'en vertu d'une permission du juge de paix, auquel il appartient d'apprécier si l'urgence alléguée existe réellement (L. 183S, art. 17, §4).
36. En cas d'inobservation de ces prescriptions, l'huissier supporte sans répétition les frais de l'exploit (même article, §5); mais la partie demanderesse n'encourt de ce chef aucune déchéance ou nullité de procédure (Civ. c. 15 juill. 1903, D. P. 1903. 1. 413). — Le défaut de comparution n'entraîne pas de condamnation à l'amende (Comp. suprà, n° 28).
37. Le procès- verbal de conciliation, en cas de petite conciliation , a la même valeur qu'en cas de conciliation ordinaire (V. suprà, n° 31): mais il n'est dressé que sur la demande des parties (L. 25 mai 1838, art. 17, § 3).
38. L'avertissement donné en vertu de l'art. 17 de la loi du 25 mai 1838 n'a pour effet ni d'interrompre la prescription, ni de faire courir les intérêts, dans les conditions prévues par l'art. 57 c. pr. civ.
§ 9. — Enregistrement et timbre.
39. Les avertissements adressés par le greffier pour appeler les parties en petite conciliation doivent être rédigés sur des formules fournies par l'administration de l'Enregistrement, extraites d'un registre à souche et frappées au timbre de dimension de 0 fr. 60 ( L. 23 août 1871, art. 21, D. P. 71. 4. 61 ; Cire. dir. gén. Enreg. 16 nov. 18S8; Instr. Reg. 2413). Mais le registre sur lequel le greffier constate l'envoi et le résultat de ces avertissements est exempt de timbre (L. 2 mai 1855, art. 2, D. P. 55. 4. 52; Instr. Reg. 2049, § 3).
40. Les exploits de citation en conciliation par ministère d'huissier sont soumis an tarif de 1 franc en principal ( L. 19 juill. 1845, art. 5, D. P. 45. 3. 142; 19 févr. 1874, art. 2, D. P. 74. 4. 41, et 26 janv. 1892, art. 6, D. P. 92. 4. 9). Les procès -verbaux de conciliation ou de non -conciliation ont tous les caractères des actes judiciaires; ils doivent, en conséquence, être rédigés sur papier timbré et soumis à l'enregistrement dans les vingt jours de leur date, à peine d'un droit en sus ( Décis. min. Fin. 30 août 1855, D. P. 55. 5. 4M; Instr. Reg. 2049, § 3).
droit fixe de 1 franc toutes les fois qu'ils ne renferment pas de conventions donnant ouverture au droit pro-
portionnel (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1er, n° 47, R. v» Enregistrement , t. 21, p. 26; 28 févr. 1S72, art. 4, D. P. 72. 4. 12; 26 janv. 1892, art. 17, § 1", D. P. 92. 4. 9).
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(R. v» Conflit; S. eod. v).
Art. 1er. — Généralités. — Législation (R. 2 et s.; S. 1 et s.).
1. On désigne sous le nom de conflit la difficulté qui nait de ce que plusieurs autorités ou tribunaux s'attribuent la connaissance d'une même affaire ou, au contraire, refusent d'en connaître. Dans le premier cas, il y a conflit positif; dans le second cas, conflit négatif
2. Lorsque ces autorités ou tribunaux appartiennent au même ordre, on dit qu'il y a conflit de juridiction; lorsqu'elles appartiennent l'une à l'ordre judiciaire, l'autre à l'ordre administratif, on dit qu'il y a conflit d'attribution. Cette seconde hypothèse est la seule dont on s'occupe ici. — Sur les conflits de juridiction, V. infrà, Règlement de juges.
3. La législation relative aux conflits (d'attribution) se trouve dans la loi du 24 mai 1872 (D. P. 72. 4 88), qui a créé le Tribunal des conflits, dans certaines dispositions de la loi du 4 févr. 1850 (D. P. 50. 4. 15) et du décret du 26 oct. 1849 (D. P. 49. 4. 154), remises en vigueur par l'art. 27 de la loi du 24 mai 1872, dans le décret du 13 brum. an 10 et l'ordonnance du 1er juin 1828 (R. p. 104 et 116).
Art. 2. — Compétence en matière de conflit. — Tribunal des conflits (R. 19
4. Les conflits d'attribution, soit positifs, soit négatifs, sont tranchés par une juridiction spéciale, le Tribunal des conilits, qui, après avoir fonctionné une première fois de 1848 à 1852, a été rétabli par l'art. 21 de la loi du 24 mai 1872.
5. Le Tribunal des conflits est composé : du ministre de la Justice, président; de trois conseillers d'Etat en service ordinaire, élus par leurs collègues; de trois conseillers à la Cour de cassation , nommés par leurs collègues; de deux membres et de deux suppléants, qui sont élus par la majorité des autres juges. Les membres du tribunal sont soumis à réélection tous les trois ans et indéfiniment rééligibles. Ils choisissent parmi eux un vice - président au scrutin secret et à la majorité absolue des voix (L. 24 mai 1872, art. 25). — Les fonctions du ministère public sont remplies par deux commissaires du Gouvernement, choisis tous les ans par le président de la République, l'un parmi les maîtres des requêtes au Conseil d'Etat, l'autre dans le parquet de la Cour de cassation. Il est adjoint à chacun de ces commissaires un suppléant choisi de la même manière et pris dans les mêmes rangs pour le remplacer en cas d'empêchement (L. 4 févr. 1850, art. 6). — Un secrétaire, nommé par le ministre de la Justice, est attaché au Tribunal des conflits (Décr. 26 oct. 1S49, art. 5).
Art. 3. — Conflit positif (R. 21 et s.: S. 2S et s.).
6. Le droit d'élever le conflit positif est restreint à un triple point de vue ; il ne peut s'exercer dans certaines matières, devant certaines juridictions, et pour certains motifs.
§ 1". — Matières dans lesquelles la faculté d'élever le conflit est interdite ou restreintt ". 41 et î.).
7. Le conflit d'attribution ne peut jamais être élevé en matière criminelle ( Ord. 1er juin
1828, art. 1"). Si, devant les tribunaux criminels, il s'élève une question préjudicielle administrative, la Cour d'appel (chambre des mises en accusation) peut et doit renvoyer cette question aux tribunaux administratifs. Maïs, si elle s'y refuse, le conflit ne peut être élevé.
8. Toutefois, cette interdiction faite au Gouvernement d'élever le conflit ayant eu simplement pour but d'assurer le libre exercice de l'action publique devant la juridiction criminelle, on en a conclu que le conflit pouvait être élevé, même devant les tribunaux criminels, pour revendiquer, au profit de la juridiction administrative, le jugement de l'action civile intentée par la partie civile concurremment à l'action publique (Trib. confl. 26 févr. 1881, D. P. 81. 3. 90), ... et de la plainte portée devant le juge d'instruction en vertu de l'art. 63 c. instr. cr. pour provoquer une action criminelle, acte qui constitue plutôt une action privée qu'une action publique (même arrêt).
9. Le conflit d'attribution ne peut être élevé en matière correctionnelle, sauf en deux cas : 1» lorsque la répression du délit est attribuée, par une disposition législative , à l'autorité administrative ; 2° lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépend d'une question préjudicielle dont la connaissance appartient à l'autorité administrative en vertu d'un texte de loi. Dans ce dernier cas, le conflit ne peut être élevé que sur la question préjudicielle ( Ord. 1er juin 1S28, art. 2). — La première exception vise le cas des contraventions de grande voirie, ou des contraventions aux lois qui ont établi des servitudes autour de certains ouvrages militaires, contraventions dont la répression a été confiée aux Conseils de préfecture. La seconde se présente toutes les fois que la personne poursuivie prétend avoir agi en vertu d'un acte de l'autorité administrative dont il y a lieu d'apprécier, au préalable, la régularité.
§2. — Devant quelles juridictions et pour quels motifs le conflit peut être élevé (R. 61 et s.; S. 54 et s.).
10. D'après la jurisprudence, le conflit ne peut être élevé devant les juridictions où il est impossible d'observer les formalités de procédure édictées par l'ordonnance de 1828. Tels sont : le juge de paix, le tribunal de commerce , le Conseil des prud'hommes , le jury d'expropriation, juridictions qui sont dépourvues de ministère public, et devant lesquelles, dès lors, le préfet ne peut recourir au ministère du procureur de la République pour soulever l'incident. — Le conflit ne peut pas être élevé non plus devant le juge de paix statuant comme tribunal de simple police, parce que les fonctions du ministère public y sont exercées par le commissaire dte poiiee, et non par le procureur de la République.
11. De ce qui précède, il résulte que le conflit ne peut être élevé que devant les tribunaux de première instance, statuant comme juges civils ou correctionnels, et devant les Cours d'appel. Il peut l'être devant ces juridictions même lorsqu'elles sont saisies, comme juges d'appel, d'affaires jugées en première instance par un tribunal devant lequel le conflit n'aurait pu être élevé (Cens. d'Et. 7 août 1S63, D. P. 63. 3. 81). Enfin, le conflit peut être élevé devant le juge des référés (Trib. confl. 13 janv. 1883, D. P. 84. 3. 73).
12. L'art. 26 de la loi du 24 mai 1872 permet aussi aux ministres de revendiquer devant le Tribunal des conflits des affaires portées à la section du contentieux du Conseil d'Etat , et qui n'appartiendraient pas au contentieux administratif. Toutefois , ils ne peuvent se pourvoir devant cette juridiction qu'après que la section du contentieux a refusé de faire droit à la demande
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ratification qui doit lui êtn ment communiquée.
13. Le conflit non seulement dans l'intérêt des attributions de l'an»
administrative proprement dite, mais pour sauvegarder les attributions gouvernementales du pouvoir exécutif d'Et. 18 juin 1852, D. P. .'.■_>. :;. 17), notamment en ce gui concerne les rapporta Inter- Trib. confl. i5 <■! '.!, déc. 1877).
D'aprèa l'art. '1 de l'ordonnai
•1" juin 1898, le conflit ne peut être élevé
pour aaaurer l'obaervation for-
administrative. 11 en
,i exemple . lorsqu'une commune
d tribunal judiciaire d'une
Me du icture; ... lorsqu'un particu- ■ ■• l'Etat ou une coma ibunaux judiciaires -ans avoir adi
prescrit par la loi ■ Commune , n
s, ;;. — .4 quelie phase de l'instante le coti'
/ht peut étr,- élevé | Et 79 et s.; S. 57 et
15. Le conflit est toujours possible tant joffe n'a paa statué sur le litige dont
I! interviendrait utilement même
■uats seraient clos al l'affaire en délibéré (Cons. d'Et. 1"' déc. 1812).
11 ne peut être élevé de conflit après des
irl ou acqui
ni après des arrêta définitifs (Ord. I" juin
irt, i . \. toutefois infrit, n« lii. —
Même lersqu'il s'agit d'un jugement en pre-
t , le conflit ne peut être élevé
tant que le débat n'est pas rouvert par l'appel
d'une des parties. Un arrêt est définitif quand
il ne peut plus être attaqué par les voies
ordinaires (par l'opposition, notamment),
bien que le recours en cassation soit encore
ouvert contre lui. — La Cour de cassation
un troisième degré dejuridien on,
le conflit ne peut être élevé pendant le délai
du pourvoi en cassation . ni pendant le cours
de l'instance devant la Cour. Mais, après
non, il pourra l'être devant les nou-
i juges qui «eront saisis de l'affaire.
16. Pour que la voie du conflit soit fermée, il faut que les jugements ou arrêts soient définitifs sur le fond. Le conflit peut
levé après un jugement préparatoire ou interlocutoire, ou une décision ne portant que sur la compétence, alors même que cette décision aurait acquis l'autorité de la Chose jugée ( Trib. conll. 15 déc. 1883, D. P. 85. 3. 59). — A l'acquiescement il y a lieu l'assimiler la transaction des parties sur le litige qui les divise | Trib. conll. 31 oct. 1885). De même, le conflit ne peut plus être élevé dans le cas où un désistement a mis lin à la contestation.
§ 4. — Autoritét par qui petit être élevé le confia (R. 23 et s.; S. 29 et s.).
17. Le droit d'élever le conflit n'appartient qu'aux préfets des départements ( Arr.
m. an 10), au préfet de police fOrd, 18 déc. 1822) et aux préfets maritimes ( Trib. conll. 17 janv. t874). Kn Algérie, les préfets des départements élèvent le conflit, à l'exclusion du gouverneur général (Arr. 30 déc. r.). Dans les colonies,
nllits sont élevés par les gouverneurs (Décr. 5 août 1881. art. 4, D. P. 82. 4. 1031; en Tunisie, par le résident général (Trib. conll. Ni nov. ItKM).
18. Le droit d'élever le conflit n'appartient au préfet que devant les tribunaux situés dans le département où il exerce ses fonctions (Trib. conll. 2 juill. 1898, D. P. 1900. 3. 11 ). Lorsque l'affaire vient en appel, sur le recours de l'une des parties, c'est le préfet du département ou la contestation a été jugée en première instance, et non le préfet du département où siège la Cour, qui
a seul qualité pour élever le conflit (Trib.
conll. 90 avu. 1888, D. ?. 99, 8 9
— Procédure du conflit.
A. — rwclinatolre (H. 97 et s.; s. 8TJ et s.).
19. Cette procédui a par les art. ii et s. de l'ordonnance du [•' juin ls-28.
[u un préfet estime que la connaissance d .nu- question portée devant un tribunal de pi entière instance est attribuée par une dispositlon de loi i l'autorité administrative, .i , alors marne que 1 administration rail pu en cause, demander le renvoi «levant l'aul tente.
20. Le préfet adresse au procureur blique un d luquel on donne
atoire j Ord. lNiS, art 6 dette formalité est considérée par la jurisprudence comme substantielle, l'u ait.
conflit qui aurait été pris Bans déclinatoire préalable serait nul. Il en est ainsi alors même qu'une exception d'incompétence aurait déjà été >• ii.se an tribunal et r
fiar lui, et encore que le préfet l'aurait soului-méme en sa qualité de partie au
2t. Le déclinatoire peut être présenté sous la forme d une simple lettre, 11 doit contenu
la mention de la disposition législative qui al
tribue à I Administration la connaissance du
litige (Uni. 1828, art. (i) ; mais cette prescripiion n est pas édictée à peine de nullité. — Le ministère public donne communication du iloire au tribunal dans nu délai qui sans être fixé par la loi, doit être le plus brel possible. 11 doit ensuite requérir le tribunal de prononcer le renvoi, si la revendication lui parait l'ondée. — Le mémoire du préfet et les conclusions du ministère public doivent être portés à la connaissance des parties ou de leurs avoués, afin que ceux-ci puissent les appuyer ou les combattre devant le tribunal.
n. — Jugement sur le déclinatoire (R. 117 et s.; S. 71 et s.).
22. Le tribunal doit statuer préalablement sur le déclinatoire par un jugement sé-
i doit, avant de passer au jugement du fond, attendre l'expiration du délai pendant lequel le conflit peut être élevé (Y. infrà, n° 24). — Dans les cinq jours qui suivent le jugement rendu sur le déclinatoire, le ministère public doit adresser au préfet copie de ses conclusions ou réquisitions et copie du jugement. — La date de l'envoi est consignée sur un registre à ce destiné ( Ord. 1828, art. 7). Ce registre, appelé registre de mouvement, doit faire mention de tous les actes de la procédure.
C. — Arrêté de conflit (R. 128 et s.; S. 77 et s
23. En cas de rejet du déclinatoire , le préfet peut, s'il estime qu'il y a lieu, élever le conflit (Ord. 1828, art. 8). Il ne lui est pas permis de le faire tant que le tribunal n'a pas statué sur le déclinatoire (Trib. confl. 9 déc. 1882, D. P. 84. 3. 50). L arrêté doit être annulé comme prématuré si le préfet l'a pris avant d'avoir eu connaissance du
ent (Trib. confl. 13 déc. 1902).
24. L'arrêté doit être pris dans la quinzaine qui suit l'envoi fait au préfet du jugement de rejet (Ord. 1828, art. 8). Cette notification officielle fait seule courir le délai; il n'y serait pas suppléé par la signification du jugement faite au préfet par l'une des parties (Cons. d'Et. 8 sept. 1839). Ce délai est 3e rigueur; l'arrêté de conflit pris après son expiration serait nul. — Le délai de quinzaine imparti au préfet n'est pas un délai franc. Par exemple, quand le préfet a reçu le 10 juillet le jugement qui rejette un déclinatoire, un arrête de Ctinflit pris par lui le 26 juillet
Me (Trib. confl. 4 déc. 1S97, H. P, 99. 3. 22).
Si le déclinatoire a été admis par le
tribunal, mais que l'une 'I partiel i nier— jeta appel du jugement, le préfet peul , n-
601 lever le conflit dans la quinzaine qui
suit la signification de l'acte d'appel (art. S). Il n'est pas obligé, en ce cas, de renou le déclinatoire devant la Cour. Lorsqu'il a laissé passer ce délai sans élever te conflit) il n'est pas déebu du droit de l'élever; mais" il doit, au préalable, renouveler son déclinatoire.
26. L'arrêté de conflit n'est assujetti à aucii m- forme sarramentelle. Il peut Dévêtir la
n d'uii mémoire, d'une requête ou même d'une signification. Il doit être motive. Il doit viser le jugement intervenu , et , s'il y a lieu, l'ai te d appel. En outre, il doit, comme le déclinatoire ( V. su prit , n» 21), énoncer textuellement les dispositions législatives qui attribuent à l'Administration la connaissance
du litige (Ord. 1898, art. 9). - L'arrêté de conflit est déposé au greffe, avec les pièces qui y ; - art. 10). Si celui-ci a été
i jeté successivement par le tribunal et par la Cour, a est au greffe de la Cour que l'arrêté posé (Trib. confl. 18 nov. 1893, D, P. 95. 3. 58). L'arrêté est remis iiiunéiiU par le greffier au procureur de la République, qui le communique au tribunal i .uni ilini la chambre du conseil et requiert que, conformément à l'art. 27 de la loi du '.M fruct. an '■'• (H. v° Organisation administrative, pi 800), il soit sursis à toute proe dure judiciaire (Ord. 18'28, art. 12).
27. En présence d'un arrêté de conflit, le tribunal doit, dans tous les cas, surseoir à statuer, sans qu'il puisse se prévaloir de l'irr ularité de cet arrêté en la forme ou au fond. Tout jugement par lequel il se refuserait à surseoir devrait être déclaré non avenu par le juge des conflits (Trib. conll. 19 l'evr. 1884 , 1). F. 81. 3. 90) , sans qu'il soit nécessaire de prendre un nouvel arrêté: l'annulation de ce jugement peut aussi être prononcée par la Cour de cassation. Cette obligation de surseoir est sanctionnée pénaleinent par les art. 127 et 128 c. pén. (V. infrà, Forfaiture).
28. Le préfet doit se borner à élever le conflit. S'il enjoignait à l'autorité judiciaire de cesser toute poursuite ou s'il la déclarait, dans son arrêté, dessaisie de la contestation au sujet de laquelle il a élevé le conflit, il excéderait ses pouvoirs, et encourrait les peines édictées par les art. 130 et 131 c. pén. ( V. infrà, Forfaiture).
29. Après la communication de l'arrêté du préfet au tribunal, cet arrêté et les pièces sont rétablies au .greffe, où ils restent déposés pendant quinze jours. Le procureur de la République en prévient de suite les parties ou leurs avoués, lesquels peuvent en prendre communication sans déplacement et remettre, dans le même délai de quinzaine, au parquet du procureur de la République) leurs observations sur la question de compétence, avec tous les documents à l'appui (Ord. 1828, art. 13).
D. — Instance devant le Tribunal des conflits (R. 19<> et s., 207 et s.; S. 107, 110 et s.).
30. Le procureur de la République informe immédiatement le ministre de la .lustice de l'accomplissement des formalités cidessus et lui transmet en même temps l'arrêté du préfet, ses propres observations et celles des parties s'il y a lieu, avec toutes les pièces jointes, savoir : la citation, les conclusions des parties, le déclinatoire proposé
Far le préfet, le jugement de compétence, arrêté de conflit (Ord. 12 mars 1831 , art. 6, R. n» 11). L'arrêté et les pièces sont inimédiatemenl enregistrés au secrétariat du Tribunal des conflits (Décr. 26 oct. 1849, art. 12)1 Aussitôt après, le rapporteur et le coi
iivernement sonl par le
ministre de la Justice (Décr. 1849, art. fi).
Dans les cinq jours de l'arrivée du
dossier , l'arrêté de contlit et les pièces sont communiquées au ministre dans les attributions duquel se trouve placé le service auquel se rapporte le conflit. Dans la quinzaine, le ministre doit fournir les observations et les documents qu'il juge convenables sur la question de compétence. Dans tous les cas, les pièces sont rétablies au secrétariat du Tribunal des conflits dans le délai précité ( Décr. 1849 . art. 12 ). Dans les vingt jours qui suivent la rentrée des pièces, le rapporteur fait au secrétariat le dépôt de son rapport et des pièces (art. 14). .
32. Les parties ne sont pas admises a intervenir, ni à prendre des conclusions notamment à fin de dépens mais seulement à présenter de simples observations sous forme de mémoire , sur la question de compétence ( Cons. d'Et. 13 dec. 1861 , DP. 62. 3 9) Elles peuvent recourir, a cet effet, au ministère des avocats au Conseil d'Etat et a la Cour de cassation (Décr. 1849, art. 4). Ceuxci peuvent être autorisés à prendre communication des pièces au secrétariat sans déplacement (art. 13).
E. — Jugement du conflit (R. 202 et s.; S. 108 et s.).
33. Le rapport est lu en séance publique; immédiatement après le rapport, les avocats des parties peuvent présenter des observations orales. Le commissaire du Gouvernement est ensuite entendu dans ses conclusions (Décr. 26 oct. 1849, art. 8; L. 4 févr. 1850, art. 4).
34. Les art. 88 et s. c. pr. civ. sur la police des audiences sont applicables au Tribunal des conflits.
35. Les décisions du Tribunal des conflits contiennent les noms et conclusions des parties, s'il y a lieu , le vu des pièces principales et des dispositions législatives dont elles font l'application. Elles sont motivées. Les noms des membres qui ont concouru à la décision y sont mentionnés. La minute est signée par le président, le rapporteur et le secrétaire. L'expédition des décisions est délivrée aux parties intéressées par le secrétaire du tribunal (Décr. 26 oct. 1849, art. 9).
36. Il doit être statué sur le conflit dans le délai de deux mois (trois mois, pour les conllits élevés en Algérie) à dater de la réception des pièces au ministère de la Justice. Si, un mois après l'expiration de ce délai, le tribunal saisi du fond n'a pas reçu notification de la décision du Tribunal des conllits, il peut procéder au jugement de l'affaire (Ord. 12 mars 1831, art. 7; Décr. 26 oct. 1849, art. 15; Arr.30déc. 1848, D. P. 50. 4. 27). Ces délais sont suspendus pendant les vacances judiciaires , c'est-à-dire du 15 août au 15 octobre (Décr. 15 juill. 1S85, art. 1", D. P. 86. 4. 7). — L'obligation imposée au Tribunal des conflits de statuer dans le délai de deux mois n'a pas d'autre sanction que la faculté, laissée au tribunal saisi du fond, de procéder au jugement de l'affaire si, un mois après l'expiration du délai de deux mois, il n'a pas reçu notification de la décision. Il y a donc lieu, pour le Tribunal des conflits, même après f expiration du délai, de statuer sur le conflit (Trib. confl. 28 janv. 1899, D. P. 1900. 3.67).
37. Le Tribunal des conflits n est pas lie par les termes de l'arrêté de conflit, comme un tribunal ordinaire l'est par les conclusions des parties; dès lors, il peut revendiquer pour l'autorité administrative des points du litise non visés par l'arrêté (Trib. confl.- 1" févr. 1873, D. P. 73. 3. 57). — Sa juridiction est souveraine. Toutefois, il ne peut statuer que sur la compétence et ne peut évoquer l'affaire. U ne doit pas non plus indiquer aux parties l'autorité administrative ou le tribunal judiciaire qu'elles doivent saisir.
38. La décision qui confirme l'arrêté de conflit a pour effet de dessaisir l'autorité ju-
diciaire de toute la contestation. — En confirmant l'arrêté de conflit, le tribunal décide que les actes de procédure et les actes émanés de l'autorité judiciaire seront considérés comme non avenus.
39. Les décisions du Tribunal des conflits ne sont pas susceptibles d'opposition (Décr. 26 oct. 1849, art. 10) ni d'aucune autre voie de recours, telle que la tierce opposition. Le Tribunal des conflits ne peut même pas être saisi, par les parties, de conclusions tendant à l'interprétation d'une de ses décisions (Cons. d'Et. 23 mars 1836).
Art. 4. — Conflit négatif (R. 169 et s.; S. 9-1 et s.).
40. Les conflits négatifs ne sont réglementés que par le décret du 26 oct. 1849. — Pour qu'il v ait conflit négatif, il faut : l°que les autorites judiciaire et administrative aient été l'une et l'autre saisies de la connaissance de l'affaire ; 2° que les deux autorités saisies se soient déclarées toutes deux incompétentes : si l'une d'elles avait rejeté la réclamation comme non recevable ou mal fondée, il n'v aurait pas conflit négatif ( Trib. confl. 19 févr. 1898. D. P. 99. 3. 100); 3° qu'elles se soient dessaisies d'une manière absolue, et non conditionnelle; 4» que l'une des deux ait, en fait, méconnu l'étendue de sa compétence : il n'y a pas conflit négatif si les deux autorités saisies étaient réellement incompétentes et que les parties aient omis de s'adresser au tribunal compétent; 5» que les deux déclarations d'incompétence portent sur le même litige, qu'il y ait identité de parties et identité de demandes (Trib. confl. 31 oct.
41. Pour qu'il y ait conflit négatif, il n est pas nécessaire que les deux déclarations d'incompétence émanent d'autorités statuant en dernier ressort. — Il y a conflit négatif lorsqu'un tribunal judiciaire ayant sursis à statuer jusqu'à ce que l'autorité administrative ait tranché une question préjudicielle, celle-ci s'y refuse en se déclarant incompétente (Trib. confl. 30 avr. 1898, D. P. 99. 3. 94). .
42. Le règlement du conflit négatif est poursuivi directement par les parties intéressées elles-mêmes. Le recours est formé par le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat (Décr. 26 oct. 1849, art. 17). Il n'est assujetti à aucun délai. La procédure est réglée par les art. 18 et s. du décret du 26 oct. 1S49, auxquels il suffît de renvoyer.
43. Les conflits négatifs constituent des instances entre parties et, par suite, donnent lieu à des dépens sur lesquels doit statuer le juge du conflit.
Art. 5. — Enregistrement et timbre.
44. L^ décisions du Tribunal des conflits sont soumises aux mêmes règles q.ie les arrêts du Conseil d'Etat (Décis. min. Fin. 8 oct. 1875) (V. infrà, Conseil d'Etat, n»s 94 et s.).
(R. v» Conseil d'État; S. eod. v°).
SECT. Te. — Législation (R. 1 et s.; S. 1 et s.).
1. Le Conseil d'Etat est actuellement régi par la loi fondamentale du 24 mai 1872 (D. P. 72. 4. 88), modifiée sur quelques points par la loi constitutionnelle du 25 févr. 1875, art 4 (D. P. 75. 4. 30), et par les lois du 13 juill. 1879 (D. P. 79. 4. 69) et du 13 avr. 1900, art. 24 (D. P. 1900. 4. 33), qui visent plus spécialement l'organisation du corps. Il faut y ajouter les lois des 23 mars 1880 (D. P. 80. 4. 81) et 1" juill. 1S87 (D. P. 87. 4. 85) et les décrets des 30 mars 1897 (D. P. 97. 4. 99) et 4 août 1900 (D. P. 1900. 4. 79), relatifs aux auditeurs , les décrets des 2 août 1879 (D. P. 79. 4. 73), 9 déc. 1884 (D. P.
R5. 4. 76), 3 avr. 1886 (D. P. 86. 4. 82), sur le règlement intérieur.
2. L'instruction et le jugement des affaires contentieuses par le Conseil d'Etat sont réfiés par les décrets des 22 juill. 1806 (R. p. Ï80) et 2 nov. 1864 (D. P. 64. 4. 120), relatifs à la procédure, par les lois des 26 oct. 1888 ( D. P. 89. 4. 1 ), 13 avr. et 17 juill. 1900 ( D P. 1900. 4. 33 et 77J, et par les décrets des 16 juill. et 4 août 1900 (D. P. 1900. 4. 76 et 79). qui ont créé ou organisé la section temporaire.
SECT. II. — Composition du Conseil d'État (R. 25 et s.; S. 22 et s.).
3. Le Conseil d'Etat est composé ; 1° du ministre de la Justice, qui en est le président
L. 21 mai 1872, art. 4); 2» des autres mi
i istres (art. 2); 3° de trente-deux conseillers
Etat en service ordinaire (L. 13 juill. 1879.
irt. 1er), dont l'un a le titre de vice-président
lu Conseil d'Etat (art. 4), et cinq autres celui le présidents de section (art. 10) ; 4° de dixî euf conseillers d'Etat en service extraordiniire (L. 24 mai 1872, art. 5; 13 juill. 1879, ait 1er. et 30 nov. 1895); 5» de trente -deux maîtres des requêtes (L. 13 juill. 1879, art. 1", et 13 avr. 1900, art. 24) ; 6» de quarante auditeurs, dont dix- huit de première classe et vinçt-deux de seconde classe (L, 13 avr. 1900, arC24). —En outre, un secrétaire général , ayant le rang et le titre de maître des requêtes, est placé à la tête des bureaux du Conseil. Un secrétaire spécial est attaché au contentieux (L. 24 mai 1872, art. 1").
4. Les conseillers d'Etat en service ordinaire sont nommés par décret en Conseil des ministres (L. 25 févr. 1875, art. 4). — Nul ne peut être nommé conseiller d Etat s'il n'est âgé de trente ans accomplis (L. 24 mai 1872 , art. 6 ). — Les conseillers d'Etat en service extraordinaire sont recrutés parmi les directeurs généraux et les directeurs des administrations centrales des ministères. Ils sont nommés par décret.
5. Il en est de même des maitres des requêtes, du secrétaire général et du secrétaire du contentieux; toutefois, pour leur nomination , le vice - président et les présidents de section sont appelés à faire des présentations. — Nul ne peut être nommé maître des requêtes s'il n'est âgé de vingtsept ans (L. 24 mai 1872, art. 5).
6. Les auditeurs de première classe sont choisis parmi les auditeurs de seconde classe ou parmi les anciens auditeurs sortis du conseil . qui comptent quatre années d'exercice soit de leurs fonctions , soit de fonctions publiques auxquelles ils auraient été appelés. Ils sont nommés par décret. Le vice -président et les présidents de section sont appejés à faire des présentations (L. 13 juill. 16/9, art. 2). Nul ne peut être nommé auditeur de première classe s'il a plus de trentetrois ans au 1" janvier de l'année de la nomination (L. 1" juill. 1887, art. 2). La durée de leurs fonctions n'est pas limitée (L. 24 mai 1872, art. 5).
7. Les auditeurs de seconde classe sont nommés au concours ( L. 24 mai 1872, art. o). Nul ne peut être nommé auditeur de seconde classe s'il a moins de vingt et un ans et plus de vingt-six ans accomplis au 1er janvier de l'année du concours ( L. 13 avr. 1900, art. 24). — Les formes et conditions du concours sont fixées par le règlement du 30 mars 1897, modifié par deux autres règlements des 11 mai et 7 août 1900. Les candidats doivent être Français, jouir de leurs droits, justifier qu ils ont satisfait aux obligations imposées par les lois sur le recrutement de l'armée et produire soit un diplôme de licencie en droit, es sciences ou es lettres, soit un diplôme de l'Ecole des chartes, soit un certificat attestant qu'ils ont satisfait aux examens de sortie de r Ecole polvtechnique , de l'Ecole nationale des mines ," de l'Ecole nationale des ponts.
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14. Le Conseil d'Etat délibère en assemblée ' '■ f> assemblée ,1e section ou en assemblée de sections réunies. - Le ministre de/a Just.ce peu! présider, avec voix délibéassemblée générale ou une des sections administratives (L. 24 mai 1872, art 2 * et tu). Les autres ministres ont rang et séance i Rassemblée générale; chacun d a voix délibérative, en matière non contentant), pour les affaires qui dépendent de son ministère (art. 2).
15. Les conseillers en service extraordioot voix délibérative soit à l'assemblée 'le, soit a la section, dans les allaires qui dénendentdu département ministériel auquel ,1s appartiennent, lls n'ont que voix consi Hat, ve dans les autres allaires. Les maîtres des quêtes ont voix délibérative soit à l'assemblée générale, soit à la section, dans les allaires dont le rapport leur a été conlié, et voix consultative dans les autres. Les auditeurs ont voix délibérative à leur section et VOIX consultative à l'assemblée générale seu-
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16. Indépendammentdes membres du Connirt gouvernement peut appeler à prendre patt aux séances de l'assemblée ou des sections avec voix consultative, les personnes 2n j!UrS e°n.n?'SSanCes sPéciales mettraient en mesure d éclairer la discussion (art. 14)
17. Le Conseil d'Etat donne son avis : 1" Sur es propositions de lois d'initiative parlementaire que les Chambres jugent à propos de lui renvoyer; - 2» Sur les projets de lois pré- £?f" 'o Gouvernement et qu'un décrit
•ï ' °"-donne de soumettre au Conseil d Liât -3» Sur les projets de décrets et, en général, s,Jr toutes les questions qui lui sont soumises par le président de la République ou par les ministres (art. 8). - Il 8ufi de la que sous I empire de la constitution actuelle., là collabora , on du Conseil d'Etat à la confccùon des lois est purement facultative. Des conseillers d'Etat peuvent, d'ailleurs, être de^M-r'1' ''; ,'"","" '"""' 'I" soutenir
éS Zii T m , ee les pr°Jet9 de loisq''' ont fn /,w? t7és,al exam,eD du Cunse" (art. 8, - /„„). I) autre part, les ministres sonl aulo: r ses à se faire assister par des commissaires du Gouvernement désignés par décret pour
aonT,"SS.fin' dn to^e-s les lois sans d«t.nction (L. 16 juill. 1875, art. 6, D. P. 75. 4.
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'tières, il peut l'être direc en ''.par une requête des partie iméres-
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pouvant être présentées direclement^evant a section des travaux publics; -2" pour il demandes en autorisation de pi.u,i,.r formée par les communes ou certains é,-,hliJ;„.
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t un publique (L. 1872, art. 8). D'après l'ari du règlement intérieur, tentes ces affaires, ainsi que les projets et 'propositions de lois douent être délibérées en assemblée générale. - Les décrets rendus après délibération de 1 assemblée générale mentionnent
•le changement de nom.
21. Il est encore statué dans la forme admipistrative sur les recours des particuliers •
navigables des prescriptions dont ceux-ci conl< sten 1 opportunité ( L. 8 avr, 1898, f,. > 98 4. l.ib); 4» contre les recours pour abus fort?QuesPan defsParticuli^ «u "des ecclésiasp. 685)/ g6rm- an 10, R' v° Culte,
22. Enfin, lorsqu'une partie se croit lésée dans ses droits ou sa propriété par lelTe, d'un décret rendu sur lavis du donseil d'État elle petit se pourvoir devant le cl.ef, le d'Etat (Dec. 22 1 juill. 1806, art. 40; Av. sec int et cont. 4 juin I878). - Ce recours n'est ouvert que contre les actes qui ne sont pas susceptibles d un recours pour excès de pouvoir (Av sect. trav. publ. 2l juin I804, DP 83 3. I0I, note \f. Il est formé par une requele que la partie intéressée peut rédiger e e-même et qui n'est soumise S aucun Sè- Iat. Ce te requête doit être adressée au ministre de la Justice.
23. Si la réclamation parait avoir un certain fondement, le chef de l'Etal renvoie l'affaire devant une section du Conseil d'Etat ou devant une commission formée de membres appartenant i diverses sections, qui émet un avis sur la mesure qu'il lui parait convenable de prendre (Av. 4 juin ISTrî, précité). -La révision ne peut être faite que par un nouveau décret proposé et contresigné par le même ministre que le décret revisé. Le Conseil n Liai et le ministre ne sont pas liés par 1 avis de la commission.
Akt' 2' ,~7 Attributions contentieuses (R. 65 et s.; S. 50 et s.).
24. L'art. 9 de la loi du 24 mai 1872 a attribué au Conseil d'Etat des pouvoirs propres en matière contentieuse. Le Conseil I d'État statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes d'annulation pour excès de pou-
&nisatioo et du fonctionnement^ Conseil4uuant au contentieux, ainsi que de
procédure.
%^.-Organ«ation et fonctionnement
(R. 70 et s.; S. 60 et s.)-
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31. Les ancres soumises soit aux ^»ous se c lions soit aux sections plén.eres, permanentes ou temporaires, sont jugées en chambre du consei ou en séance publique, suivant que ta parties n'ont pas constitué on ont cons-
32 ^'membres du conseil d'Etat statuant'au contentieux doivent toujours siéger en nombre impair. - Le quorum nécessaire a
la validité des délibérations est de neuf mem- 1 bres avant voix délibérative a l'assemblée pu- I bHque. et de cinq membres .dans le. ; affaires du petit contentieux (L. 1872, art. au
33 Les membres du Conseil d Etat ne peuvent participer au jugement des recours otrigés contre les décisions qui ont ete préparées par les sections auxquelles ils appar- Sennen?, s'ils ont pris part à ladel.ber.l.on Hrt on» — Ni les conseillers d Etat en service' ex «ordinaire, ni les ministres même celui de la Justice, ne peuvent siéger n prendre part aux délibérations du Conse 1 d'Etat statuant au contentieux (art. o et 10). S 2. — Procédure.
34. Les règles de la procédure contentieuTe devant le Conseil d'Etat se trouvent daTle décret du .22 juill. I80M. décret du 2 nov. 1864, la loi du 24 mai 872, Je décret du 2 août 1879, a loi du 26 oct. lbbb, celte» des 13 avr. et 7 juill. 1900, les décrets des il juil" et 4 août 1900. - La procédure con ëntieuse du Conseil d. Etat est essentiellement écrite; les plaidoiries ne sont que | l'accessoire.
A - Ministère des avocats au Conseil d'Etat
(R. 290 et s.; S. 335 et s.).
35. En principe, les demandes contenlieuses doivent être formées et instruites par Ip ministère des avocats au Conse 1 d tiai. Ceux-ci ont le droit exclusif de signer es n^noîres et requêtes des parties en matière contentieuse (Decr. 11 juin 18U6, R. P- ^ V svurà. Avocat, n» 57. — L obligation oe conïutuer avocat existe non seulemer it pour les particuliers, mais aussi pour les établissements publics, les communes, departemTntTet "colonies. L'Etat seul peut se foire représenter par les ministres (Decr. 22 juill.
1S36arpar6exception, certaines catégories d'affaires sont dispensées du ministère d avocat Tdîes sont les affaires : 1» econtribuion^s directes et de taxes assimilées (L. 21 avr 8d art 28 R. v» Impôts directs, p. 2bï I , II juill- 1889 art 61 DP. 90. 4. 1); 2" d'élections rn^eès en premier ressort par les Consei s de pUréfecturePauxque,les il faut ajouter . les e.ec- Boo. au Conseil gênera. L. 3 ggyW.
nnancières a^éHennesToecr. 23 août 1898 DP 99 4 9§), aux consistoires et conseils preslnléraux dé» églises protestantes ( Decr. ïo a r 1880, D. P 81. 4. 96); 3» de contrariions aux loi. et règlements sur la grande voirie et antres contraventions dont la re pression appartient an Conseil de préfecture, pre : °" A^.i-.nMinnssurles chemins vici-
38. Il n'est pas interdit aux parties de constituer avocat dans les affaires qui sont dispensées du ministère de ces olhciers publiés. En principe, elles peuvent a tout moment, constituer avocat. Toutefois, en matière délections et de contributions, il n e»t plus reçu de constitution d'avocat après un aélai de deux mois, qui court du jour de I enregistrement des protestations ou des pourvois au secrétariat du contentieux ai moins nue dans ce délai, l'une des parties i ait déjà constitué avocat. Ce délai ne lait dans aucun cas obstacle au jugement des allaires en état (L. 26 oct. 1888, art. 4).
>n appartient «au ^uw^.. — , — . . . • si que d anticipations sur les chemins vicinaux }l » Juil1 M». art- 6A>.; 4° de pen"
sinns (Décr. 2 nov. 1864, art. 1 ,.
<?7 La d /pense s'applique encore : 5» aux re^iVs poriéPs devant «Conseil d'Etat contre [es actesdes autorités administratives pour ncompétence el excès de pouvoir (Decr 2 nov W, >rt- *'); 6° aux contestations 'entre les communes et l'Etat relatives al mdemnilédue aux communes dont les patu ra°es ont été mis en defens (L. 4 avr. 1P8-, art 8 D P. 82. 4. 89); 7» aux recours formés par des sous-officiers rengagés qui, classés pour un emploi civil, n anraien pas ete nommés à leur four par les autorités compétentes (L. 18 mars 1889, art. 24, D. P. w. r», 8» aux recours contre les arrêtes des Conseils de préfecture intervenu. .en matière d'assistance médicale gratuite (L. lojuill. 18VW, art 33 D P. 94. 4. 23); 9° aux recours intentés par les exploitants de mines ou les ouvriers mineurs contre lesdécisionsdu ministre des Travaux publics approuvant ou refusant d'approuver les statuts des sociétés d« ^secours des ouvriers mineurs (L. 29 juin iw», art 14 D. P. 94. 4. 57); 10» aux recours contre 'le refus ou le retrait d approbation aux sociétés de secours mutuels (X. 1" avr. 1898, art. 16 et 30, D. P. 99- 4. 27).
B — Par qui le recours peut être formé (R. 298 et s.; S. 342 et s.).
39. Le recours ne peut être formé que par une personne capable. Les incapables doivent être dûment autorisés (il en est ainsi, par exemple, de la femme mariée) ou être représentés par leurs mandataires 'égaux (le mineur, notamment, par son tuteur, le laim, par le syndic de la faillite); une société par actions, par son directeur ou administraient en exercice; les communes, par le maire habilité par une délibération du Conseil municipal- les départements et les colonies, par leur préfet ou gouverneur, habilite par une délibŒn dufconseil général ou de la commission départementale ou coloma.e . esetablissements publics, par leurs comni.ss.OM administratives; les fabriques, par let r trésorier habilité par une délibération du conseil de fabrique, etc.
C — Introduction des demandes (R. 70 et s.,
3u3 et s.; S. 60 et s., 352 et s.).
40 Les demandes conlentieuses sont introduites devant le Conseil ,1 Etat par voie de requête. La requête doit, en P^ipe être signée par l'avocat du demandeur (DeerJ 22 juill. 1806. art. 1-). - Dans les cas ou le ministère d'avocat n'est pas exige, la requête est signée par la partie elle-même. Elle p'eut aussi l'être valablement par «. mandaj taire à ce dûment autorise par la partie. Ce m rnedatCdoit être exprès le fait d'avoir reçu mandat pour réclamer devant le.Conseï de méfecture n'emporte pas necessairementaj mandat implicite pour interjeter appel devant
'^ru'req'utte doit toujours être signée;
fauté de si-nature, elle ne serait pas rece-
vable. Elle'doit. en outre, contenir expose
ommaire des faits et des mojens les^on-
clusions, les noms et demeures des pa'lies,
iScia.ion des pièces, dont on en e„d ^ »e
servir et qui y seront jointes Décr. Il juin.
1806 art ."•')• Toutes ces énoncial.ons sont
ni-psrrites à peine de nullité.
prescrites a p ^ ^.^ s ,
nièces dont on entend se servir, notamment Pacte contre lequel est formé le pourvoi. cène production est prescrite a peine de déchéance. - La règle ne comporte qu une >eu!e exception : en matière d'élections au Conseil Sal les requérants ne sont pas tenus de foindre à leur protestation les proces-veri°a' ifd'e réaction' contre ^^^^ voient.- La décision attaquée P"t.d a'1oe"2i être produite utilement tant que le Conseil d'Etat n'a pas statué sur la requête.
43 Dans certains cas, le recours est ouvert3alor; même qu'aucune decisnm n ^ intervenue. Aux termes de I art. 1 m oecrei du 2 nov 1864, lorsque les ministres sont lisis de recours contre les déc.s.ons d au-
«on au ministère. S. les f'^f .;,' ^ duites ultérieurement par ■ le re I ,,,, ni ta délai ne court qu ^a d te ^le la P
S5 n^sTinteTenn'aii^ne décision les par tieS peuvent considérer leur reekmaM comme rejetée et se pourvoir devant le Con
(■«■il .lKt.it Ces disposition» ont èiè m
■ fL el,;r " »»Jour3hoi à
1 le> a" oui ne
Conseil
ours contra
unisIraliveJL. 17 , mil 1900,
■ " ~ ' ■' d " du «pol malioiî
rmémenl aux disrel du 1 dov 1864 a ' <•« déi iaioa, ce récépissé doil i
! ne produit par les pàr-
Conseil Si I autorité administrative l, les délais ci-dessin a lieu, jusqu'à l'expiration »*re session qui suivra l ae la déniai r
44 in,- nature
5 avi I.Vm ,, lorsque le Conseil de préfecture n'a pas stalestation dans le délai dan ou deux noie, i;, racl , , „„1M,|,,„.t,
nseil de pi irtie intéressée est inl
>n devant le *Eo matière d ir de l'instruction publique bote par la ministre d'avoii
la protestation dans le délai ,1 un s la
réclamation peut .ire portée directement .levain le Conseil d'Etat (Décr. 16 mars 1880
1 •">• 15 (D. P. W. i. 96] sur ie> élections aux conseils presbviéraux et consistoires : le délai pour statuer est de quatre n
I du contentieux administratif, ou contre lea
-V !'• .h- sont doublés en cas de guerre
ln..r,t,,m, _ ,,„ „ j ^
distinguer. S'ag t-i| .;
Mv,:vi:,'"i,,',i"":" "aSS
m ou de la
'' '■'''lueianl. - pour foire courir le
^.n^T;\, 5USS(&-
''""ne:"1 pi.M.qu'e'est en cause"
dêrepiï,r U" ?*fnt J»el~»«roe, eommUakire
coenfn!:;;1,;irr:.,^cchampétre- direc'e- *■
rés5 ^r ," n"!' '!';r,es administratifs déférés au Conseil ,1 Etat, il taul distini uer
SlK ûlffiï'01" ndivW«eteoudK x .Dan. le pn-mier cas, le délai court jour ,1e ;, notification; dans le second
,,', f'n,? pourvo,.îormé en dehors <i" délai
aa-SriSS
11 ''" ' mêraeqn'à ce moment Lifo
Z/IT F" ré"",,lière ? HriiiBïï" peut 1 i';'">' *prèa l'expirati ,. de ce déhi
Ainsi un recours nul,,. , Stant rédieé 8»
papier libre, peut être régularisé en dehors d. délai légal par la production d'une noS! *■"? '''"!'!;»• »ur pape, fimbré. De même
l;":i »?" «OtSvée ne* rtre ré," larl' ; la production d'unt.émoire al np £
, -ondudé,ai(Cons,^,
M']" "'"a lés motifs d'annulitiondelOlé ;,.-.,, g-»**, le délai légaî
" EnBI ' ' II. 205 et s •
S. 303 et s.).
- -— .......viMiuii, uaus le se,
^téirrid|ii?»^d^.P?^>tion.,|ui
D. — Délai du recours <n. 175 et s., 308 et s ■ S. 219 et s., 364 et s.).
45. Le délai du recours au Conseil d'Etat aatreroM de trois mois (Décr 22 juiH inx;'
fT*!1 '••■!"! ,;,'"'""'dj'"i réduit à deux mois (t-Mjui.il- W8B.art.57; I3avr. 1901 i
-l.es ,l,>|„,s,iions de lois ou di règlements
qui flxeni des délais s,
au Conseil d Etal sont d'ailleurs restées en
al : le délai d'un an lixé Dar I ; de la loi du 11 gern, aVïï i-Prémom, p. 509) pour les recentre les décrets qui autorisent des en.ents de nom: le délai d'un mois, ..;• les art. 10 et 79 de la loi du 5 avr 25 pour les pourvois réuni» aux élections municipales; le délai de qtnii/e jours ouvert par les art. 12 et 13 du de.-,,., ,|, 16 njarstâa), entre les déeiaions d,; I Instruction pnblique en
on au Conseil supérieur de nr,MruclK-n publique et aux CDD
Les requêtes, comme, en général
ontdé- ; lecrétanal du Conseil d Eut lac-
' du contentieux)
, P. 2 ' ÏÏ*i E?lffl s'"" écrites
»e de leur dépôt, sur un ■ni un numéro d'ordre - 1 u matière de contributions
•l de contraventions peuvent ,"rè
W*» la p.-lecture, soit à lasousi ces deux derniers cas ils
ansmis par le préfet su sec
Conseil d'Eut. Il en esl délivré ^partie qui ,e demande tL.
«7. Pour les personnes demeurant hors rrance i contmenUile, le délai énoncé "'' H est augmenté de celui aai P«r l'art. 73 c. pr. civ. (|,,.-r : '*. ".t. 13; LP22jnili('
*8. Quant aux pourvois formés aux coloieu de distinguer suivanl qu'ils contre des arrêtés des conseils
a éii f..;,\ ï •• J"'".uc '" punncation -i juin rtS98J. - La règle comporte des excen ions. Ainsi, en matière de pension miS le délai pour attaquer le décret qui concédé
» jCSL? /cou!'lnoD pas de " p-wïïSS
au Bullemdeslo,s, ou de la noluication de ce décret ., i mtéressd, mais du jour du Jemier payement des arrérages, et encoi-e à en, I, i,o,i que les bases de la liquidation au,;^t,.,,n^ableméotnotiliées(Crsdd-EL
51. Il faut toujours que la décision attaquéeait eié portée à la connaissance du equerant par un acte individuel ou collectif de publication. Le fait qu'un particulier au ■'ail eu connaissance de l'acte Incriminé Par exemple en s'en faisant délivrer une expédition ne suffirait pas pour faire courir contre lui le délai de recours.
52. Pour les départements, communes colonies, le point de départ est le jW où"
des aùt'CH,é""feSt P°né à la ^"naissance ; des autorités départementales, municiuales
ét,é?a0iOeaaulméf,ltSUmiq,,e U •^«KîlT.ft etc. laite au préfet, au gouverneur ou au maire • I " est pas nécessaire que les conseillers "énéraux ou municipaux aient été appelés à dehherersurlasuiteàdonneràl'al'ire 3
53. Dans les aflaires où l'Etat a été partie devant le Conseil de préfecture, la notification de arrêté par les soins du préfet la co , Hr
11 """ ement contre l'adversaire de
[Eut. mais contre l'Etat lui-même, par d™ W" ■' radage; , Nul ne se forckit sôt méme..- Dans les affaires de contributions
e mimstre des Finances doitse pourvoir daM
éâ Zî*m"'* ' ''"'"' ''"Jour'où l'arrêté a été porté a sa connaissance par un rapuort du directeur Cons. d'Et. 16 mars I8S5? _ En matière répressive, 'e délai court contre .A'l,"""\";""'" ' partirdeladate même de
» juill. UJ89, an. 59). D en eat ' de même en mati irate ' ea esl
54. Pour être régunère el faire courir le ■le recours, Ta notification doit "tri complète pour permettre a l'appelant
' r0» *? connaissance de cause Les
Mgn.feauop, lai.es par |„,issier contienneiU
• ■ d ion. An contrait
■■l.....,istraliveJ on ,ê
«e d nn res.nué. I.e »,« apprécie
d après les termes de la notineation? sill?è
est, ou non, suflisante. 11 a été juge, à cet
S^iâSSSîîÉ3a
l.Ën «? ,* s"spensil -"" Us suivante T
1° t.n cas de contestation sur léi-.i „, n. •'
bil.té des forets et sur le rëful d , ^°Tes" animaux au pâturage et au panage ,1,, c a.ns cantons déclarés non ,l,.n,,sal, es [e Pourvoi contre les décisions rendues par' les Conseils de préfecture a un elTet suspensif iusqu après la décision du Conseil d'État- _ > Ce recours est également suspensif en mae d'é leCtl0ns a".c°»»eiJ d'arwndtaSSS et délections municipales, mais seulement
Conseil d3* 0Ùr|,é,ecli™ a été annulé Par ?e
par les commissions départementales oar application des art. 86 et 87 de la Inl PHn ï 10 août 1871, art. 88 (D. P. 71. 4. 102 j"' dU 57. bi les pourvois au Conseil d'Etat n'ont pas par eux-mêmes, sauf les exceptions ?„d" q eesci.dessus,d-effets.ispensir,lf loiadônné dV.mii". ,'°nS- admiD'"slrativâ le pouv^r fifs ef des d'é exécutl?» des actes administra ^tt . 1 gisions juridictionnelles, quand cette exécution pourrait présenter de graves meonvénients. Ainsi les Conseils de p>éfec! ture peuvent subordonner l'exécution de leurs décisions en cas de recours à la charge de sul'santTn °nh°U deJustili"d'une solvalilité la c m on .e r""6' PrY ,a Prfeentation de art "m eVmc!°prrmtéS ^^ par les
ConU'il^'ILT^P?"* a"?si *'»« demandé an
s- il i^n •• S' 'a ?ec"on d" contentieux, saiM* de I allaire, estime qu'il y a lieu d'accorder le sursis, il en es, fait rapport a,, Conse I d Etat, qui , prononce. En pareil cas, avant d instruire lalla.reau fond, on communique b i dossier a la partie adverse sur la question t,r''rT- ^ généra1' " esl faiI droit à la dia e è^StIapparaU q"e ''"é^tion imméd aie de la décision serait de nature à causer au réclamant un préjudice irréparable.
59. Il ne peut être ordonné de sursis sur les pourvois dirigés contre les dêcisioM du
D P?'o9 Yraf °D (L- 15 JUiU- im' art' 32.
F. — Instruction du recours (R. 308 et s ■ S. 364 et s.).
60. Le président de la section du contentieux désigne les affaires dont l'instruction ou le jugement doit être réservé à la section pleniere et nomme les rapporteurs de ces aUaires. Il repartit entre les sous-sections
les affaires qui doivent être instruites par
une ois que le rapporteur désigné a pris connaissance de la requête son., a.re e des
pièces qui » «°nH°inf^à^Tection ou à
rapoort verbal qu il lait a la se "' d
U sous-section, dans lequel il P™P°£ en communiquer celte ^^pts La seccause et aux n"»ls,re%co'"P;aPpÔrt, "*ent tion ou les sous-seçtions, sur rapport
le délai dans lequel le requéran t «w £ et duire, s'il y a lieu, son mémoire ^ ordonner les commun cal on ^ n
(D,éCr4 H1!! s libèrent de même, après art. 14). tues »« , demandes
l'exposé du '^Pu,^"rc'auSsUer et tous autres de pièces mises , en i cause ^« .
aC^S n'^nt^ à communication des requêtes 61. Quant a la c°m". . principe, de
?USf Vivante le président «L la section la façon s. «an te. «F oruonnance de
du contentieux deli ' e une ^ant doit faire soit-cor,,ntun,que, que le req ueran
ministère d huissier ( Deçr 22 j
art 41. E e doit, a peine uc „ --/iiprr
avoir (ieu dans le délai de deux mois(Decr.
prescrite aux a. l .8 et 9 *» écr
art. 4). - Le quinzaine après
elle (Décr. 22 jùill. 1806
requête, et le deleni eui h ig
quinzaine suivante. Il ne PeuMr £lie
art. o). — l.cs " . . productions de vïn^^S^ U-^J^
"^Apres q^iespàrllesont échangé leurs
■^^r=^œ Reproduites
opposer à la requête des «»W^£ï£t p£ut prendre l'offensive contre « requérant a?> mo'ende conclusions qui P"»"»^?^ UP recours incident. Ces conclusions a™" *erpvâhles à toute époque, même après 1 exnî-a on du délai du recours et alors même Sue ë défendeur aurait notifié à son adverse la décision attaquée sans P~U*W«" ni réserve. - Le sort du recours incident
'Cu „t h ïauteur du recours principal
P'66 On^ne peut, par voie de recours inçident6'former u'ne demande nouvelle sur ,a-
u^V^infpaAie^u^est «7 Lorsque le dossier est en état, il est
comribuUons directes, élections) le rapporeur ne l'ait un rapport que quand le pa.t.es ont constitué avocat et que par su i e, iai faire doit être jugée en audience publique. Toust rapports* dans b*^»
r^r-^do^^i^e'trànLi au commissaire du Gouvernement, qu. doit
de porter la parole dans la séance; il est ar rèté par le président.
G - Incidents (R. 348 et s.; S. 399 et s.). 68. Des incidents de diverses natures^peu-
| peut être retardée par une intervention (Decr. ^^l'-^ù^incldentpeiarésulte^e
^nr.rsta^ce sur la demande d^ne des par
Se70.fUnnee pièce produite peut être arguée de
dVf tns t? affaires qui ne sont pas en
■on lePî, erdi tion onde la destitution de
72 Une partie peut ret»og«er son avocat 22f3.UEÎS"le demandeur peut se agiter
neuvent être présentées par les avocats des Pies mais non parle. Parties elles-mêmes ÎL 24 mai 1872, art. 18; Cons. d Et. A) nov. 8BDP 96. 3. 96). - Le commissaire du Gouvernement donne ses conclusions dans rhanue affaire (L. 24 mai 1872, art. 18). - Les avocate ne sont pas admis à répliquer au commissaire du Gouvernement. Us peuvent seùèmen faire remettre au rapporteur des notes rectificatives dont il est donne lecture an Conseil avant le délibère.
75 Sont applicables à l'assemblée du ConseUd:Etet statuant au contentieux les dispositions des art. 88 et s e. pr. crv sur la notice des audiences L. 24 mai ioi*, art! 24) V. infrà , Cours et tribunaux, n»s 38 et s.
S. 434 et s.).
de' grand conlentieux le désistement ne peut
être produit que par l avocat.
H. _ Procédure à l'audience publique (R. 375 et s,,
Les affaires inscrites sur le_rôlesontap
peUiesTuccëssïvement. Le «PP**»^ u e
I. — Jugement (R. 381 et s.; 76. Toutes les décisions prises par rassemblée du Conseil d Etat délibérant au conten eut, par les sections ou les sous-sect ions sont lues en séance publique, transcrites sur le orocès-verbal des délibérations et Signées
de» parties, leurs conclusions et 1 ana Sse ne
ÎSSsŒ^«St&
' dVi-acèr^S il esloSitt Clives fraudUioi! du rapporteur , des avocats du
r^^ec^JuUI^ ïr^'EH^-
d'^nt^re^ietdesdéc^on^mit^ _ Par les premières, le Conse I d E al prescra
aleSer! V&ï^&^g*
^^ (unenenq ueUe (Con^.'d'Et. 1 1 'févr. 1.S81), une vériucation d'écritures, des interrow-
sssi s sur f» •?''=,«£
verses . 1° u e,u e!îl •" , |p :, ons, noqui S0nt formes ~ntre des^éc.s.O
rë^un^Spureinen, préparauure
(L. 22 juill. 1889, ar »via ™r,einenactes ayant un caraclAre lé «l ai ,^ P img. laie gouverne,nenta,ou^edPs.njonct.on
--?^'- isions^r;^11^
1 S^jfilfî: ouTnfin contre des actes
qui, quelle que soit la forme extérieure qu'ils présentent, ne constituent que I • des prétentions de l'Administration et ne font pas obstacle à ce que la question soit portée devant un tribunal.
Une autre An île non-recevoir peut résulter de l'inob
(défaut de production de la décision attaquée, défaut de signature ou de motifs de la re-
auéir m de I ordonnance
i-c tunique, Introduction de la re-
mioislere d'avocat, sans timbre ni istrement, < I a 1 1 s les affaires qui n'en sont | ées), ou îles délais impartis
par !..
8t. i Las pourvois peuvent encon
m recevables parce qu'il existe un
autre juge i te. C'est ainsi que, dans
de pleine juridiction, le Conseil d'Etal demandes
qui n'ont paa été présentées d'abord au juge du premier degré, c'est-à-dire au Con lure.
82. I Quand le Conseil d'Etat doit statuer connue juge des excès de pouvoir, il d
le recours non recevante toutes les fois que, par un tnl un autt
la partie i t obtenir une satisfaction aussi
complète que par le recours pour excès de pouvoir i \. suprà, Compétence administrative, n
83. Si le recours est recevable, le Conseil d'Etat I examine au fond. Il le rejette, s'il ne lui parait pas justifié. Dans le cas contraire, 9es p. ienl selon que l'acte attaqué est un acte de gestion ou un acte de puissance publique, un arrêté du Conseil de préfecture ou une décision d'un tribunal administratif rendue en premier ressort. Suivant les cas, il réformera la décision attaquée en y substituant la sienne, ou il se bornera à
i l'acte ou le jugement illégal, avec ou sans renvoi [V. tuprà, Compétence administrât" ■• . n01 96 et . .
SECT. IV. - Voies de recours (R. 386 et s.; S. 439 et s.).
I.i s s de recours qui peuvent être
Ouvertes contre les arrêts du Conseil d'Etat sont l'opposition, la tierce opposition, la revision, le recours en interprétation.
85. 1' Opposition. — Les décisions du Conseil d'Etal rendues par défaut sont susceptibles d'opposition. En principe, l'opposition n'est pas suspensive (Décr. 22 ju i 11.
nie doit être formée dans le délai de deux mois, à compter du jour où la décision pai défaut a été notifiée, ce délai, l'opposition n'est plus recevable (Décr. 2 nov. 1864, art. 4), — L'opposition ne peut être formée par le défendeur au recours que s il n'a pas présenté d'ol tions en défense (Cons. d'Et. 12 févr. 1898), Une partie défaillante n'est pas recevable à form. ni à une décision rendue
contradicloirement avec une antre ayant le même intérêt (Décr. 22 juill. 1806, art. 31 jî
86.- Tierce opposition. — Les personnes qui n'ont été parties ni par elles-mêmes, ni par lem , à la décision du Con-
seil d'Etat peuvent l'attaquer par la tierce oppu- le-ci est formée par requ le
en la l'orme ordinaire (Décr, 83 juill. [806, art. 37 |. — lue amende de 150 francs est édictée conlre ceux qui font une tierce opposition téméraire, sans préjudice des dommages- intérêts envers la partie, s'il y a lieu. En fait, l'amende n'est plus prononcée par le Conseil il Etat.
87. .'1 Recourt en révision. — Les décisions contradictoires du Conseil d'Etat ne peuvent être attaquées que par la voie du recours en revision. Ce recours, analogue à la requête civile qui peut être formée devant les tribunaux judiciaires (V. infrà, Requête civile), n est ouvert que dans trois cas :
1" si la décision a été rendue sur pièces fausses; 8* si la partie a été condamnée
faute de représenter une pièce décisive qui
était retenue par son adversaire; 3° si les
lilés prescrites par les art. 15 et 17
à 83 de la loi du 34 mai 1878 n'ont pas été
juill. 1806, art, 33; !..
•J'i iii.ri 1878. art. 83). - Le recours en re-
vision doil être formé dan I nème délai
et admis ,ie la même manière que i
sition à une décision par défaut ( Décr,
1864, art. 4), — Les recours sn revi-
tre introduits par mi-
. même dans les matières ministère n'est pas exigé (Cons. d'El.
17 dee. 1897).
Indépendamment des recours qui
nt être formés dans les délais légaux par les particuliers ou par les ministres les décisions administratives et juridictionnelles du Conseil d'Etat en vue d'obtenir leur réformation ou leur annulation, les ministres ont le droit de former des recours, dans l'intérêt de la loi, contre les décisions juridictionnelles entachées d'illégalité. — Ce recours peut s'exercer à toute époque, pourvu que ce soit après l'expiration des délais normaux de recours. Il peut être formé même dans ries ail. lires où l'Etat n'était pas partie. — D'ailleurs, l'annulation prononcée a une valeur purement doctrinale. Elle ne peut jamais nuire aux parties intéressées; en général, elle ne peut non plus leur profiter.
SECT. VI. - Frais et dépens ( R. v» Frais pens, 1193 et s. ; S. eud. v", 745 et s.).
90. Les dépens proprement dits n'existent que dans les affaires où le ministère d'avocat est obligatoire. Les tarifs de ces dépens sont fixés par l'ordonnance du 18 janv. 1826 (R. v° Frais et dépens, p. 68). Ils comprennent : 1° les dépens d'avocat, honoraires dus aux avocats à raison de certains actes de leur ministère; — 2" les frais de greffe. Ces droits, augmentés rie deux décimes, sont versés dans la caisse du receveur rie l'Enregistrement. Le secrétaire du contentieux en est comptable envers la Régie (L. 28 avr. 1832); — 3» les droits de timbre; — 4° les droits d'enregistrement auxquels sont soumises les requêtes introductives d'instance, les ordonnances de soitcommuniqué, les significations de ces ordonnances, les significations d'avocat à avocat, les décisions du Conseil d'Etat; — 5° les frais d'huissier pour toutes les significations (Ord. 18 janv. 1826, art. 8).
9t. Dans les affaires entre parties, pour prononcer la condamnation arrx dépens de celle qui succombe, le Conseil d'Etal exige que son adversaire ait présenté ries conclusions tendant à cette lin. Il faut au moins qu'il ait conclu à l'admission de son pourvoi « avec toutes conséquences de droit ».
92. L'Etal peut être condamné aux dépens, conformément aux art. 130 et 131 c. pr. civ., dans les contestations où l'Administration agit comme représentant le domaine de
1 ÊUlt et dans celles qui sont relatives soit aux marchés de fournitures, soit à l'exécution de travaux publics, aux cas prévus par l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8 (Décr.
2 nov. 1864, art. 2). Dans toutes autres affaires où l'Etat peut être reconnu débiteur
i soldes, pensions, dommages, respohsabiité pour fautes, ateliers insalubres, etc.), il ne peut être condamné. 11 en est ainsi encore
en matière d'excès de pouvoir; même quand l'acte attaqué est annulé, le requérant ne peut se faire rembourser par l'Etat les droits de timbre et d'enregistrement qu'il a dû paver. Cependant, s slière de contribution, directes, la partie à qui est accordée la décharge ou la réduction qu'elle sollicjtait obtienl la restitution des droits de timbre par elle exposés (L. 29 mais 1897, art. 42, D. I>. 97. 4. 33).
93. L'avocat qui a obtenu contre la partie adverse une condamnation aux dépens est tenu rie lever un certificat rie taxe. Sur sa demande, le secret a ire du contentieux dresse
i lit de frais sur lequel est porté charpie
article passé en taxe. — Cet état de frais e-t vu par l'avocat, qui le si^ne. Il est signifié par le secrétaire du contentieux, qui le certifie conforme aux pièces déposées au
relie el au tarif établi par l'ordonnance du lti janv. ISiii. le tout ssl liquidé et taxé par |e apporleur de l'affaire (Décr. 22 juill. [806, art. 43; Ord, 18 janv. 1886, art. 3). Ce certificat lui est délivré par le secrétaire du contentieux , après liquidation et taxe des Irais par le rapporteur de l'affaire. Si la partie refi le pré! nient de la
section du contentieux rend l'état rie frais exécutoire, et un huissier est chargé d'en poursuivre l'exécution. Opposition à la taxe peut être faite dans les trois tours de la signification de l'exécutoire. Le président status sur cette opposition.
SECT. VII. — Enregistrement et timbre.
94. Les avis du Conseil d'Etat sont exempts du timbre et de l'enregistrement,
e actes administratifs (L. 15 mai 1818, art. 80, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 41).
95. Les recours au Conseil d'Etat doivent être écrits sur timbre et enregistrés, sous peine d'être déclarés non recevables (Cons. d'Et. 30 juin 1900). Le droit d'enregistrement auquel ils sont soumis est de 25 francs (L. 28 avr. 1816, art. 47, R. v» Enregistrement, t. 21 , p. 39; 19 févr. 1874, art. 2, D. P. 74. 4. 41 ; 28 avr. 1893, art. 22, D. P. 93. 4. 79 ; Instr. Reg. 2838, § 3).
96. Tous les exploits et autres actes des huissiers relatifs aux procédures devant le Conseil d'Etat sont soumis au droit fixe de 5 fr. (L. 28 avr. 1816, art. 45-1»; 19 févr. 1874, art. 2; 28 avr. 1893, art. 88).
97. 11 ne doit être perçu sur les recours, exploits ou autres actes, qu'un seul droit, quelque soit le nombre des demandeurs et des défendeurs (Décr. 83 juill. 1806, art. 48; Décis. min. Fin. 30 juin 1807 ; Instr. Reg. 366).
98. Lessignificationsd'avocatà avocat sont assujetties au droit fixe de 3 francs (L. 28 avr. 1816, art. 44-11°; 19 févr. 1874, art. 2; 28 avr. 1893, art. 22).
99. Les décisions du Conseil d'Etat sont sujettes au timbre et doivent être enregistrées dans les vingt jours de leur date, sous peine d'un droit en sus, el avant que l'expédition puisse en être délivrée aux parties (L. 22 l'rim. an 7, art. 20, 37 et 41, H. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; Décis. min. Fin. 17 févr. 1851). — Le tarif est Wxè : pour les arrêts préparatoires ou interlocutoires à 15 francs, et pour les arrêts définitifs à 37 fr. 50 (L. 28 avr. 1816, art. 46-3» et 47-3»; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12).
100. Les procédures devant le Conseil d'Etat donnent, en outre, ouverture aux frais de greffe prévus par l'ordonnance du 18 janv. 1886, art. I", n™ 14 à 21 (R. p. 188), et qui, perçus au profit du Trésor, doivent être versés dans la caisse du receveur de l'Enregistrement (L. 21 avr. 1832, art. 7, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 43).
101. Les procédures nui, d'après des disposions législatives spéciales, doivent être faites sans frais, sont exemptes des droits de timbre et d'enregistrement (Cons. d'Et. 10 juin 1873; Instr. Reg. 2778). Telles sont :
les procédures ayant trait aux recours for-
3. 38); les recours contre les ar eiej 5 Conseils de préfecture en matoere J .de co, tributions directes "U de taxes assun res contributions pour le recou ■ i
tlVéïections; 3o de «g^Sïï *«« et règlemenU «'*fïïjà2£ appartient contraventions dont ■!<> repre qu/d'anticiau Conseil de préfecture a nsi qu _ nation sur les chemins vKin^ fois, L'exemption du droit de mn applicable ^p/tf3°e de tTxefassimilées, t ^'irp^^nna^pour^cn,
mins vicinaux, que _ lor^u 2 juill. ,889,
(R v» Jnterdiction - Conseil judiciaire; 1 S. eod. V).
|. On appelle conseil judiciaire une per-
fart. 513 à 515).
àj,. ■!«,. _ Nomination du conseil judi- i ^ cuire (R. 250 et s.; S. 191 et s.).
"étS du défendeur, estime cependant que ce état ne permet pas de lui laisser une entière liberté quant à la gestion de son moineLe 'conseil judiciaire est alors nommé par le. jugement" lème au. rejeta la demande d'interdiction (Civ 499). u au
eurs cette nomination peut être demandée dm lœ personnes qui ont qualité pour.pro- ?0que? l'interdiction , si elles considèrent
euls- mêmes cette mesure co«nme .alliante.
- Les magistrats jouissent d un po> noir
sordre pUis ou moins accentué des facultés mentales, sans qu'il y ait cependant «nbecu- Uté ou démence caractérisée
tiver
u démence caiaciui ■=■=■=•
La prodigalité, qui peut également mo- XU nomination d'un conseil judiciaire suppose, d'une part, que les .dépens?» du prodigué sont tellement supérieures a son revenu qu'il y a lieu de craindre que sa fortune 'entière ne soit dissipée ,; d ,„ re part, que ces dépenses consistent en folles épations inspirées par >" «pr.ce ou la nassion Ainsi, des dépenses faites, des omi galions' contractées da'ns un but «.stable ne sauraient justilier la mesure dont ri s agit, quelles qu'aient pu, d'à. leurs, et .être les conséquences. Des opérations «^prudentes telles que des spéculations de bourse, pour raientVme é&e jugées insuffisantes pour motiver la dation d'un conseil jud'çiaire (Req 13 juin 1898, D. P. 98. 1. 304). Au contraire, la passion du jeu (Paris, 25 mars 1897 D P 97- 2. 287), la manie des procès, ont été considérées comme pouvant servir de base à une pareille demande. Les tribu-
„t bailleurs . un pouvoir souverain
•^'iTmême que le mineur en état d'imbécillité ou de démence peut être interdit IV infrà, Interdiction), de même il. peut être nommé un conseil judiciaire au mineur oui est faible d'esprit ou prodigue. - Lne femme mariée peut aussi être pourvue d un
^ LatoStion du conseil judiciaire !
neut être provoquée par ceux qui ont le Sroit demander l'interdiction c est-a-dire par les parents ( mais non par les a liesL°u l'ênnux même séparé de corps (Civ. 4WJ). Le même droit appartient au ministère public quand le faible d'esprit ou le prodigue n'a ni époux ou épouse, ni parents connus. " La nomination d'un conseil judiciaire, comme "interdiction , peut être demandée au nom d'un parent mfneur, par son repiesentant légal. - Les conditions auxquelles la femme mariée peut poursuivre la nomination d'un conseil judiciaire à son mari |°oant°lesd mêmes que' lorsqu'il s'agit dune demande en interdiction. — U est Deue râlé ment admis qu'une personne ne pourra demander elle-même, à être pourvue d'un conseil judiciaire eninvoquant sa fa^_ blesse d'esprit ou sa prodigalité (Lomp. m-
^.^dînandhnnominaaon de conseil judiciaire est instruite et jugée de la . manier" %ue la demande en interdiction | ?Tiv 514 ? 1")- « Y a Jonc '«ud appliquer ici toutes es règles de compétence et ne procédure établies pour cette dernière demande (V. infrà, Interdiction). C estainsi, notamment, que la dation d'un conseï judiciairé doit à peine de nullité, être précédée 1 £ "l'inierroie exigé en matière dm. -
S e qu elle n'a pu avoir lieu , f même arie _ On considère comme applicable la dis nnsilkm qui autorise le tribunal , après le 1 pTemier Interrogatoire, à»»-™ -e roSonPrtX,(Se,ef pouv^rs I conférés à cet administrateur ne sauraient | ê?re pbis étendus que ceux d'un consed judiciaire nommé à titre dehn,l.r. Mai» le rnnseil iudiciaire ui-meme ne saurait eue nommera titre provisoire; c'est du i mmns ce que décide un arrêt (Paris, 6 juill. loba, Y) P 1902. 2. 3SS). ... .
7 Les jugements rendus en matière de dation de conseil judiciaire sont suscep- Ub\es d'opposition ou d'appel comme ceux S "sont Rendus en matière d;.nterd,ct,on IV infrà Interdiction). — L instance eu dation d'un conseil judiciaire ne peut faire Vobjet d'une transaction ou d'un comprom. et dès lors , l'acquiescement qui serait donné en cette matière par l'une ou l autre nartie serait sans valeur. D'après un arrêt, même (Paris, 19 iuin 1884, S. y» Désiste- Z.nt D 13) Ù ne serait pas permis aux par- 1 ties de se désister, soit de l'instance intro- ; duite soit de l'appel dont le jugement au- ' rai été "objet. - Lorsque la demande en ; nomination de conseil judiciaire es ad m. .e, les frais doivent être mis a a charge du ae fondeur. Il en est ainsi même dans le cas où la nomination du conseil judiciaire s
kr-%o%\râs^A^P
I à "décéder autours de l'instance, V. infra, 'Tc^staù tribunal (ou à la Cour d'appel.
conseil de sa femme prodigue; toutefois , à moins de circonstances particulières et de
SoîFfs graves, le mari doit être nomme de r„,-.f,rence à un étranger. — Quant a la Femme?" a été jugé qu'elle ne peu. e re nommée conseil judiciaire de son mari gnb. civ de Kemur, 13 janv. 1861 , D. 1 . bà. a. B,". mais cette solution est contestée.
0 Le internent (ou l'arrêt) portant nommatroVd'un conseil judiciaire doit. être
égard n'aient pas ete emplies I « •««
mssé» par le prodigue ou le faible d .-.me
Lnsï'assistancPedensoncons,il,,,n-.
pas moins nuls, sauf le recours des tiers i contre ceux qui, y étant obligé^ on! négligé
d'accomplir les prescriptions légales.
10? Le conseil judiciaire nomme par le tribunal n'est pas tenu d'accepter la mission qu lui est dévolue. - Mais, âpre, av ,.■ accepté il ne peut se démettre arbitraire; ment de ses fonctions; il doit continuer a fes remplir jusqu'à ce que sa démission ait efé accue Uie par la justice et son successeur nommé; et, s'il les abandonna,! u, emnpstivement il engagerait sa responsabilité.
dits à l'exception des époux, ascendar t» -et descendants, de demander a être .lécha. .es de cette fonction après dix ■««"}?"_?
également applicable aux conseils judiç aires. °« Le tribunal par lequel le conseil judiciaire a été nomme a seul compétence pour recevoir sa démission et pour lu nommer un successeur. - C'est, égalemen a ce -.u h„nal seul uu'il appartient de remplacei ie conseil i ùuic a re décédé. Le remplacement
bbo^u^^^£^pro!
di-ue lui-même ou le faible desp.it.
1 12! Le tribunal a la faculté quand il te ! juge convenable, de révoquer le conseil u-
Sre, notamment quand «^;« »d^ l preuve d'incapacité ou de négligence oans I l'exercice de ses fonctions.
ART 2 — Effets de la nomination du
' ' CONSEIL JUDICIAIHE.
g i»,. _ Actes interdits au P™*9|i* ou au S faible d'esprit ( R. 291 et s. ; S. 231 et s.). 13 L'individu qui est pourvu d'un con-
C'^'îa^Scfdeson.conse,, ce.
Lxoressément formulée dans le jugement
.SSssrATasss'a
n'est permis au juge m d mordue
ses droits civils, civiques ev v V< ;
pendant, il est «««^Si")* w™ Qu'être du jury criminel (V. xnfta, J\a y),
tin membre d'un Conseil fanerai (V. infrà
ni) on ,1 un t-"''-'" " V. infrà, Election*).
I e mari qui est pourui .! un
>«• ii puissance maritale; il P*"i i iiori«er sa temu
Mie» qu il esl lui-même capable ,1e faire •"'' qu'il ne
P01," n con-
■"!■ °" «Uinet généraleinMi que l'autoriir le mari lui-même sérail lue la rcinine doit B'adresaer : -e faire autoriser. — | ,
i La femme doil donc ' ■ Ire autorisée par
'<■ '"" ■■ •luit, .le plus,
our les acti
lire, s, |e • son anton , avec
seil, demander l'auto-
il jllrii-
qui refuse son aaaistance, la femme peut encore, dans ce dernier eaa, recourir
a la justice; elle don alors demander au Irioul,al icement de son conseil ou la
nomination d un tuteur ad hoc.
17. L'aacapaciw itteint l'individu pourvu d un eoaaeil judiciaire consiste aux ,er I ■' ne i , tran-
emprunter, recevoir un capital mo-
•'" donner décharge, aliéner on
• -e> luens d hypothèque, sans l lance
18. I. interdiction de plaider est pénérale et absolue; elle s'étend a la défense , * ,a .cl I appel comme au prei
de juridiction (Nancy, 24 fevr 1892 D. I'. M. 3. 393. Elle entraîne la d dac•| d « ""e demande en justice
so" ■ enl rendu contre le pi
connu' atnaj celle de se désister d i stancelCiv. r. 29 juin 1903, D. P. 1903 l Ml - la prohibition s'applique, en principe, a t.iuies les instances et à toutes les contestations quelles qu'elles soient, dans lesquelles le prodigue esl intéressé, à celles qui tiennent i la personne aussi bien qu'à d'il tiennent aux biens (Paris, 3 mars " P- M* I. 1851. Ces, ainsi que te prodipue doit être assisté de son conseil pour intenter une demande en divorce en séparation de corps ou en nullité rie mariage il'aris, 3 mars 1898, D. P 1903 | 185 1, ou détendre à une pareille demande' pour demander la mainlevée dune oi tion formée 4 son mariape. - La comporte toutefois quelques exceptions • ainsi, le prodigue peut, sans l'assistance de son conseil judiciaire : ester devant le jupe d appel , I effet d obtenir la réfbrmatioa du
'""a pourvu de ce conseil (Rennes, 11 d-c . i«u. D. P 94. i - étendre
a une demande en interdiction; ... former une demande en révocation de son conseil ie'i T're- 7 " ,peut *K«'"nent. si ce conseil lu, rehae I ,-,-,:„„e qu'il réclame, introduire seul une demande tendant à ce qu.l lui soit nommé un conseil judiciaire
cf'" ''e l'assister au lieu et place
de «on conseil en titre.
, l9' "''e plaider sans l'assistance
d" f7'""-11 > '■'"'e ne s'étend pas au cas
°u '" "< poursuivi devant les tri-
bunaux de répression ; l'assistance de ce conseil nest pat eaigée, non seulement lorsqu i sapil de poursuhsa pénales exercées par le ministère public, mais même, d'après quand le prodigue est actionné en dommages-intérêts par la partie Au ^s ,,., cesl le prodigue nui est demandeur en réparations civiles devant la juridiction répressive, il doit être assisté de son conseil.
20. I. individu pourvu d'un conseil a du reste, la faculté de faire seul tous les actes
ai,,, es nécessaires pour sauvegarder •le. .lier un lier* en pour faire ordonner des réttai
urgentes I des Immeubles nui lui ■,
',"''""•'" "» ' ' ''e ' aatioo (Req.
'v, l«H, p. P. 1801. I.iii.; ...«pour
^quelles il serait
npla, Interjeter appel, sauf
a se Taire ensuite assister de son conseil
pour plaider.
21. la défense de •mit<i(jer emporte celle de compromettre 1 V. iv. Mua ) _ El|e
un terinenl en justice.
Par la défense d'emprunter, la loi
prohibe tous actes d'emprunt, direct* on indirects (tels que eux résultant du ment de fourniture, laites au prodigue par
-i. 18 lew. 1891 D. P \r>
■'. ostenaibl |>m"_
prurit ne saurait être |„ prétexte
ou il ri a rien d'excessif en égard i la forlune (ta prodigua, - . si le prom réellamenl enrichi au moven ri emprunts par lui contractés, il devint comme tout incapable, restituer ce qui lui aurait proité (Comp. ,
23. En ce qui concerne l'incapacité de recevoir un capital mobilier ou d décharge il esl généralemenl admis conseil judiciaire a le droit et le devoir non seulement d assister le prodigue qui : un capital mobilier, mais encore d'e ■1" il soit fan emploi de ce capital - Si le prodipue a un compte de gestion à recevoir il doit nécessairement être assisté de son conseil pour le régler et en toucher le reliquat. Il en sera,! ainsi, notamment, dans le cas ou le mineur aurait été pourvu d'un conseil judiciaire avant sa majorité : il aurait bec m alors de l'assistance rie ce conseil pour recevoir son compte de tutelle.
24. La prohibition d'aliéner s'applique suivant I opinion générale, non seulement
I n.TT! CS' ma,S à to,,s les meubles .ont I aliénation ne constitue pas un acte d administration ( V. infrà, n° 29) n ment aux valeurs mobilières. — Elle s'élend aux aliénations indirectes; et on a considéré '' ""»e ayant ce caractère un bail de I ri nree consenti par le prodigue dans des conditions désavantageuses.
25. L'individu pourra d'un conseil judiciaire peut disposer rie ses biens par testacient. Au contraire, il ne peut pas, en principe, faire d'aliénation entre vifs à titre gratuit sans l'assistance de son conseil judil'rTwr" a-'me!- i?eneralement que cette
rohbition s'applique aux dispositions par donation on institution contractuelle, que les soient faites par le pmdipue au profit d'un fers ou en faveur de se» enfants - Il en est autrement si le bénéliciaire est le conjoint du prodigue : celui-ci peut valablement, sans I assistance de son conseil donner entre yifs à son conjoint, pour le cas ou celui-ci lu. survivra, les biens qu'il délaissera au jour rie son décès. Toutefois h donation entre époux qui aurait pour objet une chose déterminée excéderait la capacité
' '" -"e. quand même elle serait su
bordonnee au prériécés du donateur- et l'assistance du conseil serait nécessaire pour la validité d'une telle donation. P
26. Le prodigue on le faible d'esprit n'a pas besoin de fsesistence de son conseil pour eomrac, (Paris, 1;< „
U. 1 1 . WJ. _>. 303). .Mais, d'après la doctrine
f,néralr ." «umtee, cette assistance lui
est nécessaire pour régler ses conventions matrimoniale- Elle l'est paiement pour les avantages qu il vomirait consentir par contrat de mariape à s„n futur conjoint Et il en est ainsi pour toutes les libéral/tés quelles quelles soient, même celles qui auraient' pour objet les biens que le donateur V a son décès, ces libéralités étant, à la d Ué-
rence de celles qui interviennent pendant >'' •"''"'-• (V. s,,,,,-,,. ,,.. K] irrévocable, et
ltuanJ ,lp ! (Ch
réun. c. M juin 1893, D, P, 93. 1 Se»)1
En ce qui coin- me matri
monial, ,1 es, généralemenl admis que l'inriividn pourvu d'un conseil judiciaire, qui se marie sans avoir fait de contrat de mariape, est soumis au régime du droit commun cest- a-dire à celui rie la communale, et à toutes les conséquences £e«°t™'neçe régime (R^î »œai '■ w>, n. 1 . y». 1. d88). — Il suit de là que digue peut, aana l'assistance de son .adopter exnressén enl . dans son contrat de mariage, te r ,.., n,mmu.
naulé légale, ou adopter un 1 com-
munauté moins étendu que celui rie la commn- ■. notamment le répime de la ?"""" fuite aux acquêts, ou a pins
forte raison, un régime qui laisse à chacun "'x I enl, ère propriété de ses biens
celui de la Béparation de biens ou le I. Mais il ne pourrait, «ans l'assis- 1 conseil, adopter un régime emportant aliénation des biens dans une mesure endue que la communauté légale, par ime de la communauté uni- "• H l'eut, d'ailleurs, Consentir seul conventions matrimoniales qui sont inhérentes au régime de la communauté par exemple, donner reconnaissance smme de I apport effectué par elle ou lui reconnaître la faculté de rei, rendre 'son ^PPO'^nCgrt quitte (Paria, rfjuill. 1895,
28. La défense d'hypothéquer ne conl"e les hypothèques consenties par le ne; elle n'empêche pas que les immeubles de celui-ci soient, le cas échéant grèves ri hypothèques légales on judiciaires' l- individu pourvu d'un conseil judiciaire ne peut pas, sans l'assistance de ce conseil donner un immeuble à anticlirèse ( V. infrà'
29. La question de savoir quelle est, en dehors des actes expressément visés par la loi, la capacité du prodigue, comporte des aistinctions. L'individu nourvu d'un conseil judiciaire n'a pas besoin de l'assistance de son conseil pour les actes d'administration Et on considère en général comme offrant ce caractère les actes qui ne concernent que les revenus et n'engagent pas le capital Ainsi, il peut seul louer ses maisons, affermer ses terres, mais en se conformant pour la durée des baux et l'époque de leur renouvellement, aux dispositions riesart. 1429
' el 1718 c. civ. ; ... recevoir «es revenus,' loyers et fermages; ... vendre ses fruits et denrées: ... la ire à ses propriétés les répad entretien, etc.. Le l'ail rie prendre des immeubles a bail rentre également du moins en général, dans les actes d'admition pour lesquels le prodigue n'a pas besoin de I autorisation de son conseil.
30. La jurisprudence et la grande majorité des auteurs admettent que I incapacité pour e prodigue d'emprunter et d'aliéner sans assistance de son conseil implique celle de s obliger en dehors du cercle des actes d'administration. Et les obligations conpar le prodigue ne doivent être considérées comme constituant des actes ..administration qu'autant quelles sont en rapport tant avec ses ressources qu'avec ses besoins. 11 en est ainsi, notamment, des ments résultant de fournitures en mts, comestibles, etc.; ces engagements pourraient donc être annulés si la deper.se paraissait excessive et sans utilité (Comp. Heq.22déc. 1891, D. P. 92. 1. 536) 31. La question de savoir si le prodigue peut, dans les limites de sa capacité, s'obliger commercialement, notamment en souscrivant des lettres de change, sans l'assistance de son conseil, n'est pas nettement
résolue; toutefois, la jurisprudence de la Cour de cassation parait tendre a décider que les entassements commerciaux du prodigue ne peuvent valoir que comme obtiga-
U°32.C On admet généralement que le prodigue a besoin de l'assistance °e son conseil pour accepter ou refuser soit une suc ce«ioo , soit un legs universel ou a nue universel; ... pour procéder à un panage non seulement en justice, mais même a l'amiable.
8 2 -Rôle du conseil judiciaire (R- 301
3 et s. ; S. 261 et s.).
"S" „„ i„ faihle d esprit dans les acies prodlgue ou lela.blec P concours à
qui excédent sa ÇapdL,lc' F matière
l'acte e*t donc indispensable. — tn matière
^^ncerrie^ue est engage
^?érreCaJu!fci'aPreP-.aV^f !*. , du "ne,, judiciaire à des actes qu, reclament, on °w doit , en principe , être personnelle et directe, réelle et continue (Nancy, 24fevr. tsmo P- 92- 2. 293). Toutefois on admet, en général, qu'il n'est pas absolument necesSre qu'e'celui-ci soi. présenta l'acte du nrodi°ue : 1 ass stance peut, a la rigueur, lm T donnée par acte séparé, pourvu que ce acte soit antérieur à celui du prod.gue, qu il détermine les principales clauses et conditions de ce dernier acte et qu U y son
aD34é'L'assistance doit être spéciale, et le -onseil judiciaire ne pourrait, par une autorisation générale, préalable et indéterminée, conférer au prodigue la capacité de contacter seul des engagements indelims. On en conclut que le prodigue ne peut pas être habuiïé à faire le commerce, m a faire partie
ôueTtion de savoir si le prodigue peut ère obli-e commercialement par suite des actes qu'il fait seul dans les limites de sa capacité V. suprà, n° 31.
35- Le conseil judiciaire ne peut pas valablement assister le prodigue lorsqu il s agit d'une allai, e où il est lui-même intéresse. Fn nare I cas le prodigue doit être pourvu d'unPcon eîraci hoc, sur sa propre demande ou sur celle de son conseil judiciaire. La nomination d'un conseil ad hoc est égalerai nécessaire quand le conseil judldaire doit exercer une action contre le pro-
di36'. Le conseil judiciaire est seulement chargé d'assister le prodigue; il n a pas mission de le représenter; il ne peut donc, en principe se substituer a lui et le remplacer fo t dans des instances à soutenir, soit en matière extrajudicia.re. - Toutefois la jurisprudence, sécarlant de cette règle dans une certaine mesure, reconnaît au conseil judiciaire le droit d'agir personne emenf au nom du prodigue pour sauvegarder les in te rets de celui-ci. Ainsi il peut, dans les Instances où le prodigue est défendeur, conclure de son chef ainsi qu'il le juge a propos, et présenter la défense du P^digue même en l'absence et contre le gre de ce dernier; il peut attaquer les jugements rendus contre le prodigue, et contre lui -mené en sa qualité de conseil judiciaire, par la voie de l'opposition ou de l'appel, a charge d'assigner ensuite le prodigue en déclaration de jugement commun (C. cass. de lielrique, 2 nov. 1900, D. P. 1902. 2 349). On lui reconnaît même le droit d'attaquer seul lea actes passés sans son assistance par te
orodigue, à la seule condition d'appeler ce SernitT en cause dans «nce ainsi introdnite ( Req. 24 juin 1896, t). V. »'• i. *»!• Mais on lui refuse le droit d'attaquer par voie de tierce opposition les jugements rendus avant sa nomination contre le prodigue (Civ.c. lo fevr. 1898, D. P. 98. 1. 190). 37. L'assistance du conseil, si celui-ci la refuse, ne peut être suppléée par ^une autorisation de justice (Nancy, 24 fevr. 1892, U. P 92 2. 293); mais il appartient au tribunal, sur la demande du prodigue (V. suprà, n» 16, in fine), d'apprécier souverainement les motifs pour lesquels le conseil refuse son assistance (Req. 16 mai 1899, D. P 99 1 399), et, si ces motifs ne lui paraissent' pas légitimes ou suffisamment Iondés , soit de le remplacer définitivement soit de nommer au prodigue un conseil ad
''°38. Le conseil judiciaire, n'ayant aucun maniement de fonds, n'est pas emptaMe vis-à-vis du prodigue; mais il peut eue responsable des suites de son assistance ou de son refus d'assistance On n est pas d accord sur l'étendue de sa responsabilité, mais il semble que celle-ci doive être appréciée conformément aux règles applicables au mandataire non salarié.
S 3 — Nullité des actes faits par le pro- 8 digue ou le faible d'esprit sans l assistance de son conseil (R. 305 et s.; S. 2,6 et s.).
39. Les actes passés par le prodigue sans l'assistance du conseil judiciaire, dans le cas où elle est requise, postérieurement au jugement qui a nommé ce conseil, son nuls de droit [Civ. 502), c'est-à-dire que la nu 1 e en do t être prononcée indépendamment de toute lésion. - D'autre part, il n y a pas à tenir compte de la bonne fo. des tiers qui ont traité avec le prodigue; peu importe qu'ils aient ignoré lincapacile de celui-ci. Ainsi des tiers ne peuvent se prévaloir de ce que le jugement portant nomination du cons"eiî judiciaire n'aurait pas été publie conformément à la loi (V. s«P^n° 9>'sm"f leur recours contre ceux qui étaient tenus de remplir les formalités de publicité ( Comp. infrà .Interdiction). , ,
40 La nullité des actes passes par le prodigue non assisté a pour conséquence la restitution des sommes ou valeurs remises ou aliénées par lui en vertu de ces actes. Quant au prodigue, il n'est tenu de restituer ce qu'il a reçu que dans la mesure ou I on prouve qu'il en a tire profit ;( Req. 21 ma ?900 DP 1900. 1. 422). - La nullité dont il s'agit est, d'ailleurs, purement relative : en résulté que le prodigue seul peut s en prévaloir Req. 21 mai ^900, précité) et quelle est susceptible d'être couverte par une ratilication (V. infrà, Obligations). — Au cas où une action en justice est introduite par le prodigue non assisté, cette irrégularité SI plut donner lieu, de la part du défendeur qu'à une exception dilatoire tendant à ce aie le prodigue ne puisse suivre lins-
-En ce qui concerne la prescription de l'action en nullité. V. infrà, Nullité.
4 Le tiers contre lequel est intentée 1 action 'en nullité ne pourrait, en principe, se prévaloir de ce que le prodigue lui aurai caché son incapacité. Il en serait autrement s? l'incapable avait employé des artifices ou manœuvres frauduleuses pour induire en erreur ceux avec lesquels .1 a contracte . sa demande pourrait alors être repoussee par une exception de garantie ou de responsabilité (Civ. r. 13 mars 1900, D. P. 1900.
42. La nomination d'un conseil judiciaire ne permet pas, à elle seule de faire annuler es actes faits par le prodigue ou le faible
d'esprit antérieurement à cette nomination et qu'il lui est désormais interdit de laire =eul. Mais, d'après une jurisprudence constante, ces actes ne sont inattaquables qu autant que les tiers qui y ont été parties étaient de bonne foi; les tribunaux peuvent, au contraire, les annuler lorsqu'il est constant que lesdits actes ont eu pour objet de l'aire fraude à la loi et d'éluder d'avance les conséquences de la nomination du conseil; et la nullité peut alors atteindre même des actes antérieurs à l'introduction de la demande tendant à cette nomination (Req. 21 avr. HH D P 98 1 413). — Pour le cas ou des difficultés s'élèvent sur le point de savoir si l'acte, qui n'a point date certaine, est antérieur ou postérieur au jugement portant nomination du conseil judiciaire, V. mira, Interdiction.
Art 3. - De la mainlevée dc conseil judiciaire (R. 312 et s.; S. 289 et s.).
43 L'incapacité du prodigue ne peut prendre fin que par un jugement qui prononce la mainlevée du conseil judiciaire (Civ 514 ? 2). — La mainlevée peut être demandée par le faible d'esprit ou le prodigue sans l'assistance de son conseil V. surira n» 18), et, en outre, par toute personne avant' droit de provoquer I interdiction ou îa nomination du conseil. — L.a uemande en mainlevée doit être portée, dans tous les cas, devant le tribunal du domicile actuel du prodigue ou du faible d esprit.
(R v» Oraanisation administrative; K S. eod. v).
SECT I" — Législation (R. 3S2 et s.; S. 91 et s.).
1. Les Conseils de préfecture sont régis par la loi du 28 pluv. an 8 (R. p. 604 , qui les a c'éé ; la toi Su 21 juin iflrfjD. P. 6». 4 63) nui a modifié 'eur organisation , et celle du §2 juill. 1889 (D. P. 90. 4. 1), qui a organise leur procédure. - A ces dispositions egisatives il y a lieu d'ajouter l'arrête du 19 fruct. an 9 (R. p. 606), et divers décrets notamment ceux' du 12'.iuilL 1805 (D? fo. 4. 69) eldu18janv. 1890 (D. P. 90. 4.7).
SECT. II. — Organisation (R. 387 et s.; S. 94 et s.).
2 II v a un Conseil de préfecture dans chaque département (L. 28 pluv. an 8, art 2). Lenombredes membres est de trois ou quatre, suivant l'importance du département. Il est de huit pour le département de la Seine (L. 21 juin 1865, art. 2). „ .„„j,
3 Nul ne peut être nomme conseiller de préfecture s'il n'est âgé de vingt-cinq ans Sccompl», s'il n'est en outre licencie en droit ou s'il n'a rempli, pendant dix ans au moins, des fonctions rétribuées dans 1 ordre administratif ou ud.ciaire, ou bien s il In a été pendant le même espace de temps, membre d'un Conseil général ou maire Ur™2). - Les conseillers de préfecture sont nommés par décret (L. 28 pluv. an 8, art. «V Ils sont révocables également par décret. A l'âge de soixante -dix ans ils sont mis d office à la retraite (Décr. 1" mai 18o8, D. 1 .
^t'i^Conseil de préfecture est présidé de droit par le préfet (L. 28 pluv. an 8, art. 5). Par exception, celui du département 'te la Seine a un président spécial (Décr. 17 mars 1»S D P 65 4. 18). Dans les autres déparants le nréfe s'abstenant, en fait, e plus tements, le pie ci = o" „._;t ,ip nréleciure
des membres do Conseil nécessaire pour dé-
A.Ae|r' .nïMI P0»rvuconfor„„.„„.,lt à lap-
iwli .,!;^:,.ir,lBs,ri'udéer"du,«iJ'"»
5. Il y a liant chaque préfecture on secrétaire général titulaire. Il r plit les for.
a.f ?'" """' •'» r.ouverneinent. En cas
'»•>*«■»<•> .'i empêchement, il eal -
par.,,, conseiller de préfecture. Leaauditeura ao Conseil .1 Etat aiuchéa I une préfecture peuvent y être chargea de* fonctions du ,,,,. Dlatére pubhc il. 1886, art. 5). Dana le dé- Seine, le aecréiaire rénéral ma sea fonctions par quatre eom-
"""■""- ■'< vernemenl choisis parmi les
auditeurs ou anciens auditeur! au Conseil et. j défaut, parmi les candidate rem
nu.mi lu.. rt..n.i:>: •
■ 1 " **■» sailli mil i<t It'IJl-
Jitions reqi i , |oi du
-.1 juin 1865 pour les fonctions de conseiller <le préfecture ( Décr. 28 juill 1881) Il v a auprès de chaque Conseil un secrétaire c refiler, nommé par le préfet et chois, parmi les employés de la préfecture.
6. l-es fonctions ,1e conseiller de préfectun scot incompatibles avec tout aulre emploi public et avec l'exercice d'une p
11* 3). Les conseillera sonl
■■- dans leur département aux fonc-
n°DD dfJep,;lé ,L- 3° ma,s '*». art. 3,
i 4n bJ®)' de e»nseiHer général
L. 10 août 1871, art. 7, 11. p. 71 i
nseiller d arrondissement 1 1.. ■:■• juin
V1!.",1,' 1i 1- P' 6I0; bécr- S juill. 1848, art. 14, D. P. us. 4. 119)i de con^iMer mul
nicipal (L. o avr. 1884, art. 33, D. P. Si.
SECT. III. — Attributions des Conseils de préfecture.
7. Les Conseils de préfecture ont des attributions consultatives, administratives et contenlieuses.
Art. |« - Attributions consultatives (R. 404 et s.; S. 103 et s.).
8. Les Conseils de préfecture sont les conseils permanents des préfets. Le préfet peut provoquer I avis du Conseil de prélecture dans tous les cas ou il le juge utileavant de prendre une décision. Dana beaucoup de cas, surtout dans ceux ou le préfet agit comme tuteur des cornu, unes ou comme représentant des intérêts locaux, la loi fait au préfet une obligation de consulter le Conseil de préfecture. Uailleurs, dans ce dernier cas, le préfet nesi pas tenu de se conformer à lavis du Conseil a moins que la loi ne le porte expressément. F
9. En matière d'administration départementale , le préfet statue en conseil de préfecture sur les objets suivants : |» Etablisse. T1/'". el " 'le l'impôt d'après les
J*cis.„iis du (..mse.lgénéral.quand le Conseil d arrondissement ne s'est pas conformé à ces décisions daneson travail de sous-répartition (L. Ill mai I838, art. M, R. p. e l ] > - - 2" \n nula.mn des délrbérations ifun Conseil d'ar-
ttakT!?"-* "" ;'el',nrS 'le ses armions légale» ,L. » juin 1833, art. 28); — 3» Tirai»
au son des séries entre lesquelles doivent se
partager les conseillers d arrondissement au
poini de vue du renouvellement; — 4- Tirage
au sort pour déterminer la vacance à défaut
d option, dans le délai, d'un conseiller d ar-
8 ju^igm dans plusieurs canlons (L.
10. En matière d'administration communs e, un très grand i bre d'actes de tutelle et loua les actes où le préfet use de son autorité contre les Conseifs municipaux doivent être précédés de lavis du Conseil 1" Approbation ries délibérations des Conseils municipaux concernant les baux de plus de ou -huit ans, les aliénations et échan-es de propriétés communales, les transactions, le .règlement de la vaine pàlure (L. 5avr. 1884,
art. 88), _ go Approbation des délibérations cnangeanl un ancien mode de jouissance des Mena communaux (h , ;i i, ,.„,„. :,„ |::
D. P. 52. .. 90j; _ 3» Annulation des délir..' uu(L. 5avr. I -, n dépenses obligatoires au budget des
ÏÏ5S2ÏT l,"1 IVM; - "' Mandatement
r,,"'s d.lD?n8M autorisées et liqi s
(an. 152); établiasemenl du budget d office quand il n'es) paa réglé au commencement «erciceel qu'il n'yaaucun
il roté [art. 150); _ 6» VeSte sur ™»eua Jee produite façonnée provenan toisdea communes et établissements publics « ' Mécuter dans lea foréta commu- ',";-,' ' "■ recherche et la conduite des
eaux, la construction d ltsel autres
ir;,' ,",""' 'Décr. 13 avr. 1861 art. 3
En matière hospitalière, l'avis du Con
des deéli'btfar""'e eSt exifc'éP°'ir "fPWbat^u des délibérations concernant les aliénations
ra.ns d une roule nationale déclassée demandent le maintien d'un chemin d'exploitation
',:"'' P- m>J- » 'lonne son avis sur les locations amiables de biens de l'Etat dont la valeur n'excède pas le prix annuel de 5W fr • sur les concessions de servitudes à titre de toi lerance, temporaires el révocables à volontésur les concessions ,1e biens usurpés, lorsque le prix n excède pas 2000 francs ; sur les ces! sions de terrains domaniaux compris dans le tracé des roules nationales, départementales et des chemins vicinaux ; sur les écham es de L T .UTfiT1 n" ,,éclassement des routes
n 99? sûr .î^6*.?- V° Ù,°>"a'"e de l'^lat, P- 99), sur la liquidation des dépenses, si les sommes liquidées n'excèdent pas 2000 francssur les demandes en autorisation concernant les constructions et établissements mentionnés aux art. 150 et 150 c. l'or. ; sur I a ppro-
^r,,erhmf,dications^iam--
„'i3; E" .';uitiène<le travaux publics, le Conseil de prélecture donne son avis sur les arrêtéis désignant les propriétés qui devront être codées et lixanl l'époque de il prise de nos! session, quand il s'agit de travaux commusionX, ?iëVh'C'na"x; s"r '"approbation de?™esou à , e «T.M .■P',a,,,e»anl a "es communes ou a des établissements publics, quand ces biens sont nécessaires à l'exécu ion de trivaux ; sur I acceptation des olfres d'indemnilé (L. 3 mai 1841, art. IM et 2(3 R v» Ex /■'■■il-;;aUon pour cause d'utilité publique, P. 512); sur la réception des soumissions dans les adjudications des travaux de" pTnts
ilcU*l> (Ord. H. mai 1829, art. 11 et 12
H. v rrouoMa: publics, p. 8-18) ; sur le règlement des remises allouées aux résoriersdes assoc,atlons de dessèchement, lorsqu'il n'est
14. Il est consulté pour la détermination du nombre d'hectares de terre ou il es" Permis déplanter en labac dans les < épartements ou celle culture es. autorisée; pour ration ? entre I adjudication, |,^,,,c> " ? le traité de gré à gré avec les piaule us; ou" la fourniture du tabac aux manufacturespour la détermination du mode de déclaration a prescrire aux planteurs de tabacs pou I éx porta,,,,, |L. 28" avr. 1816, arti ^187 et 203, H. v Impôt» indirect», p. 4101- l,r les transactions sur les contraventions concernant la poudre à feu, quand la valeur des amendes et confiscations n'excède pas
^/rancs (Décr. .3 avr. .SOI , art. 3, ta-
Art. 2. - Attributions administratives (R. 450 et s.; S. 189).
15. Les Conseils de préfecture Sont chargés de statuer rar lea demandée en autorisadon
de plaider pré Sea par lèse .unea, seï
tiona et synd cats de communes, lea hoapîces •""'Piinux. lea bureaux de bienfaisance, les
■Hniiues. cures,, .l,,,,,,,,,,,, „„„ ^
l«eminaires,tasconsisioiresdesE£lises
.'' «anteaet de i l'Eglise Israélite (V. «%rd
V' -n- 455 et s., el mfvà, Ôultè &<£ piç« Secours publia). Les 'arrêtés pris par le Conseil de préfecture en celle ,„;,i„,e bien que constituai!! de véritables décisions, 'n'ont pas un caractère mm,. mieux
r„ f ' Le C,onse.il ('e Préfecture autorise les receveurs des établissements charitables I donner mainlevée des oppositiona formées pour la conservation des îlroi.s des pairvrls «* consentir la radiation ou lechangement "'neerinUons hypothécaires (Décr. 11 therm «in- ^"MP"**- Hôpitaux, p. 67).
Maures le, ;,„. |.V, ,, ! r,7 ,le la loi du
I api-, 88f, I
5 avr. 188i, lea Conseils de prélecture' a purent
'escomptes des receveurs des c< unes hos-
dônMe a"tresetablissemenu de bienfaisant
conn^ssenfr "■ '? **' '^ '*> ,Va"cs "■
des !•> , ' ,es c,'u'l"ef ' "e» économes
MÎÙ,. n ,- 'i'/i'T" '■■'-"""■-«o'ipu-
1, s s'v,P'i , ,; ies .''éleveurs des association, synd cales autorisées (L. 21 juin 1805, ait. 1b) des fabriques, consistoires el conseils presby.éraux (t. 26 janv. 1892, I). P 92 4 -7). Ils Statuent, dans les mêmes conditions' ur la comptabilité des individus qui, S ingérés sans qualné dans le maniement des den ers des communes ou des établissements publics, se sont ainsi rendus comptables de
18. Mans ces alTaires, les Conseils de préfecture suivent les règles de procédure "en «sage devant la Cour des comptes dana la liniie que comporte leur propre organisation tDéçr. .11 mai f862, art. 433). L'appel de leurs décisions est porté devant la Cour des comptes (L. 5 avr. 1884, art. 157). *
Art. 3. - Attributions contentieuses (R. 409 et s.; S. 106 et s.).
19. Les attributions contentieuses des Conseils de prèle,, ,„e sont exposées snprà, Competence administrative nM 1P' et s — La compétence des Conseils de préfecture est, d ailleurs, essentiellement territoriale, en ce sens qu elle se détermine, non d'après le tonnelle «les parties ou le siè^e des administrations intéressées, mais d après le lieu ou se sont produits les faits qui donnent lieu au procès.
20. Dans l'exercice de leurs attributions contentieuses. les Conseils de préfecture, sont, en gênerai, assujettis a l'observation des mêmes principes que les tribunaux de
ordre judiciaire. C'est ainsi notamment qu'il leur est interdit de prononcer par voix de disposition uénérale ou réglementaire (Civ.5- V. mfra, Lo,s)-, qu'ils sonl obligés rie juger les allaires qui leur sont soumises sans pouvoir invoquer, pour ne pas le faire, l'obscurité de la loi (Civ. 4); elc.
SECT. IV. — Procédure devant les Conseils de préfecture.
Art. 1" _ Introduction des demandes (R. 412 et s.; S. 109 et s.).
21. Peux voies sont ouvertes aux parties pour sa.sir le Conseil de prélecture, l'une peu usitée, consisle à faire signifier la demande par exploit d'huissier à la partie adverse en la citant à comparaître devant le Conseil de prefeclure. A la suite de celle signification, l'original de l'exploit doit être
déposé au greffe du Conseil de préfecture dans 3él.i & quinze jours,» dater de ta .W ficalion, sous peine de péremption. Les de|a signifi, atfon n'entrent pas en toxe.««T à-dire que la partie qui a.mtrodu. ta de mande sous celte forme doit, j""*"!^ cas, en supporter les frais (L. 2Î J<«U. 1»»9,
"^L'autre voie, communément suivie j
une loi spéciale (art. 1")- ues ex h
cette nature sont édictées en matière ne «m
tributions directes,. d'électtonsJVmfm
sont inscrite . leur arr. , secreuire-
fe'f. er.T esuié,ivré aux parties qui en font fa demande un certificat qui.constate lar- • ■ 1„ Uelle île la réc amation et des di - S. n^ nofres produits (art. 1") Le dépôt augrette est indispensable pour lier lms-
""23 La requête introductive d'instance doit contenir les noms, profession et domi- Se du demandeur, les noms et demeure du défendeur, l'objet de la demande et l enonda ion des pièces dont le .requérant entend se servir et qui y sont jointes ( L. 1889, art 2) Ces mentions n'ont, d'à leurs, pas toutes une égale importance et I "jobservation d'une des prescriptions de lai t . . !■ .en traînerait pas nécessairement la nullité ae
a requête La requête doit être signée soit £rTIiemandeur%oit par son mandataire
sinon elle n'est pas recevable ( Cons. d m.
8 24 Lefrequêtes présentées soit par les ] particuliers, soit par l'Administration doivent être accompagnées de copies certifiées conformefpar ^requérant, destinées , a. etrenotiliées aux part es en cause. Ces copie» doi vent être en' nombre égal à «lui des parties avant un intérêt distinct. Faute de s être conformé à cette obligation, le demandeur est averti par le secrétaire -greffier que si îa production n'en est pas faite dans le delà, de quinze jours à part,',- de 1 avertissement, la requête sera déclarée non avenue (L 1889, a'rt.1). - H ne s'agit 15 que d'une péremption d'instance. Une requête nouvelle accompagnée de copies pourrait donc être utilement présentée plus tard; il n'en serait autrement que si, dans l'intervalle, la prescription avait
éteint le droit du requérant, pu bien encore si son action se trouvait avoir encouru une déchéance de délai dans les cas ou des lois spéciales ont imparti aux réclamants des délais pour saisir le Conseil de Pâture (L. 13 avr. 1850, art. 6, D. P. 50. 4. 4, For. 50 et 51). La péremption peut être prononcée d'office par le juge. Quant aux parties, elles ne peuvent opposer ce moyen qu'in lirtiine litis.
ART 2 — MESURES GÉNÉRALES D'INSTRUCTION
' (R. 417 et s.; S. 116 et s.).
25. Immédiatement après l'enregistrement au grelTe. les requêtes introductivesd instance, le président du Conseil de préfecture désigne nn rapporteur, auquel le dossier est transmis dans les vingt-quatre heures. Dans les huit jours qui suivent cette transmission, le Conseil de préfecture, réuni en chambre du conseil . règle, le rapporteur entendu, la nottication aux parties défenderesses des requêtes
intr< clives d'instance. Il fixe, eu égard aux
circonstances de l'affaire, le délai accordé aux parties pour fournir leur défense et désigne l'agent qui sera chargé de cette notification [L. 22 juill. 1889, art. 5 et 6).
26. Les décisions prises par le Conseil ae préfecture pour l'instruction des affaires, dans les cas prévus par l'art. 6, sont notifiées aux parties défenderesses dans la forme adminis-
trative et dans les délais fixés parle Conseil, car 'a-ent qu'il a désigné, en même temps qTe es copies des requêtes et mémoire . déposées au greffe en exécution de 1 art. 6. Il est SoTné récépissé de celte notification. A défaut ae récépissé, il est dressé procès -verbal de la notification par l'agent qui 1 a fa.le. Le récépissé ou le procès -verbal est transmis ," , éd atemen. au greffe du Conseil de préfecture (art. 7). Cette notification a lieu sans frais. Elle doit être faite à personne ou
d°27?Les parties ou leurs mandataires peuvent prendre connaissance au greffe, mais sans déplacement, des pièces de 1 affaire. Toutefois, Te président du Conseil peut autoriser e déplacement des pièces, pendant un délai au il détermine, sur la demande des avocats 0" des avoués chargés de défendre les parties Si le mandataire d'une parie n est ni avocat ni avoué exerçant dans le département, il doit justifier de son mandat par un acte sous seing privé légalisé par le maire et enrSfstVè ou par un acte authentique, L individu privé du droit de témoigner en justice ne peut être admis comme mandataire d une partie. Lorsque la partie est domiciliée en dehors du d2p.rte.nent elle doit faire élection de domicile au chef-lieu (art. 8). Lors qu'un mandataire a été oouMm. cest a lu. que doivent être faites les notifications au cours de l'instance. .
28. Les mémoires en défense et les répliques sont déposés au greffe dans les con- Si.ions fixées par les art. 1 a 4 La communication en est ordonnée par le Conseil ae préfecture, comme pour les requêtes introauctWes d'instance (art. 9). Le défendeur , en principe, fournir sa réponse dans le delà qui lui est impart, par le Conseil de préfecture; faute de quoi le Conseil peut mettre l'affaire au rôle et statuer.
29 Lorsque les mémoires ont été échanges entre les parties, ou que celles-ci ont laisse oa ser sans produire, les délais fixes par le Couse l de préfecture, l'affaire est en état d^re ugée Dans ce cas, comme dans celui, d'à [leur?? où il y a lieu d'ordonner des venca ons au moyen d'expertises, d'enquêtes "autres mesures analogies, le rapporteur prépare un rapport qui est remis au secrétaire-greffier et transm.s par celui -c au commissaire du Gouvernement (art. 1Z).
30 Des règles spéciales sont édictées par la loi pour l'introduction et .l'instruction des affaires de contributions directes ou taxes asmilêes, d'élections et de contraventions ae ™ànde Voirie (V. infrà, Eectwns, Jf>iïôtî directs, Voirie). Toutefois, en ce qui touche les contributions directes et taxes assimilées, la procédure de droit commun exposée ci -dessus s'applique a celles dont l assiette n'est pas confiée à l'administration «les Contributions directes, par exemple aux subventions spéciales industrielles, i certaines taxes communales, aux taxes syndicales (art. 11).
. Moyens de vérification.
Art. 3.
31. Ces moyens, prévus et réglés par la loi du M juill. 1889, sont : l'expertise, la visite des lieux, l'enquête, l'interrogatoire.
§ 1er. _ Expertise (R. 421 et s. ; S. 120 et s.).
<*9 I es rèsles de l'expertise, telles qu'elles «KSiSTSr les ait. 13 à 24 de 1. 0, de 1889, sont les mêmes pour toutes les atfaireT rentrant dans la compétence des ; Consens de préfecture. Les affaires de contributions directes sont, il est vrai régies, en ce qui concerne les formai lés de 1. expertise caries dispositions de la loi du 17 juill. 1895 Fd P 96 4. 36); mais ces dispositions sont presque identiques à celles de la loi du
§^3.UL1e%9ertiSe, lorsqu'elle est demandée par les parties ou l'une d'elles, est faite par trois experts, dont l'un est nomme par le Con-
seil de préfecture, et chacun des deux antres par chacune des parties. Celles-ci peuvent consentir à ce qu'il y soit procédé par un seul expert, qui est nommé par le Conseil, si les parties ne s'accordent pour le designer - La désignation des experts par es parties peut se faire séance tenante , a I audience du Conseil de préfecture ou cette mesure d'instruction est ordonnée. Les parties qui ne sont pas présentes à la séance publique où l'expertise est ordonnée, pu qui n ont .as dans leurs requêtes et mémoires, désigne leur expert sontqinvitées, par une notification IL conformément à l'art 7, a , le .des gner dans le délai de huit jours. Si cette Mnp£ tion n'est pas parvenue au greffe dans ce délai, la nomination est faite lofl .ce .par le Conseil de préfecture (art. 15). Ce Jebuiest d'ailleurs pas prescrit à peine de déchéance et les parties peuvent désigner leur expert tant que le Conseil n'a pas fait. la nomination H -office — Le nombre de trois experts peut être dépassé. S'il y a plus de deux parties m cause, ayant des intérêts distincts, chacune d'elles peut nommer un expert. Peu importe aue les experts se trouvent en nombre pair. - Ouand le Conseil de préfecture ordonne une expertise d'office, il peut, après avoir mis ^parties en demeure de désigner leurs experts dans un certain délai, et s. elles n ont pas répondu à cette invitation, confier 1 expertise à un expert unique.
P 34. Peuvent être désignées comme experts toutes les personnes auxquelles ces Foùc ions n ont pas été interdites soit par un motif d'ordre public, soit par un texte de loi II y a lieu d'appliquer, à cet égard, les règles concernant Tes expertises en genéraL En outre, en vertu d'une disposition spéciale relative aux expertises ordonnées par les Conseils de préfecture, les funcUonnaires qui ont exprimé une opinion dans 'affaire litigieuse ou qui ont pris part aux tra aux qui donnent lieu à une réclamation ne peuvent être désignés comme experts Ï\h 17 S 1"). Ces personnes ne peuvent pas plus Itre désignées par le Couse, de préfecture que par les parties. L exe iiswn s'applique, notamment, aux agents de 1 ctat, départements, des communes,. mais non au chef de section d'une compagnie de chemins de fer, bien qu'il eut dirige les travaux avant donné lieu au litige (Cons. d Et. 17 mai 1895, D. P. 96. 3. 51).
35. Dans' le cas où un expert n'accepte pas la mission qui lui a été confiée, il en est désigné un autre à sa place. Si le refus de 1 expert se produit tardivement; si, par exemple ['expert! après avoir accepté sa .mission ne a remplit pas, il peut être condamné a tous es frais frustratoires et même s .des .dommages-intérêts, s'il y a lieu (art. 18). Un exp'ert pourrait cependant se démet re sans encourt? aucune responsabilité s deta, empêché de remplir son mandat, en cas ae maladie, de force majeure, ou encore si les parties lui rendaient la tâche impossible en Refusant de mettre à sa disposition les pièces don. il a besoin, - Chaque £*»£*• iiicmi'à la prestation de serment, retracer C choix. 'Enfin, le Conseil de préfète* peut remplacer les. experts qui ."/ «acquitteraient pas ou qui s'acquitteraient mal de leurs fonctions.
le36°Les experts peuvent être récusés torequ^fs-on't étéPnommés d'office par -le Conseil de nréfecture, et l'on applique, eD ce ^ cas , fees 'règles établies par le^.ode &%?£"£
H^lîSGS.ffi a^eTproposée dans lefh^itjours de 'a no.ifica.ion de^ arre-e qui a désigné l'expert art. 17, & d). ce oeiai est de rt'ueur. -La demande de récusation est Présentée et instruite dans les formes ordinaire?. Elle est jugée d'urgence. Si elle es,
accueillie, le Conseil de préfecture doit désigner „,, nouvel expert. Si elle «^i8'°n esi susceptible d'appel au l
L'expertise comporte deux opérations «Jiam itationa el
Au point de vu, constal
. '"" parles
lenur [- («rt. 13). Uj ne peuvent
de pouvoir, sortir des limites de
ce mandat. - lia sont tenus de procéder en-
<■ des lieux (an'
40. Les parties doivent être averties par Ie* ev |0»™ et heures auxquels il "f* P Cet avis I, adressé quatre jours an moins! I avance par
rnmandee (an. 19). Cette formalité doit être observée à peine de nullité de lexpem-e. Toutefois si, malgré le défaut de com" parties avaient assisté à l'ex-
pert,^ ou s'y étaient fait représente!
formuler aucune protestation, l'irrégularité ' pourrai! être rouverte. Il n'est, d'ailleurs ! pas nécessaire que les parties assistent aux
pourvu qu'elle- aient été averties- ' leur absence ne saurait vicier l'expertise. — Les observations faites par les parties dans le
les opérations doivent être consignées- ' dans u. rapport (art. 19).
41 Les experts dressent un seul rapport Dans le cas où ils sont d'avis dillérents, ils ini i.|uenl I opinion de chacun d'eux et les moula a I appui (art. 80). Ce rapport doit contenir la description complète des opérations et I expression motivée de l'opinion des experts - Le rapport peut être rédigé par un des experts ou même dicté par l'un d'eui a un tiers. Il doit être signé par tous. Cependant, le refus de signer deTun des experts ne saurait a lui seul entacher d'irrégularité lexpert.se (Cons. d'Et. 27 juill. 1883° D. P.
it'r?' Û i ' r~ LiPaPP0Jrt est ^posé an greffe (ait 21) L arrêté ordonnant l'expertise a du fixer le délai dans lequel les experts se-
JVrï «?S f? déposer leur raPP°rt a" greffe (an. 11,). L expert qui ne dépose pa° son ra,Ton dans ce délai peut être condamné à les frais frustraloires et même à des dommages -intérêts, s'il y a lieu. Il est, en ouire, remplacé (art. 18).
42. Le rapport déposé, les parties sont in- Mr une notification laite conformément i Part 7, à en prendre connaissance fournir leurs observations dans le délai
ou bien ordonner que les
Iront ,le>a„t lui pour fournir les e.xpl,.
el '" r»1' BtS neee... ores (art 23) il
pe'" vérifications
■«■ de l'A,. i8!
'-' «-**»- Pa* de veri-
** rïi joignent i leur rapport un
lis et honoraires.
pat le t.„ ,-.,., 1 de
;'::,j":rrr ni d? s*»".* »T«
ton élnbl, par I- is|I..lti
pubi,,,,,,- du 18 janv. 1890 1 H P <k> 1 7
rëlÎ2,rïl!L*J?,P,rl1ie81 neleshono-
lloues par le pi ,„, trop éie.
.ie',r',','"ii''t:,'l'SrM,'',,s,,Mum'nl<5'l'i'»»"' , , ..vent, dans un. délai
erN,1, "ll" Bprt"S, contester la liquidationdevant le Conseil de préfecture statuant
en chambre du conseil (|. .., .^)
L .arrête du 1 président liquidant les frais dexpertise doil être notifié par huissier. Une notification par voie administrative ne ferait pas courir le délai (Cons. d'Et. 4 aott 1899 4©. Les experts peuvent poursuivre le re-
Suëndr'ëh' ll?lrUrS-rr?is P' l>°"°™™ «™ d 1 \Z , ° l,"°n ■«■«"venir sur le fond du linge, au moyen d'un exécutoire émané coX f"I,dent'|Ç" exécutoire est délivré soit contre la partie qu, a demandé l'expertise soi contre celle qui l'a poursuivie, si e Conseil de préfecture l'a ordonnée d'office Les parties peuvent être solidairement poursui
tout entier, ou que l'un ou plusieurs de ses
torool s!„ le I, eux no"
étions el vérification dSS!
mesure d'instruction peu) être ordnn office ou sur la demande des partie!" nuise! ours facultative pourVoSi
recturejÇons. d'Et. 8 Ci I885?B
,l'io'.'rTj''m'1''',"i""l""u'c,'l"-,'"e=.ure instruction ,, esi pas nécesssiiemeot notifié
au, parues, àlais celles-ci doivent être ave •-
tiespiir une notification, faite conformément
■'.!.<" IV, du jour et de l'heure auxquels la •les lieux doit se faire (art. -J 3) "ce des parties, si elles ont été con- ;n empêche pas la régularité de la
Le Conseil ou ses membres peuvent
cours de la visite, entendre, a litre dé
sonnes qu'ils désignent
en leur présence, aux opé-
ent utiles (art. 2o. S 21 Ils
peuvent interroger des témoins, sans pouvoir
dant leur faire prêter serment. U est
S4?r..P,r°rC0S"Vrrt,al <le '"Pé'ation (art. 25, §4). Cette formalité est substantielle. Les par-
duSn°rnréa £^ de P,endre communication du procès-verbal au grefle. Les frais de la
tance (a°rt. S'.'fô?. ^ 'CS dépenS de lins-
de q„,n,e jours ; une prorogation de délai peut
for? VÏÏT ' ,art- '21)- - E0"»**»" de cette formai é aurait pour ellet de faire consi-
?n,rer-,"!T"-' f" C°ns€il de Préfecture qui înlerviendrnit dans cette instance comme un arré.e par défaut , contre lequel la partie qui n aurai pas été a(,pelée à prendre connalssai„e du rapport d'experte pourrait former opposition (art. 53).
43. En aucun cas, le Conseil n'est obligé de suivre I avi» des experts (art. 22). Non seûlemeni ,| peut s'écarter de leur opinion, mais encore il pe„t prendre pour base de sa décision des renseignements non fournis par
eI'^ri',se (Cons' dE'' 1" Jnnv- 1*«)
44. I ne foisqu'ils ont déposé leur rapport les experts sont dessaisis. Ils ont rempli leur mission. Ils ne peuvent déposer d'eux-mêmes de rapports complémentaires. Si le Conseil de préfecture ne trouve pas dans le rapport d expertise des éclaircissements suffisants il peut ordonner un supplément d'instruction
,„•„,, , ,, ~ "«««oiiciinrill pu 'Mil-
c^Te^lse3 °Dl été daCCÛ,d P°Ur solli-
rf«tJiw '?"' du22 jui"' im a créé «ne sorte diden d„ar"!lm-,"'a,'if' en c»"ferant au pré" sident du Conse.l de préfecture le pouvoir
tion FnT 9e,Ul Ce''laines "les,"es d'iVstruciell n> n^Ld,Urgence' le Prts«dent du ConnirtiM P^clure Peut- sur >a amande des des ait; n,n gner u,n,exPe''l P«ur constater rti! .^ Ul Jsera|ent 'le nature à motiver une réclamation devant ce Conseil. Avis en est im-
(Trt l!ment id°nné aU défendeur ^«uel Conseil , '„ Z He\ P°uvoirs d" Président du S'de P/efecture statuant en référé sont moins étendus que ceux du président du tri-
1c^r,at<!e,i,^epe'lt0rd0nner^,unsimP|e i «.n^!'.L? de,mande 'endant à un constat d'ur- ÉfVrT™. '" r0,h"'e Par voie de requête dans ' IJZT or,l!na're' Le P-^ident statue sur I ?, " de,nandf ?a™ "ne audience spéciale. , Ilpeulex.serde a partie demanderesse ^qu'elle , Consigne les frais présumés de la vérification 49. La procédure du référé n'est pas nécessairement contradictoire. La loi se borne a prescrire qu avis soit immédiatement donné audélendeiiréventuel. Cet avis lui est notifié par e grefié du Conseil dans la tbrmeldminisliitive Airisi averti de la mesure qui doit être
Etato' ' 'i UnWl0Uible d/ Venir 'Combattre mais, s^ nest pas prévenu à temps, l'arrélé, bien que rendu en son absence, n'a Das le caractère d'un arrêté par défaut; Voppo- «Mon nest pas recevable en celte matière SU. L expert nommé par le président doit prêter serment. Sa mission se borne à faire des constatations matérielles, sans donner d appréciation sur le fond du droit «-5.-UI Lirrêté, do président n'est pas susceptible d appel quand il a prescrit le constat S. au contraire, le président a rejeté la demande son arrête neut être déféré au Conseil d Elat(Consd El fe mai 1886, D. P.87.3.110
52. Pour les formes de l'expertise en „,au «. de Contributions directes, V. infrà Jmpals directs. mlra>
§ 2. — Visite de lieux ( R. 420 et s •
53. Le Conseil peut, lorsqu'il le croit nécessaire, ordonner qu'il se transportera
§ 3. - Enquête (R. 427 et s. ; S. 133 et s.).
^•5nl" Le .ConseiI de préfecture peut, soit d office, .ou sur la demande des parties ordonner une enquête sur les faits dont là
fa»aire 'T l^T3" ^e à ' »<^"° de '■"'■"re (L. 1889, art. 26). - Cette mesure
d instruction peut être ordonnée en "ouïe
^,û'ere^n0tammeDt en matière de travaux publics, de contravention de voirie et surtout en matière d élections. On peut aussi y recourir a propos des demandes de récusation des experts ou des juges ( Pr. 309 el 389). — rJfa mnCe de 'expertise, l'enquête n'est jamais obligatoire pour le Conseil de préecture. - L arrêté qui ordonne l'enquête
ïrtq971 r a"' Sr leSqUels elle doil porter (art. p). Cette indication est essentielle, les
témoins ne pouvant déposer sur des faits non D P. 913S is7e'é (COnS' dEt- 5jui"' 1889' 56. L'enquête peut avoir lieu, soit à l'audience publique, soit devant un commissaire qui se transportera sur les lieux (art 27) Il appartient au Conseil de préfecture d'opter entre ces deux modes de procéder, sans qu'il pu.sse être lié à cet égard par les conclusions des parties. Le soin de procéder à l'enquête ne peut être confié qu'à l'un des membres du Conseil.
. S7\ L,'arrété ordonnant l'enquête fixe le
{V'I°Vy S6ra procédé <art' 2« ■ 'I Pourrait aussi déléguer au commissaire enquêteur le soin de le fixer. - Les parties sont averties, par une notification faite conformément à lait. 7, quelles peuvent prendre connaissance au grelle de l'arrêté qui ordonne l'enquête, et elles sont invitées à présenter leurs témoins au jour fixé par cet arrêté (art. 28) Le défaut de notification de l'arrêté aux parties serait une cause de nullité de la procélÔ3e <Cons- d'Et- 23 juill. 1897, D. P. 98. 3.
58. Les parties sont libres de prendre telles mesures qu'elles jugent utiles pour raire comparaître leurs témoins au jour fixé pour I ouverture de l'enquête; elles peuvent notamment, assigner les témoins ri lettre frais, par exploit d'huissier (art 28) En matière administrative, aucune pénalité n'est édictée contre le témoin défaillant.
59. Certaines personnes ne peuvent être valablement entendues comme témoins Ce sont les parents ou alliés en ligne directe de une des parties, ou leurs conjoints toutes autres personnes sont admises comme témoins, i 1 exception de celles qui sont in-
capables de témoigner en justice (art 29). La jurisprudence étend l'interdiction de témoigner aux parties elles-mêmes. Ainsi, en matière électorale, les auteurs des protestations et les candidats dont l'élection est contestée ne peuvent déposer comme témoins (Cons. d'Et. 24 avr. fol, D. P. .^J-f^ Mais les auteurs des faits incrimines pe»;enl être entendus en témoignage (même arrêt). 60. L'art. 30 détermine les fonne.de 1 en quête. 11 doit, dan» tous les cas e ^dresse procès -verbal de l'opération. Les fom aide, qui doivent être observées a cet égard sont indiquées par l'art. 31 pour le .ça, ou 1 en nuète a lieu à l'audience, et par I art Al, pour eto» eUe : es, faite par un des membres d Conseil La rédaction du procès- verbal est une formante substantielle dont 'omission entraînerait la nullité de 1 enquête (Cons H°F. -?3 mil 1807). - Si les parties n ont na! assisie à enquête, elles sont averl.es par une notification, faite conformément a l'art 7, qu'elles peuvent prendre connaissance dû pmcès-verbal au greffe dans le delai fixé par le Conseil de prélecture (ait. 33). Cette notification est absolument nécessaire. Si le Conseil statuait sans qu e le eut ete faite, ou avant l'expiration du délai imparti, l'arrêté serait nul. - Sur la taxe des témoins,
V. art. 35, S 1er- . . j
61. Les art. 34 et 35, § 2, contiennent des dispositions spéciales aux enquêtes en matière électorale.
§ 4. — Interrogatoire (S. 138).
62. Le Conseil peut, soit d'office, soit sur la demande des parties, ordonner que cellesci seront interrogées soit à la séance pub ique, soit en cl.ambre du conseil (L. 1889, art. 3b). Cette mesure d'instruction n'est jamais obligatoire pour le Conseil, mais elle peut être Srdonnée en tout état de cause. -Quand la partie est une administration publique, il y a lieu de se conformer aux dispositions de l'art. 366 c. pr. civ. .
63 II est procédé à l'interrogatoire par le Conseil entier. La partie interrogée doit repondre aux questions posées par le demandeur et par le juge. Elle ne prête pas ser-
ment; il' lui est interdit de se faire assister d'un Conseil ou de s'aider de notes. 11 est dressé procès-verbal de ses réponses ou de son refus de répondre. L'adversaire qui n a pas assisté à l'interrogatoire peut en prendre communication au greffe. .
64. Le serment décisoire n est pas admis devant le Conseil de préfecture; quant au serment suppléloire, certains auteurs admettent qu'il peut être déféré.
r 5 _ Vérification d'écritures et inscription 8 ' de faux (S. 139).
65. Il peut y avoir lieu, devant les Conseils de préfecture, à des vérifications d'écriture ou à des inscriptions de faux (Sur les règles générales concernant ces procédures, V. mfra, Faux incident , Vérification d'ecntures). Le Conseil peut ordonner une vérification d écritures par un ou plusieurs experts qu il choisit lui-même (L. 1889, art. 37).
66. La vérification d'écritures est nécessaire quand l'une des parties se prévaut d un acte privé dont l'écriture ou la signature n'est pas reconnue. Elle est ordonnée d o lice ou sur la demande des parties, mais elle n'est jamais obligatoire. L'expert (ou les experts) procède à cette opération en présence d'un membre du Conseil délégué à cet ellet, et en l'absence des parties. Il rédige un rapport dont les parties sont invitées à prendre connaissance au greffe. Ce rapport ne lie pas le Conseil. .
67. Lorsqu'une partie prétend faire écarter du débat une pièce authentique qui lui est opposée, elle doit s'inscrire en faux. Sur la requête présentée par celte partie, le Conseil fixe le délai dans lequel la partie qui a
produit la pièce contestée sera tenue de déclarer si elle entend s'en servir S, la partie déclare qu'elle entend se servir de la pièce, le Conseil peut soit surseoir a statuer sur l'instance principale jusqu après le jugement de faux par le tribunal compétent, soit statuer au fond, s'il reconnaît que la décision ne dépend pas de la pièce arguée de faux
Art. 4. - Incidents (S. 141 et s.).
68. D'une façon générale, les règles établies par les art. 1 à 9 de la loi du 22 juillet 1S89 sont applicables aux demandes incidentes. Elles peuvent, d'ailleurs être valablement introduites par voie de défense a la demande principale ou de réplique.
69. Les demandes additionnelles ou reconventionnelles (Sur le caractère de ces demandes, V. infrà. Demande reconventionnelle, Incident) peuvent être présentées en tout étal de cause, sans limitation de délai. Elles sont jointes à la demande principale et tranchées par la même décision.
70 L'intervention volontaire (bur les caractères de cet incident, V. infrà Intervention) est admise non seulement de la part des tiers qui pourraient, le cas échéant, attaquer la décision par voie de tierce opposition, mais encore de la part de tous ceux qui ont intérêt à la solution du «tige engagé de^nt le Conseil de préfecture (L. 1889, art. 40). Ainsi les créanciers des parties sont recevables à intervenir, s'ils justifient de leur qualité par la production d'un titre exécutoire ou si leur qualité est reconnue. Il sutlit de justifier d'un intérêt quelconque, même éventuel, et même d'un intérêt mora .
71. L'inlervention est introduite dans les mêmes formes que la requête principale. Elle est recevable jusqu'à l'arrête définitif, ou du moins tant que l'affaire n'est pas en état.
72 L'intervention forcée, ou mise en cause (V infrà, Intervention), peut également se produire devant le Conseil de préfecture. C est ainsi que le garanti est recevable a appeler en cause son garant. L'intervention forcée ne peut avoir lieu que sur la demande d une des parties, et non d office (Cons. d Et. 15 nov. 1889, D. P. 90. 3. 25).
73. Lorsqu'il y a connexité entre plusieurs affaires soumises au Conseil de préfecture, les parties peuvent demander Injonction des diverses requêtes, afin qu'il soit statue sur le tout par une seule décision. — Le Conseil de préfecture peut également joindre des instances sans qu'il y ait entre elles connexité au sens juridique du mot, par exemple quand elles présentent la même question a juger. Le pouvoir d'appréciation du Conseil de préfecture, en ce qui touche les demandes de jonction, quoique très large, n'est pas absolument discrétionnaire. Le Conseil d Etat peut juger que la jonction a été a tort prononcée ou refusée. .
74 Les règles concernant la reprise d instance's'appliquent devant les Conseils de préfecture au cas de décès de 1 une des parties au cours d'un procès (V. infrà, Reprise d instance). Mais le décès de l'avoue ou de 1 avocat de la partie, qui est une cause de la reprise d'instance Sevant les tribunaux civils et le Conseil d'Etat (V. supra, Conseil d h ai, n-71), n'a pas cet effet devant le Conseil de préfecture. , , „ . __ „„_
75 Le désistement, dans les affaires soumises" aux Conseils de préfecture, est régi en principe par les règles du droit civil ( V^ infrà, Désistement). Ainsi il présente un caractère contractuel, et, dès lors il n est définitif que lorsqu'il a ete accepté par le défendeur. Il doit, pour être recevable , être pur et simple, c'est-à-dire sans conditions ni restrictions (Cons. d'Et. 1/ juin 1881 D. P 8" 5 158). L'offre de désistement est rédigée, déposée au greffe et notifiée à la partie adverse comme la requête introductive d ins-
tance. L'acceptation doit intervenir dans la même forme.
76. Les frais du procès sont à la charge de la personne qui se désiste (L. 1889, art. 42). Toutefois, la partie qui a refusé à tort un désistement pur et simple peut être tenue de supporter les frais qu'il a occasionnés (Cons. d'Et 17 mai 1833, R. v° Désistement, 611).
77. Les dispositions des art. 378-389 c. pr. civ., sur la récusation des juges (V. infrà Récusation), sont applicables devant les Conseils de préfecture (L. 1889, art. 41). — Aucune cause de récusation ne peut être admise en dehors de celles qu'énumèrent les art. 378 et 379 c. pr. civ. Ainsi un juge ne peut être récusé comme étant parent à un degré quelconque ou allié de l'avocal ou du mandataire d'une des parties (Cons. d'Et. 13 févr. 1885, D. P. 86. 5. 118). On ne peut non plus fonder une demande de récusation sur le motif qu'un conseiller aurait été chargé de faire une visile des lieux ou une enquête avant la décision au fond (Cons. d'Et. 10 nov. 1882, D. P. 84. 3. 20). Ni les conseillers, ni le commissaire du Gouvernement ne peuvent être récusés par le motif qu'ils auraient concouru à un arrêté rendu sur une précédente réclamation des demandeurs (Cons. d'Et. 21 juill. 1900).
78. Le préfet ne peut être récusé comme président du Conseil de préfecture, dans les affaires où le département est partie (Cons. d Et. 3 févr. 1859, D. P. 60. 3. 1), ni dans les affaires électorales, encore qu'il y aurait pris une part plus ou moins active (Cons. d'Et 22 mai 1865, D. P. 65. 3. 91).
79. Les diverses exceptions qui peuvent être invoquées en matière civile sont, en général opposables devant les Conseils de préfecture, et les règles du Code de procédure sont applicables en pareil cas. Il en est ainsi, notamment, pour l'exception de litispendance, pour celle de garantie, pour 1 exception par laquelle l'étranger est contraint de fournir la caution judicatum solvi.
Art. 5. — Jugement.
s \tr __ Préliminaires de l'audience (R. 430 et s. ; S. 147 et s.).
80. Le rôle de chaque séance publique est arrêté par le président du Conseil ; il est communiqué au commissaire du Gouvernement et affiché à la porte de la salle d audience (L. 22 juill. 1889, art. 43).
81. Toute partie doit être avertie , par une notification faite conformément à l'art. /, du jour où l'affaire sera portée en séance publique. En matière de contributions directes ou de taxes assimilées, d'élections et de contraventions, l'avertissement n est donne qu'aux parties qui ont fait connaître, antérieurement à la fixation du rôle, leur intention de présenter des observations orales. L'avertissement est donné quatre jours au moins avant la séance. - Lorsque la partie est représentée devant le Conseil, la notification est faite à son mandataire ou défenseur, s'il est domicilié dans le département. Î5i le mandataire est domicilié hors du département, la notification doit être faite a la partie au domicile qu'elle a du élire dans le département d'après l'art. 8. Il ne suffirait pas d'adresser l'avis d'audience a I avocat qui doit piailler pour la partie devant le Conseil de prélecture. En matière électorale, I au> d'audience doit être notifié au mandataire ou défenseur commun, si les parties en ont constitué un; sinon, il suffit que » notification soit faite au premier signataire de la protestation (art. 44).
so _ Procédure à l'audience (R. 431 ;
«2 Un rapport est présenté sur chaque affaire par un des conseillers. En matière de contributions directes, il n'est pas nécessaire
que le rappoi i -"it 61 1 il (Coos. il Et 9
— Le rapport doit contenir le résumé complut des faits, des moyens et conclusions des parliea; mais le rapporteur ne doit pas y donner son avis. — Les parties ii i ensuite présenter, soit en personne, ir mandataire, des observations o pui lie leurs conclusions écrites ( L. art. 16, il- et ■:. si iii. S 1").
Les lies mit qu'un
■ . i m ite. I e Conseil de ture n'est pas tenu de (aire étal de ; i denl prises verbalement a I audience et qui ne seraient pas indiquées dans le- mémoin ons il El. y juin
1876, Il I'. Tii. :v M). l> autre part, le hit i partie aurait présenté des observations maies, alors qu elle n a pas produit île écrites, ne suffirait pas a il. muer a l'arrêté rendu sur celte procédure le caractère d'un arrêté contradictoin un arrêté par d I is. d'Et. 18
1878, D, i 8). — Le Conseil peut
toujours appeler devant lui les agents appartenant aux services in mr leur demander îles explications,
Le commissaire du Gouvernement doit
nclusions dans toutes les affaires. I' ailleurs, il satisfait à la loi en dé-
-tice. Les p ne peuvent lui répliquer' elles peuvent seulement faire remettre au Conseil des notes leurs qu'elles auraient a relever dans ses conclusions.
§ 3. — Tenue de l'audience (R. 432;
S. 155 et S.).
85. Toute- Ks ail aires portées devant les ils de préfecture doivent être jugées en
séance publique, sans qu'il y ait lieu de diser suivant que les parties onl ou n'ont de présenter des observations orales. C'est seulement quand la loi a disposé qu'une a flaire pourrait être jugée en chambre du conseil que le Conseil de préfecture peut déroger au principe de la publicité. El encore, dans ce dernier cas, est-il nécessaire, si la décision à rendre est nne décision contentieuse, qu'elle soit rendue en présence du commissaire du Gouvernement — Le président dirige les débats et exerce la police de l'audience. Les art. 85, 88 et s. du litre 5 du Code de procédure civile sont applicables aux Conseils de préfecture i V. infrà, Cours et tribunaux, n0' 38 et s.). Il en est de même des art. 222 et s. c. pén.
86. Les dispositions de l'art. 85 c. pr. civ. sont applicables aux défenseurs des parties autres que les avocats et les avoués, aussi bien qu'aux parties elles-mêmes ( L. 1889, art. 50). — l-i encore applicable l'art. 41 de la loi du -i'.i juill. 1^-sl sur la presse (V. infrà, Presse- Outrage). Le Conseil de préfecture a donc pouvoir pour supprimer les
mieux on diffamatoires contenus dans les écrils produits ou les discours prononcés devant lui. Toutefois, à la différence des tribunaux judiciaires, il ne peut connaître des dommages- intérêts réclamés à
i de ces discours ou de ces écrits, mais doit réserver l'action pour être slatué ullérieurement par le tribunal compétent. Pe même, le Conseil de préfecture ne peut prononcer aucune peine disciplinaire contre les
ts et les officiers ministériels en cause; s'il estime qu'il peut y avoir lieu à une peine disciplinaire, il doit renvoyer devant raulori ente pour prononcer cette
peine (art. 50).
§ 4. - Délibéré (R. 432 et s. ; S. 159).
87. En toute matière, les arrêtés des Conseils de préfecture sont rendus par des conseillers délibérant en nombre impair. Ils sont rendus par trois conseillers au moins, président compris (L. 1869, art. 47, § 1 et 2). Est
nul toul arrêté rendu par des conseillera détibéranl en nombi ar moins de
ers (Cona. d'Et. 8 nov. 1805, D. P. 96.
ô. 150 II en est de même de l'arrêté auquel aurait concouru une personne n'ayant pas qualité pour siéger, notamment comme
étant investie de fonctions incompatibles avec celles de conseiller de préfecture (V. tuprd, n« 6
88. I.i décision est prononcée à l'audience publique, après délibi ré hors de la présence
lies pai lies | art. 17, \
le président a voix prépondérante (Cône. d El. 81 janv. 1873, h. P. 74. 3. 78). —
lil . à peine ,1e nullité, êti •■ nonce en séance publique, alors même qu il été instruit en cl imbre du conseil.
Il n'eai pas i qu'au moment
de la lecture de l'ai rêté les membres du Conseil qui ont participé à cet arrêté soient présents.
§ 5. — r oi-Hies des arrêtés (R. 435 et s. ; S. 160 et s.).
89. Les arrêtés des Conseils de préfectures ail intégralement rédigés par les juges. — Ils ntiunner qu'il a éléslatue en séance publique. Ils contiennent les noms et les conclusions des parties(ces conclusions ne doivent pas seulement être visées, mais analysées), le vu des pièces et des dispositions législatives dont il est fait application. Lorsque le Conseil statue en matière répre sive, les dispositions législatives doivent être textuellement rapportées. Mention y est faite que les parties ou leurs mandataires ou défenseurs et le commissaire du Gouvernement onl été entendus. Les noms des membres qui onl concouru à la décision y sont mentionnés (L. 1889, art. 48, §S 1 à 3, 5). Ces diverses mentions sont prescrites à peine de nullité.
90. Comme toute décision de justice, les arrêtés du Conseil de préfecture doivent être motivés (art. 48, § 4 et 6) à peine de nullité (lams. d Et. 2 août lollô). — Le Conseil de
ture a la plus grande latitude pour la rédaction de ses molifs. La jurisprudence admet qu'il motive suffisamment sa décision en se référant aux considérants d'un précédent arrêté rendu par lui, ou aux rapports des experts, des ingénieurs ou du directeur des contributions directes.
91. Les arrêtés doivent, à peine de nullité, statuer sur toutes les questions qui sont soumises au Conseil par les conclusions des parties, et sur celles-là seulement; sinon, ces arrêtés sont susceptibles d'être annulés, soit pour omission de statuer, soit comme ayant statué ultra petita.
92. La minute des arrêtés doit être signée, dans les vingt-quati e heures, par le président, le rapporteur et le secrétaire-greffier. Toutefois, cette dernière signature n'est pas indispensable (Cons. d'Et. 21 janv. 18b9, D. P. 70. 3. 5).
§ 6. — Minute et expédition de l'arrêté (R. 435 et s.; S. 164 et s.).
93. La minute des décisions du Conseil de préfecture est conservée au greffe pour chaque affaire, avec la correspondance et les pièces relatives à l'instruction. Les pièces qui appartiennent aux parties sont remises sur récépissé, à moins que le Conseil de préfecture n'ait ordonné que quelques-unes de ces pièces testeraient annexées a la décision (L. 1889, ait. 49). — L'expédition des décisions est délivrée par le secrétaire-greffier, dès qu'il en est requis (art. 51). Cette expédition peut être demandée soit par les parties en cause, soit par toute personne qui estime avoir intérêt a se procurer le texte de l'arrêté. Elle n'est signée que par le secrétaire-greffier, qui en certifie la conformité avec la minute.
§ 7. — Diverses espèce! d'arrêté». Leurs effet* Ht. 410 et s.; s. 168 et s.).
Les arrêtés des Conseils de préfecture
se 'luisent en arrêtés définitifs et arrêtés
i dire droit. Les premiers mettent fin
au litige. Les arrêtés d'avant dire droit sont
ceux qui interviennent au cours du procès,
I régler un incident ou ordonner une
mesure d'instruction. Ils sont interlocutoires ou préparatoires (Sur la distinction entre ces deux espèces de jugements, V. infrà, Jugel'avant dire droit). Conformément à la générale en matière d'appel (V. tuprà, en matière civile et commerciale, n M I, les arrêtés préparatoires ne peuvent faire l'objet d'un recours au Conseil d'Etat tant que l'instance n'est pas terminée. On ne peut les attaquer qu'en même temps que la décision rendue sur le fond. Au contraire, les arrêtés interlocutoires peuvent, au choix
des parties, être défi rés il édiatement au
Conseil d'Etat ou n'être ai laques qu'en même temps que l'arrêté rendu sur le fond. — ispositiona du Code de procédure civile relatives à l'appel des jugements internes et préparatoires sont, d'ailleurs, ibles aux recours formés contre les décisions des Conseils de préfecture (L. 1889, art. 60).
95. Les arrêtés des Conseils de préfecture peinent acquérir l'autorité de la chose jugée
dans les conditions du droit cou in. Il faut
donc qu'il y ait identité d'objet, de cause et de parties ( V. tuprà, Chose jugée, n01 18 et s.). L'autorité de la chose jue.ee ne réside que dans le dispositif, non dans les motifs de l'arrêté (Cons. d'Et. 12 juill. 1901, D. P. 1902. 3. 115). — Les arrêtés interlocutoires ne peuvent constituer la chose jugée sur le fond parce qu'ils ne lient pas le juge (Comp. surira, end. v° , n° 12). A plus forte raison la chose jugée ne peut-elle résulter d'un arrêté préparatoire.
96. Les arrêtés des Conseils de préfecture sont exécutoires (L. 1889, art. 49), sans avoir besoin pour cela d'être revêtus de la formule exécutoire. S'ils sont rendus par défaut, l'opposition suspend l'exécution. Au contraire, le recours au Conseil d'Etat n'a pas, en principe, l'ellet suspensif. — Sur cette règle et sur les tempéraments qu'elle comporte, V. «uprà. Conseil d'Etal, n° 56.
97. Les arrêtés des Conseils de préfecture emportent hypothèque (L. 1869, art. 49). — Sur l'hypothèque judiciaire, V. infrà, Privilèges et hypothèques.
Art. 6. — Notification des arrêtés (S. 165 et s.).
98. Les décisions des Conseils de préfecture en matière contentieuse doivent être portées à la connaissance des intéressés par voie de notification. Cette notification est indispensable pour que l'arrêté puisse être mis a exécution; elle est également nécessaire pour faire courir les délais de l'appel ou de l'opposition.
99. En principe, c'est à la partie gagnante qu'il appartient de faire la notification. Par exception, lorsque l'Etat a été partie dans la cause, elle doit être faite en son nom dans tous les cas, qu'il ait gagné ou perdu le procès. L'adversaire de fElat n'a donc pas besoin de lui notifier la décision; mais il a droit de le faire, et il peut y avoir inlérél si l'Etal tardait à faire eflecluer la notification qui lui incombe.
100. La notification, lorsqu'elle incombe à I Etal, se fait par la voie administrative (L. 1889, art. 51, § !•'), c'est-à-dire au moyen d'une lettre remise aux intéressés par un agent de l'Administration. Elle doit contenir toutes les mention.- essentielles exigées pour l.i signification pir huissier. Elle doit être datée, bien que celte mention ne soit pas prescrite à peine de nullité (Cons.
d'Et UiuiU. 1876), et accompagnée d une copie intégrale Je l'arrêté. La partie doit délivrer récépissé de la notification; sinon l'agent fait dresser procès- verbal de 1 ope-
raîoï.' Dans les affaires entre particuliers ou entre particuliers et personnes morale» autres que l'Etat ( établissement. , public , communes, départements, e te ) , °u enÇore dans les procès entre 1 Etat et un part'cu fie" si c'est ce dernier qui en prend I m aie (V.suprà, n» 99, .n fine J ,1a no B
£? ternaire au nom d'une commune ne serait pas régulière (Cons. d Et. fa dec. 18ï'02 Les notifications faites à l'Etat doivent
au préfet que doivent être faites iS notifications qui visent le département Pour les communes elles sont adres- •„, maire et au préfet s il s agit de chem ns v dnaùx'de grande communication m d intérêt commun. Pour les autres e a- Missemente publics, elles doivent être faites entre lès mains de leurs administrateurs, directeurs, gérants, trésoriers, etc.
103. if notification doit être faite au domicile réel de la partie, et non, comme les noti calions faites au cours de l'instance au domicile du mandataire. Il en serait autrement si celui-ci avait reçu pouvoir de représenter e réclamant dans les diverses Fnstances engagées par lui et de se pourjo» au Conseil d'Etat. Une notification laite a personne équivaudrait à une notification
3 fc' Indépendamment des affaires où l'Etat est partie intéressée, la notification dans la forme administrative est encore applicable en matière répressive L ^ art 51 5 1er)- La jurisprudence étend cette rèale au! poursuites pour anticipations commises sur les chemins vicinaux, bien que iTconseil ne puisse prononcer d amendes (Cons. d Et. 12 févr. 1897, D. P. 98. o. ob). La notification devant être faite dans la forme administrative, on ne peut mettre a la charge du contrevenant les frais de la Iten Sion de l'arrêté (Cons. d'Et. 2 dec. 1898, I). P. 1900. 3. 28). . ,nrfMt
105. Aux termes de 1 art. 51, §3, « il n est pas dérogé aux règles spéciales établies pour ta notification des décisions en matière de contributions directes et de taxes assimilées à ces contributions, ainsi qu en matière électorale. » Il n'est pas nécessaire que la lettre d'avis contienne les motifs complets de l'arrêté (Cons. d'Et. 28 avr 1899). 1 suffit qu'elle contienne des mentions sutlisantes pour permettre au contribuable de se pourvoir en connaissance de cause. — En matière électorale, les décisions des Conseils de préfecture sont notifiées dans a forme administrative, sans frais, par te préfet.
ART- 7. — "Voies de recours.
106. Les arrêtés des Conseils de préfecture peuvent être l'objet de trois voies de recours : l'opposition, la tierce opposition et l'appel. Us ne sont pas susceptibles de recours en revision, cette voie de recours extraordinaire n'étant admise que contre les décisions en dernier ressort (Comp. supra, Conseil dEtat, n° 87*
g i«r. _ Opposition ( R. 443 et s. ; S. 170
et s.).
107. Les arrêtés non contradictoires des Conseils de prélecture en matière contentieux peuvent être attaqués par voie d'opposition (L. 1889, art. 52). — Sont contradictoires les arrêtés rendus sur les requêtes ou mémoires en défense des parties, alors
même que les parties ou leurs mandataires n'auraient pas présenté d'observations orales fart 53 \i") « suit de là que, devant le Conseil de préfecture, il ne peut y avoir défaut de la part du demandeur dont les conclusions sont formulées dans la requête introduclive d'instance (V. toutefois mfra,
n» MO). ,-,
108. Quant au défendeur, pour qu il puisse former opposition, il faut que, mis en demeure de produire sa défense , i n ait pas présenté de défenses écrites. S il en a produit, l'arrêté est contradictoire. Dans le cas contraire, l'arrêté est par défaut alors même que le défendeur aurait ele admis a présenter des observations orales ( Cons. S'Et. 23 juill. 1897, D. P. 98. 3. 101). .
109 En matière d'élections municipales, les arrêtés rendus sans que les défendeurs aient présenté de conclusions écrites peuvent I être attaqués par voie d'opposition Joutefois, la disposition générale de 1 art. 53 doit être combinée avec l'art. 38 de la loi du 5 avr. 18S4, qui dessaisit le Conseil de préfecture s'il n'a pas statué dans le délai d un mois ou de deux mois. Si donc l'opposition était formée après l'expiration de ces délais, elle serait non recevable, alors me.nequ ejle serait formée dans le délai prévu par 1 art. Où. - Au reste, pour qu'une partie qui ne produit pas de défense puisse être considérée comme défaillante, il faut que 1 instance ait été liée vis-à-vis d'elle, c'est-a-dire qu elle ait été mise en demeure de se défendre par la communication qui doit lui être laite de la réclamation. Si la requête du demandeur ne lui avait pas été notifiée, 1 arrêta serait pour elle res inter ahos acta, et elle pourrait recourir à la tierce opposition , qui s'exerce dans d'autres conditions que 1 opposition (V. infrà, n» 114).
110 L'art. 53, § 2, crée un cas particulier d'arrêté par défaut. C'est celui ou, après une expertise , les parties n'ont pas été appelées à prendre connaissance du rapport d experts : elles peuvent alors former opposition contre la décision du Conseil de préfecture. L'opposition dont il s'agit est ouverte au demandeur comme au détendeur; elle est recevable encore que des requêtes en défense écrites auraient été présentées par les parties, et dans le cas même ou elles auraient assisté aux opérations de 1 expertise. -! La disposition de l'art. 53, § 2 ne s applique pas en matière de contributions di-
reïll!'La loi a organisé une procédure de défaut profit- joint, pour le cas ou, la demande étant formée entre deux ou plusieurs parties , l'une ou plusieurs d entre elles n'ont pas présenté de défense (art. o4). le Conseil sursoit à statuer sur le fond , et ordonne que les parties défaillantes seront I averties de ce sursis par une notification faite conformément à l'art. 7, et invitées de 1 nouveau à produire leur défense dans un délai qu'il fixe. Apres 1 expiration du délai, il est statué par une seule décision qui n'est susceptible d'opposition de la part d aucune des parties. J„,„„. le, 112. L'opposition est portée devant le Conseil de préfecture qui a rendu la décision attaquée. Elle doit, a petn e déchéance, être formée dans le délai d un mois à dater de la notification qui est faite Ha partie (L. 1S89, art. 52, § 1"). En matière de contravention à la police du roulage, le délai d opposition est de quarante jours (L. 30 mai 1851, art. 24, D. P. 51. 4. /8). - L'acte de notification doit indiquer a a partie qu'après l'expiration dudit délai elle sera déchue du droit de former opposition (art 52 6 2). — L'opposition est formée suivant les règles établies par les art. 1 a 4 de la loi du 22 juill. 1889. Les communications sont ordonnées, comme pour les requêtes introduclives d'instance (art. o-J, S o). —
L'opposition suspend l'exécution, à moins qu'il n'en ait été ordonné autrement par ta décision qui a statué par défaut. .
113 Le Conseil de préfecture, saisi d une opposition formée contre un de ses arrêtes, doit, si cette opposition est tugee recevable, examiner à nouveau tous les moyens des parties. Il peut adopter une décision opposée à celle qu'il avait prise d abord.
S 2 — Tierce opposition (R. v° Tierce b opposition, 264 et s. ; S. 174 et s.).
114. Devant les Conseils de préfecture, comme devant les tribunaux civils la tierce opposition est ouverte à ceux dont es droite sont atteints par des décisions auxquelles ni eux ni leurs auteurs n ont été parties (L. 1889, art. 56, § Ie'). .. ...
115. La tierce opposition est admissible dans toutes les matières dont le Conseil de préfecture est appelé à connaître. — Elle est recevable même en maaere électorale mais la brièveté du délai imparti aux Conseils de préfecture pour statuer rend cette voie de recours presque illusoire, bile est admise en matière de contributions directes toutes les fois que le débat, au lieu d être circonscrit entre le contribuable et I Administration, met en cause une autre personne, un autre contribuable a qui 1 on demande à transférer sa cote, un percepteur, un syndicat, etc. a___»
116. La tierce opposition est portée devant le Conseil de préfecture de qui émane la décision. Le recours est introduit et instruit dans les formes ordinaires. La loi ne lixe aucun délai dans lequel la tierce opposition doive être formée.
S 3. — Recours au Conseil d'Etat (R. y° 3 Conseil d'Etal, 106 et s; S. eod yf, 219
et s. , et v» Organisation administrative, ï 1 1
et s.').
117. Les arrêtés des Conseils de préfecture sont susceptibles Rappel; cet appel lest porté devant le Conseil d Etat J (L .1889. art. 57). V. suprà, Conseil dEtat, n»' Z4 et s.
^t. 8. _ des dépens (R. ""Frais et dépens, 1193 et s. ; S. eod. v-, 719 et s.).
118. Suivant le principe général applicable devant toutes les juridictions les dépens doivent être mis a la charge de la partie qui succombe. Toutefois ils peuvent, S raison des circonstances de a.larre être compensés en tout ou en partie ( L. 1889, art 62 II est donc loisible au Conseil de réparti les dépens d'après les bases qu. ui paraissent les plus équitables loisque les Raideurs succombent respectivement sur une partie de leurs conclusions V 119. Ces règles sont appooables à 1 Admin"* ion dans les contestations relatives sô tau domaine de l'Etat, soin l"***£ de marchés passés pour un s:r..ce public, soit à la réparation des dom-r.agv sur lesquels les Conseils de p-éfeau s **i appelés a prononcer. - En mat.erj t -p. ^.i.. , la partie acquittée est relaxa sans dépens, £ qui doit s'entendra en M •*»*••>• partie relaxée ne peut obtrt-r *onue i Etat [a condamnation au re«,,boJriî<Peni<tes frais qu'elle a avancés. -Un, \ ^ • e" ^n Sère électorale, à aoc'ja* .-.-.aiiu.i ation au. dépens (L. 1889, art. 63, | \^-^
120 Les dépens m psJ-ei.l co nprencire quêtes frais dé* timbre % d -r^strement les frais de copies, de riqueie* a me
ssrvïï.îîd'affiK'ip^s
CONSTITUTION ET POUVOIRS PUBLICS
frais firustratoires ne peut entrer on compte. Ainsi, le greffier n'a dm droit an reinbouisemenl du timbre .lions
délivrées i I Etat, lesquelles sont anepe
121. Kn matière île contributions directes, les dépens ae comprennent que les frais
da de timbre. Les prepar la partie qui I euvent être compensés suivant l'appré |ne fait le Conseil de pi
. lN<i, art. t. H. P. 86, il de préfecture peut ordonner le remboursement <ics hais de timbre à la partie qui a triomphé .lainrt-
taara 1897, ait. !.. ij2,D. P. 97.
122. (lien que le9 frais d'expertise f sent parti.- i, leur liquidation reste jtcluaivemenl régie par i art .'■> i i. 1889, art. 88). — Quant aux antres dépens, la liquidation
t laite, s'il y a lieu, par I arrêté qui
statue sur le litige ou, si l'état des dépens
- utile au Conseil
de préfecture, par le président du Conseil.
le rapporteur entendu. Les parties peuvent
former opposition à cette décision devant le
il de préfecture statuant en chambre
nseil, dans le délai de luiit jours à
dater de la notification (art. 65 et 66). Le
tarif ■ - oui peuvent être alloués
devant le Conseil de préfecture a été établi
en dernier heu par un décret du 1S janv.
Akt. 9. — Enregistrement et timbre.
123. Lest originaux des requêtes introductives d instance et ceux des mémoires en défense sont dispensés d'enregistrement, iii.u» Boumii m timbre toutes les fois qu'aucuni' exemption ne peut leur être appliquée. Les copies de la requête et du mémoire en défense, certifiées conformes par les parties, et las a pièces produites à l'appui des re il par les particuliers
Bar 1 Administration, et destinées à être noti- ■éea inx parties en cause, sont exemptes du timbre et de l'enregistrement ( L. 1889, art. ;i).
124. Les actes d'instruction faits dans la forme administrative et les minutes des ar-
i a ' !onseila de prélecture sont exempts du timbre et de l'enregistrement, par application des dispositions de l'art 80 de la loi du !."• m. m 1818, sauf dans le cas on ils ont pour objet un acte portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles. a>)|udication ou marché (Décis. min. Fin. 4 ttvr. 1895; Instr. Reg. 1186, § 2; I)écr. 10 août 1853, D. P. 53. 4. 216, Instr.
1994 et 2007). — Mais les signification de requêtes faites par exploit d'huissier is I empire de la loi commune et. par suite, donnent ouverture aux droits ordinaires d'enregistrement et de timbre, dans tous les cas où la loi générale en ordonne la perception i Instr. Heg. 5 oct. 1889, n° 1778, h. P. yi. 5. 519).
125. Les procurations que le mandataire d'une partie qui n est ni avoué exerçant dans le dép ut. ment, ni avocat, doit produire pour prendre connaissance, au greffe, des pièces de I affaire, sont soumises au timbre et à
menllL. 1889, art. 8; Instr. Reg.
126. Les actes de prestation de serment d experts et lea expéditions du procès-verbal sont exempts d eniegistrement, mail restent I lu droit de timbre ( L. 1889 , art. 18). — Quant aux procès- verbaux ou rappoits des experts, ils doivent, en l'absence de dispositions contraires, être écrits sur papif.i timbré comme devant ou pouvant faire titre, et ils ne peuvent être produits devant le Conseil de préfecture sans être enregistrés (Instr. Reg. 1778).
Les demandes en dégrèvement de
contributions directes ti taxes assimilées sont dispensées du timbre lorsqu'elles ont pour obiel une cote inférieure 1 30 francs (L. 21 avr. , §3, H. v» Impôt* direct*, p. 289 .
128. Tous les aetes de procédure relatifs à l instruction al au jugement des réel. limitions an matière électorale sont exempts de timbre et enre itia (L. I"> mars
n. 13, H. . I; Av. Cous. d'Et.
10 Janv. 1861, D. P. M. 3. a).
CONSTITUTION ET POUVOIRS PUBLICS
(R. v« Droit constili-' . v°).
1. La constitution qui régit actuellement la France lait I ob,et de trois lois dites lois consiitiilionnelleâ : la loi du M Févr
sur l'organisation de Sénat | D. P.
celle du 2-~> Féw. 1875. sur i orgsnbjitioo des pouvoirs publics (I). P. 75. 4. 30); celle du lli juill. 1835, sur les rapports des pouvoirs publics I U. P. 75. 4. 114).
2. Il faut y ajouter la loi du 21 juin 1879 (D. P. 79. 4. 641, abiogeant l'art. 9 de la loi du 85 ttvr. 1875, qui fixait à Versailles le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres, et celle du 14 août 1884 (D. P. 84. 4. 113), qui a enlevé le caractère constitutionnel aux articles de la loi du 24 févr. 1875 concernant le mode d'élection
nateurs, abrogé l'art. 1" de la loi du 16 juill. 1875, relatif aux prières publiques, et modifie certains articles de la loi du ■25 févr. 1875 (l'art. 5, relatif à la dissolution de la Chambre de- . et l'art. 8, qu'elle a complété en déclarant inéligibles à la présidence de la République les membres des familles ayant régné sur la France, et eu disposant que la forme républicaine du Gouvernement ne pouvait être mise en question).
SECT. Ir". — Organisation des pouvoirs publics.
Art. 1". — Pouvoir législatif (S. 42 et s.).
3. En France, la souveraineté réside dans la nation. Celle-ci ne l'exerce pas directement, mais par l'intermédiaire de représentants chargés de faire les lois. — Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la Chambre des députés et le Sénat. La Chambre des députés est nommée par le suflrage universel dans les conditions déterminées par la loi électorale ( L. 30 nov. 1875 et 13 févr. 1889, D. P. 76. 4. 4 et 89. 4. 46). La composition, le mode de nomination et les attributions du Sénat sont réglés par une loi spéciale (L. 25 févr. 1875, art. 1", § 3; 9 déc. 1884, I). P. 85. 4. 1 ). - Quant au mode de nomination des deux Chambres, V. infrà, Elections.
Art. 2. — Pouvoir exécutif.
§ 1er. — Président de la République (S. 74 et s.).
4. Le pouvoir exécutif est exercé par le président de la République. Celui-ci est élu à la majorité absolue Jes suffrages par le Sénat et la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale ( L. 25 févr. 1875, art. 2). Aucune condition d'âge ni d aptitude n'est imposée par la loi. Il existe toutefois une cause d inéligibilité : la qualité de membre d'une famille ayant régné sur la France ( L. 25 févr. 1875, art. 8, modifié par la loi du 14 août 1884). — Le président de la République n'est pas responsable, sauf le cas de haute trahison ( L. 25 févr. 1875, art. 6, S 2). -- Le président est élu pour sept ans; il est rééligible ( L. 25 févr. 1875, art. 2). Son traitement est fixé à 600000 francs (L. 16 sept. 1871. D. P. 71. 4.89). En outre, il lui est alloué 600000 francs à litre de frais de représentation, de voyage et de déplace-
ment et pour frais de maison. (Celte allocation l'ail l'objet d'une disposition des lois de finances annuelles).
5. Un mois avant le terme légal des pouvoirs du président de la République , les Chambres doivent être réunies en Assemblée nationale, pour procéder à l'éleclfon d un nouveau piésident. A défaut de Convo-
, celle assemblée aurait lieu de plein droit le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvons. — Eu cas de vacance par décès ou pour toute autre cause , les deux Chambres
lussent immédiatement et de plein droit pour procéder à l'élection d'un nouveau président (L. 25 févr. 1875, art. 7, § I"; 16 juill. 1875, art. 3, !) 3,.. H. m- I intervalle, le Conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif ( L. 25 lévr. 1n7ô. art. 7, S 2). Dana le cas oii , pai ion de
i loi du i"i lévr. IS7Ô, la Chambre de- députée se trouverait dissoute au anomenl ou la piésiclence de la République
iliait vacante, les collèges électoraux seraient immédiatement convoqués, et le
-e réunirait de plein droit ( L. 16 juill. 1875, art. 3, S 4).
6. L'Assemblée nationale réunie pour élire -nient de la République constitue seulement un corps électoral. Elle ne peut prendre aucune délibération d ordre législatif.
§ 2. — Ministres ( S. 86 et s. ).
7. Les ministres sont les agents placés par le président de la République à la tète de chacun des départements entre lesquels est répartie l'administration du pays. Tous les actes du président de la République doivent être contresignés par un ministre (L. 25 févr. 1875, art. 3). Ils sont ainsi les intermédiaires nécessaires entre le président de la République el les Chambres, chargés de faire connaître à celles-ci l'avis du Gouvernement et de couvrir le président. Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du Gouvernement, et individuellement de leurs actes personnels.
8. C'est le président de la République qui choisit el nomme les ministres. En fait, il ne choisit que le président du Conseil des ministres, et donne mandat à celui-ci de lui présenter une liste de collaborateurs. C'est a lui qu'il appartient, en principe, de fixer les attributions de chaque ministre; il peut même créer de nouveaux ministères, niais cette création est subordonnée au vote par les Chambres dos crédits nécessaires. Le dernier ministère créé (Colonies) l'a été par une loi ( L. 20 mars 1894, L). 1». 95. 4. 77).
9. Les ministres peuvent être choisis parmi les sénateurs ou les députés, ou en dehors des Chambres. Leurs fonctions sont compatibles avec le mandat législatif. — Les ministres délibèrent soit en conseil des ministres, sous la présidence du piésident de la République, soit eu conseil de cabinet, c'est-à-dire sous la présidence du président du Conseil des ministres. Certains décrets du chef de I Etal ne peuvent être pris qu'en conseil des ministres.
§ 3. — Sous - secrétaires d'Etat.
10. Les sous-secrétaires d'Etat sont des fonctionnaires placés a la tète d une branche d'un département ministériel et pourvus d'une partie des attributions du ministre ( L. 30 nov. 1875, art. 8, et 9 déc. 1884). Ils n'existent que dans les cas où le Gouvernement juge à propos d en instituer. Ils sont nommés par déciet. De même que les ministre-;, ils peuvent être membres du Parlement.
Art. 3. — Siège du Gouvernement. — Fonctionnement des Chambres législatives (S. 43 et s.).
11. Le sièce du pouvoir exécutif et des Chambres est à Paris (L. 22 juill. 1879,
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art. 1", D. P. 79. 4. 65). Le palais du Luxembourg et le Palais -Bourbon sont affectés : le premier au service du Sénat, le second à celui de la Chambre des députés (art. 2). Dans les cas où il y a lieu à la réunion de l'Assemblée nationale, celle-ci siège à Versailles, dans la salle du Palais alfectée autrefois à la Chambre des députés (art. 3).
§ 1". — Sessions (S. 49 et s.).
12. Les Chambres législatives doivent siéger simultanément. La session de l'une commence et linit en même temps que celle de l'autre (L. 16 juill. 1875, art. 1er). En principe, toute assemblée de l'une des deux Chambres qui serait tenue hors du temps de la session commune est illicite et nulle de plein droit (art. 4). — Sur les exceptions que comporte cette règle, V. art. 4 précité, et art. 3, § 4, de la même loi.
13. Le Sénat et la Chambre des députés se réunissent chaque année le second mardi de janvier, à moins dune convocation antérieure laite par le président de la République. Elles doivent être réunies en session cinq mois au moins chaque année (art. 1"). C'est la session ordinaire. — Les sessions extraordinaires ont lieu sur la convocation du président de la République. Celui-ci a le droit de convoquer extraordinairement les Chambres ; et il y est obligé si la demande en est faite, dans l'intervalle des sessions, par la majorité absolue des membres composant chaque Chambre (art. 2).
§ 2. — Séances (S. 55 et s.).
14. Les séances du Sénat et de la Chambre des députés sont publiques. Néanmoins , chaque Chambre peut se former en comité secret, sur la demande d'un certain nombre de ses membres fixé par le règlement (L. 16 juill. 1875, art. 5).
15. Les présidents du Sénat et de la Chambre des députés sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'Assemblée qu'ils président. A cet effet, ils ont droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire. Le président dirige les séances, signe les procès-verbaux, donne la parole aux membres de l'assemblée qui la demandent.
§ 3. — Vérification des pouvoirs (S. 63, et v» Droit politique, 485 et s., 669 et s.).
16. Chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection; elle peut seule recevoir leur démission ( L. 16 juill. 1875, art. 10). Le membre de l'une des deux Chambres dont les pouvoirs ne sont pas encore validés peut prendre part aux délibérations et aux votes. Mais il ne peut voter sur sa propre élection ni présenter aucune proposition de loi (Régi. Sén., art. 9 et 10; Régi. Ch. dép., art. 6). Les Chambres peuvent, avant de statuer sur la validité de l'élection de leurs membres, s'éclairer par tous moyens, notamment par des enquêtes ( V. infrà, Elections).
§ 4. — Règlement (S. 61).
17. Les Chambres ont le droit de faire des règlements pour leur fonctionnement intérieur ( L. 16 juill. 1875, art. 5 et 11). Ces règlements, bien qu'ils ne constituent pas des lois, sont obligatoires pour tous les membres de l'assemblée qui les a votés, sous certaines peines disciplinaires. L'exercice du pouvoir disciplinaire auquel ils sont soumis est partagé entre le président et l'assemblée.
§ 5. — Bureau (S. 62).
18. Le bureau de chacune des deux Chambres est élu chaque année pour la durée de la session, et pour toute la durée de la session extraordinaire qui aurait lieu avant la
I session ordinaire de l'année suivante. Chaque bureau se compose d'un président, de viceprésidents, de secrétaires et de questeurs. Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée nationale, leur bureau se compose du président, des vice -présidents et secrétaires du Sénat (L. 16 juill. 1875, art. 11).
§ 6. — Droits et privilèges des membres du Parlement (S. 46 et s., 56 et s.).
19. Les sénateurs et les députés reçoivent une indemnité (L. 2 août 1875, art. 26, D. P. 75. 4. 117; 30 nov. 1875. art. 17, D. P. 76. 4. 4) fixée à 9000 francs par an ( L. 15 mars 1849, art. 96 et 97, D. P. 49. 4. 66; 16 févr. 1872, art. 1", D. P. 72. 4. 41). Elle peut être saisie, même en totalité (L. "(849, art. 97). — Les fonctionnaires, élus députés, touchent leur indemnité comme les antres; mais, si le chiffre du traitement est supérieur à celui de l'indemnité, le fonctionnaire député ne touche, pendant la même période, que la portion de son traitement net excédant cette indemnité (L. 16 févr. 1872, art. 3). Les mêmes règles s'appliquent à l'indemnité des fonctionnaires élus sénateurs ( L. 30 mars 1903, art. 103, D. P. 1903. 4. 41).
20. Les membres du Parlement jouissent de certains privilèges, que l'on appelle les immunités parlementaires. — 1» Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par lui clans l'exercice de ses fonctions (L. 16 juill. 1875, art. 13; Sur cette immunité, V. infrà, Presse- Outrage). Mais ce n'est pas à dire que les membres du Parlement ne puissent jamais être poursuivis à raison de crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions ( V. infrà, Forfaiture). Si, au cours de son mandat, un membre de l'une ou de l'autre Chambre venait à encourir une peine entraînant la privation des droits civiques, la Chambre dont il fait partie pourrait le déclarer déchu de son mandat.
21. 2» Lorsqu'un membre du Parlement commet un crime ou un délit, il ne peut être poursuivi ou arrêté qu'avec l'autorisation de la Chambre à laquelle il appartient. La détention ou la poursuite est suspendue pendant la session, et pour toute sa durée, si la Chambre le requiert. Il en est autrement, toutefois, en cas de llagrant délit (L. 16 juill. 1875, art. 14). Dans l'intervalle des sessions, le droit commun est seul applicable. Les poursuites peuvent être engagées et le député ou le sénateur condamné et incarcéré sans
?[u'aucune formalité soit nécessaire. Touteois, la session venant à être reprise, la Chambre a le droit de faire suspendre les poursuites, si la condamnation n'est pas encore intervenue, ou la détention, si celleci est commencée. L'autorisation préalable n'est pas nécessaire dans le cas d'une simple contravention ni, à plus forte raison, pour une poursuite à fins civiles. — L'inviolabilité qui protège la personne du député ou du sénateur ne s'étend pas à son domicile; la justice peut y faire des perquisitions ou des saisies, si elle le juge nécessaire. — Les prescriptions ci -dessus ont pour sanction pénale la disposition de l'art. 121 c. pén., qui déclare coupable de forfaiture et punit de la dégradation civique les officiers de police judiciaire ou juges qui auront poursuivi ou arrêté des membres des Chambres sans les autorisations prescrites.
SECT. II. — Rapports des divers pouvoirs entre eux.
§ 1". — Droits du pouvoir exécutif à l'égard du pouvoir législatif (S. 50 et s.).
22. Le président de la République a le droit de convoquer les Chambres en sessions extraordinaires (V. suprà, n°13). Il prononce [
la clôture des sessions. Il peut ajourner les Chambres; toutefois, l'ajournement ne peut excé..er le terme d'un mois, ni avoir lieu plus de deux fois dans la même session (L. 16 iuill. 1875, art. 1 et 2).
23. Il peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration légale de son mandat. En ce cas, les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois, et la Chambre dans les dix jours qui suivront_ la clôture des opérations électorales (L. 25 févr. 1875, art. 5, modifié par la loi du 14 août 1884).
24. Le président de la République peut constituer le Sénat en Haute Cour de justice pour juger les attentats commis contre la sûreté 'e l'Etat (L. 16 juill. 1875, art. 12).
2i 11 communique avec les Chambres par des messages qui sont lus à la tribune par un ministre (art. 6). — Il a l'initiative des lois ainsi que les membres des Chambres. — Dans le délai fixé pour la promulgation des lois, le président peut, par un message rnotivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée (art. 7, § 2). V. infrà, Lois.
§ 2. — Droits du pouvoir législatif à l'égard du pouvoir exécutif ( S. 72).
26. Les Chambres ont le droit de surveiller et de contrôler la marche du Gouvernement, de critiquer la politique suivie par le pouvoir exécutif. Elles exercent ce droit par les questions et les interpellations que leurs membres adressent aux ministres. — Des questions peuvent être adressées par les députés ou sénateurs aux membres du Gouvernement, au commencement ou à la lin de chaque séance. Elles ne comportent aucune sanction parlementaire.
27. Tout député qui veut faire une interpellation en remet la demande écrite au président; la Chambre, après avoir entendu un des membres du Gouvernement, fixe, sans débat sur le fond, le jour où l'interpellation sera faite. Les interpellations sur la politique intérieure ne peuvent être renvoyées à plus d'un mois. A la dillérence de la question, l'interpellation comporte une sanction, qui consiste dans le vote d'un ordre du jour soit pur et simple, soit motivé.
28. Enfin un dernier moyen d'action du pouvoir législatif sur l'exécutif, c'est la mise en accusation. La Chambre des députés peut mettre en accusation soit le président de la République, pour crime de haute trahison, soit les ministres, pour crime commis dans l'exercice de leurs fonctions (L. 16 juill. 1875, art. 12).
SECT. III. — Attributions des Chambres législatives.
Art. 1". — Attributions communes aux deux chambres.
§ 1". — Confection des lois (S. 64 et s.).
29. L'attribution essentielle des deux Chambres est de faire les lois, c'est-à-dire d'édicter les prescriptions d'ordre général qui obligent tous les Français et même tous ceux qui résident sur notre territoire. Si l'on s'en tient à la forme, une loi est un texte qui a été voté dans des termes identiques par les deux Chambres et promulgué par le président de la République.
A. — Domaine de la loi.
30. La compétence du pouvoir législatif s'étend à un grand nombre de matières dont il serait difficile de donner rémunération complète. — Quelques-unes rentrent dans les attributions essentielles du pouvoir- législatif, en vertu des principes généraux du droit constitutionnel français. C'est au pouvoir législatif qu'il appartient : 1° de déterminer
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bon. au rejet ou A la question préalable |»e
Peu concfure aussi .', |, décteration d'ui!
... r ' i année l. z» mi HT I ,.|
3 mars 875 D. P. 73. i. Met 75. 4. 1290
1 " '"• s ''• -' Ji'iH. 1870, II. I' 70 A 50> !1PP.«,UV« 'es conventions financières part£
leejcheminsdefer, l;,,,M„,
Al
-outefa^e^rop^œ l'^'-: dIsrorête(£l.
.■'; '»■.»■ 7-'- <".',. encore le poi/vô"
"r'l"' dxe les distinctions exception-
•'■ M- a accorder aux citoyens, les pensons
■■bVe. ea titre de récompense. naL ,.■ " "
te nonil.ie de croix ou de décorations nu
peuvent être ,le. - ruées. «-""«"ons qui
3.6; '•" Principe, le pouvoir législatif neut seul déclarer 'état de siège (L. ï
p -s -, ','"• "«ge [u. s avr. 1K78,
■ ■ ■• ■ ■ -7). — Les amnisties ne peuvent déea que par une loi ( L. 25 févr.
,;. :.';.^ J.h ~ Un,e '"' est également né
SilaproDositioneetprûeTcSnT-
''";'""" ''" a Chambre, el e est renvoyée
" /8C, 7- Les proposions
1 lMI 'a Chambre ne peuvent être r«
'"' '■■■" - ,v'"" "" «lai ,le six, je tr0is
7"1,'i'" 'asétéonqu'elfèl
ont été prises en eon id, ration.
t\. I.., discussion devanl les Chambres
" nrle texte primiUf rédfgé pw
lr Gouvernemenl ou par les auteurs8 de il Proposition, maie survie texte amendé pw V ''"' BS'on. Le projets ou propositions
!:::,::''M'"''''ii''-ii-.'a'.eioi,1e,,u,edoX
lecti
■■'-"■'e pouV accordai un é?râ,™rl è bel ifrZ . Dde -"'«dation fV. infrl,
Certains changements dans les cir
"P"onsadministrativesexigentuneloi;
il en est ainsi notamment de la création d'une
commune nouvelle (V. ,,,/„,,, r. ™
d.niiû L?Rouvoir législatif intervient auss
da.n/gladm;ni8trationoca.lepourfair< ,,:„„
actes de tutelle. C est ui, par exemnle nui autorise les surtaxes d'octFoï, Tes uSSi'dS
remplacement, qui déclare d'utilité publiqul «■•tains travaux départementaux on co mtux, els que les chemins ,le fer d'intérêt local. _ Enlm, dans certains cas, le législateur s esl réservé le droit de créer, par une deosion spéciale, certaines personne. ™ aies te es que les congrégatfons reli|ieu"es n. 54^P ' j4ssocm(io«s et congrégations,
B. - Procédure de la confection des lois.
Deu,8(iivYJe!Tl,de VUe de Ia P^édure, on
P'."1 tlu '-.''i' '<•- l'H.s en cinq :lw;|ll, - p ,,.,
fois constitutionnelles ; 2- les lois ordinaires 3» les lois de finances; 4- les traités et con' ventions; 5» les lois d'intérêt local
39 Les lois avant pour objet la revi «on de la constitution sont voles par es
nai'eX L^ut^ '1"nies en ^emblée^at onale. L initiative des propositions de révision appartient tant au Gouvernement aufàSx jo-iilHes de chacune des deux Q,a, !,?*,"" L Assemblée nationale se réunit pour p0a la révision après q„e cl,L..nePdes Chambres a décidé, i la majorité absolue quil y a heu de réviser les lois coS tonnelles. La résolution votée ne contlenl aucune limitation. Cependant, il esl dWe qn avant ta réunion de l'Assemblée natm- , "aie les deux Chambres tombent d'ace rd
sur les points qui feront l'objet de la révi
\ «ion. - Les délibérations portent rev.S
des lois constitutionnelles , Pen tout où eS
partie doivent être prises à la majorité ah. solue des membres composant rïssemW^ nationa le (L. 25 févr. 1875, art 8i AbSemblée 40. I. initiative des lois ordinaires anmr tient tant au président de la IlépulC •'eux Chambes -' Le
^.'dentautonse par décret un ou pluaieura ministres à déposer un projet de foi s , e bureau de l'une ou l'autre Chambre e i le soutenir. Ces projets sont imprimés avec 1 exposé des motifs et distribués. Ils sont
ration porte d'abord sur l'ensemble du projeï
';.;.i;;i'-l-"ion. Lepié-,,1,,,, coŒ
ser '"""' T0lr si elle enle'"l Pas-
'discussion des articles. Le refti.de passe, ., la discussion des articles entraîna ;,;;;7 7'.''. P.;^- Si la Chambre a6';'
'• a la discussion des articles h dis çussion porte sur chaque article et' sur les" amendements. Après le vote des article, le
P 42 Les'n' a",X V0ix ''ensemble^ projet
Hf. Les Chambres votent sur les questions
qui leur sont soumises, par assis et evé ™
scrutin public et au scru'.Sn secret. Ce dernier
11" "es,,P"s e'»P'ûvé que pour les éîéc-
é cn,Hn' 3 ,' r'"''"1'6 <le (I"a,an,e "'""ibres, le scrutin public peut avoir lieu à la tribune On peut aussi réclamer l'appel nominal Lm amendements sont mis aux voix avant ta Tquls! " n principale. - Les Chambres ne peuvent valablement voter que quand la moitié nlus un des membres qui les^mpo^nT son! fvésents Lorsque le ouorum n'est pas atteint le vote es renvoylà la séance suivane et cette fois la majorité relative suffit.
*3. Une fois votés par une des deux Chambres, les projets et propositions sont tra,"- ""- al autre Chambre, par les soins du président de l'assemblée quand il s'agit dé nro- Posuions, et par le Ôiuvernement qnixSfl eagit de projet, de loi. Quand la seconde Chambre adopte sans modification les projeta votés parla première, le président de cette Chambre transmet cette loi au préside,"de
con.peieni Quand ,|s sont modifiés, ils sont renvoyés à la première jusqu'à ce que °es deux Chambres soient d'accord. Pour hà ter cet accord, il peut être formé une cou,.,, s
eéTd 'e. enatf',rSel de d<5'""és I"1 wnt char- HnnifiJ r ° ier, une- nouvelle Rédaction sur «quelle I accord puisse s'établir. - Quand - projets votés par une Chambre ont été
v 1 I' ii'nar,i,au";e' ils-ne Peuvent être repris^ avant un délai de trois mois, que sur tint tialue du Gouvernement.
44. Lorsque survient la fin d'une létrislatare, les propositions et projets déposés sur le bureau de la Chambre des député, non encore adoptés par elle deviennent caducs Ceux qui ont été adoptés par elle et ont été transmis au Sénat échappent à la caducité
*5. I.n principe, le Sénat a, concurrem ment avec la Chambre des députés, rinUta
_.. „.,..„„ ^uayuKin a ia caducité.
. Principe, le Sénat a, concurrem-
nent avec la Chambre des déP, tés, I "inUta-
t.ye et la confection des lois. Toutèlb s les
ois de finance, doivent être, en premier
heu, présentées à la Chambre des députés
354 — CONSTITUTION ET POUV^IRSJ^IC^
et votées par elle (L. 24 févr. 1875, art. S). Oa désigne sous le nom de k* <*J™»& les lois annuelles portant fixation du b udget général des dépenses et «celtes .celles j>or tant règlenteB* définitif des budget. celles portant ouverture ou 'f Ml1»" d' t I additionnels. Les lois Je "^^t jours présentées par le Uouveincu.eui <ois JÂ"a différence des lots ordinaire» , les Jo » %, finances ne sont soumise qu une sente lecture, sans qu il soit necesbai la déclaration d'urgence (Régi- U». «p., ark*0)I 'initiative en matière de dépenses
■ârSrttsfts»;
par une re»u w»™ -- - d,initiative de ses ^^in^eT^ne part aucune proposition tencfant ti ' à créer dès emplois, soit a .augmenter les traitements ou les pensions de» fonctionnaires, ne peut être présentée par es dépu es D'autre part, en ce qu, touche les dépenses du matériel, les propositions tendant à l'ouverture de nouveaux crédits ou a rau-menution des crédits proposés doivent, à peine de déchéance, être présentes dans tes trois jours qui suivent la distribution aux députes ou rapport auquel se réiëre 1 amen-
de47nt0n n'est pas d'accord sur l'étendue des droits du Sénat en matière financière. Il fa lUu de distinguer. _ Les lois de i finances contiennent des dispositions concernant la législation générale, es pensions U ;e ception ou l'assiette des impôts . a l eg d de ces disposit ous, les droits du benat sons les mènWque ceux de la Chambre des denutes Au contraire, en ce qui touche les dispositions annuelles, I.Wft«; de £ Chambre doit être maintenu. Le benat a ce Sd'ànUe droit d'amendement il peut sup
nrimer ou réduire un crédit vote par a Chàmnre et i, n'est pas tenu de céder si la rt.an.hre maintient son premier vote.
C 4S.Lor%ue les Chambres législatives sont aopelëes à donner leur approbation se, ta des traités conclus avec es PUM""**^ aères soit à des conventions passées avec .les foefétes commerciales, industrielles ou financières, elles sont toujours saisies par ; vernement, qui a eu nécessairement 1 in tiaïive de la négociation ou de la préparation dlla convention. 11 n'est pas voté sur les articles du traité, et il ne peut être présente d'amendement à' son texte. S'il y a opposition à quelques-unes des clauses do traite, elle se produit sous forme de demande de renvoi à la commission. ... , „„,.
49 Enfin, les lois d'intérêt local sont aussi proposées par le Gouvernement. Elles sont renvoyées à une commission chargée d'examiner tous les projets de cette nature. Elles ne donnent heu qu a une seule délibération.
§ 2. — Examen des pétitions (S. 56).
50. Une autre attribution commune des Chambres est la réception et 1 examen de» pétitions. Les pétitions sont des vœu que toute personne peut adresser au Sénat ou à la Chambre des députes en vue soi t de faire modifier une législation d obtenparation d'un dommage ou d une WP^ S'obtenir une faveur ou un secours. Doute Jétufon doit être faite et présentée par ecn (L. 22 joiU. IBî9s art. b). Il e»t » erilit d'en apporter en personne ou a la barne. _ D après les règlements de la Chambre (art. 6Ï-68) et du Sénat (art. 97 et s. ), toute pétition doi are signée; elle doit indiquer fa demeure du pétitionnaire ou de t un deux s'ils sont plusieurs. Les signât",.'» doivent (■• ées. Les pétitions sont
Bées au pnésident de la Chambre ou sénat. Elles peument aussi être déposées par un membre de l'assemblée.
| Les pétitions sont envoyées a la com- Jùslcn des pétitions, qui, après examen fes cSe dans l'crdre suivant : celles qu elle mee à propos de renvoyer a un ministre, celles qu'elle juge devoir être , indépendamment de ce renvoi, soumises à. l'examen de assemblée; celles qu'elle ne juge nas devofr être soumises a cet examen. Avis est donné au pétitionnaire de la resolution adoptée à l'égard de sa pétition. Un feuilleton distribul chaque semaine aux membres de la Chambre et du Sénat, mentionne la résolution adoptée sur chaque pétition par [a commission avec le résume succinct de ses moUfs Dans le mois de la. distribution Mu feuilleton, tout député ou sénateur peut demander le' rapport, eu séance publique d'une pétition, quel que soit le bassement que la commission lui a assigné. Sur sa demande le rapport est fait de plein droit. Ces TexPirationPde ce délai, les ^ réso utions deP la commission deviennent défîmes ^ l'égard des pétitions qui ne doivent pas être ■ontèt d un rapport public, et elles sont :rè onr. es J.LnJl of^el. La comm.son rapporte les pétitions en séance pubÏÏqne et il est ensuite statue par la Chambre. - Lorsqu'une pétition a ete renvoyée à un ministre, celui-ci dort, dans un délai de six mois, faire connaître la suite qu'il a donnée à cette pétition.
ÂRÏ o _ attributions spéciales du Sénat (S. 51 et s., 72).
«52 1» La dissolution de la Chambre des dénutés ne peut être prononcée, par e pre- St de ^République que sur 1 avis conforme du Sénat (L. 2o fevr 18,5 art. 5). t En cas de vacance de la présidence de la République pendant la dissolution de a Chambre, l SéU se réunit de plein ,tog mais il ne peut exercer aucune de ses attii tns législatives (L. 25 ^«5Î«^ Il se borne en ce cas, a surveiller le» actes du ConseU des ministres investi du pouvoir exécutif -3» Le Sénat peut être constitue en
de justice.
«îftt rv — Attributions du président de la République (S. 79 et s.).
53 Ces attributions sont, pour la plupart, énumérées dans l'art. 3 de la, loi du 25 fevr 1875 Elles ne s'exercent , d'ailleurs, qu avec îe concours des ministres responsable chacun des actes du président de la République doit être contresigné par un ministre
(aï43APrlC Le prôaffit' de la République a,
concurremment avec les membres des deux
n.ainhres. l'initiative des lois.
Chambies, ^ , ^les
TitA votées par les deux Chambres (V, pôLtdé&^o^c^eufesfo™^
ouf est le premier acte d'exécution de a
?oi 11 y procède dans le mois qui ami la
pi'nsniission au Gouvernement de la loi
■ u vement adoptée. 11 doit promulguer
H, s les ois joure les lois dont la promul-
1 par un vote exprès de l'une ou de
fau^re'&bre, aura été déc tarée urgente
ToT -"rPoPuvo r dS des décrets réglementaires est inhérent au pouvoir executil. Par conséquent, les actes réglementaires qu,
ont pour objet la police générale, et dont l'action s'étend sur toutes les parties du territoire, doivent émaner du président de la République. - Le président peut prescrire toutes les mesures ae police et de suret* eénérale. Mais les actes du chef de 1 Etat ne constituent des règlements administrais et ne sont sanctionnés par 1 art. 4/1 c. pen. qu'autant qu il s'agit des matières rentrant dans la catégorie des objets de police confies à la surveillance de l'autorité administrative ou municipale tant par la loi du 5 ■ avr 1884 (V. suprà, Commune, n" bb et s.) que par des lois spéciales. . ,
57. Parmi les règlements qui émanent du président de la République, les uns sont pris en vertu du pouvoir propre quelmw*connaît l'art. 3 de la loi du 2o levr- ^' les autres sont faits en vertu d une délégation spéciale du législateur : ceux-ci sot particulièrement qualifies règlements d adm nistration publique. - Les règlements d administration publique se caractérisent par les traits suivants : ils ne statuent que pour l'avenir, dans l'intérêt de I ordre public et en vue dune généralité de faits ou de personnes: Us participent des caractères dr»- SS5.' des dispositions législatives ^ empruntent leur force obligatoire, une délation inscrite dans l*h»,e(Mta ne sont rendus qu'après avis du Conseil d Ltat. Quand pareille délégation a ete donnée au chef de l'Etat, il esttanu de taire un règlement. Un décret simple ne sullirait pa».
58, Les règlements d'administration publique ont une valeur quasi -législative ea ce sens qu'ils peuvent edicter, si le legi»îaleur ' 1 a décidé expressément, des penaite" des règles de compétence, déterminer èï règles d'assiette et de perception d un mpdt: Le Conseil d'Etat doit être entend» L 24 mai 1872, art. 8, D. P. 72. 4. 88 , mais son avis ne doit pas nécessairement Sre suivi. - Si "O. règlement dad.nm»-
tration publique est '^'"'if .^^ ''' , ou si le Gouvernement, en le taisant, a excédé les bornes de la délégation qui lui ,vaî été donnée, les tribunaux peuvent se refuser à "appliquer. Mais, à cause de leur caractère quasi - législatif , les règlements administration publique ne peuvent ta«w l'nhiet d'un recours pour excès de pouvoir. l°59 tes" actes du chef de l'Etat sont sans valeur légale s'ils contreviennent a la loi en la suppléant dans des matières réservées :, la nuissance législative. Ils ne sont pas ohhga- ^taTedWont contraires a la consn.u ,,,u etaux lois. Toutefois, ou s accorde ae«îeptffl de 1 application de cette règle (es décrets ou ordonnances rendus a certaines époques (V. mfrà, Lois). U en est ainsi : 1« dM décrets du premier Empire que 'e Sénat ?» pas déclarés inconstitutionnels quoqu ils édictent des prescriptions qui étaient du res so rt du Co%sP législatif, 2- des actes du gouvernement provisoire du 24 février 18^ , sfdes actes du prince président pendant la Jertode* dictatoriale quf s'est écoulée entre L 2 déc. 1«51 et le 31 mars 18o2 ¥ de ceux rit» actes du gouvernement de la Lietetise n^fe q^tnt modifié des dspusd,législatives. — Enfin, aujourd'hui encone, ^'p^ident de la République ^exerce : en
^ilaïïfen^gerie et aux colonies.^, en
liei^rr^ri^Sés'q^
! ^O^Ouîre les décrets qui constituent des
i- i r »~ ;,..! iih! I
ESîMffi*- div-ent eu dé
avis ordinaires et en décréta dans la forme (les mi Ui,->j/t .',
CONSUL
f." T'y'' "'- dadminutration publique.
«•nier., comme les règlemenûHad*mi-
'"*"■" '' ;' P". ne peuvent être pris
?":'>T;',US Me générale "dû
t.'1"- M mal 1878 ,rl
* •' «nta d'admlnistra-
HOD pub iq ...., ... ,,..r leur nature. échappent a ton
!7'"'" ta d'administration ou-
°'"' ' M actes adminiatratifs «ni
re I objet d'un recours pour excès dr r
déni de la République ris-S-Wsàee
il préside au» s,
- puissances éti
■uprès de lui i !.. 25 (évr
■i mi plus haut (n« 321 qu'il
rat'he les traités (L. lèiuill. [875,
!».JL,; q" '"', ''PPailient de déclarer la
fue' iToir obtenu
'", n'-ù"'" dM Chwni»«« (•** '•>>■ V. su-
- ^6,2- K',-~ " <lisP°se de la force armée, ce>i-.,-,h,v ,,;, U |uj donM im on||.
nue d'obéir. La consl
aident de prendra tuile commandement de l'armée. Il pré- MUe en personne le Conseil supérieur de la
. 63' ?' ,— Lc chef île l'Etat nomme à tous civils et miliuires. C'est en vertu dune délégation que les ministres, prélets ■ous- L.c,eurs génér:lux no.,,ment
un certain nombre de fonctionnaires. - U autre part des lois spéciales ont enlevé au président de la .République la nomination ae certains fouclioiinaires pour l'attribuer aux électeurs : il en est amsi des mai, es des juges au tribunal de commerce. Dans d autres cas, des lois spéciales ou des ré rlemenuont subordonné l'exercice du droit de "onZT"r- """'."l'I^ement *« «"laines
d fêtai ..- rl a,".'-si 1ue les conseillers 11 '•''' 1875, art. 4), le -,
nôtres" * ''ar ' °n COnseil des ,ni-
„i^4' ,|,arfois|.la nomination est subordonnée a de. condition, d'âge ou de cap JL? est,a'nsl PO""- les conseillers de préfecture les magistrats, les employés des administrations centrales. - Certaines fonc- Hons ne sont données qu'après un concours :
d'Etat^ '.'",,f70,,r es auditeura au Conseil a l Ltat et a la Cour des comptes, les il
de droit et de médecine. Ou bien la nominal .„■ na heu tiue sur la présentation ,1e certains corps; cW le cas pour les p
Tl dS ra,culté8 °" ,lu C'
ou du .\|„si.u„, d'histoire naturelle. Pour c,-ta„„., fonctions, il faut l'accord de deux
en est ainsi pour les évalues qui *.„, nommes par le président de TmI \ publique, mais auxquels l'investiture canonique est donnée par le pane IV ,.,/"?
CllIlH l.o«ri\ f r i PJ.P l v- "'/'",
,;Li ' . '' ~ tn"n' les oficiers ministériels sont nommés sur la présentation He leur prédécesseur (V. infrà%TeT
6Ï. Le chef de l'Etat exerce le droit de ( revocation, qui est la contre-partie du droit
r^.re0in,'na,i0n- ^ droit de avocat on e restreint en ce qui concerne certaines caté-
^:r,;!:;t7."o,inaire8 ( v- infrà' yonc^n-
a ?,ui'nG|'.^ Le. P,ré8id.ent de la République «enfin le droit de faire grâce ( V\ ,„/,•„,
SECT. V. - Attributions des ministres (b. 86 el -
m;67" j" cas ou la Présidence de la Réôu-
ae la Chambre des députés, le Conseil des
" '•• K tttr. 1876, art. 7). V.atiprd,
■t£h.'.»n ''''!"" ' exceptionnel, lea
ai tnbuiions dea minisl politiques ou
edroini.trativee. - l,- pwmiéree sont eelle"
ta : onstitution. Ils coi signent tous jM acte, du président de la République (L. SB levr. 1875, art, 81 de " n«'ure qu ils «oient, même les décréta de grâce, mène lea message - Lea ministres ont leur entn ; '»»;'" "■-. , tant ponr soutenir lea projeta de loi- déposés au nom du chef de pEtat que ■■■" lav,s du Gouvernement sur les "iant de l'initiative ; """ '•■"'■•'.. « pour répondre aux in.,,
Uona dingéee contre les actes du pouvoir
tique. Uadbrvent idoa quand ifs I, ,„. ,",
' '■'/"' »*ifter, pour la discueaion a "i projet de loi déterminé, par dea corn- :' Gouvernement désignée par £.
cret(L. 16 juill. 1875, art. 6, S^1^
69. Les ailnhutions essentielles des mi- ";• ■"- ,; a diriger les services adm -
' i-i.at.is qui se trouvent placés dans leurs départements respectifs. _ iw l'accom Pl'fement de leur mission, ils ne diap^aent «principe, d,, pouvoir réglementaire.
.«nelois. ce pouvoir peut leur appartenir dans certains cas, en vertu d'une disposition expresse contenue dans une loi ou un rèrfement. On peut citer comme exemples de déégalion semblable celle que renferment ■ le i"i «lu 21 avr. 1810, an?lL ^îne^TÔr: donnance du lo nov. 1846, sur la police des chemins de fer; le décret du 10 août 1852 jur la police du roulage; la loi du 22 juin 1854, surla télégraphe privée; la loi du *> juin 1856, sur les transports d'échantillons par la poste. - C'est aussi en vertu d'une «'egation expresse que les ministres peu- »ent, dans certains cas, nommer à certains « publics, notamment dans les administrations centrales.
70. Au point de vue administratif, les ministres commandent à tout le personnel qui gère les divers services placés dans leur département ministériel. Ils^ font connaître a leurs subordonnés les devoirs qui leur son, .mposes les pouvoirs qui leur appartiennent et l'usage qu'ils doivent faire de ces pouvoirs suivant les circonstances, soit par des circulaires générales qui reço vent une publicité oflicielfe, soit pa? des ins ruc- •ons spéciales. - Ces instructions et c roula rea n obligent que les fonctionnaires auxquels elles sont adressées et dans la sphère de leurs fonctions. Elles ne sont pas obi 4? - pour les autres citoyens et ne eut | pas les tribunaux. Ainsi, quand une ins.rucrieure leR",ePKOUr in,e'-P^ter une ClZl •',. les tribunaux ne sont pas tenus de se conformer à l>terPrétatioDP donnée par le ministre. Les instructions ministérielles i ne créant aucun droit à l'égard de . iera et | ne fa.sant nul obstacle à ce que les inuéres.
esS iurn!!-VVal0ir 'e"rS Pré'^°ns n^ le» jiird étions compétentes, ne sont Das susceptibles d'être déférées au ConseU d'rfta? (Cons. d Et. 7 janv. 1869, D. P. 70 3 6)
71. Les ministres peuvent également donnera leurs subordonnés des onlres des
cXr rT q"e Ce"*-Ci sont tenu» ^exécuter. Chaque ministre exerce sur ses subordonnés un pouvoir hiérarchique. Il peut non seulement annuler leurs actes, maïs encore y aubehtuer des dispositions différentea soit spontanément, soit sur la réc a- ? des intéressés. Pour l'exercice de ce pouvoir hiérarchique, les ministres ne SOnî "Muietha a aucune forme ni à aucun délai
72. Les ministres sont les représentants de la personne morale de l'Etat, cLcun pour les affaires de son département ministéïïel T.tulairesdes crédits ouvertsparlesClaml' -es
pour les dépenses de l'exerciez ^ .
qui passe,,/ l„s marchlsT 'non,6 de°'ï e'S ou qui, dune manière plus générale ™ gegent les dépenses par les ordres".'!* ">''',' •«« entreprenenrs et â x lu,- „ i
tnces envers l'Etat. Enfin, c™ aux m "
C18n,'e8,q,^1 «P^^ent de soutenir de anUe Conseil \i liât les actions de l'Etat.
I endant longtemps, on a admis oue
M ministres avaient des attribut ons con
" '"".ses, qu'ils étaient même les ju°ës
de droit oomimm du premier degré "en na-
'•;" •■'d.n„„s„a«ive. Cette opinionS aujo r-
d hni abandonnée par la jurisprudence m.i
ne reconnail le caractère de jugement âw
décisions ministérielles que dans lés cUoA
un texte formel leur Inné ce carac ère
«pré, Compétence culministrluvl,
SECT' ^rn,"7 *Urilbu.ti°n3 éventuelles des Conseils généraux (S. 73).
La loidu 15 févr. 1872 (T) P 79 A qq
™, î?*S*ÏSriK'£TSS~
- Cette assemblée est chargée de prendre pour tonte la France, les mesures urgentes que nécessite le maintien de l'ordre et SDf
SSrhîSÎ* "'if qUi °Dt PourbuUerènS« aux Chambres législatives la plénitude de leur indépendance et de l'exercice de leurs droits
HonBPéZ™0.,t/Povisoirement a l'administra" tion générale du pays ; et ses décisions doivent
tout Wef-8> à-peine de forfaiture, Sr tous les fonctionnaires, agents de l'autorité et commandants de la force publique _
dèfoue > sectSmhéIégUé3 d0it =e ««'»«"»»« .Jl1' Chambres sont reconstituées par la réunion de la majorité de leurs membres sur un point quelconque du territoire Si cette reconstitution ne peut se réaliser d'ini le «lois qui isui, ;es événements, rassemblée
nltion *" d°a déC"éter un aPPel à 'a
CONSUL
(R. v Consuls; S. eod. v).
a„!'nJje9^0?ilsu's sont des fonctionnaires agents ou délégués, qu'un gouvernement entre! tient en pays étranger pour y pSï
sT' natlonar merC'aleS 6t '- P-on^ £
Art. 1". _ Organisation des consulats — Immunités. - Prohibitions (R . M et'«7
O» O tit Si I* '
2. Les cadres de l'activité du personnel consulaire français comprennent " 40 con sula généraux , 50 consuls de première classe 80 consuls de seconde classe, 100 vice-consuls , 24 é lèves-consuls (Décr: 12 nov 189°,
3. Sur les conditions d'admission dans la carrière diplomatique ou consulaire, le mode de nomination l'avancement, les change! men.s de poste des agents qui en font partie V. «ifpro, Agent MpTomaSque, n» 2f et28
4 les consuls de France, étant de véritahles fonctionnaires , ne peuvent être accré-
n! or ^'T-"^ ^ 3'ils jouissent de fa quahte de irançai. (Décis. J,niu. 28 vend
356 CONSUL
5. Tout consul doit obtenir du gouvernement aup, es duquel il est accréd, euneordon- „,„.« Ae-reouatur autorisant a exercer ses
nJyy^rï.',AB-rB:
ssriA' sa- au ~
n.stres Pub"L|''t„.if _ Ouoi qu'il en soit, caractère représentant ^?lio.m
il est gênératernert ^adnns que w f-e CïvwE' ", V. Womaaque, n« 9,, riiforivnè* 'de l'immunité territoriale, en vertu duquel Tes ministres publics qui repre-
™« On fait exception, toutefois , pour es
etentes qu" awnt chargés d'une mission
PS
nr vUè'e d'exterritorialité, si ce privilège est Km? aux consuls français par es : raites £ ïa nation à laquelle .1 appartient (C. . M,
un sièclerenferment des clauses en ce sens UD8 La compétence des tribunaux franc s à Fé-ard des consuls étrangers est, d ailleurs, Nuitée aux cas où ceux-ci agissent comme i.niuee du» . V__ „, nP s'étend pas aux personnes privées, et ne s ieiem h actes qu'ils accomplissent en Fiance par
gsïfSMr 8ta~SFE
l'un navire de sa_ nation Trib. corn ûe
au sauvetage d'un navire de sa national, e échoué sur les côtes de France, non en qualité de consul, mais comme mandataire du propriétaire du navire, agit a titre privé et SE? en conséquence, justiciable destribunaux français (Poitiers, 4 nov. Ibob, D.
P98?L2e89consulS étrangers condamnés par la juridiction de droit commun dan» le pajs oVils récent peuvent être poursuivis jusque dans leur domicile privé. Maisj^lte execu^
?rnr«nrî donner accès dans la partie de la demeure du consul réservée a .exercice de sa l'onction et ou sont renfe. mees les a^lheesSco^ulaires:C.esare!,iyessom.nuo-
lables, et les autor.tes locales ne J™™£ sous aucun prétexte, y faire des recheicr.es,
y saisir des pièces, ou prendre communication d'un document quelconque contre la volonté du consul. . ,,.„.„,„,
10. Les outrages commis publiquement envers les consuls étrangers résidant en France ne sont point passibles de I? P n lilé exceptionnelle édictée par lart. àl «< m loi du 29 juill. 1881 (IL P. 81. 4. 6o) e: sont de la compétence des tribunaux cor.e. t.onnels (Cr. r. 9 fèvr. 1884, D. P. 84. 1. 307 ). La compétence de la juridiction correction-
nelle ne saurait être contestée par le motif ■Pc ensuis seraient dépositaires d une pa^V.fdeTautrHé publiqueP( Paris, 28 ju.n testa 1) P. 84. 2. 115). . .
fl" Ouant au délit d'outrage commis a l'étranger par un Français envers un consul de FrancePdans l'exercice ou a raison de
zs&zîtesr* si '«•=''
"■'«'.'Les consuls étrangers sont exempts en
France des contributions directes toutes es
foU qu'ils peuvent se prévaloir de stipula-
H .ns'ïnternationales ou du pr.nc.Me ta
réciDrocité (Cons. d Et. 7 sept. 1o*t>, "■ réciprocité applique a tous
[es consuls d'un même Etat, sans distinclîoVde nationalité et alors même qu itase-
raient Français (Cons. d Et. li juin iwh, DP 1902. 3. 113). - 11 a été juge que le, Consuls d Angleterren'ont pasdroit a 1 exemption de la contribution personnelle et mob.
Ffa^nrjouiss1intenfaitdtaucune.mmunité dans ce pays (Cons. d Et. ^Bjanv.iooi,
°-,3: tes'coniuls sont exempts de .la tutelle (Civ 428, 429) et de la curatelle (Comp. sucra. Aqrnt diplomatique, n» 1b).
(4! Les membres du corps consulaire franca s ne peuvent faire le commerce, ni acquérir des biens immeubles dans les pays de leur résidence Ils ne peuvent sans autorisation accepter «es fonctions étrangères; toutefois, il leur est permis de se charger de la gestion d un consulat étranger tor-uj .te .tuliire est momentanément oblige ae quuu s n poste - Us ne peuvent se marier sans l'autorisation du ministre des Affaires etrangères (Décr. 19 avr. 1894).
Art 2. — Devoirs et attributions des
CONSULS
s l«r _ Fonctions administratives (R. 46
et s. ; S. 17 et s.).
15 En vue de l'incorporation dans l'armée des Français nés ou établis a l étranger les consuls dressent et transmettent^ Ihaaue année avant le 1" décembre, une liste de tous tas jeunes gens qui ont atteint ou doivent atteindre l'âge de vingt ans avant l'expiration de l'année courante et de ceux des classes antérieures qui n ont pas con couru au tirage et qui, n ayant pas atteint FÏe de trente* ans, doivent être portes 1 sur e tableau de recrutement comme omis. - To ,-n.is.il remet auss aux rrançais de sa ^conlcnpttan les ordres de mobilisatmn de rappel et de convocation qui lui sont fransmfs par le Gouvernement ( ,L. 15 , mil. 1889 art. 50; Décis. min. Guerre, 18 dec. .::', 1 11 ne peut recevoir, même a titre provisoire, aucuS engagement militaire
1â En cas de naufrage d un navire et en l-abtencë des intéressés, les consuls sont chapes de faire procéder an sauvetage de ce n v re et d'en régler les cond.t.ons (Ord. "9 ùct 1833 R. P 2ro|. - Ils doivent dresd orocèt-vèrbal des congédiements de mate- Mtafora s .qui interviennent en pays étranger conteairlrnent à la prohibition édictée Sr la." "70, S 6, c. corn., et pourvoir au Rapatriement des marins délaissés .concurremment avec les commandants particuliers et le commissaires de l'inscription maritime dans les possessions françaises don re-
^T'^UreTpornce'-dUtntu^Uc le^epartement ^es adirés tra^^^
18 La protection des consuls français peut s'étendre aux étrangers : 1» lorsque ceux-ci n'ont ni consul, ni aucun agent de leur nation dans le pays; 2» lorsque, les rapports diplomatiques entre leur gouvernement et celui du pavs de leur résidence étant suspendus, ils se trouvent privés de leurs protecteurs naturels; 3» lorsqu en cas de troubles ou de faits de guerre, ils se réfugient sous le pavillon français.
19. Les consuls français peuvent délivrer de* passeports à leurs nationaux, et, dans c States cas, même aux étrangers, ou viser les passeports délivrés a ces derniers pour la France par des autor.tes étrangères (Ord. 25 oct. 1833|. La délivrance ou le visa des passeports peuvent être refuses par le con- Ll surtout si l'impétrant est déserteur ou contumax, ou si son départ a pour objet de se soustraire aux dettes qu 1 la contractées, de fuir l'autorité paternelle, etc. — Les consuls peuvent encore délivrer les certificats de vie des rentiers viagers ou pensionnaires civils, les certificats d or.g.ne des marchandises; recevoir en dépôt au consulat des sommes d'argent, valeurs, marchandises ou effets mobiliers; légaliser les acles destinés à être produits en Irance, etc.
2b" Les consuls de France peuvent faire arrêter à l'étranger et renvoyer en France tout Français qui, « par sa mauvaise con-
divise par spécialités, selon l'organisation même & ce département; ils peuvent également correspondre avec le ministre de ta Marine.
du eeseT indues, pourrait être nui sible au bien général » (Ed.. de !«■«». art 82). Les mesures de cette nature et tes décisions du ministre des Aila.res étrangères quiTes confirment ne peuvent être déférées au Conseil d'Etat, même PO"A"ces de pouvoir (Cons. d Et. 8 dec. 1882, U-
P'2^' Sur les attributions des consuls frannrs a l'étranger et des consuls étrangers en France, en matière d'actes de 1 état civil et rie succession, V. supra, Actes de lelat | mi/ n° 70, et infm, Mariage, Succession.
s 2 — Juridiction consulaire (R. 57 et s.; b ' S. 22 et s. ).
A. _ Pays de chrétienté.
22. Dans les pays de chrétienté, les consuls n'exercent point de juridiction contentieuse ils peuvent être constitues arbitres volontaires par leurs nationaux résidant dans rétendue du consulat, mais leurs sentences moins d'exceptions expresses consacrées par dès conventions internationales n y ont n,s force exécutoire. - Cette jund.ct.on gra- Pie„se des consuls intervient surtou dan ^ te règlement des successions et des faillites des Français habitant ta circonscr.pt.on consu-
B _ Pays hors chrétienté.
P.mvePntUente^s Français dans rétendue les con es.ations, de quelque nature qu elles
Sotes^sloK^n^
meuuir» , «ùi Poire réi/b1 n est,
des tribunaux locaux. — l-ette régie « ' bailleurs applicable qu'autant que le de-
fonctions; sinon, l action doit eue ponec
S£SZE2£ v.&ssl
S^JJk fi'.. »« 2»"1
ÏS/IWv JTnl "" 'rib,,nal consulaire 1 o« ,'■ v' '"/'". étranger.
•s I" ne iveni statuer seuls.
LmiihbJ. .7.8 i P"«»eni statuer nuls.
.' 'r ""«•ouml.dolwmtétM
« pu parmi
«* '''V' deux in. dan. lé
consola»; ,1. oui v„i, 5, Hveei prtuinl seraient uoa t-ej'^'"'™1 '' ' leur concours ;ii
pwqjfH Indiquai que le consu dit de 1778,
- ; P» le changer et a Conslxnlinople i Je lamha- r
26. I- Matière* civile*. — Les disnmri «on. du Code de procédure civite pas applicables devanl les tribunau,
l'« de l'édil ,1e juin 1778 a régie la procédure .1 suivre devanl cette
»« restées en vigueur (Av!
Coos .1 Ki. ■>-> mai I- 6 l
l.e tribun laire est saisi oar
au consul p.,r le demandeur, el slgniflée au
vendeur .„.,.,„.,. ,,„ w:,.(l| , .
lil de I77S, arl 9 iu il Les procès se jugent sans i vention d .voué. ,,, l'institution
du ministère public n-eiiste pas. -La, « Nul en Prance ne plaide par procui
«h'i. '"';'■ """■ "° ")' fest pas applicable : ^S parties peuvent se faire représenter par un procureur légalement fondé -Les consuls peuvent ord lni faire
d.7"' instruction, telles qu"n-
te. rogatoires des parties, descentes surtaux
exrernses en tes | K.lit ,le 1778. art. 17
a I», il a 2hl. On procède alors conformément aux r. 1,-s ,l„ C,,!,. de procédure ,■„ ,!„
san3 cependant re l'observation de toutes ces, rigoureusement obligatoire!
.ion i ." VÛ'M de recour9 so'" I ion. a tierce-opposition, la requête civile 1 appel et le pourvoi en cassation. *
,.„„ • ,' -"Ure les décisions ren-
^e» par défaut d.,.l être formée dans Ide tn p.rja, ,le | ,
en est ra.te là la partie en personne ou à son procureur fondé | Kdit de 1778, an. 28? °"
les ?'l i.'i7 "'T'*, ''L'S sentences rendues dans les hclielles du Levant ou en Barbarie sont
E°/,é. lh" a d'Aix. La cour delà
renrrD'r",""'1 '*> V'peh des juremen s rendus par les consuls dans les Etats de
1'™," de 8juill.1858,D P 52
*• 177); celle de Saigon, des appels des'tritanaux cooeulai. lm deïhine Tel dû
Japon (L. 38 avr. 1869. D. I'. m \ îi , _
ihï, -"ï","e",,:i "■ 'ont'susc'ep-
tihb d appel, conformément à la règle gé-
néra; tuent sur des fa
,n'"" ics - Le d
ifPP?1 e~' Il ne coo
aucune prolongation à raison des distances* alors du moins que les deux parlies son tr du consulat où u
«en»» *lè rendu. - Les foru.es , le l'appel -\ &J- celles de l'assignai
31. Les décisions consulaires rendues en vPan'."i",'r1 ' ,re a.tanuéés de-
dan " i "ns les formes et
'?" ,'• leI«" du droit commnn [V.
""• "■ "et s., 87 et s.). Tou
suis r,;1;," ;:" nprrh les ^r** de3 Z:
32. 2 Matière* pénates. — La comnétoice des tribunaux consulaires s'éte™«fà tous les crimes, délits et contraventions co','""\',e Français, autres nue
ceux qui portent atteinte aux lo is dé Tùrl é
et de poli,-,» du pan ou scxerce Ie • •
;""'. ïnov. 1867 D.P.68 1J92
"»,8|ee«Wbutioii8etles|»uvoiwdùinsui dînèrent suivant ,1a nature'de lintacUi
>»J. In ce ,|ui concerne les crimes il ne
bnctions de maXra't Lis!
";"■ L'Instruction s'opère suivant les
! leaart^lïaedelaloidS
ter, né. I m'1'- P' ■-'"' "é est
é,'.""' ':s,/ul ■"' "u tribunal
■[■osé du consul et de deux
lui San." •s' le tribunal reconnaît une le fait ncriminô emporte une peine afSîctiv mlamanie, le prévenu est arrêté, emba el renvoyé avec ab
reui général prés la cour d'Ail pour être
fuCod!
'o;lr'V""1 ,■" ' '836 art.6t)
Leainfracl i, tuant des ,1, in
sont jugés par le tribunal consulaire corn-
eomme il vient d'être dit e
::'■;;::' «^w* d'aPPe. £,£&
std,fe ';!'r^rne,lesinlPleirli<-e. le consul
A*i$£r™âée\ngrent et
36. Les peines applicables aux infrac- ' ons commises par ]es Français dans les paya hors chrétienté sont, en principe celles que portent les lois françaises. iSniSbto en matière correctionnelle et de police l'empnaonnement peut être converti en une amende spéciale calculée.! raison de lOfrancs au plus pour chacun des jours de 'emnrisonnement prononcé ( L. 1838, art. 75 P
37. Les consuls de France n'ont pas seulement le pouvmr de poursuivre, juger réprimer les infractions commises par des Fran jais dans les Echelles du Levant; ils ont
Art. 6. — Enregistrement ft timbre
ioulL^^-et'i:^^'^'
-^^:itned!^:&^
"uxLiscJiuernanu'^;?^3 ™"« "' 'e timbre, ce privilège , ,'. f '''•! Pee.en général, aux implt, indl-ecS
•».i.-'' 1er é rantwl 'IhoitT' °U 'r"n
Rf/dècèa '^KStœ
1 irnissant l'fiôtel du consulat nu ,1»
ambassade ou d'un consulat
=P' ttTJE E"1 :
que dans le cas où serait fait „ «s pièces, e„_ France daL n/; bljcou en justice (Déc/s. min. Ko ocï
nussi celui de faire à'rrêtor eT le' 'renvoyé ,''né'nnou m-,S"JP,S fr:'n^'is Prévenus^
î"i.Î88ffpTi:S)France(Cr-c'
Art. 3. — Des vice -consuls (R. 95 et s •
38. Les vice-consuls sont des agents nommés par le ministre des Affaires ftranJeres rétribués sur le budget de son département' et qui n'ont d'autres pouvoirs que ceuï oui leur sont délégués. Ils Tpeuvent, notamment
n.r.'r,-^'63 aî,ribués a,lx consuls en , : tô d oflicers de l'état civil et aux chancel'ers en qualité de notaires; exercer fes non voirs des consuls en matière de comme ,: maritime (V. *uprà, „. 18); recevoir ' dépôts, etc. (Décr. 19janv. IfaiToT P. 82 ». 1. ). — Ils n exercent d'ailleurs aucune juridiction, même dans les pays d Orient
Art. 4. - Des chanceliers (R. 97 et s. ■
o. 52 et s.).
Les chanceliers sont des officiers nu
placés auprès des consuls poUr Tes
—-1er dans leurs fonctions. Ils ont en
outre certaines attributions personneHes ■ 1s
sier de greflier.de notaire, d'archiviste" ils
poosLfr^Lct,reorï::b^des-'--^ ART- 5- ~( hes96^n:ti^onsula,res
«ofn0* °"> aPPel,e aSents consulaires des personnes choisies parmi les habitants recom- ""fdables du pays, de préférence de ^ftto nalité française , et chargées par le consul 52?B ' e«rèment du ministreP des I '
m n^£ 'h' Je ,re"lplir ,les fonctions éerminées, hors du chef- lieu de l'arrondisse
résidence, tous les bonfom^qu ,1s p'euvlnï
(R. v» Contrainte administrative; S. eod v)
exorbitante du droit commun ne peut exister qu en vertu de textes formels.
§ 1". — Contraintes décernées par l'Etat
v^'^JÏ^T ,successives ont e«tonse 1 ttat a user de la contrainte pour le
"■«mien de certaines créances déte, minées. Les divers cas auxquels se réfèrenfl ces dispositions doivent être envisages sénâ rél"en.Pf« qu'il existe pourchalfnd'eSr .ïf",iLnaiU.1.dea c'^nces, des réS
.■ ... "' — ■«-< causes . u PS rpooo
particulières quant aux agents par ■ lesnSeîs (es contraintes sont décernées, quant^ aux formes qu il y a lieu d'observer, quant x effets nue produisent les contraintes n„,nt
3. Il est, d'ailleurs, certains traits »énéraux qui sont communs à toutes espèces de contraintes : 1» elles on. *„„.. eLLls "e de rendro iT „ 7 P' P01" conséquence le rendre I htat défendeur dans l'action a laquelle donnera lieu la créance contestée
„UiTere»-0bll*e le Prétentl" JebUeur^ Prendre I offens.ve en faisant opposit on à la contraine; 2» elles son. ■Sf-.iX'l. ,
agents de VAdminMonffe sonttT sees par un agent de l'autorité juîichire ou administrative, suivant que la Nature le la créance comporte un contentieux judiciaire ou administratif; *o ,a contrainte^do t ê ri Sig ..liée i au prétendu débiteur; 5» celui-ci pe°.èn!ei"aqUer deVant ,a i«nÛiction côm- 4. Pour le recouvrement des contribu. lions directes, lorsque les contribuables £ se sont pas acquittés des douzièmes Icl.SS :aaB' '" PerepP'-r ".dresse3 e ?âdre™ t utL e ?°m.mat'on sans frais et auiesse la liste nominative de ces contri-
fcmhles au receveur particulier, afin que
prétet de l'arrondissement (Arr. 16 tnerm-
î„ o „, QO R *> Impôts directs, p. J' • \\ r-nnt aintè est si~n{liée au contribuable \l™XT«Tsomma^ avec frais (L.
^^Ic.a'm^s^çont.lerôle
ou contre la contrainte devant Conseji de
préfecture ne ^'^'Cr peu^contiuuer recouvrement. ^ perceP« p et la
,es P^^'^P^^app-tenant au redesaisie des meubles ^éder à la vente des
°bjer't ?è rôle ne perd sa force exécutoire prefe-'iP Conseil de préfecture n'a pas rendu
qi'e1!-Li(?n sur la réclamation dans le delà. sa décision sur i* e es[ enre.
dc S,X TSoUwS que le réclamant ait dé- S\3tTa£\ entendaU se prévaloir de la. faculté
^ £V Arr^îîferm. an 8,'art ^
art 2MD pV *■ 26). V. Instr. m.n. Fin.
contrafote^pour le recouvrement es co^nfrulumy W?««& pTm 24 as" «« ^s'T, S,'p 4» ^1816. -t. 239 ; ^ n 410 - La contrainte est décernée !,n'r îePdirec eur ou receveur de la Régie; IZ est visée et déclarée exécutoire, sans
se'rait due si' le tribunal jugeait la contra.nte
mal fondée et venait a 1 annuler.
o Pour le recouvrement des aïoiis ar.
douane es contraintes sont d'un usage peu fréquent la plupart de ces droits se payant au comptait. Cependant, il peut en être décerné fus le cas où - -eveu fa.
eréd,yles droits ( LJ^ «tel ) _ ,
^^po^io^eLntqu'én^ive, Ta Ré"ie peut recourir aux contraintes tout» fo fo?» qu'elle est eu mesure de ,ustilier soit Dar un titre émanant du coniri buaWe soitPau moyen d'une opérat.on ^^administrative, qu'elle est créancière pour des droits dus au Trésor. .«ointe «i
10. Le receveur décerne contrainte en fournissant un extrait du registre qui contient la soumission des redevables. Les con traintes sont visées par le juge de paix <J. i ne oeut refuser son visa L. 6-22 août 1 fin, m 13 art. 32). Le contribuable qui estime là 'con'trainte irrégulière ou injustifiée peut faire opposition devant le juge de paix.
11. Les contraintes en matière de douanes n'ont pas toujours la même force. S agit-il de
droits restés en souffrance l'opposition ne
drupes droits à. titre d'amende , est .uepen-
due par l'opposition accompagnée de la con
station du droit simple. ,■•.,„„
e12. En matière postale, l'Administration
est autorisée à répéter les taxes contre les
expéditeurs de journaux et imprimes non
a», qu/inn la ^ "'a pas e.e acqmttee
.,. |PS destinataires L. 20 mai ico-t. u.
P 54 4 84 Cette disposition a été étendue
à'tous les objets.adm-s au bénéfice du tarif
réduit (L. 25 juin 1So6, D. P. on- *• °°l-
En cas de nécessité, le receveur du bureau
expéditeur décerne une contra.nte q m est
visée et déclarée exécutoire par le juge oe
pafx Le directeur seul autorise la remise
aes contraintes entre les mains des hu.s-
S1<13' Pour le recouvrement des droits d'enreais'trement et le pavement des amendes fi$Z fêtées parles lois . le premier acte de Doursuite , en cas de retard , est une con traintë qui est décernée par le receveur ou n" posé de la Régie; elle est visée et dé- 5 exécutoire 'par le juge de paix du canton où le bureau est établi, et elle doit être signifiée. L'exécution de cette contra.nte ne peut être interrompue que par une opposition formée par le redevable, avec assitniHon à iour fixé, devant le tribunal civil fL 2° frim an 7, art. 64, R. v» Enregistre- ( ", ,91 n 261 — De même, le recourent' de." £j£'* timbre et des amendes de Contraventions y relatives est poursuivi r voie de contrainte, et, en cas d opposition on suit les mêmes règles qi. en matière d'enregistrement (L. 28 avr. 1816, art. 76,
ib\d4'. ^contrainte pour le recouvrement des droits d'enregistrement et de timbre a la différence de celle des contributions directes et indirectes, des douanes et des postes n'est exécutoire que jusqu'à oppo- 5EË?/ laquelle suffit pour arrêter l'exécution front ce qui en résulte c est que au eu d'être défendeur devant le juge au contentieux des droits, le prétendu débiteur sera contraint de prendre la situation .le derndrr.Devant^juge.laquesnonsepre-
nrënii^:e.^"est pas préjugée par te liquidation administrative. Celle-ç. n est
qu'un exposé des prétentions de 1 Administration nue le juge n'a pas a annuler.
15? En matière domaniale, au cas de retard dans le pavement des revenus des d^afnls nationaux, du prix du rachat des droits incorporels ou du prix des adjudications des coupes de bois, le directeur de la ré "e des Domaines décerne contre es débiteurs des contraintes qui sont visées par t président du tribunal de la situation de. biens sur la représentation du titre obl.gatoire un débiter, et mises à exécution sans autre formalité (L. 19 aoùt-12 sept. «M, art 4 R v« Domaines nationaux, p. 303). -Lorsqu'il s'agit du recouvrement non de revenus domaniaux, mais du prix de vente d'un bien domanial, la rentrée des sommes oui par suite des décomptes, se trouvent être nues au Trésor public, est poursuivie par vobfde contrainte décernée par le directeur et visée du préfet du département (Arr. iT.erm an 11, art. 5, R. v Vente «fcntnistrative, n" 273). Dans tous ces cas, 1 opposition suspend le recouvrement.
P 16. Aucune des contraintes dont on vent de parler n'emporte hypothèque sur les biens du prétendu débiteur ( Av. Cons dLt. 25 therm. an 12, R. v° Privilèges et hypo-
"'lirLe'direiteur général de la Caisse des
dépôts et consignations peut décerner, ou faire décerner par les préposés de la baisse, des contraintes contre toute personne qui, tenue de verser des sommes dans cette Caisse ou dans celles de ses préposes est en retard de remplir ces obligations. 11 est procédé, pour l'exécution desdites contraintes , comme pour celles qui sont décernées en matière d'enregistrement ( Ord. 3 lùiil. -1816, art. 9, R. v Trésor pubtic n 1133) - De même, le directeur général ae la Caisse des dépôts peut décerner des contraintes contre les industriels qui ne pavent pas à ceux de leurs ouvriers oui ont été victimes d'accidents du travail les indemnités qu'ils ont été condamnes a leur paver. Ces contraintes sont visées et déclarées exécutoires par le juge de paix du domicile du débiteur. Elles sont signifiées par ministère d'huissier. Leur exécution ne peut être interrompue que par une opposition formée par le débiteur et contenant assignation du directeur gênerai devant le tribunal civil du domicile du débiteur. L instance à laquelle donne lieu I opposition est suivie dans les formes et délais détermines par art. 65 de la loi du 22 frim an 7 1 Decr. 28 févr. 181)9, art. 16 et s., D. P. 99. 4. 10) 18 En vertu de divers textes, notamment d'un arrêté consulaire du 18 vent, an 8 ?R v TrécorpubUc, p. 1116), le ministre des Finances/comme spécialement charge de l'administration du Trésor public , est autorisé à prendre tous arrêtes nécessaires et exécutoires par provision, contre les comptables, entrepreneurs, fournisseurs, soumissionnaires et agents quelconques en débet. C'est ce qu'on appelle proprement la contrainte administrative. L emploi de cette mesure a été expressément autorise par des SeposTtions spéciales à réga rd de. Propose, des payeurs généraux (Arr. 28 "or- an il, R. eod. vo, pb 1120); ^ teus rétentionnaires de deniers public. (Av. Cons^d Et. 24 mess, an 12, ibid., p. 11£>>.. — aefJ3 ceveurs particuliers (Décr. 30 janv. 1806 MA n« 955); ... de tous agents ou préposes des compt.be. directs du Trésor public lorsque ces agents ou préposés ont fait pers°onnqë>lementgla recette. des deniers publics ,'Décr 12 janv. 1811, ibid., p. . !</'). — des personnes qui se sont immiscées sans mrePdans le maniement des deniers publics ICons d Et. 11 sept. 1813, ibid., p. 13.»). ' 19 Là procédure des arrêtés de débet rendus exécutoires par la contra.nte du minlstrë des F.nances est applicable a toute personne avant eu le dépôt, la garde, le Pnaniement\le denier* publics ou le maniement d'avances dont le Trésor a le droit de demander compte (Cons. d'Et. lOjuill. 1874, DP 75 3. 69 ). La légalité de cette procédure'a été admise, notamment, vis-a-vis . ... de personnes qui avaient violé un dépôt fait
r v» Trésor public, p. 111» , ••• ° un"V aire qui avait indûment touché pour un de fel clients les arrérages d'une inscription de rente devenue la propriété de 1 1 Eut (Cons. d'Et. 3 sept. I844, eod «•, «''^•..p^'S oréfet qui avait reçu des fonds de l Etat et navé sur ces fonds des fournitures , sans Rassurer préalablement si ces fournitures lofent Vnature à remplir rusage i auquel elles étaient destinées (Cons. d Et. 10 juin. vaii. D P 75. 3. 69); etc...
ftO On a tenté de généraliser l'emploi de
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28. Quant aux associations syndicales au- (oi.sees, leurs recettes étant assimilée^ i Tes con,nl,„„ons directes, les contraintes dé
es pour leur recouvrement sont à tou^ é^rds, sounnses n„x mêmes règles que les nntes relatives à ces contributions § 3. — enregistrement et timbre.
29. Les contraintes doivent être rédigées ew peper timbré. Le visa du ju-e de paix
.' «e signilioation et le commandement
30. Lb contraintes ne sont pas soumises a I enregistrement; mais les exploits de si
doivent être enregistrés. L W
...eut a lien gratis lorsque la somme
ée est inférieure à 100 francs a"s
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"■ '^ D. P. 71. 4. 41- 28 avr A' '
srt », h. p. 93. 4. 79) ' 1S9':,'
ifl'/uiJ r'SaT^ ";,l"'iM;o P;lr h loi du I,'"1,11 1SW ne d<»t pas être limitée aux actes de recouvre,,,,,,,; „||,. embrassé également les exploits faits par les particuliers et s ar,pl,q„e notamment aux opnosit ônà ?\ contrainte et aux assignations eBrestitaHon qui do.vent être enregistrées gratis or^è
I- montant des droits réclamés n'excède r-as et an droit live du,",,,, P»
.maUrs
CONTRAINTE PAR CORPS
(R. V» Contra,, .-0,1. v). ■
I- l.i contrainte par corps est une voie . ev;,u„on pra,„|u,., ,„,. ,„ 'personne même *n 'lel.iteur,àreUetdelecont,,,indn \» pnvation temporaire de sa liberté, a levé! eui.on de ses engagements. _ La maMère e ..«■..-..II,,,,..,,, par _,:, loi ,,„ ^^
™ l"- ,' : 67. 4. 15), , Il fiée but un tx.int
.;"' uoel.d d,,19déc. 1871 (D. P 71 !j ',7? '.'.-. la Plupart des ,|,M„,Mli,,n9-du tj^ iruometnem au Code de procédure ;' '. 780 a 805) ont conserva leur £
* 11''. ~ Ca* dans te?»«/« la eontraimte ■''V* p™* ùtre exercée (U. 607
ix**, l* c**tMl*'«« Tir corps qui, danrè< la "on antérieure, était ,Pnli , X\è m ' commerciale/dans certa m «8 m ;nill.;r"c'--"e.et. , lcc,s conh"
e rangers, n'a été main.enue par la loi -' Nw au en mahère criminelle, correctionnelle et ,1e simple police (art. 1 et 2) - FMe
„„t l -..-,..« Ko,ne an. 1 et Bl. — Ko
est la . onséquence virtuelle de toute-, con- '';"..,"..u,.ns soit à l'amende, soit aux fSs "' 'lepens, soit a des domr„a,,.s-i„, rtll et
'■-l,i.,t,;,,,senlVne,n-desv,,.,„,,esdùnc.'rn? dun dehtou d'une contravention q™s condarm nations soient prononcées au profit J1" 'Etal on ,,,,'elles soient obte,, |."...-s c.nles L'exception édictée à Fégard 'I- frais dus à l'Etat (L. 1867, art. S S 2 n exis e p|,19 (L. 19 déc. 1871, art. M. Toute: fuis, ,1 „e saurait être question de contrainte "PS en cas de condamnation à Km 1 W "', rA"nDe Pei"e Perpétuelle ( L. 17 janv.
La contrainte par corps est la consé
rrièC,tdei°1e ««"/amnaiiSn pécuniaire e»
matière pénale, si minime qu'en soit le montant. Elle s'applique au caSq où l'amende es. encourue à titre de réparation cinle, par exemple en matière forestière, de pèche ll„- ^Ws'^CODt,',b",!ions in(f"eetes, de douane, alo s même que l'amende est prononcée par
aees"!répdosTX P°Ur °PPOSltio'1 à '■—'- 4. Une condamnation pénale n'est d'ailpas indispensable pour justi 1er la con,,;,,,,:,. par corps; il suffi que^exi Tenet d une infraction ait été reconnue par une uridict.on répressive. Ainsi, dans le cas où on jugement d'acquittement a été frappé * appel par la partie civile seule, la con! hrainte par corps est à bon droit prononcée par la cour qui, tout en reconnaissant ! ex£ *nce du délit, ne prononce aucune peine et condamne le prévenu aux dépens à titre de
97T340S)"m S (Cr' r> 3°j"in 1893' D' ^ éi^'^La con!rainte par corps peut encore ennJ ,0nonc!f Par « "ib'-nal civil comme conséquence d'une condamnation â des dommages-intérêts au profit de la partie lésée rnr un crime, nn délit on une condan natfon
h-ain e dans l'.ntérèt des enfants n.inenrs du débiteur L. 1867, art. 17). Le sursis ^ peu, tre rétracté même en ci. de ŒdeS entants. - La contrainte par corps ne peut é ,1 Pr.°"on,cée c?"fre «Tes individus qù étaient âgé, de moins de seize ans accomplis
*„ittes.alt8qolontffiot,vé^^
CONTRAINTE PAR CORPS
prononcée ou exercée au profit : 1» du conjoint du débiteur; 2° de ses ascendants, des- , cendants, frères ou sœurs; 3° de ses parents , ou alliés au degré d'oncle, tante, neveu, I nièce, grand oncle, srand'tante petit-neveu et petite- nièce (L. 1807. art. 15). la parente naturelle ou adoptive est assimilée a la parenté résultant du mariage dans le cas, du moins, où elle produit m lien au 1. " en est de même de l'alliance, tant qu elle sut. siste- certaines décisions ont même étendu exception au cas où l'alliance a cessé par le décès sans entants, de l'époux dont le mariage a produit l'affinité. - On ne peut Sercer la contrainte par corps simuUane- SWre le mari et la femme, même pour des dettes d.llérenles (art. lb).
8. La contrainte par corps ne peut être prononcée contre l-P«M« ^T^ responsables (Civ. c. 28 fevr. 1891 , U. I . ai. ï ÙA) fut-ce pour assurer le recouvrement des frais de justice. Il en est ainsi même dans Te cas prévu par l'art. 46 c. for., qui soumet a a contrainte par corps les adjudicataires des coupes forestières et leurs cautions pour les amendes et restitutions encourues a raison des délits et contraventions commis dans les ventes ou à l'ouïe de la cognée par les facteurs, gardes-ventes, etc., employés par eux. -^ Elle n'est pas applicable non plus a la partie civile qui a succombé ; ... ni a la i caution qui s'est offerte pour garantir la liberté provisoire d'un prévenu ; ... ni a la caution qui est intervenue pour prévenir ou faire cesser la contrainte exercée contre un condamné en matière criminelle.
O. Enfin, la contrainte par corps ne peut être exercée contre le témoin qui refuse oe venir déposer soit devant le juge d instruction, soit à l'audience, à raison de 1 amende qu il encourt de ce chef (Instr. 80, 157, 1/4, 189 304), ni même dans le cas prévu par l'art. 35o du même Code, pour les frais du renvoi à une autre session nécessité par la résistance du témoin : la loi, dans ces circonstances, permet, non pas d'incarcérer e témoin récalcitrant, mais de 1 amener par la force devant la justice. 11 en faut dire autant du dépositaire de pièces arguées de faux, qui peut être contraint, par la force, a les remettre sur l'ordonnance du ministère public ou du juge d'instruction, s 2 — Durée de la contrainte par corps (R. 661 et s. ; S. 62 et s.).
10. La durée de la contrainte par corps est de deux à vingt jours lorsque les condamnations n'excèdent pas 50 francs, de v quarante jours si elles sont de 100 a 2U0 tr., 3e deux à quatre mois entre 200 et oOO francs, de quatre! huit mois de oOO a 2000 francs, d'un à deux ans lorsque les condamnations excèdent 2000 francs. En matière de simple police, elle ne peut excéder cinq jours ( L. 22 juill. 1867, art. 9). - Ces dispositions =ont applicables en toute matière, saut en matière forestière et de pèche fluviale, ou la contrainte par corps reste fixée dans la limite de six jours à six mois, sous réserve de l'application des dispositions générales de la loi Vie 1867 (For., tit. 13; L. 15 avr. 1829, tit. 7, R. v° Pêche fluviale, p. 443; L. 22 juill. 1867, art. 18).
11. La durée de la contrainte par corps doit être fixée par une disposition formelle, que la condamnation émane d un tribunal criminel ou duo tribunal civil statuant sur les réparations civiles d'un crime, d un délit ou d'une contravention reconnus par la juridiction répressive. Le juge peut, d ailleurs, se borner à fixer cette durée au maximum ou au minimum légal; mais, s'il a omis de la déterminer, la contrainte par corps ne peut être exercée tant qu'elle n'a pas été ordonnée par une décision nouvelle rendue soit en appel, soit sur renvoi après cassation, soit par le tribunal lui-même sur réquisition du
ministère public (Douai, 11 déc 1893 D. P. | 94 2 286). — La décision sur la contrainte car corps doit, d'ailleurs, être précédée de fa liquidation de la dette du condamne; aussi le tribunal peut-il, le cas échéant, surseoir à la prononcer jusqu'à ce que cette liquidation ait lieu.
12. La durée de la contrainte par corps, telle qu'elle est fixée par l'art. 9, est réduite de moitié, quel que soit le montant de la dette, lorsque le condamné justifie, dans les formes prévues par l'art. 420 c. instr. cr., qu'il est insolvable (art. 10). Cette réduction ne peut être contestée devant les tribunaux par la partie civile. Elle est définitivement acquise au débiteur, et le bénéfice ne peut plus lui en être retiré, alors même qu il lui surviendrait ultérieurement des ressources.
13. Lorsque le débiteur a commencé sa soixantième année, la durée de la contrainte par corps est réduite de moitié (art. 14). Dans le cas où le condamné atteint sa soixantième année au cours de l'incarcération, la réduc-
, tion ne porte que sur le nombre de jours qu il I lui reste à purger à partir de ce moment. S 3 — Exécution de la contrainte par corps (R. 705 et s.; S. 92 et s.).
14. L'exécution de la contrainte par corps a lieu à la requête des percepteurs des contributions directes, lorsqu'il s'agit de condamnations prononcées au profit de 1 Etat en matière criminelle ou correctionnelle (L. 29 déc. 1873, art. 25, D. P. 74. 4. 26), et a la requête des particuliers, pour les condamnations prononcées en leur faveur. Le ministère public ne peut poursuivre d office l'exécution de la contrainte par corps.
15. Cette exécution doit être précédée d un commandement fait à la requête de celui qui a le droit d'exercer la contrainte par corps dans les formes prévues par les art. 780 et 784 c. pr. civ. (L. 1867, art. 3 et 4). 11 n est pas nécessaire que le commandement soit précédé de la signification du jugement : celui-ci est signifié, par extrait s'il est contradictoire, en entier s'il est par défaut, dans . le commandement même. — La notification I du commandement, à la requête des particuliers, est faite par huissier; s il sagit i d'une dette envers l'Etat, elle peut l'être parles porteurs de contraintes (L. 29 déc. Ibtd, art. 25). — Le commandement doit être renouvelé s'il s'est écoulé une année entière sans qu'il ait été suivi de l'arrestation du débiteur. .
16. L'arrestation ne peut avoir lieu qu a l'expiration d'un délai (Iranc) de cinq jours à partir du commandement. Elle est ordonnée par le procureur de la République près le tribunal qui a rendu la sentence, a la demande soit du percepteur, soit des particuliers. Cette demande n'est assujettie a aucune forme ; elle doit seulement être accompagnée du commandement, et, si elle émane d'un particulier, de la quittance de consignation des aliments pour trente jours (L. 1867, art. 6) (V. infrà, n» 19). — Si la condamnation a été prononcée par une cour d'assises ou une cour d'appel , 1 arrestation doit être demandée au procureur général. 17. L'arrestation est opérée par les agents 1 de la force publique, requis par le procureur de la République et ayant qualité pour exécuter les mandats de justice, dans les conditions déterminées par l'art. 781 c. pr. civ — S'il y a péril en la demeure, 1 arrestation peut-elle avoir lieu en dehors des heures légales ou un jour férié avec la permission du juge? La question est controversée. — Le procès-verbal de l'arrestation doit simplement fournir les indications nécessaires pour constater l'identité de la personne arrêtée. - L'arrestation ne peut avoir lieu si le débiteur est muni du sauf-conduit prévu par l'art. 782 c. pr. civ. - Le débiteur a le droit de se faire conduire en réfère
devant le président du tribunal civil du lieu où il est arrêté ( Pr. 786).
18. L'emprisonnement ne peut être efiectué que dans une maison d'arrêt, la plus proche du lieu de l'arrestation, sous peine de nullité et même de dommages -intérêts
contre l'incarcérateur, à moins que le dépôt du débiteur dans un autre lieu de détention n'ait été opéré qu'à titre provisoire et sous l'empire de la nécessité. Les détenus pour dettes doivent occuper des locaux séparés de ceux allectés aux autres prisonniers.
19. Tout créancier, quel qu'il soit, autre que l'Etat, doit, avant l'incarcération, consigner aux mains du gardien-chef de la maison d'arrêt une somme de 45 francs à Pans, 40 francs dans les villes de cent mille âmes et 35 francs dans les autres villes, pour fournir des aliments au détenu par corps. Cette consignation est faite pour une période de trente jours et ne vaut que pour des péuiodes de trente jours. Faute de provision, le condamne est mis en liberté (L. 22 juill. 1867, art. 6).
20. Lorsque le débiteur poursuivi est détenu soit par suite d'une condamnation à l'emprisonnement, soit à raison d'une autre dette, il y a lieu de recourir à la rec< mmandation : c'est l'acte par lequel le créancier déclare s'opposer à la mise en liberté de son débiteur déjà incarcéré. La recommandation doit être précédée, comme I arrestation, d'un commandement et demandée au procureur de la République , qui peut seul prescrire le maintien du débiteur en prison. Toutefois, il n'est pas nécessaire que le commandement précède de cinq jours la recommandation : celle-ci peut avoir heu iiatement après la notification du commandement (L. 1867, art. 3, in flne).
S 4 — Des demandes en nullité et de l'élargissement (R. 997 et s.; S. 130 et s.). 21. La nullité de l'emprisonnement peut être demandée soit pour inobservation des formes prescrites par la loi, soit pour des moyens tirés du fond et acquis depuis le jugement qui a prononcé la contrainte, tels que par exemple, l'extinction de la créance par novation, compensation, etc. La demande 1 est portée, dans le premier cas, au tribunal du lieu où le débiteur est détenu ; dans le second cas, devant le tribunal de 1 exécution du jugement (Pr. 794). Elle est formée a bref délai en vertu de permission du juge, et l'assignation donnée par huissier commis au domicile élu par le créancier dans le procès-verbal d'écrou (Pr. /9o). Si 1 emprisonnement est déclaré nul, le créancier peut être condamné à des dommages- intérêts (Pr 799) Le débiteur dont l'emprisonnement est déclaré nul ne peut être arrête pour la même dette qu'un jour au moins après sa sortie (Pr. 797).
22 II y a lieu à l'élargissement du débiteur ■ 1° quand le créancier ne fait pas la consignation d'aliments à laquelle il est tenu (V suprà, n» 19); - 2» lorsqu il est fourni par le débiteur une caution acceptée par le créancier ou reconnue bonne et solvabie. Cette caution doit remplir les conditions exigées de toute caution judiciaire (V. supra, Cautionnement, n»' 11 et s. ) ; elle doit s exécuter dans le mois, à peine de poursuites, mais n'est pas elle-même contraignable Par ÇurPS ( L. 1867. art. 11); - 3» lorsque la nullité de l'emprisonnement est prononcée. - sont encore des causes d'élargissement : 4» I expiration de la durée de la contrainte par corps (V suprà, n» 10); - 5» le consentement du créancier; - 6* le payement des sommes dues par le contraignable, ou la consignation de ces sommes, s le créancier rVfuse sans motif légitime oe les recevoir îfconSgnatTon se fait sans ollres réel es entre les mains du gardien). - Le» causes I d'élargissement mentionnées sous les n- 1, I 2 et 5 ont également pour ellet d empêcher
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II. Tant que l'acceptation n'a pas eu lipn
délai pour acceptation, d'une part offre est considérée comme rétractée si elle n^st pas acceptée dans le délai déterminé- et ]! ■u.tre part, elle ne peut être retfr"eë avant I expiration de ce délai. - C'est ,n V^nl controversé que celui de savoirs' 1 " lie, à
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tant avant on en même temps que le con seulement primitif (Toulouse 13 juin il9M> D. P. 1902. 2. 16). - La mort ou ' '""!£ cité de lune des parties, survenue apresles offres, mais avant l'acceptation, met obstacle 4 la formation du contrat
t2. Le consentement peut être exprès ou tacite. - Le consentement exprès peut se S*ter par tous les moyens a » . ^ quels la pensée se transmet c est a u
Ss^ons ou £ certains faits qui le sup- ^T^oSeutare tacite. Spécialement
négoce, su»' • t\, „. -Pressées au public, frXTnr^ontrme^rcer confions forme accepation et constitue tin lien de
krïea,prirrL,îrx;cna^I3
^Ue^lme, et Pi- encore que l'offre l'acceptation peut avoir lieu tacitement. Elle résultera notamment, d'un fait d'exéct, ion, rar èxén Pie de l'expédition des inarchan- §9reseanx conditions |t dans les , dél... indiqués dans la lettre de. demande. - Elle ne murait en général, s'induire du silence ue U partie qui* reçu les offres. Ainsi le silence tardé par une personne à laquelle ont été f dressés des lettres et des échantillons accompagnes de propositions de vente ne peut ^considéré comme un acqmescement a Coffres - On ne doit pas non plus considérer comme abonné à un ournal et tenu dfen Payer le prix celui qui a reçu, pendait un certafn temps, les numéros de ce journal sans avoir demandé (V. toutefois, en sens contraire? Trib. de paix de Ros ères 0 jan V ïssa S o 135). Jugé même que 1 ayis place en^ dPun journaî et d'après lequel l'abonnement con inue sauf « avis contraire, TZl.e pas au payement d'un nouveUbon-
ÏËSESm. C'est ce qui a lieu fréquemment pnn, hère commerciale : par exemple, un négociant qu° ne répond pas à la lettre par l^telle un autre négociant avec -^ \ est en relations d'affaires, lui donne ! un ordre Il lui rappelle des conventions verba es précédemment arrêtées, peut être réputé accepter tacitement l'ordre qu il reçoit.
15. La question de savoir si ,. des offres ayant été faites au public par voie de prospectus ou d'affiches V. supra, n° 13), les Suons insérées dans ces annonces sont obligatoires pour les personnes qui ont traité avec l'a.teur desdites" offres est diversement résolue. La jurisprudence tend à admettre que "acceptait /est lié qu'autant qu U est Établi qu'il s'est rendu compte des conditions dont il s'agit et qu'il y a adhéré exprèssèment ou tacitement.
_ DES VICES BU" CONSENTEMENT
^Xt^rasà^^|c.vic.sont:
l'erreur, la violence, le dol (Uv. nu»), et, dans certains cas, la lésion, e l.r _ Erreur (R. 1M et s. ; S. 32 et s.). 17 L'erreur commise par les parties comptantes, ou par l'u.sd* a des eûets dillérents suivant qu'elle porte sur tei ™ ^ 1 Point : tantôt elle est exclusse du consentement, en sorte que le contrat doit ^être réputé inexistant; tantôt, sans exclure le consentement, elle l'affecte d un vice qu, rend le contrat annulable, tantôt ennii, Savant qu'une importance secondaire elle es influence s'ur la validité d« icomrrt. 18. L'erreur est exclusive du consente ment et fait obstacle, par conséquent, a la SatTon même de la convention notamment lorsqu'elle porte : 1° sur la nature de affaire, comme Sans ■■«.!■»«& ™ une partie vou ant acheter, on lui a iau condur;Pun bail; 2° sur l'individualite physique de l'objet du contrat, comme si,, dans une vente, l'acheteur entend acquérir tel cheval déterminé, et le vendeur en vendre
UDl!UT''erreur vicie je consentement sans l'empêcher dTxister, lorsqu'elle tombe : l°sur \T3EZ~ même de la chose objet du contrat- 2» dans certains cas, sur la pe»»onne a "c laquelle on a l'intention de contracte.^ ^convention n'est pas absolument n«Ue« pareil cas, elle est seulement annulable. P 20. LaV»>,s/<w<> de la chose sur laquelle doit porter l'erreur pour que le consente ment soit vicié, consiste, suivant 1 opinion Tm nante, dans la qualité que J« P^es ont eue principalement en vue en contrac tant e don l'absence, si elle avait ete connue eût mis obstacle à la conclusion du contrat. Par exemple, 1 y a erreur sur a substance si l'on a vendu pour les ^mailles ne nrintemps, et sous le nom de Die ce mX du blé qui, en réalité, n'est que du hà d'automne ... dans le cas où Ion a cédé un proche breveté devant produire cerUins" résultats dont la réal.sauon est en-
^f up^tereurTvaiets de £L%S
ductifs d'intérêts, ceux qui lui ont ete livres, étant sortis à des tirages antérieurs ne remolissent pas ces conditions, etc. (I ans, 'yJ.lllu- TsWïf. P. 92. 2. 257). - Il en serait de même d'après la Cour de cassat.on, dans le cas où un assuré, croyant traiter avec une compagnie d'assurances à primes «e sera, enlacé envers une compagnie d assurances Sl« ( Req. 6 mai 18*78 DP. 80. L ^ ), ,u inversement (Civ. c. 14 anv. jau-,
néral .uni condition essentielle^ marche,
l'erreur q
Dorte donc sur.ia i™™»- -
SS ^ufsur a SSÏÏNà'S cTsXm'X "oU qu'elle «iete^e, Mseul des contractants, ou chez tous deux
à 21f°L;erreur sur la valeur de la chose ne l'un» nasune erreur sur la substance, CerentdeehPors tocT/où la lésion est admis^ comme une cause de rescision ne peut motiver l'annulation du contrat. A nsi I ache tenr ne peut poursuivre la nullité ae a lente par Ple motif que la chose vendue n a ras en réalité, la valeur qu'on lu. attribuait - R en est de même de l'erreur qu pore sur les qualités non substantielles ou
accidentelles de la chose , telles, par escmpe, que la solidité ou la teinte d une étoile. Jupe, par application de cette règle qu un contrat d'assurance ne peut pas être déclaré nul pour cause d'erreur sur la solvabilité de la compagnie (Trib. civ. de la Seine, 3 août 1897 D. P. 98. 2. 51).
22. L'erreur qui ne porte que sur la personne avec laquelle °n a l'intention de contracter n'est pas, en général, une cause de nullité du contrat. Il en est autrement toutefois, quand la considération de la personne est la cause principale de la convention. Il en est ainsi, notamment dans les contrats dits de bienfaisance, ou 1 une des parties se propose de rendre al autre un service , tels que le mandat, le eau tionnement, le commodat . e prêt de consommation, surtout quand il ft . gratuit •et même dans certains contrats a titre onéreux , tels que le contrat de société , ou cens qui donnent naissance à une obliga or de faire pour l'exécution de laquelle 1 indus trf le talent, la réputation ne la personne sont pris d'ordinaire en principale consulration (tel serait le cas où , croyant .commander un tableau à un P»»« «f.1^ on se serait adressé par erreur a tout autre
ar236 L'erreur est sans influence sur la validité de la convention lorsqu'elle ne porte que sur les motifs qui ont déterminé le consentement. Par exemple, une femme mariée ^Surait se soustraire à l'exécution d une donaùon consentie par elle «H«M^ avec son mari , sous le prétexte qu e le aurait cru que les sommes (Tonnées seraient prêtées sur les deniers de la communauté aTorfqnVen réalité elles devaient l'être sur tes probes de chaque époux (Pans, 12juill. 1892 D P. 93. 2. 509).
24 II tfv a. d'ailleurs, pas à distinguer enTre l'erreur de droit et l'erreur de fait; elles sont l'une comme l'autre, susceptibles d entraîner, le cas échéant, la nullité de la convention.
s 2 - Violence (R. 168 et s.; S. 51 et s.). 25. La violence qui vicie le consentement consiste non pas dans une contrainte physique mais dans une contrainte morale qui détènume le consentement par la crainte. - 1W rendre une convention annulable la vio-
In"agements que le créancier a ainsi obtenus de^sou débiteur. Il en serait autrement si e créancier avait abusé de l'emploi ou de la menacé des voies de contrainte pour extorquer T son débiteur des promesses excessives on pourrait voir dans de pareils agissements "ne violence illégitime de nature a faire annuler la convention. „n<.:,urée
26. La violence ne peut être consu êree viciant le consentement qiia tant
rJ3K -nlieUe du marché | ^£SSSSS^SS^J%
ui peut être commise a ce égard une persou , tière tenir compte du
£M substance de Ja^hose. | peut, «^ deja^^^çer-
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SinTpœ.'d ^o^^minentetiné- ^ - «32 rl'v/re'nttelle envers le Sre'laSte-d^^reùsS
on po.it .Ion .voir , ,r,, , „ne , ■oindra q .
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ff- • - Quand le dol ne porte que sur des
». "" contrat (Sol Juient ) i\
la.sse subsister celui-ci et donne lieu seùlem™t a des dommages- intérêts
(V ?,;„n, ''n'.'.-!3 'lil,érence "e la violence i.À ? .' " 27.'.' n est une cause de nullité qu autant qu',1 a été pratiqué par lune Ses partiel contractantes. _ Mais s'il v i
tractant, le dol commis par un tiers neut entraîner la nullité du contrat. Et „n considère qu'il y a complicité toutes les f. la i partie qui devait profiter du do'
les manœuvres employées et tVen » pas averti I autre partie. - Le dol n'est %*?£* COmn,is Pa" ' «" 'ierslorsqu | prT went d une personne qui représente fa partie
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§ *• - Lésion (R. 237 et s.; S. 70).
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▼aient de ce que l'on donne; spécialement ^annUUrernPa,rtaRe' IOrSau,"> ''- -paVù J lutres ^ , Uuepart .,nfé"«"'-e à celle des autres. - La lésion n est prise en considé-
" ë" ^l'3 '0i q"e llansc'erU,n,caTpartt lîn temin. |COnB,l,"e aloPS un vice ''« con- Sue 1. U L C°ntratS °" actes da"s les- Qiels la lésion est une cause d'annulation
L vn . rosc';1"n »Ml : I. la vente, lorsque e w-, d,,,r . ,„, „„„,,,,ble a été lésé de juus
'■'"•:' ' ». lor-jtw II succes-
de L.n'i, ï°"Ve fbs?;b,ie ou diminuée de plus
incnnn?f P"1". ''"""* e'"' du« lestanient
'. lors de I acceptât ion (V. ,,,/n,, yllf_
" I. * le partage, lors.ju'un des copar-
ta ..ab,, à son préjudice «ne lésion de
» '!» -luart (\. ,„/,.„. N,,,.,.,,,,,,,,. 4o(es
l»rt« P" leamlnenn (V. , „/',■„.. v.w- ' "-"■■ns le cas ou elle est admise, la :
de . uf J"USe <le re8C,r',,,• to<Wpemtammeal M toutes manœuvres fraudul.uses de la part de «tu avec taaqoeti on a contracté. ^ § 5. — Efftf de h nuUiU de» oommSom pour met du rtiniiiifiiiiwi
En priucir,.. ! ,lt
prend en son nom propre pour autrui ne crée de ,en de droit ni ï la charge . e celu^ qm fa I la promesse, ni à |a c,,:„P„e d| £ ft pour lequel elle est faite (Civ. 1119) Ma i dnne part , cette règle ne fait pas obatadè a ce qu une personne puisse être engagée par ta promesse einan4 d'un des contrat te«8 torsqne celui-ci promet en son nom et dans une qualité qui autorise cet enifaKement, par exemple, en qualité de i„.H,da-
Vn„CO!nnn"0Q,lel °r\ lé"'a1' OU «ÏÏÏ* Il dallaires. - D'autre part, le contractant lu. -même peut être oLligé s'il s?est fcjtjgrh ttan dont a TproM
35. Eu se portant fort pour autrui, on n oblige pas la personne Sont on promet 1 engagement, _ mais on s'oblige soi-même pour Te cas où cette personne" ne prendrait pas opération à son compte par une ra? i-
ror<n'aUenneUre-- ^'Won du parietort n a, en principe, d'autre objet que de rapporter cette ratification, et, la convention une fois ratifiée, il n'est pas responsable de Hnexecut.on. - Faute de ratification, lobli! galion du promettant se résout en dommages-intérêts. Cependant, on admet eénéralement nue le porte -for't peut se fous-
ë r'en.t h obl'ferallon Promise, et cela malgré le refus de son cocontractant
re^e Ai™ 'ierS P°"r q"' ''0n s'est Porté fort reste étranger au contrat, tant qu'il n'a pas donné sa ratification. Cette ratification n'est d ailleurs, assujettie à aucune forme Et no amment, e le n'est pas assujettie aux con^ dations présentes pour la ratification ou la confirmation des actes nuls (Civ. 1338) (V mfra, Auiflcation). Elle peut être expreisé o« tacite et l'induire des faits, quelquefois même du silence de l'intéressé. - l(n!est pas nécessaire que la ratification soit accen-
èltPdanVe- fpulant- 0uant à 'Wue oPù elle doit intervenir, elle peut être déterminée par le contrat; sinon, il n'y a point
Hon de fait et d interprétation. Si le tiers pour lequel la promesse a été faite est nion .ncapa'ble à un autre titre, c'est orsque son incapacité vient à cesser, nonent par son arrivée à la majorité que le porte -fort est en demeure de fournir ta
ta r-ltîl Tr Pr0mis.e- ~ 0uant a,iJ e'feta <te la ratification, soit entre les parties soit 1 I égard des tiers, V. ,„/-„;, liSti/kZC *
§ 2. — Stipulation pour autrui ( R. 269 et a • ■s 83 et s. >. ' '
f-,;?!; Prineipe, la stipulation que l'on
fait en sou nom propre pour autrui est sans effet; elle ne crée aucun droit, soit au profit
■ÏIV. 'P iï;,:°'tr Pr0fit du 'iersTciv 1119). — Cette règle ne concerne pas le cas
où le stipulant a aei au nom H\.r, .•
•>«•. par exeTnpTe cZmVu.andT,?^ cm.,...,, tuteur ou comme ; ,'^
En pareil cas, le tiers représenté «.. tr»t est censé avoir stipulée '.'.i.'Mne DWre part, la r,.,|0 Soil il i-agU^ porte aux lermes dfl ,.m fc com
■ e «ception; il est permis de stinù ër
çn son propre nom au pTolil d'„n t.ers
"lorsque telle est la condition d'une ,, ,u- Won ,,,a. | «n fait poursoi-u.èine; Slo^Ze
.. >l.|H.la t.on est la condition d'une ta ia! *»■ qoe l'on fait à autrui ,Civ. ,. T d.rp..s, .on qu, consacre ces deux excep ions na d ailleurs pas un caractère limita if et or, s accorde à admettre la validité , è l, slipua .on pour autrui dans tous les ca où elta Offre un .nlérêt pour le stipulant, celui-ci devant alors être réputé avoir st.pule pour Mail cet intérêt doit être ,,er„-
38. La stipulation pour autrui ne con- ' lïe ^«^««nent un acte Te Zl tn- Dans le cas même où elle a ce caractère, elle n est pas soumise aux rèiMes de forme des donations entre vifs; mais elle est alors soumise aux règles qui réariieenttaB dispositions à titre gratuit q'uanM ônd ' '.''■■'ornent en ce qui concerne ta capacité e^èPar 'f' la réduc'ion des libéra H tés qui excédent la quotité disponible, etc q
J». l.astiniitation ne crée pas un droitdéfi
fie aire PLt ^ "*? ^^ «~»*ît vodZ'^ Ve ceu|-c' n'a pas déclaré vouloir en profiter; jusque-là, le itinulant peut lu, en enlever fe bénéfice en Wvï JMBt Ma« l'avantage résultant de la stt putat.on n en est pas moins acquis au bénéfic.a.re indépendamment de toute accentation de sa part ; d'où la conséquence que I acceptation , dont l'unique objet est de fa re obstacle a la révocation? peut utilemen t" lerven.r après la faillite du stipulant ou après son deces (Tnb. civ. de Màcon, I2J..H 18% et M.jun, 11 avr. 1900, D. P. 1901 2 309) et que, de même, la stipulation n'est n'as éteinte par le décès du bénéficiaire, | ?acc«! tataon pouvant être faite par ses héritier^. — Lu pnnc.pe, le stipulant n'a pas besoin du consentement du promettant Ppo„r us r in.L, q . , 'U1 aPPartient de révoquer la s ipulat.on. I en serait autrement, toutefois, et ce consentement serait nécessaire si lé promettant justifiait de son intérêt «u main! tien de la stipulation.
40 La déclaration du tiers qu'il veut profiter de la stipulation n'est soumise à aucune forme. Elle peut être soi. expresse sou tacite, et s'induire de certains faits _
s in„Un.PaSDeCeS!aire qu'elle soit notifiée au st.pulan n. portée sous une forme quelconque à sa connaissance.- Lorsque le bénéfice de ta stipulation a été accepté sous une forme quelconque par le tiers débita
meDnt V:m tral' ," Iui?st ac<l^ in*S5BS! ment. Cette règle a été appliquée notamment en matière d'assurance sur la vie f V supra, Assurances, n" 146 et s ) '
41 Le tiers intéressé qui a déclaré son acceptation peut demander l'exécution de la stipulation a son profit par une action directe et personnelle contre le promettant. — <.>»anl aux garanties accessoires de l'action du stipulant, telles que le privilé-e du vendeur 1 act.on en résolution de la vente ou en révocation de la donation, elles ne sauraient, d après l'opinion dominante, être considérées comme garantissant aussi l'action directe du tiers.
§ ?' —.Engagements ou stipulations pour
s l!Cr"erli °" a,Jantt cause(R. 3l4ets.; o. îuo et s.).
42. Celui qui contracte est censé stipuler ou promettre tant pour lui-même que pour ses héritiers et ayants cause. -Eu principe,
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tous les droits et toutes les obligations d'une personne passent à ses héritiers ou ayants
^S^>nn^i«sSou•,^on?Iderenur LXX\°ou }obrig"rn^ntransn:ss,b,e a été
exprimée dans la convention ou ; £>« qu'ils sont purement personne ls et non
d'industrie, et, en P"«™i obligation
ventions donnant "^"f^™ ,, fonside fa ,-e, '^^^'^"du promettant a été f.^Ts élémePntrëssentiels de la conven- 1 un des eiemem promettre pour
'L?.eTitie7steurement °ansP que le uroit S i Million prenne naissance en la per-
fesnuèues la Jurisprudence ne parait pas S eu l'occasion lue se prononcer.
A-» Omnt aux avants cause a titre paru cutter' tU qu'un acheteur, un donataire Us ne sucement .pas, en pn™»!*^ droits et aux obligations de leur auteur. Toutefois, suivant la doctrine généralement admise, le bénéfice des stipulations qm se
tone Pde cession tacite de créance Cest
le "as échéant, requérir contre le pronrie» aire du fonds servant l'application de la clause pénale stipulée par son vendeur pou le cas on le propriétaire de ce fonds gène rail l'exercice de la servitude. Cest ainsi é-lement que l'acquéreur d'un immeuble neùl Te prévaloir d'une transaction conclue nar le vendeur relativement à cet immeuble, In' ÙVt qu'elle consolide son droit de grenriMp I Rea 24 ianv. 189», u. ' • "■ '■ 'V ' £ Mais quant aux promesses alors même qu'elles concerneraient la chose faisant! objet uël transmission, elles ne sont pas opposables au successeur à titre particulier, a moins que son titre ne lui en ait impose ou m' " n>n ait accepté la charge. Il en est autrement quand la chose a été frappée d un droit réel tel qu'une servitude une hypothéqué e le ne passe alors que diminuée et amo nd'rie entrePles mains \ l'ayant cause
irnn m rie entre es mania «^ ■ »j-— - - , mr culier à la condition que l'acquéreur du orol rèel ait observé les formalités exiges Jour que son droit soit opposable aux tiers. Aut 4 - De la capacité des parties contractantes (H. 35G et s.; S. 112 et s.). 44. La capacité de contracter est la règle; IMncipacilé ePst l'exception : sont '"capable* seulement les personnes déclarées telles par taloilCiv 1123). - On distingue es ncanacités physiques ou naturelles et les «.capte S. cPivîles\u légales Les premières sont, notamment, celles de l'enfant en bas âge, ceiVe de "individu frappé d'aliénation men- Sto ou d'imbécillité, ou se trouvant dans un état dïvresse tel qu'il est entièrement privé £ sa raTson. Dans ces différents cas .1 y a en réalité absence de consentement - Quant aux infirmités physiques, telles que la surdi-mutité, la cécité, elles ne rendent point par elles-mêmes ceux qui en sont atteintsincapables de contracter; elles pourraient seulement vicier le consentement si, en l'ait, celui-ci n'avait pas été donné en connaissance de cause.
45. Les incapacités civiles ou légales sont celles du mineur non émancipe (V. m[ra,
Tutelle) ou émancipé (V, infrà, Emanciluteue) ou . £, oit judiciairement,
^•M^'lemen ( V «h^, Interdiction); du ^Hitfe ou du faible d'esprit (V. supra, gSfflXSU, »- « et .1), de la femme mariée (V. suprà , Autorisation > maritale, ^o l\ (Civ lia). - Ces incapacités ne sont
S3£wsîîir*1.,W5a
être invoquée par tous les intéresses. il va lieu de ranger aussi parmi les incapables te failli ou l'individu mis en liquidation judiciaire, à partir du jugement de- ! if oumèBic, relativement a certaines categô îes d'TcnTs/à partir de la cessation clés pavements ou pendant les dix jours ; qm 'ont précédée. La nullité est également rea°tWePen pareil cas. La déconfiture au contraire n'entraîne aucune incapacité. — ^r 'action en nullité des actes passés par des incapables, V. infVà, Obligations.
46 î existe aussi des incapacités rela-
fca^ac^^tellufM^
nue tes époux ne peuvent se consentir le ?ënte l'un à l'autre (V. infrà, Vente); etc. art 5 — Objet et matière des contrats (P.. 405 et s.; S. 127 et s.).
47 L'existence d'un objet formant la matière de l'engagement est une condition essentielle à la validité de toute convention (Civ 1126). Si l'objet n'existe qu'en apparence la convention est absolument nulle; telest le cas où l'on aurait cédé une créance fictive qui ne reposerait que sur des titres fabriques. L'objet de la convention peut être oi ? "propriété, soit 'e simple usage ou la simule possession d'une chose ( Civ. 127 ) ou, d'une façon générale, un droit quelconque, rée° on personnel, un fait ou une abstenais II n'est pas nécessaire que la chose qui fait l'objet de la convention soi un cCns certain', c'est-à-dire quelle soit déterminée individuellement; mais il faut qu'elle soit au moins déterminée quant a respèce (Civ. 1129, | 1-); la seule ués.gnation du genre ne suffirait pas. La question de savoir" ce qu'il faut entendre par espèce et par genre varie suivant les cas et les circonstances. Par exemple, la vente d une certaine quantité de fer battu a pu être déclarée nulle pour défaut de détermination de l'espèce alors qu'on n'avait pas exprime s. c'éuît du fer tendre, du fer métis ou du fer ?o, que l'on entendait vendre. D'autre part, I orsou'il s'agit de choses qum pondère, nu- \ \nî?o nânsXrave constant, telles que des denrées, du vin, de l'argent, il ne su lit pas de désigner l'espèce, il faut spécifier la quo- ! ÎL °^gMais l'objet est, à ce point de vue, I suffisamment déterminé, lorsque la conventon contient les éléments nécessaires pour fixer la quotité à laquelle a droit le créancier. 1 49 Les choses qui sont dans le commerce peuvent seules être l'objet de conventions (Civ. H28). Sont hors du commerce, notamment, tes choses qui ne sont pas susceptibles de propriété privée soit par Fenr nature, comme les droits qui constituent l'état des personnes, soit par teur destination , comme tes cours d'eau, les rivages de la mer, les édilices consacrés au culte, etc. , les fonctions publiques ( mais non les emplois qui ne constituent pas des fonctions pu- M"1 . . __ __i.r: a~ fn/vrûnr -à In halle.
nui ne consument y*13 u" w-™-— - r b iques, tels que celui de facteur à la halte une charge uagréé près d'un, tribunal Je
une charge u ayice uico « »•* -—
commerce", etc.); les distinctions honori-
fiques; la clientèle d'un médecin (V. toute-; fois infrà, Médecine); tes choses que la oi a soustraites à la circulation, telles que les animaux atteints ou soupçonnes d être atteinte de maladies contagieuses dont la veiUe est interdite L. 21 juill. 1898, D. 1. Jo- *. 132)- tes marchandises prohibées a 1 importation par les lois de douane, etc.
50 En principe, les choses futures peuvent faiTe l'objet d'une convention. Ainsi, on peu vendre si récolte de l'an prochain , te croit l futlir de son troupeau; on peut assurer les
rpmlles de plusieurs années, etc.
I ' 51. Par exception, la loi prohibe toute re- ! nonciation à une succession non ouverte et, I d'une façon générale, tous pactes sur suo- ! cessions futures (Civ. /91, 1130). La , pro 1 hibition est géné.ale, elle comprend les stipulations qui auraient .eu entre une personne et ses héritiers presomptils, aussi bien que celles qui interviendraient entre .es héritiers (ou légataires) et des tiers. - ! our nu' 'ne convention soit nulle pa; application de l'art. 1130, il n'est pas nécessaire qu'elle porte sur l'universalité ou sur une quote-part de la succession non ouverte il Suffit qu'elle ait pou, objet des choses dépendant de cette succession et envisagées Somme devant eu faire partie. Spécialement, doit ét.e considéré comme un pacte sur succession loture, nul à ce titre, Vacte qualifie ae cautionnement , par lequel un père engage au pavement d'une dette de son hls la paît héréditaire que ce dernier doit toucher dans sa succession, en stipulant que la somme a nrétev^r sur ladite succession sera imputée par le fils débiteur sur te montant ae sa ntrt successorale comme s'il l'avait efiectiveniènt reçue en avancement d'hoirie ^du vivant du père (Civ. c. 9 mai 1894, D. V. a*.
*' R2 La rède qui prohibe les pactes sur succefsmnLfu[urèes'qappPique au bénéficiaire d'une institution contractuelle et s oppose a ce qu puTssë céder son droit ou y renoncer soi dans l'intérêt de l'instituant ou de ses hen tiers, soit même dans l'intérêt d'un tiers
53 Les stipulations sur successions futufes'sont frappées d'une nullité absolue et ld o 3re PnblicPqui peut, dès lors, e « movoouée par toute personne y ayant intérêt. Lt cette nullité n'est pas couverte par une , ratification intervenue après le deces A ,ns , lnrsnue la succession a été 1 objet il une re noncuilion antérieure, la renonciation postérieure au décès ne peut produire d effet qu'autant qu'elle résulte d'un acte complètement indépendant du premier.
AnT 6. _ Cause des contrats (R. 498 et s.; S. 146 et s.,.
.. ,, rnuse dans tes contrats, est le motif"inridique à raison duquel l'obligation o",,0 '^obligations sont contractées e q en constitue la raison d'être. - Il se « » du mobile, ou motif de fait, qui a pu Ueter min^r les 'parties à, faire la convention Ce mobile peut varier à 1 infini. - Les causerç des contrats peuvent, au contraire, se rame, ner à certaine catégories. Dans tes corn;. «■nalla-matiques, la cause de 1 obhga n
ainsi, dans la vente, "a. cause pour le ven deur, c'est l'obligation imposée i M acneteu
\^ âeSsfnce, fa^use de l'obligation e
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dans II volonté de l'une des parties de procurer un avantage à l autre. — La cause de l'engagement peut consister dans nne obligation naturelle ou de conscience, telle que celle «le subvenir aux besoins d un enfant naturel que I eu n'a pas reconnu, ... ou même dans un sentiment de reconnaissance pour de- -n \ ii es rendue,
obli| llion est sans effet lorsqu'elle
ii que la cause en est illi-
I lie eet entachée d'uni
lit.' radicale qui ne peu! être couverte par
aucune ratification. — L'absence 'le cause
produire dan
synali tiques, la cai se foi a défaut ton ie i.i prestation promise pat I mu- des parties aère d'une réalisation impossible Par exemple .1 d'un brevet dur
eulle pour défaul esl en-
suite reconnu que la découverte n'était pas d'être Iu> |u'une obii-
I un contrat unilatéral a pour mu antérieure, alla peut être iurvue de i fait, I : ! me nVxi-tait pas ou
M i ne de cause; tel I .m aurail promis d.
une dette déjl acquittée, ou souscrit un billet p,,ur : al du prix d'une vente dont
F par la lui ou qui est contiaire à
lilic ou aux bonnes mœurs (Civ.
'ans lesquels la cause a une
la nullité .naît été prononcée.
La cause illicite est celle qui est
e par la I lie ou I 133 |. Let cas dans I
ion contractuelle peut être illicil exti. in, -ment nombreux, et on en trouve des exemples dans toutes les parties du droit. C est aux tribunaux qu il appartient d'appr. cier si ce vice se rencontre dans les convention ises i leur examen.
Sont nulles, notai enl, comme ayant
une cause prohibée par la loi OU contraire à l'ordre public : les conventions conclues en vue d obtenir, moyennant un prix, la nomination, par le chef de l'Etat ou ses dé- -. à un emploi public; ... celle qui aurait pour objet des démarche! à poursuivre par l'une des parties, auprès d'une ad million publique, au moyen de son influence personnelle et de ses relation- de parenté, pour procurer â son cocontractant une commande de la part de cette adminiso (Keq. 5 févr. 1902, D. P. 1902. I. ... les traités secrets qui apportent des modificBtJoos au prix stipule ostensiblement po ir la cession d'un office I V. infrà, Office) ;... rjventi u- qui ont pour but de réaliser une o| ' Il lictucuse, telle que la l'alsi-
u d un produit alimentaire ; ... de faire obtenir la remise ou la commutation d'une j ii à l'une des parties, qui promet, en échange, une rémunération en argent (Trib. civ. de Sedan, 23 mai 1900, D. P. 1901. 2. .. celles nui ont pour objet l'exploitation des Jeux de hasard tels que, par exemple, le jeu ilii dm petit» chevaux (Paris, 5 juin 2. 10); ... celles qui tendent à frauder les lois fiscales, notamment de soustraire certains actes, en tout ou en partie, à l'application des droits demi ment, alors du moins que tel esl I principal que se sont proposé les parties. (Au contraire , si la contravention avail pour objet principal un règlement d intérêt entre les parties, elle ne serait pas nulle par cela seul qu'elle aurait pour conséquence, même volontaire, de rendre incomplète la perception des dn lOavr. 1900, D. P. 1902, 1. Ml; ... celles qui portent atteinte â la liberté des enchères, en écartant par dons ou promesses la surenchère d'une personne sur un immeuble mi- en adjudication publique (Keq. 5 août 1903. D. P. 1904. 1.22);... celles qui portent atteinte a la liberté du commerce ou de l'industrie (V. infrà, Liberté du commerce et de l'industrie).
58. Parmi les convention! ayant une i contraire aux bonnes mœurs, on peut citer :
qui portent atteinte a la dignité ou à la liberté du mariage, ainsi sont nulles, par application de l'art, 1133, les conven t'a lies avec des entremetteurs pour qu il- inoculent un mari eux. Il n'en est ainsi, toutefois, •, la promesse de courtage ■ lieu l forfail al pour le cas de des démarches entreprises; la con-
M soi. ut valable, au contraire, si la
rémunération n'était pas subordonnée an
du mandai . .nais était promise i tout
ment, à titre d ration des
- :t soin- du mandat. nie. Il autre part,
il .--i générale nt admis que la pron
ter une personne déterminée ne constitue pas une cause licite d'obligation (V. au surplus, mu i,- effets d'un pareil engagement, infrà, Promesse de mariage). — Sont nulles encore , par application de l'art. 1133, les conventions qui tendent à rieer le libertinage ou la débauche, comme la promesse faite pour déterminer une peraonne à entretenir des relations intimes avec le promettant, ... ou les pacte- ayant pour objet l'établissement, l'exploitation on I Bion d'une maison de tolérance (V. infrà, n) ; ... celles par lesquelles on promet quelque chose, de l'argent par exemple, à une personne pour qu'elle s'abstienne drun acte immoral ou pour qu'elle accomplisse une action à laquelle elle est tenue; ... celles ayant pour but d'obtenir, par des applaudissements ou autres démonstrations tinsses, le succès de représentations dramatiques (V. cependant en sens contraire : Paris, 5 avr. 1900, D. P. 1903. 2. 279).
59. L'obligation sur fausse cause est, comme celle oui n'a point de cause ou dont la cause est illicite, déclarée sans elïet (Civ. 1131 ). Cependant la convention dont la cause exprimée est fausse n'en est pas moins valable si elle a, d'ailleurs, une cause réelle et licite. — Au surplus, la cause exprimée est réputée véritable jusqu'à preuve contraire, et la charge de cette preuve incombe au débiteur. Mais, lorsque la fausseté de la cause exprimée a été prouvée par le débiteur, c'est au prétendu créancier qui allègue l'existence d'une cause réelle et licite d'en fournir la justification (Trib. civ. de Cambrai, 26 déc. 191)1, I). I>. 1902. 2. 14). Laote qui exprime la cause reconnue simulée peut constituer un commencement de preuve par écrit, rendant admissible la preuve testimoniale et les simples présomptions à l'ellel de déterminer la véritable cause (Civ. c. 5 déc. 1900. D. P. 1901. 1. 192).
60. Pour que l'obligation conventionnelle soit valable, il n'est pas nécessaire que la cause soit exprimée dans l'acte (Civ. 1132). Suivant l'opinion dominante, l'obligation dont la cause n'est pas exprimée est réputée en avoir une réelle et licite, et, dès lors, le débiteur est tenu au payement, s'il ne prouve que la cause est illicite ou qu'il n'y en a au-
Kcq. 25 oct. 1885, D. P. 86. 1. 69). - Le caractère illicite de la cause peut, dans ce cas, être établi par tous les moyens de preuve, notamment par témoins ou simples présomptions; spécialement, est recevable la preuve par témoins qu'un billet souscrit sans indication de cause a pour cause des relations illicites (Civ. r. 21 mars 1898, D. 8. 1. 403).
Art. 7. — Effets des conventions (H. 561 et s.; S. 193 et s.).
61. Les conventions légalement formées constituent la loi des parties ( Civ. 1134, § 1"). Elles lient non seulement ceux qui les ont
mais aussi le juge, qui est tenu de les
i nner sans pouvoir y apporter aucune
modification. — Sur la question de savoir si
la violation de la loi du contrat est une cause
de cassation, V. suprù, Cassation, n° 9C.
62. Les conventions doivent toutes, et sans distinction, être exécutées de bonne foi (Civ. 1184, §2), c'est-à-dire conformé ni à l'Intention des partie! et au but qu'elles se sont
!• en contractant. Kilos obligent non nt à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent a l'obligation, d'après sa nature (Civ. 1135). Comp. infrà, ir tiT.
63. Le lien produit par la convention est able, en ce sens qu'il ne peut être
rompu par la volonté d'une seule des parlies. Toutefois, cette règle peut recevoir exception en raison de la nature du contrat; il en est ainsi notamment dans la société, le dépôt, le mandat. — Au contraire, les contrits peuvent, en principe, être révoqués consentement mutoel des parties (Civ.
c. 27 juill. 1892, I». P. 92, 1. 462). Il en est ni de certaines conventions qui touchent à l'étal des personnes, tels que l'adoption, le mariage, les conventions maii. aies (après la célébration du mariage).
Aut. 8. — Interprétation des conventions (It. 848 et s.; S. 275 et s.).
64. Il appartient aux juges d'interpréter les conventions (Sur le pouvoir dont ils jouissenl à cet égard, V. suprd, Cassation, n" 96). — Il n'y a lieu à interprétation que lorsque les conventions ne sont pas absolument claires et précises. Le législateur a tracé quelques règles à suivre en pareil cas; m. us os i égles ne constituent que des conseils donnés aux juges, et non des principes absolus dont l'inobservation entraînerait l'annulation de la décision rendue. — Elles sont, d'ailleurs, en général applicables aux donations aussi bien qu'aux contrais proprement dits; elles le sont également en matière de testament. — Parmi les dispositions dont il s'agit, celles des art. IlôG, 1159, 1160 et 1162 c. civ, doivent particulièrement attirer l'attention.
65. Aux termes de l'art. 1156, on doit, dan- les conventions, rechercher quelle a été la commune intention des parties plutôt que de s'arrêter au sens littéral des termes. Mais il n'y a lieu de s'écarter de la signification propre des termes que lorsqu'il est manifeste que les parties ont eu l'intention de les employer dans un sens impropre. — Si c e-t dans I acte lui-même que les éléments de l'interprétation d'une convention doivent d'abord être cherchés, ils peuvent aussi être pris en dehors de l'acte, a la différence de la règle admise en matière de testament (V. infrà, Testament).
66. Les clauses ambiguës s'interprètent par ce qui est d'usage. L usage à suivre est, en principe, celui du pays ou le contrat est passé (Civ. 1159). Cependant, lorsque le contrat doit être exécuté dans un pays autre que celui où il a été conclu , c'est parfois à l'usage du lieu de l'exécution que les parties sont présumées s'être référées et qu'il convient, par suite, de recourir pour interpréter leur volonté.
67. L'usage n'a pas seulement pour eiïet d'interpréter les clauses obscures ou ambi-
il permet aussi de suppléer des clauses qui ne sont pas exprimées dans la convention (Civ. 1160). Par exemple, en matière de vente de marchandises, les juges peuvent, en vertu des usages du pays ou la vente a lieu , et auxquels les parties sont Censées avoir voulu se conformer, augmenter le prix convenu d'une modique somme pour gratification d'ouvriers (Civ. r. 15 févr. 1860, D. P. 60. t. 403).
68. Dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté (Civ. 1162). Le Code civil renferme plusieurs applications particulières de cette règle générale (V. notamment art. 1187, 1190, 1242, § 2). Il n'y a
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lieu, d'ailleurs, d'y recourir que lorsque tous autres moyens d'interprétation sont impuissants pour" trancher la difficulté. - La rè«le de l'art. 1162 s'applique au* contrats ssBallagmatiques comme aux contrats unilatéraux ; maS, dans les premiers, chaque clause s'interprète séparément en faveur de celle des parties à laquelle ele impose «ne obligation. Il en est autrement, toutelois, en matière de vente (V. infra, Vente).
Art. 9. - De l'effet des conventions a l'égard des tiers (R. 877 et s. ; S. 287 et s.). 69. Les conventions n'ont d'effet qu'enlrt les parties contractantes- elles sont en p.. ncipe, sans ellet a l'égard des tiers et ne neVent ni leur nuire, m leur profiter ( Civ. ?l«5M>ar tiers, il faut entendre les personnes auV non pas 'figuré personnellement dans Sarte et nPy ont pas été valablement représentées. Ainsi, n'est pas un tiers celui qui a été représenté dans U convention par un mandataire conventionnel ou par un mandataire légal, tel qu'un tuteur. Il en est de même de l'ayant cause à titre universel de celui qui a contracté, ou même, dans certains cas, de son ayant cause à titre parti- , culier (V. suprà, n" 34). i
70. La règle ci -dessus a reçu, dans la jurisprudence, des applications nombreuses et très diverses; on se bornera a en citer deux parmi les plus récentes. Il a ete juge qu'un ouvrier qui a été engagé par un leimier ou un métayer n'a pas d'action directe en payement de ses gages contre le propriétaire du fonds qui n'a P^s contracté avec lui «Civ. r. 18 oct. 1898, D. P. 99. 1. 10o); ... qu'aucun lien de droit n'existant entre la partie lésée par un incendie et la compagnie a laquelle est assuré, contre le recours des voisins, l'auteur du sinistre, le sinistre ne peut agir' directement contre cette compagnie (tfv. c. 5 déc. 1899, D. P. 1901. 1. 4o/). 71. La règle édictée par l'art. 116o ne s'oppose pas à ce que, dans une instance, une convention soit opposée a des tiers ou invoquée par eux comme moyen de preuve, notamment à l'appui d'une affirmation de fait, pour établir la situation exacte des parties dans un contrat (Civ. c. 27 juin 1892, D.l . 92 1.379) ;... nia ce que le juge cherche dans des actes étrangers a l'une des parties des
an 7 art. 20 à 23, R. v» Enregistrement, t M* p 26 ) , certaines conventions seulement sont assujetties au payement des droits d'enregistrement, même en 1 absence de constatation par acte. Ce sont : les mutations verbales d'immeubles en propriété, usufruit ou jouissance (L. 27 vent, an 9,
ïrT 4. R. v» Enregistrement, t. 21, p. 3b 23 août 1871, art. 14, D. P. 71. 4. 54) et les mutations verbales de fonds de commerce (L. 28 févr. 1872, art. 8, § 1", D. P. ».
4 121 '74. A cet égard, les droits d'enregistrement ont été divisés, par la doctrine, en droits d'acte et droits de mutation. 1 ar le droit d'acte, c'est l'acte lui-même, tel qu il est, qui demeure l'objet et la cause de la oerception , la convention servant seulement à en déterminer la quotité. Par le droit de mutation, c'est la convention elle-même, c'est-à-dire le passage de la propriété ou de la jouissance dune main dans une autre,
qui est atteinte. . ,
75 En ce qui concerne le délai dans lequel les actes doivent être enregistres, V infrà, Enregistrement; ... les droits a percevoir sur les mutations verbales d immeubles et de fonds decommerce, \. infra, Fonds de commerce, Louage, Vente.
76. Le droit de timbre est du sur tous les actes publics ou sous seings prives de nature à être produits en justice et susceptibles d'y faire foi (L. 13brum. an - , art. U, R. v» Enregistrement , t. 22, p. 101).
droits personnels, non aux droits réels qu'une convention peut produire. Les actes nui créent ou transmettent des droits de cette dernière catégorie sont opposables aux tier* et établissent, notamment quand ils se sont produits au cours d'une instance en re: vendication , le droit de propriété de celui qui les invoque, au regard de son adversaire bien que ce dernier n'y ait pas ete partie (Req .^0 févr. 1900, D. P. Si. 1-
72. Par exception, U peut arriver qu une convention profite à des tiers qui n y ont pas été parties ; tel est, aux termes de 1 art. 1165, le cas de la stipulation faite pour autrui conformément a l'art. 1121 ( V. supra, n° 37). On peut citer aussi le cas de la caution qui profite des conventions, notamment de la remise de la dette, qui ont eu lieu entre le créancier et le débiteur principal. — Les concordats, en cas de faillite, constituent une notable exception au principe suivant lequel les conventions des parties ne nuisent pas aux tiers (V. infrà, Faillite).
Art. 10. — Enregistrement et timbre.
73. En droit fiscal, comme en droit civil, la convention doit être distinguée de l'acte destiné à la constater. Alors, en effet, que les actes doivent être enregistrés, selon leur nature, soit dans un délai déterminé, soit avant tout usage en justice (L. 22. frim.
(R. v» Contrat judiciaire; S. eod. v).
1 Le contrat judiciaire est l'accord de deux parties devant le juge. Ce n'est pas une espèce particulière de contrat, mais une forme spéciale revêtue par toute convention faite à l'audience, ou, plus particulièrement, dans certaines circonstances, par différents contrats qui ont leurs caractères et leurs conditions propres, tels que acquiescement le désistement, la transaction.
2 Le contrat judiciaire se iorme par le consentement réciproque des parties, constaté par le juge (Req. 4 juin 1696, D. P. 9b. 1 447 1 II n'existe donc que lorsque 1 offre faite par l'une des parties a été acceptée par l'autre (Civ. c. 5 août 1902, D. P. 1903. 1. 3071 —Les règles sur le consentement sont, d'ailleurs, celles qui régissent les contrats ordinaires. Ainsi, le consentement peu être exprès ou tacite. En principe, le silence d7 la partie à qui l'offre est faite ne peut être considéré comme une acceptation Jusqu'à l'acceptation par l'autre partie de 1 offi e uiite par l'une d'elles, la partie qui a lait r offre peut la rétracter; cette rétractation peut, elle-même, être expresse ou tacite Mais la rétractation n'est plus possible après l'acceptation , bien que le juge naît pas encore donné acte aux parties de leur ac-
C°3 ' Pour qu'il y ait contrat judiciaire, il faut que l'accord intervenu entre les parties Su Constaté par le juge. Cette constatation consiste dans un donne acte solennel Le ju^e joue le rôle d'un olhcier pub lie. Sa signature et celle du greffier suffisent. Celle dos narties n'est pas nécessaire.
4.PTJn contrat judiciaire valable produit tous les effets d'une convention ordinaire entre les parties contractantes. I est non avenu à l'égard des tiers qui n'y ont pas concouru. - Le contrat judiciaire met lin aux débats dans la mesure où les parties se sont mises d'accord ; elles seraient non recevantes T les renouveler. Mais il doit être haute aux seuls faits à l'égard desquels il est in-
"jTLes voies de recours ouvertes contre les jugements ne s'appliquent pas au contrat judiciaire,, oui est irrévocable des qu il
est légalement formé. Mais il peut être attaqué par les actions en nullité ou en rescision dont les conventions sont susceptibles. 6. Enregistrement et timbre. — Les contrats judiciaires sont soumis au timbre et assujettis à l'enregistrement dans les vingt jours de leur date (L. 13 brum. an /. art. 12, R v» Enregistrement, t. 22, p. 737; 22 frim. an 7 art. 20, R. eod. V, t. 21, p. 26; Instr. Reg 436 S, 9). Ils donnent ouverture aux mêmes droits que si les conventions étaient contenues dans un acte public ou privé, mais avec un minimum de 1 franc (L. 2b janv. 1892, art. 17, S 1", D. P. 92. 4. 9).
7. La taxe des frais de justice établie par la loi du 26 janv. 1892 n'est pas due sur les contrats judiciaires, ces contrats n ayant pas les caractères de jugements et n'emportant pas condamnation.
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(R. v" Contrat de mariage; S. eod. v°). 1. Le contrat de mariage est l'acte qui renferme les conventions matrimoniales, c està-dire les conventions ayant pour objet de régler, antérieurement a un mariage projeté les intérêts pécuniaires des futurs époux. — Les principes généraux qui régissent cet acte et ces conventions font 1 objet du chapitre !«' du titre 5 du livre 3 du Code civil (art. 1387 à 1398).
s 1er _ Liberté des conventions matrimoniales (R. 80 et s.; S. 8 et s.).
2. La règle fondamentale en cette matière est qu'il appartient aux parties elles-mêmes de régler leurs droits respectifs en vue du mariage; la loi n'intervient pour déterminer ces droits qu'à défaut de stipulation entre les intéressés. — Le principe, en cette matière comme en toute autre, est la liberté des conventions ; mais ce principe a ici une
■ _ J- — .!..... ].,.- nnlt'ili iTtll —
portée plus grande que dans les autres contrats : le contrat de mariage peut, en ellet, contenir des clauses qui ne pourraient se trouver dans aucun autre; c'est ainsi, par exemple que les donations contenues dans un contrat de mariage peuvent porter sur les biens futurs du disposant (Civ. lU6.i). V infrà, Donation par contrat de mariage. '3 Le principe de la liberté des conventions matrimoniales comporte certaines restrictions. En premier lieu, ces conventions ne doivent pas être contraires aux bonnes mœurs ou aux lois qui intéressent 1 ordre public (Civ. 1387-1388; Comp. Civ. 6). - Sur les conventions ou conditions qui doivent être considérées comme contraires aux bonnes mœur3, et spécialement sur le point de savoir s'il faut ranger parmi ces clauses la prohibition de se remarier imposée a 1 un des époux comme condition d une libéralité à lui faite par contrat de mariage pour le cas où il survivrait à son conjoint, \ . injra, Dispositions entre vifs et testamentaires.
4. Les lois d'ordre public, auxquelles il n'est pas permis de déroger, sont, d abord, celles qui déterminent les droits attaches a la puissance maritale ou à la puissance paternelle. Il ne peut être apporte aucune restriction ni modification a ces droits, far exemple, serait nulle la clause stipulant que les enfants à naitre du mariage seront élevés dans telle ou telle religion ; le père n en conserverait pas moins le droit de déterminer à son gré la religion des enlanls, I est un des attributs de la puissance paternelle - Il en serait de même de la eonvention par laquelle les époux, ou 1 un d eux renonceraient par anticipation a lus,, r. t légal sur les biens de leurs enfanta -On ne peut déroger non plus aux droits qui sont conférés au survivant des epoiu par le titre de la Puissance paiern.it.^ par e titre de la Minorité, de la Tutelle et de V Emancipation. Par exemple, ou ne pour-
CONTRAT DE MARIAGE
rait stipuler que la tomme de veu-
vage, ne jouira de Il pal 'ruelle
on 'i e« si lera la tutelle légale qui taim loi.
5. i m sont pas libres dob plus de modifier les droits qui appartiennent au mari eomma ebel île la communauté. Ainsi,
astreindre le
lotit jouit le mari île diapoeer des biens
Communs, lui interdire notamment Je les
a litre onéreux ou de les qner nsciitemont île l.i tiiuiin'.
M lis li toi I peut valablement , tous tous
i unes, se réserver l'administration de
::uels eu tout OU M partie - la Cour d i, celle
os dotaui , sous le n — Aucun îles époui ne peut, par coal maria
nulle la clause par laquelle la femme renoncerait à la faculté île se porter CMlti son n nulerail qu elle ne |
s'ulili. avec Vauto-
niari ou île justice,
6. Il es! interdit de déroger, dans le contrat da is prohibi-
.1 [Giv, 1388, i» /m.o. Cette i laminent a ce ijue la femme
\ diverses garanties inStitui ur pour atténuer les etïets du po
pie celles qui résultent de l'hjrp I 'le que la loi lui
il mari; ... à ce que les futurs lent qu'ils pourront, pendant le aeeriaoo, se faire entre vifs des donaliuns Btutui m seul et même acte; ... i
carient l'application des i liant la preuve des apporta de la femme me de la communauté (Civ. lilô, I ISS, 1 169< 1508) et conviennent, par exemple, que cette preuve pourra être faite par témoins a défaut de 1 inventaire ou de l'état une forme prescrits pat l'art. 1199. — Enfin les futurs époux ue pourraient valablement déroger à la règle qui prohibe la convention de demeurer dans I indivision pendant plus de cinq ans (Civ. 845). Ainsi, serait nulle toute clause qui, sous le régime de la communauté, ferait obstacle au pari s biens communs pour une durée de plus de cinq ans a, partir de la dissolution du mai
7. Les futurs époux De peuvent faire aucune convention ou renonciation dont l'objet serait de changer l'ordre légal des successions, soit par rapport a eux-mêmes dans la succession de leurs enfants ou descendants, en stipulant, par exemple, que cette succession appartiendra au père ou à la mère exclusivement on pour une part plus forte que celle
année par la loi, soit par rapport à leurs enfanta entre eux, notamment eu attribuant a liine une part héréditaire plus forte que celle des autres enfants. — Il n'est pas permis non plus de s'écarter, dans le contrat de mariage, des règles concernant les donations, sauf les excepi es par
la loi, mil pour les libéralités faites par des et s.), soit pour les aval inx l'un à l'autre (Civ et S. > > '</ M, Donation par contrat de maria ■!■
8. Les époux soot libres, en principe, de faire dépendre leurs conventions matrimo-
nent d'une condition.
on ad ut que l'existence de la
communauté peut être subordonnée à une condition. sive. soit résolutoire. —
i des conventions matrimoniales ne -aurait être suspendu par uni poiei/ii/ne, c'est-à-dire dont la réali dépendrait de la volonté de l'un ou de l'autre de- époux, ou même de tous les deux. Serait nulle, par exemple, la clause d'un contrat de mariage en vertu de laquelle les époux ■ai trouveraient marie j| -,.u i,. régime da la communauté universelle, soit sous celui
de la communauté réduit* aux acquêts, suivant que la tomme, A la dissolution de la communauté, opterait pour l'un ou l'autre
de Ce I n pareil cas, la ntillii •
se mséquence, l'application des réglée de la communauté légale
$ 2. — De» différent» régime» que toi époux peuvent adopter. — Interprétation du '■initiât de mariag» \\î.. lô;i et s. ; S. -9 et s.).
9» Qaatn un et distincts,
dont la loi a Lr inl au
' - la commu-
nauté, conventionnelle (V. eu-
■ tre #001*9, n"1 5 et s., "-i I « > et s.); 2" le régime exclusif de communauté ( V. sum'o , eod.
(V. taaard, eod. a», n • 272 et
8" celui de ! g de Lions
(W. i ■". n • 378 dotal
t V. nifni , Régime aatal). Ces diva peuvent, d'alUeure, être con
les époux ont, notamment, la
ml le régime de la
communauté, de le modifier par des tipula-
DOM A. Us poiir-
ui. -me adopter . pour leur associai ion île. des règles absolument nouvelles, ition nu elles ne soient pas con- .'iii \ restrictions et prohibitions expoiprd . n "• S et s.
10. le régime de la communauté légale, tel qu'il est établi par les dispositions du chapitre 2 (première partie) du titre dm Contint île mariage au Code civil (art. 1400 à 1488 ', est celui auquel les époux se trouvent soumis a défaut de stipulations spéciales qui y dérogent, et notamment dans le cas où il n'a
e fait de contrat de mariage (Civ. 1393).
— Ce régime est applicable , à défaut de contrat, sans qu'il y ait à tenir compte de l'incapacité des futurs époux ou de l'un d'eux. C'est ce que l'on décide, en particulier, à l'égard de l'individu pourvu d'un conseil judiciaire (V. tvprà, Conseil judiciaire, n" 27).
— Sur la règle qui doit être suivie au cas de mariage contracté par îles Français à l'étranger ou des étrangers en France, V. infrù, Loi personnelle ou réelle. — Tout autre régime que la communauté légale ne peut résulter aued'une clause qui ne laisse aucun doute sur 1 intention de l'adopter. Cette réyle s'applique
ilement au régime dotal (Civ. 1392).
11. L'interprétation des contrats de mariage est soumise, d'une manière générale, aux mêmes règles que celle de toutes autres conventions, et il y a lieu de combiner entre elles leurs diverses dispositions pour en déterminer le sens (Req. 18 oct. 1898, D. P. 98. 1. 5ti8). — Dans les cas de régime mixte, il importe de rechercher le caractère dominant ou principal des conventions adoptées : si, par exemple, on a commencé par stipuler le régime de la communauté, l'ensemble des dispositions devra s'interpréter par les règles
fiarticulières à ce régime, et la clause d'inaiénabilité qui pourrait s'y rencontrer sera entendue de la façon la plus restrictive. — C'est aux tribunaux qu'il appartient d'interpréter les stipulations du contrat lorsqu'elles sont obscures ou ambiguës; niais la Cour de cassation exerce le sur leur appré-
ciation en ce qui concerne la détermination du régime et les conséquences juridiques qui en découlent.
§ 3. — De la forme du contrat de mariage
(H. 214 et s.; S. 51 et s.).
12. Le contrai de mariage doit être passé devant notaire et est soumis à toutes les formalités des actes notariés, i lontoi mement a la
«sée par Part. 9 de la loi du
et. an 1 1 , modifié par la loi du 12 août
1009, S 1" (D. P. 1909. 4. 74), il peut être
reçu par un seul notaire (V. infrà , Preuve
— L'acte doil être passe en minute,
et non en simple brevet. — l'n contrat de
mariage nul pour vice de forme, ou pour nnétenca du notaire (dans le cas, par exemple, où celui-ci ■ instrumenté hors de son ressort), ne pourrait val ■ écrî-
lui-e privée, quoique signé des parties (Comp. Civ. 1318, etin/r '
13. Les FUtUrS SpOU I antre personne concourant au contrai de mariage, peuvent se fane représenter par un mandataire; mais celui-ci doit être m uni d'une procuration par acte authentique. — Les futurs époux doivent, à peine de nullité, être pré-
its eu personne ou représentés par un
mandataire régulière ni constitué, Ils ne
même
quand ils sont mineurs, par leurs parents ut en leur nom et se portant toits pour
eux.
14. La nullité du contrat de mariage résultant du défaut de présence des futurs
'i' toul antre vice de forme), étant
d ordre public, peut être opposée par toute personne intéressée, même par les parties qui ont signé le contrat, leurs héritiers ou avants cause. File ne peut être couverte par une ratification même antérieurs eu mariage,
a moins que celte ratilication ne réuni conditions prescrites pour les changements ou eonttre-li : 1396- 1397; V.
IV 32 et s.). L'acte notarié par lequel le futur époux non présent au contrat de mariage déclarerait le ratifier ne vaudrait ni comme ratilication de ce contrat ni comme Contrat de mariage nouveau (Civ. c. 6 nov. IS9Ô, I). P-, 97. 1. 95). - Le mariage une fois contracté, la ratilication est impo pendant sa durée; mais, après la dissolution du mariage, la jurisprudence tend à admettre que le contrat de mariage peut être ratifié , soit expressément, soit tacitement, comme dans le cas où l'héritier de l'un opoux prédécédé aurait fait de ce contrai la base du partage opéré entre lui et le survivant.
15. Lorsque le contrat de mariage est nul, le régime sous lequel les époux se trouvent maries est celui de la communauté légale. — En ce qui concerne les libéralités contenues dans le contrat, il y a lieu de distinguer : celles qui ne peuvent avoir lieu valablement
Sue par contrat de mariage, telles que les onations de biens à venir, les institutions contractuelles, sont nulles dans tous les cas. Quant aux donations de biens présents, si l'acte, étant d'ailleurs revêtu de toutes les formalités exigées pour la validité des actes entre vifs, était nul en raison de l'absence d'un des futurs conjoints, la donation faite au prolit du futur conjoint présent n'en serait pas moins valable; et, dans le cas même où la libéralité s'adresserait au futur conjoint absent, elle pourrait encore valoir soit au moyen d'une acceptation constatée par un acte postérieur, soit par l'etl'et de l'exécution qu'elle recevrait et qui équivaudrait à une acceptation. Enfin, la donation de biens mobiliers, faite par un acte qui ne serait valable ni comme contrat de mariage, ni comme donation entre vifs, pourrait être mai n tenue comme don manuel, si elle avait été suivie d'exécution. Dans les cas où la donation sera valable, les biens donnés (si ce sont des meubles, V. Civ. 1401 -1°) tomberont dans la communauté qui existera entre les é^ioux, à moins que le régime stipulé n'ait été précisément celui de la communauté et que le donateur n'ait mis à sa libéralité la condition expresse que ces biens resteraient propres au donataire
16. La question de savoir à qui incombent les frais du contrat de mariage a été diversement résolue. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, chacun des époux en est débiteur pour moitié, à moins d'une convention contraire, qui devrait être stipulée dans le contrat de mariage et ne pourrait être établie, notamment, au moyen d'un aveu ou d'une délation de serment. Au reste, sous le régime de la communauté légale, l'obliga-
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tion de payer ces frais tombe à la charge de la communauté, comme toutes autres dettes des époux antérieures au mariage (V. supra, Communauté entre époux, il" 54).
S 4. — De la publicité des contrats de mariage et des formalités particulières a l'égard des commerçants (R. 274 et s.; S. 62 et s.).
17. Tout acte de célébration d'un mariage doit mentionner, sur la déclaration émanée des parues, s'il a élé fait ou non un contrat de mariage, et, dans le premier cas, indiquer, autant une po^ible, la date du contrat ainsi -"■> résidence du notaire la loi du
que le nom 'et le lieu de résidence du notaire
qui la reçu (Civ. 76, modifie par ÏO juill. 1850, D. P. 50. 4. 150). - Si l acte de célébration porte que les époux se sont mariés sans contrat, la femme, aux termes de l'art 139 1 S i, c. civ., modihe par la loi précitée, est réputée, à l'égard des tiers, capable de contracter dans les termes du droit commun. - Cette disposition, oui prévoit le cas où les époux ont faussement déclare qu Us n'avaient pas fait de contrat de mariage, ne doit pas être entendue en ce sens que la femme est alors réputée mariée sous le régime de la communauté légale; elle signilie seulement que, si la femme est mariée sous le régime dotal, elle sera réputée a I égard des tiers capable de contracter et de s obliger, comme sous tous les autres régimes, avec autorisation de son mari ou de justice, sans pouvoir se prévaloir de l'inalienalnlite ni de lïnsaisissabilité de ses biens dolaux. A tous autres égards, le contrat de mariage produira ses eilels et la femme pourra 1 invoquer même à rencontre des tiers, notamment pour ce qui concerne la propriété et la conservation de sa dot. Si, par exemple, les époux ont adopté le régime de la communauté réduite aux acquêts, la déclaration des époux qu'ils n'ont pas fait de contrat n empêcherait pas la femme d'opposer son contrat de mariage aux tiers à qui le mari aurait cède des meubles compris dans son apport.
18. La disposition de l'art. 1391, fc 4, n'est applicable ni au cas où, par suite d'une omission de l'officier de l'état civil, l'acte de mariage serait muet sur le point de savoir s'il existe, ou non, un contrat de mariage, ni au cas où l'acte de mariage constaterait qu'il a été fait un contrat, mais ne mentionnerait pas, ou indiquerait d'une façon inexacte, le nom et la résidence du notaire qui l'a reçu, ou la date à laquelle il a été passe. Dans ces deux hypothèses, la femme conserverait intact le droit de se prévaloir de ses conventions matrimoniales. — 11 en serait de même, nonobstant renonciation contenue dans l'acte de célébration que les époux se sont mariés sans contrat, si, dans l'acte contenant son engagement, la femme avait déclaré qu'elle a fait un contrat de mariage (Civ. 1391, § 4, i« fine).
19. Sur les formalités imposées aux notaires en vue d assurer l'observation de la règle concernant la déclaration à faire par les parties lors de la célébration du mariage, V. art. 1394, § 2 et 3. — D'après la Cour de cassation, il n'est pas nécessaire que ces formalités soient renouvelées à la suite d'un acte additionnel ou d'une contre-lettre ayant pour objet de modifier le contrat.
20. Tout contrat de mariage entre époux dont l'un est commerçant à l'époque du mariage doit être publié, quel que soit le régime matrimonial adopté. A cet elfet, un extrait du contrat de mariage doit être transmis au grelfe des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari, pour être inséré par le greffier dans un tableau à ce destiné et exposé, durant un an, dans l'auditoire de ces tribunaux. — L'extrail doit indiquer le régime sous lequel les époux se marient (Coin. 67, §2) et, en outre, bien que la loi ne le dise pas, les principales
modifications apportées à ce régime. —Aucune publication n'est exigée au cas ou les époux se marient sans contrat. — S il n y a pas de tribunal de commerce au lieu ou le mari est domicilié, le dépôt au greffe de ce tribunal est remplacé par un dépôt à la mairie de ce domicile, où l'extrait est exposé dans la principale salle de la maison commune. Enfin le même extrait doit, en outre, être déposé aux chambres des avoués et notaires, s'il y en a, pour être inséré au tableau qui v est exposé (Com. 67, S 1er; Pr. 872).
21. Le dépôt doit être fait dans le mois de la date du contrat; ce délai est augmenté d'un jour par cinq myriamètres si le dépôt doit se faire dans un fieu autre que celui de la résidence du notaire. — C'est au notaire qu'incombe l'obligation de faire le dépôt, sous peine de 20 francs d'amende et même de destitution et de responsabilité envers les créanciers, s'il est prouvé que l'omission soit la suite d'une collusion (Com. 68; L. 16 juin 1824, art. 10). Cette sanction est la seule qui soit attachée au défaut de publication ; le contrat de mariage du commerçant, non publié conformément à la loi, n'en reste pas moins valable. Toutefois, il ne serait pas opposable aux tiers, s'il était établi que ceux-ci n'ont pu en avoir connaissance.
22. L'époux séparé de biens ou marié sous le régime dotal qui embrasse la profession de commerçant postérieurement à son mariage est tenu de faire publier son contrat de mariage dans le mois du jour où il a ouvert son commerce, sous peine, en cas de faillite, d être condamné comme banqueroutier simple (Com. 69). Cette obligation est imposée à l'époux lui-même, non au notaire qui a reçu le contrat de mariage. La femme commerçante y est assujettie comme le mari, mais seulement quand elle exerce un commerce distinct et séparé, et non lorsqu'elle ne fait que s'occuper du commerce de son mari, seul maitre de rétablissement (Trio. civ. de la Seine, 27 avr. 1899, D. P. 1902. 2. 300).
23. Les formalités prescrites sont les mêmes que pour la publication exigée en cas de mariage d'un commerçant (V. suprà, n» 20). Du moins l'inaccoinplissement de ces formalités n'entraîne pas la nullité des conventions matrimoniales; mais on pourrait y voir, de la part de la femme mariée sous le régime dotal, un quasi -délit qui la priverait du droit d'opposer l'inaliénabilité de la dot aux tiers qui auraient traité avec elle dans l'ignorance de sa qualité.
§ 5. — De l'époque à laquelle doit être fait le contrat de mariage (R. 301 et s.; S. 73 et s.).
24. Le contrat de mariage doit précéder la célébration du mariage. Passé après cette célébration, il serait nul, alors même qu'il ne ferait que reproduire les conventions arrêtées entre les époux et rédigées par acte sous seing privé avant le mariage. Toutefois, il pourrait faire preuve de cerlaines conventions, telles que des ventes ou des donations faites par le même acte. On pourrait y trouver aussi une preuve suffisante des apports de la femme dans le cas où celle-ci aurait intérêt à les faire constater, notamment pour obtenir la séparation de biens. — De même que la nullité du contrat de mariage pour vice de forme, la nullité résultant de ce que le contrat a été fait postérieurement au mariage est absolue et ne peut être couverte, pendant le mariage, par aucune confirmation, expresse ou tacite.
6 6. —De l'immutabilité des conventions matrimoniales (R. 317 et s.; S. 78 et s.). 25. Les conventions matrimoniales ne peuvent recevoir aucun changement après la célébration du mariage (Civ. 1395). Il ne peut v être dérogé pendant le mariage, ni directement, ni indirectement. Cette règle implique
évidemment la prohibition de tout pacte qui tendrait à modifier, dans une mesure quelconque, le régime adopté par les époux, telle que, par exemple, la convention qui, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, autoriserait la femme à toucher personnellement une partie des revenus de ses biens propres. — D'autre part, elle ne s'étend pas aux stipulations qui, bien que constatées dans un contrat de mariage, ne seraient pas des conventions matrimoniales proprement dites. Par exemple, s'il a élé fait un bail en même temps que le contrat et par le même acte, cette règle ne s'oppose pas à ce que des changements soient apportés à ce bail , pendant le mariage, d'accord entre les parties.
26. Le principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales ne s'oppose pas non plus à ce que les époux puissent se taire, pendant le mariage, des donations révocables; mais la convention qui, tout en impliquant un avantage en faveur de l'un ou l'autre des époux, renfermerait en même temps une dérogation au régime matrimonial des époux, serait nulle comme contraire à ce principe ; telle serait la convention par laquelle deux époux mariés sous le régime de la communauté conviendraient, en achetant un immeuble, qu'il sera propre au survivant. Le même principe interdit aux époux de contracter entre eux, pendant le mariage, une société de biens, soit particulière, soit universel ic.
27. Les donations ou les institutions contractuelles faites dans le contrat de mariage par des tiers aux époux ou par les époux entre eux doivent être assimilées aux conventions matrimoniales; elles ne peuvent donc être révoquées ni modifiées pendant le mariage, et l'époux qui en est le bénéficiaire ne pourrait y renoncer purement et simplement, pour le tout ni pour partie. Il n'y a pas à distinguer entre les libéralités portant sur des biens à venir et celles qui ont pour objet des biens présents. Est nul, notamment, l'acte par lequel deux époux ont renoncé réciproquement aux gains de survie que le contrat de mariage leur assurait (Civ. r. 23janv. 1894, D. P. 94. 1. 394). — Toutefois la renonciation est valable si elle n'est pas purement abdicative, mais translative; en d'antres termes, il est permis à l'époux de transférer le bénéfice de la libéralité qui lui a été laite à une tierce personne, notamment à un enfant né du mariage (Civ. c. I" juill. 1889, D. P. 90. 1. 123). Il en est ainsi du moins lorsque cette libéralité consiste dans une donation de biens présents ou dans un avantage quelconque, tel qu'un gain de survie, n'impliquant pas, comme l'institution contractuelle, attribution de droits successifs. S'il s'agissait d'une disposition de cette dernière espèce, la renonciation, même faite au profit d'un tiers, serait nulle comme portant sur une succession tuture. — Le contrat de mariage ne peut pas plus être modifié par le testament de l'un des époux que par des conventions nouvelles; mais les époux pourraient, sous forme de legs ou par testament, renoncer, soit au profit des tiers, soit en faveur l'un de l'autre, aux avantages contenus dans le contratde mariage. 28. En ce qui concerne les conventions dérogatoires au contrat de mariage qui peuvent Intervenir entre les époux ou l'un d eux avec des tiers, il semble résulter de la J"i imprudence qu'elles sont valables ou nulles suivant qu'elles sont, ou non, avantageuses aux époux. — Conformément à cette distinction, on décide, notamment, d'une part : 1" que, sauf dans le cas où les époux sont maries sous le régime dotal (V. Civ. 1543, et wfra, Régime dotal), la femme peut recevoir pendant le mariage un supplément de dot , t • <\ ue des sûretés, une hypothèque par exeiiip.e, peuvent être consenties, après la ci II Bistion du mariage, pour la garantie de la dot; 3° qu'il peut être renoncé par un tiers duna-
jgf *M c,,roit l,e reton' ou * "»««■ autre réeerre qu il ava.t stipulé» à son profit ete - dau re part : |. que le mari ne peut' diablement renoncer à exiger le capital ou les Intérêts de |a dot conlStuéa a 'la fi ■»q«M« nul I acte postérieur à la c.
• (ar lequel les époux se sont
• i ne point exiger le payement de
la dot durant fa v.e des constituants , alors
le eta.t stipulée payable dés le jour du
29. Quant aux changements qui ne portent q"e M,r, ' ' i de la dot
on en admet généralement la validité (Rer/ f ">o; 1900, D. P. |«M. I. 100). r«
«;■]•*""*•■'"■"•• "';"/"< ->"• !•■ point d-
«lablement, après la celébratioo du mariage, stipuler un délai pour
null^T"! 'Ie la'';1 estons 1^ cas, la nullité dont cette clause -,,,„t entachée M peut av,„r d autre effet que de priver le
s,m ,!"?'," dn bénéfl? ''" terme stipulé " Mn profit; elle ne s'étend pas aux autre*
f'"\"'" ■ '•"" ., I, „„,m, acte'
partie d, , doi „ . p., ..,,. affectivemeol dae indiquée dans le contrat (Lin we«.6juill. 1901, D. P. 1903. -2. Ail)
JO. I. art 1395 ne prohibe pas les conventions uni n ont pour objet que d interpréter eouurat. _[i a„„e part, Je ce que le contrat de u.anage est irrévocable, il ne suit pas que I on doit repu ter mies et sincères toutes les énoociatioos qu'il contient. Ainsi, lorsqu un contrat de mariage porte que la célé-
^a,",""''-( ^.Vetat civil vaudra
q...tance de la dot. cette clause n'équivaut
pas a la preuve d un payement effectif; il ré
suite seu e m , n r. > ,i • ' T
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ré-
o. ii 1 . K»)<:iiieiii enectn; i
suite seulement du fait du mariage une somptn.n libératoire, qui peut céder Vh preuve contraire; et, dès lors, la reconnais? «nce qu'une partie de la dot n'a pas e,
orte , aucune dérogation a,i principe de im.nutabil.Wde ons matrimoniales
(Limogea, 61 1901, précité).
31. la nullité des conventions dérogatoires au contrat de mariage peut être opposée par toi, e partie intéressée et par les époux eux- - Klle nest pas susceptible d être ratifiée pendant le mariage; mais elle peut être ma'ruige.1'3' unec°°"™at,on postérieure au
§ 7. - De, changement, et contre-lettres (R. 392 et s.; S. 99 et s.).
32. Lea futurs époux peuvent faire des ementa à leurs conventions mâtrimo?
ration du mariage, dans ndilions déterminées par les art 396
sons é t C'Vi ~ 0n ^ï™ habituellemeS sous le nom de contre-lettre, les actes constatant ces changements.
33. Pour être valables à l'égard de, nart,e,, les c, , doiven( » ™aiï£ par ac e nasse : |. dans la même forme que le contrat de mariage; 2» en la présent et avec le consentement simultané de toute, les
lu. ont été parties à ce cont™ï
V r . r Par,,e8 au conlral de mar âge il faut entendre : 1» |es personnes nui stipulent ou promettent en leurTom cf. n?né les futurs époux eux-mêmes, ou les tiers , ô Dateurs, ou ceux qui font quelque rènoncla-" tion en faveur des futurs époux; 2» les pêJe « mère ou autres ascendants,' bien qu'Us ■ ent au contrat sans faire aucune dona- i bon n. autre convention en leur propre nom dans le cas ou leur consentement es nS «aire pour la validité du mariage, et même suivant une opinion, lorsque l'en ant qu se
ZZr s*",:*""'1* le"^e,„qander nari;», ~ "e do" Pas ^nsidérer comme
part.es au contrat les personnes, parentes ou
tureoC r J aS9iSten' el y aPPo^n. leur sfgna- 34. La présence des parties étant exigée,
on ne „,,, passer QUtre en leur fa
™a eHes Peuvent te faire représenter nnr mandataire. Le consentement de ,,..',' . K'elJ9a?^„êtra —"-»', ,1 nesufîirl raccl s. eoS"rnt,8ft l»r des actes
vraft rVn.r.- iU."C dea Pereonnea qui de-
■e^fcrutTnouv^coïï
wr^iiSxS»
, re, resen.ee par ses héritiers. _ La contre . ,?■' "'r C" l>b8ence °" """ le co,V' ,
ars?i aassas ïSsr
le contrat le , ne * "PP,i(«Ue P" au cas où
«!""' .•p.-isl'.-oinipource te non!
«V, „?. ?" par,,es au premier contrat
fcSî «f0",'"0" ?»' aïaient étt&ïto uans celui-ci, elles sont caduques si les tiers
^-.i.-ne^es renouvellent pas' Ls'eîl
n:,Lf?,Uers r> r— >t in^iïïh™
i:»a j i ^ fu""diem invoniier .1 nu -
ce^^^i^^^eurq.ir^rT'Ff con^tde mariage, aSn?acqu^Js^
?èn-et du ëtVera'e"t anéantis ""diminués par
1 ellet du changement, comme, par exemple
celui auquel aurait été cédée une créa ce
étoUdBqMPPèa 'e C°nt,at «•" ma^agê?
eta de 2000 francs et qui a été réduite dé moitié par une contre-lettre. - On doit , é, e
des ^éZI alorlsedC,'ti3"Cie''S «'"rograpîTaires 1». P ". ' rs du ,nû,ns 1" on peut présumer qu ; s n'auraient pas traité avec ces der n-ers s'ils avaient connu les modilica. iOI« ^portées par la contre-lettre aux convënnont primitives. u en
.taV' " ef défe,ldu au notaire dépositaire delà minute du contrat de mariage d?en vrer des grosses ou des expéditions sans transcrire â la suite le changement ou la contre -lettre (C.V. 1397). Si le nota re avait négligé de se conformer â cette prescripîion la contre- lettre n'en serait pas moins e&ê al égard des tiers ; seulement ceux-ci auraient un recours contre le notaire, pour le préjudice que .leur aurait causé 'uïnorance des mod.licat.ons apportées au contrat
Ja. Les changements pour lesquels les formalités prescrites par les art. 13* e 1397 doivent être observées sont, en * éné-tf ceux-là seulement qui, s'ils étaient faTt, après le mariage, seraient nuls comme contrâmes au pnncpe de l'immutabilité des conventions matrimoniales (V. suprA, n» 25) Ainsi de même que les époux peuvent recevoir dan.rm'0"3 °U ™g>™*ii™ de do ■pendant le mariage, de même il peut leur être
r al, ^h" r daT "'«"««■ne du con! séria ion ÏÏ*SSïïM& ^««S »"• ''«b-
i des futurs époux consentirait ', It,,,,.,
1 gsTJssrrx ? ; f ;:r »
futur conjoint. a son
8V«%f«lTs?«le,CaTa;
"ariage es, la ,(1îllle q„p p0,,r ,omes a ,,'és ;;;--•" .ons. Le Sis de famille, inajeu de wngj et un ans, peut régler seul ses conf
»a matrimoniales, alors même que payant pas atteint l'âge de vingt-cinq aw' .1 a encore besoin du consentement de "on
p7o0,v\';;vm,rcarn'l'i'it','','i'se»'a'-ie'-
tO. - Mineur. - Le mineur figure en personne dans son contrat de uiaHa'e ■ "|Pn'v
i. représenté co .e danaTa'autrel
'ta, par son tuteur. Dès lors qu il est
habile i contracter mariage, il est c'.Dib?e
» conventions dônf œ
père, par exemple, se trouverait enonbosûl'on d in éréts avec le mineur , Cotnp" ^420)
dont il s \ i'i """ a88I8tance des Personnes née par elles' "t S""ple approbation dontr.t ,'an'\elle9'.f°" avant, soit après le contrat, ne serait pas suffisante. Mais ellei pourraient se faire représenter par un fondé de pouvoir qui, régulièrement, devrait être Porteur dune procuration notariée. -Au cas ou le mineur n'a ni père, ni mère "•autres ascendants, le conseil' de famuîë cônt ,?? reml)lace.peut être représenté au contrat par un délégué, qui est ordinairement le toteur. Mais il faut que les conventions matrimoniales aient été préalablement soumises au conseil et qu'il levait formelle, ment approuvées.
Le mineur n'est relevé de son
liés qui ne peuvent avoir \feu que par contrat de mariage. Elles devraient aussi être
es fZrf éP°Ur 'a Val!'lilé des donations que es futurs époux voudraient se faire l'un à
P0rxeà-uriLa,iVen,e1 faUe Par ,u" "** '» ^s époux a un herS duiant la même période
pourrait constituer un changement tombai
sous I appl cation des art. 1390 e, 397 il en
serait ainsi dans le cas, par exemple o, !, 1»
régime adopté serait celui deTaPco'.n mû
nauté un.veiselle. Quant à la vente que 1 UD
cité que pour les conveniïon q ï om' r^i a» mariage et qui ont pour but, soit dé Ibc iler le mariage lui-même, soi, de régleMe, droits respects des époux quant aux'b'ens Une convention d'une autre'nature n'échap: pétait pas aux règles ordinaires, par cela seul quelle se trouverait dans le contrat dl mariage. Seraient nulles, par exemple uni vente de droits successifs faite à C Vtien
FaUe n/,,tUr 1P°"X mine"r; '" la donation faite par un père a sa fille mineure sous des conditions telles que ce serait là, en réalité un contrat à titre onéreux impliquant "né
teoS^c3" P'éjUdiC eU Prét- 43. Le contrat de mariage qui a été
^ée^r„'u? .rënues^nt^lié"metl, ?
?•. \?„L P ?' "' mere' ni ascendant, avec hnïm. fS'ftance- non de son conseil de famille, dont le consentement était nécessaire pour le mariage (Civ. 160), mais seulemen de son tuteur • (Agen, 28 mai 1894, nn„V ,t 1 , ,; •"' du contrat de mariage pour lequel le mineur, enfant naturel non reconnu, a été assisté par un tuteur ad hoc nomme, non par le conseil de famille mais par le tribunal (V. infrà, Mariage).
ln,= \, nillliJé est absoll,e et peut-, dès lors, être opposée non seulement par l'époux
ïï ,f,,n»maiS a,,f,,par le conJ°,nt capable fnt'éls ! ai°D génera|e. Par toute personne intéressée, par exemple par un tiers créancier des époux, a l'effet de faire écarter à ÏSÎnâ?. 3 consé3uences de la dotalité stipulée, ... par un tiers qui aurait fait une donation au mineur dans le contrat de mariage, ou par ses héritiers, etc. - Cette nul-
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m entraine -ft* BSTJEiSSSS
étions de biens a «"^^ntenues dans
de biens présents. ia(Te nul pour df
Le contrat de mana pas sus
faut d'assistance du mmeur te mariage.
œptible d'être «^'iSton dominante, .V ne
Ëff tK^g Kres la oîsso- SSon ne sera t P0SS'favDnl 5a célébration S du maria*», m axan _ % q
i wn 2S mai 189-», "• ;, reiU\te que les
époux sont mânes
^unauté légale. ^ _ La question
46. 3° J,UtTd '' £, nour cause de dede savoir si 1 «"T^^nuiase se marier mence, à supposer quil pu a fa,re
dans un intervalle. lucide, e ^ condl_ ;,n contrat de mariage, et a \\é La solu- Sons soulève, de g^fK-aer cette ùon la plus s^e cousue a g, Sntné^Ppe-Tinterliction légale qui
(V* infrd. Mterdic t.o.0, »^-h contienne qui concerne les donation ^ . !)(
dralt, par ■»*£?& *VÏL««*^>- J?*£eU judiciaire, n> 26.
au ôur du contrat, «le nr q d.une de_
fournie par les P?TpUeS,orsque1le n'est pas rWation estimative, lor^qu . ment par exprimée dans racle. - C est * ^
une déclaration est.imameruil.e que tenant compte de 1 âge oe i de Vvsa.
a valeur de 1» "«-^ pour le droit profruit doit être déterminée y ports I Sol.
Ç^ifSS^S déc.P&3, D. Padmin. Lnreg. -^
jAiai de deux années a
54. Si- dans le J^J\ Administration partir de l'enregistrement oQ
SbUt la dissimulation des eptlon
leurs avant servi de bases r ou
du droit proport'oun^^P^ des ]Uge-
■ :.,. imanés des parties u t- _. des
sus qui ne peuta,|trea£ 3; 28 avr. 189o, ,T ^8 févr. ^/i, art. > , pi uant art 21). - La l0.' de i insuffisance qui ne au aux 'dissimulations >,»"»"" postérieurs a S que le ^ f^f/optra ne donner^ enregistrement du contr supple_ ,
liea ^^^rràVa^aition-fètrecons- ;
nient de droit , et ai annees
trat de mariage « «nsuwent ?
oour cent (SU. admin. Enre^- jett.s
pour cent ne se perce ant q de déd ^ Lut net des apport, il î ^ le tolal des de la valeur de ces aPP r; el raeme.
dettes qui peuvent les ^ — eve
lorsque l'apport de 1 un «* if ^cèdent d'un Passif /upenew at 1,aulre epoux doit être déduit de 1 appor de
Jour la pe«*P?on1^.ISo\. admin. Enreg.
feluin îsll D. P- .9* Concourent à la
Les dispositions qui co dfi drolls
perfection du contra ^nt exemi> n .
particuliers comme çonm ^ sdU.
ke^des^its^ou à des droits pro-
PtrParmi les ^^JffSxW plus fréquemment dans les <- endantes,
Considérées comme c— a°n*cuUPer : 1» la exemptes de tout droiM^ ,.
subordonnées a la ceienr -e na pas
elles sont caduques si le i ^ célébra-
Sèu. - Mais le retard appo t sa ème
Son du mariage »«*f"£S de mariage; nM«uaedecaduc.ted^con^
"-4^uï »:tf rs , -^nrtout «ncs «, ,
avait été rompu, puis si les parties ont exe "'»i - nce par le /"tu,L , t «2 frim.
conventions. m„riaee est annule, le , ''.,,„:..„ rnusentie par .«=, ^^ „pHe
50. Lorsque le maria ge ,-appHcation °" . .„mh« éealement, saui i /Ht. . 9l>1.
T Lorsque le ™»»a^f rappUcation rei> ;_c_^ Afariaae.
Il 1 ?Tl. 68, "I 3, n • 1); - £ — i pour hvpothécaire consenti ^par ^ ^^ cetle garantir. le remboursemen^ clause n ajoutant rieu cJV ( instr.
P^-de7Pa^è|fe-Ss
clauses qui •««£u_e&SJe„£ soit une par aux béritiers du preuex. ^ sQm g e moindre que la mo'tie,té lelle ?st , pour tout droit de comm Tou«rois, i
encore la clause de prec y COQ!>1.
"pour que de pareil le. ctau ses ^ Hérées T comme constituau qu elle=
venons de mar\af Ê 'n ,'aux bénéficis de la neeatsoientapplicabesXsaux b^
communauté, a ex . . 2o que
arto,fôn à26: ffi fèr. 1872, art. J«, n» 4, 1 « du contrat de mar»^e ^ .amais
V, "^•7?- 4 Î2T 28 avr. 1893, art. 19). a J le prémouran .soit «n de x coin
D-_P- 'V* -.i-nii oroporùonnel est du /w j 4 aucun d ^ sur les oe g a )e dr01
munauté. Ainsi, lorsque^.^ ^ rea0Dçant
d exiger le preciput
<1p>; règles sur ic ■.— —d-
™\ 10 -Enrei^trenwnt et timbre
S w' . /__._♦ _ Les contrats de
mariage qui ne eont'ennen q^ ^^^ saQ tion du régime adopu pa sont
constater aucun apport de ^ ^ avr.
soumis au droit fixe ce 1893, art. 20, D. ?■ f- * ' ui ne con- 52. Les contrats de ff anag h déc,a. tiennent d'autres dispositions q^ ^ rations de la par .des m et
apportent eux-mêmes eu avanta-
constituent, sans «"«M*^ . un drolt geuse entre eux s°nt s ^ du
proportionnel de 0 ir.^P f im. an 7,
P,nt net des apporU (L- £ xslrement -
a ,a communauté, ^^s 1 ép"x surluffisance de. bjeM comm un. ^P gur ,eg
vivant est ™*™*JéèîAl la clause conshiens propresdu PrèdM^ , donne heUi titue une véritable1^ nation cven.
ïfr^rôntTX^ par le décès
du prémourant des épou*- contraire ,
59. Ont été considérées, a donnant comme conditions «dependan^ ouverture a un droi . ^ ^^ut nue la
ristrement : 1« ^^f^utre que lelutur, dot a été reçue Par «n a , s
le père, par e«mple, q" fc 183.2).
titùer (Sol. admrm,aJue[re°un tierl, le PÇre _ La clause par fc0"?'" par exemple, ou la mère du futur epow p tllécaire, Nantit, par une ^tonsUtué^à la future Ta restitution de la dot «m ^uuonne-
épouse, abienj,emCeaCeUe «rantie s'applique ment; mais comme cette r man de
exclusivement . J^*"^ par la future restituer to somme, a^ppo mJ e e
l épouse, a la dissomuou meme, pas-
I cette obligation n est par ell.t cau
sible d'aucun droit U^e ( ne t mais
; tionnement,.dont ie a laquelle U
excéder «lni de ta^-P. M de toute per-
! se rapporte , est aussi ^ mars ^y^j,
cepùon (Trib. c.v. d Oloi on admm.
D.PP. I*»" 5- %sf D I * 190i. 2. 33 j; - Enreg.3janv 1899, ^ des époux, en
ssr .&■ srs'i d«'.«»
clause constituant non condlllûn-
entre associes, niau une le surv -
nelle, et donnant Ueu au « ibué a .la
lA^^bér^e ïre époux (V. ^
Si,' Donation «"'re,^ passées avant la ' 60. Les contre - lettres P s faire
céfébration du "»£&££ il en résulte, partie du contrat de 1™^fu'nir ies dispoa-
!n droit fiscal, qu '1 faut,es du contrat de tions du nouvel acie <■ p(ion. — Si la
mariage P°ur regf 'a d^5Siona qui doncontre-lettre ajoute .aux u y paruculiers, naient ouverture «f^L^Uquide d'après on perçoit un g- nt^q^ lui.méme
les règles appliquées * ■ t aucune addi- _ Si le nouvel acte ne contient d
Ûon aux dispositions p^sibfes ^ d_. AanB le premier, " n esv ^ ar appli-
fi" des a'ctes innommes- ta*- Pde la , , cation de 1 art. 68 ,J l ^ à pacte addi-
' S.^^.-Sïl ieSnne^ Iri^rS^cr^ts doivent etr
restitués. mariase n'est pas célébré
61. Lorsque ^ niante n ^ ,es dr01 le contrat est nul et sans eu , ^ eorf nul avaient été perçus low ^ sol
freinent deviennent rertit ^ Tetenue d'un droit '"Ç at- dmin Enre 'salaire de la formalité (Sol _ u A
S sept. 1872, D. V. '^'j, être faite dans 1 manPde en restitution dmt «re ^ ^e
deux ans et être epP»^ stif.cation que repliement, soit Je U 1 eu Ueu
célébration du mariage
n'aura pas lieu.- d dépôt aux cuamb
Les certificats de uen avo(jés
I de discipline des notaire, e ■ n„a
! contrats de mariage de s LeDreg.st
sujets au droit fixe i de :JU ûbiigaloire .
ment de ces certifiât- n ^ } t
I 'p^actè P^iut admin. Enreg. 19,
Le défaut de dépôt dans le délai I puni d'un i francs
qui doit faire l'objet dur pronom- ,- par le tribunal
E J8-,. -1b Juln ,SJ4- arl "' et 14) 03 ■• - Les i-.Miti.it* df
lettres, tirai que les OïUons ot extraits qui en Fout & soumis au timbre de din contre- lettres peuvent et, suite Je la minute du contrat do mariage mat la même feuille de pap'ier u'
64. Le certificat délivra par |e notaire aux parties, au moment de la signature du contrat, pour être rra Mrdel'AUt
î!£l' *" dlsPeM« «lu timbre ( L. 10 juill. looU, art, 1 *
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(R. v» Contrarrnt; >„ ; S. eod. V).
. .'■ ^ '"' tl infraction que les
L°" P 'en. li
Socialement, en • comme des con-
traventions de ;
d après les d» du livre 4 du Codé
pénal, peuvent donner lieu soit à 15 francs d amende ou au-dessous, soit à cinq jours a emprisonnement ou au-dessous, qu'il y ut, ou non. confiscation des choses si et quelle qu'en soit la valeur ( Instr. 137).
SECT. I". — Caractères généraux 2. les contraventions de police sont dun.ssahles par cela seul que Te fait matéSeï qui les caractérise est déclaré coMtanl inlamment de l'intention criminelle' qui pas, comme en matière de crimes et une condition nécessaire de la c. 17 nov. 1893, D. V 97 bonne foi, l'ignorance de la loi I erreur, I état de maladie du prévenu, son âge avancé, I absence d inconvénient ou de
nce d'un arrêté autorisant i le tait prohibe par la loi générale ou d'une H émanée de l'autorité, la circons- I ■lue le prévenu a agi par simple cu- "n but de bienfaisance, et même I da,u I la sécurité publique ne
sauraient constituer des motifs de justi.'ication ,|ue le juge puisse admettre. - Toute- I lement, certaines contra- !
venta,,,, „ existent qu'autant que l'élément moral s ajoute a l'élément matériel- elles1
■ ut une intention coupable, la volonté de nui,* à autrui. Il en est ainsi, notamment des oontnrventions prévues nar Im "i*2?\*8î« c pén
dfi,.'.,'","'°"""'1"i suppose de la part y ,-e,)' llo«i 'le l'illégalité de
■voir, a est p.», en rnat!
'<"''<> >n essentielle de '««-il que la !
taur du fan matériel qui constitue la contravention ait api librement et en eonnais-
-sqÛi exclue,, le .„, e, |fl ,iu. "qui
ta iT k , °i' ,"tpnuen< o« f"it disparaître ta mlpabilité jeune âge du prévenu, dT Urémie, force majeure) pro- •-' lorsque l'in racCn nest ou une contravention.
4. Les causes ,le justilication, la légitime et I ordre de la loi peuvent Se iT •V* re de contravention, fêlât
*>*ég,t,me défense 1 esi aouvent dans le cas prévu par I art. 479, § 1«, qui pilnit ce^x qm causent des dommage, au/prormobiheres d autrui, notamment tuent les | animaux appartenant à autrui
matiér» Hie"U'"il'' " 'est P's punissable en matière de contravention. - be même, les l
le la complicité ne s'étendent pas à -niions (Cr.c. 22 ïuill.
SEC«1' 'i" r ,Das Pe'nes de simple police en gonéral i,. -i L.: s.; s jg^Jj s|J)OUCB
les peines ril, |jce |Ma|)|j
W» son. la ade.Tem-
tta certains
„ij **»« *.«5 francs; elle ne
Minait, „„;„„, nvec |es stances atlé-
n";'""'V * , ni, même
".sVleveran-drss„L
"'"lies. - I s amendes de simple nolice
son attnhu.-es ., la commune où h/c n-
n'U; , Le recouvrent
par les percepteurs des eontfi-
(L. Kdet us, H. v il.
vention à un règlement relatif desaJrofessiono,Çr.rr.6ma,,
qu'un ait été
jB. Les individus condamnés pour une
°*'rf ne«4es, restitutions ei
mais, en ce qui Jn,
a impossibilité de déterminer la pan de res
POJ.8ab.hte de chacun, le juge peu, èomW
ner chaque contrevenant pour le tout la
au contraire, en ce nul
i";;'"' ''"i 'r"" contraven-
tions. - La contrainte par corps peu.
exercée pour toutes les condaninatL cuniaires prononcées en matière de si police, sou au profit des parties lésée
9. L emprisonnement ne peut être moindre duo,,,,,, ,.,,„,,.,. ci ,<im.s u et(
•sons cantonales, soit dans
^j7^rD,cipale*' soit dans ies ---
Les : tribunaux de police peuvent, dans
les cas deternnnés par Ta loi (c'est-à-dire
; des art. 472, 477, 481 c. pén I
«ioa soit des chosi
•■<> c ntravent, on, soit des choses pro-
par la contravention, soit des ma-
o.i des instruments qui ont servi o,.
étaient destinés à la commettre. _ L,™
la conhsca.ion est prescrite par la loi e
ffi f te"».de la prononce?. Il n'es 'pas
nécessaire qu ,1 y ait eu une saisie p,L
„"; ZSprèr la J"risP™dence, les tribu-
n>ux de police peuvent, même en dehors
, des cas ou la loi l'autorise par un texte "né-
| cial, ordonner, non pas à litre de peSe
mais comme une réparation du scandale
tait de la partie conf
! mpresswB et l'afliche de leur
I une partie civile en causé!
cette mesure peut être ordonnée à titre dé
dommages- intérêts.
12. Le principe du vrm-cumul des peines M- Pa> applicable en matière de con travent.o,,. A, us,, au cas de concours de cont .nentions, on prononce autant de peines qu il y a de contraventions donnes
li.H Mvl/'w-V'"' e" matié/C Âie «""traven- ,.' ' en- *«■->), suppose : 1° Que la contravention a l'occasion de laquelle s élève Ta
reotoe dus les cas prévus par le livre 4 du - Faut-il également que la p™
''"T""" ■ el I-'>r.ie par ha
Code pénal, eu suflit-i| que ce mil une contravention de police, fut-elle prévue et punie par une lo, spéciale/ On n'est pas d accord '■ 'nais la seconde solution na- I— admise. Dara"^ £Ll , ' . ^ pas nécessaire que la seconde c ontravenuon soit de la même nature ' que la première : par exemple, il , a lieu de condamner, comme récidiviste, le bonqui, après avoir été condamné pour «fraction aux reniements concernant laPpe- ' t.te voirie, est reconnu coupable de contra- i
o/. 5. 874); - 2» Il faut, en o ier jugement, devenu déflnil prévenu po, .2Jfï£f: -3°.0»e les deux contraventions
jugement ai, e^ £^ Jjg™.
qui se eomp.,,,. non partir j jour ou la première Condamna., ou a é é
■ mais à partir du jour ou •equM force de chose jugée. - La récidive le contrevenant une H n. la dorée van,
«ta oontraventjoa,
.-l.quées par .es art. 474,
Les circonstances atténuantes (Pén
noiceSO"M>aP,'l,Cnl,le8 e" mat'^e de • ">Pta police. Même en cas de récidive, le iuee
'l'on de circonstances
"' "', ta peine jusqu'à un
'oui franc d amende
,-:;'-;;.!;'- l'ainende à l'emprisonne^ ment. Lan. ,|J ne s applique pas en nriu-
b|» ciaies, a moins que ces lois n'.i«,.i.
^'admission de*l circons tances a»é-
; * par une disposition expresse ot
Les contraventions de police sp rfi
quisedisin4ientnar la quotité de la peineront el.es tut fra?- "numeralion des contravention^ diverses rentrant dans chaque classe se trouve
d'o'" ten«;wntio2 de ,a p«*« Œ;
lart. 4/1 c. pen.; pour celles de li deuxième classe, dans l'art 475 et 1 Mto4e la troisième ctalst dans f!rtP479
Art. 1». _ Première classe des contraventions de police (H. 72 et s.; S 52 et T).
fJI: Les(Pénalites de cette classe d'infractions sont : une amende de 1 à 5 francs (V. cependant mfrû, n« 19 et 30); en cas toisto'urs0' " e'"P"Sonnement 'de un à 18. I ; Eutnetim />t ramonage des fours eu utiêtee (Pén i:i s !•') _ La contravention commise par ceux quinéglifrent d entretenir, de réparer ou de netes fours cheminées ou usines où l'on
458 e" nén' 1n& d !!' P**" P" ''«^ 4o8 c. pen. (V. m ,;, . . ',, ,uf,it
pour qu ,1 y ait conlravention , que la nlpl.Kcnce existe, lors même qu'elle n'a pro- .'.cedent; il n'y a délit que s il ■ulté de cette négligence un in' des pronné.és d'autrui. - La disposition do .art. *n,| j.^ s applique à tous les habitants des maisons ou possesseurs d'usines, possède* aille«rs qu'ils habitent où
/, 19,'.."" Dfàmf;!?e tirer des ?**«• d'arUm-471, J2). - Il faut entendre par I expression « p,èces d'artilice » tout ., « lait avec de la poudre pouvant, par explosion on son action . produire les effets que lart. 471, § 2. a voulu prévenir i c. 4 août 1858, II. p. 53. £ 85). - Cette contravention suppose une prohibition able de tirer des pièces d'artilice dans certains lieux et implique nécessairement l'existence de règlements généraux ou locaux. Une peine d emprisonnement de trois jours peut être prononcée en dehors de l'état de ré-
Plilitio I l>An A TOI -1 !
ive (Pén 479), ainsi que la confiscation des p.eces d artihee (Pén. 472). - Quant au tir des armes à feu, les contraventions
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aux règlements qui le prohibent tombent sous l'application de l'art. 4-1, n» lo, c.
Pè20. 3» Eclairage et nettoyage des rues, potages, etc. (Pén. 471, S S), - L oW.gafion d'éclairer les nies, qna.s, places ; et voies publiques n'est imposée P« «"«"^ x£ Hp loi- le législateur laisse au maire ue chaque commune le soin de déter™neMes personnes nui peuvent être assujetti» aMlte ^b.igationlinsi cette conravention ne ^eut
tfune ville qui a été compris parmi les pe^
cahîer d« chances ne soumet entrepreneur Sour rinexécutTon de ses obligations, qu a Ses réparations civiles, l'infraction qu il comme? à cet égard ne peut donner heu a aucune responsabilité pénale.
S. Le défaut de nettoyage des voies publiques ne constitue une contravention qu autant qu'un règlement de police a laisse cette opération à 1. charge des habitants Ainsi la contravention dont il s'agit suppose 1 existence de prescriptions administratives aux quelles on ne s'est pas conformé et elle ne consiste que dans l'inobservation des règlements, ds règlements peuvent «re pris par les maires en vertu de 1 art. 97 de la loi munTctpale du 5 avr. 1884 (V. supra, Com-
m22.'Ln:ntreeprene'„r avec lequel l'autorité municipale fait marché pour le balayage _et l'enlèvement des boues et immondices (V.su Vrà, Commune, n» 90 ) est, par le fait de ^adjudication, quelles que soient Causes de son marché, subrogé aux obligations des habitants ; dès lors, en cas d inexécution 1 commet la contravention prévue par 1 art , n» 3, et se rend, alors même que le i tra le contiendrait une clause pena le, passible ; des peines portées par cet article et même de belles édictées £r I .art. 474 en cas de réci-
dive. Lorsque l'entrepreneur a des cession Mires, il est affranchi de la responsabih e s'il a traité avec eux du consentement de l'autorité municipale; il doit, au contraire, être seul poursuivi, s'il a traité sans la participation de cette autorité. - La jurisprudence décide qu'en cas d infraction a 1 obligation du balayage par «entrepreneur charge le ce service, il existe autant de contraventions qu'il y a eu de places négligées donnant lieu chacune à une amende distincte (la règle du non-cumul des peines n étant pas applicable aux contraventions); elle décide au contraire, que l'omission de I enlèvement des boues dans la ville entière par l'entrepreneur de balayage constitue une contravention unique, passible dune seule
ai23 4° Embarras de la voie publique (Pén 471 S 4, \" disposition). — La prohibition édictée par la loi suffit pour constituer en contravention ceux qui 1 enfreignent sans qu'il soit nécessaire qu il existe a cet égard un arrêté municipal. — L existence de cette contravention est subordonnée a trois conditions. .
24. A. -Il faut d'abord que des matériaux ou des choses quelconques , de nature a empêcher ou diminuer la sûreté du passage, aient été déposés ou laissés. — La règle a été appliquée aux matelassiers, aux charrons qui travaillent sur la voie publique, à l'épicier qui y brûle son café, à celui qui a laissé stationner sa voiture sans nécessite, de manière à diminuer la liberté du passage. — L'embarras doit avoir été causé par des choses mobilières ; ainsi, ne constitue pas la contravention le fait de négliger de fermer
le battant d'une porte ouvrant sur la rue. - La jurisprudence admet que le dépôt sur la voie pùbUque d'un objet embarrassant suffit pour Constituer la contravention , sans qui Çàï à rechercher si, en fait, la liberté du Lssage a été empêchée or .diminuée par ce dépôt (Cr. c. 2(5 nov. 1884, D. P. 85. 1.
1 25 B — La seconde condition , c'est que la cl.o'se ait été laissée ou déposée sur la «oie vublique, expression qui comprend aussi DienX voies^de communication terrestres de la ville que celles de la campagne les rues et les chemins publics, classes et non classés, de grande ou de petite communication. Ainsi, la disposition de I art. 471 §4, est applicable à toutes ces voies, a I exception toutefois des routes nationales ou départementales en dehors de la traversée des villes, bourgs ou villages : les depo s faits sur ces routes constituent des contraventions de grande voirie de la compétence exclusive des Conseils de préfecture. -Un chemin privé ne saurait, en cette matière, être assimilé à un chemin public, alors même que, par la tolérance du P™P"e «'ré il serait accessible au public. - Les liai s ne tombent sous l'application de 1 art 471 , 8 4, que si, en fait, elles constituent des voies de circulation. - Le juge de police est compétent, dans le cas de poursuites pour embarras de la voie publique, et en latence de tout document administratif attribuant à la voie un caractère public, pour déclarer si cette voie est publique ou privée et il n'est pas nécessaire de renvoyer la Question devant l'autorité administrative. ^ ats la compétence du juge de police cesse se prévenu, au lieu de se borner a soutenir que le terrain n'est pas une voie publique, prétend qu'il est sa propriété : en ce cas en effet, l'inculpé soulevé une question préjudicielle (V. infrà, Question préjudicielle), dont la connaissance est réservée exclusivement à la juridiction civile.
26 C — Enfin la contravention suppose que lés objets déposés ou laissés sur la voie publique l'ont été sans nécessite. - L appréciation des circonstances constitutives de a nécessité appartient souverainement et exclusivement au juge de police. Mais le pouvoir du iu-e n'est souverain que dans l'appreç.atton «Tes faits mêmes qui donnent lieu a la poursuite; il ne va pas jusqu a déterminer Fe caractère légal de Vexcuie résultant delà nécessité Cette détermination rentre dans Tes attributions et le contrôle de la Cour de cassation. L'officier de police judiciaire qui constate la contravention dans un procesverbaî n'est d'ailleurs pas compétent pour apprécier si ce dépôt a été fait sans nécessité - La nécessité qui rend excusable 1 embarras de la voie publique ne peut s entendre que de celle qui provient d'un événement accidentel, momentané ou de force majeure à l'exclusion de celle qui serait permanente et tiendrait à l'exercice d une profession (celle de charron, par exemple). Elle ne re suite pas nécessairement, mais, suivant les circonstances, elle «eut résulter, de travaux de réparation à faire aux bâtiments situes sur Ta voie publique; ainsi, le fait de placer une écheltecontre une maison peut n être pas punissable. . .,
V 27 La contravention ne saurait être excusée à raison de la bonne foi, d une possession immémoriale, d'un usage local, ni de simples motifs de convenance ou de tolérance, spécialement de la circonstance que le dépôt a eu lieu un our de marché par suite d'un concours considérable d'acheteurs et de vendeurs. - L'officier public .("" commissaire-priseur, un hu.ss.er) qui effectue un dépôt sur la voie publique n est excusable qu'autant qu'il a agi par nécessité. La loi n'a fait aucune exception en sa faveur, et U ne saurait être relax/ sous prétexte que le
fait incriminé n'était que l'exécution forcée d'un mandat de justice.
28. L'autorité municipale ne peut substituer à la condition de nécessité, établie par la loi une autre condition, par exemple qu'il y ait eu autorisation de sa part, de telle sorte qu'un dépôt, même nécessaire, constituât une contravention, s il n avait pas été autorisé. Aucune modification ni ete apportée à cette règle par 1 art 98 §2, de la loi municipale du 5 avr. 1884 ( D P. 8*. 4 25) qui permet au maire de donner, moyennant payement de droits fixés par un Srf dûment établi, sous les réserves imposées par l'art. 7 de la loi du 11 fr.m. an 7 des permis de stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique (V. supra. Commune, n» 96). Cette disposition a laisse complètement libres et affranchis de toute autorisation municipale les actes d usage nécessaire et momentané que les riverains et habitants exercent quotidiennement sur la
V°2^>UL',infràction résultant de l'embarras de la" voie publique est une contravention permanente; elle ne peut être rangée parmi les contraventions successives, qui Supposent une série de faits se renouvelant chaque jour. Il en résulte que le maint en sur la voie publique d'un dépôt effectue avant une première condamnation ne peut donner lieu à une seconde poursuite.
30. 5» Eclairage des matériaux et excavations (Pén. 47Î, § 4, 2» disposition . - L'obli-ation d'éclairer les matériaux p aces sur fa voie publique ou les excavations étant imposée par la loi elle-même, la contravention résultant du défaut d'éclairage existe en l'absence de tout arrête municipal relatif à cet objet. - L obligation d éclairage ne s'applique qu aux rues et nlaces — D'après la jurisprudence ,1 expres- Zn matériaux a un sens général; elle ne doit pas être restreinte, aux matières rentrant dans fa composition d'un bâtiment, mais s'étend aux choses quelconques de natare à gêner la circulation, notamment a des voitures stationnant sur la voie publique _ L'obligation d'éclairage s étend a la nuit tout entière. - La loi n'admet d autre excuse q«è la force majeure. Aussi doit-on venter à ce qu'aucun accident ne vienne interrompre éclairage et ^e-P/^ser de le rétablir si quelque événement le fait cesser. On ne saurait se prévaloir, comme d une excuse de ce que les lanternes auraient ete Ses et éteintes par malve.llance , ou
ét3ÏteLesapoursuites peuvent être exercées, soit contre le propriétaire, soit contre les entrepreneurs ou les architectes, si ceux-ci sont connus. - Les entrepreneurs de travaux de construction repondent, tan* pe nalément que civilement, de 1 exécution des £ cautioni de police prescrites relativement à l'éclairage sur 1a vo.e publiquedes dépôts de matériaux et excavations, et a rétablissement de clôtures autour des chantiers alors surtout que l'obligation d y veiller îeur a été formellement imposée par le cahipr des charges de leur entreprise.
32. 6' Infractions aux règlements ou arrêtés concernant la petite «.<Pe°;,*^' S <i\ — Sur ce point, V. infra, Voirie. § là. 7- Jet ou exposition de choses »ui- A Ku ^r^^rcon'fifaufmlirl:
p^rlK^aS'pVlS beqt^deD«9e^)||
^ulirneS^'Tep^^^^lp
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peler la prohibition portée par cette disposition légale; s'ils êdîctanl des prescriptions
spéciales, non renfermées explicitement ou implicitement dans le paragraphe 6 de 1 .irt. 471 , leur violation donne lieu à l'application de l'art. 471, S 16 (V. titprà, Commxma,
34. En ce' qui concerne l'exposition, il n'y i pas à distinguer entre les choses po-
lur les fenêtres ou sur les balcoDS et i.lues sur la faradr le l'édifice; le mot •ZBOtittm s'applique 111] et aux autres. — L'interdiction de jeter des objets dont la chute pourrait être nuisible I au l'ail île secouer par la fenêtre tM d une maison | Cr. '.' janv.
1857, D. P. 57, 1. 80). Celle de jeter des choses susceptibles de nuire par des exhalaisons insalubres renferme implicitement l'interdiction de faire ou de laisser couler des eaux insalubres sur la voie publique. — Le iphe 6 de l'art. 471 est applicable ieo que les choses jetées n'aient atteint mie , ce qui le distingue du paragraphe l'2 du même article, le mot nuire, qui y est contenu, doit s étendre non seulement a un mal grave, mais à tout tort, et même au dommage causé aux choses,
§ar exemple aux vêlements, aux marchan- ,.i un Individu porte ou conduit. Cette di-p sinon s applique même au jet de l'eau
35. La disposition de l'art. 471 , § G, n'est applicable qu aux maisons donnant sur la voie publique elle- même. Ainsi, ne constitue lus nue contravention à celle disposition le fait que de la poussière et des brins de paille provenant d'un vannage fait dans l'intérieur d'une grange se sont échappés à
' leur.
36. Les personnes atteintes par l'art. 471, § 6, sont les auteurs mêmes du fait incrimine, et non les propriétaires ou locataires
ippartemeets d'où les objets ont été jetée. Ainsi, le propriétaire est à bon droit relaxé des poursuites, s'il est établi que les eaux qui ont coulé sur la voie publique provenaient de la partie de la maison occupée par un locataire.
37. Aucune n'excuse n'est admise, sauf celles établies par la loi (V. suprà, n° 2). I.e tribunal de police ue doit pas tenir compte des arrêtés municipaux qui, tout en prescrivant certaines mesures de précaution, permettraient l'exposition défendue par la loi. Cependant, la Cour de cassation a décidé que, si le maire défend de placer sur les appuis des croisées des pots de Heurs et autres objets, à moins qu ils ne Baient assujellis par dus barres de fer à scellement, une contravention ne saurait être relevée i la eharge de celui qui expose des pots de fleurs en se soumettant aux conditions de l'arrêté.
38. 8" Abandon dans les champs ou dans les lieux publics d'armes ou d'instruments dangereux ( l'en. 471, § 7). — Cette disposition punit ceux qui auront laissé dans les rues, chemins, places, lieux publics ou dans les champs, des coutres de charrues, pinces,
-, barreaui ou autres machinée ou iu^irumenUi ou armes dont puissent abuser le roleura et autres malfaiteurs. — Il n y a pas à distinguer si l'abandon a eu lieu le jour ou pendant la nuit. — Le texte comprend tous les instruments dont les malfaiteurs peinent abuser, notamment les échelles. — L'abandon est prohibé sur tous les lieux
rublics. Il tombe sous l'application de art. 471 , s, 6, alors même qu il a lieu dans une cour non cloee. — Aucune excuse ne peut être admise en dehors de celles prévues par la loi IV. supret , n" 2). Ainsi, on ne saurait considérer comme excuse valable, en cas d abandon d une échelle, le fait que le prévenu venait de s'en servir pour prendre du foin dans un grenier, ni le fait que l'échelle
était attachée avec des cordes. L'art. 472 a, pén. prescrit la confiscation des objets abandoi
F.licullage ( Pén. 171 ,§ 8). — Ce
fiaragraphe sanctionnait les dispositions de a loi du 21! vent, an 1, qui prescrivait aux propriétaires , brûlera , colons , etc., d'écheniller tous les ans avant le 20 février les arbres, irbuttM, etc., situés sur leurs propriété:,. Aujourd'hui, I obligation décheniller Mt imposée par la loi du 24 déc. 1888 (V. ruprd, Agriculture, n° 18), qui punit I infractior ^positions d'une amende de
ti i 15 fiam-s, amende qui est doublée et à laquelle peut s'ajouter la peine de 1 emprisonnement en cas de récidive lait. 5).
l-'ruits d'autiiii cueillis et m
sur place [Pén. 471, § 9). - L'art. 471, § 9, punit le fait de cueillir et de m sur place des fruits appartenant à autrui. Ces faits ne tombent sous l'application de l'art. 471, S 9, qu'autant qu'ils sont dégagés de toule autre circonstance prévue par les lois, de nature à les transformer en infractions d'un caractère plus grave. Ainsi, l'individu qui cueille des fruits appartenant à autrui non pour les manger sur place, mais pour les emporter (dans sa blouse, par exemple), est passible non de l'amende prononcée par l'art. 471, § 9, mais de celle plus forte édictée par l'art. 475, § 15.
41. 11° Glanage, rdtclage , grappillage (Peu. 471, S 10). — Le Tait de glaner, râteler ou grappiller dans les champs non encore entièrement dépouillés de leurs ré- Colles, ou avant le moment du lever ou après celui du coucher du soleil, constitue une contravention punie par le Code pénal d'une amende de 1 à 5 francs et d'un emprisonnement de 3 jours au plus; celle dernière peine est facultative pour le juge ( l'en. 473), indépendamment de toute récidive (V. infrà , Délits ruraux).
42. 12° Injure de simple police (Pén. 471, §11). — V. mfrà, Presse -Outrage.
43. 13» Jet d immondices (Pén'. 471, § 12). — L art. 471, § 12, punit ceux qui, imprude îent, auraient jeté des immondices sur
Quelque personne. Cette disposition dillère e celle du paragraphe 6 du même article ( V. suprà, uM 33 et 34) en ce que : 1° la contravention punie par l'art. 471, § 12, suppose un jet d'immondices sur une personne , tandis que la contravention spécifiée au paragraphe 6 existe quelles que soient les choses jetées, si elles sont de nature à nuire, et suppose que ces choses n'ont atteint personne. Par immondices, il faut entendre non seulement les ordures , mais encore toutes les matières malpropres, infectes ou produisant des exhalaisons insalubres; — 2" la contravention du paragraphe 12 s'applique quel que soit le lieu où le fait s est , tandis que le paragraphe 6 exige que le jet ait eu lieu sur la voie publique. Si le jet, au lieu d'être le résultat d'une imprud
44. 14° Passage des hommes ou des animaux sur le terrain d'aulrui. — a ) Passage des personnes ( Pén. 471 , § 13, et 475, § 9). — Le paragraphe 13 de l'art. 471 punit ceux qui, n'étant ni propriétaires, ni usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage, ou qui, n'étant agents ni préposés d'aucune de ces personnes, sont entrés et ont passé sur ce terrain , ou sur partie de ce terrain, s'il était ensemencé (c'est-à-dire si la graine y était déposée), ou préparé (c'est-a-dire fumé, labouré et hersé). Les prairies, étant en état de production permanente, ont, en tout temps, le caractère de terrains pré-
fiarés ou ensemencés. Néanmoins, suivant e degré de croissance du produit, le passage peut constituer une contravention à l'art. 475, § 9. Un champ couvert de betteraves doit être
lence, a été volontaire, il est puni par 'art. 475, n» 8 (V. infrà , n» 72).
considéré connue un terrain chargé de fruits, au sens de l'ait. 17"), § 9.
45. Le paragraphe 9 de l'art. 475 punit ceux qui sont entrés ou ont passé sur un terrain chargé de grains en tuyau, de raisins ou autres fruits mûrs ou voisins de la maturité. La peine, dans ce dernier cas, est plus forte (une amende de 6 à 10 francs); mais, sauf la dillérence de l'état du terrain, le fait est le même. — L'application de l'art. 471, § 13, est subordonnée a l'existence d'un fait prineipal d'entrée ou de passage de personnes sur un terrain ou une partie d'un terrain. Ainsi, le fait par un cultivateur d'avoir, en labourant son champ , fait tourner sa charrue ei passer ses chevaux sur une terre voisine
ment labourée, mais non encore ensemencée, ne peut, à défaut de passage personnel de ce cultivateur, constituer aucune contravention. — D'après la jurisprudence,
âge à travers un terrain ensemencé constitue une contravention, même dans le cas où il a lieu par une sorte de sentier formé par des passages antérieurs et en l'absence de clôtures ou de signes indiquant une défense de passer.
46. Le propriétaire d'un fonds enclavé qui n'a aucune issue sur la voie publique ou qu'une issue insuffisante peut, sans encourir la pénalité édictée par l'art. 471, § 13, passer, pour l'exploitation de son fonds, sur l'héritage voisin , malgré l'opposition du propriétaire de cet héritage et avant d'avoir fait reconnaître par I autorité judiciaire la légitimité de sa prétention ; ce fait ne peut donner lieu qu'à une action en dommages- intérêts ou à un règlement à l'amiable. — Il appartient exclusivement au juge de police de statuer sur l'exception fondée sur l'enclave, qui ne soulève pas une question préjudicielle. Si la juridiction civile est compétente pour déterminer les conséquences légales de l'enclave à l'égard des propriétaires voisins, le juge de police a le pouvoir de vérifier et d apprécier les circonstances matérielles de fait, de temps et de lieu qui peuvent donner ou enlever au fait de passage qui en est la conséquence le caractère de contravention. — Dans tous les cas, le fait de passage est légitime quand il a été autorisé par le propriétaire ou tout autre ayant droit; dès fors, la contravention n existe plus. La loi n'exige pas que le consentement du propriétaire soit donné par écrit; il peut être établi devant le juge de police par tout mode de preuve admis par le droit commun.
47. En vertu de la loi du 28 sept. 1794 , titre 2, art. 41 (R. v° Voirie par terre, p. 188), lorsqu'un chemin public est impraticable, le fait d'avoir pris passage sur les propriétés riveraines ne constitue aucune contravention. Les voyageurs, expression qui comprend même les cultivateurs de la localité, ont le droit de déclore l'héritage pour se frayer passage. — Le passage sur un terrain privé peut conserver le caractère d'une contravention si ce terrain ne touche pas au chemin impraticable et si le voyageur a eu la possibilité de passer sur un fonds limitrophe; mais, si le terrain touche audit chemin , il importe peu que le voyageur ait pu parvenir à sa destination par une autre voie que le chemin impraticable. — Les communes, aux termes de l'art. 41 de la loi de 1791, sont responsables du préjudice causé aux propriétaires par le passage fur les propriétés riveraines des chemins impraticables, sans qu'il y ait à distinguer enlre les chemins vicinaux et les chemins ruraux non classés. La jurisprudence décide que le juge de police n'est pas compétent pour déterminer le caractère du cliemin et préjuger ainsi qui supportera la réparation du dommage, à moins que ce caractère n'ait été préalablement reconnu par un acte administratif.
Les entrepreneurs de travaux publics
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ont le droit de passer sur le terra» d au trui lorsqu'ils sont autorises a extraire de ce terrain moyennant indemnité, les mate- Hauf nécessaires à l'exécution des travaux
dont ils sont chargés. i»«sn»tirs
49. Le chasseur qui, sans faire d ailleurs acln de chasse ..passe sans le con» cernent du propriétaire ou de son ayant Ormx, sur le terrain d'autrui préparé ou ense mène!, alors même qu'il Irait eh »«*£™* pièce de gibier abattue par lui , ç on .met a
hr^K^^d^'^VÛraf q i Tdonne à 'ferme n'en conserve paemo^ te droit de chasse sur ce bien e par suite la faculté de transmettre ce dioit a un ueis. Vite «tiers locataire de la chasse commet ■
l'art' 471 punit ceux qui ont laisse passer leuw bestiaux ou leurs bâtes de trait de chaise ou de monture sur le terrain d autrÙY avant l'enlèvement de la récolte. Le naraWaphe 10 de l'art. 475 concerne ceux qTSnUait ou laissé passer des bestiaux sur un terrain ensemencé ou charge d une recolle et appartenant à autrui. (Test le même fa t qui est compris dans ces deux disposions; mais, dans le premier cas les fruits sont séparés du sol au moment ou a heu le oassa^e tandis que, dans le second cas, te Pterrafne,est ensemencé ou encore couver de fruits au moment ou l'on passe, cette der nière circonstance -est considérée comme ^gravante du fait, qui est puni *'»££• dÎSs forte. En ce qui concerne la question Préjudicielle de propriété , les droits de propriété ou de jouissance qui antorvs ent lepasïa»e le cas d'enclave, d'impraticabilité du chemin , les règles sont les mêmes que pour lie 'art. 471, fi», et 475, § 9 (V. supra,
**&. Le» «pressions « bestiaux, bêtes de trait, décharge ou de monture » comprennent les animaux "en troupeaux, par ex emple tes moulons, les che\aux employés au laboura"" et aussi les voitures attelées d animaux de trait, notamment une charrette. — L.e passage d'un animal dans les propriétés d aufrui n'est une contravention qu autant qu on peut imputer le fait à la négligence du maître Eu du gardien. Si celui-ci a ait tout ce qui dépendait de lui pour l'empêcher, i n y a pas d'infraction punissable; if ne reste qu une action civile en réparation dédommage.
52. La disposition finale de 1 art. 475, §1», concernant le passage dans es bois taillis, n'est plus applicable aujourd'hui, le passage des bestUuxPPdans les bois et forêts, ousar les dunes plantées en bois par 1 Etat était régi par lès dispositions du Code toesber (V. infrà, Forets). Quant aux infractions commises sur les terrains en montagnes restaurés et reboisés en exécution de la loi du 4 avr. 1882 ( D. P. 82. 4. .89), elles sont réprimées par cette loi (V. m/Vu, fords. 53 15» Contra, entions aux règlements ou arrêtés administratifs (Pén. 471, n» lo). - Sur cette matière, V. supra, Commune, a<" 78 et s., et Compétence criminelle, n0' 46 et s
Art. 2. — Deuxième classe des contraventions de police (R. 246 et s.; S. loU et s.).
54. Les pénalités applicables à cette classe d'infraction sont : une amende de 6 à 10 Irancs inclusivement (Peu. 475) et un emprisonnement de un à trois jours dans les cas spécifiés infrà, n-» 58, 59, 64, 72 ( Pen. 4/6). En cas de récidive, une oeine d'emprisonnement pendant cinq jours au_ plus doit toujours être prononcée (Pén. 478).
Bans de vendanges et autres
(Pén 47 S l")- - La disposition dont û iatu frappe ceux qui contreviennent aux bans de vendange ou autres bans autorises par les règlements (V. supra, Commune,
n°5â9 2» Registres des aubergistes et loaeurs (Pén. 475, § 2). -Le paragraphe 2 de ïlrT 475 c. pén. sanctionne certaines obh- -ttions imposées aux aubergistes, hôteliers, Foreurs et loueurs de maisons garnies, savoir 1» celle d'inscrire sur un registre a ce destiné les noms, qualités, etc., des personnes passant une nuit dans leur maison; » ceUe de présenter ce registre aux époques | 5éte.minéesparles règlements, ou lorsqu ils en sont requis par les maires, adjoints, etc. ["infraction à ces obligations est rangée parmi Tes contraventions de la deuxième classe sans nrèWdice des peines qu'entraînent contre les 1 Krs et aubergistes les fausses inscnpfen» opérées sciemment ou les omissions i volontan-es (Pén. 154) et de 1? resnonsab te ' nu ils peuvent encourir a raison des crimes ou délits de ceux qui, ayant logé ou séjourné chez eux, n'auraient pas été régulièrement ! ■„„;?« (Pén 731 — La contravention ne saurait ètrf excusée par le motif qu'il ne 1 s aurait que d'un oubli isolé et accidentel. laLe déâut d'inscription d un voyageur ne constitue qu'une contravention, et non pas aumnt de "contraventions que le voyageur a oassé de nuits sans être inscrit. 11 y a, au contraire, autant de contraventions qu il y a eu de voyageurs dont les noms nont pas
^f Bouliers, charretiers et autres^
ions à cette disposition, mais seulement en ce oui concerne^ la police des routes nationales départementales et des chemins vici-
Suxaè grande comumn.cat.on £ ou tes les contraventions commises sur 'es autres voies nubliques. Ces voies publiques doivent s entendre de toutes rues, chaussées quais sans distinction, pourvu qu'ils soient livres fia circu lation.-La contravention peutexisîer indépendamment de tout arrête local.
Va L art 475, S 3, sanctionne deux sortes de^-es'crTptions'Lposées aux conducteurs
afZrfc^aZ, bêles de trait £*-£»•
ment de la part du voiturier rencontre dan» r^arrett|attehée « ,ucl lé et sans ^ides
Part «5 S 3, a cessé d'être applicable, en pp oui concerne les routes nationales, denarlemeuuîes et les chemins vicinaux aux
I l-,ï? Hp charge et les conducteurs de voi- ! tuies Servant ^''transport des. personnes
ruraux — Sur le stationnement des voitures,
^59^ b) S^>» de n'occuper au'un côté de la voie et de laisser le passage libre. l'art 9 du décret du 10 août 18o2, applicable à toutes les voitures, mais seulement
sur les routes nationales ou départementales et sur les chemins vicinaux de grande communication , oblige tout roulier ou conduc: leur de voiture à se ranger a sa droite a l'approche de toute voiture, de manière a lui laisser libre au moins la moitié de la chaussée La disposition de 1 art. 4/5, §3, conserve son application pour les voitures quelles qu'elles soient, qui circulent sur les chemins ruraux et les chemins vicinaux. Cet article à la différence de l'art. 9 du décret de 1852, n'indique pas que le coté de la voie que les routiers et autres conducteurs de voitures doivent seulement occuper est le côté droit; ses prescriptions peuvent, a ce sujet être interprétées ou complétées par des arrêtés préfectoraux ou municipaux. — ! Un voiturier n'est tenu de se ranger a droite j qu'à l'approche des voitures et non des cavaliers et des piétons. . .
60. La poursuite doit être dirigée contre 1 le conducteur qui a commis le tait incriminé. Le propriétaire n'est que civilement responsable , (Tans les conditions ordinaires du droit. Mais lorsque le conducteur de a voiture n'est pas connu, l'action publique peut être exercée contre le propriétaire , sauf au prévenu à faire connaître le conducteur et à demander sa mise en cause.
61 Conformément au principe gênerai IV «/uni n» 2), aucune excuse u est admise par' la loi. Spécialement, l'abandon „W charrette attelle, dont le conducteur doit se tenir constamment a portée , de ses
chevaux, ne comporte pas l'excuse de la nécessité, comme Sans fe cas d embarras de la voie publique prévu et puni par 1 art. ±71,
ou de monture dans, tes Itew /.obiMl Pen. 475 S 4, l'« disposition). — L art. «a, 8 *» punit ceux qui "ont fait ou : laisse courir les chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture' dans l'intérieur d:un lieu habae La contravention existe, soit qu on ait courir les animaux, ce qui suppose un acte votentaire, soit qu'on les ait «^couruce qui suppose une simple négligence. - Ln tout qu'ete peut être .le résultat, 3 un. i simple négligence, l'infraction spécifiée au païa- "raohe 4 de l'art. 475 se rapproche de celle q ^consiste dans la divagation de. «.maux malfaisants ou féroces prévue par le para ■Tanhe 7 du même article; elle en dillere fn Pcè que cette dernière infraction suppose aueles animaux se trouvent à l'abandon et ?ë réfère uniquement à des an maux mallaisants ou féroces. Ce qui est inteedit pe> .te naraeranhe 4, c'est tout mouvement lapide pouvant expo er à un certain perd les personnls que rencontreraient dans leur course es chevaux bêtes de trait, de charge ,ou de monture. Le galop. et te grand Iret oonshr tuent toujours une infraction a l ait. 4/o, te trot simple, au contraire, ne devient une
danger pour les personnes se trouvant sur la voie publique. . . ,
63. La contravention prévue par la pre mière disposition du paragraphe 4 de 1 art 475 existe indépendamment de tout ar ae local L'autorité municipale peut léger ai me des bêtes de trait, de charge et de monture nar exemple défendre d'aller plas vite que lePpas, dans les rues et P^'^ S.rsoue eu égard à certaines citcoaatances oca?ës,'eîlecr°oit devoir prendre ■;■ tions de prudence. Lorsque I mh-ctionesi commise £ar un conducteur d. ! .m » e e est Punissable en vertu de deuxième **
position de 1 art. *to, s *i 4"' , i1-_;j:,a ,ie,
lationdes^g.ements^onti.^i^^e^
lux rntir J'.a"facu(ténde prendre d,,
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mise par un cavalier avant fait trotter sa monture contrairement a un an vaol le pas, c'est l'art, 171. ^ 10, qui est applicable \ '. suprà, u° .".
64. 5» Violai . nts sur le thargenu ni, la rapidité on (a mamr
roitwra |Pén. 175, :• 4. ■> disn — Cellesecoudedispoiiilion de l'art.
(75, | l. M sert pas de sanction à tous les relatifs au chargement , à la rapidité et i II direction de toute espèce de voinrcequi concerne le chargement, elle s applique aux voitures servant au trans-
§orl îles personnes autres que les voitures --.iSeries, quelle que soil la nature de ■ publique, et aux voitures servant au transpurt des marchai dm ces voi-
irculcnt sur les chemins vicinaux ordinaires ou les chemins ruraux. Le chargement, dans ces deux cas, asl réglé par la maire- M les prèfcUa, Lai n gli menti relatifs aux a ements sont saoctionti
la loi du 30 mai 1851 et le décret du 10 août
— Au contraire, l'auturiie municipale a le droit de réglementer la copiait, è) tures quelles quelles s
le communications. — Quant à la direction des voilures, les reniements qui la concerne sont sanctiouués par le paragraphe 4 de I art. 47b : d'une part, pour les voitures servant au transport des personnes, autres que les voitures de messagerie», circulant sur des voies quelconques; d autre part, pour tes voitures ne servant pas au transport des personnes et pour les voilures de su
irculant sur des chemins vicinaux ordinaires ou des chemins ruraux. Les autres - trouvent leur sanction dans la loi de 1851 et le décret de 1853 (V. suprà, i
Violation des règlements sur la
Soties des voitures publu/u 175, § 4,
1 disposition). — Cette disposition ne concerne plus, depuis la loi de 1851, que les Toitures publiques parcourant des chemins vicinaux ordinaires ou des chemins ruraux.
66. 7 Jeux et loteries dans Us lion publies il'-n. 715, § 5). — V. m/ni, Jeu-Pari, Lot'
67. 8» Boissons falsifiées (Pén. 475, §6). — lii>|«jsition abrogée par l'ail, 2 d-
du 5 mai lôoô ( V. infrà, Vente de substances
68. '> Divagation des fous ou furieux (l'en. »75, S 7, 1™ disposition). — La dreagatiou des fous ou furieux ne constitue une contravention punissable que de la part des personnes sous la garde desquelles ils sont , I. — Cette contravention existe indépendamment de tout règlement.
69. b> lluagation des animaux malfaisants ou féroces (Pén. 475, § 7, I" disposition . — Celle contravention esl imputable, suivant la règle tracée par l'art. Io8d e. civ., au propriétaire des animaux ou à celui qui s'en sert pendant qu'ils sont à son usage, — Parmi les animaux féroces ou malfa.
la jurisprudence classe les chiens, lorsqu'ils ni faire courir aux personnes ou aux bestiaux d autrui les dangers que la loi a voulu prévenir ou réprimer, soit à cause du vice de leur éducation, soit à raison de leur mauvaise nature. Le chien sera classé comme malfaisant toutes les fois que celte mauvaise nature ou ce vice d éducation seront révélés, même par un fait isolé. Ainsi, il y a contravention de la pari de l'individu dont le chien, alors même qu'il est d humeur pacilique, a m ■•rdu un passant sans J élre excilé, ou lorsqu'un chien laissé en liberté va dans la n d un voisin allaquer et étrangler des animaux domestiques.
70. La contravention existe indépendamment de tout règlement. — Sur les arrêtés ( que les maires el les préfets ont le droit de prendre pour obvier ou remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par la divagation des animaux mal-
faisants ou féroces , el même sur le droit de prescrire, a l'égard des animaux qui ne sont |«s malfais i . qu'exigent
la propreté, la salubrité el la conniiodit rues el des places publiques, V. suprà, Com- 187 et s., ISB, — Les infractions à
tes arrêtés tombent sous le coup de l'art 471, I I-"'-
71. 11° Excitation des chien* contra les Bossants (Pén. 475, S 7, 2e disposition). — L'élément essentiel a intravention
est le bit d'exciter ou le tort de ne pas retenir le chien, l'eu importe qu'il n'y ail pas morsure, lexistence de l'infraction n étant I ordonnée au résultat. — Il faut que la personne attaquée ou poursuivie soit un ni. — Celle contravention, de même une les deux précédente* , existe indépendamment de tout arrêté municipal
72. 11° Jet >lc corps slurs ou arintmoi ,\mlrc la édifices, dans les enclos ou sur
Kmsti i Pén. I7.i, §8). — I1
itiou. le paragraphe 8 de l'art. 475
DÏI le cas de jet de corps durs ou d'immondiea centre la édifices. La conli tion existe même dans le cas où le jel involontaire. Le mot jrler s'entend non seulement de l'action de lancer avec plu moins de force, mais aussi du fait d'appliquer ou de plaquer des immondices contre ledilice, par exemple en barbouillant d'ordures la porte d'une maison. — La deuxième disposition du paragraphe 8 réprime le jet de corps durs ou d'immondices sur les personnes. Dans ce second cas, I acte doit avoir été volontaire; mais il importe peu qu'il ait été accompli par méchanceté ou sans intention de nuire. Si le jet avait été le résultat dune imprudence ou négligence, ce n'est pas l'art. 475, Sj 8, mais 1 art. 471, § 12, qui serait applicable (V. suprà, n° 43). — L'auteur de la contravention est seul passible de la peine; ainsi le maître ne peut être que civilement responsable du jet opéré par son domestique.
73. 13° Passage avec ou sans bestiauu- sur le terrain d'autrui chargé de grains ou de fruits mûrs (Pén. 475, § 9 et 10). — Sur ces points, V. suprà, n"' 44 et s.
74. 14» Refus de recevoir les monnaies nationales (l'en. 175 , § II). — Celle disposition réprime soit le refus absolu de recevoir les espèces ou monnaies, soit le refus de les recevoir pour la valeur d après laquelle elles ont cours. On n'est, d'ailleurs, pas tenu d'accepter la monnaie de billon, si ce n'est comme appoint de la pièce de 5 francs, ni les pièces divisionnaires d'argent pour un pavement de plus de
ncs (V. infrà, ilonnaie). — Il faut que le refus porte sur des espèces ou monnaies nationales : le refus, par un Français, de recevoir des monnaies étrangères ne tombe pas sous la sanction de cette disposition, alors menu qu'il s'agit de monnaies de pays faisant partie de l'union monétaire.
75. 15' Refus de travaux ou de secours en cas de flagrant délit ou de calamité publique (Pén. 475, § 12). — Cette contravention exige la réunion de trois conditions : 1° Il faut qu'il s'agisse d'un accident ou d'une calamité publique, de la nature de ceux éniimérés au paragraphe 12 précité, tels que naufrage, incendie, inondation, ou (car 1 énuméralion de l'article n'est pas limita
de faits accidentels comme le choléra, la neige, susceptibles de compromettre la sécurité publique ; ou encore de flagrant délit; ou enfin d exécution judiciaire, comme par exemple dans le cas d'un serrurier requis par l'autorité judiciaire pour ouvrir une porte. — L'art. 170, I 12, n'est pas applicable lorsqu'il s'agit d'un besoin individuel, d'un malheur particulier, par exemple en cas de refus de recevoir un mendiant malade. — Le cas de llagraut délit, aux termes
de cette disposition, doit s'entendre d'une manière restrictive , et on n'y peut pas comprendre, par exemple, le cils de l'arrestation d'un homme ivre qu'il s'agit de duire à la prison municipale; — 2* 11 but une réquisition, ayant pour objet de faire d.«s travaux, d'accomplir un service ou de prêter un secours. La réquisition doit être l'aile par un officier public ou un magistrat dépositaire de la force publique (pi maire, commissaire de police, procureur
SénéraJ, procureur de la République, tiz). lille peut émaner même d'un simple agent de la force publique, tels qu'un
gendarme, un garde ehampétre el même, en cas d'urgence, d'un sapeur-pompier. La réquisition peut être verbale ; — 3° Il faut qu il y ait ou refus ou négligence d'obtempérer à la réquisition. — La loi n'admet qu'une excuse : l'impossibilité de faire les travaux, de prêter le secours réclamé; une obéissance tardive, sur de nouvelles réquisitions, n'empêcherait pas l'application de la peine.
76. 1G° Cricurs, afficheurs (Pén. 475, § 13). — V. infrà, Preue-Outrage.
77. 17» Vents de comestibles gâtés ou nuisible* (Pén. 475, § 141. — Celte disposition a été abrogée par 1 art. 9 de la loi du 27 mars 1851 (V. infrà, Vente de subst> falsifiée»; V. aussi, au cas où les maires prennent des arrêtés à ce sujet, sujtrà, Commune, n° 147).
78. 18° Maraudage, ou vol sans circonstances aggravantes, de récoltes non détachées du sol (Pén. 475, § 15). — Le paragraphe 15 de l'art. 475 punit ceux qui dérobent, sans aucune des circonstances prévues par l'art. 388 c. pén. (V. infrà, Vol), des récoltes ou autres productions utiles de la terre qui, avant d'êlre soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol. Il s'agit, connue dans le cas de l'art. 471, § 9, de l'enlèvement de récoltes non détachées du sol; mais les deux contraventions sont distinctes (V. Suprà, n» 40). — Cette disposition est étrangère aux infractions au régime forestier. L'infraction qu'elle prévoit se distingue également de celle que répriment les art. 36et 37 de la loi du 28 sept. 1791 (enlèvement de bois).
79. La contravention prévue par le paragraphe 15 de l'art, liu exige la réunion de trois conditions; il faut : I" qu'il s'agisse de récoltes ou productions utiles de la terre, sans qu'il y ait à distinguer entre celles qui servent à la nourriture de l'homme et celles qui sont destinées aux animaux ou même à d'autres usages domestiques ou industriels. Ainsi, l'art. 475, § 15, s'applique aux raisins, aux pommes de terre, au chaume, mais non aux fruits sauvages, aux substances minérales, au sel, au miel; ... 2° que les récolles ou productions utiles de la terre ne soient pas détachées du sol (sinon ce serait le cas de l'art. 388, § 3) ou qu'elles n'en aient été détachées que par une cause naturelle ou un accident quelconque, c'està-dire sans l'intervention du propriétaire ou de son représentant; ... 3° que I enlève»» . ait eu lieu avec la volonté de s'approprier la chose. Ainsi, par dérogation à la règle générale (V. suprà, n» 2), cetle contravention suppose une intention délictueuse de la paît du contrevenant.
Art. 3. — Troisième classe des contraventions de police (K. 414 et s.; S. 246 et s.).
80. Cette classe d'infractions est punie d'une amende de 11 à 15 francs et d'un emprisonnement de cinq jours au plus dans les cris vis.s infrà, n"' 80, 89, 90, 92 et 93; en cas de récidive, l'emprisonnement pendant cinq jours est toujours prononcé.
81. 1* Dommage volontaire mu propriétés mobilières d'autrui (Pén. 479, § l"). —
CONTRAVENTION
L'art. 479, g 1er, punit ceux qui, hors les cas prévus dans les art. 434 à 462 c. pén., ont volontairement causé du dommage aux propriétés mobilières d'autrui. — L'existence de cette contravention exige la réunion de quatre conditions :
82. A. — Il faut qu'il y ait dommage. L'art. 479, § 1er, n'exclut aucun mode de dommage : tous les actes volontairement dommageables aux propriétés mobilières d'autrui énumérés dans le Code pénal, depuis l'art. 434 jusqu'à l'art. 462 inclusivement, tombent sous son application si, le fait restant d'ailleurs le même par sa nature et son objet, les circonstances qui ont paru nécessiter de la part du législateur une incrimination spéciale, font défaut. — Le lieu où le dommage a été causé importe peu, a moins qu'il ne s'agisse d'un animal domestique tué sur un terrain dont le maître de cet animal était propriétaire, locataire, colon ou fermier, circonstance qui transforme 1 infraction en délit (Pén. 4o4). Ainsi la contravention prévue par l'art. 479, § 1", existe quand une personne a tué un animal appartenant à autrui, soit sur la voie publique, soit sur son propre terrain.
83. G. — Contrairement à la règle générale en matière de contravention (Y. suprà, n° 2), le dommage doit avoir été causé volontairement. La volonté coupable doit donc être prouvée; autrement, il n'y aurait lieu qu'à une action civile en dommagesintérêts.
84. C. — Il faut que la destruction ait été effectuée sans nécessité; l'art. 479, § 1er, ne concerne donc pas celui qui se trouve en état de légitime défense. D'après la jurisprudence, il n'v a pas à distinguer entre le cas où il s'agit "de défendre les propriétés et celui où il s'agit de défendre les personnes ; ainsi, l'art. 479, § 1", n'atteint pas celui qui tue, la nuit, dans une cour close dépendant de sa propriété, un chien qui avait étranglé une certaine quantité de lapins. Mais il faut qu'il y ait un dommage actuel et effectif à faire cesser ; un péril possible et imminent ne suffirait pas.
85. D. — La quatrième condition, c'est que le dommage ait été causé aux propriétés mobilières d autrui. L'art. 479, § i", ne distingue pas; il s'étend à tout ce qui est meuble ou effet mobilier d'après les art. 527 et s. c. civ., spécialement aux voitures (par exemple, à une voiture chargée de marchandises en station dans une rue), aux animaux domestiques, particulièrement aux chiens, aux chats, et même aux abeilles, aux vers à soie. — L'art. 479, S 1", est également applicable à celui qui tue les volailles d'autrui. Il en est ainsi, d'après la jurisprudence, même s'il les tue sur son propre terrain, alors qu'elles y commettent des dégâts, si le terrain est une propriété urbaine : l'autorisatiun de détruire les volailles sur les lieux du dégât, accordée par l'art. 12 du titre 2 de la loi du 28 sept. I7!lt (aujourd'hui L. 4 avr. 1889, art. 4, D. P. 89. 4.34), n'existe qu'à l'égard des propriétés rurales. — Sur la destruction des pigeons, V. suprà, Chasse, n°s 150 et s.
86. 2° Animaux d'autrui tués ou bhssés (Pén. 479, § 2, 3 et 4). — Les paragraphes 2, 3 et 4 de l'art. 479 c. pén. prévoient la mort ou les blessures d'animaux appartenant à autrui, par suite de faits involontaires. Peu importe qu'il s'agisse d'animaux sauvages ou domestiques. L'objet de ces dis-
Çositions diffère de celui de la loi du 2juill. 850, qui ne s'occupe que des mauvais traitements abusifs exercés publiquement sur les animaux domestiques par les propriétaires ou ceux qui en ont la garde. — Sur les blessures volontaires faites aux animaux d'autrui, V. infrà, Dommage-Destruction.
87. Les contraventions dont il s'agit supposent que la mort ou les blessures ont eu
pour cause : ... soit la divagation de fous ou furieux ou bien d'animaux malfaisants ou féroces; ... soit la rapidité, la mauvaise direction ou le chargement excessif des voitures, chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture (il n'est pas nécessaire, comme dans le cas prévu par l'art. 475, § 4, que le fait incriminé se soit produit dans un lieu habité); ... soit l'emploi ou l'usage d'armes sans précaution ou avec maladresse, ou bien le jet de pierres ou de corps durs (dans cette hypothèse, le contrevenant peut être puni, en vertu de l'art. 480, § 1", d'un emprisonnement de un à cinq jours); ... soit la vétusté, la dégradation, le défaut de réparation ou d'entretien des maisons ou édilices, c'est-à-dire de tout ce qui a été bâti de main d'homme;... soit l'encombrement, l'excavation ou autres œuvres, tel que dépots de matériaux, dans ou près les voies publiques, sans les précautions ordonnées ou d'usage.
88. 3» Détention de faux poids ou de fausses mesures (Pén. 479, § 5, abrogé par l'art. 9 de la loi du 27 mars 1851, D. P. 51. 4. 57). — V. infrà, Poids et mesures.
89. 4» Emploi de poids et mesures différents de ceux établis par les lois en vigueur (Pén. 479, § 6-1"). — V. infrà, Poids et mesures.
90. 5° Vente du pain et de la viande audessus du prix fixé par la taxe (Pén. 479, s 6-2°). — Les maires ont le pouvoir de taxer le prix du pain (V. suprà, Commune, n° 161). Dans les communes où cette mesure a été prise, le boulanger qui perçoit, pour la vente du pain, un prix supérieur à la taxe ofliciehe, commet la contravention prévue par l'art. 479, § 6, c. pén., et il peut être condamné à un emprisonnement de cinq jours au plus {Pén. 480-3°). Il commet la même contravention en refusant de vendre du pain au prix de la taxe. — Il ne peut, dans aucun cas, pour échapper à une condamnation, invoque" sa bonne foi, exciper, notamment, d'une erreur involontaire. 11 est responsable pénalement des contraventions à la taxe commises par ses préposés. Le fait de vendre au-dessous de la taxe ne constitue pas une infraction.
91. Les infractions aux diverses autres prescriptions de l'autorité municipale, relatives au commerce de la boulangerie, tombent sous l'application de l'art. 471, § 15. Il en est ainsi, notamment, de la contravention à l'arrêté qui exige que les pains soient pesés en présence de I acheteur; ... de celle qui consiste à vendre des pains de poids ou de dimensions autres que ceux déterminés. — Si l'infraction consiste à vendre, en le donnant comme ayant le poids voulu, un pain d'un poids moindre que celui indiqué par sa forme, elle constitue le délit de tromperie sur la quantité de la chose vendue, réprimé par l'art. 1"-3U de la loi du 27 mars 1851.
92. 6» Devins, explicateurs de songes (Pén. 479, § 71. - L'art. 479, § 7, érige en contravention le fait de se livrer au métier de deviner et de pronostiquer ou d'expliquer les songes; il frappe les diseurs et les diseuses de bonne aventure, les tireurs et tireuses de cartes. — La contravention dégénère en délit chaque fois que le prétendu devin emploie des manœuvres frauduleuses pour faire croire à l'existence du pouvoir imaginaire qu'il s'attribue, si le résultat de ces manœuvres est de lui faire délivrer de l'argent ou des effets mobiliers. — En ce qui concerne les interprètes de songes seulement, la loi (Pén. 480-4») permet de prononcer une peine de cinq jours d'emprisonnement.
93. 7° Bruits ou tapages injurieux ou nocturnes (Pén. 479, § 8). - Cette disposition punit d'une amende les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes troublant la tranquillité des iiabitants. Un emprisonnement de cinq jours au plus peut, en outre, être prononcé (Pén. 480-5").
— Cette contravention exige la réunion de trois conditions : 1° Il faut qu'il y ait bruit ou tapage, expressions qui doivent s'entendre d'après l'usage. Les tribunaux n'ont pas un pouvoir discrétionnaire pour décider si tel fait constitue, ou non, un tapage. Il appartient à la Cour de cassation de vérifier si les faits reprochés au prévenu rentrent dans la classe de ceux que le législateur a voulu punir. Au contraire, le juge de police déclare souverainement si le bruit ou tapage est injurieux ; — 2° Le bruit ou le tapage doit être injurieux ou nocturne. Le mot injurieux s'entend non seulement des grossièretés ou invectives, mais des démonstrations bruyantes outrageantes, comme les charivaris. Lorsque, à la contravention, se joignent des faits d'un autre caractère, soit injures contenant l'imputation d'un vice déterminé, soit outrages de la nature de ceux que prévoient les art. 222 et s. c. pén., la contravention n'empêche pas le délit. Le juge de police est, d'ailleurs, incompétent, et c'est le juge correctionnel qui doit être saisi, lorsque les cris ont un caractère séditieux ou obscène. — Le bruit ou tapage nocturne est celui qui est fait après le coucher et avant le lever du soleil ; — 3» Il faut que le bruit ou tapage injurieux ou nocturne ait troublé la tranquillité des habitants. Le trouble est une conséquence nécessaire du tapage, et il n'est pas nécessaire de prouver spécialement que l'acte incriminé a produit cet elfet. Toutes les fois que des bruits ou tapages injurieux ou nocturnes ont été constatés, il y a présomption légale que la tranquillité des habitants a été troublée; mais cette présomption cède à la preuve contraire, et l'inculpé est admis à prouver que le bruit ou tapage
3ui lui est reproché n'a pas eu pour résultat e troubler la tranquillité des habitants, et à obtenir ainsi son renvoi des lins de la plainte. 94. Tous les bruits ne tombent pas sous l'application de l'art. 479, § 8, c. pén.; y tombent seulement ceux qui sont de nature à troubler la tranquillité publique. Ainsi, les chants ne sont punissables, en vertu de cette disposition, que lorsqu'il s'y joint certaines circonstances qui en changent le caractère de manière à les rendre une cause de trouble, par exemple s'il est établi que les prévenus chantaient à tue -tête, qu'on entendait les chants à une grande distance et que la tranquillité des habitants a été troublée; au contraire, le fait de chanter un air d'opéra dans la rue ne constitue pas une contravention, s'il ne s'y joint aucune circonstance de nature à le rendre une cause de trouble. De même, la musique dans l'intérieur d'une maison ne constitue un bruit ou un tapage que lorsqu'elle est faite dans des conditions telles, qu'elle peut troubler le repos des voisins. Ainsi, il a été juge que faire de la musique chez soi à onze heures du soir, les fenêtres ouvertes, même avec des instruments à vent, n'est pas un tapage nocturne, en l'absence de constatations que le bruit eût rien de discordant ou qu'il troublât le repos des habitants. Au contraire, constituent des bruits ou tapages, indépendamment de toute autre circonstance : les roulements de tambour, la nuit, dans l'intérieur d une ville, la sonnerie du cor pendant la nuit, les sons aigus produits à l'aide d'une corne. — Le fait de sonner sans nécessité à la porte d'une maison ne constitue pas la contravention prévue par l'ait. 479, §8, alors que le bruit n'a pas été entendu au dehors et que la tranquillité publique n'en a pas été troublée.
95. Dans le procès- verbal par lequel un fonctionnaire avant qualité (un gendarme, par exemple) dénonce un fait de tapage nocturne, renonciation formelle que les chants et cris constitutifs de ce tapage ont truublé la tranquillité des habitants est une de celles qui font foi, mais jusqu'à preuve contraire
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L'art. 479, § 8, atteint non seule
niCT. DE DROIT.
^(efnon'^0^^1'^1^,2!
I Imdividn qui a gardé à vue des bestial?
102. Il importe de ne pas confondre la contravention spécifiée à l'art. 479 «10 1° avec celle que réprime l'art. 471 S 14 (passage de bestiaux, etc., sur le terrain d autrui avant l'enlèvement de la récolta °
bestiaux" c £ 'ar,t- f5' S 1° <Pa^e ^ oest.a i.x, etc..., sur le terrain d'autrui ensemence ou chargé de récoltes); 3» avec Hn-
orêC '°endHe arL î" °i for' ('^«««ction en orél, en dehors des chemins ordinaires de voitures bestiaux et animaux de "large et de monture); 4» avec celle de l'art .199 c for. (animaux trouvés en délit dans les bote? '■ 5° avec la contravention aux règleinenta dé pâturage intervenus dans tascon#ittôn8 fixé« par la loi du 4 avr. 1882 (D. P. 8"> 4 891 relative a la conservation et à la resû„ratfon) des terrains en montagne (V. ,n,rà, For!"" 103. La contravention prévue par l'art 4^
1 àùteTa,,i|ré,,ni0n r ,"'-» eondilions.' i| tant 1» qu ,| s agisse de bestiaux expression q,„ comprend les chevaux, les muleta iea et même les volailles ; -% que & h !a"" a1,e"t,éle.""'^ ou conduite?^ es bestiaux, laissés à l'abandon, s'introduisent d eux-mêmes sur le terrain d'autrui le fat
17 l7U,£ 'a;'V, '^"'■■""Mdu'àiVp |
, ( v' m/ra> "■ '■" ruraux, iv VA et s )• - f que les bestiaux aient été menés sur le terrain d'autrui et que ce terrain ,„;» de ceux qn'énumère l'art. 479, Jô "u de
,"' e seu.blable, comme, parelemnle le!
ins couverts de chaume. - rtn doit considérer comme terrain d'autrui es pro pnetes communales, lorsque le prévenu ^ '"f rCUD drûit de Parcoure'. - L éxïs-
gazant, terres ou pien-es su, ,„ ',*"' de
VubUes, deterZïTZXaux4^!^
vues pa',t7 479 tu ^'^"^ frél la macère de *n 'vo?rû- V ^TT ^
«""l < lisposition du^J^k
cpneernani ceux quf, sans el.e d,'„ ne t auto
v. nu ni , _ 2» que I en èvement ait .mi,- "Ue. des terres ou des matériaux. Le mot
^"^•■'»e.igni.icati0„g1',1or..eTmata ■ " ne tant pas comprendre enlèvement do
f»»'esfcitaPréPrimê,XVceltandta!
^-*P"iiRxato-rrLï
;;' '•■'■!"'« -,. „„ terrain co unal.SiCe°t
;- -mmunal ou un terrain soumis au
''ia,|0s5s„r''UnlL';L'"'eDt deS terreS 0U ma«oas un r«i? Ie" Communal ne constitue P'1^ un (au punissable orsou'il evisio „„
;;;:;^T.;ne,ai ,,,„ i^lœ»
Kité et"?. .Caranère ,nun eq"ivoqueqd?unitor.nita et de publicité; qu'if ait, en outre
h bitentsrVérP,rie P'"8 e««nd nombre ,teé nabiUnts, réitère pendant un lonc espace
te.eur"PS e^C°°8taime^ tolélé PaMe IgTs!
le inaire" i!" M^ d aul»''sation donnée par 'e maire, la contravention n'existe pas.
SECT. IV - Des matières de police non
réglées par le Code pénal
1873*6D.Spr 73Vr4SSei8TblvqUe & H JanVpnbtouè t„, ';■ w-'nfra> Ivresse
C«mim o-e /er, n»- 164 et s. - ëùr es ?ôn'
Outrage'. * tX ^oteîtion^es 2ffi du premier âge (L 25 déc. 1874 D. ^75 F„ ;i' • n(ra' Pr^'ection de l'enfance. — Iota Lri'oCOnCerne les eontraventions aux inLr^.'enSelgnement' V' *V». ^nSei!
DES BILLETS DE BANQUE, ETC
(R. v» Faux, 72 et s.; S. eod. „., 69 et s.).
1. L'art. 139 c. pén. punit : 1» la contre, façon du sceau de fEtat? c'est-à-dire de ce u
Ksenï 1870e "^a'W" ',ar le décret du AJ sept. 18/0, art. l«i [D. |>. 70. 4. 92,. 2o la
contre açon et la falsification d'elfets ém s
par le 1 résor public avec son timbre? comme8
les titres de rente sur l'Etat, les bons du
Lsbinets"deahContrefaçoD el ia fcwnSîtfi
ues billets de banque autorisés par la loi ce qu, ne s applioue qu'aux billets de la I aûqul de France; 4-ï usage du sceau, des elle te ou billets contrefaits ou falsiliés (lorsqu la eu lieu scien.menl 1 I» :_- - .M . u
I- • ~ «" ■<•">",•■» lorsqu 1 a eu
taavaux^rl- ~ U Pei,1« estqcelle des travaux forcés a perpétuité; mais les uersonnes coupables 5es crimes'punis pa 1^ 139 sont exemptes de peine, si, avant la consommation âe ces crfines et avant™, tel
TrlyéT .eael,eS,en °Dt d°nné «^"taÏÏS Sées 01, «i 1l"'S aU" 8uto»lé« constituées, ou s, , même après les poursuites commencées, elles ont procure larresta ton des autres coupables (l'en. 138, 144) °
ment de cinq J°^" ,afr3^cs de fabriquer amende de 1\^™ X r tous impri
Sffltf^ ^ ba°qUe et autres valeurs «*"■£&, ou falsifié les 3. Ceux qui ont ÇWtw»« ° timbres timbres nal.ona.ix ( c est- a a ■ adml.
apposés au nom "terne de IL a Pa éseate); nforalion ou une autonrt qui ie^P marque8 les marteaux de 1 t-tat ser poinçons
forestières (V. '"^ '/dé garantie ) servant (du titre et du bureau de g « dargent, et a marquer les ,«^*^t8 contreiaits sont STtftSSi desUau* forces
marteaux ou po.nçona ayan t lu . de
nations exprimées en 1 art W ^ J-. e„acep la réclusion (Un. l*Me .
la réclusion (1 en. l *.»]•;, qui recouvre à l'aide d'un lavage lecntu re 1 . é r les feuilles de papier t mbre est r p F_
la loi du 2 juin. l86^(,VmbVes mobiles ayant
et d'exportation employés par I M** £ marque1; les armes déguerpi ^ont punis duleux des poinçons M^>*è (D. f.60.
qui a réussi a se les procurer '5n00 f|.ancs et knPr,pt'uonnrendt^n16moi^ deux ans
çons spéciaux de ' Lta=l '««mmerciales et de
^^oi^e^oi^Utnie^ondes^ues
delùnées° Vêtre apposée* j,w -^sttl vernement, sur les diverses espèce s ne dgs
rees ou "•«^"^'ues K autorité sceaux, timbres ou marques u quelconque , des timbres - P£«a^sJon!
et des timbres -dépêches pour 1. «n ^ p dance télé^aoh.que M^ W
LJesTpuni ^KM-m'fe p ine tentative S l'égal du délit la même . ^ p
Jon ilncitç .de vrais isceau imbrea o_
S^-KÎSSAÏÏS? ^e SU mois à trois ans. o,q m. P. 49. 4.
poste ayant déjà servi.
La contumace est l'état de > celui qui
accusé d'un crime, ne se présent e pae P our
être jugé ou q«« !»Prta'™' on appelle ««évade avant le jugement. On .«PP,^ tu_ tenmx l'individu qui est en état ae coniu mace.
Art. f*. - FORMALITÉS ^"A.RES Et JTIGEMKNT DE LA CONTUMACE (R "M!.,
S. 5 et s.).
o Lorsaue après un arrêt de mise en wJLB, " 'accusé n'a nu être sais, ou ne se présente pas dans les dix purs de la notificat ou e cet arrêt qui a été faite a son domîcllë, ou lorsque, après s'être présenté ou
il s'est évadé, le président avoir été saisi il « .est 'e oraonnance
de la Cour d assises lenu ,enter dans
portant qu'il es tenu de s rep ^^
Sn nouveau deta de d^ou il de-
ne se soumet pas , a cette j h
vient contumax, ^® ^^^teres pour le thèse, trace des règles pan iç _ ^ jugement de 1 affaire (Ira», «oaj ^
{/dure de conUima« .ta» être eui ^ que l'évasion ait eu lieu .au cour t alnsi,
et même après leur clôture 11 en se
par .exemoïe dan» le ca ^ ou du jury .
serait évade pendant la °-e" ■ é contrai, ne peut, en pareil cas, être jug
*WSw °e départ de la procédure de contumace -t^ notification d^^U mise en accusation, luette u autre3
l'accusé contumax .comme pour dg
accusés, est, ainsi que Umbo» _
l'acte d'accusation une formai ^
liel|e. _ Cette notification ea^ta mérnent aux règles des art.» gn
civ. Si l'accuse fugitif a un .* ^
France, la signification doit et. e ta micile, à peine de nulli te. Ç e* ^au domicile, fia résidence que 1 accus^ a£ ^ en dernier lieu qu il e V™ a do_
pUr la formalité. Si 1 a""^n„ueen France, micile, ni aucune réside nce conn ^
on a recours, pour a notification ^ ^
^^t'reim^a^ ^ùprocureurde
^■rr^dt^ 'd " rendre contre l'acde la Cour d assises uo )a noUfi.
cusé, dix jours au plus toi _ ap cation faite a celui-ci de arrêt ^
est,90Um™; dPoTt être 1» noUfiée au domimalites. Elle doit être _ i r- les
cile de l'accuse »*g^Ç affichée 1 la ordinaires de a proce «J"™»^ (si ce domiporte du domicile de 1 accueM ^ ^ cQm. cile est connu) a celle : du ^ la
SsS^P^teZtniffie3^!
Seetn^n^^connrdu cheT-lieu des assises ( 1ns tr. 46 6 ). . tir de
5/ APr6S ?„™aUte il est procédé au jugeî^rïïS cont1umace.llAucuPn conseil, aucun
ment de la "f "'^^nter pour défendre avoué ne peut se présenter p ici est
l'accusé contumax , mais France,
absent du territojrej Mg de^ la^ de se ou s'il est dans 1 ..npossinu ne. * t é.
rendre, ses parents ou ses aims peuven^.^ senter son excuse et en P1,^6^3 | lûUte Ils doivent, n ailleurs s abstenir gat.on_ g.
discussion sur le .^.fià Cour d'assises nrpa" Teto^rTpr^cer un sursis
ou lorsque l'excuse n es pas adm ^ cQur donné, en audience P^p ,ecture de siégeant sans assistance ae j j.ficalion de l'arrêt de renvoi , de 1 .acte ae ès.ver.
l'ordonnance de contumace a p notir)ca_
baUX dli^?fieclirXs déposUions des témoins tion et 1 affiche , des aep lesquels
consignées dans 1 in^ruct» ment
ne doivent pas être entenu Uc ,a
^r^S^u^^toid.nett.
dJ faits d'excuse mais non ^apex.sienjce prudence, celle de ^reco" arrets
Circonstances atténuantes^U^ uQg
nation, "lu^W CaraClèr6 Pr°VlSÛire
GTlnïwï civ'ûîr " toui sans intervenuon Liftrrc^n=irmi^îr^r
^^vot'dl^s^^
8. Au,cun=, ,'„t auii ne s'est pas conau condamne tant qu n r ge
Ppartient au procureur gênera. a^la pa. U. civile en ce qui lanfc°n„c,eer"en^ se pourvoir,
prïï^ifiîïS »a cPondam- M9! Le mode d'exécution de l'arrêt de condamnation est réglé par 1 art. 472 c. mstr.
'* Art 2 - Effets de la contumace.
S (R 60 et s.; S. 45 et s.).
, u „- rfn contumax sont mis sou3 10. Les biens to™**™ ,.admi.
séquestre (Inst.^ 465), c est ^ ^
nistration des ^^ a c!,arge de
session pour tes au contumace aura
restitution quand 1 eu de c ^ vwiu
cesse. — Le s.equesT= e rendue par le l'ordonnance de contumace reu t
des biens du contumax mtubl^ u
créances , rentes .titres ei ,es
conques; il n ï ^^Quan^aux valeurs, biens situes a 1 étranger- y erage9 des
le séquestre con ^wnd ^ les a J cm^{_ rentes viagères qu . pe uven ,galu.
tuées au P.r^.dnsXïle contumax n'a que ment sur les biens dont hrèse etc. ) . u
la jouissance (usulruu a soug lg
s'élend, s, < ; «^ron™nxaueg, aux fruits et
régime de la commu , COmmu-
produits des b.ens dépendan de ^ ^
nauté dont .1 était le che ^ d t u avait biens personnels de la temme l'administration. le mobilier sé-
En ce qui c°ncf,rne 'ati de vendre
questré, ^"«^^Xent conservé, ce qu. ne .peut pas être ^ du8
Les meubles qu ^n dm ^ ,e re.
sont remis a une.Personm en prend charge, ceveur des Domaines qm en p umax
_ Le Domaine régit les oien d.abseDts
comme s'il s agissa il « ^«n damaé
(Instr. 471). » ,PaLen. éUbUes. - Les tiers quand elles sont dûment ^tawie de
ne peuvent jamais P»ra ï^s. Ainsi, l'eaerl'administration des Romaines. ;max ne
cice du séquestre des bens a ^ saurait être arrête soit p x au.
«nsttW^^^--
SKa^ciaCconsUtuée antérieurement à la Condamnation. de cQn.
t3. Le séquestre cesse avec ^ tumace, par conséquent avec J ou le tion volontaire ot i foi' pee, la m e( g y décès du condamné (V^m/J ^ se dui Si aucun de ces evénemem.^ rfe ,.
le séquestre dure jusqu a l e. p rfe cQn. vingtième année sa , parur de i m> ^
damnation par contu>mf*!)rVtendre é la por _ Le Domaine ne : peut p^eten ^e]
tion de fruits que la ^ al!Oa.,e3ent (C.v (2?)
possession des biens u " contumax
mais il a le droit de réclamer
outre ses dépenses jusliti^es ^ &
portionnel «fe po» J^ 185B> art. U
généraux et "e régie V"
COUPS ET BLESSURES
S 2. — Capacité du cotUuinax (R. 70 et s.;
S. Ci
14. Pendant l'instruction, l'accusé coni est privé de l'exercice de ses dVoihl
politiques; en outre, toute action an justice ■ interdit! | ln-ir. itv'i ». kMt il n'ait pas prive de. l'exercice de ses droits i
15. Apres la condamnation, le contiimnx con>er\e, en principe, l'exercice de ses droits civils; seulement, pendant la tarée 'le la contumace, i exercice en est paralysé par le •équestre de la rtégie, et il lui ail interdit
biens dont I adininiappartieirl â celle-ci. — Les cundumu ntnmace u 'entraînent pas Ifati rion légale, qu'il s'agisse de condamnations ■i uelles ou de condamnations aui|W r.in.'<
16. Le contumax peut se marier, reconnaltie un enfant naturel, tester (quand il n i'-t pis atteint de la prohibition qui s'ajoute aux peines perpétuelles, d'après Vart. 3 de f la loi du M mai MM, IL P. 54 k. 91 . Il peut disposer, soit à titre gratuit i toutt la même réserve), soit à titre on reux, di qu'il possède à l'étranger. — Quant loi séquestrés, le contumax conserve le droit de disposer à titre gratuit (s'il n'est pas atteint de peines perpétuelles) ou à titre onéreux , soit directement , soit indirectement, par voie d'engagement, de la nue prupri I rsqne la Régie n'a pris aucune mesure à l'égard des Mena du condamné, celui-ci peut aliéner librement ces biens , sans préjudice toutefois du droit qui appartiendrait au lise de faire annuler les actes de disposition s'ils avaient été laits dans le but évident de conserver au contumax des ressources dont la loi a voulu le priver afin de le forcer à se représenter.
17. Le a nd.imné par contumace reste privé, comme il l'était pendant l'instruction, de I exercice de ses droits politiques, et. s il est frappé d'une peine perpétuelle, cette peine emporte nécessairement la dégradation civique. — Il ne peut être juré
I dot. S», art. 2, 1). P. 72. 4. ftï) et est exclu du service militaire (V. infrà, JfasTllftilKHl du l'armée).
18. Toute action en justice lui est interdite, après connue avant la condamnation. D ne peut ester devant aucune juridiction quelle qu'elle soit (civile, commerciale, criminelle, administrative), non seulement en demandant, mais aussi, suivant l'opinion générale, en défendant. Cette prol.
entraîne pour le contumax l'inipossibilii.' , notamment, de poursuivre un débiteur, d'interrompre une prescription par une demande en justice, de procéder aux saisies de conservation, de faire une demande de collucation dans un ordre ou une contribution, de produire à une faillite. C'est a la Régie qu'il appartient de représenter le contumax en ju.-lire. — La prohibition d'agir en justice qui pèse sur le contumax comporte connue sanction la nullité des actes faits en justice contrairement à cette prohibition. Cette nullité est simplement relative, et, par conséquent, les adversaires du contumace peuvent, a leur gré, s'en prévaloir ou non. Quant au contumax, on admet généralement qu'il ne peut l'invoquer.
19. Le contumax encourt la dégradation civique à partir de l'exécution par effigie, suivant la règle générale de I art. 28 c. pen., et l'incapacité spéciale de disposer et de recevoir à titre gratuit (en cas de condamnation à la peine de mort ou à une peine perpétuelle), cinq ans seulement après ' exécution par effigie (L. 31 mai 18o4, i S 3). — Jusqu'à l'expiration de ce délai de cinq ans, le contumax consei-ve sa capacité de disposer et de recevoir; si donc il vient à mourir dans ce délai, il mourra integvi «talus. Si le condamne meurt après II
ans qui suivent l'exécution par effigie, sans ente, I 'incapacité de déposer et de recevoir OBI encourue delunliveinent, et le Ateàa ne 1 ell.iee pas; il eu est de Brime au cas ou la peine vient à être prescrite par
ition d un délai de vingt ans à compter
.ilil.iiiiljaltun.
20. I. arrêt rendu par contumace n'est pas WaiplihlS d'exuculiuu en Ce qui concerne les peines corporelles qu'il prononce, cet arrêt eUul aueauli de plein droit dés que le couliimax su représente ou est saisi \ V. infrà , n» 23). Quant aux peines pécuniaires ,
elles peuvent être exécutoires pendant les
délais de la prescription de la peine, à la requête du ministère public; de même lea condamnations à des dommages- inlei vis peuvent être, dans le même temps, recoupar la partie civile.
21. A partir de l'arrêt de condamnation par ciuiiun,.!. v , la prescription de l'action
oblique cesse de courir pour faire p a prescription de la peine. Il s'ensuit que, tant que cette dernière prescription n est pas acquise au condamné, celui-ci reste passible, lors de sa représentation ou de son arrestation, de la peine qu'entraîne contre lui le fait dont il esl déclaré convaincu. Mais si le fuit incriminé n'a plus, d'après la décision du jury, que les caractères d'un délit, aucune condamnation ne peut être prononcée contre l'ancien contumax, alors qu'il s'est écoulé plus de cinq ans depuis la condamnation par contumace (Cr. c. 15 juin 19U0, D. P. 1900. 1. 567).
22. Une condamnation à une peine afilictive ou infamante prononcée par contumace peut être invoquée comme cause de divorce ou de séparation de corps (Civ. 238, 916) (V. infrà, Divorce, Séparation de corps). Mais c est une question très discutée que de savoir si la condamnation par contumace peut être invoquée immédiatement, ou s'il faulattendre qu'elle soit devenue déiinitive par l'expiration de vingt années depuis qu'elle est intervenue.
Abt. 3. — Cessation de la contumace.
§ 1". — Comparution volontaire ou forcée du contumax (R. 84 et s. ; S. 95 et s.).
23. En cas d'arreslatiou ou de comparulion volontaire du contumax, avant que la peine soit éteinte par la prescription, le jugement rendu par contumace et les procédures faites depuis l'ordonnance de prise de corps ou de se représenter sont, aux termes de l'ai t. 170 c. instr. cr., anéanties de plein droit. Malgré les termes de cet article, la jurisprudence décide que l'annulation ne remonte pas jusqu'à l'ordonnance de prise de corps, mais seulement jusqu'à l'ordonnance de se représenter, et les actes antérieurs, notamment la notification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, demeurent valables. — La représentation du contumax anéantit les condamnations prononcées au
ârolit de la partie civile par l'arrêt de conaumalion rendu par contumace; et si le condamné, lorsqu'il purge sa contumace, esl acquitté, il peut répeter ce qui a été pavé à la partie civile. — La comparution du contumax a pour effet de lever de plein droit le séquestre apposé sur ses biens, et de lui faire recouvrer l'exercice et la jouissance tant de ses droits politiques que de ses droits civils.
24. Le contumax doit, après sa comparution, être traduit devant la juridiction qui l'a condamné. Cette juridiction sera, suivant les cas, la Cour d'assises, le' conseil de guerre ou le Sénat constitue eu Haute Cour de justice, pour juger les personnes prévenues d attentat commis contre la sûreté de l'Etal.
25. En cas d'arrestation du contumax, U y a lieu tout d'aboi J de constater Sun iden-
tité. Ou applique, à cet égard, les règles prescrites par les art. 518 et 519 c. instr. cr., pour la reconnaissance de l'identité de. individus Condamnés évadé! et repris. La cour qui a prononcé la condamnation statue donc seule; mais 1 | anaiW
tous ses moyens de défense, notamment le droit de soutenir, lors menu' que les faits sciaient constants, qu'il n'en est pas I auteur.
26. L'affaire doit sien ,iiv soumise à un nouvel examen, et le jury est appelé à statuer. Les débats ont lieu dans la forme ordinaire; toutefois, par exception a la règle
île (V. infpé, Murauctim im'nsnn 'Ma), si, pour une cause quelconque, des témoins entendus à l'instruction et cites devant la Cour d'assises ne comparaissent pas. il est donué lecture à l'audience de leur dépositi m Inslr. 477). Il en est de même des es écrites faites par les autres accusés me crime. C'est là une formalité substantielle dont l'omission est une cause de nullité, i m. uns d une renonciation expresse de la part de l'accusé. — Le continua* doit toujours, alors môme qu'il obtiendrait son renvoi de l'accusation, être condamné aux liais de la contumace (Instr. 477).
§ 2. — Décès du condamné ( S. 81 ).
27. Le décès du condamné survenu avant l'accomplissement de la prescription n'entraine pas la résolution de l'arrêt de contumace : la seule cause de résolution est la comparution ou l'arrestation du contumax.
Ajvt. 4. — Eniikgistrement et timbre.
28. Les actes concernant le contumax sont, en ce qui concerne le timbre et l'enregistrement, soumis aux règles du droit commun. Quoique le compte rendu par l'administration des Domaines au contumax ou à ses ayants cause, lors de la mainlevée du séquestre, ait le caractère d'acte administratif, la Régie a prescrit par son instruction 2587, § 51 , de l'enregistrer au droit fixe.
COUPS ET BLESSURES
( R. v» Crime» et délits contre les personnes; S. eod. v).
1. La loi pénale punit les coups et blessures volontaires (Pen. 309 à 312, et Code du 3 brum. an 4, R. v° Lois codifiées, p. 239), et les coups et blessures involontaires t l'en. 319 et 320]. — Ces diverses dispositions ont été modifiées par la loi du 13 mai 1803 ( D. P. 03. 4. 79) ; l'art. 312 l'a été, en outre, par la loi du 19 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 41).
§ 1". — Coups et blt'ssvrr's volontaire» (R. 134 et s.; S. 134 et s.).
2. Le Code pénal, dans l'incrimination de coups, blessures et violences exercés volontairement sur les personnes, prend pour base de la répression le résultat matériel de la blessure et classe les infractions d après la gravité du préjudice causé. La volonté étant ici un élément essentiel de l'infraction, il doit eu être fait une mention spéciale, soit dans le jugement du tribunal ou l'arrêt de la Cour d appel, soit dans la question posée au jury, si le fait constitue un crime. — Sur les mutilations commises sur eux-mêmes par de jeunes soldats, V. infrà. Recrutement de l'armée.
3. Le caractère propre des blessures est de laisser une trace matérielle de leur existence; toutes les lésions produites sur le Corps humain par le rapprochement ou le choc d'un instrument, d'une arme, d un objet quelconque, sont des blessures. Telles sont ; les contusions, les plaies, les ecchymoses, les excoriations, les fractures, les brûlures mêmes, bien que la médecine leur assigne une autre classification.
380 COUPS ET BLESSURES
4. En ce qui concerne les coups non accompagnés de blessures, on peut dire qu il y a coup lorsque l'agent a frappé la victime immédiatement, de la main, du pied, ou médiatement, c'est-à-dire au moyen d un objet qu'il tient à la main. Ainsi, constitue le délit de coup le fait de frapper un individu à coups de pied, à coups de poing, et aussi de frapper la tête d'une personne contre terre. - Les tribunaux ont toujours considéré les soufflets comme des violences graves qui doivent être réprimées à l'égal des coups fl en est de même des violences exercées avec des bâtons, des cannes des .lanières, des pierres, des animaux, ou du fait de jeter violemment un individu à terre, de le tramer par les cheveux, de les lui arracher. D ^ailleurs la loi du 13 mai 1863, oui a modifié notamment les art. 309 et 312 c. pén., a
assimilé aux blessures et aux coups toutes autres violences et voies de fait assez graves pour n'être pas considérées comme des voies ae fait ou des violences légères constitutives de la contravention punie par le Code de brumaire an 4, art. 605 (V. infra, n°5 ™
et s ).
5. Les coups et blessures volontaires non qualifiés meurtres se divisent en : 1° coups et blessures qui, portés sans intention de donner la mort, l'ont pourtant occasionnée; 2» coups et blessures suivis d'infirmités permanentes; 3» blessures qui ont causé une incapacité de travail de plus de vingt jours; 4<> blessures qui n'ont pas produit de résultat 5» voies de fait et violences légères. — De plus, le Code pénal établit certaines circonstances aggravantes des coups et blessures, suivant qu'il y a eu préméditation ou guet-apens, ou suivant la qualité des victimes.
A. — Coups et blessures ayant occasionné la _mort sans intention de la donner (R. 138 et s.; S. 146 et s.).
6. Ce crime exige : 1° qu'il y ait eu des coups ou des blessures (V. supra, n° à); 2» qu'il y ait eu, de la part de l'agent, volonté de porter ces coups ou de taire ces blessures, mais non de tuer; 3° que les coups et blessures aient été suivis de mort; 4" que les coups et blessures aient été la cause de la mort.
7. Le crime existe dès qu'il est constaté qu'il y a relation de cause à effet entre les violences exercées et la mort; il n'y a pas à rechercher si la blessure était mortelle par elle-même ou si elle l'est devenue seulement à raison de la constitution débile ou de la santé chancelante de la victime, ni si la blessure devait amener inévitablement la mort, ou si les secours de l'art, appliques à temps, pouvaient empêcher ce résultat. — C'est au jury qu'il appartient de reconnaître l'existence de cette relation de cause à ellet, sans d'ailleurs qu'il ait à tenir compte du temps écoulé entre l'époque des coups et blessures et celle de la mort.
8. La tentative du crime prévu par l'art. 309, § 4, n'est pas punissable, puisqu'il n'existe que s'il a occasionné la mort, c'est-à-dire s'il a été l'objet d'une perpétration complète.
9. La peine est celle des travaux forces à temps (l'en. 309, § 4); lorsqu'il y a eu préméditation ou guet-apens, celle des travaux forcés à perpétuité (l'en. 310). — Les caractères légaux de la préméditation ou du guet-apens sont les mêmes, en matière de violences non qualifiées meurtre, qu'en matière d'homicide volontaire (V. infrà , Homicide). Il importe de distinguer la préméditation et le dessein de tuer : la préméditation aggrave la peine applicable au crime ou délit de blessures, mais n'en change pas la nature; le dessein de tuer, au contraire, le transforme en tentative de meurtre ou d'assassinat.
B — Coups et blessures suivis de mutilation , privation de l'usage d'un membre ou autres infirmités permanentes (R. 159 et s.; S. 153 et s.).
10. Cette incrimination a été ajoutée à l'art. 309 par la loi du 13 mai 1863. — 11 faut qu'il y ait une relation de cause a ellet entre les violences exercées et la mutilation ou les infirmités. La tentative n'est pas punissable pour la raison indiquée supra, n» S. — La peine est celle de la réclusion (Pén. dU9, S 3). Lorsqu'il y a eu préméditation ou guetapens , la peine est celle des travaux forces à temps (Pén. 310).
C — Coups et blessures ou autres violences et voies de fait ayant occasionné une maladie ou une incapacité de travail personnel de plus de vingt jours (R. 145 et s.; S. 161 et s.).
11. Cette infraction suppose que la maladie ou l'incapacité de travail a duré plus de vingt jours, c'est-à-dire vingt et un jours au moins. 11 ne suffirait pas que les traces ou cicatrices eussent duré plus de vingt jours, si la maladie ou l'incapacité de travail n avaient pas eu cette durée. On entend ici par maladie l'altération de la santé; une douleur ne la constituerait pas. Quant à 1 incapacité de travail personnel, elle doit s'entendre, suivant l'opinion générale, non pas seulement de l'incapacité d'un travail habituel à la victime, mais de l'impuissance de se livrer à un travail corporel. — Il faut que la maladie ou l'incapacité soient le résultat des violences. Si donc la maladie provient d'une cause étrangère, telle que l'imprudence du blessé, l'ignorance du médecin, l'auteur des blessures ne peut en être déclaré responsable.
12. L'infraction dont il s agit constitue, depuis la loi du 13 mai 1863, un simple délit passible d'un emprisonnement de deux a cinq ans et dune amende de 16 à 2000 francs (Pén. 309, § 1er). Lorsqu'il y a eu préméditation ou guet-apens, le fait devient un crime, et il est puni de la réclusion (Pén. 310).
D — Coups et blessures ou autres violences et voies
de fait n'ayant pas occasionné une maladie ou une
incapacité de travail de plus de vingt jours (R. 164
et s.; S. 175 et s.).
13. Ce qui distingue ce délit de celui dont il vient d'être question suprà, n» 11 , c'est la durée de la maladie et de l'incapacité de travail, lesquelles ici n'excèdent pas vingt jours. _ Indépendamment des coups et des blessures, l'art. 311 vise les violences et voies de fait, expressions ajoutées par la loi du 13 mai 1863. Il faut entendre par là les agressions qui échappent à la qualification de coups , s'exercent sur la personne sans 1 atteindre directement, sans qu'il y ait contact immédiat, mais qui sont de nature à l'impressionner aussi vivement que des coups et blessures (Cr. c. 19 févr. 1892, D. P. 92 1. 550). Ainsi le fait de tirer des coups de feu sur une personne, sans intention de l'atteindre, mais dans le dessein de l'ellrayer, constitue une voie de fait dans le sens de l'art. 311 c. pén. — La tentative de ce délit n'est pas punissable.
14. La peine est d'un emprisonnement de six jours à deux ans et d'une amende de 16 à 200 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement (Pén. 311, § l"). S'il y a eu préméditation ou guet-apens, le fait reste un délit; mais l'emprisonnement est de deux à cinq ans , et l'amende de 50 à 500 francs (Pén. 311, §2).
E — Voies de fait et violences légères (R. 173 et s.; S. 198 et s.).
15. Les violences légères sont régies par le Code du 3 brum. an 4. L'art. 60o de ce Code, qui punit de peines de police les auteurs de voies de fait et de violences légères, est toujours en vigueur. — Sont réputées violences légères , par exemple : le fait d ar-
racher un objet des mains de la personne qui le porte ; ... de pousser brutalement hors d'un cabaret un individu en état d'ivresse manifeste, qui y occasionne un trouble; ... de saisir une jeune fille par derrière, sur la place publique, et de lui ouvrir la bouche pour la remplir de son; ... de décoiffer une jeune fille dans un bal pour se venger de ce que, ayant refusé de danser avec l'auteur de ce fait, elle a dansé avec un autre; ... d'avoir, dans une discussion, poussé à plusieurs reprises une personne et de lui avoir porté le poing à la figure; ... le fait par un spectateur, au cours d'une représentation théâtrale , de lancer des pierres ou sa canne a un acteur en scène, sans toutefois l'atteindre.
16. Les dispositions de l'art. 605, § 8, du Code de brumaire an 4 ne s'appliquent qu'aux voies de fait et violences légères exercées sans que la victime ait été frappée ou blessée (Cr. r. 14nov. 1890, D. P. 91. 5. 567). Ainsi, on ne saurait considérer comme violences légères le fait de terrasser quelqu'un, de lui donner des coups de pied, des coups de poing. De tels faits tombent sous l'application de l'art. 311 c. pén. (V. suprà, n» 13) (Cr. c. 9 févr. 1896, D. P. 96. 1.79).
17. La peine est d'un emprisonnement de un à trois jours, ou d'une amende de la valeur d'une à trois journées de travail. — Sur la détermination de cette valeur, V. infrà , Peine.
F — Coups et blessures à des ascendants (R. 179 et s.; S. 211 et s.).
18. L'art. 312 c. pén. punit les violences exercées par un individu sur la personne de ses père et mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou autres ascendants légitimes. Bien que le texte ne parle que des blessures et des coups, il faut y comprendre les violences et les voies de fait. — L'art. 312 reproduit la graduation établie par les art. 309, 310 et 311 entre les coups et les blessures, suivant leur gravité; et il élève, dans chaque catégorie, la peine d'un degré, sauf, toutefois, pour le cas de coups et blessures suivis de mort avec préméditation ou guet-apens : la peine des travaux forcés à perpétuité, édictée par I art. dlO, reste applicable lorsque ce crime a été commis sur un ascendant, l'art. 312 n'édictant, en ce qui le concerne, aucune aggravation de peine.
G. _ Violences et mauvais traitements envers les enfants.
19. Des dispositions spéciales, introduites par la loi du 1§ avr. 1898 (Pén. 312, § 6 à 10), répriment les violences et mauvais traitements dont les enfants sont victimes. La pénalité qui atteint, en général, les auteurs de coups et blessures est augmentée. La privation d'aliments et de soins de nature a compromettre la santé de l'enfant est assimilée aux coups et blessures. Des peines plus fortes sont édictées pour le cas où les faits dont il s agit sont imputables aux ascendants ou autres personnes ayant autorité sur I enfant.
20 D'après les nouvelles dispositions introduites dans le Code pénal, quiconque a volontairement fait des blessures ou porte des coups à un enfant au-dessous de I âge de quinze ans accomplis, ou qui 1 a volontairement privé d'aliments ou de soins au poiut de compromettre sa santé, est puni d'un emprisonnement d'un a trois ans et d'une amende de 16 à 1000 francs ( Pén. 312, S 6) — S'il est résulté des blessures, des coups, ou de la privation d'aliments ou de soins une maladie ou incapacité de travail de plus de vingt jours, ou s'il y a eu Préméditation ou guet-apens, la peine est de deux à cinq ans d'emprisonnement et de lb a 2000 francs d'amende, et le coupable peut être privé des droits mentionnes en I art. « c pén. pendant cinq ans au moins et dix
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ans an plus, à compter du jour où il aura subi sa peine (J 7). — Lorsque les cou sonl les père cl mère : naturels ou
adoptifs, ou autres ascendants légilin.
toutes autres personne- avant autorité sur rit, on avant H garde, les in. m. s peine-,
sont applicables s u n y a eu ni maladie on
ivail de plus de vingt jours ,
ni préi a on gueUapens: celle delà
ion Ml prononcée dans le CBS Contran i- (jj Si. _ Si les l.lessiires. les coups ou la privation d'aliments ou de soins ont été suivi- de mutilation, d'amputation ou de privation de l'usage d'un membre, de cécité,
d'un œil ou autres infirmités perma-
i i lii.il I -ans
intention de la donner, la peine est celle des ■ tempe, et, -i les coupables sont les personnes désignées par le graphe X. celle des travaux forcés à p
— Si des sévices ont été lialu-
tuelleinent pratiqués avec intention de pro-
' la mort, leurs auteurs sont punis
comme coupables d assassinat ou de tentative
de ce crime (§ 10).
21. Au reste, les modifications introduites dan- l'art. 312 n'ont porté aucune atteinte au droit de correction paternelle Aujourd liui, comme avant la loi du 19 avr. 1886, les violen exercées par les père el mère ou tuteurs sur la personne de leurs enfants ou pupilles doivent être tolérées et ne peuvent donner lien a des poursuites, le- mesures répressives prises vis-à-vis de I enfant, en vertu du droit de correction paternelle, êi peut i toute répression pénale lorsque le père • agi sans méchanceté et de bonne foi, forsqn il - sel cru dans la nécessité de recourir à un mode de correction ou de coercition en rapport avec la nature, la gravité el la persistance de 1 inconduite de 1 enfant. Ainsi, il a été décidé qu'un père ne saurait être poursuivi pour avoir, un jour, attaché à une chaise son lils, vagabond el indiscipliné, âgé de quatorze ans, et pour l'avoir, en outre, dans Jeux circonstances, laissé pendant une heure les bras tendus le long d'un bâton lixé devant sa poitrine (Pau, 25 mars 1900, D. P. 1901. 2.
22. La distinction entre les violences graves et les violences légères ne parait pas devoir s'appliquer aux instituteurs dans les mêmes termes qu'au père ou à la mère; ils ne jouissent pas de la même immunité. — Toutefois, on est d'accord pour admettre que les violences légères exercées par les instituteurs ou les institutrices sur leurs élèves ne sonl punissables que lorsqu'elles excédent le droit de correction disciplinaire dont ils sont investis.
23. Sur les dispositions qui répriment l'emploi des enfants dans les professions ambulantes, et les agissements tendant a faire
E rendre aux enfants des habitudes de vagaondage ou de mendicité, V. infrïi, Théâtre- Spectacle, Vagabondage- Mendicité.
H. — Viotence» commises par des bandes ou réunion* séditieuses ( R. 189 et s.; S. 223 ).
24. L'art. 313 c. pén. prévoit les violences qui seraient commises par des bandes ou réunions séditieuses, avec rébellion ou pillage, et nui constitueraient des crimes punis soit par les art. 309 et s., soit par les dispositions des art. 295 et s. (meurtres et autres crimes capitaux). Il déclare ces crimes ou délits imputables aux chefs et promoteurs de ces réunions, rébellions ou pillages, lors même qu'ils n y auraient pas personnellement coopéré. Cette disposition est, d ailleurs, d'une application très rare.
§ 2. — Coups et blessures involontaires (R. 213 et s.; S. 288 et s.).
25. L'art. 320 c. pén. punit de six jours à deux mois d emprisonnement et d'une amende de 16 à 100 francs, ou de l'une de ces deux
Seines seulement, celui qui, par défaut adresse ou de précaution, a involontairement causé des blessures ou porté des coupe
à autrui. — Bien que cet article ne fasse mention que du défaut d adresse ou de précaution, on lui reconnaît la même portée qu'à l'art. 919 : il embrasée, comme ce dernier texte, la négligence, i imprudence et l'inobservation .les règlements (V. infrà . Homicide). — Dans ces deux dispositions légales, le déiil est le même quant à la faute qui le
tue; il ne diffère que dans son résultat matériel, ce qui motive une dilïérence dans
la pénalité.
Il y a délit de | ar Unpru
cavalirrs qui, sur une le route, pour rivaliser de
ou par pur agrément, ont lancé leurs chevaux a fond de train, amené la chute d une voiture et occasionne des blessures aux
irs, en clfrayanl les chevaux de cette voiture qui se sonl emportés (C.r. r. 7 nov. 1873, 1». P. 74. 1. llô); ... dans le fait du conducteur d'un motocycle qui, croisant une voiture attelée d'un clieval effrayé à l'approche de la machine, ne ralentit pas ni vitesse, ou même ne s'arrête pas, malgré les avertissements du cocher, et provoque ainsi un accident dont celui-ci est victime Orléans, 28 nov. 1899, D. P. 1900. 2. 253). Mais le conducteurd'une automobile n'est pas responsable des blessures reçues par une personne assise dans une voiture que le cheval attelé à celle-ci, elTrayé par la rencontre de l'automobile, a fait verser, s'il n'est pas établi qu'il ait commis une faute personnelle par inadvertance, imprudence, etc. (Rouen,
2 avr. 1898, 1». P. 99. 2. 2'.).")).
27. Les chefs d'industrie qui ont négligé de recouvrir d'organes protecteurs, conformément aux rè"lements, les parties dangereuses des machines (V. infrà, Travail), peuvent aussi être déclarés coupables du délit prévu par l'art. 320 c. pén., à raison des blessures causées aux ouvriers par ces machines. — L'application de cet article n'est d'ailleurs pas subordonnée à l'existence d'une contravention légalement punissable; ainsi, l'inobservation des prescriptions de la loi du 12 juin 1893, relatives à la protection des engrenages, lors même qu'elle ne pourrait être sanctionnée pénalement en tant que contravention, devrait être retenue comme formant l'un des éléments constitutifs du délit réprimé par l'art. 320 (Cr. c. 16 juin 1900,
28. En ce qui concerne les blessures involontaires faites par les médecins et les pharmaciens, V. infrà, Homicide.
§ 3. — Coxips et blessures non qualifies délit.
Sur ce point, V. infrà, Homicide
COUR DES COMPTES
(R. v° Cour des comptes; S. eod. v>).
1. La Cour des comptes a été créée et organisée par la loi du 1b sept. 1807 (R. p. 507). Cette loi est encore aujourd'hui la charte organique de la Cour des comptes. Elle n'a subi que peu de modifications. La plus irn-
?ortante se trouve dans l'art. 18 de la loi du 3 avr. 1900 ( D. P. 1900. 4. 33). Quelques autres dispositions législatives ont augmenté les attributions de la Cour (L. 21 avr. 1832,
3 août 1839, R. p. 51 1 ; 6 juin 1845, R. v» Trésor public, p. 1181; 5 avr. 1884, D. P. 84. 4. 25; 26janv. 1892, D. P. 92. 4. 26). - De nombreux décrets ou ordonnances ont, d'ailleurs, réglé le fonctionnement intérieur de la Cour, la procédure à suivre, attribué compétence à la Courpourjugerou contrôler certains comptes.
SECT. I". — Organisation et fonctionnement (R. 14 et s.; S. 7 et s.).
2. La Cour des comptes est composée actuellement d'un premier président, de trois pré-
sidents de chambre, de dix -huit conseillers maitres, de quatre-vingt-six conseillers référendaires, dont vingt-six de première classe et soixante de deuxième, et de vingt-cinq auditeurs, dont quinze de première classe et dix de deuxième classe. Il existe auprès de la Cour un parquet composé d'un procureur général et d'un avocat général pris parmi les conseillers référendaires de première classe il.. 16 sept. 1807: Décr. 28 sept. 1807, R. p. 507; 211 mars 1813: 23 OCt. 1856, D. P. 5(i. .. lit.; 25 déc. 1869, D. P. 70. i. 27; 17 juill. 1880, D. P. 81. 4. 89). Enfin il existe un greffier en chef, assisté de commis -greffiers.
3. Les membres de la Cour sont nommés à vie par décret, sur la proposition du ministre des Finances (L. 16 sept. 1807, art. 6). Les présidente, le procureur général, les conseillers maitres et le greffier en chef ne sont assujettis à aucune condition d'admissibilité antre que celle de l'âge, qui est lixé à trente ans. Il en est de même pour les conseillers référendaires, sauf que l'âge est lixé pour eux à vingt- cinq ans (Décr. 28 sept. 1807, art. 13, 15 et 45). — Les auditeurs de deuxième classe sont nommés à la suite
d'un concours dont le prograi e a été lixé
par un arrêté réglementaire du ministre des Finances, du 15 nov. 1886. Nul ne peut être admis à se présenter : 1» s'il a moins de vingt et un ans ou plus de vingt-huit ans au l8rjanvier de l'année du concours: 2° s'il n'est licencié en droit. Les auditeurs de première classe sont pris exclusivement parmi les auditeurs de seconde classe.
4. Le président, les présidents de chambre, les conseillers maitres et les conseillers référendaires sont inamovibles. Il en est autrement des auditeurs, qui peuvent être révoqués par un décret, rendu sur la proposition du ministre des Finances, après avis du premier président et du procureur général (Décr. 23 oct. 1856). Les membres du parquet ne jouissent pas non plus du bénéfice de l'inamovibilité, par assimilation aux membres des parquets judiciaires.
5. Les présidents et conseillers-maitrcs sont mis de plein droit à la retraite à l'âge de soixante-quinze ans, les conseillers référendaires à l'âge de soixante-dix ans (Décr. 19 mars 1852). Leurs pensions de retraite sont régies par la loi du 9 juin 1853 (D. P. 53. 4. 98).
6. La Cour est divisée en trois chambres, dont chacune est composée d'un président et de six conseillers-maitres. La présence de cinq membres est nécessaire pour qu'une chambre puisse statuer ( L. 16 sept. 1807 , art. 3 ).
7. Lorsqu'il y a lieu, les trois chambres se réunissent pour former la chambre du conseil (Décr. 31 mai 1862, art. 386, D. P. 62. 4. 83). Cette réunion a lieu toutes les fois oui le premier président le prescrit. La chambre du conseil statue sur les questions qui lui sont renvoyées lors du jugement des diverses comptabilités.
8. La Cour tient aussi des assemblées générales publiques, qui ont lieu quatre fois par an, et où il est donné lecture de l'état des travaux de la Cour pendant le trimestre précédent.
9. Seuls les maitres de comptes ont voix délibérative; les conseillers référendaires et les auditeurs de première classe, autorisés à présenter directement des rapports à la Cour, n'ont que voix consultative. Quant aux auditeurs de deuxième classe, ils se bornent à aider les référendaires ou les conseillers maîtres dans leurs travaux.
SECT. II. - Attributions de la Cour des comptes.
10. La Cour des comptes a des attributions de natures diverses : 1° Elle exerce une juridiction tantôt de premier et dernier ressort, tantôt d'appel sur les comptes de certains comptables de deniers, de matières ou d'ordre, de l'Etat, des départements, des communes,
382 COUR DES COMPTES
des colonies et de quelques établissements pu- ».««!■ — 2" File exerce un contrôle sur les
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tout ce qu'il deva t percevoir et n a pa>e que ce q -uV.il paver*: S'il a perçu moins ou il ne àevait, ce comptable doit être .1 objet (Un forcement de recette. S'il a paye irrégulièrement la dépense doit être rejelee du compte, S le comptable doit produire des justifications cou, plémentaires ou reverser la somme 18. Ce n'est pas au juge des comptes mais aux ordonnateurs, qu'il appartient de déterminer les pièces justificatives que les comptes sont en droit d'exiger des parties prenantes et qu'ils doivent ensuite joindre a leurs
t r „.,„ n» rx«ut en aucun cas refu- COm^S-payeurs "aîCÎion des payements ser aux Pa5eurs . ordonnances revêtues S" wm 1 .% prescr tes et accompagnées des des f?""»''te^es prenantes et des pièces "ï'i^nff.u'r. .prescrit d'v joindre (L. 16 sept. 1807, art. 18).
S 2 - Présentation des comptes. — Sanc- S tùm (R. 23 et s. ; S. 18 et s.).
19. Les comptables des deniers pibte« recettes et «n dépenses sont tenus de ourmr et déposer leurs comptes au grelfc de ja^ow
:, xaue les la Com- doit être saisie des comptes e des pècès justificatives à produire par les comptages du Trésor -tété déterminées p le décret du 12 août 1854 (D. r. o*. ». i»;, rendu en Conseil d'Etat.
20. Les comptables présentent leurs comptes en deux parties : la première comprend1 les opérations complémentaires de K««sicf exp?ré. la seconde les opérations de a première année de l'exercice courant Chacune de ces parties est présentée a des époques différentes et .pp.* J" g justificatives des opérations «;*»»
J 21. Aux termes de 1 art 12 de la oi au 16 sept 1807, faute par les comptab es de produire leurs comptes" dans les W»IW la Cour peut prononcer contre eux les amendes et peines édictées par les lois ou Céments. Mais tous les comptables ne sont paî assujettis à cette sanction P^'f' ^e ne s'applique pas aux comptables du trésor. Sîun&ds^produU.laC^agUpar^
quelles sont divisées les opérations du même exercice (V. gupro, n°20[ doivent être verifiéel par le même référendaire ou auditeur et rapportées par le même conseiller-maître. -Le procureur général peut, s il le juge à propos, présenter des observations et deno^ des conclusions écrites. - Apres deli- Ko^.leréférendaire rapporteur donne son
avis qui n'est que consultatif, le maître rap porteur opine, puis chaque maître successivement, SansYordre de sa nom.nat.on (Décr. 28 sept. 1807 , art. 31
n»jMa^?«âSâ-
^à'^ad^e comptables dis fabriques et consistoires. Ces amendes sont attribuées L communes ou établissements que concernent les comptes en retard. Lerecou vrement en est poursuivi comme celu des £ des comptables de deniers de 1 Etat n "S avr 1884, art. 159 .
SttS? S S.Tïp.1
Heu 4 "ne condamnation à l'amende (Décr. 27 mars 1893, art. 26).
§ 3. - Instruction et fï^^rJ"?6' 8 ment des comptes (R. 41 ets.; S. 22 et s.).
23 L'instruction et la procédure devant la Cour des comptes sont exclusivement écrites Les règles qui les concernent sont
ÎVp's d".. S ouffl «pi. «07 art. 14 et s.). Ut24 L ins uctt^ > relative à chaque compte est confiée à un conseiller référendaire (ou f un auditeur rapporteur). Celui-ci peut engendré le comptable ou son fonde de pouvoir La érifi cation opérée, le référendaire en expose les résultats dans un rapport, qui est remT un conseiller-maitre. Apres avoir contrôlé ce travail, le conseiller- maître réa°gne àson tour in rapport sur ^eque ta Cour rendra son jugement- D»i^eM &e°deuxd^rdrsm^!an^ti^ des comptes du même comptable. La même règle s'applique aux conseillers - maîtres. D'autre part, les parties du compte entre les-
2àPU président' de la chambre inscrit ch'que décision en marge du rapport e prononce l'arrêt. La minute des arrêts est re dtée parte référendaire rapporteur et signée de" lui et du président de la chambre; elle est revêtue ensuite de la signature du premier président. Les premières expéditions Ses actief arrêts delà Cour sont délivrées ^uitemfnt aux parties. Les autres sont Soumises à un droit d'expédition , de 0 fr. 75 nar rôle (Décr. 31 mai 18t>2, art. 402). Pa26 L'arrêt intervenu dans les cond, ions ci-dessus exposées n'est pas défini il. Il ne fixe que provisoirement la situation du comptable et il lui est accordé un delà, de deuT mots, à partir de la notification qui fuTest fa te parlettre chargée, pour contredire\ la décision et fournir les F^cW
sitpsa.t5 'g^iepXct ïm£
aèrent définftive. Si, au contraire des poductions ou observions nouvelles som faites par lui dans les deux moi», il y a ^ de procéder à un nouveau rapport sur lequel l'arrêt définitif est rendu. - Far cet arrêt la Cour établit si le comptable est quitté, en avance ou en débet Dan» ^.^ bmtive eTordo^e^n^t ^!a^n
Sïr^s^^rn^n
débei au Trésor dans le délai prescrit parla l012(7L' LtsS?rrêtsadéfianUifl3,de la Cour sont
ir^^^r^po-th^:
^^Tr'J^Uc^miï -I- -'-
ni tre des Finances est charge de leur exé-
I cution, qui est PO^Mej^^f}^
ciaire du Trésor ( L. 16 sept. 1807 art W.
mm^stre liquidateur et J«^/»»
'nistre des finances et du Conseil dEtat
ta£-«£&« que '-^isiotrBdela^ur des comptes sent e*eCTftnres. Si imrêt coM-
taie nue le comptable est en avance, «« 'coust^ue pas à s'on profit un titre exécutoire contre le Trésor.
S. 26 et s.).
§e^te^a^tque.fns sont jugés, dv caractère des décisio ns qu i ^ s^app^S^L'q^nt por et s.), sapins devant les Conseils d(
P^fe^tu^Te^ci fugent, en cet. m,
tière, conformément aux règles de procédure de la Cour des comptes.
30. Le» arrêt. ils de préfecture peinent toujours être défi i pal à la
sous la seule condition qu'il diH'un 31 mai 1862, art. 875
7lt»; Décr. 20, no». 1883, art. KM, IM arrête» provisoire* m' sont pas itiaoeptiblee d'appel. — L'appel peui cire Canne su par Boîl par les représentants de intéressé . L. 5 ivr. iv art. 157: Décr. :tl mai 1802, art. 530, 531;
et 18 Jim contribuable peut se faire autoriser I Bxarccr D île la OomaMine en reddition de Ea outre, le droit d'appel appartient, d après la jurisprudence, aux ministres aux départements desquels i
ment intéressé a se pourvoir devaul la Cour.
31. Le délai d'appel est de trois mois à dater de la notification de l'arrêté du i
de préfecture. — L'appel est formé par une re«|u, ; ea double original. L'un des
doubles est notifié à la partie adverse, qui doit donner un réoâpiasé daté. Lu cas de refus ou d'abaanœ, la notification doit être
faite par h .11 mai 1883, ai
L'autre double e par l'app
la Cour des comptes avec l'expédition de l'arrêt attaqué, la date de sa notification et le récépissé de la partie adverse (Insii
30 juin USfl, art. 1563
32. La Cour, après avoir vérifié la nature de l'arrêté, la régularité des notifications,
ais, rend un premier arrêt sur la recevabilité du pourvoi en la forme. Le pourvoi n'a pas d'elle! suspensif; mais la Cour peut ont nner un sursis (Av. Cons. d'Et. 9 feir. 1808). — Faute de production des
5 m justificatives nroonnnirrn dans I. un mois après l'expiration du délai d'appel, l'aflaire est rayée du rôle, à moins que la Cour n'accorde un nouveau délai (Décr.
31 mai 1862, art. 535). — L'appel ayant un eflet dévolulif, la Cour se trouve saisie de toutes les questions de fait et de droit soulevées devant le Conseil de préfecture.
S 5. — Voies de recours (R. 40 et s. ; S. 32 et s.).
33. Les seules voies de recours ouvertes contr. s de la Cour des comptée sont la et le recours eu cassation. Ces arrêts ne sont susceptibles ni d'opposition, ni de tierce opposition, ni de requête civile.
A. — Révision.
34. La Cour, nonobstant l'arrêt qui aurait jugé définitivement un compte
i , soit sur la demande du comptable appuyée des pièces justificatives i depuis l 'arrêt, soit d'office, soit à la réquisition du procureur générai, pour erreur, omission , faux ou ploi i n- la vérification d comptes (L. 16 sept. 1807, art. 14). Celte dem.ii.de peut également être faite pour les • •- par les administrations locales térieur et des Fii (Iiécr. 31 mai 1863, art. 510). — D'autre part, les communes et établissements publics dont les comptes sont soumis au jugement préfecture peuvent furmer devant ces conseils des demandes en revision de leurs arrêtés définitifs. Le même droit appartient au ministre des Finances, ainsi qu à Unit autre ministre pour ce qui concerne son département (Décr. 31 mai 1862. art. \»i).
35. Le recours en revision n'est as^ 4 aucun délai. Il est soumis aux n règles que l'appel ( V. suprà, n«* 30, 31) en ce sens que la requête doit être n
4 la partie adverse et qu'il doit être rendu deux décisions, l'une sur la recevabilité,
l'autre sur le fond (Iiécr. 31 mai 1862. art. 420, § 2). — Pour demander la révision de l'arrêt, le comptable peut se prévaloir de moyens queloonqui m qu'il s'ap-
puie sur des depuis ta pre-
mière déciaion, Il ne peut invoquer ni des
lui aurais lors du premier débat, ni des pièces, établies Mvrii.nl a la d. vision attaquée.
36. l-i révision peut aussi avoir lieu d'of- .i la réquisition du procureur général,
mais seulement dans les cas d'erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, et à la condition que ce Bions, etc.,
soient reconnues par la vérification d'autres comptes (L. 16 sept. 1887. art. 14; Décr.
:n mai 1663, art B0, g 1").
B. — Hocours en cassation.
Les arrêts de la Cour des comptes
rés au Conseil d'Etat pour
ou de la loi , soit par
soii par le minhHre des
U tout autre ministre pour les
affaires de Bon département, Le ministre de l'Intérieur, les représentant! - corn-
et établissements publies peuvent également former ce recours i L. 1*1 sept. 1807, art, 17 i Les ministres peuvent se pourvoir dans l'intérêt de la loi, mais seulement après l'expiration des délais. Le recours en cassation n'est ouvert que contre les arrêts définitifs et par suite exécutoires.
38. Le pourvoi est dispensé de l'intervention des avocats au Conseil d'Etat. Il doit être formé dans les deux mois à partir de la
notification IL. 13 avr. 1900, art. 24, jj 4). Il n'est pas suspensif.
39. Le Conseil d'Etat peut casser sans renvoi, s'il a jugé que la Cour était incompétente. Dans les autres cas, l'allnire doit être renvoyée devant la Cour; mais elle est portée devant une autre ebambre que celle qui a rendu l'arrêt annulé (Ord. 1" sept. l8l!i, art. 1", R. p. 510).
ART. 2. — ATTRIBUTIONS DE CONTROLE
40. Aux termes de l'art. 5 du décret du 28 sept. 1897, s'il survient, au jugement d'un compte, des difficultés présentant une question générale, le président de la ebambre en informe le premier président, qui en réfère au ministre îles Finances pour y être pourvu s'il y a lieu. De cet article est sortie la procédure des référés. — Le référé est une mesure d'instruction, un avertissement adressé directement par une ebambre au ministre compétent. S'il n'aboutit pas à une solution satisfaisante, la chambre renvoie son observation à In chambre du conseil, qui
Courra l'insérer dans son rapport (L. 16 sept. m 18).
41. La Cour des comptes n'a pas de juridiction sur les ordonnateurs. Mais elle disle divers moyens de contrôle sur les les ordonnateurs, notamment des mi-
nistres, — A la fin de chaque année, le ministre des Finances doit présenter aux Chambres le compte général de l'administration des Finances, qui est la totalisation, i année expirée, de tous les comptes -lion des divers comptables du Trésor.
En m chaque ministre doit pré-
senter s. .n compte es, et le ministre
des Finances \ joint le compte général des recettes de l'exercice clos, la Cour des comptée communication des mêmes pièces.
Par di lions spéciales de confor-
mité, elle constate la concordance des résultats Mes arrêta qu'elle a rendus sur les comptes individuels des comptables soumis i sa juridiction, avec les résultats des résumés généraux des comptes de ces agents qui lui sont transmis par le ministre des Finances et forment une des parties du compte général de l'administration des
Financée. Quand la Cour a reconnu la concordance de ces documents, elle délivre ea audience solennelle, une déclaration eéaéie pour atte ird du
1 île l'administration des Finances avec les résumés généraux et avec les arrêts prononcés sur lei comptes imU-
viduels des comptables pour la même (Décr. 31 mai 1862, ait. 437 et s.). — D'autre part, lorsqu'elle a jngé les Domptai dl
des comptables pour la période cum-
Slémentaire d'un exercice, la Cour, i laide u tableau . i chaque nm
qui présente la distinction ttes et
par exercice, dél iment
en audience solennelle, une déclai raie de conformité sur la situation définitive de l'exercice expiré (Décr. SI mal art. 442). — La Cour annexe à ses déclarations dos critiques qui relèvent les infractions commises à la spécialité des Crédits par ministère, par chapitre, à la snéi des exercices ou des Budgets, les inl'rac- I la législation des exercices clos ou périin. ntnde des Ci s mi-
nières se trouve cerliiiée sous réserve des infractions relevées dans ces
42. Tous les ans, le résultai général des travaux de la Cour et ses vue de réforme
et d'amélioration dans les dilleivntcs parties de la comptabilité sont portés à la conoaiaaance du chef de l'Etat par un rapport qui est imprimé et distribué aux Chambres en nièiiie temps que les éclaircissements fournis pur les divers ministères (L. lli sept. 1807, art. 22; 21 avr. 4832, art. 15; Ml mai 1862, art. 446, 447). Ce rapport doit être présenté en même temps que la déclaration générale de conformité. — Lorsque la Cour n'a pas obtenu satisfaction aux réclamations formulées par voie de référé (V. suprà, n" 40), elle en fait l'objet d'une observation aux pouvoirs publics, afin que le Parlement soit, au besoin, saisi de la question.
43. Enfin, la Cour des comptes exerce des pouvoirs de contrôle et de vérification : )'• sur les revues de liquidation de la solde des armées; 2° sur les comptes des comptables- matières qui ne sont pas soumis à sa juridiction, notamment sur ceux des comptables des matières de la guerre et de la marine ( L. 6 juin 1843, art. 14; Ord. 26 août 1844, art. 10; 11. v» Trésor public, p. 1181 et 1182).
Art. 3. — Enregistrement et timbre.
44. Les décisions et arrêts de la Cour des comptes, étant îles actes administratifs, sont exempts de timbre et d'enregistrement (L. 15 mai 18I8, art. 80). —Toutefois, les actes de prestation de serment des comptables sont assujettis au droit d'enregistrement de 4 fr. 50 pour les agents dont le traitement n'excède pas 4000 francs (Ord. 39 juill. 1*14. art. 3; L. 28 avr. 1893, ait. 26), et de 32 lï. 50 pour touB les autres agents (Ord. 29 iaill. 1614, art. 3; L. 28 févr. 1872, art. 4, S 2).
45. Par application des dispositions de l'article 80 précité, les" secondes expéditions délivrées aux comptables, sur leur demande, sont soumises au timbre. Ces expéditions , autres que la première, qui est délivrée gratuitement, sont, en antre, assujetties à un droit d'expédition ou de greffe de 0 fr. 75 par rôle ( Itécr. 28 sept. 1807, art. 51 ; Décr. 3-1 mai 1862, art. 402).
(R. v» Organisation judiciaire ; S. eod. v").
1. On expose ici l'organisation des cours et tribunaux institués pour la connaissance des affaires civiles et criminelles, à l'exception de certaines juridictions d'un carac-
1ère spécial. - V., en ce qui concerne le* Conseils de prud'hommes, infra, Prud hommis- . la Haute Cour de justice, mfrT&eCaur de justice Q«»nt aux ^unaie ions administratives, V .supra ,CanseU d'Etal, Conseil de préfecture, Cou, des
ErTrferAffjasrŒ.
maritime.
SECT I» -Justices de paix et tribunaux
de simple police.
Abt jer _ Justices de paix.
justices de paix (
«* Fn Drincipe, il existe un juge de paix
2, tn princ h , autant de juges
SToaWil v a u'arrondLements. Quelques auKn/es ailles aussi ont, ^sieurs
WtPfinàn7esAde«M D.6P. 1901. 4.
33 î dans es communes où il y a plusieurs Milices de paix, celles-ci peuvent être réunies sons la juridiction d'un seul magistrat, pfr décret portant règlement d'admin.stra-
11 3 0« de paix ont, comme juges en mât ère civile, aes attributions diverses (V ^pni Compétence civile des juges de paix). Ere part, ils ont des attributions en matière répressive , comme juges de simple police (V. infrà, n»s 15 et s.).
4 Le i'.ge de paix doit résider soit au chef- lieu de canton, siège de la justice^ de Sfa, soit dans une des communes du canton ( L '28 llor. an 10, art. 8, R. p. 1489). — Les luges de paix reçoivent un traitement, vari bfe selonPles localité^ «mi a ete fixe ,ar la loi du 21 juin 184o (D. P. 4o- à. ■35), et modifié par diverses dispositions
^sfl-ourltre juge de paix, il faut être âgé de trente ans et j^ouir ie ses droits civils et politiques (Constil. de 1 an 3 art. 209). Aucune autre condition particulière d aptitude ou de capacité n'est exigée. Les juges d paix sont nommés par décret du président Se la République; ils sont amovibles.
6 U Y a incompatibilité entre les fonctions de juse de paix et celles de greffier avoué, huissier, juge au tribunal eml ou de commerce (Décr. 27 mars 1791, 24 vend, an 3 B. p. 1483). Les juges de paix sont Inéligibles au Conseil municipal dans le ressort où ils exercent leurs fonctions (L. 5 avr. 1S84 , art. 33 , S 4 , D. P. 84. 4. 2o). En outre les incompatibilités relatives aux juges de première instance (V. infra , n» 23 et , s.) s'appliquent également aux juges de paix.
4 II existe auprès de chaque justice de naix deux suppléants nommés, comme le ,Puge de paix, par décret (L. 29 vent, an 9 art 3, K. p. 1488). Ceux-ci nont^pasde traitement. Ils r
commis -greffiers, le uge de paix peut le remplacer momentanément par un citoyen fraTais? âgé de vingt-cinq ans auquel i fe?t prêter serment «de bien et hdelement remplir les fonctions de greflier ». - Il n J a Doint de ministère public auprès des juges de paix lorsqu'ils siègent en matière civile _ V. au contraire, pour les tribunaux de notice , infrà, n° 16. . , i
P 10 Les juges de paix ont le règlement de | leur audience. Ils doivent tenir au moins deux audiences, par semaine : Ils peuvent juger tous les ours, même les dimanches 3etgfêtes, le matin et l'après-midi. Ils .peuvent donner audience chez eux en tenant les portes ouvertes (Pr,8). - Sur le règlement Ses audiences de simple police, V. infra,
n°li9Le juge de paix doit tenir ses audiences au chef- lieu du Won (L 29 vent, an 9 art. 9). Toutefois, le président de la ■ Kepu Dlique peut, par décret rendu en Conseil d Etat l'autoriser à tenir des audiences supplémentaires en des communes pitres que le chef- lieu de canton. Le juge de paix et son greffier reçoivent, dans ce cas, et orsquïl y a lieu à déplacement, une indemnité supportée par les communes intéressées (L. 2 Pmars 1§96, D. P. 96. 4 32) Ces audiences prennent le n°m.1d«,«*e%<!'=,£0v_ raines — D'après un arrêt Req. 13 janv. 189" D. P. 92 1. 271), la règle ci -dessus ne serait pas prescrite à peine de nul .te. Dans "ou.Ples cas, elle ne s'oppose pas a ce nue dans les villes divisées en p usieurs canins, l'un des juges de paix «ege hors du territoire de son canton ÇO'irvu que ce sort dans l'enceinte de la ville ( Req. 22 oct. 1900, D. P. 1903. 1. 117).
s q _ Police de l'audience (R. 471 et s.; S. 256 et s.).
12. Lorsque les parties ne s'expliquent pas avec modération, le juge se borne .es raooeler au respect qui est du a la justice paPrPun simple avertissement. En cas de récidive, les parties peuvent être condamnées à une amende qui ne doit pas dépasser 10 francs, avec affiches du jugement, dont le nombre ne peut excéder celui des communes du canton (Pr. 10). Dans le cas d insulte ou irrévérence grave envers le juge de naiv l'art 11 c. pr. civ. permet a celui-ci Se prononcer un emprisonnement de trois jours au plus. - Ces jugements sont execu-
fait le service du tribunal de police pendan' trois mois (Décr. 18 août 1810, art. 39, R o 1501) à commencer par le plus ancien, et à ancienneté égale, par le plus âge llnstr 142). Dans les villes comprenant plus de quatre cantons de justice de paix, chaque iu«e de paix prend le service de manière ofe tous aient fait un service d une durée eVale pendant l'année. - En cas d empêchement, le juge de paix est remplacé par fephf. ancien de ses suppléants, de même que lorsqu'il agit comme juge civil (V. su
^"il'présence du ministère public est nécessaire pour la constitution regu hère du trib'ma deP simple police. Ainsi, le jugemeni rendu à une audience ou cette présence n'est pas constatée est frappe d une SSé absolue. - Sur les fonctions du m
„ remplacent le juge de paix^ empêché, dans toutes ses fonctions. Lorsque le suppléant exerce sans réclamation il y a présomption que le titulaire est empêche. - Le rang des suppléants du juge de paix entre eSx se détermine par 'ancienneté de la nomination; le second suppléant ne peut être appelé à siéger qu'en cas d empêchement ou de récusation du premier.
8. Si le juge de paix et les suppléants du canton sont tous empêchés légitimement de remplir leurs fonctions, le tribunal de première instance dans le ressort duquel est située la justice de paix renvoie les parties devant le juge de paix du canton le plus voisin ( L. 16 vent, an 12, art. 1", R. p- 1489).
9. Le juge de paix, assisté de son greffier juge et accomplit seul tous les actes de son' ministère. — La présence du greffier est indispensable. En cas d'absence ou d empêchement du greffier titulaire et du ou des
juurs au p.u.*. _ _ — - - ^
toires par provision ( vr. M).
13. Les art. 10 et 12 précités ne sont applicables qu'aux partie, encause qm troub lent l'audience et manquent de respect a a justice? notamment 1 l'individu qui insiste, a l'audience, pour que son affaire soit retenue et qui commet, à" la suite de cette réclamation, des actes Révérence envers le juge (Cr r. 29 juin 1877, D. P. 78. 1. 330). au contraire a l'égard des assistants non parties TapoYice de l'audience et le respect du a l'autorité des juges sont garantis par h* dispositions générales, des art 504 et 505 c instr cr., qui sont" applicables aux justices de paix comme aux autres juridiction* t\ infra. nos 39 et s.). .
( 14. La sentence du juge de paix portent condamnation à une peine de simple police en vertu de l'art. 50o c. instr. cr., pour irrévérence grave envers lui-même n est pas «T.isceotible d'appel (Cr. r. 7 août 1873, D. P. snscepMDie pp autrement „ |a peine
prononcée est correctionnelle; l appel est porté devant le tribunal correctionnel.
Abt 2 — Tribunaux de simple police (R. 538 et s.; S. 379 et s.).
15. Les tribunaux de police sont constitués par le juge de paix du canton assiste îun officier du ministère pobl«c et d un ffreffier - S'il y a plusieurs juges de paix fans la commune, enacun des juges de paix
S?srepubr^Tes tribunaux desimpie nolice V. infrà, Ministère public.
17 La présence d'un greffier est également indispensable à la constitution d un Eibunal de police. - Le greffier du tribunal de simple police est d'ordinaire le greffier de la ustice de paix (Instr. 141). Pourtant, dans lès communes où il y a plus d'une justice de Pa?x il existe un greffier particulier pour lePt"ibùnal de police (Instr. 142). - Le Greffier peut être remplacé dans les conditions indiquées supra, n» 9.
18 Le Ve de paix du canton a la connaissanceJ exclusive des contraventions de po ce commises dans l'éte nduede ce canton llnstr 138 modifié par la loi du 27 janv. 18«, fi P 73 4 21). -Cette dernière loi a supnrimé les tribunaux de commune présides nar le maire, qui existaient dans les communes autres que le chef- lieu de canton et Zn soient, concurremment avec le u' paix, de certaines contraventions
3 fa Le iu»è de paix règle le nombre et es lourdes 'audience du "tribunal de police d acres celui des affaires, de manière que ceUes-ci soient jugées dans les quinze jours au suivent la remise des pièces par le commissaire de police (Code du 3 brum. an 4, art 164 R. P- l*»)- Mais l'inobservation ae ce délai dePquinzaine n'est pas une cause
de20"Lée juge de paix a la police de son audience Va ni les conditions indiquées supra, n" 12 et s.
SECT II — Tribunaux de première instance et Cours d'appel.
Art 1er. — Règles communes, b 1er _ Magistrats composant les tribunaux § 'depreniiL instance ouïes Coursé appel
(R 131 et s., 341 et s.; S. 12d et s.,
198 et s.).
21. Les tribunaux de P^mière instance et les Cours d'appel se composent dunce tain nombre de juges 1ulVdans les Cours d'appel , prennent le nom de conseillers, us sont nommés par décret
22. 1» Conditions d aptitude. — Les con dirions requises pour exercer les on tion de iuge sont les suivantes . 1° Et e c toyen français et jouir de ses droits civils et politia es 2» être âgé de vingt-cinq ans (vingtseï ans pour le! présidents de Ir.bunaux 3»ètre licencié en droit et «voir suivi le barreau pendant deux ans (L. 20 avr. 1810
: ar 64 R. P- 1*96). - Les conditions son^ îes marnes 'pour les magistrate des Cours
an23P°2« %££A* absolues.- H y.
inc'omp'atibîmélntre les fonctions de . .ena; tenr et celles de membre du parquei ue. fours d'appel et des tribunaux de premier, fnsTnce Trexçeption du procureur .gênera nrés la Cour de Pans (L. 2 août io-o art. 80, D. P- '5- 4' 117>' LeS PremiersPre
sidents, la „8 et le» membres du
A . ' l.unaux
de pre.m.-re instan, B| ,,re é|«
Sr.il dl'f,a!'"""'"t compris en tout ou en K,«f " • P-'"dant l'exercice de
m,",,";' nJanl les s« mois qui
'Mon de I M p'ar
démis»! m i. ,,,tution, changement de réudeuce ou de toute autre manière (même loi,
isr!*; i!"',r.1 -/',' 'V^'organique du 30 nov.
U v a incomMtibilJu antre le mandai de député et I exercice des fonctions publiques rétri
de premier président de la CoW d'appel de lariaatde procureur général près la même
'■ ,r' ■ -'■' luJtlM
«Mon. de l'art Jl de la loi
irnSœ*"^ ******
25. Ne peuvent être élus au Conseil général ou au Conseil d'arrondissement les premiers présidente, présidents de chambre
IZZ ■' '' t:""r *>»«l. Pleureurs
généraux;, avocats génératu et substituts du procureur général, dans l'étendue du ressort de la Cour; les présidents, vice- présidents, juges titulaires, juges d'instruction et membres du parquet des tribunaux de Première instance dans l'arrondissement du mbunal; les juges de paix dans leur canton (L. 10 août 1871 . art. 8, D. I' 71 4 10->-
L.aàjuill. 1891 , D. P
26. De même; les magistrats des Cours d appel et des tribunaux de première instance » 'exception des juges suppléants auxquels
n«irU-M°n "Vaa élé conliée. »e sont pas/ligibles aux fonctions de conseiller municipal dans le ressort où ils exercent leurs
p. il.0"»!"' avr' im' *"■ 33"3°- D
le,2LMiLa é?alement incompatibilité entre .TJî °nS, de, œ8JP8t»« de l'ordre iudimi« o m 1° ^,£Lnct,w« ecclésiastiques (Decr. 2-11 sept. 1790, art. 1-, R. p. 1479,. -• la profession d'avocat, sauf pour les iueès suppléants (Ord. 20 nov. «&, art*J428
Incompatibilités relatives : parenté
ou alhance. - Les parents et alliée, ju»!
qu au degré d oncle et de neveu inclusive-
■'■ventètresimulunément membres
même tribunal ou d'une même Cour, soit
■•' juges, soit comme ofliciers du mi-
' Public, ou même comme greffiers
ne dispense du chef de l'Etat. En cas
d a anco survenue depuis sa nomination
celui qui la contractée ne peut continuer
pense Tl0^83'" ^r?" «»e pareille d"" pense (L. 20 avr. 1810, art. 63) — Mnia
^ï«eUe le magistral «'.si admis pour la première foie a siéger à la Cour ou au tribunal
°" " d0,« « rcer on tère, - Jusqu'à
("""' présomption que
- refiler appelés à composer „„ tribunal OU une Cour sont dans les Condl • et ont prêt,, le serment
habilités Sans leurs fônc-
. i T. S ?"" "" magiatral
par la date ,1,. I ■ preatation ,,,. .,,„„.„,-
eel inamovible, c'est- à-dire qu'il ne
>"'"' Btr» '' pla< es fonctions sans
„.;„ ■ ,. ■ "" par mesure dis
1 a é ,• quelquefois porté atteinte au prin- '" inamovibilité des juges, notam- :•;•'"' p.-i.d.,i,t la période d ZtiSn
Prévue nai l art. 1 de la loi du 30 août INM. Lexeoii,,.,, de cette loi comportait la
;"''I"P Ie81i "' " On procéda alors
•' " "'"" ' lovaies
timsà la retraite et bénéficièrent d'uni retraite totale ou proportionnelle suivant leurs ^m/M4mSkf (£. I8S3, art. 12). Deoula la loi de 1883, les réductions de personnel ont eu lieu par voie d'extinction. veraoaael
»„,, i Sf1**!?68- - Tout magistrat est tenu de résider dans le lien du siège de sa
p. 1493). Toutefois, les juges suppléants peuvent résider hors la ville où siège le tribunal don ,1s font partie, pourvu que ce
ar[St".R P."™" (DéCr- 18a0Ùt I810' 33. 7" Retraite. — Les magistrats des cours dappel et des tribunaux 5e première nstance sont mis de plein droit à la retraite JMWg . f01xa°te-dix ans (Décr. 1» mars 1852, art. i«, D. P. 52. 4. 62). Cette rèele
UnhHmcePITe pas le? maSistrals d» ministlre S* ™riw ^ag,s,trat,s q«> ont atteint l'âge hxé par 1 art. 1« du décret de 1852 conservent leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils soient remplacés (Décr. 1852, l,t. 3)? et même
déS?W ^1r de ,'a JPW*"*» de serment et lie ' 'ustallation de leur successeur.
34. Lorsqu'un magistrat est, avant l'àee q« vient d'être indiqué, atteint' d'Mrmiil S52?jÏ Permanentes qui le mettent hors
e^grst.siassr^aa*:
seu, V. mfra, Discipline judiciaire.
§ 2. — Règlement des audiences (R 301 et s.; S. 188).
«*£* "ai»K, les prScrintitSs
d" I «ft, 83 de fa loi de 1810, éurTnexécù
p'r°"van|oairt0err,eera,t P,3S leS P»'««»ie« ?à , i'en prévalo r et les parties ne peuvent demander de ce chef la nullité du jugement, de I i'rt 10 £'Tr? .inf0'npatibilité résulte P «SA wvde la '0I ?» 30 août 18S3 (D. l. Si. 4. 08), aux termes duquel ne neut à peine de nullité, être appefé à wmposer' a Cour ou le tribunal tout magistrat PU?ula.re ou suppléant dont l'un deswocata ou avoues représentant l'une des parties inWs serait parent ou allié jus- «",•" ",'" inclusivement^
30. 4» Installât,,,,, . rang. — Lorsau'iin 'rata reçu sa .u.mination, et qwcewS nomination a été expédiée au parqua de il
S rUÏ V ',eU de Procéder a sa réception La recep ion consiste dans la prestation dé serment (V. „,/y„. s,rment ), et danU'in- •tallatmn, c'est-à-dire dans la solennité par DICT. DE DROIT.
35. Le nombre, la durée des audiences et leur aflectation aux diirérentes nàiures 'I allaires, sont axés, dans chaque tribunal et chaque Cour d'appel, par un règlement
'«mis à l'approbatfon du garde des'sceauv (Decr. 30 mars 1808, art. 9; L. 11 avr Ïs38 art. 7, R. p. 1507). ' ' 1M8'
36. Chaque juge, avant l'heure tixée pour I audience, est tenu de se faire inscrire sur ™ reg,s^lppelé re9^re de pointe (Décr 30 mars 1808, art. Il], qui doit ment onnw également les juges absents ainsi que les causes des absences. H
I 37. La détermination du jour où une aflaire sera p aidée n'appartient ni aux parties, n. au ministère public, mais au prési-
ounhaetcoeurCaS de contestation - a« *iï£û
§ 3. — Police de l'audience ( R. 307 et s • S. 189 et s.).
38. Le président du tribunal ou de la Cour a la po x de ,audience E » f *
pêchement du président, la tenue de Vaun M Tapp^rt,ent..au magUtrat qui le remplace, lout ce qu'il ordonne pour L mainU^n
ft%\'in^nuVffl|MéC^n-CîU^en°
■ iuîtic* '" f'"'.'1"-'"-" à l'ordre et „ fa
a uÇit-de^ sr^iass ii-saS
I P0,;volr ■' '"ut tribunal de ,,,„,„', "
d.atement toute infraction à ['ordre . I
manquement à la majesté de la siiC •
: «>ir eet sanctionne par les a t WmY1
ç. pr. çiv., 504 et s. c" instr. cr _ |'llr ^^ceadejnaticedenidx.v.^
40. Ceux qui assistent aux audience» doivent se tenir découverts, dans ?è rétpect
Ueux o "In!; ' eD est de m,il"e da"« les
lieux ou , soit es ni!/p« e^îf i««
,ia i« a ■ LM Ju(se»j soit les procureurs
.j elat L' '• «»)• -si un ou p us eurs inHi &: q,',elS qu,i's soient- interrompen le
nfSTèrpubUUc°sorf3 d" •P'',lside'lt °« «»» m E u ces n!:,™' aux Jugemento ou ordonnances, causent ou excitent du tumulte de
? e?,sepàarm eenrf ï 30Jt' i,880n» «'M •Merus par le président ; puis s'ils n»
^ 'es^nj ?n"t8d^r e£Vt %
I ïu II e ' aud'ence Pp. 89). — [ ^n
I «aiogn,e?trilCn'e8r^ de9 WtoS
ui.ai.^ues. ii n est même pas nécessiir..
ce^eed'nn^r' qUe ''«ç'^ion loUp IVceaee d un avertissement du président _
céd««"Xne d°mient Heu a a«cunenpro:
Çeuuie, elles ne constituent pas de véri tables jugements, et ne peuvent donc êt£ attaquées par la voie du recours en cassation
pecV'de h ',V°iatS sont,te°"s «" même r™. ei L ■ { stlce ('ue les Part»es plaidantes et les assistants. Toutefois, ils ont le droit
s g?. §oer étre suspend,,e de s-
dulre*' à fe!!îf ****"»■ ~ H Peut se proa re, a 1 audience des tribunaux, des faits
Se rX'cM ?"e Cf"X d'UD simP'« banque
?né'eCVr fr «jîj Wjftfà' fiS"
dience duquel le délit a été comm s Âins ' le juge de police est compétent pour rt' primer, par l'application de pei nef correctionnelles, et en vertu de l'art. 505 c inT cr., 1 ou rage prévu par l'art. 22 c. oén commis a son audience. De même une & d appel est compétente pour cônda mer , n prévenu pour injures proférées à ïaudience contre un témoin, bien qu'en principe Hn
comme ZJtSSL'i ft^g^SSo!
tion commise au moment où, l'audience ve nant d'être déclarée suspendue les magis." raUons6 r6ndeDt daDS 'a salle des Si 44. L'affaire doit être jueée séanre i^ nante; le juge ne pourrait phifstatuer p0s é-" neurement; il appartiendrait seulement ,0 ministère public d'e poursuivre le déSant devant le tribunal compétent. Toutefois 'f sntB que l'affaire soit fnstruite Z mêdfate
ri,;:^éa"îmi°" d" ■"i"-t'rêTub|liate ue l inculpe, le juge peut renvover à l'a,,
den?eCneceSÛ'Vante P°Jl* ■"-SS^'Ï
386 __ COUKS ET TEIBUN^
tfstère v«blic. Ju dans le cas ae
Le ^^'"f'r est sans appel. de Vart. 505c^^roicue ,U
peine prouoiu."- —- g; ce»t ""=«"-..
îjce (lnstr. 50o, S dk° prononcée ou a ^neclionnelle . jjj <*« ^ émane <f un charge d'appel ■ «g^eo,, juges-. L appji tribunal compose ae v ..,, B aglt d une ae
eo cassation ,^'^P,. de cassation .. - j£
de £* ^it «j^^Ç^' droit de punir a ' »™Tgo4 tf S» c. instr. cr.
ùoJ ou des fou* «« (,*"dience (lnstr. 181),
nonce, "ns «"«''r',! ,'lè bTen qu'édictée
ribunaux civils ou «cet te ^lûUnellement;
-^ttririmpœtdK£ff
"résidents juges t, u latre et commis-
fnembres du parquet g. uW B annexe .
?lfiiroi'du ^ aU «Pvlrtâ PS
L? Rameau B annexe al art. f^4. 59). i
fa loi de finances de 1901 lu
*'Sf\l SA *«" basses de SS
bues reçoivent uutra.temenes
£ 1883, pour P«« ' f '^certain, tribu-
tanl de 1 ■ impoli b.lv e, P e de l'inter-
1 naux, de se c°n? ^instruction de con-
I diction jW*^JS?d2. affdirf qï P OT courir au jugernc"» _ jer jjé f. ai.
Suites (L. 8 dec. ^nouvel arUcle 6, un 5trÏÎ3). Aux termes ou^ouve^. ^ )e pfe.
TVa- Aux termes au nog- j -^ le pre.
juge suppléant PJ"»^^8 Rappel du res"
S président de U Cour . a*^ " dans sort pour remplir les foncu "■ lorsque un autre tribunal du m,; e.^^^^ de ce tribunal sera dans limp" ib
constituer. D'apre. »« 1^ p"*». 2. » .
de Nantua , * «**• *?2îéVatt le premier precette disposition auloi,ei au, £
feÛ nombre, dea juge. ^peite v Un de- «JTU »PPder»:t^Pà ° VeuS de juger a été fixé a cent (art. -> P ^ 4. 84) au" > ,e const tuer a i ^ue
gulière.
ssa-japs-^' s- préroea"
t,VS4 Les uges suppléants som^ de
-^rsTTi^s.).
S susceptible d'appeL u commls
l'infraction; il d°l\rLpr procès-verbal des è délinquant, a dresser pre ^ faits, et à envoyer le» P'^ ^ g,
dèlant les juges complut ^^.^ d_ ne
i.. crime a ete cornu»» ,rassises ou de la tSr d'appel, d'une Cour d^.^ ^
"SiSi ^-ce du rrirédiscipU-
Smeni
deu de chaque arrondi^em augsl de.
naux civils n'arrondirent so^ . pr signes du nom de 1"""o11 n'est pas exacte , titane. Ce^dènommauoneflet ^
^èsIènrcrrèntJparSesjugesde
pakX2. Chaque tribunal est compose d un prfsfdent , d un certain - f ,„D pr0-
^r^eWconimis-.ie.uer,
tables 3u.t-f; ■ v «uorù, n» ai • r , l'inamovibilité tV^'Pn habituelles. Ils ils n'ont pas de foncl oi appelé»
Surent ^«SflSwW P^'ïa 1 i remplir les fonctions u harges de la
' »"r UVeUdeS drS t dfsWbUtioB^
confetliùn de» oioie. ^ R p iou»,
contribution (Dec. 25*ai ». des t-onc.
divises en trois çla»se» i ^ aQUt 18g3,
Seine forme une cla»se : a pai IV traittments.
^ ^.000 habita^-P^Tâ villes de plus L- tribunaux établis dans e gQnt de
o. classe; les aune
p IW. 4. 1031. par ' p 190|. 4. 33J. «
LBs- ™ 'e*t|« ^»t,- , r.; bss,t3wafc'SMaB
modifications dan» ^e ance de U Seine
I ?é%f Sréffit4 rtc^n et d'une aug- \ "f^an WKi de «O P»»* aU
A _ Règles générales.
„*= H ps tribunaux de pre
Les jugemen s des n d ls
nnère instance sont rennu v Ces ma
-ts déliant en^mb.^.^
trais délibérant en no.nbrj • > -^'de ^is au
lg\as rats doivent être au no .^e^
moins. Lorsque le» mem! û, ^ b e
lires d'une autre chambre, , pas exigé faut, des juges suppléante' ^ r
que le i«^oe^ wUoS de Vempeche; pléant a ete appelé en leg cas> e
ment du titulaire. Uan» , v c ie(
Sse^t^^-^ ^tu^n^^n^peu^seçom
plfteV en appelant soU de» ma, ^ants,
autre chambre, ^^ du barreau (non u
oeut appeler un \SSaireoS«t , un avou
^glaire) et ; , w^»^ rèmplaceme
L'avocat ou I ^«.f^e' 'suivant fordre
nn iuge doit et.e ae»* .o^g art. 49, § ■
?àblean (Dec. ^ ^ avec le ce
Si le jugement e ht mentionner
cours d'un .^Vempèdiement des aut
ftS fiX-èt1^ juges -PPK-
loutre,, que .^/u^ableau des a
ancien suivant 1 ordre ugemeilta
cats présents a la D<"' ,, aVoué, u (
rendu avec ^ W^pêchêment des ji mentionner, outteiemp
titulaires e des juge» -«PP te; il doit e
a été appelé a i défaut a pele etal
ment constater que i
p us ancien présent la .bar ^ ïéu
P 64. Un tribunal ne ne barre;iu
recourant à des me"«f|itioll que les .
des avoués qu a ja Ç° suppié,
en titre, tant atuiai ^ peUi restent en mamrite^ n ^ ]Uges en
1 (AT. si'î"'"' n by)'
65- L'ai • ou l'avoué appelé à compléter un tribunal n'i . de prêter ment im| aU, D autre part, il p« quoiqu'il ait dépassé raye de soixante -dix ans (V. tiiprâ, n« 33). De '"• imbla que l'avocat ou l'avoué
pOUriMIt Si ,[ J uil 111:1-
t. bien qu'il n'ait pas atteint lïlge requis p r la fonction dont ce Il investi.
D. — Assemblées générales.
66. Les didérentes chambres d'un tribunal ne peuvent jamais se réunir pour juger un aflaire, connue le font, dans cer-
mbres d'une Cour ».). .Mais no tribunal Mut se réunir en a aérai* pour deutrea objets, notamment pour s'occuper de son rcglemeul intérieur, pour fixer l'emploi des si. mines consacrée* aux de-
1e pour l'exercice du pouvoir discipliuaire (V. infrà, Discipline judic.
C. — Chambro des vacaUons
67. La chambre correctionnelle (V. wv /r*< . 1 , assurer, pendant
I Judiciaire* 1 du 15 août au là oeil est tenu idience par quinzaine dans les tribu- 1. ayant qu'une chambra, une audience iiiaine dans les tribunaux ayant deux chambres, et deux audiences hebdomadaire* dans les tribunaux avant Lois chambres au olu- (Décr. 12 Juin 1880, art. 1 et if D. 4. 51). — La chambre des vacations Ma tue, en matière civile, sur les allaires sommaires et sur celles qui, sans être sommaires, requièrent célérité.
D. — Chambre du conseil.
68. Cette expression a deux acceptions nies. On désigne ainsi, d'abord, le
local ou, dans les allaires graves, se réunit le tribunal pour délibérer. On appelle encore chambra du conseil lu juridiction que le tribunal peut constituer dans certains cas délia, et qui s'exerce daus le local de la chambre du conseil.
69. Les attributions de la chambre du il se divisent en trois catégories : 1» La
ie du conseil exerce une juridiction ise à l'égard d'un très grand nombre d'actes, en matière d'adoption (V. supra, , d'absence (V. niprà, 46- . n» 13), d'autorisation de femme mariée (V. suprà. Autorisation maritale n« 2G), de tutelle (V. infrà. Tutelle), etc. — •> La chambre du conseil statue en matière aieuse, par exemple, en matière : de de ini.-e à prix lors de la vente de bieni immeubles appartenant à des mineurs v- '"■' «); ...
de poursuites disciplinaires contre les offii iinislériels ( V. infrà, Discipline judiciaire), etc.: — 3^ Enlin, la chambre du conseil prend des délibérations sur l'adminisi de la justice et sur les allaires intérieures du tribunal.
E- — Roulement.
leur répartition : 'tes chambres sont ai
sur une liste renouvelée chaque année la seconde quinzaine de juillet ( Décr. 15 juill BB5 . D. I*. 86. 4. 7). Cette opération s'appelle le roulement.
Attributions du tribunal civil de première instance.
71. V. à cet égard, suprà, Compétence civile des tribunaux d'arrondissement, nM 2 et s.
Art. 3. — Tmbi:n\ux de police correctionnelle ( R. 55S et s. ; S. 384 et s.).
72. Les tribunaux de première instance se divisent au moins en deux chambres, dont
l'une constitue le tribunal civil, et l'autre Iftribunal de police correctionnelle. Lorsqu'il y a plusieurs chambres, lune d'elles ou parfois plusieurs forment le tribunal correctionnel.
73. ' É l'organisation, au fonctionnement, aux incompatibilités, au
: i police des audiani ce qui concerne les tribunaux civils (V. supra, n» 51 et s.), sont applicables aux chambres correctionnelle». — Il y a lieu d'ajouter, toutefois, au point de vue des intibiiités, que le juge d'Instruction n«r peut concourir au iugemenl a Instruite* (L. Sdec. lû'J?, art. I", l). i\ ;i7.
74. Sur les fonctions du ministère public pria les tribunaux de police correctionnelle, 4 ■ ■"/ tttic.
75. Sur les attributions des tribunaux de police coirectionnelle, V. suprà, Compétence criminelle, n°' 55 et s.
Art. 4. — Cours d'appel.
§ i". — Organisation (R. 341 et s. ; S. 198 et s.).
76. Il y a en France 26 cours d appel (plus celles d'Alger et des autres col. Chacune d'elles comprend dans son i
un, deux ou plusieurs départements. Toutes le* Cours d'appel, hors celle de Paris, sont assimilées, sans distinction de classe (L 30 août 1883, art. 3).
Chaque Cour d'appel est composée
d'un premier président, d'un nombre de présidents et de conseillers indiqué au tableau A annexé à l'art. 39 de la loi du 25 l'évr. 1901 ( L». P. lyOl. 4. 33), d'un procureur général, d'avocats généraux et de substituts (V. infrà. Ministère publie), d'un grel'lier en chef et de commis-greffiers en nombre déterminé au même tableau.
78. Chaque Cour comprend le nombre de chambres indiqué au tableau A précité. Il ressort de ce tableau que, suivant le nombre de conseillers, les Cours d'appel sont com-
- d'une, deux on trois chambres, sauf les Cours de Paris et de Lvon, qui comprennent : la première dix chambres, et la seconde quatre. Outre les chambres dont le nombre est ainsi déterminé, les Cours comprennent une chambre des mises en accusation, constituée conformément au décret du Il juin 1880 (V. infrà, a- 94 et s.). - Si les besoins du service l'exigent, il peut être formé, par règlement d'administration publique, une chambre temporaire composée de conseillers pris dans d autres chambres. Un règlement d administration publique peut seul former une chambre temporaire (V. infrà, n« 91 ).
79. Chaque chambre est présidée par le lent, ou, en son absence, par le conseiller le plus ancien (Décr. 30 mars 1808, art. 3). Le premier président, lorsqu'il y à plusieurs chambres, préside celle qu'il "lui convient.
S 2. — Fonctionnement des Cours d'anoel (R. 348 et s.; S. 206 et s.) ,P
80. Les arrêts des Cours d'appel sont rendus par cinq juges au moins, le président compris, et ce, à peine de nullité. Ils doivent être rendus, également à peine de nullité , par des magistrats délibérant en nombre impair (L. 30 août 1883, ait. 1") S'ils siègent en nombre pair, le dernier des conseillers dans l'ordre du tableau doit s'abstenir.
81. Lorsqu'une chambre d'une Courd'appel se trouve réduite â un nombre de juges inférieur à cinq, elle peut se compléter par l'adjonction d'un ou de plusieurs conseillers appartenant à une autre chambre ( Décr
ara 1808, art. 4) (Comp. suprà, n»6l).
Cette adjonction n'est régulière que si elle
est juslihée par la nécessité de remplacer un ou plusieurs membres absents ou empêchés pour cause légitima, Mais, d'après la jurisprudence, il y a présomption que cette né- ..il réellement. Il s'ensuit que.
1 indication! dans les jugement* (ou arrêts), des noms des magistrats absents ou en,;
causes de leur absence ou empêchepaa exigée à peine de nullité, et
2ue l'arrêt auquel a concouru uu conseiller er a la chambre qui a statué, constate suffisamment I empêchement du magistrat remplace, par cela qu'il porte que le membre d'une autre chambre a été appelé à compléter lo nombre de conseillers indispensable pour la validité des décision,.
Une chambre d'une Cour d'appel peut
r, comme un tribunal de première instance et dans les mêmes conditions (\. niera, n" 09 et s.), en appelant des avocats ou des avoués, conformément
tracée* par l'art. 30 de la loi du ÏH vent, an 13 et Part. 49 du décret du dO mars 181
83. Ile même que dans les tribunaux (V. D»«î i, il y a, dans les Cours d'appel.
unecAoiii(ii«(/e» . chargée de juger
pendant le* racanee* judiciaires, les aflairec requérant célérité. A Paris, cette chambre se réunit deux lois par semaine ( Decr. 12 juin 1880, art. 4). — La chambra des vacations est tenue par le président et les conseillers de la chambre des appels de police correctionnelle et, en cas d'absence ou d'empêchement, par les conseillers les moins anciens de la chambre des mises en accusation lOrd 11 oct. 1820, art. 5, R, p. 1ÔU4).
84. Le roulement existe pour les Cours i comme pour les tribunaux de première instance (V. suprà, a' 70).
§ 3. — Des audiences solennelles (R. 383 et s.; S. 218 et s.).
85. Indépendamment des audiences ordinaires, les Cours d'appel ont des audiences où siègent les chambies reunies ei que l'on nomme audiences sole, mettes I Décr 30 mars 1808; L. 30 août 18û3, art. 1", § 4
— Ces audiences se tiennent a la Chambre que préside habituellement le premier président, en y appelant la deuxième chambre dans les Cours composées de deux chambres et alternativement la deuxième et la troisième chambre dans les Cours qui se divisent en trois chambies (Décr. 30 mars t. 22, § 2). Dans les Cours d'appel qui n'ont qu'une chambre, l'audience solennelle est tenue par celte chambre; mais tous
istrata qui la composent sont apoeléâ r. Dana tous les cas, pour le j'ugement des causes portées aux audiences solennelles, les arrêts sont rendus par neuf juges au moins ( L. 30 août 1883, art. 1").
86. Les allaires qui doivent, en principe, être portées aux audiences solennelles sont : 1" le> prises à partie; 2* les renvois après cassation. — S'il arrive qu'un second
rendu entre les mêmes parties, soit cassé pour les mêmes motifs et renvoyé devant une autre Cour, cette Cour, saisie du second renvoi , doit statuer en audience ordinaire (L. 1" avr. 1837, art. 2 et 3). — L'obligation de statuer eo audience solennelle ne s'applique qu'aux renvois en cassation en matière civile; ceux qui sont prononcés par la chambre criminelle de la Cour de cassation sont jugés en audience ordinaire. — Autrefois, les Cours d'appel devaient également statuer en audience solennelle sur les contestations relatives à l'étal civil des per- Aujourd'hui, ces contestations sont jugées en audience ordinaire (Décr. 26 nov 1899, D. P. 1900. 4. 25). - Lorsqu'une aflaire devait être jugée en audience solennelle et qu'il a été statué en audience ordinaire, ou réciproquement, l'arrêt ainsi rendu est frappé d'une nullité d'ordre public.
Rk —Des assemblées générales S (R 430ets.; S. 245 et s.).
Les Cours d'appel
mfnt des audiences soW Ues ,^J ^
blées générales ^s f^s intérieures de la pour s'occuper des^auaire^^ei ^ matière
<i* I PS règles relatives aux incompatibi- ,-.?3,à la uolice des audiences, s'appliquent l'tes' ,a.,f.£.°"C,„rrP.<-.tionnelles comme aux
aux chambres cône outre, sur l'in-
cna^JU^VrieY foncions 'de juge.et
Sà^élH ducats, avoués,
composées de membres Se toutes un
qui forment la Cour- e rg é , au
nombre de cons *>"ers a nécessaires pour nombre total des mag.s W«t ^ (Civ. c.
la constitution de ces exemple,
12 déc. 1894, D. P-j^m^ chambres, dont une Cour, composée de trois çta ^ ^ cinq
chacune ne Peu» ^eILq"gr valablement en «""SES. Mate quêtant que quinze rmt|eaugémoinsso}tKésentSn
??• Stip« ') a conféré a
assemblée connaît des décision demandes de discipline des avocate et nierg
en annulation de 1 élection discipUne.
ou des membres des consens ae f
Elle reçoit le «f'1 avocats ge-
tion des présidents, conseillera, énéraK uéraux, substituts du pr ocur eu g fe
ainsi q«e du greffier en cta^ nt
V6^ tS la 'faculté d°e plaider et donne son jouir de la tacuiu. j>c ç consul-
Javis dans tous les cas ou la Cour iaUon3 tée à l'occas.on d,es ^atmn , ^ ^ et suppressions d offices mm titution
,a cession, de «»f ot^^n autre décret des titulaires. Aux termes u même
du même jour (D. 1- *?•»:»? ♦„ „ris
chambî15lU* entrTleV fonctions 'de juge.et SSSTSnttaïïS public, <*«, tfUtere
public.
TJltl/t'K'*
g 6. _ De la chambre de, ^t^aCCU sation(R. 592 et s.; S. 389 et s.).
du même jour (u-l-]d'"{ns experts près assemblée nomme 1^,™^^'^ la Agle la Cour d'appel. - L W™° , combinée énoncée au numéro pre cèdent avec celle qui veut °ue les ar rets dé.
d'appel soient rendus par ues "' t> ^
libérant en nombre >nipa'r < ^ *«P> p'aris ne conduit à décider que la -Cour -te >r peut siéger valablement en » «^
Asi^s^^figS sfft«ssS(èss-sss
cHrni«,î|e n^l6)Dan eSuC0Ucha PP
COmP,rh»mbre est spécialement chargée de une chambte est *| . soug le nom de
»fte SU* 3- P°to ">"" "Ifr Lorsqu'une Cour d'appel ne comprend ^SUSSS d'Ldmin&ion Si I chambres et Pr°ceuei options, au juge-
rôle (Décr. 0 juill. lbl». art. ai, n. p- Ord. 24 sept. 1828. ait. 1" et 2).
pra, n» 78), lesot; " , es membres de la Cambre tfaccu at om ^ ^ uvent
chambre des mises en ace aWachés à
suivant l'intérêt du seiyice, et une même chambre ou repartis ent autres chambres de la Cour (Uecr. j ^é Vsfrrèt dVla chambre d'accusarendus par cinq juges »"™°^ ou
P''C;- I i» Phambre d'accusation ont ete trats de la chamDi «u d'autres ma-
remplacés dans une affaire pa ' aux
gistrats ^ la C°nr d appel *P£ ,é le_
Lp'llea^oif ^ dans Varrêt (Co^PSurtésnâttHbutions des chambres dfcfusarton V. infrà, Inst^tum «■*»nette.
SECT. III- — Cours d'assises.
K Vr _ Tenue des assises (R. 606 et s. ;
fenCyée's6 aTcJur d'assises par la chambre d récusation, on peut présumer, que la ses sion des assises ordinales d un tnmestre^ prolongera au delà de quinze ^ jours^ ^
mm. 1* Janv- 1819V ^.«ne ordonnance dinaires ontheu enjeivu conclusions
du premier président sur les cou du procureur ««f^S^ia'Snvwance
^iciuétSr^^-aordi; mèT '"fe1 °oUu;erdel'ou erturfde la ses-
sas «?«r^s
les assises ordinaires ; elles >«mt assis ée de jurés ayant la même origine ^r. j
1898, précité).
at 11 est tenu des assises dans chaque
il est tenu L'arrondissement
département ( l nstr: f?^' ' _ le service des
de^Belfort a ete ^rattache, jiour le * ^^
assises, au département de ^ ffi maw
&9 D VP 72 V 72) Les assises se tiennent 4872,B. ?■'*■?■ '*{ auelques exceptions, au en principe, et saui que m oô«-L.20avr. chef-lieu du département (lnsti . -oo,
tion, etc. , par "u •> . réquisi-
chambres assenées et sur 1-^^,
hons du piocurem fe pour la.tenue des aM^"^uhabituefle- I celui ou la Cour d ^» «es s^ ^ 22. .
! UeJu que pour -la cession a 1 ^/^ me.
!su?fsidlesDecirconsaiances continuent de
leoâeri p, assises de chaque département ne
! -?^Striebis«?^:
!^i!e^rrSouelle^^-,vrir est détemme par le preimer P de la Cour d appel (Instr. -w, ?810, art. 20 , Décr 6 ^ 18« arttout )s
Les assises ne sont «°Aeb_q1u.t£t i0rs de leur les affaires qui |»>«^« ^ P'afiO).
°^rAU,'\yPaAs les assises sont perma-
JS2:ii S*-a*SÏK cehua-
SeCU°dSelleqsU1tientSune session'par mois (Ord. cune délies tient une plusieurs fois
I MWSt dVisefdeîaSeinea été di-
viS^,eDEnurtreS deTse'ssions d'assises dont U^dVlrèparlé, il peut être tenu des
g 2. 1 Be !a composition te Cjmw d'<«s«e«
b (R. 626 et s.; S. 392 et s.).
102. La Cour d'assises comprend : !• ta Cour T'a proprement parler c^t-a.-du* les
™?T^TlTi m, (V i.Tfr4,/«rVP).
au tribunal, 2° eJu^ t ' le3 départe-
103. Les assises dans tous ^ Pde ,a ments, sont tenues par un ^-u" , • .. Cour d'appel, délégié a cet ** q« ug président, et par deux juges pr s so p
les conseillers a la Cour d appel; ^i ^ ? les présidents ou juges du t"bunai p mière instance du heu de la tenue u sises. (Instr ^nouveau ^1 , modm ^_
la,l0ntdneùf s"ne?ge convole, présTder ?uf!mêPmfuneCoUJr Rassises de son ressort
(Li0-°4aLe conseihe'r fia Cour d'appel qui
sident (L. &> ,,•„;„ nnur cette nommaministre de la.Just.ee a pour cette q
^o,s eu ^> ", . i rptte leaislation. n'ont rien changé a ce tte ^e „
président, qui uu"- V . , nnstr 252 noi {!avis du proenreu ^ gen al d^tr. p
ivrDecde eS-rsa î?»™»):. .
^ IbsrLorsiue le président çstemneché remplir ses lonctons avant >acr.t ^ fe
que lart. 389 C. insu, w F
2ux jurés (V. ^fra,Jury), . doit etr ^p
remplir ses fonctions qu j ,e=arrQ1.ass seuil affaire il serait . ren J^ ^ ,,895]
seule affaire, il serait re.up— ," -^ SpeUqoleiPl613a)n<S fY CmpêchementPdu pr,
!t ffr1 'l^ il est Remplacé de droit pa nf„s ancien des conseillers assesseurs ou FeTasTes eurs qui ont été dés.gnes ne f
m con-eillers à la Cour d'appel, par le président du tribunal.
106. Quant au remplacement des • seurs régulièrement empêchés, il • pourvu par le président de la Cour d'à ou par le magistrat qui le remplace 1 1 » janv. 1896, D. P. 99. I. 463,, si cet emta l'ouvertu mou (Instr. 252 nouveau, g 4i. Si on ",r est empêché avant la notification aux jures prescrite par l'art 389 c. instr. cr. | il appartient au premier président de pour- ■ son remplacement. — Le magistrat ■ la Cour d'assises en remplace- ■I an assesseur précédemment d m- présumé avoir été appelé nent.
107. les fonctions de grenier de la Cour dasaisea sont rempli,., par le greflier de la <.our d appel ou le greflier du tribunal (suivant que la Cour ,1., ,ent daiJ9 )e département de la Cour d'appel ou dans un déparlement), qui les exerce par lui-
? °" pa£i'u" de *** c ""* assermen-
253 nouveau, modifié par la loi • révr. 1901). Le greffier fait partie in- "te de la Cour d'assises, qui ne peut Matuer en l absence de cet officier public.
a 3. — Des incompatibilités et des causes de luatUM (R. 681 et s.; S. 408 et s.).
108. Ne peuvent entrer dans la composition de la Cour d'assises, au moins pour le jugement de certaines affaires : 1° les membres de la Cour d'appel qui ont con- ' l'arrêt de renvoi devant la Cour 2» le juge d'instruction qui a instruit I affaire (Instr. 257). - Cette règle est P' Peine de nullité. Mais r in-
compatibilité édictée par l'art. 257 est de droit étroit. Ainsi, elle ne s'étend pas : au magistrat qui a pris part au jugement ou arrêt par lequel la juridiction correctionnelle
déclarée incompétente pou.
•les faits de l'accusation; ... ni au mas oui a pris part au jugement dune action disciplinaire dirigée contre un officier public a raison des faits pour lesquels il est traduit devant la Cour d'assises. D'autre part les magistrats visés par l'art. 257 ne sont incapables de siéger que pour le jugement, ■lement, le conseiller qui a voté h mise en accusation peut procéder à l'interro-atoire préalable de l'accusé dans la h de justice (V. infrà, Instruction crie) ou même, bien que la question soit pi", délicate, participer à un arrêt qui statue our les excuses des juré3.
109. L'incompatibilité qui frappe le jure d Instruction s'étend au magistrat qui l'a remplace, ne fût-ce qu'accidentellement et pour un seul acte d'instruction, par exemple pour délivrer contre l'accusé un mandat ner ou pour donner une commission rod'entendre des témoins ■ mais non ia magistrat qui, soit en qualité de président de 1 -ises, soit comme
ident, a procédé ou fait pro- . postérieurement a Varrêt de renvoi ipplernent d'instruction (Cr. c. 31 janv. i I ou à l'interrogatoire ■ ble de I .accusé. - Au reste, bien que apatibihté édictée par l'art 257 S 2 n. atteigne pas ces magistrats, il leur est loisible de s abstenir, s'ils le jugent convenable de participer au jugement. L'accusé pourrait également user contre eux de la faculté de récusation | l'r. 378).
S *■ — Membres complémentaires de la Cour d assises (R. 699 et g.; S. 416 et s.).
,uV?v''," r,is,ou. de la iu"KIJt'"'' présumée des débats et de l'éventualité d'une indispo- 'ition dun des membres de la Cour il est permis a la Cour d'assises de s'adjoindre des magistrats complémentaires qui ne prendront
I part a la délibération qu'an cas où un des
trata titulaires viendrai! i manquer
(L. 2d brum. an 8, art. i, 11. p. 1485). -
Le droit de décider s'il y a lieu d'adjoindre
«les assesseurs Complémentaires appartient
soit a la Cour d'assises, soit au président de
i. Lorsque l'adjonction d'as-
mplémentaiivs , ,.Vst
au président qu'il an,. tou8 ]es
la les désigner (lu >uveau,§4).
Du mwisirr.- publie i R, 708 et s.; S. 4l!i el a.).
Les fonctions du ministère public au
!"''"','' ' ,:°"r'1 ' uplies, dans
les départements où siègent les Coins d'appel soit par le procureur général, soit par un des avocats généraux, soit par un des tituts du procureur général, et, dans tous f *"tre.s,.départements, P'1r le Procureur de la République près le tribunal ou par l'un de ses substituts (Instr. 253 nouveau, modifié
^énér t0"''; -',','' M '«M)-- Le procureur pénéral a, d'ailleurs, la faculté de se . lui-même dans toute Cour d'assises de son reçoit pour y exercer ses fonctions, ou de déléguer, a cet effet, s'il le juge convenable un de ses avocats généraux ou un de ses substituts.
SECT. IV. — Tribunaux de commerce.
Les tribunaux de commerce c
tuent une juridiction exceplii a connaître spécialement des contestations en matière commerciale. Ils sont comPl magistrats élus, et dont les fonctions ne sont pas rétribuées. - Sur la compétence de ces tribunaux, V. suprù , Compétence commerciale, n« 3 et s.
113. Les tribunaux de commerce n'existent quen vertu d'un décret. Leur ressort ne comprend que l'arrondissement où ils sont établis ; dans les arrondissements où il n'existe pas de tribunal de commerce, c'est le tribunal civil qui juge des affaires commerciales _ Chaque tribunal est composé d'un président, de juges et de juges suppléants. Le nombre des juges ne peut être inférieur a deux, non compris le président. Un règlement d administration publique fixe, pour chaque tribunal, le nombre de juges et de juges suppléants (Corn. 617, modifié par la loi du 18 juill. 1889, D. P. 90. 4. 57). - Le tribunal de commerce de la Seine est cornai o'inprésident'.<,e 21 juges titulaires
Wara.4.,)S})ft,nt8 'Décr-ao,oût
Art. 1". — Election des membres des tribunaux de commerce.
S 1". — Electoral (S. 266 et s.).
114. Les membres des tribunaux de commerce sont élus par : 1» les citovens français, commerçants patentés, inscrits au rôle des patentes depuis cinq ans sans interruption (Cr. r. 5 avr. 1898, D. P. 98. 1 265) et ayant cinq ans de résidence dans la circonscription du tribunal ; — 2» les citoyens français associés en nom collectif depuis cinq ans au moins, lesquels peuvent ne pas tous nayer patente (L. 15 juill. 1880, art. 21, .' ',? . ); ,es capitaines au long cours et maîtres de cabotage ayant commandé des bâtiments pendant cinq ans; les directeurs des compagnies françaises anonvmes de hnance, de commerce et d'industrie (au directeur doit être assimilé l'administrateur délégué dune société anonyme, investi par le conseil d administration du mandat de le représenter dans la sphère de son activité nnanciere, commerciale et industrielle ■ Civ c. 14 janv. 1903, D. p. 1903, ,, 123>. ,e; agents de change et courtiers d'assurances maritimes , courtiers de marchandises, courtiers interprètes et conducteurs de navires
inatitu rtu des art. 77 79 et 80 c
com., après cinq années d'exercice, et dc^ miciliés depuis cinq ans an moins dans le ressort du tribunal ; - 3» les citoyens français membres anciens ou en service des tribunaux et des chambres de commerce, deschambres consultatives des arts et manufacprésidents anciens ou en exercice îles Conseils de prud'hommes, dans le ressort du tribunal où ils ont été investis de ' netums, alors même qu'ils auraient cessé dj résider (L. 8 déc. 1883, D. P. 84 i. Bi Cire. min. .Inst. 13 révr. 1884, D. P. 84 ' I i ; — 4" les femmes qui remplissent les énoncées dans les trois numé- "ts (L. 23 janv. 1898, D. P. 98.
115. Les agents d'affaires doivent être inscrits sur les listes électorales. Au contraire, ny doivent pas être inscrits : les médecins vétérinaires, huissiers, greffiers, nataires, bien que patentés; - les membres a une association en participation ; — le commerçant non patenté, qui prouve seulement quil a fait partie, pendant le temps légal. duneaociété de bit dont la nature, la constitution et 1 objet ne sont point établis par un acte de société ou par tout autre document probant, mais seulement par la r.cto- '".'; publique (Civ. c. 16 déc. 1891, D. P. 93 ï. M ); - 1 agent ou même le directeur d'une agence d une société anonyme de finance (il en est autrement du directeur de la société elle-même);- le directeur d'une compagnie d assurances mutuelles contre l'incendie" — le représentant de commerce qui ne 'fait d opérations comrnercialesque pour le compte (les négociants ou fabricants dont il est Ip '"Cataire (Civ. c. 21 déc. 1898, D. P. 1903' V- 6i!L'?Lfa^el"' de denrées et marchan-
i) pb-ifcu8$ NarbonDe- i9 n°v
§ 2. — Incapacités (S. 280).
*.V**. N,? P,!'"vent participer à l'élection : 1L '.es. individus condamnés soit à des peines atllictives et infamantes, soit à des peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes par la loi; 2» ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, sous ractions commises par les dépositaires de deniers publics, attentats aux mœurs; 3° ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement pour délit d'usure, pour infractions aux lois sur les maisons de jeu, sur les loteries et les maisons de prêt sur gages ou par application ^de l'art. 1" de la loi du' 27mars18nl (D.P.W. 4. 57), de l'art. 1«de la loi du 5 mars 18po, des art. 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857 (D. P. 57. 4. 97) et de lart. 1« de la loi du 27 juin 1867; 4» ceux qui ont ete condamnés à l'emprisonnement nar application des lois du 17 juill. 185b' DP 56. 4. 106), du 23 mai 1863 (D. P. 63.
m ^'ct"»25^!11-.1867' s,lr le* sociétés (D. P. 67. 4. 98); 5» les individus con-
îfa'Vl! P0"'.1/* délits prévus aux art. 400, 413, 414, 417a 421, 423, 433, 439 et 443c. pén. et aux art. 594, o96 et 597 c. com. ; 6» ceux qui ont été condamnes à un emprisonnement de six jours au moins ou à une amende de plus de 1000 francs pour infraction aux lois sur les douanes, les octrois et les contributions indirectes, et à l'art. 5 de la loi du 4 juin 1859 (D. P. 59. 4. 58) sur le transport, par la poste, des valeurs déclarées; 7» les notaires, greffiers et officiers ministériels destitués en vertu de décisions judiciaires; 8» les faillis non réhabilités, dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus a 1 étranger, mais exécutoires en France (il en est autrement des commerçants déclarés seulement en état de liquidation judiciaire) 9° et généralement tous les individus privés du droit de vote dans les élections politiques (L. 8 déc. 1883, art. 2).
S 3 — Etablissement de la liste annuelle (S. 281 et s.).
Sus les électeurs qui «"££■»*$ 8 df/c.
tjops depuis c nq a ns Ml | C',^deLe^ recela liste' ainsi pré- \„ nréfèt qui fait déposer la liste parce u pi* , J tribunal de commerce,
Ifi-fj^e "^ e dé chacun des cantons du
=Jt au Krelïe de chacune des justices de
naix correspondantes; l'un et l'autre dépôt
conntissance'de la liste /^Se au greffe; il n'en est pas fait d affichage. S 4 _ jRéoIomotioiu contre la liste annuelle 119. Pendant les quinze jours qui suivent le dépôt des liftes, tout commerçant W£W du rlsVort, e. en général tout ayant droit
diation d'un citoyen indumen inscrit L.ors
ffi',-£ftssr,r»ffl
électeur , peut exercer la réclamation. - CeU i qu réclame son inscription doit prouver qu!i remplit les conditions exigées par la ?ni car exemple qu'il est commerçant patentéPdePuis c?nq ans, ou qu'il est ancien membre d'un tribunal de commerce II n est oa, tenu de produire un extrait de son ca- Sfer udteiaiie attestant qu'il .n a ete frappé d'aucune des incapacités énumerees en 1 art. I delà loi du S déc. 1883 (V. supra, »• 116).
120? Les réclamations sont portées devant le iuse de paix du canton, par simple dearation auP grefle de justice de paix du domicile de l'électeur dont la qualité esi mi"e en question. Cette déclaration se fait sans frais , et il en est donné récépissé. Le "£ de paix statue sans opposition m appel dans les dix jours, sans frais ni forme de Procédure , et s'ur simple avertissement donné oar ses propres soins a toutes les parues fniéressée's Fl n'est pas tenu d'attendre le pl ration du délai de quinze jou ™ j»^™*,'^
( 121. La sentence est, le jour même transmise au maire de la commune de linte.es^e lequel en lait audit intéresse la noUhca lion dans les vingt -quatre heures de la re ception. Si la demande portée devant le juge de' paix implique la solution préjud ce le d'une question* d état, il renvoie nréatab lement les parties à se pourvoir devan t le» . compétents , et fixe un bref délai dans equel la partie qui a élevé la question preiudieielle doit justifier de ses diligences, il est procédé, en ce cas, conformément aux art. &55, 857 et 85S c. pr. civ. Les actes de procédure devant le juge de paix ne sont pas
soumis au timbre et sont enregistres gratis (L^déc. 1883, art. 51. - Faute de réclamation des tiers électeurs dans les délais fiïéspar la loi, les listes, si vicieuse, qu'elles fissent être, deviennent définitives et inattaquables (Civ. r. 28 avr. 1890, D. P. W.
122. La décision du juge de paix peut être déférée à la Cour de cassation, dans tous les cas, par ceux qui y ont ete parties, et, en outre, dans le cas oùlejugement ordonnerait l'inscription sur la liste d'une personne qui n'v figurait pas, par tout électeur inscrit sur la liste électorale (L. 1883, art. 6). - Le délai pour se pourvoir est de dix jours a partir de la notification de la décision. Le pourvoi est formé par une requête adressée a la Cour de cassation. La requête peut aussi être déposée au greffe de la justice de paix, elle est alors transmise, ainsi que les mémoires fournis par la partie, sans frais, par le greffier de la justice de paix au greffier delà Cour de cassation. La requête doit être dénoncée aux défendeurs, a peine de nullité, dans les dix jours qui suivent celui ou elle est formée (même article)..- Le pourvoi est jugé d'urgence, sans frais ni consignation d'amendé. L'intermédiaire d un avocat a la Cour de cassation n'est pas obligatoire. La chambre civile statue directement et définitivement sur le pourvoi, sans que la chambre des requêtes ait ete saisie." pourvoi n'est pas suspensif (même article).
§ 5. - Clôture de la liste ( S. 293 et s.). 123. La liste, rectifiée, s'il y a lieu, par suite des décisions Judiciaires est close définitivement dix jours avant «élection- Cette liste sert pour toutes les élections de 1 année L .8 déc. 1883, art. 7). Elle ne peut être modifiée avant la revision prévue pour la p em ère quinzaine de septembre (Cire. min. îûsi 13 févr. 1884, D. P. 84. 4. 11, note, n° 9) (V. suprà, n° 117).
S 6 — Durée des fonctions (S. 295 et s.).
124. Lors des élections qui suivirent la loi du 8 déc. 1883, chaque tribunal de commerce fut divisé en deux sections dont la première composée du président, de la moitié des juges Œreset L juges suppléants, était gommée pour deux ans, et la seconde pour un an. On orocède de la sorte chaque fois qu il s agit d'éUre pour la première fois des membres d'un tribunal ne commerce nouvellement créé (1 1883. art. 18). Dans les élections suivantesdénominations sont faites pour deux In" - Tout magistrat élu en remplacement a un autre, par'suite de décès ou de toute autre cause, ne demeure en exercice que pendant le temps qui reste à courir sur la durée du mandaTconlié à son prédécesseur (Corn. 623, § 2).
S 7 — Eligibilité et rééligibilité (S et s.).
125 Sont éligibles aux fonctions de président de juge et de juge suppléant, tous les étecteurs inscrits sur la liste électorale, âgés de trente ans, et les anciens commerçante fiançais ayant exercé leur profession pendant cino ans au moins dans l'arrondissement et S'Kant Toutefois, nul ne peut eUre élu Président s'il n'a exerce pendant deux ans Péï fonctions déjuge titulaire, et nul ne peut être no. me juge s'il n'a été suppléant pendant" n a™ (sauf lorsqu'il s'agit d'un tribunal de commerce nouvellement crée) (L. lis»,
"«e. Lorsque la liste a été définitivement close après l'accomplissement de toutes les formalités légales, quiconque y est inscrit et
I Sait, d'ailleurs, aux conditions d âge prescrites par la loi, peut être élu , sans que son
I é action puisse être contestée par le motif
qu'il ne remplissait pas les conditions voulues pour être inscrit sur la liste.
127. Le président et les juges sortant d'exercice après deux années peuvent être réélus immédiatement pour deux autres années. Cette nouvelle période expirée, ils ne sont rééligibles qu'après un an d intervalle O, 8 déc. W art. 13; Corn. 633). Toutefois, le président, quel que soit, an moment oe son élection, le nombre de ses années de judicature comme juge titulaire, peut toujours _ être élu pour deux années, à I expiration desquelles il neiit être élu pour une seconde pe iode de même durée (L.P8déc. 1883, art. 13). -Les juges suppléants sont indéfiniment reeligiblës. Le président et les juges titulaires ne peuvent pas, à l'expiration de leurs fonctions, être nommés suppléants, g 8. — Procédure de l'élection (S. 312 et s.). 128. L'assemblée électorale est convoquée par le préfet dans la première quinzaine de décembre au plus tard. La convocation a lieu oar ta publication et l'affichage de l'arrêté préfectoral dans chaque commune Le vote a lieu par canton, à la mairie du chef-lieu. Dans les villes divisées en plusieurs cantons le maire désigne, pour chaque canton, le local i oTles opérations électorales doivent s e.tectuer et délègue, pour y présider, 1 un de ses 1 adjoints ou l'un des conseillers municipaux A Paris et à Lyon, il y a autant de collèges électoraux qu'il y a d'arrondissements.
129. L'assemblée électorale est présidée oar le maire ou son délégué, assiste de quatre acteurs3 qui sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes des membres présents Le Sureau ainsi composé nomme un secrétaire pris dans l'assemblée. Il statue sur toutes les questions qui peuvent s'élever dans le cours uë fé lection. - Le préfet peut, par arrête pris sur l'avis conforme1^ Conseil général diviser l'assemblée en plusieurs sec lions; ; il peut aussi convoquer les électeurs de deux cantons au chef-lieu de l'un de ces cantons en une seule assemblée, qui est présidée par le maire
^lao'te'président est élu au scrutin individuel Les juees titulaires et les juges suppléants sontJnommés au scrutin de liste mais oar des bulletins distincts déposes dans des K séparées. Ces élections ont heu s.muH
taÏ3Ï.eAucune élection n'est valable au premier tour de scrutin si les candida s n ont ohSnu Ta majorité (c'est-à-dire la moitié plus uni des suffrages exprimés, et si celte majorUé n'est egafe au quart des électeurs ,nscrUs - Si fa nomination n'a pas été obtenu au nremier tour, un scrutin de ballottage a heu quel que sôit le nombre des suffrages Ce seStour a lieu de plein droit qu.n» jours après, aux mêmes heures. La major.tc ietative suffit. La durée de chaque scrutin es de six heures; il s'ouvre à dix heures du ma. tin et se ferme à quatre heures du soir.
132. Le président de chaque assemblé, proclame le résultat de l'élection et transme FmméXtement au préfet '^ PTocès-verbal de opérations électorales L. 1883, art. I))-™0 tes vingt-quatre heures de la réception de procès-rerbaux, le résultat généra de I élec tion de chaque ressort est constaté par un clo0mmTssionqsiégeant à la pâture et »
ae1ls.a:nDànqsUles Uoit ourl qVsuiven. W constatations des résultats électoraux par Smmtasion le préfet transme, j™ P™»™
te f noires des chefs -lieux de canton, q doivent Tes faire afficher à la porte de mairie.
S 9. - Cas de nullité (S. lïii et s.).
Ii nullité pai I iloe de
l'élection ne peut être prononcée que «Jîi n-*
■lion n'a pas été faite - par II l"i .
8» si le scrutin i
vicié par des manoeuvres frauduleuses; S* s'il
y a in 'Mil" de l'un
ou de ;
Sont applicables aux élections de
du 15 mm me article).
t il .'lever liions
uiaril Le pn il dan i
.lion du procès-verbal.
i v. r. 15 mai D r sv' ! réclamations sont com-
munie toyensdontl
intervenir dan: les rini] nunication 1 1. 1 1).
135. La li > n'indiqui melle forme l'action doit être introduite oqr les tribun I ■ d'appréciation Ainsi il a ité jugé que les réclamants ne sont
Ir eux - 1 n <"■ ■ i pel dans le délai de cinq jours, et qu'il leur suffit d'adri ce délai leur réclama-
lv. c. M déc. 1884, D. P. sr>.
1. 5). Mais la réclamation ne peut être adresla République ( Civ. r.
.i 1888, précité). — Les réclamations sont jugées sommairement et sans Irais danla quintain ippel dan-
sort d." laquelle l'élection a eu lieu. L'opposition n'est pas admise contre l'arrêt rendu par • et qui doit être signifié (i.. 1883,
136. Il peut être formé un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la Cour d'appel. Ce pourvoi n'est recevante que s'il est formé dan- les dix jours ■!■■ la signification i
rét. H est suspensif (L. 1883, art. H). — V. au contraire, sur le pourvoi formé dans le cas de l'art. 6, suprà, n° I22. — Toutefois, tandis qu'il est admis que le pourvoi cou: deeision du juge ■
clamation élevée au sujet de la confection des listes électorales peut ri ni greffe de
la justice de paix, la junsprud non recevable le pourvoi contre i tuant :ne élection consulaire
ni serait déposé entre les mains du greffier ! istice de paix et transmis par celui-ci à la Cour de cassation (Civ. r. 17 févr. 1890, D. P. 90. 1. 3H|. Le pourvoi doit donc être formé par voie de requête adressée à la Cour de cassation , à peine de nullité. Le pourvoi doit, en outre, à peine de nullité, être dénoncé par le demandeur aux défendeurs dans les dix jours (L. 1883, art. 11 et 6) (Civ. r. 24 mu P. 1903. 5. 763). Le pourvoi
serait également non recevable s'il avait été dénonce à une époque antérieure à sa date légale (Civ. r. 29 févr. 1892, D. P. 93. 1. 1»)
Art. S. — Organisation et fonctionnkment
DES TRIBUNAUX nE COMSTFHrF. (R. 521 et s.;
S. 3G0ets.).
137. Dans la quinzaine de la réception du procès-verbal, t. il n'y a pas de réclamation, on dans la huitaine de l'arrêt statuant sur les réclamations, le pi rai invite let
élus à se présenter à l'audience de la Cour d'appel, qui procède publiquement à leur réception et en dresse procès -verbal consigné dans ses registres. La Cour, si elle ne siège pas dans l'arrondissement ou le tribunal 5e commerce est établi, peut, à la demande des élus, désigner le tribunal civil de l'arrondissement pour procéder à leur réception, qui a lien en séance publique, à la d
llique ^L. 8 déc. 1883, art. I i 138. i e • ableau de •
■ r l'ancieni - aire par le nombre des an de jurli m, et,
entre les juj
par le n tin . par le nombre d
que chacun ■! eux aura obtenu dan- !
priorité appartient an plus ,.;.•,- 1 1,, 1883, ait. 15). 13». Chaque an e une
n- la ville , ou , en cas d'in-
la la ville tribu-
cinquante noms m- les tribunaux de neuf membres et de quinze noms §onr le- antre- tribunaux. I.
e récit
pas un nombre suffisant de juges pléanN. le président du tribunal lue au sort, nce publique, les nom com-
plémentaires pris dans eetle liste. Ces juges sont ap] l'ordre fixé par ce tirage au
sort (L. 1NS3, art. 16).
140. sont rendus par trois juges an moins. Parmi les jugea doit se trou-
oins m (L. 1883,
art, 15). Ainsi, un tribunal pourrait être valablement constitué par un pige titulaire et deux juges suppléants, ruais non par trois juges suppléants. Les juges titulaires peuvent
prendre part au it. — D'autre
part, les juge- suppléants ne peuvent être appelés que pour corn] nombre de
trois. Les juges complet
■ nullité , qu autant qu'il ne reste pas un nombre su fusa ni de juges OU de
suppléante, — On n'e I l lord sur le
point de savoir si les juges qui participent au jugement doivent se ti ■■■• bre im-
pair, par application delà réglée mienne dans l'art. 4 île la loi du 30 nnfit I883 (V. n° 60). La jurisprudence paraît incline) l'affirmative.
141. La loi du Sdéc. 1883 ne prévoyant pas les incompatibilités, il y a lieu d'appliquer aux juges consulaires les d; i i1 on de la loi du 20 avr. 1810. qui interdisent aux pa-
l alliés de faire partie du même tribunal (V. suprà, n" 28).
142. Les magistrats des tribunaux de commerce sont soumis au droit ■!: .. i illance du garde des sceaux ( L. 30 août 1&<\3, art. 17 ) (V. infrà, Discipline judiciaire)- Mais il ne semble pas qu'ils relèvent du pouvoir disciplinaire du conseil supérieur de la magistrature. En fait, aucune poursuite de cette nature n'a été soumise, depuis la loi du 30 août 1883 , à la Cour de cassation constituée en conseil supérieur.
143. Quant à la police des audiences, les règles exposées suprà , n<* 38 et s., s'appliquent, en général, aux tribunaux de commerce.
Art. 3. — Tribunaux civils jugeant commercialement (r. 526; s. 377).
144. Dans les arrondissements où il n'y a pas de tribunal de commerce, la connaissance des affaires commerciales est attribuée au tribunal civil (Corn. 640), — La jurisprudence admet que la composition du tribunal civil reste la même lorsqu'il juge commercialement que quand il statue en matière civile; ainsi, le ministère public doit participer aux audiences commerciales.
SECT. V. — Cour de cassation
(R. v<> Cassation : S. eod. V>).
§ 1". — Historique. — Législation (R. 2 et s.; S. 1 et s.).
145. La Cour de cassation est un tribunal supérieur, placé au sommet de la hiérarcliie
judiciaire , al dont l'autorité a'étend sur toutes les juridictions civiles ou crimin France et des colonies. Sa for principale ei tirer
n de la loi et l'uniformité ace ; elle asl inve du pouvoir d'annuler, de i asser. I
décisions qui lui sont déférées, de là que lui vient sa dénomination.
La Cour de cassation a remplacé
■ moderne , l'ancien Ci é ou Conseil d$> parties,
.levant laquelle
oura contre
i i au me. Elle a été
instituée, spua le : rihunal de cassa-
par le décret des 27 m I7D0.
qui a supprime le Conseil des parties. Elle
util rement
D 11 ee qui concerne la
"' iea .levant le Con-
-cil des pari dans leur ensemble
iivilejV.su, ott(Pourvoi en). n°2J.
■ t ion a pris le titre de Cour, en vertu d'un décret du 28 llor. an 12.
5 2. — Organisation (R. 0 al ■■.. 9. 19 et s.).
147. La Cour d on se compose de 49 membres, savoir : le pr< lident,
idents et 46 conseillera t L. 27 vent. an 8, art. 60). Elle est divisée en 3 cham-
la chambre des requêtes, la chambre civile et la chambre criminelle, comprenant chacune 16 meinhres, le président compris (Qrd. 15 janv. 826, art. 28). Le premier président préside l'une des chambres à son choix, et siège habituellement à la chambre civile, qui comprend ainsi 17 membres. — Les magistrats qui composent une chambre y restent constamment
s : il n'y a pas de roulement à la Cour de cassation.
148. Le parquet de la Cour de cassation se compose d'un procureur général et de
6 avoi faux, i attachés à chaque hamb I li til e de premier avocat général)
qi|i appartenait au plus ancien d'entre eux, imprimé par décret du 22 nov. 1890, I). P. 9f. 4. 9). Le procureur général n'a de substitut; la correspondance et le service administratif sont confiés à un secrétaire eq chef du parquet.
149. A la Cour de cassation est attaché Tfier en chef. 11 est asi j i -, dans ses ms, par des commis -greffiers assermentés, au nombre de 4, dont 3 attachés chacun à une des chambres de la Cour pour le service des audiences, le quatrième
pe des dépôts civils (L. 27 vent, an 8, art. 68).
150. Il existe. auprèj de la Cour de cassation un barreau social, dont les membres remplissent la double fonction d'avoués et d'avocats (V. suprà, Avocat, n»' 53 et s.).
t, 3. - Attributions (R. 1194 et s.; S. 256 et s.).
151. La Cour de cassation a pour principale attribution de statuer sur les recours on pourve ontre les décisions des diverses juridictions sur lesquelles s'étend son autorité [V. suprà, Cassation ( Pourvoi en), n° 1]. Il lui appartient 'h ça n-, notamment, celles qui renferment des violations de la loi. soit dans la forme, soit quant au fond;
elle n'est pas un degré supérieur de juridiction, et elle ne peut jamais entrer dam l'examen du fond des affaires. Son 'lier si , étant donnés les fait- d1 la cause tels qu'ils ressortent de ion attaquée, les juges leur ont fait une exacte application de la loi (V. suprà, n» 82). Si la cassation est. prononcée, la Cour ne juge pas elle-même la cause à nouveau ; mais elle la renvoie devant un autre tribunal du même ordre que celui
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qui avait slatué eu premier Heu [V. supm. Cassation (Pourvoi en), n« 115 et s., 802
et18ék Indépendamment des pourvois en _cassatiou , la Cour connaît encore : 1» des re cours en annulation formés par ordre du Gouvernement contre les ac es de ; juges entachés d'excès de pouvoir ■ fv .suprc ^Ca>
EM&Sk* LP ci/n légitime ou He sûreté publique (V. infra, Renvoi). - El e exerce enfin, comme Conseil supérieur de la maristra°ure\ des pouvoirs disciplinaires sur ™s magistrats appartenant aux divers ordres de juridiction \V. infrà, Discipline judx-
Ci153.' Chacune des trois chambres dont se compose la Cour de cassation a ses attributions propres. - Sur ces attributions en général h. sumrà, Cassation. (Pourvoi en), n» 58 et s., 73 et s., 122, 170 et s. V aussi „„vi n» 122, et infrà, Elections, ExproiXï^npour cause 'futilité publique fltse en jugement de fonctionnaires publics ,RealeniLt de juges, Renvoi. - Pendant les vacances judiciaires, les affaires civiles urgentes sont envoyées à la chambre crimineUe qnTfait office de chambre de vacation (Ord 15 ianv. 1826, art. 64, 66, 67). ( 154 Dans certains cas, la Cour de cassa tion sièse en audience solennelle , toute c ambres réunies [V. supra, Cassation (Pourvoi en), n» «9, et infra, Discipline ■udiciaire].
COURSES DE CHEVAUX
(K. v» Courses de clievaux; S. eod. V).
1. Les courses de chevaux ont pour but l'amélioration de la race chevaline. Les textes qui régissent cette matière sont . le décret au 4 juill. 1806, art. 27 (R. V Em, P- «)> "arrêté ministériel du 16 mars 1866 enco e en vigueur dans la Plupart de ses dispositions,et la loi du 2 juin 1891 (D. P. 91. 4.
2 II existe en France de nombreuses sociétés de courses , qui fonctionnent sous la surveillance et le patronage du Gouvernement. Les principales sont : la Société d encouragement pour r«jfi««tapj?? «§£ de chevaux en France (Jockey -Club), ,1a bocfété des steeple-chases de France; la Société pour l'amélioration du cheval français de
3.!Tuxgiermes de l'art. 27. du décret du 4 iuill. 1806, il appartient au ministre de 1 Intérieur (aujourd'hui, le ministre de 'Agriculture ) de faire des règlements particuliers pour la police des courses. En vertu de ce texte différents arrêtés ministériels avaient établi un règlement général des champs de course. L'arrêté du 16 mars 1866 (art. 10) a abroge ces dispositions et posé en principe que les hippodromes sont régis : pour les courses plates au galop, par le règlement de a Société d'encouragement (Jockey -Club), pour les courses d'obstacle, par le règlement de la Société des steeple-chases ; pour les courses au trot, par le règlement de la Société du cheval de demi-sang. - Ces trois règlements, appelés aussi Code des courses, Code des steeple-chases, Code des courses au trot, sont analogues sur beaucoup de points. Ils traitent en particulier, de la qualification et de l'engagement des chevaux, des entrées et des forfaits, du pesage, de la course, des prix a réclamer, des surcharges et remises de poids, des réclamations et des jockeys.
4. L'arrêté du 16 mars 1866 (art. 3 et s.) avait institué dans chaque localité trois com-
missaires de courses nommés par l'Adminis- E et qui avaient pour fonctions principales de préparer le programme des courses §e recevoir les engagements, de décider de l'attribution des prix et de prendre le cas échéant, certaines mesures disciplinaires contre lès propriétaires de chevaux ou les jockeys SansP que l'arrêté de 1866 ait été rapporté, l'Administration, en fait a renonce a la nomination des commissaires de courses et enâ laUsé le choix aux trois sociétés de courses. Celles-ci les choisissent parmi eurs membres
leurs fonctions sont déterminées par es trois codes des courses. C'est aux commissaires, notamment, qu'il appartient de Prononcer sur l'exclusion ou la suspension, que 1 on appelle aussi la disqualification, àes jockeys, entraîneurs ou propriétaires qui se sont rendus coupables 'de diverses infractions aux règlements des hippodromes. .
B. Les commissaires ne sont, d ailleurs, ni des juges ni des arbitres, mais de simples mandataires d'une société privée et leurs décisions ne peuvent être assimilées ni a des jugements, ni à des sentences arbitrales. Il ensuit qu'elles ne sauraient être reformées par les tribunaux; mais les commissaires on pu engager la responsabilité de la société qu'ils représentent en rendant une décision cWairlau code des courses, accepte comme contrat tacite par les propriétaires de chevaux; et il peut en résulter, au profit de ces derniers, une action en dommages-intérêts co™re la société des courses à raison du préjudice que cette décision eur a cause (Paris 3 avr. 1901, D. P. 1902. 2. 467).
6 Le Gouvernement distribue, tous es ans un certain nombre de prix pour les courses. Ces prix sont divisés en prix classes e? en prix non classés, et de nombreux arrêtes ministériels fixent l'importance de ces prix, eÙr répartition entre les différents hippodromes, le genre des épreuves auxquelles ils son affèctél, les conditions d'âge et d'origine que doivent remplir les chevaux engages Les mfférentes sociétés de courses, les départements les communes, les particuliers et mime les compagnies de chemins de 1er contribuent aussi à fournir des prix. Dans ces dernières années, les courses militaires ont pris un grand développement;. elles sont régies par un règlement du ministre de la
^T Avant 1891, aucune condition d'autorisation préalable ni de contrôle n'était imposée pour la constitution des sociétés de courses et l'ouverture de leur hippodrome. Cet tot de choses a été modifié par la loi du 2 juin 1891. Aux termes de cette loi, aucune Se de courses ne peut se constituer sans
à l'effet de permettre à ces derniers de conclure entre eux des opérations (Corn. 74, modifié par la loi du 2 juill. 1862, D. P. 62. 4.711. 2. Les courtiers sont régis par les art. rt, 77 à 90 du Code de commerce (livre 1", titre 5, sect. 2), dont quelques-uns ont ete modifies par la loi du 2 fuill. 1S62, par celle du 18 mil 1. 1866 (D. P. 66. 4. 118) , et enfin par celle du If mars 1885 (D. p! 85. 4, 25). La loi du 18 juill. 1866 a, d'ailleurs, ^ modihee eltemème par celle du 22 mars 1893 (D. P. 93.
"3. Les courtiers se divisent, au point de vue de la réglementation à laquelle ils sont soumis, en trois catégories : 1" les courtiers officiers ministériels; 2» les courtiers inscrits ; 3» les courtiers libres.
SOCiete ae couraea "^ ru* , .„ —,:
que ses statuts aient été approuvée par le ministre de l'Agriculture, après avis du Conseï suplrieurdef haras (art. 2). Ces sociétés son seules admises à organiser des courses et ce ï ta ne sont autorisées qu'à la condition Savoir pour but exclusif l'amélioration de la race chevaline (art. 2). Une autorisation spéciale es?, d'ailleurs, nécessaire pour rouverture de chaque hippodrome (art. 1"). D autre part les sociétés instituées conformément a ta Foi s'ont tenues de soumettre leurs comptes et leur budget annuel à l'approbation du m nltrede l'igriculture et des F nances (art. fy V. aussi le décret du 7 juill. 1896 (D. 1 . ya-
483>En ce qui concerne les paris sur les courses, V. infrà, Jeu-Pan.
COURTIER
(R. v» Bourse de commerce; S. eod. v).
iRT 1er _ DÉFINITION ET LÉGISLATION (R- 34 et s.; S. 16 et s., 233 et s.).
|. Les courtiers sont des commerçants dont la profession consiste essentiellement a servir d'intermédiaires à d'autres commerçants
Art. 2. — Des courtiers officiers ministériels.
4. Théoriquement, il peut y avoir quatre espèces de courtiers officiers ministériels : 1» des courtiers d'assurances maritimes; 2» des courtiers -interprètes et conducteurs de navires ou , comme on les appelle en pratique, des courtiers maritimes; 3» des courtiers ae transport par terre et par eau ; 4» des courtiers-gourmets piqueurs de vins (Corn. 77, et Décr. 15 déc. 1813, art lo et s R v» Impôts indirects, p. 407). Mais, en fait, il n'en existe que des deux premières espèces, c'est-à-dire des courtiers d'assurances maritimes et des courtiers maritimes.
r 1er _ Nomination (R. 449 et s. ; S. 236
5. Les courtiers officiers ministériels sont nommés par le président de la République après avis de la chambre syndicale et sur la proposition du ministre du Commerce (V. infrà. Office). . -, r » .
6 Pour être nommé courtier, il laut . lo avoir la jouissance des droits de citoyen français (Arr. 29 germ. an 9, art. 7, H. n 415) • 2» justifier de son aptitude a remplir tes fonctions, aptitude qui est déterminée par la chambre syndicale. - Le courtier doit en outre, avant d'entrer en fonctions, verser un cautionnement (L. 28 vent, an 9, art. 9, R. p. 415; L. 28 avr. 1816, art. 90).
S 2 — Caractère des fonctions des courtiers (R. 455; S. 242 et s.).
7 Les courtiers maritimes et les courtiers d'as'surances maritimes ne sont pas seulement des officiers ministériels ayant spécialement, comme tels (sauf cependant les cou tiers d'assurances maritimes de Marseille), le droit de présenter leurs successeurs a 1 agrément du Gouvernement (L. 28 avi. l»io, art 9; V. infrà, Office). Ce sont, en outre, des commerçants comme les agents de change et par suite, ils sont électeurs et eligimes, comme ces derniers, au tribunal de commerce (L. 8 déc. 1SS3, art. 1", D. P. 84 4 9), Rs sont même, au point de vue de ta faillite, traités d'une façon aussi severe que les agent.de change (Corn. 89, et Pén. 404) (V. supra, Agent de change, n» 12).
§3. - Attributions (R. 456 et s. ; S. 246 et s.), ft 1» Monopole des courtiers officiers mtntoeHel*. - tans les limites et sauf les exceptions qui seront indiquées infia, n -•> et s 38 et s., les courtiers officiers ministériel'ont seuls le droit d'exercer les attributions oui leur sont dévolues par la loi . le faU par un tiers , d'exercer ces attributions ou quelques-unes d'entre elles, constitue le délit de courtage clandestin ou marrpnnage,
pni des pTinesVi ^.WéÙ les fonctions d'agent de change (L 28 vent, an 9 art 8- Arr. 27 prair. an 10, R. p. 41b, V supra, 'Agent de change, n» 15). Les mêmes pe nés sont aussi applicables aux banà fiers négociants ou commerçants qui connènt leurs° négociations à d'autres qu'aces
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courtiers, alors qu'il s'agit d'opérations ne
pouvant se fi par l'entremise d'aub
lermi d i r. prair. an 10). — Mais i1
g monopole des cour-
oOiciei - uiti n'existe <|in
l.i ville dans laquelle ils sont établis. De là cotte conséquence qu'eux-mêmes se rendraient coupables de courtage clandestin s'ils
eut des actes de courtage hors du sort dam laqua) lia peuvent il exer-
: Mir une place où d'autres courtiers sont instil
Erm itument» de» courtier» officier» mt
Ces émoluments consistent dans
des droits de courtage qu'il appartient au
i.a de Hier dans les formes pres-
crites par l'arrêté il" 39 germ. an 9 (Cons.
d'Et. 7 mai 1897, D. P. '■• :. 3. 87).
10. ■i" Attributions tpéciale» de» courtier» cfassvnmces maritime*). — Les courtiers d'assur
pour (onctions da faire la courts rancei maritimes, c'est-à-dire de s'entremettre entre les assureui - al les assurés pour les rapprocher; c'est a eux encore qu'il ap-
ni Je i édiger li d aaaoraaoai itefois, ils n'exer-
cent cette double (onction que concurremment avec les notaires, lesquels peuvent euxmêmes dresser de telles polices, même par actes sous seing privé, et taire également Ses actes de courtage iinèiiie article). — En outre, les courtiers d'assurances ont pour mission de certifier le taux des primes pour tous les voyages de mer ou de rivière [Com. 79 in lutrement dit, de constater le cours légal des primes d'assurances. Sur ce point, ils u ont pas à subir la concurrence des notaires.
1t. i Attrioutton* tpéeUUeê de» courtiers maritimes. — Les courtiers maritimes font seuls le courtage des affrètements, c'est-àdire de la location totale ou partielle des navires. Ils ont, en outre, seuls le droit de traduire, en cas de contestations portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes- parties, i nt-nU, contrats et tous actes nnmerce dont la traduction est nécessaire. Seuls aussi ils ont le droit de constater le cours du fret ou nolis, c'est-à-dire du prix du transport des marchandises par mer (Com. 80, S l
12. Dans les affaires contentieuses de commerce et pour le service des douanes, ainsi que pour le service des autres administrations publiques, ils ont seuls qualité pour
servir d'interprètes à tous étrangers, maîtres
de navire, marchands, équipages de vaisseau et autres personnes de mer i Com. 80, §2). En d'autres termes, à eux seuls il appartieut de procéder à la conduite du iu»iie, à l'enseinhlc des opérations qui out pour but de i adre au capitaine les services qu'il peut réclamer et de remplir pour lui toutes les formalités exigées, a l'entrée ou à la sortie du port, par toutes les administrations publiques. — Toutefois, ce privilège ne s'oppose point à ce que les maîtres et marchands remplissent eux-mêmes les formalités relatives à la conduite du navire, tout en chargeant un courtier maritime de la traduction des documents à déposer. Ile même , le cosignataire unique da a peut, à ce titre, faire
lui-même, en douane et devant les autres administrations publiques, les déclarations et démarches nécessaires à l'entrée du navire. Mais, du moins suivant une opinion qui tend à prévaloir, le même droit n'appartient pas à celui qui n'est que cosignataire de la coque, et non de la cargaison (Civ. c. 25 févr. 1895, D. P. 95. 1.
13. Il parait généralement admis que les courtiers maritimes peuvent seuls s entremettre dans la vente des navires, non seulement en cas de vente volontaire, mais encore en cas de vente autorisée ou onl
par justice (L. 28 mai 1868, art. 1-, D. P. 58.
MCI. DE DliUlT.
.s mai iMil et 30 mal 1868. D. P.
i. ni et 63. i. 193; i.. 3 jniU. 1881, art
I'. P. M i. 106), Il '-u est toutefois autrement il d une vente BUT nie. laquelle
pir heu .levant le tribunal civil et par le mi" avoués (Coin. 197 et s. ). En
outre, dans toutes les ventes autorisées ou ordonie par la justice consulaire, le tribunal, ou le juge qui autorise ou ordonne la vente, a toujours le droit de désigner, pour y
1er, une autre classe d'officiers publics que les courtiers (L. 3 juill. 1861, art. 2).
§4. — Obligation» spéciale». -- Discipline.
- Prohibition» (R. 608 et s. ; S. 381 et s.).
14. Les courtiers maritimes et d'assumaritimes sont tenus de prêter leur
ministère à tous ceux qui le requièrent. Ils sont tenus d'avoir un livre journal sur lequel ils doivent consigner jour par jour, el par ordre <le dates, toutes les condition opérations faites par leur ministère (Com. 84 (V. tuprà, Commerçant, n° 37). Ils doivent, de plus, mentionner toutes leurs opération sur des carnets, aussitôt qu'elles sont laites (Arr. 27 prair. an 10, art. 11).
15. Les courtiers maritimes et d'assurances maritimes sont soumis à la surveillance de leur chambre syndicale, laquelle exerce sur eux une juridiction disciplinaire (V. infrà, n» 20).
16. Les courtiers maritimes et d'assurances ne peuvent former entre eux aucune espèce d'association; ils ne peuvent même point, comme les agents de change, s'adjoindre des liailleursde fonds. — Il leur est interdit de déléguer leurs fonctions, sans même pouvoir, à la différence également des agents de change (V. suprà, Agent de change, n°» 9 et 10), avoir des commis principaux (L. 21 avr.
17. Ils ne peuvent non plus, et ce, sous les sanctions indiquées suprà, Agent de change, n» 46, faire des opérations de commerce pour leur compte, ni s'intéresser dans aucune entreprise commerciale (Com. 85). Spécialement, le courtier d'assurances maritimes ne doit, sous aucun prétexte, s'immiscer dans les fonctions du courtier interprète conducteur des navires. — Toutefois, on a vu suprà, Agent de change, w 46, que le même individu peut, par décret, être autorisé à cumuler les fonctions d'agent de change, de courtier maritime et de courtier d'assurances maritimes (Coin. 81 ). — Inversement, les courtiers officiers ministériels ne peuvent renoncer, au profit d'un ou de plusieurs de leurs collègues, à remplir certains actes de leur ministère.
18. Ils ne peuvent réclamer de leurs clients. à titre d émoluments, d'autres ou plus forts droits que ceux qui leur sont alloués par les lois et règlements (V. suprà, n» 9). — En outre, il est spécialement défendu aux courtiers maritimes d'aller au-devant des navires, soit en rade, soit dans les canaux et rivières navigables pour s'attirer les maîtres, capitaines ou marchands (Ord. 1681, livre i", titre 7, art. 11). Mais il est aujourd'hui permis soit aux courtiers maritimes, soit aux courtiers d'assurances maritimes, de paye; pour le compte de leurs commettants et de si rendre garants de l'exécution des marchés dans lesquels ils s'entremettent (L. 28 niais 1885, art. 3, D. P. 85. 4. 25).
§5. — K, , ■ [K. .".-21 et s. ;
S. 2c8 et s.).
19. Au regard de leurs clients, les courtiers maritimes et d'assurances maritimes sont responsables dans la même mesure que tout mandataire salarié (V. infrà, Mandat). Ils répondent donc non seulement du dol, mais encore des fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions; spécialement, le courtier maritime, chargé de la conduite d'un navire à l'entrée ou à la sortie du
port, répond de toutes les omis! ions on Irrégularités commises dans les formalités qui doivent être remplies auprès des diverses administrations publiques. — Mais le courtier maritime n'est pas mandataire des chargeurs de marchandises et n'a point, à ce titre, 1 obligation de surveiller leurs intérêts; il n'est donc pas tenu de veiller à la délivrance de la cargaison (Rouen, 12 mars 1888, D. P. 89. 2. 207). A l'égard des tiers, en effet, la responsabilité des courtiers privilégiés n'est engagée que dans les termes du droit commun de l'art. I382c. civ. (V. infrà, Responsabilité).
§ 6. — Chambre smitlienle (R. 543 et s.; S. 298 et s.).
20. Tous les courtiers privilégiés d'une même place sont réunis sous la juridiction d'une seule chambre syndicale. Si même il y a dans cette place des agents de change, ces agents de change relèvent également de cette juridiction. Toutefois, lorsque le nombre de tous ces officiers ministériels est inférieur à six. les fonctions de la chambre syndicale sont remplies par le tribunal de commerce i n.cr. ojanv. I867, art. I'2, D. P. 67. 4.28). V. suprà, Agent de change, n° 54.
21. La chambre syndicale ne peut pr.> noncer de peine disciplinaire que lorsqu'un règlement de discipline a été présente par elle au ministre de l'Intérieur et approuvé par le Gouvernement (Arr. 27 prair. an 10); en l'absence d'un tel règlement, toute peine qu'elle prononcerait serait sans effet (Req. 9 avr. 1900, D. 1>. 1900, 1. 261).
22. Indépendamment de ces fonctions di <ciplinaires, la chambre syndicale représente la compagnie pour la gestion de ses droits et la défense de ses intérêts. Elle donne son avis sur les candidats présentés pour remplir les fonctions de courtier en remplacement d'un titulaire démissionnaire ou décédé. Elle statue sur les contestations qui peuvent s'élever entre des membres de la compagnie relativement à l'exercice de leurs fonctions.
Art. 3. — Des courtiers inscrits.
§ 1". — Nomination (S. 306 et s.).
23. Les courtiers inscrits, ou courtiers assermentés, sont des courtiers de marchandises. La liste en est dressée par le tribunal de commerce (L. 18 juill. 1860, art. 2, § 1", D. P. 66. 4. 118), ou, dans les villes sans tribunal de commerce, par le tribunal civil (Cire. min. Com. 20 nov. 1866).
24. Nul ne peut être inscrit sur cette liste s'il ne justifie de sa moralité par un certificat délivré par le maire, et de sa capacité professionnelle par l'attestation de cinq commerçants de la place (L. 1866, art. 2, § 2). Il n'y peut non plus figurer aucun individu en état de faillite ou de liquidation judiciaire, ayant fait abandon des biens ou atermoiement sans s'être depuis réhabilité, ou ne jouissant pas des droits de citoyen français [même article, § 3).
25. Tout courtier inscrit est tenu de prêter, devant le tribunal de commerce, dans la huitaine de son inscription, le serment de remplir avec honneur et probité les devoirs de sa profession (même article, § 4).
Caractère des fonctions des courtier!
inscrits (S. 310 et s.).
26. Les courtiers inscrits sont des commerçants (V. suprà, Acte de commerce, n°23). .Mais ils ne sont soumis, comme tels, qu'aux obligations imposées aux commerçants ordinaires; spécialement, en cas de faillite, ils ne sont exposés aux peines de la banqueroute que conformément au droit commun. — Dans 1 exercice habituel de leurs fonctions, ils n'ont pas le caractère d'officiers publics; ce caractère ne leur appartient que lorsqu'ils interviennent pour la constatation du cours officiel
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Hes marchandises et pour les ventes publiques.
8 3. — Attributions des courtiers inscrits (S. 312 et s.).
27. Les attributions réservées aux courtiers inscrits sont au nombre de trois : 1° Ils sont chargés, dans un grand nombre de cas, de procéder aux ventes publiques de marchandises (L. 1S66, art. 4, (Y. infrà, Vente publique de marchandises neuves, Vente pu- Uique de meubles); - 2» A défaut d'experts désignés d'accord entre les parties , ils peuvent être requis pour l'estimation des marchandises déposées dans un ma>isin général (L. 1866, art. 5, S 1") : — 3° Dans chaque ville où il existe une bourse de commerce, le cours des marchandises est constaté par les courtiers inscrits, réunis, s'il y a lieu, à un certain nombre de courtiers non inscrits et de négociants de la place (L. 1S66, art. 9).
S 4. - Obligations spéciales. — Discipline. - Prohibitions (S. 323, 328 et s.).
28. Les courtiers doivent tenir, outre les livres imposés à tout commerçant, un registre spécial sur lequel doivent être mentionnés, jour par jour et par ordre de dates, sans ratures, interlignes ni transpositions et sans abréviations ni chiffres, les indications relatives aux ventes publiques faites par leur intermédiaire. Ils doivent également tenir un répertoire des procès-verbaux des ventes publiques auxquels ils procèdent et des actes faits en conséquence de ces ventes (L. 16 juin 1824, art. 11, R. v Enregistrement , t. 21, p. 42).
29. Les courtiers inscrits sont tenus de se soumettre, en tout ce qui concerne la discipline de leur profession, à la juridiction de leur chambre syndicale (L. 186b, art. 2, g 5). V. infrà, nos 3o et s.
30. Il est interdit au courtier chargé de procéder à une vente publique ou à l'estimation de marchandises déposées dans un magasin général , de se rendre acquéreur pour son compte des marchandises dont la vente ou l'estimation lui a été confiée. Le courtier qui contrevient à cette disposition encourt la radiation de la liste des courtiers, avec interdiction d'y être inscrit de nouveau, sans préjudice de l'action des parties en dommages-intérêts; cette radiation est prononcée par le tribunal de commerce si disciplinairement et sans appel, soit sur la plainte d'une partie intéressée, soit d'office (L. 1866, art. 6). Mais il est permis au courtier de se rendre acquéreur pour le compte d'un tiers.
31. Il est, de même, défendu aux courtiers inscrits, comme d'ailleurs à tout courtier, même libre (V. infrà, n° 41), de se charger d'une opération de courtage pour une .allai iv où il a un intérêt personnel, sans en prévenir les parties auxquelles il sert d'intermédiaire; et la violation de cette prohibition entraine à l'égard du contrevenant non seulement une peine de 500 à 3000 francs d'amende, mais la radiation de la liste des courtiers inscrits avec interdiction d'y figurer de nouveau (L. 1866, art. 7).
32. Enfin, quant à leurs émoluments, ils ne peuvent reclamer , pour les ventes publiques auxquelles ils procèdent et pour l'estimation des marchandises déposées dans les magasins généraux, que les droits qui leur sont alloués par un règlement dressé, pour chaque localité, par le ministre du Commerce, après avis de la chambre et du tribunal de commerce (L. 1866, art. S). — Aucun émolument n'est attaché à la fixation du cours des marchandises; elle n'est rémunérée qu'au moyen de jetons de présence, dont le taux est déterminé par les règlements intérieurs de la chambre syndicale. — Pour les simples opérations de courtage auxquelles ils se livrent, ils en débattent librement le
taux avec leurs clients, comme tous autres commerçants.
g f>. — Responsabilité (S. 324 et s.).
33. La responsabilité des courtiers inscrits est déterminée par les règles du droit commun; autrement dit, ils sont responsables à l'égard de leurs clients, dans les cas où le sont les mandataires salariés, et, à l'égard des tiers, dans l'hypothèse d'une faute tombant sous le coup de l'art. 1382 c. civ. (V. infrà, Mandat, Responsabilité.
34. Au point de vue pénal , des amendes variant entre 15 et 3000 francs peuvent être encourues par eux lorsqu'ils commettent des contraventions aux prescriptions légales sur les ventes publiques de marchandises (L. 25 juin 1841, art. 7, R. v° Vente publique de marchandises neuves, p. 992).
g 6. — Chambre syndicale (S. 331 et s.).
35. Tous les ans, à l'époque fixée par le règlement de chaque compagnie, les courtiers inscrits élisent, parmi eux, les membres qui doivent composer, pour l'année suivante, la chambre syndicale (L. 1S66, art. 3, g 1« modifié par la 'loi du 22 mars 1893, D. P. 93. 4, 65). — L'organisation et les pouvoirs disciplinaires de cette chambre sont déterminés" par un règlement établi, pour chaque place, par le tribunal de commerce et approuvé par le ministre du Commerce (L. 1866, art. 3. g 2 et 3).
36. La chambre syndicale peut prononcer, sauf appel devant le tribunal de commerce, les peines disciplinaires suivantes : l'avertissement, la radiation temporaire, la radiation définitive, sans préjudice des actions civiles à intenter par les tiers intéressés, ou même de l'action publique s'il y a lieu (L. 1866. art. 3, g 4).
37. Si le nombre des courtiers inscrits n'est pas suffisant pour la constitution d'une chambre syndicale, le tribunal de commerce en remplit les fonctions (L. 1866, art. 3, g 5).
Art. 4. — Des courtiers libres (S. 334 et s.).
38. Les courtiers libres, et spécialement les courtiers de marchandises, ne sont aujourd'hui que de simples commerçants; et ils ne sont tenus de remplir, pour être admis à exercer leur profession , d'autres conditions que celles que la loi exige de tout
nerçant (L. 1S66, art. 1"). V. su Commerçant , nos 8 et s.
39. Ils ne sont soumis, dans l'exercice de leur profession, qu'aux obligations imposées aux commerçants. — Ils sont responsables, dans les termes du droit commun , soit visà-vis de leurs clients, dont ils sont les mandataires salariés (V. notamment Req. 17 nov. 1903, D. P. 1904. 1. 10), soit vis-à-vis des tiers, à l'égard desquels ils répondent seulement de leurs fautes, conformément à l'art. 1382c. civ. (V. infrà, Hfandat, Responsabilité).
40. La fixation de leurs émoluments dépend des accords intervenus entre eux et leurs parties. Ces émoluments consistent d'ordinaire dans un droit de tant pour cent calculé sur le prix du marché. En principe, le droit de courtage est acquis au courtier dès la conclusion du marché pour lequel il s'est entremis , abstraction faite de son exécution (Req. 16 juin 1902, D. P. 1903. 1. 305).
41. Les courtiers libres n'encourent aucune peine disciplinaire; et, dans le cas même où ils se formeraient en compagnie, les peines disciplinaires qui viendraient à être prononcées contre eux, en vertu d'un règlement qui n'aurait aucun caractère officiel, seraient dépourvues de force obligatoire. — La seule sanction pénale qui puisse les frapper est celle qui résulte de l'art. 7 de la loi du 15 juill.
. qui interdit à tout courtier de se charger d'une opération de courtage pour une affaire où il a un intérêt personnel , sans en prévenir les parties auxquelles il sert d'in-
termédiaire, sous peine d'une amende de 500 à 3000 francs, sans préjudice de l'action des parties en dommages -intérêts (L. 1866,
42. Les courtiers en titre d'office, ayant le caractère d'officiers ministériels, doivent rédiger sur papier timbré les actes qu'ils dressent en cette qualité, et les soumettre à la formalité de l'enregistrement dans le délai cle dix jours ( Instr. 28 vendém. an 12, ai 173). Cette règle a été appliquée, spécialement, aux procès- verbaux de ventes publiques de marchandises (L. 28 juin 1861, art. 17, D. P. 61. 4. 93).
43. Les répertoires que les courtiers doivent tenir, par application des disposions des art. 84 c. com. et 11 de la loi du 26 juin ls2i, sont assujettis au timbre et soumis au visa des préposés (L. 5 juin 1850, art. 47, D. P. 50. 4. 114).
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(R. v» Sociétés de Crédit foncier; S. eod. t>")*
1. Le crédit agricole a pour objet de procurer aux agriculteurs les capitaux dont ils ont besoin pour l'exploitation de leurs fonds. 11 diffère du crédit foncier (Y. infrà, Crédit foncier, n"l) en ce qu'il a pour assiette, non les biens territoriaux appartenant à l'emprunteur, mais les gages mobiliers qu'il peut offrir, ou la garantie qui résulte de sa solvabilité personnelle.
2. En vue de hâter le développement du crédit agricole, des lois récentes ont édicté des règles de faveur au profit des sociétés qui ont ce crédit pour objet, et se sont même préoccupées de mettre des capitaux à leur disposition.
. I . — Législation défaveur (S. 121 et s.).
3. C'est la loi du 5 nov. 1S94 (D. P. 95. 4. 25) qui a organisé cette législation de faveur. Pour bénéficier des dispositions de cette loi, les sociétés de crédit agricole doivent satisfaire à deux conditions : 1° elles doivent être constituées, soit par la totalité des membres d'un ou de plusieurs syndicats professionnels agricoles, soit par une partie des membres de ces syndicats; 2° elles doivent avoir exclusivement pour objet de faciliter et même de garantir les opérations concernant l'industrie agricole et effectuées par ces syndicats ou par des membres de ces syndicats (art. 1", g 1").
4. Elles peuvent recevoir des dépôts de fonds en comptes courants avec ou sans intérêts, se charger, relativement aux opérations concernant l'industrie agricole, des recouvrements et des payements à faire pour les syndicats ou pour les membres de syndicats;" elles peuvent, notamment, contracter les emprunts nécessaires pour constituer ou augmenter leur fonds de roulement (art. 1", g i|. D'une façon générale, les diverses opérations de banque rentrent dans leurs attributions.
5. Elles peuvent être constituées sans capital, et offrir pour garantie la responsabilité solidaire et illimitée de leurs membres. — Lorsqu'elles ont un capital, celui-ci peut être forme à l'aide de souscriptions de membres de la société. Ces souscriptions ne sont pas des actions, mais des parts, qui ne sont transmissibles que par voie de cession aux membres des syndicats et avec l'agrément de la société; elles sont toujours nominatives et peuvent être de valeur inégale (art. 1er, g 2). La société ne peut être valablement constituée qu'après versement du quart du capital souscrit (art. 1", § 3).
6. En fait, les sociétés de crédit agricole sont le plus souvent créées sous la forme de sociétés à capital variable : dans ce cas, le capital ne peut être réduit par les reprises
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tulite qui Incombe a chacun des sociétaires dins nients pris par la société (art. 2 , i S). viais, en aucun cas, les - ne peuvent être litières de leurs
ements qu'après la liquidation des opérations contractées par la société antérieu-
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la société (art. 3, § 1, 2, 3).
— Toutefois, i la dissolution de la société, ce fonds de réserve et l'actif social sont partagés entre les sociétaires proportionnellement à leur souscription, a moins que les statuts n'en aient affecté l'emploi à une oeuvre d intérêt agricole (art. 3, § 4).
9. Les sociétés de crédit agricole sont des sociétés commerciales ; par suite, elles doivent tenir les livres imposés aux commerçants (art. 4, § 1») (V. snprà, Commerçant, n" 27 et s.). Elles sont exemptes du droit de patente, ainsi que de l'impôt sur les valeurs mobilières (art. 4, § 2).
10. Les conditions de publicité prescrites pour les sociétés commerciales ordinaires sont remplacées è leur égard par les dispositions suivantes : Avant toute opération, les statuts, avec la liste complète des administraient ou directeurs et des sociétaires, indiquant leurs noms, professions, domiciles et le montant de chaque souscription, sont déposés, en double exemplaire, au greffe de la justice de paix du canton où la société a son siège social; il en est donné récépissé.
— I In plaires des statuts et de la liste des membres de la société est, par les soins du juge de paix, déposé au greffe du tribunal ne commerce de l'arrondissement. Chaque année, dans la première quinzaine rie février, le directeur ou un administrateur de la société dépose, en double exemplaire, au (.relie de la justice de paix du canton, avec la liste des membres faisant partie de lu société à cette date, le tableau sommaire il receltes et dépenses, ainsi que des opérations ellectuées dans l'année précédente. Un des exeini déposé par les soins du jnga de paix au grelle du tribunal de commerce.
— Les doeum nts déposés au greffe de la justice de paix et du tribunal de commerce eont communiqués à tout requérant.
11. Les membres chargés de l'administration de la société sont personnellement res-
Sonsables, en cas de violation des statuts ou es dispositions de 'a loi, du préjudice résultant de cette violati n. En outre, en cas de fausse déclaration relative aux statuts ou aux noms et qualités des administrateurs, de, directeurs ou des sociétaires, ils peuvent être poursuivis et punis d'une amende de IG à
500 fr. (art. 6. modifié pu la loi du 20 juill. 1801, n. p, IQOl, 4. 104).
§ 2. — Avance* cm esoàétië de crédit agricole.
Aux termes de la convention du
mvée par la i"i du 17 nov, l8tW ii>. P I), la Banane de Pnom s'est
.il l.!:il. ah
, juequ'au 1" i ipria, une redevance égale au produit du huitième du taux de l'escompte par le ohiffre île la circulation productive, sois qu'elle pul inférieure à deux
millions; S position de
l'Etat, sans inléréi et pool tonte la durée de
son pn. ii . une nouvelle avance de 40 miles. Une loi d i :'.i mus IS99 ( n.
i. 50 in cette redevance annuelle
et cette avance i la disposition du Gouvernement pour être attribuée, à titre d'amure san^ ociétés de crédit >le.
13. Ces avance* sans intérêts doivent être faites, non |mm directement aux sociétés loin crédit agricole, mais à des caisses
région redit agricole mutuel coneti-
poeitiona de la loi du
5 nov. 1894 ( L. 1899, art. I"). — Les régionales ont pour but de faciliter les opér.iiions concernant l'industrie agricole effectuées par les membres des sociétés locales de crédit agricole mutuel de leur circonscription et garanties par ces sociétés; en conséquence, elles escomptent les effets souscrits par les membres des sociétés locales et endossés par ces sociétés; elles peuvent faire à ces dernières les avances nécessaires pour la constitution de leurs fonds de roulement. Toutes autres opérations leur sont interdites (L. 1889, art. 2).
14. La répartition des avances aux caisses i des est faite par le ministre de l'Agriculture sur l'avis d'une commission spéciale (L. 1889, art. 4). — Le montant de ces avances ne peut excéder le quadruple du montant du capital versé en espèces (art. 3, S 1er, modifié par la loi du 25 déc. 1900, D. P. 1901. 4. 28). — Elles ne peuvent être faites pour une durée de plus de cinq ans. Elles peuvent être renouvelées (art. 3, S 2). Elles deviennent immédiatement remboursables en cas de violation des statuts ou de modifications à ces statuts qui diminueraient les garanties de remboursement (art. 3, S 3).
15. Les statuts des caisses régionales doivent être déposés au ministère de l'Agriculture (L. 1899, art. 5, § 2). Ils indiquent la circonscription territoriale des sociétés, la nature et l'étendue de leurs opérations et leur mode d'administration. Ils déterminent la composition du capital social, la proportion dans laquelle chaque sociétaire peut contribuer à sa constitution, ainsi que les conditions de retrait s il y a lieu, le nombre des parts dont les deux tiers au moins seront réservés de préférence aux sociétés locales, l'intérêt à allouer aux parts, lequel ne peut dépasser cinq pour cent du capital versé, le maximum di recevoir en comptes courants et le maximum des bons à émettre, lesquels réunis ne peuvent excéder les trois quarts du montant des effets en portefeuille, les conditions et les règles applicables à la modification des statuts et à la liquidation de la société (art. 5, § 3 et 4).
16. Les caisses régionales qui ont obtenu des avances sont, en outre, soumises au contrôle et a la surveillance d'agents de l'Etat (L. 1899, art. B, § 1"; Décr. 6 mai 1900. D. P. 1901. 4.8).
§ 3. — Enregistrement et timbre.
17. Les sociétés de crédit agricole étant des sociétés commerciales (V. suprà, n°9), sont soumises, comme telles, aux droits ordinaires de timbre et d'enregistrement. — Toutefois, les greffiers des justices de paix et
des tribunaui de commerce sont, d'une manière générale et absolue, dispensés de dresser acte des dépôts qui leur sont faits en exécution de l'art. 5 de la loi du 5 nov. 1804 eo,u 10). Les récépissés que les greffiers des justices de paix délivrent, dans tous les cas, lors de ces dépota, ne sont pas sujets rittremenl dans un délai déterminé; mais ilï. doivent être rédigés sur papier frappé ou timbre de dimension, et non sur papier libre avec apposition du timbre-quittance de H fr. 10 établi par l'art. 18 de la loi du it I87I (H. T. 71. 4. 54). Enfin, les pièces i déposer sont exemptes du timbre, à moins qu'elles ne soient établies sous la forme d'actes réguliers (liécis. min. Fin. 27 juill. 1895, P. P. 95. 5. aBB).
18. D'autre part, l'administration de l'Enregistrement a décidé que les parts d'inlérèt des sociétés de crédit mutuel agricole, qui ne sont ni négociables ni transmissibles, ne sont passibles que du droit de timbre de dimension, calculé d'après la surface du titre proprement dit, sans tenir compte ni de la souche, qui doit rester entre les mains de la société, ni des coupons destinés à être détachés lors du payement des intérêts. Mais, lorsque leur cession peut s'opérer par voie de transfert sur le registre social, conformément à l'art. 36 c. corn., ces titres sont sujets au droit proportionnel et au droit de transmission de 0 fr. 50 pour cent pour chaque transfert ( Sol. admin. Enreg. 29 sept, et 20 oct. 1900, D. P. 1901. 5. 6U).
CRÉDIT FONCIER
(R. v» Société} de Crédit foncier; S. eod. v").
1. Le crédit foncier a pour objet de procurer aux propriétaires fonciers ies capitaux dont ils ont besoin, au moyen de la garantie olferte aux capitalistes par la valeur immobilière qui est affectée à la sûreté de leurs avances. Cet objet ne peut être efficacement réalisé que par des sociétés servant d'intermédiaires entre les préteurs et les emprunteurs. — Les conditions dans lesquelles de semblables sociétés pourraient être établies ont été déterminées pour la première fois par un décret du 28 févr. 1852 (D. P. 52. 4. 102). Mais le système qui servait de base à ce décret, et qui consistait à favoriser la création de sociétés privées dans toutes les parties du territoire, l'ut bientôt abandonné, et un autre décret du 10 déc. 1852 (D. P. 53. 4. 75) a fait du crédit foncier le monopole d'un établissement central, organisé par les pouvoirs publics. C'est la Société du Crédit foncier de France.
§ 1". — Organisation du Crédit foncier (R. 30 et s.; S. 20 et s.).
2. Les statuts de cet établissement ont été successivement l'objet de diverses modifications, dont les plus récentes ont été approuvées par décret du 25 juill. 1882 (D. P. 83. 4. 76). Il constitue une société anonyme, dont le siège et le domicile sont à Paris, et la durée de 99 ans, à compter du 31 déc. 1881. Le fondssocialestaetuellementde200000000fr., divisé en 400 000 actions de 500 fr. chacune, toutes nominatives. — La direction et l'administration de la société sont exercées par un gouverneur et deux sous -gouverneurs nommés par le Gouvernement, par un conseil d'admini>tration, par des censeurs et par l'assemblée générale des actionnaires.
§ 2. — Opérations du Crédit foncier ( R. 41 et s.; S. 28 et s.).
3. La société du Crédit foncier de France a tout d'abord pour objet de prêter sur hypothèque aux propriétaires d'immeubles' des sommes remboursables soit à long terme par annuités calculées de manière à amortir la dette dans un délai de dix ans au moins, de soixante -quinze ans au plus, soit à courl
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terme avec ou sans amortissement. — Les demandes d'emprunts sont adressées, à Paris, au gouverneur, et, en province, aux directeurs des succursales; elles doivent être accompagnées de tous les renseignements qui permettent au Crédit foncier d'apprécier la suffisance des garanties offertes. S'il en est besoin, la société fait procéder à une expertise.
4. La société ne peut accepter pour gage que les propriétés d'un revenu durable et certain ; il fui est, en outre, interdit d'une taçon absolue de prêter sur : 1» les théâtres ; 2» les carrières et les mines; 3° les immeubles indivis, si l'hypothèque n'est établie sur la totalité de ces immeubles du consentement de tous les copropriétaires; 4° les immeubles dont l'usufruit et la nue propriété ne sont pas réunis à moins du consentement de tous les ayants droit à l'établissement de l'hypothèque. — Le montant du prêt ne peut dépasser la moitié de la valeur de l'immeuble hypothéqué, et dans aucun cas, l'annuité au service de laquelle l'emprunteur s'engage ne peut être supérieure au revenu total de la propriété.
5. D'autre part, le Crédit foncier ne peut prêter que sur première hypothèque. Mais sont considérés comme faits sur première hypothèque les prêts au moyen desquels doivent être remboursées les créances déjà inscrites, lorsque, par l'effet de ce remboursement ou de la subrogation opérée au profit de la société, son hypothèque vient en première ligne et sans concurrence. — A la subrogation doivent être assimilés le consentement d'antériorité ou la cession hypothécaire conférés par le créancier dont le privilège ou I ' hypothèque primerait le Crédit foncier. — De même, s'il existe sur l'immeuble des hypothèques légales, le prêt peut être réalisé movennant la mainlevée donnée soit par la femme non mariée sous le régime dotal, soit par le subrogé tuteur du mineur ou de l'interdit, en vertu d'une délibération du conseil de famille (Décr. 28 févr. 1852, art. 9).
6. Avant de réaliser le prêt, le Crédit foncier a la faculté de procéder à la purge des hypothèques légales qui existent indépendamment de toute inscription, c'est-à-dire des femmes mariées ou veuves , des mineurs ou des interdits (L. 10 juin 1853, art. 2, D. P. 53. 4. 114). C'est là une exception au droit commun, d'après lequel la purge n'est admise qu'en cas d'aliénation, de la part du tiers détenteur (V. infrà, Privilèges et hypothèques). Les formalités de cette purge varient suivant qu'il s'agit d'hypothèques légales connues (Décr. 28 févr. 1852 , art. 19 a 23, modifiés par la loi du 10 juin 1853) ou inconnues (même décret, art. 24). — La purge est opérée par le défaut d'inscription dans les délais légaux. Elle confère au Crédit foncier la priorité sur les hypothèques légales non inscrites. Elle ne profite pas aux tiers, qui demeurent assujettis aux formalités prescrites par les art. 2193 et s. c. civ.
7. Lorsque la propriété est reconnue régulière et la garantie suffisante, le conseil d'administration détermine le montant du prêt à faire, et il est procédé à la signature du contrat conditionnel de prêt, en vertu duquel inscription est prise au profit du Crédit foncier. — Après la délivrance par le conservateur des hypothèques de l'état supplémentaire d'inscription comprenant celle de la société, s'il n'y a pas lieu à purge légale, ou après l'accomplissement des formalités de purge, un acte constate l'annulation du contrat conditionnel ou sa réalisation définitive, suivant qu'il s'est ou révélé une inscription ou un droit réel grevant l'immeuble hypothéqué. Dans le premier cas (celui de la nullité du contrat additionnel), cet acte peut être signé parle gouverneur seul; il contient mainlevée de l'inscription prise au profit de la société; dans le second cas, l'acte définitif est signé par le gouverneur et par l'emprunteur. — L hypothèque consentie au pro-
lit du Crédit foncier par le contrat conditionnel de prêt prend rang du jour de l'inscription quoique les valeurs soient remises postérieurement (L. 10 juin 1853, art. 4). Cette inscription est dispensée, pendant toute la durée du prêt, du renouvellement décennal prescrit par l'art. 2154 c. civ. (Décr. 28 févr. 1852, art. 47).
8. La société a la faculté de faire ses prêts soit en numéraire, soit en obligations fonrii res ou lettres de gage; en fait, elle les réalise actuellement en numéraire. L'emprunteur a toujours la faculté de se libérer par anticipation. Mais les juges ne peuvent lui accorder aucun délai pour le payement des annuités (Décr. 28 févr. 1852, art. 26). — Ce payement ne peut être arrêté par aucune opposition (art. 27). — En outre, tout semestre d'annuités non payé à l'échéance porte intérêt de plein droit et sans mise en demeure au profit de la société (art. 28). Le défaut de payement d'un semestre a même pour effet de rendre exigible la totalité de la dette un mois après une mise en demeure.
9. Le Crédit fo» -ier a, d'ailleurs, le choix entre deux partis jn cas de retard de son débiteur : 1° ou bien il peut, en vertu d'une ordonnance rendue sur requête par le président du tribunal civil de première instance, et quinze jours après une mise en demeure, se mettre en possession des immeubles hypothéqués, aux frais et risques du débiteur en retard. Pendant la durée du séquestre, la société perçoit, nonobstant toute opposition ou saisie, le montant des revenus ou récoltes, et l'applique par privilège à l'acquittement des termes échus d'annuités et des frais; ce privilège prend rang immédiatement après ceux qui sont attachés aux frais faits pour la conservation de la chose, aux frais de labour et de semences et aux droits du Trésor pour le recouvrement de l'impôt (Décr. 28 févr. 1852, art. 29 et 30). — 2» Ou bien il peut poursuivre l'expropriation et la vente de l'immeuble hypothéqué , expropria;tion et vente qui ont lieu conformément a une procédure rapide et sommaire (Décr.
28 févr. 1852, art. 32 et s.). Dans la huitaine de la vente, l'acquéreur est tenu d'acquitter, à titre de provision, dans la caisse de la société, les annuités dues; puis, après les délais de surenchère, le surplus du prix doit tre versé à ladite caisse jusqu'à concurrence
de ce qui lui est dû , nonobstant toutes op positions, contestations et inscriptions de
'emprunteur, sauf néanmoins leur action en répétition si la société avait été indûment payée à son préjudice (Décr. 28 févr. 1852, art. 38).
10. En représentation des prêts hypothécaires consentis par elle, la société du Crédit foncier émet des obligations foncières ou lettres de gage, dont la valeur totale ne peut dépasser le montant des sommes qui lui sont dues hypothécairement par ses emprunteurs. Il y en a de deux sortes : 1° les obligations sans lots ; 2° les obligations avec lots ,^ ou avec lots et primes. — Ces obligations n'ont point d'hypothèque directe sur chacun des immeubles affectés aux prêts dont elles sont la représentation; elles sont seulement garanties par l'ensemble des hypothèques consenties à la société, qui sert d'intermédiaire entre les emprunteurs et les preneurs d'obligations. — Elles jouissent, en outre, de certains avantages : elles peuvent servir d'emploi aux fonds des mineurs et des incapables (Décr. 28 févr. 1852, art. 46); elles ne peuvent être frappées d'opposition , si ce n'est en cas de perte, et sont, par suite, insaisissables (art. 18); elles sont, au point de vue fiscal, placées sous un régime de faveur (V. infrà, n<" 12 et s.).
11. En dehors des opérations qui précèdent, le Crédit foncier est autorisé, notamment : à recevoir , avec ou sans intérêt , des capitaux en dépôt et à faire des avances sur
| obligations foncières et autres valeurs déterminées;... à faire, au lieu et place de
' l'Etat, des prêts pour travaux de drainage (L. 28 mai 1858, D. P. 58. 4. 65);... à prêter avec ou sans hypothèque, aux départements, aux communes , aux associations syndicales, aux hospices et aux établissements publics, et à émettre, en représentation de ces prêts, des obligations qu'on appelle communales (L. 6 juill. 1860, D. P. 60. 4. 81; L. 26 févr. 1862, D. P. 62. 4. 26).
§ 3. — Enregistrement et timbre.
12. L'acte conditionnel de prêt, étant consenti sous la condition suspensive que l'immeuble alïecté sera affranchi de privilège et d'hypothèque, ne donne lieu qu'au droit fixe de 3 fr. ; le droit proportionnel de 1 pour cent est perçu sur l'acte de réalisation (Décis. min. Fin. 20 août 1852 ; Instr. R<=«. 11 juill. 1853, n» 1968). — Bien que l'inscription hypothécaire, prise à la suite du premier de ces actes et avant le second, ne donne pas légalement ouverture à la taxe hypothécaire, son effet étant subordonné à l'accomplissement d'une condition (L. 27 juill. 1900,. art. 6; Sol. admin. Enreg. 24 déc. 1900), l'usage s'est établi de percevoir le droit, saul restitution lorsque le prêt n'est pas réalisé. L'acte d'annulation qui intervient dans ce dernier cas est passible du droit fixe de 3 fr. ; et la main levée qu'il renferme ne donne ouverture ni au droit proportionnel d'enregistrement ni à la taxe hypothécaire lors de la radiation de l'inscription (Sol. admin. Enreg. 19 mars et 16 juin 1873).
13. Les obligations foncières ou lettres de gage du Crédit foncier ne doivent être émises qu après avoir été enregistrées (Civ. r. 13 mars 1895, D. P. 95. 1. 521). Elles sont passibles d'un droit fixe de 0 fr. 15 (L. 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). — Au contraire, les obligations communales ne sont pas soumises à la formalité de l'enregistrement, aucune disposition relative à cette formalité n'étant inscrite dans la loi du 6 juill. 1860 (D. P. 60. 4. 81 ) concernant les prêts communaux et départementaux.
14. Le Crédit foncier de France étant constitué sous la forme d'une société anonyme, ses actions sont soumises au droit commun au point de vue du droit de timbre, du droit de transmission et de l'impôt sur le revenu (V. infrà, Société).
15. Les obligations du Crédit foncier sont régies par des dispositions particulières. Le droit de timbre auquel elles sont assujetties est de 50 centimes pour 1 000 au comptant, et, par abonnement, de 5 centimes pour 1000 francs du total des titres en circulation, le tout sans décimes (L. 8 juill. 1852, art. 29, D. P. 52. 4. 184: 6 juill. 1860, art. 5 ; 30 mars 1872, art. 1", D. P. 72. 4. 83; Instr. Reg. 2445, § 2). — Mais ce tarif de faveur n'est applica'ble qu'aux titres désignés dans les lois de 1852 et 1860, et il ne peut être étendu aux titres émis par le Crédit foncier de France dans d'autres conditions, tels, par exemple, les bons des loteries réunies et les bons algériens (Req. 6 janv. 1897, D. P. 97. 1. 533).
16. Les obligations du Crédit foncier sont soumises au droit de transmission (L. 16 sept. 1871, art. 11, D. P. 71. 4, 90). Elles sont également assujetties au payement de l'impôt sur le revenu des obligations et emprunts des sociétés établi par la loi du 29 juin 1872 (D P. 72. 4. 116). V. infrà, Société.
CRIMES ET DÉLITS ENVERS L'ENFANT
(R. v» Crimes et délits contre les personnes; S. eod. «»).
1. On désigne sous cette dénomination certaines infractions qui ne constituent pas des attentats directs contre la personne de l'enfant, comme l'infanticide (V. infrà, Homi-
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cide), les coups et blessures ou autres violences réprimées par la loi du I!) avr. 1886 (D. P. ftS. i. il) ;V. tuprà, Co
suris, n™ 19 et B.), mais qui tendent à supprimer son état civil, ou sont de nature à compromettre son existence. Ces infractions font l'objet de la section G, § 1", du chapitre l*r. litre "2, du livre 9 du Code
§ \". — Enlèvement, neiU, tuppt . tnfamt (R. SU el s. ; s. 853 et s.).
i ni est le fait de retirer un
I de la mai-. n ou il se trouve et de le r ailleurs. Receler un enfant, c'est, en
. ndre complice de celui qui
l'enlève. Enfin supprimer un enfant, c'est le
placer ; c'est
:\ yeux de tous. — Ces faits constituent
des infractions différentes, p peines
rilns ou moins graves, selon les cas; il y a ieu d. ses : 1° celle
où il recelé
ou supprimé, a eu vie , i relie où il n'est pas établi ml ait vécu; 3° enfin celle où
il e-t établi qu'il n'a pas vécu.
3. I I est certain que l'enfant enlevé, recelé ou supprimé est né vivant, le coupable est passible de la réclusion (l'eu.
il n est d'ailleurs pas nécessaire que i'enfant soit nouveau -né; il pourrait rasir d'un enfant d'un an ou plus. Néan-
-, on ne saurait admettre que l'art. 345 lit en vue tous les mineurs de vingt et un ans
distinction d'&ge. — Ce qui caractérise ce crime, c'est que l'attentat doitavoireu pour résultat de compromettre l'état civil de l'enfant. 11 ne saurait donc exister dans le cas où il s'agit d'un enfant mort -né (V., sur cette hypothèse, infrà . n° 5), Mais il n'est nullement exigé que l'enfant vécut au moment où la suppression a été commise. — D'après la jurisprudence la plus récente, l'existence de ce crime n'est pas subordonnée à la condition que son auteur ait eu pour but de supprimer I état civil de l'enfant : une mère peut le commettre dans le dessein de cacher sa honte, de se soustraire aux soins que réclame l'enfant. — La suppression d'enfant tend à dissimuler la naissance de l'enfant ou à le faire
r pour mort; elle se distingue ainsi du eriine d'infanticide, dont le but est de faire périr l'enfant.
4. 2° Quand il n'est pas établi que l'enfant enlevé, recelé ou supprimé ait vécu, la peine est d'un mois à cinq ans d'emprisonnement ( Pén. 34.">. S 2, ajouté par la loi du -13 mai 1SU3, D. 1'. «3. 4. 79). — Cette incrimination ne peut avoir pour objet la protection de l'état civil de l'enfant; elle a plus spécialement en vue la défense de sa personne. Ce que la loi punit, c'est la non- représentation Je l'enfant.
5. 3« Enfin, s'il est établi que l'enfant enlevé , recelé ou supprimé n'a pas vécu , la peine est réduite a un emprisonnement de six jours à deux mois (Pén. 345, § 3). — A l'enfant qui n'a pas vécu doit être assimilé l'enfant qui n'est pas né viable. Le délit est, d'ailleurs, subordonné à la condition qu'il s'agisse d'un être propre à la vie extra-uterine et non d'un embrvon. d'un foetus incomplètement organisé. Cette condition, suivant l'opinion qui a prévalu , ne doit être réputée remplie
u'apres un minimum de 180 jours (six mois) e gestation; ainsi, le délit n'existe pas lorsque
l'accouchement a eu lieu avant 1 expiration
de ces six mois.
§ 2. — Supposition ou substitution d'enfant
6. L'art. 345, 6 1", prévoit encore le crime de substitution d un enfant à un autre et celui de supposition d'un enfant à une femme qui n'est pas accouchée. — 11 y a substitution d'un enfant à un autre quand un enfant est mis à la place de celui dont une femme est
réellement SOCOUi
elle-n
tion d entant dans le lait d'attribuer a une
femme un entant don; iccou-
chée, que ce fait émane de la femme elle-
ou d'un i ai I e ci une de supposition d'enfant peut résulter de la suppositiou à une Femme ici ne d'un entant imaginaire, -ferait également au cas où la mère dé- B serait une mère imaginaire, la liliation ii en étant pas moins supprimée en pareil cas.
7. La substitution OU la I d'enfant constituent toujours un crime ; elles sont punies, comme l'enlèvement, le recelé ou la suppression d un enfant vivant, de la réclusion. Lorsque leurs autours les <>nt commises au moyen de fausses déclarations fei l'officier de l'état civil, elles peuvent constituer à la fois les crimes prévus par l'art. 345, § i,r, c. pén. et le crime de faux en écriture authentique et publique puni par l'art. 147.
S 3. — N<m-représentation d'enfant
(R. SES; s. :; ■,;
8. Dans sa dernière disposition, l'art. 345 c. pén. punit de la réclusion ceux qui, étant chargés d'un enfant, ne le représentent point aux personnes qui ont le droit de le réclamer. — Cette disposition se distingue des précédentes en ce qu'il s'agit d'un enfant en
possession de son état civil, et qui âgé de plusieurs années; toutefois, Test applicable qu'autant qu'il s'agit d'un enfant n'ayant pas encore sept ans accomplis (Comp. <\'<", n» 10).
Ce crime suppose que l'enfant n'est pas
enté : 1° par la personne qui en était i la personne qui a le droit de le réclamer. — Une troisième condition est nécessaire : il faut qu'il s'agisse d'un enfant confié à un tiers. La disposition de l'art. 345, S 4, c. pén. est donc étrangère aux rapports des père et mère au sujet de la garde de leurs enfants et ne saurait notamment atteindre l'époux qui, au cours ou à la suite d'une instance en divorce ou en séparation, fait obstacle à l'exécution de la décision de justice qui attribue à son conjoint la garde des enfants (Cr. c. 22 mars 1900, D. P. 1900. 1. 184). Sur la sanction applicable en pareil cas , V. infrà , Enlèvement de mineurs.
§ 4. — Dépôt d'un enfant dans un hospice par les personnes auxquelles il a été confié (B.. 254 et s.; S. 387).
10. Ceux qui auront porté à un hospice un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis, qui leur avait été confié afin qu'ils en
nt soin, ou pour toute autre cause, seront punis d'un emprisonnement de six semaines à six mois et d'une amende de 16 à 50 fr. Toutefois, aucune peine ne peut être prononcée s'ils n'étaient pas obligés de pourvoir à la nourriture et à l'entretien de l'enà'ant, et si personne n'y avait pourvu (Pén. 318). — Le délit ne peut exister de la part de ceux qui sont tenus de pourvoir a la nourriture et à l'entretien de l'enfant, non par l'effet de la remise qui leur en aurait été faite, mais en vertu de l'autorité légale qui leur appartient sur lui, notamment de la part du père ou de la mère.
§ 5. — Défaut de déclaration de naissance par les personnes qui ont assisté à l'accouchement (R. 256 et s. ; S. 388).
11. L'art. 346 c. pén. sanctionne l'obligation imposée par les art. 55 et 56 c. civ. a certaines personnes , de déclarer la naissance de l'enfant dans un délai et dans des formes déterminés (V. suprà, Actes de l'étal civil, n<" 46, 49 et 112). Il punit d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de 16 à 300 fr. toute personne qui, ayant assisté a n n accouchement, n'a pas fait ladite déclaration. Cette pénalité frappe non plus une
dissimulation de naissance opérée à l'aide d'un enlèvement, d'un recelé ou d'une suppression d'enfant ayant un caractère frauduleux, fait prévu par l'art 3! ira, n°î), niais
une simple omission, quand elle est impulable à ceux qui avaient le devoir de faire constater régulièrement la naissance de l'enfant. — Il n'y a pas à distinguer suivant que l'enfant serait né vivant ou nwrt-né. En outre, l'art. 316 c. pén., comme l'art. 56 c. civ., est ible à quelque époque que la gestation soit parvenue, pourvu que l'enfant présente les formes d'un être humain. La règle ne llecliirait qu'à l'égard d'un fœtus informe.
12. Sont punissables pour omission de la déclaration de naissance toutes personnes </»i ont assisté à l'accouchement, à quelque titre que ce soit. Ainsi la pénalité atteint : 1» le père; 2° le tiers chez lequel, si la femme est accouchée hors de son domicile, l'accouchement a eu lieu; 3° ceux qui, dans l'exercice de leur art, ont opéré l'accouchement (médecin, sage-femme); 4° les simples assistants. Aucune obligation n'incombe à ceux qui n'ont pas assisté à l'accouchement, alors qu'ils avaient qualité pour faire la déclaration, par exemple : a la mère (qui ne peut être considérée comme assistant a l'accouchement) ; au père qui n'a pas assisté à l'accouchement; au tiers au domicile duquel la femme est accouchée, s'il n'a pas assisté a l'accouchement. — Il est reconnu que, malgré l'emploi dans l'art. 346 c. pén. des expressions collectives « personnes ayant assisté a l'accouchement », la loi fait néanmoins dépendre de l'ordre qui y est établi, entre les personnes auxquelles la déclaration dont il s'agit est imposée , l'application de la peine encourue a défaut d'exécution de cette obligation. Ainsi, l'art. 56 c. civ. mettant la déclaration d'abord à la charge du père et ne l'imposant aux autres personnes désignées après lui qu'à son défaut, c'est au père (s'il a assisté à l'accouchement) que doit être appliquée la peine de l'art. 346 pour absence de déclaration, et non aux gens de l'art qui ont opéré l'accouchement, ni, à plus forte raison, aux personnes qui y ont simplement assisté. Mais, à défaut de père, l'obligation de déclarer la naissance s'impose aux personnes présentes, non pas successivement dansl'ordre indiqué par l'art. 56 c. civ., mais simultanément (V. sur ce point, suprà, Actes de l'état civil, n» 49, in fine).
13. Les personnes chargées par l'art. 56 c. civ. de déclarer la naissance de l'enfant peuvent tomber sous l'application de l'art. 346 c. pén. non seulement lorsqu'elles omettent de faire cette déclaration, mais encore lorsqu'elles la fout devant un officier de l'état civil incompétent, ou après l'expiration du délai de trois jours fixé par l'art. 55 c. civ.
§ 6. — Défaut de déclaration et de remise d'un enfant nouveau-né (R. 200 et s.; S. 389).
14. Aux termes de l'art. 347 c. pén., est punie des peines de l'art. 346 ( V. suprà , n° 11) toute personne qui, ayant trouvé un enfant nouveau -né, ne l'aura pas remis à l'officier de l'état civil ainsi qu'il est prescrit par l'art. 58 c. civ. ( V. suprà , Actes de l'état civil , n» 57 ). — Cette disposition punit la simple omissioti ou négligence de nature à priver un enfant nouveau -né de la constatation de son état civil. L'art. 58 c. civ. ne fixe pas de délai dans lequel l'enfant doit être remis à l'officier de l'état civil; mais la personne qui a trouvé l'enfant ne saurait s'abstenir pendant un temps qui donnerait à son abstention le caractère d'une négligence coupable.
15. La personne qui a trouvé un enfant nouveau -né peut se dispenser de le remettre à l'officier de l'état civil lorsqu'elle consent à se charger de l'enfant; mais elle doit alors eu faire la déclaration à la municipalité du
lieu où il a été trouvé (Pén. 347, S 2), De même, la personne qui a trouvé l'enfant est libre de le porter à l'hospice au lieu de le remettre à l'officier de l'état civil.
§ 7. — Exposition et délaissement d'enfant (R. 262 et s.; S. 390 et s.).
16. Les art. 349 à 353 c. pén., modifiés par la loi du 19 avr. 1898 (D. P. 98. 4. 41), punissent ceux qui auront exposé ou fait exposer, délaissé ou fait délaisser un enfant ou un incapable hors d'état de se protéger eux-mêmes, à raison de leur état physique ou mental. Ils atteignent également ceux sur l'ordre desquels l'exposition ou le délaissement a eu lieu : il y a là un cas de complicité distinct de ceux'qu'énumère l'art. 60 c. pén.
17. L'exposition est l'acte qui consiste à déposer un enfant dans un lieu quelconque, solitaire ou non solitaire. Il y a délaissement lorsque l'enfant exposé est laissé seul, et que, par ce fait d'abandon, il y a cessation, quelque courte qu'elle soit, des soins et de la surveillance qui lui sont dus. D'ailleurs, les art. 349 et 352 ne punissent pas seulement l'exposition et le délaissement; ils comprennentdans la même répression tous les faits d'abandon qui mettent dans un état de détresse un être humain incapable de pourvoir lui-même aux besoins de son existence.
18. La peine est d'un emprisonnement dont la durée est d'un an à trois ans, ou de trois mois à un an, suivant que l'exposition ou le délaissement ont été faits dans un lieu solitaire ou dans un lieu non solitaire, et d'une amende qui est, dans tous les cas, de 16 à 1000 francs (Pén. 349 et 352 , § 1"). — Si les coupables sont les ascendants de l'enfant ou de l'incapable, ou toutes autres personnes ayant autorité sur lui ou en ayant la garde, l'emprisonnement est de deux à cinq ans ou de six mois à deux ans, et l'amende de 50 à 2000 francs ou de 25 à 200 francs, suivant que l'exposition ou le délaissement ont été commis dans un lieu solitaire ou dans un lieu non solitaire (Pén. 350, et 352, § 2).
19. Des pénalités plus sévères sont édictées à raison des circonstances aggravantes jui peuvent accompagner l'abandon de Tenant, c'est-à-dire des conséquences funestes
qui peuvent en résulter pour sa santé ou pour sa vie. Les peines sont graduées suivant la gravité de ces conséquences et la qualité des coupables, soit que l'exposition ou le délaissement se soient produits dans un lieu solitaire (Pén. 351), soit qu'ils aient été commis dans un lieu non solitaire (Pén. 3!
(R. v» Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat; S. eod. v).
1. La matière fait l'objet du chapitre 1", titre 1", du livre 3 du Code pénal (art. 75 à 108). Toutefois, quelques-unes de ces dispositions sont modifiées par suite de l'abolition de la peine de mort en matière politique , consacrée par l'art. 5 de la constitution du 4 nov. 1848 (D. P. 48. 4. 215), qui s'étend à tous les cas où cette peine est prononcée par les articles du Gode pénal ré- ■rimant les crimes et délits contre la sûreté e l'Etat. Ladite peine est remplacée, dans toutes ces dispositions, par la déportation dans une enceinte fortifiée. — La législation, en cette matière, a été complétée par la loi du 18 avr. 1886 (D. P. S6. 4. 58), qui réprime la révélation des secrets d'Etat et les faits d'espionnage en temps de paix. 11 y a lieu de mentionner, en outre, la loi du 29 juill. 1881 , sur la presse ( D. P. 81. 4. 65), punissant ceux qui, par certains modes de publicité, auront directement provoqué à commettre l'un des ci mus contre la aùrcté
de l'Etat prévus par les art. 75 et s. c. pén. (V. iafrà, Presse- Outrage).
Art. 1". — Crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'etat.
§ 1". — Port d'armes contre la France (R. 9 et s. ; S. 10 et s.).
2. L'art. 75 c. pén. punit tout Français qui aura porté les armes contre la France. La oeine est la déportation dans une enceinte fortifiée (Constit. 4 nov. 1848). — Ce crime, lorsqu'il est commis par un militaire de l'armée de terre ou de mer, est réprimé par les codes de justice militaire et maritime et puni de mort avec dégradation.
§ 2. — Machinations et intelligences avec les puissances étrangères ou les ennemis de l'Etat (R. 16 et s.; S. 11 et s.).
3. L'art. 76 c. pén. prévoit et punit la trahison qui a pour objet d'attirer à la France une déclaration de guerre et d'introduire l'ennemi sur le sol français. Il suppose des machinations ou intelligences avec les puissances étrangères ou leurs agents, avant la déclaration de guerre. Les art. 77, 78 et 79 prévoient et punissent les machinations, manœuvres ou intelligences avec l'ennemi, postérieures à la déclaration de guerre. Spécialement, le fait de s'être mis notoirement en rapport avec un corps de troupes ennemies, et d'être devenu l'un de ses fournisseurs de vivres et approvisionnements au moyen de relations directes avec ses agents, tombe sous le coup de l'art. 77 c. pén. (Cr. c. 8 juin 1872, D. P. 72. 1. 381 ). — La peine est, suivant les cas, la mort, remplacée aujourd'hui par la déportation dans une enceinte fortifiée (art. 76, 77, 79), ou la détention (art. 78). — Ces infractions ne sont réprimées par le Code pénal que si elles sont commises par des personnes étrangères à l'armée. Dans le cas contraire, elles tombent sous l'application des codes de justice militaire. La répression peut, d'ailleurs, être poursuivie non seulement contre les Français, mais aussi contre les étrangers résidant en France.
§ 3. — Révélation des secrets de l'Etat. — Communication de plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades (R. 47 et s.; S. 15 et s.).
4. L'art. 80 c. peu. est relatif au crime de félonie, c'est-à-dire à celui de l'agent ou du fonctionnaire qui livre un secret à lui confié i raison de son état ou de ses fonctions. — Les art. 81 et 82 prévoient le crime de trahison, consistant, de la part d'un fonctionnaire ou de toute autre personne, à livrer à l'ennemi, ou à une puissance neutre ou simplement étrangère, des plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades. 11 faut, s'il s'agit d'un fonctionnaire, et qu'il ait reçu ces documents en dépôt et à raison de ses fonctions. — Les peines applicables sont, suivant les cas, la déportation dans une enceinte fortifiée, la déportation simple, la détention, ou un emprisonnement de deux à cinq ans.
5. Ces dispositions ont paru insuffisantes, et on a jugé nécessaire de se prémunir contre la divulgation de documents ou de renseignements qui, alors même qu'ils ne rentreraient pas dans les cas prévus par les art. 80 et s. c. pén., ne sauraient être rendus publics sans un sérieux dommage pour la sécurité de l'Etat. Des dispositions nouvelles, édictées par les art. 1 à 4 de la loi du 18 avr. 18S6, visent les actes de trahison, d'indiscrétion et même de simple négligence qui, en raison de l'importance des documents sur lesquels ils portent, peuvent compromettre la défense nationale et, par suite, mettre en péril la sûreté de l'Etat.
6. Sont punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 1 0C0 à
5000 francs : 1° Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du Gouvernement, qui a livré ou communiqué à une personne non qualifiée pour en prendre connaissance, ou qui a divulgué (c'est-à-dire rendu publics), en tout ou en partie, les plans, écrits ou documents secrets intéressant la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat, qui lui étaient confiés ou dont il avait connaissance à raison de ses fonctions. La révocation s'ensuit de plein droit; — 2° Tout individu qui a commis les mêmes faits, à l'égard des plans, écrits ou documents cidessus énoncés, qui lui avaient été confiés ou dont il avait eu connaissance, soit officiellement, soit à raison de son état, de sa profession ou d'une mission dont il avait été chargé; — 3" Toute personne qui, se trouvant dans l'un des cas prévus ci -dessus, a communiqué ou divulgué des renseignements tirés desdits plans, écrits ou documents (L. 18 avr. 1S86, art. 1"). — Le mot document doit s'entendre dans le sens le plus large, et l'on a reconnu qu'il pouvait s'appliquer même à une substance servant à l'usage d'une arme de guerre, telle que la poudre Lebel. De même, constituent des documents secrets intéressant la défense du territoire, les tables de construction des armes de guerre réglementaires ou les diverses pièces Composant une arme de guerre réglementaire, alors surtout que cette arme n'a pas encore été faite par l'industrie privée et que les tables de construction n'ont pas été publiées (Lyon, 3 févr. 1892, D. P. 92. 2. 467).
7. La loi du 18 avr. 1886 (art. 2) punit d'un emprisonnement de un à cinq ans, et d'une amende de 500 à 3000 francs, toute personne autre que celles énumérées en l'art. 1er qui, s'étant procuré les plans, écrits ou documents, les aura livrés ou communiqués en tout ou en partie à d'autres personnes, ou qui, en ayant eu connaissance, aura communiqué ou divulgué des renseignements qui y étaient contenus. Il a été jugé que la publication ou reproduction, même partielle ou inexacte, de plans, écrits ou documents secrets intéressant la défense du territoire ou la sûreté intérieure de l'Etat, constitue le délit d'espionnage (Cr. c. 24 sept. 1891, D. P. 92. 1. 173). De même, ce délit existe bien que les documents ou renseignements aient une valeur secondaire, et même aient été communiqués antérieurement par d'autres personnes (Paris, 20 févr. 1890, D. P. 91. 1. 514).
8. D'ailleurs, le fait, par une personne sans qualité pour en prendre connaissance, de s'être procuré lesdits plans, écrits ou documents, dont la loi entend sauvegarder le caractère secret, est lui-même punissable, indépendamment de toute divulgation ou publication, et passible d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 300 à 3000 francs (L. 18 avr. 1SS6, art. 3).
9. Enfin, la loi frappe d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 à 2 000 francs celui qui, par négligence ou par inobservation des règlements, aura laissé soustraire, enlever ou détruire les plans, écrits ou documents secrets qui lui étaient confiés à raison de ses fonctions , de son état ou de sa profession , ou d'une mission dont il était chargé (art. 4).
§ 4. — Recel des espions et des soldats ennemis envoyés à la découverte ( R. 62 et s.; S. 21 et s.).
10. L'art. 83 c. pén. punit de la peine de mort (remplacée parla déportation dans une enceinte fortifiée) le recel des espions ou des soldats ennemis envoyés à la découverte. Cette disposition n'est que l'application de l'art. 59 c. pén., qui inflige aux complices la même peine qu'aux auteurs principaux.
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12. Aux tenues,!,, l'art. 6 delà loi du18avr. 1886. est punie d'un emprisonnement de m 1 cinq ans et d'une amende de 1000 à 5U0O francs toute personne qui, à l'aide d'un déguisement ou d'un faux nom. ou en dissimulant sa qualité. M profession ou sa nationalité , se aéra introduite dans une place forte, un poste, un navire de l'Etat ou dans un établissement militaire ou maritime, ou
3 ni aura i mu des voies
e communie. ition ou recueilli des renseignement. Intéressant la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat. — Il a été jugé que lorsqu'une place forte est une ville ouverte à tout venant, l'entrée dans celte place, par un individu qui a don son prénom et dissimulé sa qualité d'ofllcier d'une armés étrangère, ne constitue pas le délit d'espionnage prévu par le paragraphe 1" de l'art. 5, lequel suppose que l'introduction dans une place forte a été obtenue à l'aide de l'un des moyens qu'il indique : déguisement. faux nom , dissimulation dequa- \iv. 6 juin 1800, II. P. 9-1. 2. 214). Mais celui qui lève des plans, recueille des renseignements intéressant la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat en prenant un faux nom, une fausse profession, une fausse nationalité, commet par ce fait seul le délit prévu par l'art. 5 , § 2 : il n'est pas e alors qu'il y ait une
corrélation , un rapport de cause à effet entre le déguisement, l'altération du nom, etc., et l.i lavée des plans, l'obtention des renseignements, etc. (Trib. corr. de liriey, 27 mars 1890, D. P. 91. 2. 214 i. Il en est de même de celui qui garde bon nom véritable, mais prend une fausse qualité et une fausse nationalité.
13. Celui qui, sans autorisation de l'autorité militaire ou maritime, a exécuté des
ou opérations de topographie dans un rayon d'un myriamètre autour d une place forte, d un poste ou d'un établissement militaire ou maritime, à partir des ouvrages avancés, M puni d'un emprisonnement de un mois a un an et d'une amende de 100 ir opération topograpliHtue, il faut entendre toute visite de lieux avant pour but de reconnaître l'état des terrains défendus au point de vue de leur conliguration extérieure, même gans Instruments, mm nivellement et de mémoire (Cr. r. M mai I8M, D. P. 99. 1.29).
14. L'art. 1 visa le cas moins grave de celui qui se serait approché plus près des ouvrages de défense que les clôtures établies par l'autorité militaire ne le permettent, et cela pour reconnaitre ces ouvrages. Ainsi , ne tombe pas sous le coup de cet article celui qui est entré dans les clôtures par erreur ou dans un but de curiosité, Ce fait
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la tentative du d. lit d celui qui,
venu en France avec I se rend d.ms diverses manul tente d'v pénétrer, se renseign • sur la fabrication et S'efforce de se procurer des documents secrets intéressant la défense du territoire, en remettant de l'argent i un ouvrier d'une manufacture d'armes (Lyon, B févr. 1892, D. P. 98. 2. 467).
17. L'agent du délit peut échapper à toute pénalité en dénoru ant lui - même , avant toute poursuite , le délit par lui commis , ou même, après les poursuites commencées, en procurant l'arrestation des coupables ou de quelquesuns d'entre eux (L. 18 avr. 1886, art. 10). Mais cette exemption de la peine ne peut
fdus être invoquée lorsque, au moment de a dénonciation, la justice avait recueilli des indices suffisants pour amener l'arrestation des coupables.
18. La poursuite de tous les délits prévus lui de 1886 a lieu devant le tribunal
correctionnel. Toutefois, les militaires, îna- I assimilés demeurent soumis aux juridictions spéciales dont ils relèvent conformément aux Codes de justice militaire des armées de terre et de mer (L. 1886, art. 11).
Art. 2. — Crimes et oéuts contre la sûreté intérieure de l'etat.
§ 1". — Attentat et complot contre le Gouvernement (R. 79 et s., 86 et s., 109 et s. ;
19. Les dispositions des art. 86 et 90 c. peu., modifiés par la loi du 10 juin 1853 (D. P. 53. 4. 111), relatives à l'attentat envers la personne de l'empereur ou envers les membres de la famille impériale, et la ilis-
fiosition de l'art. 87, qui punit l'attentat dont e but est de changer l'ordre de Buccessibilite au trône, sont virtuellement al,.
depuis l'établissement du régime républicain, et aucune disposition spéciale ne réprime les attentai» contre l.i personne du président de la République. Mais les art. 87, 88 et 89 restent en vigueur en taut qu'ils punissent l'attentat ut le complot dont le but est de changer le Gouvernement. — il faut distinguer l'atleutat, le complot et la proposition non agréée de former un complot.
20. L'exécution ou la tentative constituent seules ['attentat (Pén. 88). Ainsi, pour
3u'il y ait attentat, il faut que la résolution 'agir se soit manifestée par des actes contomniét ou par des actes tentés, conformément à l'art. 2 c. pen. La peine est la déportation dans une enceinte fortifiée (Peu. 87).
21. En matière ordinaire, d'après le principe général du droit pénal, le simple projet d'un crime ou délit, tant qu'il n'y a pas eu commencement d'exécution, ne constitue ni le crime même ou le délit concerté ou arrêté. ni aucune espèce de crime ou délit particulier (V. m/Va, Tentative), l'ar exception à ce principe, la seule résolution d'agir est incriininable lorsqu'elle a eu pour but de commettre un attentat tendant à détruire ou à Changer le Gouvernement. Celte simple ré-
solution d agir est punie par la loi s..
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la Haute Cour de justice, 30 oct. 1899,
22. Les conditions nécessaires pour l'exislu complot sont : 1° une résolution arré-
ir. li nu) une volonté positive, ferme,
ti ter l'attentat; les vieux, les ment
les projets ne sauraient équivaloir à une résolution; — 2° une association entre plusieurs personnes pour la mise à exécution. 11 faut un Concert, un accord entre les conspirateurs; mais il a été jugé qu il sulTit, pour qu'il y ait concert, que la résolution dagll
ait été en commun par plusleur
Individus, bien qu'il n'y ait eu intention criminelle et, par conséquent, responsabilité pénale, que de la part de l'un d'eux; — 3° une résolution ayant pour but soit de détruire, soit de changer le Gouvernement.
23. Le complot qui a été suivi d'un acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution estpuni de la déportation (l'en. 89, S !•'). Le complot qui n'a été suivi d'aucun acte commis ou commencé pour en prép.n r l'exécution est puni de la détention (l'en. 8'J, S 2). Il est difficile de distinguer ces deux hypothèses : la seconde seule parait s'appliquer au crime de complot, tel qu'on vient de l'exposer; en elfet, s'il y a eu des actes d'exécution , le complot semble se transformer en tentative d attentat.
24. La loi punit aussi la simple proposition faite et non agréée de former un complot. La peine est un emprisonnement de un à cinq ans. Le coupable peut être, en outre, interdit des droits mentionnés eu l'art. 42 c. pén. (V. infrà, Peine). — Il faut que la proposition ait été précise, formelle, directe; on ne pourrait faire ressortir le délit de propos values, de simples menaces, de désirs et d'espérances, ll'un autre côté, la proposition suppose nécessairement un projet arrêté à l'avance, avec ses plans, ses moyens d'exécution. Si la proposition a été agréée , le fait se transforme en complot.
§ 2. — Crimes tendant à troubler l'Etat par la guerre civile, iillcgal emploi de la force armée, la dévastation et le pillage public.
A. — Attentats et complots ( K. 121 et s. ; S. 40 et s.).
25. L'art. 91 c. pén. prévoit et punit l'attentat dont le but est soit déxciter a la guerre civile en armant ou eu portant les citoyens ou habitants a s'armer les uns contre les autres, soit de porter la u • tion, le massacre ou le pillage dans une ou plusieurs communes. La peine est la déportation dans une enceinte fortifiée. C'est de cet article qu'il a été (ail applici lion aux bandes insurrectionnelles durant la Commune de Paris en 1871. — Le complot ayant pour but l'un de ces deux crimes et I; proposition de former ce complot sont puni* des peines portées à l'art. 89, suivant les distinctions qui y sont établies (Pén. 91, § 2) (V. suprà, n° 23). — La loi punit également de la déportation dans une enceinte fortiliée le crime qui consiste à lever ou faire lever des troupes années , à engager ou enrôler, faire engager ou faire enrôler des soldats, ou à leur fournir ou procurer des armes ou munitions sans ordre ou autorisation du pouvoir légitime (Pén. 92). — Le crime prévu par l'art. 92 c. pén. ne
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doit pas être confondu avec le crime d'embauchage, lequel a lieu quand l'agent s'adresse à des militaires sous les drapeaux et provoque leur désertion; ce crime est prévu par les Codes de justice militaire (art. 20S et 265). L'art. 92 n'est applicable que lorsque l'enrôlement s'adresse à des citoyens non militaires.
26. L'art. 93 c. pén. punit de la déportation dans une enceinte fortifiée ceux qui auront, sans droit ou motif légitime, pris ou retenu un commandement militaire. — Cet article ne parait concerner que les noninilitaires , le même crime commis par des militaires est prévu par l'art. 228 c. just. mil., et passible delà peine de mort.
27. Le crime prévu par l'art. 94 c. pén consiste dans le fait, par celui qui pouvait disposer de la force publique, d'en avoir requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi contre la levée des gens de guerre légalement établie. La peine est celle de la déporlalion dans une enceinte fortifiée, si la réquisition ou l'ordre ont été suivis d'effet.
28. Il convient de rapprocher des dispositions qui précèdent l'art. 25 de la loi du 29 juill. 1881, aux termes duquel toute provocation adressée à des militaires des armées de terre et de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, est punie d'un emprisonnement de un à six mois et d'une amende de 16 à 100 francs (V. infrà, Presse - outrage).
29. Aux termes de l'art. 95 c. pén., tout individu qui aura incendié ou détruit, par l'explosion d'une mine, des édifices, magasins , arsenaux , vaisseaux ou autres pro-
Sriétés appartenant à l'Etat sera puni de la étention dans une enceinte fortifiée. — On n'est pas d'accord sur le point de savoir si 1 application de cet article est restreinte au cas où le coupable a agi dans une intention
Folitique, pour porter atteinte à la sûreté de Etat (les art. 434 et 435 c. pén. étant applicables dans le cas contraire), ou si elle s'étend à tous les cas d'incendie et de destruction de propriétés publiques par l'emploi d'une mine, quelle que soit l'intention de l'agent. En tout cas, il y a lieu de remarquer que la loi du 2 avr. 1892 (D. P. 92. 4. 42), modifiant l'art. 435 c. pén., a ajouté à la destruction des propriétés par l'effet d'une mine la destruction par toute substance explosible, sans apporter la même modification au texte de l'art. 95.
B. — Existence de bandes armées (R. 138 et s.;
30. Les art. 96 et s. c. pén. punissent ceux qui , soit pour envahir des propriétés publiques, places, villes, forteresses, postes, magasins, arsenaux, ports, vaisseaux ou bâtiments appartenant à l'Etat, soit pour piller ou partager des propriétés publiques ou nationales ou celles d'une généralité de citoyens, soit enfin pour faire attaque ou résistance envers la force publique agissant contre les auteurs de ces crimes, se seront mis à la tète de bandes armées, ou y auront txercé une fonction ou commandement quelconque. La peine est, suivant les cas, la déportation dans une enceinte fortifiée ou la déportation simple. En sont passibles comme complices ceux qui auront dirigé l'association , levé ou fait lever , organisé ou fait organiser les bandes, ou leur auront fourni des armes , munitions , etc. , ou envoyé des convois de subsistances; ou qui, d'une manière quelconque, auront pratiqué des intelligences avec les directeurs ou commandants des bandes. Ces derniers faits sont constitutifs d'une complicité spéciale, qui sort des termes de l'art. 60 c. pén. Sont également réputés complices, mais punis seulement des travaux forcés à temps, ceux qui, connaissant le but et le caractère desdites bandes, leur ont, sans contrainte, fourni
des logements, lieux de retraite ou de réunion (Pén. 99). Aucune peine n'est prononcée contre ceux qui , ayant seulement fait partie de ces bandes, se sont retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires (Pén. 100, § 1er). Mais l'exemption de peine ne s'applique qu'au fait de sédition ; l'accusé reste passible des peines qu'il a pu encourir à raison des crimes particuliers qu'il aurait personnellement commis; et il peut, dans tous les cas, être frappé de l'interdiction de séjour (Pén. 100, § 2).
■; 3. — Révélation ou non- révélation des crimes qui compromettent la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat (R.164 et s.).
31. Sont exemptés des peines prononcées contre les auteurs de complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat ceux des coupables qui , avant toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces crimes et avant toutes poursuites commencées, en ont les premiers révélé l'existence aux autorités. Il en est de même de ceux qui, même depuis le commencement des poursuites, ont procuré l'arrestation des auteurs ou complices (Pén. 108, § 1er). Les coupables qui ont donné ces connaissances ou procuré ces arrestations peuvent néanmoins être frappés d'interdiction de séjour (Pén. 108; L. 27 mai 1885, art. 19).
§4. — De la juridiction compétente pour connaître des crimes contre la sûreté de l'Etat.
Sur ce point, V. infrà, Haute -Cour de justice
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(R. vo Culte; S. eod. »•).
1. La matière des cultes est aujourd'hui réglée presque exclusivement par la loi du 9 déc. 1905 (D. P. 1906. 4. 1), sur la séparation des Eglises et de l'Etat, ainsi que par les règlements d'administration publique rendus pour assurer son application. Ces règlements sont contenus dans le décret du 29 déc. 1905 (D. P. 1906. 4. 28), concernant l'inventaire prescrit par l'art. 3 de la loi; celui du 19 janv. 1906 (D. P. 1906. 4. 29), concernant les pensions et allocations accordées aux ministres du culte ; celui du 16 mars 1906 (D. P. 1906. 4. 31), concernant l'attribution des biens, les édifices des cultes, les associations cultuelles, la police des cultes. — L'art. 43, § 2, de la loi de 1905 porte que des règlements d'administration publique détermineront les conditions dans lesquelles ladite loi sera applicable à l'Algérie et aux colonies. Ce régime, qui crée, désormais, le droit commun des cultes en France, a été modifié, spédalementencequi touche l'Eglise catholique, par la loi du 2 janv. 1907 (D. P. 1907. 4. 1) et par celle du 28 mars 1907 (D. P. 1907-. 4. 57). — On exposera infrà, n°s283et s., les conditions nouvelles d'exercice du culte public, conformément à ces deux dernières lois. Mais on analysera d'abord les dispositions de la loi du 9 déc. 1905 demeurées en vigueur, encore que plusieurs d'entre elles n'aient plus, à raison des circonstances , qu'un intérêt pratique assez restreint.
SECT. I". — Principes généraux.
Art. l«r. — Liberté de conscience.
2. Le principe de la liberté de conscience, formulé pour la première fois par la constitution des 3-14 sept. 1791 , a été reconnu depuis lors par toutes les constitutions qui se sont succédé en France, et récemment par l'art. 1" de la loi du 9 déc. 1905, lequel dispose que « la République assure la liberté de conscience ». — La liberté de conscience
consiste d'abord dans la faculté, pour chaque individu , d'admettre ou de repousser, dans le for intérieur, telle ou telle croyance religieuse. Elle implique le droit de s'abstenir de participer aux exercices d'une religion quelconque. Nul ne peut être contraint de faire un acte religieux contraire à sa croyance. Ainsi, un citoyen ne pourrait plus aujourd'hui être obligé, sur le passage d'une procession, le jour de la Fête-Dieu, soit de tapisser sa maison ou de la laisser tapisser, soit de se découvrir. Du principe de la liberté de conscience, il résulte également que nul ne peut être inquiété pour ses opinions religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.
3. Dès avant la loi du 9 déc. 1905, de nombreuses dispositions législatives ou réglementaires sont intervenues pour effacer de notre législation des dispositions anciennes considérées comme attentatoires à la liberté de conscience. — Ainsi, la loi du 12 juill . 1880 (D. P. 80. 4. 92) a abrogé la loi du 18 nov. 1814 (R. p. 711) sur le repos obligatoire du dimanche, ainsi que toutes les lois et ordonnances rendues antérieurement sur la même matière. Elle n'a, toutefois, rien innové aux dispositions des lois civiles et criminelles qui règlent les vacances des administrations, les délais et accomplissement des formalités judiciaires, l'exécution des décisions de justice. Elle a maintenu aussi la loi du 19 mai 1874 (D. P. 74. 4. 88), qui a défendu aux industriels employant des enfants et des tilles mineures de les affecter à aucun travail les dimanches et jours de fête, même pour le rangement de l'atelier, et prescrit, dans les usines à feu continu, ou le travail du dimanche est autorisé, de laisser aux ouvriers mineurs le temps et la liberté nécessaire pour l'accomplissement des devoirs religieux. — La loi du 2 nov. 1892 (D. P. 93. 4. 25), qui a abrogé (art. 32) et remplacé la loi de 1874, a, en prescrivant un jour de repos, supprimé l'allusion à la religion. Mais la loi du 13 juill. 1906 (D. P. 1906. 4. 105), qui établit d'une manière générale le repos hebdomadaire pour les employés et ouvriers, fixe en principe ce repos au dimanche (V. infrà, Addit. complém., v» Police du travail). — La loi du 12 juill. 1880 laisse également subsister les dispositions contractuelles qui font aux entrepreneurs de travaux publics une obligation de ne pas faire travailler leurs ouvriers les dimanches et jours fériés. — La même loi n'avait non plus porté aucune atteinte à l'art. 57 de la loi du 18 germ. an 10 (R. p. 685) , fixant au dimanche le jour de repos des fonctionnaires. La loi du 9 déc. 1905 a , par son art. 44, formellement abrogé ladite loi du 18 germ. an 10; mais, par son art. 42, elle a maintenu les dispositions légales relatives aux jours alors fériés (Y. Jour férié). On doit donc regarder comme encore actuellement en vigueur les dispositions déclarant jours fériés la Nativité, l'Ascension, l'Assomption', la Toussaint, les lundis de Pâques et de la Pentecôte, le 1er janvier et le 14 juillet (Arr. 29 germ. an 10, R. p. 695; L. 8 mars 1886, D. P. 86. 4. 17).
4. Le décret du 23 oct. 1883, art. 328 et s. (D. P. 84. 4. 119), sur le service des places, a enlevé aux honneurs militaires tout caractère religieux. C'est ainsi, notamment, qu'aujourd'hui les honneurs funèbres sont rendus à la maison mortuaire ou au cimetière, et que les troupes ne doivent plus entrer dans les églises ou les temples (Conf. Décr. 4 oct. 1891 , art. 325 à 327, D. P. 92. 4. 37).
5. La loi constitutionnelle du 14 août 1884, art. 4 (D. P. 84. 4. 113), a abroge l'art. 1", S 3, de la loi du 16 juill. 1875 (D. P. 75. 4. 114), qui prescrivait des prières publiques
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le jour île la rentrée de* Chambres. Dana la même ordre d'idée*, une circulaire n du ministre de la Justice a supprimé la messe du Saint-Esprit, qui était célébrée le jour de la rentrée des .ours ,-i tribunaux,
C'esl au nom ri<- la liberté de conscience
Îne certains service» publics ont été laïi a loi du Ji> sept. 1799 R Vétat
civil . \ lubstitué les munii ipalités
au clergé pour la réception el i tion des actes de I état civil, I tenus par les ministres du culte ne doivent être relatifs qu .1 1 administration des sacrements et ne peuvent suppléer les registres
par la loi pour constater l'état Civil ils V m;»rà, Actes de l'état civil, 1, :
7. La décret du 23 prair. an 13, art. 15 ( h. p. 988 , ava que les cimi seraient dl mtant de quartiers qu'il
Ï aurait de cultes reconnus, Laloidu lènov. ssi D P ette dispo-
sition, en vue de restituer su cimetière on caracti re de neutralité complète et d'établir I uniformité dans le régime des sépultures, itre, l'art, 97, g i . il" la loi du 5 avr. ■ interdit aux maires d'établir, dans les cimetières, des distinctions .1 raison des croyances ou du culte du défont, ou îles circonstances qui ont «compagne sa mort V, infrà. Sépulture,
La loi du IS nov. 1887 (D. P. ST. t
101), sur la liberté .les funérailles, dispose ni. I si - que toutes les dispositions itivee aux honneurs funèbres seront appliquées quel que suit le caractère des funérailles, civil ou religieux, et qu'il ne pourra jamais être établi . même par voie scriptions particulières applicables aux funérailles en raison île leur
1e civil uu religieux. Les articles suivants disposent que tout individu majeur, ou mineur émancipe, en état de tester, peut régler comme il l'entend les conditions de ses funérailles, notamment en ce qui concerne le caractère civil ou religieux a leur donner; que - 1 volonté 1 la force d'une dû
tiun testamentaire et doit être observée sous
les peines portées aux art. 199 et 200
9. lu matière d'assistance publique, la loi du ."» août 1879 i D. P. 80. 4. I i a exclu les ministres des cultes des commissions administratives des établissements de bienfaisance , en tant que membres de droit.
10. Enfin, en matière d'enseignement, le lu du programme des écoles
Çriiiiaiies l'instruction religieuse (L. 28 mars art. I". D. P. 82. > M . défendu d'y
donner l'enseigne m religieux (Même loi,
au 2; L. 9 déc. 1905, art. 30, infrà, n« 277),
u el organisé la laïcité du persoi I
enseignant dans ces écoles [L. -'Ki oct. 1886, art. 17 a 19. 67, D. P. 87. \. 1 . L. 19 piill. 1889, art M . D. P. 1902. 4. 35: L. 30 mars 1902, art. 70. D. I*. 1902. ». 71), interdit l'enseignement de tout ordre et de toute nature juv congrégations religieuses ( L. 7 juill. 190*, D. P. 1905. *. 1. Décr. 2 ianv. 1905, li P. 1905. L *
Art. 2. — Liberté des cultes.
11. La liberté de conscience implique, d'autre part, le droit pour les citoyens rie faire, par des actes extérieurs, profession de leur croyance. Ce droit a été • paiement consacré, en principe, par notre droit public, et. récemment, par l'art. I,r de la loi du y déc. I90."i, qui porte : « La République .nantit le libre exercice des cultes, o Ainsi.
un peul soutenir la religion à laquelle
il est attachi !■ par
les divers moyens que les lois mettent i sa disposition : par la plume, dans le livre ou le journal; par la parole, dans des réunions pnwe- ou des réunions publiques, en se
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conformant alors aux dispositions de la loi i 1907 th. I'. 1907. 4. .".7; V. mfrà, et 257). De même, aujourd'hui encore les citoyens peuvent former entre eux des. associations religieuses autres que des conan se conformant aux dispositions d.- la loi du l " juill, liHM , notamment des confréries, — Quant ai • ■ reli-
gieuses, l'art. 38 de la loi de 1905 déclare qu'elles demeurent soumises aux lois des [•■ juill. iikii. '. dôc. 1902 et 7 ju )i 1904 \ tuptà, Associations et congrégations , n°' 51 et s. ; Entaignement, n°* 2, 38, 114), Elles De sauraient, en tant que congrégations du régime des associations cultuelles.
12. Cependant, la liberté des cultes n'est pas illimitée, route religion comporte des i ■"nions , o, s ri- emblements . pour l'accomplissement de cérémonies, de prières en commun ou pour l'enseignement de la doctrine religieuse. Or l'Etat, dans un intérêt d'ordre public, se réserve de réglementer ces réunions ou rassemblements, ('.est ainsi que l'art. 1" de la loi de 1905, après avoir pose le principe du libre exercice des cultes, ajoute : « sous les seules restrictions édic
i-,i près dans l'intérél de l'ordre public. > < Cette disposition, placée en tète rie la loi, indique l'esprit suivant lequel les autres dispositions ont été conçues et doivent être appliquées. Toutes les fois que l'intérêt public ne pourra être légitimement invoqué, dans le silence des textes ou le doute sur leur exacte application, c'est la solution libérale qui sera la plus conforme à la pensée du législateur. » (V. I). P. 1906. 4. 6, note 1 ter. )
Art. 3. — Principe de la séparation des Eglises et de l'Etat ; conséquences.
13. L'art. 2 de la loi de 1905, en déclarant que « la République ne reconnaît aucun otite », établit le principe de la séparation des Eglises et de l'Etat, et celui rie la laïcité de l'Etat. Déjà, avant cette loi, il était intervenu plusieurs dispositions motivées sur la liberté de conscience ( V. supra, nos 2 et s.), mais qui dénotaient une tendance à réaliser progressivement la laïcité de l'Etat. — Le même principe a pour conséquence de laisser toute liberté, soit au pape pour nommer les évêques, soit aux évêques pour nommer les vicaires généraux, curés, vicaires et autres membres du clergé séculier de leurs diocèses.
si 1". -- Egalité ilrs cultes entre eux; suppression de i" distinction entre les cultes reconnus, autwisés ou non autorisés.
14. La République ne reconnaissant plus aucun culte (V. supra, n° 13), il en résulte que tons les cultes sont égaux entre euxiux yeux de la loi civile, et que les distinctions établies par la législation antérieure entre les cultes reconnus, les mites autorises et les Cuites non autorisés sont aujourd'hui abolies.
A. — Suppression de l'organisation légale des cultes reconnus
15. L'art. 44 de la loi de 1905 a abrogé toutes les dispositions relatives à l'organisation publique des cultes antérieurement reconnus par l'Etal , ainsi que toutes dispositions contraires à ladite loi. notamment : I ' la loi du 18 germ. an 10 ( IL p. 685), portant que la convention passée le 26 mess.
j an 9 entre le pape et le Gouvernement fran- | çais. ainsi que les articles organiques de ladite convention et ries cultes protestant-, seront exécut, - comme des lois de la République; 2" le décret du 26 mars 1852 / D. P. :>■>. 4. 135) et la loi «lu I" août 1879 ( D. P. ! 80. 4. 7), sur les eultes protestants. I décret du 17 mars I808 (li. p. 700). la loi i du 8 févr. 1831 (It. p. 718) et l'ordonnance
du 25 mai 1844 ■ R. p. 720), sur le culte Israélite; 4» le décret du 22 déc. 1812 (R. p. 708). relatif à l'autorisation d'ouverture des chapelles domestiques et oratoires particuliers, et le décret du 19 mars 1859 | D P. 59. 4. 27), concernant l'ouverture des temples ou oratoires protestants . 5* le dé: crel du 30 déc 1809 I H. p. 702), sur les fabriques d'église, et l'art. 78 de la loi du ■.'lijanv. 1892 |H. P. 92. 4. 27), soumettant la comptabilité ries fabriques et consistoires aux règles de la comptabilité publique.
16. 1. art. 2, S 3, de la loi de 1905 a supprime les établissements publics du culte, sous reserve des dispositions rie l'art. 3, qui a maintenu provisoirement leur fonctionnement, conformément aux dispositions alors
en vigueur, jusqu'à l'attribution rie leurs
biens aux associations cultuelles destinées à les remplacer et au plus tard jusqu'au 11 déc. Sur lis dispositions de la loi .lu 2 jan\ . 191)7 . drslinée à parer à la situation créée par la non-constitution ries associations cultuelles catholiques , \. infrà, n°'283ets. — Lors de la suppression des établissements antérieurement soumis aux règles de la comptabilité publique en exécution de l'art. 78 de la loi du 26 janv. 1892 et des décrets du 27 mars 1893 ( l). I». 94. 4. 17 et s.), les registres des comptables seront arrêtes tpar les représentants de ces établissements. Les comptables rendront immédiatement leurs comptes; ils seront dispensés de produire à l'appui le compte administratif et la délibération mentionnés dans les décrets du 27 mars 1893. Si les justifications réclamées par injonctions du juge des comptes ne peuvent être produites parce qu'elles exigeraient l'intervention des établissements susindiqués, il y est suppléé, par tons autres actes et documents (Décr, 16 mars 1906, art. 7 ).
B. — Soumission des ministres du mite au droit commun.
17. Sous le régime concordataire, la condition des ministres du culte était déjà, en principe, celle des autres citoyens. Ils jouissaient des mêmes droits; ils étaient électeurs el contribuables et ne bénéficiaient, i ce dernier point de vue, d'aucune exemption à raison de leur qualité. Mais ce principe recevait de nombreuses exceptions. — Par suite rie la séparation ries Eglises et de l'Etat, les ministres du culte sont considérés comme de simples particuliers et soumis au droit commun d'une manière presque absolue; la législation d'exception, qui leur était applicable avant la loi de 1905, a été abrogée expressément ou implicitement (V. U. r. 1906. 4. 6, note 2, nu 3 ; Civ. c. 3 avr. 1906, D. P. 1906. 1. 219 ; et i»ifrà, nos 19 et s., 26et s.), sauf certaines exceptions établies spécialement dans l'intérêt rie l'ordre public (V. infrà, nos 38 et s.).
18. 11 en résulte que la qualité de Français n'est plus nécessaire pour être ministre du culte. Du reste, la loi de 1905 a abrogé les dispositions qui exigeaient cette qualité soit pour être évèque ( L. 18 germ. an 10, art. 16), soit pour être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique, à moins d'une permission du Gouvernement (Même loi, art. 32), soit pour être pasteur rie l'Eglise réformée ou luthérienne (Même loi, art. Ier organique des cultes protestants) ou rabbin (Orri. 25 mai 1814, art. 57).
a. — Suppression de la protection spécial? de ll-.tut am cernant la discipline, les objets et les ministres du culte lit. 88 et s., 102 et s.; S. 39 et s., 58 et ».).
19. Depuis la séparation des Eglises et de l'Etat, celui-ci n'assure plus l'observation des règles de discipline établies par les diverses Eglises. Il en est ainsi des canons de l'Eglise catholique qui défendent aux prêtres d" se marier. Au reste, la jurisprudence étail déjà fixée en ce sens que les prêtres sont
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toujours libres de rentrer dans la vie civile, et que lorsqu'ils ont ainsi renoncé au ministère ecclésiastique, leur qualité n'est pas un obstacle à ce qu'ils puissent contracter un mariage (Y. toutefois infra , Mariage,
n°20.' Le Gouvernement pouvait .autrefois contraindre les prêtres a l'observation de la loi canonique qui leur interdit de faire com merce ; mais les actes commerciaux laits pal lés élastiques n'en restaient -pas . noms valables à L'égard des tiers. Aujourd hm cette interdiction est dépourvue de toute sanction civile ^ ^ ^ a gê_
ment . irt. 262 c. pén qui pu-
nissait l'outrage envers les otjttÉaWgta,
commis par paroles ou gestes , dans les lieux destinés ou servant à son exercice.
22 Les art. 385 et 3S6 c. pén. assimilent, au point de vue de la pénalité, le vol commis dans les édifices consacres aux cultes légalement établis en France au Vol commis dans un lieu habité ou servant a 1 habitation Ces dispositions semblent abrogées par la loi de 1905, qui ne reconnaît aucun culte. — Conf. Limoges, 15 fevr. 1906 (D. P. 1900. 2. 289, et la note).
23. La loi de 1905, par son art. 44, a formellement abrogé les dispositions du Code pénal qui protégeaient spécialement les ministres du culte contre les outrages (art. 262 et les voies de fait (art. 263), dont ils pouvaient être l'objet dans l'exercice de leurs fonctions. Ces infractions ne sont désunirais punissables que conformément au droit commun. ,
On doit considérer comme abrogée
les dispositions exceptionnelles de la loi du 29 juill 1881 (D. P. 81. 4. 65), d après laquelle la diffamation commise, a raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers les ministres d'un culte salarie par 1 Mat, était punie de peines plus graves que celle adressée à des particuliers (art. 31), déférée à la cour d'assises (art. 45) et poursuivie soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre des Cultes (art. 4/j. Aujourd'hui, la diffamation contre un ministre d'un culte quelconque est assimilée a la diffamation commise à l'égard d un particulier, au point de vue des peines applicables (art. 32), de la compétence (art. 45) et de la plainte (art. 60).
25. L'outrage à la inorale publique et religieuse et aux religions reconnues par Mat constituait autrefois un délit. Il n en es plus ainsi depuis la loi du 29juill. 1881 (V. infrà, Presse -outrage, n° 172).
b - Suppression des avantages , privilèges on immunités accordés aux ministres des cultes reconnus.
26. Les avantages, privilèges ou inimunités attachés autrefois à la qualité de ministre d'un culte reconnu ont cessé d exister depuis la loi de 1905. - Tel est le pmilege que fart. 10 de la loi du 20 avr .1810 (R. v organisation judiciaire, p. 1496) accordait aux archevêques, évêques et présidents de consistoires d'être jugés par la cour d appel, en cas de poursuite pour délits correctionnels. . . ,,.
27. Les curés et desservants ne bénéficient plus des dispositions des art. 427 et *à\ c. civ., qui dispensent de la tutelle les citoyens exerçant une fonction publique dans un département autre que celui ou la tutelle s'établit et leur permet de s'en décharger. Celte dispense ne peut plus également s appliquer, en vertu de l'avis du Conseil d Etat du 20 nov. 1806 , à d'autres personnes exerçant, pour les cultes, des fonctions qui exigent résidence et dans lesquelles elles sont agréées par le Gouvernement.
28. On doit regarder comme supprimée la franchise postale accordée, sous certaines conditions, aux archevêques et éveques ,
rurés et desservants , vicaires généraux , supérieurs des grands et petits séminaires consistoires , pasteurs , rabbins et grands
rabbins. , - .
29 Sont supprimés le rang assigne aux membres des différents cultes dans les cérémonies publiques et les honneurs qui devaient être rendus par les autorités civiles , en cas de décès des ministres du culte ou lors de l'installation des évêques ou archevêques (Décr. 24 mess, an 12, art 1", 9, 10, R p 697 ; Décr. 4 oct. 1891, art. 246, D. P. 92 4 30), ainsi que les visites des corps d'officiers aux cardinaux, archevêques ou évêques le jour de leur installation (Decr. précité du 4 oct. 1891 , art 2o3). - V. Decr. 16 juin 1907 {.lourn. off. du 20 juin 1907), relatif aux cérémonies publiques, préséances, honneurs civils et militaires.
30. Depuis la séparation de 1 Eglise et de l'Etat le costume ecclésiastique n'a plus de caractère officiel; il n'est plus protège par l'art. 259 c. pén., qui punit d'un emprisonnement de six mois à deux ans toute personne qui aura porté publiquement un costume, un uniforme ne lui appartenantpas.il I enrésulteque toute personne pourraitprendre aujourd'hui le costume ecclésiastique sans encourir aucune peine, sauf le cas ou cette exhibition serait accompagnée de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes troublant la tranquillité des habitants, et donnerait lieu à l'application de l'art. 479-8°, c. pen. - A plus forte raison les ministres du culte conservent le droit de porter le costume ecclésiastique. ,
31. Les ministres des cultes précédemment reconnus ne peuvent plus invoquer 1 art. bb de la loi du 15 mars 1850 (D. P. 50. 4. 52), qui leur permettait, moyennant une déclaration préalable au recteur d'académie , de donner F instruction secondaire à quatre jeunes gens au plus, destinés aux écoles ecclésiastiques, sanl être soumis aux prescriptions de la loi, c'est-à-dire sans être tenus d être bache-
hes2 Avant la loi du 30 nov. 1892 sur la médecine (D. P. 93. 4. 8), il était admis que les ministres des cultes reconnus pouvaient donner gratuitement des soins et conseils a leurs paroissiens malades, sans encourir des poursuites pour exercice illégal de la médecine ( Av. Cons. d'Et. 4° jour complémentaire an 13, approuvé le 8 vend, an 14 R p. 697). A supposer que cette taculte n'eut pas été retirée par l'article final de ladite loi, elle le serait implicitement par la
loi de 1905. *,,..,-*■ i
33 Au point de vue de la législation électorale, les ministres des cultes reconnus par l'Etat obligés par leurs fonctions a une résidence obligatoire fixée dans un lieu déterminé, étaient autrefois inscrits sur les listes, sans être tenus de justifier d'une résidence de six mois (L. 5 avr. 1884, art. 14, § 3:4°). Cette disposition n'est plus en vigueur (Civ. r. 26 mars et 3 avr. 1906, D. P. 190b. 1. 217) - La loi de 1905 a eu également pour etlet de rendre désormais sans application la jurisprudence d'après laquelle, sous le régime concordataire, les élèves d'un grand séminaire étaient présumés, jusqu'à preuve contraire , y avoir fixé leur principal établissement et, par conséquent, avaient le droit d'être inscrits sur la liste électorale de la commune où était situé le séminaire (Civ. c. 3 avr. 1906, D. P. 1906. 1. 219).
34. Les jeunes gens qui ont obtenu a titre d'élèves ecclésiastiques la dispense prévue par l'art. 23 de la loi du 15 juill. 1889 sur le recrutement de 1 armée , continuent à en bénéficier conformément a l'art. 99 de la loi du 21 mars 1905, a la condition qu'à l'âge de vingt-six ans ils soienl pourvus d'un emploi de ministre du culte rétribué par une association cultuelle, et sous réserve des justifications fixées par
un règlement d'administration publique (L. 1905 "art. 39). — Ce règlement est contenu dans le décret du 22 mai 1906 (D. P. 1907, 4e partie).
c. — Suppression des incapacités, Inéliqibilités ou incompatibilités attachées à la qualité de ministre du culte.
35. La loi de 1905 ne reconnaissant plus de culte, les ministres du culte n'ont plus de caractère officiel et sont des citoyens comme tous les autres; elle a donc eu pour conséquence la suppression de toutes les incapacités ou incompatibilités, qui ne sont pas commandées par le souci de l'ordre public. Ainsi, on doit regarder comme abro: géea les dispositions légales qui ediclaient a l'égard des ministres du culte des incapacités inéligibilités ou incompatibilités électorales, spécialement en ce qui concernait les fondions de sénateur (L. 2 août 1876, art. 21, D. P. 75. 4. 117; L. 30 nov. 1875, art. 8, D. P. 76. 4. 4; L. 26 déc. 1887, D. P. I 88 4 '2); de député (L. 30 nov. 187o, art. 8 précité, et 12 ) ; de conseiller général ou d arrondissement (L. 10 août 1871, art 8, modifie par l'art. 1" de la loi du 23 juill. 1891 , U. p 91 4 74); de conseiller municipal (L. 5 avr.' 1884, art. 33, D. P. 84. 4. 25), et, par voie de conséquence, de maire ou adjoint. — Toutefois, pendant huit années a partir de la promulgation de la loi du 9 déc. 190o, les ministres du culte sont inéligibles au conseil municipal dans les communes ou
ils exercent leur ministère ecclésiastique
36. La loi de 1905 a également abrogé les dispositions de l'art. 383 c. instr. çr. et de l'art. 3 de la loi du 21 nov. 1872 (D. P. 72 4 132) qui déclaraient les fonctions de juré incompatibles avec celles de ministre d'un culte reconnu par l'Etat.
37. Les fonctions ecclésiastiques ont ete déclarées incompatibles avec les fonctions judiciaires, soit avant le Concordat (L. 2-11 sept. 1790, R. v° Organisation judiciaire, p. 1479), soit depuis (R. v° ÇwJtei p 697). Il semble que cette incompatibilité n'existe plus, les ministres du culte étant assimilés aux autres citoyens (V. supra, n»35). Mais, s'ils étaient rémunères soit pai une association cultuelle, soit par lEtat, un département ou une commune a raison d'un service d'aumônerie dans un établissement public, ils ne sauraient exercer des fonctions judiciaires.
38. Cependant, les ministres du culte continuent à être soumis à certaines incapacités ou incompatibilités qui , n ayant pas leur fondement dans le caractère public de ces ministres, se justifient par des raisons pratiques ou des motifs d ordre public subsistant encore actuellement. Ainsi, ils demeurent frappés-, comme conséquence de leurs fonctions, d'une incapacité relative de recevoir (Civ. 909). Ils ne peuvent profiter des dispositions qu'auraient laites en leur faveur, pendant le cours de leur dernière maladie, les personnes qu'ils auraient assistées dans cette maladie. . ,
39. Les ministres du culte continuent a être liés par le secret professionnel (fen. 37S) Les ecclésiastiques peuvent donc se retrancher derrière cette disposition, poux refuser de divulguer le secret de la confes-
fôn D'ailleurs ,Sl'Etat, en garantissant le libre exercice du culte, s'est par lu. -même engagé à faire respecter cette règle essentielle du culte catholique. •,■,„„
40. Il semble qu'il y a lieu de considérer comme encore en vigueur U ftp»»» £ l'art 333 c. pén., d'après lequel la qualiU de min stre d'un culte constitue une circonstance ao-ravante des crimes prévus par les art 330rt s c. pén. (V. suprà. Attentats a,,c
,;,„•.,. n» 21). Cette disposition, applicable .„„ ufeumeUM cultes , ■■■ non,
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43. La Chambre des députi s el le Sénat ont repoussa plusieurs amendements demandant que les budgets départementanx ou communaux pussent comprendre des crédits pour assurer aux familles indigentes l'exer-
iu cuit.' et la facilité de recourir aux lonies qui accompagnent le bapj le mariage, les fn iiir.i i llo- i V. H. P. 1906. 4. 7, note, n° 4, D). Mais les bureaux de bienfaisance donnent des me affectation déterminée aux indigents; si ceux-ci veulent appliquer ces secours à une dépense cultuelle, le bureau de bienfaisance n'a pas a intervenir pour \ faire obstacle.
44. L'art. "2 de la loi de 1905 décide que, toutefois , les dépenses relatives à des ser-
I aumdnerie et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics, tels que lycées, colli écoles , hospices , asiles et prisons, peinent être inscrites auiditi : Cette dispo-
sition n'est que l'application du principe que le libre exercice des cultes doit être as- ■oré; ceux qui sont retenus dans de
• unis publics donnent certainement mandai tai itê «ix administrateurs de ces le leur procurer la possibilité de remplir leurs devoirs religieux i \. H P. 1906. 4. 7. note, n" 4, C). — L'énumératlon formulée par l'art. 2 n'est
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terre et de mer. Au Sénat, plusieurs amendements tendant à préciser cette solution inutiles ; le ministre des Cultes a déclaré que ces dépenses constituaient, non d lions d'un culte, mai- la réni aération d d servie i des catégories de personnes dont l'Etat a :
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iiieiue que les invitations individuelles porteraient convocations à plusieurs réunions OU exercices. — Il semble même, bien que la question soit susceptible de controverse, que l'on devrait regarder connue licite et
régulière une association constituée dans les conditions de la loi de 1901 , en vue de l'exercice privé du culte, et comprenant l'unanimité ou la presque unanimité des fidèles d'une par-'
AllT. 2. — ASSOCIATIONS CULTUELLES.
A. — Cara raux et objet des assoi
tiuns cultuelles.
La loi de 1905 ne rei naissant plus
aucun culle (V. suprà, n° 13), et ayant supprime les établissements publics qui posai ei administraient les biens destinée
au service du culte, a remplacé ces établissements par des associations cuit telles, donl elle réglemente les caractères, la constituti n et le fonctionnement. — Toutefois, il convient de remarquer que, dans son encyclique (h-avissimo du 10 août 1906. Pie X a désapprouvé les associations eu Hue] les tel les qu'elles sont organisées par la loi du '.I déc. 1905, et a déclaré cette organisation « contraire a la constitution de l'Eglise catholique, aux droits du Saint-Siège el 'les évêques, ainsi qu'à leur autorité sur les Liens nécessaires à l'Eglise, particulièrement sur les édifices sacrés». — Conformément aux instructions du pape, il n'a été constitué, par les catholiques, pour ainsi dire aucune association cultuelle I Sur celte situation , V. infrà,
3 et s.). — .Mais les dispositions de la ',1 déc. 1905 qui concernent ces dations n'ayant pas été abrogées, il conw.nl de les rappeler el d'en donner le commentaire.
Les associations cultuelles sont for
ais, à l'entretien ■ ulte (L. 1905, art. 18). Il peut donc en être formé en vue de remplacer : 1» pour le culte catholique, les fabriques paroissiales on cathédrales, les menses épiscopales, capilulaircs ou curiales, de secours pour II é8 el
infirmes, le ecclesias-
les grands séminaires; — 2* pour les Cultes protestants, les conseils presbytéraux, lee consistoires, les synodes, le conseil cen- 8 églises reformées, les séminaires; — 3° pour le culte Israélite, les consistoires départementaux, le consistoire central.
50. L'action des associations cultuelles n'est pas restreinte aux buts spécialement poursuivis par les anciens établissements du
culle, pourvu quelles tendent directement
ou Indirectement à pourvoir aux besoin- du culte publie. Ainsi, il est pi former
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du I" juill. 1901, notamment pour soutenir de leurs deniers les œuvres catholiques, pour favoriser la propagande au] fidèles . etc. I yant pas
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53. L'art. 18 île la loi di a soumettant les associations cultuelles aux
et s. du titre 1" de la loi du 1" juill. 1901, leur attribue le caractère d clarées (V. suprà, Associations et lions, n ■" Iti et s.;. Il exclut. :
à leur égard, soit le caractère d a libres OU non déclarées, qui, d'ailleurs, dépouillerait leur action de toute efficacité pratique (V. suprà, eod. v», w- 13 et s.), soit le caractère Aassociatiùtu reconnues rf'i publique (V. M////-I/. eod. v°, n°» 30 et s.). las articles de la loi du 1" juill. 1901 par l'art. 4 de la loi précitée du i janv. 1907 V. infrà, a" 289) confirment explicitement cette interprétation.
B. — Statuts des associations cultuelles.
Aux termes de l'art. 30 du règlement
d'administration publique du 16 mars 1906, les associations cultuelles se constituent, s'organisent et fonctionnent librement sous les seules restrictions résultant de la loi du il dee. 1905. Ainsi, au point de vue du droit
civil, les associations cultuelles ont, en thèse générale, toute liberté pour rédiger leurs
statuts comme elles le jugent à propus, el même pour adopter les statuts qui leur seraient proposés par l'évêque ou le Saint- Siège. I pe de la liberté des statuts, à au! urs conforme à la règle admise pour les sociétés civiles ou commerciales, formellement proclamé pendant la préparation de la loi de 1905, i tanin nt par M. Briand , rapporteur.
55. Les statuts règlent souverainement, conformément au d mun (V. suprà,
Association» et connrrtjatums, n11 39 ) , les droits el obligations des assi rexi iople,
les conditions d'admission ou d exclusion, le taux et l'exigibilité des cotisations;, le point de départ et la durée de l'association, la nomination et les pouvoirs des directeurs ou administrateurs, le mode de délibération et les attributions de l'assemblée gêné l'approbation ut le vote du budget (V. toutelois infrà , nM 71 et 107).
lituti ii - associations cultuelles.
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impossible de constituer une association cultuelle distincte dans une ou plusieut roisses concordataires, elles peuvent être ition établie dans une h limitrophe i V. Décr. 1 » » mars l'.nii. art.3). — L'association cultuelle peut subvenir au service du culte dans plusieui ■ églises ou temples.
75. Les associations cultuelles qui ne suc cèdent pas a des établissements publl
qui ne reçoivent aucune dotation ont tonte liberté pour déterminer leur cire inscription .
elles peuvent, selon le but quelles »c proposent, l'étendre notamment 4 plusieurs paroisses on diooèaee, i un on plusieurs srron départements.
l'n reste, le:, circonscriptions i
lois établies peuvent être ensuite modifiée» soit par les associations cultuelles elles- j mêmes, soit par l'autorité ecclésiastique. Mais ees changements sont de nature à entraîner île nouvelles attributions de biens, de manière i réserver ces derniers aux be- i soins du culte dans le territoire auquel ils
ni primitivement affectés.
CoeSatmlU aux rtgla d'organisation générale
du cafte.
I. art k de la loi de 1905 n'adm
- cultuelles à bénéficier des biens iblissements publics supprimés que si elles se conforment aux règles d'organisa- ' tion générale du culte dont elles se propo- M ni d'assurer l'exercice. Il ressort des travaux préparatoires que, pour remplir cette condition, les associations doivent se trouver en communion, par leurs ministres, avec l'ensemble 'les fidèles du même culte. Ainsi, ociation i ultuelle catholique doit être i il avec un prêtre reconnu par l'évéque, uni lui-même au pape. L'association cultuelle protestante ou israélite doit être d'accord le pasteur ou le rabbin régulièrement
ii nié par le consistoire |V. D. P. 1906. 4.
Ole 4, n" 7 et 8; 13, note 8, n° 3).
Iï. — i clique des associations cultuelles.
78. Les associations cultuelles joui irtu des art. 18 et 19 de la loi d
combinés avec l'art. 6 de la loi du 1e' juill. capacité juridique, dont les efont restreints à certains actes détermi- Comp. supra, Associations et cm
et s.) , mais dont l'exercice n est soumis s aucune autorisation spéciale.
79. I Action» indiciaires. — De rnéme que lions déclarées en général, les i - i itions cultuelles peuvent, sans aucune autorisation spéciale, ester en justice (L. 1" juill. 1901. art. 5; I. 1905, art. 18). — F.n principe, ce sont les directeurs ou administrateurs chargés de représenter I association dans les actes de la vie civile qui la représentent aussi en justice. Mais les statuts pourraient confier la mission 'I judiciaire à l'un des associés (V.
Associations et congrégations, n" 26) L'association . qui peut plaider, peut également Iran- »i»ter, acquiescer. — Elle doit être assignée devant le tribunal de l'arrondissement ou est situe son siège social. — Quand elle est condamnée, l'exécution des condamnations peut être poursuivie sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, mais, bien entendu, a l'exclusion des biens appartenant à l'Etat ou aux communes, dont elle a seulement la jouissance.
Lee
80. S> Cotisations. Les associations cultuelles peuvent posséder et administrer les cotisations de leurs membres ou les Bomme au moyen d quelle! ces cotisations ont été rédimé ; I juiil. ItHH , art. 8; L. 1906, art. 19, §4). Les cotisations sont les sommes
i verser chaque
année pour contribuer aux Irais du culte elles ne sont pas limitées par la loi D. P 1901 '.. 114, note 6, n« ! associés peuvent ùr du ïei si menl
annuel de l.i Cotisation en pav.inl une l
une fois pour toutes. Cependant, Il p rachat ne - mrail dépasser 500 francs i lette limitation du droit de rachat n'implique pai que toutes les cotisations doivent être néces saireuient égales. Il peut . avoir des mem lues fondateurs, donateurs, adhérents, versant des cotisations différentes. La seule condition -i exiger pour que ces prestation! irvent réellement le caractère 'le coti-
». liions, c'esl que h niant d'' chacune
d'elles Boil réglé par les statut route
somme donnée pur un associé en dehors dei prévisions statutaires peut être considérée comme une libéralité prohibée, à moins
qu'elle ne rentre dans le produit îles quêtes
"ii collectes pour les frais du culte (V. infrà,
n" si I.
Quête et collectes. — L'art
S 4, de la loi de 1905 reconnaît ;m\ associa lions cultuelles le droit de recevoir le produit de quêtes et collectes pour les frais du culte. A cet égard, la loi nouvelle n'a l'ail que consacrer la législation antérieure; par Conséquent, ces quêtes peuvent avoir lieu soit dans les édifices du culte, soit partout ailleurs f V. D. P. 1906. i. 21, note 19, n» 7, A). — Une association a le droit de faire des quêtes pour une œuvre cultuelle étrangère à sa circonscription (Arg. L. 1905, art. 19, § 5, et art. 20). — Jusqu'en 1905, des quêtes pour les pauvres pouvaient être faites dans les églises, soit par les ministres du culte, soit par les bureaux de bienfaisance. Aujourd'hui la question est susceptible de controverse. — Il y a lieu d'assimiler aux quêtes le produit des troncs placés dans les édifices ■ lu culte. Il en est de même du produit des ablations libres, offertes volontairement soit dans les circonstances où aucun droit n'est dû, soit en sus des sommes fixées par les tarifs.
82. 4» Rétributions diverses. — L'ait. 19, S 4, de la loi de 1905 autorise les associations cultuelles a percevoir des rétributions pour les cérémonies et services religieux. Il permet ainsi aux associations paroissiales catholiques de percevoir les ablations tarifées, droits ou casuels , que les fabriques concordataires pouvaient réclamer pour les diverses cérémonies religieuses célébrées à la demande des particuliers. — Mais aujourd'hui, le tarif des oblations n'est plus assujetti à l'approbation du Gouvernement. Il appartient aux associations cultuelles de l'établir, en se conformant aux règles d'organisation générale de leur culte; les associations catholiques adoptent le tarif diocésain. Ce tarif ne s'applique pas aux sacrements, dont l'administration est gratuite , mais aux cérémonies qui s'y ajoutent , telles que messes de mariage, de funérailles, obits et anniversaires, etc. — Le tarif régulièrement établi par l'association cultuelle repose aujourd'hui sur un contrat de louage d'ouvrage (Civ. 1708 et 1710). Il est obligatoire pour les fidèles, et l'association peut réclamer en justice les sommes qui y sont portées, en cas de non-payement. Toutefois , les perceptions qui excèdent le tarif ne sont pas interdites si elles sont volontaires et ne constituent pas, a raison de leur importance, une donation prohibée; elles ont alors le caractère d oblations libres. Ilans le cas on elles auraient été pennes contre le gré du débiteur, elles seraient sujettes à répétition
i Civ. 1335, 1376 el s.). Le tarit est menl obligatoire pour les ministres du culte
en ce sens qu'ils ne pourraient relu ier de
célébrer un office religieux au prix fixé pai le tarif. Si une difficulté B'élevait sur l'application du tarif, les tribunaux ordinaires seraient compétents (Comp. Cons< d M 39 avr. 1875, h. P. 75. 3. 106),
83. Il est permis aux associations culluelles de recevoir îles fondations pour SSSU
ni- la célébration de cérémonies et services
iux (L. 1905, art. 19, g 4), nota ni
de prières, messes ou autres cérémonies lises, Selon une opinion . un fondateur aurai! la l'acuité de donner a une
' sociation cultuelle des subsides pour assurer aux enfants l'enseignement Au caté-
. qui est un exercice religieux, par exemple, dans le cas ou l'église ne se l'n h pas a ■ neinentfV. h. P. 1906. 4. 21,
noie 19, n° 7, n i. Cependant la Chambre a repoussé des amendements tendante étendre les fondations au delà des termes » cérémo nies ei son ii rj i Y. Même note
— Les fondations peuvent être faites sou-, forme soit de legs , soit de donation , soit de contrat à titre onéreux, même par acte sous
seiil^ privé. — Mais elles ser.iienl slljelles .1
annulation si elles constituaient des libéralités dissimulées, et par conséquent prohibées (V. II. P. 1906. 4. 21 . noie 19, 11" 7, H 1,
par exemple, s'il y avait disproportion manifeste entre l'importance du service et la valeur des biens qui lui sont affectés ( V. Note sect. int. Cous. 1II.1. s avr. 1897). Le décret du 16 mars 1906 (ait. 33, $ 3) dispose même que les sommes à percevoir en vertu de fondations instituées pour cérémonies et services religieux, tant par acte de dernière volonté que par acte entre vils, sont, dans Ions les ris , déterminées par contrat cominutatif et doivent représenter uniquement la rétribution des cérémonies et services.
84. D'après l'art. 19, § 4 , de la loi de 1905, les associations cultuelles ont le droit de percevoir des rétributions pour la location des bancs et sièges. Cette expression doit être entendue dans un sens large; elle comprend également : 1" la location des bonis et chaises mobiles au premier occupant, laite, conformément à un tarif librement fixé par l'association, soit directement par ses préposés, soit pour le compte d'un fermier payant une redevance (Comp. Décr. 30 déc. 1809, art. 64 et s. ) ; 2» la concession de bancs et d« chaises fiers, faite pour un temps plus ou moins considérable , moyennant une redevance annuelle; cette concession peut, en effet, être considérée juridiquement comme une location (Comp. Decr.
30 déc. 1809, art. 36, S 6, US et s.i. Si des contestations s'élèvent à propos de la perception des droits, le juge de paix est compétent. — Le régisseur ou receveur de la location des chaises est soumis a la patente, s'il est adjudicataire ou concessionnaire du produit qu'il perçoit à ses risques et périls (Comp. Cons. d'El. 24 avr. 1874). 11 en est autrement s'il ne perçoit ce produit que comme préposé rétribué par l'association (Comp. Cons. d'Et. 9 mai 1860). — L'art. 72 du décret du 30 déc. 1890 reconnaissait à celui qui avait entièrement bâti une église le droit de retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle, pour lui et sa famille, durant toute l'existence de l'église, Ce droit subsiste malgré la séparation des Eglises et de l'Etat. Il semble qu'il en est de même du droit personnel de séance dans une chapelle paroissiale , stipulé avant la Révolution, en faveur du fondateur de ladite chapelle el de sa famille (V. Civ. r. 22 janv. 1908, D. P. 1906. 1. 161). — Les associations paroissiales étant constituées en vue d'assurer l'exercice du culte, il en résulte qu'il leur est interdit de rien percevoir pour l'entrée dans les édifices paroissiaux , et
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même que des places doivent être réservées pour les fidèles qui ne peuvent louer des chaises.
Une autre ressource importanl
associations cultuelles paroissiales consiste dans les rétributions perçues pour \a four-
e 'les oh/et- les fu-
lata 1rs édifices religieux et a to
•ation de ces édifices (L. 190o, art. i». S ; Cette disposition ne fait que transférer aux associations cultuelles les droits appartenant précédemment aux boriques et consistoires en matière de service intérieur des pompes funèbres . conformément a la loi du 23 déc. 1904 (V. infra, Sépulture, n»5 17 24). Les fournitures qui leur sont réservées ont pour objet la cire, les cierges, la décoration de l'édifice religieux ( ileurs , tentures intérieures ou extérieures), et même
,-oration de la chapelle ardente dans la chambre ou le vestibule de la maison du défunt (Cire. min. Int. 2o fevr. 190a). . - Mais l'Etat n'intervient plus pour la lixation du tarif des fournitures faites par les asso-ciations cultuelles. Celles-ci ont toute liberté a cet égard, sauf, au point de vue de 1 organisation générale de chaque culte, la réglementation de l'autorité ecclésiastique supérieure. . .
86. Les associations peuvent exploiter leur monopole en régie , ou l'affermer. Mais le marché qu'elles passent n'est pas assimilé aux marchés de travaux publics; il constitue un contrat civil de droit commun, et , par suite , les contestations qui peuvent s élever entre l'association et le fermier sur 1 interprétation du cahier des charges sont de la compétence des tribunaux ordinaires.
87. L'expression « décoration des édifices » étant générale, comprend la décora- j tion pour les cérémonies religieuses de toute nature, par exemple pour les mariages. |
88. 5° Interdiction aux associations cul- ; tuelles de recevoir d> '»'!7S et des
entions. — Il est interdit aux associations cultuelles, comme aux autres associations déclarées (V. suprà, Associations et congrégations, n» 29), de recevoir des dons et legs proprement dits ( L. 1er juill. 1901, art. 6, &ï«; L:i905, art. 18; Y. D. P. 1906. 4. 21, note 19, n» 7, F ). Les libéralités ainsi faites illégalement peuvent être annulées, soit à la diligence du ministère public, soit à la requête de tout intéressé ( L. 1" juill. 1901, art. 17). — Il va de soi que l'on ne considère pas comme des libéralités prohibées les quêtes ou collectes, les oblations libres ou tarifées (V. suprà, n» 81), ni les sommes versées par une autre association cultuelle à titre de surplus de recettes (V. infrà, n° 101). — Quant aux subventions, V. suprà, n" 41 et s.
89. 6° Acquisitions à litre onéreux. — Les associations cultuelles peuvent acquérir, à titre onéreux, des immeubles ou des meubles destinés à leurs besoins (L. 1" juill. 1901, art. 6; L. 1905, art. 18 et 22). Ainsi, elles ont le droit d'acheter soit des immeubles pour construire des églises ou presbytères , soit des meubles destinés au service du culte ou à l'usage des ministres du culte.
90. 7° Aliénations. — En cas d'aliénation par l'association cultuelle de valeurs mobilières ou d'immeubles faisant partie du patrimoine de l'établissement public dissous, le montant du produit de la vente doit être employé en titres de rentes nominatifs ou ■ lins lès conditions prévues au paragraphe 2 de l'art. 22 de la loi de 1905 (V. infrà, n» 102, i»; fine). L'acquéreur des biens aliénés est personnellement responsable de la régularité de cet emploi (L. 1905, art. 5, § 3 et 4). — Les dispositions ci -dessus, relatives aux valeurs mobilières, ne sauraient être étendues aux objets mobiliers; ceux-ci, surtout quand il
i d'objets hors d'usage, peuvent être vendus sans obligation de remploi en rentes nominatives, si le prix de vente est destiné
à en acheter d'autres de valeur égale. - Quant aux biens que les associations cultuelles ne tiennent pas d'un établissement ecclésiastique dissous, leur droit de disposition est absolu; elles peuvent également les échanger ou hypothéquer.
91. 8° Autres contrats. — Les associations cultuelles ont pleine capacité pour faire tous autres contrats, tels que locations, marchés de fournitures, marchés de travaux, emprunts. Les contestations auxquelles ces contrats sont susceptibles de donner lieu sont de la compétence de l'autorité judiciaire.
E. — Administration des associations cultuelles.
92. Les associations cultuelles sont administrées par des directeurs ou administrateurs, qui peuvent être constitués en comités de direction. Rien ne s'oppose à ce que , pour les associations paroissiales catholiques ou protestantes, ces comités aient le nom de conseils de fabrique ou conseils presbytéraux. — Il appartient aux associations cultuelles de régler librement les conditions de nomination et les attributions des directeurs ou administrateurs, en se conformant d'ailleurs aux prescriptions de l'autorité ecclésiastique supérieure. — Peuvent être directeurs ou administrateurs les ministres du culte, les femmes non mariées, veuves ou divorcées, les étrangers. Mais il en est autrement des personnes incapables de s'obliger, telles que les mineurs , les interdits , les femmes mariées, à moins qu'elles ne soient spécialement autorisées par leurs maris. II peut même être stipulé dans les statuts que le ministre du culte chargé du service du culte dans une paroisse sera de droit directeur de l'association paroissiale. — L'assem-
i blée générale , tout en n'ayant pas le droit de s'immiscer d'une manière continue dans
i les actes de gestion des administrateurs.
' exerce annuellement sur ces actes un droit de contrôle et d'approbation (V. infra,
F. — Comptabilité et conu-ôle des associations cultuelles.
a. — Recettes.
93. Aux termes de l'art. 33, § 1". du décret du 16 mars 1906 . les seules recettes de l'association cultuelle sont celles qu'énumère l'art. 19, S 4, de la loi du 9 déc. 190o (V. suprà, n»s 80 et s.). — Mais ses ressources peuvent encore comprendre : 1° le surplus des recettes qu'une autre association cultuelle lui verserait (V. infrà, n» 101); 2» les revenus soit des biens qui lui ont été attribués par l'établissement public auquel elle succède (V. infrà, n°s 141 et s.), soit des biens qu'elle a elle-même acquis (V. supra, n» 89 .
b. — Dépensa.
94. Les dépenses des associations cultuelles ont uniquement pour objet les besoins du culte ( V. suprà, n" 49 et s.). C'est à cet objet que sont exclusivement affectées leurs recettes (Décr. 16 mars 1906, art. 33. S 2),
95. Ces dépenses concernent spécialement : 1" Le traitement des ministres du culte, que l'association peut fixer comme elle le juge convenable.
96. 2p Les frais matériels *lu culte : entretien des édifices et de leur mobilier, rétribution du personnel, menues dépenses des cérémonies religieuses, etc.
97. 3° La location des presbytères, evechés, archevêchés et grands séminaires.
98. 4» Les réparations et assurances. — Les associations cultuelles supportent les réparations de toute nature , les frais d'assurance et les autres charges afférentes soit aux édifices servant à l'exerrice public du culte, soit aux meubles qui les garnissent. Il en est de même pour les presbytères,
évéchés , archevêchés et grands séminaires dont la jouissance gratuite est laissée aux associations , sauf en ce qui regarde les grosses réparations ( L. 2 janv. 1907, art. 5, S 3, I). P. 1907. 4. 4. (V. infrà, n» 290).
99. 5° Le payement des dettes et des emprunts, notamment des dettes et emprunts contractés par les établissements publics auxquels succèdent les associations ( \ . infrà . nos 172 et s.).
100. 6» Les impôts. — Les édifices servant ..n logement des ministres des cultes, les ininàires, les facultés de théologie protestante qui appartiennent a l'Etat, aux départements ou aux communes, les biens qui sont la propriété des associations et unions sont soumis aux mêmes impôts que ceux des particuliers ( L. 1905, art. 24, § 2). Mais, par une mesure de faveur spéciale, les édifices affectés à l'exercice du culte qui appartiennent à l'Etat, aux départements ou aux communes, et dont la jouissance gratuite est laissée aux associations cultuelles, sont exemptés de l'impôt foncier et de l'impôt des portes et fenêtres (L. 1905. art. i'i. § l*r)- Cette exemption ne saurait être étendue aux édifices cultuels construits ou achetés pâlies associations. — Ainsi que le reconnaît formellement l'ait. 24, §3, les associations cultuelles ne supportent pas la taxe sur les cercles (L. 8 août 1890, art. 33, D. P. 90. 4. 83), ni les taxes spéciales imposées aux congrégations religieuses, c'est-à-dire l'impôt de 4 p. cent sur le revenu (L. 28 déc. 1880, art. 3, D. P. 81. 4. 97; L. 29 déc. 18S4, art. 9. D. P. 85. 4. 38) et le droit d'accroissement (L. précitée 28 déc. 1880, art. 4; L. précitée 29 déc. 1S84, art. 9; L. 16 avr. lS9n, art. 3 et s.. II. P. 95. 4. 92). - Elles sont, au contraire, assujetties à la taxe de mainmorte sur leurs immeubles passibles de l'impôt foncier (L. 31 mars 1903, art. 2 et 3,
101. 7» Le versement facultatif du surplus des recettes à d'autres associations cidluelles constituées pour le même objet. Ce versement ne donne lieu à aucune perception de droits (L. 1905, art. 19, § 5). - Toutefois, les revenus des biens attribués avec leur affectation spéciale à des associations, en vertu des art. 4, 8 et 9 de la loi susvisée, ne peuvent être employés à des subventions en faveur d'autres associations, ni au payement de cotisations à des unions (Uecr.
16 mars 1906, art. 33. § 4).
c. — Tonds de reserve.
102. 1" Réserve générale. — Les associations et unions peuvent employer leurs ressources disponibles, c'est-à-dire l'excédent de leurs recettes sur leurs dépenses, a la constitution d'un fonds de réserve générale, suffisant pour assurer les frais et l'entretien du culte , et ne pouvant en aucun cas recevoir une autre destination (L. 1905, art. 22, ^ <!«), _ Le montant de cette réserve ne peut jamais dépasser une somme égale, pour les unions et associations ayant plus de 5000 francs de revenu, à trois fois, et, pour les autres associations, à six fois la moyenne annuelle des sommes dépensées par chacune d'elle pour les frais du culte tendant les cinq derniers exercices (L. 1905, art. 2'., j 1er). _ Le montant du revenu , dont il est t'ait état pour fixer le minimum de cette réserve, est déterminé en prenant la moyenne annuelle des recettes de toute nature pendant les cinq dernières années. Si le revenu dune association ainsi calculé, après avoir été égal ou inférieur à 5000 francs, vient a excéder cette somme, l'association a le droit de conserver la réserve qu'elle s'est constituée, alors même que cette reserve serait supérieure à trois fois la moyenne annuelle des dépenses. Aucune somme nouvelle ne peut être portée à la réserve tant que celleci n'a pas été ramenée au-dessous du maxi-
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mu "i i légal. \ Litre transitoire, >i jusqu'à I expiration de la cinquième année qui guim'.i iation s'est formé
moyenne annu anus et ci
l après les enlièi i a déj t éi I ! i . 16 mars I90G,
art . : constituant i-i-i t<- pre-
mière réserve générale doivent être placés i-urs nominatives (L. 1906, art. 22, §2 ,
tuellc.
La constitution obligatoire d'un fonds
pplique pas a certaini ciations cultuelles qui, par leur cars
n onl pas de fi od dis) ibles propi
dits, il en aal ainsi des fonds qui. d
osions ou des secours aux ministres du suite, et, par conséquent, étani affectés à I extinction d'une dette ou a l'accomplissement d'actes d'assistance, oe constituent pas des excédents de recettes.
105. iole. — Indépendamini'iu iii> la ri serve générali niions et ni) i<>ns cultuelles peuvent constituer une réseï s, dont les fonds sont exclusivement affectes, y compris les intérêts, à l'achat, .i li onnatruction, à la décoration ou a li réparation d'immeubles on meubles destinés aux besoins de l'association ou de l'union il.. 1806, art. 22. § 3). —Cette réserva
de peut être alimentée, notamment, produit «le quêtes un collectes, par ii'ui des sommes disponibles qui ne sauraient être versées dans la uérale lorsque salle-ci a atteint son maximum légal. — Mais aucun maximum n'est fixé pour la laie.
106. Les fonds constituant la réserve spéciale peuvent être conservés en argent ou
ainatifa . m. us ilsiloivent être d a dépôts et consi-
gnations il.. 1995, art. 22, S »). — Ces fonds et valeurs sunt reçus par ladite Caii
et régis par les disposions des i. niv. an 13, 28 jnill. I87ô el
2ti jiu a remboursements de fonds
nises de valeurs sont effectués par la des dépôts dans un délai de dix jours, a ii demande d par le
directeur ■ (renient du départe-
ment et BUr la simple quittance de la perlyant qualité pour opérer les retraits.
Banda de l'association, la Caisse des députa et consignations fait procéder, I as trois jouis de l'enregistrement de ! i secrétariat de l'administrati n de l lemploi de tout ou
partie des ponibles, ainsi qu'a la
n' iliaation t aux chan-
gements a apporter dans la composition de 16 mus 1906. art.
est donné par le directeur de I enregistrement sur la seule production des décomptes, mémoiri tactun repreneurs ou des fournis-
de la délibération de iation approuvant la intervient dans le délai de quinzaine, tir de la production desdites pièces. Les justilicatives sont, après visa, renutiun ( Décr. 16 mars 1900.
art.
107. I Contrôle de ïaasenihlée générale. — Nonobstant toute clause contraire des statuts, les actes de r> t.ion finance
d'administration légale des biens accomplis par les dir cteurs ou admini trateurs sont, e innée au utés au con
de des iiiemli i
approbation (L. 1906 . .u t. 19 , . ; i . Unsi , si le d'administration ... embli
prononcer sur la m. Les statuts rè( lent le nombre de ii e présent ou i nn '■ i di libération suit valable et .U' iir - i . apri ;
as Ks membres di blée générale peut délibérer quel que soil le nombre des membres présent (V. D. P, l'.Kiii. i. 21 , ai
108. 2" Contrôle financier de l'Etat. — Les i liions cultuelles et les unions tiennent
un état de leurs recetl urs dépenses,
elles dressent chaque année le compte financier de l'année écoulée, et l'état inventorié
.le leurs biens, meubles ,-t iiiiui u Ides
il.. 1905, art, -i. . I"), ! finan-
cier est exeri associations et sur les
unions par l'administration de l'Enregistrement el par l'ini p érale des Bu
l r.inû, art. 21, S 2; lléer. I(i mais 1806, art. 57).
109. L'état dis recettes et des dépenses des associations cultuelles, avec l'indication de la causa ei de I objet de chacune des
es et des dépenses, est tenu sur un livre-journal de caisse coté i l paraphé par le directeur de l'Enregistrement Au département OU par Bon délégué, i le livre est ai i'<'le. chaque nuire, au :'•! décembre (Décr. lli mais 1SHJ6, art. 38). — Le compte financier porte sur la période écoulée du l« janvier au '■'•\ décembre de chaque année. Il présente par nature les recettes et les dépenses effec tuées, et il se termine par une balance récapitulative. Il indique les restes à recouvrer et à payer i Décr. 1906, art.
HO. D'après l'art. 40 du même décret, l'excédent des recettes sur les dépenses qui ort de la balance doit être représenté par le solde en caisse au 31 décembre. 11 est , eu premier lieu et jusqu'à due concurrence, à l'acquittement des restes à payer au 31 décembre, et des dettes restant à échoir des établissements supprimés dont les biens ont élé attribués à l'association cultuelle, conformément aux art. 4, 8 et 9 de la loi du 9 déc. 1905. Le surplus est affecté à la constitution des réserves prévues par l'art. 22 de cette loi (V. suprà , n"' 102 et s). — Lorsqu'une association, ayant a pourvoir à l'acquittement des dettes d'uu établissement ecclésiastique supprimé, .> obtenu à cet effet la jouissance provisoire de biens ayant t'ait retour a l'Etat, les revenus desdits biens ne peuvent être employés qu'à éteindre ce passif. Ils sont portés en recettes et en dépenses à des articles spéciaux du compte financier (Décr. I90(i, art. 41).
111. Le compte financier est appuyé d'un extrait, certiûe conforme par les directeurs ■m administrateurs, du procès-verbal de
„em raie île 1 association portant
approbation, par application de l'art. 19 de la loi di i I de gestion financière
et d'administratipn li liens accom-
plis par les directeurs ou administrateurs Décr. 12).
112. L'état inventorié prescrit par l'art. 21 de la loi de I90."> indique distinctement :
i l'association par application des art. i, 8 et 9 de la loi susvisée ou ceux acquis en remploi conformi menl m raphe 3 de l'art, a ; 2° les valeurs mobienus servent à l'acquit dis fondations pour cérémonies el services religieux ; 3° les valeurs placées en tilres nominatifs qui constituent la réserve prévue .m paragraphe 1" de l'art. 22 de la loi susvisée; i1 le montant de la réserve spéciale prévue au second paragraphe du même ar-
l plane a la Caisse des depuis el consignation ; > Ions autres biens in, n
immeublee de l'association. Les biens poxti sur l'état sont estimés article par (hier. 1906, art. 43).
I.e compte financier et 1'. lai inven
lorié sont di esses, au plus lard, avant I expi
ration du premier semestre de faut pji
suivra celle à laquelle ils s'appliquent. Le compte financier esi établi en double, el l'un des exemplaires doit être adressé sur sa
demande au représentant de l'administration de l'Enregistrement, qui en délivre rêcepisse. L'association conserve les comptes et .lais inventoriés s'appliqusnt aux cinq dernières années, avec les pièces justificai. bistres et documents de comptabilité [Décr. 1806, art. 44).
114. L'association est tenue de représenter aux agents de 1 Enregistrement et aux fonc-
lires de l'inspection générale des
finances ses espèces, récépissés de dépôt et
valeurs en portefeuille, ainsi que les livres,
très, litres, pièces île recettes el de
d penses ayant trait tant à l'année courante
cm à chacune des cinq années antérieures (Décr. 1906, art. 45).
115. Si, à l'occasion de l'exercice de leur contrôle financier, les agents de l'administration de l'Enregistrement constatent des infractions réprimées par l'art. 23 de la loi
"■> (V. infrà, u" 121 j, ils en dressent procès -verbal. Leurs procès -verbaux sont transmis au procureur de la République de 1 arrondissement dans lequel l'associai ion a son siège. La nullité des actes constituant des infractions de la nature de celles ci des sus spécifiées peut être demandée par toute partie intéressée ou par le ministère public (Décr. 1900, art. 46).
G. — Dissolution des associations cultuelles.
116. La dissolution peut être volontaire ou forcée. La dissolution a lieu volontairement à l'expiration du terme fixé pour la durée de l'association, sauf prorogation en vertu des statuts ou d'un nouvel accord des associés ( V. suprà, Asxo< ialtons fl eongrégalums, n° 42). — En général, l'association cultuelle a une durée indéfinie, à moins de stipulation contraire. Mais les associés peuvent toujours s'entendre pour décider la dissolution, soit par un vote unanime de ses membres, soit à la majorité déterminée pai les statuts. — Lorsque, par suite de demi sions, décès ou autres causes, le nombre des associes est réduit à un chiffre inférieur au minimum légal (V. vuprà, n" 63 i . l'association est dissoute, à moins quelle n'ait pu se compléter dans le délai de trois mois (V. suprà, n» 59).
117. La dissolution peut être forcée. Elle peut être prononcée par les tribunaux : 1" i n vertu de l'art. 23, S 3, de la loi de 1905, dans tous les cas prévus au paragraphe 1" de cet article, c'est-à-dire à raison dune infraction aux art. 18, 19, 20, 21 et 22 de ladite lui (V. mfrà, nM 120 et 121); -1" en vertu de l'art. 7, §2, de la loi du l'rjuill. 1901, pour infraction aux prescriptions de la même loi relatives à la constitution et à la capacité juridique de l'association (V. suprà, n°" 78 et s.); 3° sur la demande d'intéressés il plaignant de la violation des dispositions statutaires. — La dissolution doit être prononcée, en vertu de l'art. 7, S lor, de la loi du l,rjuill. 1901, quand l'association est. nulle, p. ic application de l'art. 3 de la même loi. en tant que fondée sur une cause ou en vue d'un objet illicite.
118. En général, c'est le tribunal civil qui est compétent pour prononcer la dissolution; celle compétence est même expressément prévue dans le cas de nullité de l'association pour objet illicite (L. 1901, art. 3 et 7, s, 2). Mais le tribunal correctionnel a qualité pour statuer sur la dissolution, lors-
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qn il ost saisi de poursuites contre les directeurs ou administrateurs par application de I art. 23, S 1er. de la loi de 1905 ( V. infrà . n° 121 |. '— llans les deux hypothèses de l'art. 7 de la loi de 1901, il appartient à toul ntéressé et au ministère public de demander ta dissolution. . ,,
119. La loi du 1" juill. 1901 punit d une ■ monde .le 16 à 5000 francs et d'un emprisonnement de six jours à un an, les fondateurs, directeurs ou administrateurs de l association qui se serait maintenue ou reconsituée illégalement après le jugement de dissolution (art. 8, § 2), ainsi que les personnes qui auraient favorisé la reunion des membres de l'association dissoute, en consentant l'usage d'un local dont elles disposent lait 8 S31. D'après les déclarations du ministre des Cultes, ces dispositions seraient applicables aux associations cultuelles en vertu de l'art. 18 de la loi de 190o (Chambre des députés, séance du 22 juin 1905, Journ. ojf. du 23, p. 2400 et 2406). Cependant, si cet art 18 renvoie aux art. 5 et s. du titre 1" de la loi de 1901 , ce renvoi n'a pour objet que les formes de la constitution des associations et non les pénalités. — En tout cas. l'infraction ne serait caractérisée qu'autant que l'association reformée le serait sur les . mêmes bases que l'ancienne; les membres t de l'association dissoute peuvent , comme tous | autres citovens , faire partie d'une association j nouvelle légalement constituée (V. D. P. 1906. 4. 23, note 23, n° 3). - L'intention ! délictueuse serait nécessaire pour donner lieu à l'application des peines ci-dessus spécifiées.
Art. 3. — Unions d'associations cultuelles, j
120. Les associations cultuelles peuvent, dans les formes déterminées par l'art. 7 du décret du 16 août 1901 (D. P. 1901. 4. 132 ; et suprà. Associations et congrégations, n° 3b), j constituer des unions avant une administration ou une direction centrale; ces unions sont | réglées par l'art. 18 et par les cinq derniers paragraphes de l'art. 19 de la loi de 190d | [Même loi , art. 20). — Les unions sont éga- 1 lement soumises aux dispositions contenues dans le titre 3 du décret du 16 mars 1906. [ Toutefois, elles n'ont pas à déposer la liste , des membres associés prévue par les art. 31 I et 32 de ce décret. Elles déclarent l'objet et j le siège des associations qui les composent. ■ Elles font connaître, dans les trois mois, les ! nouvelles associations adhérentes. Le patri- i moine et la caisse , les recettes et les dé- ; penses d'une union sont entièrement distincts du patrimoine et de la caisse, des recettes et des dépenses de chacune des associations faisant partie de l'union (Décr. 16 mars 1906, art. 48). — D'une manière générale , les unions sont soumises au même régime que les associations cultuelles. Elles en diffèrent en ce que leurs membres se composent de personnes morales et ne sont l'objet, quant au nombre, d'aucun minimum légal.
Art. 4. — Sanctions des prescriptions
CONCERNANT LA CONSTITUTION ET LE FONC- TIONNEMENT DES ASSOCIATIONS ET UNIONS CULTUELLES.
§ 1er. — Sanctions pénales.
121. L'art. 23, § 1er, de la loi de 1905 punit d'une amende de 16 à 200 francs, et, en cas de récidive, d'une amende double, les directeurs ou administrateurs d'une association ou d'une union qui ont contrevenu aux art. 18, 19, 20, 21 et 22 de la même loi, concernant les déclarations préalables ou complémentaires (V. suprà, n»s 57 et s.); la constitution d'une association avec le nombre légal de membres majeurs, domiciliés ou iants (V. suprà, n0! 62 et s.) ; l'approbation annuelle de la gestion financière ou
de l'administration légale des biens par l'assemblée générale (\. supra, n° 10/); les ressources que l'association ou 1 union peut recevoir (V. suprà, n°« 80 et s., 93); le compte financier de l'année écoulée et l'état inventorié des biens (V. suprà, n°*\0S et s.); la réserve générale (V. suprà, n"'102 et s.). — Les infractions dont il s'agit constituent des délitscontraventions, en ce sens que la peine, bien qu'elle soit correctionnelle, est encourue par le seul fait de l'inobservation des formalités prescrites, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper de l'intention de l'auteur de l'infraction, qu'il soit de bonne ou de mauvaise foi. — Pour qu'il y ait récidive, il faut que la seconde infraction soit identique à la première.
122. Les directeurs et administrateurs 6ont passibles de peines d'amende et d'emprisonnement, en cas de contraventions relatives aux monuments, objets classés (V. infrà, n° 245). — Quant aux pénalités encourues à raison de la reconstitution d'une association dissoute, "V. suprà, n° 119.
§ 2. — Sanctions civiles.
123. Au regard de \' association ou de l'union , les sanctions civiles peuven t consister dans les mesures suivantes : 1° dissolution forcée de l'association ou del'union(V. suprà. n»s 117 et s.; Coinp. suprà, Associatums et congrégations, n°s 48 et 50); 2» non-opposition aux tiers, des changements non déclarés qui sont survenus dans l'administration ou la direction, ou qui ont été apportés aux statuts (Y. suprà, n» 57 ) ; 3° nullité des actes portant libéralité prohibée (V. supra,
i n» 88 ; Comp. suprà, Associations et congré- | gâtions, n°> 49 et 51); 4» versement à des établissements d assistance ou de bienfaisance, des excédents de réserve générale (V. : suprà, n» 103) ; 5° cessation de jouissance des édifices servant au logement des ministres du culte (V. infrà, n» 233).
124. La responsabilité civile des directeurs ! et administrateurs est réglée d'après les
principes du droit commun (Civ. 1991 et s.); 1 en thèse générale, ils ne sont passibles perj sonnellement de dommages -intérêts qu'en ! cas de faute lourde dans leur gestion. — Ils ] peuvent être condamnés à des dominages- ; intérêts envers l'Etat, s'ils ordonnent ou | font exécuter, sans autorisation du ministre I des Beaux-Arts, des travaux sur les monui inents classés (L. 30 mars 1887, art. 12, D. P.
125. Les simples membres des associai tkms ou unions n'encourent aucune respon- ' sabilité civile ou pénale à raison soit de la ; constitution , soit du fonctionnement de l'association ou de l'union.
SECT. III. — Attribution des biens des établissements publics du culte.
126. Les art. 3 à 10 de la loi de 1905 et les art. 1 à 25 du décret du 16 mars 1906 règlent l'attribution des biens appartenant aux établissements publics du culte, qui,
I bien que supprimés en principe, avaient été provisoirement maintenus en vue de procéder à cette attribution (V. suprà, n» 16). — Mais la non-constitution par les catholiques, dans le délai d'un an à compter du 11 déc. 1905, des associations cultuelles destinées à recevoir ces biens, a eu pour effet de rendre caduques, à l'égard des anciens établissements publics du culte catholjque, certaines dispositions de la loi de 1905. On les exposera cependant ici, car elles sont demeurées en vigueur pour les autres cultes, qui se sont conformés à la loi de Séparation.
ART. 1er. _ BIENS DES ÉTABLISSEMENTS PURLICS DU CULTE ; BIENS AFFECTÉS A L'EXERCICE PUBLIC DU CULTE.
127. Les biens composant le patrimoine des établissements publics sont de diverse
nature. Us peuvent comprendre des édifices, affectés au service du culte, des presbytères, d'autres immeubles (maisons, terres cultivées ou non, bois), des biens mobiliers corporels, des biens incorporels ( titres de rentes sur l'Etat, rentes sur particuliers, obligations du Crédit foncier, créances, actions judiciaires). — Tous ces biens, quelle qu'en soit l'origine, sont soumis aux dispositions des lois du 9 déc. 1905 et du 2 janv. 1907, relatives à l'attribution des biens ecclésiastiques. Mais cette attribution peut avoir lieu en faveur soit d'associations cultuelles (V. infrà, n°s141 et s.), soit (rétablissements communaux d'assistance et de bienfaisance (Y. infrà, n" 286), soit d'établissements ou services publics (V. infrà, n"s 148 et s.).
128. Sur l'attribution des biens qui étaient affectés au service du culte, sans cependant appartenir à des établissements publics du culte, V. infrà, n° 171.
Art. 2. — Distraction, avant l'attribution, des biens provenant de l'etat.
129. Parmi les bieus des établissements publics du culte, ceux qui proviennent de l'Etat doivent, en vertu de l'art. 5 de la loi de 1905, lui faire retour, à moins qu'ils ne soient grevés d'une fondation pieuse créée postérieurement à la loi du 18 germ. an 10. — La reprise de ces biens est effectuée par l'administration des Domaines, suivant procès-verbal dressé en simple minute (Décr. 16 mars 1906, art. 9).
130. Les biens provenant de l'Etat et grevés d'une fondation pieuse créée postérieurement à la loi du 18 germ. an 10 doivent demeurer dans la masse des biens attribues aux associations cultuelles ( ou aux établissements communaux d'assistance et de bienfaisance : L. 2 janv. 1907, art. 2 i, à charge par elles d'exécuter la fondation. Par les mots » fondation pieuse », il faut entendre « la charge de services religieux », dont avaient été grevées certaines donations , et qui a été mentionnée dans les décisions de l'an 11 , ou postérieures, faisant passer les biens aux fabriques.
Art. 3. — Formes de l'attribution des biens des établissements publics du culte.
g l«r. _ Formalités préalables ; inventaire.
131. L'art. 3, § 2, de la loi de 1905 a prescrit de procéder, dès la promulgation de ladite loi, par les agents de l'administration des Domaines, à l'inventaire descriptif et estimatif: 1° des biens mobiliers et immobiliers des établissements publics du culte , 2» des biens de l'Etat , des départements et des communes dont les mêmes établissements avaient la jouissance. L'inventaire a fait aussi l'objet du règlement d'administration publique du 29 déc. 1905 (D. P. 1906. 4. 28), de la circulaire du ministre des Cultes du 30 déc. 1905 et de l'instruction du directeur général de l'Enregistrement du 2 janv.
132. Le directeur général des Domaines désigne les agents chargés , dans chaque département , de l'inventaire prescrit par l'art. 3 de la loi de 1905. S'il y a lieu, il commissionne des agents auxiliaires , lesquels sont choisis exclusivement parmi les fonctionnaires appartenant aux services de l'administration des Finances détermines par arrêté ministériel ( Décr. 29 déc. 1905 , art. 1«).
133. Le double inventaire est dresse contradictoirement avec les représentants légaux des établissements ecclésiastiques ou eux dûment appelés par une notification faite en la forme administrative (L. 190o art. d, S 3) A cet effet, le directeur des Domaines du département, après s'être concerté avec le préfet, fixe les jour et heure de
Inuve,t„re de opération e n avi
'"">r" ,:1""1; notification hite par i, cl ' I"'"''1 • dans la forme adm^istrati" '.""l J°u™ •"' '"•'»>- i l'avance, savoir
|ur le. fabrique, des église» et cha-
l"'1'" > - " n lea menses eu-
''■',■". "" »ucçuraalea, le curé ou des*
m des marguilliera en la personne
» prudent; 2« pour lea fabriques dea Haines ou cathédrale «jnevéque ou l'évoque ou, en caa de vacance ree capitulairea ou, a dé
nul de eaux -ci, le dôye chapitre
a pour lea menaea irchiépiacopales o
copalee, l'archevêque ou révêqi , en cas
,';' imissaire admi-
nistrateur; . pou, les chapitres, le chapitre i personne du doyen: 5 pour lea sémi ""'••'■- . !•• bureau d'administration en
de son président;» pour les n • i caiaaes diocésaines de retraite ou de -.
cours pour les prêtres ,..,.„ „„ ,,llir ,
'■" ''; "nistration en l. raonne de
«on préaident; . pour les conseils pr, raux el consistoires des églises réVoi ^aconaaiUpreabytéraiu, consistoires at bv-
npdea particulière de l'église la confession
BDourj . les consistoires israélites le ire ■•! synode en la personne du président. Wis des opérations est donné ■ préml aux maires, qui pourront y assister fr* . . |906, art. 2).
134. Indépendamment de la faculté qu onl les membres des conseils administratifs ciia désignés d'assister, à litre individuel aux opérations de l'inventaire, ces conseils peuvent »y faire représenter par un ou plusieursRelégués pris parmi leurs membres enoutre, les bureaux des marguilliers peuvent '-' '"' «ter par un ou plusieurs des
;"""'" ""' «« 'I" conseil de fabrique, et
les consistoires israélit. s par le commissaire administrateur ou par un ou plusieurs membres des commissions administratives prévue par l'art -l\ de l'ordonnance dû -< mat 184-.. Les archevêques et évéques peinent se faire représenter par un membre 'le fabrique (jjécr. 29 dée. 1905,
t J?5'i ""'S -u?*8 °" aucun des i-eprésentanls d un établissement ne se rend i la convocation, il est passé outre par l'agent des Domaines, qui procède alors en présence
ot.tïBXHPn,0,lu* Si ',>« ent ^contre un obstacle dans 1 accomplissement de sa mission il le constate et en référé immédiate- . par 1 intermédiaire do directeur au
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8 la déclaration pu lea représentants de ■ établissement, lors de Is clàture .les opé- '•ni. mis. ,,„ ., i,.,lr connaissance .1 n i
_„„,,. .' ......ss.,m e n n existe
P"î d autrei wens susceptibles d'être portéi ■'' inventaire, ou la mention du refus de cette
; ;■; '■" ■««• °< i-" -> s des
"""'" -s des opérations v sonl
Mer. 89 déc. Iflte.art i S
partie descriptive et estimai le (inven
'"' ' d,v"ée en deux chapitres. Le pre-
m«er comprend 'en bii .,..[„,,• ,,ui
appartienne,,, , l'établiasement. S ,1s pr -
it, menti st faite de cette
:'' :",l-' lue dea I ationa pieuses qui
*"»*«**>■ date "Je ces fondai
?Jîf •,"'i1""' '""'" provenance, l'inventaire
■""!■"• '■■< .■»".,■. Bde toul e espèce don
;1|r".rr: "; —i.i.-h;,,,,,,.
itureap'pa.
'"'"" '' ' '■■'•■•'.au départe m,,,, ., |a ,.,,,,
""""■• "' dont l'établi». ml n'a ,
'née (Même décret, art. 8 Inrèslec-
derierr"'!!''" ,M revèi " ' ™»< ■■
1 "" des I laineael de celles des corn-
^■^J en est feit mention (Même dé
138. Aussitôt après la clôture des opérations^ l'inventaire est adressé, par l'intermédiaire du directeur, au préfet pour être d<
côX t a''Chives de la P^ecture. Une copie conforme en est délivrée, sans frais,
de \\X n""s p,'ofel' au «présentant légal deleal.lisse,, ,,.,,,, sans préfudice du droit
T fX d enu pren<fre communication sur place et d'en obtenir une expédition dans
isœ,0Srt.t8"" tarif légal (r'écr- » déc"
ven?.?,:.'^!03!0"' apres la clot"''e de l'inentaire, des biens qui n'y ont pas été por-
un Vonnu a é««. Couverts, fi est dresse un supplément d'inventaire (Décr. 29 déc. i ïnj.), art. ii ).
v v'"" « •' *ti lui
iMe*1;.' "','!'. a"n1""'"" rsl(- • en prm-
r.^'.r','"'";'''^ '"- '" snrea nécessaires -V1"' 905. »rt. I). - Dans ce dernier cas il a ete prescrit aux préfets, s, une intervention oflicieuse de leur pan sèmblail msufl,sante. de prendre un arrête pour mettre les représentants légaux de l'établissement pubheer d'avoir, aux jour et heur. „,. ,, à remettre les ciels à l'aient
ri*"; ,'""es- faute de quoi il serait pro-
céde al ouverture des portes avec le concours d un ofl.cier de police judiciaire. Les nrefets ont été également iniormea que si ^Ctfconstancee l'exigeaient, ,1 leur appaitenait de bure, dans les formes voulues les r.Mj.ns.tions nécessaires ( Cire. min. 30 déc
Jt3\î 'i.L7 ;-en,8fc.hal-gé8 de l'inventaire
ont le droit de se fa.re communiquer tous
,rï^:'';r'r " **««»>
137. L'inventaire est établi, tous droits et moyens des parties réserves. Il est redi-e en simple minute et sur papier non timbré I contient notamment : Mes noms ^quah- SLeLdereure8 de?.compai ,„,iiCa-
tion des lieux ou I inventaire est rait; 3" la descr.puon et l'estimation de tous les biens mobiliers et immobiliers inventoriés; 4» l'in-
5?. ^HdeS,denifS et Valeurs ^ caisse; O la déclaration des titres actifs et passifs i
blCI. lit DH01T.
S -'. — attribution effectuée par les établissements publics du culte.
140. Comme conséquence de la suporession des menses, fabriques, conseils presbv- ^ira.UI. consistoires et autres établissSnenta
: ^rlcf.'U' culte <V,' sl'P'à- n° l6J- la '«i de I 190o décidait que leurs biens mobiliers et
mmobd.ers seraient transférés à des associations cultuelles a moins que ces biens ne soient grèves d'une affectation étrangère à I exercice du culte (V. infrà, n« 148) -Mais pour empêcher les établissements suS nies de prolonger ou perpétuer leur survie, ld"' ' de '■ loi de 1905 ne leur donnai <u«» an a partir de la promulgation de ladite loi (c'est-à-dire jusqu'au if dec
906), pour effectuer l'attribution de leura
a'ft'm,; 1'St8kiqU0i' en cas de non-attri-
bution, établissement supprimé devait se trouver dessaisi, et la dévolution des biens être faite pardécret, conformément à l'art 8 Or non seulement l'hypothèse ainsi p,^ vue par le législateur s'est réalisée, mais bien plus, aucune association cultuelle catholique régulièrement constituée (sur le sens de cette expression, V. .„;„,,, Q. 77 n existait a la date du M déc. 1906 ■ nar conséquent, l'attribution des biens des établissements publ.es du culte catholique par ces établissements eux-mêmes était désormais impossible, et les dispositions de l'art 4 s y rapportant devenaient sans objet. C'est pour parer a cette situation qu'est intervenue a oi du 3 ,anv. 1907, dont l'art. 2 règte "attribution des biens des établissent s ecclésiastiques catholiques non réclamés Mr l'-s associations instituées par la loi de 100=; (V mflrà, n-286).- Les règles prév les i ', •art .4. de la loi du 9 dec. W^yan ï éte r?,ÏT^ ,P;"' les cultes aut;esyq„e e
tSLsTSSSS^ seronl exposées sJ! ai!
il— '- '- '■.i-.:.-:v,.;.;,:'1::;'::;;xj':-;1:- ';rv""t„'!" ;"'"; 8Uppr !b iI- »»
irt. 4). Ainsi, les biena appartenant aux ftoblissements ecclésiastiques e portés *
"u'''"'""'"" •' on supplément d'inventaire dressé en exécution de Part. 3 de la lo 2
"u <t -i" "vl.'n.M, d'administration pu-
,l"ll' r> 3éc. 1905, s,,,,,, s..„s réserve
des biens devant faire retour a l'Etat I V ne ''V' "" '-:i !" 130), attribués; "pour tes ^"qnea des églises el el,ape|lesPpa,, is M""" i,':"' '" ll,,,v"1 des marguiUiers, en 152 ''""," libération du "conseil' d"
1 lfI'"\: * l>o»r les menses cnriales ou
succursales, par le ■•„,,'. ,,„ desservant,!, en
', 'V racancede la cure ou succursale, par
,""•'/' des margui liera, en vertu d'une '".'V'""""1"''' »« de fabrique; 3«p
I. s . I, „,„es des e,l,ses metro .ol.taine's ou
'■'H"'d .dos. p.,,- I archevêque on levé
fibroue' r"'",' 'lùlil'"a^n du conseil' de' c,s 3 Ja''cheTque °" ''"'"l"" étant, en cas de vacance du siège, suppléé oar les
^T'" fWïfsouTÎQéfeSrdlc^ux-c
pai le doyen du chapitre: *>pourlesmi
archiépiscopales ou épiscopales, „
C13;i Ll commissaire admmislrateur, •' Charge par ce dernier de se concerter avec lee vicaires capitulairea ou, à défaut de clux
gnaton de 1 associat.on , du service ou de 1 établissement attributaire, et sous réserve f.nrtca| .de désaccord, de ' l'application de' I art. h du règlement du 16 mars 1906 I V "'/"<. n« 154); 5» pour les chapitres
cPhînetrP0yfi"' en Ttu ;''unc «"béradon du chapure; 6» pour les séminaires, par le président du bureau d'administration, en veri , d une délibération de ce conseil ; 7» pou, l maisons et caisses diocésaines de retraite ,
n!rTnU^iS°Uriesprétr.esa«é80U «firmes"
parle près dent du conseil d'administration en vertu d'une délibération de ce bureau"
toi&s H« CV°nre'h P^y'éraux et consi U toires des Eglises réformées, les conseils presbyteraux . consistoires et synodes nart ! çuliers de l'Eglise de la confe1s"on .l'Aug'bourg les consistoires israélites, par le président, en vertu d'une délibération du conseil
Ffimyt"?d1Veonsisioi,'e °" 8ïnode Décr
16 mars 1906, art. 1", § 1er).
142. Ne peuvent agir comme représentants légaux des établissements ci-dessus enumeres que les personnes régulièrement designées en cette qualité, soit avant I, promulgation de la loi du 9 déc. 100-, ' après par application du paragraphe i» de 1 art 3 de ladite loi (V. suprà, n«1 16).
143. En principe, les biens des établissements ecclésiastiques supprimés sont transies par leurs représentants aux associations cultuelles régulièrement constituées i}/- supra, n». 48 et s.), c'est-à-dire aux associations qui , en se conformant aux règles U organisation générale du culte dont elles se proposent d'assurer l'exercice ( V. suprà, u- 77), se seront légalement formées, suidV1^ Prescr,1,Ptlons de l'art. 19 de la loi de 1905, pour l'exercice de ce culte dans les anciennes circonscriptions desdits établissements.
144. Les biens d'un établissement ecclésiastique, autres que ceux qui sont grevés dune affectation étrangère a l'exercice dn culte (V infrà ^ 148)% qui doivent faire retour a I Etat (V. suprà, n" 129 et 130), sont ■'Uni. nés a une ou plusieurs associations formées dans la circonscription dudit établissement Les biens de plusieurs établissement, ayant la même circonscription peuvent être attribues a une seule association. Les biens d un ou plusieurs établissements dépendant d une même paroisse, et les biens dVabli"-
410 CULTE
Bernent! paroissiaux dont la circonscription è li.nit. ophe de cette paroisse, peuvent ère
tion s'étendant a 1 ensemble d es »«»«£; tion, intéressées et destines a assurer exe cice du culte dam > chacune d elles ( uec H', mars 190B, art. 3, § ^LjLjg* at_ provenant d'établissements MtertMa e 'inhues à une n.êine awoa at.on re» tent ^
§ 6,45. Les délibérations par lesnuel.es les i ls mentionnes s«P "> n *? déments 'ltri^Uti0n/res associations cultuelles mastiques a des ***™mètan et l'acte
Sm225SttK
^tïrSib'u^feit, par un établissement ecclésiastique est constatée au moyen
administrateurs de 1 association n un a œ am-és récolement de l'inventaire par les re-
le cas échéant, la délibération visée supra,
', m au nréfet, qui leur en demie le
délai de trois mois, au Joiiraat o//.c
(Même article, § 5 à 8). ..
V 147. La mutation des rentes sur lu at rîbuées par un établissement pubUo du culte à une association cultuelle es °Peree sur la production d un extrait délivre pa le mvfet. du proces-verbal a atlripuiiou. cVèxIrait indice le «P^^fil* <£ nouvelles inscriptions a délivrer (uecr.
16 mars 1906, art. 13, § 1er)-
B - Attribution aux services ou établissements publics ou d'utilité pubbque.
148 Dans le cas où des biens mobiliers ou
sont grevés dune affectation charitable ou de toute autre affection étrangère a exer cice du culte, ils sont attribues par les reprfeentante dé l'établissement ecclésiastique ^ot "un service national départemental ou communal, soit à un établissement public ou d'utilité publique, dont la destination , est conforme à celle desdits biens (L. . W», rît n s X"\. — L'établissement d utilité publique peut être une inslitution privée (Cire, min. Cultes, 4 avr. 1906). .
149 L'attribution des biens grèves d une affectation étrangère à l'exercice du culte
rir=dei^rdffinv
^attribution ainsi spécifiée es constatée par un procès-verbal administratif
formes énoncées par 1 art. 4 du décret u
est remis au service ou a 1 établissement
atttibutoire. L'autre est transmis par es
; r&Xts légaux deVétablissementeçdé. ;
I siastiaue au préfet avec tous titres et aocu
1 menTconcerLiit les biens et e cas échéant
ibération visée aux art. 1 ei A ""
décret du 16 mars 1906 (Même décret art o .
êtrf&r^u^^S^S^
[e cas où le préfet refuse d'approuver attri-
EK! £5 Sert»,. A C,»™ d< , « i data
nar décret rendu en Conseil d Etat (L. lauo, ?rt 7 Tî"l. Notification est faite aux intéressés'en la forme administrative, soit de [arrêté d approbation de l'attribution soit du décret intenenu. L'arrêté d'approbation ou le décret est publié au Journal officiel (Décr. 16 mars 1906 , art. o).
iri 1 •» mutation des rentes grevées dune affectaTion étrangère à l'exercice^ Suite et attribuées par un eUbtasement ecclésiastique à un service ou établissement nublic ou d'utilité publique est opérée sur E, production de l'arrêté Préfe^™\6°ma^ décret approuvant l'attribution Decr. 16 mars 1906 art 13 g 2). L'arrêté préfectoral ou le défret'indiqu! le .libellé complet des nou- | velles inscriptions a délivrer (Même article,
§ 152 Dans le cas d'attribution de biens JevéTd une affectation étrangère a l'exercice lu culte .toute action en repose o, i en rere»-
KTsKrêKirofKfp^
?IX_, ° . £ ^«.t nnnrouvant 1 attribution .
ou de legs, et seulement par les auteurs et ?eurs hér. iers en ligne directe (L- «Oa. ai si 1 - Elle est exercée devant le tribunal civil , contre les services ou établissements a tributaires après suppression des étibUslemënls ecclésiastiques (Décr. 16 mars 1906, art. 14, § 1")-
8 3 — Attribution par décret.
153. L:art. S de la loi de 1905 Prévoyait en cas de non-attribution, a la date du 11 d?c 1906, des biens des établissements ; e chfsTastiquès supprimés par les ^présentants de ces établissements, 1 attribution desdits biens, par décret, aux associations cuïtueUes. En raison de la situation de fait
: KM* X {£.1 s ET? £
Ssa ' de Ta loi lu 2 janv. 1907 U» proi cidure instituée par l'art. 8 prec.te de LOo
de 1905, ne peut être suivie qu a l.egard des | établissements communaux dass.stance et
ne bienfaisance (Y. infra, n» 286).
154. Dans cette hypothèse, les biens sont, jusqu'à leur attribution, placés sous se quftre IL 1905, art. 8, § 2) par un arrête préfectoral Cet arrêté en confie la conservation et "In à l'administration des Domaines jusqyàce qu'ils aient été attribues par -A* cret en exécution de 1 art. 9, S 1er, de cette loi (et de l'art. 2 de la loi du 2 janv. 1907), Lux établissements communaux d'assistance tt de bienfaisance (Décr. lb mars 1906, art S 51"V Les règles relatives a la conservation et à la gestion des biens places sous équestre "outrées par arrêté du ministre ' des Finances (Même décret, art. o, §fh I ISS? L'arrêté de mise sous séquestre est ' publié au Becueil des actes administra^ s
ta orefectore avec un avis faisant connaître , que Tes établissements attributaires ont un 1 délai de deux ans, compte a partir de la p omuï|ation de. l'a loi de 1905 .pour 'demander'l'attribution a leur profit des biens : autres que ceux qui sont grèves duneafiectation étrangère à l'exercice du cul te .Les demandes sont adressées au préfet, qui en Séhvre récépissé, et les transmet au ministre 1 des Cultes, sur le rapport duquel sont rendus fes décrets portant attribution des biens i Decr.
i "fôffiÏÏŒiH*» ordonnée par
w^iarWT^^ - -5 *t
est procédéà a remise des biens suivant nrocès-verbal dressé par l'administration des Domaines contradicto'irement avec les representants du service ou de 1 établissement attributaire. Les décrets portant attribution ne biens sont publiés at i Journal officiel | Liée.-. 16 mars 1906, art 12).
157. Dans les cas prévus par les art. 6 et 9 de la loi de 1905, la mutation des rentes sur l'Etat est opérée sur la production du décret portant attribution des rentes et.n-
qùan'îe libellé complet d^snoirve es inscriptions a délivrer (Decr. 16 mars UUb,
"l'os: PamUee biens donnés ou légués à l'établissement ecclésiastique auquel a suc, cédé l'établissement communal »«*•..
il oeut v en avoir qui ne reçoivent plus une
décret aura été inséré au Journal officiel* maTs que l'action ne peut être intentée qu . D raison de donations ou de legs et seulement far leurs auteurs et les héritiers en ligue
compétence appartient WWgg- ^ caleinent au ,Uge des refe^ '^ 'p0'^.
Toulouse, référé, 24 janv. 190b, D. t . 1J"»
^ 4. - Contestation* relatives o,U9jUribt^ S tions faites par les étabhsser„e,d, publics ou par décret.
\ _ Recours au Conseil d'État par la voie contentieuse.
I- Compétition entre
['Ution- " *Z \es cal où les biens attribués
porte que'da^reS4C^du paragraphe 1« de
I fwTde la même lm seront, soit des l'ori,
gîne, soU dan T suite, réclames par plu-
CULTE
Bieurs associations foi
, l'attribution qui en ite par les représentants de l'établissement ou par décret (V. suprà, a" 140 et g .
Conseil i Etal statuant su contentieux, lequel pr nc'i'r.i m tenant compte de
- 4f t'ait. - H ressort des de la l"i de 1905 que sténos <iu Conseil d'Etat . qui a celle il» tribunal civil primitivement admise par la de la
.i toutes les contestations relatives à l sttribiens(V, D. P. 1906. \. 13, i
;' il. mis le cas de revendis ition (V. suprà, u • 152 et 158).
160. La demande est introduite devanl nscil d'Etal dans le étai d'un an a
partir de la date du décret ou à partir île la notification , à l'autorité préfecl par li • miiis légaux îles étal
publies du culte , de l'attribution elfectui e pai
ji d'un mois ,L. {'Mb, art. 8,
- Le Conseil d'Etat est saisi suivant
ire ordinaires di cette juridiction,
161. l'.n disposant que le Conseil d tiendra compte îles drconftvnces
l'art. S ne lui a pas confère un pouvoir disquaire de choisir, entre les associations cultuelles qui se disputent les biens tivement attribués, celle qu'il lui plairait de
préférer. Cet article n'est pas I u opposition
ni. i et doit se combiner avec lui (V. la discussion parlementaire, l'. !'■ 1906. 4- 13. note s. n" 11, A et I: ; par suite, le Conseil d'Etat ne devrait attribuer les Contestés qu'à une association qui se serait conformée aux règles d'organisation générale du culte, c'est-à-dire qui serait assurer du concours du ministre du culte désigné
par l'autorité religieuse hiérarchique ni
supérii
162. En principe. I e attribution est définitive, lorsqu'elle n'a pas été contins le délai d un an ci-dessus spécifie (Y. toutefois infrà, a" 163 et s.).
163. 2' Compétitions ultérieures. — Après ce délai d'un .m, 1 attribution peut être encore contestée, mais seulement dans trois cas déterminés par l'art. S. j .">, de la loi de l'JOô.
164. Le premier cas est celui d'une tÛM dans l'association nantie. — Cette scission ne saurait avoir pour cause un schisme
pari d'' I association nouvelle qui ruerait les biens, puisque la première ditiou d'aptitude pour une u cul-
>'st île se conformer au» i à
e du culte (Y. h. P. liKlii.
i. li, note 8, n° 5). — Mais tecords
peuvent survenir dans une association sur .lestions d'administration. .Si l'association investie commet des abus dans sa gestion, il faut permettre aux membres qui ne veulent pas les lupporl léparer de
la majorité, et, s'ils veulent contribuer a faire célébrer le culte dans la in de constituer une association différente, autonome, qui réclamera à son profit devant le Conseil d'Etat la dévolution des 1 d du ministre des Cultes .
séance du 27 nov. 1905, Journ- uff. du $8, p. 1558).
165. Le second cas est celui de la c. ■ dation nouvelle par suite d'une
ficatioi oirede la circonscrip-
tion a on est
la conséquence du principe que, depuis 1,, séparation des! ! l'Etat, les asso-
ciations cultuelles sont maîtresses de fixer et modifier leur circonscription, et n i peuvent ouvrir autant de liei culte qui leur convient sans aucune autorisation. Un peut donc supposer la I
'n II , dans une liléli. I iplioll , de
deux a ■ :■ - emple :
l'une roissiale ; 1 auo e, uni
pelle .le secours ( V, Déclaration précil
nies i. il en résulte que le
Satrimoine d'un établi istique
tre fractionn de plu ms, si le Conseil d'Etal
admettait îles réclamations postérieures a la ière attribution.
166. Le troisièt i celui ou l'association attributaire n'est plus en mesure de remplir ton objet, c'est-à-dire de pourvoir à l'exercice du eu
Dans les trois casci-dessu
la loi de 11)05 n'a pas formellement réglé la coinp. i procédure ; mais on admet
que , de même que dans II. prévue
el » (V. supfa, u- I59et b. .
il appartient au Conseil d lltat de prononcer
de fait et selon la procédure ordinaire. On pourrait induire de la discussion parlementaire qu'en dehors des contestations relatives à I mi. re attribution , le Conseil d'Etal aurait le droit d'admettre les réclamations d'une association cultuelle qui ne serait pas constituée conformément à l'organisation raie du culte auquel appartenait l'établissement public dissous. Mais il semble que la première condition de recevabilité d'une n clamation formée par une association cultuelle, c'est qu elle soit en communion avec un ministre reeonnu par l'autorité supérieure ecclésiastique (V. suprà, n° 161).
168. Dans le cas où, après l'expiration du d'un an spécifié à lart. i de la loi de
1905 (V. suprà, n" 140), les attributions effectuées par application de l'art. 7 de la mêmi loi (V. Suprà , n"» 148 et s.) viennent à être annulées, les biens qui ont fait l'objet desdites attributions sont placés sous séquestre suivant les formes et dans les conditions indiquée n» 154 ( Décr. 16 mars 1906 .
art. 8. g -il.
l; i .'>iurs au Conseil d'Ktat par la \ du recours pour excès de pouvoir.
169. L'acte d'attribution est susceptible de recours au Conseil d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir, conformément aux règles du droit commun (Comp. D. P. 1906. 4. 18 et 14. note 8. n" 1 et :(, C et D) — L'art. 15 du décret du 1C> mars 1906 dis pose que le délai du recours au Conseil d'Etat en annulation de l'acte d'attribution pour excès de pouvoir ou violation de la loi.
3ue le recours soit formé par le ministre es Cultes ou par une partie intéressée, a pour point de départ l'insertion faite au Journal officiel en vertu des art. 4, 5 ou 12 dudit décret (V. suprà, n»» 150 et 156). — Quant au séquestre qui doit être ordonné après l'annulation de l'acte d'attribution, V. suprà, n" 168.
g 5. — A'." i profil du
Trésor en matière d'attrifculion.
170. Les attributions de < (abiissemenU publics dm culte ne donnent lieu à aucune perception au profit du Trésor (L. 1905, art. 10). Il en est ainsi pour
-ans qu'il y ait lieu de dis-
elles ont été effectuées par les
représentaii! il ! ents ou par
décrie de toute nature en cette
re sont donc dressés sur papier libre pensés de tous droits d'enregistn Leur transcription esl gratuite, La procédure
devant les tribunaux est suivie sans frais de
i iraires des avom
li. p, 1906. i (5, noie 10). - .Mais IV ration, étant spéciale aux attributions, ne
saurait être étendue aux rétrocessions ré-
sultant d'une action en reprise ou en revendication.
171. Aux termes de l'art. 5V de la loi de finances du 17 avr. 1906 (D. P. 1901
; nir à un te, étaient mt la promulgation de la loi du 9 ai i . pouvaient, jusqu'à l'expiration de l'année qui a suivi cette promulgation, être attribués à une association cultuelle -ans aucune perception au profit du Trésor, confi rméro ol à l'art. 10 de la lui de 1905. — Cette disposition avait pour but d'assurer la transmission sans droits
. des
ten tienl i certaines églises libres jouant le rôle d établissements publics a s cependant en avoir le i a
■ Ile n'a d'ailleurs reçu aucune appli-
Un. i. Dettes des établissements
I i n s un CULTE.
172. I iations attributaires des 'les établissements ecclésiastiques supprimés sont tenues des dettes de ces établissements, ainsi que de leurs emprunts (L. 1905, art. 6, § 1"), ! i\e des disnus relatives aux édifices religieux ( Y.
! infrà, n» 175). Xani qu'une association pu|-
I tuelle ne s'est pas libérée du passif de l'établissement public auquel elle succède, elle a droit à la jouissance des biens de cet établissement, productifs de revenus, quidoi faire retour à l'Etat ( L. l'JOô, art. 6, S !"' ; V. fiprà, n" 129). —Quapd une association
telle ont été attribués les
■ i un i tablissement ecclésiastique supprimé réclame, à l'effet de pourvoira l'acquittement des dettes de cet - tablissemenl .
.uioii provisoire à son profit de la jouissance des biens productifs de revenus desti-
i faire retour à l'Etat, cet abandon e il décidé, sur justification du passif, par le ministre des Finances, qui arrête l'étal des dettes payables sur les revenus desdits bien-. Il est constaté par un procès-verbal di en double minute et sur papier libre par l'administration des Domaines contradictoirement avec les représentants de l'association. La reprise par l'Etat de la libre disposition des biens, après extinction du passif, est constatée dans la même forme (Décr. 16 mars 1906, art. 16). — S'il est formé dans l'ancienne circonscription d'un établissement ecclésiastique supprimé une association cultuelle qui, tout en étant apte à recueillir le patrimoine de cet établissement , ne l'a pas réclamé, il est pourvu à l'acquittement du passif au moyen des biens dudit établissement placés sous séquestre à l'expiration du délai d'un an mentionné svprà, n« 140, et des revenus des biens destinés à faire retour à l'Etat, à l'exclusion de tout recours au fonds commun prévu infrà, n» 174 (Décr. 16 mars 1906, art. 17).
173. L'art. 6 de la loi du 9 déc. 1905 a prévu le cas, — qui s'est d'ailleurs produit, ainsi qu'il a été rappelé suprà, n" 140, — où aucune association cultuelle ne se formerait dans l'ancienne circonscription d'un éta-
ment ecclésiastique supprimé. Dans cette bypotlièse, les délies de ce dernier sont pavées : d'abord, sur les biens ,1e l'établissement qui ne provenaient pas de I
quels ont élé placés suu séquestre (Décr. 16 mars 1906, art. 18) et ne sont attribués
aux étabiissi communaux d'assistance
ou de bienfaisance que dans la mesure où ils ne sont pas nécessaires pour l'acquille-
desdites dettes; — puis, sur les nuenu- de à l'aire retour a l'Etat 16 mars 1906, art. 18; V. suprà, n" 129; — enlin, à défaut de ces n surle revenu global des biens de cette dernière
rie (L. 1905, art. 6, §2), par prélèvement sur le fonds commun (Décr. 16 mars 1906, art. 18).
En vue de l'application de l'art, tj
CULTE
i 2, de la loi de 1905, le décret du 16 mars 1906 a, par son art. 19. réglé la constitution et le fonctionnement d'un fonds commun, alimenté au moyen des revenus de l'ensemble des biens d'établissements ecclésiastiques qui ont fait retour à l'Etat et dont celui -ri a repris la libre disposition. A cet effet , il est ouvert un compte spécial dans les écritures du Trésor. Sont portés i ii recette à ce compte : 1° les revenus nets, déduction faite des frais de gestion, des biens qui sont visés au premier paragraphe du présent article et dont la gestion est confiée i I administration des Domaines; 2» les arrérages des rentes sur l'Etat acquises en remploi du produit net de la vente desdits biens, déduction faite des frais de gestion lestant dus. — Les ressources constatées au du compte spécial, au 31 décembre de chaque année, sont employées, conforrnéiii. ut i l'art. 18, au payement du reliquat des dettes régulières et légales des établissements supprimés. Le payement de ces dettes an moyen desdites ressources n'a lieu qu'autant que la demande en a été faite , avec justilications à l'appui, au ministre des Finances par les créanciers des établissements ecclésiastiques dans les deux années qui suivront la suppression de ces établissements. Le ministre des Finances arrête l'état des dettes payables sur le fonds commun, et si, au 31 décembre, les ressources de ce fonds sont insuffisantes pour acquitter intégralement le passif admis, elles sont réparties entre les créanciers au prorata du montant respectif des sommes qui leur sont dues.
175. Les annuités des emprunts contractes pour dépenses relatives aux édifices religieux (édifices affectés au culte, évèchés, presbytères, séminaires) ne sont supportées par les associations cultuelles qu'en proportion du temps pendant lequel elles ont l'usage de ces édifices par application des dispositions du titre 3 de la loi de 1905 (Même loi, art. 6, S 3). Dans le cas où l'Etat, les départements ou les communes rentrent en possession de ceux des édifices dont il- soi propriétaires, ils sont responsables des dettes régulièrement contractées et afférentes auxdits édifices (L. 1905, art. 6, § 4).
A HT. o.
Attribution a lies unions d'association.-.
176. Aux termes de l'art. 25 du décret du 16 mars 1906, les biens des établissements ecclésiastiques supprimés peuvent être attribués , dans les conditions et suivant les formes prévues par le titre 1er dudit décret, a des unions d'associations cultuelles constituées conformément aux art. 4 et 20 de la loi de 1905 ( V. suprà , n<" 56 et s., 120). Les règles formulées en ce qui concerne l'acquittement des dettes, les archives et bibliothèques, sont également applicables à ces unions.
SECT. IV. — Pensions et allocations accordées aux ministres du culte.
177. La loi de 1905 a accordé des pensions viagères ou des allocations temporaires aux ministres du culte moyennant certaines conditions ( V. infrà, n°s 178 et s.), tout en faisant réserve, par son art. 11. § 8 : 1° des droits acquis, par application de la législation antérieure, en matière soit de pension* de l'Etat (notamment pour les aumôniers des lycées, les ministres du culte dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion . soit de pensions départementales ou communales, soit de pensions de la caisse générale des retraites ecclésiastiques; 2° des secours accordés soit aux anciens ministres des différents cultes, soit à leur famille. Des associations cultuelles peuvent assurer le fonctionnement des caisses
diocésaines et allouer des secours aux ecclésiastiques.
Art. 1". — Pensions et allocations a la charge de l'Etat.
178. La séparation des Eglises et de l'Etat entraînait la suppression du budget des cultes et, par suite, celle des traitements et indemnités accordés par l'Etat aux ministres du culte. Mais il a paru équitable d'accorder à ceux d'entre eux qui réuniraient certaines conditions d'âge et de durée de services rétribués par l'Etat, soit des pensions viagères, soit des allocations temporaires (L. 1905, art. 11, § 1er à 6). Cette mesure transitoire avait pour but, d'une part, de ne pas priver les ministres du culte âgés de la totalité du traitement sur lequel ils avaient pu compter, et de laisser aux autres le temps de s'assurer de nouveaux moyens d'existence ; d'autre part, de limiter pendant quelques années les dépenses que les associations cultuelles auraient à supporter pour la rémunération des ministres du culte. — Les pensions et allocations à la charge de l'Etat constituent un droit pour ceux qui réunissent les conditions prescrites pour les obtenir.
§ 1". — Pensions viagères.
A. — Conditions requises pour avoir droit à une pension.
179. L'ne pension viagère à la charge de l'Etat est due à tout ministre du culte qui , lors de la promulgation de la loi de 1905, c'est-à-dire le ll'déc. 1905, était âgé de quarante-cinq ans et avait, pendant vingt ans au moins, rempli des fonctions ecclésiastiques rémunérées par l'Etat (L. 1905, art. 11, g 1er et 2). — Un ministre du culte professeur dans un collège ne saurait être considéré comme remplissant des fonctions ecclésiastiques. — D'après la circulaire ministérielle du 27 janv. 1906, pour donner droit à pension, la rémunération de l'Etat devait consister dans un traitement et non dans une indemnité.
180. La loi de 1905 n'exige pas, pour la pension viagère, que le ministre du culte soit encore en fonctions au moment de la promulgation de ladite loi. Dès lors, celui qui, à cette date, réunissait les conditions légales d'âge et de services rétribués par l'État a droit à pension, bien qu'il ne remplit plus alors de fonctions ainsi rétribuées. — En présence du texte général de l'art. 11, il semble que la même solution doit être admise en faveur du ministre du culte qui avait, à la même époque, cessé d'exercer le ministère ecclésiastique, par exemple pour cause de sa nté. Cependant, la circulaire ministérielle du •27 janv. 1906 se prononce en sens contraire, en se fondant sur l'art. 1", S 3. du décret du 19 janv. 1906, qui astreint l'intéressé non pourvu de fonctions rémunérées par l'Etat lors de la promulgation de la loi de 1905 à faire connaître les fonctions rentrant dans l'organisation publique des cultes qu'il exerçait , à cette date , à titre de ministre du culte. D'après cette circulaire, la disposition dont il s'agit vise les fonctions qui, sans être rétribuées par l'Etat, avaient cependant un caractère officiel et étaient consacrées par les lois et règlements , notamment celles de chanoine agréé, de vicaire rétribué par une fabrique, à l'exclusion des ecclésiastiques retraités ou passés dans la catégorie des prêtres libres. On peut, toutefois, objecter que l'indication prévue par le décret précité parait avoir le caractère, non d'une condition absolue de recevabilité de la demande de pension, mais d'un simple renseignement présentant de l'utilité pour l'application du cumul ou à d'autres égards. — En tout cas. il est admis sans difficulté que le titulaire de fonctions ecclésiastiques ré-
tribuées par l'Etat peut les invoquer pour la pension viagère ou l'allocation temporaire, alors même que son traitement était supprimé par mesure administrative ou disciplinaire (Cire. min. 27 janv. 1906).
B. — Perte du droit à pension.
Aux termes de l'art. 11, § 11, de la
loi de 1905, les pensions cessent de plein droit en cas de condamnation à une peine afflictive uu infamante . ou en cas de condamnation pour l'un des délits prévus aux art. 34 et 35 de ladite loi | V. infrà, n»s 278 et s.). Cette déchéance est, sur le vu d'un extrait du jugement ou de l'arrêt adressé au ministre des Finances par les soins du ministre de la Justice, constatée par un décret rendu sur la proposition du ministre des Finances, et la pension est ravée des livres du Trésor ( Décr. 19 janv. 1906," art. 14). — Le droit à l'obtention ou à la jouissance d'une pension est suspendu par les circonstances qui l'ont perdre la qualité de Français, durant la privation de cette qualité (L. 1905. art. 11, § 12). — Dans cette hypothèse, la liquidation de la pension , dans le délai prévu par le paragraphe 13 de l'art. Il de la loi de 1905 (Y. infrà, n» 183), ou son rétablissement ne peut donner lieu à aucun rappel d'arrérages ( Décr. 19 janv. 1906 , art. 15).
C. — Quotité des pensions
182. Les ministres des cultes qui, lors de la promulgation de la loi de 1905, étaient âgés de plus de soixante ans révolus et qui avaient, pendant trente ans au moins, rempli des fonctions ecclésiastiques rémunérées par l'Etat, reçoivent une pension annuelle et viagère égale aux trois quarts de leur traitement (L. 1905, art. 11, S. I" . — Ceux qui étaient âgés de plus de quarante-cinq ans et qui avaient, pendant vingt ans au moins, rempli des fonctions ecclésiastiques rémunérées par l'Etat, reçoivent une pension annuelle et viagère égale à la moitié de leur traitement (art. Il, S 2). — Les pensions allouées dans l'un et l'autre cas ne peuvent pas dépasser 1500 francs (art. 11, § 3). — La pension, étant calculée d'après le montant du traitement, est indépendante des indemnités ou accessoires , par exemple de l'indemnité de binage, que l'Etat accordait à l'intéressé (Cire. min. 27 janv. 1906).
D. — Demande de pension. Instruction, liquidation, concession et inscription de ta pension.
183. Aux termes de l'art. 1 1 . s 13. de la loi de 1905, les demandes de pension doivent être, sous peine de forclusion, formées dans le délai d'un an après la promulgation de ladite loi. — Tout ministre d'un culte prétendant à une pension viagère adresse sa demande au préfet du département dans lequel il a rempli ses dernières fonctions ecclésiastiques rémunérées par l'Etat. Cette demande indique les nom, prénoms et domicile de l'intéressé, ses services ecclésiastiques rétribués par l'Etat et le montant du dernier traitement correspondant. En outre . si , lors de la promulgation de la loi , l'intéressé n'était plus pourvu de fonctions ecclésiastiques rémunérées par l'Etat, il doit faire connaître les fonctions rentrant dans l'organisation publique des cultes qu'il exerçait, à cette date, a titre de ministre du culte. La demande porte la signature légalisée du ministre du culte; elle est accompagnée d'une expédition de son acte de naissance. Elle est inscrite à la date de sa réception sur un registre spécial , et il en est donné récépissé daté et signé, avec indication des pièces jointes (Décr. 19 janv. 1906, art. 1").
184. Le préfet soumet la demande avec ses annexes à une commission dont les membres sont nommés par lui. Cette coinmission est composée du secrétaire généra.'
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préfecture on d'un membre du conseil de préfecture et de deui agents du ministi re des Finances. Le président esl dési né par le préfet. Celui-ci joint au dossier un projet de liquidation établi en prenant
nier traitement paye par l l-I t . > t , i clusioo de iuut supplément ou indemnité accessoire. Les - i uiasibles sont ar-
loil à la date <!>• la promulgation île la
■ ii .1 celle de la cessation des fonctions ecclésiastiques rémunérées par l'Etat, m ces services ont pria Un antérieurement à cette promulgation. Dana le cas où le prél lima ii"»' l'intéressé n a pas droit a pension, il propose aoit le rejet pur el simple demande, soit l'attribution d'une allocation temporaire. L.i commission, après avoir vérifié les pièces produit émet un avis tant
i demande de pension que sur les pro-
ftositiona du pn f it. Le ensuite
e dossier au ministre des Cultes avec ses , bservationa i lécr 19 jau\ . 1906, art
Le ministre '1rs Cultes arrête la li
auidation, t gligeant aur le résultat final ii décompte les fractions de franc ; il la soumet au ministre des I prépare un décret de concession . qui est contresigné pai ■us ministres. Le décret mentionne les nom, prénoms . qualité, date el lieu de naii tance du pensionnaire, la nature et la durée de ses services ecclésiastiques i imunéréa par I Kt.it. la quotité du traitement qui a servi lit- base à la liquidation, le montant de la
?n et le domicile de l'intéressé (Décr. 9 janv. 1906, art. 3 I. Les décret tant concession de pension sont publiés .m Journal officiel ( Blême décret, art. 12,
186. Si le ministre '1rs Cultes rejette la déni le de pension, il fait notifier sa décision ''n la forme administrative à l'inti
1 1 ours devant le Conseil
u l.i. a ! béer. Ht janv. 1906, art. 4. i l- |.
— Si le ministre estime que l'intéres
droit qu'à une allocation temporaire, il est
nme il est dit infra, a» 197 et s.
Même déen t . art. i . §2).
187. Les ;"'ii-i"iM s,, ni inscrites au livre ■ les pensions du Trésor public. Un certificat d'inscription esl établi par le ministre des Pinancea el délivré par lui au titulaire, sous
e du recours devant le Conseil d Etal la liquidation i Décr. 19 jani . 1906, art. IS, § $ .
1 Jo tlssanes et payement des pensions.
188. La jouissance des pensions conii partir du l" janv. 1906 pour les
ministres du culte (Décr. lit janv. 1906, art. 13), les pensions étant destinées à tenir heu des traite nts supprimés a cette
époque.
Les pensi.ns sont payées par tri
' us. |*' juin, 1,r septembre ei ire Par exception
et a litre transitoire, le- deux premières
échéancea ont fixées aux l" avril et
1" iuil i 19 janv. 1906, art. 16). Tout
titulaire dune pension doit, pour le payement, produire, indi tent de son litre, un certificat de vie établi par le maire du lieu de aa résidence et, sous réserve de la disposition ii<< paragraphe 3 de l'art. 5 du décret du 19 janv. Hki« (V. vnfrà, n« 192), une déclaration portant qu'il ne jouit pas dune .m i. t d'un traitement alloué a ii ii titre quelconque par l'Etat, les départementa ou les communes i Décr. 19 janv. 1906, art. 17), Les frais des certificats de vie sont imputes au compte des cotisations municipale-. Leur rédaction ne donne lieu à aucun honoraire au profil des secrétaires de m. une Cire. min. Cultes, 12 juin 1906 .
Si pendant trois nsécutives I d une pension ne sont
Çii r." lami .1 ■ i •'•■ des registres du
réuor, sans que son rétabli sèment donne
lieu à aucun rappel d'arrérages antérieurs i
la réclamation (Décr. 19 janv. 190b\ art 10,
191. En principe, les pensions viagères prévues aux deux premiers paragraphes de
l'art. 1 1 de la l"i de 1905 ne peinent -e cumuler
avec toute mire pension ou tout autre traitement alloué, a titre quelconque, par l'Etat, les dép rtements ou le- communes (Même loi, art. Il, §9). — Dans le cas où un ministre du culte est titulaire d'une pension de i Etal . d'un département ou dune con me, il opte
entre cette pension et celle a laquelle il peut
avoir droit d'après l'art, 1 1 <n>i isé. Li Sme
l'acuité il option esl ouverte au titulaire il une pension île la Caisse générale .les retraites ecclésiastiques qui , lors de la promu! ation de la loi de I90o, exerçait i titre de ministre du culte des fonctions rentrant dans i orga nisation publiqui Décr, 19 janv,
1906, art. .">, s l" et 2; V. supra, n" 179el 180).
192. Le ministre du culte qui, au moment de ladite promulgation, remplissait des fonctions ecclésiastiques reuiiinoi ces oui. urrein-
ment par l'Etat et par un département ou une commune, peut cumuler les pensions
qui auront été liquidées a son prolil d'après
chacun dea traitements qui lui étaient payes 19 janv. 1906, art. 5, § 8; V. infrà, n"1 215 et s.). — Le ministre du culte qui, postérieurement à la promulgation de la foi, continue a jouir à un titre quelconque d'un traitement de l'Etat, d'un département ou d'une commune, peut néanmoins obtenir la concession d'une pension en vertu de l'art. Il de ladite loi, sauf suspension du payement des arrérages à raison de la prohibition de cumul édictée par le paragraphe 9 dudit article (Décr. 19 janv. 1900, art. 6).
G, — lucessfbilité et Insaisiasabillté dea pensions.
193. Les pensions prévues par la loi de "lit incessibles et insaisissables dans
les mêmes conditions que les pensions civiles iL. 1905, art. Il, S II ; V. infrà, Pensions, n° 47).
H. — Réversibilité des pensions.
194. En cas de décès îles titulaires, les pensions sont réversibles, jusqu'à concurrence de la moitié de leur montant, au profit de la veuve et des orphelins mineurs laissés par le défunt, et jusqu'à concurrence du quart au profit de la veuve sans enfants mineurs. A la majorité des orphelins, leur pension s'éteint de plein droit (L. 1905, art. U, S ii. Si un ministre du culte remplissant les conditions prescrites par les paragraphes l" et 2 de l'art. Il susvisé décède avant l'expiration du délai fixé par le dernier
raphe dudit, article sans avoir demandé
la pension à laquelle il pouvait prétendre , la liquidation en est opérée au prolil des ayants droit, et la réversion esl effectuée en faveur de la veuve et de-, orphelins mineurs dans les conditions prévues par le paragraphe 4 du même article (Décr. 19 janv. l'.Kiii, art. 7). l'our que la réversion prévue par l'art. Il susvisé puisse avoir lieu, le mariage du titulaire de la pension doit avoir été célébré avant la promulgation de la loi (Décr. 19 janv. 19(10. art. 8).
195. Lorsqu'un pensionnaire est décédé laissant une veuve et des enfants mineurs, la pension concédée par réversion jusqu'à
ce de la moitié se partage en deux
parties égales, dont l'une est attribuée à la
et l'autre aux enfants mineurs. La
fraction attribuée à ceux-ci est répartie par
avec réversion de la part de chacun
d'eux sur les autres jusqu'à la majorité du
dernier. La veuve d'un pensionnaire mort
laisser d'orphelins mineurs a droit à
■ me pension égale au quart de celle du mari.
Les orphelins mineurs d un pensionnaire décédé sans laisser de veuve obtiennent une pension égale au Quart de celle de leur père (Décr. 19 janv. 1906, art. 9). — La veuve e orphelins mineurs prétendant a la réversion d'une peu-ion adressent leur demande au ministre des Finances en y joignant : I" leur acte de naissance; ■>" l'acte de décès du pensionnaire. 3° -on acte de mariage; f° le brevet de pension qui lui a été délivré ou une déclaration constatant la perte de ce titre. La veuve produit, en outre, un certificat de non-divorce. Les orphelins produisent un extrait de la délibération du conseil
de famille relative à la constitution de la tutelle (Décr. 19 janv. 1906, art. 10). — Le ministre des Finances arrête la liquidation. Le décret de concession, rendu sur sa proposition, indique les nom, prénoms, date et lieu de naissance de la veuve et des orphelins, le chiffre de la pension du mari ou du père, la quotité de la pension conciliée à la veuve OU aux orphelins, la date d'entrée en
jouissance et le domicile des intéressés Décr. 19 janv. 1906, art. H). - Surla publication des décrets de concession, l'inscription des pensions au livre des pensions du Trésor public et la délivrance du certificat
d'inscription, V. ntprà, nM 185 el 186,
196. La jouissance des pensions commence, pour les veuves el orphelins, le lendemain du décès du mari ou du père. Toutefois, conformément à l'art. 40 de la loi du 16 avr. 1895 (D. P. 95. 4. 92). il ne peut, en aucun cas, v avoir lieu au profit des veuves et orphelins au rappel de plus de trois années d'arrérages antérieurs à la date de la publication au Journal officiel du décret de concession (Décr. 19 janv. 1906, art. 13).
§ 2. — Allocations temporaires.
A. — Conditions requises pour avoir droit a une allocation temporaire.
197. Les ministres du culte qui ne se trouvaient pas, au moment de la promulgation de la loi de 1905, dans les conditions d'âge et de durée de services rémunérés par l'Etat, qui étaient requises pour reclamer une pension viagère (V. 8Hpj"à,n0,179et ISO), ont droit à une allocation temporaire si . à cette date, ils exerçaient des fonctions salariées par l'Etat (L. 1905, art. Il, S 5). — Il en est ainsi même pour les ecclésiastiques dont le traitement était supprimé par mesure adininistrative(V. suprà, n» 1S0 in fine).
198. L'allocation temporaire n'est pas due aux ministres du culte non pourvus de fonctions salariées par l'Etat lors de la promulgation de la loi de 1905, notamment à ceux qui avaient cessé de remplir ces fonctions p • exercer celles de vicaires dans des
grandes villes, ou de professeurs de séminaires, ou d'aumôniers. — Mais le droit à allocation, une fois acquis, est maintenu, pendant quatre années, au profit de l'ecclésiastique qui a quitté sa paroisse ou même cessé ses fonctions après ladite promulgation.
199. L'allocation temporaire n'est pas réversible, à la différence de la pension (V. suprà . n" 194 et s.).
R. — Perte du droit à l'allocation.
200. D'après l'art. 1 1 , S 11 . de la loi de 1905, les allocations temporaires cessent de plein droit en cas de condamnation à une peine afflictive ou infamante, ou en cas de condamnation pour l'un des délits prévus aux art. 34 et o5 de ladite loi (V. infrà, nos '27S et s.). — Cette déchéance est constatée par arrêté du ministre des Finances, rendu sur le vu d'un extrait du jugement ou de l'arrêt qui lui est adressé par les soins du ministre de la Justice (Décr. 19 janv. 1906, art. 2H). — Aux termes de l'art, '.i de la loi du 2 janv. 1907 (D. P. 1907. 4. 3), sont de plein droit supprimées les allocutions dea
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ministres du cillté dans les circOflSi riptions ecclésiastiques où n'auront pas été /emplies les conditions prévues par les lois des y oeç. 1905 et 2 janv. 1907 pour l'exercice public du cuite, après infraction dûment réprimée. 201. Le droit à l'obtention ou a la jouissance d'une allocation est suspefl du _ par les Circonstances qui font perdre la qualité de Français, durant la privation de cette qua lité (L. 1905, art. 11, §12).
C. - (Juulité ei durée de. allocations temporaires. 202 En principe, l'allocation temporaire a feufement une Surée de ç«*™"«J"»»
njrs pour fa d-nuième, à la moitié pour la Sfme.au tiers pour la quatrième (L.
ly2031'tT1oùtelcdi', dans les communes de moins de 1 000 habitants et pour les ministres dès cultes qui continueront à y remplir leurs fonctions, la durée de chacune des quajre périodes ci-dessus indiquées est doublée [L. 1905, art. 11, § 6). - Sur la portée de cette disposition, en présence des termes de [art 3 de la loi du 2 janv. 190/, V. supra „„ 200 — Ainsi, l'allocation est égale a la totalité du traitement pour les première et deuxième années, aux deux tiers pour es troisième et quatrième, a la moitié poui es cinquième et sixième, au tiers pour tes septième et huitième années. - Cette disposition a eu pour but principal d'atténuer [es inconvénients de la suppression du budget des cultes dans les localités ayant peu de ressources. - L'avantage accorde nir l'art 11 S 6, est attache a la population de la commune dans laquelle l'intéresse exerce ses fonctions, et non à la population de la paroisse. On ne doit pas tenir compte de la population de la commune voisine dans laquelle le prêtre bine. - Il importe do remarquer que l'allocation n est accordée pour huit années qu'aux ministres du culte qui continuent à remplir leurs fonctions dans la commune où ils les exerçaient au moment de la promulgation de la loi de 190o. A ce point de vue, l'allocation a un caractère personnel. Le législateur a eu ainsi pour but Il empêcher, dans une certaine mesure, des modifications dans le personnel paroissial.
- Instruction,
rfafirm de la loi, la nature et la durée de ses . rémunérés par l'Etat, la quotité du u- ait. ment qui a servi de base au calcul de allocation Je montant de celle-ci, a durée de la jouissance (Même décret art 21).
206. Dans le cas ou le ministre des Cultes rejette une demande d'allocation, il fait notule, en la forme administrative sa décision à l'intéressé, sous réserve, pour celui- .ci du recours devant le Conseil d Etat (Decr. 19 janv. 1906, art. 20, §2). .
207 II est établi en laveur des titulaires d'allocations accordées pour quatre ans un livret muni de quittances à souche. Ce livret, dont le modèle est déterminé par le ministre des Finances, porte les mêmes mentions que l'arrêté de concession ; il est délivre par ce ministre à l'intéressé , et cette remise fait courir le délai de recours devant le Conseil d'Etat contre la décision intervenue (Decr. 19 janv. 1906, art. 23). - 11 est délivre par le ministre des Finances aux titulaires d allocations accordées pour huit ans une ampliation de l'arrêté de concession ; la remise de cette ampliation fait courir le délai du recours devant le Conseil d Etat (Même décret, art. 25).
E. — Jouissance et payement des allocations.
D — Demande d'allocation temporaire.
liquidaUon et concession.
204. L'allocation temporaire est concédée soit sur la demande de l'intéressé, soit d'office , en cas de rejet dune demande de pension viagère (Décr. 19 janv. 1906, art. 18). - Les demandes d'allocations temporaires sont soumises, pour leur introduction et leur instruction préliminaire, aux règles indiquées suprà, n»' 183 et s., pour les pensions (Décr. 1906, art. 19, § 1"). 7 Les intéressés spécifient dans leur demande s ils entendent réclamer le bénéfice du paragraphe 5 de l'art, il de la loi de 190o {béer. 1906, art. 19, g 2), c'est-a-dire une allocation pour quatre ans ou pour huit ans (V suprà, n°« 202 et 203). - Ils sont mis en demeure, par la voie administrative, d'exercer cette option, en cas de rejet d'une demande de pension, si le ministre estime qu'ils ont droit à une allocation temporaire (Décr. 1906, art. 19, 8 3; V. supra. 11" 18b). 205. Le ministre des Cultes fixe le montant des allocations et prépare un arrêté de concession qu'il soumet au ministre des Finances; l'arrêté est signé par les deux ministres (Décr. 19 janv. 1906, art. 20, § 1"). — Les arrêtés de concession mentionnent les noms, prénoms, qualité, date et lieu de naissante du titulaire, son domicile, le chiffre de la population de la commune où il exerçait ses fonctions lors de la promu> I
208. La jouissance des allocations temporaires commence le 1" janv. 1906 (Decr.
19 janv. 1906, art. 22, S '")■ v- supra, n» 188.
209. Les allocations sont payables par trimestre et à terme échu les 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre (Decr. 19 janv. 1906, art. 22, S 2). - Les titulaires d'allocations accordées pour quatre ans produisent pour le payement, indépendamment de leur livret, dont le payeur détache les quittances , un certificat de vie délivré par le maire du lieu de leur résidence ( Décr. 1906 art. 24). — Les allocations accordées 'pour huit ans sont mandatées trimestriellement par le préfet. En vue de ce mandatement, les titulaires produisent, pour l'année 1906, un certificat de vie délivre par le maire, et, pour les années suivantes, un certificat constatant qu'ils ont rempli leurs fonctions sans interruption depuis le 1»' janvier 1906 dans la commune ou ils les exerçaient lors de la promulgation de la loi. Ledit certificat est établi par le représentant de l'association cultuelle, qui assure la continuation de l'exercice public du culte dans la même commune. Le maire vise le certificat pour légalisation de signature et le complète par' «ne attestation de résidente du ministre du culte ( Décr. 1906 ., art. 26 ; V Cire. min. Cultes, 12 juin 1906).
210 Si à raison de l'insuffisance des justifications produites, le préfet estime que l'allocation accordée pour huit ans ne doit pas être payée, il mandate au profit de l'intéressé l'allocation a laquelle celui-ci aurait eu droit, à la même échéance s il avait réclamé le bénéfice de lart. 11, S o, de la loi de 1905 (allocations pour quatre ans) Au cas où les justifications requises seraient ultérieurement produites, il ynaut>alt lieu au rappel de la différence (Décr 19 janv. 1906 art. 27, S 1er et 2). — Si le titulaire de l'allocation attribuée pour huit ans cesse avant le 1" janv. 1910 de remplir ses fonctions dans la commune où il les exerçait lors de la promulgation de la loi de 190o, il a droit, à partir de ce moment , a 1 al lp cation prévue à l'art. 11, § 5, de ladite loi, et il lui est délivré un livret dans les conditions indiquées suprà, n» 207, pour la période restant à courir jusqu'au 1" janv. 1910 (Décr. 1906, art. 27, §3).
F. _ Cumul des allocations.
211 A la différence de la pension viagère (V. suprà, n» 191), l'allocation temporaire n'est soumise par la loi de 1905 a aucune interdiction de cumul.
G. — Incessibilité et insalsissabilité des allocations.
212. Les allocations temporaires sont incessibles et insaisissables dans les mêmes conditions que les pensions civiles (L. 1905, art. 11, § 11; V. infrà, Pensums, n» 47).
8 3 — Allocations annuelles accordées au personnel des facultés de théologie protestante.
213. Les facultés de théologie protestante •Hablies, l'une à Paris, pour la confession d'Augsbourg et l'enseignement de la théologie luthérienne, l'autre à Montauban, pour le culte réformé , ont été supprimées comme tous les autres établissements publics du culte (V. suprà, n" 15;. L'art. 11, § 10, de la loi de 1905 a étendu à leur personnel les dispositions de la loi du 27 juin 1885 ( D. 1'. 86 4. 37), relative au personnel des facultés de théologie supprimées. Il en résulte que leurs professeurs, chargés de cours et maîtres de conférences peuvent réclamer une allocation annuelle variant de 3 000 à 2000 francs, et que leurs étudiants peuvent demander le remboursement des droits de bibliothèque et d'examen par eux versés.
Ajjj, 2. Pensions viagères et au
tions temporaires accordées par ces départements et les communes.
214. Les départements et les communes peuvent, sous les mêmes conditions que l'Etat, accorder aux ministres du culte, salariés par eux au moment de la promulgation de la loi de 1905, des juumions viagères ou des allocations temporaires établies sur la même base et pour une égale durée ( L. 1905, art. 11, §7).
g 1er. _ Pensions viagères.
215. La concession des pensions que les départements et les communes peuvent accorder est subordonnée à la justification des conditions d'âge et de durée des services ecclésiastiques exigées par les paragraphes 1 et 2 de l'art. 11 de la loi de 190a (\ . supra , n»6 179 et 180). Les seuls services ecclésiastiques admissibles sont, suivant les cas, ceux qui ont été rémunérés par le département ou la commune (Décr. 19 janv. 1906, art. 29, SI" et 2).
216. En cas de condamnation taisant cesser de plein droit une pension en vertu de l'art. 11, §11, de la loi de 1905 ( V. supra, n° 181), cette déchéance est constatée par un arrêté préfectoral pris sur le vu d un extrait du jugement ou de l'arrêt transmis par les soins du ministre de la Justice (Décr. 19 janv. 1906, art. 34).
217. La pension est fixée, conformément aux paragraphes 1 et 2 de l'art. 11 de la loi de 1905 , soit aux trois quarts , soit a la moitié du traitement qui était payé aux ministres du culte sur les fonds départementaux ou communaux (Décr. 19 janv. 190b, art. 29, §3).
218. Les demandes de pension sont adressées, pour les départements, au préfet et pour les communes, au maire, dans les formes prescrites par l'art. 1" du décret du 19 janv. 1906 (V. suprà, n» 183); il en est donné récépissé , daté et signé , avec indication des pièces jointes (Même décret, art. dO).
219. Lorsque des demandes ont ete reçues par le préfet ou le maire, le çonseu général ou le conseil municipal décide s il v a lieu pour le département ou la communed'user de la faculté ouverte par 1 art. 11, 8 7 de la loi de 1905. Dans le cas de 1 affirmative, le conseil général ou le conseil municipal détermine les formes suivant esquelles les pensions sont liquidées, concédées et payées (Décr. 19 janv. 1906, art. 31). - Les délibérations du conseil gênerai ou du conseil municipal sont prises dans les conditions prévues par l'art 46 de la loi du lÔ août 1871 et l'art. 61 de la loi du 5 avr. 1884 (Défir. 1900. art. 32).
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Art. 2. — Édifices non consacrés
AU Cl
232. L'art. 12, S 1", de la loi de 1903 consacre le droit de propriété de l'Etat, des départements et des communes sur les édifices qui ont été mis a la disposition de la nation et qui, en vertu delà loi du 18 germ. an 10, servent au logement des ministres du culte (archevêchés, évéchés, presbytères, séminaires i, ainsi que sur leurs dépend Immobilières et les objets mobiliers qui les garnissaient au moment où lesdils édilices ont été remis aux cultes. Le mot i séminaires I ne doit s'entendre que des t grands séminaires » et Hun des petits séminaires ou écoles secondaires ecclésiastiques. — Quant aux édifices servant au logement des ministres du culte, qui sont postérieurs à la loi du 18 germ. an 10, il en est qui appartiennent à l'Etat, aux départements, "aux communes ( L. 1905, art. 12, s; O). D'autres appartiennent aux établissements ecclésiastiques supprimés, notamment à des grands séminaires, à des menses curiales ou Ses fabriques; ceux-ci ne deviennent pas la pro-
de I Etat ou des communes (V. tuvrà.
233. Aux termes de l'art. 14 de la loi du 9 déc. 1905, les archevêchés, évéchés, les pr sbytères et leurs dépendances, les grands séminaires et facultés de théologie protestante étaient laissés gratuitement à la disposition des établissements publics du culte, puis des associations prévues à l'art. 13, savoir : les archevêchés et évéchés, pendant une période de deux années; les presbytères dans les communes où résidait le ministre du culte, les grands séminaires et facultés
logie protestante, pendant cinq années.
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session des archevêchés, évèches, presbytères et séminaires leur appartenant, fclie supprima (Même article, § 2 i les indemnités de logement que la loi de 1905 avait mises a la charge des communes à défaut de presbytère. 234. La location des édifices susvises est soumise, par le paragraphe 3 de 1 art. 4» de |a loi précitée de 190/, à plaines règles particulières. Tandis, en effet, que les baux de biens communaux ou départementaux a une durée inférieure à 18 années sont ré-lés suivant le droit commun, définitivement par le conseil municipal ou le consul Général les baux des archevêchés, eyeches, oresbv ères etc.. doivent, dans tous les cas, K£ approuvés par le préfet, afin d'enter tme le département ou la commune, par ne location à vil prix, n'accordent au mi- Stetrldn culte une subvention indirecte, en violation de la loi du 9 dec. 190o. ,
235 L'aliénation des biens dont il s agit qui appartiennent aux départements se lait dans les conditions prévues a 1 art. 48, à Ie ■ de la loi du 10 août 1871 c'est-à-dire par une délibération du conseil gênerai (L. 19Ui. art. 1", S 3 in fine). ,
236 La question s'est posée de savoir, lorsqu'un immeuble a été donné ou lègue a une commune, à charge d'y loger a perpétuité le curé ou desservant de la paroisse , si les bénéficiaires successils de cette charge ont sur l'immeuble un droit d'habitation dont ils peuvent se prévaloir en justice, a rencontre de la commune, sans qu'il soit besoin d'une acceptation expresse de leur part. L'affirmative a ete décidée par les présidents des tribunaux de première instance de Troyes, Fontainebleau, Toulouse et Melun, statuant en réfère (Ordonnances des 22 déc. -1906, 21 mars 190, , 30. vï 1907,3 mai 1907) (D. P. 1907 2* partie) — Mais aucune des décisions précitées n a déclaré expressément que le droit d habitation dont il s'agit subsistât, maigre la séparation des Eglises et de l'Etat au profit de l'ecclésiastique qui exerce en fait le culte dans la commune, quoique celle-ci n au plu< l'obligation ni même le droit de lui assurer un logement (Y. supra n" '234). Elles ont cependant décidé que si le desservant est mis par l'autorité municipale en demeure d'évacuer le presbytère, il peut, en raison de l'urgence, obtenir du juge des référés qu'il soit sursis à son expu sion jusqu'à ce qu'on ait statué au principal sur la valeur du titre qu'il invoque et auquel provision est due.
ART 3. _ Dispositions spéciales a la Savoie ET A L'ANCIEN COMTÉ DE NlCE
237. Dans les départements de la Savoie, de la Haute-Savoie et des Alpes-Maritimes, la jouissance des édifices antérieurs a la loi du 18 <»erm. an 10, servant à 1 exercice des cultes ou au logement de leurs ministres, est attribuée, par les communes sur le territoire desquelles ils se trouvent, aux associations cultuelles, dans les conditions indiquées par les art. 12 et s. de la loi de 1905. En dehors de ces obligations, les communes peuvent disposer librement de la propriété de ces édifices (L. 1905, art. 15 s, 1"). - Dans ces mêmes départements, les cimetières restent la propriété des communes | Même article, § 2).
Art 4 — ÉDIFICES ET OBJETS MOBILIERS PRÉ- SENTANT UN INTÉRÊT ARTISTIQUE OU HISTO- B1Q1JE.
238. I" Classement. — Les édifices et objets mobiliers du culte, qui présentent un intérêt artistique ou historique , sont , en ce qui concerne leur classement, soumis en principe aux dispositions de la loi du 30 mars 1887 (V. infru , Monuments historiques et artistiques), par l'art. 10. S 4, de laloi de 190">. Mais cette dernière loi a apporte
plusieurs dérogations au droit commun 239 11 doit être procédé a un classement complémentaire, soit des édifices affectes a l'exercice public du culte (cathédrales éelises, chapelles, temples, synagogues), soit des édifices servant au logement des ministres du culte (archevêchés éveches, presbytères, séminaires), dans lequel devront être compris tous ceux de ces édifices représentant, dans leur ensemble ou dans leurs Parties, une valeur artistique ou historique (L. 1905, art. 16, S 1")- Cette disposition ne vise que les édifices appartenant a 1 Etat, aux départements ou aux communes.
240. Mais l'art. 16. $ 3, de la loi de 190o ajoute que les immeubles et les objets mobiliers, attribués en vertu de ladite loi aux associations , pourront être classes dans es mêmes conditions que s'ils appartenaient a des établissements publics. — 11 y a la une double dérogation au droit commun, qui, sans cette disposition, aurait régi les biens attribués aux associations cultuelles, lesquelles , étant dépourvues de tout caractère public, auraient été assimilées aux simples particuliers. Or, d'après la loi du 30 mars 1887 les immeubles des particuliers ne peuvent être classés qu'avec le consentement du propriétaire (art. 3), et les meubes des particuliers ne sont pas susceptibles de classement (art. 8). - Du reste, ces prescriptions de la loi de ISS/ seraient applicables aux biens que les associations auraient acquis en dehors de l'attribution prévue par
la loi de 1905. . .•.„„„
241 Pour obvier aux inconvénients que pouvait présenter, à l'égard des meubles la procédure longue et compliquée de la loi Su 30 mars 18S7, l'art. 16, § 2, de la loi de 1905 a prescrit un classement gênerai et collectif. .11 décide que les objets mobiliers et les immeubles par destination mentionnes à l'art. 13 de ladite loi ( c'est-à-dire les objets mobiliers garnissant les édifices servant a l'exercice public du culte), qui n auraient pas encore été inscrits sur la liste de classement dressée en vertu de la loi du 30 mars 1887. seraient, par 1 effet de la loi de 1905, ajoutés à ladite liste. - 11 y a la une dérogation à la règle de droit commun, suivant laquelle le classement doit être individuel. — Le classement général ne concerne pas les meubles se trouvant dans les édifices qui servent au logement des ministres du eVlte - D'autre part, il ne s applique qu'aux objets appartenant à l'Etat, aux départements et aux communes (Cire. min. 10 déc 1905). Les meubles appartenant aux établissements ecclésiastiques et comme tels attribués aux associations cultuelles ne peuvent faire l'objet que d'un classement individuel (Y. supra, n» 240). .
242 U doit être procède par le ministre de l'Instruction publique et des beaux-arts, dans le délai de trois ans, au classement définitif de ceux des objets soumis au classement général, dont la conservation présenterait, au point de vue de 1 histoire ou de l'art, un intérêt suffisant. A 1 expiration de ce délai, les autres objets seront déclassés de plein droit (L. 190o, art. 16, § 2 .
043 oo Condition juridique des édifices et objets classés. - A cet égard, il ya lieu d'appliquer les dispositions de la loi du 30 mars 1887, sauf les modifications résultant de la loi de 1905. - Les immeubles par destination, classés en vertu de ladite loi ou de la loi de 1887, sont inaliénables et imprescriptibles (L. 1905, art. 17, s 1er)., flans le cas où la vente ou 1 échange d un objet classé serait autorisé par le ministre de l'Instruction publique et des beaux-arts, un droit de préemption est accorde : 1° aux associations cultuelles; 2" aux communes:
le vendeur, l'acquéreur et le président du tribunal civil (L. 1905, art. 17, §2). — Si
;isso( liiuuus. i,un.ud»-o , - ---
3" aux départements; 4» aux musées et sociétés d'art et d'archéologie; :>° a 1 Etat. Le prix est lixé par trois experts que désignent
aucun des acquéreurs vises ci-dessus ne tait usage du droit de préemption , la vente est libre; mais il est interdit a 1 acheteur d'un objet classé de le transporter hors de France L. 1905, art. 17, § 3). - Quant aux travaux à faire aux monuments ou objets classés V. infrà , n° 245.
244*. Le ministre des Beaux -Arts est chargé d'assurer l'inspection «es immeubles et objets mobiliers classés (Decr. 16 mars 1900,
245. 3° Sanctions pénales. — Nul travail de réparation, restauration ou entretien a faire aux monuments ou objets mobiliers classés ne peut être commence sans 1 autorisation du ministre des Beaux -Arts m exécuté hors de la surveillance de son administration, sous peine, contre les propriétaires, occupants ou détenteurs qui auraient ordonné ces travaux, dune amende de lb a 1 500 francs (L. 1905, art. 17, S, 4). - Toute infraction aux dispositions de lart.lt. et des paragraphes 1", 2 et 3 de l'art. 1 , de : la loi de 1905, ainsi qu'a celles des art .4. 10, 11, 12 et 13 de la loi du 30 mars 1887 est punie d'une amende de 100 à 10 000 francs et d un emprisonnement de six jours a trois mois, ou de lune de ces deux peines seulement (L. 1905, art. 17, § 5). - Dans ces divers cas le juge peut appliquer l'art. 463 c. peu. sur'les circonstances atténuantes , ainsi que la loi du 26 mars 1891 sur le sursis a 1 exécution des peines (L. 1905, art. 37).
246 4° Visite et exposition. — La visite des édifices et l'exposition des objets mobiliers classés sont publiques; elles ne peuvent donner lieu à aucune taxe ™ redevance L 1905 art 17 §6). — Les associations cultuelle^ fixent, sous réserve de l'approbation du préfet, les jours et heures auxquels auront lieu la visite des édifices et I exposition des objets mobiliers classés. Si l'association, bien que dûment mise en demeure par le préfet, n'a pris aucune disposition a cet effet ou en cas de refus d'approbation, d est statue par le ministre des Beaux-Arts (Decr.
Ï6 mars 1906, art. 29, § ,2 et 3).
247 5" Archives ecclésiastiques et bibliothèques - Les archives ecclésiastiques et bibliothèques existant dans les archevêchés, évêchés, grands séminaires, paroisses succursales et leurs dépendances, doivent être inventoriées, et celles qui seront reconnues propriété de l'Etat lui être restituées (L. 190o,
aI'248.SLorsqu'il y a lieu de procéder ainsi à l'inventaire pour les archives et bibliothèques des établissements ecclésiastiques, ainsi que pour celles qui étaient détenues par lel anciens titulaires ecclésiastiques a raison de leurs fonctions un arrête préfectoral désigne à cet :ffet l'archiviste départemental *o» toute autre Personne compétente- l'inventaire est dresse en pi esence soit des représentants légaux des établissements eccllsiasùques, soit des ; anciens ^^titulaires ecclésiastiques ou eux dûment appe les dans les formes prévues par 1 art. -du décret du 29 déc. 1905 (Décr. 16 mars 190b. art 20). Y. suprà, n" 133.
249. L'inventaire des archives porte sur . loTes titres et papiers visés par les lois des 7 mess an 2 et 5 brum. an 5, 2» les re libres paroissiaux antérieurs à l'entrée en v 'ueur Pdes dispositions législatives concernait la tenue îles actes de l'étal ^.1 £, notamment, ceux détenus : par les anciens
Ss^taC^Sriad^-œe
Soudes communes (Décr. 16 mars
l9250rtLes documents précités sont remis, Buivfnt lefcas.au préfet ou au ma.re pou*
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être renée dam les depuis publies. Cette remise, constatée par procès-verbal, doit être effectuée par les représentants légaux des ètablisseni iu plus lard
au moment de la suppression de semi -nt- . et par les anciens titnl lias tiques dans' les -i\ mois qui >ui. publication du décret du 18 mars 1906 Uème décret, art. 9
251. après 1 inventaire des bibliothi l.i reprise par l'Etat, les départemei
smmnnes des livrée et msnuscrits leur appartenant a lieu suivant procès-verbal dressé d'un commun accord ou, en cas de n, sur le vu de la décision judiciaire Intervenue. Les autres livres et manuscrits contenus dans les bibliothèques ■onl transmis aux associations cultuelles, conformément sus règli - applii ables ■ i attribiition des biens des établissement >i istiques Décr. 16 mars 1906, art. :
252. Les documents . livra et manuscrits attribués à des associations cultuelles ou laissés ni\ anciens lituiaii istiques
■■il vertu de la loi du
fc) mars 1887 et de l art 16 de la loi du
1906, dans les mêmes conditions que
■ ils appartenaient a des établissements public- [Décr. 10 mars 1906, art. M .
SSCI. VI. — Police des cultes.
253. Par suite de la séparation des - et de l'Etat, les dispositions antérieures, tant pénales qu'administratives, but la police des cultes, sont généralement
ipressément ou implicitement, t In doit notamment regarder comme étant aujourd'hui inapplicables le recours pour abus ecclésiastique ou civil, ainsi que la suspension des traitements ecclésiastiques par mesure disciplinaire. — Mais la loi de 1905, dans -es ut. i\ à 30, a édicté certaines dispositions spéciales destinées à rein pléterou a-grav, ries dispositions, intérieures.
akt. I". — Manifestations publiques
du CULTE
254. La loi de 1905 réglemente, sous des sanctions pénales i art. 25 à 29) et civiles (art. 36). les manifestations publiques du culte à l'intérieur et à l'extérieur des êdi- Dces consacrés au culte. — Quant à l'exercice du culte privé, V. tuprà, a° 47.
255. I* Réunion» cultuelle» à l'intérieur diflcet, — Les réunions du culte
peinent se tenir dans les locaux appartenant i uni on cultuelle (ou une i ition constituée conformément à l'art. 4 de la loi du 2 janv. U«iT ,»u nus a s,, ,ijs. position, c'est-à-dire dans les édifices dont elle a lu jouissance gratuite et illimil
vertu de l'art. 5 de ladite loi, dan-
qu'elle ■ construits, achetés ou loués, dans ceux qui lui sont piétés. — Le culte peut être exercé dans un ou plusieurs édifices dépendant de la même association et situés dans une ou plusieurs communes. Dans une commune où une association est en possession de I ancienne église paroissiale, une autre association peut également se constituer avec un prêtre a elle attaclt célébrer le culte dans le local qu'elle aurait aménagé \. D. P. lyub\ 4. 44, note 25,
256. Les i. unions pour la célébration d'un culte peuvent, comme toutes autres réunions publiques (V. infrà, Addit plem., v Réunion» publique»), être tenues tant déclaration préalable (L. 98 mars 1907, art. I". M. P. 1907. 1. 58). Les fidèle: peuvent cependant faire la déclaration général.- annuelle prévue par la loi du 9 déc. 1905
.n i 25, s 2 Cette déclaration par deux délégués au moins de l'association constituée pour l'exercice public du culte qui a la jouissance du local où le culte sera
DICT. DE DHOIT.
célébré ; l'un de i tés doit être domi-
cilié dans la commune ou le local est situé 1906, art. 19, g I"). — Au ministre du
i "Il la .1.1 11- l'égll
niai ou communal, affecté à perpétuité m ni. 13 de la
1905 , 'in -impie occupant . il aura la
ratuite, m et du mobilier q tive . sans aucun
pouvoir d'administration ou de gestion, Dans le e,,s ou une déclaration aura été
le ministre du culte aura un titre juri-
dique, la qualité légale d usager, avec tous
a-, tous les pouvoirs d'administration
1 1 de gestion qnl en dérivent . tant pour
l'égli» bilier aile, lé au culte...
Il deel. nation ilol! indi(|ller le nom du
ml \ . II. P. 1807. i. 58, note,
la prohibition de tenir des réunions
publiques au delà de onze heures du soir
sauf dans les localités ou la fermerai établissements publics a lieu pies tard), bien que maintenue par la loi du 28 mars 1907,
applique pas aux réunions cultn '■i notamment â la mette < > (Arg.
!.. 9 déc, 1905, art, I"; V. D. 1". 1907. 4.58, note, n° 5).
258. L'art. 25, S L", de la loi de 1905 prescrit la publicité des réunions pour la célébration du culte tenues dans les locaux dépendant d'une association cultuelle. Cette publicité, résultant simplement du maintien des portes ouvertes, » a pour but de permettre le contrôle et la surveillance de l'autorité civile (V. D. P. 1906. 4. 23, note 25, n° 2).
259. Hoit-on considérer comme soumises à la publicité les réunions qui, tenues dans l'égiise ou dans des locaux privés, s'adressent à certaines catégories de fidèles, sous forme de catéchismes, retraites de premières communions, confréries, etc.'.' Il résulte nettement des travaux préparatoires que le législateur de 1905 n'a rien changé à ce qui se pratiquait auparavant (V. D. P. 1906. i. •-!!, note 25, n° 5, B). Si la réunion se, tient dans une chapelle de l'église, les portes de celle-ci demeurant ouvertes, l'ac-
i èB de la chapelle peut être interdit au public. — Si la réunion a lieu dans un local privé , elle doit , à raison de l'entente préexistante entre le ministre du culte et les fidèles qui y assistent, être regardée comme une réunion privée et. a ce titre, connue échappant à fa réglementation de l'art. 25 (V. tuprà, n" 47).
260. Les réunions cultuelles publiques restent placées sous la surveillance des au-
! dans l'intérêt de I ordre public ( L. art. 25, g L"). Cette surveillance s'exerce conformément aux dispositions de l'art, '.i de la loi du 30 juin 1881 et de l'art. 97 de la loi du 5 avr. 1881 Hier, 16 mars 1906, art. 19, § 3; V. infrà, Réunion» publique» , n° 9). — Mais elle ne concerne que les réunions cultuelles publiques; en dehors de ces réunions, l'église doit être considérée, quant aux pouvoirs du maire, comme un local privé jouissant des garanties établies en faveur des maisons des particuliers.
261. Les curés et desservants n'ont plus, dans li roit de police intérieure qui leur appartenait par appui ation de l'art. 9 de la loi du 18 germ. an 10, cette loi étant abrogée par l'art. 44 de la loi de 1905,
262. -" Interdiction de réuni nt poli tique» dans les locaux serrant habitue'/,..
d/u culte. la-ite interdi > tion. formulée par l'art. ■!<'< de la loi di
et sanctionnée par les art. '29 et 36 de la mèine loi, est basée sur le principe de la spécialité des associations cultuelles, dont l'action est limitée a tout ce qui concerne l'exercice du culte. Selon une opini.ui.
l'art. '20 interdirait aux associations cul-
tuelles non seulement les réunions politiques, mais encore toutes réunions publiques étrangères au culte, dans le liées, lu culte iV. D. P, 1906 i. 24, note 26), iul cas, cel article serai i inapplicable aux
réunions publiques ou mène- politiques qui ut tenues dans les locaux non affectés-* a l'exercice du culte que l'association posséderait pour sa direction ou son administration . et qu'elle louerait ou prêterait pour ! i ' uistance.
n» et autres
manifettationt extérieure». — Aux tenues
-i. 27, g I ■ . de la loi de U ■ un nies, processions et autres manifestations extérieure* d'un culte continuent a être
réglées en conformité des art. 95 et 97 de la loi municipale du 5 avr. 1884. Les
demeurent donc investis des pouvoirs de
qu'ils avaient avant la séparation des I -lises et de l'Etat. Mais, par suite de
i abrogation de la loi du 18 germ. an 10, par
ii il de la loi de 1905, on doit regarder
comme inapplicable l'art. 45 de ladite loi de i ni 10, nui interdisait toute cérémonie religieuse, hors des édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y avait des temples destinés i «lillérents cultes. 11 suit que, même dans ces villes, les manifestations cultuelles extérieures sont, en principe, autorisées, à moins qu'elles ne soient défendues par un arrêté municipal.
264. Les maires peuvent, en effet, interdire les cérémonies extérieures du culte, s'ils estiment qu'elles sont de nature à troubler l'ordre ou la circulation. La contravention aux ai 1 1 h s pris à cet effet par les maires tombe sous l'application de l'art. 471-15» c. pén. (V. tuprà, Contravention, n°53). — Les maires peuvent également n'autoriser les cérémonies extérieures du culte que sous certaines conditions, régler leur itinéraire, déterminer, s'il s'agit d'une procession , le nombre des stations et des reposoirs et leur emplacement.
265. Les cérémonies auxquelles peut s'appliquer l'interdiction dont il s'agit sont les processions et toutes les cérémonies analogues entourées de l'appareil d'un culte. U en est de même des cérémonies funèbres : l'autorité municipale peut interdire que les ministres des cultes précédent le convoi funèbre revêtus de leurs habits sacerdotaux et précédés de l'appareil religieux, Elle peut leur imposer l'obligation de suivre le convoi en voiture fermée i Av. Cons. d'Et. 26 avr. 1894). — L'interdiction peut également s'appliquer au port du viatique aux malades, quand cette cérémonie est faite par le prêtre revêtu de ses habits sacerdotaux et précède d'un enfant de chœur agitant une clochette. Toutefois, cette cérémonie ne tomberait pas sous le coup d'un arrêté qui se bornerait à interdire les processions ou cérémonies de même nature. — Enfin , l'autorité municipale peut faire enlever les objets du culte qui seraient exposés extérieurement, alors qu'elle y voit un inconvénient ou un péril pour la tranquillité et l'ordre publics.
266. 4" Sonneries des cloches, — Ces sonneries et l'entrée du clocher de 1 '.'■ sont aujourd'hui réglées, non plus par les art, Hk) et 101 de la loi municipale du 5 avr. 1884, lesquels -ont abrogés par l'art. 44 de la loi de 1905, mais par l'art. 27, §2et3, de cette dernière loi et les art. 50 à 52 du décret du 16 mars 1906. — Les sonneries de cloches sont réglées par arrêté municipal, et, en cas de désaccord entre le maire 3t le président ou directeur de l'association cultuelle, par arrêté préfectoral ( L. 1905, art. 27, S 1"). — L'arrêté pris par le maire à l'effet de régler l'usage des cloches tant pour les sonneries civiles que pour les sonneries religieuses est. avant transmission au préfet ou au sous-préfet, communiqué au pi sident ou directeur de I association cultuelle. In
418 CULTE
délai de qninie jours est laisse »«*■££ pour former à la mairie, s il j , 1 "• u°* opposition écrite et motivée, .Ion t i l«' «' délivré récépissé. A l'expiration dudrt déta, le maire transmet au préfet son arrête, à dXt d'opposition, est ■»£ *g le. conditions prévues pa. ^ J^BIoll,
"W J? clochef L édifices servant à
Les cim.u« peuvent être em
,exerc.ce , R"bh eu ctll e P^ ^ ^ ca3
plovees aux sonuen; prompt se-
Sepe1,.comM,u^J,1-=en.iUnsP,n p^.^
cours. S! e lies s on F ,|„pariement ou a appartenant a BU^M g^^, cu,
i Mais les directeurs et administra- Sf dehors d'un fait personnel de leur part.
^DsPdurnar;>iéme décret, art 52,
D « în terdU d-él^er ou d'apposer aucun
liflliiiii
dans 1^ "imeUèVes. des monuments lunera.res ainsi que des musées ou exposition» M 1905 art. '28). Cette disposition, qui L. IVniPiira d'effet que pour l'avenir, ne concerne qui les ed\,ices ou terrains apparçoncerne q départements, aux coin-
"un s o. aux é ml.ssemen.s publics. Tout ô.n.cuuèr conserve le droit de décorer d un e'mblem» reliL-ieux son terrain ou sa ma - "n même au bord dune voie publique (V. îi P 1906 4. 24, note2fc, n° 1 ).
«6» fr Sanction* pénales £» **
"'• ..,„„„/ tes »umtfestaft<ms
il transitions conieinani "*« /
*J" , _ Les contraventions aux art. 25
noncer lune ou 1 autre de ces peines , en cas de circonstances atténuantes ( Pen. 463 e? 483- L. 1905, art. 37), et d'accorder le ÏÙwteà l'exécution des peines .Même art. » . '1 Tour rendre la répression plus assuma l'art 2'.) de a loi de 190o a ciaon dts préemptions légales de culpabilité ; il déclare passibles des peines c- dessus spe -
taUtion, ceux qui y ont participe en qualité de ministres du culte et. dans le es es art 25 et 26, ceux qui ont fourni le fo^T Mata il va de soi que les personnes nculVèes Peuvent établir, par la preuve con- ?aireP qu^îs ne tombent pas sous e coup de ces présomptions, en ce sen, qu ils n ont pas organisé la manifestation, n ont pas officié, n'ont pas fourni le °cf.£dYuU fractions prévues aux art. 25 a 28 de la loi d? 1805, constituante *ve£i0frt 59
donnent pas lieu à l'application des art. o9 Ht s c pén. sur la complicité.
270. En cas de condamnation par application des art. 25 et 26 de la loi ^ «Mj£ Bocialion constituée pour 1 exercice du culte dans '.immeuble ou l'infraction a été commise est civiteme»! (Même loi
Art. 2. - Entraves au libre exercice
des cultes.
«71 Ce= entraves étaient autrefois prevufs par les art. 260 à 264 c. pén.. qui ont été abrogés expressément par art. 44 de la toi de 1§U& et remplacés par lie lernent ^ par les art. 31 . 32 et 33 de ladite loi (\ • les nu méros suivants). , j„« ; , i,, ,,hi*
272. 1° Entraves à regard des _\ux termes de l'art. 31 de la loi de 190o, ,,„i' correspond à l'art. 260 c^pen- so„ ,uni- dune amende de 16 a 200 franeset d un emprisonnement de six jours a deux Ts. ôuPde l'une de ces deux peines seulement ceux qui, soit par voies de fait, vio ences ou menaces contre un individu, soi en lut faisant craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famiUe ou sa fortune, font détermine a exercer ou à s'abstenir d'exercer un culte amire partie ou à cesser de faire partie d une association cultuelle, à contribuer ou a s abstenir de contribuer aux frais du iculte.
Ejitrawsa Vegard des exerctei du cul c dans le fff
cïcet- L'art. 32 ' P™**"
8 peines (que celles édictées par lart.
311 ceux qui ont empêche, retarde ou înter i Inexercées d'unculte par des troubles ou désordres causés dans le iocal se^anta ces exercices. — Il correspond a I art. m c Pén ' mais il en diffère en ce qu .1 ne ■aS,e pas aux troubles ou désordres causé^danl un lieu quelconque servant actuellement aux exercices du culte.
274 3» Circonstances aggravantes. — L'art. 33 de la loi de 1905 porte g» »« *£ positions des deux articles précédents ne KnZuent qu'aux troubles, outrages ou voOTfeit, dont la nature ou le, circonstances ne donneront pas lieu a de plus toutes peines d'après les dispositions du Code pénal II est la reproduction presque textuelle de l'art. 264 c. pen.
Art 3 — Troubles apportés a l'ordre \
Le Code pénal a édicté diverses
dispositions concernant : 1» les cpntraven-
ions propres à compromettre l'état civil des
nous m p r j critiques,
Sr ô« prôfocat.oni dirigées contre Krité pubmi.u- dans un discomj. D ni prononcé publ.quemen a it. .2"! •' - • ; ou dans un écrit pastoral (art. 20* a Mb , 3? la correspondance des ministres des cultes avec des cours ou P^^JÎ1^ ffères sur des matières de religion (ail. 20> S La loi de 1905 (art. 44) a abroge tos art 201 a 20S c. pén., mais en réprimant
e délit d'outrage ou diffamation envers un citoyen chargé l'un semee public (art. 34)
et celui de provocation art.*»,. .
276 f Mariage religieux célèbre sans
nd -25 mai 1841. art. 53,;. nais il a maintenu les art. 199 et 200 c. **$■?■*■ iqofi 4 6, note 2, n" 3. D. I . 19UO. ». -o, note 44 n° 5, Al. - Ln conséquence , les uini «"-es °es cultes qui procèdent aux HS« T religieuses d'un mariage sans u , H len ait été justifié de la célébration pïtolab"du marine civil sont paes^es nour la première fois , d une anienae de 16 a f00 francs. L'infraction devient passible d'un emprisonnement de deux a cinq ans en cas de première récidive et de détention en cas de seconde reçidne. - Conf. Cr. 9 nov. 1906, D. P. 1907. 1. lbl.
277 2» Enseignement religieux aux enfants des écoles publiques. -Conformément aux dispositions de l'art. 2 de la loi du 28 mars W L). P. 82. 4. 64), l'enseignement religieux ne peut être donne aux enfants âgés de six à treize ans inscrits dans les écoles publiques. q«'en dehors des heures de classe l L. 1905, art. 30, Si",. - Uest fait application aux ministres des cultes qui enfreindraient ces prescriptions .des ^positions de l'art. 14 de la loi précitée de 1882 (L. 1905. art. 30. S '2)- En cas de nouvelle récidive, le contrevenant est passible d une amende de 11 a 15 francs i l'en. 4-9) , et, selon les circonstances . d un e.npr.sonnement de un à cinq jours | Pen. «SU). 278. 3" 0»t«vrs et diffamation envers , citoyen chargé d'un service !»«««■- Tout ministre d'un culte qui, dans les lieux où s'exerce ce culte, a publiquement par des discours prononcés, des lectures faites, des écrits distribués ou des affiches apposées, outragé ou ditlamé un citoyen charge d un service public, est puni dune amende de 500 à 3U0O francs et d'un emprisonnement dVun mois a un an ou de l'une de ces deux neines seulement I.L,. 100a, art. 34, § lraK~ L expression • citoyen chargé d'un service public > doit être" entendue dans le sens lie lui attribue l'art. 31 de la toi du 29 ju.U ?881 iV infrâ, Presse -outrage, n" «4 èfs , -La vérité du fait diffamatoire, mais seulement s'il est relatif aux fonctions, peut être établie devant le tribunal correctionnel dans les formes prévues par 1 art. 52 de la loi du 29 juill. fssi (L. 190.,, art. 34, s .'. 279 4- ProMcation à la résistance aux lois eic - Si un discours prononce ou un écrit affiché ou distribué publiquement dans tos iêùx où s'exerce le culte contient une provocation directe à résister a «écutoon des lois ou aux actes légaux de 1 autorité publique , ou s'il tend à soulever ou a armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte "qui s'en est rendu coupable est puni d'un emprisonnement de irofc mois * deux ans. sans préjudice des ne.nesde la complicité, dans le cas ou la Pocatîon auraUété suivie dune sédition révolte ou guerre civile L. 190o , art. do ,. Cet à'icle remplace aujourd hui les art. 202, 203. 205 et 206 l pen. - Sur son application V Trib. corr. de la Seine . 22 et 2b mars 1!l^' r,li':'iM:^>a loi de 1905 déclare a'ppl'cables aux délits prévus par le paragraphe I ' dudit article et 1 art. 3o les
:.;,!, |u'edicte l'art. 65 de la loi du
',: ,„■! 1881 aux termes duque 1 action ,mb c et "action civile se prescrivent par roi mois révolus, à compter du jour ou Si. a été commise ou du jour^d dernier acte de poursuite, s il en a eu iaiu dL28 Dans" leP cas de Condamnation par 1rs tribunaux, en vertu des art. 34 et do de ,r«ù, l'association constituée pour rexerece du culte dans l'immeuble ou 1 mété commise est «wtawn^rg pensable (Même loi, art 36). - ^ '^ mêmes cas, le ministre du culte condamne plidla pension viagère ou l'allocation temporaire a laquelle il avait droit.
ir,T 4 — Circonstances atténuantes ei sursis a l'exécution des peine.-.
DELIT POLITIQUE
lions cultui
constituées. Le Gouvernement s'efforça de maintenir l'exercice du culte dans les aux conditions prévues par l'art, 26 di la loi de 1906 . 'i autre pari . un avis du ' . .In 31 oct. 1906 D. P. !
i iii.ni ne mettail
aucun obstacle i et que de* Individus,
ni en dahoi s de ion) d asso-
inisassenl des réunions publiques
onformément a In loi du :>u juin
inions publiques. -Mais la
sape m prononça contre cette applii
je la législation spi i réunions
publiques. — La loi du 28 mars l!KJ7 i li. I*.
1907. \. 58) a mis lin .. toute difficulté a
a-il i \ . tuprà . n ' 256 el 257 i.
284. La loi .lu ■: janv. 1901 | D. I'. I'jMT. 4, I i a eu pour objet de préciser, on présence .1.- la non-constilutii
tions cultuelle- catholiques, certaines dispositions de la Lu .lu '.i .1 surtout
en ee <|iu eoUCei ne 1. u rés on
non au suite, appartenant a l'Etat, aux départements et aux communes. Plusieurs articles .le cette loi .le 1901 ont été reproduits plus haut ion se bornsn ■> ) renvoyer, sauf, le . >- échéant, a eu préciser ici le sens.
285. Sur l'art. I ' .le la loi .lu 2 janv. 1907, qui prévoit la reprise par I Etat, les
départen la et les communes, .les arche
véchéa presbytères et séminaires
leur appartenant, ainsi que la location de
lifices . \ . tuprà . ir 233 el s.
286. Dvina son art '•!. la loi .le 1907 <li-l'ose que les biens des établissements
tiastiques qui n'ont pi- été réclamés dans I année qui a suivi la promulgation de la loi du '.i .le. 1906, conformément aux dispositions de ladite loi. seront attribués à litre définitif, dès la promulgation .le la loi du 2 janv. 1907, aux établissements comtnun.iiix d'assistance et de bienfaisance dans auditions déterminées par l'art, 9, « i . de la loi .le 1906 (Sur ces conditions , V. ruj 'ii- préjudice des
attributions à opérer par application des arl. 7 et S (Y. tu, •! s . en ee qui
concerne les établissements grevés d'une affectation i du culte. —
in principe, si I établissement ecclésiastique supprimé n'avait ic. u certains biens on certaines sommes qu'à charge d'assur fondations, le patrimoine sera Iransmi le. charges qui le grèvent, et, tau/ imj
qui recevront ce patrimoine seront obligés d exécuter les obligations qui j sonl Décla-
rations de M. Briand, ministre de l'instruction publique ei des cultes, au Sénat I [i. I'. l'.ii". ■ J. n 2). — 1
d inexi cution di s, iux termes de
• de la loi du 'J déc. 1905, le droit de non appartient au donateur lui-même
OU à ses héritiers en ligne directe. Mais il se
peut que. «un. .m les circonstances, variables
espèes a l'autre, .1 autres intéi aienl i le droit d'engager une action
devant les tribunaux, s'ils jugent que leurs droiu ou les droits .le leurs parenl leurs auieurs. oui été lésés (Mêmes d rations — On a I égard,
3ue la loi .1" 1906 pari lotion n . Iians ce cas. les héritiers en ligne directe seuls peuvent agir. S'il ne s'agit pas d'une action en revendication n reprise, mais d'une action en
révocation d'une donation ou d'un legs pour
iaexécuti les charges, celle-ci est soumise
au droit commun. Ce n sont pas letiers en ligne directe, mais le légataire universel ou les collatéraux qui devront, dans ce dernier cas, intervenir l\. D, P. I1H.I7, tbul., n»3).
Il a été préci ara des tra
vaux préparatoires i V. D. P. ibid., n° 4), qu'au cas ou dans une commune, il n'y
tors ni hôpitaux ni hospici ■ . Ii - Diana de
fabrique seront toujours dévolu- ..m bureaux
i niin . la di rotation i iuim. -.i. i- . les blena passeront aux établissements de bienfaisance avec
les i [ul rêver
établissements eux- mes qui auront mi
.i,- rendre ces biens liquides, le bénéfice d inventaire étant d'ailleurs de droit,
288. Sur l'art. :> .1. la loi précités de 1907, relatif. j la (oppression, dans certains cas, .le- ..h. ivue par la loi de Il 05, \ .
IUX I.thii de I art i d
loi. l'Eglise catholique, ayant décliné les facultés concédées par la loi du 9 déc, 1906,
dans le droit eoiuluiin, lii.l.
dammenl di pi 6\ nés
par i . loi de 1906 i \ tuprà , n
Ice public du culte peut être assuré
tant au m..'
loi du I" jaill. 1901, .nt. l« i 9, 12 et 17 i V. tuprà . ne, n" 7 a 30 . i"
que par ..ne- .t.- réunions tenues conformément a la loi du 28 mars 1907 (V.
tup en. u 'Joli et ■>:<" I et a l'art. 25 de la loi
de 1905.
Même dans le cas ou il n'aurait pas
n diiue d'association pour la culte , les églises resteront ouvertes [jusqu'à désaffectation l tant aux li.leies qu aux ministres du
culte qui voudront y pratiquer leur religion. Ils auront i leur disposition les meubles garnissant les églises. Mais, en cette hypothèse, les uns comme les autres, jusqu'à ce qu ils -,• soient conformés a tu prescriptions lé les, occuperont l'édifice sans titre juridique il.. 2 janv. 1907. arl. 5). Mais si, au lieu d'une simple possession, d'une simple occupation, avec tous les risques qu'elle comporte, le ministre du culte veut avoir \ certaines garanties, et notamment d< ranties de durée, le paragraphe 2 de l'art. 5 lui laisse la faculté de s'adrest er aux propriétaires de- églises, Etat, département ou
commune, pour passer un contrat, lequel
devra comporter, de la pari du bailleur, jouissance gratuite au profit du locataire. Comme il s'agira d'un bail, le maire devra être autorisé par une délibération préalable
du conseil municipal, la loi du 5 avr, 1884 demeurant intacte (V. tuprà, Commune,
n1' 103 et et s.). — Au cas de simple occupation, les réparations sont à la charge de la
ion me; au cas de bail gratuit consenti
par le maire, le rouirai aura à régler cette B des réparations de l'église. — La loi
n'a donné aucune indication relative à la durée de la jouissance; « cela dépendra des
conditions dans lesquelles le cure s'offrira
à prendre la jouissance, si. par exemple,
l'édifice est à la veille de réparations importantes et si le curé prend ce- réparations à SS Charge, le maire devra, équilaldeiiienl ,
lui accorder une période de temps suffisante pour qu'il trouve dans cette durée la possibilité de ■ indemniser S'il se soulève des
lie- sur l'interprétation du bail de jouissance gratuite de I église, elles devront être portées .levant les tribunaux civils » (Déclaration de M. Briand, ministre des cultes, a la Chambre .les députés et au Sénat; V. D. P. 1907. 4. ô . n<" 3 et 5). — Il hit demandé , au cours de la discussion au Parlement, 'pie l'on reconnut légalement aux communes le droit de faire appel au concours de l'Etat pour l'exécution des unisse* réparations des edili.es iln culte. Le Gouvernement, sans consentir dans le texte de la loi à un engagement formel de l'Etat, promis d'inscrire, dans le budget de 1908, un crédit relatif aux subventions sollicitées (V. II. P. ibid., noie, n- t). Enfin, si plusieurs associations ou plusieurs minislres du culte se présentaient pour réclamer l'édifice, la question serait soumise aux tribunaux ( <bid., n" 2).
DÉLAI
( It. v» Délai; S. eoil. «•).
On entend par délai le temps Bxé soit par
la loi, soi! par lejuge, soit par les parties,
pour faire un acte quelconque , notamment
un acte de procédure (exploit, requête, etc.) — On trouve dans les diverses parties de la non de nombreuses dispositions rela- ! us .i observer dans tels ou tels cas particuliers; mais c'est surtout en malien de procédure que la question des délais a de l'importance (Y. à cet éjjard, infrà, Procédure), - Pour les délais en matière
d'enregistrement Y. infrà, Enregistrement,
DÉLIT
(K. v» Délit; S. eod. i>°).
1. En droit pénal, le mot ./é/i( s'entend de deux façons différentes ; dans un sens général, il désigne toute infraction à la loi pénale; plus spécialement, il s'applique à une certaine classe d'infractions, r.cileB-ci, en effet, sont divisées par le Code pénal en trois
iries qui sont caractérisées, non d'après
la nature intrinsèque des acles punissables, mais d'après la peine prononcée; ce sont : 1° les contraventions, c'est-à-dire les infractions punies de peines de simple police; 2" les délits, c'est-à-dire les infractions passibles de peines correctionnelles; 3° les crimes, c'est-à-dire les infractions que les lois punissent de peines afllictives ou infamantes i l'eu. I t. - ■ Sur les tribunaux compétents pour connaître de ces diverses catégories d'infractions . Y. tuprà, Compétence criminelle, n1 • 32 el s., ôô et s., 73 et s.
2. I.'n droit civil , on entend par délit tout fait illicite el dommageable commis avec intention de nuire (par opposition avec le quasi-délit , qui ne suppose pas cette intention). V. infrà, Responsabilité civile,
DÉLIT POLITIQUE
(l-t. v Délit politique; S. eod. v>).
1, Les délits politiques sonl assez difficiles à délinir : on peul dire que ce sont les infractions qui portent uniquement atteinte à l'ordre politique. Ils peuvent, d'ailleurs, constituer soit .les délita proprement dits, soit des crimes. Ils ne se confondent pas avec les infractions contra la chose publique, dont ils constituent une variété.
2. L'intérêt de la question de savoir si une infraction a un caractère politique se
pré nie a divers points de vue : — 1» Au point de vue de la pénalité : les peines destinées a réprimer les crimes politiques ne sonl pas de même nature que les peines applicables aux crimes de droit commun.
D'abord la peine de morl a été abolie en matière politique illécr. Ï6 l'évr. 1848, D. P. 48. 4. 36, el Constil. 4 no». 1848. art. 5, D. P. 4M. i. 215) et remplacée par la peine de la déportation dans une enceinte fortifiée (L. 5 avr. 1860, art. i", D. P. 50. 1. 199). En outre, il existe une échelle de peines criminelles spéciales aux crimes politiques (V. infrà, l'ente). D'autre part, les délits politiques et ceux de droit commun diffèrent quant à la manière dont est subie la peine
DÉLITS RURAUX
de l'emprisonnement (V. W™.'?™™?)^ 2» Au point de vue de l'extradition . celle -ci ne peut avoir lieu à l'égard des crimeset delits politiques (V. infrà, hxtradi faon) , - 3« Au point de vue de la procédure : les dg positions de la loi du 20 mai *^ J?-*,^ I inq i aui a mod fié la procédure correc Uonnô le en matière de flagrant délit ne sont
.• i i'F/nf o 539). Cet intérêt a disparu, rifdétits poitiquet étant aujourd'hui défé-
SiSSerd-^fS^ floues En ce qui concerne les délits proprementdits, un certain nombre sont repues tels en vertu d'une disposition expresse de la loi du 8 oct. 1830 (art, 7). Ce sont . les délits visés dans les chapitres 1 et 2 du litre 1" du livre 2 c. pén. (délits contre la sûreté de l'Etat); certains délits commis par
Mais on admet généralement que cette aïs position n'est pas limitative. En dehors de ceux qu'elle prévoit, on peut citer comme constipant des délits politiques .les divers délits créés par la loi du 18 ayr «86 (DP. 86 4. 58) sur l'espionnage (Pen. e/, vit, te violencesou fraudes commises dans les élections (Décr. 2 fevr. 1852, U. r. oi. *• It Vies attentats à la liberté commis par les gardiens de prisons (Pén. 120); les empiétement des jïges ou administrateurs sur les fonctions administratives ou 3ud.c1a.res e te. - A l'égard des crimes, leur caractère politique de?rive, le plus souvent, de la na tare même de la peine prononcée par a 'oi(dc porlation, bannissement, etc.). I njn est autrement que pour es crimes que le Code pénal punit de la peine de mort, on saccorde bailleurs, à reconnaître e caractère dTnfràc ions politiques aux seuls crimes a Té ârd desquels la question puisse se poser | c'est-à-dire à ceux qui sont vises dans le chanUrel" du titre V dudit code comme portant atteinte à la sûreté soit extérieure soit intérieure de l'Etat. fj. mpra, Crimes et délits contre la sûreté de l Mat).
4. Il ne faut pas ranger parmi les infractions politiques celles qui, bien qu ayant la politique pour mobile ou pour but n en Sons ?tuen? pas moins des faits réprimes par la loi générale. Tel est, par exemple, 1 assassinat d'un chef d'Etat : c'est »«« ordinaire, alors même qu'il a ete commis °ous l'empire de la passion politique. D'autre nart les infractions de droit commun qui se rattachent à des infractions politiques parle lien de la connexité, n'en conservent pas moins leur caractère propre; .1 en résulte notamment, s'il s'agit de crimes passibles de la peine de mort, qu'ils ne bénéficient pas de l'atténuation de peine admise en faveur des crimes lorsqu'ils ont un caractère poktique.
Coderural, et au nombre desquelles m trouve la loi du 21 juin 1898 (D. P. 98. 4. 12o).
tions établies suprà, Compétence criminelle, n» 32.
DÉLITS RURAUX
(R. v» Droit rural; S. eod. V).
1. Le Code pénal de 1810 ne renferme pas un système complet de législation en ce qui concerne les délits ruraux; un grand nombre de ces infractions (délits proprement dits ou contraventions) demeurent régies par la loi des 28 sept. - 6 oct. 1791 , concernant les biens et usages ruraux et la police rurale (R p 203). II y a lieu d'ajouter a ces sources les dispositions contenues dans divers textes récents, dont l'ensemble doit constituer le
ART lsr. _ RÈGLES GÉNÉRALES. - PÉNA- LITÉS. - Responsabilité (R- 207 et s.; S ^19 et s.K
2. "Les peines applicables en cette matière sont, d'abord, pour les intractions prévu s pa? le Code pénal, celles qu'acte ce code, notamment dans son >»«•*•<»«"* aux infractions auxquelles la loi du 28 sept. 1791 est restée applicable, celles que prévoient les dispositions postérieures a 1 art. a du titre 2 de ladite loi sont, en principe, punies d'une amende qui ne peut être inférieure à la valeur de trois journées de tra- I vail (Sur ce qu'il faut entendre par journée 1 de travail, V infrà, Peine), ou d un emprisonnement dont la durée est de trois jours au moins (L. 23 therm. an 4, art. 2, R. v» Gaïdî champêtre, p. 267). Ce mimmun , ne peut jamais être abaisse; les circonstances atténuantes ne sont pas applicables aux delits ruraux. Quant aux infractions prévues oar des dispositions antérieures a 1 art. a Récite de la loi de 1791, elles sont depourvues de sanction pénale.
3. L'amende de la valeur de trois journées de travail est doublée en cas de récidive ou si le délit a été commis avant le le\er ou après le coucher du soleil; elle est triplée lorsque ces deux circonstances sont reunies L 1791 titre 2, art. 4; L. 23 therm. an 4, l't 21 — Il v a récidive lorsqu un premier jugement a été rendu contre le prévenu pour pareil délit dans les douze mois précédents et dans le ressort du même tribunal de police (Code du 3 brurn. an 4, art 608). 4. Certaines infractions prévues par la loi de 1791 sont punies de peines correctionnelles (V. notamment art. 2b, 31, ai, ao,o/ du titre 2). 11 en est de même du vo. de ruches d'abeilles, qui est passible d un emprisonnement de trois mois a un an s il a Su lieu le jour, et de six mois a. deux ans s'il a été commis la nuit (L. 25 frim. an 8 art 11, R- v» Vol, n» 1107). A l'égard de ces infractions, on admet que la récidive de l'art. 58 c. pén. (V. infrà, Récidive) doit s'appliquer. -En outre de la peine d'amende ou (l'emprisonnement, e prévenu peut être condamné à des réparations civiles. La partie lésée peut d'ailleurs, dans certains cas se faire justice elle-même (Y. infra, n» 8).
5. En ce qui concerne la responsabilité civile l'art. 7 du titre 2 de la loi de 1791 dépose que les maris, pères, mères, tuteurs Ses entrepreneurs de toute espèce, sont dv iement responsables des délits commis par leurs femmes, enfants, pupilles, domestiques, ouvriers voituriers et autres subordonnés. L'estimation du dommage et faite par le juge de paix ou par des experts qu'il aesigne. - La responsabilité civile du mari, à raison des infractions rurales commises par sa femme, constitue une deroga- "ôn aux principes généraux; aussi cette responsabilité ne's'applique^-elle qu aux delits ruraux prévus par la loi de 1791 , et non aux délits de même genre prévus par le Code Pénal. - On applique d'ailleurs en matière de délits ruraux, le principe de droit commun , que la responsabilité du fait d autrui ne s'étend qu'aux réparations purement civiles et non pas aux peines proprement dites, comme l'emprisonnement et les amendes Ainsi lorsque des animaux ont ete places sôus la surveillance d'un gardien, si une contravention est commise, c'est le gardien seul qui peut être condamne a l'amende ou lia prison ; le propriétaire ne peut être poursuivi que comme civilement responsable, a moins que le fait qui constitue la contravention n'ait eu lieu sur son ordre formel.
6. Les infractions rurales sont déférées aux tribunaux de simple police ou aux tribunaux correctionnels, suivant les distinc-
Art. 2. — Des diverses infractions
RURALES
g l.r. _ Délits (R. 176 et s. ; S. 171 et s.,.
7. Les délits ruraux sont les suivants 1» destruction, blessures des animaux et mauvais traitements envers eux; 2° empoisonnement des chevaux et bestiaux, des poissons d'étangs, viviers ou réservoirs; 3» comblement de fossés et destruction de clôtures, haies vives ou sèches, déplacement ou suppression de bornes; 4» destruction, mutilation , coupe ou écorcement d arbres , 5» destruction de greffes ;6° coupe débranches, de haies vives et enlèvement de bois secs des haies appartenant à autrui ; 7» coupe du blé en vert ; 8» rupture et destruction d instruments d'agriculture, de parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens; 9» dévastations de plants et récoltes sur pieds, rupture et destruction d'objets relatifs a 1 agriculture' 10» inondation des chemins et propriétés d'autrui (V. infrà, Dommage- Destruction); 11° vol de pigeons; 12» vol, dans les champs, d'animaux et d instruments aratoires ; 13» vol de récoltes ( \ . infrà Vol ) ; 14" vol de ruches d abeilles ( V. suvrd n» 4) ; 15» garde à vue de bestiaux sur le terrain d'autrui chargé de récoltes ( V. supra, Contravention, n» 101 ); 16° coalition entre les gens de travail agricole et les chefs d ex ploitation rurale (V. infrà, Industrie et commerce); 17» inondation de l'héritage d autrui et transmission volontaire et nuisible des eaux (L. 1791, art. 15) ; 18» dommages causes aux chemins ou aux propriétés voisines par la trop grande élévation du déversoir des moulins ou usines, ou autrement (V. infra, Dommage - Destruction ) ; 19» passage sur le terrain d'autrui avec bris de clôture (V. xnfra, Dommage- Destruction).
8 20» Conduite au pâturage d un troupeau atteint de maladies contagieuses sur es terres de la vaine pâture, autres que celles nui lui ont été désignées pour lui seul ou sur des terres non sujettes a la vaine pâture (L. 1791, titre 2, art. 23) - Le troupeau peut être saisi par le garde champêtre, et même par toute personne ; il est ensuite mené au lieu du dépôt indiqué par e maire. La peine applicable est une amende de tio.s journées de travail (L. 23 therm. an 4, art. J. Le maître peut, en outre, suivant la gravite des circonstances , être responsable du dommage que son troupeau aurait occasionne. - Ces dispositions n'ont pas été abrogées par la loi du 21 juill. 1881 (D,P. 82. 4. 32 ), sur la police sanitaire des animaux; elles s appliquent à des hypothèses différentes de celles prélues par ladite loi (V. infra, Salubrité
P"S Maraudage. - L'art. 475, § 15 c. pén., qui punit le fait de dérober des récoltes qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol (V. ^uprà Contravention^ n» 78), est étranger a l'enlèvement de bois comm s à dos d'homme, dans les plantations "arbres autres que les bois taillis et futa.es, enlèvement qui demeure soumis a • application de l'art. 36, titre 2, de a loi de 1/91 et au vol de bois exécuté à l'aide de bete de Ze ou de charrette dans les p aurons d'arbres autres que les bois taillis et uta.es leauel reste sous le coup des pénalités ae Part 37 de la même loi (Sur 1 enlèvement des bots dans les bois taillis et fu ia.es, V infrà Forêts). - H a été juge que le fait de couper deS 'branches d'arbres et de se les Soorier ne constitue pas simplement le nwaudàge ordinaire, puni comme contravention Se police, lequel ne concerne que l'enlèvement de récoltes ou autres produits utUa. ; de la terre assimilables aux récoltes qu'un tel fait, quand il a été commis dans
DEMANDE NOUVELLE
mutions d'arbre* autre* que les bois t nlli^ el futaiei I ml tout I ipplii .non de
16 du titre 2 de 1* loi de iT'.n , qui le punit d'un emprisonnement correctionnel et d'une amende indéterminée, comme marauda I vdl île bois. — Cette dispositiou suppose,' d'ailleurs, que le hit porte atteinte i une propriété rurale; lorsqu accompli au détriment d'une plantation
d'arbre* ail è l'intérieur d'une ville, le
fait devrait, à début d'une disposition qui le prévoi imé comme
vol ordinaire par application de 1 art 401 c. aara 1878, D. P. 73. I. 148).
— L'enlèvement que prévoient et puii
i :t»i et 37 de la loi de 1791 doit avoir lieu avec l'intention de s'approprier le bots;
ige est un vol il nature parti-
culièi e et ne peut résulter que d un* traction commise dans une intention frauduleuse (V. txtprà, Contravention, n» 79 in fine).
§ 2. — Contraventions rurales (R. 191 et s.; S. 194 et s.).
10. Ces contraventions sont : 1" l'infraction aur ban» i! - et autres (V. I
Commun», n" 909 et s., et Contravention, h 55 - " 1 infraction aux arréti r.niv relatif- a la fermeture des colombiers prù . Chaste, n« 150) ; 3» le glan i ippilllge en dehors des conditions dan* Il autorisés (Y. suprà, Contravention, n ■ il , et infrà, Usages rus 1- les contravention* aux dispositions de la loi du 24 déc. 1888 (D. P. 89. 4. 32) relative- à la destruction des insectes, des cryptogames el autres végétaux nuisibles à l'agriculture (V. suprà . Agriculture, n° 18).
11. 6* Les contraventions relatives à la vaine pâture (V. infrà, Usages ruraux). Les infractions aux dispositions de lois relatives à la vaine pâture sont exclusivement régies par la loi au 28 sept. 1791. Mais ces infractions , se trouvant placées dans un ordre antérieur à l'art. 3, titre 3, de la loi de IT'.II . relatif aux peines qui frappent les délits ruraux, sont en elles-mêmes dépourvues de sanction pénale ; elles ne deviennent punisnue si l'exercice de la vaine pâture a
iglé par l'autorité compétente, et elles sont alors sanctionnées par la disposition générale de l'art. 471 , S 15 , c. pén., qui punit les contraventions aux réglementa légalement faits par l'autorité administrative (V. suprà, Conlratrr ■.',). Ainsi, le
fait d'exercer la vaine pâture dans un pays où cet usage n'est pas établi, ou n'a pas été conservé, n'est paa punissable en lui-même (L. 38 sept. 1791, art. 3). Mais il peut, suivant les circonstances dans lesquelles il s'est produit, constituer, en même temps qu'une infraction non réprimée à l'art. 3, un délit rural ou une contravention de police. Notamment, celui qui fait pâturer des moutons sur des prés situés dans le territoire d'une commune où la vaine pâture itait prohibée d'une manière absolue par des arrêts de Parlement au moment de la publication de la loi du 28 sept- 1791, commet une contravention aux art. 3 et 13, sect. 4, titre I- . et art. 33, titre 3, de cette loi, alors surtout que ce fait de vaine pâture est exercé (contrairement à la disposition de l'art. 22 précité) moins de deux jours après l'enlèvement de la récolte.
12. 6° Le passage de l'homme à pied , i cheval ou en voiture, sur le terrain d ensemencé ou chargé de grains (V. suprà, Contrat,
13. 7 L introduction. I abandon, le passage de bestiaux sur le terrain d'autrui. — Le passage d'animaux conduits par leur propriétaire ou gardien constitue lune des contraventions prévues par les art. 471. S 14, 47"). J 10, et 479, § 10, c. pén. (V. su
lion, n" 50 et s., 101 et s.) (Cr. c. 1" juill.
D. P. 96. I. III). An contraire, l'aban
bestiaux qui se sont introduits A finsti
c( sans ta participation du gardien dans la propriété d autrui , constitue la contravention rurale prévue par I ail. 13, titra '-, de la loi du 28 sept 1791. Cet article est toujours en r , mai* H par l'art, t."'
_M juin 1886 Sur le Code rural , ainsi cornu : « Lorsque les animaux errant*
iiiinn, ou dont le gardien refuse de se faire connaître, sont trouvés par
sur des terrains appartenant à autrui , sur les accotement', ou dépendance* îles routes, canaux, chemina, ou sur des terrains communaux, le propriétaire lésé ou son représentant a le droit de les conduire ou de les conduire immédiatement au lieu de dépôt désigné par l'autorité municipale (la fourrière i. Le maire, s il connait le propriétaire responsable du dommage, lui en donne avis ; dans le cas contraire, il est procédé à la vente de ces animaux . conf. u inetnenl aux dispositions de l'art. 1", titre 6, livre I"' du Code rural. Lorsque les animaux errants, qui causent le dommage, sont des volailles, des oiseaux de basse-cour de quelque espèce que ce soit ou des pigeons, le propriétaire, fermier ou métayer du champ envahi pourra les tuer, mais seulement sur le lieu, au moment où ils auront causé le dégât, et sans pouvoir se les approprier. Si, après un délai de vingt-quatre heures, celui auquel appartiennent les volailles tuées ne les a pas enlevées, le propriétaire, fermier ou métayer du champ envahi est tenu de les enfouir sur place. »
14. En ce qui concerne la distinction entre la contravention prévue par l'art. 12 de la loi de 1791 et celles que vise le Code pénal, la jurisprudence décide, d'une façon constante, que le propriétaire dont les bestiaux laissés à l'abandon ont causé des dégâts à la pro-
firiété d'autrui, est simplement coupable de a contravention rurale prévue par l'art. 12 précité, et qu'on ne saurait faire rentrer cet acte de négligence dans les prévisions de l'art. 471, § 14, et de l'art. 475, § 10, c. pén., lesquels répriment la contravention commise par celui qui, volontairement, a fait ou laissé passer ses bestiaux sur un terrain appartenante autrui dont la récolte n'est pas encore enlevée ou qui se trouve ensemencé (Cr. c. 1" juill. 1893, 1). P. 96. 1. 111).
15. L'infraction prévue par l'art. 12 de la loi de 1791 suppose la réunion de trois conditions ; il faut : 1° que des bestiaux aient été abandonnés. — Le mot bestiaux doit être pris dans un sens large. U comprend non seulement les bestiaux proprement dits, mais encore les chevaux, les ânes, les porcs, les volailles et les chèvres ; — 2» que les bestiaux abandonnés soient introduits sur le terrain d'autrui par suite de la négligence, du défaut de surveillance de leur propriétaire ou gardien. C'est ainsi qu'il a été fait application de l'art. 12 précité : au fait d'avoir laissé à l'abandon des bieufs qui ont été trouvés dans un enclos ou dans un terrain où ils avaient pénétré à l'insu de leur propriétaire; ... au fait d'avoir laissé à l'abandon des bêles de trait, qui, s étant introduites sur la propriété d'autrui, y ont été trouvées pacageant ; ... au cas où une bande de porcs a été trouvée paissant à l'abandon dans un enclos; ... au fait d'avoir laissé des volailles à l'abandon sur le terrain d'autrui; — 3° que le fait d'abandon ait eu lieu sur le terrain d'autrui sans, d'ailleurs, qu'il y ait à prendre en considération la nature du terrain. — L'existence d'un dommage causé par les bestiaux abandonnés n'est pas une condition essentielle de l'infraction prévue par l'art. 12.
16. Lorsque l'animal trouvé en état d'abandon sur le terrain d'autrui, dans les pays où la vaine pâture n'existe pas, est une chèvre, une amende est pronoucée pour chaque
chèvre trouvée à l'abandon ( L. 1791, tit. 2, art. 18). — Aux termes du même art. 18, dans les pays de vaine pâture, où les chèvres ne sont pas rassemblées et conduites eu troupeau commun, celui qui a des animaux de cette espèce ne peut les mener aux champs. qu'attachés, sous peine d'une amende de l.i valeur d'une journée de travail par tète d'animal. En quelque circonstance que ce soit, lorsqu'elles ont fait du dommage aux arbres fruitiers ou autres, haies, vignes, jardins, l'amende est double, sans préjudice du dédommagement du au propriétaire, — La Cour de cassation a jugé que cet article n'est plus en vigueur et que c'est l'art. 479, S 10, c. pén. qui doit être appliqué (Cr. c. 24 mars 1855, D. P. 55. 1. 219). Elle parait être revenue sur cette jurisprudence; mais elle décide que le l'ait que les chèvres ont été trouvées causant du dommage sur le terrain d'un tiers, sans être à ce moment sous la garde et la surveillance de leur propriétaire ou d'un préposé de ce dernier, constitue la contravention prévue par l'art. 12 de la loi de 1791. Elle écarte donc et l'art. 479, " 10, c. pén. et l'art. Ï8 de la loi de 1791 Cr. c. 11 janv. 1896, I). P. 96. 1. 477).
17. L'art. -2T> du titre 2 de la loi du 28 sept. 1791, toujours en vigueur, interdit aux conducteurs des bestiaux revenant des foires ou les menant d'un lieu à un autre, même dans les pays de vaine pâture, de les laisser pacager sur les terres des particuliers ou sur les communaux, sons peine d'une amende en outre du dédommagement. L'amende est égale à la somme du dédommagement si le dommage est fait sur un terrain ensemencé ou qui n'a pas été dépouillé de sa récolte, ou dans un enclos rural. A défaut de payement, les bestiaux peuvent être saisis et vendus jusqu'à concurrence de ce qui sera dû pour l'indemnité, l'amende et autres frais relatifs; une peine d'emprisonnement peut même être prononcée. Cette disposition s'applique tant au cas d'abandon qu'au cas de conduite.
18. 8» La mort ou les blessures causées aux animaux d'autrui par négligence ou maladresse (V. suprà, Contravention, n"s 86 et s., et infrà, Dommage - Destruction); 9° les mauvais traitements envers les animaux domestiques ( V. infrà , Dommage-
hlion); 10° la divagation des animaux malfaisants (Y. suprà, Contravention, ri" 69 ) ; il» l'abandon dans les champs de. coutres de charrues ou d'instruments dont il peut être fait abus (Y. suprà, Contravention, n" 38); 12° les feux allumés dans les champs (V. infrà, Incendie); 13» la récolte du varech \\. infrà, Varech- Goémon); 14° la dégradation des chemins ruraux, l'usurpation sur leur longueur (Pén. 479, S 11); l'enlèvement à ions, de terres ou pierres des chemins publics (Pén. 479, §12) (V. suprà, Contravention , n° 104).
DEMANDE NOUVELLE
(R. v» Demande nouvelle; S. eod. v>).
1. Les demandes nouvelles sont celles que l'on forme pour la première fois en cause d'appel. En principe, il ne peut être formé en appel aucune demande nouvelle, c'està-dire qui n'a pas été soumise aux premiers juges. Cette prohibition, édictée formellement en matière civile par l'art. 464 c. pr. civ., est appliquée par les tribunaux administratifs et par les tribunaux de répression , en matière correctionnelle ou de simple police, avec les tempéraments qu'elle comporte en matière civile.
2. La tin de non -recevoir tirée de ce qu'une demande est nouvelle n'est pas d'ordre public (telle est, du moins, la doctrine qui prévaut en jurisprudence); le consentement des parties suflit donc pour attribuer au juge d'appel le pouvoir de statuer sur une de-
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mande nouvelle. Mais, bien entendu, cette demande devra être écartée si la matière n'est pas en état de recevoir une solution. De même, le juge d'appel n'est pas tenu de rejeter d'oflice la demande formée pour la
firemière fois devant lui. Par conséquent, e moyen lire de ce qu'une demande était nouvelle, et par suite non recevabie en appel, ne peut être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation (Civ. c. 23 févr. 1895, D. P. 95. 1. 369).
3. Il ne faut pas confondre la demande nouvelle avec les moyens nouveaux, qui ne sont que les arguments à l'aide desquels on soutient, en appel, une demande déjà formulée en première instance. Les moyens nouveaux , à la différence des demandes nouvelles, peuvent être invoqués pour la première fois devant le second degré de juridiction, sauf cependant eu matière de saisie immobilière ( Pr. 732), de folle enchère ( Pr. 739) , de surenchère sur aliénation volontaire (Pr. 838).
4. L'application de la règle qui prohibe les demandes nouvelles en appel n'est pas toujours sans difficulté, et elle donne lieu à des distinctions assez délicates. Il y a lieu d'envisager séparément le cas où c'est le demandeur qui forme la demande et celui où elle émane du défendeur. On traitera en même temps des moyens nouveaux proposés par l'une ou l'autre des parties.
Art. 1". — Demandes et moyens proposés par le demandeur.
§ 1«. — Demandes qui doivent être cansies comme nouvelles.
5. Une demande est nouvelle, de la part du demandeur : 1° lorsqu'elle diffère de la demande originaire par son objet ou par sa cause; £° lorsqu'on ajoute à ce qui a été demandé primitivement ; 3° lorsque le demandeur procède en une autre qualité qu'en première instance ; 4° lorsqu'on conclut en appel contre une partie prise en une qualité autre qu'en première instance, ou contre une partie à laquelle il n'avait rien été réclamé devant les premiers juges.
A. — Demande distincte de la demande originaire par son objet ou par sa cause ( R. 32 et s.; S. 12 et s.).
6. Une demande est nouvelle lorsqu'elle diffère par son objet de la demande originaire, quelque rapport d'analogie qu'il puisse y avoir entre elles. Par exemple , on ne peut demander en appel la propriété d'une chose quand on s'est borné, devant les premiers juges, à demander un droit d'usufruit ou une servitude sur cette chose; ... ou la propriété exclusive d'un mur lorsqu'on en a demandé seulement la mitoyenneté; ... ni substituer une action en réduction d'un legs ou d'une donation à une demande en nullité d'un partage d'ascendant.
7. Il y aégalement différence d'objet entre la demande en nullité d'un acte et celle qui implique la validité de cet acte. Ainsi, on ne peut pas demander en appel la révocation d'une donation quand on a demandé en première instance sa nullité pour vice de forme; ... la résolution d'une aliénation d'immeuble quand on a demandé à être colloque sur le prix; ... la dissolution d'une société, quand on en a demandé la nullité; ... la nullité d'un brevet d'invention lorsque le procès a porté, en première instance, sur l'exécution de conventions relatives à ce brevet; ... la nullité d une vente lorsqu'on n'a demandé en première instance que le payement du prix (Civ. r. 13 juill. 1897, D. P. 1901. 1. 15).
8. D'autre part, il y a demande nouvelle lorsqu'on réclame en appel la même chose que l'on avait demandée en première instance, mais en vertu d'une autre cause, c'est-à-dire
sur le fondement d'un fait matériel et juridique différent (Sur ce qu'il faut entendre par cause, Y. supra, Chose jugée , n° 32). Ainsi, celui qui a demandé la nullité d'un legs sur le fondement de la captation ne peut, en appel, demander cette nullité pour cause d'interposition de personne. De même, la partie qui, devant les premiers juges, a demandé la rescision d'un partage pour cause de lésion, n'est pas recevabie à conclure en appel à la nullité du partage, notamment pour infractions aux règles concernant le mode de composition des lots, chacune de ces deux actions ayant sa cause propre. — Mais le demandeur qui. en première instance, a demandé la nullité d'une convention pour cause de dol, peut, en appel, invoquer un autre vice de consentement , tel que l'erreur sur la substance (Comp. Civ. r. o nov. 1900, D. P. 1901. 1. 71 ). — Au surplus, une nullité, même d'ordre public , ne peut être invoquée pour la première fois en appel si elle ne se rattache par aucun lien à la demande primitive et forme l'objet d'un litige distinct et indépendant de celui qui a été jugé en première instance (Req. 3 nov. 1896, D. P. 97. 1. 323).
B. — Augmentation de la demande originaire (R. 87 et s.; S. 40 et s.).
9. On ne peut rien ajouter en appel à la demande originaire , si ce n'est pour réclamer des accessoires échus depuis le jugement ou la réparation d'un dommage souffert depuis le jugement. Sauf ces exceptions, toute augmentation de la demande , toutes conclusions additionnelles qui n'étaient point comprises, au moins implicitement, dans les conclusions de première instance, constituent une demande nouvelle irrecevable en appel. Ainsi, le demandeur qui a fixé, en première instance , à une somme déterminée, le prix d'objets mobiliers dont il réclame le payement, ne peut pas, en appel, conclure à une somme supérieure. Mais la partie qui a conclu, en première instance, au payement de la valeur des objets dont elle réclame la restitution , au cas où ils ne lui seraient pas rendus dans un certain délai, peut conclure eD appel, si la restitution n'a pas été opérée, au payement immédiat de ladite valeur.
10. En matière de compte, il appartient aux parties de rectifier les erreurs ou omissions que le compte renferme, jusqu'au règlement définitif; leurs conclusions peuvent, dans ce but, être augmentées en appel, ces conclusions se rattachant intimement à l'action primitive, et les prétentions nouvelles émises par les parties qui, en cette matière, jouent respectivement les rôles de demandeur et de défendeur, devant, d'ailleurs, être considérées comme des moyens de défense (V. infrà, n° 35). Mais une demande à fin d'établissement d'un nouveau compte ne serait pas recevabie en appel.
C. — Demande formée en une autre qualité ( R. 66 et s.; S. 26 et s).
11. Le demandeur ne peut pas procéder en une autre qualité qu'en première instance. Ainsi la partie qui , en première instance , a agi comme légataire universel, ne peut agir en appel comme héritier du sang. La partie qui a demandé, en qualité d'adjudicataire, la nullité d'une charge réelle constituée sur un immeuble ne peut, en appel, demander cette nullité en qualité de créancier, en se fondant sur ce que la charge aurait été constituée en fraude des droits des créanciers.
12. Cette règle n'empêche pas qu'une partie qui n'était pas aux débats en première instance puisse intervenir en appel ( Pr. 466); mais l'intervenant n'est pas recevabie à former une demande distincte de celle qui a été jugée en première instance, et il ne peut soulever devant la Cour des
questions étrangères à l'objet du litige soumis aux premiers juges.
D. — Demande formée contre une partie en une qualité autre qu'en première instance ou contre une partie qui n'a pas figuré en première instance (R. 69 et s.; S. 32 et s.).
13. C'est former une demande nouvelle que de conclure contre le même défendeur pris en une autre qualité, à moins que la qualité nouvelle ne soit implicitement comprise dans la première. Ainsi, lorsqu'une partie a été assignée en première instance en délivrance d'un legs, en son nom personnel, comme héritier du testateur, on ne peut conclure devant la Cour d'appel à ce qu'elle soit tenue à faire cette délivrance en qualité de tuteur (Civ. c. 27 déc. 1899, D. P. 99. 1. 238). Celui qui a été poursuivi en première instance comme mandataire ou gérant ne peut l'être en appel comme débiteur personnel. Mais l'individu actionné comme mandataire peut être actionné en appel comme commissionnaire. De même, celui qui est poursuivi comme endosseur d'un billet peut être pris en appel comme avaliseur.
14. D'autre part , des conclusions ne peuvent être posées en appel contre une partie à laquelle on n'a rien réclamé en première instance, ... alors même que cette partie était en cause (Req. 8 nov. 1899, D. P. 99. 1. 22), ... ou que l'on aurait fait des réserves à son égard , sans , d'ailleurs , prendre contre elles des conclusions formelles. — Par application du même principe, les actions récursoires contre les tiers ne sont pas recevables en appel.
§ 2. — Demandes qui ne doivent pas être considérées comme nouvelles.
A. — Modifications , rectifications et restrictions des conclurions originaires (R. 98 et s.; S. 45 et s.).
15. Le demandeur peut, en appel, modifier, rectifier, changer même les conclusions prises en première instance , pourvu que la situation du défendeur ne s'en trouve pas aggravée; en d'autres termes, pourvu que, sous couleur de rectifications ou de modifications, il n'y ait pas augmentation réelle de la demande et nécessité de procéder à une instruction distincte de celle à laquelle les premiers juges se sont livrés. Ainsi, la femme qui, en première instance, demandait l'attribution des sommes qu'elle prétendait avoir reçues à titre de dot, pourrait, en appel, réclamer l'attribution de ces mêmes sommes à titre de don manuel , sans qu'il y eût là une demande nouvelle.
16. D'autre part, le demandeur peut toujour restreindre sa demande en appel. Par exemple , il peut conclure à la nomination d'un conseil judiciaire alors qu'il avait demandé l'interdiction en première instance; ... ou la réduction d'une libéralité, quand il avait conclu au rapport devant les premiers juges. Un créancier qui a demandé en première instance à être colloque au rang d'hypothèque légale peut demander en appel sa collocation au rang postérieur attaché à une hypothèque spéciale. De même, celui qui, en première instance, a réclamé un droit de propriété peut, en appel, conclure à ce qu'il lui soit attribué seulement un droit d'usage ou de servitude ; c'est du moins en ce sens que la jurisprudence paraît s'être fixée. De même encore, des conclusions subsidiaires tendant à la limitation d'une servitude peuvent être prises pour la première fois en appel , lorsqu'il a été conclu eu première instance à l'inexistence de cette servitude (Civ. r. 9 janv. 1901, D. P. 1901. 1. 451).
B. — Demanda sur laquelle le premier juge a omi» ou refusé de statuer (R. 74 et s.; S. 38 et s.).
17. Pour qu'une demande ne doive pas être considérée comme nouvelle, il suffit
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D. — Conclusions du demandeur ayant pour objet de repousser les conclusions du défendeur (R. 171 et ».. s
19. Le demandeur peut émettre, pour la première fois en appel . des prétentions qui ne constituent qu'une réplique à un moyen oppose par le défendeur à l'action principale. C'est ainsi que l'héritier naturel, demandeur en partage de la succession, à qui le défendeur a opposé , en première instance, un testament instituant des légataires universels, peut invoquer, pour la première fois en appel, la nullité du testament; il ne forme pas ainsi une demande nouvelle interdite par l'art. 404, mais propose une défense à l'exception et un moyen à l'appui de la demande principale.
£. — Demandes accessoires ( R. 124 et s.; S. 60 Ot S.).
20. Le demandeur peut , pour la première fois en appel, réclamer les intérêts, arrérages, loyers, etc., échus depuis II ment 2; Paris, 15 déc. 1897, D. P.
99. 1. 98). Il faut en dire autant des intérêts, etc., échus avant le jugement, mai depuis l'introduction du la demande. Quant aux accessoires, tels que les intérêts échus avant la demande, ils ne peuvent être réclames pour la première fois en appel.
21. Sont également recevables, Je la part des demandeurs , les demandes en dommages-intérêts fondées sur le préjudice souffert depuis le jugement (Pr. 464, § 2; Paris, 12 mai 1899, D. P. 1901. 1. 829). Comme conséquence de cette règle, on admet que le demandeur peut, devant le juge du second
lamer des dommages- intérêts à raison du caractère vexatoire de l'appel, à la
', par lui, d'établir le préjudice qu'il a subi et la mauvais* loi de son advei le fait seul de l'appel et de la durée de l'instance ne peuvent pas constituer une faute. De m !me, i li m u de en dommages-intérêts fondée sur le préjudice causé postérieurement au jugement doit être écartée comme non justifiée si celui contre qui elle est dirigée n'a eu recours à aucune voie d'exécution et s'est contente de se joindre, par inter-
n, à une autre instance devant la Cour (Paris, 12 mai 1899, précité). Mais la demande en dommages-intérêts formée pour lu première fois en appel n'est recevable qu'autant qu'elle découle de faits sur lesquels la demande originaire est fondée; il ne euflit pas qu'elle procède d'un fait de
' ce l'ait est distinct (Civ. r.
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§ 3. — Moyens (R. 151 et 8.;
S. 72 et s.).
24. On peut invoquer pour la première fois en appel tous les moyens de droit ou de fait qui n'apportent aucun changement à la demande originaire (Req. 5 févr. 1895, D. P. 95. I. 96); et, à cet égard, il y a lieu de
toi- uniquement le dispositif des conclusions, lequel seul renferme la demande et la constitue. C'est ainsi, par exemple, qu'après avoir, en première instance, coni une' partie le droit lie se prévaloir d'une hypothèque en se tondant sur ce que
iiption en était tardive, on peut, en appel , soutenir que cette hypothèque ne
lique pas à 1 immeuble sur lequel elle a été inscrite; ... que le demandeur qui a conclu, en première instance, à la suppression d'une fosse à fumier établie par le
■ contre sa maison, peut invoquer en pp I un arrêté municipal interdisant tout dépôt de fumier dans l'intérieur de la ville. De même, les moyens de nullité touchant au fond du droit, alors surtout qu'il s'agit d'une nullité d'ordre public, comme en matière de jeu -pari, peuvent être invoqués pour la première fois en appel , à la condition , d'ailleurs, que la nullité proposée se rattache à la demande originaire ( Req. 3 nov. 1896, D. P. 97. I. 323).
25. Un moyen nouveau peut être proposé en appel, encore qu'il n'ait pris naissance que depuis le jugement en première instance.
26. Le demandeur peut aussi offrir, en appel , de faire une preuve qu'il n'avait pas proposée en première instance. Des pièces
elles peuvent également être produites pour la première fois en appel.
Art. 2. — Demandas et moyens proposés par le défendeur.
27. De même que le demandeur, le défendeur peut proposer en appel des moyens nouveaux. Il peut même, à la ditlérence du demandeur, former, sous certaines conditions, des demandes nouvelles.
§ 1". — Moyens nouveaux ( R. 179 et s. ;
S. 89 et s.).
28. Un moyen de défense qui n'a pas été invoqué en première instance peut l'être en appel. Il en est ainsi, du moins, des moyens de défense proprement dits et des fins de non -recevoir; quant aux exceptions, elles doivent, en général, être proposées in h-
litis (V. infrà, Exception). Ainsi le défendeur peut proposer pour la première fois en appel un moyen de libération , tel que le pavement de la dette, la prescription (Civ. 2224), le défaut de qualité du demandeur.
29. 11 peut aussi, pour sa défense, alléguer une qualité nouvelle qu'il n'avait pas invoquée en première instanee ( Civ. c 30 avr. 1897, D. P. '.17. 1. 515); ... ou se
firévaloir, pour la première l'ois, d'une quaité appartenant i m adversaire et qui doit l'aire écarter la prétention de celui-ci (Civ. r. 19 févr 19 0, D. P. 1902. 1. 177).
30. A l'appui des moyen! nouveaux qu'il fait valoir ou de reux qu il a déjà présentes, il peut, connue le demandeur, produire de
nouvelles pi .e... l 'nl'in il peut aussi oll'rir en appel, pour la première fois, la preuve d'un fait ou d'un droit qui n'avait pas été offerte en première instance.
§2. — Demande» nouvelle» qui peuvent présentés) en appel (R. 225 et s. ;
S. 100 et s.).
31. Les demandes nouvelles formées en appel par le défendeur sont recevables lorsvent de défense à l'action pnn-
I l'r. 464, S l"), c'est-à-dire lorsquelles tendent à la faire rejeter, à l'anéantir ou tout au moins à en atténuer l'effet (Civ. r. 11 mai 1898, D. P. 1903. 1. 605). Ainsi, il peut demander pour la première fois en appel la nullité de l'acte sur lequel le demandeur fonde sa prétention. Celui qui, en première instance, a argué d'un droit de propriété sur une portion de l'immeuble qui lui était réclamé peut, en appel, se prétendre propriétaire exclusif. Le défendeur condamné en première instance peut demander en appel une quittance subrogatoire en échange de la somme à laquelle il a été condamné, une pareille demande tendant à atténuer l'effet de la condamnation.
32. Le défendeur peut aussi former, en appel , une demande en compensation judiciaire (Pr. 464, ij l8r), à l'effet soit d'échap-
fier à toute condamnation , soit de diminuer e montant de celle qui pourrait être prononcée (Civ. c. 26 juill. 1897, D. P. 1901. 1. 28); .... sans qu'il y ait à distinguer suivant que la créance qu'il invoque résulte d'un titre antérieur ou postérieur au jugement. — Quant à la compensation légale, elle ne constitue qu'un moyen de défense.
33. Les demandes en dommages-intérêts, ayant pour objet d'établir une compensation au profit du défendeur, sont, dès lors, susceptibles d'être formées pour la première fois en appel. Il en est ainsi, par exemple, de la demande par laquelle un emprunteur, assigné en payement, conclut à ce que le prêteur soit condamné à des dommages-intérêts pour avoir vendu indûment les marchandises consignées, afin de compenser la somme qui lui serait allouée de ce chef avec celle qu'il doit au prêteur. — Il y a difliculté toutefois sur le point de savoir si cette solution pourrait s'appliquer au cas où la demande en dommages- intérêts serait fondée sur le caractère vexatoire ou calomnieux de l'action principale.
34. La demande nouvelle que le défendeur est autorisé à former en appel peut aboutir, non seulement au rejet de la demande, mais aussi à une condamnation contre le demandeur originaire.
35. En matière de compte, liquidation et partage, les demandes qui tendent à augmenter ou à diminuer la part revenant à l'un des copartageants ne constituent que des défenses à faction principale et non ih«s demandes nouvelles; aussi admet-on sans difficulté qu'elles peuvent se produire pour la première fois en appel de la part de chacune des parties (Civ. c. 24 juin 1901, D. P. 1901. 1. 543). Toutefois, la prohibition édictée par l'art. 464 devient applicable si les parties plaident, non sur l'ensemble du compte à établir entre elles, mais sur des points qui s'en distinguent et qu'elles proposent isolément aux juges (Civ. r. 15 juill. 1903, U. P, 1903. 1. 352).
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE
§ 3. — Demandes nouvelles qui ne peuvent être présentées en appel (S. 242 et 8.; S. 114 et s.).
36. Le défendeur ne peut former, pour la première fois en appel, des demandes (notamment des demandes reconventionnelles ) qui ne servent pas de défense à la demande principale, mais doivent donner lieu à une décision particulière et distincte de celle qui est provoquée par la demande primitive (Req 1" déc. 1902, D. P. 1904. 1. 107). Ainsi, une vérification de compte, tendant à établir une réduction de dette , ne peut être demandée pour la première fois en appel par la partie qui s'était bornée à conclure. en première instance, à ce que cette dette ne fût mise à sa charge qu'en qualité de tiers détenteur. Par application de la même règle, la jurisprudence décide que l'époux défendeur à une demande en divorce ou en séparation de corps n'est pas recevable à former, pour la première fois en appel, une demande semblable contre son conjoint.
37. Suivant l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, la demande en garantie ne peut être formée pour la première fois en cause d'appel . alors du moins qu'elle ne sert pas de défense à la demande principale. C'est ainsi que, lorsqu'une condamnation prononcée solidairement contre deux obligés est frappée d'appel par l'un d'eux , l'appelant ne peut, pour la première fois devant la Cour, exercer contre son coobligé une action récursoire en l'intimant sur son appel (Comp. Dijon, 25 févr. 1898, D. P. 99. 2. 127).
Art. 3. — Règles de procédure.
38. Les demandes nouvelles, dans les cas où elles sont autorisées, de même que les moyens de défense , doivent être proposés en appel par de simples actes de conclusions motivées (Pr. 465). Il suffirait même de les formuler à l'audience et de les remettre
Far écrit au greffier ; mais on doit laisser à adversaire un délai suffisant pour en prendre communication et y répondre.
DEMANDE RECONVENTIONNELLE
(R. v'« Degrés de juridiction, Demande nouvelle; S. eisd. vs).
1. La demande reconventionnelle est une demande incidente formée par le défendeur. Elle n'a pas, comme les moyens de défense, pour unique objet de faire écarter la prétention du demandeur; elle tend à faire condamner celui-ci. Cette condamnation peut être inférieure, égale ou supérieure à celle que poursuit le demandeur.
2. Le défendeur n'est pas libre de former reconventionnellement toute espèce de demande. Une demande reconventionnelle n'est recevable qu'à l'une des trois conditions suivantes : 1» si elle sert de défense à l'action principale ; 2° si elle tend à une compensation judiciaire; 3° si elle est connexe à la demande principale. La simple connexité suffit ; il n'est pas nécessaire que la demande reconventionnelle dérive de la même cause
Îue la demande principale (Orléans, 12 août 891, D. P. 92. 2. 382). Les demandes qui remplissent l'une des deux premières conditions ne sont pas recevables seulement en première instance ; elles peuvent être formées pour la première fois en appel (Pr. 464) ( V. suprà, Demande nouvelle, nos 31 et 32 ).
3. En aucun cas, les juges ne peuvent connaître d'une demande reconventionnelle à l'égard de laquelle ils seraient incompétents ratione materise. Ainsi le tribunal de commerce ne peut être saisi reconvention nellement d'une demande civile, ni un juge de paix d'une demande excédant le taux de sa compétence. Cependant, le juge de paix statue, quel qu'en soit le chiffre, sur la demande reconventionnelle en dommages-inté-
rêts qui est exclusivement fondée sur la demande originaire (L. 25 mai 1838, art. 7) (V. suprà, Compétence civile des juges de paix, n» 19).
4. Lorsque le défendeur a formé une demande reconventionnelle, le demandeur ne peut, à son tour, greffer sur celle-ci une nouvelle demande reconventionnelle, à moins qu'elle ne soit tirée du titre qui sert de fondement à la reconvention du défendeur. C'est la règle qu'on exprime en disant que «. reconvention sur reconvention ne vaut ».
5. La demande reconventionnelle se forme, comme les autres demandes incidentes , pur un simple acte contenant les moyens et les conclusions avec offre de communiquer les pièces (V. infrà, Incident). Elle peut être jointe à la demande principale, ou en être disjointe si elle exige une instruction parti culière. Mais la disjonction n'empêche pas que le tribunal reste saisi , et cela dans le cas même où il serait incompétent ratione personse.
6. Lorsqu'une demande reconventionnelle excédant la compétence du juge de paix est formée devant lui, il peut, à son choix, soit à la fois renvoyer la demande principale et la demande reconventionnelle au tribunal d'arrondissement, soit conserver la demande principale et se dessaisir de la demande reconventionnelle (L. 25 mai 1838, art. 8, §3) (V. suprà, Compétence civile des juges de paix, n° 19).
7. La demande reconventionnelle est recevable jusqu'à la clôture des débats, sauf pour le tribunal le droit de disjoindre les deux demandes ou même de rejeter la demande reconventionnelle, si elle parait n'avoir été formée que pour retarder la solution de la demande principale.
8. En ce qui concerne l'influence des demandes reconventionnelles sur la détermination du premier ou du dernier ressort, V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, nos 28 et s. et 99.
DÉNI DE JUSTICE
(R. v» Déni de justice; S. eod. v).
1. Le déni de justice est le refus ou la négligence de juger, ou plus généralement de prendre une décision , de la part de ceux qui sont appelés à rendre la justice ou à prononcer à un titre quelconque sur les intérêts des particuliers. — C'est un délit passible d'une amende de 200 à 500 francs et de l'interdiction de l'exercice des fonctions publiques depuis cinq ans jusqu'à vingt. Il donne lieu, en outre, à des réparations civiles au profit de la partie lésée.
2. Il peut y avoir déni de justice dans trois hypothèses : 1° lorsque le juge refuse de statuer sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de 1 insuffisance de la loi; 2° lorsqu'il refuse de répondre aux requêtes qui lui sont présentées ; 3° lorsqu'il néglige déjuger les affaires en état et en tour d'être jugées (Civ. 4; Pr. 506). Ainsi, il y a déni de justice de la part du juge qui remet systématiquement, à plusieurs reprises et à des époques indéterminées, la solution d'une affaire en état d'être jugée.
3. Le déni de justice peut se produire en matière criminelle comme en matière civile. Ainsi le juge criminel, appelé à statuer sur le sort d'un prévenu, n'a pas d'autre alternative que celle de le condamner ou de l'acquitter. Notamment, il y a déni de justice lorsqu'un tribunal de police surseoit à statuer sur une prévention jusqu'à la décision à rendre par un autre tribunal de police sur une autre question semblable.
4. Les personnes qui peuvent se rendre coupables d'un déni de justice sont : les juges proprement dits (Civ. 4), les fonctionnaires publics, soit de l'ordre administratif, soit de l'ordre judiciaire (Pén. 185) qui,
chargés, d'après leurs attributions, sinon déjuger, du moins de sauvegarder les intérêts des citoyens , les auraient lésés par leur négligence ou leur mauvais vouloir. Il peut aussi y avoir déni de justice de la part d'un officier ministériel , notamment d'un avoué ou d'un huissier qui refuserait de faire un acte rentrant dans l'exercice de ses , fonctions.
5. Le déni de justice peut être poursuivi par deux voies différentes : 1» celle de lac- ; tion civile ou prise à partie (V. infrà, P- se à partie); 2» la voie criminelle. — L'action civile n'est recevable qu'après deux réquisitions adressées aux juges dans les conditions indiquées par l'art. 517 c. pr. civ. Cette formalité est indispensable pour mettre les magistrats en demeure; c'est le préliminaire nécessaire de la prise à partie.
6. La poursuite par la voie criminelle suppose la constatation préalable du délit. ] Or, pour que le refus de statuer prenne e' caractère d'un délit, il faut, outre la mise en demeure du juge, comme dans la voie] civile (V. suprà, n° 5), un avertissement par les supérieurs du juge, demeuré également sans résultat (Pén. 1S5). Il appartient au particulier lésé par le déni de justice de provoquer cet avertissement. Si le ministère public intente ensuite l'action publique, le particulier pourra se porter partie civile.
7. Lorsqu'il s'agit d'un officier ministériel qui, sans motif légitime, refuse de prêter son ministère aux actes pour lesquels il en est requis, il convient de s'adresser d'abord à la chambre de discipline. On peut aussi obtenir contre lui une injonction du juge au bas d'une simple requête (V. infrà, Disctpline judiciaire).
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE
(R. v° Dénonciation calomnieuse; S. eod. v).
1. L'art. 373 c. pén. punit d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de 100 à 3000 francs « quiconque aura fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus, aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire ». A la dénonciation dont parle l'art. 373, il faut assimiler la plainte et la citation directe.
Art. 1er. — Eléments constitutifs du délit.
§ 1er. — Conditions de fond (R. 11 et s. S. 2 et s.).
2. La dénonciation n'est punissable que si elle est spontanée. Lorsqu'une personne, en révélant un fait, transmet des renseignements qu'elle est requise de donner, ses déclarations ne constituent pas une dénonciation. De même le caractère de spontanéité ne se rencontre pas dans la déposition d'un témoin devant le juge; ... ni dans la déclaration d'une personne mandée par le commissaire de police pour lui donner des renseignements; ... ni dans les réponses faites par un prévenu aux interpellations qui lui ont été adressées par un magistrat (Cr. c. 9 mars 1889, D. P. 89. 1. 387). - Il suffit que la spontanéité se rencontre au moment de la mise en mouvement de l'action publique; les faits postérieurs ne peuvent pas en modifier le caractère. Ainsi, une dénonciation calomnieuse faite verbalement à la gendarmerie et transmise au parquet ne perd pas son caractère de spontanéité à raison de ce qu'elle n'a été dictée et signée par son auteur, plusieurs jours après, qu'à la suite d'une démarche des gendarmes pour lui demander s'il persistait dans sa dénonciation. — Mais on ne saurait considéra comme une dénonciation tombant sous le coup de l'art. 373 le fait de se porter partie civile dans une instance déjà engagée ; ... ni le fait de se joindre à une plainte déjà
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déposée (Comp. Paris, 13 févr. 1904, D. P. 56).
3. In second lien , pour que lu il dation soii punissable, les buta dénoncés à l'autorité doivent présenter un caractère de gravit pour porter atteinte,
(aient prouvés, à l'honneur ou a l'inen cause. — Les patronnes visées par la dénonciation peuvent il des particuliers, soit des fonctionîairrs publ
n tel . lai faits dénom
lortei <>' eus. dans
■le leurs fonctions. Par exemple,
n .le I imputation dil lire un
ustrait une somme d'argent
m budget de la commune poui
lac . OU d'avoir, par ses in-
tnene la dissolution Je l'ancien
il municipal, ou d'avoir fraudé dans
pérations éle torales . ... contre un re-
eveur de leur» gistrement . de i être appro-
■ les perceptions illégalea. La dénoncia-
. .n peut s'exercer contre un officier minis-
ii. I : on imputera à un notaire d'avoir
oiuinis des faits d'indélicatesse ou de
d'avoir perçu des honoraires illicites; ... à un avoue, d'avoir élevé frauduleusement les frais d un procès au moyen d'une dure frustratoire; ... à un huissier, d ivoir fait de fau-se- déclarations dans un -verbal. — La dénonciation contre un ulier pourra porter sur l'imputation Il un crime ou d'un délit : il y aura dénonu dans le fait d'insinuer que la mort d'une personne est due à un empoisonnement; d'accuser un individu d'escroquerie, d'abus de contiance ou d'abus de blanc-seing, etc..
La troisième condition a trait au carac
ilomnieux de la dénonciation : la dénonciation ne sera calomnieuse que si les : nonces sont faux et si elle a été portée méchamment, avec une intention malveillante, dans le dessein de nuire. Ainsi, il ni aurait pas délit de la part de relui qui n'aurait port.- plainte contre une personne que dans le but de défendre ses intérêts et ceux de sa famille [Paris, 13 févr. 1904, prét pas nécessaire, du reste, que 1 ivancée par le dénonciateur
soient nuttéVieUemerU faux ; le caractère calomnieux, toi, peuvent se retrouver encore dans la dénonciation d'un fait vrai, lorsque les circonstances signalées comme ayant accompagné l'accomplissement de ce fait sont fausses et lui donnent un caractère délictueux qu'il n'a pas en lui-même (Cr. r. 20 mai 1899, D. P. 1901. 1. 488). ainsi, a été reconnue calomnieuse la dénonciation par laquelle un fait de lacération de titre était présenté comme accompli au mépris du droit des intéressés, tandis qu'il n'avait eu lieu que du consentement de ceux-ci et après résolution de la convention. Ile même, il y a délit lorsque le dénonciateur dénature le caractère du fait en tenant de faire connaître les détails qui sont propres à lui restituer sa véritable physionomie Si I le dépouiller du caractère de délit ou de faute disciplinaire dont il a l'apparence.
§ 2. — Conditions de forme (R. 43 et s.; 15 et s.).
5. La dénonciation doit avoir lieu par écrit. C'est la seule condition exigée; il n est pas nécessaire que les formalités prescrites par l'art. 31 c. instr. cr. ai.
notamment que la dénonciation ait été de la main même du dénonciateur ou de l'officier de police judiciaire qui l'a reçue, ni que celui-ci y ait apposé sa signature sur chaque feuillet. Ainsi, une déclaration déposée par son auteur sur le bureau de la Cour d'assises, où siégeait le ministère public qui en a demandé acte, sans la signer,
suffit pour qu'il puisse \ avoir d calomnieuse (Cr. r. 99 juin 1888. R. p. 505).
6. L'écrit i|ui renferme la dénonciation peut consister aussi bien dans le procèsverbal d'une plainte déposée entre les mains
de I SUloritl nte que dans une lettre
missive quelconque Tout écrit contenant l'articulation tonnelle d'un fait passible par m oature d'une répression judicli minietrattve, et l'imputation du hit à une
S une di terminée , réunit Isa i are une véritable dénonciation. 1. 1 tion peut résulter des termes d'un mémoire il en justice par -on auteur pour la
défense de ses Intérêts 1 1 immunité consapar l'art. 41 de la loi du 29 juill. 1881 (V. m/M, Presse -outrons) ne s'applique qu'à la diffamation]. Elle peut être contenue également dam une pétition adressée par un d à un ministre on au chef de l'Etat, temple, et signalant des faits mensonger! de nature à appeler sur un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire des peines disciplinaires ou autres. — La Signature de l'écrit n'est, d'ailleurs, pas lérée comme une condition indispensable. D'après certains arrêts, la dénonciation calomnieuse pourrait résulter même d'une lettre anonyme.
7. L'art. 373 exige que la dénonciation ait été faite à des officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire. Par officiers de justice, il faut entendre tous les membres de l'ordre judiciaire, et même le ministre de la Justice. La qualification d'officiers de police administrative s'étend, en cette matière, au chef de l'Etat, aux ministres (Cr. r. 5 mars 1891, D. P. 92. 1. 107), aux préfets, notamment lorsqu'il s'agit de dénonciations visant le maire d'une commune (Cr. r. 15 mars 1902, D. P. 1902. 1. 416); à Paris, au préfet de police; aux préposés supérieurs d'une administration publique, par exemple au directeur de l'administration des chemins de fer de l'Etat (Hordeaux, 25 juin 1897, 1). P. 98. 2. 407); aux évéques, si la dénonciation est portée contre un ecclésiastique. Quant aux officiers de police judiciaire , il faut y comprendre tous ceux qui sont désignés à l'art. 9 c. instr. cr. I Y. infrù , Instruction criminelle). On a même admis que la dénonciation avait pu être reçue par un sous-officier de gendarmerie ou un simple gendarme.
Art. 2. — Poursuite et jugement.
8. La dénonciation calomnieuse, en raison des peines dont elle est passible (V. suprà, n° 1). est un délit dont la connaissance appartient aux tribunaux correctionnels. L'action peut être intentée soit par la personne dénoncée, soit d'office par le ministère public.
§ 1er. — Constatation préalable de la fausseté des faits dénoncés. — Compétence (R. 68 et s.; S. 23 et s.).
9. Le délit de dénonciation calomnieuse ne pouvant exister que si les faits dénoncés sont faux iV. suprà, n" 4), toute décision suc une plainte en dénonciation doit être
■ l'une décision sur la question préjudicielle de l'exactitude ou de la fausseté de ces faits (Cr. c. 10 févr. 1899, D. P. 99.1. 458). — A qui appartient-il de statuer sur cette question préjudicielle'.' D'après la jurisprudence, les juges saisis d'une plainte en dénonciation calomnieuse sont incompétents pour apprécier la vérité on la fausseté ■ nonces; cette appréciation ne peut être faite que par l'autorité investie du droit de déterminer les ellets de la dénonciation a I encontre de la personne dénoncée (Y. infrù, n'" 10 et s.). Mais il est à remarquer que la juridiction correctionnelle est légalement saisie de lu poursuite en dénonciation calomnieuse, bien que la fausseté
des imputations n'ait pas été préalablement déclarée : elle est seulement tenue de surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ce point par l'autorité compétente et ne doit pas se dessaisir de la cause. — Le juge saisi ne pourrait s'abstenir de prononcer ce sursis,
même en constatant que tes laits sont étal par la notoriété publique. Toutefois, il ne
serait pas lenti de surseoir et pourrait statuer
inéiiie en consultant que les faits sont établis
i notorié
pas tenu Immédiatement si le dénonciateur avouait la fausseté des faits (Orléans, 25 mars 1890, 1). P. 91. 2. 84).
10. la que-lion de savoir quelle est la juridiction compétente pour statuer sur la question préjudicielle comporte des solutions différentes, suivant ciu'il s'agit d'infractions a la loi pénale, d'infractions administratives ou d'infractions disciplinaires. Dans tons les cas, la juridiction se règle, suivant un principe général, sur la qualité des prévenus au jour de la perpétration du délit, et
non an joui de la poursuite.
11. I» Infractions à la loi pénale. — Lorsque le fait dénoncé constituerait à la charge de la personne visée un crime, un délit ou une contravention, c'est, en principe, des tribunaux judiciaires qu'émanera la décision établissant ou refusant de reconnaître la fausseté des faits dénoncés. Il en sera ainsi que l'infraction pénale soit imputée à un particulier ou à un fonctionnaire. Ainsi, une dénonciation contre un maire, formulée par une plainte à l'autorité judiciaire, qui impute à ce maire un crime de concussion, ne peut donner ouverture à une action en dé-
ialion calomnieuse qu'autant que la
fausseté des allégations a été établie par l'autorité judiciaire elle-même (Cr. c. 23 août 1894, D. P. 99. 1. 294). Et la déclaration relative à la fausseté des faits ne peut servir de hase à une condamnation pour dénonciation calomnieuse qu'à la condition d'avoir acquis l'autorité de la chose jugée (Cr. c. 15 févr. 1894, D. P. 97. 1. 429). — L'autorité compétente pour statuer sur la vérité ou la fausseté du fait imputé pourrait, d'ailleurs, être précisément le tribunal saisi de l'action en dénonciation calomnieuse : il en serait ainsi dans le cas où le fait en question serait de sa compétence comme constituant un délit, et lui serait soumis en même temps que la dénonciation : le tribunal correctionnel n'aurait alors qu'à statuer d'abord sur ce délit.
12. Le refus du ministère public de suivre sur la plainte, ou le classement sans suite de cette plainte fait au parquet, ne peut pas être considéré par le juge comme une décision impliquant la fausseté du fait dénoncé
(Ch béry, 7 juin 1899, D. P. 1902. 2. 233).
Toutefois, dans les cas et pour les personnes visés dans les art. 479 à 484 c. instr. cr., 10 et 18 de la loi du 28 avr. 1810 (R. v» Organisation judiciaire, p. 1496; V. infrà, Mise en jugement), le refus du procureur général de citer la personne dénoncée con- Stitue une véritable décision définitive sur la fausseté des faits dénoncés (Rastia, 25 juin 1890, D. P. 91. 2. 164). Il en est de même, dans le cas d'une dénonciation portée contre un tribunal entier, de la décision par laquelle le ministre de la Justice, statuant en vertu de l'ait. 486 c. instr. cr., déclare qu'il n'y a lieu d'exercer aucune poursuite (Cr. c. 30 oct» 1896, D. P. 97. 1. 470).
13. Lorsque, sur le réquisitoire à lin d'informer du procureur de la République, le juge d'instruction a rendu une ordonnance de non-lieu, cette ordonnance implique que la dénonciation n'est pas l'ondée. Si le juge d'instruction, dans le cas où il s'agirait d'un crime, a rendu une ordonnance de renvoi devant la chambre des mises en accusation, la preuve de la fausseté des faits allégués résultera de l'arrêt de non-lieu de la chambre d'accusation. Quand des poursuites ont été exercées devant le tribunal de répression,
cette même preuve sera fournie par la décision prononçant l'acquittement de la personne dénoncée, et le dénonciateur pourra être condamné, sauf l'exception de bonne foi qui, en pareii cas, pourrait être plus utilement invoquée que dans les hypothèses précédentes, alors du moins que le tribunal a été s;iisi par une juridiction d'instruction, la circonstance qu'il y a eu prévention admise créant une présomption favorable au dénonciateur.
14. 2° Infractions administratives. — Lorsque la dénonciation prétendue calomnieuse porte sur des faits et actes d'un caractère purement administratif, l'autorité administrative saisie de cette dénonciation est seule compétente pour statuer sur la fausseté des faits dénoncés et pour rendre ainsi la décision préjudicielle à laquelle est subordonné le jugement du délit. La déclaration, par cette autorité, de la fausseté des faits qui lui ont été dénoncés, peut servir de base à la condamnation du dénonciateur. Ainsi, en cas de dénonciation contre un agent de police , c'est au maire qu'il appartient de prononcer sur la fausseté des faits; ... contre des militaires, au ministre de la Guerre; ... contre des gendarmes, au commandant de gendarmerie. Si la dénonciation a été portée contre un ecclésiastique , l'appréciation des faits dénoncés sera faite par l'évêque.
15. La décision administrative doit être considérée comme établissant l'inexistence d'une infraction administrative, bien que la fausseté des faits dénoncés ne soit pas l'objet d'une déclaration expresse : il suffit que les termes de la décision émanée de cette autorité ne puissent laisser aucun doute sur son appréciation. Ainsi, il y a constatation suffisante de la fausseté des faits dénoncés dans la décision du ministre de la Guerre d'où il résulte , même implicitement , que, des faits à lui dénoncés contre des militaires, les uns sont matériellement faux, les autres exempts de tout caractère frauduleux.
16.3° Infractions disciplinaires . — Lorsque la dénonciation, faite contre une personne appartenant à une corporation pour laquelle il existe une juridiction disciplinaire (avocats, avoués, notaires, huissiers, etc.), porte sur des faits passibles d'une peine purement disciplinaire ( Pour le cas où la dénonciation porte sur des faits passibles d'une répression pénale, V. suprà, n°s 11 et s.), c'est à cette juridiction qu'il appartient, à l'exclusion de l'autorité judiciaire , de statuer sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés et de rendre la décision préjudicielle au jugement de la poursuite en dénonciation calomnieuse. Ainsi, la fausseté des faits, nécessaire à justifier la plainte en dénonciation calomnieuse, devra être établie par le pouvoir disciplinaire compétent; elle ne saurait résulter du refus du procureur général de poursuivre ces faits. Le pouvoir disciplinaire compétent sera , notamment : le conseil de l'ordre, pour les avocats; la chambre de discipline, et aussi le ministre de la Justice, pour les officiers ministériels (avoués, huissiers); la chambre des notaires, pour les notaires (Cr. r. 26 déc. 1895, D. P. 96. 1. 310) (V. infrà, Discipline judiciaire). S'il s'agit d'une dénonciation contre un instituteur, c'est à l'inspecteur d'Académie, investi de la juridiction disciplinaire sur les instituteurs de son ressort, qu'il appartient de statuer (Limoges, 20 juin 1895, D. P. 97. 2. 395).
17. La dénonciation peut être portée contre un magistrat et contenir des imputations de nature à lui faire encourir la révocation ou des peines disciplinaires. La fausseté des faits allégués pourrait alors résulter de l'arrêt de la Cour de cassation constituée en conseil supérieur de la magistrature (V. infrà, Discipline judiciaire , n° 6), ou même de la déclaration du ministre de la
Justice déclarant n'y avoir lieu à suivre sur la dénonciation.
ç 2. — Jugement du délit de dénonciation calomnieuse (R. 113 et s.; S. 53 et s.).
18. En présence de la décision de l'autorité compétente déclarant que les faits dénoncés sont faux, celui des éléments du délit qui consiste dans la fausseté de ces faits (V. suprà, not 4 , 9 et s.) ne peut être remis en question devant le juge appelé à statuer sur le délit. Mais ce juge conserve le pouvoir d'apprécier les éléments du délit qui se rapportent au fait matériel de la dénonciation et à son caractère calomnieux, ou à l'intention qui en a été le mobile , à la mauvaise foi du dénonciateur.
19. Il n'est pas nécessaire que l'écrit à l'aide duquel a été commis le délit de dénonciation calomnieuse soit représenté. La preuve de l'existence de cet acte peut être laite d'après les règles du droit commun relatives à l'instruction et à la preuve en matière de délits (enquête, audience, audition de témoins, etc.). V. infrà, Instruction criminelle.
§ 3. — Dommages-intérêts. — Action civile (R. 117 et s.; S. 56 et s.).
20. Outre la peine applicable au délit de dénonciation calomnieuse (V. suprà, n° 1), ce délit ouvre à la personne dénoncée une action en dommages -intérêts. Celte action ne peut être exercée contre les membres des autorités constituées, notamment les officiers de police administrative et judiciaire, à raison des avis qu'ils sont tenus de donner concernant les délits dont ils ont pu acquérir la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions (Instr. 359). Les dommages -intérêts peuvent être réclamés soit par la voie civile , soit par la voie de la police correctionnelle.
21. 1° Dommages - intérêts réclamés par la voie civile. — La demande en dommagesintérêts fondée sur une dénonciation calomnieuse réduite aux proportions d'un simple quasi -délit, et que le dénoncé ne poursuit que sous cette qualification, est, en principe, soumise à la juridiction civile ordinaire , qui doit en être saisie conformément au droit commun (V. suprà, Action civile, n«s 24 et s.). Toutefois, lorsque la dénonciation a eu pour conséquence de faire traduire le dénoncé devant la Cour d'assises, c'est à cette cour qu'il appartient d'allouer, s'il y a lieu, ces dommages- intérêts; elle statue alors comme juridiction civile, sans assistance de jurés (Instr. 358). V. suprà, Compétence criminelle , n° 78. L'accusé est même tenu de porter sa demande, à peine de déchéance, devant la Cour d'assises, s'il a connu son dénonciateur avant la fin de la session. De même que la Cour d'assises, le tribunal de police ou la juridiction correctionnelle peuvent prononcer, en faveur du prévenu qu'ils acquittent, des dommagesintérêts contre son dénonciateur. Mais, dans ce second cas, le dénoncé n'est pas tenu, même s'il a connu son dénonciateur avant la décision , de le traduire devant le tribunal de répression (Instr. 159 et 189).
22. Le juge statuant au civil est libre de constater la faute du dénonciateur dans tous les éléments qui sont de nature à la démontrer; il n'est pas besoin, en ce cas, que la fausseté des faits ait été préjudiciellement déclarée par l'autorité compétente.
23. 2° Dommages -intérêts réclamés par la voie de la police correctionnelle. — Lorsque la personne qui a été l'objet de la dénonciation veut poursuivre le dénonciateur, non pas simplement comme étant l'auteur d'un fait dommageable , mais comme s'étant rendu coupable à son préjudice du délit de dénonciation calomnieuse,. il doit se pourvoir devant le tribunal correctionnel. Ce tribunal est alors seul compétent pour statuer sur
l'action civile (V. suprà, n» 20 et 21), même au cas où le dénoncé actionnerait son dénonciateur après avoir été acquitté sur des poursuites exercées contre lui devant la Cour d'assises , les règles exceptionnelles de compétence établies pour ce cas par les art. 358 et 359 c. instr. cr. ne s'appliquant qu'aux dommages -intérêts réclamés par la voie civile.
24. A la différence du juge statuant au civil (V. suprà, n° 22), le juge correctionnel ne peut statuer sur l'action en dommages-intérêts, de même que sur l'action publique, sans que la fausseté des faits ail été préalablement déclarée par l'autorité compétente.
(R. v° Organisation administrative; S. eod. d°).
CHAP. 1er. _ DÉPARTES1ENT.
1. Le département constitue à la fois un< circonscription administrative et un être moral distinct de l'Etat. Il doit être étudié successivement à ces deux points de vue.
SECT. I". — Du département considén comme circonscription administrative di l'Etat.
Art. 1er. — Circonscriptions départemen talés (R. 195 et s.; S. 25 et s.).
2. Le territoire de la France est divisé ei départements et en arrondissements com munaux (L. 22 déc. 1789, art.l", R. p. 5S8 28 pluv. an 8, art. 1", R. p. 604). Li nombre des départements et leurs limite ne peuvent être modifiés que par une loi Ce nombre est actuellement de 86, noi compris le territoire de Belfort. L'art. 5> de la loi du 10 août 1871 (D. P. 71. 4. 102 exige que le Conseil général donne son avi sur les changements proposés à la circon scription du territoire et a la désignation di chef- lieu.
Art. 2. — Organes du pouvoir central dans le département.
3. Le pouvoir central , qui a son sièg à Paris, a dans chaque département de représentants chargés d'assurer l'exécutioi des lois et des décisions de l'autorité gou vernementale, et de diriger ou de surveille les services généraux dont l'Etat assume 1 charge.
4. Les organes du pouvoir central dans 1 département sont : 1° le préfet; 2° le secré taire général de la préfecture ; 3° le Consei de préfecture. — En outre, le pouvoir cen tral a délégué certaines attributions d'ordr politique ou administratif au Conseil si néral ou à la commission départementale organes représentatifs du département pei sonne morale.
§ 1«. — Préfet.
A. — Organisation du personnel préfectoral (R. 218 et s.; S. 38 et s.).
5. Les préfets sont nommés par décret sur la proposition du ministre de l'Inté rieur (L. 28 pluv. an 8, art. 18). Aucun condition d'aptitude ou de noviciat ne limit le choix du chef de l'Etat. On admet que le préfets doivent être Français et jouir d leurs droits civils et politiques. En fait, o: exige qu'ils soient âgés de 25 ans. Les pré fets sont révocables par décret à la volont du Gouvernement.
6. Les préfets sont divisés en trois classes auxquelles sont attachés des traitements diffé rents. Les classes sont, en principe, terri toriales, c'est-à-dire attachées au départe ment lui-même (Décr. 23 déc. Ic72, I
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8. 1 >'•• iiéraliléi. — D'après l'art. 8 de la loi do 28 plu», an 8, le prélet est seul
de l'administration. L art. 3 de la loi du 10 août 1871 dispose qu'il est dans le département le représentant du pouvoir exécutif. — 11 va de soi que les préfets sont toujours tenus de se conformer, dans l'exercice de leurs fonctions, aux ré s par
iistitulion et par les lois (L. 2S ut. 4). En outre, étant des agents suboi sont limités dan
desdites fonctions par les dispositions des règlements d'administration publique, par rets du chef de 1 Etat, et même par les ordres et instructions qu'ils reçoivent de- ministres.
9. Les préfets ne sont pas subordonnés seulement au ministre de l'Intérieur, mais à tons les ministres, chacun pour
de son département ministériel. Ils correspondent avec chacun des ministres, et servent ■'intermédiaires entre eux et les agenl servi \ qu'ils ont mission de di-
riger ou de surveiller. Ils doivent rendre compte de leurs actes aux ministres compétent-, dans les formée et pour les objets déterminés par les instructions que ces ministres leur adressent. Ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois et règle- -, ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées, pourraient être annulés ou réformés par les ministres coin; r. 25 mars 1858, art. 0, D.
P. 53 iutre part, ils peuvent annu-
ler on réformer lesactes de leurs subordonnés.
10. Lea préfets doivent veiller à la publication des lois et règlements , soit par le mode normal , soit par la voie exceptionnelle prévue par les ordonnances des 2/ nov. 1816 el R. 231). Au besoin, ils peuvent spontanément faire publier à nouveau un texte de loi , pour rappeler les citoyens à son observation. Ils sont chargés de procurer l'exécution des lois.
11. Le préfet doit, dans ses rapports ou sa correspondance, instruire constamment le Gouvernement des besoins de ses administrés, de l'état desprit de son département. Il fait parvenir au Gouvernement les
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. Il réglemente i L. 3 mal 1844 el I5avr. 1829, II. v» Chaise, p. 106. et Pécha fluvial*, p. 148), détermine par des réglementa les animauz malfaisants et nuisibles que les propriétaires
ut détruire sur leurs tenes. Il fait, avec l'approbation du ministre des Travaux publics, des réglementa sur la police, la sûreté et l'exploitation des de fer
(L. i:> juill. 1845, art. 21, D. P. 45. 3. 163); sur le stationnement des voitures dans les gares de chemins de fer; sur la police du roulage (L. 30 mai 1851, D. P. 51. 4. 78); sur le libre éco des eaux et leur
salubrité (L. 22 déc. 1789 el 12 août 1790, R. v° Eaux, p. 320), le curage des cours d'eau non navigables conformément aux anciens onenls ou usages (L. 8 avr. 1898, D. P. 98. 4. 136). 11 a également reçu délégation pour faire les règlements sur les poursuites en matière de contributions directes (L. 15 mai 1818, H. v" Impoli directs, p. 21
13. Le préfet est chargé de prendre les mesures individuelles de police dans toutes les matières qui intéressent la sûreté de l'Etat, la sécurité des particuliers, la tranquillité et la salubrité publiques, la conservation et le bon aménagement des richesses nationales. Ainsi, il reçoit les déclarations de résidence des étrangers qui viennent s'établir en France, surveille les réfugiés politiques, leur délivre, le cas échéant, des passeports. Dans les départements frontières, il peut prendre des arrêtés d'expulsion contre les étrangers, sauf à en référer immédiatement au ministre de l'Intérieur (L. 3 déc. 1849, H. P. 49. '.. 171).
14. C'est au préfet que, dans les communes chefs -lieux, sont faites les déclarations des réunions publiques, et il lui appartient de prendre les mesures propres à assurer l'exécution de la loi du 30 juin 1881 il). P. 81. 4. loi). Il reçoit également les déclarations faites par les associations ( L. 1" juill. 1901. D. P. 1901. >. 1051. En matière électorale, il reçoit les déclarations des candidats à la Chambre des députés (L. 17 juill. 188», art. 2. I>. P. 89. 4. .r>7 ) , convoque les collèges électoraux pour les élections municipales ( L. 5 avr. 1884, art. 15, D. P. 81. 4. 25).
15. Pour assurer la sécurité publique, il peut prescrire linternemeni us les asiles des aliénés dangereux ( L. 30 juin 1838, art. 18, R. v» Aliénas, p. 448; V. suprà,
s, n° 24). Dans l'intérêt de la salubrité publique, il statue sur les demandes en autorisation d'établissements dangereux et incommodes de I'" et de 2' classe (Décr. 15 oct. 1810, R. v° Manufactures, fabriques et atelieis dangereux, p. 4; 25 mars 1852, précité). En cas d'épi/ootie. il prend un arrêté déclarant l'infection d'un territoire déterminé (L. 21 juin 1898. art. 33, D. P. 98. 4. 125). — Sans l'autorisation du préfet, aucun
barrage, aucun ouvrage desta' menl dune prise d eau , d un moulin ou d'une usine ae peut être entrepris dan cours il eau non navigable. Le préfel
utorisationa dans l'intérêt général i L. 8avr. 1898, art. M 1». P. I
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18. Le préfet exerce encore les droits de la puissance publique pour contenir certaines autorités dans les limites de leur
lence. C'est lui qui adresse aux tribunaux judiciaires le déclinatoire de compétence, et prend l'arrêté de conflit lorsqu'une ail. lire de la compétence administrative a été portée à tort devant les tribunaux civils (Air. 13 bruni, an 10, R. v» Conflit, p. Y. suprà, Conflit, n» 17). De marne, il a qualité pour former le recours pour abus contre les ecclésiastiques qui auraient, dans
iee de leurs fonctions, contrevenu aux lois de la République (L. 18 germ. an 10, R. v Culte, p. 685; V. suprà, Culte, n<" 59 et s.).
19. Vis-à-vis du Conseil général, le préfet a, comme agent de l'Etat, certains di
11 peut assister à ses séances, prendre la parole quand il le juge à propos, faire ses lies lorsque le conseil lui parait sur le point de commettre quelque illégalité. 11 a le droit et le devoir de signaler au Gouvernement toutes les délibérations du Conseil il qui seraient entachées d'incompétence, d'excès de pouvoir ou de violation il peut, quand le Conseil général est réuni en dehors de ses sessions re la réunion, et déclarer la nullité des délibérations qui y auraient été prises (L. 10 août 1871, art. 34, §2, D. P. 71. i. i
20. C'est encore comme représentant de la puissance publique qu'il engage certaines actions contentieuses. Ainsi, les lois électorales lui donnent le droit d'attaquer devant le Conseil de préfecture les opérations de révision des listes électorales ( Décr. 2 févr.
Ii. P. 52. 4. 49). Il peut également
ir aux tribunaux compétents les opé-
s électorales, lorsque les formes ou
conditions légales de l'élection n'ont pas été
— En matière de grande voirie,
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en presciivaut qu'il sera donné suite au
procès-verbal (L. 22 juill. 1889, D. P. 90.
21. L'une des attributions les plus importantes du préfet consiste dans l'exercice des pouvoirs de tutelle qui appartiennent à l'Etat sur les établissements publics et d'utilité publique. C'est lui qui crée les associations
des autorisées (L. 21 juin 1865 et
1888, D. P. 65. 4. 77 et 89. 4. 4). —
Il intervient dans la constitution des organes
de certains établissements. Ainsi il nomme
une partie des membres des commissions
administratives des bureaux de bienfaisance, d'assistance médicale , des hospices et hôpitaux, des fabriques. Il nomme, soit directement, soit sur la présentation des administrateurs des personnes morales, certains de leurs fonctionnaires, notamment les receveurs des communes et des établissements de bienfaisance, les agents voyers; il en agrée certains autres, tels que les gardes champêtres, les agents de police.
22. En ce qui concerne les actes des diverses personnes morales, il peut, suivant les cas, se substituer aux représentants de celles-ci pour faire un acte que la loi leur impose. Il inscrit d'office au budget des communes les dépenses obligatoires et mandate d'office celles que le maire aurait refusé de mandater. Il peut, dans certains cas, notamment en matière de vicinalité , créer d'office les ressources nécessaires. — Il passe d'office , au lieu et place des communes, certains contrats , acquisitions, locations, emprunts dans les cas où la loi le permet. — Son approbation est nécessaire pour l'exécution de nombreuses délibérations des Conseils municipaux ou des commissions administratives des établissements publics, notamment celles qui intéressent le patrimoine ou les finances des personnes morales. Il est enfin compétent pour prononcer l'annulation des délibérations contraires à la loi prises par les Conseils municipaux.
23. En vertu des décrets des 25 mars 1852 et 13 avr. 1861 (D. P. 61. 4. 49), les préfets nomment à certains emplois inférieurs des administrations de l'Etat (commissaires de police des villes de six mille âmes et audessous ; titulaires des débits de tabacs, lorsque le produit de ces débits ou de ces bureaux ne dépasse pas 1000 francs ; directeurs de bureaux de poste ; facteurs des
fiostes; cantonniers; gardes forestiers, etc.). ls peuvent, en principe, révoquer les fonctionnaires nommés par eux, à moins qu'un texte ne réserve ce droit à l'autorité supérieure.
24. Le préfet a la direction ou la surveillance des principaux services publics de l'Etat dans le département. C'est ainsi que, pour le recrutement de l'armée, il préside aux opérations des conseils de revision cantonaux et départementaux (L. 15 juill. 1889, D. P. 89. 4. 73). — Au point de vue financier, il rend exécutoires les rôles de contributions directes. Il prend les arrêtés d'assimilation en vertu desquels sont assujettis à la patente les commerçants qui exercent une profession non dénommée aux tarifs. Il opère les transferts de patente. Il arrête , à défaut des Conseils généraux et d'arrondissement, les mandements fixant les contingents des arrondissements et communes. — Il statue sur les demandes en remise et en modération et sur les états de cotes irrecouvrables. Il vérifie la caisse du trésorier payeur général. — Il dirige le service de l'enseignement primaire. Il préside le conseil départemental, prend les arrêtés laïcisant des écoles, statue sur la convenance des locaux scolaires. — Il dirige l'exécution des travaux publics qui s'exécutent dans le département pour le compte de l'Etat, désigne les propriétés qui devront être expropriées ( L. 3 mai 1841 , R. v° Expropriation pour cause d'utilité publique, p. 512), celles qui pourront être occupées temporairement par les entrepreneurs (L. 29 déc. 1892, D. P. 93. 4. 56). Il prend contre ceux-ci des mesures coercitives , telles que la mise en régie (V. infrà, Travaux publics).
25. Le préfet représente l'Etat personne morale. Il décide certains contrats de l'Etat, tels que les locations, les acquisitions jusqu'à 25000 francs, les aliénations ou échanges de terrains provenant du déclassement du domaine public (L. 6 déc. 1897). Il repré-
sente l'Etat en signant le contrat en son nom. Il a même, en passant ce contrat dans la forme administrative, le pouvoir de conférer à l'acte le caractère authentique (L. 5 nov. 1790). — Lorsqu'il a procédé à une aliénation d un bien domanial, il veille à ce que l'acquéreur exécute ses engagements et peut le frapper de déchéance.
26. Il représente l'Etat dans les instances domaniales quand les difficultés portent sur la question de propriété. Seul il a qualité pour prendre des conclusions au nom de l'Etat devant le Conseil de préfecture, sauf en matière de contributions directes.
27. Dans la limite des délégations qu'il a reçues des divers ministres , le préfet liquide les dettes de l'Etat et délivre aux créanciers les mandats qui leur permettent d'être payés. Il peut user du droit de réquisition pour forcer le comptable à payer lorsque celui-ci a refusé pour insuffisance de pièces justificatives (Décr. 31 mai 1862, D. P. 62. 4. 83).
S 2. — Secrétaire général (R. 363 et s. ; S. 86).
28. Le secrétaire général de la préfecture est nommé par décret (L. 28 pluv. an 8, art. 18). A la différence des préfets et sous-préfets, les secrétaires généraux sont soumis pour la pension de retraite à la loi du 9 juin 1853 (D. P. 53. 4. 98). Comme eux ils peuvent bénéficier de classes personnelles et recevoir un traitement de disponibilité (Décr. 15 avr. 1877]. En cas d'empêchement, ils sont suppléés par le dernier nommé des conseillers de préfecture (Ord. 29 mars 1821, R. p. 608).
29. Le secrétaire général n'avait, à l'origine, que la garde des papiers et la signature des expéditions (L. 28 pluv. an 8, art. 7). L'art. 5 de la loi du 21 juin 1865 (D. P. 65. 4. 63) l'a investi des fonctions de commissaire du Gouvernement près le Conseil de préfecture. Enfin le préfet peut lui déléguer soit la totalité de ses pouvoirs quand il s'absente, soit une partie quand il est présent. En l'absence de cette délégation , il serait sans qualité pour faire un acte que la loi réserve au préfet (Cons. d'Et. 28 avr. 1882, D. P. 83. 3. 89).
S 3. — Conseil de préfecture ( R. 382 et s. ; S. 91 et s.).
8 4. — Bureaux des préfectures (R. 365; S. 87).
31. La marche de l'administration préfectorale est assurée par des bureaux, dont le personnel comprend des directeurs, des chefs de division et de bureaux, des rédacteurs, des employés plus ou moins nombreux suivant l'importance de la préfecture. La somme des frais de bureaux qui doit être employée par l'administration est fixée par décret (L. 28 pluv. an 8, art. 24). Cette somme est dite fonds d'abonnement. Ces frais de bureaux sont fixés dans les limites des lois de finances par des décrets généraux ou spéciaux (Décr. 9 janv. 1869, D. P. 69. 4. 19). Les quatre cinquièmes de la somme annuelle allouée pour frais de bureaux sont affectés obligatoirement au traitement des employés. Le dernier cinquième est affecté au matériel ( Décr. 27 mars 1852).
32. Le préfet détermine à son gré la composition de ses bureaux; il fixe le nombre des employés et le traitement de chacun ; il règle également les conditions de leur nomination, leur avancement; il les révoque à sa volonté. — Ces employés ne sont pas des fonctionnaires de l'Etat, mais des employés du préfet. Ils n'ont pas de droit à pension sur les fonds du Trésor ; toutefois , s'ils deviennent ultérieurement fonction-
naires publics, ils sont admis à faire entrer en compte pour la pension le temps qu'ils ont passé dans les bureaux des préfectures. Bien qu'ils ne soient pas employés départementaux, le Conseil général peut les autoriser à verser à la Caisse des retraites départementale des retenues en vue d'obtenir leur pension.
§5. — Participation du Conseil général et de la commission départementale à certains services intéressant l'Etat (R. 680 et s.; S. 385 et s.).
33. Les organes électifs du département ont reçu des lois diverses attributions qui les font participer à l'administration générale de l'Etat.
34. Chaque année le Conseil général répartit, à sa session d'août, les contributions directes conformément aux règles établies par les lois. Avant d'effectuer cette répartition, il statue définitivement sur les demandes en réduction de contingent formées par les communes et préalablement soumises au conseil compétent (Conseil d'arrondissement). — Si le Conseil général ne se réunissait pas ou s'il se séparait sans avoir arrêté la répartition des contributions directes, les mandements des contingents seraient délivrés par le préfet d'après les bases de la répartition précédente, sauf les modifications à apporter dans le contingent en exécution des lois (L. 10 août 1871, art. 37-39). — Les délibérations que prend le Conseil général en cette matière en qualité de délégué direct du département échappent par leur nature aux divers recours ouverts contre les actes administratifs. Elles sont souveraines et ne peuvent être ni attaquées pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat au contentieux, ni annulées par le Gouvernement par application des art. 33 ou 47 de la loi du 10 août 1871. — Le Conseil général dresse chaque année, par arrondissement, la liste des personnes qui seront appelées à faire partie des jurys d'expropriation (L. 3 mai 1841, art. 29).
35. La commission départementale assigne à chaque membre du Conseil général et aux membres des Conseils d'arrondissement le canton pour lequel ils devront sié-
?er dans les conseils de revision (L. 10 août 871, art. 82). — Elle approuve le tarif en évaluations cadastrales d'après lequel est réparti l'impôt foncier des propriétés non bâties (L. 1871, art. 87). — Son avis conforme est exigé pour l'arrêté préfectoral qui fixe la liste annuelle du jury criminel (L. 21 nov. 1872, art. 7, D. P. 72. 4. 132).
36. Une partie de la tutelle exercée sur les communes par l'Etat et ses agents a été déléguée aux Conseils généraux et aux commissions départementales. — Le Conseil général émet un avis ou statue définitivement, suivant les cas, sur les modifications proposées aux circonscriptions communales (L. 5 avr. 1884, art. 6). Il statue définitivement sur la division des communes en sections électorales et arrête chaque année le tableau d'ensemble de ces sectionnements ( L. 10 août 1871, art. 43; L. 5 avr. 1884, art. 11 et 12). — Il statue sur le classement, l'ouverture, la fixation de largeur des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun, désigne le service qui sera chargé de l'entretien de ces chemins, fixe le taux de la journée de prestation (L. 10 août 1871, art. 46). — Il détermine par une délibération définitive l'emplacement des foires et marchés (L. 1871, art. 46). — Il donne son avis sur les concessions de chemins de fer et de tramways communaux, sur la soumission des bois des communes au régime forestier (L. 1871, art. 50), sur le maintien de la vaine pâture (L. 9 juill. 1889, D. P. 90. 4. 20). — Au point de vue financier, il fixe les contingents ou contributions des com-
mûries dans les impenses de virinilitc, d'ass , d ans les b n i D'aï* coin-
muna antre plusieurs commune! ou entre les communes et le département. — Il approuve les plans financier* propoaéa pu le préfet pour contraindre une commo lires (L. 20 1 10 juill. 1903, li. P.
: i 70) il peut condamner une commune à allouer une pension à un -apeurpompier blessé dans un incendie, à sa veuve ou a -es orphelins (L. 5 air. 1851 . art. 6). — Il est consulté sur les tarifs de la ta
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37. Quant i la commission départementale, elle preml à l'égard des chemins vicinaux ordinaire* les mentes décisions que prend la Conseil général à l'égard des autres
ries de chemins vicinaux. Elle lixe le montant îles abonnements moyennant lesquels les industriels peuvent racheter les subventions spéciales pour dégradations extraordinaires aux chemins vicinaux (L. 1871, art. M). l'Ile prononce la reconnaissance des chemins ruraux, décide leur ouverture (L. 10 août 1881, art. 13). - Elle répartit entre les communes le fonds commun des amendes de police correctionnelle (L. 10 août 1871. art. 81). — Elle exerce un contrôle sur la comptabilité des communes en présentant au Conseil général le relevé des emprunts et des contributions extraordinaires votés depuis la dernière session d'août, et l'indication du chiffre total des dettes des communes et de leurs centimes extraordinaires (même loi, art. 80).
38. Enfin la loi du 15 févr. 1872 (D. P. 72. 4. 39) a donné aux Conseils généraux un rôle politique éventuel dans le cas où les assemlé ilives seraient illégalement dissoutes ou empêchées de se réunir (V. supra, Constitution et pouvoirs publics,
39. Indépendamment des attributions conférées au Conseil général ou à la commission départementale, les conseillers généraux individuellement ont été investis par des lois spéciales de certaines attributions. Ils suppléent les conseillers de préfecture (Arr. lit fruct. an 9, H. p. 606) et les souspréfets (Ord. 29 mars 1821). Certains font
lartie des conseils académiques, du conseil
lépartemental de l'enseignement primaire.
1 er général siège dans le conseil
de revision départemental. Ils font de droit
Îartie du collège électoral sénatorial (L. 2 août 875, D. P. 75. i. 117). Dans chaque canton, le conseiller général fait partie de la commission cantonale qui statue sur la liste des indigents admis aux secours médicaux ratuiti i I. 15 juill. 1893, art. 17, D. P. 94. 28).
40. Tout conseiller général qui, sans excuse ralable, refuse de remplir une des fonctions qui lui sont dévolues par les lois, est déclaré démissionnaire par le Conseil d'Etat statuant au contentieux sur recours du ministre de l'Intérieur (L. 7 juin 1873, D. P. 73. 4. 73).
SECT. II. — Du département considéré comme personne morale distincte de l'Etat.
Art. 1". — Organes du département.
41. Les organes représentatifs du département sont le Conseil général, la commission départementale et le préfet.
§ 1«. _ Conseil générai (R. 469;
s. mi al s.).
42. Le Conseil général est un corps électif, dont les membres sont élus au suffrage
universel. Sur les élections au Conseil général, v. iiifrâ. Elections. — Le mandat des conseille! - généraux est absolument gratuit : des délibérations par lesquelles des Conseils généraux avaient alloué des indemnités à leurs membres ont été annulées.
§ i. — Commission di parti-mentale (S. 469 et s.).
43. La commission départementale élue chaque année i l'Issue de la session d'août par le Conseil général et dans son
Eue se compose de quatre membre au moins et de sept au plus, et comprend un membre choisi, autant que possible, parmi les conseillers élus ou domiciliés dans chique arrondissement. Les membres de la commission sont indéfiniment rééligibles (L. 10 août 1871, art. 2 et 69). — Ces élections ne pourraient être attaquées que par la voie du recours pour excès de pouvoir, si elles avaient été faites en violation d'une disposition de loi. Mais la violation par le Conseil général d'une disposition de son règlement ne pourrait motiver un recours de cette nature (Cons. d'Et. 7 août 1891, D. P. 93. 3. 23).
44. Les membres de la commission départementale ne reçoivent pas de traitement. Leurs fonctions sont incompatibles avec celles de maire du chef- lieu du département et avec le mandat de député ou de sénateur (L. 19 déc. 1876, D. P. 77. 4. 27).
§3. - Préfet (R. 227; S. 46).
45. Le préfet a été maintenu par l'art. 3 de la loi du 10 août 1871 dans son double rôle de représentant du pouvoir exécutif dans le département et d'agent d'exécution des volontés du Conseil général et de la commission départementale. Le département ne possède pas le privilège qui est accordé a la commune de faire désigner par ses élus son représentant.
Art. 2. — Fonctionnement des organes de l'administration départementale.
Conseil général (R. 469 et s.; S. 191 et s.).
46. Le Conseil général a deux sessions ordinaires obligatoires. La plus importante, qui est celle où on délibère sur le budget et où on élit le bureau et la commission départementale, s'ouvre le premier lundi après le 15 août. L'autre session ordinaire s'ouvre le deuxième lundi après Pâques. Les dates de ces sessions ne peuvent être retardées que par une loi (L. 10 août 1871, art. 23, modifié par la loi du 12 août 1876, D. P. 77. 4. 8). Pour ces sessions, le Conseil général se réunit sans convocation. La durée de la première ne peut excéder un mois ; celle de la seconde, quinze jours.
47. En dehors de ces deux sessions ordinaires, il peut être tenu un nombre illimité de sessions extraordinaires d'une durée maximum de huit jours. Ces sessions ont lieu sur l'initiative du Gouvernement ou des membres du Conseil général. Dans le premier cas, un décret convoque le conseil et fixe la date à laquelle s'ouvrira la session. Dans le second, il faut que les deux tiers au moins des membres du conseil adressent au président une demande écrite; le président est tenu d'en aviser immédiatement le préfet, qui doit convoquer d'urgence le conseil (L. 1871, art 24). — Lorsqu'il y a lieu d'à répliquer la loi du 15 févr. 1872 (V. supra, n» 38), les Conseils généraux s'assemblent immédiatement au chef- lieu sans convocation spéciale. — Alors aue dans les sessions ordinaires le Conseil général peut délibérer
sur tous les objets compris dans ses attributions, il ne peut, dans les antres cas, délibérer que sur les objets mentionnés à 1 du jour joint à la convocation, à peine de nullité de sa délibération,
48. Le Conseil général ne peut valablement délibérer si la moitié plus un des membres dont il doit être composé n'est présente. Toutefois, si le Conseil général ne se réunit pas , au jour lixé par la loi ou par le décret de convocation, en nombre suffisant pour délibérer, la session est renvoyée de plein droit au lundi suivant; une convocation spéciale est faite d'urgence par le préfet, et les délibérations sont alors valables quei que soit le nombre des membres présents. Lorsqu'en cours de session les membres présents du conseil ne forment pas la majorité, les délibérations sont renvoyées au surlendemain, et alors elles sont valables quel que soit le nombre des votants ( L. 1871 , art. 30, modifié par la loi du 31 mars 1886, D. P. 86. 4. 60). — La condition de majorité doit être observée à peine de nullité de la délibération. Pour qu elle soit remplie, il n'est pas nécessaire que les conseillers prennent paît au vote : il suffit qu'ils assistent à la séance.
49. Le Conseil général peut nommer dans son sein des commissions pour étudier les
firopositions qui lui sont soumises soit par e préfet, soit par ses membres, et pour lui faire des rapports sur ces questions. Mais il ne peut conférer à ces commissions des pouvoirs tels qu'elles se trouveraient substituées soit au préfet, soit à la commission départementale. Il peut charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir sur les lieux les renseignements qui lui sont néces-
saires pour statuer sur les affaires placées dans ses attributions (L. 1871, art. 51).
50. Les séances des Conseils généraux sont publiques. Néanmoins, sur la demande de cinq membres, du président ou du préfet, le Conseil général peut décider qu'il se formera en comité secret (L. 1871, art. 28). — Le président du Conseil général a la police de l'assemblée; il dirige les débats et exerce sur les membres du conseil l'autorité disciplinaire. — A l'égard du public admis à assister aux séances, il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter toute personne qui trouble l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal, et le procureur de la République en est immédiatement saisi (L. 1871, art. 29). Là se bornent ses pouvoirs; il ne peut requérir la force publique.
51. Le Conseil général peut, soit d'office, soit sur la réclamation de tout électeur, déclarer démissionnaire d'office tout conseiller qui, par une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des cas d'inéligibilité ou d'incompatibilité prévus par la loi (L. 1871, art. 18). D'après l'art. 19, le Conseil général peut prendre la même mesure à 1 égard d un conseiller qui aura manqué à une session ordinaire sans excuse légitime agréée par le conseil. La démission d'office i prononcée dans la dernière séance de la session.
52. Les membres du Conseil général ne sont, dans l'exercice de leur mandat, couverts par aucune immunité analogue à celles dont jouissent les membres du Parlement pour leurs discours et leurs votes.
53. Les procès- verbaux des séances, rédigés par un des secrétaires, sont arrêtés au commencement de chaque séance et signés par le président et le secrétaire (L. 1871, art. 32). Les Conseils généraux doivent établir jour par jour un compte rendu sommaire et officiel de leurs séances, qui est tenu à la disposition de tous les journaux du département dans les quarante-huit heures qui suivent la séance (art. 31). — Tout électeur ou contribuable du département a le droit de demander la communication sans déplacement et de prendre copie de toutes
les délibérations du Conseil général , ainsi que des procès- verbaux des séances publiques et de les reproduire par la voie de la presse (L. 1871, art. 32). Les copies certifiées sont délivrées par le secrétaire général de la préfecture.
S 2. — Commission départementale (S. 471 et s.).
54. La commission départementale siège à la préfecture et prend, sous l'approbation du Conseil général et avec le concours du préfet , toutes les mesures nécessaires pour assurer son service. Elle se réunit au moins une fois par mois aux époques et pour le nombre de jours qu'elle détermine ellemême, sans préjudice du droit qui appartient à son président et au préfet de la convoquer extraordinairement. Elle ne peut décrite de ses membres n'est
présente. Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. — Les séances de la commission départementale ne sont pas publiques. 11 est tenu procèsverbal de ses délibérations ; mais elle n'est pas assujettie à la publication d'un compte rendu, ni tenue de communiquer ses délibérations au public ou à la presse.
55. La commission départementale peut charger un ou plusieurs de ses membres d'une mission relative à des objets compris dans ses attributions (L. 1371, art. Si).
§ 3. — Rapporta du Conseil général et de la corn/mission départementale avec le préfet et les services administratifs (R. 658; S. 370, 499 et s.).
56. Le préfet a entrée au Conseil général ; il est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations, excepté lorsqu il
de l'apurement de ses comptes (L.1871, art. 27). Il peut soumettre des propositions au Conseil général et exiger que le conseil vote sur ces propositions. Il fournit aux conseillers les renseignements qu'ils demandent. L'instruction des affaires lui appartient. Il peut se faire suppléer dans ces fonctions, et son suppléant a les mêmes prérogatives que lui. — De même, le préfet, ou son représentant, assistent aux séances de la commission départementale ; ils sont entendus quand ils le demandent ( L. 1871, art. 76).
57. Les chefs de service des administrations publiques dans le département sont tenus de fournir verbalement ou par écrit tous les renseignements qui leur seraient réclamés par le Conseil général sur les questions qui intéressent le département, ou par la commission départementale sur les affaires placées dans ses attributions (L. 4871, art. 52 et 70).
58. En cas de désaccord entre la commission départementale et le préfet, l'affaire peut être renvoyée à la plus prochaine session du Conseil général , qui statue définitivement. En cas de conflit entre la commission et le préfet, comme aussi dans le cas où la commission aurait outrepassé ses attributions, le Conseil général est immédiatement convoqué par décret en session extraordinaire et statue sur les faits qui lui sont soumis. Le Conseil général peut, s'il donne tort à la commission, procéder à son remplacement (L. 1871, art. 85). Dans le cas contraire, il semble qu'il y aurait lieu, pour le Conseil général , de provoquer l'intervention du ministre compétent par une réclamation présentée conformément à l'art. 51 de la loi de 1871.
Art. 3. — Attributions de chacun des organes lu département.
g 1". — Conseil général (R. 679 et s.; S. 384 et s.).
59. Le Conseil général est le plus important des organes du département; c'est lui
qui prend les décisions que le préfet devra exécuter. Toutefois, vis-à-vis du Gouvernement, le Conseil général n'est pas complètement affranchi de' la tutelle. Certaines de ses délibérations ne sont exécutoires qu'après avoir reçu l'approbation du pouvoir central. Les autres sont exécutoires par elles-mêmes; mais le Gouvernement se réserve le droit, suivant les cas, de les annuler ou d'en suspendre l'exécution.
60. La mission essentielle du Conseil général est de délibérer et de statuer sur tout ce qui touche aux intérêts du département, notamment à ses propriétés, à ses finances, au personnel de ses agents. En ce qui concerne ce dernier point, l'ait. 45 de la loi du 10 août 1871 donne au Conseil général le droit de régler les conditions d'aptitude à exiger des candidats aux emplois rémunérés exclusivement sur les fonds départementaux et de fixer les règles des concours auxquels ils devront satisfaire. Néanmoins, il est obligé de tenir compte xlu droit exclusif reconnu aux archivistes paléographes par le décret du 4 févr. 1850 (D. P. 50. 4. 17).— Il nomme et révoque les titulaires des bourses entretenus sur les fonds départementaux.
— Enfin il vote le budget et approuve les comptes d'administration du préfet.
61. Il appartient également au Conseil général de décider si, pour les affaires qui intéressent spécialement le département, il uti-
| lisera les employés de la préfecture ou s il j aura recours a des employés spéciaux exclusivement rémunérés sur les fonds du département. Dans ce dernier cas, il peut fixer le traitement afférent à chaque emploi, mais non se réserver le choix des titulaires.
62. Le Conseil général a la faculté de désigner le service auquel appartiendra la direction de la voirie départementale ; il peut, à cet égard, choisir entre le corps des ingénieurs des ponts et chaussées et celui des agents-voyers. Le même droit lui appartient en ce qui concerne la direction des travaux à exécuter sur les fonds du département (L. 1871 , art. 46-7»).
63. En ce qui touche les propriétés mobilières et immobilières du département, il statue définitivement sur les acquisitions, aliénations et échanges ; sur leur mode de gestion ; sur les baux pris ou donnés à ferme ou à loyer, quelle qu'en soit la durée ; sur leur changement de destination ; sur l'acceptation des libéralités faites au département, tant qu'elles ne provoquent pas de réclamations de la part des familles , et sur le refus d'acceptation de ces libéralités dans tous les cas ; sur l'assurance des propriétés départementales (L. 1871, art. 46, modifié par la loi du 4 févr. 1901, D. P. 1901. 4. 14). - Toutefois, lorsque les propriétés ou bâtiments qui font l'objet des délibérations du Conseil général sont les hôtels de préfecture et de sous-préfecture, les locaux affectés aux cours d'assises, aux tribunaux, aux écoles normales, au casernement de la gendarmerie et aux prisons, les délibérations qui votent l'acquisition, l'aliénation, l'échange ou le changement de destination de ces immeubles peuvent être frappées de suspension conformément à l'art. 49.
64. Le Conseil général prononce le classement et le déclassement des routes départementales. Il arrête leur direction. Il statue sur tous les projets, plans et devis de travaux de construction , de rectification ou d'entretien de ces routes et de tous les autres travaux à exécuter sur les fonds départementaux. Il détermine leur mode d'exécution, accepte les offres de concours faites par des tiers en vue des travaux. Il concède les travaux d'intérêt départemental à des associations, à des compagnies ou à des particuliers. Cependant, quand il s'agit de construire certains immeubles destinés à des services d'intérêt général, tels que les écoles
normales on les prisons , les projets , plans et devis votés par le Conseil général doivent être soumis à l'approbation des ministres compétents.
65. De même, le Conseil général arrête la direction des chemins de fer départementaux et des tramways , le mode et les conditions de leur construction et de leur exploitation, les traités et dispositions nécessaires à leur exploitation. Mais ces délibérations ne reçoivent d exécution qu'après qu'une loi ou un décret en Conseil d'Etat a donné l'autorisation et déclaré l'utilité publique du travail. Si ultérieurement il y a lieu à cession totale ou partielle de la ligne d'intérêt local, à fusion de plusieurs lignes, à cha ment de concessionnaire , à élévation de tarif au-dessus du maximum fixé primitivement, un décret en Conseil d'Etat, rendu sur avis conforme du Conseil général, est nécessaire (L. 11 juin 1880, D. P. 81. 4. 20).
66. Le Conseil général statue sur l'établissement, l'entretien des passages d'eau et des bacs sur les routes départementales et les chemins à la charge du département ; il vole ies tarifs de péage.
67. Il décide les actions à intenter ou à soutenir au nom du département et, s'il y a lieu, les transactions à conclure (L. 1871, art. 46-15» et 16»).
68. Les attributions financières du Conseil général sont considérables. Il crée toutes les recettes départementales en votant les centimes ordinaires et extraordinaires , qui constituent la source principale des revenus du département, ainsi que les emprunts. H vote également les dépenses; notamment, il fixe la part contributive du département dans les travaux qui doivent se faire à frais communs entre lui et les communes, ou dans les travaux faits par l'Etat et qui intéressent le département.
69. Le Conseil général pourvoit à la création et à l'organisation de certains grands services départementaux. Pour le service des aliénés, il décide la création des établissements publics, vote le budget des recettes et des dépenses de ces établissements, et approuve les traités passés entre le département et les asiles privés ou publics pour l'entretien des aliénés du département. Il organise le service des enfants assistés (L. 1871, art. 48-17» à 19»; L. 27 juin 1904, art. 29, D. P. 1905, 4e partie), règle le service de l'assistance médicale gratuite, sous réserve du droit du Gouvernement de suspendre l'exécution de ses délibérations ( L. 15 juill. 1893, D. P. 94. 4. 23). Il crée toutes les institutions départementales d'assistance publique, et organise les services d'assistance dans les établissements départementaux (L. 1871, art. 46-20°). Il organise les caisses de retraite en faveur des agents salariés sur les fonds du département (L. 1871, art. 46-21»). Enfin, il délibère sur tous les objets su;lesquels il est appelé à délibérer par les loi.; ou les règlements, et sur tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi par le préfet ou par ses membres ( L. 1871 , art. 48-5»).
70. Indépendamment de ces délibérations, le Conseil général donne encore des avis sur les projets de modifications aux circonscriptions du département, des arrondissements ou des cantons, ou à la désignation des chefs -lieux. Il donne également des avis sur toutes les questions que les ministres jugent à propos de lui soumettre (L. 10 août 1871, art. 50).
71. Le Conseil général adresse spontanément aux ministres compétents les réclamations qu'il croit devoir présenter dans l'intérêt spécial du département. Il peut émettre des voeux sur toutes les questions économiques et d'administration générale. Seuls les vœux politiques lui sont interdits (L. 1871,
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75. Quant aux attributions que la cornpartementale tient de la loi, celle qui constitue sa mission essentielle controk et la surveillance du préfet. C'est surtout à propos du budget, avant et après son vote, qu'elle joue un rôle important. OU jours avant l'ouverture de la session fit, elle doit recevoir du préfet le projet de budget, l'examiner et faire un rapport sommaire au Conseil général sur les propositions du préfet. Elle fait de même un rapport sur les comptes d administration, qui doivent également lui être remis i- 1S71, art. 65). Le budget voté et approuvé, elle surveille son exécution dans chacune de ses sessions mensuelles; le préfet doit lui communiquer un état des mandats de pavement quil a délivrés ( art. , ^
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80. l'une façon générale, les attributions du préfet, comme agent du départeme'" ' à instruire préalabl les allaires qui intéressent le départ .•1 ;. exécuter les décisions du Conseil géne». S de. !a comm^sion départementale.
81. Spécialement, le préfet accepte ou reruse les dons ou legs faits au département en exécution de la délibération du Conseil
rai ou de la décision du (àou< .1 qu'il n'y a pas ou quil ,
famille. Il peut toujours, à titre ''vV0,,l:e,.îccl'Pter P'v»it'oi rement les libéralités { L. 18/1, art. 53, et 4 févr. 1901 art. 5). - Le préfet passe les contrats au nom du département, avec lavis conforme de la commission départementale (L 1871 art. 54). - 11 représente le département dans tous les actes de la vie civile. Toute-
nnand le départe m traite avec l'Etat
le préfet représente l'Etat; le département est alors représenté par le secrétaire général 82. Le préfet intente les actions en vertu de la décision du Conseil général; il peut défendre a toute action intentée contre le département, sur l'avis conforme de la comon départementale. Il peut faire sans autorisation tous actes conservatoires et interruptifs de déchéance. — Par exception en cas de litige entre l'Etat et le déparlement, 1 action est intentée au nom du délient par un membre de la commission départementale désigné par celle-ci (L. 1871 H. Toutefois, cette ilionexcep-
lle n est admise que devant le Conseil de prélecture. Devant le Conseil d'Etat où le ministre représente seul l'Etat, le préfet reprend son rôle normal, et peut seul aoir ISP/tT" dU dépa,tement t0008- d'Et. 2 mai 83. Le préfet prépare le budget et le présente au Conseil général à la session a août, après lavoir communiqué dix jours I ouverture de celte session à la comti départementale avec les pièces à appui (L. 1871, art. 57); il ren<5 exécutoires les rôles et états de produits et les 1 au comptable pour en elfectuer le recouvrement (art. 64). Il délivre les mandats dans la limite des crédits qui lui ont élé ouverts (art. 65). — L'exercice clos, il présente au Conseil général son compte d'admi- «on art, 66). Oulre ce compte il présente a la session d'août un rapport spécial et détaillé dans lequel il expose la situation du département et l'état des services publics. A la session d'avril, il présente un rapport sur les affaires qui sont soumises au Conseil général (art. 56).
84. Pouvoir exécutif du département, le préfet nomme et révoque tous les fonctionnaires et agents salariés, sauf dans les cas ou cette nomination a été réservée au Gouvernement.
Art. 4. — Pouvoirs nE titelle et de contrôle RESERVES 10 GotVEHXF.MbNTSlK^s Al»! 'ARraiI5HTAl.ES (R. 665
o. 3/7 et 8.).
85. Les délibérations les plus i - des Conseils généraux, celles qui sont
es au budget et aux compb ne sont exécutoires qu'après api ''■ Gouvernem ni l L. 1871 art ' ; en est de même des délibérations votai contributions extraordinaires dépassa '"'•n fiïé par la loi de linances ( \ 109) ou des emprunts contractés pour une durée supéi il , te ans. L'auto-
u est donnée par un décret après avis du Conseil d'Etat (t. 1871, art. 4, modifié loi du 13 jufll. 1898). - Sont encore ses à la nécessité d'une autorisation ble les délibérations acceptant des îles qui soulèvent des réclamations de
t des ramilles (L. 1 ■ 1 , et
relatives à certains travaux tels que
w de 1er d'intére! local, les train-
"les normales (I,. || juin lfW)
et 5 août 1879, D. P. 81. 4,
Toutes autres . , con
1 sont exéculoires par ell >s- ■ Toutefois, il y a lieu d'établir entre .iberations exécutoires une distinction quant aux pouvoirs du Gouvernement. ses art. 40 à 46, la loi du 10 août numère d une façon limitative les déions définitives. de ceiles.ci le seul droit du Gouvernement se borne à en vérifier la légalité el j elles sont contraires à la loi. D'apivs l'art. 47 ces délibérations sont exéculoires si, dans le délai de vingt jours à partir de la clôture de la session, le préfet n'a pas demandé l'annulation pour excès de pouvoir ou pour violation d une loi ou d'un règlement d'administration publique. Le recours formé par le préfet doit être notifié au président du Conseil général et au président de la commission départementale. Si , dans le délai de deux mois a partir de la notilication , l'annulation n'a pas été prononcée, la délibération est exécutoire. Cette annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu dans la orme des règlements d'-idiuiiiistratioa publique. Le président du Conseil général peut adresser au ministre de l'Intérieur un mémoire explicatif. Mais la jurisprudence refuse au Conseil général le droit d attaquer devant le Conseil d'Etat statuant au cont,en.t,,e,"x .le décre- qui annule une de ses délibérations (Cons. d'Et. 2 avr. 1897 D. 1'. 98. 3. 611, à moins que ce décret n'ait pas été pris dans les formes légales.
87. Les délibérations du Conseil général qui ne sont comprises ni dans I énumération de celles qui sont soumises à l'approbation •le, ni dans celles des art. 40 à 46 constituent le droit commun : elles sont pré- • x art. 48 et 49 de la loi du 10 août 18/1. Ces délibérations sont exécutoires si dans le délai de trois mois à partir de la' clôture de la session, un décret n'en a pas suspendu l'exécution. Ce décret n'est pas , pris sur lavis du Conseil d'Etat. La j pension peut être prononcée pour toutes 1 espèces de motifs, notamment si la délibération, sans être illégale, est inopportune t. est un veto qui paralyse la délibération sans limitation de durée : il faut ou bien que le Conseil général prenne une autre délibération, ou bien que le décret de suspension soit rapporté. A l'égard des délibérations de cette nature, on ne peut procéder par voie d'annulation, conformément a l'art. 47.
88. Les Conseils généraux sont tenus de se renfermer dans le cercle de leurs attributions, telles qu'elles sont déterminées par la loi. En conséquence, tout acte et toute délibération du Conseil général relatifs à des
objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions sont nuls et de nul effet. La nullité est prononcée par un aecret rendu dans la ferme des reg^men d'administration publique (L. 1871, "l- *>' Ce décret peut intervenir ■ I toute époque C'est par application de l'art. 33 que sont
déclarés nuls les vœux P?ut!r ^V^néral bérations par lesquelles le Conseil gene«rt blâme certains agents de lEW «« «na à empiéter sur les attributions d une autre
"m?' Lorsque le Conseil général se réunit
mesurer nécessaires pour que l'assemblée se S "immédiatement et transmet son arrête au procureur général du ressort pour 1 exeuVmn des loisget l'application , s 5"v a heu, des peines déterminées par 1 art. 2ob c. pen. En cas de condamnation, les membres condamnés sont déclarés par le jugement exclus du conseil et inéligibles P«k?t U* «go s années qui suivront la condamnation (L.lcWl,
art S41 ■ •
90. Les délibérations de la commission départementale peuvent, comme celles du Conseil vénérai , être annulées par application soif de l'art. 33, soit de l'art. « de la loi de 1871. En outre, si la commission départementale commettait quelque d'égal 'e, îe Gouvernement aurait la faculté, en prescrivant une session extraordinaire, d appe er le Conseil général à se J™™fce's,&.le" actes de la commission (L. 18/ 1, art. oo;.
oi Enfin le Gouvernement peut prononcer la dissolution du Conseil gênerai. Les art. 35 et 36 de la loi de 1871 réglementent d'une manière très stricte 1 exercice de ce droit. Pendant les sessions des Chambres, la dissolution ne peut être prononcée que sous l'obligation expresse d en rendre compte au Parlement dans le. plus bref délai possible. En ce cas, une loi fixe la date de la nouvelle élection et décide si la commission départementale doit conserver son mandat jusqu'à la reunion du nouveau Conseil général, ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoirement un autre. Dans l'intervalle des sessions, le chef de l'Etat ne peut prononcer la dissolution d'un Conseil général que pour des causes spéciales à ce conseil, le décret de dissolution doit être motivé. Il ne peut jamais être rendu par voie de mesure générale. 11 convoque en même temps les électeurs pour le quatrième dimanche qui suivra sa date. Le nouveau Conseil général se réunit de plein droit le deuxième lundi après 1 élection et nomme sa commission départementale. Le Conseil général en corps, et chaque conseiller individuellement, peuvent attaquer devant le Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir, le décret de dissolution.
Art 5 — Voies de recours ouvertes aux
PARTICULIERS CONTRE LES DELIBERATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL ET DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE.
92. Dans certains cas, les délibérations du Conseil général ont le caractère d actes de puissance publique ; ces délibérations, si elles sont entachées d'incompétence, de vice de forme, de détournement de pouvoir, ou si elles violent un droit privé consacre par la loi peuvent être attaquées, par les particuliers lésés, par la voie du recours pour excès de pouvoir. Il en est ainsi des délibérations prononçant le sectionnement d une commune (Cons. d Et. 7 août 1903), ou décidant le classement ou l'ouverture a un chemin vicinal.
Il est d'autres délibérations qui ont
trait à la gestion des affaires du département Lorsqu'elles repoussent des réclamations émanées de particuliers, il en resuite un 'iti'"e sur lequel les tribunaux peuvent être appelés à statuer. C'est. ce qui a lieu, Par exemple, quand le Conseil statue sur une demande de pension formée par un employé départemental, ou lorsqu il refuse de reconnaître une dette du département (Cons. d'Et. 5 déc. 1902).
94. Quant aux décisions de la commission départementale, elles sont en général susceptibles des mêmes recours que ce es du Conseil général. Par exception celles qui sont prévues aux art. 86 et 87 de la loi du 10 août 1871 , auxquelles il faut joindre les décisions relatives aux chemins prévus par la loi du 20 août 1881 , sont soumises a des règles particulières : le préfet, les conseils municipaux ou toute partie intéressée peuvent les frapper d'appel devant le Conseil général pour cause d inopportunité ou de fausse appréciation des faits. L appel doit être notifié au président de la commission dans le délai d'un mois a partir de la communication de la décision. Le Conseil Général statue définitivement a sa plus prochaine session. - En outre ces délibérations peuvent être déférées au Conseil d Ltat statuant au contentieux pour cause d excès de pouvoir ou de violation de la loi ou d un règlement d'administration publique. Le recours au Conseil d'Etat doit avoir lieu dans le délai de deux mois à partir de la communication de la décision attaquée. 11 peut être formé sans frais, et il est suspensif dans tous les cas (L. 1871, art. 88). La jurisprudence interprète cet article en ce sens que le Conseil d'Etat est incompétent pour connaître des recours fondés sur de simples motifs d opportunité (Cons. d'Et. 28 fevr. et 7. mars 1902). En revanche , les moyens de droit qui peuvent être invoqués contre une délibération d'une commission départementale ne peuvent être portés que devant le Conseil â'Etat. Le Conseil général ne peut en connaître , et si les parties intéressées au lieu de se pourvoir directement devant le Conseil d'Etat , se sont adressées au Conseil eénéral , elles ne sont pas recevables a faire valoir leurs griefs par >«, voie de recours contre la délibération confirmative du Conseil général (Cons. d'Et. 20 juin 1902).
Art 6 — Biens du département ( R. 273 et s.).
95. Les biens des départements se divisent en deux classes : - 1» Biens du domaine privé. Ils peuvent consister, notamment, en forêts, pâturages, pépinières, établissements thermaux, haras, canaux, etc., ou en valeurs mobilières (rentes, etc.). Le patrimoine privé n'existe qu'au profit de certains départements. - 2» Biens du domame public. Ce sont principalement : les routes départementales; les anciennes routes nationales oui leur ont été abandonnées par le d&du 16 déc. 1811 (R. P. 607) et .ou, ont été comprises définitivement dans les propriétés départementales par 1 art. 59 de la loi du 10 août 1871 ; les chemins de fer d'intérêt local et les tramways concèdes par le département. En dehors de ces biens , la propriété des départements se compose presque uniquement des bâtiments afiectes ï des services publics, les uns obligatoires les autres facultatifs pour le département. La propriété des départements sur ces biens a sa source soit dans des concessions qui leur ont été faites par l'Etat (Décr 9avr. •tvll R P. 607), soit dans des libéralités émanant: ues particuliers, soit dans des acquisitions de bâtiments ou des achats de terrains indivis de construction décidées par le Conseil général.
96. Les services installes dans les bâtiments départementaux sont pour la plupart
dés services de l'Etat. Les départements sont obligés de fournir à l'Etat les bâti-
ments suivants : 1° les hôtels de préfecture et de sous -préfecture; 2» les palais de justice de première instance et des tribunaux de commerce, et e local où se tient la Cour d'assises; 3» les casernes de gendarmerie; 4» les prisons où se subissent les courtes peines (maisons de justice, d'arrêt et de détention); 5° les écoles normales d instituteurs et d'institutrices (L. 9 août 18/9, D. P 80 4. 64); 6» le local du conseil départemental de l'enseignement primaire et les bureaux de l'inspecteur d'académie. — Aces bâtiments affectés à des services publics obligatoires, il faut ajouter ceux que le département affecte volontairement a des services publics facultatifs (écoles d agriculture, palais épiscopaux, établissements d assistance , hospices d'aliénés , d'enfants assistés, de vieillards, dépôts de mendicité, musées).
ArT 7 — Budget départemental (R. 726 et s.; S. 440 et s.).
97 Le budget du département est aujourd'hui régi par la loi du 10 août 1871 , modifiée par celles des 18 juill. 1892 (D.. F. 92. 4. 75) et 29 juin 1899 (D. P. 99. 4. 88).
11 faut ajouter à ces textes le décret du
12 juill. 1893 (D. P. 94. 4. 97) et celui du 20 janv. 1900. , .
98. Le budget du département n est complètement autonome et distinct de celui de l'Etat que depuis la loi du 1S juill. 1892, qui a supprimé le budget sur ressources spéciales. Le seul lien qui existe encore aujourd'hui encre les budgets des départements et celui de l'Etat résulte des autorisations donr nées par les lois de finances relativement a la mise en recouvrement des diverses catégories d'impôts que les Conseils généraux ont le droit de voter. ...
99 Le budget est l'état de prévision et d'autorisation Se recettes et de dépenses a faire dans le cours d'une année. Le budget départemental est divisé en budget ordinaire et budset extraordinaire (L. lb/1, art. o/). La classification des dépenses entre ces deux budgets se fait non d'après la nature intrinsèque de ces dépenses mais d après la nature des recettes sur lesquelles elles sont montées ; le budget ordinaire se compose des recettes ordinaires et des dépenses imputées sur ces recettes; le budget extraordinaire, des recettes extraordinaires et des Repenses imputées sur ces recettes Ainsi des travaux de construction qui, par leur naure accidentelle, constituent une dépense extraordinaire, seront portés sur le budget ordinaire ou sur le budget extraordinaire, suivant la nature des ressources qui serviront à les payer (Décr. 12 juill. 1893, art. *S). g -1er. — Recettes.
A _ Recettes ordinaires ( S. 453 ).
100. Les recettes ordinaires se composent • 1" Du produit des centimes addi- Znnels ordinaires sans affectation spéciale dont le maximum est fixé annuellement par la loi de finances (le maximum , depuis la oi du 13 juill. 1900, est fixé à 2o centimes additionnas à la contribution foncière et a la contribution personnelle mobilière, et a 8 centimes additionnels aux quatre contn-
b^j,T^Dnteprodnit des centimes spéaaur.
-Les Conseils généraux J"*"*™*!!
10 centimes pour les dépenses .de la »^e n iq inill -1400 art. 11, D. P. "M'- *• ^>'
priétés non bâties, toutc3 les antres catégorie- de cenlimea spéciaui portent but les quatre contributions simultanément l.e con-
■ un. il ne peut roter les centin tonte nature portant sur les quatie butions dirai tes qu'après svou
iinaires (L. 13 juill. 1900, art. 14, S I").
102. 3° Iles produits cvttttitch. — Ce sont : les revenus et produits îles propriétés départementales; le produit d'expédition*
: mu- pièce* al il ai h - da la pi • rectare
x archives; le produit des droits
route* et charnu arge du départe-
ment, les autres droits de péage et tous autre» droits concédés au département par les lois, tels que les redevaoo nu concessionnaires de chemins de fer d'inlocal ou de tramways, ou aux concessionnaires de prises d'eau sur des i appartenant aux départements: l'attribution faite aux départements, pour le servi, de* enfanta assistés, d'une partis des fonds des amendes de police correctionnelle (L. '28avr. 16J.
103. 4» Des subventions de l'Etat. — Celles-ci peuvent avoir, ou non, une affectation spécial*:. Depuis la loi du 18 juill. 1866, qui a supprimé le fonds commun, il existe un fonds de subvention inscrit annuellement au budget du ministère de l'Intérieur, et qui est réparti chaque année par un tableau annexé à la loi de finances ou par une loi spéciale entre les départements dont le budget est en déficit (L. 10 août 1871, art. 58- 7'). — En dehors de ces subventions générales, l'Etat s'est engagé par des lois spéciales à allouer des subventions aux départements en vue de certains objets particuliers. Des subventions peuvent être accordées aux départements pour la construction et l'installation de leurs écoles normales, en considération de leur situation pécuniaire et de leurs sacrifices ( L. 9 août 1879, art. f>i. — L'Etat peut s'engager, en cas d insuffisance des recettes d'un chemin de fer d'intérêt local ou d'un tramway, à subvenir pour partie au payement de cette Insuffisance, à condition qu'une part au moins équivalente sera payée par le département (L. Il juin 1880, art. l5 et 36). - Il peut accorder, pour le rachat des ponts à péage dépendant des routes départementales ou des chemins vicinaux, une subvention dont le maximum est fixé à la moitié de la dépense (L. 30 juill. 1880, art. 7). — Lorsque tes conseils généraux ont dû, pour payer leur part contributive dans les dépenses de l'assistance médicale gratuite, recourir à l'établissement de centimes additionnels, l'Etat concourt a ces dépenses départementales par une subvention qui varie de 10 à 70 pour cent du total de ces dépenses couvertes par des centimes additionnels et culculée en raison inverse de la valeur du centime départemental par kilomètre carré (L. 15 juill. 1893, art. 29). - L'Etat contribue aussi, dans les conditions prévues par la loi sur l'assistance médicale et conformément aux barèmes A et B de cette loi, au payement des pensions constituées par les départements ou les communes au profit des vieillards indigents ou infirmes ( L. 29 mars 1897. art. 43). — En cas d'établissement de services réguliers de voitures automobiles destinées au transport des voyageurs et des marchandises et subventionnées par les départements, l'Etat peut s'engager à payer une subvention ( L. 13 avr. 1898, art. 98).
_ 104. La loi du 5 juin 1875, art. 7 (D. P. 76. 4. 9), en imposant aux départements de transformer leurs prisons en prisons cellulaires, disposait que des subventions pourraient leur être accordées par l'Etat suivant les ressources du budget. Il devait être tenu compte dans la fixation de ces subventions
de l'étendue des sacrifices pré»
faits par les départements, de la situation de leurs finances et du produit du centime départemental. Elles ne pouvaient en aucun es* déliasser la moitié, le tiers ou le quart de la dépense, suivant que Is valeur du centime était inférii 0 Dr., supérieure à 20000 fr. et inférieure à 40 000 fr., on supérieure à 40000 fr - La loi du I févr. 1893 ( h. P. 93. 4. 48) a permis 1 l'Etat, en demi les prisons départementales, de mettre les départements en demeure d
tuer les travaux d'appropriation ou de reconnon. Le département qui, sur cette mise en demeure, exécuta volontairement les travaux a droit m maximum de la subvention de I iltat dans les conditions prévues par I ut. 7 de la loi de 1875.
105. Des subventions peuvent être accordées par l'Etal aux départements pour l'a-
chi v 'nient de leur réseau de chemins vicinaux il., il mars 1880) l niions smit accordées dans les conditions déterminées par le i :> juin issu ; n. !'. si. 4, 39), modifié par celui du 4 juill. 1895, en ayant égard aux besoins, aux ressources et aux services des départements et des communes. Il n'est tenu compte, dans le calcul, que de la portion à couvrir au moyen de ressources extraordinaires. Peuvent seuls recevoir des subventions les départements qui consacreront aux dépenses de la vicinalité la totalité des ressources spéciales ordinaires que la loi met à leur disposition. — L'Etat doit contribuer, en outre, pour une partie, aux dépenses du service des enfants assistés ( L. 27 juin 1904, art. 45, 48; L. 28 juin 1904. art. 4, D. P. 1905, 4« partie).
106. Les dépenses du service départemental de désinfection créé en vertu de la loi du 15 févr. 1902 (D. P. 1902. 4. 41) sont supportées par les déparlements et par l'Etat dans les proportions établies au barème D annexé à la loi du 15 juill. 1893. Les dépenses rendues nécessaires par la destruction des objets mobiliers contaminés sont réparties entre les départements, les communes et l'Etat, suivant les règles lixées par les art. 27, 28et 29 de la loi du 15 juill. 1893 (L. 15 févr. 19112. art. 26).
107. 5» Au nombre des produits éventuels figurent encore les contingents des communes, contributions obligatoires qui leur sont imposées par le conseil général pour leur participation à des travaux ou à des services d'intérêt départemental ou intercommunal. Il en est ainsi pour le? services des enfants assistés (L. 5 mai 1869), des aliénés IL. 30 juin 1838 i . de l'assistance médicale (L 15 juill. 1893), de la vicinalité (L. 21 mai 1&36 et 10 août 1871), et de la santé publique (L. 15 févr. 1902).
B. — Recettes extraordinaires (S. 454).
108. Les recettes extraordinaires du dé parlement consistent : 1» en centimes extraordinaires: 2" en emprunts; 3" en produits éventuels extraordinaires.
109 1° Les conseils généraux peuvent voter des centimes extraordinaires , dans la limite du maximum fixe annuellement par .a loi de finances iL. 10 août 1871, art. 40). Ce maximum, depuis 1871, a toujours été Dxé à 12 Les centimes extraordinaires portent jjr bs quatre contributions directes. — En outre, les conseils généraux peuvent voter li ntimes extraordinaires en sus du maximum fixé par la loi de finances; mais seulement en vertu d'une autorisation donnée par un décret rendu en Conseil d Etat (L. 1871, art. 42, moditié par la oi du 12 juill. 1898). D'après !a loi du 13 juill. 1900, les conseils généraux ne peuvent demander au Gouvernement l'autorisation d'établie des contributions extraordinaires spéciales qu'après avoir épuisé le3 12 centimes qu3 leur accorde la loi.
110. 2» les conseils généraux peuvent, sans autorisation, voter des emprunt partementaux remboursables, dans un délai qui ne peut excéder trente années, sur les ressources soit ordinaires, soit extraordinaires. Dans le cas où un emprunt serait voté au delà de ces limites, cet emprunt devrait être autorisé par un décret I
en Conseil d'Etat (L. 1871, art. 40 et 41,
m liés par la loi du 12 juill. I898). — La
délibération du conseil général qui vote I emprunt (ou le décret qui l'approuve) fixe les conditions essentielles de cet emprunt, le taux d'intérêt, la durée de l'amortissement. I, emprunt voté, et approuvé s'il y a lieu, le préfet doit obtenir l'avis conforme de la commission départementale pour le choix du moment où il sera réalisé et les conditions de la réalisation (L. 1871 , art. 81 ). — Les modes de réalisation des emprunts sont : l'adjudication à une ou plusieurs maisons de banque, l'adjudicataire devant être la maison qui oll'rira la somme la plus élevée ou demandera la plus faible commission; la souscription publique faite par l'émission d'obligations remboursables par tirages au sorl annuels ( Décr. 23 juin 1879, D. P. 80. 4. 28); le traitement de gré à gré, soit avec des banquiers particuliers , soit avec de grands établissements de crédit, tels que le Crédit foncier, la Caisse des Dépôts et Consignations, la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
111. 3» Les produits éventuels extraordinaires dont les départements peuvent disposer sont : le prix de vente de leurs biens; l'indemnité qui pourrait leur être accordée par décret en Conseil d'Etat en cas d'incorporation au réseau d'intérêt général d'un chemin de fer départemental (L. 11 juin 1880); les dons et legs qui leur sont faits; le remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées ; et toutes autres recettes accidentelles (Décr. 12 juill. 1893, art. 37 ).
112. Beaucoup de recettes du département ont une affectation spéciale. I! en est ainsi des centimes de la vicinalité, du cadastre de l'assistance; d'une partie des subventions de I Etat; des contingents communaux ; du produit des amendes; d'une partie des centimes extraordinaires ; des dons et legs. Cependant, quant aux ressources de la vicina lité, les départements qui, pour assurer le service des chemins vicinaux, n'ont pas besoin de faire emploi de la totalité des centimes spéciaux, peuvent appliquer le surplus aux autres dépenses de leur budget ordinaire. Les départements qui, étant en situation d'user de cette faculté, n'en feraient pas usage ne pourraient recevoir aucune allocation sur le fonds des subventions (L. 10 août '871 , art. 60). D'autre part, le3 départements ne peuvent détourner le3 centimes spéciaux de ta vicinalité de leur destination qu'en renonçant au bénéfice des subventions allouées par l'Etat en exécution de la loi du 12 msra 1880 (Décr. 12 juill. 1893, art. 38>
§2. — Dépenses (S. 444 et s.).
113. Les dépenses ne comportent pas de division en déponses ordinaires et dépenses extraordinaires jlies se divisent en dépenses
• ares et en dépenses facultatives (Décr. 12 juill. 1893, .r.. 28. D. P. 94 4. 97). La liste des dépenses obligatoires se trouve, presque complète, dans l'art. 29 Ju décrei du 12 juill. 1893
114. Les dépenses obiigitcir».s sont celles qui intéressent des services de l'Etat que la
ion ictuelle a maintenue j la charge des départements, Cs ',onl • 1° .'entretien, le 'cer at ,e mobilier des hôtels de préfecture rit le sous- préfecture '.L. 10 août 1871 art Ô0> . 2° l'entretien le loyer et le mobilier des cours d'assises, des tribunaux civils et
des tribunaux de commerce (art. 60); 3° les menues dépenses des cours et tribunaux et des justices de paix ( L. 1871, art. 60, et Décr. 28 janv. 1883, D. P. 83. 4. 87); 4» es frais d impression et de publication des listes des électeurs consulaires et les frais d'impression des cadres pour la formation des listes électorales et des listes du jury (L. 1871, art. 60); 5» les frais du casernement ordinaire des brigades de gendarmerie et indemnités de literie aux gendarmes (art. W), 6» les dépenses d'appropriation ou de construction qu'entraîne la réforine des prisons à courte durée (L. 4 févr.lfl83, D. P. 93. 4. 48); 7» 1 entretien, le loyer et le mobilier du local servant aux réunions du conseil départemental de l'enseignement primaire (L 1871, art. 60, et 19 juill. 1889, art. 3, D P 90. 4. 35); 8» l'entretien, le loyer du bureau de 1 inspecteur d'académie et ses frais de bureau (L. 1871, art. 60, et 19 juill. 1889, art. 3); 9° les frais d'imprimés à 1 usage de l'administration académique et des délégations cantonales (L. 19 juill. 1889, art. 3); 10' la construction et l'installation, l'entretien ou le loyer des bâtiments, s'il y a lieu, des écoles normales primaires d'instituteurs et d'institutrices , l'entretien et le renouvellement du mobilier et du matériel d'enseignement des mêmes écoles ( L. 9 août 1879 , art. 2 et 3, et 19 juill. 1889, art. 3; Décr. 29 mars 1890, art. 10) ; 11» les indemnités de tournéesaux inspecteurs primaires(L. 19 juill. 1889, art. 3 et 23); 12» les traitements et frais de tournées des inspectrices départementales des écoles maternelles (moitié de la dépense) (L. 8 aoiU 1885, art. 25, D. P. 86. 4. 42); 13° les allocations aux chefs d'ateliers, contremaîtres et ouvriers chargés de l'enseignement agricole, industriel ou commercial dans les écoles primaires et les écoles manuelles d'apprentissage régis par la loi du 21 déc. ISsO (L. 19 juill. art. 3 ) ; 14° les frais de tournées du professeur départemental d'agriculture (L. 16 juin 1879, D. P. 79. 4. 6S); 15° en matière d assistance médicale, les frais des malades indigents hospitalisés qui n'ont qu'ua domicile de secours départemental. Les départements sent, en outre, tenus d'allouer aux communes qui auraient été forcées de recourir à des centimes additionnels ou à des taxes d'octroi, des subventions d'autant plus fortes que leur centime est plus faible, dans certaines limites lixées par la loi du 15 juill. 1893, art. 28 (D. P. 94. 4. 22) ; 16° les dépenses du service des épizooties (L. 21 juin 1898, art. 62, D. P. 98. 4. 125); 17° l'organisation du service de désinfection dans les communes de moins de 20 000 habitants et les subventions dues aux communes pour l'application de la loi du 15 févr. 1902 sur la santé publique (D. P. 1902. 4. 41); 18° les dépenses des comités de conciliation et d'arbitrage en cas de différends collectifs entre patrons et ouvriers ou employés ( L. 27 déc. 1892, art. 13, D. P. 93. 4. 33); 19° les dettes exigibles; 20° les dépenses à la charge du département dans le service des enfants assistés (L. 27 et2S juin 1904, D. P. 1905. 4° partie).
115. En cas d'insuffisance des ressources des communes , les départements sont tenus de fournir aux sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues d'utilité publique qui le demandent les locaux nécessaires à leurs réunions, ainsi que les livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité ( L. 13 avr. 1898, art. 18 et 33, D. P. 98 4. 97).
§ 3. — Préparation, vote et règlement du budget (S. 440 et s.).
116. Le projet de budget est préparé et présenté par le préfet, qui est tenu de le communiquer à la commission départementale avec les pièces à l'appui , dix jours au moins avant l'ouverture de la session d'août.
La commission l'examine et fait un rapport sommaire au conseil général sur ce projet de budget. Ce budget, présenté par chapitres et articles, est délibéré par le conseil général. Il est ensuite transmis au ministre de l'Intérieur, qui le fait régler par décret (Décr. 12 juill. 1893, art. 23).
117. Quant aux pouvoirs du Gouvernement sur le budget départemental, il faut distinguer : sur les recettes, il ne peut que rectifier la colonne des évaluations, si celles-ci sont entachées d'erreurs matérielles. Sur les dépenses, il ne peut rien touchant les crédits relatifs à des dépenses facultatives. Il ne lui appartient ni de les rayer ni de les modifier. Si toutefois l'un de ces crédits avait pour objet une dépense contraire à la loi , un décret dans la forme des règlements d'administration publique annulerait la délibération qui aurait voté cette dépense, et le décret de règlement du budget pourrait alors ie supprimer. — Le droit principal du Gouvernement consiste à vérifier si toutes les dépenses obligatoires ont été portées au budget et pourvues de crédits suffisants. Si un conseil général omet ou refuse d'inscrire au budget un crédit suffisant pour l'acquittement'des dépenses obligatoires, le crédit nécessaire est inscrit d'office aa budget par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique et inséré au Bulletin des lois. Il est pourvu au payement des dépenses inscrites d'office au moyen des prélèvements effectués soit sur les excédents de recettes , soit sur le crédit pour dépenses imprévues et, à défaut, au moyen d'une contribution spéciale portant sur les quatre contributions directes et établie par le décret d inscription d'office, si elle est dans les limites du maximum fixé annuellement par la loi de finances, ou par une loi, si elle doit excéder ce maximum ( L. 10 août 1871 , art. 61, modifié par la loi du 29 juin 1899).
§ 4. — Budget supplémentaire (S. 456 et s.).
118. Le budget, une fois réglé, est rendu public par la "voie de l'impression ( Décr. 12 juill. 1893, art. 23). L'exercice financier du département commence au 1er janvier et se termine au 31 décembre. 11 est constitué par l'ensemble des droits acquis et des services faits dans cet espace de temps. A cette période principale s'ajoute une période complémentaire destinée à éteindre, au moyen des opérations de liquidation, de mandatement et de payement, la plus grande partie possible des droits créés pendant la première. D'après les dispositions combinées de la loi du 29 juin 1899 et du décret du 20 janv. 1900, l'exercice ainsi prolongé est clos au 31 janvier de l'année suivante pour les ordonnancements, et au 28 février pour les payements et les recouvrements.
119. Après la clôture de l'exercice, les fonds libres de l'exercice antérieur et de l'exercice courant, et provenant d'emprunts, de centimes ordinaires et extraordinaires recouvrés ou à recouvrer dans le courant de l'exercice, ou de toute autre recette, sont cumulés suivant la nature de leur origine, avec les ressources de l'exercice en cours d exécution, pour recevoir l'affectation nouvelle qui pourra leur être donnée par le conseil général dans le budget supplémentaire de l'exercice courant, sous réserve toutefois du maintien des crédits nécessaires et l'acquittement des restes à payer de l'exercice précédent. — Le budget supplémentaire est voté par le conseil général dans sa première session ordinaire (session d'avril) et définitivament réglé par décret (L. 10 août 1871, art. 63, modifié par la loi du 29 juin 1899). Ce budget, institué par la loi de 1899, a remplacé l'ancien budget de report et l'ancien budget rectificatif prévus par la loi du 10 août 1871. Grâce à cette modification, le conseil général exerce un contrôle sur les
restes à payer et à recouvrer, et, d'autre part, le vote du budget supplémentaire à la session d'avril , alors que le budget rectificatif était voté à la session d'août, supprime la période de trois mois pendant laquelle les fonds libres de l'exercice demeuraient sans emploi.
§ 5. — Exécution du budget (S. 458 et s.).
120. L'exécution du budget est confiée au préfet, qui est le seul ordonnateur des dépenses départementales, à l'exception de celles du cadastre : le produit des centimes départementaux affectés aux dépenses du cadastre est rattaché au budget de l'Etat comme fonds de concours (L. 18 juill. 1892, art. 21, D. P. 93. 4. 75). C'est également le préfet qui met en recouvrement les diverses recettes du département. Il rend exécutoires les rôles et états des produits, ces derniers valant jusqu'à opposition (L. 10 août 1871, art. 64.)
121. Le département a pour comptable le trésorier-payeur général, agent de l'Etat que celui-ci met gratuitement à la disposition du département. En compensation de cette économie procurée au département, celui-ci est tenu de déposer ses fonds libres au Trésor, sans qu'ils soient productifs d'intérêts à son profit (L. 18 juill. 1892, art. 22).
122. Le Trésor public assure le service de trésorerie des départements de la manière suivante : le produit des centimes départementaux est mis à la disposition des départements par douzièmes, le jour même de l'échéance de chaque douzième. Le nombre de douzièmes à mettre à la disposition des départements ne peut être augmenté que pour ceux dont les fonds disponibles se trouveraient momentanément insuffisants, et en vertu d'un décret délibéré en Conseil d'Etat et contresigné par le ministre de l'Intérieur et le ministre des Finances (même loi,
123. Les recettes et les dépenses départementales sont effectuées par le trésorierpayeur général chargé de poursuivre la rentrée de tous les revenus du département, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le préfet, jusqu'à concurrence des crédits régulièrement accordés (même loi, art. 23). Le trésorier-payeur général est tenu de faire, sous sa responsabilité personnelle, toutes les diligences nécessaires pour la perception des revenus, legs et donations, et autres ressources affectées au service départemental; de faire contre les débiteurs en retard de payer, et à la requête du préfet, les exploits, significations, poursuites et commandements nécessaires; d'avertir le préfet de l'expiration des baux ; d'empêcher les prescriptions ; de veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypothèques, et de requérir l'inscription hypothécaire de tous titres qui en sont susceptibles (même loi, art. 24). — Néanmoins, quand il est nécessaire d'exercer des poursuites, le trésorier-payeur général doit, avant de les commencer, en référer au préfet, qui ne peut y faire surseoir que par un ordre écrit (Décr. 20 janv. 1900, art. 68).
124. L état de toutes les propriétés du département, productives de revenus ou improductives, est dressé par le préfet. Une copie en est délivrée au comptable départemental. Il reçoit aussi une expédition de tous les titres de propriétés, litres de rentes et autres actes concernant le domaine du département et établissant ses droits, ainsi que les inscriptions de privilèges et hypothèques (Décr. 12 juill. 1893, art. 67).
125. Les versements en numéraire faits aux caisses départementales donnent lieu à la délivrance immédiate d'un récépissé. Pour être libératoire et former titre contre le département, ce récépissé doit être détaché d'une formule à talon; à Paris, il doit, en
outre, être revota du visa du contrôla ( !..
D. P. 93. V 79 et U7. 4. ai . ' janv.
190U, ai'. 08).
126. a la session d'avril, la conaeTI général statue sur le compte des produits de l'exercice cloa, sur l'ail inleilnn eu di
imme Irrécouvrable!. La préfet aaaura l'axée» tioa de ItioO par nu arrêt-
i raeoavrer. Au m i
arrêté, le t iveur reporte les
orrer de l'exercice clos à l cours, iinirr lequel il les prend an charge 12 mil!. 1893 el 20 janv. 1900, art.
— Comptai ( S. 460 et ».).
127. 1 e prêt ! ur chaque année le compte des recettes et des dé; en département d.ucs les l'orme» indiqi*
17 et 66 de la loi du 10 août 1871. Ce compte, communiqué à la commission départementale dix jours avant la d'août , est débattu par la conseil ; hori lu pri r.'t. Les observations
du conseil sur les comptes sont adi
directement par son président an ministre
de l'Intérieur. Le compte, provisoin 'ment arrêté par le eon i il, est définitive-
ment réglé p.ir décret et rendu publie par la voie de l'impression (L. 18; 1 , ai et HT. Décr. 12 juill. IS93 et 20 janv. 1900, art. 208 et s.). — Le trésorier -paveur général produit chaque année un compte
ii. Ce compte est soumis à la commission départementale, en même temps que le compte d'administration du préfet, puis au conseil général. Le conseil général prend une délibération spéciale sur les résultats du compte, qui est soumis ensuite au jugement de la Cour des comptes (Décr. 12 juill. 1893 et 20 janv. 1900, art. 210 et s.).
Art. 8. — Services départemental.
128. Les services qu'il rentre dans la mission des autorités départementales d'organiser et de diriger sont : 1° le service vicinal ; 2» celui des chemins de fer et des tramways départementaux; 3° le service des enfan . auquel il faut joindre celui de la protection des enfants du prem
(L. 23 déc. 1874, D. P. 75. 4. 79); 4» celui des aliénés; 5" celui de l'assistance m< gratuite; 6° celui des autres établissements d'assistance créés par le département, qui ne sont pas pourvus de la personnalité civile, mais ont quelquefois la personnalité financière (dépôts de mendicité, hospices de vieillards ou d incurables, orphelinats, hôpitaux); 7* les services d'hygiène (service de vaccination, service de désinfection pour les communes de moins de 20000 habitants : L. 15 Bvr. 1903): 8" le service des épizooties (L. 21 juin 1898); 9° le laboratoire de chimie agricole, les stations agronomiques, champs d'expérience, l'école pratique d'agriculture (quand elle n'est pas constituée en établissement public), la pépinière départei le ; 10* 1 observatoire météorologique; Mie des archives départementales; 12° celui de la caisse des retraites des empli.y, s du département.
129. Certains départements ont voulu former une caisse d'assurances mutuelle contre l'incendie. Le Conseil d Etat a émis
que cette institution ne rentrait pas dans la mission légale des conseils généraux (Av. Cons. d Et. 21 mai 1896).
Art. 9. — Intérêts communs a plusieurs
DÉPARTEMENTS (S. 515 et S.).
130. Deux ou plusieurs conseils généraux peuvent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs présidents et après en avoir averti les préfets, une entente sur les objets d'utilité départementale compris dans leurs
attribution! et qui Lntéreaaent à la fois leurs département! respectifs. Ils peuvent faire . i l'effet d'entreprendre ou de conservai à frais communs dea ouvrages • institutions l'utilité commune (L.
10 août 1871 , art. 89). Les ron.-eil» | raux peuvent aussi se concerter pour la
construction d'une route, d'un chemin de Car d'Intérêt local ou d'un tramway, d'un établissement d'aliénée, d'une école nor- ! une prison
131. Les quêtions d'intérêt commun sont débattue! dana des coaférenci
chaque conseil général Bat représenté soit
i commission départementale, soit par une commission spéciale nommée ■' cet effet Les préfets dea département! Lntéi
peuvent toujours i ces conférences.
— Les décision! prisai dans ces a ne sont exécutoires qu'apréi avoir été retipar tous les conseils généraux Intéressés, et sous les i oncéei aux art. 17 et 19 de la loi de 1871 (art. 90). S, des questions autres que celles prévu l'art. 89 étaient mises en discussion, le
frétai du d ieu déclarerait la réunion disse
délibération prise après cette déclaration donnerait lieu à l'application des dispositions et pénalités énoncées à l'art. 3-i de la loi de 1871.
tllIAP. II. — Arrondissement.
132. A la différence du département, l'arrondissement n'est qu'une simple circonscription administrative dénuée de personnalité civile. — La circonscription des arrondissements ne peut être modifiée que par une loi; le chef- lieu peut être changé par décret. Le conseil général et le conseil d'arrondissement doivent être consultés sur ces changements.
133. Les organes administratifs de l'arrondissement sont : 1» le sous -préfet; 2° le conseil d'arrondissement.
Art. 1". — Sous -préfet (R. 366 et s.;
S. 88 et s.).
134. Il y a un sous-préfet dans chaque arrondissement, sauf dans l'arrondiss chef- lieu du département ( L. 2Spluv. an S, art. 8 et 11; Décr. 29 déc. 1854). Les souspréfets sont nommés par décret. 11 n'y a pas plus de conditions d'aptitude pour eux que pour les préfets. De même que ceux-ci, ils se divisent en trois classes, auxquelles correspondent des traitements différents. Les dispositions relatives à l'avancement (V. sui>i<'. n° 6) sont communes aux préfets et aux sous - préfets. — En cas d'absence ou d'empêchement, les sous - préfets peuvent être suppléés par un conseiller de préfecture ou par un conseiller d'arrondissement (Ord.
§9 mars 1831, R. p. 608).
135. Les sous-préfets sont, en principe, de simples organes de transmission des ordres de l'autorité supérieure aux administrés et des vieux de ceux-ci à l'autorité supérieure. Ils instruisent les alfaires administratives de leur circonscription et donnent des avis. — Ils ont reçu de lois spéciales certaines attributions propres : ils agréent les gardes champêtres, les inspecteurs, brigadiers et agents de police, et les gardes particuliers (L. 5 avr. 1884, art. 102 et 103, D. P. 84. 4. 25, et 3 brum. an 4, art. 40, R. v° Organisa/ion judiciaire, p. 1484). Us nomment les porteurs de contraintes (Arr. 10 therrn. an 8, art. 20, R. V Impôts directs, p. 201), les répartiteurs. Us peuvent requérir la force publique (L. 26 juill. 1791 ; Décr. 1" mars 18o4, art. 117). — Le sous-préfet préside aux opérations du tirage au sort pour le recrutement de l'armée (L. 15 juill. 1889, D. P. 89. 4. 73). 11 rend exécutoires les contraintes pour le recouvrement des contri-
butions directes, les étals dressés par les ou lea présidents des commission!
administrative! dee établisaamsnta de bienfaisance pour le recouvrement de leurs créances. Il préside la commission d'eue parcellaire prévue par les art, 8 et s. de la loi du 3 mai 1841, aur l'expropriation poui i d'utilité publique ( U. v Expropriation d'vtiiUè publique, p. 512). — Il nie aux adjudication! de coupea ordinaires ou extraordinaires des fonts de l'Etal commune! ou des ,-, as publics
I Ord. I" août 1827, R. v« ForéU, p. 111).
II exerce, au nom de l'Etat, une partie de la
idmlnii irai i lissequi publics, notamment sur les bureaux
ibieance (Décr. 19 avr. 18M, D. P. fil. i. 49). Il préside la commission canfc nul arrête définitivement les îi-tes des individus admis aux secours médicaux gratuits (L. 15 juill. 1893, D. I'. 94. 1. 23). Il autoétablieeementa incommode! ou insalubres de troisième classe (Décr. 15 OCX. 1810, H. v" Manufactures, fabriques et ate-
angereux, p. 4).
Art. 2. — Conseil d'arrondissement (R. 789 et s. ; S. 520 et
136. Les conseils d'arrondissement sont encore actuellement ré^is, quant à leurorga-
, par la loi du 22 juin 1833 (R. p. 610), et quant à leurs attributions, par la loi du lu mai 1838 (R. p. 611). — De même que ceux des conseils généraux, leurs membres sont élus au suffrage universel (Pour tout ce qui concerne lection, V. infrà, Elections); leur mandat est gratuit.
137. Les conseils d'arrondissement ne peuvent se réunir que sur une convocation du préfet, en vertu d'un décret, qui détermine l'époque et la durée de la session. Le conseil élit son président et son secrétaire (L. 1833, art. 27; L. 213 juill. 1870, D. P. 70. 4. 57). Ses séances ne sont pas publiques. Il ne peut délibérer que si la moitié plus un des conseillers sont présents. — Le sous-préfet a entrée dans le conseil; il est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations (art. 27).
138. Il est interdit aux conseils d'arrondissement de se mettre en correspondance avec d'autres conseils, à peine de suspension prononcée par le préfet; ... de faire ou
? tillier aucune proclamation ou adresse (L. .t. 16, 17, 28). Tout acte ou délibération d'un conseil d'arrondissement relatif à des objets non légalement compris dans ses attributions peut être déclare nul par décret. Toute délibération prise en dehors de la réunion légale du conseil est nulle de plein droit; le préfet, par arrêté en conseil de préfecture , déclare la réunion illégale , prononce la nullité des actes, dissout la réunion et transmet son arrêté au procureur général, qui exerce des poursuites (L. 1833, art. 15 et 28).
139. Les principales attributions du conseil d'arrondissement sont relatives aux contributions directes. — La session ordinaire du conseil se divise en deux parties : la première précède et la seconde suit la session du conseil général (L. 1838, art. 39). Dans la première partie, le conseil délibi r sur les réclamations auxquelles donnerait lieu la fixation du contingent de l'arrondissement dans les contributions directes et sur les demandes en réduction formées par les communes. Dans la seconde, il répartit entre les communes les contributions directes, en se conformant dans la répartition aux décisions rendues par le conseil général sur les réclamations des communes. Faute par le conseil de s'y être conformé , le préfet en conseil de préfecture établit la répartition d'après ces décisions. En ce cas, la somme dont la contribution de la com-
DÉPÔT — SÉQUESTRE
mune se trouve réduite est répartie au centime le franc entre toutes les autres communes de l'arrondissement (L. 1838, art. 40, 45, 46).
140. Si le conseil ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans avoir arrêté la répartition des contributions directes, les mandements des contingents assignés à chaque commune seraient délivrés par les préfets d'après les bases de la répartition précédente, sauf les modifications à apporter dans le contingent en exécution des lois (L. 1838, art. 47). En dehors de ses délibérations sur le contingent des impots de répartition , le conseil d'arrondissement n'émet que des avis sur les diverses questions pouvant intéresser l'arrondissement (L. 1338, art. 41 et s.).
CHAP. III- — Canton.
141. Les arrondissements se subdivisent en cantons (L. 22 déc. 1889, art. 3; Constit. 4 nov. 1848, art. 76). De même que celle des arrondissements (V. suprà, n° 132), la circonscription des cantons ne peut être changée que par une loi; le chef- lieu peut être déplacé par décret.
142. Le canton n'est ni une personne morale ni une unité administrative. Ce n'est qu'une division judiciaire déterminant la juridiction des juges de paix. Cependant, à divers points de vue, les lois qui régissent notre organisation administrative ont égard à la circonscription cantonale : il en est ainsi, notamment, en matière d'élections au conseil général et au conseil d'arrondissement (V. infrà, Elections); ... de recrutement de l'armée (V. infrà, Recrutement de l'armée); etc.
DÉPÔT- SÉQUESTRE
(R. v« Dépôt -Séquestre; S. eod. v°).
CHAP. I". — Du DÉPÔT.
Art. 1er. — Définition et législation (R. 2 et s.; S. 1 et s.).
1. Le dépôt est un contrat par lequel l'une des parties s'oblige à garder gratuitement une chose mobilière et corporelle qui lui est confiée par l'autre partie, et à la lui restituer dans son individualité à première réquisition (Comp. Civ. 1915). — Le dépôt fait l'objet du titre 11 du livre 3 du Code civil (art. 1915 à 1954). La législation relative à ce contrat a été modifiée sur un point spécial par la loi du 18 avr. 1889 ( D. P. 89. 4. 47 ) , qui atténue les dispositions de l'art. 1953 c. civ. concernant la responsabilité des aubergistes (V. infrà, n° 35).
Art. 2. — Nature et caractère do dépôt (R. 8 et s.; S. 7 et s.).
2. Le caractère constitutif du dépôt est la garde, par le dépositaire, de la chose à lui confiée par le déposant; il n'y a dépôt qu'autant que la conservation de la chose a été le but primitif et principal de la remise entre les mains du dépositaire. Les parties peuvent sans doute convenir que celui-ci sera tenu, en outre de l'obligation de garde qui lui incombe, d'une obligation de faire, sans
2ue pour cela le contrat cesse d'être un épôt; mais il perd son caractère et devient un mandat lorsque l'obligation de faire incombant au dépositaire ne peut pas être considérée comme étant la suite naturelle du dépôt qui lui est confié. Ainsi on doit voir non un contrat de dépôt, mais un mandat, dans le versement fait par une personne dans les mains d'un clerc de notaire, et dans l'étude de celui-ci, d'une somme pour être payée à sa décharge à un autre client de l'étude; d'où il résulte que si cette personne retire furtivement une partie de la somme versée, elle soustrait non sa propre chose , mais la chose d'autrui , et commet un vol (Cr. r. 15 juUl. 1865, D. P. 65. 1. 452).
3. Le contrat de dépôt ne perd pas son caractère et ne devient pas un prêt par cela seul que le déposant aurait autorisé le dépositaire à user de la chose; mais il en est autrement quand le dépôt porte sur des choses fongibles, qui se consomment par le premier usage , la conservation de la chose déposée n'ayant pas été dans ce cas le but des contractants. A partir du moment où commence la consommation de la chose, le contrat se transforme en prêt. Il a été décidé, en ce sens, que le versement dans la caisse d'un banquier de sommes produisant des intérêts et passées en compte courant, même avec stipulation de retrait facultatif, ne constitue pas un dépôt, et que, dès lors, le remboursement de ces sommes n'est pas garanti par le privilège résultant du dépôt (Req. 13 août 1856, D. P. 57. 1. 22).
4. Le dépôt est un contrat de bienfaisance; aux termes de l'art. 1917 c. civ., il est essentiellement gratuit. Toutefois, suivant une opinion qui peut s'appuyer sur une disposition de la loi (Civ. 1928-2°), la stipulation d'un salaire au profit du dépositaire ne serait pas incompatible avec la nature du dépôt et ne transformerait pas nécessairement le contrat en un louage de service. Dans tous les cas , le contrat ne pourrait conserver le caractère d'un dépôt qu'autant que le salaire n'est pas en rapport avec les soins auxquels sera tenu le dépositaire, et que celui-ci se charge du dépôt plutôt par obligeance que pour en retirer un bénéfice.
5. Un autre caractère du dépôt, c'est qu'il ne peut avoir pour objet que des choses mobilières (Civ. 1918). En outre, il ne peut s'appliquer qu'aux choses corporelles : les droits, même mobiliers, tels qu'une créance, n'en sont pas susceptibles; mais il en est autrement des titres qui les constatent.
6. Le dépôt n'est parfait que par la tradition de la chose mobilière et corporelle entre les mains du dépositaire : c'est un contrat réel. Toutefois, une tradition feinte suffit quand le dépositaire se trouve déjà nanti à quelque autre titre de l'objet du dépôt (Civ. 1918). Ainsi, la convention portant que des actions à l'acquisition desquelles est spécialement destiné le montant d'un crédit ouvert par un banquier à un particulier, seront achetées par ce banquier et en son nom pour le crédité , et resteront entre ses mains jusqu'au remboursement de ces avances, constitue un véritable dépôt (Req. 10 déc. 1850, D. P. 54. 1. 399).
7. Il y a deux espèces de dépôts : le dépôt volontaire et le dépôt nécessaire.
Art. 3. — Du dépôt volontaire.
8. Le dépôt volontaire exige le consentement des parties sur la chose qui en fait l'objet (Civ. 1921); mais l'erreur sur la qualité ou la quantité de cette chose ne vicie pas le contrat. Il semble, au contraire, que l'erreur sur la personne pourrait être invoquée par le déposant ou le dépositaire comme cause de nullité du dépôt, lorsque la considération de la personne a été la cause principale du contrat (Civ. 1110). Dans tous les cas , le dépôt est vicié s'il a été déterminé par l'emploi du dol ou de la fraude.
9. Aux termes de l'art. 1922, le dépôt volontaire ne peut régulièrement être fait que par le propriétaire de la chose déposée, ou de son consentement exprès ou tacite. Au propriétaire, on assimile l'usufruitier, le créancier gagiste. D'ailleurs, le dépôt, même effectué par un tiers quelconque, est valable entre les parties; seulement, il n'est pas opposable au propriétaire.
§ 1". — Des personnes entre lesquelles le contrat de dépôt peut intervenir (R. 38 et s. ; S. 15 et s.).
10. Le dépôt ne peut intervenir qu'entre personnes capables de contracter (Civ. 1925,
§ 1er). La personne capable qui a fait un dépôt entre les mains d'un incapable peut user de l'action en revendication tant que la chose déposée existe entre les mains du dépositaire, et de l'action de in rem verso en restitution de ce qui a tourné au profit de ce dernier (Civ. 1926). Dans l'hypothèse inverse, lorsque c'est un incapable qui a fait le dépôt entre les mains d'une personne capable, celle-ci est tenue de toutes les obligations d'un véritable dépositaire ; elle peut être poursuivie par le représentant légal du déposant incapable (Civ. 1925, § 2). Quant à ce dernier, il peut, en faisant annuler ou rescinder le contrat, se soustraire aux obligations dont il eut été tenu si le dépôt avait été valable; mais il reste toujours soumis à l'action negotiorum gestorum, si , par suite du dépôt, le dépositaire a utilement géré son affaire.
11. Les mineurs non émancipés et les interdits sont absolument incapables de contracter, soit comme déposants, soit comme dépositaires ; c'est par leur tuteur que le contrat doit être passé en leur nom. Quant au mineur émancipé , il peut faire, sans l'assistance de son curateur, le dépôt de son mobilier, lorsque ce dépôt n'excède pas les limites d'une bonne administration. Dans tous les cas, il reste toujours incapable de recevoir un dépôt. L'individu pourvu d'un conseil judiciaire est habile à s'engager soit comme déposant, soit comme dépositaire, aucune disposition légale ne le lui interdisant. Quant à la femme mariée , si elle est soumise à un régime qui fait passer au mari l'administration de tous ses biens personnels (communauté, régime sans communauté, régime dotal, quant aux biens dotaux), elle ne peut, n'ayant plus la gestion de sa fortune, consentir personnellement un acte de dépôt; elle le peut, au contraire, si elle a conservé l'administration de ses biens (régime de la séparation de biens). Sous quelque régime qu'elle soit mariée, l'autorisation lui est nécessaire pour recevoir un dépôt.
§ 2. — De la preuve du dépôt (R. 126 et s.; S. 53 et s.).
12. Conformément aux principes généraux, le dépôt doit être prouvé par écrit, à moins que sa valeur n'excède pas 150 francs (Civ. 1923). Par application des mêmes principes , la preuve testimoniale ou les présomptions qui y sont assimilées (Civ. 1341, 1353) est admise quand il existe un commencement de preuve par écrit ; elle l'est encore au cas de dépôt nécessaire, ou quand le titre qui sert de preuve par écrit a disparu par suite d'un événement imprévu ou de force majeure, ou enfin toutes les fois qu'il n'a pas été possible au créancier de se procurer une preuve écrite, ce qui doit s'entendre non seulement d'une impossibilité matérielle, mais encore d'une impossibilité morale, comme dans le cas, par exemple, où des objets ont été remis au vestiaire d'un théâtre : il a été jugé que la présentation du numéro délivré au spectateur lors de cette remise constituait une preuve suffisante du dépôt (Paris, 23 avr. 1902, D. P. 1903. 2. 323). — Ces règles s'appliquent devant les tribunaux correctionnels comme devant les tribunaux civils. En matière commerciale, la preuve testimoniale du dépôt est toujours admise.
13. Le dépôt étant un contrat synallagmatique imparfait, il en résulte qu'en principe l'écrit qui le constate n'a pas besoin d'être fait en double. Mais lorsqu'il existe un seul écrit, cet écrit doit, selon la jurisprudence, être sinon en entier de la main du déposant, au moins être revêtu par lui du « bon et approuvé pour ». — Lorsqu'il n'existe pas d'écrit et s'il s'élève des contestations relativement aux conditions du dépôt
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entre la dépôt ni al le dépositaire, calui-d est cru sur aon affirmation ^Civ. 1934).
§ 3. — Dos obligation* du dépositaire (R. iS al a.; s. lu et s.).
14. La dépositaire doit apporter a h de In chose dépoaéa laa -oins qu'il .i
i garde de celles qui lui appartiennent ; lits , il répond seulement de la eulpa le- . concrète (Cl». 1987 I. Toutefois, dans certains cas, sa responsabilité doit être .« (• i •
lu* de rigueur. Il an est ainsi . r quand
lire s'eat offert lui-même pour re-
; le dépôt; -" quand il a stipule un aa-
; quand la dépôt ■ été faltuniqui
■on intérêt; 4° quand il a été convenu
qu'il répondrait de toute espèce de Faute.
La dépositaire n'esl tenu en auci
ulents de force majeure , a moin n'ait été mis en demeure de restituer la chose déposée (Civ. 1939). — Les accidenta de force majeure ne libèrent, d'ailleurs, le dépositaire qu'autant qu'ils sont par aux-
ta incompatibles avec toute idée de (buta : telle est la destruction de la chose par le feu du ciel ou une inondation. L'incendie, au contraire, n'est pas considéré comme un cas fortuit de celte dernière espèce; aussi ta perte de la chose déposée, dans le cas où elle est survenue par suite de l'incendie de la
• n du dépositaire, ne relève-t-elle celuici de l'obligation de restituer qu'autant qu'il prouve que l'incendie a eu lieu sans sa faute
nstitua un événement de force majeure.
16. Le dépositaire ne peut se servir de la chose déposée sans la permission eN|
ou présumée du déposant (Civ. 1930 i. S H s'en sert sans cette permission, il répond de toute espèce de faute, et même de la force majeure, si celle-ci n'a atteint la chose déposée que par suite de l'usage que le dépositaire en a fait. Il devient aussi débiteur de plein droit des intérêts (si la chose déposée e»t une somme d'argent) à dater de l'emploi.
17. 11 est interdit au dépositaire de chercher à connaître la chose déposée, si elle lui a été confiée dans un cotl're fermé ou sous enveloppe cachetée (Civ. 1931).
18. Enfla te dépositaire est tenu de restituer la chose qu'il a reçue en dépôt (V. infrà, n<" 2-2 et s.).
19. Les obligations du dépositaire cessent s'il vient à découvrir et à prouver qu'il est lui-même propriétaire de la chose déposée (Civ. 1946).
§ 4. — Des obligations du déposant (R. 113 et s.; S.. 47 et s.).
20. Les obligations du déposant se réduisent à rembourser au dépositaire les dépenses qu'il a faites pour la conservation de la chose déposée et à l'indemniser des pertes que la conservation de cette chose lui a occasionnées (Civ. 1947). Mais le dépositaire n'a aucune action contre le déposant pour demander la restitution des sommes qu'il aurait employées en dépenses utiles.
21. Le dépositaire a un droit de rétention jusqu'au pavement de ce qui lui est du à raison du dépôt (Civ. 1948) (V. mfrà. Rétention). Au cas où le déposant, sur l'offre de restituer le dépôt, refuserait de rembourser ce qui est dû au dépositaire, celui-ci pourrait se faire autoriser par justice à vendre la chose déposée et à retenir sur le prix le montant de sa créance. — Le dépositaire jouit encore, à raison des frais faits pour la conservation de la chose, du privilège de l'art. 2I02, §3, c. civ. (V. infrà, Privilèges et hxjpothèques).
§5. — Delà restitution du dépôt (R. 71 et s.; S. 27 et s.).
22. Le dépositaire est tenu de rendre la chose même, in specie, ayant fait l'objet du dépôt , dans l'état où elle se trouve au moment où la restitution est demandée (Civ. 1932, § 1", 1933). Il semble que l'obligation de rendre in
s; .vie ,1, me exister, alors même qu'il s'agit
d'un dépôt de sommes monnayées : le dépositaire doit ie ttre, non îles pièces semblables, mata lea pièeea mé - oui lui onl été
h ■ 1938, 1 9). — Si le dépositaire
s'est mis |Mr sa lune dans l'impossibilité «le rendra la chose déposée in indwiduo, il en doit le prix etpeut être pasaible de dommagesta. — Sur la violation de dépôt, V. sulirà . Abus dé confiance:, n"' 18, 21.
L'obligation de restituer la chose
Il es : le dépositaire est
obligé île restituer les fruits qn il a perçus
al doit lea interêu des sommes déposée!
tir de la mise en demeure (Civ, 1936), et ce,
alors même qu'il aurait été autorisé {
mi' île ces sommée. — Cependant, mi I ml a an demeure, le dépoaitalre ne doit pas les intérêts quand il a des raisons plat) pour retenir la chose qui lui a été cor comme dans le cas, par exemple, où il aurait été formé opposition entre ses mains à la re>i il n lion au déposant de la chose déposée.
24. Le dépositaire doit rendre le dépôt à celui qui le lui a confié, ou à celui au nom duquel le dépôt a été fait, ou au tiers qui a
dgné pour le recevoir (Civ. 1937).
25. Le dépositaire ne peut exiger de celui qui a fait le dépôt la preuve qu'il était propriétaire, le dépôt pouvant être fait par un autre que le propriétaire. Si cependant il découvrait que la chose a été volée, il serait tenu de dénoncer le dépôt au véritable propriétaire, avec sommation de le réclamer dans un délai déterminé (Civ. 1938). — C'est un point controversé que de savoir si la même obligation existe quant aux choses perdues.
26. En cas de décès de la personne quia bit le dépôt, la chose déposée ne peut être rendue qu'à ses héritiers (Civ. 1939, § 1 "'). Il en est ainsi même lorsqu'un tiers avait été désigné pour recevoir le dépôt (Req. 16 avr. 1902, D. P. 1902. 1. 222); et, d'après l'opinion dominante, le déposant ne pourrait valablement stipuler qu après son décès le dépôt sera restitué à une tierce personne (Riora, 21 mars 1902, D. P. 1903. 2. 209). La règle d'après laquelle, en cas de mort du déposant, la chose déposée ne peut être rendue qu'à ses héritiers, ne s'applique, d'ailleurs , pas au cas où le dépôt a été fait au nom d'un tiers dont le déposant n'était que le mandataire ou gérant d'affaires : en ce cas, la chose ne doit être restituée qu'à ce tiers ou à ses héritiers, lors même que le déposant serait décédé avant la restitution (Civ. c. 1" avr. 1896, D. P. 96. 1. 581). - Si l'objet est divisible, la restitution doit être faite à chacun des héritiers pour sa part et portion. Si elle est indivisible, le dépositaire n'est tenu de la restituer qu'autant que les héritiers s'accordent pour la recevoir (Civ. 1939, § 2 et 3). Dans le cas contraire, il devra attendre qu'un jugement ou une ordonnance de référé décide à qui la restitution doit être faite.
27. Si c'est le dépositaire qui vient à mourir, ses héritiers sont tenus de l'action du dépôt, chacun pour sa part héréditaire. Toutefois, si l'un d'eux est détenteur de la chose déposée, il peut être poursuivi pour le tout (Comp. Civ. 1221).
28. La restitution doit être faite au lieu indiqué au contrat; dans le silence du contrat, au lieu même du dépôt(Civ. 1942 et 1943).
29. La chose déposée doit être remise au déposant aussitôt qu'il la réclame, lors même que le contrat aurait fixé un délai pour la restitution, et ce à peine de dommages-intérêts après une mise en demeure restée infructueuse (Civ. c. 2 mars 1896, D. P. 96. 1. 121); ... à moins qu'une opposition n'ait été formée entre les mains du dépositaire à la restitution ou au déplacement de la chose déposée (Civ. 1944). Si cette opposition émane d'un créancier du déposant, elle doit remplir toutes les conditions imposées par l'art. 557
c. pr. civ. Si, au contraire, elle est le (ait d'un tiers qui prétend avoir la propriété ou tout autre droit réel sur la chose, elle n'est soumise à aucune des formalités de la i arrêt; il suffit qu'elle revête les caractères d'un acte extra-judiciaire.
30. Lorsque la durée du dépôt n'a pn"s été déterminée par le contrat, le dépositaire a la faculté de se démettre de la Chose, à moins que les circonstances dans lesquelles le dépôt est intervenu n'impliquent ellesmêmes un délai.
Art. 4. — Du dépôt nécessaire.
§ 1". — Généralités (R. 148 et s.; S. 59 et s.).
31. Le dépôt nécessaire est celui qui a été ilé par quelque accident, tel qu'un
incendie, une ruine, un pillage, un naufrage ou autre événement imprévu (Civ. 1949). disposition n'est pas limitative; elle doit être étendue à tous les cas où un évéii ''n II ut imprévu a mis le déposant dans l'obligation de faire un dépôt aux mains d'un dépositaire qu'il n'a pu choisir. — Le dépôt nécessaire diffère du dépôt volontaire surtout en ce qu'il peut être prouvé par témoins, même lorsque la valeur de la chose déposée excède 150 francs (Civ. 1949). Toutefois, le juge a la faculté d'admettre ou de repousser la preuve testimoniale suivant la qualité des personnes et les circonstances de lait.
§ 2. — Du dépôt fait dans les auberges et les hôtelleries (R. 157 et s.; S. 63 et s.).
32. Les dépôts faits dans les auberges et les hôtelleries sont des dépôts nécessaires (Civ. 1952); ils peuvent, à ce titre, être prouvés par témoins ; mais ce genre de preuve n'est pas obligatoire pour le juge.
33. L'art. 1952 c. civ. n'est pas seulement applicable aux dépôts faits dans les auberges et hôtels proprement dits; il s'applique encore aux dépôts faits chez les logeurs en garni , mais seulement à l'égard des voyageurs qu'ils reçoivent à titre temporaire et passager (Trib. civ. de Lyon , 24 mai 1899, D. P. 99. 2. 443), ... chez les cafetiers, les maîtres de bains publics, etc. Mais il ne saurait être invoqué contre la compagnie des wagons-lits, par exemple, au cas de perte ou de vol des objets conservés avec eux par les voyageurs (Trib. civ. de la Seine, 25 nov. 1892, H. P. 93. 2. 587).
34. L'hôtelier est responsable de tous les effets apportés par un voyageur dans son hôtellerie, sans distinction entre ceux remis entre ses mains et ceux apportés par le voyageur dans la chambre qu'il a louée (C.cass. de Belgique, 26 nov. 1890, D. P. 98. 2. 5). Le mot effets est une expression générique, qui comprend les marchandises , les animaux et tous autres objets.
35. La loi du 18 avr. 1889 (D. P. 89. 4. 47) a restreint à 1000 francs la responsabilité des hôteliers pour les espèces monnayées et les valeurs ou titres au porteur de toute nature non déposées réellement entre leurs mains (Civ. 19o3, § 2). Les termes de la loi sont limitatifs : ainsi la restriction qu'ils consacrent ne s'étend pas aux bijoux ou autres objets précieux dont le voyageur était accompagné. En ce qui concerne ces objets, la responsabilité de l'hôtelier n'est pas renfermée dans le9 limites tracées par la loi de 1889: on admet, toutefois, que cette responsabilité n'est pas indéfinie , qu'elle est limitée à la valeur des objets que le voyageur pouvait, suivant sa condition, être présume avoir avec lui (Aix, 26 oct. 1899, D. P. 1901. 2. 303). - Ces atténuations ne sont, d'ailleurs, pas applicables au cas où la perte ou le vol est le résultat d'une faute commise par les personnes dont l'hôtelier doit répondre ; celui-ci est alors responsable de la valeur entière des objets précieux et même des espèces monnayées ou des titres
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qui n'auraient pas .^é déposés entre ses mains / Rordeaux. 20 mai 1892. D. P. 93.2. lbi). ( 36. La responsabilité de l'hôtelier .cesse s'il prouve que le dommage survenu chez lui est où à un accident de force majeure; elle peutëncore être atténuée et même complètement annihilée par .la . faute ou impru
de>Tr^eC°vnovaCuf dans une armoire dont mee par le vo>ageur o. ^ méme u
,l a P,l'!SùsMTc'lef sur la porte de sa chambre rS?»5l «*£**& Dans tous les cas
^rnorunnomeîiaue de Hiôte» (Civ ç 5^Sliefnemtt^r^,ol limiter sa responsabilité, se prévaloir d. un ' "affiché dans les chambres de l'hôtel, .nfùnuant les mesures de précaution a prendre nar les voyageurs et b/ valeur jusqu a concurrence de laquelle il entend être i reaponcable • un tel avis ne lie pas les vovageurs. Toutefois, les tribunaux peuvent smvan les circonsunces, considérer que le ^iOT avant pris connaissance de 1 avis, a commis une faute en ne s'y conformant pas.
CHAP. II. — Du SÉQUESTRE.
38. Le séquestre est, en général, le dépôt j.„„; chose litigieuse fait entre les mains
' e personne $„i est chargée de la rendre à celle des parties contondantes qui dew-a 1 obtenir après la fin du litige (Civ. 19ob). Ceue expression désigne encore la personne aux mains de laquelle la chose est remise
39. Le séquestre fait l'objet du titre 11 dulto 3 du4Code civil (art. 19oo a 1964) U est conventionnel ou judiciaire (Civ. 19oo).
^ l„r. _ DU SÉQUESTRE VOLONTAIRE OU CONVENTIONNEL ( R. 195 et s. ; b. »U). 40 Le séquestre conventionnel, bien qu'il se rapproche du dépôt volontaire et soit sourai™ en général, aux règles qui régissent ce •ontra I (Civ. 1958), en diffère pourtant a ceraTns égards. àinsï, à la différence du dépôt te séquestre peut s'appliquer à d- imrneub e comme à des meubles (Civ. 19oy). U peut are salarié (Civ. 1957). Enfin, tandis que dépositaire peut restituer le dépôt a sa volonfé (V. suprà, n° 30), le dépositaire 'éouestre ne peut être déchargé, avant la 'contestation terminée, que du consentement Ue toutes les parties intéressées ou pour une cause iuaée légitime Civ. IHoU .
C%VlI dépôt, dans le cas de séquestre ■st censé fait en totalité, m sohdum, par " Ùtes les parties litigantes; il semble qu on oi e en conclure que le séquestre peut demander indifféremment à 1 une quiconque ,:es parties le montant intégral de ses oe . enses ou du salaire stipulé.
ART 2 — DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE
(R. 212 et s.; S. 82 et a.).
42. Suivant l'art. 1961 c. civ., le séquestre judiciaire aurait lieu dans trois hypothèses mais la première et la troisième sont plutôt des cas de dépôt judiciaire ( V. infra , n»s 49 et s
43. Le séquestre judiciaire est celui qui st ordonné par le juge au cours d une instance. — Aux termes de l art. 1961 , , § i, c. civ il y a lieu à séquestre judiciaire lors-
i v a" litige sur la propriété ou la possession d'un immeuble ou dune chose mobilière Suivant une opinion, cette disposition •ie devrait pai être considérée comme limitative • le juge aurait la faculté de nommer un séquestre toutes les fois que la conserva-
tion des droits des parties l'exigerait : il suffirait ote la chose contestée fût susceptible de dépérir dans les mains d'un des plaideurs D'après un autre système, i faut s en Tenir strictement aux termes de la loi : le séquestre ne peut être ordonne alors qu il n'existe aucun litige sur la propriété ou la possession. La jurisprudence parait se prononcer plutôt dans ce dernier sens.
44. Le séquestre j udiciaire peut être donné soit à une personne dont les parties intéressées sont convenues.soit a une personne nommée d'office parle juge (Civ. 1963, & 1"), soit enfin à l'une des parties en cause.
45. Le dépositaire séquestre doit, avant tout, se conformer aux prescriptions contenues dans le jugement qui .1 a nomme, Si e jugement ne s'explique pas a cet égard l il a le droit d'administration sous la condition de conserver la chose et de la rendre.a celle des Parties en faveur de laquelle les juges prononceront. Il n'a pas de plein droit le pouvoir de passenr des baux. Quand le séquestre a ete nommé, en cas de déconfiture d'un débiteur pour la conservation du gage commun des Créanciers, il ne peut faire que des j actes .conservatoires et de simple administration , et
I sa nomination ne met pas obstacle au droit de poursuite des créanciers, même sur la
Ch4S! °%\%SSmé du dépositaire séquestre est celle du dépositaire salarié; rtest
b^depos^! &££££
faire, en vertu de l'art. 657 c pr. çiy., le dépôt des sommes qu'il a touchées a la Caisse des dépôts et consignations. Cependant i a'ira prudemment en effectuant ce dépôt si en effet, lesdites sommes produisaient des intérêts moindres que ceux qu elles auraient rapportés à cette Caisse, il pourrait être tenu de rembourser la différence
47 Le président du tribunal civil a le droit," en référé, de nommer un séquestre Son ordonnance est, d'ailleurs, susceptible d'appel. Mais il y a désaccord sur le point de «avoir si le séquestre pourrait être nommé sans assignation préalable, sursimplerequete, par ordonnance Pdu président du tribunal. P.- t - .i-„«i™ inHii- a re est salarie î
CH vP IV —DU SÉQUESTRE ADMINISTRATIF (R. 263 et s.; S. 100 et s.).
52. Le séquestre administratif est une sorte de mainmise pratiquée par l'Etat dans un intérêt d'ordre public qui n'affecte que la jouissance de la chose mise sous séquestre, sans porter atteinte au droit de propriété. Il a été surtout appliqué aux biens des émigrés — Un peut citer aussi , comme constituant une sorte de séquestre administratif, la mainmise exercée par l'Etat en vertu du droit de régale sur les biens dépendant de la mense épiscopale , en cas de vacance d un évèché (V. suprà, Culte, n° 154). - Le privilège établi en faveur du Crédit foncier par le décret du 28 févr. 1852 (D. P. 52. 4. 102), en vertu duquel cette société est autorisée à se mettre en possession des immeubles hvpothéqués aux frais et risques du débiteur en retard, constitue également un véritable séquestre (V. suprà, Crédit foncier, n° 9).
raonnauce uu rwi».". — ., ..
48. Le séquestre judiciaire est salarie; il peut, comme le séquestre volontaire ( V. supra n» 41), réclamer à chacune des parties litigieuses le montant total de ce qui lui est du.
GH\P III — D° I>ÉP0T JUDICIAIRE (R. 254 et s.; S. 95 et s.).
49. Le dépôt judiciaire, qui ne suppose pa7 l'existence d'un litige, est ordonne par Fustice soit sur des meubles saisis, soit sur les choses qu'un débiteur offre pour sa libération (Civ. 1961-1° et 3»). . .
Le gardien d'objets saisis nonobstant
son caractère public et bien qu'il relevé de son cdinuciB r_^A _m{Ti ^nntpa(,té avec ies
^nXTest «nsé àvoirTontracté avec les parties intéressées : ainsi l'acceptation des fonctions de gardien constitue entre le saillant et le gardien un contrat de dépôt ,:re , doit la preuve résulte de la signature du gardien sur le procès-verbal de saisie. 51 Le gardien est tenu d'apporter a la conservation des objets saisis les soins d un bon père de famille; il doit les représenter soiU la décharge du saisissant pour la vente so à la partie contre laquelle Tes exécutions ont été dites en cas de .™£. ^f6'3; saisie II a droit à un salaire (Civ. l«W),.qui est fixé par l'art. 34 du tarif en matière civile ?Décr 1^ févr. 1807). Si le gardien se ser des choses saisies, les loue ou les prête, il peut être privé dè.ce salaire et condamné à des dommages -intérêts (Pr. W3)'™™ il n'est plus passible de la contrainte par corps (L.22juill.lS67,D.P. 67. 4. /o).
CHAP. V. — ENREGISTREMENT ET TIMBRE
53 1» Enregistrement. — Les contrats ou reconnaissances de dépôt chez des particuliers sont assujettis au droit Proportionne de 1 pour cent (L. 22 frim. an 7. art. 69,*; 3, n»d).
54. Le dépôt effectué pour garantir 1 exécution d'un contrat, le payement d une obligation, constitue un gage et ne donne pas lieu au droit proportionnel. - De même, lorsque le dépositaire est constitué, en même temps, mandataire, il n'est dû que le droit lue d* 3 francs (Civ. r. 29 juin 1887, D. P. 88. 1. 270).
55. Le dépôt d'objets mobiliers ou de biens incorporels, titres de créances, valeurs industrielles, titres au porteur, ne donne ouverture qu'au droit fixe de d francs.
56. La décharge du dépôt fait a un particulier donne lieu au droit proportionnel de libération ou seulement au droit fixe dapresles distinctions établies pour le dépôt loi-nieme.
57. Le contrat de séquestre n étant pas spécialement tarifé en droit fiscal, les règles du dépôt lui sont applicables.
58 2" Timbre. - Les actes de dépôt de sommes chez les particuliers sont soumis au timbre de dimension lorsqu ils sont dressés dans la forme authentique. -Passes sous signatures privées, ces actes sont soumis :ï timbre d'e dimension s'ils ont le caractère svnalla<rnatique; au timbre de 0 fr. Oo pour cent s'ils ontqie caractère de reconnaissance unilatérale de somme, et au timbre de 0 fr « s'ils ont le caractère uni latera de quittance de somme ou de récépissé (Sol. admm.
Enreg. 8 mars 1S73 et 7 juin 18/o).
DÉSAVEU
(R. v° Désaveu; S. eod. v).
1 Le désaveu est une action qui a fO-iT ohiét de faire juger qu'un officier ministériel n'avait pas reçu Se mandat de la partie au nom de aôueUe il a fait un acte de son ministère ou bten qu'il a excédé les termes du manda m.'il avait reçu. - Cette matière fait 1 objet Z lit^'lsTliyre 2 de la première partie du Code de procédure civile (art. 3o2 a doi). S ler._ Despersonnes contre lesquelles ledésab t,eu peut être formé ( R. 11 et s.; S. 3 et s.).
2 C'est contre les avoués que le désaveu estformé le plus habituellement; ma* d
confre'les avocats à là Cour de cassation. On Xel aussi que ^.procédure du désaveu s applicable aux notaires lorsqu il s agit a actes m,Pils font comme mandataires légaux des
a^Wei^c prîciv. ne s appliquent ni aux avocats, ni même aux agréés.
DESCENTE SUR LIEUX
§ 2. — Des cas où il y a lieu <i désaveu (R. -ri et s.; S. 6 et s.).
3. Au point dt vue du désaveu d'un avoue. il convient de distinguer trait cati d'actes : 1" La première comprend les aetM qui rentrent dans le mandat ordinalra de
I avoue al que cet officier ministériel peut
faire s.ins pouvoir tpédal : ils sont obliga-
; li partie, qui M saurait les
Int.. t. mata seulement demander des
igea-intéréta si elle établit qu'il y a ita da la part de l'avoué. Tels seraient. par exemple, le hit, par l'avoué, de couvrir une nullité de procédure ou un remption d instance, de former une ,>|'|xjsilioo aux qualités, etc. — 2° I l'attires, en raison de leur importance, ne peuvent être l lits par les avo une procuration
."(presse et le plus souvent authentique. Il en est ainsi, notamment, ta matière : d'ins- ,-ritition en faux i l'r. 216 à 218), da -itton ' Pr. 'HM i. de surenchère iCiv. 2185), de pri*e à partie l'r .Ml i : si l'avoué engage une de "es procédures sans mandat, il sutnt au client, pour la faire annuler, de déclarer qu'il n'a pas donné pouvoir à cet effet. — 3» Enfin, il est une troisième catégorie d'actes, pour laaqoels un mandat spé- . .nient ne. --aire : niais la partie qui les jtta.in.' . st obligée de recourir à la procédure de désaveu. Ce sont ceux qui consistent à faire, donner ou accepter des offres, aveux ou consentements, faits ou acceptés au nom de la partie (l'r. 352), et plus généralement tous les actes par lesquels l'avoué renonce à un droit appartenant à son client, tel que, par exemple, la déclaration par lui faite dans des conclusions, au nom de ce client, qu'il renonce à une demande reconvenlionnelle (Poitiers, 6 juill. 19ti3. I>. I'. 1904. 2. 89). Mais il n'y a pas lieu à désaveu lorsqu'un avoué, sans mandat de la partie, s'en est remis simplement à justice sur le mérite de ses conclusion? (même arrèli. — Le pouvoir spécial exi-i pour les acte» prévus par l'art. 352 peut être tacite ou indirect; la preuve en est, d'ailleurs, souiiii-e aux règles du droit commun (même arrêt).
4. Il est généralement admis, bien que ce cas ne rentre pas expressément dans les prévisions de la loi , que le client au nom duquel une procédure a été engagée, s'il ) rétend que l'avoué a agi sans mandat, est tenu de recourir au désaveu. Au reste, la
e des pièces à l'avoué fait présumer le mandat ad (item IV. ntprà, A roué , n« 27) , et le désavouant aura à justifier des circonstances particulières qui seraient de nalare a écarter cette présomption dans la cause.
5. Au reste, l'action en désaveu n'est rerevable qu à la condition d'être fondée sur
n intérêt réel at -érieux : elle doit donc • a si l'acte contre lequel elle est dirigée n'a causé aucun préjudice au désavouant.
§ 3. — Formes du désaveu ( R. 92 et s. ; S. 19 et s.).
6. Le désaveu doit, à la différence des demandes ordinaires, qui s'introduisent soit
vploit, soit par requête, être formé par un acte signé de la partie ou du porteur de sa procuration spéciale et authentique. Cet acte , fait au greffe du tribunal qui doit connaître de l'action, contient les moyens, conclu-ions et constitution d'avoué (Pr. 35,'il.
7. Si le désaveu est incident, c'est-à-dire formé au cours d'une instance, il est signifié
racle d'avoué , tant à l'avoué contre lequel rvau est dirigé qu'aux autres avoués da la cause (Pr. 354). Sur le cas où l'avoué aurait cessé d'occuper ses fonctions ou serait décédé, V. Pr.
si
ition a lien par exploit contenant anation; aile doit non seulement être faite
l'avoué, mais aussi ai.
figuré dans ladite Instance. — Toutefois, ni une opinion. leur en dé-
lie serait pas oblige d n cause
les personnel qna peut Inté i bt la
en; et l'ai - unes
,i enta il ne aiderait pas la
ée contre l'avoué; elle n'au-
i que de les rendre
n à intervenir (Alger, 31 oct.
§ t. — Coni/ Eure (R. 10 et s.;
B. 29 et s.).
9. Lorsqu'il s'agit d'un i ilehors d'une judiciaire, l'action en désaveu doit être portée, conformément au
droit commun, devant le tribunal du domicile du défendeur, c'eat-à-dire ia l'offleier ministériel contre lequel elle eal formée [Pr. 858). Il an est ainsi, par exemple, iorsqiii i u porte sur l'acte de signi-
fication d'une décision judiciaire; spécialement, la cour d'appel n'est pas compétente pour statuer sur l'action en désaveu dirigée .outre un huissier relativement à l'exploit de signification du jugement contre lequel l'appel a été dirigé; c'est devant le tribunal du domicile du défendeur que l'action doit être portée.
10. Au contraire, si le désaveu a trait à un acte de procédure, il doit toujours être porté au tribunal devant lequel a été sur i la procédure dont cet acte fait partie, encore que cette procédure ait été instruite devant un tribunal autre que celui qui est saisi de la contestation au cours de laquelle le désaveu a été formé ( Pr. 356). Ainsi, lorsque le désaveu se produit en cause d'appel relativement à la procédure suivie devant le tribunal de première instance, c'est à ce tribunal , et non à la cour d'appel , qu'il appartient d'en connaître. — La règle ci-
s n'est applicable toutefois que sous cette réserve que la juridiction civile est seule compétente, à l'exclusion de la juridiction commerciale, pour statuer en matière de désaveu : un tribunal de commerce ne pourrait donc être valablement saisi d'une action en désaveu au sujet d'une procédure suivie devant lui , notamment par un avoué
int en qualité de mandataire ad litem de l'une des parties.
11. La procédure de l'action en désaveu est, en principe, celle du droit commun, et non celle dea allai res sommaires. — Lorsque le désaveu est incident , il doit , à peine de nullité, être sursis à toute procédure et au jugement de l'instance principale jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le désaveu , et ce à peine de nullité de la procédure et du jugement. Toutefois, la jurisprudence reconnaît au juge le droit de refuser le sursis demandé lorsque le désaveu ne lui parait pas susceptible d'exercer une influence sur la cause. — Au surplus, le tribunal peut fixer un délai dans lequel le désavouant devra faire statuer sur le désaveu , et passé lequel il serait fait droit (Pr. 357). — L'affaire doit toujours être com-
I muniquée au ministère public ( Pr. 869).
12. Le jugement rendu en matière de dé- • saveu est, dans tous les cas, susceptible I d'appel , alors même que la contestation
principale devrait être jugée en premier
§ 5. — Délai (R. 119 et s. ; S. 26 et s. ).
13. Lorsque le désaveu a pour objet un acte extrajudiciaire, il n'est assujetti à aucun délai ; l'action peut donc être exercée pendant le délai ordinaire de la prescription (trente ans). — En ce qui concerne les
actes de procédure, ! peut être
formé BOB tant qu.- l'instance
n'est pas terminée, mais Bl i - le
logement, tant que celui-ci n'est point passé en force de chose jugée, i par
l'expiration des délais de l'appel, et même qu'il a acquia force de ch . tant
3u'il ne se sera pas écoulé huit jours à partir Il moment où le jugement devra èlre réputé , aux termes de l'art. 159 c. pr. civ. ( V. m/Va, /norme»! par défaut) (Pr. SG2).
g 6. — Effets du fuo vr le
désaveu (R. lU et s.; S. 33).
14. Si le désaveu est admis, l'effet du jugement est de mettre à néant les actes de
Une que l'officier ministériel avait faits sans pouvoir; et, au cas où l'instance dans
Ile ont été passés lil déjà
déterminée, il entraînerait l'annulation du ■nt ou du chef qui reposerait sur lesdils actes. Il équivaudrait alors à une véritable voie de recours. En outre , le désavoué est condamné à des dommages-intérêts tant envers le demandeur qu'envers les autres parties, sans préjudice des peines disciplinaires ou autres qu'il pourrait encourir, s n la gravité des cas (l'r. 800). Toutefois, la bonne foi de l'officier ministériel le met à l'abri de toute condamnation à des dommages-intérêts (Poitiers, C juill. 1903, D. P. 190». 2. 89).
15. Si le désaveu est rejeté, il est fait mention du jugement de rejet en marge de l'acte de désaveu , et le demandeur peut être condamné, envers le désavoué et les autres parties, à des dommages -intérêts (Pr. 361).
DESCENTE SUR LIEUX
(R. v° Descente sur les lieux; S. eod. u°).
1. La descente sur lieux est une mesure d'instruction consistant dans le transport d'un juge sur les lieux contentieux à l'effet de procéder à certaines vérifications jugées utiles pour la solution du litige. Les règles en sont tracées, en ce qui concerne les tribunaux ordinaires, au titre 13 du livre 2 de la première partie du Code de procédure civile (art. 295 à 302), et, en ce qui concerne les justices de paix, au titre 8 du livre 1" de la même partie (art. 41 à 43).
Art. 1". — De la descente sir lieux devant les tribunaux ordinaires (r. 7 et s.; S. 3 et s.).
2. En principe, la descente sur lieux peut être ordonnée soit d'office , soit sur la réquisition des parties. Toutefois, il est interdit au tribunal de l'ordonner d'office dans les cas où il y a lieu à expertise, c'est-à-dire lorsque les vérifications à faire exigent des connaissances techniques ( Pr. 295). — La réquisition des parties, qui est alors exigée, n'a pas besoin d'être écrite; il suffit quelle soit constatée dans le jugement.
3. Le jugement qui ordonne la descente sur lieux commet, pour y procéder, un des juges qui y auront assisté (Pr. 296). Comme tout jugement avant dire droit ou définitif, il doit, à peine de nullité, être signifié avant son exécution (Civ. c. 6 févr. 1894, D. P. 94. 1. 155). — Si les lieux à visiter sont situés hors du ressort du tribunal , il est douteux qu'un magistrat du siège puisse y procéder régulièrement; mais, suivant l'opinion dominante, on peut, en pareil cas , recourir à une commission rogatoire.
4. Sur la requête de la partie la plus diligente, le juge -commissaire rend une ordonnance qui fixe les lieu, jour et heure de la descente; la signification en est faite par acte d'avoué à avoué et vaut sommation (Pr. 297). — Le juge, assisté du greffier, procède a la visite des lieux, en présence des parties, celles-ci dûment appelées. La
DÉSISTEMENT
présence du ministère public n'est pas nécessaire, à moins qu'il ne soit partie principale dans la cause (Pr. 3001. On admet que le juge-commissaire peut recevoir, sur place, des renseignements de personnes étrangères au débat.
5. 11 est dressé un procès-verbal, qui relate les constatations faites par le juge, les dires et observations des parties ou de leurs avoués. Le même procès-verbal doit contenir aussi la mention « des jours emploves au transport, séjour et retour » (1 r. 2JS). Cette mention permettra de liquider les frais relatifs à l'opération, lesquels seront compris dans les dépens. — La partie qui présente la requête prévue par 1 art. Ml est , d'ailleurs , tenue de faire 1 avance desdits frais, c'est-à-dire de consigner au trreffe une somme suffisante pour y faire Face (Pr. 301). — L'expédition du procèsverbal est signifiée par la partie la plus dilisente aux avoués des autres parties; l'audfence peut être poursuivie trois jours après (Pr. 299).
6. Les règles ci -dessus énoncées doiventelles être observées à peine de nullité ? L'affirmative parait admise , au moins pour quelques-unes d'entre elles auxquelles on reconnaît un caractère substantiel. Ainsi seraient nulles : la descente sur lieux opérée en dehors des cas où cette mesure est autorisée par la loi; celle à laquelle il aurait été procédé officieusement, sans qu'uu jugement l'eût ordonnée, ou dont il n'aurait pas été dressé procès -verbal; et cette nullité s'étendrait au jugement qui serait motivé sur les résultats de l'opération (Grenoble, 14 mai 1895, D. P. 96. 2. 17).
7. Le tribunal peut, au lieu de charger nu juge de la descente sur lieux, y procéder lui - même tout entier. Il arrive souvent alors que la visite a lieu officieusement, sans observation des formalités prescrites par la loi , notamment saDs jugement préalable et sans rédaction d'un procèsverbal. Après une longue controverse, la jurisprudence parait aujourd'hui fixée en ce sens qu'une telle opération n est pas régulière et ne pourrait servir de base légale à un jugement Toutefois, il semble que l'absenee'du procès-verbal ne serait pas une cause de nullité si le jugement était en dernier ressort ; et il en serait de même , d aprè3 an arrêt, si le jugement rendu en premier ressort relatait minutieusement tous les détails de la descente, les constatations qui y ont été faites, et permettait ainsi à la coui" d'appel d'exercer efficacement son contrôle (Grenoble, 14 mai 1895, précité).
8 Au reste , la nullité dont la descente gor lieux se trouverait entachée, soit qu'il y ait été procédé par un seul juge, soit qu'elle ait été faite par le tribunal entier, peut être couverte par le consentement des parties. Et 'es p..-?.ies sont, r^putée-j avoir renoncé à ! observation des règles édictées par 'm art 295 et s quand l'opération a eu fieu en leur présence ou avec le concours de leurs avoués ei que ceux-ci ont ensuite conclu au fond sans réserve (Civ. r. 24 janv. 1893, D. P. a3. 1. 166).
Art. 2. — De la «site des lieux e.n justice
DE PAiX
§ 1". — Matières civiles (R. 57 et s.; S. 15 et s.).
9. Il est loisible au ju?e de paix de procéder a une visite de3* lieux toutes les fois que :ette mesure d'instruction lui parait utile ' ?r. K i . et »tte faculté n'est pas restreinte, 'at.im'i pour :es c.-ibunaux l'arrondissetnert, aux cas où il n'y î pas !iea à expertise. Seulement, le iuge de paix peut, ai iexamea des lieux exige des connaissances techniques , se faire assister d'un îxpert (Pr 42' V. infri, Expertise.
10. L'opération doit toujours être précédée d'un jugement qui l'ordonne, et avoir lieu en présence des parties, ou elles dûment appelées; une visite officieuse ne pourrait devenir un élément légal de décision.
11. Le juge de paix, lorsqu'il procède à la visite des lfeux sans le concours d'un expert, n'est pas tenu de rédiger procès -verbal de son opération, et cela encore que la cause soit susceptible d'appel (Civ. c. 22 juill. 1895, D. P. 96. 1. 376).
§ 2. — Matières de police (S. 19 et s.).
12. Le juge de paix jouit, en matière de simple police comme en matière civile, des pouvoirs les plus étendus pour ordonner un transport sur les lieux à l'effet de reconnaître l'existence de la contravention. Il lui appartient d'apprécier l'opportunité de cette mesure. — Mais les formalités prescrites en matière civile (jugement préalable, présence des parties, spécialement du ministère public) doivent être observées, à peine de nullité de l'opération et de la décision qui serait fondée sur ses résultats. La rédaction d'un procès-verbal parait, en outre, nécessaire ( Cr. r. 15 févr. 1S62, D. P. 61. 5. 215). Toutefois, la nullité serait susceptible d'être couverte, notamment par l'assistance effective des parties (s'il s'agit d'une cause d'irrégularité autre que leur absence) ou par les conclusions prises au fond.
DÉSISTEMENT
(R. v» Désistement; S. eod. v°).
1. Le désistement est la renonciation à un acte de procédure, à une action ou à une instance. Il est soumis à des règles différentes suivant qu'il intervient en matière civile ou criminelle. En matière administrative , on applique les règles du droit civil.
Art. 1er. — Du désistement en matière civile.
2. Le désistement en matière civile fait l'objet du titre 23 du livre 2 de la première partie du Code de procédure civile (art. 402 et 403).
s 1er. _ Caractères du désistement (R. 5 et s.; S. 2).
3. En principe, le désistement constitue un contrat et suppose le consentement de deux volontés, celle du demandeur qui se désiste et celle du défendeur qui accepte le désistement. Il doit réunir les conditions nécessaires à la validité de tout autre contrat ; il est nul, notamment, lorsqu'il est le résultat du dol ou de la fraude.
4. Le désistement peut porter sur l'action, sur le droit lui-même, qui est abandonné, de telle sorte que la partie ne pourra désormais le faire valoir en justice. Mais, le plus sourent, le désistement ne porte que sur l'instance ; il n'implique que l'abandon de la procédure commencée. C'est celui que prévoit le Code de procédure; il emporte « consentement que les choses soient remises de p;<rt et d'autre au même étal qu'elles étaient avant la demande j (Pr. 403). Le désistant conserve donc le droit de former une nouvelle, demande, à moins, toutefois, que ia prescription ne se soit Accomplie depuis l'introduction de la première. — Le désistement psut s'appliquer aussi à des actes isolés de procédure.
5. La question de savoir si le désistement implique l'abandon du droit lui-même ou seleineat celui de l'instance engagée est, d'ailleurs, uns question de fait ei d'intention qu'il appartient îux juges de .résoudre oar interprétation, soit des déclara ci-jns qui accompagnen: "le désistement, soit des actes d'exécution qui t'ont suivi (Civ. r. 20 oct. 1903, D. P. 1904. 1. 18).
§ 2. — Matières susceptibles de désistement (R. 13 et s.; S. 3 et s.).
6. Le désistement, en tant qu'il porterait sur le droit lui-même, est interdit dans les causes qui intéressent l'ordre public ou les bonnes mœurs; au contraire, rien ne s'oppose à ce que, même dans des causes de ce genre, on se désiste de l'instance ou d'un acte isolé de procédure. — Mais c'est une question délicate que celle de savoir si, une décision ayant été rendue et un recours formé contre elle, il est loisible à la partie qui a introduit ce recours d'y renoncer, dans les matières qui intéressent l'ordre public et, notamment, l'état des personnes ou leur capacité. La jurisprudence offre à cet égard des solutions qui ne paraissent pas absolument concordantes entre elles. Ainsi les arrêts les plus récents admettent la validité du désistement de l'appel interjeté par 1 un des époux contre le jugement qui a prononcé la séparation de corps, tandis que, en matière d'interdiction et de nomination de conseil judiciaire , le désistement de l'appel ne parait pas admis. Il a été jugé, notamment, que l'individu dont l'interdiction est prononcée ne peut ni acquiescer au jugement, ni, par suite, se désister de l'appel qu'il aurait interjeté (Douai, 8 déc. 1S5S, D. P. 59. 2. 101); ... que le désistement de l'appel interjeté par le demandeur primitif en dation de conseil judiciaire est nul (Caen, 27 déc. 1899, D. P. 1900. 2. 161).
§ 3. — Capacité (R. 18 et s.; S. 8 et s.).
7. Toutes les fois que le désistement porte sur le droit lui-même, il suppose la capacité de disposer de ce droit. Il eu est de même quand le désistement entraine indirectement la perte de l'action. Au contraire, s'il ne porte que sur l'instance sans atteindre le fond du droit, il suffit pour la validité du désistement que celui dont il émane ait eu le pouvoir d'intenter l'action. Ainsi le tuteur ne peut faire un désistement qui entraînerait l'extinction de l'action appartenant au mineur ou à l'interdit. Au contraire, suivant l'opinion dominante, il peut valablement se désister sans l'autorisation du conseil de famille, alors que le mineur conserve intact le droit d'engager une nouvelle instance. Il en est ainsi, du moins, lorsqu'il s'asit d'une action mobilière, pour l'exercice de'laquelle le tuteur n'a pas besoin d'être autorisé.
5 4. — Conditions auxquelles le désistement
est recevable (R. 44 et s. ; S. 15 et s.).
8. En principe, le désistement doit être accepté ; son efficacité doit être subordonnée à l'acceptation du défendeur. — Cette règle n'est pas absolue, elle comporte des restrictions. D'abord, tant que l'instance n'est pas liée, le demandeur peut l'éteindre par un désistement, dont la validité n'est pas subordonnée au consentement du défendeur. L'instance est réputée liée dés que des conclusions ont été signifiées en réponse à la demande (Dijon, 31 déc. 1901, D. P. 1902. 2. 295). Il en est de même lorsque le défendeur a formé une demande reconventionnelle.
9. Même après que l'instance est liée, il n'appartient pas au défendeur de mettre obstacle au désistement par un refus arbitraire et illégitime, et le tribunal pourrait, sacs s'y arrêter, valider le désistement (Req.
6 nov. 1900, D. P. 1901. 1. 12). - Le refus du défendeur serait justifié, notamment, si le désistement n'avait d'autre but que de soustraire le demandeur à la perte imminents de son procès; ... s'il ne mettait pas fin à la contestation telle qu'elle se trouvait en-Mgée entre les parties, comme dans le cas au, une demande reconventionnelle ayant été formée, le désistement ne contiendrait
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pas l'offre des dommages-intérêt,-, réclamés (Dijon, ::i déc. 1901. précité); ... s'il était accompagné de réserve ou as condii lion surtout qu'elles sont de lui aggraver la situation dea partlea, t»>ut désistement devant eu prin pur et «impie fCir. r. 18 dée. 1896, D. P. 97. I. 166). i onaidérations blessantes qui accom- : un désistement ne suffisent pas pour le vicier, du moment qu'elles n'en diminuent pas la portée, et pour sotortserjla partie adii y saralt lien seule-
ment d ordonner la suppression de i • S. Itl
■r !:i suppre u, 30 juiïl.
10. Le désistement, étant subordonné en prindpa a l'acceptation du défendeur, peut
être retraité tant que celte acceptation D'à pas .-u lieu (Alger. 19 janv. 1898, D. P. B4. i), ... et même n'a pas été
portée à la connaissance du désistant.
§ 5. — Formes du désistement ( R. 130 et s. ; S. 36 et s.).
11. Le désistement n'est assujetti à aucune foi me particulière. Ainsi il peut être fait par acte d'avoué à avoué ( Pr. 402 ) ou par acte extrajudiciaire, signifié par exploit d'huissur, il peut même I être par lettre missive. — Le désistement doit, à peine de nullité, être signé par la partie qui se désiste, soit qu'il ait lieu par acte d avoué, soit qu'il se produise par exploit d'huissier. 11 en est
même en matière commerciale. La signature doit être apposée tant sur la copie que sur l'original, a peine de nullité (Contra : Alger, S oct 1893. D. P. 91. '2. 597). — Le désistement peut être fait par mandataire, en vertu d'un pouvoir spécial. Ce pouvoir spécial est nécessaire même quand c'est à son avoué que la partie donne mandat de faire le désistement.
12. Le défendeur peut toujours demander qu'il lui soit donné acte du désistement par le juge. Toutefois, s'il n'avait pas un intérêt légitime à exiger cette constatation judiciaire, s'il ne la demandait que pour plus de >ùreté et comme surcroît de garantie, les frais qui en résulteraient, à la différence de ceux de l'instance en général (V. infrà, n» 17), devraient rester a sa charge.
13. L'acceptation du désistement est souen principe, aux mêmes conditions
nie que le désistement lui-même. C'est ainsi, par exemple, que la signature de la partie est nécessaire; que le mandataire de la partie, l'avoué notamment, ne peut accepter le désistement qu'en vertu d'un pouvoir spécial.
S 6. — Effets du désistement (R. 163 et s.; S. 46 et s.).
14. Le désistement, sauf exception (V. supra , n° 4), n'a point d'effet en ce qui concerne le droit lui-même. S'il ne porte que sur un acte déterminé de procédure, il entraine l'annulation de cet acte qui, dés lors,
la charge de la partie, quelle que soit l'issue du procès. SU s'étend à l'instance entière, les choses sont mises au même état que si l'action n'avait pas été inteui
Procédure est donc mise à néant à partir de exploit d'ajournement, y compris cet exploit, i l'exclusion de la citation en conciliation devant le juge de paix et du procèsverbal de non - conciliation , qui conservent leur effet.
15. Le droit du demandeur n'ayant subi aucune atteinte par suite du désistement, une nouvelle action pourra être introduite ultérieurement, à moins que ce droit n'ait été, depuis lors, éteint par la prescription. Lorsque le désistement intervient en appel,
uséquences en sont plus graves; si, en etlet, par suite de l'expiration du délai u appel celui-ci ne peut plus être renouvelé,
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le jugement de première instance acquiert li la chose jugée.
Le désistement ne peut porter préju
. en ton) donc 11 aux parties qui l'ont bit et acci pté, de sorte que li mtinue à subsister eni
antres parti e qui y sont demeu-
a moins qu'il ne s'agisse il une matière Indivisible,
17. Le déslstanl est tenu de supporter les de l'instance a laquelle le désistement
net lin (IV. +03). — Sur ii règle-
menl de ces frais, V. infrà, Frais et dépini.
Alir. 2. — Dr DÉSISTSURI EN MATIÈRE CRI.M1.NKI.LE.
§ 1". — Désistement </u prévenu (R. 2l8et s.; S. 61 et s.).
18. Le prévenu peut se désister de son 1 ou de son pourvoi en m. 11 a
(acuité, non seulement en matière de
simple police et de police correctionnelle, mais même en matière de grand criminel; ainsi, il peut se désister du pourvoi qu'il a formé contre l'arrêt de renvoi de la chambre
lises en accusation ou contre l'arrêt de condamnation de la cour d'assises.
19. Le désistement n'est admissible qu'autant qu'il est pur et simple. Notamment, le licitement d'un pourvoi contre un arrêt de la chambre d'accusation doit être rejeté s'il est donné sous toutes réserves. Le désistement doit être formé avant que l'affaire soit appelée à l'audience.
20. Le désistement peut être formé par déclaration au greffe de la juridiction qui a reçu la déclaration d'appel ou de pourvoi. La chambre criminelle de la Cour de cassation donne également acte des désistements qui lui sont adressés par le prévenu luimême, à la condition que l'acte qui constate ce désistement soit régulier; la signature du prévenu doit être légalisée. — Devant la Cour de cassation, le désistement peut être formé par un avocat à la Cour de cassation déclarant agir au nom de son client. Il semble résulter d'une ancienne jurisprudence que l'avocat devait énoncer qu'il agissait en vertu d'un pouvoir spécial de son client. L'usage parait être aujourd'hui, tout au moins en matière criminelle, que l'avocat déclare seulement agir au nom de son client.
21. La chambre criminelle considère comme non avenu le pourvoi dont on s'est désisté. La partie n'est pas condamnée à l'amende; l'arrêt qui donne acte du désistement de pourvoi entraîne de plein droit la restitution de cette amende, lorsqu'elle a été consignée. Les frais u désistement d'appel ou de pourvoi sont à la charge du demandeur; ils comprennent le coût de l'acte de désistement et celui de l'arrêt qui en a donné acte.
§ 2. — Désistement du ministère public (R. 226 et s. ; S. 64 et s.).
22. Le ministère public n'a que l'exercice de l'action publique; il ne peut plus en disposer une fois qu'il l'a mise en mouvement i V. suprà, Action publique , n° 30). Il en résulte que le ministère public ne peut se désister ni de l'appel , ni du pourvoi en
ion qu'il a formé. Le désistement du ministère public devrait être considéré comme non avenu, et l'affaire suivrait son cours.
23. Certaines administrations publiques, comme les Douanes, les Contributions indirectes, les Contributions diverses d'Algérie, les Forêts, ne sont pas seulement considérées comme parties civiles; elles ont une action directe pour la poursuite des contraventions qui les concernent. Néanmoins ces administrations, à la différence du niiniatère public, peuvent se désister, et leur désistement éteint à la fois l'action civile et l'action publique.
§ 3. — Désistement de la partie civile [R, 2 M) et s.; S. (ili et s.).
24. ("..lui qui exerce l'action civile en - te toujours maître; il peut donc s'en désister. — Aucune forme Bpéciale n'est prescrite pour la validité du désistement de la.
partie civile. Il suflit que la volonté de se désister soit déclarée d'une manière expi Le déaiatemenl doit être signifié au minia* 1ère public et au prévenu. Il n'a pas besoin il cire accepté par ce dernier.
25. Le désistement, aux termes de l'art. 66 c. instr. cr., doit avoir lieu dans les -21 heures île la constitution de la partie civile. Celte disposition n'a qu'une portée fiscale : la partie civile pi ut te désister A quelque époque que
Ht; seulement, lorsqu'elle se désiste dans les 24 heures, elle n'est tenue de payer nue les frais faits jusqu'à la signification du
désistement; au contraire, si le désistement a eu lieu après les 24 heures, la partie civile est responsable de tous les frais, même de ceux postérieurs à son désistement,
26. Le désistement de la partie civile éteint non seulement la procédure (Comp. en matière civile, suprâ, n» 14), mais aussi l'action elle-même; de telle sorte que la partie civile qui s'est désistée ne peut plus intervenir de nouveau dans le cours de la procédure, à moins que son désistement n'ait été accompagné de réserves. D'ailleurs, le plaignant, après s'être désisté de son action devant le tribunal répressif, peut encore porter sa demande devant le tribunal
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fas pour effet d'arrêter l'action publique. I en est ainsi alors même que l'action publique, comme en matière de brevet d invention ou de chasse, a été mise en mouvement par la plainte de la partie lésée. Toutefois, par exception à cette règle, le désistement du plaignant arrête l'action publique dans les cas de poursuite pour adultère et pour diffamation ou injures (V. infrà, Presse - outrage).
28. Devant la Cour de cassation, le désistement de pourvoi par la partie civile décharge celle-ci de l'obligation de payer au prévenu acquitté l'indemnité allouée à ce dernier par l'art. 436 c. instr. cr. (V. suprà, Cassation, n° 195); mais lorsque celui-ci est intervenu pour défendre au pourvoi, le demandeur est tenu au payement des frais de l'intervention.
Art. 3. — Enregistrement et timbre.
29. Les désistements purs et simples sont soumis au droit fixe de 3 francs, même lorsqu'ils sont donnés par exploit et portent sur un appel déjà formé (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1er, n° 28, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art. 43, n» 12, ibid., p. 39; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 121.
30. L'acte d'avoué à avoué contenant désistement est soumis au droit fixe de 3 fr., la loi du 26 janv. 1892 (D. P. 92. 4. 9) n'ayant pas exempté de la formalité les actes signés des parties (Sol. admin. Enreg. 1" juin 1S93). Mais l'exploit qui contient signification d'avoué à avoué d'un désistement donné par acte authentique ou sous seing privé est exempt d'enregistrement par application de l'art. 5 de la loi précitée du 36 janv. 1892.
DISCIPLINE JUDICIAIRE
(R. V Discipline judiciaire; S. eod. V).
Art. 1". — Définition et législation (R. 2 et s.; S. 1 et s.).
1. Les mots « discipline judiciaire » désignent les moyens répressifs par lesquels le leur a entendu assurer l'accomplissement des devoirs professionnels imposés aux membres, soit des cours et tribunaux,
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soit des diverses corporations placées sous la surveillance du pouvoir judiciaire.
2. Cette matière est réglementée : pour les juges et les officiers du ministère public, par le sénatus-consulte du 16 therm. an 10, art. 81, 82 et 84 (R. v° Droit constitutionnel, p. 316); la loi du 20 avr. 1S10, chap. 7 (R. v» Organisation judiciaire, p. 1496); le décret du 1" mars 1852, art. 4 et 5 (D. P. 52. 4. 62), et la loi du 30 août 1S83, art. 13 à 17 (D. P. 83. 4. 58); — pour les officiers de police judiciaire, par les art. 279 et s. c. instr. cr. ; pour les greffiers , par les décrets des 20 avr., 6 juin, et 18 août 1S10 (R. v» Organisation judiciaire, p. 1498 et 1501 ) ; — enfin , pour les diverses corporations placées sous la surveillance des cours et tribunaux, avocats, notaires, officiers ministériels, par le décret du 30 mars 1808, art. 102 et s., modifiés par la loi du 10 mars 1898 (D. P. 9S. 4. 91), combiné avec diverses dispositions spéciales à chacune de ces corporations.
Art. 2. — Principes généraux.
S 1". — De l'action disciplinaire (R. 15 et s.; S. 8 et s.).
3. L'action disciplinaire, quant aux faits qui lui donnent naissance, peut avoir sa cause dans les actes de la vie privée aussi bien que dans ceux qui se rattachent à la fonction : ainsi des poursuites disciplinaires peuvent être intentées contre un notaire qui a pu être accusé de complicité d'adultère. D'autre part, l'action disciplinaire peut être exercée à raison non seulement des actes répréhensibles que l'officier public a pu commettre personnellement, mais encore de ceux qui émanent de personnes placées sous sa responsabilité civile ou disciplinaire. Ainsi , une peine disciplinaire peut être prononcée contre un notaire à l'occasion de faits commis par son clerc s'il a connu la conduite de celui-ci. — La répression disciplinaire n'atteint pas seulement les fautes que l'officier public a pu commettre depuis qu'il est revêtu de cette qualité; elle peut atteindre aussi celles qu'il a commises antérieurement, si elles étaient ignorées lors de son admission. Ainsi la dissimulation, dans un traité de cession, du véritable prix de l'office, peut donner lieu à des poursuites disciplinaires. — Enfin, les fautes que l'officier public a pu commettre depuis la cessation de ses fonctions peuvent motiver contre lui l'action disciplinaire si, par l'honorariat, il a continué à jouir des honneurs et des privilèges attachés à sa charge.
4. L'action disciplinaire, quant à sa nature, est une sorte d'action mixte, distincte et indépendante à la fois de l'action publique et de l'action civile, avec lesquelles, à raison d'un même fait, elle peut coexister. D s'ensuit, d'une part, que la décision intervenue sur l'action publique ou sur l'action civile ne met pas obstacle à l'action disciplinaire et vice versa; d'autre part, que la règle « le criminel tient le civil en état » , inscrite dans l'art. 3 c. instr. cr., ne s'applique pas à l'action disciplinaire. Toutefois, il serait nécessaire de surseoir à cette action si l'appréciation de la faute professionnelle déférée à la juridiction disciplinaire l'obligeait à se prononcer sur l'existence des faits qui forment la base de l'action pénale, alors que la connaissance de ces faits ne pourrait résulter que de la procédure criminelle en cours d'instruction.
5. L'action disciplinaire, distincte de l'action publique et de l'action privée, est placée en dehors du droit commun en ce qui concerne les fins de non-recevoir qui peuvent lui être opposées ; ainsi, le principe de nonrétroactivité formulé par l'art. 2 c. civ. et reproduit par l'art. 4 c. pén. ne lui est pas applicable. De même, elle n'est éteinte ni
par la prescription criminelle ni par la prescription civile. Lorsqu'elle est intentée, il ne peut être mis obstacle à ce que la juridiction saisie statue sur la poursuite, ni par la renonciation de la partie lésée, ni par son désistement de l'action civile, ni même par labandon que le ministère public ferait de la poursuite. Seule la démission des fonctions, dûment acceptée par le pouvoir compétent, met obstacle à l'action du pouvoir disciplinaire; mais si l'officier public qui a manqué à ses devoirs offre sa démission pour échapper à la peine disciplinaire, les pouvoirs publics peuvent au Desoin suspendre son remplacement et le laisser ainsi sous le coup de poursuites qui pourraient amener sa destitution.
§ 2. — Des juridictions disciplinaires et de ceux qui y sont soumis (R. 45 et s. ; S. 32 et s.).
6. Les premiers présidents, présidents de chambre, conseillers de la Cour de cassation et des cours d'appel ; les présidents , viceprésidents, juges et juges suppléants des tribunaux de première instance et de paix sont soumis disciplinairement à la juridiction du conseil supérieur de la magistrature, qui est constitué par la Cour de cassation siéeeant toutes chambres réunies (L. 30 août 1883, art. 13 et 14). Les officiers du ministère public sont placés sous l'autorité disciplinaire des procureurs généraux et du garde des sceaux; les greffiers, sous celle des présidents de cours et tribunaux et du garde des sceaux ; les avocats , sous celle des conseils de leur ordre ; les notaires et les divers officiers ministériels, sous l'autorité tant de leurs chambres de discipline que des tribunaux ou des cours d'appel.
7. Il peut y avoir lieu, à l'égard des juridictions disciplinaires, soit à récusation (Pr. 378 et s.), soit au pourvoi en règlement de juges (Pr. 363 et s.). Mais des divergences existent relativement au droit de demander, en matière disciplinaire, le renvoi pour cause de suspicion légitime (L. 22 frim. an 8, art. 65, R. v° Organisation judiciaire, p. 1485) ou pour cause de parenté ou d'alliance de plusieurs juges avec l'inculpé ou la partie plaignante (Pr. 368).
§ 3. — De la procédure en matière disciplinaire (R. 78 et s. ; S. 61 et s.).
8. L'action disciplinaire n'est pas soumise aux formes de procédure édictées en matière civile ou criminelle. Les règles de la procédure en matière disciplinaire sont uniquement celles qui constituent la garantie des droits de la Jvfense ; ainsi, toute juridiction disciplinaire ne peut statuer qu'après que l'inculpé aura été entendu ou dûment appelé. D'autre part, la citation doit indiquer avec précision les faits reprochés ; et la juridiction disciplinaire ne peut valablement statuer sur d'autres faits , à moins qu'ils ne soient connexes avec ceux que relève la poursuite.
9. En principe, l'inculpé est tenu de comparaître en personne ; toutefois , le tribunal ou la chambre de discipline peuvent, dans les cas exceptionnels où sa comparution personnelle serait rendue impossible par la maladie ou l'éloignement, consentir à entendre sa défense présentée par un mandataire. — Il lui est permis, lorsque la poursuite se présente devant les tribunaux, de constituer avoué, sans préjudice de sa comparution personnelle. Devant toutes les juridictions il a le droit de se faire assister d'un défenseur.
10. La partie plaignante peut être admise au débat et y comparaître soit en personne, soit par un mandataire ; sa comparution
interdite que quand la poursuite se produit devant les cours et tribunaux procédant en chambre du conseil. — Elle ne
peut se porter partie civile que devant les tribunaux procédant par voie de jugement, les juridictions purement disciplinaires n'ayant pas qualité pour prononcer des condamnations et des dommages -intérêts.
1!. Les juridictions disciplinaires ne sont astreintes ni aux formes d'instruction et aux modes de preuve établis pour l'action civile , ni à ceux prescrits par le Code d'instruction criminelle pour l'action publique : elles sont libres de recourir au mode de procédure qui leur parait le plus propre à éclairer leui religion, pourvu que les droits de la défense soient respectés (Civ. r. 24 juill. 1900, D, P. 1901. 1. 476). C'est ainsi, notamment, que l'audition des témoins cités à l'appui de l'action disciplinaire n'est pas assuiettie i l'emploi des formes prescrites par le Code d< procédure civile, soit pour les enquêtes et matière ordinaire, soit pour les enquêtes et matière sommaire ; il suffit que l'inculpé ait été mis en état de connaître les témoins, d( s'informer de leur position et de débattre leurs témoignages.
§ 4. — Des décisions disciplinaires (R. 105 et s.; S. 84 et s.).
12. 1" Règles de fond et de forme. — Li décision disciplinaire qui applique une peint doit se renfermer exclusivement dans les limites des mesures de discipline attribuées à la juridiction qui statue (Req. 24 juill 1895, D. P. 96. 1. 148). Ainsi, il a été jugf que l'injonction à plus de circonspection e: de régularité dans la tenue de ses minutes ne peut pas être appliquée par un tribuna' à un notaire, cette peine étant réservée auî officiers ministériels placés sous la juridiction directe du ministre de la Justice ( Décr 30 mars 1808, art. 102). — Lorsque la lo prononce contre certains faits une peine déterminée (V. notamment L. 20 avr. 1810 art. 58), le juge doit, s'il reconnaît que 1< fait existe, appliquer la peine édictée a l'exclusion de toute autre. Si, au contraire comme il arrive le plus souvent, le choix d( la peine est laissé a l'appréciation du juge celui-ci jouit, à cet égard, d'un pouvoir souverain, et il lui appartient, notamment, de tenir compte de toutes les circonstances qu sont de nature à atténuer la gravité de 1; faute.
13. Les décisions disciplinaires , quelh que soit la juridiction dont elles émanent doivent être motivées. Elles doivent contenir, avec l'exposé des faits qui ont donne lieu à la poursuite, les conclusions prises par la partie poursuivante et par l'inculpe et la mention de l'accomplissement des formalités légales. Ces formes ne sont, d'ailleurs, exigées qu'en tant qu'elles sont nécessaires pour constater que le droit de li défense a été respecté. — Les décisions doivent contenir aussi les noms des membres qui y ont participé ; mais il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que la décisioi mentionne qu'elle a été rendue à la pluralité des voix. — Les décisions doivent êtr< notifiées aux parties.
14. 2° Voies de recours. — Les décisions disciplinaires rendues par défaut sont, dans tous les cas, susceptibles d'être attaquées par la voie de l'opposition ; c'est une règle générale applicable quelle que soit la juridiction qui a statué. L'inculpé peut user de cette voie de recours, dès lors qu'il est défaillant; et il est réputé tel par cela sen] qu'il ne s'est pas présenté, encore qu'il ail été touché d'une citation régulière. — Les formes et délais de l'opposition sont ceux prescrits par le Code de procédure civile, si la décision émane d'un tribunal ; si elle émane d'une chambre syndicale, elle doil être formée dans la huitaine de la notification par simple lettre. — L'effet de l'opposition n'est pas seulement de suspendre h décision : la question est remise entièremer«î
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en l'étal; de sorle que la nouvelle oondara- D pourra porter une peine plus forte
Laa es résultant des condami iplia lirea peuvent i b
. réhabilitation (V. infrà, Réhabi- ■ II |. — Oi d'accord sur le
point de savoir si le droit de grâce est applii ces condamnations.
\KT. 3. — DF.S RÈGLES DISCII'I INMIiES SPÉ- CULES A CHAQUE ORDRE DE FONCTIONS.
§ l". — Dm jugm.
A. — P«s peines dlsclplin faits auxquels
elles s'appliquent | U. 129 et s.; S. I
Loi peines disciplinaires qui peuvent
ml : la censure re avec réprimande, emporta traitement pendant un i provisoire avec privala traitement pétulant sa durée; enfin la di privation définit
•Iles -mêmes (L. 30 wn. 1810, ' .t GB, H. y Organisation judiciaire, Dfl plus, tous les magistrats inamovibles peuvent être déplaces sur l'aria conforme du conseil supérieur de la magistrature, sans que, d'ailleurs, ce déplacement M entraîner, pour le magistrat qui en ilijet, aucun changement de fonctions, aucune diminution de classe ni de traitement (L. 30 août 1883, art. 15, I). P. 84. 4. -
18. Les faits à raison desquels les peines disciplinaires peuvent être inlligées n'ont été précisés que dans les cas prévus par les irt 58 et M de la loi du 20 avr. 1810 : c'est ljrsqu'un juge se trouve sous le coup d'un mandai d'arrêt ou de dépôt, d'une ordonnance de prise de corps ou d'une condamnation correctionnelle ou même de simple police. Dans ces circonstances, le juge doit
tre suspendu provisoirement de ses fonctions. En outre, lorsqu'il a subi une condamnation, même à une peine de simple police, il ■>eut être déclaré déchu ou suspendu de ses fonctions suivant la gravité des faits. Kn dehors de ces cas, les magistrats peuvent être pour- -uivis disciplinairement pour des causes graves (Sén.-cons. 16 therm. an 10, art. 82, R. v» Organisation judiciaire, p. 1489), notimment à raison de manquements à leurs devoirs professionnels et aux règles de la hiérarchie, d'agissements de nature à compromettre la dignité de leur caractère (L. r 1810 . art. 49 et 50) , ce qui doit s'en- • même des faits de la vie privée por-
int atteinte a l'honorabilité du magistrat, ■ ore de manifestations ou démonstrations d'hostilité au principe ou à la forme "uvernement. — Il y aurait encore faute disciplinaire , pouvant motiver des poursuites, dans le fait, par un corps judiciaire, de prendre une délibération politique, contrairement à la prohibition édictée par l'art. 14, § 2, de la loi du 30 août 1883.
B. — Des autorités qui exercent le pouvoir disciplinaire (R. 154 et t.; S. 112 et a.).
19. Les présidents des cours et tribunaux sont chargea d'avertir, par lettres missives, soit d office , soit sur la réquisition du ministère public, les i des cours et tribunaux dont la conduite donnerait lieu é quelque reproche | L. 20 avr. 1810. arl. 49). En dehors de ce droit de surveillance et d'avertissement, tout ce qui constitue, aux termes de la loi de 1810, le pouvoir disciplinaire des tribunaux sur leurs propres
membres, o'eet-i-dlre la poursuite et l'ap-
[ipp un. -ut . députa U oi du 30 août lxs;; (ait. il i, au c
ur de la magistrature (V. infrà, n 31). — Les pouvoir! de suiwillance et de répression qui appartenaient autrefois aux
cours .1 appel sur les tribunaux intcri.
tua tribunaux civils sur i- le paix
16 tlienn. m 10, art. !nj ; L.
-• ■ avr. 1810, art 53 n existent plus aujourd but (L, 30 août 1883, art 19).
20. Le garde des sceaux a sur les magis- ■ le toutes les juridictions civiles et erriales un droit de surveillance et de lande. Il peut mander le-
de lui . afin de recevoir leurt
- sur les r.uts nui leur sont imputés (droit de Déniât) (L. L\Si, ait. 17 i. — Le
ir de surveillance conféré au gaule ,1, s
\ existe mi ..rd des cours et
tribunaux collectivement; mais il ne pourrait exercer son droil i asion d actae iodici lires blâmables a par un corps de magistrats, qu'en déférant
tes au conseil supérieur de la m trature.
21. La loi du 30 août 1883 a institué 13), comme juridiction disciplinaire
unique pour les magistrats de l'ordre judiciaire, le conseil supérieur de la magistrature, formé de la Cour de cassation si ■ toutes chambres réunies. Le pouvoir disciplinaire conféré à la Cour de cassation siégeant comme conseil supérieur de la n trature s'exerce sur ses propres membres et sur tous les magistrats qui composent les cours d'appel et les tribunaux inférieurs (L. Isx'l, art. 14, S 1"). — Ce conseil, auprès duquel le Gouvernement est représenté par le procureur général près la Cour de cassation , ne peut être saisi que par le garde des sceaux (art. 13, § 2, et 16) ; il ne peut statuer qu après que le magistrat inculpé a été entendu ou dûment appelé (art. 16).
22. Les décisions du conseil supérieur de la magistrature peuvent être attaquées par la voie de l'opposition lorsqu'elles ont été rendues par défaut (Y. tuprà, n» 14). — Elles ne sont susceptibles d'aucun recours quand l'inculpé a été entendu.
§ 2. — Officiers du ministère public et officiers de police judiciaire ( R. 208 et s. : S. 129 et s.).
23. La discipline du ministère public s'exerce adminislrativement , sans formes judiciaires. 11 appartient au procureur général de rappeler à leur devoir les officiers du ministère public de son ressort dont la conduite serait répréhensible. Le garde des sceaux a sur eux le droit de réprimande et de veniat (L. 20 avr. 1810, art. 60). — Les cours et tribunaux n'ont sur les officiers du ministère public aucun pouvoir de répression disciplinaire; ils ne peuvent leur intimer ni censure, ni réprimande, ni aucune autre peine; ils doivent seulement dénommer les fautes dont ces officiers se sont rendus coupables ( L. 20 avr. 1810, art. 61 ).
24. Tous les officiers de police judiciaire (à l'exception des préfets) sont soumise la surveillance du procureur général de la cour d'appel près laquelle ou dans le ressort de laquelle ils exercent (Instr. 279). La sanction des fautes qu'ils peuvent commettre consiste d'abord dans un avertissement qui leur est donné par le procureur général; en cas de
■ e, ils peuvent èlre cités devant la chambre d'accusation, qui doit se borner à leur enjoindre d être plus exacts à l'avenir (Instr. 280, 282).
§ 3. — Greffiers ( R. 231 et s. ; S. 136 et s.).
25. Les greffiers sont soumis i un régime disciplinaire analogue à celui des juges et des officiers du ministère public
( Sén.-eona. 16 tl i 10, art. 81 ■ L
20 avr, 1810. art. 62). D'autre part, la destitution de ces fonctionnaires peut être prononcée par les tribunaux correctionnels dans certains cas, notamment dans ceux prévus pu- la loi du '21 vent, an 7 (art. 23). Elle peut être la conséquence des condamnations, prononcées a la suite de poursuites criminelles , par exemple par application des art. 174, 253, 255 c. pén. Enfin, le ministre île la Justice peut provoquer la révocation i efUers par le chef de l'Etat (L. 27 vent. an 8. art. 92); et, cette révocation ayant
le cars tare d'une peine disciplinaire, ' dénie à ceux qui en sont - le droit de présenter leur successeur (V. infrà, Office).
26. Les commis greffiers, outre qu'ils sont soumis au droit d'avertissement et de réprimande de la part du président et des chefs des parquets, peuvent être remplacés sur injonction de la cour ou du tribunal rendue en la forme disciplinaire. U n'app. n tient pas au greffier en chef de les révoquer de sa propre autorité.
27. Les greffiers et commis greffiers étant, non des officiera ministérieli , mais des membres des juridictions auxquelles ils sont attachés, ne peuvent être poursuivis disciplinairement devant les cours et tribunaux en vertu des art. 102 et 103 du décret du 30 mars 1808.
§ 4- — lies diverses corporations placées sous la surveillance du pouvoir judiciaire.
28. Ces corporations sont : les avocats, les notaires, les officiers ministériels (avoués, huissiers, commissaires- priseurs, etc.). On exposera ici les règles générales concernant la discipline des diverses catégories d ciers ministériels. — En ce qui concerne la discipline des avocats et des notaires, V. supra, Avocat, n»' 38 et s., et infrà, Notaire.
29. Les officiers ministériels sont soumis en matière de discipline à une double juridiction : 1» celle de leurs chambres syndicales; 2° celle des cours et tribunaux près desquels ou dans le ressort desquels ils exercent leurs fonctions.
30. 1° Juridiction des chambres syndicales. — Les chambres syndicales, du moins celles des principaux officiers ministériels, tels que les avoués, les huissiers, les commissaires priseurs à Paris, peuvent prononcer contre les membres de la corporation les peines suivantes : rappel à l'ordre, censure simple par la décision même, censure avec réprimande par le président à l'officier ministériel en personne dans la chambre assemblée, interdiction de l'entrée de la chambre pendant une durée que la loi ne limite pas quant aux avoués et aux commissaires-priseurs, mais qui, pour les huissiers , ne peut excéder dix mois ( Arr. 13 frim. an 9, art. 8, R. v» Avoue, p. 4; Iléer. 14 juin 1813, art. 71, R. v» Huissier, p. 157).
Les chambres syndicales ne peuvent
Frononcer de peines plus graves ; mais lorsque infraction relevée contre un avoué parait assez grave pour mériter la suspension de ses fonctions, il appartient à la chambre, complétée par l'adjonction d'un certain nombre de membres de la corporation , d'émettre un avis sur la suspension et sur sa durée; cet avis est communiqué au procureur de la République, qui , s'il y a lieu, saisit le tribunal, seul compétent pour prononcer ladite peine (Arr. 13 frim. an 9, art. 9 et 10; 29 germ. an 9, art. I« ).
32. Les chambres syndicales ne peuvent statuer disciplinairement sans que l'inculpé ait été cité devant elles. La citation est donnée par lettre missive émanée du svndic, ou du rapporteur s'il s'agit d'un huissier, avec un délai de cinq jours pour comparaître (Arr. 13 frim. an 9, ait. 11; Décr.
14 juin 1813. art. 80-81; Civ. r. 24 juill. 1900, D. P. 1900. 1. 476).
33. Le débat a lieu entre l'inculpé et le syndic, faisant office de ministère public. Les conclusions du syndic sont une des formalités substantielles dont l'inobservation emporte la nullité de la décision. Le syndic, étant partie poursuivante, ne doit jamais prendre paît à la délibération , si ce n'est â titre consultatif. Un rapport doit aussi, à
Seine de nullité , être lu préalablement à la écision disciplinaire et en présence de l'inculpé (Civ. c. 24 juill. 1900, D. P. 1900. 1. 476).
34. Les voies de recours ouvertes contre les décisions des chambres syndicales sont : l'opposition, lorsque ces décisions ont été rendues par défaut, et le pourvoi en cassation , mais seulement pour incompétence ou pour excès de pouvoir (notamment, lorsque la chambre a considéré comme tombant sous l'application d'une peine disciplinaire un fait non susceptible de olàme ). Cette voie de recours ne saurait, d'ailleurs, s'appliquer en aucun cas à la délibération d'une chambre syndicale émettant un avis sur la peine de la suspension qu'un officier ministériel aurait pu encourir (Req. 29 juill. 1902, D. P. 1904.
1. 56). — Le pourvoi est formé dans le délai imparti en matière civile (deux mois à partir de la signification faite à personne ou à domicile) par les parties en cause, le condamné, ou le syndic de la chambre faisant office de ministère public ; il peut l'être aussi par le procureur général près la Cour de cassation en vertu des art. 80 et 88 de la loi du 27 vent, an 8. — Lorsqu'une décision de la chambre de discipline est cassée , la cour désigne une chambre de renvoi qui devra statuer sur l'infraction motivant les poursuites.
35. 2° Juridiction des cours et tribunaux. — Le pouvoir disciplinaire des cours et tribunaux s'exerce à l'égard : 1° des contraventions aux lois et règlements commises
§ar les officiers ministériels; 2° des fautes e discipline commises ou découvertes à l'audience, par exemple dans les cas prévus par les art. 89 et 90, 1030 et 1031 c. pr. civ. — Les peines qu'ils peuvent prononcer, suivant la gravité des circonstances , consistent dans des injonctions à être plus exacts ou circonspects, des condamnations de dépens en leur nom personnel , des suspensions à temps. L'impression et l'affiche des jugements aux frais des inculpés peuvent aussi être ordonnées , et leur destitution prononcée s'il y a lieu (Décr. 30 mars 1808, art. 102, modifié par la loi du 10 mars 1898). C'est à l'autorité judiciaire seule (à l'exclusion du Gouvernement ) qu'il appartient aujourd'hui de prononcer la destitution des ofhciers ministériels. Les tribunaux peuvent aussi prononcer, suivant les cas, des condamnations d'amendes et de dommagesintérêts (L. 10 mars 1898 précitée, art. 1er).
36. Les poursuites devant le tribunal ou la cour sont exercées par le ministère public ou par les particuliers lésés. La citation a lieu dans la forme ordinaire; le délai est celui du droit commun en matière civile (Pr. 72).
37. Les poursuites disciplinaires contre des officiers ministériels doivent , dans tous les cas, être portées non devant le tribunal statuant en assemblée générale à la chambre du conseil, mais devant le tribunal jugeant en la forme ordinaire et en audience publique , les dispositions contraires contenues dans l'art. 103 du décret du 30 mars 1808 étant abrogées par la loi du 10 mars 1898, art. 2, § 1 (Caen, 18 juill. 1898, D. P. 98.
2. 198). Lorsqu'il s'agit de fautes commises à l'audience, la chambre de la cour ou du tribunal devant laquelle les faits se sont produits statue immédiatement (Décr. 30 mars 1808, art. 103, modifié par la loi du
10 mars 1898). Dans toute autre hypothèse, même à l'égard des fautes découvertes à l'audience , l'instruction est soumise aux règles du droit commun.
38. Les décisions disciplinaires rendues par les tribunaux de première instance sont susceptibles d'appel, sans qu'il y ait à distinguer entre celles qui statuent sur des fautes commises ou découvertes à l'audience et toutes autres décisions (L. 10 mars 1898, art. 1", § 2). Le recours en cassation est ouvert, en cette matière , conformément au droit commun , et il est assujetti aux formes ordinaires (Comp. Req. 26 janv. 1903, D. P. 1903. 1. 224).
(R. v° Dispositions entre vifs et testamentaires; S. eod. v).
1. Le Code civil ne reconnaît que deux modes de disposer de ses biens à titre gratuit : la donation entre vifs (V. infrà, Donation entre vifs) et le testament ( V. infrà, Testament). Ainsi se trouve proscrite la donation à cause de mort admise par l'ancien droit. Ce genre de disposition n'est toutefois prohibe qu'en tant qu'elle renferme des éléments inconciliables avec les conditions requises soit pour la donation entre vifs , soit pour le testament. — Ainsi toute disposition qualifiée donation à cause de mort, c'est-à-dire subordonnée au prédécès du donateur, ne doit pas être déclarée nulle ipso facto; pour que la nullité soit encourue, il faut, de plus, que, contrairement à la règle essentielle en matière de donations entre vifs (V. infrà, Donation entre vifs, n° 9 ) , le donateur se soit réservé la faculté de révoquer à son gré la libéralité.
SECT. Ir". — Des modalités et spécialement des conditions qui peuvent affecter les dispositions à titre gratuit (R. 88 et s. ;
S. 21 et s.).
2. Toute personne capable de disposer à titre gratuit peut affecter sa libéralité de telle modalité que bon lui semble, à l'exception des conditions impossibles et des conditions illicites, c'est-à-dire contraires aux lois ou aux mœurs, et aussi des conditions contraires à l'ordre public. Ces conditions sont nulles; mais, à la différence de ce qui a lieu dans les actes à titre onéreux, où la nullité de la condition impossible ou illicite entraine celle de la convention elle-même, dans les dispositions à titre gratuit, c'est la condition seule qui est mise à néant ou réputée non écrite; la disposition elle-même reste valable (Civ. 900).
3. La règle édictée par l'art. 900 c. civ. est spéciale aux actes qui renferment de véritables libéralités, et, pour déterminer la nature du contrat, il faut prendre en considération non ce que les parties ont déclaré faire, mais ce qu'elles ont fait réellement; en d'autres termes, s'attacher au fond même de l'acte plutôt qu'à la forme dont l'acte serait revêtu. La disposition doit être considérée comme faite à titre gratuit , et l'art. 900 sera applicable toutes les fois que la volonté de donner sera dominante; elle doit, au contraire, être réputée faite à titre onéreux, et, par suite, la condition impossible ou illicite en entraînera la nullité, dans tous les cas où des preuves extérieures viendront établir qu'elle constitue un véritable contrat commutatif. — D'ailleurs , si la disposition, tout en constituant une libéralité, en ce sens que l'aliénation consentie au profit du donataire ne trouve pas son plein équivalent dans le contrat , participe cependant du contrat commutatif en raison de l'importance des charges ajoutées, la nullité de la condition doit entrainer celle de tout le con-
trat qui, par suite de la corrélation de ses clauses, forme un tout indivisible.
4. Suivant une doctrine consacrée par la jurisprudence de la Cour de cassation, la règle qui répute non écrite toute condition impossible ou illicite cesse d'être applicable lorsque la condition a été la cause impulsive et déterminante de la libéralité; et, dans ce cas , la disposition entière est frappée de nullité. Si, au contraire, il est reconnu, en fait, que la clause illicite n'était point la cause de la libéralité, mais n'en constituait qu'un accessoire ou une des conditions destinées à en assurer l'exécution, la libéralité doit être maintenue, la condition étant réputée non écrite (Req. 8 mai 1901, 1) P. 1902. 1. 220); ... et cela encore que le disposant aurait déclaré la condition expresse et de rigueur et l'aurait imposée à peine de nullité de la libéralité elle-même.
— V. des applications de cette doctrine, infrà, n° 7.
§ 1". — Conditions impossibles (R. 97 et s. ; S. 34 et s.).
5. En thèse générale, c'est seulement l'impossibilité absolue qui a pour conséquence de faire réputer la condition non écrite. —Toutefois, l'impossibilité, bien que personnelle au légataire, peut donner lieu à l'application de l'art. 900, si elle est radicale et insurmontable.
§ 2. — Conditions contraires aux lois (R. 118 et s.; S. 36 et s.).
6. De la règle qui répute non écrites les conditions contraires aux lois, il ne résulte pas que le donateur ou le testateur ne puisse déroger par des conditions à aucune loi sans encourir la nullité édictée par l'art. 900 ; les conditions réputées non écrites sont celles-là seules qui seraient contraires à une loi pénale , ou qui porteraient atteinte aux dispositions du droit civil essentiellement liées à l'ordre public. Au contraire , la condition imposée à un légataire ou à un donataire, qui l'oblige à renoncer à un droit acquis purement pécuniaire et dérivant de lois relatives seulement à des intérêts privés, n'a rien que de licite. — Conformément à cette distinction, on ne peut pas, en général, déroger par des conditions aux lois qui règlent l'état des personnes , consacrent la puissance paternelle et la puissance maritale. Ainsi , devrait être réputée non écrite, la condition imposée dans un testament à un légataire de ne pas rechercher sa mère naturelle. — Quant à la condition que l'administration des biens donnés ou légués à un mineur n'appartiendra pas à son père, elle est généralement considérée comme valable.
— Il n'est pas permis de déroger par des conditions aux lois qui établissent le droit de propriété; toute condition qui en détruit ou en gêne le libre exercice doit , en principe, être réputée non écrite. Est nulle, par exemple, la clause par laquelle un testateur, en léguant à une personne l'usufruit d'une partie de ses biens, dispose que, durant cet usufruit, l'administration des biens légués appartiendra , non à l'usufruitier, mais à un tiers désigné au testament. — Sont nulles également les conditions qui tendent à soustraire les fondations charitables aux pouvoirs de contrôle qui appartiennent légalement à l'autorité administrative, notamment celle qui, dans une fondation faite au profit de pauvres dans une commune, porterait exclusion perpétuelle, pour l'exécution du legs, et, par exemple, pour le choix des légataires, de toute intervention de la part du bureau de bienfaisance. Mais, si le legs était fait au profit d'une catégorie de pauvres déterminée , et non des pauvres en général, le testateur
Eourrait valablement stipuler que les bénéciaires seront désignés par un comité doat
il fixe la composition, à l'exclusion du bureau de bienfaisance (Paria, 9 j.inv. 1890, Il P. 90. 3. 815 .
7. En cas de donatl à des communes pour la fondation d'écoiaa, Im tribunaux ont eu fréquemment à se prononcer sur la validité de la condition mitai II raliti' . que ment tarait il
i i loi du 90 ocl 1888 Interdisant iui communes l'entretien d'instituteurs concréganisles , toute condition qui subordonne !.• bénéfice d'une libéralité laissée à nue commune j l'entretien d uni' école d'un earactéra confessionnel doit être réillicite. — M .< i > la jurisprudence i hit,
i i>nt à cette hypothèse .
■ rie qui écarte l'application de l'art. I ie la condition a
impulsive et déterminante de la libéralité; si donc il apparait que le disnosanl ■ attente Importance capitale a la fondation d'une écolo iniste, que c'est en nie
de cette fondation qu'il a (ail la donation ou le legs, ce n'eat pas la condition seulement, la libéralité tout entière qui est mise i ml.
§ 3. — Concilions contraires aux mœurs (R. M et s.; S. 41 et s.).
8. Par conditions contraires aux mœurs, on entend non seulement les conditions qui outrageraient ouvertement l'honnêteté publique, l.i décence, mai* celles dont les
luences pourraient être dangereuses pour la morale individuelle. — La loi ne les
définies ; il appartient aux tribunaux de se prononcer suivant les circonstances. On devrait, par exemple, réputer non écrite dans un testament, comme contraire aux bonnes moeurs, la condition de payer une rente viagère à une concubine adultère.
S 4. — Conatifiom contraires à l'ordre public (R. 195 et s.; S. 42 et s.).
9. La détermination de ces conditions est également, en général, laissée à l'appréciation des tribunaux. Est considérée comme illicite, notamment, toute condition qui tendrait à restreindre la liberté de conscience du donataire ou du légataire. Ainsi, il v aurait lieu de réputer non écrite la condition imposée à un légataire de vivre et mourir dans une religion spécialement désignée. Il en serait de même de la condition d'em-
ir l'état ecclésiastique (ou l'état mo- Dastique). Au contraire, la condition imposée au gratifié de ne pas se faire prêtre (ou religieuse) est généralement considérée nomme retable.
10. En thèse générale, les conditions restrictives de la liberté individuelle doivent être réputées non écrites. Telles sont celles qui mettent obstacle à la liberté du domicile, qui imposent, par exemple, au légataire l'obligation de fixer et de conserver sa résidence dans une certaine ville. Mais la jurisprudence considère comme obligatoire la condition imposée au gratifié de demeurer avec telle personne, au moins si les circonstance* établissent que le disposant n'a point entendu enchaîner absolument la liberté du
ire et si, d'autre part, la condition ;ias contraire aux bonnes mœurs. De même, elle admet la validité de la condition imposée au donataire de vivre avec le donateur pour lui donner des soins. — On admet, d'autre part, la validité de la condition d'embrasser ou de ne pas embrasser tel état, telle profession, alors du moins qu'il n'app i |ue le disposant ait eu l'in-
tention de gêner la liberté du donataire et de contrarier ses goûts.
11. La condition de se marier est considérée comme valable. Il en est de même, du moins d'après l'opinion générale, de la condition de se marier avec une personne désignée par le disposant. La condition doit,
d'ailleurs, être réputée accomplie quand il est établi que le donataire ou légataire a fait ce qui dépendait de lui pour l 'exécuter. —
i ii condition prohibitive de se marier, elle doit être, en principe, considérée
I iiitefnis , elle devrait être
i elle avait été imposée pai on
le, comme le désir de 'aire avancé en Sge contre le* inconvénients auxquels l'exposait un manne. D'après la joriaprula condition de ne pas se marier doit, suivant les circonstances, eue réputée valable ou non écrite. Ainsi la condition de vldulté, i laquelle était subordonné la
ir un mari à sa femme sun ivante . a
I il.ible dans des cas où il existait
des enfanta du mariage. Elle a été déclarée
nulle dans d'autres hypothèses, notamment en raison du jeune âge de la femme restée veuve.
12. La prohibition d'aliéner, contenue dans une disposition entre vifs ou testamentaire, est nulle lorsqu'elle est absolue et indéfinie (Civ. c. 24 juin 1899, II. P. l'.KK). 1. 533), comme étant contraire au principe de la libre circulation des biens, qui est d'ordre public; elle est valable, au contraire, lorsqu'elle n'est imposée que pour une durée restreinte et qu'elle a pour Dut de garantir l'intérêt sérieux et légitime soit du disposant, soit d'un tiers, soit du gratifié luimême (Paris, 9 mars 1900, D. P. 1901. 2. 505). — Sur la question de savoir ce qu'il faut entendre par une prohibition temporaire , la jurisprudence consacre des solutions différentes suivant les cas : l'interdiction est considérée comme temporaire par cela seul qu'elle n'est imposée que pendant la vie du disposant ou du tiers dans l'intérêt duquel elle est stipulée; ainsi ont été validées les conditions d'inaliénabilité stipulées pour sauvegarder le droit de retour que le donateur s'était réservé, ou pour garantir le payement d'une rente viagère stipulée au profit d'un tiers. Au contraire, si elle est insérée dans l'intérêt du donataire ou du légataire, elle est réputée perpétuelle, et, par Buite, déclarée nulle dés lors qu'elle est imposée pour toute la durée de l'existence du gratifié. Elle n'est considérée comme temporaire et, par suite, valable, que si l'aliénation est interdite pour une courte durée, par exemple lorsqu il est stipulé que les biens légués ne pourront être aliénés tant que le légataire n'aura pas atteint sa majorité (Req. 18 avr. 1901, D. P. 1902. 1. 71).
13. La clause par laquelle le donateur ou testateur déclare insaisissables les biens donnés ou légués est valable, non seulement en ce qui concerne les sommes et objets mobiliers (Pr. 581-3°) (V. infrà, Saisiearrêt), mais encore, d après la jurisprudence de la Cour de cassation, à l'égard des immeubles. Mais cette clause ne peut être opposée qu'aux créanciers antérieurs à l'acte de donation ou à l'ouverture du legs; elle ne fait pas obstacle aux saisies pratiquées par des créanciers postérieurs ( Pr. 582).
14. Les clauses qui prohibent l'apposition des scellés ou la confection d'un inventaire après le décès du disposant sont valables, à
qu'elles ne soient imposées à un successible réservataire (V. toutefois, Bordeaux, 2 janv. 1833, R. p. 85). — Sur la question de savoir : ... si la défense faite par le testateur à ses héritiers de partager ses biens e*t valable ou doit être réputée non écrite, V. infrà, Succession; ... si le testateur peut valablement dispenser le légataire usufruitier de l'obligation de faire inventaire et interdire à l'héritier de procéder à cet acte, V. infrà, Usufruit.
La clause, insérée dans un testament
Sar laquelle il est interdit aux héritiers 'attaquer l'acte sous peine de perdre le bénéfice des libéralités faites à leur profit, est
nulle si elle tend à assurer l'exécution de dispositions contraires à l'ordre publie ou aux bonnes impurs; par exemple, de dispositions faites au profit de personnes incapables ou entachées de substitution, ou ayant pour but de frustrer un des successibles de sa réserve légale, etc. Au contraire, la danse dont il s'agit est licite et obligatoire si les' dispositions dont elle tend à procurer le maintien ne touchent qu'à des intérêts privés, telles que celles qui, dans un partage d'ascendant, s'écarteraient des régies édici ies art 826 et 832 c, civ., ou infligeraient à l'un des héritiers une lésion de plus du quart (sans, d'ailleurs, porter atteinte à sa réserve).
SECT. II. — De la capacité de disposer at de recevoir par donation entre vifs ou par testament (R. 191, 483 et s.; S. 169 et s.).
16. En principe, toute personne est capable de disposer ou de recevoir, soit par donation entre vifs, soit par testament. Il n y a d'exception qu'à l'égard des personnes auxquelles cette capacité est enlevée par une disposition formelle de la loi (Civ. 902). — Quant à l'époque à laquelle doit exister la capacité, il faut distinguer suivant qu'il s'agit d'une donation entre vifs ou d'un testament.
17. Pour la donation entre vifs, c'est au moment de la perfection de l'acte qu'il faut se reporter pour apprécier la capacité.
Lorsque la donation et l'acception sont simultanées, la disposition n'est valable qu'autant que le donateur et le donataire sont tous deux capables à l'époque de la confection de l'acte. Il en est ainsi même à l'égard des donations conditionnelles. — Si l'acceptation a lieu séparément, il faut que le donateur soit capable tant à l'époque de la donation qu'à celle de l'acceptation ; s'il cessait de l'être avant l'acceptation, la donation tomberait. La capacité du donateur, dans ce dernier cas, doit exister même lors de la notification qui doit lui être faite de l'acceptation (Civ. 932). — Quant au donataire, il doit évidemment avoir la capacité de recevoir au moment de l'acceptation ; mais c'est un point controversé que de savoir s'il doit aussi être capable à l'époque où le donateur fait sa déclaration de donation. Dans tous les cas, il n'est pas nécessaire que le donataire possède encore la capacité de recevoir au moment de la notification.
18. En ce qui touche les dispositions testamentaires, le testateur doit être capable au moment où il dispose : il doit l'être encore lors de son décès. Toutefois, cette règle ne s'applique pas à l'incapacité défait résultant de l'insanité d'esprit (Civ. 901; V. infrà, nos 20 et s.) : il importerait peu que le testateur, sain d'esprit à l'époque ou il a testé, eût cessé lors de son décès d'avoir l'usage de ses facultés mentales. — Quant au légataire, la jurisprudence parait admettre qu'il doit également être capable à l'époque de la confection du testament et à celle du décès du testateur; l'art. 906 c. civ., d'après lequel il suflit d'être conçu lors de ce décès (V. infrà, n» 37), constituerait une disposition exceptionnelle. La plupart des auteurs enseignent, au contraire, que, d'une façon
de, la capacité de recevoir un legs n'est acquise qu'au jour du décès du testateur. — A l'égard des legs conditionnels, il suflirait, suivant une opinion, que le légataire fût capable de recevoir à l'époque de l'événement de la condition. D'après un autre système, la capacité du légataire devrait exister, non seulement à cette époque, mais encore lors du décès du testateur.
19. L'incapacité soit de disposer, soit de recevoir, peut être ou bien absolue, c'est-àdire faire obstacle à ce que celui qui en est frappé dispose au profit de qui que ce soit
ou reçoive d'un tiers quelconque (Y.
n05 31 et s., 35 et s.), ou relative, c'est-adire exister seulement à l'égard de certaines personnes (V. infrà, n»1 40 et s.).
àivr. i»r. _ Incapacités de disposer.
s i«r. _ Insanité d'esprit. — Infirmités
physiques (R. 192 et s.; S. 71 et s.). 20. Pour faire une donation entre vifs ou un testament, il faut être sain d'esprit (Uv. 901). I/imbécillité, la démence, la fureur, entraînent une incapacité générale pour tous les actes de la vie civile ; elles annulent le» libéralités comme elles vicient les contrats. — 11 suflit de prouver que la démence existait à l'époque de la donation ou du testament, bien qu'elle ne resuite pas de ces actes et que l'interdiction n ait pas été provoquée du vivant du donateur ou du testateur • l'art. 504 c. civ. (V. infra, Interdiction) ne s'applique pas aux donations et testaments. ,. .
21. L'individu non interdit étant toujours présumé sain d'esprit, la charge de prouver l'insanité d'esprit incombe a ceux qui attaquent la disposition (Req. 28 janv. 1901, D. P. 1901. 1. 504). Cette preuve peut, d ailleurs, être faite par témoins, alors même que dans la donation ou le testament par acte authentique, le notaire aurait déclare que le disposant était sain d'esprit. — Mais la preuve de faits constitutifs de la prétendue démence ne peut être reçue sans inscription de faux quand ces faits sont en contradiction avec ceux que le notaire a attestes dans les limites de ses attributions. Par exemple, lorsqu'il est constaté par le notaire que le testateur a dicté son testament, et qu'après lecture faite de l'acte il a déclare le bien comprendre et persévérer dans ses volontés, la preuve de faits tendant à établir qu'à l'époque où il a testé le disposant était dans un état d'imbécillité complt te, sans intervalles lucides et dans l'impossibilité de s'exprimer d'une façon intelligible, n'est recevable qu'à la charge, par celui qui ollre cette preuve, de s'inscrire en faux contre le testament. ...
22. Les demandes d'annulation de testament, fondées sur l'art. 901 c. civ., doivent être appuyées sur des faits précis et nettement articulés, et ces faits doivent être assez graves pour caractériser la démence : la preuve de quelques bizarreries dans les idées du disposant, d'opinions extravagantes, ou même d'un dérangement partiel de la raison, serait insuffisante. La faiblesse d'esprit, alors même qu'elle aurait motivé la nomination d'un conseil judiciaire, serait insuffisante pour faire annuler la disposition. Pour établir que le donateur ou le testateur n'était pas sain d'esprit, il faut offrir la preuve ou d'une infirmité permanente qui fui enlevait l'usage de ses facultés mentales, ou d'une démence momentanée à l'époque où ont été faits les actes attaqués. Lors même qu'il serait établi que le testateur avait des accès de démence plus ou moins fréquents, le testament pourrait être valide, s'il était prouvé qu'il a été passé dans un intervalle lucide.
23. Les maladies ou infirmités corporelles ne sont pas une cause de nullité des dispositions à titre gratuit, à moins qu'elles n'aient pour effet de troubler les facultés de l'intelligence. — Et, les dispositions in extremis n'étant pas prohibées par la loi, un testament serait valable alors même qu'il aurait été fait à un moment où le testateur était sur le point de succomber à la maladie qui l'a emporté, s'il avait néanmoins conservé l'usage de ses facultés mentales (Ricin, 23 déc. 1889, D. P. 92. 1. 451). — L'âge très avancé du testateur ne suffit pas pour faire présumer • qu'il n'était pas sain d'esprit; mais un testament, alors même que les dis-
positions en seraient raisonnables en ellesmêmes, pourrait être annulé par le motif que le testateur se trouvait, lors de sa confection, dans un état d'imbécillité sémle.
24. L'état à ivresse serait une cause de nullité, s'il était porté à' un degré tel que les facultés intellectuelles du disposant en aient été altérées. — Quant à la morphmomanie, elle n'est pas, en général, considérée comme une affection délirante de nature a entraîner l'irresponsabilité soit pénale, soit civile chez l'individu intoxiqué ; elle ne saurait, par suite, être par elle-même une cause de nullité d'une disposition à titre gratuit (Trib. civ. de Beauvais, 1" juill. 1897, D. P. 98. 2. 502). — Les transports d'une passion violente, telle que la jalousie, peuvent être assimilés à l'ivresse et entraîner la nullité des dispositions faites sous leur empire. Mais, en dehors du cas où la raison du disposant aurait été manifestement égarée, les dispositions testamentaires faites sous l'empire d'un sentiment de haine ou de colère (ab irato) ne sont pas nulles. — Enfin, le suicide n'est pas, par lui-même, une preuve
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.. un indice du dérangement des facultés mentales; les dispositions testamentaires faites par le suicidé ne sauraient être annulées par le motif que leur auteur pouvait ne pas être sain d'esprit.
25. La surdité ne porte pas atteinte, en principe, à la faculté de disposer à titre gratuit. 11 J a difficulté toutefois, en ce qui concerne le testament en la forme authentique, en raison de l'impossibilité où se trouve le sourd d'entendre la lecture prescrite par l'article 972 c. civ. (V. infrà, Testament). La Cour de cassation admet la validité du testament, lorsqu'il est constate qu'à la suite de la lecture faite par le notaire à haute voix, le testateur en a pris connaissance en le lisant, ne fût-ce qu'à voix basse. — Quant au muet, il est également capable, d'une façon générale, de disposer à titre gratuit; toutefois, ne pouvant dicter ses volontés , il n'a pas la faculté de tester par acte authentique. — La capacité du sourd -muet de naissance a soulevé plus de difficultés. Suivant l'opinion qui a prévalu, un sourd-muet, même illettré, est capable de faire une donation entre vifs, pourvu qu il soit apte à consentir et à manifester sa volonté. On lui reconnaît, à plus forte raison, la faculté de faire un testament , mais a la condition qu'il sache et puisse manifester sa volonté dans la forme prescrite pour le mode de disposition qu'il entend employer : ainsi, s'il sait écrire, il peut tester en la forme olographe ou la forme mystique, et l'acte sera valable pourvu qu'il ait eu 1 intelligence nécessaire pour comprendre le sens et la portée des dispositions qui y sont contenues. — Mais, n'étant pas capable de dicter ses volontés, il ne peut tester par acte authentique. — Enfin, la cécité n'entraine par elle-même aucune incapacité. V. toutefois, en ce qui concerne le testament mystique, Civ. 978, et infrà, Testament.
Ç 2 — Vices du consentement (R. 243 et s.; S. 83 et s.).
26. Les causes qui vicient les contrats vicient également les dispositions à titre gratuit : les donations et les testaments peuvent être annulés pour cause d'erreur, de dol ou fraude, ou de violence. — L'erreur est une cause de nullité soit qu'elle porte sur la personne même du bénéficiaire, soit qu elle ne porte que sur une qualité supposée au bénéficiaire ; par exemple , celle d enfant naturel du disposant, pourvu qu'il soit certain que la disposition a été faite plutôt en vue de la qualité qu'en faveur de 1 individu. „
27. Le dol ou la fraude, comme 1 erreur, vicient les dispositions que le donateur ou testateur n'aurait pas faites, s'il n'avait pas
été trompé par les manœuvres frauduleuses pratiquées à son égard. Il n'y a pas à distinguer, comme en matière de conventions à titre onéreux (V. Civ. 1116 , et suprà , Contrats et conventions en général, n» 30), si le dol a été pratiqué par le donataire ou le légataire ou par un tiers , même à l'insu de celui-ci.
28. La violence, quand elle est suffisante pour paralyser la liberté du disposant, entraine la nullité des dispositions à titre gratuit, quel qu'en soit l'auteur. Elle doit être appréciée avec une rigueur particulière lorsqu'il s'agit d'un testament in extremis, en ce sens que les agissements qui ne suffiraient pas pour entraîner l'annulation de l'acte passé en toute autre circonstance pourraient suffire pour mettre à néant des dispositions faites à l'article de la mort.
29. La suggestion , qui consiste à user de l'influence que l'on a sur l'esprit d'une personne pour lui inspirer des résolutions qu'elle n'aurait pas prises d'elle-même, et la captation, c'est-à-dire le fait de s'attirer la bienveillance d'une personne pour obtenir d'elle des avantages ayant pour cause unique l'attachement qu'on a su lui inspirer, ne sont point par elles-mêmes des causes d'annulation des dispositions à titre gratuit; pour qu'une demande d'annulation d'une donation ou d'un testament pour suggestion ou captation puisse être admise, il faut qu'elle repose sur des faits caractéristiques de dol ou de fraude (Lyon, 20 juill. 1900, D. P. 1903. 5. 242).
30. L'incapacité qui résultait autrefois du concubinage (Ord. janv. 1629, art. 132). n'ayant pas été reproduite par le Code civil n'existe plus aujourd'hui. — Toutefois, si 1« concubinage n'est point par lui-même uni cause de nullité des donations ou testaments il peut devenir, suivant les circonstances un élément de suggestion ou de captation et, si des manœuvres frauduleuses ont ét( employées (V. suprà, n» 29), l'invalidatioi de la donation ou du legs peut s'ensuivn (Lyon, 20 juill. 1900, précité). — D'autn part, les libéralités entre concubins doiven être annulées lorsqu'elles ont été un moyei de corruption ou de salaire du vice, lors qu'elles sont le prix d'un marché honteu ou la condition imposée à la continuation d relations illicites.
§ 3. — Incapacités de droit.
A.. — Mineurs (R. 275 et s.; S. 93 et s.).
31. Le mineur âgé de moins de seize ans même émancipé, ne peut disposer de se biens, ni par donation entre vifs ni par tes tament. Il y a exception, toutefois, en ce qi concerne les donations faites par contrat d mariage (V. infrà, Donation entre époux n» 3 ). — Le mineur parvenu à l'âge d seize ans accomplis peut disposer de s* biens par testament jusqu'à concurrence à la moitié des biens dont il pourrait dispos* s'il était majeur (Civ. 904). Peu inipor: qu'il soit, ou non, émancipé. D'autre pari sa capacité est la même, qu'il soit émancij par le mariage ou autrement. — Quant à . donation entre vifs, elle lui reste entier* ment interdite jusqu'à sa majorité; il i pourrait même, durant le mariage, disposi en faveur de son conjoint par donation enti vifs. _ La règle édictée par l'art. 904 a pot objet de limiter la capacité du mineur, . non d'établir l'indisponibilité d'une part de ses biens : en conséquence, la capaci devant être appréciée au moment de la coi fection de l'acte (V. suprà, n" 17), et noi comme la disponibilité, au moment de 1 oi verture de la succession, le testament fa par un mineur, bien que celui-ci soit d< cédé majeur, ne peut valoir que dans mesure où il est permis au mineur de di poser.
B. — Personnes Interdites ou pourvue* d'un conseil tin (H. U8 ti s.. -
32. C'est DM question très discutée que celle de Bavoir si ta disposition de l'art. 5C*2, qui d.-. ! ire nuls de droit les actes faits par I interdit p le démence, postérieu-
it i l'interdiction (V. infrà. Int
.Ide aux disposions à titre gratuit, ou s il n'y a lieu de tenir compte t mental du dis; noque
e 1 acte, de telle sorte que la donation ou le testament seraient valables s'il Mail bli qu'au moment où ils ont été faits le donateur ou le testateur étiit dans un inter- N-ide. — l'.ins tons le* ,-;,s, lorsque la donation ou le testament a précédé le jugement d'interdiction , ce jugement n'a auinlluenre sur la -I . et celle-ci
l« si le disposant était sain d'esmoment où elle a été faite. — ■ sont admis \ prouver <] née existait à cette époque, et il n'est ■cessaire que, par application de
ni. Interdiction), la cuise de l'interdiction ait existé notoirement à l'époque du testament ou de la donation.
33. En ce qui concerne l'individu pourvu d'un conseil judiciaire, V. suprà, Conseil
■ire, n« 25.
C — Fiinni» année (R. 292 et s.; S. 97).
34. La femme mariée ne peut faire aucune libéralité entre vifs sans le consentement de son mari ou l'autorisation de justice (Civ. 905, § t"). Cette règle s'applique à toutes donations quelles qu'elles soient, notamment aux institutions contractuelles, aux don» manuels. La femme y est Bonmise quel que soit son régime matriinoui.il, même lorsqu'elle est séparée de biens, et sans qu'il y ait a distinguer suivant que la donation porte sur des immeubles ou sur des meubles. — Au contraire, elle peut toujours tester sans consentement ni autorisation (Civ. 905, § 2).
§4. — Incapacités attachées à certaines peines. — Faillite ( R. 298 et s. ; S. 98 et s.).
35. Les individus frappés d'une peine afllictive perpétuelle (travaux forcés, dépor-
sjmpie ou dans une enceinte fortifiée) sont incapables de disposer, soit par donation entre vifs, soit par testament (L. 31 mai 1854, art. 3, l). P. 54. 4. 9i ). Us peuvent, d'ailleurs, être relevés par le Gouvernement , en tout ou en partie, de cette incapacité (art. 4). — En ce qui concerne les individus condamnés à une peine afllictive perpétuelle par contumace, V. suprà, Contumace, n» 16. — Les condamnés à la déportation peuvent, dans les limites fixées par les art. 1094 et 1093 c. civ., disposer de leurs biens en faveur de leurs conjoints habitant avec eux (L. 25 mars
irt. 13, R P. 73. 4. 49). - L'interdiction légale dont se trouve atteint le condamné à une peine afllictive et infamante temporaire le rend incapable de disposer par donation entre vifs, mais non de tester.
36. Le failli devient, à partir de la cessation de ses payements, incapable de disposer à
it; mais cette incapacité n'existe et n'a d'effet qu'an profit de ses créanciers (V. infrà, Faillite).
Art. 2. — Incapacités de recevoir.
§ 1". — Personnes oui n'existent vas encore au moment de la libéralité (R. 314 et s.).
37. Une libéralité n'est valable qu'autant que la personne gratifiée existe lors de l'ouverture du droit qui en résulte, c'est-à-dire au moment de l'acte s'il s'agit d'une donation entre vifs, et au moment du décès du testateur s'il s'agit d'un legs (Civ. 906). Hais il n'e»t pas nécessaire que le donataire ou le léga- ■Uire soit né, il suffit qu'il soit déjà conçu
A l'une ou à l'autre époque. Le légataire doit ■voir M conçu M moment du décès il lateur aussi iijen lorsque le legs est a
I que lorsqu'il ast pur et simple. — Quant à la question de savoir si l'époque de la conception doit être dél i apivs
les pr-- iiinii.ms légales édictée* relativei la liliation légitime (Civ. 312 et t.; V. infrà , Filiation légitime), elle comporte la même solution qu'en mai icces-
Ub intestat (V. infrà , Swceeuton). La donation ou le testament n'ont, d'ailleurs, effet qu'autant que l'enfant naît ri
38. La règle d'aprvs laquelle I individu gratifié doit être au moins conçu lors de la donation ou du décès du testateur ne s'applique pas aux substitutions p.-
mfri , Substitutinn i , ni aux donations, faites par contrat de i ni 4e m
enfants I naître du mariage (Y. infrà, Donation par contrat de mariage, u» 4).
E '-. — Xnt a maté attachée aux peines perpétuelles (R. 318 et s.).
39. Les individus condamnés à une peine afllictive perpétuelle, de même qu'ils ne peuvent disposer à titre gratuit ( V. ruprd , n° 35), sont incapables de recevoir soit par donation entre vifs, soit par testament, si ce n'est pour cause d'aliments, et sauf réduction si la libéralité excède leurs besoins (L. 31 mai 185-4, art. 3). Cette incapacité est perpétuelle et survit, dés lors, à la libération de la peine obtenue par Va grâce ou à sa commutation en peine temporaire; elle ne cesse que par la rehabililation, l'amnistie ou la décision du Gouvernement, à qui il appartient d'en relever le condamné en tout ou en partie (Trib. civ. de la Seine, 29 juin 1900, D. P. 1901. 2. 115).
§ 3. - Tuteurs (R. 333 et s.; S. 112 et s.).
40. Le tuteur ne peut recevoir de son pupille aucune libéralité, soit entre vifs, soit testamentaire; même par testament, le mineur parvenu à l'âge de seize ans ne peut disposer en sa faveur d'aucune portion de ses biens. Devenu majeur, le pupille ne peut disposer en faveur de celui qui a été son tuteur si le compte définitif de la tutelle n'a été préalablement rendu et apuré. 11 suffit, du reste, que le compte ait été clos et arrêté et le reliquat fixe , soit de gré à gré, soit en justice; il n'est pas nécessaire qu'en outre le reliquat ait été payé pour que le tuteur soit capable de recevoir de son ancien pupille. On admet généralement, bien que la question soit discutée, que la reddition du compte doit satisfaire aux prescriptions de l'art. 472 c. civ., c'est-à-dire être précédée de la remise des pièces justificatives. — L'incapacité de recevoir, dont le tuteur est frappe , cesse lorsque l'action en reddi-
le compte est éteinte pour le mineur par l'effet de la prescription établie par l'ait. 475 c. civ.
41. L'incapacité édictée par l'art. 907 c. civ. est applicable au protuteur, au tuteur officieux (Civ. 361), au second mari associé à la tutelle de sa femme sur les enfants d'un précédent mariage, que la mère ait été, ou non , légalement maintenue dans la tutelle lors de son convoi. Mais elle n'atteint ni le subrogé tuteur, ni le curateur du mineur émancipé, ni le tuteur ad hoc nommé pour nne aflaire particulière, ni le conseil judiciaire donné à un prodigue. Ella ne s'étend pas au tuteur de l'interdit : la libéralité faite a son ex-tuteur par celui dont I interdiction a été levée serait valable lors même qu'elle aurait précédé l'apurement du compte de tutelle. — Enfin, la prohibition de l'art. 907 ne s'applique pas aux héritiers du tuteur; on ne pourrait donc annuler une libéralité qui leur serait faite par l'ancien pupille après la mort de l'ex- tuteur décédé sans avoir apuré le compte tutélaire.
42. L'incapacité du tuteur reçoit exception en faveur des ascendants du mineur
It ou ont été se* tuteurs; maie l'exception ne s'étend pas aux alliés. C'est ainsi qu'elle ne peut être invoquée par le second mari de la mère, cotuteur de celle-ci (V. ju/)/-ri , n»4l). Les parents autres que les ascendants sont frappés par la prohibition de l'art. 907.
— Enfants naturel» (R. 401 et s.; s. i: 3 .-t s.).
43. Les enfants naturels sont frappés d'une incapacité de recevoir dont l'étl diffère suivant qu'il s'agit de donations entre vifs on de legs iC.iv. 908, S 1 et 2). - Ils ne peuvent recevoir de leur père ou de leur mère, par donation entre vifs , au delà de la part que la loi leur attribue dans la succession paternelle ou maternelle. Même faite par préciput et hors part, la donation serait inefficace en tant qu'elle excéderait la part héréditaire de l'enfant. — Au contraire, les père et naturels peuvent laisser par testament à leurs enfants tout ou partie de la quotité disponible; toutefois, cette faculté est restreinte lorsque l'enfant naturel se trouve en concours avec des descendants légitimes : il ne peut alors recevoir plus d'une part d'enfant légitime le moins prenant. En dehors de ce cas , ses père et mère peuvent lui laisser par testament tout ce dont ils ont le droit de disposer; il peut donc recevoir toute l'hérédité , s'il ne se trouve en concours qu'avec des frères et sœurs du défunt ou des descendants de ces frères et sœurs, ou avec le conjoint survivant , lesquels ne sont pas réservataires. En concours avec des ascendants, il peut recevoir les sept huitièmes de la succession, la réserve des ascendants étant , en ce cas , réduite à un huitième (Y. infrà, Portion disponible).
44. La nullité de la donation pour la part excédant le droit héréditaire de l'entant naturel n'est pas absolue; elle ne peut être invoquée que par certaines personnes , savoir : les descendants du donateur, ses ascendants , ses frères et sœurs et les descendants légitimes de ses frères et sœurs. Ainsi, l'action en nullité est refusée aux autres enfants naturels du donateur, aux créanciers , au conjoint survivant, aux légataires universels. — Quant aux personnes auxquelles cette action est accordée, chacune d'elles n'est admise à l'exercer qu'autant qu'elle se trouve appelée à la succession ; ainsi , les frères et sœurs ne peuvent agir qu'à défaut de descendants venant à la succession , etc.
— La donation excessive faite à l'enfant naturel peut, d'ailleurs, être ratifiée par ceux qui ont le droit de l'attaquer ou de la faire réduire.
45. L'incapacité édictée à l'égard de l'enfant naturel ne frappe que l'enfant naturel reconnu; celui dont l'état n'est pas établi par la reconnaissance n'étant, aux yeux de la loi, qu'un étranger au regard de ses père et mère, a toute capacité pour recevoir de ceux-ci. — L'enfant naturel légalement reconnu n'est incapable que vis-à-vis de ses père et mère; il peut donc recevoir des libéralités des ascendants ou autres parents de ceux-ci. — D'autre part, l'incapacité ne s'étend pas aux descendants, même légitimes, de l'enfant naturel décédé : ils peuvent , après le décès de leur auteur, recevoir de ses père et mère naturels au delà de ce qu'il aurait recueilli lui-même dans leur succession.
46. Les enfants adultérins ou incestueux ne peuvent, soit par donation , soit par testament, recevoir que des aliments i Civ. 908, S 3).
— L'action en nullité des libéralités excédant les besoins alimentaires de l'enfant appartient à tout intéressé. Elle est recevante, sans qu'il soit besoin que la filiation adultérine ou incestueuse soit légalement établie, dès
que l'acte de donation ou le testament contient en lui-même la preuve certaine, d'une part , que le disposant se croyait l'auteur de l'enfant; d'autre part, que cette conviction a été la cause de la libéralité.
47. Sur l'incapacité, pour l'enfant naturel reconnu pendant le mariage par fun des époux, de rien recevoir par donation ou testament au préjudice du conjoint ou des enfants nés du mariage (Civ. 33;), V. infrà, Filiation naturelle.
8 5. - Médecins, chirurgiens, etc. — Ministres du culte ( R. 357 et s. ; S. lia et s.).
48. Les médecins ne peuvent recevoir aucune libéralité des personnes qu'Us ont traitées pendant la maladie dont elles sont mortes (Civ. 909). Cette incapacité s applique aux docteurs en médecine exerçant la médecine ou la chirurgie, ainsi qu'aux ofliciers de santé qui exercent encore aujourd'hui leur profession ( L. 30 nov. 1892, art. 1 et 6, D. P. 93. 4, 8; V. infrà, Médecine). Elle s'étend à tous ceux qui exercent l'art de guérir, même sans titre légal, notamment aux empiriques, aux charlatans, aux magnétiseurs, aux sages -femmes, mais non aux gardes -malades ni aux somnambules qui serventd'intermédiaires aux magnétiseurs. — Les pharmaciens sont frappés de la même incapacité, mais à la condition qu'ils aient donné des soins personnels au disposant; ils n'en sont pas atteints s'ils se sont bornés à exécuter les ordonnances prescrites par le médecin.
49. L'incapacité n'existe qu'à l'égard de celui qui a traité le donateur ou testateur, c'est-à-dire qui lui a donné des soins médicaux d'une façon régulière et habituelle; elle ne peut être étendue à celui qui n'a été appelé qu'en consultation, ni à celui qui a seulement donné au malade , pendant sa dernière maladie, quelques conseils pour lui procurer un soulagement immédiat (Req. S août 1900, D. P. 1900. 1. 559). D'autre part, l'incapacité n'est applicable qu'autant que la libéralité a été faite au cours de la maladie dont le disposant est mort. Si donc celui-ci était en état de santé lorsque la libéralité a été faite , le médecin en conserverait le bénéfice bien qu'il eût donné plus tard des soins au disposant pendant la maladie dont il est mort. Et la disposition serait également inattaquable si elle avait été faite au médecin pendant une maladie qui aurait été suivie de guérison. Mais, si la guérison n'avait été qu'apparente, si le malade avait éprouvé une rechute à laquelle il a succombé, la disposition faite au cours de la première période ne saurait être validée. — La question de savoir à quel moment doit être réputée commencée la dernière maladie durant laquelle le malade ne peut plus faire de libéralité au médecin qui le traite n'est pas sans difficulté , lorsque le disposant a vécu plus ou moins longtemps dans un état souffrant et valétudinaire avant la crise finale qui a déterminé sa mort : elle a été résolue diversement suivant les circonstances. — D'après la jurisprudence , la nullité prononcée par l'art. 309 c. civ. est encourue par cela seul que le testament et le traitement ont eu lieu l'un et l'autre au cours de la maladie dont le testateur est mort, et alors même qu'il n'y aurait pas concomitance entre eux; il importe peu que le traitement n'ait pas été continué pendant toute la durée de la maladie et qu'il eût cessé à la date du testament.
50. Sont exceptées de la prohibition les dispositions rëmunératoires , eu égard aux facultés du disposant et aux services rendus, mais seulement lorsqu'elles sont à titre particulier, à l'exclusion des dispositions universelles ou à titre universel. — 11 y a encore exception lorsque le médecin est parent jusqu'au quatrième degré inclusivement du
malade, pourvu que le décédé n'ait pas d'héritier en ligne directe, ou que, s'il a des héritiers directs, le médecin soit un de ces héritiers. Il suit de là que, par exemple la disposition est valable si le médecin est le neveu ou le cousin germain du disposant, mais dans le cas seulement où celui-ci ne laisse pas de descendants ou d'ascendants appelés à sa succession ; que la disposition serait nulle si le médecin qui en bénéficie était l'ascendant du disposant et que celui-ci laissât des enfants. D'autre part, l'incapacité prononcée par l'art. 909 s'appliquerait même au cas où le médecin serait héritier légitime du donateur ou testateur, si sa parenté avec lui dépassait le quatrième degré. Enfin, l'exception l'aile en faveur des parents jusqu'au degré de cousin germain ne s'applique pas aux alliés. Mais on l'étend généralement au conjoint, avec cette restriction, toutefois, que l'incapacité subsisterait s'il était prouvé que le mariage n'a été contracté par le médecin qu'en vue d'éluder l'application de l'art. 909, ou que la libéralité a eu pour cause l'abus de l'empire que l'exercice de son art donnait au mari sur l'esprit de sa femme.
51. Les règles concernant les libéralités faites aux médecins s'appliquent aux ministres des différents cultes reconnus (catholique, protestant ou israélite). — L'incapacité n'atteint que les ministres du culte qui ont exercé auprès du malade des fonctions de leur ministère de nature à influer sur l'esprit du testateur; notamment, s'il s'agit d'un prêtre catholique , à titre de confesseur ou directeur. Les exceptions admises à l'égard des médecins sont applicables aux ministres du culte.
52. L'incapacité de recevoir, dont sont atteints les médecins et les ministres du culte, est absolue et repose sur une présomption légale de captation contre laquelle toute preuve est interdite.
§ 6. — Etablissements publics non reconnus et congrégations non autorisées (R. 324 et s. ; S. 101 et s.).
53. Les établissements publics ou d'utilité publique , les corporations ou communautés religieuses, et, d'une manière générale, les êtres fictifs, n'ont, tant que leur existence n'a pas été légalement reconnue , aucune personnalité juridique, et, en conséquence , les donations ou legs qui leur sont faits doivent être réputés non avenus , au même titre que les dispositions en faveur d'individus non encore conçus (V. suprà , n° 37). Aujourd'hui, les congrégations religieuses ne peuvent se former, et, par suite, ne deviennent capables de recevoir à titre gratuit qu'en vertu d'une autorisation donnée par une loi qui détermine les conditions de leur fonctionnement. Quant aux succursales de congrégations reconnues, leur existence légale et leur capacité ne peuvent résulter que d'un décret rendu en Conseil d'Etat (L. 1" juill. 1901, art. 13; V. suprà, Associations et congrégations, n»s 54 et 62).
54. La reconnaissance d'un établissement comme public ou d'utilité publique, ou l'autorisation donnée à une communauté religieuse qui n'avait qu'une existence de fait, n'a point d'effet rétroactif, et, par suite, la libéralité antérieurement faite à cet établissement ou à cette communauté reste nulle.
55. Si un établissement non encore existant ou reconnu ne peut pas recevoir en propre des dons et legs, il ne s'ensuit pas que les dispositions faites à son profit soient nécessairement caduques. Elles peuvent être maintenues s'il existe une personne (physique ou morale) capable, qui puisse être considérée comme le sujet de la libéralité, avec mission d'en assurer l'exécution. C'est ainsi, par exemple, qu'un établissement de bien-
faisance non autorisé, dont un légataire universel a été chargé d'assurer la fondation, a qualité, lorsqu'il a obtenu une reconnaissance régulière, pour réclamer le bénéfice des libéralités faites à son profit, alors que ces libéralités constituent non pas un legs fait à l'établissement lui-même, mais une charge imposée par le testateur à son ayant cause universel. — La disposition faite en faveur d'un établissement non reconnu peut encore être valable si cet établissement se trouve uni, soit par un lien de dépendance, soit par une communauté d'intérêt, avec un autre établissement public jouissant de la personnalité civile : ce dernier recueillera le bénéfice de la disposition pour en employer l'émolument au profit de l'établissement non autorisé. Ainsi le legs fait à une commune pour l'établissement d'un hospice, avec disposition au profit de cet hospice, et pour son entretien, de divers immeubles du testateur, a pu, même quant à cette seconde disposition , être considéré comme légalement fait à la commune chargée de la fondation et non à l'hospice lui-même, ce qui a permis de ne point annuler la disposition dont il s'agit comme faite à un établissement public sans existence reconnue. En vertu du même principe, une disposition faite au profit d'un établissement non reconnu peut être maintenue s'il existe un établissement revêtu de la personnalité civile qui ait les mêmes attributions. Ainsi, un legs, bien qu'adressé à une association charitable non autorisée, peut être accepté par le maire au nom du bureau de bienfaisance, s'il apparaît que l'intention du testateur a été de gratifier moins l'association charitable en elle-même que les pauvres secourus et assistés.
56. On admet généralement que les établissements d'utilité publique étrangers , lorsqu'ils constituent régulièrement des personnes civiles , ont qualité , même sans avoir été expressément reconnus par le Gouvernement français, pour recevoir, aussi bien que les établissements français, des dons et legs de biens meubles et immeubles situés en France.
57. Par cela seul qu'il est revêtu de la personnalité juridique , un établissement n'est pas apte à recevoir toute espèce de libéralités, quel qu'en soit le but; sa capacité est restreinte aux dons ou legs dont la destination rentre dans le service en vue duquel il a été institué. Telle est du moins la solution qui a prévalu en jurisprudence. C'est ce qu'on appelle le principe de spécialité. — La question avait été soulevée principalement a l'occasion des dispositions faites en faveur des fabriques et des consistoires pour être employées soit à des œuvres charitables, soit à la fondation ou à l'entretien d'écoles, et, suivant les époques, elle avait été diversement résolue. En dernier lieu, le Conseil d'Etat a décidé que, l'enseignement public et les œuvres de charité ne rentrant pas dans les attributions des fabriques et des conseils presbytéraux, ces établissements n'avaient pas capacité pour accepter des libéralités destinées, soit à la création ou à l'entretien d'établissements scolaires, soit au soulagement des pauvres. Mais l'application du principe de la spécialité en matière de libéralités faites à des établissements publics suppose que les attributions de rétablissement gratifié sont effectivement restreintes par la loi. (V. en ce qui concerne, spécialement, les menses épiscopales, suprà, Culte, n° 153).
8 7. _ Congrégations religieuses de femmes (R! 390 et s.; S. 128 et s.).
58. Les congrégations religieuses de femmes autorisées ne jouissent de la capacité de recevoir à titre gratuit que sous ceri
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par la voie contentieuse. Ils ne peuvent : pas non plus être attaqués pour excès de pouvoir, à moins toutefois que les formalités prescrites par les lois et reg lementt «n atent nas été observées. — Les arrête? préfectoraux C sur l'acceptation de dons ou legs ne sont pas non plus susceptibles de recours contentieux ou pour excès de pouvoir, -am
îSr32Ê|i»SBS
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lui paraissent avoir été méconnues de déclarer la libéralité caduque sur la réclamation des ayants droit (Req. 30 mars 1897, D. P. 9S. 1. 153).
art 4 - Des libéralités déguisées oc
FAITES PAR PERSONNES INTERPOSEES
(R. 432 et s.; S. lo3 et s.). 72 En principe , les donations déguisées sous la forme d'un contrat à titre onéreux par exemple dune vente sont niables (V infrà .Donation entre vifs, n°» àl et s.,. Mais elles sont nulles quand elles interviennen au profit d'un incapable. Par exemple, latente feite par un malade, au cours de sa dernière maladie, au médecin qui le soignait, doit être déclarée nulle s il est établi Zl dans l'intention des parties, le prix ne levait pas être payé et qui s agissait en réalité 5'une disposition gratuite déguisée
73. L'interposition de personnes, de même qne le déguisement, n'est pas, en elle, même, une" cause de nullité des dispositions f titré eratuit. En d'autres termes, les fid œmlns qui ont pour but de transmettre es biens légués à un tiers, soit sur-lechamp, soit 'après un certain temps, sont valaMes (V. infrà, Substitution, a la condition toutefois qu'ils soient contenus ,tou | lestement même ou dans un codicille sépare et régulier : ils sont nuls si la désignation de I personnes qui doivent en profiter est Confiée au tiers" chargé de la transmission des libéralités (Y. infra, Legs).M»isJ* Ubératité faite par personne interposée est ^ppie de nullité si elle s'adresse en réalité à une personne incapable. C est une règle générale qui s'étend * toutes les incapacité! quel que soit le texte d'où elles restent notamment à celles qui frappent les iations, légalement ou .légalement -es(L. 1" juill. 1901, art. 1/).V. supra, Associations et congrégations, n» 84.
74 Le déguisement ne se présume pas.
L'acte qui affecte la forme dune convention à titre onéreux doit, jusqu'à preuve coure, être réputé sincère, et c est a celui .retend qu'il constitue, en réalité une sillon à titre gratuit a prouver la simulation. La même règle Rapplique, en ^principe (Comp. infrà, n» 7o i ,.a 1 in te rpos tion de personne : c'est à celui qui 1 allègue a l'établir; tous les modes de preuve peuvent, leurs, être employés à l'eûet de prouver le déguisement ou l'interposition de per- .onne, même la preuve testimoniale ou par présomption. ,
76. L'interposition peut être établie relativement à toutes personnes non comprises dans l'énumératiou de celles que la loi présume interposées (V. infrà, n° /6), alors nème qu'elles seraient entièrement étran-
gères à l'incapable. - La quest ion de les voir fi une personne est la véritable gratifiée, ou s eUe n'est qu'un intermédiaire entre le 1 disposant et un tiers, est abandonnée a appréciation des tribunaux. 11 n'est pas ; necesfaire de prouver qu'il y a eu concert entre fe testateur et le légataire : les caractères et la preuve de l'interposition peuvent se déduire de toutes les circonstances de nature à établir que le légataire n a été , dans la pensée du testateur , qu'un instrument de transmission en faveur d'un destinataire incapable. La jurisprudence n exige même pas nour que te legs fait à un incapable soit annulé, que le fidéicommissaire ait connu la volonté du testateur et promis de :\_ exécuter (Req. 6 août 1862, D. P. 62. 1..436).
76. Dans certains cas, l'interposition de personne est légalement présumée : cest lorsque la libéralité est faite au père ou a la mère, aux enfante ou autres descendants, ou à l'époux de l'incapable. Il n y a pas a distinguer entre les enfants légitimes et les enfan& naturels ; et il importe peu aussi que l'enfant naturel n'ait été reconnu que postérieurement à la libéralité La preompt»» s'applique même au cas de parente adultérine ou incestueuse; ainsi, fes disposions faites par le père en faveur de la mère doivent être annulées comme présumées faites à l'enfant adultérin par personne ^interposée. U en est de même de la .parente adoptive. Mais la présomption ne s étend pas aux alliés (beau-père ou Wle-mere, gendre ou bru ) , ni au fiancé de 1 incapable.
77 S la règle qui déclare nulle les disnositions faites par personne interposée lorsque la preuve de l'interposition est formée, s'applique à tous les cas d incapacité de recevoir sans distinction (\ . supra n" 73 , au contraire, les présomptions d interposition établies par la loi ne concernent que les incapacités relatives, c'est-a-d.re ^otamnien. celles qui sont édictées par les art. 90/ a ^09 c civ ; elles sont étrangères aux incapacités absolues. D'autre part, la présomption légale d'interposition de personne, etebhepar l'art. 91 1. Ç 2. c. civ., ne s'applique qu au cas où?par l'effet de l'interposition la libéralité devrait être annulée comme s adressant a un "capable, et non au cas où cette libéralité dépendrai simplement réductible comme exldant la quotité disponible, Ainsi, laitenation à charge de rente viagère consentie au père d'un «accessible en ligne directe ne devrait être réputée faite a ce successiMe lui-même par l'interposition de son père et comme prenant, desTors, le caractère d une Ubéralité réductible (Civ. 918; V ™fra Portion disponible) qu'autant que la preuve de Cterporition résulterait des circonstances 7 8. Les personnes interposées ne sont pas incapables par elles-mêmes; des lors, la Eîité doit être maintenue toutes les fois qu'une impossibilité absolue supposant a ce que "incapable profite de la disposition la présomption d'interposition disparaît Ainsi lorsqu'une donation est faite a 1 entant d un ncaoable mais seulement après le deces de ce dénier elle ne peut pas. être attaquée comme faite à une personne «t«*osee. De même la disposition faite, quoique du vivant ?e "incapable, à une personne réputée interposée, devrait être maintenue si s agissanttf un legs, l'incapable était decéde avant
16 ^^présomption d'interposition établie à l'égard des personnes visées dans 1 art. 911 e-t une présomption légale juins « de jure (Y infrà, Présomption), qui dispense de oute preuve et contre laquelle nulle preuve ne peut être reçue. Il s'ensuit que la personne légalement réputée interposée ne pourrai! faire maintenir la libéralité en prouvant que c'est réellement en sa faveur, et non pas,
j pour la remettre à l'incapable, que la dis-
I position a été faite.
80. Sur les présomptions spéciales d interposition de personnes établies par la loi du 1» juill. 1901 à l'égard des congrégations religieuses, V. suprà, Associations et congrégations, n° 85.
81 Le droit de demander la nullité des libéralités faites au profit d'un incapable, soit qu'elles s'adressent directement acelui-ci, soit qu'elles se dissimulent sous l'apparence d'un contrat à litre onéreux on sous le nom d'une personne interposée, appartient, en principe, à tous ceux qui ont intérêt al exercer notamment au disposant lui-même, a «es héritiers après son décès, a ses créanciers et à ceux de ses héritiers ; ennn , en re qui concerne les dispositions faites ou réputées faites au profit de congrégations
religieuses, au ministère public agissant d'office (U 1« juill. 19M, art. 1/, g3JL suprà, Associations et congrégations, n soj. — Relativement aux libéralités faites an profit d'un enfant naturel, lorsqu elles excèdent sa capacité de recevoir, le droit de les faire annuler n'est accordé qu a certaines personnes (V. suprà, n» 44).
82. L'action en nullité est exercée contre l'incapable, si la libéralité a été faite directement à son profit ou sous le voile dun contrat à titre onéreux, ou si la libéral, é faite par personne interposée lui a déjà ete remise par celle-ci; dans le cas contraire c'est contre le bénéficiaire nominal que 1 action devra être suivie.
83. La nullité dont l'art. 911 frappe les dispositions entre vifs ou testamentaires faites en fraude de la loi, sous le nom de personnes interposées, est d ordre public et ne peut, dès lors, être couverte par aucune renonciation, reconnaissance ou autre acte analogue (Civ. c. 2 juin 1902, D. P. IW-i. 1. 347).
Art. 5. — Enregistrement et timbre.
84 Les règles concernant l'enregistrement et le timbre des dispositions entre vifs et testamentaires sont exposées i.n fra : Donation par contrat de mariage, Donation entu époul, Donation entre vxfs, Partage d'ascendant, Testament.
DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTIOI ' (R v« Distribution par contribution;
v S. eod. V).
1 La distribution par contribution est 1 répartition, entre les créanciers du pn des biens ou des deniers arrêtés de eu débiteur. - La matière de la .distr.bul.o par contribution fait l'objet du titre 11 de première partie du livre 5 du Code de prc cédure civile (art. 606 a bU).
s l" _ Cas où la distribution a lieu (R. 5 et s.; S. 4 et s.).
2. En principe, il y a lieu à distribuée par contribution lorsque les deniers arrêt Su le prix des ventes ne suffisent pas po, pav£ intégralement les créanciers (Pr brf
3. La régie posée par l'art //3 c pr. çi> d'après laquelle la présence de quatre créa cierTau moins, est nécessaire pour qu.
nuTsse provoquer l'ouverture de 1 ordre s une vente votentaire, n'est pas applicable la distribution par cnnte.bution (T"b. c> de Lorient, 27 févr. 189o, D. P. 99. i---^ Mais la contribution ne doit pas i être ordo née • 1» lorsqu'il n'v a qu un créancier cïuse e, Vue n'elt réclamée .par • auçu autre partie intéressée Lyon, 1" avr. wa autre paru o j e la gomme
distribua dépasse' le montent des .créance 3» lorsque, dans un ordre ouvert sur le P d'un immeuble, les créanciers bypotheca,, inscrite ont été' intégralement payés et qt
^L^^ure de la distribution.!
contribution ne s'applique quau cas ou
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up est en déconfiture I d'un
■onii - nui n'a i
pir contributif
ire au Tient, ÎJ r
§ 1 - Cr ù la islniiution
(R. 7 ai s.).
Les a qui veulent prendre
iiiiion sont ordinairement
connus par inclation et opposition
et 657 c. pr. civ. Mai-;
luit que la distribution n'est pas faite, de
peuvent former des op-
■ns et participer à la distribution, à
que la forclusion de produire n'ait
-■■courue.
§ 3. — Des sommes sur lesquelles s'ouvre la dist.-ibulion par contribution (R. 27 et 8. ;
8. La distribution par contribution s'ouvre sur le prix de toutes les valeurs mobilières
ntenr, a l'exception des fruits des imrecueillis depuis la lesquels sont im- I >r voie d'ordre (l'r. i fermages dans la
mèm- (Pr. 685). Elle s'ouvre en-
core sur le prix d'immeubles, lorsqu'il n'y •rs liypulliécaires ou privi- - ou qu'ils ont été désintéressés, ou encore lorsque des créanciers ont pris inscription sur un immeuble au nom Je leur débiteur, créancier lui-même du saisi. — La distribution par contribution ne peut être ouverte sur les deniers provenant d'une créance non exigible ou non liquide.
§ 4. — Contribution amiable (R. 31 et s.: S. 11).
9. Dans tous les cas où il y a lieu à contribution , la loi veut q^ue les parties tentent
1er leurs droits a l'amiable. Il leur est ■ cet effet un délai d'un mois i court : 1» pour les deniers ••-exécution ou d'une i i jour .le la dernière séance
te ; 2° pour les soi du jour de la sif nilication »u tiei nent qui fixe le mon-
tant d ur les deniers prove-
nant d'une -ntes ou d'immeubles,
du jour de ion (Ord. 3 juill. 1816,
■I une tentative de règlement traîne, d'ailleurs, pas listribution par contribution
3 nt l'expiration du délai
un mois imparti pour le règlement amiable de la distribution (Hennés, 28 déc. 18U3. D. P. 9i J
§ 5. — Contribution judiciaire. — Compétence (R. 38 et s.; S. 12 et s.).
10. A défaut d'accord des créanciers entre aux ou avec le débiteur, il y a lieu à contri-
bution judiciaire. — Le tribunal coini pour ibution et!
dans le ressort duquel le jugement qui
lion si les deniers pr
■nent d'un du do-
I ibution par eontribn
i- lril.un.il le le déld:
clare en faillite avant l'expiration du d'un h
duire (V. n \ I9J, Mais il y a diffi-
culté pour le cas ou le nu ut oii i
p en est-il ainsi lorsqi ration
lite est postérieure au régi iment pro-
§ 6. — Consignation des deniers (R. 45 et s.; 13 et s.).
12. La consignation des deniers est le préliminaire indispensable de la contribution judiciaire. Elle est imposée à l'officier miel qui a touché le prix de la vente des
meubles saisis et à tous les autres détende sommes à distribuer. Elle doit avoir us la huitaine qui suit l'expiration du d'un mois imparti au saisi et aux créanciers pour convenir de la distribution (Pr. 657; Ord. 3 juill. 1816, art. 2-8», et S, — En principe, il ne peut être proi aucune distribution avant que la consignation ait été effectuée (Ord. 3 juill. 1S16, art. 4). iji
§ 7. — Nomination du juge commissaire (R. 55 et s.).
13. La première formalité de la procédure de contribution consiste dans la nomination d'un juge commissaire. Un juge spécial doit être désigné pour chaque contribution. La nomination est faite par le président du tribunal sur la réquisition soit du saisissant, soit, à son défaut, de la partie la plus diligente (Pr. 658). — Cette réquisition, qui a lieu par ministère d'avoué, doit être accompagnée d'un certificat de consignation ou de toute autre pièce équivalente constatant qu'une somme est réellement consignée à la
t'es dépôts et consignations (Ord.
3 juill. 1816, art. 4; Rennes, 17 févr. 1891, D. P. 92. 2. 230).
§ 8. — Production des titres (R. 65 et s.; S. 16 et s.).
14. Lorsque le juge commissaire a été commis par le président, l'avoué poursuivant lui présente une requête à fin d'être
é a sommer, d'une part, les créanciers de former leur demande en collocation avec titres à l'appui; d'autre part, la partie de prendre communication des pièces produites et de contredire s'il y échet (Pr. — Sur cette requête, le juge comire rend une ordonnance portant pern de faire les sommations requises, et ordinairement il commet un huissier à cet effet. En même temps, il ouvre le procèsverbal de la procédure qu'il doit diriger.
15. Les créanciers auxquels la sommation doit être adressée en mèrne temps qu'au saisi sont ceux qui ont formé opposition. Suivant une opinion, il y a lieu d assimiler à ces créanciers ceux qui, sans avoir pratiqué une saisie-arrêt dans les termes de l'art. o57 c. pr. civ., se sont néanmoins fait connaître dans un acte ayant un caractère authentique, par exemple dans un inventaire. — La sommation de produire peut être signifiée au domicile élu dans l'exploit de
-arrêt de la somme a distribuer ou ication de tri
Dans le moia de la sommation qui
ers doivent produire leur- les mains du juge
se fait au
■ d'une demande
'ilution d'avoué
(Pr. 680). Mlle ne doit pas être signifiée; il
suffit que le sai soient
appelés a en prendre connaissance.
17. Le même acte qui renferme la production et la demande eu collocation doit contenir aussi, s'il y a lieu, la demande à
privilège (Pr. 661). Toutefois, cette
ription n est tée à peine de dé-
I , jusqu'à la clo-
Ition, former sa
'e par un acte additionnel
■ le ncli mu- prUi - ilevant uibéry, 16 mai 1899, D. P.
woo.
18. Parmi les créanciers privilégiés peut nver le propriétaire à qui il est dû des
avant la dimation la partie saisie en ré immissaire.
L'avoué le plus ancien ser i ap-
pelé. Si la demande du propriétaire est lui dues sont exde la masse a distribuer pour lui être s de suite. Mais le juge comnii
sur le privilège du bailleur roque la demande d'admission de prine donne pas lieu à contestation; dans le cas contraire, il doit se dessaisir et renvoyer les parties devant le tribunal ( Pr. 666). — L'ordonnance du juge commissaire sur la demande du propriétaire constilue, d'ailleurs, une véritable décision judiciaire sur un incident de contribution, et non une décision intervenue en matière ordinaire de référé. Elle est donc régie, quant à la signification et aux voies de recours, par l'art. 069 c. pr. civ. et non par l'art. 809, c'est-à-dire qu'elle est susceptible d'opposielle est rendue par défaut, que le délai d'appel est de dix jours et que , pour faire courir ce délai, la signification à avoué suffit.
§ 9. — Forclusion de produire (R. 82 et 8. : S. 23 et s.).
19. La production que les créanciers opposants doivent faire dans le délai d'un mois à partir de la sommation est prescrite à peine de forclusion (Pr. 660). — Il y a controverse sur la question de savoir si, i défaut de production dans le mois, la forclusion prévue à l'art. 660 est encourue d'une manière définitive, ou si la production peut encore être faite utilement tant que le procès-verbal de distribution n'est pas clos. La première opinion a prévalu en doctrine et en jurisprudence.
20. D'autre part, on B'est demandé si les créanciers non-opposants et qui, par suite, n'ont pas reçu sommation pour produire, sont, comme les créanciers opposants, déchus du droit d'être colloques faute de produire dans les délais de l'art. 660. La jurisprudence parait fixée dans le sens de 1 affirmative (Civ. c. 14 avr. 1869, D. P. 69. 1. 40S).
21. La production de titres dans le mois de la sommation doit être effective; une simple énonciation de titres ne suffirait pas.
suivant l'opinion générale, la forclusion n'atteint pas le créancier dont la production est seulement incomplète ; ce créancier est admis à compléter sa justification en produisant les pièces manquantes après l'expiration des délais. Toutefois, il ne pourrait pas présenter un titre entièrement nouveau, alors que le titre primitivement produit aurait été annulé dans l'intervalle.
La forclusion encourue par le créan
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cier saisissant, faute par lui d'avoir produit en temps utile lors de la distribution par contribution, ne lui enlève pas le droit de critiquer la collocation des autres créanciers et même de faire tomber, s'il y a lieu, la distribution tout entière, alors qu'il a formé son contredit dans le délai fixé par l'art. 663 (V. infrà, n' 31) (Rennes, 28 déc. 1893, précité).
23. Le délai d'un mois accordé aux créanciers pour produire a pour point de départ la dernière sommation ; il ne court qu autant que toutes les sommations prescrites par l'art. 659 c. pr. civ. ont été faites. Ce délai n'est pas franc; l'art. 1033 c. pr. civ. ne lui est donc pas applicable, et il ne doit pas non plus être augmenté pour cause de distance (V. infrà, Procédure).
24. La forclusion encourue par les créanciers qui n'ont pas produit dans le délai légal profite aux créanciers diligents. Ceuxci se trouvent investis d'un droit exclusif d'attribution sur les sommes à répartir. Il en résulte qu'aucune circonstance postérieure, même la déclaration de faillite du débiteur, ne peut permettre aux créanciers forclos de toucher une part quelconque dans la somme à distribuer.
25. L'art. 660 c. pr. civ. concerne uniquement les demandes en collocation ; il ne s'applique pas, notamment : 1° à la demande tendant à faire annuler une procédure de contribution ouverte au préjudice d'une contribution antérieure non terminée ; 2° à la demande dont le but est de distraire de la contribution la somme qui en est l'objet
four la faire soumettre a la procédure de ordre.
§ 10. — Règlement provisoire (R. 103 et s.; S. 32 et s.).
26. Lorsque le délai imparti aux créanciers opposants pour produire leur titre est expiré, ou même auparavant s'ils ont produit, le juge commissaire dresse à la suite de son procès-verbal l'état de distribution sur les pièces produites (Pr. 663). Il peut procéder à cette opération d'office, en l'absence de toute réquisition.
27. La position respective des créanciers est définitivement fixée au jour du règlement provisoire, eu égard au montant de leurs créances à cette époque ; et il n'importe que des acomptes aient été payés avant le règlement définitif, pourvu que le montant de la collocation n'excède pas ce qui reste dû au créancier.
23. En principe, il n'appartient pas au juge commissaire de se pronoucer sur le mérite des titres produits. En tout cas, il ne doit rejeter une demande en collocation que si elle est évidemment mal fondée, sauf la ratification qui peut toujours être demandée par les parties (Pr. 666). Dès qu'il y a doute, il doit accorder la collocation.
29. La production s'impose, d'ailleurs, au juge commissaire comme règle et comme limite de la collocation. Ainsi il ne peut, dans son règlement provisoire, donner à un créancier produisant une situation plus favorable que celle que ce créancier a réclamée dans sa production , notamment colloquer par privilège un créancier qui n'a demandé à être admis qu'au marc le franc (Paris, 2 nov. 1S93 et 30 juin 1893, D. P. 9*. 2. 27 et 28).
S 11. - Contredits (R. 112 et s.; S. 34 et s.).
30. Lorsque le règlement provisoire est terminé, le poursuivant doit dénoncer par acte d'avoué a avoué la clôture de l'état de distribution aux créanciers produisants et au débiteur, avec sommation d'en prendre communication et de contredire sur le proces-verbal du commissaire (Pr. 663). Ce procès-verbal ne doit être ni levé ni signifié.
— L'art. 663 ne prescrit pas de signifier au tiers saisi la sommation de prendre communication des demandes en collocation de l'état de distribution et d'y contredire ; mais si le créancier poursuivant a fait cette sommation au tiers saisi, celui-ci peut, comme tout créancier, produire une contestation.
31. Le délai pour contredire à l'état de collocation provisoire est de quinze jours (Pr. 663). Il ne court, contre toutes les parties, qu'à dater delà dernière des dénonciations faites, soit aux créanciers poursuivants, soit au saisi.
32. La contestation de la part des créanciers se fait par un simple dire sur le procès-verbal (Pr. 663). Ce dire est signé par l'avoué du contestant. — Faute par les créanciers et le débiteur de prendre connaissance et de contredire dans le délai de quinzaine, ils demeurent forclos sans nouvelle sommation (Pr. 664). Tout contredit formé en dehors de ce délai doit être rejeté (Dijon, 10 mai 1893, D. P. 93. 2. 479). Peu importe que le procès-verbal n'ait pas encore été déclaré clos. — Cette règle comporte toutefois deux restrictions : 1° le créancier peut, malgré le silence qu'il a gardé, reprendre un contredit élevé en temps utile par un autre créancier, et qui serait de nature à lui profiter ; 2° si le créancier luimême se trouve contesté par un autre créancier, il a le droit, après l'expiration du délai de quinzaine, de contester incidemment la créance de son adversaire. Dans tout autre cas, il ne peut être relevé de cette forclusion qu'à la condition de prouver la fraude concertée entre le débiteur saisi et le créancier colloque au règlement provisoire, fraude découverte par lui après l'expiration des délais (Dijon, 30 juill. 1900, D. P. 1901. 2. 3111.
33. La forclusion encourue en vertu de l'art. 664 entraine nécessairement celle de produire un titre nouveau à l'appui de la demande de collocation.
34. On ne peut , par voie de simple contredit, soulever une demande en nullité d'une procédure de distribution par contribution.
§ 12. — Contestation sur le règlement provisoire. — Jugement ( R. 122 et s. ; S. 42 et s.).
35. S'il s'élève des difficultés, le juge commissaire renvoie à l'audience, qui est poursuivie par la partie la plus diligente, sur un simple acte d'avoué à avoué, sans autre procédure (Pr. 666).
36. Le créancier contestant, celui qui est contesté, la partie saisie et l'avoué le plus ancien des opposants doivent seuls être mis en cause; le poursuivant ne peut être appelé en cette qualité (Pr. 667). — Toutefois, cette disposition ne fait pas obstacle à ce qu'un créancier se fasse défendre par un avoué de son choix, à la charge de supporter seul les frais qu'il aurait ainsi occasionnés (Civ. c. 23 déc. 1891, D. P. 92. 1. 62).
37. Les débats sur les contredits sont précédés d'un rapport du juge commissaire (Pr. 668). Les parties ne peuvent fournir leur défense par écrit; elles doivent se présenter à l'audience, où elles sont admises à plaider. — Le jugement est rendu sur les conclusions du ministère public (Pr. 66S).
38. Les créanciers ne sont pas admis à modifier, devant le tribunal, leurs productions, telles qu'ils les ont faites originairement devant le juge commissaire (Paris, 30 juin 1893, D. P. 84. 2. 28). D'autre part, le créancier qui a formé en temps utile un contredit contre une des collocations portées au règlement provisoire ne peut critiquer, pour la première fois devant le tribunal, les autres collocations.
39. Le jugement sur contredit a pour résultat de fixer le classement des créances
entre elles et de mettre obstacle à de nouvelles productions. Mais il ne confère pas aux créanciers colloques la propriété des sommes saisies sur le débiteur et conservées , en attendant le règlement définitif, à la Caisse des dépôts et consignations.
§ 13. — Appel (R. 144 et s. ; S. 50 et s.).
40. L'appel des jugements rendus sur les contestations doit être interjeté dans un délai de dix jours. Ce délai n'est pas franc, et il ne s'augmente pas en raison de la distance; mais le jour de la signification n'est pas compté (Chambéry, 16 nov. 1897, D. P. 98. 2. 195). — Le délai court même contre la partie à la requête de laquelle a été signifié le jugement.
41. L'acte d'appel doit être signifié, à peine de nullité, au domicile de l'avoué, et non de la partie qui a obtenu le jugement; et la nullité est encourue alors même que l'appel serait postérieurement réitéré par acte d'avoué à avoué. — La signification doit être faite en autant de copies que chaque avoué représente de parties ayant des intérêts distincts et séparés (Civ. c. 23 déc. 1891, D. P. 92. 1. 62).
42. Le créancier contestant, le créancier contesté, la partie saisie et l'avoué le plus ancien des opposants, doivent seuls être intimés et cités devant la cour (Pr. 667, 669, § 2; Bordeaux, 30 janv. 1890, D. P. 91. 2. 245). Il en résulte que les créanciers opposants qui ne sont ni contestants ni contestés, étant représentés à l'audience par l'avoué le plus ancien, ne peuvent intervenir directement en appel pour demander la réformation du jugement qui leur préjudicie (Civ. c. 29 déc. 1897, D. P. 98. 1. lût)). L'acte doit (mais non à peine de nullité) contenir citation et énumération des griefs. L'appel ne peut porter que sur des chefs à l'égard desquels il a été élevé des contredits devant le juge commissaire et devant le tribunal de première instance. — Il y est statué comme matière sommaire (Pr. 609, § 1er).
43. Les règles posées par l'art. 669 ne s'appliquent qu'aux jugements qui statuent sur les contestations auxquelles donne lieu l'état de distribution provisoire, et non aux difficultés particulières pouvant survenir, après la clôture du procès-verbal , entre les créanciers colloques.
§ 14. — Demande de subrogation à la poursuite (R. 169 et s.).
44. Si le poursuivant, après avoir fait commettre le juge qui doit procéder à la distribution, abandonne son action ou néglige de faire les actes î écessaires, l'un des opposants peut demander à l'audience d'être subrogé à la poursuite (Comp. Pr. 779). — Cette subrogation est demandée par requête insérée au procès-verbal et communiquée au poursuivant par acte d'avoué. L'affaire est jugée sommairement en chambre du conseil sur le rapport du juge commissaire. Le tribunal peut prononcer de suite la subrogation, ou accorder un délai au poursuivant pour qu'il mène à fin les poursuites.
§ 15. — Production en sous-ordre.
45. Les créanciers d'un créancier admis dans une distribution par contribution peuvent produire en sous-ordre sur la collocation accordée à leur débiteur, même après le règlement provisoire dressé par le juge commissaire, et même jusqu'au règlement définitif de la distribution (Comp. Pr. 775). — Les créanciers qui ont produit en sousordre avant le règlement provisoire n'ont aucun droit de préférence à rencontre de ceux dont la demande est postérieure à cette collocation (Trib. civ. de Caen, 27 juill. 1892, D. P. 94. 2. 121).
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§ 16. — Règlement définitif. — Payement (R. I7:> ois.; S. 59 et s.).
46. S'il n'y ■ pas île contestation, le juge commissaire clôt définitivement son pn verbal et ordonne que le grenier délivrera mandatement aux créanciers, à charge pir
d'affirmer la sincérité de leur er 6). De mime, lorsqu'il \ a en contestation après l expiration du délai d'appel et, in e:is d'appel, après la signilication de l'arrêt au domicile de I avoué, le juge commi-- >ti procès-verbal (Pr. 670).
Le règlement définitif prononce main
[ipositions furuiéea par les créanciers non produisants ou non colloques, et r minées par les créanciers colloquant aux sommes distribuées. — tinancequi clôt le procès-verbal exclut définitivement de la colloe.it Ion cuis non produisants; mais cette peine «le forclusion ne s'applique qu'à l'instance en- . et non à une instance nouvelle qui pourrait s'engager sur une nouvelle distribution de déni.
48. La question desavoir si l'ordonnance du juge commissaire portant règlement détinitif constitue un véritable jugement contre lequel est ouverte la voie de l'appel dans les délais ordinaires a été diversement résolue. — Bn tout cas, le règlement définitif n'a l'autorité de la chose jugée que dans les limites de la fixation et de l'attribution des dividendes afférents aux créances qui y ont été colloquées, et non relativement à l existence, à la quotité ou au rang des créances qui n'ont pas fait l'objet d'un contredit. Par suite, un créancier peut, dans une contribution ouverte sur les deniers appartenant à son débiteur, contester une collocation qui n'a été de sa part, dans le règlement d'une contribution précédemment ouverte sur le même débiteur, l'objet d'aucune critique (Trib. civ. de la Seine, 30 avr. 1901, D. P. 1903. 2. 7
49. Les mandatements sont délivrés par le greffier une huitaine après la clôture du procès-verbal ( Pr. 671). Le payement des créanciers se fait sur la signilication du détenteur des fonds; le mandatement est exécutoire de plein droit.
50. Les intérêts des sommes admises en distribution cessent du jour de la clôture du procès-verbal de distribution, s'il ne s'élève pas de contestation ; en cas de contestation, du jour de la signification du jugement qui a statué ; en cas d'appel, quinzaine après la signiliratio" du jugement dont est appel iPr. 072). — Cette cessation des intérêts n'a d'effet que dans les rapports des créanciers entre eux, en ce sens que chacun ne pourra être co'loqué, en outre du capital, que pour les intérêts courus antérieurement aux époques fixées par l'art. 672. Mais le saisi lui-même reste tenu des intérêts ultérieurs jusqu'à parfait payement, et, s'il revient à meilleure fortune, ils pourront lui être réclamés.
§ 17. — Cas où il surxient de nouvelles sommes à distribuer (R. 195 et s.).
51. Lorsque, dans le cours d'une contribution, il survient de nouvelles sommes à distribuer, la marche régulière est de procéder à une nouvelle contribution, sauf à
{irononcer la jonction , s'il y a lieu. — La ôrclusion encourue dans la première contribution ne s'étend pas à la seconde.
§ ISS. — Enregistrement et timbre.
52. Lus contributions amiables sont assujetties au droit proportionnel de 0 fr. 50 pour cent (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n« 9, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 févr. IS72, art.':.. n'< t. D, P. 73. 4. 12).
53. Lis droits d'enregistrement des exploits signiliés' dans les procédures de contribution
judiciaire ont été réduits d'un tien par les art. s de la loi du 26 janv. 1899 (D. P. 92.
4. B] et 22 de celle du SB avr. 1898 ( D. P. En outre, il n'est dit qu'un seul droit pour ces exploita, quelque soit le nombre des demandeurs et des défendeurs (L. 28 «vr. 1893, art. 23). — Les actes d'avoué a avoué, ainsi que les exploita de lignification de ces actes, sont du timbre et de
l'enregistrement (L. 26 janv 1893, art. 5).
54. La réquisition tendant a la nomination du juge-commissaire, faisant l'objet d'une simple mention sur le registre du grefle, n'est pas soumise à l'enregistrement
nlonnance du juge-coiin.ii-.iin> autoriaanl les sommations et ■ inn. ttmt un huissier pour les signifier, constitue un acte judiciaire soumis à l'enregistrement dans le
• le 20 jours, au droit fixe de i fr. 50 il. 88 avr. (816, art. 14, n« I idmin.
Enreg. 31 aofil 1865, D. P. 66. 3. 761,
55. L'acte de production avec demande de collocation est assujetti au droit fixe de
0 fr. 60 (L. M janv. 1893, art. 9). La mention des productions sur le procès-verbal de distribution, ainsi que la mention de la restitution des titres aux créanciers, ne donnent ouverture à aucun droit particulier. Mais, si le créancier signe, avec le greffier, en marge du procès -verbal, une décharge des titres, cet acte doit être soumis à l'enregistrement dans les vingt jours (Instr. Reg. 2181, § 5, n" 4). — Les actes produits à l'appui des demandes en collocation doivent être préalablement enregistrés, sous peine d'un droit en sus (Trib. civ. de la Seine, 6 déc. 1850). — Au cas de collocation d'une créance verbale, le droit de titre est exigible , indépendamment du droit proportionnel de collocation, sur le montant de la collocation (Trib. civ. d'Avesnes, 16 janv. 1874, D. P. 75. 5. 205).
56. L'état de collocation provisoire et le renvoi des contredits à l'audience prononcé par le juge ne forment, avec le règlement définitif, qu'un seul tout soumis à la taxe des frais de justice établie par la loi du 26 janv. 1892. Le tarif à appliquer est de
1 pour cent sur la somme mise en distribution (L. 26 janv. 1892, art. 15, § 2, et art. 16, §4, n-2).
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(S. v Divorce et Séparation de corps).
1. Le divorce, établi en France par la loi du 20 sept. 1792 ( R. v° Séparation de corps,
Ç. 877) et maintenu par le Code civil de 804, avait été supprimé par la loi du 8 mai 1816 (ibid., p. 899). Il a été rétabli par la loi du 27 juill. 1884 (D. P. 84. 4. 97), qui a remis en vigueur, sauf diverses modifications, les dispositions du Code civil sur la matière. Enfin, une loi du 18 avr. 1886 (D. P. 86. 4. 27) a établi de nouvelles r. -les en ce qui concerne la procédure du divorce. La législation sur le divorce est contenue dans le titre 6 du livre 1" du Code civil (chap. 1 à 3, art. 231 à 304), tel qu'il résulte des innovations introduites par les lois précitées, lesquelles ont modifie plusieurs dispositions et entraîné l'abrogation d'un certain nombre d'articles de ce titre.
SECT. ln. — Des causes du divorce.
2. Le divorce ne peut être demandé que pour des causes déterminées, savoir : 1° pour adultère de la femme ou du mari; 2° pour excès, sévices ou injures graves; 3" pour condamnation d'un des conjoints à une peine aOlictive et infamante. Ces causes sont essentiellement limitatives; ainsi, le divorce ne peut être demandé pour cause d'absence déclarée . de démence ( Bordeaux, 27 janv. 1897, H. P. 98. 2. 199), de maladie irrave (Lvon, 20 nov. 1903, I). P. 1901. 2. 136), de changement de religion, etc. Les causes du di-
vorce doivent être réelles; si donc, par un concert frauduleux, les époux avaient simulé de prétendues causes de divorce, la demande devrait être rejelée. — i qui est victime d'un fait admis par la loi comme cause de divorce peut , [nd ipendamment du droit qui lui appartient de demander le divorce, poursuivie la réparation du pré- ' judice moral et matériel que lui a causé son conjoint, et obtenir de ce chef des dommages-intérêts (Montpellier, 10 nov. 1897, I). P. 99. 2. 15).
Art. 1". — Adultère (S. 37 et s.).
3. Il n'y a adultère et, par conséquent, cause de divorce, que si l'union des sexes a été consommée et si cette union a été volontaire, ce qui exclut le cas de viol ou d'erreur et celui où l'adultère a été commis en étal d'aliénation mentale (Caen, 31 déc. 18S9, Bol. impl., D. P. 91. S. 280). V. suprà, Adultère, ii' 1. — En dehors de l'adultère proprement dit , les privautés coupables , les actes licencieux commis par l'un des époux ne suffisent pas, par eux-mêmes, pour laira prononcer le divorce; ils pourraient seulement déterminer ce résultat par le caractère injurieux qu'ils revêtiraient à l'égard de l'autre époux.
4. L'adultère de la femme est une cause péremptoire de divorce (Civ. 229 i : un seul fait d'adultère de sa part oblige le juge, sur la demande du mari, à prononcer le divorce. — Il importerait peu, en principe du moins, que le mari eût, par sa négligence ou son imprudence, par exemple par un éloignement prolongé et non motivé, ou par l'introduction d'un tiers dans le domicile conjugal , exposé à des défaillances la vertu de sa femme.
5. L'adultère du mari est, dans l'état actuel de la législation, assimilé à celui de la femme (Civ. 230; L. 27 juill. 1884, art. 1«); il n'est donc plus nécessaire que le mari ait entretenu une concubine dans le domicile conjugal (V. suprà, Adultère, n° 13). Et l'adultère du mari est, comme celui de la femme, une cause péremptoire de divorce; les juges n'ont donc aucun pouvoir d'appréciation, et le divorce doit nécessairement être prononcé dès lors que l'adultère est établi (Req. 5 août 1901 , D. P. 1901. 1. 470).
Art. 2. — Excès, sévices, injures graves (S. 55 et s.; 60 et s.).
6. Par excès, il faut entendre les attentats portés par l'un des époux à la vie de l'autre ou mettant en danger la vie de celui-ci. — Les sévices sont des actes de cruauté, de brutalité ou de méchanceté qui, sans porter atteinte à la vie de l'époux qui en est victime, lui rendent cependant la vie commune insupportable. L'accomplissement du devoir conjugal peut être assimilé à des excès ou sévices du mari sur sa femme et devenir ainsi, au profit de celle-ci, une cause de divorce, lorsque, par l'usage brutal de ses droits , le mari compromet la santé de sa femme et lui rend la vie commune intolérable. Les auteurs rangent au nombre des sévices la séquestration de l'un des époux , et plus spécialement de la femme par le mari.
7. Les injures graves susceptibles d'entrainer le divorce peuvent résulter soit de paroles, soit d'écrits , soit d'actes matériels ou même d'abstentions, par lesquels un des époux porte atteinte à l'honneur de son conjoint ou lui témoigne sa haine et son mépris. La publicité est toujours une circonstance aggravante de l'injure, mais elle n'en est pas un élément essentiel.
8. Les paroles injurieuses proférées par l'un des époux à l'égard de l'autre ne sont considérées comme des injures graves, devant, à ce titre, entraîner le divorce, que si elles sont l'expression d un sentiment
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son conjoint, lorsque ce refus n'a d autre cause aie le mépris ou l'antipathie, notam- Sën? par le mari, qui n'allègue pas exis- ^nced^mpèchementsphysiquesde^parum
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aQ13."L'adultère qui par hf-^ême, est
une cause de divorce V. supra, n» 3 et s.), pou. rail également être invoque .comme
sur les art 229 et 230 c. civ . et pourraient
même prononcer le divorce .alors . qu 1 il ï»u-
i ™it seulement tentative d adultère ( Req.
\R dée "'894 D. P. 95. 1. 260). - En dehors
ces faits revêtent,, eu égard aus . c >tances, une certaine gravité (Toulouse, ■1er août 1890, D. P. 91-2. 364).
14. On a considéré, entre autres, comme des actes ofiensants et blessants suffisante pour légitimer une demande en divorce , la persistance du mari à garder des domestiques qui abreuvent sa femme de mépris et d'incultes; ... le fait, par le mari, de laisser outrager et maltraiter sa femme par un tiers l'état d'isolement dans lequel le mari tient sa femme, bien que sa conduite soit rréprochable, et la surveillance qu il établit aiZr d'elle 'au moyen de ses ^st.ques (Req. 30 nov. 1898, V. P. 99. 1. 3o8);.etc'
15 L'iniure grave peut encore résulter de rauiîude d'ungépouxPà ^«"g»
I de son conjoint, notamment d outrages en- ! Ters ses père et mère, de brutalités a "1 égard I des enfants d'un premier ht. Le fait par un mari de refusera sa femme l'autorisation : de recevoir sa mère a même pu, par a ppre- 1 dation des circonstances être considère comme une injure grave dans le sens de l'art. 231 (Req. 30 nov. 1898, D. P. 9»- î- *1i. D'après l'opinion générale,. le refus, par Un des époux, de consentir a la cefebration religieuse après le mariage ci , peut constituer une injure grave susceptible S'entraîner le divorce, a ors du ^ moins que ,1'anrps la religion a laquelle appartient ?aauPtreSépouxr: if considère" cette .célébration comme une condition essentielle de 1 exis tence du mariage. - Le refus P»1* £e ™ de laisser baptiser ses enfants ne saurait en général et à moins de circonstances partiluhfres être considéré comme «ne «jure tmve à l'égard de a mère. — Quant au faft , par î! mari , d'empêcher »J™™ de remplir ses devoirs religieux, il peut .être une cZe de divorce lorsque la .conduite ^ mari à cet égard présente les caractère. cVune injure ou d'une violence mora e qui rende à ïa femme la vie commune msupnotable. Mais le changement de rel.gioi Se Un des époux pendant le mariage n< con titue pas une injure pour 1 antre enoux cauf dans le cas où il aurait eu heu en haim ae l'autre époux. 11 y aurait également uni iniure grave dans le fait du mari qui vou drait contraindre sa femme à changer d reli Aon Enfin, si la mère faisait Sonne secrètement à ses enfants l'éducation reh
béiss;n'ice au mari. A .
17. Les habitudes d 'i™?gner.e d^ ma n « Ap la femme peuvent, dans certafces ci constances pa? exemple lorsqu elles se , pr duisent malgré les, remontons pressant et réitérées de l'époux lorsque11 -» so une cause de scandale, etc., constituer m Sure de nature à faire prononcer U : ^
communication du mal vénérien pr 1 deîépoux à son conjoint ne cous urne oa nécessairement et par elle:même , 1 1 w .eau de divorce; il n'en est ainsi qu autan. _qu e est accompagnée de circonstanoesM.eM»i lui imprimant le caractère d excès ue vices ou d'injures graves (Paris, U a r. D. P. 98. 2. 137).
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21. monts qui ne constituent lercice d'un droit ne sauraient être
le di- ■ ut. par exemple, les n lion que le mari aurait employés 1er sa femme a réintégrer ie dominai.
22. En général, ma excès, sévices ou injure ■ peuvent entraîner le divorce
meut des agissements 11111Iutefois, un seul fait ùt, 1 la rigueur, <u raison de sa gravité, justiiier la demande,
23. Il appartient aux juges du fond d'ap- :■ souverainement le caractère et la
gravita daa laits allégués comme constituant •■s ou injures graves à l'appui d'une demande en divorce. Et ils doivent appréciation , alors qu'il s'agit d injures, tenir compte de la position sociale, de l'éducation, du genre de vie et des habitudes des époux. Ainsi , les mêmes expressions Injurieuses employées par l'un des époux- à légard de l'autre peuvent, suivant leur éducation, le milieu social auquel ils appartiennent, être considérées, ou non, ie suffisantes pour justiiier une demande en divorce JComp. Req. 23 mai 1808, D. P. 98. 1. 367).
Art. 3. — Condamnation a une peine afflic-
TIYE ET INFAMANTE (S. 93, 95 et S.).
24. La condamnation de l'un des époux •> une peine a la fois af/lictive et infamante
ir l'antre époux une cause de di
modifié par la loi du 27 juill.
1884). Le bannissement ou la dégradation a. peine simplement infamante, ne suffit plus aujourd'hui pour justiiier une demande en divorce. — La cause de divorce est péremptoire en cas de condamnation à une peine aflliclive et infamante, c'est-à-dire que, la condamnation une fois établie, le juge ne peut se refuser à prononcer le divorce sur la demande du conjoint.
25- Ce n'est pas à la qualification du fait ni à la peine qu'il pouvait entraîner, mais à la peine effectivement prononcée qu'est attaché le droit de demander le divorce. Ainsi , la condamnation à une peine correctionnelle, prononcée, à raison de circonstances atténuantes, pour un fait qualifié crime, ne suffit paB pour justifier la demande.
2ti. La condamnation invoquée comme cause de divorce doit être définitive, en [es termes, n'être plus susceptible de réformation par aucune des voies 1 ordicaires, c est -à -dire de celles qui suspendent l'effet de la condamnation, telles que rappel, le pourvoi en cassation. — Une coud imitation prononcée par contumace ne pourrait être invoquée tant qu'elle ne serait pas devenue définitive par l'expiration du délai de vingt ans accordé au coi:
pour se représenter. — La demande en divorce ne pourrait être rejetée sous le prétexte que l'arrêt qui a prononcé la condamnation serait susceptible de révision; toutefois, le pourvoi en revision, régulièrement forme, ferait obstacle au divorce, à partir du moment où il a un effet suspensif (Instr. 144).
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29. La condamnation à une peine corunelle peut également être in
Comme une cause de divorce lorsque, ayant été prononcée pour des faits qui entachant nent l'honneur de l'époux qui les a commis (par exemple pour escroquerie, faux, abus de confiance, attentat à la pudeur, etc.), elle peut être considérée comme constituant une injure gi ■ >l Je
l'autre époux (Angers, 13 avr. 1800, D. P. B6. 2. 430).
SECT. II. — De la procédure en matière de divorce.
Art. 1". — Par qui et contre qui la demande EN DIVORCE PEUT ÊTRE FORMÉE (S. 111 et S.).
30. Le divorce ne peut, en principe, être demandé que par l'un des époux contre l'autre. Ainsi le droit de demander le divorce ne peut être exercé par les créanciers d'un époux à raison de l'intérêt pécuniaire qu'ils auraient à ce qu'il eut lieu. Ils ne peuvent pas intervenir dans l'instance en divorce engagée par leur débiteur. Les héritiers d'un époux décédé ne peuvent pas exercer l'action en divorce, même après qu'elle a été introduite par leur auteur.
3t. La règle générale suivant laquelle la femme ne peut ester en justice qu'à la condition d'y être autorisée, souffre exception en cette matière (V. suprà, Autorisation maritale, n° 5). Ainsi, la femme peut, autorisation, présenter directement sa requête au président du tribunal à l'effet île l'aire citer son maria comparaître devant lui pour se concilier. En outre, à défaut de conciliation, elle est valablement auto à ester en justice jusqu'à la lin de l'instance et des opérations qui en sont la suite, par le fait de l'ordonnance lui permettant d'assigner son mari devant le tribunal. 11 va de soi que la femme n'a pas besoin d'être autorisée expressément par son mari pour défendre à la demande en divorce.
32. On admet généralement, bien que la question soit discutée, que le mineur (que ce soit le mari ou la femme) n'a pas besoin de l'assistance de son curateur pour intenter l'action en divorce (Angers, 4 janv. 1809, D. P. 99. 2. 160).
33. Le tuteur de l'époux judiciairement interdit ne peut, même avec l'autorisation du conseil de famille, intenter l'action en divorce. Mais, suivant quelques auteurs, l'interdit pourrait lui-même agir s'il était dans un intervalle lucide. — Si c'est l'époux de l'interdit qui veut agir en divorce (pour des causes antérieures à l'état de démence de son conjoint), il doit former sa demande contre le tuteur, qui peut y défendre sans l'autorisation du conseil de famille. — L'individu placé dans un asile d'aliénés, sans être interdit, pourrait, en produisant des certificats constatant sa lucidité d'esprit, former une demande en divorce. Un mandataire spécial, nommé conformément à l'art. 33 de la loi du 30 juin 1838, n'aurait
Sas qualité pour former la demande au nom e 1 aliéné; mais il pourrait valablement reprendre ou continuer l'instance introduite par ce dernier avant son internement, ou
1 action intentée par le conjoint dj
L'individu frappé d'interdiction
est valablement i dans l'in i en divorce par son tuteur. .Mais la n> à lin de divorce ne peut être pré ai
la tuteur que sur la i
interdil (Ch 3). —
i il s'agit de défendre à I action eti divorce , il n'eal besoin d'aucune réqul ou autorisation de l'interdit, et le i n'est assujetti à aucune condition ou Farana- Desançon, 21 nov.
1894, Ii. P. 86. 3. 317 i.
35. L'individu pourvu d'un conseil jiidi- . ne pouvant plaider sans l'assistance
de son conseil (Civ. 490, 513), a besoin de celte assistance soit pour intenter l'action ou divorce , soit pour y défendre.
36. L'action en divorce peut être régulièrement poursuivie contre un époux absent, soit pendant la période de présomption
ace, soit après la déclaration d'abt nier cas, c'est contre l'absent lui-même, et non contre les en en possession provisoire, que l'action doit être dirigée. La procédure a lieu par défaut.
Art. 2. — De la compétence e?i matière de divorce (S. 132 et s.).
37. Le tribunal compétent pour connaître de l'action en divorce est toujours celui du domicile du mari. — 11 en est ainsi même dans le cas où , l'action étant intentée par le mari, la femme aurait une résidence de fait dans le ressort d'un autre tribunal, ou se trouverait en service chez des tiers. Au cas où le domicile actuel du mari est inconnu, c'est devant le tribunal de son dernier domicile que la femme qui veut a^ir en divorce doit former sa demande. Si même le mari n'a aucun intérêt qui le rattache au lieu de son dernier domicile et si un assez long temps s'est écoulé depuis qu'il a quitté ce domicile, la femme peut agir en divorce devant le tribunal de sa propre résidence. Si le mari changeait de domicile postérieurement à l'introduction de l'instance, le tribunal régulièrement saisi n'en resterait pas moins compétent. — La question de savoir à quel moment l'instance en divorce est réputée engagée est diversement résolue ; d'après l'opinion qui prévaut en jurisprudence , c'est lorsque le défendeur a reçu la signification de la requête et de l'ordonnance du président, conformément à l'art. 237 c. civ. (V. infrà, n°49).
38. Dans le cas où la demande en divorce aurait été portée devant un tribunal incompétent, l'exception d'incompétence devrait être proposée par le défendeur dès sa comparution devant le président (Req. 1" juin 1891, D. P. 93. 1. 428). — La jurisprudence n'est pas fixée sur le point de savoir s'il appartient au président de trancher la question de compétence soulevée devant lui (sauf appel dans la quinzaine à partir de la signification ; V. Pr. 8U9), ou s'il doit se borner à donner acte au défendeur de ses conclusions d'incompétence et renvoyer les parties devant ie tribunal pour être statué sur l'exception.
39. Sur la question de savoir si les tribunaux français sont compétents pour connaître des demandes en divorce formée entre époux étrangers, ou entre époux dont l'un est français et l'autre étranger, V. infrà, Etranger.
40. Les tribunaux civils sont seuls compétents, dans tous les cas, pour connaître de la demande en divorce; alors même que cette demande aurait sa cause dans un crime ou un délit commis par l'époux défendeur, elle ne pourrait être portée par voie d'action civile devant le tribunal de répression. Toutefois, si des poursuites avaient été intro-
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duites par le ministère public, le juge civil devrait surseoir à sa sentence tant qu'il ne serait pas prononcé définitivement sur l'action publique (Instr. 3, § 2). Ces poursuites ne s'opposeraient pas, d'ailleurs, à ce que la demande en divorce fut introduite et à ce que la procédure suivit son cours.
Art. 3. — Du préliminaire de conciliation (S. 155 et s.).
41. La demande en divorce doit être précédée d'une tentative de conciliation, non devant le juge de paix, comme en matière ordinaire (V. suprà, Conciliation, n° 1), mais devant le président du tribunal civil compétent. Cette tentative de conciliation est d'ordre public et doit avoir lieu à peine de nullité (Caen, 10 janv. 1893, D. P. 93. 2. 113). Par exception, sont dispensées du préliminaire de conciliation : 1° les demandes en divorce formées par ou contre un tuteur, au nom d'un individu en état d'interdiction judiciaire ou légale ; 2° les demandes en divorce formées reconventionnellement à une demande principale (Civ. 239, § 3); 3» les demandes en conversion de séparation de corps en divorce. La demande est soumise au préliminaire de conciliation, même dans le cas où elle est fondée sur la condamnation de l'un des époux à une peine afllictive et infamante, à moins, toutefois, qu'elle ne soit formée pendant l'exécution de la peine et ne doive, par suite, être intentée contre le tuteur de l'époux, qui est alors frappé d'interdiction légale.
42. La tentative de conciliation comporte deux degrés : dans le premier, l'époux demandeur se présente seul devant le juge (Y. infrà, n° 43 ) : dans le second, l'une et l'autre parties doivent être présentes ou du moins convoquées (V. infrà, n° 49).
43. 1° Premier degré. — L'époux qui veut former une demande en divorce doit présenter à cet effet une requête au président du tribunal (Civ. 234, § 1"). Cette requête doit contenir un exposé sommaire des faits allégués par le demandeur. — Celui-ci ne pourrait produire ultérieurement des articulations nouvelles, alors du moins qu'elles tendraient à établir une cause de divorce autre que celle qui avait été d'abord invoquée. Après l'exposé des faits, le demandeur doit, dans sa requête, conclure au divorce; il ne pourrait, en même temps, même sous la forme de conclusions subsidiaires , conclure à la séparation de corps (V. infrà, Séparation de corps). — La requête doit être signée par un avoué. Elle doit être accompagnée des pièces à l'appui.
44. Le demandeur doit présenter sa requête en personne (Civ. 234, § 1er). S'il se trouve dans un état d'empêchement dûment constaté de se présenter devant le magistrat, celui-ci se transporte, assisté de son greffier, au domicile (ou à la résidence) de cet époux (Civ. 234, § 2). — Les causes d'empêchement peuvent être soit une maladie ou une infirmité , soit toute autre cause ; il appartient au président d'en apprécier la gravité, ainsi que les justifications qui en sont fournies. La preuve de l'empêchement peut être faite soit par un acte de notoriété , soit à l'aide de certificats; elle doit être présentée au président par une requête spéciale , signée d'un avoué.
45. A défaut de président, la requête peut être remise au « juge qui en fera les fonctions » (Civ. 234, § 1er); en d'autres termes, au juge qui remplace régulièrement le président absent ou empêché , c'est-à-dire le plus ancien. La procédure serait nulle s'il était établi que la requête a été présentée à un juge, alors qu'aucun empêchement ne s'opposait à ce qu'elle fut remise au président, ou que ce juge n'était pas le plus ancien dans l'ordre du tableau, ou à un juge suppléant, s'il n'était pas constaté que le
président et les juges titulaires étaient empêchés (Caen, 10 janv. 1893, D. P. 93. 2. 113).
46. Lorsque le demandeur comparait devant le président pour lui présenter sa requête, ce magistrat doit entendre ses explications et lui adresser des observations afin d'éteindre, s'il est possible, le procès ab cvo. — La présence du greffier n'est pas nécessaire à ce moment ( Limoges , 14 mars 1894, D. P. 96. 2. 361).
47. Lorsque l'époux persiste dans sa demande, le président rend une ordonnance qui l'autorise à citer en conciliation. — Cette ordonnance contient : 1° la fixation du jour et de l'heure auxquels les deux époux devront comparaître devant le magistrat : 2° la commission d'un huissier pour notifier la citation (Civ. 235). Il n'est pas nécessaire que l'ordonnance du président soit rédigée ni contresignée par le greffier (Limoges, 14 mars 1894, précité). — Outre les deux dispositions ci -dessus indiquées, l'ordonnance du président peut en contenir une troisième relative à l'autorisation pour l'époux demandeur de résider séparément (Civ. 236). C'est sur la réquisition de l'époux demandeur (soit le mari , soit la femme ) que cette autorisation peut lui être accordée. La réquisition peut être formulée soit dans la requête tendant au divorce , soit même verbalement. Si c'est le mari qui est demandeur, le président n'a pas à lui indiquer une résidence; l'autorisation de résider séparément a seulement pour effet d'interdire à la femme de le suivre. Lorsque c'est la femme qui sollicite l'autorisation de résider séparément, le président doit déterminer le lieu où elle sera tenue de résider; cette détermination n'a, d'ailleurs, qu'un caractère provisoire , et elle pourra être remise en question dès que les époux comparaîtront devant le président. — Le président ne pourrait pas, en autorisant la femme demanderesse à se retirer dans un domicile particulier, ordonner que les enfants y resteront sous sa garde ; le président ne pourrait ordonner cette mesure que comme juge des référés, en cas d'urgence et pour des motifs graves.
48. L'ordonnance du président qui autorise l'époux demandeur à faire citer son conjoint en conciliation est un acte de juridiction gracieuse et, conséquemment, n'est pas susceptible d'appel , alors même qu'elle fixe provisoirement la résidence séparée du demandeur. Si le président avait outrepassé les pouvoirs qui lui sont attribués par ta loi, la partie lésée devrait solliciter une ordonnance nouvelle par voie de référé.
49. 2° Second degré. — En vertu de l'ordonnance rendue par le président, l'époux demandeur fait signifier à l'autre époux une citation à l'effet de comparaître en conciliation devant le président. Le délai qui doit s'écouler entre la remise de la citation et le jour qui est indiqué pour la comparution est de trois jours au moins (Civ. 237). Ce délai est franc et ne comprend, par suite, ni le jour de la citation, ni celui de la comparution; si, par exemple, la citation est faite le premier du mois, c'est le 5 au plus tôt que la comparution peut avoir lieu. Il est susceptible d'augmentation à raison des distances. — Le délai dont il s'agit doit être observé à peine de nullité (Civ. 237); mais la nullité serait couverte si le défendeur avait comparu aux préliminaires de conciliation.
50. La citation doit être délivrée par l'huissier qui a dû être commis par l'ordonnance du président. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si la citation serait nulle au cas où elle serait faite par un huissier non commis. — Elle doit être délivrée sous pli fermé (Civ. 237, § 2). C'est, du reste, la prescription édictée, d'une façon générale,
pour tous les exploits, par la loi du 15 févr. 1899 (D. P. 99. 4. 9) , sur le secret des actes signifiés par huissier, dont les dispositions, ainsi que l'interprétation qui en a été donnée par la jurisprudence, sont applicables ici (V. infrà, Exploit).
51. Les parties doivent être entendues en personne par le juge; elles ne peuvent donc se faire représenter dans le préliminaire de conciliation. On discute sur le point de savoir si les parties peuvent se faire assister d'avoués ou de conseils; dans tous les cas, cette présence ne serait pas une cause de nullité. Le curateur de l'époux mineur ou le conseil judiciaire de l'époux prodigue ou faible d'esprit peuvent l'assister, mais leur présence n'est pas indispensable ( Paris , 22 mars 1894, D. P. 94. 2. 469).
52. Si l'un des époux se trouve dans l'impossibité de comparaître, le président peut remettre l'essai de conciliation à un autre jour, ou désigner, le cas échéant, un autre lieu où il sera tenté, sans que ce lieu puisse être fixé en dehors du ressort du tribunal. Il peut aussi , mais dans le cas seulement où c'est l'époux défendeur qui est empêché, donner commission rogatoire au président d'un autre ressort à l'effet d'entendre la partie défaillante (Civ. 238, § 1"). L'impossibilité où se trouverait l'une des parties de se rendre devant le président peut être portée à la connaissance de ce magistrat, par lettre ou autrement; il lui appartient d'en apprécier souverainement les motifs.
53. Le président a qualité pour statuer sur les irrégularités qui ont pu être commises dans la procédure préliminaire de conciliation ; le défendeur ne pourrait donc, après avoir répondu à la citation en conciliation, en opposer plus tard la nullité devant le tribunal.
54. Le président doit faire aux parties les observations ou représentations propres à les réconcilier; toutefois, il n'est pas nécessaire que le jugement prononçant le divorce renferme une constatation à cet égard. Si les parties se concilient, le président n'a aucune ordonnance à rendre, et elles ne peuvent exiger qu'il soit dressé procès-verbal de la conciliation.
55. Lorsque les époux ont comparu et ne se sont pas conciliés, comme aussi lorsque le défendeur a fait défaut, le président n'est pas obligé de rendre immédiatement une ordonnance autorisant le demandeur à citer; il peut surseoir et ordonner une nouvelle comparution (Civ. 238, § 6). — L'ajournement ne peut excéder vingt jours. Ce délai n'est pas franc; ainsi, lorsque l'ordonnance de sursis a été rendue le premier du mojs , la nouvelle comparution doit être fixée, au plus tard, au 21 du même mois. — Le demandeur doit, mais dans le cas seulement où le défendeur n'a pas comparu , lui signifier cotte ordonnance avec citation de comparaître au nouveau jour indiqué. La citation doit ctre donnée par huissier commis et sous pli fermé. L'ordonnance de sursis est un acte de juridiction gracieuse ; elle n'est donc susceptible ni d'opposition , ni d'appel.
56. A l'expiration du délai fixé par le président , les parties doivent compar; itre de nouveau, et alors, si la conciliation n'a pu s'opérer, le magistrat accorde au demandeur la permission de citer le défendeur devant le tribunal et statue en même temps, s'il y a lieu, sur les mesures provisoires requises par l'un ou l'autre époux.
57. Par le fait de l'ordonnance portant permis d'assigner, la femme est autorùée à faire toutes procédures pour la conservation de ses droits, et à ester en justice jusqu'à la fin de l'instance et des opérations qi.ii en sont la suite (Civ. 238, § 4). — L'autorisation de citer doit nécessairement être accordée en cas de non-conciliation, et le demandeur pourrait interjeter appel de l'orion-
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nance qui II lui refuserait. Quant a l'ordonnance qui autorise la demandeur i assigner,
elle ii' ceptible île recours, i moins
qu'elle n'ait en même temps statué sur une question contentieuse. notamment sur une non d'incompétence tonleréc par le défendeur.
58. La citation doit être faite dans un délai de vingt jours à partir de l'ordonnance
Portant permission d aligner. Eau te par époux demandeur d'avoir usé de cette permuaion dins ledit délai, les mesures provisoires ordonnées au profit du demandeur
ni de plein droit (Civ. 238, § 7 et 8). Il BD art ainsi, notamment, des mesures relative ,i ki nrde dm enfants (Civ. c. 33 janv. D I' 98, 1 871), Maie l'inobservation régla édictée par l'art. 238, § 7, n'a pas d'autre sanction, et le demandeur pourrait encore assigner après l'expiration du
de vingt jours. La péremption pourrait seulement être demandée par l'époux défendeur si le demandeur laissa r trois ans depuis la première ordonnance du président | Y. infrà, l'rremption d'inslamf). — Le délai de vingt jours dans lequel le demandeur doit assigner ne se confond pas
celui d'égale durée pendant lequel il peut être roreia an permis d'assigner (V. suard . n° 55): de même que ce premier délai, il neat pas I
Art. 4. — Formes de la demande et pro-
M DEVANT LE TRIBUNAL (S. 220 et S.).
59. Les règles de la procédure ordinaire sont applicables aux procédures de divorce (Civ. 239, § i"). Ainsi l'assignation est souquant à la forme et quant au délai,
au\ règles ordinaires des exploits d'ajournement. — Toutefois, il y a lieu, sans d'ailleurs que l'omission de cette formalité soit une cause de nullité, de signifier, en tête de l'assignation, copie de l'ordonnance qui permet de citer et des pièces sur lesquelles la demande peut être fondée. — La copie de nation doit, conformément à la règle générale édictée par la loi du 15 févr. 1899 (Y. infrà. Exploit), être délivrée sous enveloppe fermée. Si l'ordonnance portant permis d'assigner a été rendue par défaut, il n'est pas nécessaire que l'assignation soit signifiée par huissier commis. — L'assignation doit énoncer, au moins sommairement, les griefs servant de base à la demande. Elle doit renfermer des conclusions tendant à ce que le tribunal prononce le divorce et ordonne la transcription et la mention du jugement à intervenir conformément à l'art. 2Ô1 c. civ. Le demandeur peut conclure subsidiairement à ce que le tribunal l'autorise i faire la preuve des faits allégués.
60. L'assignation est nécessaire même dans le cas où la demande est fondée sur une peine afflictive et infamante; la procédure sommaire, autrefois autorisée par l'art. 261, n'est plus applicable aujourd'hui, cet article ayant été abrogé par la loi du 18 avr. 1886 (D. P. 86. 4.27).
6t. L'époux demandeur, qui ne peut conclure subsidiairement à la séparation de corps, a le droit, en tout état de cause, de transformer sa demande en divorce en demande en séparation de corps (Civ. 239, S 2). — Cette transformation peut avoir lieu même en appel, la demande en séparation de corps n'étant considérée que comme une réduction de la demande en divorce, et non comme une demande nouvelle (Req. 5 juill. 1892, D. P. 93. 1. 412). Elle s'opère par voie de simples conclusions, à moins que le défendeur n'ait fait défaut, auquel cas une assignation nouvelle doit lui être signifiée à domicile. — A l'inverse, la demande en séparation de corps ne peut être transformée , en cours d'instance, en une demande en divorce [Req. 6 nov. 1893 (motifs), I). P. 94. I. 414]. Mais l'époux demandeur en sépara-
tion de corps peut, par une procédure nouvelle, intenter une demande en divorce pendant que l'inatance primitive suit son cours.
— Il doit alors présenter une nouvelle requête et renouveler l'essai de conciliation,
62. L'époux défendeur peut se porter luimême reeonveiitionnellement demandeur en divorce, et cela par un «Impln acte de conclusions, sans nouvelle tentative de conci-
D (Civ. 239, «s 8). Il peut aussi former une demande en séparation de eorps. Mais sur une demande en séparation de corps, le défendeur ne peut se porter reconventionnellement demandeur en divorce (Trib. civ. de la Seine, 21 nov. [900, D. P. 1901,. 3. 14-1).
— La demande reconventionnelle peut être fonme en tout état de cause, jusqu'au jugement définitif, et même en appel (Poitiers, S fdvr. 1891, D. P. 92. 2. 216). Elle doit t'instruira en même temps que la demande principale.
63. Il doit être statué sur les deux demandes par le même jugement. Si l'une et l'autre sont reconnuesjustiliécs, le juge prononce le divorce aux torts réciproques des den\ époux. — Pour le cas où la demande reconventionnelle, justifiée de même que la demande principale, tend à la séparation de corps, la solution est la même que pour le cas où il s'agit de deux demandes principales simultanées (V. infrà, n" 64).
64. Un tribunal peut se trouver saisi en même temps de deux demandes principales, toutes deux en divorce ou l'une en divorce et l'autre en séparation de corps, entre les mêmes parties. Ces demandes doivent être jointes et instruites simultanément (Req. 16 mai 1899, D. P. 99. 1. 288). En pareil cas, le juge peut, sans contradiction, après avoir constaté les griefs respectifs des parties, prononcer à la fois le divorce et la séparation de corps, laquelle pourrait avoir effet dans le cas où le divorce ne deviendrait
?as définitif par la transcription (Req. 12 mars 901, D. P. 1901. 1. 294).
65. L'intervention peut avoir lieu dans les procès en séparation de corps ou en divorce comme dans toute autre instance.
Ainsi , un tiers pourrait intervenir à l'eiïet d'obtenir la suppression des imputations diffamatoires portées contre lui par l'une des parties dans ses conclusions et la condamnation de cette partie à des dommages-intérêts (Poitiers, 11 juill. 1892, D. P. 94. 2. 149).
66. Le ministère public doit être entendu (Civ. 239, Si l8r). L'audition du ministère public est exigée non seulement pour le jugement définitif, mais pour les incidents qui peuvent surgir (demande de provision, garde des enfants, etc.).
67. Les demandes en divorce sont portées à l'audience publique. C'est à cette audience que les témoins, s'il y a lieu, sont entendus, et non plus à huis clos, comme le prescrivait l'ancien art. 253 c. civ. Néanmoins, le huis clos peut être ordonné, s'il y a lieu de craindre le scandale (Civ. 239, §4), sans d'ailleurs qu'il doive être rendu compte de cette mesure au procureur général ou au ministre de la Justice (Comp. Pr. 8).
68. La loi interdit la reproduction des débats par la voie de la presse dans les instances en divorce, à peine d'une amende de 100 à 2000 francs (L. 29 juill. 1881, art. 39, D. P. 81. 4. 65; V. infrà, Presse-outrage) , peine qui est, d'ailleurs, susceptible d'être mitigée par l'admission de circonstances atténuantes. Cette disposition atteint tout compte rendu, même très abrégé, qui serait publié dans un journal, une brochure, une affiche ou un livre. Elle ne s'étend pas, toutefois, au compte rendu qui serait fait verbalement, même dans une conférence publique. La prohibition s'applique, en principe, aux incidents qui peuvent survenir dans le cours d'une instance en divorce aussi bien
qu'aux débats sur le fond. — Il n'est pas interdit de publier les jugements rendus en matière de divorce, pourvu que cette publication ne soit pas faite dans une intention de diffamation. Il est également permis d'anii ii > r qu'une demande en divorce a été formée par telle personne, mais non de divulguer les faits sur lesquels elle est moti-. vée, et, par conséquent, de reproduire les termes de l'assignation. — La contravention prévue par l'art. 239, § 5, ne peut être ré-
firimée que par le tribunal correctionnel; e tribunal civil saisi de l'instance en divorce n'a aucune compétence à cet égard.
69. Dans le cas où l'assignation n'a pas été délivrée au défendeur en personne, et où il fait défaut, le tribunal peut, avant de prononcer le jugement sur le fond, ordonner l'insertion, dans les journaux, d'un avis destiné à porter la demande à la connaissance du défendeur (Civ. 247, § 1"). Le tri
I il peul désigner pour l'insertion plusieurs
journaux dilîérents ou ordonner qu elle sera faite plusieurs fois dans le même journal. — L'insertion ne comporte qu'un simple avi-, indiquant qu'une demande en divorce a été formée par telle personne contre telle autre; elle ne doit pas reproduire l'assignation.
Art. 5. — Mesures provisoires et conservatoires (S. 257 et s.).
70. La demande en divorce exige qu'il soit pris certaines mesures provisoires, principalement dans l'intérêt de la femme et des enfants et pour la conservation de leurs biens. — Dès la première ordonnance rendue sur la requête présentée par l'époux demandeur, le président peut autoriser celui-ci à résider séparément (V. supra, n° 47). Lorsque intervient la seconde ordonnance, à la suite de la citation en conciliation, les
fiouvoirs du président, en ce qui concerne es mesures provisoires à prendre, sont plus étendus. Aux termes de l'art. 238, § 2, le juge statue à nouveau, s'il y a lieu, sur la résidence de l'époux demandeur, sur la garde provisoire des enfants, sur la remise des effets personnels, et il a la faculté de statuer également, s'il y a lieu, sur la demande d'aliments. — Il ne semble pas que ces mesures puissent être prises d'office par le juge conciliateur; elles doivent être provoquées par l'un ou l'autre époux.
71. L'ordonnance du président qui statue sur des mesures provisoires en cas de divorce est exécutoire par provision. En cas d'absolue nécessité, le président pourrait ordonner l'exécution de son ordonnance sur minute (Comp. Pr. 811). — Cette ordonnance, lorsqu'elle est rendue par défaut, n'est pas susceptible d'opposition (Comp. Pr. 809), mais elle peut être attaquée par la voie de l'appel (Civ. 238, § 3); ... et cela dans le cas même où les mesures provisoires n'auraient pas été l'occasion d'un débat entre les époux. — L'appel est porté devant la cour ; il est régi par l'art. 809 c. pr. civ., relatif aux ordonnances sur référés. Il peut être interjeté même avant le délai de huitaine à partir de l'ordonnance , et il n'est plus recevable s'il a été interjeté après la quinzaine à dater du jour de la signification ; il est jugé sommairement et sans frais. L'arrêt qui intervient est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles du droit commun.
72. A partir du moment où le tribunal est saisi, c'est-à-dire du moment où l'assignation en divorce a été signifiée et où le délai donné au défendeur pour comparaître est expiré , la compétence pour statuer sur les mesures provisoires appartient, non plus au président, mais au tribunal, qui peut modifier ou compléter les mesures prescrites antérieurement (Civ. 238, § 5). — Néanmoins, c'est toujours à la cour d'appel
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qu'il appartient de réformer, s'il y a lieu, l'ordonnance rendue par le président avant que le tribunal ait été saisi. L'appel forme antérieurement à l'assignation devant le tribunal conserve ses effets, et la cour peu encore prononcer sur le mérite de cet appel dont elle a été régulièrement saisie ; mais la jurisprudence est divisée sur le point de savoir si l'appel de l'ordonnance est recevable alors même qu'au moment ou il a ete interjeté, le tribunal se trouve déjà sa is du fond du litige. — En tout cas, si la situation a changé depuis l'ordonnance du président c'est au U-ibunal, alors même que cette ordonnance aurait été déférée a la cour, que devraient être demandées les modifications devenues nécessaires depuis le commencement de l'instance, la mission de £ cour se bornant à apprécier la décision du président eu égard a l'époque ou elle a
et73nAlors même que le tribunal est saisi de la demande, le président, comme juge des référés, peut encore être appelé a ordonner des mesures provisoires en cas d'urgence. La loi ne lui confère expressément ce pouvoir qu'en ce qui concerne la résidence de la femme (Civ. 238, § 5); mais cette disposition parait être purement enonciative et ne pas s'opposer, semble-t-il, a ce que le président jugeant en référé soit appelé, conformément au droit commun, à ordonner d'autres mesures trop urgentes pour attendre la décision du tribunal, par exemple en ce qui concerne la garde des enfants ou les aliments ( V toutefois , en sens contraire, Montpellier, 31 janv. isao, D. P. 95- 2. 355). Dans tous les cas, le juge dés référés serait incompétent s'il n'y avait pas urgence : c'est au tribunal seul qu il appartient de statuer.
74. Lorsque le président statue en référé, conformément à l'art. 238, § 5, les règles de procédure relatives au retere dotvent être observées; ainsi, le président ne peut statuer que contradictoirement avec le défendeur et lui dûment appelé, bon ordonnance est susceptible d'appel (Pr. 809) ; et la cour, saisie par l'effet dévolutif de l'appel, peut valablement prescrire toutes les mesures que le juge des référés aurait pu lui-même ordonner.
75. Les mesures provisoires qui peuvent être prises durant l'instance en divorce sont diverses; elles ont toutes ce caractère commun de pouvoir toujours être modifiées dans le cours de cette instance , suivant les conditions nouvelles où peuvent se trouver les parties (Req. 7 janv. 1901, D. P. 1901. 1.32).
k 1er. _ Résidence séparée des époux (S. 275 et s.)
76. La fixation d'une résidence séparée peut être sollicitée d'abord par l'époux demandeur, et aussi bien par le mari que par la femme. - De plus, si le demandeur n'avait pas provoqué cette mesure des le début de l'instance (V. suprà, n» 47), elle pourrait l'être par le défendeur, soit déjà devant le juge conciliateur, soit ensuite devant le tribunal ou devant le président statuant comme juge des référés.
77. Le juge pourrait, à la rigueur, refuser à un époux l'autorisation de résider séparément; mais il ne devrait user de ce pouvoir que dans des cas très exceptionnels, surtout quand l'autorisation est demandée par la femme. Dans ce dernier cas, il doit nécessairement fixer le lieu où la femme sera tenue de résider (Civ. 236). Au contraire, si l'autorisation est sollicitée par le mari, le juge peut se borner à l'accorder, et alors le mari n'a pas le droit d'expulser la femme du domicile conjugal; mais c'est lui qui doit quitter ce domicile.
L'ordonnance qui assigne à la femme
fsur sa demande) une résidence provisoire doit fixer d'une manière précise et déterminer la maison où la femme est autorisée à se retirer. Cette résidence peut être fixée en dehors du ressort du tribunal où le mari est domicilié, et même en .pays étranger (si, par exemple, ses parents y demeurent). — En principe, le lieu où la femme peut être autorisée à résider ne doit pas être le domicile commun des époux , que le mari serait alors obligé de quitter ou d'abandonner (Paris, 5 mars 1895, D. P. 95. 2. 231). Toutefois, les circonstances de la cause et l'intérêt des justiciables pourraient autoriser le juge à le décider ainsi (Req. 25 févr. 1901, D. P. 1902. 1. 513); tel serait le cas, par exemple, où, pendant la durée de la vie conjugale, les époux exerçaient un commerce ou une industrie qui était dirigée exclusivement par la femme (Pans, o mars 189a,
79. Le lieu de la résidence de la femme peut toujours être changé , soit par le président, soit par le tribunal, suivant les règles de compétence exposées supra, n» 73. — La résidence de la femme doit-elle , sans autorisation nouvelle , changer avec la résidence même de la personne qui avait ete désignée pour recevoir la femme? La question a été diversement résolue suivant les circonstances. .
80. La décision qui autorise la femme à avoir une résidence séparée a pour effet d'établir le domicile provisoire de la femme, vis-à-vis du mari, au lieu où cette résidence a été indiquée; c'est, des lors, en ce lieu que le mari doit, à peine de nullité, faire à la femme la notification des actes qu'il a à lui signifier.
81. La femme est tenue de justifier de la résidence qui lui a été assignée toutes les fois qu'elle en est requise (Civ. 241). Cette justification peut se faire soit par témoins, soit au moyen d'un certificat délivre par l'autorité municipale ou d'un acte de notoriété. — Faute par la femme de faire la justification qui lui incombe, le mari peut refuser de lui servir la pension alimentaire qui lui a été allouée pendant le procès. La femme est également déchue , si elle est demanderesse en divorce, du droit de continuer ses poursuites (Civ. 221 ). Sur cette fin de non-recevoir, V. infrà, n° 113.
8 2 — Garde provisoire des enfants (S. 296 8 ' et s.).
82. Il peut être pourvu, soit par le président saisi comme conciliateur, soit ultérieurement par le tribunal devant lequel est portée la demande en divorce , aux mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts des enfants. Mais, tant que la justice n en a pas ordonné autrement, le père continue à exercer, pendant l'instance en divorce, a l'égard des enfants, les droits qu'il tient de la puissance paternelle.
D appartient au tribunal de statuer
d'office au besoin, sur les mesures nécessitées par l'intérêt des enfants (Civ. 240); le même pouvoir n'appartient pas au magistrat conciliateur. Les mesures dont il s agit peuvent être provoquées par l'un des époux. Elles peuvent l'être aussi par un ou plusieurs des membres de la famille (Civ. ZU) agissant isolément ou concurremment, pourvu qu'ils soient parents au degré successible. Les membres de la famille peuvent, a cet effet intervenir dans l'instance conformément à l'art. 339 c. pr. civ., et en tout état de cause, même en appel (Pans, la nov. •1899 D P. 1900. 2. 307 ). Le ministère public peut aussi prendre des réquisitions dans l'intérêt des entants.
84. Les magistrats jouissent d un pouvoir discrétionnaire quant à la détermination des mesures qu'il convient de prendre dans l'intérêt des enfants. Ils peuvent, no-
tamment, confier les enfants à la mère ou, si leur intérêt l'exige, à telle autre personne qu'il leur plait de désigner, par exemple, ordonner qu'ils seront placés dans une niaison d'éducation. Dans ce dernier cas , si les i poux sont d'accord sur le choix de l'établissement, ils doivent se borner à sanctionner cet accord. L'époux qui retiendrait les enfants, contrairement a la décision prise par le juge, se rendrait coupable d'uu délit passible de peines correctionnelles (Pén. 357; V. infrà, Enlèvement de mine»
sans juéjudice des dommages -intérêts auxquels il pourrait être condamné.
§ 3. — Remise des effets personnels (S. 314 et s.).
85. La remise des effets personnels à l'un ou à l'autre époux est une mesure urgente qui peut être ordonnée par le président, non seulement lorsqu'il statue comme conciliateur, mais aussi dès le début de l'instance , par l'ordonnance qui permet de citer en conciliation. — Elle peut l'être aussi, an besoin, par le président statuant comme juge des référés, ou par le tribunal saisi de la question par voie d'incident (Civ. 240, S. 2).
86. Par effets personnels, il faut entendre les vêtements, linges, outils, livres, objets mobiliers à l'usage personnel des époux ou des enfants, en un mot tout ce qui leur est nécessaire pour vivre ou exercer leur pro-
.fession. Si l'époux qui reste au domicile "conjugal (ordinairement le mari) se refusait à exécuter la décision rendue à cet égard, il y aurait lieu de procéder â la saisie des effets personnels par ministère d'huissier. L'époux auquel les effets appartiennent pourrait aussi, le cas échéant, être autorisé soit par l'ordonnance ou le jugement qui ordonne la remise, soit ultérieurement par une ordonnance de référé, à se faire assister, pour obtenir cette remise, du commissaire de police , du garde champêtre ou de la gendarmerie.
K 4 _ Provision alimentaire et ad litem (S. 319 et s.).
87. Il peut y avoir lieu d'allouer à l'un ou l'autre époux , soit une provision alimentaire pour la durée du procès, soit une provision ad litem pour subvenir aux frais de l'instance. — Les décisions relatives aux provisions alimentaires peuvent être prises soit par le magistrat conciliateur ( Civ. -Job , S 2, In fine), soit par le tribunal saisi de la demande en divorce. Les provisions ad litem ne peuvent être accordées que par le tribunal (Civ. 240, § 2).
88. Le mari a, comme la femme, le droit de réclamer nne provision ad litem ou des aliments durant l'instance. — La pension alimentaire ou la provision ad litem doivent être allouées toutes les fois que l'époux qui la sollicite n'a pas de ressources suffisantes pour vivre ou pour plaider, et que l'autre époux peut la payer (Douai, 24 janv. 1899, D P W00. 2. 188). Il y a lieu, notamment. de l'accorder à la femme, dans le cas ou elle est mariée sous le régime de la communauté, légale ou conventionnelle, et ou par suite, le mari a l'administration de tous ses biens personnels. — Si la femme, sani avoir actuellement de l'argent à sa disposition, a des ressources éventuelles, comm< celles que doit lui procurer la liquidatio: de ses reprises ou de la communauté, 1 obligation de lui fournir une pension alimentaire ou une provision ad litem ne pesé siu le mari que provisoirement, à titre d avanci remboursable dans la liquidation qui suiyri le jugement de divorce (Civ. r. 7 janv. »83U D. P. 91. 1. 256).
89. Comme toutes les mesures provi soires en général, les décisions qui alfouen à l'un des époux une provision alimentair
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D alimentaire ou ad litem constituent, malgré leur caractère provisionnel , des titres
éance dont l'exécution peut être poursuivie par tontes les voies de droit. L'ordonlent qui alloue des aliments à lui x est exécutoire par provi-
sion (Civ. 238 , § 31. Il en est de même, du jugement par lequel le tribunal accorde une
§n alimentaire (l'r. 135, § 7), mais non u jugement qui accorde une provision ad litem.
91. La provision ad litem doit consister dans une somme unique fixée en raison des
-Ués du procès. Au contraire, la pro- . alinwntaire est généralement allouée ta forme d'une pension en argent , payable par mois ou par trimestre. Mais les tribunaux pourraient décider qu'elle sera fournie en nature. Parfois aussi, pour tenir lieu de pension alimentaire à la femme, ils l'autorisent à continuer la gestion d'un fonds de commerce dépendant de la communauté et à en percevoir les bénéfices.
92. La quotité de la provision alimentaire varie suivant les besoins de l'époux qui la demande et les ressources de celui qui doit la fournir. Les besoins sont appréciés suivant la position sociale des époux et les dépenses auxquelles la femme, notamment , a été habituée par la fortune et l'état de maison de son mari.
93. La provision alimentaire est insaisissable , sauf pour cause d'aliments (V. infrà, Saisie-arrêt). Mais l'émolument peut en être cédé. — Quant à la provision ad
, elle est incessible et insaisissable et ne peut servir qu'au payement des frais exposés pour l'époux qui l'a obtenue. L'avoué de cet époux peut poursuivre lui-même, comme exerçant les droits de son client, le payement de ses frais et avances, jusqu'à concurrence de la provision contre l'époux qui en est débiteur. — De même, les fournisseurs de la femme et, en général, les personnes qui sont devenues ses créancières pour cause d'aliments pendant l'instance euvent agir contre le mari, même après
nce terminée, pour se faire payerjus- .ncurrence de ce qui reste du sur la provision.
§ 5. — Mesures conservatoires relatives aux biens (S. 333 et s.).
94. Chacun des époux peut prendre des mesures conservatoires pour la garantie de ses droits pécuniaires (Civ. 242, § !•'). — Une autorisation du juge est nécessaire pour toute mesure conservatoire, quelle qu'elle soit. Cette autorisation doit être demandée par requête au président. Elle est accordée par une ordonnance à charge d'en référer, c'est-à-dire que, s'il s'élève des difficultés sur l'exécution des mesures conservatoires autorisées , les parties sont tenues d'en référer au président qui a donné l'autorisation, et qui conserve ainsi le droit de rétracter sa décision ou de la modifier. — L'ordonnance dont il s'agit, étant un acte de juridiction
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te apposition sur le de la communauté, et aussi, au profit de la femme même non commune, sur ceux de ses biens dont le mari a l'administration ou la jouissance (Civ. SIS, S -'■ la D dont il s'agit peut être appliqu.'.
propres du mari, si, la femme avant s à exercei munaoté étaient insuffisants pour garantir
roits. — Les scellés ayant été apposés É li requête de l'un ou l'autre époux, la levée en peut être requise par la partie la plus diligente, et cela sans aut. irisation du Il n'est pas non plus nécessaire d'observer le délai de trois jours prescrit par l'art. 928 c. pr. civ. ( V. mfra , S. Les objets et valeurs qui se trouvaient sous les scellés sont inventoriés et prisés, à moins que les époux ne soient d'accord pour faire lever les scellés sans inventaire.
96. L'inventaire est assujetti aux formes et conditions prescrites par l'art. 943 c. pr. civ. (V. infrà, Inventaire). Il doit comprendre les titres et papiers de nature à constater les droits pécuniaires des époux; mais les papiers purement personnels, tels que les lettres missives, etc., doivent être remis à l'époux auquel ils appartiennent.
97. L'époux qui est en possession des objets et valeurs inventoriés en est constitué
Sardien judiciaire, à moins qu'il n'en soit écidé autrement (Civ. 242, § 3, m fine). — C'est au tribunal, ou, en cas d'urgence, au juge des référés, que devrait être demandée la nomination d'un autre gardien.
L'époux (ou le tiers constitué gardien judiciaire) est tenu de conserver les objets inventoriés, afin de pouvoir les représenter en nature. Ainsi le mari, notamment, nommé gardien judiciaire, ne peut aliéner les objets dont la garde lui a été confiée, même, suivant l'opinion générale, les objets dépendant de la communauté (Douai, 20 févr.
1899, D. P. 99. 2. 182). Il y a lieu de faire exception toutefois pour les objets qui se consomment par l'usage ou ceux qui sont destinés à être vendus, comme les marchandises d'un fonds de commerce , ou même pour les objets quelconques dont les circonstances rendaient la vente urgente et profitable à toutes les parties (même arrêt).
98. En dehors de l'apposition des scellés et de l'inventaire, toute mesure ayant un caractère conservatoire peut être autorisée par le président ou par le tribunal qui ont, a ce sujet, un pouvoir discrétionnaire (Req. 28 juin 1899, D. P. 99. 1. 447). C'est ainsi, notamment, que la femme peut être autorisée à pratiquer des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de la communauté ou du mari pour garantir le payement approximatif de ses reprises. Cependant, bien que certains arrêts puissent être invoqués en ce sens ( V. notamment : Civ. c. 16 juin 1898, D. P. 98. 1. 53G), la jurisprudence parait hésiter à admettre l'emploi par la femme de mesures conservatoires qui seraient difficilement conciliâmes avec les pouvoirs d'administration qui appartiennent au mari, soit sur les biens de la communauté, soit sur les biens propres de la femme, telles que la nomination d'un séquestre judiciaire chargé de percevoir les revenus.
Art. 6. — Nullité des actes passés par le
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99. Le mari conserve, pendanl l'instance en divorce, tons les droits qui lui appartiens i de la i..i ou du contrai .1».
maria us de la cotl nauté que sur les Liens propres de la femme.
ire nulles toutes obligations s par lui contractées à la charge de 1:. '.les aliénations par lui d'immeubles qui en dépendent postérieurement à la date de l'ordonnance par laquelle le juge ordonne que les parties comparaîtront devant lui pour la tentative de conciliation, si elles ont eu lieu en fraude des droits de la femme (Civ. 2'i3). Cette disposition n'est pas limitative, et l'annulation s'étendrait à tous autres actes frauduleux et préjudiciables à la femme, tels qu'un bail (Douai, 2.'i juill. 1901, D. P. 1902. 2. 248 i , une cession ■ ance (Bordeaux, 16 avr. 1896, sol. h. P. 99. 2. 385), et même à des actes d'administration faits par le mari relativement aux biens propres de la femme. — Les actes non antérieurs à l'ordonnance prévue par l'art. 235 c. civ. pourraient être annulés en vertu de l'art. 1167 c. civ. (V. infrà, "i(tons).
100. La fraude doit être prouvée; mais la preuve peut être faite par témoins ou par
es présomptions. Conformément aux règles suivies pour l'application de l'art. 1 167 (V. infrà, Obligations) , la connaissance de la fraude est nécessaire de la part du tiers qui a traité avec le mari lorsqu'il s'agit d'un acte à titre onéreux; elle ne l'est pas, au contraire, si l'acte est à titre gratuit. — La nullité est encourue alors même que l'instance en divorce n'aurait pas abouti , notamment à raison du décès de l'un des époux. — Elle ne peut être invoquée que par la femme ou ses Héritiers et ayants cause. — Elle n'est éteinte que par la prescription de trente ans.
Art. 7. — Causes d'extinction de l'action ou pins de non -recevoir contre la de- MI,'.
S 1". — Réconciliation des époux (S. 363 et s.).
101. La demande en divorce cesse d'être recevable dès lors qu'il y a eu réconciliation entre les éooux (Civ. '214, § 1" ). — L'exception tirée de la réconciliation est d'ordre public ; par suite, elle peut être proposée pour la première fois en appel et doit, au besoin, être suppléée par le juge. Mais la réconciliation survenue après le jugement ou l'arrêt
?|ui prononce le divorce ne suffit point pour aire tomber ce jugement ou cet arrêt, s'il est définitif, et ne saurait faire obstacle à sa transcription par l'officier de l'état civil. La réconciliation, une fois constatée, doit être admise contre toute demande en divorce ou en séparation de corps, quelle qu'en soit la cause. Toutefois, suivant quelques arrêts, l'exception de réconciliation ne pourrait être opposée à la demande fondée sur la condamnation de l'un des époux à une peine afilictive et infamante.
102. Les faits constitutifs de la réconciliation n'étant pas définis par la loi , la question de savoir s'il y a eu réconciliation est laissée à l'appréciation du juge. — Dans tous les cas, la réconciliation implique deux conditions : d'une part, le rapprochement des époux; d'autre part, et surtout, le pardon de l'époux outrage; la continuation ou la reprise de la vie commune, postérieurement aux faits sur lesquels la demande repose, ne suffiraient pas à eux seuls pour
c la lin de non -recevoir (Req. 11 déc. IS93, D. P. 94. 1. 341). — La réconciliation doit être définitive ; si elle est subordonnée
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à des conditions par l'époux offensé, celui-ci peut se rétracter tant que ces conditions ne sont pas acceptées et accomplies. Elle doit être réelle; une réconciliation seulement apparente et simulée serait sans effet. — La réconciliation éteint l'action en divorce, si courte qu'en ait été la durée. — Les faits qui constituent la réconciliation peuvent être antérieurs ou postérieurs à l'instance en divorce ; mais ils doivent nécessairement être postérieurs aux causes pour lesquelles la séparation de corps ou le divorce est demandé.
103. Les faits invoqués comme constituant la réconciliation peuvent être prouvés par témoins ou par écrit, notamment par lettres missives, par l'aveu de la partie à laquelle l'exception est opposée, ou même, suivant l'opinion générale, par le serment décisoire déféré à cette partie.
104. La réconciliation ne s'oppose pas à ce que l'action soit renouvelée si une nouvelle cause de divorce vient à se produire ou à être découverte ultérieurement. Et, en pareil cas, l'époux offensé a le droit de se prévaloir des anciens torts de son conjoint a l'appui de sa nouvelle demande (Civ. 244, (j 2). — Il est généralement admis que les faits nouveaux survenus depuis la réconciliation des époux, alors même qu'ils ne seraient pas suffisants pour motiver par euxmêmes le divorce , peuvent néanmoins produire cet effet par leur adjonction aux anciens griefs qu'ils font revivre. Encore faut-il que ces faits ne soient pas insignifiants, mais
Ç résentent une certaine gravité ( Req. 18 déc. 894 , D. P. 95. 1. 260).
§ 2. — Décès de l'un des époux (S. 382 et s.).
105. L'action en divorce s'éteint par le décès de l'un des époux survenu avant que le jugement soit devenu irrévocable par sa transcription sur les registres de l'état civil (Civ. 244, § 3). — La fin de non-recevoir qui naît du décès est, comme celle qui résulte de la réconciliation, d'ordre public (V. supra, n°101). L'instance entière est anéantie, de sorte que les juges n'ont plus le pouvoir de statuer sur la révocation des avantages matrimoniaux (V. infrà, n" 173 et s.), ni même sur les dépens.
§ 3. — Prescription (S. 389 et s.).
106. L'action en divorce, lorsqu'elle est fondée sur un fait qualifié crime ou délit, n'est pas éteinte par l'expiration du délai fixé pour la prescription de l'action publique (dix ans ou trois ans). V. infrà, Prescription criminelle. — D'autre part, il est généralement admis que cette action est imprescriptible en ce sens qu'elle est recevable quelle que soit l'époque à laquelle remontent les faits qui lui servent de base , fut-ce à plus de trente ans (Trib. civ. de Rambouillet, 3 août 1894, D. P. 95. 2. 294).
§ 4. — Péremption d'instance (S. 391 et s.).
107. Les demandes en divorce sont éteintes, conformément au droit commun, par la péremption d'instance résultant de la discontinuation des poursuites pendant trois ans (Pr. 397). Mais, la péremption faisant tomber seulement la procédure sans éteindre l'action, le demandeur conserve la faculté de former une nouvelle demande.
108. La péremption spéciale, édictée par l'art. 156 c. pr. civ., en vertu de laquelle les jugements par défaut sont réputés non avenus quand ils ne sont pas exécutés dans les six mois de leur date, s'applique aux jugements par défaut rendus dans les instances en divorce.
§ 5. — Désistement (S. 378).
109. L'époux qui a formé une demande en divorce peut s'en désister pendant tout le cours de l'instance et tant que le juge-
ment n'est pas devenu définitif (Nancy, 24 avr. 1896, D. P. 96. 2. 304). Et même, d'après un arrêt de la Cour de cassation, un époux peut, en appel, se désister purement et simplement de la demande en divorce par lui formée, quoique son conjoint lui ait déjà signifié le jugement qui avait prononcé le divorce (Req. 29 juill. 1896, D. P. 97. 1. 283). — Le désistement de la procédure n'implique pas une renonciation à l'action et n'a d'autre effet que de remettre les parties au même état où elles étaient avant la demande ; dès lors il n'empêche point, par luimême, de former une nouvelle action. Toutefois l'époux, en se désistant, ferait bien de réserver ses droits. — En matière de divorce , le désistement de l'action par une partie n'a pas besoin d'être accepté par l'autre (Nancy, 24 avr. 1896, précité). Il peut, d'ailleurs, être rétracté tant qu'il n'a pas été accepté par l'époux défendeur.
§ 6. — Chose jugée. — Demande antérieure (S. 393 et s.).
110. La demande en divorce peut être écartée par une exception de chose jugée, à la condition qu'il y ait identité de cause entre cette demande et celle sur laquelle la justice a déjà statué, c'est-à-dire que la demande soit fondée uniquement sur des faits déjà articulés à l'appui d'une précédente demande qui a été rejetée. — Si la nouvelle demande est fondée sur des faits postérieurs à ceux invoqués dans la première, il n'y a pas de chose jugée , bien que les nouveaux faits soient de même nature que les anciens, et, en pareil cas, le demandeur peut même se prévaloir des faits anciens, lorsque la première demande a été écartée à raison soit du peu de gravité de ces faits , soit du défaut de preuves, soit de la réconciliation des époux.
111. Suivant une opinion consacrée par certains arrêts, l'autorité de la chose jugée ne s'oppose pas à ce qu'un époux fasse valoir, à l'appui d'une seconde demande en divorce, des griefs qui existaient déjà lors de sa première demande, mais qu'il n'avait pas fait valoir. Il semble, toutefois, que cette solution doive, en principe du moins, être restreinte au cas ou l'époux qui a formé successivement les deux demandes ignorait, lors de la première , les griefs qu'il prétend invoquer à l'appui de la seconde.
§ 7. — Divorce antérieur (S. 398).
V. infrà, n
§ 8. — Défaut de résidence de la femme (S. 403 et s.).
113. Faute de justifier de sa résidence dans le lieu désigné par l'ordonnance du président (V. suprà, n° 81), la femme demanderesse en divorce peut être déclarée non-recevable à continuer les poursuites (Civ. 241). Elle n'est pas déchue pour cela du droit d'obtenir le divorce; le mari peut seulement demander que toute audience lui soit refusée tant qu'elle n'aura pas réintégré le domicile provisoire qui lui a été assigné. — La fin de non-recevoir encourue par la femme en pareil cas n'est pas absolue, et les juges pourraient refuser de la prononcer si les motifs pour lesquels la femme a quitté sa résidence leur paraissaient légitimes. Ils pourraient aussi accorder à la femme un délai pour réintégrer cette résidence ou pour obtenir la désignation d'une autre. — La tin de non-recevoir dont il s'agit peut être proposée en tout état de cause , même en appel ; mais elle ne peut être suppléée d'office par le juge.
§ 9. — Réciprocité des torts. — Provocation. Connivence (S. 399 et s.).
114. D'après la majorité des auteurs et la jurisprudence, les torts de l'époux deman-
deur en divorce n'élèvent, en principe, aucune fin de non-recevoir contre son action. Par exemple, le mari ne pourrait opposer l'adultère de la femme à la demande formée par celle-ci pour excès ou sévices graves. La question reste douteuse , toutefois , pour le cas où les deux époux auraient été condamnés à une peine afllictive et infamante. — S'il n'y a pas compensation entre les torts réciproques des époux, les juges peuvent néanmoins y voir une atténuation des griefs reprochés au défendeur et décider, par suite, que ces griefs ne sont pas assez graves pour justifier la demande en divorce (Req. 6 déc. 1897, D. P. 98. 1. 77).
115. La provocation elle-même ne constitue pas une fin de non-recevoir proprement dite ; mais on peut y voir une excuse de nature à faire rejeter la demande (Req. 16 avr. 1894, D. P. 95. 1. 85). — Il appartient au juge d'apprécier souverainement le caractère et la gravité des faits d'où l'on
Ç rétend faire résulter la provocation (Civ. r. 5 déc. 1896, D. P. 97. 1. 420).
116. La demande peut être repoussée, à plus forte raison , lorsque l'époux demandeur en divorce a été la cause, le promoteur des faits qu'il renroche à son conjoint. Tel serait le cas où îe mari qui demanderait le divorce, pour cause d'adultère de sa femme, aurait lui-même favorisé l'adultère ou en aurait profité.
Art. 8. — De la preuve.
§ i". — Preuve littérale (S. 412 et s.).
117. En matière de divorce, comme en toute autre matière, les faits qui servent de base à la demande peuvent être établis par la preuve littérale, c'est-à-dire au moyen d'actes authentiques ou sous seings privés. — Spécialement, dans le cas où la demande est fondée sur une condamnation à une peine afflictive et infamante, la condamnation doit régulièrement être prouvée par une expédition en bonne forme. Cependant le tribunal pourrait, à la rigueur, se contenter d'un extrait du casier judiciaire. Dans tous les cas, il doit être établi, par exemple par un certificat du greffier, que la condamnation n'est plus susceptible d'être réformée par les voies légales. — Les écrits qui sont le plus souvent invoqués comme preuve en cette matière sont les lettres missives. En ce qui concerne les règles applicables à ce sujet, V. infrà, Lettre missive.
§ 2. — Preuve testimoniale (S. 420 et s.).
118. Les faits susceptibles de motiver le divorce peuvent aussi , à moins que la demande ne soit fondée sur une condamnation afflictive et infamante, être établis par la preuve testimoniale. — L'enquête , lorsqu'il y a lieu d'y procéder, est faite suivant les règles du droit commun , telles qu'elles résultent des art. 252 et s. c. pr. civ. (Civ. 245, § 1er). On discute, toutefois, sur le point de savoir si l'on doit appliquer ici l'art. 293, d'après lequel l'enquête déclarée nulle par la faute de l'avoué ou de l'huissier ne doit pas être recommencée.
119. Par dérogation à la règle générale (Pr. 268), les parents, à l'exception des descendants , et les domestiques des époux , peuvent être entendus comme témoins (Civ. 245, § 2). — Le témoignage des parents (autres que les descendants) ne saurait être écarté pour des causes moins graves et dont l'existence est généralement fondée sur la parenté , notamment parce qu'ils auraient bu ou mangé chez les parties dans l'intervalle du jugement qui a ordonné l'enquête, ou parce qu'ils seraient héritiers présomptifs de l'un des époux. — La prohibition d'entendre les descendants comme témoins s'applique non seulement aux enfants communs, mais encore à ceux d'un premier lit.
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Elle s'étend également aux enfanta naturels reconnus, aux enfants adoptifs et à
leurs descendante. - Lai alliés des époux peuvent, aussi bien que leur» parents, être entendus comme témoins. Mais les ecu des descendants doivent être assimilés à ceux-ciet, par suite, sont responsables conuna <■■!'■ i l'iib. civ. de Saintes, M févr. 1903. D. P. 1904. 2. 327). Le conjoint dine i eut être entendu comme témoin (Pr. MB. m { ne), et il n'y a pas à distinguer si l'époux a encore, ou non, de fants de ce conjoint divorcé. — Les autres de reproche édictées par lo Code de procédure sont applicables ici, notamment celle qui concerne les donataires. Toi
tut donataire, de même que celui qui leraJt héritier présomptif des époux.
être entendu comme témoin. Au surplus. H y a lieu d'appliquer ici la doctrine consacrée par la jurisprudence, qui admet que
proches édictés par la loi ne sont pis limitatifs et que les tribunaux peuvent écarter le témoignage de certains témoins pour d'autres eau
120. La contre-enquête est ici de droit, comme en toute autre matière (Pr. 256). 1 par la contre-enquête, bien qu'ils n aient pas été articulés avant le jugement qui a ordonné la preuve, peuvent servir Je base à une demande reconventionnelle.
§ 3. — Présomptions (S. 436).
121. Les faits sur lesquels est fondée la demande en divorce peuvent être établis au moyen de présomptions.
§ 4. — Aveu et serment (S. 437 et s.).
122. L'aveu de l'époux défendeur ne saurait suflire pour permettre de prononcer le divorce. Toutefois, il peut être pris en considération lorsqu'il s'induit de faits constants dont il appartient aux tribunaux de déterminer le caractère et les conséquences, ou lorsqu'il vient corroborer des éléments de preuve déjà acquis dans la cause (Comp. lieq. 23 nov. 1896, D, P. 97. 1. 196). — L'un des époux peut, d'ailleurs, pour obtenir des aveux, demander au tribunal d'ordonner l'interrogatoire sur faits et articles de son conjoint ou sa comparution personnelle.
123. Le serment décisoire ne peut être déféré par l'un des époux à l'autre sur les faits servant de base à une demande en divorce. On exclut aussi généralement en cette matière le serment supplétoire.
§ 5. — Notoriété publique.
124. La notoriété publique ne peut former la base légale d'un jugement de divorce. Mais rien ne s oppose à ce que le juge puise dans la notoriété publique des éléments de conviction à titre de présomption.
AKT. 9. — DU JUGEMENT.
§ 1". — Faculté de surseoir (S. 441 et s.).
125. La loi autorise le tribunal à ne pas prononcer le divorce immédiatement et à imposer aux parties un sursis lorsqu'une réconciliation peut encore être espérée.
126. Le sursis n'est possible que lorsque la demande est fondée sur toute autre cause qu'une condamnation à une peine afllictive et infamante (Civ. 246, §1")- Le tribunal ne peut le prononcer que si la demande lui parait bien fondée et s'il est résolu à prononcer le divorce à l'expiration du sursis, à défaut de réconciliation entre les époux; ce qui suppose que l'affaire est en état de recevoir une solution définitive.
127. Le maximum de sursis est de six mois; mais il peut être prononcé pour une durée moins longue. — Le sursis ne commence que du jour où le jugement est signifié , à moins que le tribunal n'en ait au-
trement ordonné. Suivant la règle générale (V. infrà, Procédure), le ttiet a quo n'est pas compris dans le délai,
128. Le jugement qui ordonne le sur-is maintient la décision antérieurement prise en ce qui concerne II résidence séparée des époux, ou il prescrit cette mesure si elle ne l'a pas été. il en est de même en ce qui concerne les autres mesures provisoires (Civ. Ï48. 11).
129. Le sursis ne peut être prononcé qu'une fois; mais il appartient au juge d'ap-
issi bien qu'au juge de première instance, de l'ordonner. — Le jugement de sursis est susceptible d'appel ou d'opposition (s'il a été rendu par défaut),
130. Après l'expiration du délai de sursis, suis réconciliation de la part des époux, chacun d'eux peut faire assigner l'autre pour entendre prononcer le jugement de divorce. La citation se fait dans les formes et suivant
les ordinaires. Il n'est pas besoin d'un nouveau permis d'assigner [Nancy.
IS avr. 1896, D. P. 99. 2. 129). - L'époux cité peut seulement opposer l'exception de réconciliation; si cette exception n'est pas soulevée, le tribunal doit statuer sans noureaui débats, et le divorce est nécessairement prononcé.
§ 2. — Jugement définitif (S. 456 et s.).
131. La cause est jugée dans la forme ordinaire (Civ. 239, § 1"). Le jugement doit être rendu à l'audience. — Si le tribunal fait droit à la demande, il ne doit pas seulement admettre le divorce, mais le prononcer, la formalité de la prononciation du divorce par l'officier de l'état civil n'existant plus aujourd'hui. — Le jugement de divorce doit être suffisamment motive, conformément à la règle générale (V. infrà, Jugement).
132. Les dépens doivent être mis à la charge de la partie qui succombe (Pr. 130); mais ils peuvent être compensés, en tout ou en partie , à raison de ce que le procès a lieu entre conjoints (Pr. 131).
§ 3. — Signification du jugement qui prononce le divorce (S. 466 et s.).
133. Le jugement qui prononce le divorce doit, s'il est contradictoire, être signifié dans la forme ordinaire. — Quand il est rendu par défaut, sa signification est soumise à des formalités spéciales. Ces formalités ne sont d'ailleurs applicables qu'aux jugements par défaut contre partie, et non aux jugements par défaut contre avoué faute de conclure.
134. Le jugement qui prononce le divorce contre une partie défaillante doit commettre un huissier pour la signification (Civ. 247, S 2). La signification doit, autant que possible, être faite à personne. Si elle n'a pu être faite qu'à domicile, l'avoué du demandeur doit, pour que le jugement acquière l'autorité de la chose jugée, présenter requête au président du tribunal à l'ell'et de faire ordonner qu'un extrait du jugement sera publié dans les journaux que ce magistrat désignera (Civ. 247, § 3). Le président peut désigner plusieurs journaux , même en dehors de son ressort, ou un seul, notamment le Journal officiel. L'ordonnance
3u'il rend sur ce point n'est susceptible 'aucun recours. C'est seulement un extrait du jugement qui doit être publié; il suffit que cet extrait contienne les indications exigées par l'art. 872 c. pr. civ. pour les séparations de biens. — La publication dont il B'agit doit, d'ailleurs, être précédée d'une signification régulière du jugement (Req. 7 févr. 1893, D. P. 94. 1. 221).
Art. 10. — Des voies de recours
135. Les décisions rendues sur la demande en divorce peuvent être attaquées par les voies de l'opposition, de l'appel, du
pourvoi en cassation ou de la requête civile suivant le droit commun. Elles ne sont pas susceptibles d'acquiescement (Civ. 249).
Ainsi, l'acquiescement de l'une des parties! qu'il soit exprès ou tacite, ne saurait empêcher cette même partie de former valablement opposition ou appel contre le jugement. — Sur les faits d'où peut s'induire l'acquiescement, V. suprà, Acquiescement , n01 11 et s.
136. Cette règle ne s'applique qu'au jugement qui pronotice le divorce. Le jugement qui r, pousse une demande en divorce est susceptible d'acquiescement. De même, on peut acquiescer aux jugements préparatoires et interlocutoires rendus dans une instance en divorce.
137. Bien que le désistement, à la différence de l'acquiescement, n'atteigne que la procédure et non le fond du droit, la jurisprudence admet généralement que l'époux défendeur ne peut valablement se désister de l'opposition ou de l'appel par lui formé à rencontre du jugement qui a prononcé le divorce [Contra .Rouen, 5 janv. 1895, D. P. 95. 2. 495).
§ 1". — Opposition (S. 478 et s.).
138. Tous les jugements ou arrêts rendus par défaut en matière de divorce sont susceptibles d'opposition, conformément au droit commun. — Lorsque le jugement est rendu par défaut contre avoué, la règle ordinaire suivant laquelle l'opposition est recevable dans la huitaine qui suit la signification du jugement à avoué ne subit aucune dérogation. — En cas de jugement par défaut contre partie, la règle du droit commun, suivant laquelle l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution du jugement, est égalemer* applicable, en général, aux jugements rendus en matière de divorce. Toutefois, il y a exception à cette règle à l'égard du jugement qui prononce le divorce. L'opposition à ce jugement est recevable dans le mois de la signification, si elle a été faite à personne, et, dans le cas contraire, dans les nuit mois à partir du dernier acte de publicité (Civ. 247, § 3). Ce délai n'est pas susceptible d'augmentation à raison des distances (Bordeaux, 7 juill. 1889, D. P. 1900. 2. 466). — Le demandeur n'est, d'ailleurs, pas enchaîné par le délai d'un mois ou de huit mois fixé par la loi; il peut poursuivre l'exécution du jugement obtenu par un commandement, une saisie, la liquidation de ses reprises, etc., et amener ainsi le défendeur à taire opposition.
139. Le dernier acte de publicité, duquel court le délai de huit mois quand la signification n'a pas été faite à personne, est le jour où a été publié le journal dans lequel a été faite la dernière des insertions ordonnées par le président. La date de cette publication peut être attestée par un certificat du gérant du journal.
140. Les délais d'un mois ou de huit mois accordés pour former opposition ne sont pas francs, l'opposition devant être faite dans ces délais; toutefois, le jour de la signification , ou celui du dernier acte de publicité, ne doit pas être compté. Si, par exemple, ce jour est le 2 janvier, l'opposition doit être faite au plus tard le 2 février.
§ 2. - Appel (S. 488 et s.).
141. La question de savoir quels jugements sont susceptibles d'appel en matière de divorce doit être résolue conformément au droit commun (Pr. 451 et s.). V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, nos 3 et s. — Ainsi, les jugements interlocutoires peuvent, suivant la règle générale (Pr. 451), être frappés d'appel avant le jugement définitif.
142. Le délai dans lequel l'appel doit être interjeté est le délai ordinaire de deux mois
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(Civ. 248, § 1"; Pr. 443). — Si! s'agît d'un jugement contradictoire, le délai court du jour de la signification à personne ou domicile. — S'il s !.it d'un jugement par défaut, il ne commence à courir que du jour où l'opposition n'est plus recevante, c'est-à-dire un mois après la signification du jugement à la personne du défendeur ou huit mois après la dernière publication effectuée conformément à l'art. 247 (Civ. 248, § 2; Y. suprà, n° 138). Conformément à la règle générale (V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, n° 65), le délai d'appel est franc.
143. L'acte d'appel est soumis aux règles ordinaires (V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, n°> 53 et s.).
144. L'appel est suspensif en matière de divorce comme en toute autre matière (Y. su- Appel en matière civile et commerciale, n0-' 78 et s.). Les tribunaux conservent, néanmoins, le droit d'ordonner Y exécution provisoire de leurs décisions en ce qui concerne, notamment, la garde des enfants, la pension alimentaire.
145. L'appel est porté « à l'audience ordinaire » (Civ. 248, g 3). Il résultait de cette disposition que les affaires du divorce ne devaient pas être assimilées aux affaires concernant l'état des personnes, lesquelles étaient jugées en audience solennelle (Décr. 30 mars ISG8, art. 22). Du reste, cette dernière
a été abrogée par le décret du 25 nov. — La cause s'instruit « comme affaire urgente » (Civ. 248, § \"). Il n'en résulte pas qu'elle doive être instruite sur procédure sommaire (Y. infrà, Procédure), mais seulement qu'elle est rangée parmi celles qui requièrent célérité et qu'elle peut, s'il y a lieu , être jugée même pendant les vacances judiciaires. Les parties peuvent requérir en appel, et la cour peut ordonner de nouvelles mesures d'instruction, telles qu'une enquête, une expertise, etc. — La comparution personnelle des époux peut être ordonnée ; elle doit avoir lieu en audience publique et non en la chambre du conseil. — La question de savoir si l'époux qui poursuit le divorce est recevable en appel à invoquer à l'appui de sa demande des faits qui n'avaient pas été articulés en première instance, a été diversement résolue. La jurisprudence, en général, admet l'affirmative en ce qui concerne les faits postérieurs au jugement de première instance. Quant aux faits antérieurs, elle n'admet pas le demandeur â s'en prévaloir, alors du moins qu'ils étaient connus de lui à l'époque du jugement (Dijon , 16 juin 1897. D. P. 98. 2. 40).
146. Du jour où la cour est saisie de l'instance en divorce par suite de l'appel interjeté, c'est à elle seule qu'il appartient de statuer sur tes mesures provisoires relatives à la résidence de la femme , à ia earde des enfants, aux provisions alimentaires ou ad litem et à la conservation des biens ( Rouen . 20 mars 1890, D. P. 91. 2. 112).
147. Les demandes reconventionnelles peuvent être formées en appel comme en première instance ; elles ne sont pas considérées comme demandes nouvelles (Civ. 248. §*)•
148. Le droit d'évocation appartient â la cour en matière de divorce, comme en toute autre matière (V. suprà, Appel en matière civile et commerciale, nM 88 et s.). Par exemple , la cour d'appel , en infirmant le jugement qui avait prononcé le divorce avant l'expiration du sursis d'un an, précédemment ordonné, pourrait évoquer fa cause et prononcer le divorce si le délai s'est accompli pendant l'instance d'appel.
149. La cour d'appel qui, en infirmant la décision des premiers juges, prononce le divorce, est compélente pour statuer ellemême sur la liquidation et le partage de la communauté qui 6ont les conséquences de
sa décision. Mais elle peut aussi renvoyer les parties devant le même tribunal pour l'exécution de l'arrêt (Req. 5 juill. 1892, D. P. 93. 1. 412).
150. Lorsque l'arrêt est rendu par défaut contre partie, et qu'il prononce le divorce ou confirme le jugement qui l'a prononcé, il doit être signifié par huissier commis. Si la signification n'a pas été faite à personne, il y a lieu de procéder à la publication prescrite par l'art. 247 c. civ. L'arrêt prononçant le divorce par défaut contre partie est susceptible d'opposition dans les délais fixés par l'art. 247, § 3 (V. suprà, n° 138).
§ 3. — Pourvoi en cassation (S. 507 et s. ).
151. Le délai du pourvoi en cassation court du jour de la signification à partie, si l'arrêt est contradictoire (Civ. 248, § 5). La signification peut, d'ailleurs, ici être faite soit à personne, soit à domicile. — En ce qui concerne les arrêts par défaut, le point de départ du délai est le moment où l'opposition cesse d'être recevable (Civ. 248, fo). — Le délai est, dans tous les cas, de deux mois , suivant la règle ordinaire. Il est franc et susceptible d'augmentation à raison des distances (Y. suprà, Cassation {Pourvoi en), nos 27 et 3o].
Contrairement au droit commun [Y
suprà, Cassation (Pourvoi en), n° 551, le pourvoi est suspensif (Civ. 248, g 6). Cette règle est générale et s'étend, d'après la jurisprudence, à tous les arrêts rendus en matière de divorce. Ainsi, elle s'applique à ceux qui rejettent la demande, comme à ceux qui prononcent le divorce ( Douai , 17 mars 1897, D. P. 98. 2. 21), aux arrêts interlocutoires , par exemple à celui qui ordonne une enquête (Alger, 11 mai 189S, D. P. 99. 1. 513), comme aux jugements définitifs (Civ. r. 23 nov. 1891, D. P. 92. 1. 291). Toutefois, l'effet suspensif du pourvoi ne s'étend pas aux arrêts qui ne statuent que sur des mesures provisoires (telles que celles concernant la garde des enfants) ap-
Flicables seulement pendant la durée de instance (Req. 13 déc. 1899, D. P. 1900. 1. 134).
153. L'effet suspensif du pourvoi en cassation entraine la nullité de tout acte d'exécution qui aurait été fait depuis l'époque où ce pourvoi a été régulièrement formé. Ainsi, serait nulle l'enquête à laquelle il aurait été procédé postérieurement au pourvoi formé contre l'arrêt qui a ordonné cette mesure d'instruction (Civ. r. 23 nov. 1891, D. P. 92. 1. 291). Il en serait de même de la transcription du jugement prononçant le divorce et de l'arrêt confirmatif, si elle était opérée postérieurement à ce pourvoi ( Civ. r. 5 août 1896, D. P. 97. 1. 404); ... ou du nouveau mariage contracté par l'un des époux avant que la Cour de cassation eût statué sur le pourvoi (Trib. civ. de Nice, 6 mars 1894, D. P. 97. 1. 404). — Au reste , l'effet suspensif n'est attaché qu'au pourvoi effectivement formé; l'exécution peut être poursuivie pendant le délai du pourvoi, tant que celui-ci n'est pas formé (Civ. r. 25 juill. 1893, D. P. 93. 1. 545).
g 4. — Requête civile (S. 512).
154. Les décisions en matière de divorce sont susceptibles de requête civile, conformément aux règles du droit commun.
Art. 11. — Publication et transcription du jugement ou de h' arrêt qui prononce le divorce.
g 1". — Publication (S. 514 et s.).
155. Le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce doit être rendu public. C'est seulement un extrait de cette décision qu'il y a lieu de publier. L'extrait doit contenir les
mentions prescrites pour le cas de séparation de biens, c'est-à-dire la date, la désignation du tribunal qui a rendu le jugement, les noms, prénoms, profession et demeure des époux. Il doit être inséré aux tableaux exposés dans l'auditoire des tribunaux civil et de commerce et dans les chambres d'avoués et de notaires du domicile du mari. S'il n'v a pas de tribunal de commerce, il y a lieu d'afficher l'extrait dans la principale salle de la maison commune du domicile du mari (Pr. 872). Bien que la loi ne prescrive aucun délai pour cette publication, il convient de la faire aussitôt que le jugement est devenu définitif. .
156. L'extrait doit, en outre, être inséré dans l'un des journaux qui se publient dans le lieu où siège le tribunal, ou, s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux publiés dans 'le département.
§ 2. — Transcription (S. 524 et s.).
157. Le divorce n'est plus, comme il l'était d'après les art. 258 et 264 c. civ., prononcé par l'officier de l'état civil. Cette formalité est remplacée par la transcription di positif du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé le divorce sur les registres de l'état civil du lieu où le mariage a été célébré, ou , s'il a été célébré à l'étranger, du lieu où les époux avaient leur dernier domicile (Civ. 251).
158. La transcription doit être précédée de la signification du jugement ou de l'arrêt par ministère d'huissier à l'officier de l'état civil dudit lieu (Civ. 252). La signification doit indiquer le tribunal ou la cour qui a rendu la décision, la date du jugement ou de l'arrêt, les noms, professions et domiciles des parties. Elle doit comprendre, en outre , une réquisition d'opérer fa transcription. — A cette signification sont joints les certificats mentionnés dans l'art. 548 c. pr. civ., c'est-à-dire : 1° un certificat de l'avoué de la partie poursuivante, contenant la date de la signification du jugement, faite au domicile de la partie condamnée ; 2» un certificat du greffier du tribunal, attestant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition , ni appel. Lorsqu'il s'agit d'un arrêt, il n'y a lieu de produire un certificat du greffier de la cour d'appel que si l'arrêt est par défaut, pour constater qu'aucune opposition n'a été formée; mais il est nécessaire de produire un certificat du greffier de la Cour de cassation constatant qu'il n'y a pas de pourvoi ou que le pourvoi a été rejeté ( en ce dernier cas , une expédition de l'arrêt peut remplacer le certificat) ( Civ. 252 ,
g 1er)-
159. La transcription doit être faite dans les deux mois à partir du jour où le jugement ou l'arrêt est devenu définitif (Civ. 252, g 1er). Ce délai commence à courir, s il s'agit d'un jugement, après l'expiration du délai d'appel; s'il s'agit d'un arrêt, après l'expiration du délai de recours en cassation. Lorsqu'il y a eu pourvoi, le délai court du jour de l'arrêt de rejet, ou, en cas de cassation, du jour où l'arrêt de renvoi est devenu définitif. On admet généralement que le délai dont il s'agit n'est pas franc : le dies a quo n'y est pas compris ; mais la signification à l'officier de l'état civil doit avoir lieu au plus tard le dernier jour des deux mois.
160. La partie qui a obtenu le divorce a seule qualité pour requérir la transcription dans le premier mois qui suit le jour où le jugement ou l'arrêt est devenu définitif. Ce délai passé sans que la transcription ait été requise , le droit de faire la réquisition appartient à l'autre partie concurremment avec son conjoint, dans le second mois.
161. Il n'est pas nécessaire que l'huissier chargé de la signification soit porteur d'une
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procuration spé >5, D.
remise du jngemen'
■ pour li inquisition ■
: -'ir l'instar.
qualité pour i nom • ription, s'il n'a
162 l'état civil doit pro-
n le cinquième jour de n n compris le* jours I
pas compté — L'officier de l'état -î vil qui n'cpêrc pas la transcription confie d'une amende
ir les parties d'avoir requis
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ib. civ.
.3 juill. 1899. D. P. 99. à. 479); et, i"s , ce n'est pas seulement la procéi divorce qui est éteint; l'époux qui ivait obtenu le divorce ne pourrait î! eler sa demande que pour ■•Ile survenue ou découverte deencourue.
164. I de deux mois est de riguaur : les maires doivent se refuser abso-
rire le jugement de divorce 9i h réquisition ne leur a pas été adressée ai de deux mois (Décis. min.
1888). — Toutefois la déchéance ne serait pas encourue, si le défaut de transcription était le fait de l'officier de l'état civil, ou provenait d'une circonstance de î ib. civ. de Brignoles, 7 août 1901. I' P. 191». 2. 344).
165. Le jugement dûment transcrit remonte, quant a ses effets entre les époux,
mr de la demande (Civ. 252, § 5). — -ition ne concerne que les biens,
culement pour but d'empêcher que le mari ne puisse modifier arbitrairement le patrimoine de la communauté pendant la
de l'instance (Req. 18 avr. 1893, D. P. 94. I. 67). Elle n'apporte aucune modi-
n aux droits et devoirs respectifs des époux. Ainsi, les époux continuent à se devoir mutuellement secours et assistance Paris, 13 déc. 189;-), D. P. 96. 2. 418); la femme reste incapable de contracter sans l'autorisation de son mari (Req. 18 avr. 1893, précité) ; etc.
166. Il doit être fait mention du jugement ou de l'arrêt de divorce en marge de l'acte de n- it i l'art. 49 c. civ. (Civ Les parties n'ont pas besoin de requérir l'officier de l'état civil de procéder à cette formalité; elle doit être accomplie d'office. — L'officier de l'état civil doit, en outre, adresser au procureur de la République l'avis prescrit par l'art. 49, S 3, c. civ. (V. surir*. A tes de l'état civil, n« 23).
SECT. III. — Des effets du divorce.
Art. 1". — Effets du divorce relative-
i. SONNE DES EPOUX (S. 543
et s.).
Le ?out le mariage ( Civ
sser. par suite, les devoirs de fidélité, de - -tance dont
les époux étaient tenus l'un envers l'autre. Le divorce entraîne encore la suppression de la puissance maritale sur la personne de la femme. — Il met fin aux obligations alimentaires réciproques entre gendres et belle» - filles, dune part; beaux - pères et itre part. Mais il laisse subsister les empêchements au mariage résultant de l'afllmté (V. infrà, Mariage).
V. infrà, Mariage
a':i> I II civil qui
Il l'expiration des dix mois
■le prononcée par l'art, 191
169. Par l'effet du divorce, chacun de* époux reprend l'usage de son nom (Cil
Ainsi, la femme divorcée ne peut, . continuer a porter le nom de son mari, même en le faisant pn
lia « femme divorcée ». Si le mari avait ajouté à son nom celui de celle-ci peut s'opposer à ce qu'il continue à le prendre. — L'époux divorcé ne peut joindre à son nom celui de son conjoint pour s'en servir comme d'une dénomination commerciale; cependant, si les noms des deux époux avaient été joints pendant le mariage, l'époux divorcé pourrait être auto-
faire suivre son nom de celui de son ancien conjoint , précédé de la mention « ancienne maison i (Trih. civ. de la Seine, 2 nov. 1895, D. P. 96. 2. 15»).
170. Les époux divorcés peuvent se réunir, sauf dans le cas où l'un ou l'autre aurait contracté nn nouveau mariage suivi d'un second divorce. Au cas de réunion des époux, une nouvelle célébration de mariage est néire (Civ. 295, § 1"). — Les époux divorcés qui se remarient ne peuvent adopter un régime matrimonial autre que celui qui
I originairement leur union (Civ. 295, § S). Mais il suffit que le régime soit le même; le nouveau contrat de mariage peut contenir des clauses particulières ne modifiant pas le régime, telles qu'une stipulation de préciput , une donation, etc. Après le second mariage des époux précédemment divorcés, ceux-ci ne peuvent recourir une seconde fois au divorce, sauf en cas de condamnation à une peine afflictive et infamante ; mais une séparation de corps pourrait encore être demandée par l'un d'eux, même en dehors du cas de condamnation (Civ. 295, §3).
171. Aux termes de l'art. 298 c. civ., le mariage était prohibé entre l'époux contre lequel le divorce avait été prononcé pour cause d'adultère et son complice. Cette prohibition n'existe plus aujourd'hui, Part ayant été abrogé par une loi du 15 déc. 1904.
Art. 2. — Effets du divorce relativement aux biess (S. 567 et s.).
172. Le divorce entraine d'abord tous les effets attachés à la dissolution du mariage. — Sur les effets du divorce, en ce qui concerne la communauté de biens entre époux, Y. suprà, Communauté evt n" li"',
170, 258; ... l'usufruit légal deet mère, V. infrà, Puittance paternelle; ... le droit réciproque de succession entre époux, V. infrà, Succession; ... l'inscription de l'hypothèque légale de la fen à la suite du divorce, V. infrà, Privilèges et hypothifjues.
1.3. Le divorce entraine, d'autre part, la perte, par l'époux contre lequel il est prononcé , de tous les avantages que lui avait faits son conjoint. L'expression avdn-
comprend toutes les donations i lières ou immobilières de biens présents et à venir, faites, soit dans le contrat de mariage, soit au cours du mariage (Civ. 299, Elle comprend aussi les libéralités testamentaires antérieures, par I au divorce ou à la séparation de corps, ... mais non les bénéfices résultant, pour l'un
des époux, de leurs conventions matrimonpta de l'adoption du régime de la communauté légale, alors i|ue la fortune de 1 on était immobilière et celle de l'autre mobilière. — La n Je
l'art. 299 atteint les donations qui avaient aile du Contrat •
de mariage i la i on du mai
mais non 1- île noce laits ;
;n alion , alors qu'ils ne sont pas éiumina le contrai de mariage. — t'é]
■ lequel le divorce est prononce
■ les avantages qui lui avaienl ar 1 autre époux. Ainsi, la déchéance ne i pas aux donations qu'il a i puents île son conjoint en vue du mai
La révocation édictée p;n
a lieu de plein droit; il n'est donc pas né- Ire que le jugement de divorce la prononce. Elle peut être invoquée à toute époque i le délai fixé par l'art. 957 c. civ. pour l'exercice de l'action en révocation des donations pour cause d'ingratitude étant ici sans application), et par toute personne
175. Elle n'est encourue que lorsque le • e?l devenu définitif par la transcrip- ■ . par suite, si l'un des époux n
avant l'accomplissement de cette formai l'art. 299 n'est plus applicable. — Mais, les donations faites entre époux par co de mariage ou pendant le mariage étant, es la doctrine qui a prévalu, susceptibles d'être révoquées pour cause d'ingratitude du donataire, les héritiers de l'époux qui est décédé avant que le divorce soit devenu définitif peuvent former une demande de révocation fondée sur cette cause (Aix, 24 oct. 1894, D. P. 96. 2. 449).
176. Il est généralement admis que la révocation prévue par l'art. 299 c. civ. ne peut être opposée aux tiers qui auraient acquis sur les biens donnés des droits du chef de l'époux donataire.
177. L'époux qui a obtenu le divorce conserve les avantages que son conjoint lui avait faits avec les caractères qu'ils avaient et les conditions qui y étaient attachées (Civ. 300). Si donc il s'agit de donations faites pendaDt le mariaçe . ces donations restent toujours susceptibles d'être révoquées (V. infrà, Donation entre époux, n" 5). — Si le divorce est prononcé aux torts réciproques des époux, chacun d'eux perd les avantages que Vautre lui avait faits.
178. L'obligation alimentaire entre époux (Civ. 212) ne peut subsister après le divorce; néanmoins, le tribunal a la faculté d'accorder à l'époux qui a obtenu le divorce, à titre d'indemnité , une pension alimentaire sur les biens de l'autre époux (Civ. 30*1; V. supra, Aliments, n° 6). Cette faculté n'existe pas quand le divorce a été prononcé contre les deux époux.
179. L'époux au profit duquel le divorce a été prononcé ne peut réclamer la pension prévue par l'art. 301 c. civ. qu'autant que les avantages provenant de son conjoint, et dont il profite, ne sont pas suffisants pour assurer sa subsistance. Même dans le cas où il n'aurait reçu aucun avantage de son conjoint, il ne pourrait réclamer cette pension s'il avait des ressources personnelles lui permettant de vivre; mais il peut la demander alors même qu'il a des parents en état de lui venir en aide et qui seraient tenus légalement envers lui de l'obligation alimentaire (Ci;. 205 et s.). V. suprà, Aliments, a'"- 2 et s.
180. La pension peut être allouée soit par le jugement qui prononce le divorce, soit par un jugeaient postérieur (Civ. r. 10 raar? 1891 , O. P. 91. 1. 175). —Mais les auteurs estiment, en général, que la pension ne pourrait être accordée à l'époux qui a obtenu le divorce si son indigence n'était survenue que postérieurement a"u divorce.
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181. A défaut d'indication contraire dans le jugement, et à moins qu'une pension n'ait déjà été accordée pendant l'instance, le droit à la pension allouée à l'époux divorcé doit remonter, comme les autres effets du jugement, au jour de la demande. Quant au quanlum de la pension, il ne peut excéder « le tiers des revenus de l'autre époux » ; ce chiffre ne saurait être dépassé, alors même qu'il serait insuffisant pour subvenir aux besoins de l'époux innocent. C'est là, d'ailleurs, un maximum, et l'importance doit , dans tous les cas , être limitée par les besoins de l'époux qui la demande. — La pension est « révocable » lorsqu'elle cesse d'être nécessaire. Elle est aussi susceptible d'être modifiée, suivant les besoins de celui qui l'a obtenue et les ressources de celui qui la doit.
182. La pension ne cesse pas nécessairement d'être due dans le cas d'un second mariage contracté par l'époux qui l'a obtenue; il appartient, en pareil cas, aux tribunaux, soit de la maintenir, soit de la supprimer comme n'étant plus nécessaire.
183. L'époux débiteur est tenu de la pension sur tous ses biens, conformément au droit commun (Civ. 2092). — Suivant certains arrêts, contraires à l'opinion qui paraît prévaloir en doctrine , le tribunal peut obliger l'époux débiteur à fournir des sûretés spéciales pour le payement de la pension , notamment ordonner que cet époux consignera un capital pour sûreté du service de la pension ou déléguera à cet effet un revenu libre et suffisant. — La jurisprudence parait admettre, en général, que le recouvrement de la pension accordée , en vertu de l'art. 301, à la femme divorcée d'un fonctionnaire , peut être poursuivi même sur la portion insaisissable au traitement de ce dernier (V. notamment: Trib. civ.de Caen, 27 juill. 1891, D. P. 93. 2. 217).
184. La pension allouée en vertu de l'art. 301 n'est pas personnelle à l'époux qui la doit, et elle reste due à l'autre époux, même après la mort de son ancien conjoint, par les héritiers de celui-ci. liais le chiffre doit en être réduit proportionnellement aux forces de la succession. Si, par exemple, les revenus de l'époux aux torts duquel le divorce a été prononcé subissent une diminution par suite de la disparition d'un usufruit éteint à son décès, ses héritiers ont le droit de faire réduire au tiers des revenus actuels de sa succession la pension viagère qu'il avait été condamné à servir à son conjoint (Civ. c. 10 mars 1903, D. P. 1904. 1. 593).
185. L'application des règles édictées par l'art. 301 peut être modifiée par des conventions, notamment par une transaction intervenue entre les époux au sujet de la pension à laquelle l'un des époux pouvait prétendre (Req. 28 juill. 1903, D. P. 1904. 1. 37).
Art. 3. — Effets du divorce relativement aux enfants (S. 599 et s.).
186. Les enfants sont confiés, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné, à l'époux qui a obtenu le divorce. Il peut être dérogé à cette règle par une décision du tribunal; mais cette décision doit être requise; les juges ne peuvent la prendre d'office. — Les personnes qui ont qualité pour requérir du tribunal qu'il statue sur la garde des enfants sont : 1» soit l'un ou l'autre des époux ( bien que la loi ne le dise pas expressément); 2» la famille, c'est-à-dire le conseil de famille ou, suivant une opinion, tout parent ou allié des enfants ; 3° le ministère public. — Le tribunal peut alors attribuer la garde des enfants à l'un quelconque des époux, même à celui contre lequel le divorce a été prononcé, notamment à la
femme, surtout quand les enfants sont en bas âge. Il peut aussi la confier soit à un membre de la famille, soit même à une tierce personne (Paris, 15 nov. 1899, D. P. 1900. 2. 307). Et il ne doit consultera cet égard que le plus grand avantage des enfants (Civ. 303).
187. Lorsque les juges ont été saisis, par l'une des personnes ayant qualité à cet effet, de la question de savoir à qui les enfants seront confiés , il leur appartient , non seulement de désigner la personne qui aura la garde des enfants, mais aussi de prescrire toutes les mesures qui leur paraissent convenables dans l'intérêt de ces derniers. Ils peuvent, par exemple, ordonner que les enfants seront placés dans une maison d'éducation, déterminer les époques où ils pourront y être visités, etc. Ils jouissent à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire , dans l'exercice duquel ils doivent s'inspirer avant tout des intérêts des enfants (Civ. r. 7 mai
188. Les mesures prescrites par le jugement qui a prononcé le divorce, quant à la garde et à l'éducation des enfants, sont, de leur nature , provisoires et révocables ; elles sont susceptibles de recevoir les modifications que l'intérêt des enfants peut rendre nécessaires (Civ. r. 7 mai 1900, précité). Ainsi , le tribunal peut désigner ultérieurement, pour la garde des enfants, une autre personne que celle qu'il avait choisie d'abord ; modifier les dispositions prises relativement à la visite des enfants par l'époux qui n'en a pas la garde; etc.
189. Le tribunal qui a prononcé le divorce reste seul compétent pour statuer sur la garde et l'éducation des enfants jusqu'à leur majorité. Peu importe que, depuis le jugement, les époux ou l'un d'eux aient changé de domicile. Toutefois, en cas d'urgence, le juge des référés du lieu où résident les enfants pourrait être régulièrement saisi. — La demande ayant pour objet de faire régler judiciairement le droit de garde n'est pas assujettie au préliminaire de conciliation. — L'exécution provisoire des décisions qui statuent sur la garde des enfants peut être ordonnée et doit même l'être d'office en cas d'urgence (Paris, 21 janv. 1895, D. P. 95. 2. 168).
190. L'époux divorcé qui contracte un second mariage n'est pas déchu par cela même du droit de garde qui lui avait été attribué sur la personne des enfants ; mais ce fait peut être, pour le tribunal, un motif de rétracter et de modifier les dispositions prises à cet égard.
1 91. Sur les mesures coercitives qui peuvent être employées en cas de résistance à l'exécution des décisions dejustice concernant la remise des enfants, V. infrà, Enlèvement de mineurs.
192. En principe, l'époux auquel l'enfant n'a pas été confié n'en conserve pas moins le droit de surveiller son entretien et son éducation (Civ. 303), ce qui suppose nécessairement à son profit le droit de visite ; l'exercice de ce droit est réglé par les tribunaux, qui jouissent, à cet effet, d'un pouvoir discrétionnaire (Civ. r. 7 mai 1900, D. P. 1901. 1. 452. Comp. Grenoble, 30 juill.
1901 , D. P. 1904. 2. 61). Au reste, les juges, dans l'exercice du pouvoir qui leur appartient relativement aux mesures à prendre dans l'intérêt des enfants (V. suprà, n° 187), peuvent apporter des modifications plus étendues à l'exercice de l'autc rite paternelle. C'est ainsi que le père contre qui le divorce a été prononcé peut se trouver privé en tout ou en partie de la direction et de l'éducation des enfants et, par suite, du droit de visite (Civ. r. 7 mai 1900, précité).
193. Le droit de correction est sans aucun doute conservé par le père quand la gurde de l'enfant lui est attribuée. Dans le
cas où c'est la mère qui en est investie, ce droit appartient, suivant une opinion, à la mère seule ; suivant une autre , au père et à la mère concurremment. Enfin, si c'est un tiers qui a la garde de l'enfant, les uns estiment que le père conserve le droit de correction, les autres le reconnaissent également à la mère.
194. On admet généralement que le père conserve le droit d'émanciper l'enfant ; que, toutefois, l'émancipation pourrait être annulée si elle avait eu lieu non dans l'intérêt de l'enfant mineur, mais pour faire échec aux droits que le jugement de divorce avait conférés à la mère sur cet enfant (Trib. civ. de la Seine, 12 janv. 1891, D. P. 93. 2. 372). - En ce qui concerne le consentement au mariage de l'enfant des époux divorcés, V. infrà, Mariage.
195. On n'est pas d'accord sur le point de savoir si , après le divorce , l'enfant continue dans tous les cas à être domicilié légalement chez la personne à laquelle il a été confié. — Il est d'ailleurs certain que la résidence de l'enfant peut être fixée au gré du père , de la mère ou du tiers à qui sa garde est confiée.
196. L'administration légale des biens de l'enfant mineur appartient certainement au père lorsque, le divorce ayant été prononcé en sa faveur, il conserve la jouissance légale de ces biens. Mais, dans le cas où le divorce a été prononcé contre le père et où il est, par suite, déchu de l'usufruit légal (Civ. 3S6), la jurisprudence parait admettre que cette administration ne peut continuer a lui appartenir; elle doit alors être confiée soit à la mère, soit à la tierce personne qui est chargée de la garde de l'enfant (Trib. civ. de la Seine, 25 nov. 1896, D. P. 97. 2. 297).
197. Les père et mère divorcés restent tenus de contribuer à l'entretien et à l'éducation des enfants communs « à proportion de leurs facultés » (Civ. 303 in fine). La part contributive de chacun d'eux peut être fixée soit à l'amiable , et notamment dans l'acte de liquidation de la communauté, soit judiciairement par le jugement même qui prononce le divorce. Si l'un des deux époux se trouve dépourvu de ressources, les frais d'entretien et d'éducation tombent en totalité à la charge de l'autre. — L'époux auquel la garde de l'enfant commun a été attribuée a le droit d'agir en justice contre l'autre époux pour l'obliger à contribuer aux dépenses d'entretien et d'éducation de cet enfant.
198. Les mesures ordonnées relativement à la garde des enfants prennent fin lorsqu'un des père et mère divorcés vient à mourir; le survivant est alors investi de la tutelle (Civ. 390) (Paris, 14 juin 1892, D. P. 93. 2. 81).
199. Les droits des enfants relativement aux successions de leur père et mère, tant ceux qui dérivent de la loi que ceux qui peuvent résulter du contrat de mariage, ne sont pas modifiés par le divorce (Civ. 304). Réciproquement, les droits.de succession qui appartiennent aux père et mère vis-à-vis de leurs enfants subsistent après comme avant le divorce. — L'art. 1098 c. civ., qui fixe la quotité disponible dont peut disposer, en faveur de son nouvel époux, l'homme ou la femme qui se remarie ayant des enfants d'un autre lit, est applicable a l'époux divorcé qui contracte un nouveau mariage. Mais l'application de cet article ne devrait pas être étendue aux époux divorcés qui se remarieraient l'un avec l'autre. — La révocation des avantages faits à l'époux coupable par son conjoint produit ses effets même à rencontre des enfants issus du mariage, en ce sens que ces derniers ne sont pas admis à recueillir les biens donnés comme si le divorce n'avait pas eu lieu.
DOMAINE DE L'ÉTAT
SECT. IV. — Enregistrement et timbre.
200. L'ordonnança do préaident itatoant sui- lea alimenta dus aux époux au coi l'instance en divorce eat latajettia an droit dicté pour les actes et jugement- prépi ircee par l'art 15, n»8, de la loi du 88 avr. 1818 [R. V Enregi»triment, t. 21, p. 39), ce droil n'ayant pas odifié, pour le-, ordonnances, par l'art i: de la loi du Mjanv. 1899 L. 28 févr. , D P. 78. I. 18; Sol. admin. En-
20t. Les jugements préparatoires ou initoires des divorcée sont soumis au Oxe de V IV. 50 (L. 86janv. 1898, art 17, — Le jugement qui pronom s le dioumia su droit minimum de 75 fr.
(L. Mjanv. Ittri, art. 17. n 11).— Le jugement contradictoire portant débouté d'opposition à un jugement par défaut qui • prononcé le divorce donne lieu a la perception du droit fixe de 20 fr. appliqm monta de débouté, et non de celui de 7.". IV. il.. Mjanv. I >'.'•-! . art. 17. n' 6; Sol. admin. . 13 déc. 1890, D. 1'. 'M. :>. ■!:.;<. la cour d'appel prononçant le
• tti au droit fixe de 150 fr.
:. art. 17. n' 18). — L'arrêt contradictoire portant débouté de l'opposition
■ à un arrêt par défaut qui a prononcé le divorce donne ouverture au droit lixe de L. 88 janv. 1893. art. 17, n»9).
202. Aux termes de l'art. 17, n» 12, de la loi du 26 janv. 1893, dans le cas où le jugement prononçant le divorce n'avait pas été frappé d'appel, la première expédition, soit de la transcription, soit de la mention du
ent effectuée sur les registres de l'état civil, était soumise à l'enregistrement au droit lixe de 150 fr. Cette disposition
rogée par l'art. 62 de la loi du 20 l'évr.
• 1'. 1901. 4. 33), les expéditions dont
ne sont plus assujetties qu'au timbre de dimension.
DOMAINE DE L'ÉTAT
(R. v» Domaine de l'Etat; S. eod. V>).
Art. 1". — Composition du domaine de l'Etat (R. 35 et s.; S. 6 et s.).
1. Le domaine de l'Etat comprend les choses susceptibles d'appropriation exclusive qui sont ou peuvent être productives de revenus ; il désigne des biens de même nature que ceux dont se compose le patrimoine des particuliers. Il comprend des biens corporels meubles ou immeubles et des biens incorporels.
2. Un désigne aujourd'hui sous le nom de domaine privé de l'Etat tous les biens qui ne sont pas rangés dans le domaine public. Les distinctions que l'on faisait jadis entre le Domaine de la Couronne ou biens de la Liste civile, le Domaine extraordinaire, le Domaine apanager, n'ont plus de i d'être. Ces diverses catégories de biens ont été réunies au domaine de l'Etat par les lois des 15 mai 1818 et 2 mars 1832 (R. v>« Domaine extraordinaire, p. 276, et Domaine de la couronne, p. 63), et le décret du 6 sept. 1870.
3. Le Code civil attribue à l'Etat la propriété des lies, Ilots et atterrissements qui se forment dans le lit des cours d'eau navigables, les lais et relais de mer. Appartiennent également au domaine de l'Etat toutes les portions du domaine public qui viennent à être déclassées, terrains de fortifications et remparts déclassés (Civ, 541), portions délaissées des routes nationales non reclassées dans un autre réseau de voies publiques (L. 24 mai 1842, R. n. |Ik; pendances naturelles ou artificielles de navigables déclassées, lits abandonna des cours d'eau navigables (L. 8 avr. lb'JS, D. P. 98. 4. 136j.
4. Le domaine de l'Etat comprend aussi les objets mobiliers et meubles meublants qui garnissent les diverses propriétés de I Etat, les joyaux de la Couronne qui n'ont
Îl n vertu de la loi du 10 déc. 886, le matériel de l'Imprimerie nationale, et papiers dea diverses administrations publiques, la matériel des théâtres nationaux, les matières premières et fabriquées ainsi que les approvisionnements de toute nature déposés et conservés dans les manufactures de l'Etat, les navires de guerre et les armes et munitions des
el de mer. — Font encore partie du domaine de l'Etat: les biens vacant- et sans înaitre, ceux dont le maître est inconnu, les successions en déshérence (Civ.
713), les trésors trouvés d.indomaniaux, sauf le droit de l'inventeur (Civ. 716), les objets perdus que personne ne ré-
clame (Civ. 717), les objets saisis el
qués (Pén. 11), etc. ... V. infrà, Propriété,
5. Le domaine de l'Etal comprend enfin des droits incorporels. Les uns peuvent être affermés, comme par exemple le droit de chasse dans les propriétés domaniales, le droit de pêche dans les cours d'eau navigables et les canaux entretenus par l'Etat, les droits à percevoir pour l'usage des eaux thermales appartenant à l'Etat, les droits de bacs et bateaux de passage. — Les autres, oui ne peuvent être affermés, sont : le droit de confiscation mobilière, le droit sur les successions en déshérence (Civ. 723, 763 et s.), le droit de l'Etat sur les choses perdues ou abandonnées dont le maître est inconnu (Civ. 717), le droit de l'Etat sur les biens vacants et sans maitre (Civ. 539, 713), les droits de retour et d'expectative existant au profit de l'Etat sur les biens compris dans les majorais de propre mouvement (V. infrà, Majorât).
Art. 2. — Acquisitions de l'Etat.
6. Toute acquisition à titre onéreux au profit de l'Etat nécessite l'intervention du pouvoir législatif pour l'ouverture du crédit nécessaire. Dans les cas les plus importants, le législateur s'est réservé le droit d'autoriser lui-même l'acquisition par une loi spéciale. Quant aux acquisitions par voie d'expropriation, pour l'exécution de travaux publics, elles sont autorisées par une loi ou un décret en Conseil d'Etat, suivant les distinctions établies par la loi du 27 juill. 1870 (D. P. 70. 4. 63).
7. Lorsqu'il existe dans la loi de finances des crédits destinés à l'acquisition d'immeubles pour les divers services de l'Etat, les acquisitions amiables peuvent être approuvées par les préfets jusqu'à concurrence de 2o000 francs (Décr. 2o mars 1852, art. 4, et 13 avr. 1861, art. 2, D. P. 52. 4. 90 et 61. 4. 49). Au delà de ce chiffre, les ministres sont compétents dans la limite des crédits ouverts.
8. Les dons et legs faits à l'Etat sont acceptés par décret en Conseil d'Etat ou par décret simple, suivant qu'ils provoquent ou non des réclamations de la part des familles (L. 4 févr. 1901, art. 7, D. P. 1901. 4. 14) V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, n° 60.
Art. 3. — Mode de gestion du domaine (R. 78 et s.; S. 10 et s.).
9. Les biens du domaine de l'Etat peuvent être administrés en régie, ou affermés, ou affectés à un service public.
§ 1". — Affectation (R. 93 et s.; S. 11 et s.).
10. L'affectation d'un immeuble domanial à un service public s'opère par un décret inséré au Bulletin des lois et concerté entre le ministre qui réclame l'affectation et le ministre des Finances (Ord. 14 juin 1S33, IL p. 99; Décr. 25 mars 1852, D. P. 52. 4. 87). -
Les immeubles affectés aux services publics font partie du domaine privé de l'Etat; l'affectation n'a pas pour ellct d imprimer a ces biens le caractère de la domanialité publique.
11. Les administrations affectataires sont chargées d'entretenir et de réparer les inrmeublcs dont elles ont la jouissance. Ce sont elles qui les administrent. Quand un immeuble domanial devient inutile au service
Sublic auquel il avait été affecté, remise oil an être faite à l'administration des Domaines. Il appartient au ministre dont dépend ce service d'opérer ladite remise, et, par conséquent, de défaire l'affectation, sans qu'un décret so>t nécessaire.
12. Des affectations d'immeubles domaniaux peuvent être consenties au profit des départements, des communes et même d'ci.i-
nts particuliers, pourvu qu'ils aient
nu lui! d'utilité générale, comme par exemple
e nts d'instruction publique.
Cette affectation ne confère jamais la propriété de l'immeuble, niais seulement sa jouissance. — Elle constitue un acte admiif, dont il n'appartient pas à l'autorité judiciaire de déterminer le sens et la portée.
13. L'acte d'affectation est essentiellement révocable et peut être rapporté en vertu d'un acte de désaffectation émané de la même autorité. Le retrait de l'affectation est, comme l'aflectation, un acte administratif. L'annulation de cet acte ne peut être poursuivie que devant le Conseil d'Etal par la voie du recours pour excès de pouvoir. Toutefois, il a été jugé que l'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur la demande d'un affectataire tendant à être indemnisé , par application des régies du droit commun relatives aux détenteurs de bonne foi, des constructions et améliorations faites sur l'immeuble pendant qu'il en avait la possession en vertu d'un acte d'affectation (Trib. conll. 3 juill. 1886, D. P. 87. 3. 121). En droit strict, aucune indemnité ne devrait être accordée à l'établissement ou au pari; alTectataire pour la perte des avantages qu'il retirerait de l'affectation et même pour les
I dépenses utiles qu'il y aurait faites. Cepen- ' dant la jurisprudence a assimilé l'afiéctataire ! évincé au possesseur de bonne foi évincé.
§ 2. — Concession de logements gratuits.
14. Des concessions gratuites de logement ' peuvent être faites à certaines personnes 1 dans les bâtiments de l'Etat. L'art. 5f> << ■ la
loi du 25 févr. 1901 (D. P. 1901. 4. 33) dispose qu'aucun logement ne pourra être concédé ou maintenu à titre gratuit dans les bâtiments appartenant à l'Etat qu'en raison des besoins des services publics et en vertu d'un décret motivé, publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. — Les fonctionnaires et agents logés dans les bâtiments affectés au service public supportent les frais des réparations Iocatives et de l'entretien du local mis à leur disposition (Ord. 7 juill. 1844, art. 4, R. v» Monument, p. 420).
15. La loi du 16 sept. 1871, art. 27 (D. P. 71. 4. 89), dispose qu'à l'avenir les ministres, sous-secrétaires d'Etat, secrétaires généraux, chefs de service, fonctionnaires et employés des ministères cesseront d'occuper les logements dont ils jouissaient antérieurement. Cette disposition n'est pas strictement observée.
§ 3. - Baux (R. 84 et s.; S. 10).
16. En principe, les biens domaniaux doivent être affermés (L. 28 oct. 1790, tit. 2, art. 1er, R. v° Domaines nationaux, p. 290). Toutefois, les droits incorporels sont « perçus, régis et administrés directement, à l'exception de ceux dont la perception serait sujette à de trop grandes difficultés » (L. 9-20
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mars 1791, R. v° Domaines nationaux, p. 299). L'administration en régie s'applique aussi aux biens corporels qui ne peuvent être affermés. — Les parties de biens affectés à un service public, qui ne sont pas utilisées pour ce service, peuvent faire l'objet de baux. 17. Les baux se font aux enchères ou de gré à gré. Les adjudications sont annoncées un mois à l'avance par des publications et affiches. Il y est procédé publiquement pardevant le sous-préfet, qui, dans certains cas, Eeut se faire suppléer par le maire. — Les aux peuvent être aussi passés à l'amiable. Les baux amiables des biens de l'Etat peuvent être consentis pour une durée maxima de dixhuit ans. Les directeurs des Domaines sont autorisés à consentir ceux de ces baux n'excédant pas une durée de neuf années, et dont le prix annuel ne dépasse pas 1000 francs. Le directeur général des Domaines consent ceux dont la durée n'excède pas neuf années et dont le prix annuel, excédant 1000 francs, ne dépasse pas 5 000 francs. Sont soumis à l'approbation du ministre des Finances les baux d'une durée supérieure à neuf années et ceux d'une durée moindre dont le prix annuel est supérieur à 5000 francs.
16. Outre les conditions légales et d'usage et celles <jui seraient stipulées spécialement par le canier des charges, les clauses suivantes doivent toujours y être insérées : A l'entrée en jouissance , il sera procédé par experts à la visite des objets affermés, à l'estimation du bétail et à l'inventaire du mobilier, contradictoirement avec le fermier. Les frais de cette opération seront à la charge du nouveau fermier, sauf son recours contre l'ancien. En aucun cas, même pour stérilité , inondation , grêle , gelée ou autres cas fortuits, le fermier ne pourra prétendre à aucune indemnité ou diminution du prix de son bail. Le fermier sera tenu, outre le prix de son bail, d'acquitter toutes les chargea annuelles dont il sera joint un tableau â celui des conditions. 11 sera tenu encore de toutes les réparations locatives, de payer les frais d'adjudication et de fournir une caution solvable domiciliée dans le département (L. 28 oct. 1790, art. 13 et s.).
19. L'exécution des baux est poursuivie au moyen de contraintes décernées par les préposés des domaines et rendues exécutoires
?ar le juge de paix (L. 19 déc. 1790, art. 25; 2 sept. 1791, art. 4; 9 oct. 1791, art. 17). Lorsque le bien affermé vient à être vendu par l'Etat, le fermier ne peut être expulsé par l'acquéreur qu'après l'expiration de la période de trois ans qui est en cours.
§ 4. — Régie.
20. L'Etat administre en régie certains biens qu'il ne pourrait affermer avec avantage. L administration des Domaines gère les Mens des accusés contumax , les successions en déshérence, etc. L'Administration forestière gère tous les bois et forêts de l'Etat. D'autres établissements domaniaux, tels que les Ecoles vétérinaires, d'arts et métiers, d'agriculture , les haras , dépôts d'étalons , bergeries nationales, certains établissements thermaux, l'Ecole de maréchalerie , sont régis par des administrations relevant de divers ministères ; l'administration des Domaines n'intervient que pour encaisser les produits de ces établissements.
Art. 4. — Modes d'aliénation du domaine
de l'Etat
(R. 103 et s.; S. 18 et s.).
21. L'art. 8 de la loi du 22 nov. 1790 (R. p. S9) pose les principes de l'aliénabilité. Les tiens du domaine de l'Etat sont, en principe, et sous certaines conditions, susceptibles d'être aliénés (L. 22 nov. 1790, art. S). Cette aliénation peut se réaliser au moven de ventes, d'échanges, de concessions ou d'expropriations pour cause d'utilité publique.
. — Vente (R. 118 et s.; S. 2i et s.).
22. La vente ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi quand il s'agit d'aliéner des dépendances du domaine forestier de l'Etat (Comp. L. 9-25 juill. 1790 et 6-23 août 1790, R. v» Domaines nationaux, p. 287 et 289; 28 oct.-5 nov. 1790; 22 nov.-l« déc. 1790; 2 niv. et 28 vent, an 4, R. p. 91 et 320; 6 flor. an 4 et 16 brum. an 5, R. v Domaines nationaux, p. 322 et 327; 26 vent, an 7; sénat.-cons. 6 flor. an 10, R. v» Emigrés, p. 468; 23 sept. 1814 et 25 mars 1817, R. v» Forêts, p. 58 et 66). Pour les autres immeubles de l'Etat, une loi est également nécessaire lorsque leur valeur dépasse un million (L. 1" juin 1864, D. P. 64. 4. 75). Si leur valeur est inférieure à ce chiffre , le ministre des Finances , administrateur des domaines, est compétent pour consentir les aliénations; celles-ci sont ratifiées après coup par le pouvoir législatif à l'occasion de la loi de finances où les produits des aliénations figurent en recettes.
23. La vente se fait, en principe, par adjudication aux enchères, avec concurrence et publicité (L. 16 brum. an 5, art. 9 ; 15 flor. an 10, art. 1"; 16 flor. an 10, art. 2, R. v» Domaines nationaux, p. 335 et 336; 1" juin 1864, art. 1")-
24. En cas de rétrécissement d'une route nationale (L. 16 sept. 1807, art. 3, R. v» Foirie par terre, p. 190) ou en cas de changement de tracé , il appartient au préfet de consentir la cession des portions déclassées aux riverains qui exercent un droit de préemption (L. 20 mai 1836 et 24 mai 1842, R. p. 99 et 100, modifiées par les décrets précités des 25 mars 1S52 et 13 avr. 1861). — Le préfet est également compétent pour approuver la cession des portions de terrains domaniaux qui se trouvent compris dans le tracé des routes nationales, départementales , des chemins vicinaux ou des rues des villes (Décr. 25 mars 1852 ; L. 6 déc. 1897, art. 3, D. P. 98. 4. 16). — Enfin, lorsque des terrains expropriés , n'ayant pas reçu la destination en vue de laquelle l'expropriation avait eu lieu , sont vendus aux enchères , faute par les anciens propriétaires d'en avoir demandé la rétrocession , l'acte de vente est passé devant le préfet (Ord. 22 mars 1835; L. 3 mai 1841 , art. 60-61 , R. v» Expropriation pour cause d'utilité publique, p. 512). Un expert est chargé d'établir les évaluations de l'immeuble sur lesquelles sera fixée la mise à prix. Il est dressé, par le directeur des domaines , un cahier des charges qui doit être conforme au modèle approuvé par le ministre des Finances le 16 oct. 1878. Ce cahier des charges contient les dispositions générales et les clauses spéciales qui sont imposées à l'acquéreur.' Toute personne est admise à enchérir, sauf les officiers publics
f>ar l'intermédiaire desquels se fait la vente, es préposés de l'administration des Domaines et les personnes notoirement insolvables.
25. Les ventes de biens domaniaux sont soumises, en principe, aux règles du droit commun. Elles sont parfaites par le consentement des parties, alors que la chose n'a pas encore été livrée , ni le prix payé. — Il existe quelques particularités dans les contrats de ventes domaniales : elles sont faites, en général , sans garantie de mesure , consistance et valeur; l'insuffisance du prix, ni l'existence de vices cachés ne peuvent donner lieu à réclamation de part ou d'autre (Décr. 3 juin 1793, art. 23-27). La garantie due par l'Etat est limitée au cas où il y aurait erreur à la fois sur la désignation des tenants et aboutissants et sur la contenance annoncée. Si cependant l'acquéreur était évincé, il pourrait, malgré la stipulation de non-garantie . invoquer le droit commun des art. 1628 et 1629 c. civ. A l'égard des servi-
tudes, l'acquéreur achète à ses risques et périls.
26. Le prix de l'immeuble vendu est payable au bureau des domaines du cheflieu du département, de l'arrondissement ou du canton. Le prix est payable avec intérêts à partir de l'entrée en possession de l'acquéreur, de la manière et dans les délais fixés par le cahier des charges approuvé par le ministre des Finances (L. 18 mai 1850, art. 2, D. P. 50. 4. 87). D'après l'art. 19 du cahier des charges type , si le prix principal ne dépasse pas 100 francs, il est exigible et payable intégralement dans le mois de l'adjudication. S'il dépasse 100 francs, il est divisé en cinq fractions égales et payé, le premier cinquième dans le mois et les quatre autres d'année en année, de manière que la totalité soit acquittée en quatre ans et un mois. Passé le premier mois, les sommes restant dues sont productives d'intérêts à cinq pour 100. L'acquéreur doit paver en outre les droits de timbre et d'enregistrement.
27. L'exécution du contrat peut être poursuivie par toutes les voies de droit. En cas de retard dans les payements, la résolution peut être prononcée sous le nom de déchéance, dans les formes établies par l'art. 8 de la loi du 15 flor. an 10. Elle est prononcée par le préfet, sur la demande du directeur des domaines et avec approbation du ministre des Finances. La déchéance est définitive du moment où l'Administration a repris possession. L'acquéreur ne peut demander à en être relevé, même en payant le décompte. L'Administration n'est pas obligée de prononcer la déchéance; elle peut opter pour l'action en payement du prix. — L'acquéreur déchu doit restituer l'intérêt du prix de vente. Il est responsable des détériorations et dégradations commises sur l'immeuble.
Il lui est tenu compte des améliorations. Il est condamné à une amende à titre de dommages-intérêts.
§ 2. — Expropriation pour cause d'utilité publique.
Les biens du domaine de l'Etat
peuvent être expropriés pour cause d'utilité publique comme ceux des particuliers, pour le compte des départements , des communes ou de leurs concessionnaires. C'est, en principe , le ministre des Finances qui consent les cessions amiables des biens domaniaux qui tombent sous le coup des expropriations (L. 3 mai 1841, art. 13 et 26). Toutefois, s'il y a accord entre les services intéressés sur le prix de cession, le préfet peut accepter les indemnités offertes jusqu'à concurrence de 5000 francs (L. 6 déc. 1897, art. 1", D. P. 98. 4. 16).
§ 3. — Concession (R. 143 et s. ; S. 34 et s.).
29. L'Etat aliène la propriété de ses immeubles par voie de concession. — Des concessions domaniales sont accordées, en Algérie et dans les colonies, à des colons ou' à des sociétés qui s'engagent à cultiver et à mettre en valeur les terrains concédés (V. suprà, Algérie, n» 190; Colonies, nM 95 et s.). Même sur le territoire métropolitain , l'Etat peut concéder les lais et relais de la mer (L. 16 sept. 1807, art. 41). - Ces concessions sont de véritables aliénations, qui confèrent aux concessionnaires la pleine propriété du lais ou relais. Elles sont approuvées, après une instruction faite conformément à l'ordonnance du 23 sept. 1825 ( R. p. 98), par des décrets rendus en Conseil d'Etat. Le concessionnaire est choisi de gré à gré. La concession est le plus souvent faite à titre onéreux. Lorsque le prix ne dépasse pas 2000 francs, l'acte administratif réalisant la concession est définitivement ratifié par
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le ministre des Finances (L. 6 déc.
- Échange (R. 185 et s.; S. 43).
30. I ges de biens entre les (urtieuliers el 1 Etat sont soumis a des coacuV
*. suivant les cas. I.
■ ur de l'immeuble domanial il francs, ou quand il s'agit de terrains
quelle qu'en soit la valeur, il in-
nt a la suite d'une instruction adminis-
■i-iuite être ratifiée
par une loi. — Si la traient de I immeuble
niai qui fut l'objet de l'échange ne
is r>iii(ili francs , Fauti
passer l'acte est donnée [ur le minisi
définitivement ratifié
nseil d'Etat ( 1.6 déc. 1897,
— Onand il s'agit d'échangée entre
ipriataires de terrains nécessaires à
pour l'établissement d'une route nou-
et l'Etat propriétaire des terrains île
la route abandonnée, le pi ompé-
tent pont consentir l'échange | Décr. i
31. Le contrat d'échange détermine la sotilte ,i payer en cas d'inégalité dan9 la valeur des imnv 11 peut être stipulé que l'acte d'échange demeurera non
-i la loi approbative de l'échange n'init pas dans un délai convenu (Ord.
17, art. 7). S'il existait des inscrinires sur les immeuble* t par l'échangiste, il devrait en rap- • dans un délai de quatre . faute de quoi le contrat serait résilié de plein droit (Ord. 1827, art. 10). Le décret ou la loi approuvant l'acte d'échange à ce que des tiers se liant propriétaires des biens échangés i t valoir leurs droit?.
— /' membrements de la propriété.
32. Les biens du domaine de l'Etat ne sont pas susceptibles d'être hypothéqués au profit de ses créanciers. — Ils peuvent être
- d'usufruit, d'usage, de servitudes.
; réfets sont autorisés à consentir, mit
positions des directeurs des domaines et après avis, s'il y a lieu, des représentant- des services intéressés, la reconnaisses servitudes légales grevant le doprive de 1 Etat. — S'il s'agit de céder ami.l lement des servitudes constituées au profit de l'Etat, c'est le ministre des Finances qui statue après une enquête de dix jours sur le projet de cession (L. 6 déc. 1897, art. 4 et 10).
§ 6. — Vente de meubles.
En principe, le mobilier de l'Etat ne
ndu que par l'administration des
Il en est ainsi même pour les
qui étaient utilisés pour les divers
- publics et qui sont reconnus inu-
— Le préfet tixe le jour de la vente. Il n'est pas établi de cahier des charges. La vente a lieu, en principe, aux enclines avec concurrence et publicité. Mais, excepte pour certains objets, tels que ceux provenant
casions en déshérence ou des épaves, Ides peuvent être consenties le les circonstances rendent ible ou inopportune la vente aux enchères (Arr. 22 brum. an 6). Actuellement, les cessions amiables sont autorisées par le ministre des Finances ou par les directeurs locaux, suivant nue le prix des objets dépasse ou non 500 francs.
34. Il est pn nte aux enchères par les agents des Domaines, en pr
lu maire. Cette règle souffre exception à
rd des objets saisis et confisqués pour
contraventions aux lois sur les douanes, ainsi
tue pour les objets de faible valeur provenant
■ ice des douanes, qui sont vendus par il des douanes elle-même, etc. Dans
inpea île bah al les idjudica-
■istent à l'adjti- — Le prix dec objets vendus est, en gênerai, payé «éai.ce tenante.
.i. — Formes des contrats Dr. l'Etat.
35. Les contrats peuvent être réalisés en Ii forme administrative, le ministère des
D'étant pas exigé pour les actes
d administration des domain ■ de l'Etat (L.
■6 nov. 1790, tit 2. art. li). Ces actes empoi I . r--.ee.
Art. 6. — rR-jcè9 concernant le domaine DI l'Etat.
§ 1". — Compétence (R. 199 et s. ; S. 44 et s.).
36. En principe , les actions intentées par ou contre l'Etat en matière doms
u Lbnnanx ordi-
. Ce sont eux qui j lébats
relatifs à la recom du ilroit de pro-
priété, des servitudes , des dl Ce sont eux qui connaissent des difficultés touchant l'interprétation et l'exécution des contrats concernant le Domaine, sauf certaines exceptions (V. infrà, n°37). Ils statuent sur la validité des contraintes décernées pour le recouvrement des revenus et des droits du Domaine et sur le moyen tiré de la prescription.
37. Far exception, la compétence a été attribuée aux tribunaux administratifs dans les cas suivants : 1° L'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8 (R. v° Organisation administrative, p. 604) attribue aux conseils de
ture le contentieux des domaines nationaux. D'après une jurisprudence constante, les seules contestations qui soient de la compétence du conseil de préfecture sont celles qui s'élèvent entre l'Etat et les acquéreurs au sujet soit des eiiets, soit du sens ou de la portée de l'acte de vente; les litiges entre les acquéreurs el les tiers sont de la compétence des tribunaux ordinaires , sauf à ceux-ci à renvoyer au conseil de préfecture la question préjudicielle d'interprétation de lacté de vente, si elle paraît nécessaire. — 2° C'est à la juridiction administrative qu'il appartient d'interpréter les concessions domaniales. L'interprétation est donnée par le Conseil d'Etat, lorsqu'il s'agit soit de concessions faites aux communes ou aux départements par les décrets des 11 déc. 1803, 23 avr. 1810 et 9 avr. 1811, soit des concessions faites antérieurement à 1789 par les diverses autorités administratives de l'ancien régime, soit des concessions de lais et relais de mer. C'est aux conseils de préfecture qu'il appartient de connaître des contestations relatives à l'exécution des concessions domaniales en Algérie. — 3" Le Conseil d'Etat est seul compétent pour interpréter les actes d'affectation des immeubles domaniaux a un service public ou à des tiers en vue d'un service d'utilité publique, et pour prononcer sur la légalité des désadectations. — 4° Les conseils de
firéfecture sont compétents pour statuer sur es contestations qui s'élèvent entre l'Etat et les fermiers des eaux minérales qui lui appartiennent (Arr. 3 flor. an 8, R, v Eaux rate», p. 503). Ils jugent aussi les procès survenus entre l'Administration et les fermiers des bacs et bateaux (L. 6 frim. an 7, R. v» Voirie par eau, p. 721).
§ 2. — Procédure des instances domaniales (H. 289 et s.; S. 59 el s.).
38. Les préfets ont seuls qualité pour intenter el pour soutenir les actions domaniales, que ces actions intéressent le domaine public ou le domaine privé, qu'elles soient portées devant les tribunaux judi-
ou devant I Is de prêta
est ainsi al ,i ,m'
; ou du domaini < < Devant li Conseil d'Etat, le domaine est représenté par le ministre des Finances ou (Tectataire.
Dans toutes le
mainc est représenté par le préfet, 1 ai nistration des Domaines doit être consulti e et concourir directement aux divers actes de la procédure ( L. 29 août -12 sept. 1791 Ord, 0 mai '. 3 . R. p. 99), Les
ru domaine agissent seuls quand i ne tend qu'au n a m moni <1 u n> >l'un bien domanial (L. 29 aoùt-lJ 1791 : 27 vent, an 9).
40. Les significations en matière domaniale doivent, sous peine de nullité, être
i la personne ou au domicile du préfet. — Les actions domaniales sont dispensées du préliminaire de conciliation ordin mata le demandeur, avant d'engager son
, doit adresser un mémoire au préfet i L. 28 ocl. 1790, art. 15). L'action ne peut être intentée qu'un mois après la remise de
noire. — La remise du mémoire préalable est exigée dans tous les cas, qu il s'agisse d'une demande principale, inci ou en reprise, ou d'une action en garantie. En sont dispensées certaines actions en matière forestière ( For. 58) et les actions qui sont portées devant le conseil de préfecture. Les personnes morales . com-
munes, y sont assujetties comme les simples particuliers.
41. Le mémoire n'est assujetti à aucune forme spéciale; mais il doit contenir un exposé précis de la demande que l'on se propose d'intenter. Le mémoire est enre-
au secrétariat de la préfecture, et il en est donné récépissé.
42. La remise du mémoire préalable a pour effet d'interrompre la prescription, mais elle ne fait pas courir les intérêts moratoires contre l'Etat. Elle ne constitue pas l'Etat possesseur de mauvaise foi, et ne permet pas de lui réclamer la restitution des fruits à partir du jour de la remise. Le défaut de dépôt préalable du mémoire entraine la nullité de la procédure.
43. Quand l'Etat est demandeur, un mémoire doit être remis par le directeur des domaines au préfet du département de la situation des lieux (Arr. 3 juill. 1834, art. 1", R. p. 165). Le préfet notifie ce mémoire au tiers détenteur; mais il peut intenter aussitôt après l'action, sans être tenu d'attendre un mois.
44. Dans les instances domaniales, les préfets ne sont pas obligés de recourir an ministère des avoués (L. 19 niv. an 4 ; Arr. 10 therm. an 4, R. p. 91 et 92). 11 en est de même de l'administration des Domaines , quand elle exerce les actions tendant au recouvrement des revenus domaniaux. — La dispense de constitution d'avoué ne s'étend pas à l'adversaire de l'Etat, sauf quand il s'agit du recouvrement de produits domaniaux.
45. Toutes les affaires intéressant le domaine de l'Etat doivent être communiquées au ministère public (Fr. 83-1°). D'autre part, le préfet est tenu d'adresser au ministère public un ou plusieurs mémoires contenant les moyens de défense de l'Etal; le représentant du ministère public peut lire ces mémoires a l'audience, et doit, au besoin, y suppléer par tous les autres moyens que la nature de l'affaire parait devoir exiger (Arr. 10 therm. an 4). D'une façon générale, d'ailleurs, le ministère public est chargé, au nom des préfets et des autres administrations spéciales, de défendre l'Etat dans les causes qui le concernent, en ce sens qu'il lui appartient de prendre, pour l'Etat, des conclusions à l'audience (Décr. 19 niv. an 4 , 27 vent, an 8, R. v Ministère
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public, p. 5). Dans tous les cas, il reste libre de conclure selon son opinion. D'autre part, le rôle qui lui est ainsi dévolu ne le constitue pas à l'état d'avoué de l'Etat; il n'a pas qualité pour faire ou recevoir des actes de procédure au nom de l'Etat.
46. Le préfet peut, sans autorisation, défendre à l'appel ou au pourvoi en cassation interjetés par les adversaires du domaine. L'autorisation du ministre des Finances lui est, au contraire, nécessaire pour interjeter appel ou se pourvoir en cassation dans l'intérêt de l'Etat. De même, ce n'est pas au
Sréfet, mais au ministre qu'il appartient 'acquiescer ou de transiger.
Dans les instances domaniales, l'Etat
Çeut être condamné aux dépens (Décr. 2 nov.
§ 3. _ Exécution des jugements. — Poursuites.
48. L'Etat peut recouvrer ce qui lui est dû par voie de contrainte, sans être obligé d'obtenir préalablement des tribunaux un titre exécutoire. Ces contraintes décernées tantôt par les receveurs, tantôt par les directeurs des domaines, sont rendues exécutoires par le président du tribunal pour les revenus , par le préfet pour les prix de vente. Elles n'ont force exécutoire que jusqu'à l'opposition formée devant le juge compétent par le débiteur poursuivi. — Au contraire, les biens du domaine de l'Etat ne peuvent être l'objet d'une saisie immobilière.
Art. 7. — Enregistrement et timbre.
49. Les baux des biens de l'Etat sont assujettis aux mêmes droits que les baux des biens des particuliers (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 3, n° 2, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 15 mai 1818, art. 78, ibid., p. 41). — Les baux dont le prix est à la charge de l'Etat sont exempts du droit proportionnel (L. 22 frim. an 7. art. 70, § 2, n» 1). Ceux dont le prix doit être payé , partie avec les fonds du Trésor public, partie avec les fonds d'une commune, sont exempts de tout droit, à concurrence de la somme que l'Etat doit supporter, et soumis au droit proportionnel sur la partie du prix mise à la charge de la commune (Req. 1" juill. 1861, D. P. 61. 1. 427).
50. Les ventes de meubles et d'effets mobiliers appartenant à l'Etat sont passibles du droit de 2 pour cent établi sur les conventions de l'espèce qui interviennent entre particuliers (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 5, n" 1 ). — Le droit d'enregistrement des ventes d'immeubles domaniaux, primitivement fixé à 2 pour cent , a été porté à 5 fr. 50 pour cent. La transcription de ces contrats donne, en outre, ouverture à la taxe hypothécaire de 0 fr. 25 pour cent, établie par la loi du 27 juill. 1900 (L. 31 mars 1903, art. 8, D. P. 1903. 4.17).
51. Les acquisitions et échanges faits par l'Etat, les partages de biens entre lui et des particuliers et tous autres actes faits à ce sujet, sont enregistrés gratis (L. 22 frim. an 7, art. 70, §2, n» 1). — Cette disposition a été reconnue applicable aux reconnaissances souscrites, avec affectation hypothécaire, au profit du Trésor, par un "contribuable, au sujet d'un impôt (Décis. min. Fin. 26 avr. 184S et 24 déc. 18S3, D. P. 85. 3. 418). Mais elle ne s'applique pas à l'acquisition , par une compagnie concessionnaire de chemins de fer, de terrains destinés à être incorporés à la voie ferrée, alors que cette acquisition n'a pas été précédée d'une déclaration d'utilité publique (Trib. civ. de Figeac, 31 déc. 1887). — En ce qui concerne les échanges, l'exemption est applicable aux actes préparatoires de l'échange, tels que l'ordonnance du président nommant un expert, le procès -verbal de prestation de serment des experts, le procès -verbal d'ex-
pertise, le plan des immeubles, ainsi qu'aux actes relatifs à la purge des hypothèques légales (Sol. admin. Enreg. 31 juill. 1880, D. P. 81. 3. S8). — L'exemption s'applique aux droits de timbre, d'enregistrement et de transcription, mais non aux salaires des conservateurs (Ord. 12 déc. 1827; Décis. min. Fin. 14 mars 1879; Instr. Reg. 22 mars 1879, n° 2615). — La soulte, lorsqu'il en est stipulé au profit du particulier coéchangiste, n'est soumise à aucun droit d'enregistrement. Mais, si une soulte est stipulée au profit de l'Etat, elle opère le droit de 5 fr. 50 pour cent, comme la vente.
DOMAINE PUBLIC
(R. v° Domaine public; S. eod. V).
§ 1er. — Composition du domaine public (R. 9 et s.; S. 3 et s.).
1. On entend par biens du domaine public les biens qui ne sont susceptibles d'aucune appropriation privée au profit des particuliers et qui, tout en appartenant à l'Etat, aux départements ou aux communes, ne peuvent, à cause de leur affectation à l'usage du public et tant que dure cette destination, être cédés ou prescrits.
2. Le domaine public comprend plusieurs divisions; on distingue : 1° le domaine public national, départemental, communal ou colonial, suivant la personne morale à qui ce domaine appartient; — 2° le domaine public naturel et le domaine public artificiel, suivant qu'il s'est formé lui-même ou qu'il a été créé par la main de l'homme;
— 3° le domaine public concédé et le domaine public non concédé, suivant que son exploitation est confiée à un intermédiaire, ou qu'au contraire il est abandonné directement au libre usage des particuliers sous la surveillance de FEtat; — 4° enfin le domaine public maritime , fluvial, terrestre, militaire, religieux, etc., suivant la destination de ses diverses dépendances.
3. Le domaine public naturel comprend les rivages de la mer (non la mer, qui est chose commune); — les havres et rades (Comp. L. 22 nov. 1790, art. 2, R. v» Domaine de l'Etat , p. 89; Civ. 538; L. 16 sept. 1807, R. v» Organisation maritime , p. 1674);
— les étangs salés , pourvu qu'ils soient demeurés en communication directe et naturelle avec la mer (Cons. d'Et. 27 juin 1884, D. P. 85. 3. 121) ; — les fleuves et rivières navigables, c'est-à-dire susceptibles de porter bateaux et comportant une navigation commerciale effective, ou flottables, c'est-à-dire susceptibles d'un transport de marchandises par trains ou radeaux. Le domaine public fluvial s'étend du point où le cours d'eau commence à devenir navigable jusqu'à l'embouchure (L. 8 avr. 1898, art. 30, D. P. 98. 4.136), y compris même les sections non navigables du fleuve qui se trouveraient en aval du point de navigabilité. Le lit, comme les eaux , fait partie du domaine public. Il en est de même des bras secondaires de la rivière, alors même qu'ils ne seraient pas navigables, des noues et boires qui tirent leurs eaux des cours d'eau navigables et qui y sont réunis par un canal artificiel (art. 34). Les berges du fleuve font également partie du domaine public jusqu'au point de débordement.
4. Quant au domaine public artificiel, il comprend : 1° les ports de mer, militaires ou de commerce , y compris tous les ouvrages qui constituent une dépendance du port; — 2° les canaux de navigation administrés directement par l'Etat ou concédés à temps à des particuliers et les rivières canalisées, y compris leurs dépendances, celles du moins qui ont pour but de procurer la sûreté et la facilité de la navigation , telles que les chemins de halage , écluses, aque-
ducs, francs- bords, etc.; — 3» les ports et quais fluviaux.
5. Font partie du domaine public national les routes nationales et les rues qui forment traverse de ces routes; du domaine public départemental, les routes départementales et leurs traverses; du domaine public communal, les chemins vicinaux de toutes catégories , les rues et places des villes et les chemins ruraux reconnus. — Sont considérés comme des dépendances des routes, et participant à leur caractère, les accotements, fossés, talus, trottoirs, plantations, égouts, etc.
6. En ce qui touche les chemins de fer, font partie du domaine public non seulement les voies ferrées proprement dites, mais encore toutes les annexes nécessaires pour assurer le fonctionnement régulier du service public, notamment les gares, leurs cours et avenues d'accès, les magasins, buffets , etc. Pour les tramways , appartiennent au domaine public non seulement les parties qui se trouvent sur le sol des voies publiques, mais celles qui se trouvent en dehors (traverses). Quant aux dépendances dans lesquelles sont installés les services de l'exploitation, ils sont ou non du domaine public selon qu'ils sont établis sur des dépendances de la voie publique ou en dehors, dans des bâtiments privés. — Les chemins de fer d'intérêt général font partie du domaine public national. Il en est de même des chemins de fer industriels, à l'exception des chemins de fer miniers, qui ne doivent être ouverts au service public ni dans le présent, ni dans l'avenir. Les chemins de fei d'intérêt local font presque tous partie du domaine public départemental. Cependant, une commune peut en établir pour ses besoins; ils font alors partie du domaine public communal. Les tramways font partie du domaine public national quand ils empruntent sur une partie de leur parcours, même minime, des voies dépendant de a domaine; du domaine public départemental, s'ils empruntent le sol soit des routes départementales, soit de chemins v'cinaux de grande communication ou d'intérêt commun, ou s'ils s'étendent sur le territoire de plusieurs communes ; enfin du domaine public communal , s'ils n'occupent que des chemins vicinaux ordinaires, des chemins ruraux ou des rues, et s'ils ne sortent pas du territoire de la commune. A Paris, tous les tramways dépendent du domaine public national.
7. Font encore partie du domaine public national : les lignes télégraphiques et téléphoniques; — les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et forteresses (L. 8-10 juill. 1791, tit. 1", art. 13 et 15, R. v» Place de guerre, p. 928; Civ. 540). — Les églises métropolitaints et cathédrales font partie du domaine public national ; les églises paroissiales, du domaine public communal. — Quant aux autres bâtiments affectés aux divers services publics de l'Etat, de» département ou des communes, c'est une question controversée de savoir s'ils font ou non partie du domaine public.
8. On n'est pas non plus d'accord sur le point de savoir si les meubles peuvent faire partie du domaine public. La jurisprudence considère comme faisant partie du domaine public les livres, manuscrits, gravures et objets renfermés dans la Bibliothèque nationale, ou autres appartenant à l'Etat, ainsi que les pièces et documents des archives nationales, les manuscrits des dépôts publics, les tableaux, statues et objets d'art des musées, les collections des établissements scientifiques, les objets du culte (Req. 17 juin 1896, D. P. 97. 1. 257).
§ 2. — Formation du domaine public.
9. La formation du domaine public naturel est le résultat d'un fait de la nature,
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comme dans le cas, par exemple, où un cours d'eau, pjr suile de causes physiques, devient navigable on il»u.ible.
10. Quant au domaine public artificiel, il est. en principe, créé par un acte nistratif qui confère à une portion de terridéterminée l'affectation à l'usage du
public d'où découle son caractère. Pour les voies de communication, c'est l'acte (loi, décret en Conseil d'Etat, délibération du conseil générai, de la commission di :
mentale, délibération du conseil municipal approuvée par le préfet ou par décret i qui prononce le classement de cette voie dans un d< ■ de voies publiques natio-
nales, départementales ou communales, — nt il n'y a pas d'acte de classement lai; ainsi, pour les voies urbaines, la jurisprudence admet q^ue l'acte administratif Je classement n est pas n 3 uo la domanialité publique peut résulter e l'axiateni e de bit d une voie qui se borde de maisons et qui eat affectée .i l'usage du
fiublic. Pour les fortifications, la domania- Ité résulte de la loi qui prononce le classement de l'ouvrage parmi les places de guerre; etc.
S 3. — Détermination de l'étendue du domaine public ( R. 79 et s. ; S. 42 et s.).
11. Alors que pour fixer les limites du domaine privé l'État est obligé, comme le
un particulier, de recourir à un tion en bornage, quand il s'agit de dépen-
s du domaine public, l'Administration a le pouvoir d an déterminer les limites par un acte unilatéral. L'acte de délimitation peut être général ou individuel.
12. I» Actes de délimitation générale. — Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les rivages de la mer ou les limites séparativee du domaine public maritime et du domaine public fluvial à l'embouchure des neuves (Décr. 21 férr. 1863, art. 2, D. P. 52. \. 67). Des décrets simples déclarent la navigabilité des cours d'eau, fixant ainsi le
Soint où ils commencent à faire partie du omaine public. La délimitation latérale des cours navigables est laite, après enquête, par des arrêtés préfectoraux soumis à l'approbation du ministre des Travaux publics (L. B avr. 1898, art 36). Enfin les limites des routes nationales ou départementales, des rues de Paris, des chemins vicinaux, peuvent être fixées pour toute l'étendue de ces voies par des décrets en Conseil d'Etat ou par des délibérations du conseil l:
ou de la commission départementale. Les décisions qui fixent ainsi les limites générales d'une voie publique portent le nom de plans généraux d'alignement (Y. infrà, ■■). — Quant aux autres ouvrages, chemins de fer, canaux, ports de commerce, etc., il n'est pas fait, d'ordinaire, de plan général, I Administration ayant acheté au préalable les terrains qui lui étaient nécessaires pour la construction de ces oin
13. -" Actes de délimitation individuelle. — Indépendamment de ces actes généraux de délimitation , l'Administration peut, par des actes individuels, indiquer aux particuliers qui sont riverains des dépendances du domaine public la ligne séparative de ce domaine et de leurs propriétés. Ces actes individuels sont faits par le préfet. Par exception, le long des rivages de la mer, les préfets maritimes peuvent délivrer des déclarations de domanialité conformes à un décret de délimitation 'Décr. 21 fevr. 1853). — En ce qui concerne les alignements individuels délivrés aux particuliers le long des voies de communication, V. infrà, Voirie.
14. Les pouvoirs de l'autorité administrative sont plus ou moins étendus, suivant qu'il s'agit du domaine public naturel ou du domaine public artificiel. — Dans le premier cas, elle ne peut que constater les limites
que la nature a dessinées sans pouvoir les étendre. Aussi les actes de délimitation sontjours faits sous réserve des droits des Décr. -I feu-. 1868, art 3; L. 8 avr. 1898, art. 36). Les particuliers qui prétendent
au'une délimitation a porte atteinte à leur roit de propriété ont le choix entre deux voies de recours : 1° ils peuvent attaquer l'acte de délimitation devant le Conseil d'Etat, qui en prononcera l'annulation; et,
fiar suite de eelte décision, les propriétaires ésés reprendront possession des parcelles qui leur avaient été enlevées ; 2° s'ils ne tiennent pas à rentrer en possession de ces terrains, mais veulent seulement être indemnisés de la partie qui leur a été enlevée, ils peuvent s'adresser aux tribunaux civils, qui leur en alloueront le prix (Trib. conll. Il j.inv. et 1" mars 1878, D. P. 73. 3.65). - En ce qui touche les voies de communication , la législation de l'alignement donne sus autorités compétentes le pouvoir non seulement de constater, niais d'élargir les limites du domaine public (V. infrà, Voirie).
§4. — Inaliénabilité du domaine public (R. 43 et s.; S. 29 et s.).
15. Le domaine public est inaliénable et, par suite, imprescriptible. Le principe de ['inaliénabilité doit s'entendre en ce sens qu'aucune dépendance de ce domaine ne peut faire l'objet d'un acte d'aliénation volontaire qu'après avoir été préalablement déclassée ou désaffectée. Toutes ventes portant sur une portion du domaine public sont nulles et de nul effet à quelque date qu'elles aient été consenties, sauf celles cependant qui auraient été faites antérieurement à l'ordonnance de Moulins, de 1566, qui a établi le principe de l'inaliénabilité, ou pendant la période révolutionnaire.
16. Du principe de l'imprescriptibilité des dépendances du domaine public il résulte qu elles ne peuvent être l'objet d'une possession utile, susceptible de faire acquérir des droits aux particuliers possesseurs; que les tiers ne peuvent former aucune action possessoire contre l'Administration. Toutelois, le particulier qui aurait obtenu de l'Administration la concession de certains droits privatifs sur le domaine public (V. in- I rà . n° 18) pourrait agir au possessoire contre les tiers qui le troubleraient dans sa jouissance.
17. Les dépendances du domaine public ne peuvent être grevées d'aucune servitude, ni devenir l'objet d'un démembrement quelconque sous forme de droit d'usufruit ou d'usage, toujours exception faite pour les droits constitués avant 1 "ifîti . — Le domaine public peut cependant être l'objet de certaines servitudes conformément à sa destination. C'est ainsi que les riverains des voies publiques ont sur ces voies droit d'accès, de vue et d'écoulement des eaux. Ces mêmes droits sont laissés par tolérance de l'Administration aux riverains des rivages de la mer, des ports de commerce, des canaux de navigation ; mais si les nécessités du service public amenaient l'Administration à supprimer l'exercice de ces droits, les riverains ne pourraient réclamer aucune
mité.
18. Le principe de l'indisponibilité du domaine public ne fait pas obstacle à ce que l'Etat concède certaines portions de ce domaine ou autorise l'établissement d'entreprises sur les biens qui en dépendent, notamment de prises d'eau dans les cours d'eau du domaine public et les canaux de navigation. 11 peut tirer certains revenus de ces autorisations ainsi que des autres produits du domaine public. Les départements et communes profitent également des ressources que leur procurent leurs domaines respectifs.
Certaines portions du domaine public
peuvent faire l'objet de contrats de longue durée. C'est ainsi que les chemins de fer al !• s canaux de navigation sont souvent concédés à des sociétés ou à des particuliers
3ui les ont construits, et qui auront le dr0it e le3 exploiter et d'en percevoir les revenus pendant une période déterminée. 11 en est parfois de même des ports de commerce.
Enfin l'Etat, les départements, les communes peuvent accorder à des particuliers le droit d'occuper temporairement certaines dépendances du domaine oublie, telles que le sol ou le sous-sol des voies publiques, les rivages de la mer : ces occupations temporaires, accordées moyennant redevances, ne confèrent a l'occupant qu'un droit précaire et révocable sans indemnité.
§ 5. — Déclassement du domaine public.
20. Les biens du domaine public naturel peuvent perdre leur caractère par l'effet de
naturelles; c'est ainsi qu'un cours d'eau peut cesser d'être navigable et cesse par là même de faire partie du domaine public. D'autre part, son lit peut se rétrécir par suite de la formation d'alluvions, qui deviennent la propriété des riverains (Civ. 538), — L'étendue du domaine public nature] peut aussi être restreinte par des actes de l'Administration, notamment par l'effet de travaux d'art faits ou autorisés par elle en vertu de l'art. 41 de la loi du 16 sept. 1807.
21. Quant aux dépendances du domaine public artificiel, elles ne perdent leur caractère que par un acte de l'Administration prononçant leur déclassement total ou partiel. L'effet du déclassement est de faire rentrer le bien dans le domaine privé de l'Etat, ce qui le rend aliénable et prescriptible.
§ 6. — Compétence (R. 81 et s.; S. 46 et s.).
22. Les tribunaux judiciaires doivent, lorsqu'une contestation s'élève devant eux sur les limites du domaine public, renvoyer les parties devant l'Administration alin que celle-ci détermine par une délimitation l'étendue de ce domaine. C'est seulement lorsque cette délimitation a été faite que les tribunaux peuvent, s'ils estiment qu'elle porte atteinte aux droits des tiers, allouer à ceux-ci une indemnité. — Lorsque les limites du domaine public sont contestées devant la juridiction administrative, celle-ci peut les vérifier elle-même, que la délimitation ait ou non été faite au préalable par l'autorité administrative compétente.
23. Le préfet a seul qualité pour représenter l'Etat dans les instances concernant le domaine public.
DOMICILE
(R. v» Domicile; S. eod. «•).
§ 1". — Définition, caractères et signes distinclifs du domicile (R. 6 et s. ; S. 11
1. Le domicile d'une personne est le lieu où elle a son principal établissement (Civ. 103); en d'autres termes, celui où elle a établi le siège de ses affaires et le centre de ses intérêts. Les règles concernant le domicile sont contenues dans le titre 2 du livre 1" du Code civil (art. 102 et s.). — Il ne faut pas confondre le domicile avec la résidence, qui est le siège de fait de la personne, le lieu où elle habite ordinairement.
2. Les sociétés et les associations ont, comme les personnes réelles, leur domicile au lieu où elles ont le siège principal de leurs opérations, bien que leur siège social ait été fixé par les statuts dans un autre lieu.
3. On ne peut avoir qu'un domicile. Si donc une personne a plusieurs établissements, il y a lieu de déterminer, d'après les circonstances, quel est le principal d'entre
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eax : c'est là une question de fait à résoudre suivant les espèces ; les juges jouissent à cet égard d'un pouvoir souverain d'appréciation (Req. 17 mars 1903, D. P. 1904. 1. 82).
4. Le domicile véritable d'une personne est parfois difficile à distinguer. Cette difficulté ne doit pas tourner au préjudice des tiers de bonne foi; et l'on admet qu'à leur égard, le domicile apparent doit être assimilé au domicile réel.
5. Tout Français a nécessairement un domicile. A défaut d'un domicile actuel, on est censé avcir conservé celui qu'on avait précédemment, ou tout au moins son domicile d'origine : 'm ne perd son domicile qu'en en acquérant un autre. — En fait, ceoen- ' dant, le domicile d'une personne peut être inconnu. Sa résidence en tiendra lieu dans une certaine mesure, notamment pour la remise des assignations, l'ouverture de sa succession.
6. Un Français peut, au regard de la loi française, avoir son domicile à l'étranger. A l'inversa, un étranger oeut-il av domicile en Fiance ? L'affirmative ne fait aucun doute pour le cas où l'étranger a obtenu son admission à domicile, conformément à l'art. 13 c. civ. Dans le cas contraire, la jurisprudence, tout en refusant à l'étranger le droit d'avoir un domicile légal en France, fait produire à sa résidence habituelle un grand nombre des effets qui s'attacheraient à un véritable domicile, notamment au point de vue des significations d'actes, de la compétence en matière personnelle, de la détermination du régime matrimonial. Mais, tandis que la succession de l'étranger admis à domicile est régie par la loi française, il en est autrement de celle de l'étranger qui n'a qu'un domicile de fait.
7. En dehors du domicile réel ou général, il existe des domiciles spéciaux, tels que : le domicile politique, pour l'exercice des droits électoraux; le domicile matrimonial, qui détermine la compétence de l'officier de ! état civil pour la célébration du mariage
V. infrà , Mariage); le domicile conjugal, au point de vue de la répression de l'adultère du mari (V. suprà, Adultère, n° 2); le domicile de secours, pour la participation aux secours publics (V. mfrà, Secours publics); le domicile requis pour participer aux attributions affouagères, etc. (V. infrà, Forêts).
§2. — Changement de domicile (R. 23 et s. ; S. 28 et s.).
8. Toute personne, majeure ou émancipée et maîtresse de ses droits, peut changer de domicile. — Deux conditions sont nécessaires pour faire ce changement : 1° le fait de l'habitation réelle dans un autre lien ; 2° l'intention d'y fixer son principal établissement (Civ. 103). — La réunion de ces deux conditions est indispensable (Req. 21 nov. 1893, D. P. 94. 1. 60; Civ. r. 3 mars 1896, D. P. 97. 1. 293).
9. 1° Habitation réelle dans un autre lieu. — Cette condition ne serait pas remplie par le fait seul d'un changement momentané de résidence ; il faut qu'il y ait réellement fixation du principal établissement dans -un autre lieu. — D'ailleurs, le changement de domicile s'opère immédiatement; la loi n'exige pas que la nouvelle Habitation ait une certaine durée.
Intention de changer de domicile
— La preuve de cette intention résulte d'une déclaration expresse, faite tant à la municipalité du lieu que l'on quitte qu'à celle du lieu où l'on transfère son domicile (Civ. 104).
— Pour être complètement probante , la délaration prévue par l'art. 104 doit être faite
à l'ancien et au nouveau domicile. Si elle l'avait été faite qu'à l'un des deux endroits, •lie ne vaudrait que comme circonstance de fait, laissée à l'appréciation du juge (Agen,
10 avr. 1900, D. P. 1900. 2. 430) V. infrà, n° 12.
11. Régulièrement faite, la double déclaration établit l'intention de changer de domicile, à moins qu'on ne prouve qu'elle n'est pas sincère. Serait frauduleuse, et par suite inefficace, la déclaration qui n'aurait d'autre but que de changer la compétence d'un tribunal, par exemple dans une instance en divorce ou en séparation de corps; ... celle qui aurait pour but de dérouter les poursuites des créanciers; etc.
12. A défaut de déclaration expresse, l'intention de changer de domicile peut résulter les circonstances (Civ. 105), qui sont laissées à ''appréciation souveraine des tribunaux. Il faut que ces circonstances soient claires et ne laissent aucun doute sur l'intention : jusqu'à preuve du contraire, on doit présumer que 1 ancien domicile s'est conservé. Elles sont très variables; celles d'où la jurisprudence fait le plus habituellement résulter la preuve de la translation du domicile sont : la résidence habituelle ou l'établissement du ménage dans un autre lieu; un établissement commercial ou industriel ; le payement de certaines contributions , notamment de la contribution personnelle. — Au contraire, on ne considère pas comme des indices suffisants : 1° l'exercice des droits électoraux ou de fonctions municipales dans une commune autre que celle de la résidence habituelle ; 2» l'inscription au tableau des avocats d'une ville; 3° l'exercice de fonctions publiques révocables ou d'une profession temporaire, telle que celle d'entrepreneur de travaux publics , de directeur de théâtre , d'artiste dramatique; 4° l'indication d'un domicile nouveau dans des actes; 5° la résidence hors du domicile pour cause de santé ou pour suivre les cours d'une Faculté.
§ 3. — Des personnes dont le domicile est déterminé par la loi ( R. 56 et s. ; S. 41 et s.).
13. 1° Femme mariée. — La femme mariée n'a point d'autre domicile que celui de son mari (Civ. 108, § 1er). C'est là une règle absolue et d'ordre public, à laquelle aucune convention contraire ne saurait déroger.
Elle s'applique alors même que la femme vit séparément de son mari avec l'autorisation de celui-ci.
14. Il importe peu que le mari soit domicilié en France ou à l'étranger. Si cependant le mari se fait naturaliser à l'étranger et y transporte son domicile, on admet généralement que la femme a le droit de conserver un domicile propre en France.
15. La femme reste domiciliée chez son mari malgré la séparation de biens judiciaire, même pendant l'instance en nullité de mariage , ou pendant le procès en divorce ou en séparation de corps, encore qu'il lui ait été assigné une résidence séparée. Cependant, au regard du mari, cette résidence lui tient lieu de domicile, au moins quant à la signification des actes relatifs à l'instance.
16. La règle que la femme a son domicile chez son mari comporte certaines exceptions : 1° en cas d'interdiction du mari, si la femme est tutrice, c'est le mari qui est domicilié chez sa femme. Si la tutelle est confiée à un tiers, on admet généralement que la femme a son domicile chez son mari, c'està-dire chez le tuteur de celui-ci. — 2° La femme autorisée à faire le commerce, tout en conservant son domicile général chez son mari, acquiert un domicile spécial au lieu de son principal établissement pour les actes de sa vie commerciale. — 3° En cas de séparation de corps, la femme cesse d'avoir
Cour domicile légal celui de son mari (Civ. 08, § 2; L. 6 févr. 1893, D. P. 93. 4. 41).
17. Le domicile légal assigné à la femme cesse à la dissolution du mariage. Toutefois,
en cas de décès du mari, la femme conserve le domicile qu'elle avait pendant le mariage tant qu'elle n'a pas manifesté l'intention d'en changer et n'a pas transporté ailleurs son principal établissement.
18. 2» Mineur (Civ. 108, § \"). — Le mineur non émancipé, dont les père et mère sont mariés et vivants, a le même domicile qu'eux, c'est-à-dire celui de son père. Si toutefois le père avait été privé de l'administration légale , le mineur aurait son domicile chez son tuteur. — Au cas de déchéance de la puissance paternelle prononcée contre le père, l'enfant est domicilié chez sa mère, si la puissance paternelle est confiée à celle-ci ; si la déchéance était prononcée à la fois contre le père et contre la mère, l'enfant serait domicilié chez son tuteur. — En cas de divorce, l'enfant reste domicilié chez son père, si c'est à lui que la garde de l'enfant a été confiée. Si la garde a été confiée à la mère, il semble que l'enfant doit être domicilié chez elle. — Après le décès du père ou de la mère , l'enfant est domicilié chez son tuteur, lors même que ce tuteur n'est pas le survivant des père et mère.
Le mineur émancipé choisit librement son domicile
20. 3° L'enfant naturel est domicilié chei celui de ses auteurs qui l'a reconnu, ou chez son père, s'il a été reconnu par l'un et par l'autre. — L'enfant non reconnu a son domicile chez son tuteur, s'il en a un, ou dans l'hospice où il a été recueilli. En dehors de ces hypothèses, il n'a pas de domicile légal ; il est domicilié au lieu où il a son principal établissement, ordinairement chez la personne qui l'élève.
21. 4° Interdit; individu pourvu d'un conseil judiciaire. — L'interdit, comme le mineur non émancipé, a son domicile chez son tuteur. Il en est ainsi de l'interdit légal comme de l'interdit judiciaire.
22. Celui à qui un conseil judiciaire a été donné garde le droit de se choisir un domicile.
23. 5" Déportés, transportés. — Ils son) domiciliés chez leur tuteur, en qualité d'interdits légaux. Mais ils ont un domicile spécial au lieu où ils subissent leur peine, poui l'exercice des droits qui leur ont été concédés.
24. 6° Fonctionnaires publics. — La loi ne fixe pas le domicile de tous les fonctionnaires publics, mais seulement de ceux qui sont à la fois nommés à vie et irrévocables , c'est-à-dire des fonctionnaires inamovibles qui ne peuvent être révoqués ou déplacés qu'en vertu d'une décision ou d'un avis émanant d'une juridiction déterminée par la loi. Tels sont, notamment, les magistrats de l'ordre judiciaire, sauf ceux du ministère public et les juges de paix ; les notaires , les évêques et les curés, mais non les simples desservants (Civ. r. 30 mars 1896, D. P. 97. 1. 293). — Le domicile des fonctionnaires inamovibles est fixé de plein droit au lieu où ils doivent exercer leurs fonctions, par le seul fait de leur acceptation, abstraction faite de toute déclaration ou de toute translation effective de domicile (Civ. 107).
25. Au contraire, les citoyens appelés à des fonctions publiques temporaires ou révocables conservent le domicile qu'ils avaient auparavant, s'ils n'ont pas manifesté, expressément ou tacitement, une intention contraire (Civ. 106; Req. 30 janv. 1895, D. P. 95. 1. 358) : ils sont donc placés sous l'empire du droit commun. Il en est ainsi , spécialement, des militaires : s'ils conservent en principe leur domicile d'origine, ils peuvent cependant acquérir un domicile de fait dans le lieu de leur garnison (Paris, 22 nov. 1894, D. P. 95. 2. 150).
26. 7° Majeurs servant ou travaillant habituellement chez autrui (Civ. 109). — La
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§ 4. — Effets du domicile (R. 121 et s.; S. 75 et s.).
30. Vu des effets les plus importants du domicile est de déterminer le lieu d'ouver-
• ie la succession d'une personne, en quelque lieu que se soit produit son décès (('.n. 110). C'est le tribunal de ce lieu qui iipélent pour connaître de l'action en liquidation et partage et de toutes les difficultés qui peuvent surgir par suite de l'ou- 8 de la succession (V. infrù, Succession). — L'établissement du domicile
tain lieu entraîne encore des cous, quenees à divers points de vue, noUu.
qui concerne : la compétence cl bnnaui (V. *uj>r<i. Compétent;
l'appel, n° 9; Compétence civile des 1 29 et s.; Compétence civile arrondissemetit , n<" 10 et s.); ... la 1 émise des exploits d'assignation ou antres 1 Y. infrù, Exploit) ) ... le lieu du ment des obligations (V. mfrà, 01 ... la compétence des officiers de l'état civil , notamment en matière de mariage, d'adoption lion, n°9, et icfrù, Mariage); Ha du juge de paix en matière d cipation (V. mfrà, Emancipation); ... le n doit se réunir le conseil de famille ineurs ou des interdits (V. infrù , lu- Tutelle); ... le lieu où peuvent iptions électorales (V. infrà, ■m), etc.
31. Au criminel, les questions de domicile présentent un grand intérêt en ma-
270); 1 -tr. 91) ; de liberté pro- '•• violation de domicile et de visite domiciliaire (Pén. 184).
DOMICILE ÉLU
(R. v» Domicile élu; S. eod. V).
1. Le domicile élu est celui qui est indiqué soit par une convention, soit par la loi, pour l'exécution d'un acte, d'un jugement , ou l'instruction d'un procès.
§ 1". — Election de domicile conventionnelle (R. 32 et s.; S. 20 et s.). .
2. L'élection de domicile n'est pas possible de la part des incapables, tels que le mineur non émancipé, la femme mariée non autorisée. Mais elle peut être valablement faite par le mineur émancipé , par un
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urment avec indication d'une sonne désignée nominativement ou par sa qualité, ou bien seulement d'une maison située dans le lieu choisi. Elle peut avoir lieu dans le ressort d'un tribunal déterminé, sans autre indication de lieu, de personne ou d'immeuble. — L'élection peut
aie au domicile réel, ce qui peut être utile pour le cas où celui de qui elle émane viendrait à changer de domicile ou à décéder.
5. Entre les parties qui ont fait la con- 11 d élection de domicile , celle-ci produit, en général, un double effet (Civ. 109) : I Klle permet de faire au domicile élu les
■allons, demandes et poursuites rela- .1 l'acte qui la contient. — Les aignifiis qui peuvent être faites à ce domicile sont, d'une part, celles des actes extra-judiciaires, telles que les notifications d'actes ayant pour objet des mises en demeure ou , à moins qu'il j ait indi- 1 d'un lieu de payement ( Y. 1258-6°) ; d'autre part, les exploits d ajournement. Mais la jurisprudence parait adn.
en général, que l'on ne peut signifi domicile élu ni le jugement rendu sur les poursuites en exécution d'un contrat (Paris, 6 nov. 1897, D. P. 96. 2. 60), ni l'acte d'appel de ce jugement, ni les acte dant a son exécution forcée. Cependant, la
Question reste douteuse. — 2° L'élection de amicale est attributive de compétence au tribunal du domicile élu pour tout ce qui concerne l'exécution de l'acte. Mais on (lucide généralement que ce tribunal est incompétent à l'égard de l'action en nullité ou en rescision totale de la convention pour l'exécution de laquelle l'élection a eu lieu ; qu'il peut seulement être saisi de poursuites tendant à une annulation partielle ou à une résolution pour défaut d'exécution. — L'élection de domicile ne confère pas, par elle- , à la personne chez qui le domicile est élu, le pouvoir de recevoir le payement (Keq. 25jaj D. p. 93. \,
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— La personne chez qui a lieu l'élection de domicile est obligée de transmettre à son mandataire les exploits qui lui sont 1 au nom de ce dernier, et ce à peine de dom- 1- intérêts. Il en est ainsi du 1
e le mandataire est un officier ministériel (huissier ou avoué). Le mandat dont il s'agit prend lin par les causés qui font cesser le mandat en général, notamment par la révocation. Mais , dans tous les cas , le
nt doit avoir soin de choisir sans retard un nouveau mandataire ; l'autre partie pourrait, en effet, jusqu'à la nouvelle élection de domicile, continuer à faire régulièrement toutes les significations au domicile primitivement élu. — En principe , l'élection de domicile faite chez un officier ministériel se transmet de plein droit à son successeur.
9. L'élection de domicile cesse de plein droit soit à l'expiration du terme indiqué , si elle n'était que temporaire, soit à l'époque où l'acte a reçu son entière exécution. Elle peut prendre fin par la renonciation des deux parties, ou même de l'une d'elles, lorsqu'elle a été faite dans l'intérêt exclusif de celle-ci. Elle subsiste malgré la mort, la faillite ou le changement d'état des parties.
§ 2. — Election de domicile légale (R. 20
10. L'élection de domicile est imposée par la loi, notamment : 1° Pour toute opposition à la célébration d'un mariage ( Civ. 17tj ; V. infrù, Mariage); — 2^ Pour l'inscription hypothécaire (Civ. 2148; V. infrà, Privilèges et hypothèques) ; — 3° Pour l'inscription d'hvpothèque maritime (L. 10 juill.
1885, art". 8, D. P. 86. 4. 17; V. infrà, Navire); — 4° Pour l'exploit d'ajournement (Pr. 61 ; Y. infrà, Exploit); — 5° Dans les instances commerciales, lorsque les parties comparaissent et qu'à la première audience il n'intervient pas de jugement définitif (Pr. 422 ; V. infrà, Procédure devant les tribunaux de commerce); — 6° Pour la signification des jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce (Pr. 435; V. infrù. Jugement par défaut ) ; — 7° Pour l'exploit de saisie -arrêt (Pr. 559; V. infrà,
-arrêt); —8° Pour le commandement nt soit à la saisie-exécution, soit à la saisie -brandon, soit à la saisie des rentes sur particuliers (Pr. 584, 634. 637; V. infrà, Saisie-brandon, Saisie-exécution, Saisie de rentes) ; — 9° Pour les oppositions faites par les créanciers du saisi .(Pr. 609; V. infrà, Saisie-exécution); — 10° Pour le commandement à fin d'expropriation forcée (Pr. 673; V. infrà, Saisie immobilière : — 11° Pour le procès-verbal de saisie immobilière (Pr. r.:.'., 7-25, 731, 732; V. infrà, eod. v°); — 12» Pour l'opposition à scellés (Pr. 927: V. infrà, Scelles); — 13° Pour la citation en police correctionnelle signifiée à la requête
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de la partie civile flnstr. "183; V. infrà , Instruction criminelle); — 14» Pour la demande à fin d'obtention d'un brevet d'invention, quand elle n'est pas déposée à la préfecture du domicile du requérant (L.
5 juill. 1844, art. 5, R. v» Brevet d'invention, p. 562; V. suprà, Brevet d'invention, n° 38). 11. L'élection de domicile légale, dans ces différentes hypothèses, n'est pas, en principe, prescrite à peine de nullité. — Elle est, suivant les cas, attributive ou non de juridiction.
DOMMAGE - DESTRUCTION - DÉGRADATION
(R. v« Dommage — Destruction — Dégradation; S. eod. V).
§ l«r, _ Dégradation de monuments et autres objets destinés à la décoration et à l'utilité publiques (R. 143 et s. ; S. 83 et s.).
1. Aux termes de l'art. 257 c. pén., « quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des monuments, statues ou autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration publiques et élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de 100 francs à 500 francs. »
2. L'existence de ce délit suppose d'abord une destruction, mutilation ou dégradation. Il appartient aux tribunaux de décider si le fait poursuivi rentre ou non dans l'une ou l'autre de ces expressions. Il faut en outre que la dégradation n'ait pas eu lieu par l'explosion d'une mine ou par un incendie, car le fait serait alors réprimé par d'autres textes (V. infrà, Incendie).
3. La seconde condition du délit est que cette destruction porte sur un des objets protégés par la loi. La loi protège les monuments, statues et autres objets destinés à la décoration et à l'utilité publiques; l'expression autres objets comprend notamment : les réverbères, becs de gaz, bornes -fontaines, conduites d'eau destinées à alimenter
es fontaines publiques , urinoirs. — La destruction des appareils télégraphiques constitue une infraction prévue par des textes spéciaux (V. infrà, Postes et télégraphes). — Le drapeau national placé par l'autorité publique sur les édifices publics et communaux est un objet destiné à la décoration publique au sens de l'art. 257, et le fait de l'arracher d'un monument public est réprimé par cet article. Il en est ainsi, spécialement, lorsque le drapeau a été enlevé soit sur un édibce communal par le maire, soit sur le presbytère par un desservant ou même par le curé , malgré le droit qui appartient à celui-ci sur le presbytère (V. suprà, Culte, n» 182).
4. Il faut, en troisième lieu, que les objets dégradés, mutilés ou détruits aient été élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation. On ne doit pas reconnaître ce caractère aux constructions élevées par les particuliers, même avec l'autorisation du gouvernement, mais sans intention de les faire servir à l'utilité ou à la décoration publique; tels sont, par exemple, les usines, ateliers ou établissements industriels ou insalubres, pour la construction desquels l'autorisation administrative est nécessaire. La destruction des constructions appartenant à des particuliers est prévue par l'art. 437 c. pén. (V. infrà, n» 6).
5. L'agent doit avoir, suivant la règle générale en matière de délit , agi avec intention coupable.
§ 2. — Destruction d'édifices, constructions ou machines à vapeur par un moyen autre que l'incendie ou l'effet d'une mine
6. L'art. 437, § 1", c. pén., punit de la réclusion et d'une amende ceux qui auront
volontairement détruit ou renversé par quelque moyen que ce soit, en tout ou en partie, des "édifices, des ponts, digues ou chaussées ou autres constructions qu'ils savaient appartenir à autrui, ou causé l'explosion d'une machine à vapeur. — Cette énumération est limitative; ainsi l'article ne s'applique pas à la destruction de clôture ("V. infrà, n°s 38 et s.). — Les constructions doivent appartenir à autrui : le propriétaire qui détruit sa chose, sauf dans le cas d'incendie (V. infrà, Incendie), n'est donc pas punissable; il en est autrement du fermier, de l'usufruitier, etc. — Il faut qu'il y ait destruction ou renversement , ce qui exclut le cas de simples dégradations ou mutilations: celles-ci ne donneraient lieu qu'à des réparations civiles.
7. Lorsque les faits de destruction ou de renversement ont eu pour résultat un homicide, la peine de mort est encourue (Pén. 437, S 2). Il n'est pas nécessaire, comme au cas d'incendie (V. infrà, Incendie), que la victime se soit trouvée dans les lieux détruits au moment où le fait de destruction a commencé à s'accomplir; il suffit qu'elle ait trouvé la mort à un moment quelconque par la suite de ce fait. Au cas de blessure, la peine est celle des travaux forcés à temps.
§ 3. — Opposition à la confection de travaux autorisés par le Gouvernement (R.
175 et s. ; S. 100 et s.).
8. L'art. 438 c. pén. punit d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être au-dessous de 16 francs, ceux qui, par des voies de fait, se seront opposés à la confection de travaux autorisés par le Gouvernement. Les auteurs du délit subiront le maximum de la peine.
9. Par travaux autorisés par le Gouvernement il faut entendre , non seulement les travaux faits pour le compte de l'Etat, soit par ses agents directement, soit par l'intermédiaire d'entrepreneurs avec lesquels il traite à cet effet, mais encore ceux entrepris par les départements et les communes qu'il doit autoriser, en vertu du principe de la tutelle administrative : tels seraient, par exemple , en matière d'entretien de chemins vicinaux , les travaux ayant pour objet l'extraction de matériaux dans les propriétés riveraines pour être employés aux réparations de ces chemins. — ^Iais les travaux doivent avoir un caractère d'utilité publique au moins locale : l'art. 438 ne s'appliquerait pas au cas où, n'intéressant qu'un particulier, ils auraient dû être préalablement autorisés par mesure de police.
10. Les voies de fait dont il s'agit sont tous actes matériels capables d'interrompre les travaux, qu'il en soit ou non résulté une interruption. Ce qui est puni, c'est la rébellion, les violences et les attroupements: la simple opposition qui se manifeste par des voies légales ne constitue pas un délit. — Les voies de fait ne sauraient être excusées par le motif que celui dont elles émanent a agi pour la défense de ses droits. L'opposition faite avec violence , même de la part du propriétaire, est punissable, d'après la Cour de cassation , encore que les travaux n'auraient pas été exécutés conformément à l'autorisation administrative , ou qu'ils l'auraient été en dehors de la limite autorisée par cette autorité.
§4. — Destruction de titres, registres, actes publics et de commerce (R. 184 et s.; S.
11. L'art. 439 c. pén. punit ceux qui auront volontairement brûlé ou détruit, d'une manière quelconque, des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité publique,
des titres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque, contenant ou opérant obligation , disposition ou décharge
12. La destruction dont il s'agit constitue un crime puni de la réclusion, lorsqu'elle a pour objet des actes de l'autorité publique ou des effets de commerce ou de banque (§2). — En ce qui concerne les actes de l'autorité , la loi ne vise que les registres , minutes ou actes originaux; et cette énumération est considérée comme limitative. II a, d'ailleurs, été jugé que les empreintes du sceau de l'Etat apposées sur les arbres à l'occasion d'une coupe dans une forêt sont des actes originaux de l'autorité publique dont la destruction tombe sous l'application de l'art. 439, S 2 (Besançon, 18 févr. 1891. D. P. 92. 2. 302). — Quant aux effets de commerce ou de banque, il faut supposer qu'ils ont une cause commerciale ; ainsi la destruction d'un billet à ordre, qui n aurait qu'une cause purement civile, ne serait pas punissable en vertu du paragraphe 2 de l'art. 432, mais seulement en vertu du paragraphe 3 du même article.
13. Cette dernière disposition réprime la destruction de tous titres ou actes qui ne rentrent pas dans les prévisions du paragraphe précédent, c'est-à-dire qui n'ont pas un caractère public ou commercial. L'infraction constitue alors un délit correctionnel , passible d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 100 à 300 francs.
14. Les pénalités édictées par l'art. 439 ne protègent que les actes qui contiennent ou opèrent obligation , disposition ou décharge : tels sont les billets contenant promesse de payer une certaine somme, les quittances, les procurations, les testaments olographes, etc. Elles s'appliqueraient encore à la destruction des feuillets d'un registre d'un commerçant, dans le but de faire disparaître, à son préjudice, la preuve d'une obligation. — Au contraire, le fait de détruire un blanc -seing ne tomberait pas sous le coup de l'art. 439. Il en est de même de la destruction d'un écrit n'ayant trait qu'à des intérêts moraux ou à la considération du signataire ou d'un tiers : elle ne pourrait donner lieu qu'à l'application de la peine de simple police prononcée par l'art. 479-1°, pour le cas de dommage causé à la propriété mobilière d'autrui.
15. La destruction d'un titre ne donnerait pas lieu à l'application de l'art. 439, si ce titre était entaché d'une nullité radicale; mais le délit existerait alors même que l'obligation constatée par le titre détruit serait basée sur une fausse cause ou atteinte d'une nullité simplement relative, telle que celle qui résulterait du défaut d'autorisation maritale (Cr. r. 6 juin 1901, D. P. 1904. 1. 198).
16. Le délit prévu par l'art. 439 suppose que le titre détruit existait réellement : cette existence doit être prouvée suivant les règles générales sur la preuve des obligations, c'est-à-dire par écrit, s'il s'agit d'une valeur supérieure à 150 francs. Si cette preuve est impossible, il y a lieu à l'application de l'art. 134S c. civ., qui autorise la preuve testimoniale toutes les fois que les parties ont été dans l'impossibilité de se procurer une preuve écrite.
§ 5. — Pillage ou dégât de marchandises , denrées ou propriétés mobilières par bandes ou réunions (R. 207 et s.; S. 119 et s.).
17. La loi punit, en premier lieu, le pillage ou le dégât commis en réunion ou en bande et à force ouverte. Le pillage, c'est la dévastation accompagnée du vol ; le dégât, c'est la destruction sans profit pour qui que ce soit. — Lorsque le pillage ou le
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dégât s'applique à des denrées, marchan-
ellcls ou propi peine est des travaux forcés i temps el d'une amende de 200 a 5000 francs P< n Ceux qui promeut avoir été entraînée pat îles provocations ou sollicitations i prendre part a ces violences peuvent n'être punis que île la réclusion (l'en. Hl . Si II rées pillées ou détruites sont du grains,
Ile-, ou farines, inbitanees (brin pain, vin ou autres boissons, c'est- à -dire d'une Importance spécl
. de leur caractère aliment tire > cette énuméralion est, du reste, limitative
, Instigateurs ou provocateur* s, .ut punis du maximum des travaux forcés à et de I amende prononcée par l'art.
18. En second lieu, la loi prévoit la rioratioa, a l'aide d'une liqueur corrosive ou par tout aut' les marchai (c'est -à -dire des cfioses qui font l'objet d'un commerce el ne se consomment pas par le premier m i,.' . I expression est . d'ailleurs, employée dans un sens large : elle comprend, notamment, les œuvres d'art, les pierres de taille, etc.), des matières et
-trumenls quelconques servant 1 la fabrication, c'est- A -dire les matières premières et le matériel de fabrication, instruments ou métiers. — La peine est un emprisonnement de un mois à deux ans et une amende. Si le délit a été commis par un ouvrier de la fabrique ou un commis de la maison de commerce, l'emprisonnement est de deux à cinq ans.
§ 6. — Dévastation de plants et récolles sur ! , coupe et mutilation d'arbres et fourrages, rupture et destruction d'objets relatifs à l'agriculture ( R. 234 et s. ; S. 128 et s.).
19. La loi, dans ces dispositions, s'occupe des intérêts de (agriculture en érigeant en délit la destruction de certaines productions de la terre et d'instruments qui, par leur nature, sont exposés 1 la foi publique, lorsque cette destruction n'a pas lieu par le feu Sur cette dernière hypothèse, Y. infrà, I lie.
20. 1° Récoltes sur pied et plants (Pén. 441 . — Les récoltes sont tous les produits de la terre qui peuvent être de quelque utilité pour l'homme. Par plants on doit entendre toutes les plantes qui croissent dans les champs ouverts ou dans les pépinières. Il faut un fait de dévastation, c'est-à-dire de ruine, saccagement, destruction en tout ou en partie; de simples dégâts échapperaient à I art. 144. La dévastation peut non seulement porter sur une récolte présente, mais au--i avoir pour objet d'empêcher une récolle future, comme dans le cas où l'on répan-
de l'ivraie sur un terrain nouvellement ncé.
21. 2" .lrfcre» abattus ou mutilés. — i 145 punit le fait d'abattre des arbres, l'art. 446 celui de les mutiler, de les couper ou écorcer de manière à les faire périr. La peine est de six jours à six mois d'emprisonnement à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans. — Ces dispositions s'appliquent non seulement aux arbres proprement dits, mais ausM aux arbustes (Cr. c. 27 dov. IbM, D. P. 92. 1. 250), aux ceps de vigne (Paris, 6 juin 1890, D. P. 90. 8. 2561. — Les arbres dont s'occupent ces articles s'entendent d'arbre3 plantés dans les propriétés urbaines ou rurales, et non de ceux des bois et forêts; ces derniers arbres sont exclusivement protégés par la législation forestière, sauf le cas d'incendie prévu par l'art. 434 c. pén. — Le délit n'existe qu'autant qu'il y a eu volonté de nuire a autrui; ainsi on peut être poursuivi en vertu de ces Mticles le voiturier qui abat involcntaire-
ni.nt un arbre en conduisant ^a voiture. —
D'autre part, l'auteur du fait n'est pas pui le s'il ignorait que les arbres apparteutrui. L'abatage des arbres doit avoir eu lieu dans l'unique but de les détruire. Le fait de l'approprier les arbres abattus constituerait le délit de vol puni, i.t les cas, par les art. 88 et 401 c.
peu.
S* Destruction de greffes (Pén
— La loi punit la destruction des greffés d'un emprisonnement de six jours à deux nmis ;, rail | ne greffe, sans que la
ité puisse excéder deux ans (Pén.447J, et d'une amende proportionnelle (Pén
— Les caractères de ce délit sont les mi mes que eeux du délit précédent,
23. 4» Arbres ou greffes plantés sur te* I, routai, etc. (Pén. 448). — Dans le
destruction, de mutilation deaarbres ou greffes plantés sur les places, routes, chemina, rues ou voies publiques ou vicinales ou de traverse, c'est-à-dire confiés plus spécialement à la foi publique, le minimum de la peine est porté à vingt jours ,1 1 n-~ l'hypothèse des art. 445 et 446, et à dix jours dans le cas de l'art. 447.
24. 5° Grains, fourrages, grains en vert | Pén. 449, 400). — Le fait de couper une récolte, sachant qu'elle appartient à autrui, est puni, s'il s'agit de grains ou fourrages, d'un emprisonnement de six jours à deux mois (Pen. 449); s'il s'agit de grains en vert, d'un emprisonnement de vingt jours à quatre mois (Pén. 450), et, dans les deux cas, de l'amende édictée par l'art. 455.
25. 6° Objets relatifs à l'agriculture [Pén. 451). — La loi punit la destruction des instruments d'agriculture d'une manière générale, des parcs de bestiaux, des cabanes mobiles de gardiens (pour le cas où elles ne sont pas mobiles, V. suprà , n°' 6 et 7) d'un emprisonnement de un mois (Pén. 451) et de l'amende portée par l'art. 455.
§ 7. — Destruction des animaux. — Empoisonnement , blessures volontaires ou involontaires , mauvais traitements.
A. — Empoisonnement des animaux (R. 271 et s.;
26. Les animaux dont l'empoisonnement est réprimé sont, limitativement , ceux qui sont désignés par l'art. 452 : chevaux et autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, bestiaux à cornes, chèvres ou porcs, poissons des étangs, viviers ou réservoirs Les autres animaux, même domestiques, comme les oiseaux de basse -cour, pigeons, chiens, chats, ne sont pas protégés par cet article, sauf l'application pour ces derniers de l'art. 454 (V. infrà, n» 28). — L'empoisonnement des poissons de lleuves et rivières est réprimé par la législation fluviale ( V. infrà, Pêche fluviale). — Le délit n'existe que s'il y a fait d'empoisonnement, c'està-dire administration de substances vénéneuses de nature à causer la mort et adrninistrées avec l'intention de la donner. Sur les autres cas de destruction de ces animaux, V. infrà, n<" 27 et s. — La peine est d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende de 16 à 300 francs.
B. — Destruction des animaux (R. 281 et s.; S. 151 et s.).
27. L'art. 453 prévoit la destruction volontaire, par tout autre moyen que le poison, des animaux mentionnés dans l'art. 452 (V. suprà, n" 26). — Il faut que l'animal soit tué, ce qui exclut le cas de blessures. La destruction doit avoir été volontaire , ce qui exclut l'hypothèse de l'imprudence. Enfin, la mort doit avoir été donnée sans
'té, ce qui suppose l'intention délictueuse. La nécessité peut résulter de toutes circonstances, que le juge aura à apprécier. La destruction d'un animal peut être coDsi-
eomme nécessaire non seulement lorsqu'il met une personne en danger, mais encore lorsqu'il constitue un péril sérieux pour d'autres animaux. — La peine est celle
de l'emprisonnement, qui varie de six jours à six mois, suivant le lieu où le fait a été commis,
28. La destruction des animaux domestiques est réprimée par l'art. 454 c. pén. On entend par animaux domestiques les êtres animés qui vivent, s'élèvent, sont nourris, se reproduisent sous le toit de l'homme et par ses soins. Tels sont, notamment : les chiens, les chats, les oiseaux de basseeour, les pigeons de volière, les vers à soie, mais non les abeilles (Sur la destruction des essaims d'abeilles, V. suprà, Contravention , n" 85).
29. L'art. 454. s'applique quel que soit le mode de destruction employé, même l'empoisonnement. — La nécessité constitue une excuse, comme dans le cas de l'art. 453 (V. suprà, n° 27). — A la différence des animaux auxquels s'appliquent les art. 452 et 153, la loi ne protège les animaux domestiques proprement dits qu'autant qu'ils sont tués sur la propriété même de leur maître ou sur l'immeuble que celui-ci détient à titre de locataire, colon ou fermier. Dans tout autre lieu, la destruction de l'animal constitue la contravention réprimée par l'art. 479-1» (V. suprà, Contravention, n<" 80 et s.). — La peine est un emprisonnement de six jours à six mois.
30. En ce qui concerne les animaux de basse-cour, V. suprà, Contravention, n° 83.
G. — Blessures involontaires ou volontaires (R. 289 et s.; S. 159 et s.).
31. 1° Blessures involontaires envers les animaux. — Ce fait est prévu par l'art. 479, n°* 2, 3 et 4 c. pén. (V. supra, Contravention, n°s 86 et s.).
32. 2° Blessures volontaires. — Aucun texte du Code pénal ne s'occupe des blessures volontaires. En ce qui concerne les bestiaux et les chiens de garde , l'art. 30 de la loi du 26 sept. 1791, qui punit les blessures volontaires envers ces animaux, doit être considéré comme en vigueur. Mais la jurisprudence parait se refuser à étendre cette disposition aux animaux autres que ceux qui y sont énumérés. Spécialement, elle l'a déclaré inapplicable aux blessures faites volontairement à des chiens de chasse ou d'agrément. Il faut alors , pour réprimer les blessures faites volontairement envers les animaux autres que ceux spécifiés à l'art. 30
firécité, recourir à l'art. 4/9-1°, qui punit es dommages causés volontairement à la propriété mobilière d'autrui (V. suprà, Contravention, n01 80 et s.).
D. — Mauvais traitements envers les animaux (Loi Grammont) (R. 291 et s.; S. 162 et s.).
33. La loi du 2 juill. 1850, dite loi Grammont (D. P. 50. 4. 145), a eu pour but de prévenir et de réprimer les mauvais traitements dont certains animaux pourraient être victimes en dehors des actes attentatoires au droit de propriété sur les animaux (mort, blessures). L'article unique de cette loi est ainsi conçu : « Seront punis d'une amende de 5 à 15 francs et pourront l'être d'un à cinq jours de prison ceux qui auront exercé publiquement et abusivement des mauvais traitements envers les animaux domestiques. La peine de prison sera toujours appliquée en cas de récidive. L'art. 463 c. pén. sera toujours applicable. » — La loi du 21 juin 1898 (Code rural) (D. P. 98. 4. 125) interdit d'exercer abusivement des mauvais traitements envers les animaux domestiques (art. 65) ; cette disposition ne fait que consacrer purement et simplement les dispositions de la loi Grammont.
Lien que la loi de 1850 vise, d'une
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façon aénérate, « ceux qui auront exercé des SSJPSSmMM,} «le. ne .Jppliflue
mises aux règles relatives a la destructif aux blessures des animaux (V. supra, n
etj5^^m%istr,UernSdo^W été exercés publiquement. C eue ^ SK=f iff^SeS èxem^une 'garé ^rtï»^ «ente, ne sont ^îe^atest co reetfon voire même de
pas' une juste limite Ainsi d'une par, .1 y
"un t/avau'excessif qui a M*** «fgj verture d'anciennes blessures; dans le iaw davoîr transporté des veaux entasses dans une voiture et ayant les pieds lie*. ensemme ou éunt Placés de telle sorte que les uns avaient la tète entre les deux civières suspendu es au - dessous de la voiture e les autres la tète pendante hors de la voiture. De même, parmi les actes qui constituent des mauvais traitements, il faut ranger : les Combats de chiens, de «qs, la m^a mort
Sèd^eÏÏlJr^rt^oi^C ol- S il n'y "pas mauvais traitement dans le seui fait d'avoir attelé un chien a une pète voiture de marchandises, alors qu'i n es lias établi ou même allègue qu il ait ete etereé abusivement des mauvais traitements envers ce? animal , soit par des actes de brutalité ou de violence, soit en occasionnant, par une charge excessive une souffrance nue la nécessité ne justifiait pas ; ... ni même dans le fait d'un individu lavoir mené «.n cheval ventre à terre et de, l'avoir fouette a tour de bras, de telle manière que la sueur dégouttait de tout son corps.
37. Les mauvais traitements doivent avoir été exercés contre des animaux dômes ftp». _ Cette expression a ici un sens plue large que dans les art. 452 et s. c. pen. (V. supra, 2» %6et s.); elle s'entend non seulement de ceux qui vivent, s'élèvent, sont nourris et se reproduisent soùs le toit de leur maître, mais éK de tous ceux qui, p açés » g service de l'homme, servent à son utilité, a sa nourriture et même à son agrément. Ainsi les taureaux espagnols sont considères comme animaux domertiW (Cf. °- * ™v- 1899' Précite)' 8 8 — Destruction, dégradation de clôture. S _ Comblement de fossés. - Sup^e sswn de bornes, etc. (R. 297 et s.; S. 169). 38. L'art. 456 c. pén. punit les faits de destruction Rappliquant aux parties .de : propriétés immobilières qui forment la limite rie ces propriétés, sans qu'il y ait a rechercher si leur auteur a eu ou non pour but de s'approprier la chose détruite ou d usurper la chose d'autrui. - La peine est un emprisonnement de un mois a un an et une amende proportionnelle.
A. - Comblement de fossés et destruction de clôtures ou de haies (R. 301 et s.: S. 170 et s.). 39. Les clôtures protégées sont les fossés et les autres clôtures, extérieures ou intérieures, partielles ou totales, des propriétés urbaines ou rurales, en quelques matériaux qu'elles soient faites (même une chaîne posée pour fermer un passage ).
40 La loi punit tout fait de destruction to^upartlue.^is la dest», partiplle ne comprend pas la simple o-eçld^; t on qui suppose la clôture demeurée entère altérée ou endommagée, seulement d'aTs'quelques-uns de ses" matériau* e .qui 0=t- rénrimée soit par 1 art. 17 de la seci. de la lo du 28 sept.- 6 oct. 1791, soit par fart? 475-8» c. pén. (V. suprà, Contravention lut que l'agent ait détruit la clôture volontairement . 'et qu'il ait su : que a clôture appartenait à autrui. 11 suffit , d au teurs que la clôture détruite appartienne partiellement à autrui; celui qui détruit une clôture faisant partie d'un immeuble dont il
clôture faisant partie « 'Wrèva oar
est copropriétaire commet le délit prev^par
l'art. 456 (Cr. r. 5 fevr. 1898, D. f- iJUU-
Déplacement ou suppression de bornes (R. 303 et s.; S. «8 et s.).
42. L'art. 456 prévoit, en second lie», le déplacement et la suppression des bornes, pieds corniers ou autres arbres plante» ou reconnus pour établir les limites entre différents héritages. Une disposition analogue g,e trouve dans l'art. 74 de la loi du 21 juin iî>jo sur le Code rural, qui interdit de supprimer, de déplacer Tes bornes, les pieds corniers ou autres arbres plantés ou reconnus pour °é"abUr Tes limiter entre les héritages ,; de recombler les fossés separatifs ; de dégrader les clôtures ou les haies limitant la propriété d'au ruh 11 a, d'ailleurs, été déclara, lors de fa discussion' de cette loi, qu'elle ne faisait que codifier des prescriptions déjà conte-
1 L'énumération de l'art. 456 est considérée comme limitative. Mais il importe peu que les héritages soient urbains ou ruraux.
43. On admet généralement que la suppression ou le déplacement de bornes nés un délit que s'il y a eu violation d un bornage opéré entre "héritages cont.gus ; par les propriétaires de ces héritages, soit volontairement soit en justice. - La loi ne prévoit Sue ta suppression complète des bornes : ; : la feruction partielle ou ta dégradation n est pas un fait punissable, à moins quelle ne aénature assez ta borne pour que celle-ci ne soit plus le signe juridique de ta délimitation des héritages. — Le seul fait du déplacement d'une borne est puni par cela même nu™l cause préjudice à autrui, sans qu il soit nécessaire que ce préjudice consiste en une uurpaÙon^e terrajn. Le délit ■ »»PPO«e qu ri v a eu de ta part de l'auteur de la destrucue...:f„ foi ou volonté de nuire a
tion, mauvaise autrui.
C. _ Loi du 10 juin 1854 (D. .P. 54. 4. 96) sur le drainage (S. 185)-
44. Cette loi prévoit (art. 6) la destruction totale ou partielle des conduites d eau ou fossés évacuateurs. Elle punit ce fait des peines de l'art. 456 c. pen.
s 9 _ Inondation desclwminsetdes pro- * priétés d'autrui (R. 324 et s. ; S. 187 et s.).
4S L'art. 457 punit les propriétaires ou fermiers, ou toute autre personne jouissant de moulins, usines ou étangs, qui, par 1 élévation du déversoir de leurs eaux au-dessus de ta hauteur déterminée par l'autorité compétente (c'est-à-dire l'autorité administrative auraient inondé les chemins ou les oroPrîe es d'autrui. - La peine est une amende proportionnelle, et, en outre, si le fait a entraîné des dégradations, un emprisonnement de six jours a unmois.
46 II faut, pour l'existence du délit que
son auteur ait volontairement açcomp i 1?
faiUncriminé, c'est-à-dire qu'. 1 ail :e levé
ou maintenu élevé au-dessus de la hauteur
| légale le déversoir de son moulin, de son
usine ou de son étang, sinon avec l'intention de nuire, du moins en connaissance ae
Ca47! Lorsqu'il y a eu, soit inondation proprement dite d'un héritage par le propriétaire voisin sans élévation du déversoir, ou sans que ta hauteur du déversoir ait été fixée par l'autorité compétente, soit transmission des eaux d'une manière nuisible sans inondation, le fait est prévu ^et reprimé par l'art. 15 de la loi du 28 sept 1791 (T. suprà, Délits ruraux, n» 7). Cette disposition est également applicable au cas ou ta transmission volontaire des eaux au fonds voisin résulte d'ouvragesetabhs après autorisation (Cr. r. 31 oct. 1895 , D. P. 97. 1. 354).
DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGE
(R. v» Dispositions entre vifs et testamentaires; S. eod. V).
1. Les donations par contrat de mariage font l'objet du chapitre 8 du titre 2 du livre 3 du Code civil (art. 1081 à 1090). Elles constituent des libéralités d'un genre particulier qui, au point de vue des rapports entre le donateur et le donataire, participent, dans une certaine mesure, de la nature des contrats à titre onéreux.
2. La loi distingue trois sortes de donations par contrat le mariage : 1» la donation de biens présents; 2° la donation de biens à venir ou institution contractuelle , o« la donation cumulative de biens présents et à venir. - Les deux dernières espèces de donations échappent à plusieurs des reg es auxquelles sont soumises, en général, les donations entre vifs.
s i er _ Donation de biens présents (R. 1940 b et s. ; S. 535 et s.).
3. Les donations de biens présents, c'est, à-dire de biens compris dans le patrimoine actuel du disposant, sont soumis, en principe? aux mêmes règles de forme .et de fond que les donations ordinaires (V. infra, Donation entre vifs). Elles sont, notamment issûietties à la formalité de ta transcriptioi LrsTu'enes ont des immeubles, pour objet et à celle de ta rédaction d'un état estimât quand "lies portent sur des objets ou effet Sers. Le donateur peut, «r serve l'usufruit des biens donnés , ( Cw .949) oui droit de retour conventionnel (Uv. Moi-wmj 4. La donation de biens présents i par cor trat de mariage, de même que les donation ordinaires nge peut être faite ««g em« au profit d'enfants à naître (Civ. 90b), si c n"est dans le cas de substitution, permis 1 fc v ÎOW et s. ; V. infrà, Substitution). Ma a donation faite aux époux ou a .lu de et aux enfants à naître ne serait nulle qi vis -"-vis des enfants; elle. serait valab e regard du futur époux, qui n'en aurait p, moin s la faculté absolue, après la naissam Tes enfants, de disposer des choses doi nées.
8 2- Donation de biens à venir (R. 19' S Par dérogation au droit commun, est permis au donateur de disposer par co
^Î^nfe'coXa^r^e^ p soîmihTremploi de : termes -Çramente
la donation par contrat de mariage a 1
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des futurs éponx d'une somme à prendre sur les plu ion des
donateurs et à l'ouverture
hien que qualifiée dans fada de don ition lii's, a pu être considérée comme une ;Mon contractai que par le
prédécéa dn donataire fV. iii/"n'r, n°8) (Ben, 9 juin 1883, D. P. 01 '2. Ilf. . - Inversement, il a été jugé que la clause d'une donation par contrat de mariaçe par laquelle le donateur, on gratifiant tri Moment d'une somr -:il l'un des
futurs époux, stipule que cette somme sera le seulement une année après le décès lu" •lonateur et sans intérêts jusqu'à cette d'antre ellet que de fixer 1 époque ..ibilité d'une créance nt cer-
. et n'imprime pas à la libéralité le cane institution contractuelle (Req.
a 1876, D, P. 77. I. 223; V. aussi Be- 398, 1». P. 99. 2. 148).
7. ' pour faire une institution contractuelle est la même que pour ons en général; ainsi, un mineur, m le plus de seize ans, ne peut a contractuelle en
il un tiers. La femme mariée, sous ■, doit le son mari ou de justice.
8. L'institution contractuelle peut être faite au profit soit des deux époux, soit de l'un d'eux seulement. — Le bénéfice de la
1 de plein droit aux enfants à nai est libre de limi-
ter l'ellet de la libéralité aux futurs époux et de stipuler que la libéralité sera caduque par le prédécès du donataire, alors même qu'il laisserait des enfants. A l'inverse, l'instituant ne pourrait pas adresser la indirectement aux enfants à naître. L'inslituant pourrait se réserver la faculté, pour le cas de prédécès du donataire, de choisir, parmi les enfants de ce dernier, celui ou ceux qu'il voudrait faire profiter de l'institution. Mais la clause par laquelle le donateur aurait déclaré, dans le contrat de mariage, qu'au cas de prédécès du donataire les biens appartiendraient à tel ou tel des enfanta à naître, à l'aine, par exemple, serait nulle. L'instituant ne pourrait pas non plus, dans le contrat de mariage, assigner des parts inégales aux enfants à Dali
9. Un tiers ne peut être appelé à bénéficier d'une institution contractuelle. Ainsi, la clause dite d'association, usitée dans l'ancien droit, par laquelle l'instituant associait à restitué un tiers, notamment un frère
3 ni ne se mariait pas, est prohibée aujourhui. La nullité de cette clause doit tourner au profit des héritiers naturels, et non au profit de l'institué.
10. L'institution contractuelle n'est valable qu'à la condition d'être faite dans un contrat de mariage ou dans une contrelettre conforme aux prescriptions de la loi (Civ. 1396-1397). Elle n'est plus possible après le mariage. — Plusieurs personnes peuvent instituer contractuellement les mêmes époux dans le même acte (Civ. 968).
1t. L'institution contractuelle a généralement pour objet la totalité (institution universelle ) ou une quote-part (institution à titre universel) des biens que le donateur laissera à son décès; mais elle peut aussi, du moins snivant l'opinion dominante, être limitée à certains biens donnés à titre particulier. — Elle n'est assujettie ni à la transcription, en ce qui concerne les immeubles, ni a la formalité de l'état estimatif pour les meubles.
12. .lu -qu'au décès de l'instituant, l'institué est simplement investi de la qualité de successeur éventuel ; il est saisi irrévocablement du droit de succession qui résulte de cette qualité, mais aucune transmission de biens ne s'opère à son profit. Il en résulte que, durant la vie de l'instituant, l'institué
n'a la facul 1er]
Boa de l'institution, ni d'y renoncer avec
l'approbation du disposant (Civ. 7'.M , 11 peut, d'ailleurs, provoquer toutes mesures conservatoires nécessaires pour la sur.
m droit. D'antre pari . des cré u nt pas autorisés, avant le 1 instituant, a saisir les biens compris dans l'institution.
13. L'instituant conserve, pendant sa vie, la propriété pleine et entii I patrimoine; en conséquence, il reste lil
utir toute espèce d'aliénation à titre ix, sous quelque forme que ce BOil I peut hypothéquer les immeubles COI dans l'institution ou les grever de servitudes ou autres droits réels. Et on admet, en général , qu'il ne peut valablement renoncer, soit dans le contrat de mariage, soit par
postérieor, à ce droit de disposition. — .'ions faites à titre onéreux par l'instituant pourraient, d'ailleurs, échéant, être attaquées comme faites de mauvaise foi et en haine de l'institution.
14. Quant aux aliénations à titre gratuit, elles sont, en principe, interdites à l'instituant. Cette prohibition s'applique au
>ns par testament , comme alitions entre vifs (Orléans, 30 mars 1892, D, I. S, 330). Il en résulte que l'instituant ne pourrait valablement consentir une institution postérieure à la première. — Sont exceptées de la prohibition les donations de « sommes modiques à titre de récompense ou autrement », par exemple pour causes pieuses, pour présents d'usage, etc. La modicité des dons ainsi autorisés s'apprécie suivant leur objet et la fortune du donateur. En cas d'excès, les libéralités dont il ne sont pas annulables en totalité, mais seulement réductibles. — Les donations postérieures à l'institution sont considérées comme nulles à l'égard de l'institué, et, les biens qui en font l'objet étant censés n'être jamais sortis du patrimoine du donateur , après le décès de l'instituant, l'institué peut agir pour les faire rentrer dans la succession par la voie de la revendication (Limoges, 7 déc. 1900, D. P. -11)02. 2. 369). Mais pendant la vie de l'instituant, l'institué n'a pas qualité pour demander la rétractation des dispositions à titre gratuit consenties par ce dernier sur des biens compris dans l'institution ; toutefois, il est autorisé à prendre, du vivant même de l'institué, certaines mesures conservatoires , à demander , par exemple, le cas échéant, que le donataire soit tenu de garantir la restitution ultérieure des biens donnés.
15. A la mort de l'instituant, l'institué, s'il a survécu , recueille les biens faisant l'objet de l'institution. Lorsque celle-ci est universelle et qu'il n'existe pas d'héritier
i taire, il est saisi de plein droit de tous les biens, droits et actions dont se compose la succession. Dans aucun cas il n'est tenu de demander la délivrance aux héritiers. — De même que l'héritier légitime, il peut valablement renoncer, après l'ouverture de la succession du disposant, au bénéfice de l'institution. Cette renonciation n'est pas soumise à la formalité de la déclaration au greffe, prescrite pour les renonciations à succession (Comp. Civ. 784).
16. L'institué universel, en l'absence d'héritiers à réserve, est tenu des dettes de la succession ultra vires. Si, au contraire, il est en concours avec des héritiers à n
il n'est tenu que dans les limites des forces de la succession. U en est de même de l'institué à titre universel. L'institué contractuellement n'est jamais tenu au payement des legs.
17. Dans le cas où l'institué est décédé avant l'instituant, ce sont les enfants de l'institué qui recueillent les biens (sauf le cas, bien entendu, où le bénéfice de la libe-
llé à l'institué lui-même :
V. s* i. Il en est de même en
cas de renonciation de I in néfice
de l'institution. — Les enl bénéfice de l'institution, à défaut de I institué, ne viennent pas de son chef; ils reçoivent directement de l'instituant, en vertu d'un droit qui leur est propre. 11 n'est donc pas nécessaire, pour jouir de l'institution, soient héritiers de l'institué; ils nt, inclue après avoir renonce à la succession, recueillir les avantages de l'institution.
18. L'institution contractuelle devient caduque : 1» lorsque le donateur survit au donataire et à sa postérité (Y. infrù, n°32); 2» lorsque les personnes appelées à en recueillir le bénéfice y renoncent (V. suprù, n° 15). Lorsque l'institution contr caduque pour l'une de ces causes, elle doit Mre réputée non avenue et ne s'impute pas sur la quotité disponible , de telle sorte que cette quotité sera exclusivement ail
à l'acquittement des donations postérieures qui, s licite de l'institution, fussent
restées inexécutées en tout ou en partie.
19. On entend par promesse d'égalité la clause par laquelle un père ou une mère, lors du mariage de l'un de ses enfants, promet de lui laisser une part de sa succession égale à celle de ses autres enfants. La validité de cette clause est reconnue par la ju-
nlence. — La promess I té équi-
vaut à une institution contractuelle dont l'effet est d'assurer à l'enfant institué sa part héréditaire dans la portion disponible comme dans la réserve, et d'interdire à l'instituant toute disposition à titre gratuit en faveur des autres enfants, si ce n'est pour sommes modiques, à titre réinunératoire ou autrement. Le père de famille conserve, nonobstant la promesse d'égalité par lui faite dans le contrat de mariage d'un de ses enfants, la faculté de faire tous actes de disposition compatibles avec la pleine exécution de cette promesse; il reste libre, notamment, de faire, par voie d'attribution, le partage de ses biens entre ses enfants, à la condition de respecter l'égalité promise. D'autre part, s'il ne lui est pas permis d'avantager l'un de ses enfants au préjudice des autres, rien ne s'oppose à ce qu'il dispose de la quotité disponible en faveur de personnes étrangères.
§ 3. — Donation cumulative de biens présents et à venir (R. 2125 et s.; S. 569 et s.).
20. Cette donation est celle par laquelle le donateur comprend expressément biens .présents dans l'acte par lequel il dispose en même temps de ses biens à venir. C'est une disposition complexe mais unique, véritable institution contractuelle tant que vit le donateur, mais susceptible, à la mort de ce dernier, de se diviser au choix du donataire, et soumise, en vue de cette faculté d'option, à certaines formalités particulières. D'ailleurs , l'intention du donateur pourrait être de faire, en un même acte, deux donations distinctes : l'une portant sur les biens présents, l'autre sur les biens à venir, chacune d'elles étant régie par les règles qui lui sont propres. C'est là une question de fait et d'intention.
21. La donation cumulative de biens présents et à venir peut, comme l'institution contractuelle, être universelle, à titre universel ou à titre particulier. — A part le droit d'option qui appartient au donataire (V. infrù, n" 22), elleest soumise aux mêmes règles que l'institution contractuelle. C'est ainsi, notamment, que le donateur conserve jusqu'à son décès la propriété des biens compris dans la donation , avec le droit de les aliéner à titre onéreux, mais non à titre gratuit, sauf exception pour les dons mo-
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diaues, etc., sans qu'il y ait à distinguer eX les biens présents et les biens f venir; que, d'autre part, la donation devient ca duque en cas de prédécès du donataire. - La* donation cumulative de biens présents et à venir n'est pas ^compatible a^a réserve d'un usufruit au profit du donateur (Req. 19 nov. 1890, D. P. 91. 1. 4/3) 1 22. La donation de biens P'f sen,lfn "* at venir varie dans ses effets suivant q» .un état des dettes dont le donateur était tenu au jour de la donation a, ou *»•***»
deues exigé par la loi ne peut être remplace nar une indication du montant total des Settes ni par la déclaration que les im-
meubles donnés ne sont grevés d aucune dette- ... ni par la dispense de contribuer aux dettes, lorsque cette dispense s étend même au passif à venir du donateur. - Le aroît d'option du donataire n'est pas subordonné à la confection d'un état estimatif des objets mobiliers existants lors de la
d023!0sVle donataire accepte l'ensemble de la disposition, il acquiert les droits _ et est soumis aux obligations d'un institue contoadtael ordinaire! On ne saurait, en pareil cas opposer au donataire l'absence d un état estimatif des objets mobiliers .compris dans la donation Angers, 12 dec. 1689 D P. 91. 1. 473). S'il opte pour les biens présents et renonce au surplus des biens du donateur, la donation cumulative se trouve convertie rétroactivement en une donation de biens présents et, comme telle, assujettie aux formalités prescrites pour ce genre Jde donation. Ainsi , le donataire ne peut même au regard des héritiers du donateur, Sire valoir son droit sur les objets mobiliers appartenant au donateur a 1 époque de la disposition, qui n'auraient pas ete décrits et estimés conformément a 1 art. 94b c civ. D'autre part, le donataire qui déclare s'en tenir aux biens présents peut revendiquer tous les immeubles qui appartenaient au donataire à l'époque de la donation, et les faire déclarer francs et quittes de toutes les hypothèques ou servitudes établies du chef du donateur postérieurement a a donation; mais son action n est reçevab e qu'à l'égard des immeubles qui ont ete soumis à il formalité de la transcription.
24. Lorsqu'il n'a pas ete annexe détat des dettes à l'acte portant donation des biens présents et à venir, le donataire est oblige S'accepter ou de répudier la donation pour le tout. S'il accepte, sa situation est celle du bénéficiaire d'une institution contractuelle. Il recueille les biens existants a ce moment, à charge de payer les dettes de la succession; il est tenu de respecter les actes à titre onéreux faits par le donateur, mais non les actes à titre gratuit a 1 exception des donations de sommes modiques.
6 4 — Rèales communes ( R. 2218 et s. ; S. 581 et s.).
25. L'existence des donations faites par contrat de mariage est liée à celle de ce contrat lui-même, d'où il suit que la nullité du contrat de mariage résultant, par exemple, de ce que le futur conjoint mineur n'aurait pas été dûment assisté, entraînerait celle des donations qui y auraient été faites. ,
26. D'autre part, ces libéralités sont présumées subordonnées à la condition que le mariage s'ensuivra (Civ. 1088), et elles deviennent caduques si le mariage projeté n a pas lieu. Mais, bien que soumise a la con-
dition que le mariage sera réalise et valable la donation est parfaite dès le jour ou le contrat de mariage a été signé, et elle ne Pourrait être révoquée par le donateur dans intervalle entre le contrat et la célébration
dU27.arLegse'donations faites aux époux en dehors du contrat de mariage deviennent aussi caduques par le non-accomplissement du mariage, lorsqu'elles ont ete faites <, en faveur du mariage » (Civ. 1088). Il en est ainsi même des donations d objets mobiliers faites de la main à la main (Civ. c. 2 août 1887, D. P. 88. 1. 133) et des dopa: tions déguisées sous la forme de contrats a titre onéreux. - Une donation faite par ac e séparé n'est, d'ailleurs, pas présumée faite en faveur du mariage, bien quelle ait eu lieu au profit d'un des futurs époux; mais le donateur serait admis à prouver que sa libéralité n'a pas eu d'autre cause que le mariage, et que, celui-ci n'ayant pas ete célébré, elle est devenue caduque.
28 Les règles de forme différent sur divers points, selon qu'il s'agit de donations de biens présents ou de donations portant sur des biens à venir ou cumulativement sur des biens présents et a venir (Comp. suprà, n° 3, S, 6 et s., 20 et s ) . Mais toutes les donations par contrat de mariage, quelles qu'elles soient, sont dispensées de la formalité de l'acceptation expresse^. 1087). L'acceptation résulte suffisamment de la présence des parties et de leur signature au contrat de mariage - Cette recle exceptionnelle ne saurait être étendue °aux donations faites par acte séparé en faveur du mariage. ..„,.
29 Les règles concernant la quotité disponible et la réduction des libéralités qui excèdent cette quotité s'appliquent aux donations faites par contrat de mariage (Civ.
30'. L'art. 1086 c. civ. consacre d'importantes dérogations aux dispositions prohibitives édictées à l'égard des donations en général par les art. "944 à 946 , et qui son Ses conséquences de la règle « donner et retenir ne vaut » (V. infra, Donation entre Vifs, n» 5 et s.). - D'une part, les donations par contrat de mariage peuvent être faites « à la condition de payer indistinctement toutes les dettes et charges de la succession du donateur ». Et il. est également
à venir ayant de plein droit la faculté de disposer à titre onéreux des biens qui en font partie (V. suprà, n» 13); mais elle ne serait pas sans intérêt en ce qu elle lui réserverait la possibilité de disposer par voie d'aliénation gratuite. — La règle qui précède ne s'applique pas au cas ou il y a, de la part du donateur, non pas reserve de la faculté de disposer d'un objet compris dans la libéralité, mais réserve pure et simp e d'un objet déterminé que l'on excepte de la libéralité; en pareil cas, cet objet est en dehors de la donation, et, si le donateur n'en dispose pas au profit d'une autre personne, il appartient à ses héritiers et non à ceux du donataire. , .
32. Les donations de biens a venir deviennent caduques lorsque le donateur survit au donataire et à sa postérité issue du mariage Il en est de même des donations cumulatives de biens à venir; et la caducité, en ce cas. est absolue : elle est encourue pour les biens présents .comme pour les biens à venir (éeq. 28 juill. 18oÔ, D. P. 56 1 428). La même règle s applique aux donations de biens présents lorsqu elles sont faites sous des conditions potestatives ou sous la réserve du droit de disposer de quelques biens compris dans la donation (Civ 1089). Mais elle ne s'étend pas aux donations de biens présents qui ne sont pas soumises à une modalité de ce genre : ces donations dépouillent le donateur actuellement et irrévocablement, et il ne peut reprendre les biens donnés, dans le cas ou il survit au donataire, qu'à la condition d avoir stipulé le droit de retour a son profit . ( Civ. 951-952; Limoges, 6 nov. 1893, D. P. 94.
2 491 ) ' 33. Les donations par contrat de mariage sont, comme les donations ordinaires, revocables pour inexécution des conditions ou survenance d'enfant (V. infra, Dona-
permis d'insérer dans ces donations toutes autres conditions dont l'exécution dépend de la volonté du donateur. On admet toutefois qu'une donation par contrat de mariage ne pourrait être faite sous une condition paiement potestative, c'est-a-dire dont la réalisation dépendrait d'une simple manifestation de volonté de la part du donateur (Sur les conditions potestatives, V. infra, UbU-
9a31°. D'autre part, il est permis au donateur de se réserver le droit de disposer d un effet ou d'une somme compris « dans la donation ». Spécialement, dans une donation par avancement d'hoirie faite par contrat le mariage, le donateur peut se reserver la faculté de disposer ultérieurement, au profit d'une autre personne, de ce qui excédera la réserve du futur époux donataire dans sa succession (Civ. r. 8 fevr. 189S, D . 1 . 99^ 1 q65) — La donation est donc valable, en pareil cas, même en ce qui concerne 1 effet ou la somme désignée, et, contrairement a ce qui a lieu pour les donations ordinaires si le donateur meurt sans avoir use du droit qu'il s'était réservé , cet effet ou cette somme appartiennent au donataire ou a ses ayants cause. - La clause dont il s agit , bien qu'elle ne soit mentionnée par la loi que pour le cas d'une donation de biens présents, peut également être insérée dans une donation de biens à venir. Elle a i moins d'utilité en pareil cas, le donataire de biens
pour suneufluoe « u...««- ^ . - ---,-
Ion entre vifs, n" 86 et ... «"et s.), mais non pour cause d'ingratitude (Uv. yoa). "V. infrà, eod. V, n°s 97 et s.
§ 5. — Enregistrement et timbre.
34. Le législateur a établi un tarif de fawur pour les libéralités entre vifs de biens présents faites aux futurs époux par contrat de mariage. La quotité du droit a été fixée de la manière suivante par 1 art 18 de la loi du 25 févr. 1901 (D. P. 1901. 4.33):
En ligne directe \ * °'«
Entre époux t , o/ï
Entre frères et sœurs ' » ">
Entre oncles ou tantes et neveux
ou nièces • • ■ ■
Entre grands-oncles ou grand tantes
et petits-neveux ou peUtes-nièces
et entre cousins germains. . . .
Entre parents au 5- et au 6- degré.
Entre parents au delà du 6* degré
et entre personnes non parentes.
35. Ce tarif, commun aux meubles et aux immeubles, est affranchi de tout déïmc et comprend le droit de transcription. — II doit être strictement limite aux libéralités répondant à la pensée du législateur et ne peut être étendu ni aux donations entre vifs faites par contrat de mariage, a toute autre personne qu'aux futurs époux, nf à celles qui, quoique faites en vue du mariage, ont été consenties par un acte antérieur au contrat. .
36. La donation de biens a venir, ou ins titution contractuelle, lorsque rien n est transmis actuellement et que le décès du disposant n'a pas été considéré , çomm un simple terme apposé à l'exécution de la con vention, donne ouverture au moment ^ de l'enregistrement du contrat, au droit fixe ^de 7 fr. SO (L. 22 frim. an 7 , art. I B8 ,| 3. n 5, R. v» Enregistrement, t. îl p. X, 2 8 avr 1816, art. 45, n» 4, ibid., p. 39, X tevr.
ut. i. h. r. 7-j. ». i.M. alla est sou- 1 1 1 1 ~ - . en outre, à l'événement BU droit proporiionnel de mutation par décès, la mutation >'opéraot, an eflet, pardécèa, pulaque le 1 instituant qui donna a ion l'existence s.ms eQel rétroactif - La donation de biena présenl venir est, pour le tout, une donation de biens
à vu ■ soumise aux mê i règles,
'elle n'emporte aucune transm actuelle de propriété ou île jouissance; mais iportionnel aal dû pour les biena
fiite-, K-s fois qu'il est stipulé que n iteur entrera d jouissance
: Î9 déc. 1809, R. t . t. 29, p. 9 37. L'étal estimatif des objets mobiliers compris dana une donation par contrat de mariage, et l'étal des dettes el chargea anmu- donation de biens présenta et à venir, doivent être rédigea sur papier timbré. Ils sont passibles d'un droil axe d'enremeni île :i Francs en principal.
(R. v Disposition! entra vifs et testamentaires; S. eod. V).
g -1". — Donation entre futurs épOVX par contrat de mariage ( R. 22.>t> et s. ; S. 584 et s.).
Les époux peuvent, par contrat de ma
ae faire entre eux toutes les donations, soit de biens présents, soit de biens à venir, soit de biens présents et à venir, nui peuvent être laites en leur laveur par des tiers (Civ. 1091). Ces donations peuvent être faites par un seul des époux au profit de l'autre, ou bien être mutuelles et récip roques.
2. Km principe, les donations entre futurs époux sont assujetties aux mêmes règles de forme et de fond que les donations contractuelles consenties par des tiers I V. suprà, Donation par contrat de mariage). Il en est ain-i soit qu'il s'agisse de donations de biens
nts, soit qu'il s'agisse de donations de .i venir, ou de donations de biens
nts el à venir cuiuulativenienl (Civ. C'est ainsi, par exemple : qu'il sont pas soumises à la nécessité d'une accep-
i expresse; ... qu'elles deviennent caduques si le mariage n'a pas lieu ; ... qu'elles peuvent être faites sous des conditions polesUilives de la part du débiteur ou avec reserve, pour le donateur, de disposer de quelque objet compris dans la disposition; ... que, lorsqu'elles portent sur les biens présents, elles ne sont pas censées faites sous la condition de survie du donataire si cette condition n'est formellement exprimée (Civ. 1092), etc. — Elles en diffèrent, toutei certains égards : ainsi, elles sont soumises à des régies spéciales en ce qui concerne les causes de révocation (V. infrà, n°12). D'autre part, les donations de biens à venir ou de biens présents et à venir entre futurs époux ne sont pas tiansmisaux enfants is-us du mai i
l'époux donataire décède avant le don (Civ. 1093). Mais, suivant l'opinion qui parait prévaloir, le donateur peut écarter I application de cette règle en substituant expressément a l'époux donataire ses enfants ou de
3. Les donations entre futurs époux peuvent être faites même par des mineurs et avec la même latitude que par des majeurs , pourvu que ces mineurs soient assistés des personnes dont le consentement est requis pour la validité du mariage (Civ. 1095. Comp. suprà, Contrat de mariage, nM 40 et s.
4. Enfin , les donations dont il s'agit sont soumises à des règles spéciales en ce qui
concerne la quotité disponible (V. infrà, Portion disponible),
§ S. -- Donation entre ipoUX pendant le
martagt (R. 9305 et s. ; S. 59V et s.).
Les époux petivenl . durant le mariage
■ l'un à l'autre toutes BOrtH de donations. Ces donations peuvent avoir pour objet soil des biena présents, soit des biena i i venir, s, ni des biena présenta el -i venir comulativement Mais les dona-
atre époui offrent ce caractère particulier d'être essentiellement révocables, quelle
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aux dons manuels. — Elle est d'ordre public , et des lors I époux d. m. iteur ne peut ncer i la faculté de révocation, soit expressément, soii tacitement, notamment
?ai- une exécution volontaire (Limoges, ira 1897, D. P. 97. I. 373). — La femme peut, sans aucune autorisation, révoquer la
don; n pu- elle l'aile a son mari (Civ. 1096,
6. Hien que révocable ad nutiim, la donation entre époux n'en Constitue pas moins une donation entre vifs, et n'a les carac-
ni de la disposition testamentaire, ni
de la donation à cause de mort. — Ainsi, nuanl aux conditions de forme, elle est assujettie, non pas aux règles des testaments, m ais à celles des dispositions entre vifs : nécessité d'un acte notarié, d'une acceptation expresse, etc., et, — s'il s'agit d une donation de biens présents, — rédaction d'un étal estimatif pour les meubles, formalité de la transcription pour les immeubles.
7. Ile même, la capacité nécessaire est celle qui est exigée pour les donations entre vifs : ainsi, l'époux mineur, même âgé de plus de seize ans (Comp. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, n°31), ne peut faire une donation à son conjoint. Il en est de même du prodigue ou du faible d'esprit, s'il n'est assisté de son conseil.
8. I le même encore, on ne saurait étendre à la donation entre époux la règle d'après laquelle toute disposition testamentaire devient caduque par le prédécès du légataire : cette cause de caducité n'existe que pour les donations de biens présents et à venir ou de biens à venir seulement, par application des art. 1089 et 1093 ( V. suprà, Donation par contrat de mariage, n° 32); mais les donations de biens présents subsistent malgré le prédécès de l'époux donataire, tant qu'elles ne sont pas révoquées ( V. infrà , n»» 9 et s.).
9. L'époux donateur peut révoquer la donation, soit expressément, soit tacitempnt. — La révocation expresse ne peut avoir lieu que par testament ( un testament olographe suffit), ou par un acte notarié reçu conformément aux dispositions de l'art. 2 de la loi du 21 juin 1843 (V. infrà, Preuve). — En principe, la clause d'un testament par lequel le testateur déclare révoquer tout testament antérieur ne saurait entraîner la révocation d'une donation faite au conjoint.
10. La révocation tacite résulte de tous faits ou actes de l'époux donateur qui indiquent d'une manière non équivoque son intention de révoquer la donation. On admet d'ailleurs, généralement, que les règles sur la révocation tacite des testaments sont applicables en matière de donation entre époux i Y. infrà, Testament). — La révocation tacite résulterait, notamment, des dispositions contenues dans un acte postérieur et
?iui seraient incompatibles avec la donation au conjoint, par exemple d'un legs, d'une donation faits postérieurement au profit d'une autre personne. Elle résulterait
encore de l'aliénation, faite par le donateur,
de l'objet préci déminent donne
11. La faculté de révocation est personnelle a l'époux donateur . elle ne peul exercée de aon chel par set i réanciera ni , après sa mort, par ses héritière, Bi ce n'est
pour Inexécution des conditions ou in
Inde (Civ, 967). Mais cette faculté ne s'éteint
pas avec li déo - du donataire: les héritiers de iui-ci restent soumis à l'action en reii, dont l'époux donateur peut user jusqu'à son décès.
12. Les donations entre époux ne sont pas révoquées p.n- la survenance d'enfants (Civ. 1096, § 3: Comp. infrà, Donation entre vif», a" 107 et s.). Elles pourraient l'être, connue toutes autres donations, pour inexécution des conditions ou ingratitude du donataire (Comp. infrà, eod. v", n01 8G et s., 97 et s.); mais le donateur, pouvant révoquer la donation par sa seule volonté, n'a pas mil n l à invoquer ces causes de révocation ( V. suprà , n" 9^.
13. Toutes dispositions mutuelles qui seraienl laites par un seul et même acte sont interdites entre époux. Cette règle, qui, en ce qui concerne les dispositions testamentaires, n'est que l'application du droit commun (Civ. 908; V. infrà, Testament), s'i-ii-nd aux donations faites pendant le mariage ( Civ. 1097). Elle est, d'ailleurs, de pure forme : la loi ne prohibe pas les donations mutuelles entre époux faites par actes séparés, encore que les deux actes soient
fasses le même jour et simultanément. — i après la jurisprudence la plus récente de la Cour de cassation, la prohibition édictée par l'art. 1097 est applicable au cas où les époux, en faisant une donation à un tiers, se réservent l'usufruit des biens donnés ou constituent une rente viagère, en stipulant la réversibilité de la totalité de l'usufruit ou de la rente viagère au profit du survivant d'entre eux (Civ. c. 19 janv. 1881, D. P. 81. 1. 181. Adde : Paris, 23 juill. 1900, D. P. 1900. 2. 493).
§ 3. — Enregistrement et timbre.
14. Les droits d'enregistrement auxquels donnent ouverture les donations entre époux varient suivant que ces donations ont eu lieu par contrat de mariage ou pendant le mariage. Il convient également de distinguer, pour l'application de l'impôt, les donations actuelles de biens présents et les donations éventuelles de biens à venir ou de biens présents et à venir.
15. Les donations actuelles entre époux, par contrat de mariage, de biens présents opérant immédiatement la transmission des biens donnés, sont soumises au droit pro-
nnel qui a été fixé à 3 fr. 50 pour cent par l'art. 18 de la loi du 25 févr. 1901 (D. P. [901. 4.33).
16. Les donations de biens à venir ou de biens présents et à venir, soumises à l'événement du décès du donateur, faisant partie de celles que l'on désigne sous le nom de donations éventuelles, ne sont passibles que du droit fixe de 7 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n» 5, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 28 avr. 1816, art. 45, n» 4, ibid., p. 39; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). — Ce droit fixe de 7 fr. 50 est applicable à toutes les stipulations avantageuses entre époux que peut renfermer le contrat de mariage, a l'exception, toutefois, des stipulations diverses ( préciput , forfait de communauté, etc..) par lesquelles les époux, en adoptant le régime de communauté, en modifient les effets généraux. — Au décès du donateur, le donataire peut accepter la donation ou y renoncer; en cas d acceptation, elle donne ouverture au droit de mutation.
17. La résolution purement volontaire d'une donation actuelle constitue, elle-même, une libéralité et donne lieu, par suite, à la
perception d'un nouveau droit de mutation. Mais, lorsque la résolution est forcée, le caractère de la mutation étant, en ce cas, celui d'une transmission à titre onéreux, le droit proportionnel est dû au taux établi pour les mutations à titre onéreux.
18. La renonciation par le donataire au bénéfice d'une donation éventuelle n'est point translative de propriété, même lorsqu'elle est constatée après la mort du donateur, et n'opère, par suite, que le droit fixe. Cette renonciation , enlevant à la donation son caractère translatif, l'affranchit du droit proportionnel de mutation. Mais il faut qu'elle soit sincère.
19. La révocation, par le donateur, d une donation entre époux, lorsqu'elle est faite par un acte notarié ordinaire, ne donne ouverture qu'au droit fixe de 3 fr., sans qu'il v ait lieu de distinguer entre les donations àe biens présents et les donations de biens à venir, la mutation qui résulte des premières étant affectée d'une condition résolutoire tacite qui , lorsqu'elle se réalise , anéantit rétroactivement la transmission et n'a pas pour effet d'opérer une rétrocession. Si la révocation est contenue dans un testament, ce testament est soumis au droit fixe de 7 fr. 50; mais il ne doit être enregistré qu'après le décès du testateur (V. infrà, Testament).
20. La donation entre époux, pendant le mariage, de biens présents, immédiatement transmis, doit être enregistrée dans les dix ou quinze jours de sa date et donne lieu à la perception du droit proportionnel, qui est de 5 pour cent (L. 25 févr. 1901, art. 18). Lorsque la libéralité a les caractères d'une donation à cause de mort, l'acte n'est, comme les testaments, sujet à la formalité que dans les trois mois du décès du testateur. Il est soumis, alors, au droit fixe de 7 fr. 50 , et la libéralité est passible du droit de mutation par décès.
(R. v° Dispositions entre vifs et testamentaires; S. eod. i>°) .
Art. 1". — Caractères généraux des donations ENTRE VIFS.
1. La donation entre vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée, en faveur du donataire qui l'accepte (Civ. 894). La donation se distingue de la renonciation à un droit, qui n'est pas assujettie aux règles applicables aux libéralités proprement dites. Toutefois, la renonciation, lorsque les effets en sont limités à une personne ou à une catégorie de personnes déterminées , perd le caractère d'un abandon pur et simple pour revêtir celui d'une véritable libéralité au profit de ceux en faveur desquels elle intervient , et dès lors elle est nulle si elle n'est pas faite dans la forme des actes à titre gratuit.
Gratuité de la donation (R. 1291 et s. ; S. 337 et s.).
2. La donation est un acte essentiellement gratuit; néanmoins, elle peut être laite avec stipulation de certaines charges; dans ce cas même, elle ne cesse pas d'être considérée comme une transmission à titre gratuit et est soumise, par conséquent, à toutes les régies des donations entre vifs. Mais, si l'acte qualifié donation impose au donateur des charges ou des services d'une valeur équivalente ou sensiblement égale à celle des biens donnés , il n'y a plus libéralité , mais convention à titre onéreux.
3. D'après l'opinion dominante, l'abandon des biens, à la charge, par le cessionnaire, de loger, nourrir et entretenir le cédant,
constitue une convention translative de propriété à titre onéreux, alors, tout au moins, que l'acte impose au cédant des charges qui équivalent à la valeur des biens abandonnés (Keq. 21 déc. 1887, D. P. 88. 1. 256). La charge imposée au donataire de servir une rente viagère au donateur peut aussi , en raison de l'importance relative de la rente, imprimer à l'acte le caractère d'un contrat onéreux.
4. En principe, les donations rémunératotres, c'est-à-dire celles qui ont lieu en vue de récompenser des services rendus par le donataire au donateur, doivent être considérées comme de véritables libéralités. 1! eu est toutefois autrement , et elles revêtent le caractère de contrats commutatifs , lorsque , d'une part, les services rémunérés sont appréciables en argent, et que, d'autre part, ils ont une valeur qui égale à peu près le montant de la prétendue donation.
§ 2. — Dessaisissement du donateur (R. 1316 et s.; S. 34C et s.).
5. Une autre condition essentielle de la donation est qu'il y ait dessaisissement actuel et irrévocable de la part du donateur au profit du donataire. C'est la règle qu'exprime l'ancien adage : donner et retenir ne vaut. — La tradition immédiate des objets donnés n'est pas nécessaire pour qu'il y ait dessaisissement dans le sens de la loi ; ainsi, la donation peut être considérée comme actuelle et irrévocable , quoique la tradition soit différée jusqu'après le décès du donateur, pourvu toutefois qu'il résulte des termes de l'acte et des circonstances que le donateur a entendu s'obliger actuellement et ne considérer son décès que comme un terme incertain, à l'événement duquel était ajournée l'exécution de la donation.
6. Pour que le dessaisissement soit actuel et irrévocable, il n'est pas nécessaire qu'il porte sur la pleine propriété. — Le donateur peut donc disposer de la nue propriété, en se réservant l'usufruit du bien donné (Civ. 949). Il peut de même, en abandonnant l'usufruit, se réserver la nue propriété. Le donateur peut, d'ailleurs, se réserver un usufruit plus étendu que celui qui est prévu par les art. 578 et s. c. civ., dès lors qu'il ne porte pas atteinte à la règle de l'irrévocabilité de la donation ( Req. 1" avr. 1895, D. P. 95. 1. 335), par exemple, stipuler à son profit le droit d'administrer, exploiter les biens donnés, faire tous baux, d'apporter tous changements aux immeubles, enfin de jouir comme pourrait le faire le propriétaire. — En vertu de textes spéciaux, certaines libéralités ne peuvent être faites sous réserve d'usufruit (Ord. 14 janv. 1831, art. 4, R. p. 47; L. \« juill. 1901, art. 11, D. P. 1901. 4. 105).
7. Plusieurs prohibitions édictées par le Code civil se rattachent à la règle d'après laquelle le dessaisissement du donateur doit être actuel et irrévocable : 1° la donation entre vifs ne peut avoir pour objet que les biens présents du donateur; elle est nulle à l'égard des biens à venir, sans d'ailleurs que cette nullité s'étende aux biens présents donnés par le même acte (Civ. 943).
8. Par biens présents, il ne faut pas entendre seulement ceux qui existent actuellement dans le patrimoine du disposant; on doit y comprendre même les droits éventuels lorsqu'ils constituent dès à présent une expectative certaine. Ainsi, ne sont point des donations à venir, dans le sens de l'art. 943 : le don de la récolte que produira tel fonds l'année prochaine; ... les bénéfices que l'on doit retirer d'une société déjà formée. — On devrait considérer, au contraire , comme une donation de biens à venir celle qui anrait pour objet les biens, ou une quotité des biens, que le donateur laissera a son décès; ... ou tes biens que le
donateur est appelé éventuellement à recueillir en qualité d'héritier présomptif d'une personne encore vivante. — La donation d'une somme payable au décès du donateur a, en général, les caractères d'une donation de biens présents, en ce qu'elle dessaisit dès à présent le donateur et confère au donataire une créance actuelle et irrévocable, dont le payement seul est affecté d'un terme. Au contraire, la donation d'une somme à prendre sur les biens que le disposant laissera à son décès doit être considérée , en principe , comme une donation de biens à venir. Toutefois, cette distinction n'a guère qu'un intérêt théorique; car on admet, d'une part, que, dans la première hypothèse (donation d'une somme payable au décès) , la disposition peut revêtir le caractère d'une disposition de biens à venir, nulle, en conséquence, si les clauses de l'acte et les circonstances de fait répugnent à lidée d'un dessaisissement de la part du donateur: d'autre part, que , dans la seconde hypothèse (donation d'une somme à prendre sûr les biens laissés), la libéralité peut ne constituer qu'une donation de biens présents, si le caractère d'un dessaisissement actuel ressort de ces mêmes clauses et circonstances.
9. 2° Est nulle toute donation faite sous une condition purement potestative, c'està-dire dont l'accomplissement dépend de la seule volonté du donateur (Civ. 944). Ainsi se trouve interdite toute condition suspensive ou résolutoire qui laisserait directement ou indirectement au donateur le pouvoir, soit de révoquer la libéralité par lui faite, soit d'en neutraliser ou d'en restreindre l'effet. Les donations peuvent, d'ailleurs, être affectées de toute espèce de conditions, pourvu qu'elles soient casuelles et non potestatives.
10. La question de savoir si une condition doit être considérée comme potestative est une question de fait et d'appréciation ; d'une façon générale, on doit, pour la résoudre, se montrer plus rigoureux qu'en matière de contrat. — Seraient évidemment potestatives, et annuleraient la donation, des conditions telles que celles-ci : si je prends ou ne prends pas un état, ou tel étal; si je vais m'établir dans telle ville. La condition exprimée par le donateur en ces termes : si je me marie, est potestative, et entraine la nullité de la donation. Au contraire, d'après l'opinion qui parait prévaloir, la condition si je me marie avec telle personne déterminée est mixte comme dépendant à la fois de la volonté du donateur et de celle d'un tiers, et, par suite, ne vicie pas la donation.
11. La donation peut être valablement faite sous une condition qui ne doit se réaliser qu'à la mort du disposant, par exemple sous la condition que le donateur n'aura pas d'enfant lors de son décès. De même, la condition que le donataire survivra au donateur est purement casuelle et ne vicie pas la donation. — Est valable encore la donation faite sous la condition que le donataire, ou même ses héritiers, ne devront se mettre en possession des biens donnés qu'à une époque déterminée : il y a là, d'ailleurs, non pas une véritable condition , mais plutôt un terme incertain.
12. Enfin, les donations peuvent être affectées d'une condition résolutoire (Sur les effets de cette condition, V. infrà, Obligations). — Le retour conventionnel (Civ. 951) constitue une condition de ce genre. Il doit être formellement stipulé ; la condition de retour conventionnel ne peut s'induire d'un acte qui n'en contient pas la stipulation expresse. Cependant la loi n'exige pas l'emploi d'expressions sacramentelles ; il suffit que la volonté du donateur résulte avec certitude de l'ensemble des clauses de l'acte et que les tiers ne puissent se méprendre sur
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18. La donation ne peut être valablement f ite avec charge par le donataire de payer les dettes futures du donateur, c'est-à-dire celles qu'il pourra contracter ultéri meut : une pareille clause entraîne la nullité de la donation. Toutefois, des dettes
futures peuvent être mises à la charge du donataire, a la condition qu'elles soient soit dans l'acte de donation, soit dans l'état y annexé, de manière qu'il ne dépende pas du donateur d'augmenter les charges à sa volonté, au préjudice du donataire (Civ. 9iô). — La charge de payer des dettes futures indéterminées entraînerait la nullité de la donation pour le tout, quand même le donateur n'aurait contracté aucune nouvelle dette dans l'intervalle de la donation à son décès. La donation est, d'ailleurs, valable, bien que le montant de la dette ne soit pas indique dans l'acte, s'il peut être fixé indépendamment de la volonté du disposant ; il en est ainsi, notamment, de la donation faite a charge de payer les frais du donateur. Si la condition de payer une dette future déterminée n'entraîne
nullité de la donation, celle-ci doit, toutefois, être réduite jusqu'à concurrence de cette somme, et cela encore que le donateur n'aurait contracté aucune dette. — Dans le cas où la donation se trouve viciée par l'apposition d'une condition ayant trait au payement de dettes futures indéterminées,
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Art. 2. — De la forme des donations entre vifs.
§ 1". — .Régies générales (R. 1399 et s.; S. 356 et s.).
Les acte9 portant donation entre vifs
î être passes devant notaire. La rédaction d'un acte notarié étant exigée ici ad solemnitatem , le défaut d'accomplissement d'une ou de plusieurs des conditions requises pour la régularité de cet acte est une cause de nullité absolue. — Les donations faites par acte sous seing privé sont nulles, lors même que l'on aurait fait le dépôt de l'acte chez un notaire, et que celui-ci aurait constaté le dépôt par acte authentique. — Les notaires sont les seuls officiers publics compétents pour recevoir les donations et en dresser acte; ainsi serait nul, bien qu'il ait le caractère de l'authenticité , l'acte de donation dressé par un juge de paix assisté de sun greffier.
21. Les actes de donation doivent être passés dans les formes prescrites pour les actes notariés par la loi du 25 vent, an 11 (R. v» Notaire, p. 576) modifiée par celle du 12 août 1902 (D. P. 1902. 4. 73: V. infrâ, Preuve). Ainsi la donation serait nulle en cas d'incompétence de l'officier public qui aurait instrumenté hors de son ressort, ou d'incapacité de cet officier , ou d'inaccomplissement d'une des formalités d'où la loi
pendre l'authenticité, quand même l'acte serait signé des parties. — L'acte doit, à peine de nullité , être reçu par
notaires, ou par un notaire assisté de deux témoins ( L. 12 août 1902 , art. 9-2°). Il doit en rester minute, à peine de nullité.
22. Le même acte peut contenir une libéralité faite par plusieurs donateurs en faveur
eul donataire, ou par un seul donateur au profit de plusieurs donataires. — En principe, deux personnes peuvent se faire une donation mutuelle par un seul et
acte; il n'y a d'exception que pour les donations entre époux pendant le mariage (Civ. 1097; V. suprà, Donation entre époux, n° 13). — V. aussi, en ce qui concerne les testaments, Cïv. 9G8, et infrà, Testament).
actes de donation faits en pays étranger par des Français, et ayant pour objet des biens situés en France, "sont valables quand ils ont été passés à la chancellerie du consulat, dans les formes prescrites pour les actes notariés.
23. La donation peut être faite par mandataire. La procuration doit contenir tous les éléments de l'acte de donation : les clauses et conditions, la désignation du
donataire, l'indication des biens que on entend donner, etc. - Elle doit, de P'"!^ comme la donation elle - même, être passée m. acte authentique, à peine de nullité [L 21 uin 1833, a'rt. 2) ^ Mais cette procuration peut être en brevet; il n est pas npcpwaire au'il en reste minute.
De24 La Nullité de la donation pour v ce de forme est absolue et « peu être couverte
i^SBr^^ait
S£S^a^^e^(av.S
e o _ Des libéralités entre vifs non assu- § ietties aux formes prescrites pour les dona-
\fons(B "&X> et s"; S. 417 et s.).
25 Certaines libéralités , constituant même parfois de véritables donations, peuvent M&er indépendamment de l'emploi des formalités prescrites par les art. 931 et s. c. r J, • . lo Les donations indirectes ?CW r M févr 1855, D. P. 55. 1. 71) Ainsi, toutes les fois que la libéralité résulte de la renonc talion gratuite à un droit quelconque,
succession, à un droit d'usufruit. - Mais il faut que la renonciation soi puremen abdicative et non translative de droits .dans ce dernier cas, elle serait soumise aux formalités prescrites pour les donations proprement dites; il en serait, ainsi, par exemple, d'une renonciation a succession fatte au profit d'un seul des cohéritiers - La remise de dettes est également affranchie des règles de forme des donations. Elle peut, notamment, être faite valablement par
^ii^Thrclntrats de bienfaisance, c'est-à-dire ceux qui, comme le prêt a usage et le dépôt , procurent un avantage gratuit a l'un des contractants. ,
27 3° Les donations onéreuses, c està-dire celles qui sont grevées de chargea dune valeur sensiblement égale a celle des Siens donnés, de telle sorte que la libéralité n'existe plus qu'en apparence et que si acte constitue au fond une convention a titre onéreux. Les formalités ordinaires seraient, au contraire, obligatoires si les charges imposées au donataire n'étaient pas assez con- LTdlrabhes pour transformer la donation en contrat commuta tif. 11 y a la une question de fait à résoudre par les tribunaux.
28 4° Les donations constituant l accessoire' d'un contrat à titre onéreux. — 11 en est ainsi, notamment, des stipulations faites dans un pareil contrat au profit d une tierce personne ( Civ. 1121), comme dans le cas où un vendeur, comme complément du prix, imposerait à l'acheteur l'obligation de servir une rente viagère a un tiers.
29 5» Les donations remuneratov es , c'est-à-dire celles qui ont lieu en vue de récompenser des services rendus par -le donataire au donateur, alors du moins que , eu égard aux circonstances, elles ont le caractère d'une dation en payement ou sont l'exécution d'une obligation naturelle ou morale. Ainsi, l'acte par lequel un ma re constitue à son domestique une pension vafeère peut être considéré comme ayant es caractères, non d'une libéralité assujettie aux formes des donations, mais dune obligation à titre onéreux dont la cause se trouve dans les longs et loyaux services de ce domestique (Req. 15 janv. 1890, D. i . sri.
' 30. .. 6» Les pactes ou arrangements de famille, alors même qu'ils renfermeraient
des libéralités à l'égard d'un ou de plusieurs héritiers (Paris, 24 mars 1898). .
Les dons manuels (V. infra, nos 71 et s.). . . i
32 8° Les donations déguisées sous la forme de contrats à titre onéreux; par exemple, la donation faite sous a forme d'une vente et dont le prix ne doit pas, en réalité, être touché par le vendeur; ... ou d'une vente faite à vil prix, par exemple, moyennant une rente viagère inférieure aux revenus des biens donnés; ... °u soui la forme d'un bail dont le loyer est fictif ( Keq. 20 janv. 1893, D. P. 93. 1. 598); ... ou d une transaction qui ne renferme, de la part de l'un des contractants, aucune concession sérieuse, en retour des avantages qu il reçoit; ou au moyen de l'endossement d un billet dont l'endosseur ne reçoit pas la valeur.
33. Les donations déguisées ne sont valables qu'autant qu'elles 'emplissent les conditions de validité auxquelles doit satisfaire le contrat qui les renferme (Civ. ç. 11 févr. 1896 D P 96. 1. 193). Ainsi, est nulle la donation faite sous l'apparence d une vente, alors que la prétendue vente est faite sans la stipulation d'un prix, qui est une condition essentielle de ce contrat (Req. 2b au. 1893 D. P. 93. 1. 359). Il en est de même de la donation déguisée sous la forme d une reconnaissance de dette, si cette reconnaissance n'a pas été entièrement écrite et signée par le débiteur, ou si la signature de celui-ci n'est, pas précédée du bon ou approuvé pour les sommes dont ,1 se reconnaît débiteur (Req. 7 mars 1898, D. P. 98 1. 220). Si le donateur a pris la voie de 1 endossement, il faut, d'une part, que le titre, objet de la donation , soit négociable de sa nature et se prête à ce mode de transmission; d'autre part, que l'endossement soit régulier. - La donation n'est, d ailleurs, valable qu'autant que le véritable caractère de l'acte ne ressort pas de son contexte même : ainsi, est nul le billet sous seing nrivé causé « valeur pour solde en dot » Fc?v c 7 févr. 1898, D. P. 1901.1,68).
34 Pour que la donation déguisée sous la forme d'un contrat à titre onéreux soit valable, il faut, en outre, qu'il resuite des circonslances que le signataire du contrat a eu réellement l'intention de faire une libéralité Ainsi, la vente faite sans prix ou a vil prix, alors qu'il n'y a pas eu intention de donner, peut être déclarée nul e pour défaut du prix réel, ou rescindable pour lésion de plus des sept douzièmes.
35. Les donations déguisées sont soumises, au point de vue de la capacité des personnes, de la disponibilité des biens, de fa révocation, etc., aux mêmes règles de fond que les donations ostensibles. Une donation qui, faite ostensiblement, serait simplement sujette à réduction, notamment en cas d'atteinte au droit de reserve n est Pas annulable en totalité, mais simplement sujette à réduction, si elle a été dissimulée sous l'apparence d'un contrat a titre onéreux- le déguisement n'est une cause d annulation totale que dans les cas prévus par Tes art. 911 et 1099 c. civ., c'est-à-dire dans es cas de dispositions faites au profit d un ncapable ou âe donation entre époux excédant la quotité disponible spéciale des art. 1094 et 1096 (V. infrà, Portion disponible). -Les donations déguisées sont également assujetties à la règle qu'il doit y avoir dessaissementSirrévocgabl2 du donateur en faveur du donataire (Civ. r. 28 janv. 1903, D. P.
miô!' Toute personne intéressée est admileà établir le véritable caractère dune donation déguisée, afin de lm appliquer les règles de nullité, de révocation ou de réduction que comportent les dispositions a titre gratuit. - Si celui qui allègue la simulation fêté partie à l'acte, il ne peut user de la
preuve testimoniale ou par présomption que dans les conditions où cette preuve est autorisée par le droit commun. Au contraire, les tiers pourront employer librement ces moyens de preuve, et les héritiers du donateur doivent être considères comme des
tisrs
37. La question de savoir si un acte constitue une donation avec charges, ou bien un contrat à titre onéreux, notamment une vente, dépend des circonstances propres a chaque espèce qu'il appartient ans tribunaux d'apprécier souverainement (Civ. c.
11 févr. 1896, précité).
§ 3. — De l'acceptation du donataire.
A — Formes de l'acceptation ( R. 1433 et s.;
S. 363 et s.).
38. L'acceptation du donataire est une condition essentielle pour la perfection de la donation : par acceptation, il faut entendre ici non pas seulement le consentement du donataire, mais une formalité particulière consistant dans la . mention formelle de l'adhésion du donataire a l'offre du donaeur - La donation qui n'est pas dûment acceptée est frappée d'une : nu hte , absolue ( Req. 15 juill. 1889, D. P. 90. 1. 100). 1 39. Une donation n'est pas censée acceptée par cela seul que les deux par .es ont été présentes à l'acte et l'ont signe; 1 accepa1ioPn do?t être expresse, et l'acte doit contenir la déclaration faite par le donataire qui[ accepte la donation. Mais le terme accepter n'est pas sacramentel, et 1 acceptation peut résulter de la teneur de l'acte , bien qu'on ne l'ait pas employé.
40. Il n'est pas nécessaire que l'acceptation soit contenue dans l'acte même de donation? Elle peut avoir lieu par acte sépare, mais à la condition qu'elle se produise du vivant du donateur et du donataire. Elle ne pourrait intervenir utilement après le deces ^donateur; de même, elle ne peut être faite après la mort du donataire, par les héritiers ne celui-ci. L'acceptation ne serait plus possible non plus si le donateur avait, postérieurement à l'acte de donation, perdu i la capacité de disposer. - L'acte d acceptation doit être passé devant notaire, et il doit en reser minute. On décide généralement que l'acceptation doit revêtir les mêmes formantes que la donation elle-même; spec al menl qu'elle doit être reçue en U présence réelle du second notaire ou des
té 4Ï'nL;acceptation d'une donation par acte sépaVn aCXt à l'égard du donateur que du iour où cet acte lui a ete notifie. - « notification est faite selon les règles ^ ordinaires de la procédure, c'est-à-dire par aett d'huissier signifié à personne ou adora' eue - Tant que l'acceptation ne lui a pa ete" notifiée, le donateur peut révoquer 1. donation (Req. 4 mars 1902 D- f :."™ai* 214); d'autre part, il conserve 1 a hbr e pos tion des biens donnes, et des ter peuvent valablement acquérir de son cliet sur ces mêmes biens, des hypothèques oi autres dreits réels. La jurisprudence decid même que la notification ne peut interven. utilement après le décès "n\teur - Mais d'après l'opinion dominante, (.&■ seulement l'égard du donateur qu le effets de la donation sont suspendus usqu la notification; à l'égard du donataire ^ donation est parfaite du jour de , accepta tion; de telle sorte que, si le doMteue « nait à décéder postérieurement a 1 accept tion mais avant la notification, ceiu. < pourraH être valablement Crtg. par M . h*r:
?aTtePàu donateur sont valables, et s il d
pend du donateur, tant que l'acceptation ne lui i pas été notifiée, .lr ta rendra ineffl-
iant la .1. .nation, sllet produisent , ,i ,i,,_ liera
l effet attaché à la >l.itt- de leur inscription (Heu. i n précité).
42. I • - libéraliti i qui ne sont pas assujetties aux rormea dea donation* sont, par me, exemptée* îles formalités di tion , qui fi.nt partit- de , m" -r> et a.). — 11 en notamment, de* avantagea atipulée an profil «l'un. .1 uis une convention :
I i ceptation du in d'être - pulation ne peut plus être révi
asiate qu'il y a eu acceptation implicite ou virtuelle de la part de ce M même, il n'est pas i pinion qui a prévalu, que itatioo intervienne du vivant du donam.iis les héritiers du stipulant la mort de celui-ci, le droit ier tant qu'elle n'a accep-
- Les donations déguisées sous la de contrats | titre onéreux ne sont 1 la formalité di ceptation i i aais ce n'est que la
Ition qui n'est pas exill ici nécesn* dans tOO* les contrats; et, dès U est nécessaire que le donataire ait ■ libéralité i dans une forme quelconque ou menu tacitement) avant le décès du donateur.
B. — Par qui l'acceptation doit être faite ( R. 1457 et s.; S. 370 et s.).
I» Donataire majeur et capable
63). — Si le donataire est majeur et
île, il peut accepter personnellement ou
landataire. Lorsque l'acceptation a lieu
S dernier doit être muni
procuration spéciale et passée dans la forme que l'acceptation elle-même, i-dire par acte notarié. 11 faut, en outre, une cette procuration soit annexée à l'acte nation, ou à l'acte d'acceptation si ptation a été faite par acte séparé, et le nullité de 1 acceptation. — On admet généralement que la procuration pourrait être rédigée en brevet. Mais, dans la ie notariale , elle est faite en minute. — D après l'opinion dominante, la donation ne pourrait être valablement acceptée par porterait fort pour le donataire. De même, lorsqu'il y a plusieurs donataires, ceux qui sont présents ne pourraient accepter tant pour les absents que pour eux-mêmes. — Les créanciers du donataire ne peuvent accepter la donation du leur débiteur.
44. 2* Femme mariée (Civ. 934). — La mariée ne peut accepter une donantre vifs sans l'autorisation de son i moins qu'elle ne soit séparée de !.. 8 fevr. 1883, D. P. 93. 4. 41). Si le mari refuse, s'il est absent ou dans l'imilité de manifester sa volonté, l'auto- >n est donnée par justice (V. supra lotion maritale, n" 20 et s.). — L'autorisation n'a pas besoin d'être expre«eelle résulte du concours du mari dans l'acte de donation ou dans l'acte d'accep: postérieure. Quand le consentement du mari est donné par écrit, il n'est pas nécessaire que laclequi le constate soit authentiquecet écrit doit être annexé à la minute de 1 acte de donation ou d'acceptation. — Le mari a qualité pour autoriser sa femme pour les donations qu'il lui fait ou qu'il reçoit d'elle pend. .rit le mariage; l'autorisation I accepter résulte, en pareil cas, du fait nême de la donation. — Le mari seul ne >eut accepter pour sa femme; toutefois, si es époux sont mariés sous le régime de la :ummunauté légale, le mari a qualité pour
ans le concours de sa femme, les donations mobilières laites ■ ceUe-d. — Suivant l'opinion dominante parla de cassation^ la donation l'ait.- à une ■■ mariée, qui a i «lle-ci
I autorisation de son mari ni celle .le la justice, est frappée d'une nullité absolue. Il BU r.Mille, notamment, qu'elle peut . Ire
Invoquée i iteur lui-mi me ou ses
90 dov. 1886, D. P. 97, 1.
en ce qui concerne les do-
nauoD I . jurisprudence décide
que la nullité résulta ni du début d'autorl-
I maritale est simplement relative et ne
■ les lors, être invoquée que par le
mari, la femme ou leurs héritiers (même
i- Mineur ou interdit (Civ
Dation faite à un mineur non éman-
iu a un interdit doit, en principe, être
ir son tuteur, avec l'autorisation
du conseil de famille (Civ. 463). V. infrà,
Tutelle. — Si la donation émane du tuteur
me, l'acceptation sera faite soit par
i-oge tuteur, dûment autorisé, soit par un tuteur ail hoc nommé par le conseil de famille, soit par un ascendant (Civ. r. %'i juill. 1893, H. p. 92. I. 457). - Le mi-
émancipé peut accepter avec l'assistance de son curateur; l'autorisation du conseil de famille n'est pas nécessaire. — Si la donation est faite par le curateur lui-même au mineur émancipé , elle ne peut être acceptée par le mineur qu'avec l'assistance d'un curateur ad hoc.
dence parait restreindre cette solution aux .1.. nations tolennellet .■ la donation déguisée acceptée par le mineur seul n.- serait donc enta.liée nue d'une nullité relative et ne pourrait , des lors, être attaquée que par le donataire seul ou ses représentants.
48. 4° Aliéné non interdit, — L'administrateur provisoire nommé a l'aliéné non interdit placé dans une maison de i V HHuyl a /.■.;.,.;.. ..« uni . _ ....
46. Alors même qu'ils n'exercent pas la tutelle, le père et la mère et les autres ml. mis ont, concurreiii nt avec le tuteur, qualité pour accepter la donation au nom du mineur. Ils n'ont pas besoin de 1 autorisation du conseil de famille. Le même droit appartient aux ascendants d'un mineur ! émancipé, mais non, suivant l'opinion do- | minante, aux ascendants d'un majeur inter- | ""''■ — Le pouvoir d'accepter la donation ! ollerte au mineur appartient à tous les ascendants, sans qu'il y ait à observer aucun , ordre entre eux. Ainsi, l'aïeul peut accepter I pour le mineur, du vivant des père et mère, , et même après leur refus; mais le père i pourrait recourir aux tribunaux pour faire annuler l'acceptation, s'il jugeait la libéralité immorale ou contraire aux intérêts de l'enfant. — La mère peut accepter une dona- | tion pour son fils mineur, bien que son mari ne soit ni absent, ni empêché, et même malgré la volonté contraire de celui-ci (Req. 22janv. 1895, D. P. 96. 1. 184); à plus forte raison n'a-t-elle pas besoin de l'autorisation maritale. — Les père et mère naturelsdoivent, en ce qui concerne la faculté dont il s'agit, être assimilés aux père et mère légitimes. — Il est généralement admis que les père, mère ou autres ascendants ont le pouvoir d'accepter les donations lors même qu'elles sont faites avec certaines charges, liais une donation avec charge ne pourrait pas être acceptée valablement par un ascendant qui aurait dans l'acte des intérêts opposés à ceux du mineur. — La faculté d'accepter, conférée aux ascendants, s'applique aux legs comme aux donations.
47. Suivant la doctrine qui parait pré- i valoir, la donation acceptée par un mineur, ' avec toutes les formalités prescrites, avant ! .rd de celui-ci, le même effet'qu'à d du majeur, le lie irrévocablement iien que le donateur; en sorte que, ' a majeur, il ne pourrait pas répudier ! la libéralité pour s'affranchir des charges. | \ l'inverse, la donation dont l'accepta- ! tion n'est pas régulière, notamment en ce qu elle émanerait du mineur seul, est, suivant l'opinion dominante, entachée d'une nullité absolue qui peut être invoquée par toute personne intéressée ( Req. 15 ju 11 i L'. 1'. 90. 1 100). Toutefois, la jurispru- I
r.„„_ ,.,...„ u.iv, iiuu-uii tu:
(V. luprà, Aliénés, u« 39) b qualité pou.iter, seul et sans autorisation, les libéralités mobilières ou immobilières faites à liéné sans charges et à titre particulier (Trib. civ. de la Seine, 20 avr. 1891).
49. 5° Prodigue ou faible d'esprit. — En principe, l'individu pourvu d'un conseil judiciaire peut accepter seul les donations entre vifs. Toutefois, il aurait besoin de l'assist.n.e de son conseil judiciaire au cas où la donation serait accompagnée de charges pour I exécution desquelles l'assistance du conseil serait exigée en vertu de l'art. 513 c. civ.
50. 6" Condamné en étal d'interdiction la donation est acceptée par le
r nommé en vertu de l'art. 29 c. pén. avec l'autorisation du conseil de famille.
51. 7" Enfant seulement conçu. — La donation faite à un enfant qui n'est que conçu peut être acceptée par ses père et mère ou un autre ascendant. On refuse généralement ce pouvoir au curateur au ventre
52. S" Sourd-mvct (Civ. '.«>). — Le sourd-muet, s'il sait écrire, peut accepter la donation qui lui est faite, par lui-même ou par un fondé de pouvoirs. S'il ne sait pas écrire, l'acceptation ne peut être faite que par l'intermédiaire d'un curateur ad hoc.
53. 9» Établissements publics ou d'utilité publique (Civ. 937). - Les libéralités entre vifs faites aux personnes morales, c'est-a-dire à l'Etat, aux départements, aux communes, aux établissements publics ou d'utilité publique capables de recevoir, tels que les hospices, les bureaux de bienfaisance, les établissements ecclésiastiques , les congrégations religieuses autorisées, etc., sont acceptées par les administrateurs désignés à cet etl'et par les lois spéciales. — L'acceptation n'est pas soumise aux formes prescrites pour l'acceptation des donations solennelles lorsqu'il s'agit de dons manuels ou de donations déguisées. En principe, dans les cas ou l'autorisation du Gouvernement est exigée ( V. suprà, Dispositions etitre vifs et testamentaires, n<" 59 et s.), l'acceptation ne peut avoir heu qu'après que cette autorisation a été donnée. Mais aujourd'hui, tous les établissements, sans distinction, ont la faculté d'accepter provisoirement ou à titre conservatoire les dons et legs faits à leur profit (L. 4 févr. 1901, art. 8 , D. P. 1901. 4. 14). L'autorisation qui intervient ultérieurement a un effet rétroactif du jour de l'acceptation.
54. Les incapables (mineurs, femmes mariées , établissements publics, etc.) ne peuvent jamais, sous aucun prétexte, se faire restituer contre le défaut d'acceptation des donations à eux faites. Ils ont seulement un recours contre les personnes auxquelles incombait l'obligation d'accepter en leur nom (Civ. 942). — Le recours pour défaut d'acceptation peut être exercé notamment contre les tuteurs des mineurs ou interdits. Le tuteur est, d'après l'opinion dominante, responsable du défaut d'acceptation même dans le cas où c'est de lui qu'émane la donation; il doit veiller à ce que le subrogé tuteur ou un tuteur ad hoc soit chargé par le conseil de famille de faire l'acceptation (Civ. r. 27 juill. 1892, D. P. 921 1. 457). Dans cette même hypothèse, la responsabilité s'étend également au subrogé tuteur. Est encore responsable du début d'acceptation le curateur nommé au sourdmuet qui ne sait pas écrire (V. suj n» 52). — Les ascendants, au contraire, qui
Gl
peuvent accepter pour le mineur, mais n y sont pas obligés , ne sont passibles d aucun recours à raison du défaut d'acceptation. Il en est de même du curateur du mineur émancipé et, malgré les termes de \^t.9f c civ., du mari, qui n'est pas tenu d accepter les donations faites à sa femme. — Ob l n'est pas d accord sur le point de savoir si les administrateurs des établissements nublics sont soumis au recours établi par fart 942 pour défaut d'acceptation ou s ils ^encourent que la responsabilité attachée a leurs fonctions ( V. pour la négative . Douai, 13 nov 1894 , D P. 95. 2. 418). - Le recours dont i s'agit n'est accordé aux incapables J°s ,, %het : les tribunaux ont donc a laminer si c'est par la faute ou a néglige?.™ des représentants de l'incapable que la §onaUon n'a pas été acceptée et, en outre, s'H en est résulté un préjudice pour le donateire°cTv. r. 27 juill. 1892, D. P. 92. 1. 457). 8 4 — Formalité particulière de la donat'ion d'immeuble : Transcription (R. lol9 et s. ; S. 392 et s.).
55. Aux termes de l'art. 933 c. civ., toute donation de biens susceptibles d'hypothèques est soumise à la transcription (Sur cette formalité , V. infrà, Transcription hypothécaire). Si la donation a été acceptée par acte <=éparé il y a lieu de faire transcrire, outre l'acte de donation , l'acte d'acceptation ainsi que la notification qui a du en être faite
(Civ. 939). . ,
56. Sont soumises a la transcription, comme portant sur des biens susceptibles d'hvpothèques, lesdonations ayant pour objet : des immeubles par nature ou par destination ; un droit d'usufruit immobilier; un droit de superficie ou d'emphytéose; des actions de la Banque de France immobilisées (Decr. 16 ianv. 1808, art. 7, R. v» Banque, , p. 98; V svprà, Banque-banquier, n° 1i>; des droits successifs (en tant qu'ils portent sur des immeubles ). Les autres droits immobiliers , tels que ceux de servitude , d usage ou d'habitation , n'étant pas susceptibles d'hvpothèques, les donations ayant pour objet de pareils droits ne sont pas assujetties à la formalité de la transcription en vertu de l'art. 940 c. civ. ; mais on décide Généralement que les dispositions de la loi du 23 mars 1855 (D. P. 55. 4. 27), sur la transcription hypothécaire, en tant qu elles sont ampliatives des prescriptions des art. 939 à 941 , doivent être appliquées , simultanément avec celles-ci, aux actes portant donation entre vifs (Pau, 26 mai 189d, D. P 94. 2. 395 ) ; d'où il résulte que les donations de biens immobiliers non susceptibles d'hvpothèques sont soumises à la transcription; en vertu de l'art. 2 de la loi de 18o5, qui vise les actes entre vifs constitutifs de servitude, d'antichrèse, d'usage ou d'habitation les actes de renonciation à ces mêmes droits et les jugements qui s'y réfèrent. De même, d'après l'art. 2, n° 5, de la même loi les actes entre vifs constatant la remise ou 'la cession, même à titre gratuit, de trois années au moins de fermages ou loyers non échus , doivent être transcrits.
57. Aucun délai n'est prescrit pour la transcription des donations; elle peut donc avoir lieu à toute époque, même après le décès du donateur. — Mais le donateur a intérêt à faire opérer la transcription le plus tôt possible, des tiers pouvant, tant que cette formalité n'est pas accomplie , acquérir sur l'immeuble donné des droits, par exemple des hypothèques , qui lui seraient opposables (V. infrà, n» 59).
58. Lorsque le donataire n'est pas maître de ses droits, l'obligation de requérir la transcription est imposée à certaines personnes désignées par la loi (Civ. 940) : 1° Le mari est tenu de faire transcrire la donation faite à sa femme. Il en est ainsi même
auand le mari ne doit pas avoir 1 administration de l'immeuble donné , comme si, par exemple , cet immeuble est paraphernal, ou la "femme séparée de biens; et cette obligation lui incombe même dans le cas ou la donation n'a été acceptée qu'avec l'autorisation de la justice. — 2» La donation faite à un mineur ou à un interdit doit être transcrite à la requête du tuteur, ou du subrogé tuteur si la donation émane du tuteur lui-même. La même obligation n est pas imposée au curateur du mineur émancipé _ 3» Le curateur nommé a 1 ellet d'accepter la donation faite à un sourdmuet qui ne sait pas écrire (Civ. 93b, & J.) est tenu à la transcription de 1 acte. — 4» Enfin , si la donation est faite a un établissement public, c'est l'administrateur de cet établissement qui doit faire accomplir la formalité. — Le notaire qui reçoit un acte de donation n'est pas tenu , par la seule nature de ses fonctions, d'en faire opérer la transcription. — En cas de négligence du mari ou du tuteur, la femme mariée, même non autorisée, ou le mineur, peuvent euxmêmes requérir la transcription. La formalité peut également être accomplie a la diligence soit des ascendants de la femme , du mineur ou de l'interdit donataire, soit d'autres parents ou même de simples amis , soit du procureur de la République.
59. La transcription n'est pas une condition de forme prescrite pour la validité de la donation entre les parties; elle est nécessaire uniquement pour investir le donataire de la propriété des biens donnés au regard des tiers, qui, tant qu'elle n'a pas eu lieu, sont autorisés à considérer le donateur comme avant conservé la propriété de ces biens. — Le défaut de transcription peut être oppose par toute personne intéressée, et notamment • 1° par un tiers acquéreur a qui le donateur aurait vendu le bien précédemment donné, à la condition, depuis la loi du 23 mars 1855, que cet acquéreur ait lait transcrire son titre d'acquisition, conformément aux art. 1 et 3 de cette loi; 2» par un donateur postérieur qui a lui-même accompli en ce qui le concerne, la formalité de fa transcription ; 3° par les créanciers hypothécaires du donateur, dont les hypothèques sont inscrites sur l'immeuble donne ; 4° et même , suivant l'opinion qui a prévalu , par les créanciers chirographaires du donateur. — Toutefois, ces derniers ne peuvent invoquer le défaut de transcription que dans les termes de l'art. 939, c'est-à-dire a 1 égard des donations de biens immobiliers susceptibles d'hypothèques, et non à l'égard des donations portant sur d'autres droits immobiliers, le bénéfice de la loi de lSco, qui les a soumises à la transcription, ne pouvant être invoqué par les créanciers chirographaires. Les créanciers chirographaires ont intérêt, et sont par suite recevables , a invoquer le défaut de transcription notamment : 1° dans le cas où les immeubles donnés ont été frappés de saisie immobilière ou de saisie -brandon quant a leurs f ;». „: u /i/Mintinn n'a nas été transcrite
60. Le défaut de transcription ne peut être opposé ni par le donateur lui-même, ni par ses héritiers (Civ. c. 1" juin 1897, D. P. 98. 1. 58) ou ses légataires universels ou à titre universel. Il ne pourrait l'être davantage, au cas où ils y auraient intérêt, soit par le donataire, soit par ses ayants cause (héritiers, créanciers, tiers acquéreurs, etc.). Les personnes qui sont chargées de faire opérer la transcription ne peuvent pas non plus se prévaloir de l'inaccomplissement de cette formalité (Civ. 941). Ainsi, lorsqu'un mari, un tuteur, postérieurement a la donation faite à la femme ou au mari , reçoit du donateur, à titre gratuit ou onéreux , le bien donné, ou quand il lui est constitué une hypothèque sur ce bien, son droit n'est pas opposable à celui du donataire, quoique la donation n'ait pas été transcrite. — Enfin , le défaut de transcnp- , tion ne peut être opposé par les ayants cause des personnes qui étaient chargées de la faire opérer. Cette règle s'applique non seulement aux héritiers ou autres ayants cause universels ou à titre universel, mais aussi aux ayants cause à titre particulier. Ainsi celui auouel le tuteur, devenu propriétaire du bien donné postérieurement à la donation faite au mineur, aurait vendu l'immeuble donné , ne serait pas admis à se prévaloir de ce que cette donation n'a pas été transcrite. Toute-
fruits "si la donation n'a pas été transcrite avant 'la transcription de la saisie immobi-
Hère ou avant l'établissement de la saisie; brandon; 2° quand, le donateur venant a être déclaré en faillite, la donation n a pas été transcrite avant le jugement déclaratif ou même avant l'époque a laquelle est reportée la cessation des payements ou la période de dix jours qui l'a précédée. - La donation immobilière non transcrite est dépourvue d'existence légale au regard des tiers, alors même que ceux-ci auraient eu, d'une autre manière , connaissance de la donation. Toutefois, le défaut de transcription ne pourrait être opposé par un tiers qui se serait frauduleusement concerté avec le donateur dans le but d'anéantir, en tout ou en partie, les effets de la donation.
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fois , d'après une opinion qui peut s appuyer sur certains arrêts, lorsque c'est le donateur lui-même qui était chargé de re: quérir la transcription , ses ayants cause a titre particulier seraient recevables a se prévaloir de l'inaccomplissement de la formalité. 61. Les mineurs et autres incapables ne peuvent, en aucun cas, se faire restituer contre le défaut de transcription (Civ pas plus que contre le défaut d'acceptation des donations faites à leur profit (V. s n" 54). Mais ils ont un recours contre les personnes qui étaient tenues de requérir la transcription en leur nom. Ce recours appartient, notamment, le cas échéant : a la femme contre le mari ; au mineur ou a 1 interdit contre le tuteur, soit que la donation ait été faite par un tiers , soit qu'elle émane du tuteur lui-même, et aussi, dans ce dernier cas, contre le subrogé tuteur; au mineur émancipé, contre son curateur; an sourd -muet, contre le curateur spécial qui lui a été nommé. Les ascendants du mineui n'y sont pas soumis. Quant aux administrateurs des établissements publics, la question est discutée, comme en ce qui concerni l'acceptation (V. suprà, n» 54). — Le r* cours n'existe que s'il y ecliet, cest-a-curi s'il y a faute du tuteur, du mari, etc., ... e préjudice subi par l'incapable.
8 5 — Formalité particulière à la donation de biens mobiliers : Etat estimatif (H 1516 et s.; S. 384 et s.).
62. La loi exige la rédaction d'un état esti malif pour toute donation à'effets moMicn c'est-a-dire de biens déclarés meubles pa la loi (Civ. 948). - Il n'y a pas à distingue! en principe, entre les meubles corporels et le meubles incorporels (Rennes, 14 fevr. îyui D P. 1903. 2. 441). Toutefois, on s accord pour admettre que la rédaction d'un el; estimatif n'est pas requise lorsqu d s agit ci la donation d'une créance de somme detei minée. Il suffit, dans ce cas, d'indiquer riai l'acte , avec le nom du débiteur, le montai du capital nominal ou de la rente annuell objet de la dette. De même, si la donatR comprend des valeurs de bourse, rentes, ai tions, obligations de chemin de 1er, etc., suffira d'indiquer la nature et le numéro d titre, et sa valeur d'après le cours du jou _ L'état estimatif est requis pour les don, tions à titre universel, par exemple poi une donation du quart des biens d" don teur aussi bien que pour celles d objets pa
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Art. 3. — Effets des donations (R. 1C97 et s.; S. 467 et s.).
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67. La donation n'implique, de sa nature, aucune obligation de garantie de la part du donateur. — Le ne, en
■ as .[éviction, réclamer du donateur aucune indemnité: il ne peut même répéter contre lui ni les frais occasionnés par la donation, ni les droits de mutation par lui payés, ni le montant des impenses qu'il aurait laites sur l'immeuble et qui ne lui seraient pas remboursées par le véritable propn (V. toutefois : Agen, 8 mais 1898, D. P. 95. 1. 329 ). — Exceptionnellement, le donateur (ou ses héritiers) doit la garantie : I» lui.--
3u'il s'y est obligé par une clause de l'acte e donation : lès effets de son obligation sont alors réglés par les dispositions concernant la garantie en matière de vente ; — 2° Dans le cas où il aurait frauduleusement disposé d'une chose qu'il savait ne pas lui appartenir: —3° Lorsque le donataire (à titre particulier) a payé un créancier hypothécaire pour éviter le délaissement, à moins que la dette hypothécaire n'ait été mise expressément ou tacitement à sa charge. Il peut agir alors contre le donataire soit par voie de subrogation légale ( Civ. 1351), soit par l'action dé gestion d'affaires (Civ. 1375). Au reste, lors même que le donateur n'est tenu d'aucune garantie, il ne lui est jamais permis d'évincer lui-même le donataire ; il ne peut donc, au cas où il serait devenu propriétaire de la chose donnée , par succession ou autrement, la revendiquer entre ..lins de l'acquéreur. — La garantie pas due par le donateur, m^ine lorsqu'il s'agit d'une donation rémunératoire. Il en serait autrement si le don rémunératoire constituait, en réalité, un payement ou tin acte à titre onéreux. — Sur la garantie n cas de constitution de dot, V. in/rà, Dot,
68. La donation n'impose, en principe, aucune obligation au donataire. Toutefois, le donataire s'oblige, quand le contrat lui impose des charges. — 11 peut aussi, suivant certaines distinctions, être tenu d'acquitter les dettes ou une partie des dettes du donateur. Il y a lieu de distinguer, à cet é entre les dettes existant à l'époque de la donation et les dettes futures. — En ce qui concerne les dettes futures, V. suprà, n° 18.
— Quant aux dettes présentes, l'obligation peut résulter d'une stipulation contenue dans I acte de donation.
69. Lorsque l'acte de donation met cer- .letles à la chaise du donataire, celui-ci
est tenu de les acquitter, et il ne peut être contraint d'en payer d'autres. Il n'est pas lire, comme dans le cas où il s'agit de dettes futures (V. suprà x n° 18), qu'un état détaillé des dettes que le donataire prend nt d'acquitter soit annexé à l'acte de donation. — Sauf stipulation contraire, le donataire est tenu de l'obligation dont il s'agit sur ses bleus personnels, même au
ment de la donation. Et il ne ' Dcant, Il donateur, à la libéralité I qu'il a re. n
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•Miv.mt l'opinion qui a prévale, le donataire ne peut être considéré comme un successeur universel ou à titre universel, it, en cette qualité, être tenu de né ou d'une quotepart i . evé le patrimoine du donateur. Mais une pareille obligation peu! d'une convention, soit •se, soit tacite, et s'induire des cirin ces de la cause. .' exisl'une telle convention ne serait pas établie : iteur auraient la ressource de poursuivre l'annulation de la donation comme faite en fraude de leurs droits.
Art. 4. — Des dons manuels.
71. Les dons manuels sont ceux qui font par la simple remise d'objets mobiliers de la main à la main.
§ 1". — Conditions de validité ( R. 1601 et
72. Les dons manuels sont affranchis des formalités requises pour la validité des donations entre vifs en général, n ment de la formalité de l'état estimatif (V. suprtï , nM 62 et s.). Us n'exigent d'autres conditions de forme que la tradition réelle des objets donnés. — La tradition est un élément essentiel du don manuel, et Don pas seulement, comme dans les cas ordinaires, un mode d'exécution du contrat; par suite, la simple promesse verbale dus don manuel, acceptée par le futur donataire, est de nul cflet, s'il n'y a pas eu tradition.
73. Le don manuel . "étant une véritable donation entre vifs, est soumis à tom
de tond qui gouvernent ce genre de disposition. — Ainsi, il suppose o ment, chez le pn r, l'inli iiliaaj
de donner (Lyon, 23 juill. I 7. U. I . 91. 2.
- Cette intention résultera : soit de la déclaration du donateur; soit de celle du tiers intermédiaire, chargé de remettre au donataire l'objet donné (V. infrà, d" 81); soit de faits ou circonstances qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier.
74. Pour la validité du don manuel, il fa'it que les parties soient capables, I une de donner l'autre de recevoir. Les dons laits 1 dvs personnes qui ont en droit la capacité de recevoir, mais n'en ont pas l'exercice,
r la tradition faite à leurs i sentants légaux. Une femme mariée ne peut faire ou recevoir un don manuel torisation de son mari. L'autorisation du mari pourra résulter soit de son concours à l'acte, si! a opéré ou reçu la tradition du meuble donné, soit d un acte écrit, qui n a pas bfsoin d être notarié Elle pourrait même être donnée verbalement, sauf élu à en faire h preuve par les moyi l'emploi lui serait permis pour ; don lui u L'iie. En (absence d'autori marital?, le don manuel serait nul; mais ta nullité ne sertit que relative.
76. En principe, les dons manuels peuvent être faits ?vec toutes char ions,
restrictions ou modalités qu'il convient an donateur d'y apporter, notamment avec re-
serve d'usufruit à son profit. L'existence de ces charges peut être. établie au moyen d'un acte sous seing prive ordinaire. Far exception, les dons manuels qui intéressent ^communes, établissements de b.enfoi- Tmce ou établissements religieux doivent être constatés par acte notarié tango ids comportent des charges ou une affecta '0_n =r. ,T-,1p ( Décis. min. Int. lo oct. ioo_j. \ta^ s'il est permis d'apposer .à un don
chaires à°â règle adonner e^etenir ne
fctuelLet îrf vo<V du donateur s applique en effet aux dons manuels. — serait nui Salement le don manuel fait sous une condition au lui donnerait le caractère d une donaûon à cause de mort. Un don mauue ne de Tait pas être considère comme ayant ne newaii ^ . t auralt ete
"i^ral ;ProPchesde la mort"; mais, d'après PoPm"on dominante, le don serait nulsU
était fait par une personne malade, a la con d t on que les choses données lui seraient re dues si elle recouvrait la santé une semblable libéralité constituant une véritable donation à cause de mort. ^ui™
76 Les dons manuels sont réductibles , pour atteinte à la réserve. Ils sont sujets au , ravwrt. - Us sont soumis aux même» causes de révocation que les donations ordinaires (V. infrà, n« 85 et s.).
S 2. - Quelles choses peuvent faire Vobiet S d'un don manuel (R. 1615 et s.; S. 437 et s.).
77. Les choses mobilières peuvent seules faire l'objet d'un don manuel. — fc.n gênerai tous les objets mobiliers . corporels peuvent être donnés de la main a la main. lu contraire, les créances et les autres choses ncorpôrelles, réputées meubles par la loi, exigeant des formes spéciales pour la 'transmission de propriété , ne sont pas susceptibles d'être l'objet d un don n
80 La jurisprudence parait admettre (mais cette solution est contestée) que a propriété dune police d'assurance sur la ? e constituée sous la forme d un titre a ordre, peut être l'objet d'un don manuel et se transmettre par la simple tradition a a charge, par le possesseur qui représente le tiers" de prouver qu'il le possède a titre de propriétaire et non de mandataire ■.<, Ti nb .civ. Se la Seine, 14 avr. 1896, D. P. 99. 2. 313).
Ainsi la tradition, quoique faite ammo donandi, de l'acte instrumentante portant constatation d'une créance, ne vaut pas donation de celle-ci. Mais cette règle n est pas applicable au cas où la remise de 1 acte est faite à titre «ratuit au débiteur lui-même, et la libéralité qui résulte de cette remise est vaable alors même que le débiteur aurait mentionné sur l'acte4 que ladite remise a eu
^8Vl- MBS", ordre, les. lettres de change ne peuvent pas être l'objet d un don manuel : la simple tradUion du titre de la S la main est sans effet l'endossement est indispensable (Toulouse, 1» mars 189/ DP 98 2. 135). — Quant aux effets au porteur, la remise du titre établit et consomme la donation de la créance elle-même le don manuel _de titres au Porteur est donc valable (Req. 15 avr. 1890, D. P. 91. 1- *»)■ Il en est autrement en ce qui concerne les titres nominatifs (Toulouse, i« mars 1897, précité). Par application de la règle d après Quelle les dons manuels admettent toutes es conditions et réserves compatibles avec le principe du dessaisissement irrévocable iV suvrà n» 75), la jurisprudence décide glnlratement que' le non manuel de titres lu porteur peut être fait avec réserve > d usufruit ( Paris; 17 avr. 1894, D. P. 9o. 2.278), qu'ainsi le donateur peut valablement stipuler que les coupons de ces titres seront perçus à son profit jusqu'à sa mort.
79. La propriété d'un manuscrit, en tant qu'objet matériel, peut être l'objet d un don manuel ; mais, d'après l'opinion dominante, la tradition du manuscrit ne peut avoir pour effet de transférer, à titre de don manuel, le droit de propriété littéraire de l'ouvrage lui-même, qui constitue un droit incorporel.
S 3 - Don manuel fait par l'entremise d'un * ' tiers (R. 1641 et s. ; S. 442 et s.).
81. Le don manuel peut être fait par j l'intermédiaire d'un tiers auquel la trayon [ a été faite avec charge de remettre 1 objet au donataire. - Mais le donne», valable qu'autant que la remise a ete faite du vivant du donateur. Il n'en serait autrement que si le tiers avait reçu l'objet en vertu d un mandat exprès ou tacite du donataire, ht la circonstance que le donataire a eu connaissance de la libéralité et 1 a acceptée du vivant du donateur ne suffirait pas a valider îe don manuel, alors que le tiers charge d'opérer la tradition n'a remis 1 objet au donataire qu'après la mort du donateur. — Suivant une opinion, le, donateur pourrait valablement stipuler que la remise des pbjete donnés n'aura fieu qu'après sa mort. . D aprts un autre svstème, le don manuel fait dans ces conditions serait nul et Intermédiaire devrait, après le décès du disposant remettre les objets aux héritiers de celui-ci (Civ. 1339 et 2003).
82. Le don manuel serait nul si le tiers mandataire était chargé d'en effectuer la livraison à un donataire inconnu du donateur. Mais on ne doit pas considérer comme fait à un bénéficiaire incertain le don qu un tiers est chargé de remettre aux pauvres dune commune. - D'autre part, des lors que le destinataire du don est connu du donateur et désigné par lui au mandataire^ bien au'il soit inconnu du public et des Uers intéressés, le don est valable Et le tiers mandataire n'est exposé a une action en responsabilité de la part des tiers mtéressés, notamment des héritiers réservataires que s'il a rendu impossible l'action de ces héritiers en dissimulant la personne du donataire
'">279 lorsqu'on démontre que sa possession ne remplit pas les conditions requises pour l'application de cet article, c'est-à-dire lorsqu'on prouve qu'il détient l'objet, non pas a titre de don manuel, mais en vertu soit d'un contrat ou d'un quasi - contrat qui l'obliae à le restituer (Comp. Civ. r. 17janv. •1S9S"D P. 93. 1. 479), soit d'un délit ou d'un' quasi-délit. Quant à la manière dont -eue preuve pourra être faite, il y a lieu de distinguer : lorsqu'on prétend qu il détient l'objet en vertu d'un contrat, par exemple d'un dépôt, d'un prêt, iexistence de ce contrat ne peut être établie, si l'objet a une valeur s ;péneure à 150 francs, qu'au moyen d'un écrit, à moins qu'il n'y ait un commencement de preuve écrite. Cette preuve faite le détenteur sera tenu de prouver qu il v a eu interversion de titre par suite de la prétendue libéralité qu'il allègue (Besançon, § avr. 1901, D. P. 1902. 2. 191) Dans les autres cas, la preuve peut être faite de toute façon, notamment à laide de présomptions. Il en est ainsi, par exemple, quand on prétend que la possession du défendeur a pour origine un détournement - L'art. 22/9 cessera également d'être applicable lorsque la possession des objets mobiliers sera obscure ou équivoque , et le détenteur sera oblige alors de justifier de son droit de propriété. Ce caractère équivoque et obscur de la possession peut résulter de circonstances très diverses; il en est deux, en particulier, qui se présentent fréquemment dans la pratique, ce sont ■ 1" la communauté d habitation entre le prétendu donateur et le prétendu donataire; 2» le fait que, s'agissant de titres au porteur, le détenteur s est abstenu de toucher les coupons de ces titres.
Art 5 — Des causes de révocation des
4 — Preuve des dons manuels (R- 1652 b ' et s.; S. 446 et s.).
83 En ce qui concerne la preuve, les dons manuels sont soumis au droit commun- Mais il y a lieu de distinguer suivant Te le donataire est ou n'est pas en possession des objets donnés. - Dans ce dernier cas, le donataire qui reclame des obfets qu'il prétend lui avoir été donnes de la main à la main, est tenu, conformément à la règle aclori incumbxt probatio de faire ta preuve du don manuel. A cet effet, il doit ! promer non seulement le fait matériel de 1 ta remise entre ses mains des objets revendiqués, mais encore l'intention libérale de celui qui a effectué cette remise Le fait matériel de la remise est un fait pur et stoDle qui, à ce titre, peut se prouver par
5 Mais l'existence de l intention de donner chez l'auteur de la remise des objets litigieux ne peut être établie par la preuve
è fimoniale que dans les cas où cette preuve et t admise deVoit commun (Angers, 1 mars WI3 D P. 1903.2. 421). . ,
84 Lorsque le prétendu donataire a la poTse^sion du meuble qui est revendique contre lui, soit par les héritiers du donateur soit par le donateur lui-même, la situation esf renversée ; le donataire est présumé propriétaire de ce meuble, en vertu de la rède « en fait de meubles possession vaut tilr? » (Civ. 2279), et il n'a aucune preuve à fournir (Req. 16 avr. 1904, p. P. 1904- J- 207). - Mais il cesse d'être protège par 1 art.
85. Les donations entre vifs sont révocables ' 1° pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles elles ont été faites ; 2» pour cause d'ingratitude du donatane, 3» pour cause de survenance d enfant au donateur (Civ. 953).
B 1er _ Inexécution des conditions (R. 1788 b et s. ; S. 493 et s.).
86 Les conditions dont l'inexécution donne lieu à la révocation des donations doivent s'entendre dans le sens de charges imposées au donataire, soit dans 1 .intérêt duPdonateur, soit même dans 1 intérêt d 1 un tiers - Cette cause de revocation atteint toute espèce de donations, non seulement celles qui sont faites dans la torme solennelle prescrite par la loi, mais aussi les donations déguisées sous la forme d un contrat onéreux, les donations indirectes les donations rémunératoires , et même es dons manuels — Les donations mutuel es sont Œnent révocables .pour inexécution des charges , et la révocation de 1 une des donations n'èotraine pas celle de . autre Lorsque la charge d'une donation consiste dans une rente viagère, cette donation peut, suivant l'opinion générale, être évoquée pour défaut de payement des arrérages de la rente
L87. Les' conditions impossibles ou illicites étant réputées non écrites dans es dispositions à litre gratuit (Civ. MM»
cution d'une charge ne F» » « es révocation de la donation si cette charge e s illicite ou d'une réalisation impossible, et > pn -mit être de même au cas ou la conui
ion postée et licite à l'époque de la t doua tion' est devenue depuis impossible ou illi cite.' - Toutefois la solutfon inverse de watt semble-t-il, être admise au cas ou 1 Se Imposée au donataire a été la caus n, t.uNive ; et déterminante de la liberalit
7"Z„ DlsposUions entre vifs et teste ÙnlZet; n» ï). C'est celle que la jura
prudence a appliquée aux donations faites a des communes Mai I* condition que les
I entretien
p ii- d,'- ,■ n ■
ont décidé que l'exécution
million, lorsque le donateur pa-
at taché une importance capi-
êtant devenue Impossible par suite de
l.i lui du 30 oct. 1886 | D. P. 87. i. 1), qui
a laïcité le personnel de l'enseignement pri-
nfrà , Enli , il \ .c. ùt
da prononcer 1j révocation de la dona- Civ, c. l'J oi t. 1806, D. P. '.'7. 1. otH).
Toutefois, certain
au contraire, dans le sens du maintien V. notamment : Limoges, 16
La révocation de la donation pour
conditions peut être dcniann M seulement par le donateur, mail héritiers. — Si le donateur héritiers, l'action en révo- . te divise de plein droit entre eux •21 juin I8B7, D. P. us. ; S à moins que l'objet donné ne soit indivisible, comme dans le cas, par ■ des immeubles ont été donnés à une ville i condition d'y installer et entretenir une école : l'action peut alors être exercée pour le tout par l'un des héritiers du dona- Toulouse , Itîjuill. 1889). — Lescréandu donateur pourraient aussi former I i demande en révocation. — Lorsque les • on conditions ont été stipul d'nn tiers, ce dernier, s'il a accepté le bénéfice de cette stipulation, a le droit de contraindre le donataire à exécuter les conditions ; mais il n'est pas recevable à demander la révocation pour inexécution des
chai
89. La révocation pour inexécution des conditions peut être demandée non seulement contre le donataire, mais contre ses héritiers. — Si la condition est de nature à pouvoir être accomplie par d'autres que le donataire, ses héritiers, en l'exécutant euxmêmes ou en la faisant exécuter, pourront empêcher la révocation.
90. La révocation des donations pour inexécution des conditions n'a pas lieu de plein droit (Civ. 956); elle doit être demandée en justice et ne peut s'opérer qu'en vertu d'un jugement, — du néralement que le donateur n'est pas ol nt d'introduire la demande en révocation, de mettre préalablement le donataire en demeure d'exécuter les conditions. Les juges saisis de l'action en révocation peuvent accorder au donataire un délai pour s'exécuter, pourvu, bien entendu, que l'exécution soit encore possible au moment où ils statuent (Req. 31 janv. 1889, D. P. 09. t. 879 .
91. Les parties peuvent , d'ailleurs , stipuler, dans l'acte de donation , que la révocation aura lieu de plein droit par le seul fait de l'inexécution des conditions. Toutefois, la révocation, même lorsqu'il a été stipulé qu'elle s'opérerait de plein droit, ne dispense pas le donateur de demander aux tribunaux de prononcer la révocation. Et, en pareil cas, l'exécution pourrait encore intervenir utilement, même après l'expiration du temps fixé pour l'exécution, tant
Sue le donataire n'a pas été tnis en demeure 'exécuter. Mais, après la mise en demeure, le iuge ne pourrait plus accorder de délai. Si le donateur avait exprimé la volonté qu'au cas d'inexécution des charges, non seulement la révocation aurait lieu de plein droit, mais encore que le donataire serait constitué en demeure par la seule échéance du terme, le donataire ne pourrait plus, après l'échéance, exécuter utilement les conditions ou charges de la donation.
92. La révocation d'une donation pour inexécution des conditions remet les choses au même état que si la donation n'avait pas
D (Civ. c. 1" juill. 1896, n. T. 98. I. 397). l i que serviti
hypothèque
héfdu donataire, sont mi I né ml : il n'y ., pu d'exception, connue dam le cas da retour conventionnel, en faveur de I thèque légale de la femme du donataire, — De même , les tllén itiom » i par le
■nt résolues et r a le
droit de reprendre les biens donnés entre les
m, lins des tiers acquêt bonne
Intact même dans le
i l'immeuble donné aurait été l'objet, entre les m. un- du donataire, d'une suivie d adjudical les art 717 al
iiix termes desquels I
du vendeur se trouve nui dans certains cas, par l'adjudication de "immeuble iendu, sont ti i suis application. — A la différence des actes de disposition, les
actes d'administration , notamment les baux - par le donataire, conservent leur effet malgré la révocation de la donation.
93. les règles qui précèdent ne s'appliquent aux meubles que sous réserve de la maxime « en fait de meubles, possession vaut titre ». Les tiers, détenteurs de bonne foi des meubles donnés, seraient donc à l'abri de l'action en résolution. — Il n'en est ainsi, toutefois, qu'à l'égard des meubles corporels. La mesure précitée ne s'appliquant pas aux meubles incorporels, tels que des rentes , créances , etc. , la révocation de la donation comprenant de tels objets per-
ii r ait au donateur de les revendiquer entre
les mains des tiers acquéreurs, malgré leur bonne foi (Civ. c. 1" juill. 1896, D. P. 98.
1. 397). — Quant aux fruits, on admet généralement que la restitution n'en est due que du jour de la demande en révocation (Llourges, 6 juin 1898, D. P. 98. 2. 493) , ou de la mise en demeure qui aurait été adressée au donataire (Limoges, 1G déc. 1896, D. P. 99.
94. Conformément aux principes généraux (Comp. Civ. 861, 862, 1673), le donataire évincé de l'immeuble donné a le droit de se faire indemniser en totalité des dépenses nécessaires qu'il a faites; quant aux dépenses simplement utiles, le donateur n'est tenu de les rembourser que jusqu'à concurrence de la plus-value qui en est résulté (Agen, 8 mars 1893, D. P. 95. 1. 329).
95. En principe, la révocation de la donation pour inexécution des conditions peut entraîner, contre celui qui l'a encourue, une condamnation à des dommages-intérêts. Mais il faut pour cela que le donataire puisse être rendu responsable de l'inexécution des charges. — Des difficultés se sont produites sur ce point au sujet des libéralités faites à une commune à charge d'entretenir une école tenue par des congréganistes : la jurisprudence a généralement décidé que l'inexécution de celte condition, alors même qu'elle proviendrait du fait de la commune qui aurait provoqué la substitution de l'enseignement laïque à l'enseignement congréganiste, ne saurait faire encourir à celle-ci aucune condamnation pécuniaire.
96. Le donateur peut, au lieu de demander la révocation de la donation, obliger le donataire à exécuter les charges. — D'autre part, il peut renoncer au droit d'exercer l'action en révocation , à moins que la charge n'ait été stipulée au profit d'un tiers qui aurait manifesté l'intention d'en profiter.
§ 2. — Ingratitude du donataire (R. 1822
97. Toutes donations, quelles que soient leur forme ou les modalités qui les affectent, sont, en principe, révocables pour cause d 'ingratitude. Ainsi sont soumises à cette cause de révocation les donations rémunératoires, les donations avec charges, les donations déguisées (Req. 20 juill. 1893, D.
P. 93. i. 698), inc , les
dons manuels. — Excepl nettement, les
don itiona faite m u du n
sont pas soumises a cette cause de r, vocation (Civ, 059). Mai-- cette exception, d l'opinion qui a prévalu . ne s'an i aux
il, millions faites aux futur r des '
tiers; elle ne s'étend pas aux avantages matrimoniaux que les futurs épOUI se fonl l'un
a l'autre ; ces avanti es -ont susceptibles d'être révoqués pou ingratitude, conta mémi "i .i i,i i | pale.
Le fait que le donataire a I
la vie du donateur suffit pour entraîner la révocation: il n'esl pas nécessaire qu'une condamnation ait été prononcée a rais n de cet attentat. Il n'est même pas indi salle que les actes dont le donataire i8t rendu coupable ( - ntent le caractère de la tentative de meurtre on d'assassinat selon le droit criminel; m lis il faut que ces
ma ni lestent d'une façon non douteusi l'intention de donner la mort. Ainsi, on ne peut considérer comme un attentat à la vie du donateur: un défaut d n el d issis >nce ne dénotant pas o • al la
de hâter la mort; ni l'homicide commis par un donataire qui n'avait pas sa liberté morale ou qui se trouvait en état de dén au moment où il a agi, ou enfin qui n'a fait qu'user du droit de légitime défense. — Il n'v aurait pas lieu non plus à révocation dans le cas où le donataire aurait tué ou blessé le donateur par imprudence. Au contraire, une tentative d'attentat à la vie du donateur, manifestée par des actes extérieurs suivis d'un commencement d exécution, devrait entraîner la révocation de la donation, bien qu'elle eut manqué son effet par la seule volonté du donataire. 11 en serait de même des attentats à la vie déclarés excusables par les art. 321 à 326 c. pén.
100. Les sévices s'entendent, en cette matière, de toutes les voies de fait dont le donataire se rend coupable envers la personne du donateur; peu importe qu'elles soient, ou non, réprimées par la loi pénale. — Quant aux délits, ceux qui sont commis contre les biens du donateur, tels que le vol, l'abus de confiance, etc., constituent une cause de révocation aussi bien que ceux qui atteignent la personne. Ces délits ne sont d'ailleurs pris en considération qu'autant qu'ils offrent une certaine gravité. Ainsi, un délit de chasse commis par le donataire au préjudice du donateur n'autoriserait pas l'action en révocation.
101. De même, les injures ne sont une cause de révocation de donation que lorsqu'elles sont graves, et leur gravité doit être appréciée eu égard aux circonstances et à la qualité des personnes. Mais on ne saurait réserver la qualification de graves aux seules injures qui portent atteinte à l'honneur ou à la probité. Ainsi, l'inconduite de la femme peut être considérée comme une injure de nature à motiver la révocation des libéralités qu'elle a reçues de son mari. De même, une demande en interdiction , intentée sans fondement par lenfant donataire contre le père donateur, pourrait constituer une cause de révocation, à moins que la bonne foi de l'enfant ne fût établie. — Les imputations formulées dans des plaidoiries au cours d'une demande en divorce ne peuvent être considérées comme des faits d'ingratitude autorisant la révocation des libéralités faites par l'un des époux à l'autre (Civ. r. 22 juin 1897, D.
P 97. 4. 559). On décide aussi généralement que l'injure grave à ^ mémoire du donateur n'est pas une cause de révocation 3e la donation. - Enfin ï offense, pour entraîner la révocation, doit avoir ete : coinmise envers le donateur lui: même; e le ne Surait produire cet effet si elle avait été dirigée contre la femme ou les enfante du donateur, ou, après son deces, contre sa
"^"p^lue'le5-,^ fttM une cause de révocation , il faut 1° que le donateur se trouve dans le ^oin, ^ que le donataire soit en état de lui fournir ues îliraents 3» que le donateur n ait pas de narems ténus envers lui de l'obligation alimentaire et ayant des ressources qui leur nern e eût de satisfaire à cette obligation. P 103 L'exercice de l'action en revocation appartient exclusivement au donateur, et, S certaines conditions, à ses héritiers ou, |u:ant une opinion d'ailleurs contestée, a !ës lecteurs universels ou à titre universel. 1 Cette action étant de celles qui sont attachées à la personne, les créanciers du donateur ne sont pas admis à l'exercer du chef de leur débiteur en vertu de lart. llboc. civ. - D'autre part, elle ne peut être intentée que contre le donataire ingrat; elle sVéteint par son décès. Toutefois, si la demande avait été intentée du vivant du dona- Sire, l'instance pourrait être continuée après son décès et la révocation prononcée contre ses héritiers. . ,
104. La demande en révocation doit, a ne ne de déchéance, être formée par le Sénateur dans l'année à compter du jour ou les faits imputés au donataire ont eu lieu , ou du jour où ces faits ont pu être connus du donateur (Civ. 957, § l'O- Ce «ta»™ susceptible d'aucune suspension ou interruption ; ainsi il n'est pas suspendu a 1 egaid defaonâtions entre époux, pendant la durée rin mariage — Lorsqu il s est écoule un an depuis un fait constitutif d'ingratitude ,1 ne peut plus être question de ce fait, et 1 action en révocation ne saurait désormais s'appuyer que sur des faits postérieurs remontant à4moins d'une année , lesquels ne peuvent avoir pour conséquence de faire vevivre des faits plus anciens. Cependant, si les faits nouveaux formaient avec les laits périmés un ensemble indivisible de sévices ou injures, les faits remontant a plus d un ;,n pourraient être pris en considération et servir à motiver la révocation de la donation (Req. 21 déc. 1897, D. P. 98. 1. 347). — Quant aux héritiers du donateur, d une part, ils peuvent continuer l'action, lorsqu'elle a été intentée par leur auteur (Paris, 18 févr. 1896, D. P. 96. 2. 197) ; d'autre part ils ont le droit de l'exercer, bien qu elle n ait pas été intentée par le donateur si celui-ci est décédé moins d'un an après 1 époque ou il a eu connaissance de l'ingratitude du donataire (Civ. 957, § 2). Mais ils ne peuven a-ir que pendant le laps de temps restant à°courir pour parfaire l'année. Toutefois, si le donateur était décédé sans avoir eu connaissance du fait d'ingratitude le délai ne commencerait à courir contre les hentie s qu'à dater du décès de leur auteur, ou du jour où ils auraient eux-mêmes connu les , faits dont le donataire s'est rendu cou- j
P<105. De même que la révocation pour inexécution des conditions {\. supra, n» JU), la révocation des donations pour cause a ingratitude n'a pas lieu de plein droit; elle ne Peut s'opérer qu'en vertu d'un jugement (Civ. 956). Mais, à la différence de la première , elle ne porte pas atteinte aux droits acquis à des tiers par suite d'aliénations consenties par le donataire, ou d'hypothèques ou autres charges réelles établies par lui sur les biens donnés. — Lorsqu'il s'agit d une donation sujette à transcription, le dona- I
teur doit faire inscrire un extrait de la demande en révocation en marge de la transcription de la donation. Les droits, régulièrement acquis avant cette inscription, même depuis l'introduction de 1 instance, sont maintenus; ceux dont 1 acquisition serait postérieure sont mis a néant (Civ. Vtoa, s l"î Pour les donations non sujettes a transcription, les effets de la révocation remontent au jour de la demande. Ainsi, dans le cas où la donation a pour objet une créance, le transport de cette créance consenti par le donataire serait nul si la signification ou l'acceptation par le débiteur en avait été faite postérieurement a 1 introduction de la demande en révocation.
106. Entre les parties, les effets de la révocation pour ingratitude doivent être, en principe, tels que le donateur soit remis au I même état que si la donation n'avait pas eu heu et que li l'objet n'était pas sort. Se son ' patrimoine. Si les choses données .existent encore entre les mains du donataire, e donateur les reprend dans l'état ou elles se Souvent, sauf les indemnités qui peuven lui être dues à raison des détériorations ou dégradations commises sur les biens donnés, ou qu'il pourrait devoir lui-même a raison des impenses faites par le donataire. - bi le donataire ingrat a aliène ces biens, il doit en restituer la valeur « eu égard au temps de la demande ». Il doit, de même indemniser le donateur à raison des hypothèques servitudes ou autres droits réels qu ^ il aurait établis sur l'immeuble donne. Quant aux fruits et revenus, il «'est tenu de les restituer que du jour de la demande (Civ. 9ob, §2).
8 3 — Survenance d'enfant au donateur
(R. 1861 et s.; S. 520 et s.).
107. Cette cause de révocation s'applique à toutes les libéralités quelles qu elles soient (Civ. 960). Il n'y a pas a distinguer suivant la valeur ou la quotité des choses données. On admet cependant que les présents d'usage ne sont pas atteints par cette cause de révocation. Sont révocables pour survenance d'enfant les donations déguisées
donations indirectes, les renonciations, les remises de dettes, les donations mutuelles, les donations rémunératoires. Il en est de même des donations avec charges; mais la révocation pour survenance d enfant n atteint pas les actes par lesquels le prétendu donateur reçoit une compensation matérielle équivalant au sacrifice qu'il fait (Poitiers, 27 ianv. 1902. 2. 413). - La revocation pour survenance d'enfant atteint même les donations faites en faveur du mariage. Il n va d'exception qu'à l'égard des donations faites par les ascendants aux futurs conjoints, ou par les époux l'un à l'autre, soit par contrit de mariage, soit pendant le mariage. — L'exécuïion voiôntaire'd'une obligation naturelle telle qu'une obligation alimentaire , ne constituant pas une libéralité, n'est pas susceptible de révocation pour cause de surve-
nai08 Pour qu'une donation soit révocable pour cause de survenance d'enfant, il faut que le donateur n'ait pas eu d'enfant ou descendant, légitime ou légitimé, vivant al époque de la donation (Civ. 960 . ^^^fe ment conçu n'est pas assimile ici * entant déjà né : la révocation a lieu bien que 1 enfant du donateur fût conçu au temps de la donation (Civ. 961). Suivant 1 opinion générale, l'existence, au temps de la donation, d'un enfant naturel reconnu, ou d un enlant adootif , ne fait pas obstacle a la révocation. 109. La révocation résulte de la survenance au donateur d'un enfant ou descendant légitime même d'un posthume, a la condition qu'il soit ne viable (Civ. 9W>). rvi
la naissance, ni la reconnaissance duo enfant naturel , postérieurement à la donation, ne peut entraîner la révocation de celle-ci. Mais la donation est révoquée par la légitimation d'un enfant naturel, pourvu qu'il soit né depuis la donation. L'adoption n'emporte pas révocation des donations faites antérieurement par l'adoptant.
110. Le donateur n'a pas besoin, pour que la révocation se produise, de manifester, par une demande en justice, sa volonté de récupérer les biens donnés : cette récupération se trouve réalisée a son protic de plein droit, par le fait seul de la naissance ou de la légitimation de 1 enlant (Civ. 960). — La révocation résultant de la survenance d'enfant est définitive. La donation demeure révoquée lors même que le donataire serait entré en possession des biens donnés et qu'il y aurait ete laisse par le donateur depuis la survenance de l enfant; le donateur conserve donc toujours le droit de reprendre les biens donnés. Toutefois, le donataire peut retenir les fruits échus et perçus par lui jusqu'au jour ou u a reçu notification de la cause revocatoire. Quant aux fruits échus, mais non encore perçus lors de la notification, on admet généralement que le donataire est tenu de les f restituer. — La loi ne détermine pas la forme dans laquelle la notification doit être faite; régulièrement, il y a lieu de recourir à un exploit d'huissier.
111. La révocation pour survenance d enfant a les effets attachés à toute condition résolutoire ; elle opère donc rétroactivement et entraine l'annulation de toutes aliénations qui auraient été consenties par le donateur, comme de toutes charges et hypothèques établies de son chef sur les biens donnés. Ceux-ci ne restent même pas affectes à l'hypothèque subsidiaire que l'art. 9a2 accorde à la femme du donataire pour les reprises de sa dot et l'exécution des conventions matrimoniales en cas de résolution par l'effet du retour conventionnel : il en est ainsi encore que la donation aurait ete faite en faveur du mariage et insérée dans le contrat (Civ. 963). - Malgré la révocation, les actes d'administration consentis par le donataire, notamment les baux, conservent leur effet. D'autre part, la révocation pour survenance d'enfant d'une donation déguisée n'a pas d'effet rétroactif à l'égard des tiers. 112. Le donateur ne peut renoncer directement au droit d'invoquer la révocation pour survenance d'enfant; toute clause ou convention semblable serait nulle (Civ. 965). Est également nulle toute renonciation indirecte au même droit, et notamment la clause par laquelle le donateur garantirait le donataire contre la révocation de la donation pour survenance d'enfant. Par application de cette règle, lorsqu'il s'agit d une donation faite en faveur du mariage, les biens donne rentrent, par suite de la révocation, dans 1< patrimoine du donateur, affranchis de 1 hypothèque légale de la femme du donataire alors même que le donateur aurait consent expressément cette affectation dans le con trat de mariage et se serait déclare cautioi de l'exécution des conventions matrimo niales (Civ. 963). Mais, d'après 1 op.mo. dominante, une donation peut êtte nMto ment garantie par un tiers contre 1 çventua lité dune révocation pour survenance d en
fai13. La donation, une fois révoquée, rest définitivement anéantie; elle ne peu «
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<i5. 1° Taux du dnut proportionnel —
ut du droit proportionnel, commun aux meuales et aux immeubles , affranchi de tout Jeti.ne, a été réglé de la manière sui-
jar l'irt. 18 de la loi Ju 25 tevr.
fli. P. i9i>l. 4. 33) : 1» Partage dantsiV. infn'i. Partage d'à nation3 par contrat de mariage aux futurs (V. juprà, Donation par contrat de mariage, a' 34); 3° donations autres que celles désignées aux deux numéros précédents :
En lib-n« directe 8 50
Entre époux 5
Entre frères et soeurs 9 » o/<>
Entre oncles ou tantes et neveux
ou nièces 10 1 %
Entre grands - oncles ou grand'-
tan' . oupetites-
et entre cousins germains. 11 »% Entre parents au 5* et au C- degré. 12 > 0/o Entre parents au delà du 6" d
et entre personnes non parentes. 13 50 %
L'art. 19 de la même loi soumet à un droit de 9 pour cent, sans décimes : les dons et legs faits aux départements et aux communes, lorsqu'ils sont affectée par la volonté expresse du donateur a des ouvres d tance; les dons et legs faits aux étal méats publics charitables et hospital aux sociétés de secours mutuels et à toutes autres sociétés reconnues d'utilité publique dont les ressources sont allectées œuvres d'assistance; les dons et legs faits aux sociétés d'instruction et d'éd i ution populaire gratuites reconnues d'utilité pi et subventionnées par l'Etat. — Ces tarifa comprennent le droit de transcription, la formalité de la transcription au bureau du conservateur des hypothèques ne donnant plus lieu à aucun droit proportionnel autre
?ie par la loi du 27 juill. 1900 U. I 57).
117. Le tarif ordinaire des donations est applicable aux transmissions entre vifs à titre gratuit des actions et obligations des sociétés françaises ( Civ. c. 23 mai 18 P. 59. 1. 215 l. des fonds publics français et étrangers et des valeurs étrangères (L. 18 mai 1850, art. 7, II. P. 50. 4. art. Il, D. P. 63. 4.54; 23 août 1871, art. 3, D. P. 71. 4. 54).
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ce qui concerne les immeubles dont la distillation, au moment de la transmission, n'est pas de procurer un revenu, le droit proportionnel est liquidé sur la valeur vénale (L. 25 févr. 1901, art. 12).
119. En cas de démembrement de la propriété, la valeur de la nue propriété et de l'usufruit des biens meubles et immeubles est déterminée par une évaluation faite delà manière suivante : si l'usufruitier a moins de vingt ans révolus, l'usufruit est estimé aux sept dixièmes, et la nue propriété aux trois dixièmes de la propriété entière, telle qu'elle doit être évaluée d'après les règles ci-dessus indiquées. Au dessus de cet âge, cette proportion est diminuée pour l'usufruit, et augmentée pour la nue propriété, d'un dixième par chaque période de dix ans, sans fraction. A partir de soixante-dix ans révolus de
de l'usufruitier, la proportion est fixée à in dixième pour l'usufruit et à neuf dixièmes pour la nue propriété. L'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour chaque période de dix ans de la durée île l'usufruit sans fraction, et sans égard à de l'usufruitier (L. 25 févr. 1901, art. 13, n ».
120. 3° Acceptation. — L'acceptation du donataire étant indispensable pour rendre la donation parfaite, les donations non acceptées ne sont passibles que du droit fixe de 3 francs. — L acte qui constate l'acceptation du donataire est soumis au droit proportionnel, d'après le tarif en vigueur a la date de cet acte et non à celle de la donation (Trib. civ. de Pontoise, 14 juill. 1853). Toutefois, les départements, les communes, les hospices et les bureaux de bienfaisance étant autorisés à accepter provisoirement les donations (L. 18 juill. 1837, art. 48, R. v« Commune, p. 272; Secours publics , p. 77 i: 7aoùt 1851, art 11, I). P. 51. 4. I54; 10 août 1871, art 53, D. P. 71. 4. 102; 5 avr. 1884, ait. 113, I). P. 84. 4. 25), c'est le tarif en vigueur au jour de l'acceptation provisoire qui doit être appliqué, puisque, par suite de l'ell'et rétroactif attribué à l'autorisation du Gouvernement, la donation produit efl I du jour de cette acceptation. D'un autre cote,
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121. i" Donations je$. — Du principe que la donation entre vifs est un
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122. Toutes réserves faites relativement aux circonstances particulières à chaque donati les règles suivantes parai
été admises, en pi incipe, par la d jurisprudence : 1° Lorsque les cl inférieures à la valeur des biens donnéi . la convention constitue une libéralité pour le tout, le contrat ne pouvant , en l'absence de toute manifestation de volonté des parties, être scinde d'office par l'Administration , et le droit proportionnel de donation est perçu sur la valeur totale des biens transmis (Trib. civ. d'Annecy, 31 déc. 1891, D. P. 92. 5. 282 1; 2» Si les charges sont i à l.i valeur des biens donnés, l'élément de libéralité disparaît, la convention affecte le caractère onéreux, et le droit de vente est
le (Civ. c. 28 oct. 1895, D. P. 86. 1. 491 . 3° Enfin, lorsque les charges imposées
npérieures à la valeur des biens donnés, il peut y avoir, ou contrat à titre onéreux ou libéralité par le prétendu donataire au prétendu donateur, l'abandon fait par le donataire pouvant être considéré comme donnant à l'acte son caractère dominant et devant alors servir de base à la perception du droit d'enregistrement ( Civ. r. 13 déc. 1853, D. P. 54. 1. 109).
123. 5° Donations rémtmératoires. — Pour les donations rémunératoires, il convient de distinguer : si les services rendus au donateur par le donataire ne sont ni appréciables en argent, ni susceptibles d'engendrer une action en justice, le caractère de libéralité subsiste dans son intégralité, et le droit de donation est exigible (Req. 7 janv. 1862, D. P. 62. 1. 188). Si les services rendus sont appréciables en argent, les règles qui viennent d'être établies pour les donations avec charges sont applicables.
124. 6" Donations conditionnelles. — La donation dans laquelle la tradition est différée, étant néanmoins actuelle et irrévocable, est soumise immédiatement à la perception du droit proportionnel. Ainsi, la donation d'une somme d'argent payable au décès ou après le décès du donateur opérant, dès l'époque même où elle a été faite, une muta lion de propriété qui a pour ellet de distraire cette somme du patrimoine du donateur, est soumise au droit proportionnel de mutation au moment de l'enregistrement
te qui la constate (Civ. c. 4 févr. 1867, 1). P, t)7. 1. 74). Au contraire, la donation sous condition suspensive, dont l'existence même est incertaine , n'est soumise qu'à un simple droit fixe de 3 francs, sauf perception du droit proportionnel de donation à l'événement de la condition.
125. La condition résolutoire convenue entre les parties, par exemple le droit de retour en cas de prédécès du donataire, n'empêchant pas l'existence actuelle de la donation, ne saurait, en principe, faire obstacle
DOT
à l'exigibilité du droit. Mais ?i cette condition n'était pas purement casielle, si elle était potestative, c'est-à-dire conçue dans des conditions telles qu'il dépendit des parties d'anéantir directement ou même indirectement la libéralité, la disposition serait frappée de nullité comme contraire au prin cipe de l'irrévocabilité et ne saurait servir de base à la perception du droit d enregistre-
mi26. 7o Donations déguisées. -J}« disposition, à titre gratuit sont souvent d simulées sous la forme de conventions a titre cireux ""ans le but de ne : paye, • qne :U : dro, H 'enregistrement applicable a ces derniers contrats lequel est toujours moins élevé que ce i des donations. Ces libéralités sont ordinairement déguisées sous la forme d obligations^ casions à titre onéreux , de constituons de rente, de charges imposées comme condûion d'un contrat à titre onéreux etc. N'avant pas été prévues par la loi fiscale, il en résulte qu'elles sont, en général, soumises au droit applicable au contrat dont la forme a été employée. Cependant, les droits d'enregistrement devant être perçus d après les effets produits parles conventions et non d'après les termes des contrats, 1 administration de l'Enregistrement a le droit de rechercher et de constater le véritable caractère des dispositions contenues dans les contrats présentés à la formalité, pour arriver à asseoir d'une manière conforme a la loi les droits d'enregistrement applicables a ces dispositions. Cette simulation peut être prouvée par toutes les voies que la loi fiscale autorise (Civ. r. 9 juill. 1861 D. P. 61. 1 322). — La même règle est applicable aux donations indirectes, c'est-à-dire a celles qui résultent d'une remise de dette ou dune renonciation à une succession ou a un legs. 127. 8» Donations secondaires. — Les donations secondaires, c'est-à-dire celles qui sont comprises sans simulation, comme accessoire de la convention, dans un acte dont l'objet principal est un contrat commutatit, sont soumises au droit proportionnel des que l'Administration est en mesure de prouver que le donataire a accepte. - Cette reg e s applique purement et simplement lorsque la donation secondaire est accessoire a un contrat à titre onéreux, par exemple, une vente consentie à charge de payer «nepartie du prix à un tiers (Civ. c. 11 mars 1863, D. P.
128 Lorsque la donation secondaire est accessoire à un contrat à titre gratuit, deux hypothèses sont à prévoir : si les deux donations sont pures et simples, par exemple si, dans une donation entre vifs , une charge a été imposée au donataire en faveur d un tiers, comme , en définitive , le donateur ne se dépouille que de ce qui fait l'objet de la donation principale et que la charge imposée au donataire n'est qu'une condition de cette donation, le droit n'est dû que sur cette donation, et il n'en doit être perçu aucun sur la stipulation de la charge (Av Çons. d Lt. 10 sept. 1808; Trib. civ. de Morlaix, 16 fevr. 1877 D P 78. 5. 231). — Mais si la donation principale est actuelle et la donation secondaire éventuelle, subordonnée, par exemple, au décès du donateur et à la survie du bénéficiaire, la donation principale, opérant une transmission actuelle et définitive, est passible du droit de donation entre vifs sur 1 acte même de donation, et la donation éventuelle est soumise aux droits de mutation par décès lorsque l'événement se produit, cette libéralité constituant une disposition indépendante de la donation principale et opérant une nouvelle transmission (Civ. c. 5 mars 1872, D. P. 72. 1. 104). .
129. 9° Dons manuels. — La loi du lb mai 1850, art. 6 (D. P. 50. 4. 87), assujettit au droit proportionnel de donation les actes renfermant , soit la déclaration par le dona-
taire ou ses représentants, soit la reconnaissance judiciaire d'un don manuel. - La disposition de cet article est générale et absolue et en imposant l'acte qu il prévoit au droit proportionnel de donation, il ne subordonne nas l'exigibilité de ce droit a la condition que la déclaration ou la reconnaissance judiciaire de don manuel soit susceptible de créer un lien de droit entre le donateur et le donataire. Le fait seul que le don manuel a été déclaré ou reconnu judiciairement sutlit pour établir, au point de vue de la loi fiscale, fa transmission de la propriété mobilière (V pour la déclaration du donataire : Civ. c. \0 iéc. 1877, D. P. 78. 1. 198; ... pour la reconnaissance judiciaire : Req. 4 nov. lb.il, D P 92 1. 588). La loi soumet, en ellet, au droit, non le fait du don manuel , mais le fait de la déclaration de ce don émanée du donataire, ou de sa reconnaissance faite en justice; le droit est dû sur 1 acte qui constate le don, sans que la Régie ait a rechercher comment s'est opérée la transmission (Req. 15 févr. 1870, D. P. 70 1. 365). — La loi de 1S50 exigeant « une déclaration par le donataire », une déclaration par le donateur n'est pas suffisante pour rendre applicable l'art. 6 de ladite loi (Trib. civ. de Lvon , 11 août 1880 , D. P. 81. 3. 31).
"130. Les actes passés dans la forme administrative rentrent, aussi bien que es actes ordinaires, publics ou privés, dans les prévisions de l'art. 6 de la loi de I80O ; une distinction doit, toutefois, être établie : les simples mentions se rattachant au service intérieur de la comptabilité d'une commune ou d'un établissement public ne constituent pas des actes susceptibles de donner ouverture au droit. Mais les délibérations et arrêtés dont le but est de consacrer l'existence du don manuel ou d'en assurer la perpétuité et l'exécution, même à l'égard d un donateur anonyme, ne peuvent être considères comme avant le caractère de simples documents d'ordre intérieur, et la déclaration ou 1 aveu d'un don manuel contenu dans ces délibérations ou arrêtés tombe sous l'application de I l'art 6 de la loi du 18 mai 1850 (Req. 16 nov. 1903, D. P. 1904, !'■« partie).
131 10° Révocation des donations. — Lies trois causes de révocation des donations, 1 deux la révocation pour inexécution des conditions et la révocation pour survenance d'enfant, produisent les effets dune clause résolutoire. — La révocation pour survenance d'enfant s'opérant de plein droit, acte volontaire ou le jugement qui la constate n est soumis qu'au droit fixe.
132 Dans la résolution pour inexécution des conditions, le caractère de la mutation étant celui d'une transmission a titre onéreux le droit proportionnel est du au taux établi pour les mutations à titre onéreux, sans droit de transcription en ce qui concerne les immeubles, c'est-a-dire : 0 fr. 50 pour cent, sans décimes, sur les valeurs mobilières négociables; 1 pour cent sur les créances; 2 pour cent sur les meubles corporels et les fonds de commerce ; 4 pour cent sur les immeubles.
133 La résolution d'une donation pour cause d'ingratitude ne procédant pas d une nullité radicale, et laissant subsister les droits réels conférés aux tiers par le donataire opère au profit du donateur une véritable mutation. Le jugement qui la prononce est, par suite, sujet au droit proportionnel de vente de 5 fr. 50 pour cent sur les immeubles. . . «
134 Enfin, la résolution purement volontaire d'une donation constitue elle-même une libéralité et donne lieu, par suite, a la perception d'un nouveau droit de donation.
— Timbre.
séparé, doit être rédigé sur papier timbré. Il ne peut, sans contravention, être écrit a la suite de l'acte de donation , sur la même feuille de papier timbré. Il en est de même de l'état des dettes et de l'acceptation de la donation (Trib. civ. de Chartres, 28 dec. 1839).
135. L'état estimatif des objets mobiliers compris dans une donation , établi par acte
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(R. v° Contrat de mariage, n°» 1194 et s.. 3248 et s. ; S. eod. v, n« 429 et s. , 1171
1. On entend par dot, à proprement parler, l'apport fait par la femme au mari pour contribuer aux charges du mariage. La dot n'est donc pas spéciale au régime dotal ; elle existe sous tous les régimes, excepté sous celui de la séparation de biens. — bous le régime de la communauté, légale ou conventionnelle, elle comprend, pour la pleine propriété , les biens de la femme qui tombent dans l'actif commun, et, en outre, la jouissance des biens demeurés propres a la femme ; sous le régime exclusif de communauté, tous les biens de la femme sont dotaux, mais pour la jouissance seulement. — Sur ce qui est compris dans la dot sous le régime dotal, V. infrà, Régime dotal.
2. Dans un sens plus large, le mot dot désigne les biens donnés à la femme, et même au mari , en vue du mariage , sans ciuil Y ait à distinguer suivant le régime adopté par les époux. C'est à la dot enten- 1 due dans ce dernier sens que se réfèrent les explications ci -après.
3 La dot peut être constituée soit par les parents des époux, soit par des étrangers. Les père et mère ne sont pas obligés civilement de doter leurs enfants (Civ. 204, mais c'est pour eux une obligation naturelle 1 d'où il résulte, notamment, que 1 engagement sous signature privée pris par les parents de constituer une dot a leur entant est valable. . ,
4. La contribution des père et mère a la charge de la dot constituée à l'enfant peut soulever des questions d'interprétation pour la solution desquelles il y a lieu tout d abord de se référer au contrat de mariage. Pour le cas où elles n'y sont pas résolues, les règles suivantes sont établies par la loi :
5. 1" Quoique la fille dotée par ses père et mère ait des biens personnels, la dot doit être prise sur les biens des constituants s'il n'v a stipulation contraire (Civ. lo4o). Il en est ainsi alors même que les parents ont la jouissance des biens de leur fille. Mais, après le décès du père ou de la mère, si le survivant constitue une dot pour biens paternels ou maternels, sans spécifier les portions, la dot se prendra d abord sur
es droits du futur époux dans les biens du conjoint prédécédé, et le surplus sur les biens du constituant (Civ. 154o).
6 2» Lorsque la dot est constituée par l'un des parents seulement, l'autre, en principe, n'est pas engagé. Ainsi, la dot constituée par le père seul n'oblige point la mère; et il en est ainsi alors même que celle-ci serait présente au contrat de mariage : la dot n'en reste pas moins, dans cecas en entier à la charge du père (Civ. 1544, & i). La dot constituée conjointement par les père et mère est censée constituée par portions égales si l'on n'a pas distingué la part de chacun (Civ. 1544, § ]")• , . ,.„„ à ,.
7. 3» L'application des règles relatives a la constitution de dot subit certaines modilicalions dans le cas où les père et mère sont mariés sous le régime de la communauté. Lorsque la dot a été constituée par le mar seul en effets de la communauté , elle est « la charge de celle-ci, et, par suite la femme ou ses héritiers, s'ils acceptent la communauté son tenus de payer cette dot poui Ta moitié, ou au moins jusqu'à concurrence
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de leur émolument, à moins que la mari n'ait déclaré, en conatituanl la dot. qu'il t'en chargeait pour le tout [Paria, 17 juin 1891, D P ■■- . 15; Si la rem nonce i la communauté , elle n'eal toi supporter aucune partie Je la Jot con
§— Quand la conatitution [internent par les deux ix-ci, conformément I la régie générale V. tuprd, n" ti, m fine-.
nstituée chacun pour moitié
t la dot, quoique coiisti-
de communauté, form
nnelle à chacun des époux; d'où
que, -i la (anime renonce à la
lunauté, elle devra récompenae île la
iiiuit; : , du reste,
aie que . toutes les fuis que
la dot est fournie par la communauti
dans la li portion dont chacun était tenu.
— Si l'obligation de doter avait éti
ta tolidairemeni par 1rs deux époux, la femme serait tenue «le payer la totalité de !.i dot an '• rabtlité du mari. Mais
lidarité n'empêche rus que, dans les poux entre eux, la dette ne
leur I i chacun pour moitié, celui
qui a payé plus que sa part a un recours : conjoint. Ici ne s'applique pas, d'ailleurs, la rej.le d'après laquelle la femme qui s'oblige solidairement avec son mari, p>ur es de la communauté ou du
mari, n'est réputée .i 1 égard de celui-ci s être obligée que comme caution; la dot est une dette personnelle a chacun des époux.
— Suivant l'opinion dominante, la dot cons-
p.ir l.i femme avec l'autorisation du fume une dette de communauté dont le mari est tenu même sur ses biens personnela; mais le mari et la communauté ne sont tenus que sauf récompense et recours j contre la femme oui doit, en définitive, ' supporter seule la dette entière. Quant à la dot qu'aurait constituée la femme, en l'absence du mari, avec l'autorisation de justice, elle constituerait une charge de la communauté comme celle qu'aurait constituée le mari lui-même. — La dot constituée par un seul des époux sur ses biens personnels demeure évidemment en entier à la ge de cet époux. Si la constitution en effets personnels émane des deux époux, elle est toujours réputée faite par chacun d'eux pour moitié (Civ. r. 29 juill. IS97, D. P. 1900. I 688), alors même qu'elle aurait été prise en totalité ou pour une plus forte
Sait sur les biens de l'un d'eux, sauf l'inemnité à laquelle a droit l'époux qui a fourni plus que sa moitié. — Les dispositions de l'art. 1438 c. civ., bien que se référant nt au cas où une dot a été constituée par contrat de mariage, peuvent suivant les circonstances, aux divers autres cas ou le père ou la mère font | leur enfant une libéralité destinée à lui procurer un établissement par mariage ou autrement I juill. 1897, précité).
8. La dot peut être constituée conjointement par les deux époux en avancement d'hoirie sur la succession du prémourant ou, ce i|iii revient au même, avec stipulation qu elle sera imputable sur cette suc-
ri. En pareil cas, tant que le époux vivent, ils sont tenus au payement de li dol chacun pour moitié, et pour le tout, si la ', < -'instituée solidairement. En
outre, si les p< re et mère sont mariés SOUS une de la communauté, la communauté et le mari peuvent être poursuivis en payement de la dot entière, sauf la récom-
Sense qui peut leur être due. Après le décès e l'un des cou le survivant doit
être considéré comme étranger à la constitution dotale; par Buite, si la dot n'a pis encore été pavée, l'enfant doté n'aura plus U action que contre la succession du prédé-
et, si le survivant avait payé la dot, il aurait un recours contre ladite su
non, t in admet généralement que la v.mi est à l'abri de toute ré lam ition, même d'inaufflaance daa biens laissés par le prémouranl . al qu'il ne peut être tenu de
Fi i uf.int la complément de ta dot.
I en est autrement loi que la dol constituée en avancement d'hoirie a été stipulée Imputable d'abord suris succession du prémourant, et luimdiairement sur celle du sim uant. Et, eu pareil cas, l'enfant doté
n'eat pas tenu d'attendre le décès du survipour recouvrer sur la succession de celui-ci la portion de la dot restée ii-
par suite de l'insuffisance de la suc.' du prédécédé; il peut agir contre le survivant lui-même pour exiger le payement de
quai i c.iv. c. S mai 1809, D. P. 90. I. 506). — Sur le rapport de la dot à la
Bion du constituant, Y. infrà, Suc-
9. La garantie est due par toute personne qui a constitué la dot \ i'.w . 1440, lôiT,
08, 38 mars 1900, D. 1\ 1902. 2. lui |. La femme elle-même en est tenue envers le mari, si c'est elle qui a constitué la dot; et l'action, en ce cas, peut être exercée par le mari contre la femme même pendant le mariage. — Quant à l'étendue et à l'effet de
obligation de garantie, il y a lien d appliquer par analogie, suivant les cas, les règles concernant la garantie pour cause d'éviction en matière de vente (Civ. 1626 et s.), ou celles de la garantie en matière de cession de créance (Civ. 1G93 et s.; V. infrà, Vente). Ainsi, dans le cas où la dot a été réalisée au moyen d'un transport de créance, la garantie qui est due porte seulement, à moins de stipulation contraire, sur l'existence de la créance au temps du transport (Req. 4 juill. 1899, D. P. 1900. 2. 207).
10. Par dérogation à la règle générale (Civ. 1153; V. infrà, Obligations), les intérêts de la dot courent de plein droit du jour du mariage, encore qu'il y ait terme pour le payement, à moins que les parties n'en soient convenues autrement (Civ. 1440, 1548). Il en est de même des fruits et revenus des immeubles constitués en dot; mais, si ces immeubles ne produisent pas de fruits, il n'est pas dû d'intérêts. — Lorsqu'il a été convenu que la dot serait payable sans intérêts après un certain délai, les intérêts courent de plein droit après l'échéance du terme.
11. La question de savoir quel est le caractère de la constitution de dot au regard des créanciers du constituant qui prétendent l'attaquer par l'action révocatoire (Civ. 1167)
ifrà, Obligatioyis) a soulevé de graves iltés. D'aprèa le svstème consacré par la jurisprudence, ce caractère est celui d'un acte i titre onéreux, sans qu'il y ait à disi suivant qu'on l'envisage au point de vue du mari ou au point de vue de la femme; par conséquent, pour faire annuler la constitution de dot comme faite en fraude de leurs droits , les créanciers doivent prouver que les deux époux, la femme aussi bien que le mari , ont été complices de la fraude commise par leur débiteur. La même solution est appliquée aux donations faites
far contrat de mariage au mari ( Civ. c. 8déc. 1895, V. P. 98. 1. 193).
DOUAIRE
(R. v Contrat de mariage, n<" 4280 et s.)
Le douaire était un droit d'usufruit que
les anciennes coutumes accordaient à la
et quelquefois aux enfants, sur les
biens du mari ou du père. Aujourd'hui, le
ire n'existe plus de plein droit au prolit
veuve : celle-ci ne peut prétendre à
l'usufruit d'une partie des biens de son mari
prédécédé qu'en vertu d'une dl po Ition faite laveur par ce dernier, ou i titre sucil, par application de l'art, 7t;7 e. civ.
( V. infrà . Succession I.
DOUANES
(R. v» Douanes; S. cocl. v").
1. Les Douanes sont des droits ou taxes établis, sur les marchandises et sur cer-
denrées, à rentrée on à la sortie du
territoire. I.e mot domine est aussi employé pour désigner l'administration publique Chargée soit de percevoir ces laves, soit
il empêcher I entrée ou la sortie dea denrées ou marchandises sans l'acquittement destaxea. Enfin, on appelle également douane le lieu où les marchandises doivent être présentées pour être vérifiées à leur entrée ou à leur sortie.
2. Les droits ou taxes de douane sont à la fois des impôts, c'est-à-dire des instrumenta du revenu de l'Etat, et des moyens de protection pour l'industrie nationale.
SECT. I". — Administration des Douanes.
Art. i". — Personnel du service des Douanes (R. 32 et s.; S. 34 et
3. Les Douanes sont placées dans les attributions du ministre des Finances. — L'administration des Douanes constitue une régie financière chargée de l'exécution des lois et réglementa qui régissent la matière; son organisation est actuellement réglée par un décret du 1" déc. l'JOO, portant organisation de l'administration centrale du ministère des Finances. Elle est placée sous la direction et la surveillance d'un directeur général, assisté d'un conseil d'administration. Ce conseil est appelé à délibérer sur un certain nombre de questions déterminées par les ordonnances des 30 janv. 1822 et 30 déc. 1829 ( R. p. 5!« et 599 ). — Les fonctionnaires de tous grades de l'administration centrale sont recrutés parmi les employés inférieurs de cette administration et les agents des services extérieurs (l)écr. 1" déc. 1900, art. 31).
4. L'administration locale, ou service départemental, se divise en service sédentaire et service actif. La composition du personnel de ces services et l'organisation de leurs cadres sont actuellement régis par un arrêté ministériel du 27 déc. 1883 (S. p. 559).
5. Le service sédentaire ou service des bureaux a pour mission d'opérer les vérifications, d'assurer la perception des droits et de faire tous les actes propres à garantir les intérêts du fisc. Il comprend : 1° les direeteurs, au nombre de 23, nommés par décret. Chefs de service dans leur ressort, ils sont les intermédiaires entre l'administration centrale et les agents des services sédentaires et actifs; — 2° les inspecteurs et sous-inspecteurs, nommés par le ministre des Finances. Ils assistent le directeur dans la surveillance du service sédentaire et du service actif, et ont pour mission spéciale la surveillance et le contrôle des receveurs, des bureaux et des brigades; — 3° les receveurs principaux. Au nombre de 46, ils sont nommés par le ministre et dirigent, sous leur responsabilité, toutes les opérations rentrant dans le service sédentaire; ils sont, dans chaque bureau , les fondés de pouvoirs ou représentants de l'administration, notamment pour les actes, ventes, baux, etc., qui sont faits au nom de la Régie ainsi que dans les procès qu'elle intente ou soutient devant les tribunaux : c'est à eux par conséquent que doivent être signifiés les exploits adressés à la douane. Us admettent les ellets présentés pour les règlements des droits en crédit, et, lorsque ces ellets sont impayés à l'échéance, ils ont le droit de décerner une contrainte exécutoire.
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Enfin les receveurs principaux vérifient la comptabilité et centralisent dans leurs caisses les recettes des receveurs particuliers ; — 4» les receveurs particuliers. Ces fonctionnaires, au nombre de 4SI , ont, au point de vue de l'acquittement des droits et des perceptions, le même service que les receveurs principaux; mais ils ne peuvent accorder de crédits qu'avec 1 autorisation de ces derniers. Ils ont qualité pour faire les actes conservatoires des droits de l'administration, par exemple, poar former opposition a un
logement par défaut. .
6. Des vérificateurs sont spécialement affectés à la vérification des produits; c est là non un 3 une fonction. — Les
comnvs m '- commis font ie travail
intérieur des bureaux; ceux qui assistent les directeurs ont le nom de commis de direction — Le personnsl comprend enfin les surnuméraires; cous las candidats a un emploi dans les b.ireaax doivent débuter par le ïurnumérariat. A l'exception des agents du service actif proposés pour le service sédentaire i la suite de blessures ou infirmités contractées dans le service, des brigadiers de douane ayant quatre ans de grade et reconnus aptes après un examen spécial , des sous-officiers de l'armée comptant quatre ans de grade et quinze ans de services, classés pour des emplois civils, nul n est admis au surnumérariat qu'après un concours. Les candidats, à l'exception des militaire» gradés avant au moins cinq ans de services, peur lesquels la limite d'âge est de trente ans. doivent être âgés de dix-huit ans au moins et de vingt -cinq au plus (Ord. 17 déc 1844. art. 30, D. P. 45. 3. 40; Arr. min 24 d7c 1845 20 sent. 1887 2 déc 1890; L 18 mars 1889 , art. 14, D. P. 90. 4. 49; Règl. 28 janv 1892) . .
7. Le service actif, oui a pour mission d'empècber .a fraude e't la contrebande, courte en observations, en patrouilles, en embuscades, en recherches et quelquefois en visites domiciliaires. — Ce service comporte : 1° des officiers (capitaines, lieutenants et sous-lieutenants); 2" des sous-officiers brigidiars et préposés, qui composent les brigades. — Il faut y ajouter les équipages de ta marine, des Douanes, qui, comme les brigades dont ils partagent le service actif, ont à leur tête des capitaines et lieutenants et se composent de patrons , matelots et mousses.
Aat. 2. — Attributions bu service des
Douanes (R. 49 et s.; S. 40 et s.).
8. Le service des Douanes a pour attribution principale la perception des droits de douane proprement dits. Accessoirement, il perçoit les droits de magasinage et de garde : les prix des plombs et cachets que le service doit apposer en vertu des lois et règlements, les droits de timbre relatifs aux actes qu'il délivre. — Il concourt en outre : au service des contributions indirectes, pour la répression des contraventions concernant les allumettes, les boissons, les bougies, les cartes à jouer, les poudres à feu, les tabacs, et pour l'exécution des lois sur les sels (V. infra, Impôts indirects, Sel) ; ... au service des contributions directes, pour la délivrance des patentes aux hôteliers étrangers, entrepreneurs de halage , de flottage domiciliés hors de France et l'encaissement des droits de patente dus par les commis-voyageurs, marchands forains et colporteurs étrangers. — Les agents des Douanes sont également chargés de jauger les navires en vue de la délivrance des actes de francisation, et de percevoir les redevances dues à cette occasion ; de percevoir sur les navires les droits de congé , de passeport, les droits de quai, les droits pour les permis de débarquement ou d'embarquement des marchandises arrivées de l'étranger ou transportées par mer à l'étranger.
9 Les receveurs des Douanes, considérés comme conservateurs des hypothèques maritimes sont cha:_ «r le service de la publicité et dé l'inscription de ces hypothèques (L. 10 juill. 1885; -Déer. 25 août 1885 D. P. 86. 4. 64, et 13 mai 1891 , D. P. 91. 4. table, col. 1, n» 1). Les primes à la marine marchande, aujourd'hui réglées par les lois des 30 janvier 1893 (D. P. 93. 4. bO) et 7 avril 1902 'D. P. 1902. 4. 93), rentrent également dans leur service (Décr. 9 sept. 1902). — Les agents des Douanes concourent encore au service sanitaire dans les conditions déterminées par un décret du 4 janvier 1896, et perçoivent les taxes auxquelles donne lieu ce service. Us prêtent leur concours à la police sanitaire du bétail et des viandes fraîches, à l'exécution des mesures de protection contre les maladies atteignant les plantes, spécialement contre le phylloxéra et le dorvphora. — Enfin le service des douanes peut être chargé, aux conditions déterminées par le ministre des Finances, de percevoir pour le compte des départements, des communes, des chambres de commerce, etc., les droits de péage qu'ils ont été autorisés à établir à l'effet de subvenir aux emprunts contractés pour 1 amélioration des ponts.
Art. 3. — Devoirs et obligations des employés des Douanes (R. 61 et s.; S. 54 et s.). 10. Les agents des Douanes de tout grade prêtent serment devant le tribunal de première instance de l'arrondissement dans lequel se trouve le chef- lieu de la direction où ils débutent ; ce serment est valable pour tout le temps où l'employé reste, en exercice, movennant la transcription et le visa de l'acte qui le constate au greffe du tribunal de chaque nouvelle direction dans laquelle il passe. — Certains d'entre eux sont assujettis à fournir un cautionnement avant d'être admis au serment. — Ils doivent, dans l'exercice de leurs fonctions , être munis de leur commission et l'exhiber à première réquisition (Décr. 6-22 août 1/91, tit. 13, art. 16, R. p. 549), porter l'uniforme ou la tenue de service réglementaire. — Dans l'exercice de leurs fonctions, les préposés ont le droit de port d'armes ; ils ne doivent pas prendre le service sans armes , mais ils n'en doivent faire usage qu'autant que cet usage est commandé soit par 1 autorité légale, soit par la nécessité actuelle de la légitime défense (même décret, art. lo). 11. Les employés de l'administration locale des Douanes, outre les traitements fixes et les indemnités diverses de frais de bureau, de résidence, bénéficient des gratifications et primes de capture allouées aux préposés pour chaque arrestation de fraudeur dans des conditions déterminées par la loi et les règlements. - Les agents inférieurs des brigades de Douanes sont exemptés de la contribution personnelle et mobilière lorsqu'ils sont casernes; ils jouissent des avantages attribués aux militaires des grades correspondants au point de vue des transports sur les voies ferrées, des soins dans les hôpitaux militaires et les établissements d'eaux thermales, etc. Ils ont enfin droit, eux et leurs veuves , à des pensions de retraite qui sont liquidées conformément a la loi du 9 juin 1853 (D. P. 53. 4. 9S). - Ils sont exemptés des tutelles, curatelles et de toutes charges publiques (Décr. 6-22 août 1791, tit. 13, art. 15).
SECT. II. — Droits de douane. — Tarifs.
iRT l«r, _ ÉTABLISSEMENT DES DROITS
(R. 83 et s.; S. 63 et s.).
Les droits de douane doivent être
votés par le pouvoir législatif ( Décr. 6-
22 août 1791 . art. 1"). Sous l'empire des lois
constitutionnelles de 1875, il ne peut être, en
principe, apporté de changement au régime des Douanes que par une loi ; aucune modification des tarifs, aucun traité de commerce , aucune atténuation des droits ne sont valables qu'en vertu d'une loi. Toutefois, le chef de l'Etat peut, dans certains cas urgents et à titre provisoire, prohiber l'entrée sur le territoire de certaines marchandises, augmenter ou diminuer certains droits d'importation , à la condition que ces mesures provisoires soient soumises au Corps législatif immédiatement s'il est assemblé, sinon dans sa prochaine session (L. 17 déc. 1814, art. 34, R. p. 577). Spécialement, il appartient au Gouvernement de réduire momentanément les droits d'importation sur les farineux alimentaires en cas de surélévation du prix du pain (L. 29 mars 1887, art. 2, D. P. 87. 4. 87); de frapper de surtaxes et même de prohiber tout ou partie des marchandises originaires d'un pays qui appliquerait un semblable régime aux marchandises françaises (L. 11 janv. 1S92 , art. 8, D. P. 92. 4. 80). D'autre part, le Gouvernement doit rendre provisoirement applicables aux céréales et leurs dérivés, aux vins et aux viandes fraîches de boucherie, les droits nouveaux qui seraient l'objet d'un projet de loi régulièrement déposé ; c'est ce
?u'on a appelé le svstème du cadenas (L. 3 déc. 1897, art. 1»', D. P. 9S. 4. 12).
Art. 2. — Généralité d'application des droits de douane. — exceptions (r. 86 et s.; S. 67 et s.).
13. Lés marchandises sont soumises au principe de l'égalité devant l'impôt des douanes , quelle que soit leur destination , quel que soit leur destinataire (Décr. 6-22 août 1791, art. 1er; Décr. 4 germ. an 2. tit. 1er, art. 3, R. p. 558). Cette règle comporte quelques exceptions.
s 1er. _ Immunités diplomatiques (R. 750 et s.; S. 494).
14. Les immunités diplomatiques consistent dans l'exemption de visite et de droits pour tous les objets que les ambassadeurs et ministres étrangers, accrédités auprès du Gouvernement, font entrer en France lorsqu'ils y arrivent pour la première fois, et pour tous les objets à leur usage qu'ils font venir ultérieurement, quand ils en font la demande, quelle que soit la provenance desdits objets (Y. suprà, Agent diplomatique, n» 19). Cette immunité ne s étend pas aux agents consulaires ( Décis. min. 17 vent, an 13). — L'exemption de la visite s'étend à toutes les dépèches et paquets cachetés du sceau d'un cabinet étranger et adressés soit à un ambassadeur ou ministre accrédité en France, soit à un ministre du Gouvernement français , par la voie d un courrier de cabinet ou agent diplomatique. Elle s'applique également aux dépêches, paquets, portefeuilles présentés à la frontière par des courriers du cabinet français, munis du passeport qu'ils doivent exhiber à toute réquisition.
s 2. — Immunités diverses (R. 411, 413,
415 et s.; S. 243 et s., 247, 252 et s.).
15. Les droits de douane n'atteignent pas les effets portant des traces d'usage, et même les vêtements neufs contenus dans les bagages des vovageurs entrant en France, jusqu'à concurrence d'une quantité qui soit en rapport avec leur position sociale. La franchise peut être accordée alors même que les bagaees n'accompagnent pas les voyageurs. — Si les vêtements et objets reurs aoivent.en raison de leur quantité, être soumis aux droits, et que les voyageurs ne doivent séjourner que peu de temps en France, la réexportation de ces objets peut, dans les bureaux ouverts au transit, être simplement assurée au moyen soit dune
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ant descriptif. — Sont admises en franvoitures des membres du corps diplomatique ; 2° celles des voyageurs quelconques arrivant par terre et par chemin de fer, s'il est évident qu'elles servent depuis longtemps et si elles sont accompade leurs propriétaires. Les voitures neuves, qui entrent sans leurs propriétaires ou qui arrivent par mer, ne sont a.i que moyennant la consignation des droits ou un acquit-à-caution. Il est fait exception, en faveur des voitures dont les propriétaires justifient qu'ils habitent dans le voisinage des frontières, de ceMes affecservices publics, de celles qui sont connues pour traverser habituellement la frontière et de celles qui étaient sorties .ce avec un passavant descriptif.
17. Sont encore admis en franchise : 1° les échantillons de provenance étrangère qui ne penvent être utilisés comme marchandises; 2° les marchandises françaises appartenant à certaines catégories, qui ont étc exportées et sont demeurées invendues à l'étranger, à la condition qu'il soit justifié de leur sortie antérieure et de leur origine fran.
ilmission ne peut s'opérer que pains bureaux (V. Tarif, observ. prélim., n" 300, 303 à 306, 308, 313, 315, 321); 3» les s. fûts et autres récipients qui ont i l'exportation de produits avec réserve de retour pour ces objets [Ibid., n° 319)j marchandises françaises expédiées a nger par erreur (Ibid., n° 311); 5" les iux collections du Muséum d'histoire naturelle, des musées, bibliois, établissements scientifiques ( Ibid., n° 357 ) ; 6° les dons et secours destinés aux de guerre ( L. 3 mai 1902 , D. P.
§ 3. — Régime des propriété» limitrophes des frontières (H. 351 et s.; S. 206 et s.).
18. Les denrées et récoltes provenant des propriétés limitrophes, sises dans un rayon de cinq kilomètres de la frontière, jouissent d'un régime spéci.il de franchise à l'importation et à l'exportation, qui a été d'une manière générale par l'ordonnance du 13 oct. 1814 (R. p. 577), mais a été modifié par les traités intervenus avec divers Etats. — Pour l'importation, ce régime est exclusivement applicable anx biens - fonds qui
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: (D. P. 94. 4. 53) et 29 déc. D. P. 1902.4. 22) , combinées avec l'ordonnance de 1814, qui reste en vigueur dans toutes ses dispositions non abrogées pi dites lois, et une circulaire du 22 févr. 18'.>3; pour la frontière de Suisse , dans la convention du 23 févx. 1882 (D. P. 83. i pour la frontière d'Allemagne, dans le
..mefort du 11 déc. 1872, art. 11 (1). P. 72. 't. 9); pour la frontière d'Italie, dans le traité du 7 mars 1861 (D. P. 61. 4. 47); pour la frontière d Espagne , dans un acte additionnel au traité de délimitation du 26 mai 1866 (D. P. 66. 4. 135).
§ 4. — Régime spécial du pays de Gex et de la Savoie neutralisée (S. 432 et s.).
21. En général, la ligne des Douanes se confond avec la ligne frontière. Il en est autrement, toutefois, pour le pays de Gex ( Traité de paix du 20 mars 1815 , art. 1 et 3) et une partie du département de la Haute-Savoie (Traité du 20 mars 1860; Décr. 12 juin 1S60, D. P. 60. 4. 69; L. 30 mars 1899, D. P. 99. 4. table, col. 18). Ces territoires sont désignés sous le nom de zone franche. Dans cette zone, les produits étrau-
§ers de toute espèce entrent en franchise es droits dédouane, et les produits su quels s'exerce le contrôle des contributions indirectes, qui y supportent, en principe, les mêmes droits que dans les autres parties du territoire français, jouissent, en fait, de tolérances et réductions de droits. — Les produits qui pénètrent de la zone sur le territoire français sont assujettis, en principe, aux droits de douane, sans qu'il y ait à ai tinguer s'ils viennent de l'étranger ou sont originaires de la zone franche. Cependant, certains produits naturels ou manufa de cette zone sont admis en franchise sous des garanties propres à prévenir les abus, et dans la limite des crédits d'importation déterminant annuellement les quantités qui peuvent être admises en exemption des droits de douane (Arr. et Règl. 31 mai 1S63, S. p. 5'ifi, modifiésjpar décisions ministérielles des 7 juin 1865, 25 janv. 1893, 1" avr. 1893). L'octroi de ces crédits est limité aux seules fabriques et exploitations rurales appartenant à des nationaux : un service spécial, confié ù des vérificateurs des Douanes établis dans les zones, est chargé de la surveillance de ces établissements.
§ 5. — Régime des iles du littoral ( R. 678 et s.; S. 422 et s.).
22. Parmi les lies voisines du littoral, un certain nombre (Hœdic, Chausey. aux Moines,
.ut. Mohne, de Sein, des Glénans dans la Manche et l'Océan ; Port-Cros et l'Ile du Levant dans la Méditerranée, et
petits Ilots) ne sont pas soumis au ais les navires étran- • venant de l'étranger n'y peuvent aborder, hors le cas de .:
de relâche I buts produits. !
l'origine en est régulièrement lu I admis eu franchise sur le continei,
■ de lo, d'Oléron. d'Aix, le n al des douanes est appliqué et leurs rts avec les ports de la France continentale et de l'étranger sont soumis aux générales. — Pour les Iles de Croix, lle-lsle, de Noirmoutier,
les douanes est également appliqué, sous cette réserve que urées et produits du cru ou de l'industrie locale ne sont admis en franchise sur le continent qu'après justification de cigine, et que pour les produits d'origine étrangère il doit être
des taxes (L. 8 llor. an 11 , art. GÔ à 70, R. p. 5
L'Ile de Corse est soumise à un ré
ii. ISIS, art. 10 et s., 588: 17 m irl 23, H. p,
26 juin 1835, R. p. 605; et6 i 1841, art. 6
et s., R. p. 013). Les marchandises françaises ou nationalisées en France par le payement des droits, expédiées en Corse sous les conditions du cabotage, sont admises en iriuchise. Les marchandises étran provenant des entrepôts de France ou ayant transit.'- par la France sont taxées comme si elles arrivaient directement du lieu d'où elles avaient été importées en France. — Les produits de la Corse expédiés en 1 ne sont pas tous admis en franchise; ce bénéfice n'appartient qu'à ceux qui sont inscrits au tarif. Les expéditions de Corse en France ont toujours lieu aux conditions du cabotage. A l'arrivée dans les ports du continent, le passavant ou l'acquit-à-caution de la douane corse sert de titre d'origine. — Dans les relations avec l'étranger, la Corse est assimilée à la France continentale; mais cette assimilation n'est complète qu'en ce qui concerne les exportations. Pour les importations, un certain nombre de produits bénéficient de tarifs particuliers ou de réduction qui portent tantôt sur la totalité du droit, tantôt sur la portion excellant, avec imes, 6 fr. par 100 kilogr. (L. 21 avr. art. 3 à 6; Tarif, observ. prélim»
I et 216). — Le régime des entrepôts ne s'étend pas à la Corse.
8 6. — Régime de la principauté de Monaco
La principauté de Monaco est, en
d'union douanière du 9 nov.
!i. P. ijfi. 4. 6), placée sous le régime uanes françaises. — Lis navires moines jouissent en France du m lent que les navires français, spécialement au point de*ue du cabotage.
Art. 3. — Du Tarif.
§ 1«. — Généralités (R. 85 et s. ; S. 63 et s.).
25. En matière de Douanes, le tarif est le rôle ou tableau de toutes les marchandises sujettes à des droits d'entrée ou de sortie, et de la quotité de ces droits. 11 ne comporte plus aujourd'hui que des droits d'entré.
de sortie ont disparu, et les marchandises exportées ne supportent plus qu'un droit de statistique, droit qui, d'ailleurs, est supporté également par les marchandises importées, même lorsqu'elles ne sont sujettes à aucun droit d'entrée. — Le tarif aujourd'hui en vigueur est celui qui a fait de la loi du 11 janv. 1892 ( L). P. 92. il a été modifié par des lois postérieures sur certains points de détail : L. 30 juin 1893 (II. P. 94. i. 95)] 7févr P. 95.
i i n. P. 96. 4. 19); 17 nov D . 96. i. 19); 16 août 1895 (D. P.
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76. 4. 15); 31 mars 1896 (D. P. 97. 4. 108) ; 9 avril 1*7, art. 10 (DP. 97. 4 ^82) ; 14 juill.
1897 (D. P. 97. 4. 67); 3 mars 1898 (D. P. 99. 4. 71 ; 4 avril 1898 (D. P. 99. 4. 71); 5 avril
1898 (D. P. 99. 4. 71); 9 avr 1898 (DP. 99 4 8); 13 avr. 1898, art. 19 (D. P. 98. 4 111); 1" févr. 1899 (DP 1902. 4 86 U 28 févr. 1899 (D. P. 1900. 4. 10 ; 1C I juill. 1899 (DP. 99. 4. 109); 24 févr 1900 (D P. .1900. A 971- 17 iuill 1900, 22 tevr. 1902 (D. P.
Wïï)4 84 5 mars 1902 (D. P. 1902 4 87) - Le tarif de 1892 comporte un tarif général applicable, en principe, a toutes les Marchandises et un tarif minimum, formant la limite des concessions spéciales qui peinent être faites en vertu des conventions interna-
ti026.eLe tarif est publié par les soins du Gouvernement; il doit se trouver dans tous les bureaux de douanes, constamment tenu au courant des modifications qui surviennent; il doit être mis à la disposition du public. — L'édition actuelle est celle de 1897, complétée car des fascicules rectificatifs. Elle est divisée en deux parties : 1» Les observations préliminaires ou résumé des dispositions principales de la législation et des règlements, tant pour l'application des droits de douane proprement dits que pour les autres perceptions et opérations qui rentrent dans les attributions du service des douanes, comme celles, notamment, qui concernent les droits accessoires que le service est appelé à percevoir (V. supra, n" 8 et U). — '}» Le tarif, comprenant le tableau des droits, Tes notes et le répertoire général ; les notes explicatives , décrivant les marchandises qui v sont classées par ordre alphabétique sous les noms qu'elles portent habituellement dans le commerce ; les numéros des notes correspondent aux numéros du tableau des droits. Dans beaucoup de cas, ces notes ont aussi pour objet, soit de déterminer les conditions (l'application de la taxe, soit de spécifier les produits que la loi réunit sous une dénomination collective, soit d'indiquer les assimilations des produits qui ne sont pas nommément tarifés.
27 Le tarif proprement dit comporte . 1» le tableau A , contenant le tarif d'entrée, comprenant quatre sections : matières animales, matières végétales, matières minérales , fabrications ; 2» le tableau B, ou tarif de sortie, comportant seulement deux prohibitions relatives l'une aux chiens de torte race l'autre aux contrefaçons en librairie et en troisième lieu, l'exemption des droits de sortie pour toutes les autres marchandises; 3» le tableau C, indiquant les surtaxes applicables aux produits d'origine extraeuropéenne importés d'un pays d Europe ; 40 le tableau D, énumérant les surtaxes applicables aux produits d'origine européenne importés d'ailleurs que des pays de production; 5» le tableau E, ayant pour objet le régime applicable aux produits importes des colonies, possessions françaises et pays de protectorat de l'Indo-Chine.
8 2. — Tarif minimum et traités de commerce et de navigation (R. 743 et s.; S. 476 et s.).
28. Au système des traités de commerce, inauguré en 1860 et consistant dans la concession d'un tarif conventionnel, voté ou repoussé en bloc par le Parlement, a été substitué, depuis le 1er févr. 1892, le système de la concession, par voie de traités, du tarif minimum, dont chaque article a été soumis à l'examen et à la discussion du pouvoir législatif. Le tarif minimum est annexé au tableau A du tarif général de 1892.
29. Ce régime de faveur peut être accordé soit par des traités de commerce d'une durée limitée ou dont les effets doivent cesser en cas de dénonciation formellement prévue; ... soit par des traités de paix dont les sti-
pulations en matière de tarifs ont, comme ces traités eux-mêmes, une durée illimitée, soit par un acte unilatéral, c'est-a-dire par une loi, pour les pays qui n'étaient pas admis au régime conventionnel , ou par un décret, pour ceux qui jouissaient de ce régime. Les concessions du tarif mimmumont donc lieu soit directement à tel ou tel Etat, soit indirectement, sous forme du benehce du traitement applicable à la nation la plus fii voriséc ■
30^ Les pays qui sont actuellement admis au bénéfice du tarif minimum sont : l'Allemagne (Traité de Francfort, 10 mai 1871, art 11 D P. 71. 4. 27; Conv. addit. 11 dec. 1871, art. 17, D. P. 72. 4. 10) : VAntriçhe- Hongrie (Conv. de commerce, 18 fevr. 1SS4, D P 84. 4. 111 ; Traité de navig., 9 avr. 1884, d! P. 86. 4. 59); le Danemark (Traité de comm. et de navig., 17 (ou 23) août 1742; Tarif, observ. prélim., n° 384; Conv. addit., 9 févr. 1842, Bull, des lois, n» 9913) : 1 Espagne (Arrang. comm., 30 déc. 1893 ! et 27 déc. 1894, Tarif, observ. prélim., n» 384); la Grande-Bretagne (Conv. de comm. et de navig., 28 févr. 1882, D. P. 83. 4. 34); le Monténégro (Conv. de comm. et de navig., 18-30 juin 1892, D. P. 94. 4. 71); la Roumanie (Conv. de comm., 28 févr. 189o\ D. P 94 4. 74); la Russie (Traité de comm. et de navig., 1" avr. 1874, D. P. 75. 4. 13; Conv. audit., 17 juin 1893, D. P. 94. 4. 96); la Serbie (Traité de comm. et de navig., 18 janv. 1883, D. P. 84. 4. 21 ; Arrang. comm., 5 juill. 1893, Bull, des lois, n« 26892; L. 22 juill. 1893, D. P. 94. 4. 116); la fuisse (Conv. sur les rapports de voisinage, 23 fevr. 1882 D. P. 83. 4. 35; Art. addit. 2o juin 1895' D. P. 97. 4. 18); la Turquie (Traité de paix, 25 juin 1802. Moniteur, n» 3ol ; Conv. comm. 25 nov. 1838, ibid., n" 7 952: Traite
comm. 2o nov. lHd», toia., n- iw», i«« de comm., 29 avr. 1861 , D. P. 61. 4. 111); la Suède et Norvège (Conv. de comm. et de navig., 13 janv. 1892, D P. 92. 4 66); la Belgique, la Grèce, les Pays-Bas la Suéde et la Norvège (Décr. 30 janv. 1892, D. P. 94. 4. 70); l'Italie (L. 2 févr. 1899, D P. 99 4. 74; Décr. 7 févr. 1899; Journ. off. du 12 fevr. 1899; Bull, des lois, n° 36 160); la Suisse (Décr. 16 août 1895, D. P. 96. 4. 15) ; la Bolivie (Conv. de comm. et de navig. 15 sept. 1892, D. P. 96. 4. 21); le Canada (Arrang. comm., 6 févr. 1893, D. P. 97. 4. 18); la Colombie (Conv. de comm. et de navig., 30 mai 1892, D. P. 95. 4. 3); le Japon (Traite de comm. et de navig., 4 août 1896, D. P. 99 4. Table, col. 43; Joum. off. du 2 août 1898, Bull, des lois, n» 34 806); le Mexique (Traité de comm. et de navig., 27 nov. 1886, D. P. 88. 4. 35); le Paraguay (Conv. de comm. et de navig., 21 juill. 1895, D. P. 94. 4. 1 10) ; ; la Perse (Traité d'amitié et de comm., 12 juill. 1855, D. P. 57. 4. 51); la République Argentine (Conv. de comm. et de navig., 19 août 1892 D. P. 94. 4. 109) ; la République Dominicaine (Traité de comm. et de navig., 9 sept. 1882 D. P. 87. 4. 78); la République Sud- Africaine (Traité de comm. 10 juill. 1885 D. P. 88. 4. 33); l'Uruguay (Traite 4 juill. 1892, D P 94. 4- '109; Protocole, 24 juin 1898, D. p' 99. 4. table, col. 43; Joum. off. du 18 oct. 1898; Bull, des lois, n» 36835); les Canaries Décr. 30 déc. 1893; Tarif observ. prélim., n» 385 , p. 340) ; l'Egypte ( Decr. 30 janv. 1842 D P 94. 4. 70); les Etats-Unis d Amérfquè (L 27 ianv. 1893, D. P. 94 4. 71; Décr. 7 juill. 1893, D. P. 94. 4. table col. 10; JoJn. off. du 8 juill. 1893; Bull, des k>is, n° 26841); le Maroc (L. 6 févr. 1893, D P 94 4 73 j ; les possessions espagnoles de la cote du Maroc (Décr. 30 déc. 1893); Tripoli (Décr. 30 janv. 1892, D. P .94 4. 70); la Turquie d'Asie ( même décret du 30 janv. 1892). ....
31. En principe, le tarif minimum n est applicable qu'aux marchandises originaires des pays contractants ou qui y ont été manu-
facturées. Mais, pour qu'un produit manufacturé soit réputé originaire d'un pays contractant, il n'est pas nécessaire que la marchandise première soit elle-même originaire de cet Etat; il suffit que la matière première importée ait reçu une manutention telle que le produit nouveau appartienne à une classe du tarif plus fortement taxée que la matière première (Tarif, observ. prélim., 388, 389). - Pour les pays d Europe, il faut, à moins d'exception prévue par les traités, que les produits naturels ou fabriqués proviennent de leurs territoires européens (Tarif, J6«*., n» 387). En second lieu l'admission des marchandises au benéhcedu tarif minimum est subordonnée à la condition qu'elles soient importées en droiture, ou tout au moins par la voie d'un pays tiers admis lui-même au tarif minimum (L. 16 mai 1863, art. 23; Tarif, observ. prélim., n» 390). Du reste, par voie de terre, l'admission du tarif minimum estaccordée, comme importation directe, aux importations qui sont faites sans emprunts de la mer et sans entrée en entrepôt depuis le pays d'origine jusqu en France, alors même que l'importation na pas eu lieu par les voies les plus courtes et qu'il y a eu des ruptures de charge neces- I sitées'par les conditions du transport (Tarif, observ. prélim., n» 390). Par voie de mer certaines tolérances sont également admises (Tarif, i&id.).
32. Les traités de commerce qui donnent droit à l'application du tarif minimum garantissent, en général, aux Etats contractants le traitement de la nation la plus favorisée par mesure de réciprocité , pour tout ce qui concerne le transit, l'entrepôt, 1 exportation, la réexportation, les droits locaux, le courtage, les formalités de douane, les échantillons, les dessins de fabrique et, en général, pour tout ce qui a rapport a l'exercice du commerce et de l'industrie (Tarif, observ. prélim., n° 385). — Un certain nombre de traités, de date ancienne nour la plupart, notamment avec le Brésil (8 janv. 1826), le Chili (15 sept 18461, a Chine (27 juin 1858 et 25 oct. 1860), le Japon (9 oct. 1858 et 25 juin 1856) etc., sans donner aux pays avec lesquels ils ont été contractés droit au traitement de la nation la plus favorisée, stipulent l'egalite réciproque de conditions entre les commerçants français et ceux des pays contractants. La plupart ont aussi stipulé l'assimilation des pavillons quant aux droits de navigation pour l'intercourse directe, ainsi que pour le régime afférent aux marchandises importées en" droiture , etc. (Tarif, observ. prehm., n» 412). Ces stipulations sont devenues d ailleurs le droit commun depuis la suppression
des' "surtaxes" de pavillons (L. 19 mai 1866, art 4 et 5, D. P. 66. 4. 59; 28 juill. 1873, art. 1", D. P. 74. 4. 7).
33. Le plus souvent, des traités de navigation sont adjoints aux traités de commerce et en font partie intégrante. Ils contiennent des dispositions applicables aux navires des Etats contractants et aux marchandises qu 1 s transportent. Ce régime conventionnel, malgré la dénonciation des traités de commerce, existe aujourd'hui au point de vue de a navigation avec tous les pays jouissant du tant minimum. - Suivant ce régime, les marchandises importées sous le pavillon d un ûes Etats contractants ne peuvent être imposées à d'autres droits que ceux qui sont applicables aux marchandises de même provenance importées sous pavillon français; U en est de même pour les exportations. Cependant, exception doit être faite pour les primes et indemnités accordées aux produits de la pèche française, soit a entrée soit à la sortie, et pour la navigation au cabotage, qui reste exclusivement réservée au pavillon français (Tarif, observ. prélim., n» 402).
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§ 3. — Application du tarif (R. 86 et 8. ; S. 06 et s.).
34. L'exécution do* lois et règlements de douane appartient au ministre di
(Arr. 28 vent, an U, ut 12. It. p. 571 Comme toutes lea lois fiscales, cm loi re public, et doivent être rtgoui ment dans leur teneui
vable n'est donc libéré qu'autant qu'il a acquitte le droit tel qu'il eel établi par le : reur d'an préposé qui, par une te Lnterpr il itlon des lou el
DSCnti a recevoir nu
ur à celui dont est grevée la
lirait pas I I I que
ndstration réclamât le complément du
Laa droits de douane se pavent au
f. au nombre, à la mesure ou a la vasur, suivant la nature de la marchandise.
ttiea 1 des
droits différents sont contenues dana un
même colis, la t ixe se répartit sur chacune
d'elles dans la proportion de ton poids; s'il
e de marchandises d
ut est passible la maria plus imposée est applical é. — Les droits sont calculés d après le tarif ■ tu moment ou la dé< laration
• ite et enregistrée régulièrement i Décr. «AI 1791, tit. 2, art. 14). Peu Importe que la marchandise ne soit déchargée que plus lard. La régie est générale; el)< plique aux marchandises placées en en- '. ou déposées en douane, à celles qui, expédiées en transit, sont déclarées pour la consommation. Il n'j a pas à tenir compte des retards, provenant de force majeure, qui se seraient produits soit au dépari en cours de route, à moins d'ui tion spéciale de la loi. — La que-.!
I ancien ou le nouveau tarif qui est applicable est du ressort de l'autorité judiciaire.
Art. 4. — Des surtaxes et modérations de droits.
§ 1". — Caractère des surtaxes (R. 107 et s.; S. 79 et s.).
Outre les taxes douanières, la loi du
appel. i rtainea ma
importées dans des conditions détern Ces surtaxes sont : 1° les surtaxes d pôt, qui grèvent les produits d'origine extraeuropéenne importés d'un pa\~ sauf quelques produits formellement exceptés,
ils n'ont ' nsfoi mes da
paya; .' les sur oui frappent
oduita européens importés d'autres pays que les pays d'origine.
§ 2. — Modérations de droits en raison de la provenance des marchandises (R. 111 et s.; S. 83 et s.).
Pour échapper aux surtaxes d'entre
ÏMJtcl d'origine, les marchandises auxi es surtaxes sont applicables doivent, en principe , justifier de leur origine et de leur transport en li^rne directe, des lieux il au lieu d'importation. — La justification d'origine et d importation en droiture n'est obligatoire, pour les produits européens, qu'autant qu'ils sont de la catégorie de ceux auxquels la loi accorde des modérations de
à raison de leur origine (Tarif, ol prelim., n" 81 |, li autre part, cette iuslili ation n'est pas exigée pour les prodm pays hors d'Europe qui ne jouissent p bénéfice du tarif minimum ; les n tions de droits leur sont, en r
par le fait même de leur provenance, quelle que soit leur origine (Tarif. 0 prelim., n° 61). Au contraire, la justification d'origine et de transpui t en droiture est
< -aire pour les produits des colonies, .ni.nts et pava de protectorat français, \ compris l'Algérie.
ition de l'origine se fait
pour I. et possessions françaises, autres que 1 Algérie, par dea cet iiiic.it- de
■ r les produits de
b, par des expéditions dea douanea
nue,; pour les produits tunisiens, par
rtiflcata délivres par les conte
Civile; ... pour les produits étrangers, par
des certifli lutoi ites du
heu de départ et visa par le consul de
France [Tarif, obaerv, prelim., 11° 64). — Les cernficata d'origine ne lient d'ailleurs
§1 douane el laissent intact son droit e vérification et d'expert!
39. Le transport en droiture par voie de mer résulte de ce qu'il a été opéré par un
navire depuis te lieu de départ jusqu'au lieu de destination, sans escale, ou
avec escale si les marchandises ayant droit au régime de laveur n'ont pas quitté le bord et qu'il n'en ait pas été chargé de similaires. — Les capitaines doivent justifier
du transport en droiture en établissant le imenl des marchandises au lieu de départ , ainsi que 1 l inces de la navigation, au moyen des connaissements, livres et autres papiers de bord et, sauf dispense pour les navires venant des ports d'Europe,
fiar un rapport de mer fait en douane dans es vingt-quatre heures de l'arrivée. En outre, si dans les escales il a été fait des opérations d'embarquement et de débarquement, ils doivent produire: 1° un étal général du chargement au lieu du départ certifié par le consul de France; 2° des états, également certifiés par l'autorité consulaire française, des chargements et déchargements iés aux ports d'escale (Tarif, observ.
prelim., n° 54).
40. Les transports effectués par des services réguliers de bateaux à vapeur, qu'ils aient ou non leurs tètes de ligne en France, conservent le bénélice du transport en droiture, même quand ils chargent, dans les ports européens compris dans leur itinéraire, des produits similaires des marchandises extraeuropéennes qu'ils ont prises au premier lieu de départ, à la condition que celles-ci n'aient pas quitté le bord et que leur provenance se trouve suffisamment attestée par l'examen des connaissements et papiers de bord : dans ce cas la certification des chargements et déchargements n'est pas exigée. On admet même, pour certains services exploitant une lune principale et des lignes secondaires s'y rattachant, le transbordement des marchandises d un navire de la ligne secondaire sur un navire delà ligne principale; toutefois certaines conditions et justifications spéciales sont exigées ( Tarif, observ. prelim., n"' 50 et 57). — Dans tous les cas, les relâches forcées, le débarquement des marchandises en cas d'innavigabilité du navire ne constituent pas une interruption de transport direct, pourvu qu'ils soient constatés par des certificats des consuls de France ou, à défaut d'autorités consulaires françaises à proximité du lieu du sinistre, des douanes ou des autorités locales (Tarif, ibid.).
41. Sur les voies de terre, le transportopéré soit par les voies de terre ou de fer, soit par les rivières et canaux, sans emprunt de mer (sauf lorsque l'emprunt de mer est autorisé par les traités de commerce), est considéré comme fait en droiture (Tarif, observ. prelim., n0' 60 et 390). Les chargements et dé-
penvenl - ire nécessaires en cours de route ne sont pas considérés comme une interruption de transport lorsque la marchandise n'a séjourné sur les points internes que le temps nécessaire au chante du transport. — La justi- 11 des conditions du transport se fait ordinairement au moyen des écritures des
chemins de fer et des lettres de voiture (Tarif, observ. prelim., n" 00).
Art. 5. — Taxes accessoires. — Décimes (S. 81,82, 99).
42. Indépendamment des droits et des surtaxes, certaines marchandises I
pu- exemple la soude et les 1 sel'
marin, les alcools, les liqueurs, les bou l'orfèvrerie, etc., supportent des taxes plémentaires , qui ont pour objet de créer entre elles et les marchandises françaises similaires une égalité complète de situation 0 lerciale. Les unes sont perçues pas l'administration des Douanes, soit pour son compte, soit pour le compte de l'administration des Contributions indirectes; les autres, par criie dernière administration, les Douanes se bornant alors 9 exiger qu'il leur soit justifié de leur acquittement avant l'enlèvement pour la consommation.
43. Les marchandises de toute nature importées de l'étranger, de l'Algérie, des colonies et des possessions françaises hors d'Europe, et les marchandises exportées ou extraites des entrepots pour toute destination hors de France, supportent un droit de statistique de 0 fr. 10 cent, par unité de perception douanière (Tarif, observ. préhm., n°530). — Certaines exceptions sont insérées au tarif, en faveur, notamment, des objets adressés aux membres des corps diplomatiques, des envois de fonds du Trésor, des marchandises envoyées de France en Algérie ou réciproquement, des bagages accompagnant les voyageurs el émigrants, etc. etc. (Tarif, observ, prelim., n» 537).
44. Les droits de douane et de navigation, sauf quelques exceptions déterminées, les amendes et condamnations pécuniaires,
levés de deux décimes par franc, en outre d'un droit de 4 pour cent établi sur les droits et de 5 pour cent sur les amendes et condamnations pécuniaires (L. 30 déc. 1873, art. 2: Tarif, observ. prelim., n° 110). — Les droits de décime et de 4 pour cent sont compris dans les tarifs établis par la loi du 11 janv. 1802 et sont présentés cumulativement avec le droit principal dans le tableau des droits (Tarif, observ. prelim., n» 121).
SECT. III. — Liquidation et payement des droits.
Art. 1". — Liquidation des droits. — Tare (R. 119 et s.; S. 101 et s.).
45. Toutes les marchandises doivent payer les droits de douane au poids brut, sauf cilles qui sont désignées au tarif et celles qui payent plus de 20 francs par 100 Lilour. (Décr. '0-22 août 1791, titre [•', art. 3; L. 27 mars 1817, art. 7; 16 mai 1803, art. 21; Tarif, observ. prelim., n°94). Le poids brut comprend, outre le poids des marchandises, celui des futailles, caisses, etc., dans lesquelles elles sont enfermées, ainsi que celui des toiles cirées, serpillières ou nattes dont le tout est entouré. Il y a exception pour les doubles emballages, dont le poids est toujours déduit, s'ils sont réputés nécessaires à la conservation de la marchandise (Tarif, observ. prelim., n°s 95-108).
46. Pour les marchandises taxées au poids net, l'évaluation donnée au poids des emballages ou leur pesanteur effective résultant de la vérification forme la tare : celle-ci est dite réelle quand on constate son poids en séparant réellement la marchandise de tout emballage extérieur ou intérieur; elle est
lorsqu'on déduit du poids brut des colis la tare déterminée à forfait par la loi, selon le mode d'emballage ou l'espèce de marchandises, pour le cas où le reden'aiirait pas demandé en temps utile que la liquidation fût établie sur le poids effectif. Le tableau des tares légales actuel-
DOUANES
lement applicable est donné au tarif fObserv. prélim., n° 97).
47. Parmi les marchandises qui sont susceptibles de liquidation au poids nel, il en est pour lesquelles la liquidation doit être faite dans tous les cas et d'office; pour d'autres, au contraire, les agents des douanes ne sont tenus de vérifier le poids nel qu'autant qu'il a été énoncé dans la déclaration primitive. Les marchandises de la première catégorie sont celies qui sont indiquées au tarif (Observ. prélim., n°98), spécialement les ouvraces mentionnés à l'art. 3, titre I", du décret de 1791 , et les cafés en caisses ou en futailles importés de l'étranger .'Décr. 19 déc. 1895, D. P. 97. 4. 22). - Les déclarations relatives aux tares 6ont soumises aux mêmes règles que les autres déclarations portant sur des marchandises taxées au poids; elles ne peuvent être modifiées, sauf quelques exceptions, que dans le jour où elles ont été remises en douane et avant la visite (Tarif, observ. prélim., n°99).
48. Pour établir le poids net réel, le service peut procéder par épreuves, c'est-à-dire, lorsqu'il s'agit de colis de même forme et sensiblement de même poids, ou bien ayant été l'objet d'une déclaration de détail donnant le poids brut et net de chacun, se borner à en faire vider un certain nombre et à établir, au moyen d'une pesée aussi exacte que possible " de ces colis , la tare proportionnelle qui sera appliquée à l'ensemble. Si l'épreuve révèle un excédent de plus d'un dixième du poids déclaré , le service peut exiger que la tare soit directement établie sur la totalité des colis. — La vérification par épreuve n'est, d'ailleurs, pas applicable lorsqu'un même colis contient diverses marchandises tarifées au poids net, mais taxées à des droits différents, ou un mélange de marchandises taxées au net et de marchandises auxquelles la taxe s'applique d'après un mode différent.
49. Les emballages peuvent eux-mêmes être soumis à la taxe. Ainsi, lorsque des emballages ayant une valeur marchande renferment soit des marchandises taxées au poidg brut, à un droit notablement inférieur à celui des emballages, soit des marchandises admises en franchise, soit enfin des marchandises tarifées au poids net, au nombre, à la mesure ou à la valeur, le poids des emballages est déduit des marchandises, et on taxe séparément les emballages tant intérieurs qu'extérieurs. Toutefois, dans certains cas, lorsque les emballages, taxés à un droit plus élevé que les marchandises, ne doivent pas en être séparés dans la vente et n'ont pas d'emploi après que les marchandises ont été consommées, ou lorsque les emballages sont taxés à un droit inférieur, on peut les soumettre aux mêmes droits que les marchandises. Les emballages sans valeur, caisses, futailles en bois commun, sacs, etc., suivent le sort de la marchandise qu'ils renferment et sont ou taxés au même droit ou admis en franchise, suivant les circonstances. Quant aux doubles emballages, ils échappent iux droits, soit au brut, soit au net, à la condition que l'emballage intérieur soit complet et que le double emballage soit réputé nécessaire à la conservation de la marchandise. Lorsque les marchandises taxées au 1 rut sont importées en vrac, elles ne payent aucun droit pour les emballages provenant de l'intérieur, dont il est fait usage pour faciliter la pesée en douane ; il n'est, dans le même cas, pas admis de tare légale pour les marchandises taxées au net.
Art. 2. — Payement des droits (R. 132 et s.; S. 117 et s.).
50. En principe, les droits de douane doivent être pavés au comptant, sans escompte (L. 15 févr. 1875, art. 1«, D. P. 75. 4. 91). Us peuvent, sous certaines conditions , être
acquittés en effets de crédit, notamment, à Paris et dans les villes pourvues d'une succursale de la Banque de France, au moyen de récépissés de ladite Banque ou de mandats de virement sur cet établissement.
Toutefois, les mandats de virement ne sont reçus qu'à la double condition, d'une part. que la quittance mentionne expressément que le payement a été effectué en totalité ou par partie en un mandat de jirement, et. a autre part, que ce mandat ait été admis par la Banque avant la délivrance de la quittance. Le service laisse, d'ailleurs, à cet égard, une certaine latitude aux comptables. Ces mandats sont même acceptés comme valeur de caisse au même titre que le numéraire et les billets de banque, lorsqu'ils sont remis au service par les compagnies de chemins de fer : ces compagnies , en effet, ont la faculté de déposer, dans chacun des bureaux de douanes de leurs réseaux où elles font des acquittements pour le compte de leurs commettants, une soumission renouvelable chaque année et portant engagement d'acquitter les droits dont elles sont redevables au moyen de mandats de virement sur leur compte courant à la Banque de France, libellés au profit du caissier trésorier payeur central du Trésor.
51. Certains droits de douane, énumérés à l'art. 2 de la loi du 15 févr. 1875, peuvent être acquittés au moyen d'obligations cautionnées à quatre mois d'échéance, à la condition que la somme à paver d'après chaque décompte, c'est-à-dire d'après la réunion de toutes les liquidations inscrites dans la même journée au nom du même redevable, s'élève à 300 francs au moins. Ces obligations donnent lieu à un intérêt de retard, dont le taux est fixé par le ministre des Finances , et à une remise spéciale , qui ne peut dépasser un tiers de franc pour cent, allouée au receveur qui concède le crédit et qu'il partage avec le Trésor dans une proportion déterminée actuellement par un arrêté du 30 oct. 1885 (Tarif, observ. prélim., n°s 127 et s.). — L'admission au payement par obligations cautionnées a lieu sous la responsabilité des receveurs principaux chargés de proposer les personnes admissibles au crédit à l'agrément du directeur. Les redevables et les cautions admis sont portés sur une liste trimestrielle ; ils doivent présenter une solvabilité notoire sur la place à laquelle ils appartiennent, être domiciliés dans le lieu de résidence du receveur ou dans les localités attenantes, et n'être communs ni en biens ni en intérêts.
52. Les obligations cautionnées sont souscrites à l'ordre du comptable et garanties par une ou plusieurs cautions qui s'engagent au même titre que le principal obligé; elles doivent porter au moins la surnature de deux personnes habitant le lieu de résidence du receveur et comprennent, outre le montant du droit, l'intérêt du retard auquel donne lieu le payement en traites. Elles doivent être libellées dans les formes prescrites par les art. 187 et 188 c. com., sur papier timbré au timbre proportionnel, sans fraction de francs quant au droit principal, et avec la mention expresse : valeur en droits de douane; être payables soit à Paris, soit, dans les départements, au domicile ou dans le lieu de la résidence du trésorier paveur général ou du receveur des finances de l'arrondissement. Bien que revêtues des formes spéciales aux effets de commerce, ces obligations ne constituent pas des effets commerciaux, et les redevables ne pourraient faire usage, pour en refuser le payement, des moyens qu'ils pourraient invoquer s'il s'agissait d'un véritable effet de commerce.
53. Le payement anticipé des traites souscrites en faveur de l'administration des Douanes ne donne, en principe, lieu au remboursement partiel de l'intérêt de retard que
lorsque ce payement anticipé a lieu sur la demande ou dans l'intérêt du Trésor ; le remboursement est, dans toute autre hypothèse, facultatif pour l'administration. Il n'y a, par exemple, pas lieu au remboursementlorsque le payement anticipé est la conséquence de la faillite du débiteur.
54. Outre la faculté de souscrire des obligations à quatre mois, certains redevables sont encore admis à souscrire des obligations valables pour une année, moyennant lesquelles ils sont autorisés à disposer des marchandises leur appartenant dès que la vérification en est terminée; ces obligations donnent lieu à une remise de 1 pour cent sur le montant des droits, remise qui n'est perçue que lorsqu'ils sont acquittés en numéraire et non par traites. Les conditions auxquelles sont soumis, au point de vue de la solvabilité, les redevables et leurs cautions sont les mêmes que lorsqu'il s'agit du crédit de quatre mois (V. suprà, n" 5
55. Les redevables sont recevables à demander la restitution des droits qui ont été indûment perçus, pourvu que leur réclamation soit formée dans les deux ans à dater du payement (Décr. 6-22 août 1791, lit. 13, art. 25). — L'administration ne peut ordonner cette restitution que sur la production des quittances revêtues d'une nouvelle liquidation. — Lorsqu'elle est condamnée à une restitution de droits, elle n'est jamais passible des intérêts de la somme indûment perçue. De son côté, l'administration peut, pendant un an à dater du moment où ils auraient dû être payés, poursuivre le payement des dieits qui n'auraient pas été acquittés.
SECT. IV. — Mesures de police et de garantie contre la fraude.
Art. i". — Rayon frontière sur terre et sur mer (R. 158 et s.; S. 147 et s.).
56. Pour faciliter la surveillance de? préposés et entraver la fraude, le législateur a déterminé en deçà de la frontière un espace appelé rayon des douanes ou rayon frontière, qui est soumis à une police particulière, et dans lequel le régime des douanes s'exerce dans toute sa rigueur. Ce rayon est aujourd'hui , sur les frontières de terre , de deux myriamètres ; il peut être étendu jusqu'à deux mvriamètres et demi, pour les localités où le G-ouvernement le juge nécessaire au bien du service. — Les lois de d
ont en outre établi, pour quelques cas particuliers, une zone spéciale, comprise dans la zone de deux myriamètres , et qui s'étend
i sur deux kilomètres et demi à partir de la frontière (Arr. 22 therm. an 10, R. p. 565; L. 27 juin 1814, R. p. 576). — Sur les cotes
j maritimes et sur les côtes fluviales conduisant de la mer à un port de l'intérieur, il
I existe, i l'égard de certaines marchandises
' déterminées "par l'art. 85 de la loi du 8 tlor. an 11 (R. p. 566), un rayon d'un myriamètre : il est défendu d'y circuler la nuit sous peine d une amenda de 500 francs et de la confiscation des marchandises.
57. Enfin ia législateur a étabH un rayon de -nier, qui pjst izi c 'ad eu mer jusqu'à quatre lieues (L. 4 germ. an 2, tit. 2, art. 3, R. p. 558). La police y est faite par des bâtiments et pataches armés et dirigés par des équipages spéciaux. Les préposés des douanes y ont le droit de visiter tous les bâtiments français ou étrangers au-dessous de 100 tonneaux, à l'ancre ou louvoyant, et, en cas le refus dî •Isite. d !mp:oyer la force. Les oréposés ont également le droit de visiter, sans distinction de tonnage, tous les navires entrant dans an port ou en s
Art. 2. — Bcrmot de douaik (R 171 et s. ; S. 151 eï s )■
58. Sur les frontières maritime-: . il n'y a qu'une seule ligne de bureaux; ils sont
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mils, les acquitsà -caution de transit ou autres, les expédidélivréee pour des marchandises exporavec primes, peuvent en tenir lieu. Le fait d'être porteur d'un passavant, sans ce titre soit accompagne des marchanqui y sont déclarées, n'est passible d'aucune peine (Trib. civ. de Pontarlier, 23 mai . 1). P. 1900. 3. 179).
64. Dans certains cas, le passavant n'est pas exigé. Il en est ainsi , notamment , pour la circulation, dans le rayon frontière, des
ix, du poisson frais, du pain, du vin, cidre ou poire , de la viande fraîche ou salée, volailles, gibier, fruits, légumes, laitages, beurre, fromages, et de tous objets de jardinage qui ne font pas route vers la frontière ou qui se rendent, aux jours de foire ou de marché, dans les villes situées sur la frontière.
65. Les énonciations que doit contenir le passavant sont indiquées dans les art. 16, tit. 3, du décret des 6-22 août 1791 ; 3 de la loi du 19 vend, an 6 (R. p. 562), et 6 de l'arrêté du 22 therm. an 10 (R. p. 565). — Pour toutes les marchandises qui sont soumises à la formalité du passavant, la délivrance de ce titre est subordonnée à une déclaration préalable de l'enlèvement des marchandises, sous peine de 100 francs d'amende et de confiscation. Cette déclaration doit être faite au bureau le plus proche. — En cas de soupçon de fraude, les préposés peuvent se rendre au lieu de dépôt des marchandises et en exiger la représentation , qui doit être faite à peine d'une amende de 500 francs (L. 19 vend, an 6, art. 2). — Pour les marchandises prohibées, ou taxées à 20 francs et plus par 100 kilogr. ou à 10 pour cent de la valeur, la déclaration ne suffit pas; la marchandise elle-même doit être présentée au bureau de la déclaration, sauf dispense accordée par les inspecteurs. Le défaut d'identité en nature ou en espèce entraîne une amende de 500 francs et la retenue préventivi objets. D'autre part, dans le rayon fro>
de deux kilomètres et demi (V. suprà, n°56), le passavant ne peut être délivré que sur la production de l'acquit des droits d'ei pour les marchandises qui ont été importées de l'étranger dans le rayon , ou de l'expédition en vertu de laquelle elles ont pu , de l'intérieur, pénétrer dans le rayon (Arr. 22 therm. an 10, art. 4). — Enfin il doit être justifié, au moyen de certificats délivrés par l'autorité municipale, de l'origine des marchandises prohibées à l'entrée , ou dont l'admission est réservée à certains bureaux, ou enfin dont la prohibition a été
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67. Les acquils-à-e.uition délivrés par l'administration des Douanes , et les certificats de décharge de ces acquits, sont des actes publics et authentiques, dont les énonciations font foi jusqu'à inscription de faux, à la condition qu'elles soieut l'ouvre d'à ayant mission de faire les constatations qui
pportent.
68. Les acquits-à-caution doivent fixer le délai dans lequel les marchandises devront être parvenues au lieu de destination, ainsi que le délai accordé pour rapporter le certificat de décharge. Mais, d'après la pratique actuelle de l'administration des Douanes, qui se charge elle-même du renvoi des certificats de décharge, les dispositions légales relatives à ce dernier délai sont sans application. — Les soumissionnaires des acquits et leurs cautions, qui n'ont pas rapporté des certificats de décharge dans les délais prévus, peuvent être l'objet d'une contrainte pour les sommes qu'ils se sont engagés à payer, mais non pour les amendes qu'ils encourent (Décr. 6-22 août 1791 , tit. 3, art. 12 et 13; L. 4 germ. an 2, tit. 7, art. 4) (Civ. r. 1« août 1899, D. P. 99. 1. 561).
SECT. V. — Des importations et exportations.
Art. 1er. — Règles communes aux importations PAR TERRE ET PAR MER.
§ 1". — Des prohibitions (R. 260 et s. ; S. 162 et s.).
69. Les prohibitions qui, soit à l'importation, soit à l'exportation, subsistent dans le régime douanier actuel, ont uniquement pour but de sauvegarder l'ordre public, les intérêts des monopoles de l'Etat et la salu- ! rite publique ou de mettre un obstacle à la fraude. — Elles sont absolues ou relatives, perpétuelles ou temporaires. Les prohibitions relatives sont celles qui sont subordonnées au payement d'un droit, ou qui portent sur des objets dont l'importation ne peut avoir lieu que par certains bureaux. Les prohibitions qui ont pour objet des- mesures sanitaires sont tantôt absolues, connue, par exemple, celle qui atteint les vignes arrachées et les sarments secs , en vertu de la convention de Herne de 1881 ; tantôt temporaires, comme celles qui affectent certains objets en cas d'épidémies ou d'épizooties. — L'énumération des objets et marchandises prohibés se trouve au tarif des Douanes, tableau A et observations préliminaires ,
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n» 592 (V. ibid., tableau A, n» 585, et notes explicatives).
70. A l'exportation, les seules prohibitions absolues et perpétuelles ont trait aux contrefaçons en librairie, au gibier et aux poissons de rivière pendant la clôture de la chasse et de la pêche, aux chiens de forte race, c'est-à-dire mesurant trente-deux centimètres et plus de hauteur au milieu de l'échiné. — L'exportation des cartouches de guerre et des cartes à jouer est soumise à l'autorisation de l'administration des Contributions indirectes et à la formalité de l'acquit-à-caution. Les capsules de guerre à poudre fulminante ne peuvent être exportées sans une autorisation du ministre de la Guerre (Tarif, tableau B, notes explicatives, n°'474, 585, 586).
8 2. — Des déclarations (R. 264 et s. ; S. 167 et s.).
71. La déclaration est obligatoire à l'entrée , même pour les produits qui ne sont grevés d'aucun droit; elle l'est également a la sortie, bien qu'il n'y ait plus de droits d'exportation. — Lorsque les marchandises arrivent par mer, la déclaration de détail doit êlre faite dans les trois jours de l'arrivée du bâtiment dans le port; pour les importations par terre , elle doit avoir lieu à l'arrivée et au moment du passage des marchandises dans les lieux où les bureaux sont situés. — Toutefois , pour les marchandises arrivant dans les gares de chemin de fer, sous le régime du transit international, un délai de trois jours est accordé (L. 4 germ. an 2, tit. 2, art. 4; Décr. 6- 22 août 1791, tit. 2, art. 8; Tarif, observ. prélim., n" 78). Dans aucun cas, la déclaration ne peut être reçue avant que les marchandises ne soient parvenues au lieu où est situé le bureau qui reçoit la déclaration. — La déclaration est nécessaire, même pour les marchandises qui sont expédiées par le cabotage d'un port français à un autre; elle doit être faite par espèce, quantités et valeur au bureau des douanes du lieu de l'enlèvement. Elle accompagne la marchandise jusqu'au lieu de destination (Tarif, observ. prélim., n° 416).
72. La déclaration doit énoncer, d'une manière générale : le lieu du chargement et celui de la destination ; le détail des marchandises en nombre, poids, mesure, qualité et valeur ; pour les importations par mer, les marques et numéros des colis; pour les exportations ou importations par mer, le nom du capitaine et celui du navire;
Four les importations par terre, le nom, état et le domicile du destinataire (Décr. 1791, tit. 2, art. 9; L. 4 germ. an 2, tit. 2, art. 4; 28 avr. 1816, art. 25). — En principe, la déclaration du poids et de la mesure n'est pas exigée pour les marchandises sujettes à coulage (Décr. 1791, tit. 2, art. 19). Mais cette exception ne s'applique pas aux boissons (L. 31 mars 1903, art. 10, D. P. 1903. 4. 22). — Les dénominations qui doivent être données aux marchandises sont celles qui sont portées au tarif d'entrée (Tarif, observ. prélim., n°s 68 et 70; notes explicatives, 510 et 512 bis). Pour les marchandises taxées au poids, la déclaration doit porter le poids brut exprimé en kilogrammes, sauf pour les tissus de soie et les bourres de soie , les dentelles de toutes sortes , l'orfèvrerie , la bijouterie , les monnaies d'or et d'argent, l'or et l'argent brut, pour lesquels le poids net effectif doit être déclaré. La valeur à déclarer est la valeur actuelle de la marchandise au lieu de la déclaration , abstraction faite des droits d'entrée (Tarif, observ. prélim., n» 67) : cette valeur peut être ultérieurement modifiée pour les marchandises mises en entrepôt.
73. Les propriétaires ou consignataires des marchandises importées de l'étranger
peuvent être autorisés à faire une déclaration provisoire , et à procéder, dans un local désigné ou agréé par la Douane , à un examen des marchandises pour en vérifier l'espèce, la valeur, la qualité ou la quantité; la déclaration de détail doit ensuite être déposée dans le délai légal (Tarif, observ. prélim., n° 73). — Pour les importations par les frontières de terre, les marchandises dont l'Administration autorise le transport sur un second bureau du rayon frontière sont exemptes de la déclaration de détail et de la visite au premier bureau : il suffit d'une déclaration sommaire ; la déclaration définitive en détail est fournie au second bureau (L. 28 avr. 1816, art. 27 à 30; Tarif, observ. prélim., n° 177).
§ 3. — Des visites (R. 275 et s. ; S. 174 et s.).
74. Lorsque la déclaration a été faite, les marchandises doivent être visitées, pesées, mesurées ou nombrées avant de pouvoir être retirées du bureau (Décr. 1791 , tit. 2, art. 14; L. 28 avr. 1816, art. 26). Cette vérification est facultative pour la Douane, qui peut y procéder soit intégralement, soit par épreuves, suivant les cas. La vérification par épreuves est facultative non seulement pour l'Administration, mais aussi pour le commerce, qui peut toujours exiger qu'il soit procédé à la vérification intégrale. — La vérification doit être faite en présence des intéressés ou de leurs représentants. Leur refus d'y assister peut entrainer la vente des marchandises. Le résultat est inscrit, par l'agent ou les agents qui ont procédé à la vérification, sur un portatif, daté et signé. Les frais de déballage, remballage, pesage, transport, nécessités par la visite , sont aux frais des propriétaires des marchandises.
S 4. — Expertise légale (R. 283 et s. ; S. 179 et s.).
75. Les contestations relatives à l'espèce, à la qualité, à l'origine ou à la valeur des marchandises doivent être soumises à trois commissaires experts, institués par le ministre du Commerce et formant le Comité d'expertise légale (Décr. 5 août 1810, R. p. 573; L. 27 juill. 1822, art. 19, R. p. 593; 7 mai 1881, art. 4, D. P. 82. 4. 18; 11 janv. 1892, art. 9, D. P. 92 4. 77). Il est interdit aux tribunaux de recourir à tout autre mode de preuve (Civ. c. 15 avr. 1899, D. P. 1901. 1. 246). — Deux experts, désignés sur la liste dressée annuellement par les ministres des Finances et du Commerce, après consultation des chambres de commerce, choisis l'un par la Douane, l'autre par le déclarant, et, en cas de refus de l'une des parties, par le juge de paix à la requête de l'autre partie, doivent être adjoints aux commissaires. — Si les deux experts tombent d'accord , le comité d'expertise légale enregistre leur décision, qui est définitive; en cas de désaccord, le comité statue en dernier ressort comme tiers arbitre.
76. Le service des douanes peut toujours avoir recours à l'expertise, soit que la déclaration lui ait paru frauduleuse, soit qu'elle ait de simples doutes sur son exactitude. Dans ce dernier cas, il est fait remise de la marchandise moyennant payement des droits dus en vertu de la déclaration , et un engagement cautionné d'acquitter le supplément de droits que l'expertise rendrait exigible. Quand le service a la certitude de la fausseté de la déclaration , le fait est constaté par un procès-verbal et il y a lieu d'opérer la saisie des marchandises; toutefois, il peut surseoir à cette mesure jusqu'à la décision de la commission d'expertise , en dressant un acte conservatoire, signé par le déclarant, et portant réserve des droits et actions de l'Administration. — C'est par la Douane que l'expertise est provoquée lorsqu'il y a simple
doute ou qu'il est intervenu , soit un acte conservatoire, soit une soumission du déclarant de s'en rapporter à la décision des experts; elle doit l'être sans retard. Quand la marchandise a été saisie, le tribunal seul peut ordonner l'expertise. Elle se fait sur échantillons prélevés et transmis en double aux experts par l'Administration; l'un des doubles est scellé du cachet du déclarant et de celui de la douane.
Abt. 2. — Règles spéciales aux importations PAR TERRE ET PAR MER.
§ 1er. — Importations par terre (R. 288 et s; S. 186 et s.).
77. Tout importateur de marchandises prohibées ou tarifées doit les conduire directement au premier bureau de la frontière , pour y être déclarées et soumises à la vérification de la Douane (Décr. 1791, tit. 2, art. 1er). L'accomplissement strict de cette obligation étant incompatible avec l'exploitation des chemins de fer, dans les transports par les voies ferrées les opérations de douane sont reportées aux lieux même d'expédition ou de destination, pourvu, d'ailleurs, que l'importance commerciale de ces localités y permette la création de bureaux de douane intérieurs. De là l'organisation du régime du transit international (V. infrà, n" 118 et s.).
§ 2. — Importations par nier.
A. — Dépôt du manifeste ( R. 299 et s.; S. 188 et s.).
78. Aucune marchandise ne doit être importée par mer, soit d'un port français, soit d'un port étranger, sans un manifeste signé du capitaine. Le manifeste est un état général de la cargaison, comprenant toutes les marchandises qui la composent, et des agrès, apparaux, objets mobiliers neufs qui garnissent le navire et qui n'ont pas été consignés au départ dans l'état détaillé des dépendances du navire inscrit sur le congé ; il ne comprend pas les vivres et provisions de bord. — Le manifeste doit être déposé à la Douane dans les vingt- quatre heures, à titre de déclaration sommaire ou de gros. L'inobservation de cette prescription est punie d'une amende de 500 francs avec retenue préventive du bâtiment à titre de sûreté de l'amende; celle-ci est de 1000 francs en cas de défaut absolu de présentation du manifeste (Décr. 179-1, tit. 2, art. 4; L. 4 germ. an 2, tit. 2, art. 2). D'autre part, les omissions , les différences constatées entre le manifeste et les existences à bord donnent lieu contre le capitaine à une amende de 1000 francs et à la condamnation à une somme égale à la valeur, au cours du marché intérieur, des marchandises omises ou différentes, ainsi qu'à la rétention préventive des marchandises (Cr. c. 6 juill. 1895, D. P. 99. 5. 265). — La déclaration sommaire, faite par le capitaine dans le délai légal , ne peut sous aucun prétexte être changée après coup par une déclaration additionnelle. Il ne peut y être suppléé par la déclaration en détail qui incombe au destinataire. — Les capitaines, qu'ils soient français ou étrangers, doivent encore, à leur entrée dans les ports, présenter au visa des agents des Douanes leur livre de bord.
79. Le ministère des courtiers interprètes et conducteurs de navire n'est pas obligatoire pour les capitaines français ou étrangers parlant français, lorsqu'ils peuvent agir en personne. Le privilège de ces officiers se borne au droit exclusif de produire devant les tribunaux les déclarations, chartes-parties, connaissements, contrats et tous autres actes de commerce dont la traduction serait nécessaire, à servir d'interprètes lorsque la
i Douane juge à propos d'interroger le capi-
DOUANES
taine et son équip ige, al à in
y a lieu . Im i ipporta d« mer rédq
langue étrangère.
B. — Embarquements et débarquements ( 11. 322
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des chambres de commerce, les chargements et déchargements peuvent être effectués sans observer le tour de rôle du navire. D'autre part, le débarquement <l<- marchandises peut .vaut le dépôt de la déclaration de détail, de la déclaration som-
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81. Les transbordements sont assimilés aux embarquements au point de vue de la
île du permis et des sanctions qu'elle
Me. La formalité du plombage, impo-
ir la lui du -2 juill. 1836 pour certaines marchandises, n'est plus exi-
nr les rée\ îles entrer
mer, lorsque la i : n se l'ait sous la
surveillance du service, ni pour les transnients à destination d'un port français (Tarif, observ. prélim., n° 234).
§ 3. — Restrictions d'entrée (R. 330 et s.;
S. 196 et s.).
82. Toutes les marchandises ne sont pas admises indistinctement par tous les bu-
-ii ictions d'entrée, de transit et .|
- m urchandiaea m- peuvenl êti e ad
i l'importation, an transit ou à l'exportation, que par certains bureaux.
83. l'arini les restrictions d'entrée, les ont pour but d'éviter la fraude, les
autres de sauvegarder la santé et la sécurité publiques. — Les premières portent, d'une manière gi sur les marchandises
î à plus de 20 francs les 100 kilogr. et dont la liste varie suivant les tarifs en vi-
§ueur...; sur les marchandises nommément ces à l'art. 8 de la loi du 27 mais IM7 complété par îles textes postérieurs (Ord. 31 oct. 1839; Décr. l-< oct. Mil et 7 mai D. I'. 61. i. 1-21 et 8». i. 18; Tarif, lim., n" 33, 34). Les bureaux ouverts à l'importation île ces marchandises
- numérés au tarif (Observ. pi n° 35). Les produits des colonies et p sions françaises (à l'exception de l'Algérie) qui jouissent de la franchise ou d'une i
non de droits en raison de leur origine, et les marchandises énumérées par les art. 22 DICT. DE DROIT.
de la loi lu 28 avr. I loi du
SI n. r. 82. i. .s; . lorsqu'elles
arrivent pir mer, ne peuvent elle imi
que par l. - ntrepôt | Tarif, obsen .
prélim., n - 32 al 33). Enfin un certain
nombre .1 i soumis a des restric-
tions spéciales , V. Tarif, observ, prélim.,
84. Les restrictions d'enb créent dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiqu.- i uimaux des
raline, ssine, bovine, caprine et porcine; les viande* fraîches; les tannent*, feuilles, raisins el les pommes de terre. — i Importation de la dynamite ne peut avoir lieu qu'en verti siaux déter-
minant les point êe doit
s'effectuer.
Art. 3. — Exportations par terre i i pad ni R R. 337 et .-.; s. 203 el s.).
Bien qu'il n'y ait plus actuellement
de droits de sortie sur les marchandises -es, l'obligation de les déclarer au de sortie el de les y soumettre à la vérification du Bervice des Douanes subsiste tant à raison de la perception du droit de Btatistique Y. suprà, n» 2o) que de la prohibition de sortie qui frappe certains produits, ou des formalités Bpi doivent préci der leur sortie (V. suprà. n«*70, 71 et s.) (Tarif, observ. prélim., n»« 45 432). Ces formalités ne peuvent être remplies que par certains bureaux (Tarif, observ. prélim., n° 589).
Art. 4. — Marchandises avariées et abandonni ■ s i n. i::-2 et s.; S. 288 et s.).
86. La législation n'admet plus, comme l'avait fait la loi du 21 avr. 1818 | R. p. 588), i\r réductions de droits en faveur des marchandises avariées par des événements de mer (L. 16 mai 1863, art. 21, D. I'. 63. 4. 63); l'Administration peut seulement auto- I riser l'importateur a séparer les marchan-
saines des autres et à réexporter ces dernières, ou à les détruire en présence du service ; les marchandises saines sont alors seules soumises aux droits.
87. Lorsque le propriétaire de marchandises en fait l'abandon par écrit en douane, SOÎt qu'elles arrivent de l'étranger, soit qu'elles se trouvent en entrepôt réel, l'Administration ne poursuit pas le payement des droits. L'abandon transfère la pi de ces marchandises à l'Etat, et la vente peut en être poursuivie selon les formalités prescrites pour la vente des marchandises saisies (Tant, observ, pi élim., n° 371 I.
88. Les man bandises importées sans qu'aucune déclaration de détail ait été faite dans le délai prescrit sont retenues en '1' pôt pendant deux mois dans le! . vas de la Douane, à charge par les propriétaires de payer 1 pour cent pour droit de magasinage. En cas de contestation sur la valeur des objets, le service des Douanes doit recourir à l'expertise légale. A défaut de retrait et de déclaration de détail dans les deux mois,
irchandi-es sont vendues au profit de . a la charge de réexporter relies qui
seraient prohibées (L. 4 germ. an 2, art. 9).
Cette vente n'a ordinairement lieu qu'un an
après la mise en dépôt.
SECT. VI. — Franchises et privilèges accordés au commerce.
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Art. 1". — Entrepôt (R. 445 et s.; S. 292 et s.).
90. L'entrepôt est le lieu public ou par-' .m les commeri enl provisoirement de* marchandises san payer aucun
droit, parce qu'ils ne veulent pas les livrer
de suite à la consommation, ou parce qu'ils
■rvent de les réexporter on de les faire
transiter. On appelle entreporitmre ou sou-
nnaire le négociant qui use de la
faculté d'entreposer sa marchandise. — Sous
le rapport légal, les marchandises qui sont
déposées dans les entrepôts sur le territoire
us sont réputées n'y avoir pas pénétré
Idéréea comme étant encore en pays
jusqu'au moment où 1 entreposi-
taire déclare qu'au lieu de les réexpoi ;
entend les livrer à la consommation
lois traitées comme si elles arrivaient i ce moment du pays d'où elles ont été imj ■réliin.. n l.')7). — L'eni. envisagé d'une manière générale, est ouvert a toute espèce de man même
aux marchandises prohibées, à l'exception des contrefaçons en librairie et des produits
ti in ers portant de fausses n fabrique française. — L'entrepôt peut être réel ou fictif.
§ 1er. — Entrepôt réel.
A. — Entrepôt des marchandises tarifées (R. 453 et s.; S. 294 et s.).
91. L'entrepôt réel est établi dans un local gardé par la Douane : les magasins qui servent de dépôt sont sous la clef de la Douane et sous la clef d'un agent du commerce assermenté, de telle sorte que les marchandises ne peuvent en être extraites que du consentement des deux parties intéressées. Ce genre d'entrepôt n'existe que dans les localités où il a été concédé par décret (L. 27 févr. 1832, art. 1", R. p
{ V. la nomenclature des entrepôts réels dans le Tarif, observ. prélim., n" 149). La concession a lieu sous des conditions déterminées par les lois des S Uor. an II, art. 25 (R. p. 566), 27 févr. 1832, art. 9, 10, et l'ordonnance du 9 janv. 1818 (R. p. 558).
92. Les entrepôts réels ne peuvent jamais être convertis en magasin de dépôt pour les marchandises nationalisées par le pav,
ils. Sont également exclues de I trepôt réel, sauf quelques exceptions, les marchandises exemptes de droits à l'entrée.
93. La consignation en entrepôt >iuit être précédée d'une déclaration détaillée, faite dans les trois jours de l'arrivée, si-née du
i int ou de son représentant et soumise aux régies générales des déclarations. Les marchandises doivent également a\ iir snbi la visite ou vérification de la Douane. Elles sont ensuite inscrites à un compte ouvert par entrée et par sortie. A l'intérieur de l'entrepôt, les entrepositaires peuvent prendre toutes les mesures nécessaires à la conservation des r . ; mais aucun il i mélange, bénéliciement, transvasement,
n ou réunion de colis ne peut avoir - l'autorisation de l'agent supérieur des Douanes et la présence des employés (Tarif, observ. prélim., n° 142).
94. Les i: .ont séjourner au delà de trois ans, à dater de l'enregistrement, dans les entrepôts légalement constitués; au delà d'un an, dans les maga-
rénnissent pas les conditi légales de l'entrepôt. Toutefois, des prorogation do délai peuvent être accordées p directeurs, sauf, dans quelques cas
. ratification par 1 administra-
kl'ej piration des délais, les
droits des marchandises tarifées sont liqui-
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de les acquitter ou Je réexporter les marchandises ; il lui est fait, dans ce but, une sommation ordinairement précédée d'unavertissement officieux et sans fiais. Fau; lui d'j délai d'un mois,
l'Administration procède à !a vente des marchandises. Le produit de cette vente, déduction faite des droits de douane et des frais de toute nature. à la Caisse dos
dépôts et consignations; il est remis au propnétaire, -i celui-ci le réclame dans l'année; sinon, il est acquis au Trésor. Lorsque ce
Produit ne couvre pas les droits et les frais e magasinage, le3 droits du Trésor sont prélevés par privilège avant les frais revendiqués par des tiers" Dans le cas où les marchandises ne pourraient pas être vem la Douane doit procéder à leur destruction après y avoir été préalablement autorisée par l'administration centrale.
95. Les marchandises séjournant en entrepôt peuvent être vendues par l'entrepositaire ; celui-ci doit alors faire à la Douane une déclaration immédiate de transfert ; il reste néanmoins, jusqu'à l'entière consommation des quantités et espèces mentionnées dans sa soumission primitive, personnellement responsable des déficits ou autres contraventions, à moins que le cessionnaire ne soit intervenu à la déclaration et n'ait souscrit envers la Régie un engagement accepté par elle.
96. Les marchandises en entrepôt réel, comme celles qui sont déposées dans les magasins généraux, sont transmissibles au moyen des récépissés et des warrants, conformément aux art. S et s. de la loi du 28 mai 1858 (D. P. 58. 4. 69). Les agents des Douanes doivent alors, sur la demande qui leur est faite, certifier, sur les réu |
et -narrants, l'existence en entrepôt des marchandises, et inscrire sur les sommiers le nom du cessionnaire, ' lorsque le récépissé ou le warrant leur est présenté après endossement. La Douane n'admet comme responsables de l'accomplissement des conditions réglementaires que les négociants dont le nom est inscrit aux sommiers.
97. La responsabilité des pertes, avaries, soustractions ou substitutions que peuvent éprouver les marchandises dans les entre-
Êôts n'incombe ni à l'administration des ouanes (à moins que ces pertes, etc., proviennent de son fait ou de celui de ses préposés), ni aux villes propriétaires des bâtiments de l'entrepôt, mais seulement au commerce, qui est chargé de fournir et entretenir les magasins ( L. S flor. an 11 , art. 26).
98. Les soustractions opérées par l'entrepositaire ou son cessionnaire sont punies des peines qui frappent les importations frauduleuses. Quant aux déficits constatés, ils donnent lieu à l'application intégrale des droits, sauf les remises que l'Administration peut accorder lorsqu'ils proviennent uniquement de causes naturelles, dessiccation, coulage, etc., et n'excèdent pas les proportions admises.
99. Les marchandises reçues dans un entrepôt réel peuvent en être retirées soit pour la consommation intérieure, soit pour la réexportation, soit pour être transférées dans un autre entrepôt réel, sur une déclaration de sortie signée de l'entrepositaire , faisant connaître leur destination ultérieure. Sur cette déclaration, l'Administration délivre un permis de sortie, après payement des droits, lorsque les marchandises sont déclarées pour la consommation intérieure. Les marchandises déplacées pour la réexportation supportent les droits de magasinage et les droits d'entrée sur les différences en moins constatées lors de la vérification qui précède la sortie. — Dans le cas de réexportation par mer, les entrepositaires doivent rapporter
les certificats constatant l'embarquement et le passage à l'étranser (L. 21 avr. ISIS,
lOO. Les mutations d'entrepôt se font, après a à la sortie-, aux conditions
du transit si elles ont lieu par terre, et aux conditions du cabotage si elles ont lieu par mer. Elles s'opèrent sous la garantie d'un acquit-à -caution. A l'arrivée à destination, la marchandise est vérifiée par la Douane, qui décharge l'acquit-à-caution des quantités reconnues et réintégrées en entrepôt.
■ Entrepôt des marchandises prohibées (R. 490 et s.; S. 306).
101. Les règles générales sur les entrepôts des marchandises non prohibées sont applicables aux marchandises prohibées en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions spéciales qui les concernent. Ces dispositions se trouvent principalement dans les art. 17 à ii de la loi du 9 févr. 1832 (R. p. 601) et la loi du 26 juin 1835 (R. p. 605). — Les marchandises prohibées ne peuvent être reçues que dans un certain nombre d'entrepôts réels (Tarif, observ. prélim., n°149), où des magasins spéciaux leur sont affectés. Le manifeste et la déclaration sont soumis aux règles imposées pour le transit des objets non prohibés (L. 9 févr. 1S32, art. 4 et 19). Elles doivent être réexportées par terre ou par mer dans le délai de trois ans. Les formalités de sortie des entrepôts sont les mêmes que pour les marchandises non prohibées.
§ 2. — Entrepôt fictif (R. 497 et s.:
102. L'entrepôt fictif est constitué dans les magasins du commerce et, spécialement, dans des magasins particuliers appartenant aux destinataires mêmes des marchandises. En principe, il ne peut être autorisé que dans les ports où l'entrepôt réel a été admis, à l'exclusion des villes d'entrepôt situées à l'intérieur ou sur les frontières de terre. Toutefois, cette règle n'est pas absolue ; elle comporte certaines exceptions : notamment, les grains, farines et légumes, la houille, les fontes et fers en barre peuvent être admis à l'entrepôt fictif dans certains ports où il n'existe pas d'entrepôt réel et dans les villes de l'intérieur, en vertu d'autorisations spéciales (Tarif, observ. prélim., n° 148).
103. Toutes les marchandises ne sont pas admises à l'entrepôt fictif; celles qui jouissent de ce bénéfice sont : les produits des colonies françaises auxquelles le tarif accorde une modération de droits ou qui ont été nommément désignées par la loi du 8 flor. an 11, quel que soit le pavillon importateur; les marchandises dénommées dans l'ordonnance du 9 janv. 1S18, à la condition qu'elles soient tout au moins sujettes aux surtaxes d'entrepôt ou de provenance ; le guano , le riz, les produits admis en franchise qui se trouvent passibles de surtaxes d'entrepôt ou de provenance (Tarif, observ. prélim., n° 148). Sont, au contraire, exclues de l'entrepôt fictif : les marchandises prohibées , les marchandises exemptes de droits à l'entrée , les marchandises avariées (Tarif, observ. prélim., n<« 139, 141).
104. La mise en entrepôt fictif doit être précédée d'une déclaration faite conjointement par l'importateur et par une caution solidaire agréée par le receveur, qui garantit soit la réexportation, soit le payement des droits. — L'entrepositaire répond de la totalité des droits sur les déficits qui sont reconnus à la sortie de l'entrepôt hctif. En cas de poursuites , le soumissionnaire et sa caution doivent être simultanément mis en ca
105. L'entrepôt fictif est soumis à la surveillance de la Douane, ce qui comporte pour l'entrepositaire l'obligation de représenter
les marchandises à toute réquisition, de déclarer préalablement toutes les manipulations qu'il entend leur faire subir et d'en obtenir l'autorisation. Pour certaines marchandises sujettes à coulage , telles que rhums, tafias, liqueurs, sirops, mélasses el miels, l'entrepositaire doit les conservei dans un magasin fermé à deux clefs, donl l'une est remise à la Douane.
106. La durée de l'entrepôt fictif est, en principe, d'une année; toutefois, pour certaines marchandises et pour certaines localités déterminées, ce délai est prorogé. Des prorogations du délai réglementaire peuven d'ailleurs, et dans les mêmes conditions qut pour l'entrepôt réel, être accordées aux propriétaires et consignataires qui justifient d< l'impossibilité de vendre ou de réexporte! leurs marchandises dans le délai réglementaire (Tarif, observ. prélim., n° 146). - Pour ce qui concerne le transfert et la sortie des marchandises, Y. suprù, n" 99.
Art. 2. — Admission temporaire (R. 517 et s.; S. 313 et s.).
107. L'admission temporaire est un régime en vertu duquel les marchandise:
étrangères, destinées à recevoir en Frano un complément de main-d'œuvre, ou à ; être fabriquées, sont affranchies des droit: de douane et des surtaxes, à charge d'être dans un délai déterminé, réexportées ou ré tablies en entrepôt. — Ce régime est aujourd'hui régi par [es art. 10, 11, 13 de la loi dt 11 janv. 1S92 (D. P. 92. 4. 77) et la loi dt 4 févr. 1902 (D. P. 1902. 4. S4). Le bénéfici de ce régime ne peut être concédé que pai la loi . après avis du comité consultatif de: arts et manufactures, sauf dans trois ca: (introduction d'objets pour réparations, es sais, expériences; introduction présentan un caractère individuel et exceptionnel noi susceptible d'être généralisé ; introductioi de sacs et emballages à remplir), où la fa culte d'autorisation est laissée au Gouverne ment (L. 1S92, art. 13, § 2 à 5). — Dans l'éta actuel de la législation, le régime de l'admission temporaire est applicable : 1° au: marchandises auxquelles il est concédé pa la loi du 11 janv. 1892 : 2° aux marchandise auxquelles des lois postérieures l'ont ac cordé. — Pour la nomenclature de ces mar chandises, V. Tarif, observ. prélim., nos 197 19S, 208, 213, 399.
108. Les déclarations relatives à l'admis sion temporaire à l'entrée et à la sorti doivent contenir, outre les renseignement ordinaires, les indications spéciales exigée par les textes qui ont permis l'applicatioi du régime de l'admission temporaire , et le vérifications doivent être faites en consé quence. — L'admission n'a lieu que sou garantie d'une soumission cautionnée et pour les blés, après consignation du droi (L. 4 févr. 1902, art. 1", § 2). L'acquit-à caution ou le titre de perception est remis ! l'importateur et doit être représenté au mo ment de la réexportation ou de la mise ei entrepôt des produits fabriqués. Ces detr opérations peuvent être partielles , auque cas l'acquit-à -caution est annoté en conséquence. Il est opéré de même des rembour sements partiels sur le titre de perceptioi pour les blés, mais en cas de réexporta tioi seulement : la mise en entrepôt des farines semoules ou autres produits dérivés du bli ne donne pas lieu au remboursement (L. 1902 art. 1", § 3, et art. 4).
109. Les marchandises auxquelles est ap pliqué le régime de l'admission teinporairi doivent être réexportées ou réintégrées ei entrepôt dans le délai de six mois (L. 5 juill 1S36, art. 5, R. p. 608). Ce délai est rédui à deux mois pour les blés par la loi du 4 févr 1902, sauf, sous certaines conditions, possi bilité de prolongation jusqu'à quatre moil (art. 2). — L'entrée et la sortie des produit!
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Art. 3. — Transit.
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i avers le territoire, des mardroits de douane ou le prohibition. On distingue le e, qui a lieu par tontes les i meut, l'emprunt de l
excepté, M onsabilité des e
leurs; elle transit international, qui s'effectue p ' ins de f"r, sous la responsabilité des compagnies concessionnaires.
— Le d'entrée el de sortie, dans l'un et l'autre cas, ne peuvent avoir lieu que par 1 pour les opérations de traj . . prélim., n"155).
Le transit est, en principe, autorisé pour toute» le» marchand et pour les marchand» .uf les exceptions absolues qui frappent les contrefaçons en librairie et les marchandises revêtues de fausses marques françaises et quelques exclusions spéciales ou temporaires (Tarif, observ. prélim., n" 153).
§ l«-. — Transit ordinaire (R. 589 el s.;
Ml et s.).
114. Le tran-il des marchandises ordii non prohibées ne s'appliqua qu'aux
i in.ir-
■.. u ' ntrée , à l'eieep-
. s.,iii seui i variât i la formalité du paa-
lim., u" 15;!, 166). — Pour jouir du i
marchandises importl
des entn ts douent être déclarées a la vérification di
en principe, ohlimarchandises doivei
prélim., n° 158). Pour quelques-unes, l'ad-
0 au II. m mue à des
ons parti, «hallage (Tarif,
115. Le i ndisos tari- , l'entrée a lieu sous la garantie d'nn
acquit-a-caution nt le délai dans
lequel le transit doit gnanl le bm eau
i.i sortie qu après vérification des plombe el de l'étal des marchan- — Le transit a lieu aux risques du lionnaire. En cas de perle .:
justifiée ou de déficit du dixième au plus du
Iles, le droit simple
il dû ; l'Administration peut accorder
du droit, lorsque la pi rte
est le résultai de la force majeure dû
constatée (Tableau des contrav., n° 127,
S. p. 636; Tarif, observ. prélim., n" Il
116. Les marchandises expédiées en i peuvent rester en droits d'entrée lorsque, après n au bureau
né par l'acquit-à-caution, elles y sont ées pour la consommation et sont ada l'importation par ce même bureau (Tarif, observ. prélim., n° I
117. Le transit des marchandises prohibées est, en principe, soumis aux mêmes
que celui des autres marchandises , observ. prélim., n° 156, 157).
!; 2. — Transit international (S. 368
et s.).
Le transit international a pour but
de diminuer autant qn les entraves
que les douanes apportent à la circulation marchandises; il a pour effet, toutes les fois qu'aucun abus n'est soupçonné, d'affranchir de la visite les bagages des voyageurs et les marchandises au passage de la ère, tant à l'entrée qu'à la sortie. Ce ■ ne est, en vertu de t un un
aux nations voisines et est, d'ailleurs. dans toules lèse, relatives au rac-
cordement des voies ferrées sur la front Les marchandises enfermées sous
des wagons traversent librement la frontière ai rès une déclaration sommaire el l'apposition d'un nouveau plomb : la décla- , de détail , la visite et l'acquit) ,dts, pour celles qui slina-
tion de la France, sonl reportées au lieu de ation.
119. Le transit international s'efiectue exclusivement par les chemins de fer, sous la responsabilité des compagnies; celles-ci ne peuvent se refuser a la réquisition d'y soumettre les marchandises qui leur sont
es. û a lieu sous la garantie d'acquitsà-caution que les compagnies peuvent souscrire, et en wagons plombés pour lesquels un mode de fermeture uniforme a été
rit à la suile d'un accord international (Arr. .'il mars 1887; Tarif, observ. prélim., n» 170). — Seules également, les comp ont qualité pour accomplira la frontii • formalités qui constituent la première phase
du dédi n filiation,
bs con
har :er l'açquil -à-caution ai représentant les wagons en non,
moment est souvent opéré par le destinataire.
120. Poui les expéditions de l'étranger en France, les marchandises | cornune déclarai ii nmaire i
bureaux ouverts bu Bervice du transit .. national. A Paris, on admet, sous certaines conditions, les marchandises à rompre : ions. A d
, larei en détail 1 1
uivant les règles ordinaires (Tarif, ob-
prélim., n° 167). — Les frais auxquels
lieu 1 application du régime du transit
international (coat de l'acquit-à-caution et
du plombage, démarches et soins occasi.ui-
,. compagnies), sont à la charge de
irsqu'ellea ont d'offici
pour la commodité de leur servi,
ndisi en transit
il. Au contraire, quand le a
, i ■ , illeur
ou le destinataii i, 1 frais qu'i
. 'muléciale que les larifs ne prévoient pas,
Pour les expéditions qui sont faites
, . le bun au où ration de transit :
au bureau desortu- effective pour la i •■i la vérification des ma i bien pour i ui prennent
née au bure; i , expoi tatioi
dinaires ou avec drawback, réexportatioi la décharge de comptes d'admission t . etc.) que s de transit
E rimes, ayant déjà donné lieu dans d'.. ureaux à la délivrance d'acquils-à-ca ou de passavants (Tarif, observ. prélim., n°168). Au bureau frontière, la Dou seulement à vérifier les pli i s'as-
surer de la sortie des marchandises soii par les voies de fer, soit par navires chargés sous sa surveillance.
Art. 4. — Réexportation (R. 571 et s.;
S. 384 et s.).
Dans le langage usuel, le mot
porti , ition qui ■-. iste à
i , nger des marchand!
Ôt ou qui ont pénétré en France sous
le régime de l'admission temporaire :
transformation (V. tuprà, a" 90 et b.
et s.). — Les réexportations sont prée. de déclarations et de vérifications s, garantie des engagements primitivement souscrits ou d'en ta spéciaux pris
conformément aux art. <il de la loi du 21 avr. •1818 et 21 de la loi du 9 févr. i 132. La lOrtation a lieu sous la surveillance de la Douane et, dans certains ports, sous des conditions spéciales.
Art. 5. — Emploi du territoire étranger (R. 581 et s.; S. 3SS).
123. Il est des cas où les sinuosités du tracé de la frontière terrestre rendent utile, sinon nécessaire, l'emprunt du territoire étranger pour le transport des marchandises d'un point à un autre du territoire. Cet emprunt peut avoir lieu sous la garantie d'un acquit-à-caution ou d'un passavant, suivant les cas. La réintroduction ne peut avoir lieu
3 ue par le bureau désigné par l'expédition 'livrée à la sortie.
Art. 6. — Retour des marchandises frani - invendues a l'étranger (U. 590ets.; S. 389 et s.).
V. siqirà, n
DOUANES
Art. 7. — Primes d'exportation, décharge de droits (R. 593 et s.; S. 400 et s.).
125. Il n'y a plus aujourd'hui de primes d'exportation* que pour la morue sèche, provenant des armements de pèche français, transportée par des navires français et pour les sucres coloniaux et indigènes. Les produits qui sont grevés de taxes intérieures de consommation ont droit, lorsqu'ils sont exportés, à la décharge de ces taxes, qui est opérée par l'administration des Contributions indirectes sur la constatation de la sortie par le service des Douanes.
En ce qui concerne les drawbacks, V. suprà, n
SECT. VII. — Rôle de la Douane vis-à-vis du commerce maritime.
Ajît. 1er, _ Embarquement, tonnage, francisation, AV1TAILLEMENT DES NAVIRES (R. 634 et s.; S. 405 et s.).
127. La surveillance exercée par le service des Douanes sur le commerce maritime, dans le but d'empêcher la contrebande et la fraude, s'exerce tout d'abord sur les opérations qui ont lieu dans les ports mêmes, c'est-à-dire les embarquements et débarquements. Ces opérations ne peuvent s'effectuer sans permis (V. suprà, n°s 80 et s.). En outre, les préposés ont le droit de visiter tous les navires, quel qu'en soit le tonnage, qui entrent ou sortent des ports et les bâtiments de moins de 100 tonneaux qui sont à l'ancre ou louvoient à moins de quatre lieues des cotes (V. suprà, n° 57). Le service des Douanes est, en outre, chargé des formalités de francisation des navires (V. infrà , Navire).
128. En ce qui concerne les objets d'armement et d'avitaillement des navires, la Douane doit reconnaître au départ et établir un inventaire de leur mobilier et gréement ; cet inventaire fait 1 objet d'un compte ouvert spécial tenu en double par l'Administration (Tarif, observ. piéliin., n» 340). On a vu (V. suprà, n° 78) dans quels cas les objets non constatés à l'inventaire peuvent être soumis aux droits d entrée. — Les objets d'avitaillement, c'est-à-dire les vivres et provisions destinés à être consommés par l'équipage et les passagers ou à être utilisés pour le service du bord , apportés de l'étranger, peuvent être, après déclaration à l'entrée, consommés à bord pendant toute la durée du séjour du navire s'il est étranger, et seulement jusqu'à la fin du débarquement s'il est français (V. Tarif, observ. prélim., n»s 341, 342). Lorsqu'à ce moment le navire français est désarmé, les objets d'origineétrangère doivent être soumis aux droits ou déclarés pour l'entrepôt. Il en est de même si le navire repart pour une opération de cabotage. Si le navire repart pour les colonies ou l'étranger, les objets d'origine étrangère peuvent également être conservés, à la condition d'être représentés au moment du départ.
Art. 2. — Cabotage (R. 648 et s.; S. 412 et s.).
129. Les opérations de cabotage sont rigoureusement réservées aux navires français; toutefois, les navires monégasques peuvent y prendre part en vertu de l'union douanière du 9 nov. 1865. Ce qui caractérise ces opérations, c'est !e double fait du chargement d'une marchandise dans un port français et du déchargement de cette même marchandise dans un autre port français. Il n'y; a donc pas opération de cabotage lorsqu un navire étranger décharge successivement dans plusieurs ports français des marchandises embarquées à l'étranger, ou embarque successivement dans plusieurs ports français des marchandises à destination de l'étranger.
13<"C Les marchandises françaises, ou na-
tionalisées par le payement des droits, sont exemptes des droits d'entrée quand elles sont transportées par le cabotage, à la condition que les règles concernant ce mode de transport soient observées. — La première des formalités exigées pour l'expédition des marchandises au cabotage est la déclaration des marchandises par espèce , quantité et valeur faite au bureau de départ. Cette déclaration est suivie de la vérification par le service. Le transport a lieu avec passavant, sauf pour les marchandises prohibées à la sortie, pour l'acide arsénieux (Décr. 5 mars 1852, D. P. 52. 4. 86), et pour le sel , soumis ou non à la surtaxe de consommation, qui doivent être accompagnés d'un acquit-à-caution. A l'arrivée, les règles générales sur les déclarations, sur le manifeste, le débarquement, le déchargement, les visites, sont applicables aux marchandises transportées par cabotage (V. suprà, not 71 et s.).
Art. 3. — Relâche volontaire ou forcée (R. 662 et s.; S. 416).
131. Le navire qui entre dans un port pour y relâcher, même sans y débarquer des marchandises, doit remettre, dans les vingtquatre heures, à la Douane, ou avant le départ, si la relâche est de moindre durée, une copie du manifeste (V. suprà, n° 78). Si la relâche est forcée, le navire n'est pas soumis à la visite; mais le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures, de justifier des causes de la relâche et de remettre au service des Douanes une copie du manifeste (Décr. 6-22 août 1791, tit. 6, art. 1"). — Ces règles ne sont pas applicables lorsque le navire n'est pas entré dans le port et a simplement relâché dans le rayon de quatre lieues des côtes. — Lorsque, en cas de relâche forcée et d'avaries nécessitant des réparations, il est nécessaire de procéder au déchargement du navire, les marchandises sont mises en dépôt aux frais des capitaines, dans des magasins sous la double clef du capitaine et dé la Douane, jusqu'à ce qu'elles soient rechargées sur le navire réparé ou sur un autre , avec autorisation de la Régie : ces marchandises, sauf celles que le capitaine est obligé de vendre, ne sont assujetties à aucun droit (Décr. 1791, tit. 6, art. 2 et 3).
Art. 4. — Marchandises sauvées des naufrages (R. 667 et s.; S. 417 et s.).
132. Les agents des Douanes ont l'obligation de signaler immédiatement aux officiers de marine les échouements et naufrages qui se produisent sur le littoral dont ils ont la surveillance incessante, et de se transporter sur le lieu du sinistre. Les marchandises qui peuvent être sauvées sont gardées par le service et mises en dépôt dans les magasins de la Douane. Les marchandises reconnues d'origine française sont seules admises en exemption de tous droits; les marchandises d'origine étrangère qui ne sont pas réexportées, ainsi que les épaves portant des marques d'origine, sont soumises aux droits dans les mêmes conditions que les marchandises étrangères librement importées. Les marchandises d'origine inconnue peuvent être vendues à la demande de l'administration de la Marine ; le produit de la vente est appliqué, jusqu'à due concurrence, aux droits et aux frais, et l'excédent est versé à la caisse des invalides de la marine (Tarif, observ. prélim., n» 392).
133. Il existe un régime de faveur, au point de vue des droits, pour les ancres, chaînes et câbles, dragués dans les ports et rades par les marins français. Ce régime a été étendu , sous certaines conditions , aux objets métalliques provenant du sauvetage des navires étrangers naufragés sur les côtes de France (V. Tarif, notes explicatives, n» 560).
SECT. VIII. — Contraventions , délits et crimes.
Art. 1er. — Généralités (R. 756 et s.; S. 495 et s.).
134. La législation répressive en matière de douanes a un caractère exceptionnel et est soumise à des règles différant de celles du droit pénal. Ainsi, il est de principe, dans cette législation, que l'élévation des peiues pécuniaires n'ajoute rien au caractère pénal et à la classification du fait; la contravention, notamment, ne devient pas un délit, quelque élevé que soit le chiffre de l'amende qui la réprime. Celle-ci peut, d'ailleurs, être considérée, dans une certaine mesure, moins comme une peine que comme une réparation civile du préjudice causé à l'Etat par le contrevenant (V. infrà, n° 194). Enfin, en matière de douane, la simple tentative de contravention est punissable (L. 21 avr 1818, art. 35; 2 juin 1875, art. 12).
135. Le cadre du présent ouvrage ne comporte pas un examen détaillé des infractions en matière de douane : on se référera donc, pour la désignation des faits qui constituent de pareilles infractions, au Tableau des délits et contraventions publié par l'Administration, et l'on se bornera à signaler celles qui appellent des observations particulières.
Art. 2. — Contraventions en matière de douanes (R. 762 et s.; S. 498 et s.).
136. 1° Contraventions en matière d'importation par terre et par mer. — V. le Tableau des délits et contraventions, Importation, n"l à 65, S. p. 619-621.
137. 2° Contraventions en matière d'exportation. — V. le même Tableau , Exportation, n» 70 à 90, S. p. 623.
138. 3° Opposition à l'exercice des fonctions des employés des douanes. — Tout individu qui injurie, trouble ou maltraite les préposés de la Régie dans l'exercice de leurs fonctions, encourt, indépendamment des peines de droit commun, une amende minimum et irréductible de 500 francs, à titre de réparation du préjudice que le Trésor public est présumé avoir souffert, sans que l'Administration ait à en fournir aucune preuve ni aucun élément d'appréciation (Décr. 6-22 août 1791, tit. 13, art. 14; L. 4 germ. an 2, tit. 4, art. 2). Cette amende n'est, d'ailleurs, pas applicable au cas où les asents des Douanes ont été injuriés, troublés ou maltraités en dehors de l'exercice de leurs fonctions; peu importe qu'ils l'aient été en leur qualité de douaniers ou à raison et à l'occasion de leurs fonctions; on reste alors sous l'empire du droit commun, au double point de vue de la répression et des réparations civiles. — Les préposés en faction ou en marche pour se rendre à leur poste sont considérés comme étant dans l'exercice de leurs fonctions; mais l'exercice des fonctions ne comprend que celles que les préposés remplissent comme agents des Douanes, et non les fonctions accessoires qu'ils ont à remplir comme agents de la force publique ou comme auxiliaires de la Régie des Contributions indirectes.
139. L'opposition simple à l'exercice des fonctions des agents des Douanes, même non accompagnée d'injures ou de voies de
i fait, tombe sous le coup des dispositions i répressives ci-dessus visées. Ces dispositions ! sont applicables dès que le délinquant a i empêché d'une façon quelconque les préposés de remplir leurs fonctions. Tel est, par exemple, le cas de celui qui, soupçonne de fraude, refuse de laisser opérer la visite de sa personne hors de la présence d un officier public; ... du capitaine qui refuse de soumettre son livre de bord au visa des agents; etc.
DOUANES
Art. 3. — DÉUTS IN HATltal DI D0UA1BS
784 et s.-, S. 518 et i.).
140. I Délit» d'importation et d'tœpor- . — V. le Tableau ilf-. délita et contra-
vent: , • s. p 891 -633, — De-
Çnis :.i loi ihi 9 juin 1875, art. I" 1 1>. P. plna, au point de vue dialinction i (aire entre la eoni-iliie l'importation fraudulea bureaux , el la eat-a -dire l'impoi t ition sana déde terre on *l«iii. i h .-n aal -i i ii-i «lu moins en ce q
g archandiaea prohibées, celles qui i plus de 20 francs de droil
. ou enfin ci nt Boumiaea
à dea ' isommation intérieure
— A l'absence de déclaration est assin
i nation sur la nature de la marchandise; l'une et l'autre sont passibles des peinr- iuz art. II. 12, i.'i . 59 al 53
du titre .". de la loi du 18 avr. 1816, al 87. titre li. de la loi 1 1 ii 21 avr. isis. Quant à la hnsse déclaration sur i'aapéee de doits 'Mi' tomba seulement sous l'application de ! .n. 2, titre 21, de la loi de ITol . .-t UM simple contravention passible d'amende rentrant dans la compétence .1" juge de j «.i i \ . Les marchandises prohibées us de la loi de 1875 ne sont pas seulement celles qui .-ont Frappées il une prohibition absolue, mais celles qui ne peuvent introduites par le bureau auquel elles sont présentées.
141. li pluralité des délinquants n'est pas un élément constitutif du délit; mais le l'ait que le délit d'importation frauduleuse a été commis par une réunion de trois individus entraîne une aggravation de peine ( L. "28 avr. 1816, art. 44). A ce point de vue, on ne doit pas tenir compte de toutes les personnes qui peuvent être inté-
■• s au fait délictueux, soit comme auteurs, soit comme complices à un titre quelconque, mais seulement de celles qui concourent personnellement et activent n' au rail matériel de l'introduction frauduleuse des marchandises (Douai, 7 déc. 1896, D. P. 97. 9. 398).
142. La contrebande par voiture est également une cause d'aggravation de peine, aux termes de l'art. 3 de la loi du 2 juin 1875. Le mot voiture ne comprend que les véhicules dénommés ainsi dans le langage usuel ; il s'appliqua à une voiture automobile, mais non à une brouette traînée à bras; ... ni à un bateau ;i vapeur (Chambérv, I" févr. 1900, H. P. 1900. 2. 322); ... ni 'a un vélocipède ICr. c. 7 déc. I899, L). P. 1900. I. 315).
■s l'opinion qui semble prévaloir, il n \ l.iut pas comprendre les locomotives ou
us de chemins de fer : ainsi on doit regarder non comme un délit de contrebande par voiture, tombant sous le coup de l'art. 3 précité, mais seulement comme un délit d importation sans déclaration par les bureaux de douane, prévu par l'art. \" de la même loi, le fait u introduire en France par chemin de fer des marchandises pruhiliées ou assimilées, qui passent par le bureau de douane sans y être déclarées (Civ. c. 11 avr. l'.ttri, |). P. L909. 1. |
143. 2° Police du rayon. — Y. le Tableau des délits et contraventions, n"» 104 à 111,
Entrepôt» frauduleux. — Tout
repol de raar< handlsea pro- I 1 entrée . on dont la droil d'entrée c-t lixé à plus de '20 francs par liHll.il. > I
enfin dont la sortie aal prohibée ou assudroita, e-t interdit dans le i •■ on ontiéreade terre | Décr. 6-22 aoûl 1791, ut. 13, art. 37 el b.: L. s flor. an II. art. vi . 98 avr. 1816, arl 38). Par exception, lea entrepéta donl il s'agit sonl pern lieux situés a l'intérieur du rayon frontière donl la population est d'au moins 2000 s, .ut réputées en entrepôt frauduleux i imites neaditea marchandises, autres cependant que du .i u du paj - . qui seront en ballee ou ballots, el pour lesquelles on no pourra pas représenter d'expéditions d'un bureau de douane délivrées dans le jour tel autorisant leur transport dans le lieu où elles se trouvent entrepo ■ Décr. 6-22 aoûl 1791, art. 38). — On admet généralement que
la liberté de dépéil dans les agglomérations
de 2000 ..me. au moins implique également
la liberté de la circulation à l'intérieur des agglomérations; qu'en conséquence, nus édictées contre l'importation en contrebande sont inapplicables a la circulation des marchandises soumises au droit de don. me dans le rayon frontière à l'intérieur Lglomérations de2000âmes etau-dessus.
.luge, toutefois, en dernier lieu, que l'obligation d'exhiber un titre de transport, pour le- marchandises taxées ;i plus de 20 francs les 100 kilogr. circulant dans le rayon frontière ne comporte aucune exception en faveur des agglomérations de population d'au moins 2000 habitants; ... que la faculté d'effectuer librement dans ces aggloméralions des dépôts de marchandises n'implique pas la libre circulation de celles-ci (Douai, 3 mai 1899, D. P. 99. 2. 433).
Art. 4. — Crimes de contrebande (R. 822 et s.; S. 563 et s.).
150. Il n'existe pas, à proprement parler, de crime de contrebande; il peut se produire seulement, à l'occasion de la contrebande, des actes qui constituent des crimes ordinaires suivant la loi commune, et dont les peines sont déterminées par le Code pénal. Par exemple, l'importation en contrebande avec attroupement et port d'armes n'est un crime que lorsque la rébellion se produit dans les conditions prévues par les art. 210 et 211 c. pén.
SECT. IX. — Saisies et visites domiciliaires.
Art. 1". — Cas 0D les visites domiciliaires et les saisies peuvent avoir lieu (R. 825
151. Toutes les marchandises de contrebande qui circulent sans expédition dans le rayon frontière, terrestre ou maritime, peuvent être saisies. Elles peuvent I être également, même au delà du rayon, a la double condition que les employés aient vu les marchandises pénétrer à l'intérieur, et les aient poursuivies sans interruption jusqu'au moment où ils en arrêtent le transport (Décr. 6-22 août. 1791, tit. 13, art. 35; t. 28 avr. 1816, art. 39).
152. Les préposés des douanes peuvent sous certaines conditions, faire des
visites domiciliaire» et saisir les marchandises à l'intérieur des maisons ou autres bâtiments. — Dans le rayon frontière, ce droit peut être exercé d'une façon générale à l'égard de toutes les marchandises non déclarées (Décr. 1791 , tit. 13 , art. 36 ). Les marchandises prohibées n'échappent pas aux poursuites de la Douane, alors même qu'elles se trouveraient dans une habitation faisant
paitie d'une agglomération de plus de 2000 Ames (Comp. si'/iréi. u" 149) (L. 28 avr. lslii. art. 38). — La saisie dans les maisons ou bâtiments peut avoir lieu également hors
du rayon frontière, mais seul. q) lorsqu'il
s'agit de marchandises prohibées ou assi-
. c'est- à- dire lavées à 90 frai plus par 100 kilos, un soumises à de:
de consommation intérieure (Décr. 1701 ht. 13. ait. 35 el 36 ,
La saisie dans les maisons no peut
avoir lieu . dans le rayon frontière . qt double condition : 1° que le agents aient vu la marchandise franchir la ligne frontière,
el 9 i qu ils l'aient suivie sans inten i
jusque dans la maison ou bâtiment OU ils aent la saisie, et au moment ou la marchandise est iiitriuliiiti . i r. c. 5 avr. loro, D. P. looi. 1. 608). La seconde condition ileiueni exigée pour les saisies i/ finir, hors du rayon frontière; mais il
sufiit que les agents aient vu les marchandises Circuler dans le rayon.
154. 8i les marchandises introduites frauduleusement ne peuvent plus être saisies lorsqu'elles ont franchi le rayon el n ont point été suivies à vue par les pi Douanes, et si alors les porteurs Boni i I abri de bulles poursuites, |rs entrepreneurs ou les intéressés à la contrebande restent exposés aux poursuites du ministère public (L. 28 avr. 1816, art. 52. 53).
155. En ce qui concerne les délits et contraventions que les préposés peuvent constater en cas de poursuite à vue, V. le Tableau des contraventions (poursuites à vue), n»» 6ti à 69, S. p. 645.
156. Indépendamment des saisies pratiquées comme conséquence d'une poursuite à vue, il peut en être opéré par les préposés des Douanes lorsqu'ils ont avis qu'une maison située dans le rayon des frontières de terre recèle un dépôt frauduleux — Il a été jugé qu'une pareille saisie n'est possible que lorsqu'il s'agit de marchandises autres que celles du cru du pavs, qui sont en balles ou ballots (Cr. c. 5 avr. 1900, D. P. 1901. 1. 508).
Art. 2. — Formalités auxquelles sont assujetties les visites domiciliaires et les saisies (R. 829 et s.; S. 580 et s.).
157. Les préposés des Douanes, si le propriétaire ou locataire de la maison où la visite doit avoir lieu refuse d'ouvrir les portes ou de les laisser pénétrer dans l'intérieur, doivent requérir l'assistance soit du juge de paix, soit d'un ol'licier municipal l maire ou adjoint), soit d'un commissaire de police. Ils ne peuvent, sans cette assistance, dresser procès -verbal, à moins que l'oflicier public n'ait refusé d'obtempérer à leur réquisition; auquel cas ils doivent faire mention de ce refus. La présence de l'officier public n'est pas nécessaire lorsque celui qui habite la maison ne s'oppose pas à la visite.
158. Lorsqu'il y a lieu d'opérer une saisie dans une maison, le procès-verbal de cette opération doit être dressé sur place et contenir la description des marchandises. Celles dont la consommation n'est pas prohibée ne sont pas déplacées , pourvu que la partie saisie donne caution solvable de leur valeur. Si la partie ne fournit pas caution , ou s'il s'agit d objets prohibés, les marchandises sont transportées au plus prochain bureau (L. 9 llor. an 7, tit. 4, art. 7, R. p. 563). C'est à ce bureau que doit être faite l'opposition de la paitie à la saisie (Décr. 6-22 août 1791, tit. 10, art. 6).
159. Les navires ne sont pas assimilés aux maisons; et les capitaines sont obligés de se soumettre à toutes les visites laites, soit pour rechercher, soit pour constater la fraude, et des saisies peuvent y être pratiquées sans l'assistance du juge ou d'un oiii-
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182. Les questions de responsabililé qui peuvent naître pour la
i ne sont de la compétence des tribunaux ordinaires que lorsqu'elles se ratât à des difficultés de perception dont elles sont inséparables, ou rentrent dans des cas spécialement prévus par des textes formels. En dehors de ces Iles rentrent dans la compétence de l'autorité administrative , au même titi toutes les actions en responsabilité dii contre les administrations publiques à son du fait de leurs agents. — Il appai
ient à l'autorité administrative de statue les questions qui intéressent l'ordre public et les relations extérieures , par île celles que soulève l'interprétation inventions douanières entre la France étrangers (Cr. c. 27 juill. 1877,
SECT. XII. — Procédure en matière douanière.
183. I.a procédure relative aux infractions de douane est soumise à des règles particulières. L'instruction des affaires, tant en
h -e que sur appel, e^ i baie, sur simple mémoire et sans frais de justice (L. 7-11 sept. 1790, fit. 14, art. 2;
tout 1791, lit. Il, art. 3 ; 4 germ. an 2, lit. ti, art. 17); les parties peuvent donc présenter des observations orales, plaider sans être assistées d'un avoué et rédiger leurs mémoires en telle forme qu'il leur convient, notamment sous forme de conclusions (Civ.
juin 1896, I>. P. 97. 1. 295). Le préliminaire de conciliation n'est pas exigé.
Art. 1". — Procédure devant les juges de paix (II. 922 et s.; S. 649 et s.).
184. Pans le cas où l'instance est en par voie de saisie et où il a été dref procès-verbal, les individus prévenus de e.on-
tttion de douane, s'ils sont présents, doivent être cités, par la remise de la copie du procès -verbal, à compara. Ire .levant le ix. — La citation e non
contre le propriétaire prétendu des objets saisis, mais contre les personnes préposées à la conduite de ces objets. Si le prévenu est absent, la citation est valablement faite par une afliche de la copie du procès -verbal à ■.• du bureau des Douanes (V. il
. as le eas où l'ad-
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186. L'appel des jugements rendus pnr les juges de paix est porté devant le tribunal civil, 11 peut être formé par la partie damnée ou ; ;ion des Douanes,
par ses agents, qui n'oi.
i d'une autorisa le, dans le
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pensée de la consignation de l'amende pour fol appel. — L'a pensif. Le
tribunal qui en est saisi est tenu de statuer fixés par la loi pour les appels des sentences des juges de paix. Le ■ i nt d'appel rendu par défaut est susceptible d'opposition.
Art. 2. — Procédure devant les triru- • .aux correctionnels (R. 947 et s.; S. 059 et s.).
Le tribunal correction
de la connaissance des délits de douane, soit par le renvoi qui lui est fait, confi ment aux art. 130 et 160 c. instr. cr. : le cas échéant, par la citation donnée A tement au prévenu et aux personnes civilement responsables par I Administr; partie civile, et, dans tous les cas, par le procureur de la République ( In-tr. Celte citation est donnée à tri moins, outre un jour par trois myriamètres (L. 28 avr. 1816, art. 45), à la personne du prévenu, s'il est arrêté; dans le ca il D esl pas arrêté, à sa personne ou à son domicile, s'il est connu et s'il réside dans le ressort du tribunal; enfin, s'il réside hors du ressort, au domicile du pr
mblique (L. 28 avr. i ..,). —
L'affaire est instruite et jugée, et le jugement signifié conformément aux art. 190 à 197 c. instr. cr. — Le jugement, lorsqu'il est rendu par défaut, peut être frappé d opposition dans les cinq jours, outre un jour par cinq myriamètres, à compter de celui de la signification à personne ou à domicile (Instr. 188], — L'appel peut être formé, dans les délais et les formes ri Code d'instruction criminelle, par le orét la partie civilement responsable, par l'administration des Douanes et le ministère public. Mais l'appel de l'administration des Douanes n'est reo te par rapport à l'amende et à la a . non
■.émeut à la peine de l'emprisonnement. Celui du ministère public est i
iispositions du jugement qui ont trait .u délit; celles qui ont trait à UDe simple contravention lui échappent.
Art. 3. — Procédure devakt la cour d'assises (S. C67).
188. Lorsqu'il y a lieu à une procédure criminelle devant la cour d'assises, les
du Code d'instruction criminelle sont applicables (V. xnfrà, Instruction criminelle).
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Art. 4. — Pourvoi en cassation (R. 969 et s.; S. 669).
189. Les règles établies pour les pourvois en matière civile et en matière criminelle doivent être suivies en matière de Douanes [Y. suprà, Cassation (pourvoi en)].
SECT. XIII. — Des peines en matière de douanes.
190. La législation répressive en matière de douane a un caractère exceptionnel; elle s'écarte, à divers points de vue, des règles du droit commun.
19t. Pour l'application des pénalités en cette matière, il n'y a jamais à tenir compte de l'intention, mais seulement de la matérialité du fait; l'ignorance ou la bonne foi ne peuvent servir d'excuse (L. 9 flor. an 7, tit. 4, art. 16; Cr. c. 23 nov. 1893, D. P. 97. 1. 204). La contravention ne peut disparaître qu'en cas de force majeure dûment établie ou de démence du prévenu. — De même, à la différence de ce qui a lieu en matière de contributions indirectes (V. infrà, Impôts indirects ) , le bénéfice des circonstances atténuantes ne peut être appliqué ( Civ. c. il ianv. 1890, D. P. 91. 1.407).
192. En ce qui concerne la récidive, les infractions douanières qui sont de la compétence du juge de paix ne comportent 1 "application ni de l'art. 58, ni des art. 474, 478, 482 et 4S3 c. pén. Mais l'art. 58 est applicable à celui qui, condamné pour un crime ou un délit de droit commun à une peine supérieure à un an d'emprisonnement, se rend coupable d'un délit de douanes passible de l'emprisonnement, ou inversement à celui qui , postérieurement à une condamnation pour délit de douanes à un emprisonnement de plus d'un an, commet ensuite un délit ordinaire.
193. Les peines qui peuvent être prononcées sont : l'amende, l'emprisonnement, la confiscation , la déchéance ou la privation de certains droits.
Art. 1er. — De l'amende (R. 973 et s.; S. 687 et s.).
194. D'après la jurisprudence constante de la Cour de cassation, l'amende en matière de douanes constitue, non pas une peine proprement dite, mais plutôt une réparation civile (Cr. c. 22 déc. 1892, D. P. 93. 1. 157). De ce principe résultent, notamment, les conséquences suivantes : 1° il n'y a pas lieu d'appliquer aux amendes encourues en matière de douanes le principe de droit pénal suivant lequel, de deux lois, ancienne et nouvelle, applicables, l'une au temps du délit, l'autre au moment de sa répression, la plus favorable doit être appliquée au prévenu ; qu'ainsi les amendes encourues antérieurement à la promulgation d'une loi supprimant les contraventions qui y donnent lieu, doivent être prononcées malgré la promul-
fation de cette nouvelle loi (Cr. r. 11 déc. 863, D. P. 64. 1. 200); 2» le principe du non cumul des peines n'est pas applicable aux amendes; 3° les règles concernant la responsabilité civile reçoivent ici leur application; notamment, les père et mère sont responsables de l'amende encourue par leur enfant mineur; 4° la minorité de seize ans n'a aucune influence au point de vue de l'amende encourue pour infraction aux lois de douane; le mineur doit être condamné à la totalité de l'amende, sans qu'il y ait à rechercher s'il a agi ou non avec discernement. — Le même principe devrait conduire à décider que l'action tendant à faire prononcer l'amende peut, après le décès du contrevenant, être exercée contre ses héritiers. Cependant, la jurisprudence parait admettre la solution contraire.
195. En général, le montant de l'amende encourue pour contravention aux lois de douanes n'est pas laissé à l'appréciation du
juge. Ou bien l'amende est absolument fixe, ou bien la loi détermine la règle à suivre pour en fixer le montant, comme, par exemple, lorsqu'elle déclare qu'elle sera du double du droit, du double de la valeur des objets confisqués. Dans certains cas cependant, la loi se borne à fixer le maximum et le minimum de l'amende ( V. notamment L. 17 juin 1840, sur le sel, art. 10; 19 juill. 1880, sur les sucres, art. 22, D. P. 81. 4. 44). — Pour fixer la valeur de l'objet de contrebande , afin de déterminer le taux de l'amende, le juge a, en principe, le choix des bases d'appréciation. Il en est autrement lorsqu'il s'agit de marchandises soumises au monopole de l'Etat et dont la valeur est fixée
Sar la loi, telle, par exemple, que le tabac, 'autre part, la jurisprudence décide que l'on doit prendre pour base la valeur à la consommation , c'est-à-dire la valeur propre des marchandises augmentée des droits qu'elles devaient payer en entrant en France ; mais il n'y a pas lieu d'y ajouter la valeur du moyen de transport.
196. Les amendes de douanes sont augmentées de deux décimes et demi par franc, c'est-à-dire d'un quart. La condamnation à l'amende entraine de plein droit l'obligation de payer ces décimes et demi -décimes (L. 30 mars 1902, art. 33, D. P. 1902. 4. 60).
Art. 2. — De l'emprisonnement (R. 988 et s.; S. 703 et s.).
197. La peine de l'emprisonnement prévue par les art. 42 à 44, 51 et 53 de la loi du 28 avr. 1816 est obligatoire pour les tribunaux. — En matière de douanes, sa durée peut atteindre le maximum de trois ans; mais elle ne peut varier que dans les limites spéciales fixées par la loi pour chaque catégorie d'infractions.
Art. 3. — De la confiscation (R. 9S0ets.; S. 696 et s.).
198. La confiscation, à supposer qu'en matière de douanes elle constitue une peine, affecte directement la marchandise , indépendamment du détenteur; c'est une pénalité accessoire qui doit être prononcée, indépendamment des autres peines encourues, contre tout individu qui a participé d'une manière quelconque à l'introduction frauduleuse des marchandises (L. 28 avr. 1S16, art. 41 et 53). Il n'est pas nécessaire que celles-ci aient été matériellement placées sous la main de la justice par une saisie préalable ; mais à défaut de saisie les tribunaux ne peuvent condamner le délinquant à remettre l'objet de contrebande sous une contrainte pécuniaire, ni à en payer la valeur estimative ; le jugement ordonnant la confiscation permet seulement à l'administration des Douanes d'en poursuivre l'exécution, à charge de prouver l'identité des objets déclarés confisqués.
Art. 4. — Privation de certains droits (S. 715).
199. Parmi les déchéances ou privations de certains droits édictées par les lois de douane, les unes constituent de véritables peines et sont prononcées par l'autorité judiciaire (interdiction de commander un bâtiment de commerce , de recevoir du sel en franchise pour les salaisons , interdiction d'exercer les fonctions de courtier, d'agent de change, de voter dans les élections consulaires, etc.) ; les autres peuvent être ordonnées par l'autorité administrative seule (privation de la faculté d'entrepôt, de transit, etc.).
Art. 5. — Contrainte par corps (S. 704 et s.).
200. La contrainte par corps peut être prononcée contre le condamné à des peines pécuniaires pour délits de douanes et pour les amendes prononcées par les juges de paix. La durée en est déterminée d'après le
chiffre cumulé de l'amende et des frais. Les règles générales édictées par la loi du 22 juill. 1S67 sont, d'ailleurs, applicables ( V. suprà, Contrainte par corps).
Art. 6. — Responsabilité et solidarité.
§ 1er. — Responsabilité du propriétaire et détenteur des marchandises (R. 996 et s.: S. 71S et s.).
201. Les propriétaires des marchandises introduites en France sont civilement responsables du fait de leurs facteurs, agents, serviteurs et domestiques en ce qui concerne les droits, confiscations, amendes et dépens ( Décr. 6-22 août 1791 , tit. 13 , art. 20). — Toutefois, la seule qualité de propriétaire ne suffit pas à elle seule pour faire encourir la responsabilité civile ; il faut, en outre, être le maître ou le commettant de l'agent (employé ou domestique) dont émane la fausse déclaration (Req. 28 mars 1893, D. P. 93. 1. 526). — L'action civile contre le propriétaire peut être exercée devant la juridiction répressive en même temps que l'action pénale dirigée contre le préposé; mais, lorsqu'elle n'a pas été portée devant cette juridiction, l'action civile ne peut être formée ultérieurement que devant le tribunal civil. Le propriétaire a, d'ailleurs, un recours contre les auteurs de la fraude (Décr. 1791, tit. 12, art.5).
202. La responsabilité civile existe aussi à rencontre des père et mère à raison des infractions de douanes commises par leurs enfants mineurs (V. suprà, n° 194-3°). La responsabilité s'étend aux détenteurs de la marchandise : la loi du 2S avr. 1816 prononce contre eux l'amende et la confiscation. Ils ne peuvent exciper de leur bonne foi , et ne peuvent échapper à la pénalité qu'en prouvant qu'il y a eu force majeure ou , en faisant connaître l'auteur de la fraude, que les marchandises ont été introduites chez eux à leur insu.
§ 2. — Transporteurs et conducteurs
203. Les voituriers et transporteurs des objets de fraude sont assimilés aux détenteurs ; mais la condamnation à l'amende n'est pas prononcée contre eux lorsque les objets introduits en fraude sont portés sur le titre de transport , et qu'en outre ils donnent une indication exacte et régulière de l'expéditeur ou mettent l'administration des Douanes en mesure d'exercer contre ledit expéditeur des poursuites utiles. Le transporteur de bonne foi ne doit pas être relaxé si le tiers désigné ne peut être utilement mis en cause, soit que son domicile soit inconnu, soit qu'il ait pris la fuite avant que l'administration ait pu le saisir, soit qu'il ait son domicile en pays étranger, soit enfin qu'il soit insolvable (Décr. 6-22 août 1791, tit. 13, art. 29). — Par application de ces principes, les chefs de trains de chemin de fer sont pénalement responsables de l'importation frauduleuse d'objets prohibés ou soumis aux droits de douanes , trouvés dans les wagons. Cette responsabilité peut, suivant les circonstances, être étendue aux conducteurs subalternes placés sous les ordres des chefs de train, ainsi qu'aux mécaniciens et chauffeurs des locomotives. Les employés des chemins de fer sont, d'ailleurs, passibles de poursuites à raison des faits personnels de contrebande dont ils se rendraient coupables ; et alors il importe peu qu'ils soient ou non attachés à la conduite des trains. Enfin les compagnies de chemins de fer sont civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs préposés et agents pour les faits de fraude consommés dans leur service ; cette responsabilité porte même sur l'amende.
204. La confiscation des marchandises saisies peut être poursuivie et prononcée contre les transporteurs sans que l'adminis-
DOUANES
tration soit tenue de metl im les
propriétaires, alors même qu'ils lui seraient indiqués; mais, s'ils interviennent ou sont
■ ceux sur lesquels la a été opérée, le tribunal * l - ■ 1 1 statuer à leur ■ 6-29 août 1791, tii. 19. arl
205. ' i rèj les i • détenteurs et voituriers -appliquent aux aubergistes al hételii
- Complicité (R. 1007 ; S. 731 et s.).
206. règles ordinaires concernant la complicité sont applicables aux dôl
une loi spéciale n'en
I île vue on
trouva dans la loi du 28 avr, 1816, art, 53, uno disposition qui . outre
i amende et la peine de Compriment, déclare ceux qui ont participé
Colonie assureurs, comme ayant lait BS
ou comme mtéreuéi d'une manière quelconque à un fait de contrebande, incapables
île ta présenter à la Houi se . d e\ci
■ i agent de change ou de courtier, électeur ou éligible dans les élections i ou des pruil hommes. Cetl
ut individu qui apporte à
un lait de contrebande moins un concours
matériel qu'une complicité pécuniaire ou
l'r. c. 10 fevr. 1903, D. P.
207. 1 .s condamnations prononcées contre plusieurs personnes pour un même fait de Ira ode sont solidaires tant pour l'amende et les dépens que pour la restitution du prix des marchandises confisquées dont la remise ire aurait été faite ( Décr. 6-23 août
IT'.H . tit. 1-2. ait. :i; L. \ germ. an -i. lit. G, art. 22). l'autre part, les propriétaires des marchandises saisies, les assureurs, leurs complices et adhérents sont tous solidaires
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209. Les transactions intervenues entre l'administration dos Douanes et les redevables sur les procès relatifs aux contraventions, sont régies par les dispositions du droit
commun : elles ont, entre les parties, l'autorité de la chose jugée en dernier i et ne peuvent être attaquées ni pour cause d'erreur de droit, ni pour cause de lésion.
SECT. XIV. - Prescription (R. 1019 et s.;
S. 749 et s.).
210. Il y a lieu de distinguer, en matière de douane : 1° la prescription de l'action publique ; 2» la prescription des peines; 3» la prescription des droits dus à la Régie; 4° celle des actions en répétition.
211. 1" Prescription de l'action publique. — Les dispositions de l'art. 638 c. instr. cr. , c'est-a-dire la prescription de trois ans, sont applicables tant à l'action du ministère public qu'à celle de l'administration des Douanes, c'est-à-dire non seulement aux délits correctionnels, mais aussi aux simples contraventions ( L. 29 mars 1897, art. 57, § 2).
212. i' Prescription des peines. — En l'absence de dispositions spéciales, il y a lieu
d'appliquer la prescription de cinq ans (Instr. 036) aux peines encourues pour délita de douane qui sont de la compétence du tribunal correctionnel, sans qu'il y ait à distinguer, Bemble-t-il, entre la peine d'emprisonne nt d'une part, l'amende et la confiscation d'autre part. Quant aux amendes encourues pour simples contraventions aux lois de douanes, c'est la prescription de deux ans (Instr. G39) qui parait applicable,
213. 3° Prescription (tes droits dus à la Hryie. — La Régie est non recevable à l'ormer aucune demande en payement de droits un an après qu'ils auraient dû être payés (Décr. 6-22 août 1791, lit. 13, art. 25). — Cette
' iption n'est pas opposable lorsqu'il y a eu contrainte décernée et signifiée (que cette contrainte ait été suivie ou non d'actes d'exécution) , demande en justice, condamnation, ou enfin promesse de payer les droits , même non agréée par l'administration. Après l'interruption due à l'une de ces causes, il n'y a plus lieu qu'à la prescription trentenaire du droit commun.
214. 4° Prescription des actions en répétition contre la Régie. — Les actions en répétition contre l'administration des Douanes, fondées notamment sur ce qu'il a été perçu un droit qui n'était pas dû ou un droit supérieur à celui qui aurait dû être perçu, se prescrivent par deux ans (L. 1791, tit. 13,
SECT. XV. — Enregistrement et timbre.
§ 1er. — Enregistrement.
215. Les actes et jugements auxquels donnent lieu le recouvrement des droits et la constatation des contraventions en matière de douanes sont soumis à l'enregistrement au comptant (Ord. 22 mai 1816, art. 4). — L'administration des Douanes a fait dresser le tableau ci -après des droits à percevoir sur ces différents actes et l'a transmis à ses préposés par la circulaire du 13 sept. 1893, n° 2344. Ce tableau comprend tous les actes susceptibles d'être soumis à la formalité en matière contentieuse :
TABLEAU DES DROITS D'ENREGISTREMENT applicables aux actes de procédure en matière de douanes
DÉSIGNATION DES ACTES
sous seing privé.
Acquiescement à un jugement ou à un arrêt de comJamuuUon
par acte e.xtra- judiciaire ( signification).
A .-le*
conservatoire ( acte de retenue des marchandises et de prélèvement d'échantillons en m;
lise sous caution d'objets saisis
synallagmalique de mise en fourrière
sous seing privé , d'abandon de marchandises déposées en douane . sa (V. même tableau, Vente) >.
Alllrii) allon des procès -verbaux
/ Signification d'appel d'un jugemeut du tribunal de paix
Appel
\ / par l'appelant, s'il est en li-
J y berté, ou par l'adminlatra-
\ Déclaration et signification d'appel ' tiun.
/ d'un jugement correctionnel . si l'appelant est emprisonné .
par le ministère public seul. .
DÉSIGNATION DES ACTES
Cour d'appel (chambre correctionnelle), tous arrêts
f Arrêts préparatoires ou inters Cour de cassation (section civile, i locutoires.
correctionnelle ou criminelle). j Arrêts définitifs
Cassation {V. Arrêts, Déclaration de pourvoi, Significations).
£ inséré dans le procès-verbal (V. infrà. Procès-verbal). Cautionne- \ inséré dans la transaction (V. Transaction).
nient 1 sous seing privé et séparé des deux actes précédents . . . . .
Certificat destiné à tenir lieu de procès -verbal et constatant la réalisation volontaire d*un multiple de droit.
C donnée par le procès -verbal
Justice de pais \ donnée séparément
' Tribunal correctionnel {donnée par le rapport ou autrement) . . .
Cour d'appel (chambre correctionnelle)
au-dessous de 100 francs. .
Contraintes (signification des) pour recouvrement ) au-dessus de 100 francs . de droits, non rapport d'acquits, etc.
Commandement judiciaire
Déclaration ( matière civiIe
de \
no i J f car le déclarant , s'il est en liberté , ou par
en eissttion 1 matière correctionnelle \ l'administration.
/.«, a(;te> / ou criminelle ) par le déclarant , s'il est emprisonné. . . ' V C par le ministère public seul
Désistement pur et simple , sous seing privé
Ecrou
Acte d'écrou contenant commandement au débiteur et signification au geôlier.
Recommandation sur écrou , contenant les mêmes notifications. . .
Extraits des registres contenant les soumissions des redevables de droits de douanes en vue de l'hypothèque légale sur les immeubles desdits redevables (Décr. 6-22 août 1791, tit. 13, art. 25).
Inventaires des marchandises abandonnées en douane
Inscription de faux par acte au greffe.
Jugements préparatoires ou interlocutoires
Justice de paix
Tribunal civil (sur appel). . . .
Tribunal correctionnel
Ministère public (à la requête du)
Jugements déiinitifs
prononçant
des amendes
multiples
de droits et confiscations.
/portant condamde sommes
Justice de paix
Tribunal civil (sur appel).
Tribunal correctionnel . .
Ministère public ( à la requête du ).
Justice de paix.
consistant en dommages- <
intêi
Tribunal civil (sur appel)
Maintien de dommages-intérêts prononcés par le juge de paix.
' Condamnations nouvelles . .
autres.
Justice de paix.
L Tribunal civil (sur appel)
Maintien des con- I damnations prononcées . . .
Condamnations nouvelles . . .
LL. 28 avril 1816, n- 47; 19 févr. 1S
art. 2; 28 avr. 1893, art. 22.
Idem
Idem .
Idem , et L. 25 mars 1817, art. 74.
LL. 22 frim. an 7, art. 08, § 1", n- 28; 28 avr. 1816, art. 43, n' 12; 28 févr. 1872, art. 4.
LL. 22 frim. an 7, art. 11 et 63, § 1", n- 30; 19 févr. 1874, art. 2; 28 avr. 1893 , art. 22.
Idem
LL. 22 frim. an 7, art. 20 et 68. g 1", n- 51; 18 mai 1850, art. 8; 28 févr.
L. 26janv. 1892, art. 16, §4, n'I.et §2, n
Idem.
Idem.
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20 jours idem idem
sans délai 4 jours
4 jours
idem
idem
idem idem
idem
20 jours
idem
idem idem
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sans délai
20 jours
idem
idem
idem
idem
idem
20 jours
idem
idem
idem idem
idem
idem idem
idem idem
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■aintes
LL. 28 avr. 1816, art. 43 , n' 16 ; 28 févr. 1872. art
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217. Les quittances du droit de statistique délivrées par l'administration des Douanes sont exemptes de ce timbre Bp
et ne sont assujetties, pour les per périeures ;'i dix francs, qu'au tin
de 0 fr. 10 institué par l'art. 18 (!-■
: août 1871 (L. 29 mars 1807, art. s, D.
'i. SB). Ha par les
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218. Les quittances et reçus dom l'administration des Douanes sont, en
rai, soumis au timbre-quittance de 0 fr. 10;
toutefois, les douaniers et sous-officiers étant considérés comme gens de guerre, les quittances qu'ils donnent à l'or distributions qui leur sont faites habillement , d'équipement et d'armement , ne ies au timbre de 0 fr. 10 D. P. 7.". 5.
144 ; Instr. Reg. 12 juin 1876, n» 2548, S 2). 219. rations à faire par ceux qui en France des produits soumis poil fiscal , et les certificats d'origine, étant souscrits pour servir de base à la perception de l'impôt et faisant ainsi titre, doivent i m rédigés sur papier timbré toutes les fois qu'ils ne sont pas exemptés de l'impôt par une disposition de la loi. lement, il a été décidé que les certificats délivrés en exécution des décrets des
DUEL
15 mai et 28 août 1882 sur les mesures à prendre contre la propagation du phylloxéra, ainsi que les déclarations sur lesquelles ils sont délivrés, rentrent dans la catégorie des actes de police générale et doivent, dès lors, être considérés comme exempts du droit et de la formalité du timbre (Décis. min. Fin. 11 janv. 1883, D. P. 85. 5. 460).
220. Les agents des Douanes ont différentes attributions en matière de timbre. Ils sont chargés : 1° de timbrer les certificats d'origine au moyen de timbres mobiles (Décîs. min. Fin. 27 déc. 1S88, D. P. 89. 5. 456 ) ; 2° de vérifier l'exactitude des déclarations collectives faites par les compagnies de transports en ce qui concerne les colispostaux venant de l'étranger, d'apposer les timbres sur ces déclarations et de les oblitérer (L. 3 mars 1881, art. 5, et Décr. 19 avr. 1881, art. 4, D. P. 82. 4. 41 et 44); 3» de s'assurer que les bulletins d'expédition de colis- postaux transportés de l'intérieur sont bien timbrés (Décr. 19 avr. 1881, art. 5) ; 4» de timbrer les connaissements venant de l'étranger (Décr. 30 avr. 1S72, art. 4, D. P. 72. 4. 78) et d'oblitérer les timbres mobiles apposés sur les connaissements créés en France (Décr. 25 juin 1890, D. P. 91. 4. 90).
221. Les préposés des Douanes ont les mêmes attributions que les préposés de l'enregistrement pour constater les contraventions au timbre des actes et écrits sous seing privé et pour saisir les pièces en contravention (L. 2 juill. 1862, art. 23, D. P. 62.4. 68). Ils ont droit à une remise de 2 fr. 50 pour cent sur le montant en principal des timbres débités et des amendes recouvrées (Décr. 24 déc. 1842, art. 6).
DROIT DES GENS
(R. v» Droit naturel et des gens; S. eod. V).
1. Le droit des gens, ou droit international public, est l'ensemble des règles déterminant les droits et les devoirs respectifs des Etats. 11 se distingue ainsi du droit international privé, qui régit les rapports d'ordre privé entre nationaux de différents pays.
2. A la différence du droit interne des Etats, le droit des gens n'est formulé par aucun législateur; aucun tribunal n'est constitué pour le dire, et aucune sanction n'est établie pour les cas où il serait violé. En fait, cependant, le droit des gens comprend des règles positives. Elles proviennent ou bien de la coutume et du consentement tacite des Etats (telles sont, par exemple, les règles concernant les ambassades), ou bien d'accords exprès , de traités ( comme celles qui constituent le régime international des postes, des monnaies, etc.).
3. C'est dans le cours du xixe siècle surtout que se sont dégagées ces règles. Les congrès y ont été nombreux. Une législation internationale s'est élaborée en matière administrative ou économique (V. infrà, Traité international). Des efforts ont été faits pour assurer la solution juridique et pacifique des conflits internationaux et pour préciser les lois et coutumes de la guerre (V. suprà, Arbitrage international, et infrà, Guerre). — Les lois particulières de chaque Etat, les décisions des tribunaux ne sont point des sources du droit des gens positif, mais de simples indications. Il en est de même des écrits des jurisconsultes, des délibérations des corps savants. Ces écrits, ces délibérations ont, d'ailleurs, contribué et contribuent encore puissamment au développement de la science du droit international public; et il convient, à cet égard, de mentionner la fondation, en 1S75, d'un Institut de droit international composé de publicistes et de diplomates cherchant, par des réunions périodiques, à donner des solutions doctrinales à un certain nombre de questions.
4. L'objet du droit des gens est, on l'a' dit suprà, n» 1 , les relations entre Etats. Ceuxci, étant souverains, ont le droit de se maintenir dans leur intégrité territoriale, de demeurer indépendants, de commercer librement; inversement, ils doivent respecter les mêmes droits chez les autres nations. — Les relations qui dérivent de ces droits et de ces obligations réciproques , en tant qu'elles restent pacifiques , sont exposées infrà , Souveraineté. — Pour le cas où elles donnent lieu à des contestations qui ne peuvent être tranchées que par des moyens violents , V. infrà , Guerre.
DROITS CIVILS
(R. v» Droits civils; S. eod. v").
1. Les droits civils, dans le sens habituel de ces mots, sont les droits qui se réfèrent aux relations d'ordre privé, c'est-à-dire aux rapports des individus les uns avec les autres. — Ils se divisent en deux classes : 1° les droits de famille; 2° les droits relatifs au patrimoine, c'est-à-dire ceux que l'homme possède en raison de ses rapports avec les biens (droit de propriété, droit de passer des contrats, droit d'ester en justice, etc.).
2. En principe , tout Français jouit des droits civils. La jouissance d'un droit existe quand on a légalement l'aptitude à l'acquérir et à en être investi ; elle se distingue de {'exercice du droit, qui consiste dans l'aptitude légale à le mettre en œuvre, à en user. — Par exception, les Français peuvent, dans certains cas. être privés de la jouissance des droits civils ou de quelques-uns de ces droits. Cette privation peut résulter, notamment, de certaines condamnations pénales (V. infrà, Peine).
3. D'autre part, il est des personnes qui, bien que jouissant des droits civils, sont privées, en tout ou en partie, de l'exercice de ces droits : tels sont les incapables (mineurs, interdits, etc.). — La privation de droits résultant de condamnations pénales peut aussi ne porter que sur l'exercice des droits; il en est ainsi de l'interdiction légale (V. infrà, Peine).
4. En règle générale, les étrangers n'ont pas, comme les Français, la jouissance des droits civils; toutefois ils peuvent en jouir dans certains cas et suivant différentes distinctions (V. infrà, Etranger).
DROITS POLITIQUES
(R. v» Droit politique; S. eod. V).
1. Les droits politiques (ou civiques) consistent dans la faculté de concourir, soit à l'établissement , soit à l'exercice de la puissance ou des fonctions publiques. L'exercice en est indépendant de celui des droits civils (Civ. 7). Ils ne peuvent appartenir qu'à des Français. Mais pour jouir des droits politiques, il ne suffit pas d'être Français, il faut être citoyen, c'est-à-dire mâle et majeur. D'ailleurs, les conditions auxquelles s'acquièrent et se conservent ces droits sont déterminées par les lois constitutionnelles et électorales (Civ. 7).
2. Les droits politiques consistent, notamment, dans l'aptitude à remplir les emplois et fonctions publiques, à être juré, et surtout à avoir le droit d'élire et d'être élu aux assemblées d'un caractère politique ou administratif (Sénat, Chambre des députés, conseils généraux ou d'arrondissement , conseils municipaux).
3. La qualité de citoyen , et la jouissance des droits politiques qui y est attachée, se perdent en général par les mêmes causes qui font perdre la jouissance des droit civils. Il existe, d'ailleurs, des règles spéciales en ce qui concerne la perte des droits électoraux et de l'éligibilité (Y. infrà, Elections).
DROITS PUBLICS
(R. v» Droit public; S. eod. v°).
Par droits publics on entend généralement un certain nombre de droits individuels qui ont ce caractère commun d'être absolus, c'est-à-dire d'appartenir sans distinction à toutes personnes, même aux étrangers. Ces droits qui, pour la plupart, ont été consacrés, expressément ou implicitement, par les diverses constitutions qui se sont succédé en France depuis 1789, sont notamment : le droit de propriété, l'égalité civile, la liberté individuelle, la liberté religieuse, la liberté de la presse, le droit de ne pouvoir être distrait de ses juges naturels, le droit de pétition, la liberté du travail ou d'industrie, etc.
DUEL
(R. v» Duel; S. eod. v«).
1. Le duel n'est l'objet dans notre droit actuel d'aucune disposition pénale spéciale. Mais, d'après la jurisprudence, le duel constitue, suivant les circonstances, un crime ou un délit de droit commun et tombe sous le coup des articles du Code pénal qui punissent l'homicide et les coups et blessures volontaires. Cette doctrine conduit aux solutions suivantes, qui sont d'ailleurs très rarement appliquées par les tribunaux.
2. Lorsque les adversaires sont allés sur le terrain avec l'intention de se donner la mort, et que l'un des adversaires a succombé, celui dont l'arme a donné la mort à l'autre doit être poursuivi pour homicide commis avec préméditation, par application des art. 296 et 302 c. pén. S'il n'est résulté du duel que des blessures, ou même si aucun des adversaires n'a été blessé, ils seront poursuivis l'un et l'autre pour tentative d'assassinat. — Dans le cas où les conditions du combat indiquaient que le duel aurait lieu au premier sang, ou jusqu'à la mise hors de combat de l'un des deux adversaires, s'il est résulté du duel des blessures, leur auteur sera coupable du crime ou du délit de coups et blessures volontaires suivant les distinctions admises par les art. 309 et s. c. pén. (V. suprà, Coups et blessures, nos 2 et s.).
3. Outre la responsabilité pénale, l'auteur de l'homicide ou des blessures occasionnées en duel encourt une responsabilité civile, en vertu du principe général de l'art. 1382 c. civ. (V. infrà, Responsabilité). Il sera condamné à des dommages -intérêts envers la famille de la victime ; mais on tiendra compte, dans la fixation du chiffre de ces dommagesintérêts, des circonstances qui peuvent atténuer ses torts.
4. Lorsque les adversaires n'ont pas eu l'intention de se donner la mort et qu'il n'est résulté du duel aucune blessure, il y aurait lieu , d'après une opinion adoptée par plusieurs décisions de jurisprudence, de faire aux deux adversaires application de l'art. 311 c. pén. (Sur cet article, V. suprà, Coups et blessures, n° 13). Suivant une autre opinion, le duel échappe en ce cas à toute répression , car on ne pourrait relever qu'une
i tentative du délit prévu par l'art. 311, tentative qui, d'après le Code pénal, n'est pas punissable (V. infrà, Tentative). — Quoi qu'il en soit, si 1 un des duellistes est revêtu d'une fonction publique, il peut encourir une peine disciplinaire, comme ayant commis une faute grave et compromis la dignité de son caractère, alors même qu'il n'est résulté du duel ni mort ni blessure.
5. Ceux qui se sont rendus complices de l'homicide commis ou tenté dans un duel, ou des blessures qui y ont été reçues, sont punissables dans les termes de l'art. 59 c. pén. de la même peine que l'auteur principal (V. suprà, Complice-complicité , n» 2). —
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EAUX
(R. v« Eaux; S. eod. v').
ART. 1". — Gi.M |-.U.m> F.T LÉGISLATION
(R. 4 et s.; S. 1 et s.).
1. L'eau, considérée dans sa substance, rentre dans la catégorie des choses corn-
- .i appropriation pri- •. M 'i- la réunion des molécule! rées en quantités plus ou moins importantes forme des source les lacs, des
lera, qui constituent des portions de la surface terrestre et sont susceptibles d'appartenir à la collectivité ou à des particuliers. — On peut donner des diverses catégories d'eau des classements multiples. suivant le point de vue auquel on se place : MU publiques ou privées, vives ou pluviales, courantes ou stagnantes, etc. Celle à laquelle on s'attachera ici consiste à distinguer d'abord la mer des eaux territoriales, puis, parmi celles-ci, les eaux courantes ou COUTS d'eau et les eaux Stagnantes. Lescours d'eau sont naturels (fleuves et rivières navigables ou flottables, d'une part; ri non navigable* , d'autre part) ou artificiels (canaux). Les eaux stagnantes forment les étangs, lacs et marais. — Il y a lieu de s'occuper enfin des tources , eaux jaillissant du sol pour formel les rivières, et des eaux pluviales, dès qu'elles tombent en quantité assez abondante pour n'être pas absorbées par le sol.
2. Le régime des eaux est organisé par certaines dispositions du Code civil et par
ses lois spéciales. Il est question, dans l'art. 538 c. civ., de la mer territoriale; aux étangs se réfèrent les art. 558 et 564; ... aux eaux pluviales, sources et eaux courantes non navigables , les art. 610 et 615, 556, 559. .Mil .
gables, les art. 538. 566, 569, 560, 569 — Mais c'est .!.( ns des lois spéciales qu'il faut chercher l'organisation complète du \ des eaux courantes, qui a particulièrement préoccupé I nr. L'ordonnance de
Louis \1V d'août 1669 (R. v» Forêts, a a établi pour les fleuves navigables le régime
auquel ils sont encore soumis, ai il y ■ lieu de s'] reporter pour les pénalités applicables ans infractions commises sur les cours d'eau. L'arrél du Conseil du roi, dn 34 juin 1777 (11. p. 3i9), est également resté en rigueur. La matière est régie, en outre, par les lois des 23 déc. 1789 et 19 aoùl 1798 EL p. 820], Isant en principe les pouvoirs de l'Administration sur les eaux non navigables; ii loi du 16 sept. 1807, rel itive à l'exS de certains travaux publies (it. v> Travaux des l" mai I845 D. P i."'. 8. 115] et 15 juill, 1847 (D, P. 17. :>. 1.0) sur les irrigations et la servitude afin al rai tout la loi du 8 avr. 1898 i 11. P 16), qui codifie les disposi-
tions réglementaires eparses dans de nom- 1 ilul ione admises par la
pi udenee, et traiteen quatre litres : l»dcs
pluviales et des sources; 2° des cours d'es on navigables ni flottables; 3° des
i eau flottables à bûches perdues, varié lé des précédents ; 4° des cours d'eau navigables et llottables.
De la mer.
3. La mer, par sa nature même, n'étant pas susceptible d'occupation , est classée au nombre des choses communes. Le droit public reconnaît la liberté de la haute mn-. Quant à la mer territoriale, on admet au contraire qu'elle fait partie du territoire des
I qu'elle baigne. Il en est de même des mers fermées, des havres, ports et rades (Civ. 538).
4. Sur la mer territoriale, l'Etat exerce tous les droits de la souveraineté, juridiction, cabotage, pèche, haute police, etc.; il organise les douanes et les péages, il réglemente la navigation, l'admission des navires dans les ports et rades, etc. On admet que le droit de juridiction s'exerce sur la mer territoriale jusqu'au point où cesse la portée du canon.
5. Les rivages de la mer appartiennent au domaine public, jusqu'à la limite atteinte par le plus grand Ilot de mars (le plus grand flot d'hiver sur la Méditerranée). Les lais et relais sont également domaniaux.
Art.3.— Rivières navigables ou flottables.
§ l,r. — Navigabilité, délimitation (R. 35 et s.; S. 33 et s.).
6. Les rivières navigables sont celles qui ont l'aptitude physique à porter bateau. Il n'y a pas à distinguer selon que cette aptitude est naturelle ou qu'elle résulte de travaux d'art. Les rivières flottables sont celles qui portent dans les mêmes conditions des trains, c'est-à-dire des pièces de bois assemblées , ou des radeaux. Les unes et les autres sont classées par la loi dans une catégorie unique, celle des fleuves et rivières navigables ou flottables (L. 8 avr. 1898, art. 34,
Si").
7. Pour qu'une rivière soit réputée navigable, il ne suflit pas qu'elle perte des bacs ou bateaux la traversant d une rive à l'autre.
II n'y a même pas à tenir compte de la circulation d'amont en aval ou d'aval en amont, quand cette circulation est forcément peu importante et ne saurait desservir que des
ts privés. Il faut que la nature du cours d'eau permette une navigation véritable, avec un certain caractère de continuité et de permanence. Mais il n'est pas nécessaire qu'en fait la navigation soit pra- : son arrêt ou sa suspension ne modifient pas le caractère du cours d'eau.
La navigabilité a comme conséquence
aire la domanialité. Le lit et l'eau des fleuves navigables font partie du domaine public (L. 1898, art. 31, § 1") et, à ce titre, sont inaliénables et imprescriptibles.
9. On cours d'eau n'est généralement pas navigable sur tout son parcours. La naviga-
bilité commence au point où, en fait, la navigation est possible. La portion de rivière en aillent demeure aoumise au régime des iiviens non navigables. Elle n'est pas ai 11jeiiie à des servitudes spéciales, et aucune restriction n'est apportée, dans l'intén ' 1.1 partie navigable, au droit d'usage ordinaire des riverains sm- les eaux. — Au-dessous du point initial de navigabilité peuvent se trouver des seeiions non navigables: ces sections sont néanmoins domaniales. l,a do-
manialité s'étend sans interruption du point
SU la navigabilité tppai ni juàqu i liinbou-
chure de la rivière (L. 1898, art. 34, g 2).
10. l'ont encore partie du domaine publie, comme devant suivre le régime du cours d'eau : I" les bras secondaires non navigables,
lorsqu'ils prennent naissance au-dessous du
1 1 où a été constatée la navigabilité dn
irincipal; 2° les noues et boires, c'est-àlim b .dépressions du sol, voisines du cours
d'eau, où l'eau ,1e celui-ci pénètre ou s'infiltre. Il n'importe qu'on puisse ou non y ae.e.ler en bateau, ni même qu'elles com-
tiquent ou non avec la rivière d'une
façon permanente (L. 1898, art. 34, § 2) ; 3» les port» et ;/ores d'eau, chaussées, digues artificielles, abreuvoirs et autres dépendances; 4° les dérivations et prises d'eau artificielles, pratiquées par l'Etat, dans l'intérêt de la navigation ou du flottage, même sur des propriétés particulières (L. 1898, art. 35).
11. Les dérivations autres que celles indiqué - ci-dessus ne font pas nécessairement partie du domaine public et sont régies par les dispositions des actes qui les autorisent (L. 1898, art. 35). — Les digues naturelles ne sont pas domaniales. Il en est de même des affluents que reçoit le fleuve, même en aval du point où commence la navigabilité, s'ils n'ont pas une navigabilité propre. Aucune servitude spéciale ne leur est imposée, et aucune restriction n'est apportée au droit d'usage ordinaire des riverains.
12. C'est à l'Administration seule qu'il appartient de constater si une rivière est navigable. — Cette constatation résulte d'ordinaire d'un décret du chef de l'Etat. Une première nomenclature des cours d'eau navigables est donnée par une ordonnance du 10 juill. 1835, rendue en exécution de la loi du 15 avr. 1829 sur la pèche fluviale (1(. v» Pèche fluviale, p. 452); elle a été complétée et modifiée par divers décrets postérieurs portant classement ou déclassement de rivières. Mais ces textes ne sont obligatoires qu'au point de vue de la pèche. En dehors de ce cas, la question de navigabilité se pose et doit se résoudre en fait. Tout intéressé peut arguer de la navigabilité d'une rivière ou section de rivière non classée, ou inversement de la non -navigabilité malgré un décret de classement. — En ce qui concerne l'appréciation de la question par les juridictions administratives et son caractère préjudiciel devant les tribunaux judiciaires, V. mfrà, n°182.
13. Pour qu'une rivière soit considérée comme navigable, au point de vue de l'attribution du droit de pèche à l'Etat, il est indispensable qu'elle ait fait l'objet d'un décret de classement, et ce décret empêche toutes investigations sur la navigabilité de fait (Civ. c. 28 juin 1891, D. P. 92. I. 251). - Un décret est encore nécessaire pour qu'une rivière ouverte à la navigation par des travaux d'art soit considérée comme navigable au point de vue de l'établissement des servitudes de halage et de marchepied (L. 1898, art. 49).
14. Les limites d'un cours d'eau navigable, à son embouchure dans la mer, sont déterminées par un décret en forme de règlement d'administration publique rendu au rapport du ministre des Travaux publics, tous droits des tiers réservés. Les bases de lu délimitation sont complexes : on tient
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compte, notamment, du volume des eaux, de leur salure, de la constitution géologique de» rives du caractère des atternssemeuts , de
'Mftstmitès' latérales de la rivière sont déterminées par des. arrêtés P^f^aux, dits arrêtés de dehmiteJio». - Le pnnc^pe de la délimitation est que le lit du cour» .1 eau comprend tout le terrain que recouv" entlPs eaux coulant à pleins * rds
oréfet ne peut pas adopter une ligne qui livrait les contours des terrains a délimiter à des à U tudes variant suivant la hauteur des berces et des terrains auxquels elles foiu suîte il doit prendre pour base de 1 opération un niveau unique, un plan de debor-
ï) P 95. 5. 214). - Toutefois, sur les îles du fleuve, la limite des plus hautes eaux do êtte appréciée dune façon distincte et non auprès ce qu'elle est sur les rives continentales; les îles étant généralement plus basses nue es rives continentales, le procède de Station indiqué plus haut rirait de les faire disparaître, ou d en réduire abusivïmenHa.superncie (Cons. d'Et. 4 mailS9i,
D'l7' L« terrains recouverts par un débordement ne sont pas acquis au domaine pubîic -le riverain conserve ses droits pour en reprendre l'exercice quand les eaux se relent L inondation peut, d'ailleurs, se prôner très longtemps; c'est une s question de fait d'apprécier si dans ces conditions il a simple débordement ou changement de lit. 18 Les arrêtés de délimitation doivent toujours, à peine de nullité, être précèdes dune enquête. - "s doivent en outre être soumis à {[approbation du ministre de T™ vaux publics L. 189S, art. w, s i h £ riverains ont contre eux un recours conteniez (même article, § 2) pour incompeence - Pour inobservation des formes égales, - pour excès de pouvoir, si le trace def limites est incorrect, - pour détournement de pouvoir, si la délimitation est faite dans un intérêt autre que ceux du libre écoulement de l'eau et de la navigation
19. L'Administration n est pas tenue de procéder à une délimitation, ni de réviser une délimitation ancienne. Le refus qu elle opposerait à la demande formée pai -un riverain ne comporte donc aucun recours. 20 Un arrêté de délimitation ne lie pa= les juridictions administratives : celles-ci ont le droit de déclarer que les limites ont ete mal appréciées , on qu'elles se sont modifiées postérieurement à l'arrêté II s'impose au contraire, aux tribunaux de l'ordre judiciaire, au moins en ce sens que ces tribunaux ne peuvent l'empêcher de produire effet (V. infrà. n»' 172, -184). . , .
21. Déterminées par une situation de tait, les limites d'un fleuve sont susceptibles de se modifier comme cette situation elle-même Le riverain supporte les déplacements du cours d'eau qui lui sont préjudiciables, comme il bénéficie de ceux qui sont avantageux, quand la cause de ces déplacement» est naturelle. Si, au contraire, la modification des limites provient d'une élévation de la rivière due à des travaux d art , eue constitue une expropriation pour laquelle n y a lieu à indemnité. L'Etat peut aussi être tenu a indemnité à raison des corrosions de rives et autres dégâts résultant de travaux publics; en ce cas, ce n'est plus une indem-
nité d'expropriation qu'il doit mais simple- | rnentVe indemnité pour dommages ,V
nfrà, Travaux publics). - Si le même (meuble, en même temps qu il subit un dommage, bénéficie d'une plus-value profite™ pa* exemple, d'une alluvion résultant des mêmes travaux publics, il y a l'eu d effectuer une compensation entre la Plusvalue et l'indemnité (Cons. d Et. 28 avr. 1803, D P. 94. 5. 600). .,
22 Quand le fleuve abandonne naturellement l'ancien lit pour s'en faire un nouveau l'Etat aliène les terrains abandonne», dont le prix servira à indemniser es propriétaires des terrains occupes. L Etat vend de même les terrains déclasses quand le Ut est modifié à la suite de travaux public». Dans les deux cas, les riverains de 1 ancien lit ont un droit de préemption (L. lsas,
''Iw.Vour le régime des Iles, ilôts, atterrissements, aliuvions , etc., V mfra, Fro-
24.' A titre exceptionnel, un cours d eau où la navigation est possible peut être réputé non navigable siïa navigabilité resuite âe travaux effectués par un particulier, et que l'Administration se soit engagée visa-Tris de lui à ne pas s'en prévaloir. — Exceptionnellement encore, des parues du domaine fluvial peuvent échapper a la domanialité publique et faire 1 objet de droits privatifs au bénéfice de particuliers, si ces droits ont été concédés antérieurement a ^ordonnance de Moulins de 1566, qui édicté l'inaliénabilité du Domaine, ou encore » h. résultent d'une vente nationale (\. mjiu, n" 135)
2 — Travaux divers, occupations, con- " cessions (R. 71 et s.; S. 56 et s.). 25. Les rivières navigables et leurs dépendances, appartenant au domaine public, Pont confiées Yla garde de l'Admims ration lans ^autorisation V laquelle il est interdit d'exécuter aucun travail et de pratiquer aucune prise d'eau L. 1898, art. 40). - Le Public peut y exercer librement les droits naturels tels que le puisage, le lavage, labreuvage auqbétail, etc à la condition d'observer les règlements de police et de ne faireaTcuïi établissement. Les riverains n'ont, de par leur qualité de riverains , aucun droit PrivUégié. -Enfin la navigation est libre, i Lus îeas mêmes réserves, et sauf le mono- 1 noie des bacs et bateaux publics (V. mf> a, VoïAe par eau) pour tout ce qui concerne K-s droits et la police de la navigation intérieure - La pêche est un droit reserve a l'Etat (V. infrà, Pêche fluviale).
26. La prohibition légale d'exécuter aucun travail s'applique à toute construction, que le au'en soit la nature ou la durée. - Elle 3'applique : 1° aux travaux défenses contre •frrffin des eaux, sauf encore au cas d'extrême urgence démontrée, avec obligation de remettre les lieux en état une fois le néril Passé- - 2° aux plantations ou aux coune? d'arbres; - 3» à l'extraction de matériaux - 4» au dépôt de matériaux ou d'immondices, ou au fait de ne pas débarrasser Te lit de la rivière quand on a «U8e accidentellement l'encombrement, — 5° au déplacement d'ouvrages autorisés, et même, en principe, à leurs simples réparations , - 6° aux prises d'eau d'irrigation par simple coupurePdes berges, et aux prises d'eau indirectes résultant d'un puits ou d une tranchée quet riverain ouvrirait chez lui au delà des distances de servitude. - Toutes les entreprises non autorisées constituent des infractions de grande voirie (V. mfra, S» 196 et s.). Le conseil de préfecture doit, d'ailleurs en ordonner en principe la suppre ton ' notamment la démolition d un oarrage ou autre construction non autorisée.
27 Les préfets ont le droit d'autoriser, sur I l'avis ou la proposition des ingénieurs et sous l'autorité du ministre : 1» les prises d'eau établies au moyen de machines et qui, I eu é^ard au volume de la rivière , n auront l pas pour effet d'en modifier le régime ; en ce cas une enquête préalable est exigée; 2° les établissements temporaires, alors même , qu'ils auraient pour effet de modifier le régime ou le niveau des eaux (L. 1898, art. 41). — La durée des autorisations temporaires doit être fixée dans l'acte de concession : elle ne saurait dépasser deux ans (L. 1898, art. 42). _ Les arrêtés pris par les préfets peuvent toujours faire l'objet du recours hiérarchique ou eracieux devant le ministre des Travaux publies. Mais le recours contentieux n'est possible en aucun cas : 1 Administration est investie, au regard des demandes qui lui sont adressées, d un pouvoir discrétionnaire. ____
28. Tous les établissements sur un cours d'eau navigable, autres que ceux compris dans les deux catégoriesci-dessus, ne peuvent être autorisés que par le président de la république, par décret rendu sur enquête et après avis au Conseil d'Etat (L. 1898, art. 43). — Pour la procédure à suivre aux fans d autorisation, V. infrà, n°s 136 et s.
29 II n'est pas permis de stationner ou d'occuper un emplacement quelconque sur le domaine public sans autorisation. Les autorisations sont accordées par le pretet après avis de l'ingénieur en chef des Ponts et chaussées, du directeur des Contributions indirectes, et fixation du taux de la redevance par le directeur des Domaines. - Quand les communes sont substituées aux droits de l'Etat, en vertu de la loi du -11 Mm. an 7, c'est le maire qui délire les permis de stationnement et d occupation temporaire sur les dépendances du Domaine puplie fluvial (L. 5 avr. 1884, art. .98, D. P. S* 4 25) — Les établissements situes dans 1< département de la Seine sont soumis a un. réglementation spéciale : le préfet ne peu délivrer d'autorisation sans avoir pris îavi
délivrer d'autorisation sans avoir pris du préfet de police. .
30. Le préfet, ayant la police des ri vières navigables, est chargé de prendr toutes les mesures de détail nécessaire» pou l'exécution des décrets et règlements. - 1 lui appartient encore de prendre toutes me sures commandées par 1 urgence, mem lorsqu'elles seraient normalement hors de s compétence; mais-ces mesures ;ne «»»>« avoir qu'un caractère provisoire, Toute di. position qui tendrait à modifier une ordor nançe ou un décret serait entachée à
^Sifvne installation non autorisée sur domaine fluvial constitue une infraction qi l'Administration a toujours le pouvoir faire cesser; quelle qu'en soit la durée, el ne change pas de caractère et ne saur engendrer aucun droit. - Quant a 1 auto saflon administrative, elle permet de s et blir sans contravention; mais elle ne con titue qu'une tolérance, sans conférer auc droit. Ainsi les prises d'eau et autres et blissements créés sur les cours d eau na gables ou flottables peuvent toujours et modifiés ou supprimés sans indemnité (
4QQQ art 45-1° )-
32. La suppression d'un établissement sa modification sont prononcées par 1 au rite compétente pour son autorisation, doivent être entourées des mêmes ormes des mêmes garanties que cette autorisai! (L 1898, art. 45-2»). Il faut toutefois fa réserve des cas où l'a mesure est comm, dée par une urgence absolue. — La cieciadmFnistrative ne fait jamais obstacle * que les intéressés fassent valoir devant juridictions compétentes le i droits qu iionvpnt Drétendre a une indemnité. _ P 33. SPren Principe , l'Admin.stratio.
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6). — Les contestations relatives aux redesout de la compétence des tribunaux civils.
36. Les établissements qui ont uni terice légale ne sont pas affectés de précarité. Il ne s'ensuit pas que leur modification ou leur si soit impossible ; mais
ir lieu qu'à charge d'indera-
!.. 1*98, art. 45). Aucune redevance
ur titulaire. — L'existence
est le plus souvent invoquée par les
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Des servitude).
A. — Halage et marchepied ( 11. 117 et s.;
ai s.).
37. Les riverains d'un cours d'eau navigable ou flottable sont assujettis aux servi-
•! et de marchepied, qui i cent en principe l'une sur une rive et l'autre sur la rive opposée. La première consiste : 1° à laisser sur le bord de la riun espace libre de 1" 80, pour chemin .: proprement dit; 2» à tenir libre de constructions, de plantations et de clôtures un espace supplémentaire de 1" 95 sur le bord interne du chemin. La à laisser sans y construire, ou planter, un espace de 3™ 25 (L.
i6). — Ces distances peuvent être i'iand l'intérêt de la circulation fluviale le permet. Il appartient au ministre des Travaux publics de prendre des arrêtés | L. 1893, ait. 47). — Le chemin i la circulation des attelages pour la remorque des bateaux. Le marchepied permet aux mariniers de prendre terre besoins de la manœuvre l'exigent. — 11 ne faut pas confondre ce marchepied avec celui que nécessite l'exercice du flottage à bûches perdues (V. infrà, n° 91).
38. Le chemin de halage n'est pas affecté de domanialité et appartient au riverain. Celui-ci reprend le libre usage de sa propriété dès que la rivière cesse d'être navigable. I) le reprend aussi, lorsqu'un décret vient réduire la servitude, dans les limites
tte réduction. Il a droit aux produits du sol et du sous -sol. Mais, en vertu de la servitude, il lui est interdit de construire, de planter ou de clore : il est interdit encore
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39. Les zones asservies au halage et au -halage se mesurent, en
de la ligne séparative du domaine public et de la propriété privée, c'est-à-dire
limite indiquée par les eaux coulant à pleins bords avant tout débordement (Y. s uprà, u° 15). Lorsque la berge n'est pas assez plane pour permettre la circulation des hommes ou des chevaux, c'est, d'après la jurisprudence, à partir de la crête des
que la largeur doit se calculer.
40. Quand elles partent de la limite de la rivière, les zones de halage et de inarchepied se déplacent nécessairement suivant que la rivière se déplace elle-même. Le
in qui gagne sur la rivière ni rien. Inversement, celui dont la pru est entamée n'a pas droit à une indemnité. Toutefois, il est d'usage d'indemniser celui qui, pour fournir tout ou partie d'un chemin nouveau, doit détruire des arbres, des plantations ou des constructions primitivement situés hors de la zone asservie. — Pour construire ou planter à la limite de
zone, le riverain n'est pas tenu de demander l'alignement. Mais s'il le demande, l'Administration est tenue de le délivrer dans un délai de trois mois; autrement le riverain a le droit de construire, et les constructions ou plantations qui dépasseraient les limites ne peuvent être supprimées que moyennant une indemnité (L.
1898, art. '
41. Les servitudes résultent de plein droit de la navigabilité du cours d'eau. Elles n'existent pas le long des bras secondaire», noues, boires et dépendances du cours d'eau, qui sont domaniales sans être navig Elles existent au contraire sur les bords d'une gare d'eau. — Elles prennent naissance avec la navigabilité et cessent avec celle-ci. On ne peut s'y soustraire en invoquant des dispenses anciennes ou la prescription. — La servitude existe sur les cours d'eau où la navigation se l'ait sans trait de
x, à l'aide soit du flux et du reflux, soit de bateaux remorqueurs. Il en est de le long des rivières simplement flottables, c'est-à-dire fréquentées par des trains leaux, sans que le halage par chevaux pratiqué.
42. Le halage peut, s'il est nécessaire, s'exercer sur les lies aussi bien que sur les
mentales.
43. Si un cours d'eau devenait naturellement navigable, les riverains seraient assu-
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B. — Interdiction d'extraire des matériaux.
45. Il est interdit d'extraire, sans autorisation spéciale , des terres , sables ou
matières à une distance moindre de 11» 70 d'un cours d'eau navigable (L. 1898, art. 52).
C. — Autres charges des fonds riverains (R. 92 et s.; S. 78 et s.).
46. Les riverains sont tenus de coopérer aux travaux d'endiguement nécessaires pour la protection des régions voisines du fleuve. A cet effet, ils peuvent être constitués en associations syndicales, conformément à la loi du 16 sept. 1807 et à la loi du 21 juin
modifiée par la loi du 21 déc. 1888 (V. suprà , Associations syndicales , n° 28).
— Quand l'Etat exécute lui-même les travaux, les riverains sont tenus d'y contribuer pécuniairement. Ils contribuent dans les
s conditions aux travaux prescrits par la loi du 28 mai 1858 (D. P. 58. 4. 07) pour mettre les villes à l'abri des inondations, le mot ville désignant ici tout centre de population. Ces charges incombent aux riverains des cours d'eau non navigables aussi bien qu'à ceux des cours d'eau navi-
. — Enfin il est interdit de construire, sans déclaration préalable, aucune digue sur les parties submersibles des vallées de certaines rivières spécialement désignées (L. 28 niai 1858, art. 6). Il s'agit, en ce cas, d'une déclaration à faire, et non d'autorisation à obtenir. Quant aux digues existantes, elles peuvent toujours être détruites moyenn ni indemnité, si le ministre les juge nuisibles (même loi, art. 7).
§ 4. — Curage (R. 107 et s.; S. 89 et s.).
47. Le curage est l'ensemble des travaux nécessaires pour rendre la largeur et la profondeur naturelles au lit d'un cours d'eau, encombré au bout d'un temps plus ou
long par des graviers, des atterrissemenls, des envasements, etc. Le curage fait disparaître ces encombrements, en respectant les alluvions quand elles sont arrivées à maturité, les iles quand elles sont caractérisées (L. 1898, art. 18). — Le curage des cours d'eau navigables et de leurs dépendances faisant partie du domaine public, est à la charge de l'Etat (L. 1898, art. 53}; une contribution pécuniaire peut toutefois être demandée aux communes, aux usiniers et aux riverains suivant les circonstances.
48. Les riverains sont tenus de supporter les inconvénients naturels du curage, les
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interruptions de la navigation , 1 arrêt des prises d'eau, les chômages d'usines qu il motivera, mais non le dépôt sur leurs propriétés des vases et déblais provenant de {•opération. - Us ont droit à des dommagesintérêts lorsqu'un préjudice leur est occasionné par une exécution défectueuse du travail. Ils ont encore droit à une indemnité quand le curage entraine une modification Ele cours du fleuve et un empiétement sur la propriété privée (V. supra, n° il). . SU49.PL Administration apprécie souverainement la question de savoir s ,1 y a heu à rurale Les mariniers, riverains et autres intéressés ne peuvent que lu adresser des DéUtTons auxquelles elle est libre de ne pas Sonner s ,iteq Toutefois, on admet que ces intéressés ont une action en dommages-inérèïs devant le conseil de préfecture, quand Us sont en mesure de justilier d'un préjudice direct résultant de l'inexécution des travaux.
Art. 4. — Rivières non navigables ni flottables.
§1er. _ i?egime!e'gai(R.208ets.;S.167ets.).
50. Les cours d'eau non navigables et non llottables sont tous les cours d eau naturels où ne peut s'exercer la navigation telle qu'elle a été définie supra, n°» b et I. - Il n'y a pas lieu de distinguer, ainsi que l'ont proposé quelques auteurs, entre les rivières proprement dites, soumises au régime qui va être indiqué ci-après, et les ruisseaux, moins importants, que 1 on abandonnerait à la propriété privée. Aucun critérium ne permettrait d'effectuer pratiquement cette distinction, que n'autorisent m la tradition ni les textes. ....
51. Un cours d'eau appartient a la propriété privée tant qu'il n'est pas sorti du fonds ou jaillit sa source. Il est assimile a la source elle-même, et le maître du fonds peut en disposer à son gré, sous cette reserve toutefois qu'il n'est pas permis de détourner, au préjudice des usagers inférieurs, les eaux qui , en sortant du fonds d'émergence de la source, ont le caractère d'eaux publiques et courantes (Civ. 643, modilié par la loi du 8 avr. 189S). V. infrà, Servitude. — Mais, s'il n'est pas permis de détourner le ruisseau lui-même, on peut disposer des ruisselets qui s'y jettent avant sa sortie du tonds d'émergence et que l'on considère comme de simples filets d'alimentation ( Civ. r. H févr. 1903, D. P. 1904. 1. 13). .
52. Sous l'ancien régime, les seigneurs avaient, en général, sur les cours d'eau non navigables ou llottables, soit un droit de propriété pleine et entière, soit au moins un droit de surintendance résultant de leur droit de haute justice. Ils ont consenti eux-mêmes de nombreuses concessions. La Révolution a supprimé leurs droits comme entaches de féodalité, quand ils étaient restés entre leurs mains; elle a respecté ceux qu ils avaient valablement transmis à des tiers. De la cette conséquence qu'ont l'existence légale, sur les cours d'eau non navigables, tous les établissements qui avaient été autorisés par les seigneurs, ou même tous établissements qui existaient en 1789; leur existence a cette date fait présumer leur autorisation (Civ. c. 21 févr. 1893, D. P. 93. 1. 319).
53. La question de savoir quel était le régime légal que le Code civil avait entendu consacrer a été diversement résolue; mais la jurisprudence et la majorité des auteurs considéraient que les rivières non navigables, dans leur intégralité, c'est-à-dire pour le Ut aussi bien que pour la masse des eaux, rentraient dans la catégorie des choses n appartenant à personne, dont l'usage est commun à tous, et dont la jouissance est régie par des lois de police, conformément a l'art. 714 c. civ. La loi de 1S98 n'a pas sanctionné ce système. Elle maintient le
principe en ce qui concerne les eaux, mais elle fait du lit l'accessoire des fonds riverains • le lit appartient aux propriétaires des deux rives (Lt 1898, art. 3). Il est de jurisprudence établie que sur ce point la loi de 18y8 est interprétative; elle régit donc les situations antérieures à sa promulgation, sans qu'il y ait lieu d'invoquer le principe de la non-rétroactivité (Civ. c. 16 fevr. 1904, D. P. 1904.1.263). .
54. Si les deux rives appartiennent a des propriétaires différents, chacun d'eux a la propriété de la moitié du lit. L'axe du cours d'eau, c'est-à-dire la ligne idéale tracée au milieu de la rivière, est la limite qui sépare les héritages riverains. C'est de cet axe que se compte la distance de deux mètres exigée pour les vues et plantations (L. 1896, art. ô, 8 2). — La limite est variable et sujette a se déplacer suivant les déplacements naturels du cours d'eau : en conséquence, est irrecevable entre riverains l'action en bornage qui tendrait à substituer à cette limite mobile des limites fixes, bornes ou pieux une fois plantés et à demeure dans le ht de la rivière (Civ. c. 11 déc. 1901, D. P. 1902. 1. 353). Si, en principe, l'axe du cours d eau forme entre riverains la limite nature le, cette limite est susceptible d'être modifiée soit par la convention des parties, soit par prescription (L. 1898, art. 3, §2, m fine). Le propriétaire d'une seule rive peut donc l'être, en même temps, de la totalité du lit. 55. Du droit de propriété reconnu au riverain, il résulte: 1» que celui-ci doit l'impôt foncier pour le sol de la rivière (L. § frira, an 7, art. 104); 2» que si une mine est exploitée au-dessous, il a droit a l'indemnité tréfoncière; 3» qu une indemnité d'expropriation lui est due si la rivière vient à être déclarée navigable par suite de travaux publics, ou si l'Administration veut s'emparer du lit ; dans ce dernier cas , elle devra recourir aux formalités de 1 expropriation • 4° que le riverain a le droit exclusit d'extraire les produits naturels du lit, a la condition de ne pas modifier le régime des eaux (L. 1898, art. 3). - Il y a heu d ajou er nue la propriété du lit explique naturellement aujourd'hui l'attribution faite au riverain des atterrissements alhmons, relais îles et ilôts (Civ. 556; L. 1898, art. 7). En ce qui concerne les cours d eau non navigables , V. infrà, Propriété.
1 56. Sur le cas où il se produit un changement de lit (Civ. 563), V. infrà, Propriété. 57. Si la rivière est dérivée par des travaux publics, il n'y a pas lieu de recourir a l'expropriation pour s'assurer des terrains sur lesquels sera creusé le nouveau lit. Le propriétaire de ces terrains occupes n a droit qu'a une indemnité pour la servitude de passage de l'eau, qui va le grever. La loi du S mai 1841 n'est pas non plus applicable au cas où des travaux sont faits pour élargir le lit du cours d'eau, sans le déplacer : ces travaux ne causent qu'une aggravation de servitude, donnant droit a une indemnité
, 1898, art. 6; V. aussi infra, n» 80;. Quant au propriétaire de 1 ancien ht, il est avantagé, puisqu'il est affranchi d une servitude. Mais comme il est en même temps dépouillé des avantages de la riverainete, il éprouve le plus souvent un dommage.
Aujourd'hui, comme avant la loi de 1898, il peut demander des dommages et intérêts pour perte de la force motrice, du droit d'irrigation, etc. (V. infrà, Travaux publics). . - ... , .
58. L'attribution au riverain du ht de a rivière, et aussi le développement récent de l'industrie hydro-électrique, captanta grandes distances la force motrice des cours d eau pour la transformer en énergie électrique, ont donné une importance particulière a la question des pentes et chutes. - Jusqu en 1898, l'Administration considérait les pentes
comme res nullius, ainsi que le lit luiînème, dont elles ne sont qu'une manière d'être; elle en disposait donc à son gré, suivant l'intérêt général, en concédant la force motrice qu'elles sont susceptibles de produire. La situation ne parait pas devoir être sensiblement modifiée. — On a soutenu que le riverain était propriétaire de la pente ou ce qui revient au même, de la force motrice résultant de la pente dans le parcours de son héritage. Les riverains ont aussi prétendu , depuis 1898, être propriétaires non seulement de la force motrice pouvant correspondre à la pente de leur héritage, mais encore de celle qui résulte des pentes antérieures. Cette force, qu'ils l'aient ou non utilisée, constituerait une valeur dans leur patrimoine. On a exprimé la même idée en disant que les riverains d'un cours d eau sont copropriétaires ou co-usagers indivis de la force motrice produite par le cours d eau. La jurisprudence n'a pas sanctionne ces théories; elle n'admet pas qu'il y ait un droit aux pentes, ou un droit à la force motrice, distinct du droit d'usage ordinaire de l'eau. En conséquence, le concessionnaire d'une prise d'eau ne peut être actionne par les riverains en aval de la prise, si ceux-ci ne justifient pas qu'ils employaient 1 eau et se plaignent seulement que le courant n a plus toute sa force motrice a hauteur de leur héritage (Grenoble, 7 août 1901 D. P. 1902 2 225). — Plusieurs projets de loi ont été déposés pour régler d'une façon définitive les rapports de l'Administration et des riverains en matière de pentes. Ils n'ont pas encore abouti. . , . ,
59. L'eau a conservé, depuis la loi de 1898, le caractère qui lui était reconnu antérieurement : c'est une chose qui n appartient à personne et dont l'usage est commun à tous ; les riverains ont sur elle des droits d'usages privilégiés, mais seulement dans les limites concédées par la loi (L. 189t>, an. &). — L'eau étant chose commune, tout individu a le droit d'y exercer les facultés qui résultent du droit naturel : puisage, abreuvage, faculté de se baigner, de laver, etc. - Le riverain ne peut s'opposer a la circulation en bateau Paris , 26 juill. 1901 ,. D. P. 1902. 2 201) Mais la faculté de circulation du public ne saurait faire obstacle au droit de clore sa propriété que le propriétaire des deux rives tient de l'art. 647 c. civ. Du reste, cette clôture ne pourra jamais être opposée aux propriétaires voisins du cours deau, quand ceux-ci auront acquis par titres ou par prescription des droits sur la partie de rivière qui sert de voie d'exploitation pour la desserte de leurs fonds (L. 1898, art. 3, § 2, m fine).
60. Il résulte des travaux préparatoires de la loi de 1898 que le passage de 1 eau est considéré comme une servitude imposée au sol. Les bâtiments, cours et jardins attenant aux habitations sont affranchis de cette servitude : s'il est nécessaire d'y toucher pour déplacer ou élargir le ht de la rivière, i faut recourir à l'expropriation. Le règlement des indemnités a lieu conformément a la loi du 21 mai 1836 (L. 1898, art. 6 et 26). - Pour le contentieux de la servitude, V. infra, n«s 187 et s.
61. La situation légale d'un cours d eau non navigable peut n'être pas conforme a la loi de 1898. On reconnaît la validité des concessions et des aliénations qu ont laites les seigneurs avant l'abolition du régime féodal (V suprà, n»52). En vertu de ces tities un riverain peut être propriétaire de la rivière, des eaux aussi bie°n3[ue0du,c,1'V noble, 7 août 1901, D. P. 1902. 2. 225).
62. En Algérie et dans les colonies françaises les cours d'eau non navigables sont Soumis à un régime spécial : ils sont compris dans les dépendances du domaine public (V. suprà, Algérie, n« 178 et 179, Colonies, a" 92).
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70. Les autorisations individuelles ne peuvent être soumises à redevance. Elles ne sauraient être grevées de conditions ou de charges quelconques en dehors des intérêts généraux auxquels il appartient à l'Administration de pourvoir, c'est-à-dire ceux de I écoulement ou de la répartition des eaux de la sécurité et de la salubrité. - Elles né nt être révoquées qu'à charge d'indemnité, hors les trois hypothèses exceptionnelles : 1» d'inondation ; 2° de danger pour la salubrité publique ; 3» de réglementation générale nouvelle (L. 1898, an. 14) - La suspension d'une autorisation, même dans I intérêt de travaux publics, donne également heu a indemnité en dehors des trois cas ci -dessus.
71. L'autorisation constate que le droit prétendu par le riverain est susceptible de «exercer sans inconvénient pour l'intérêt général : c'est à ce point de vue une sorte de tusa ou de luissez-passer, qui ne préjuge rien quant à la valeur du droit en lui-.. et n a aucune influence en ce qui concerne Sû" conllit possible avec les droits de?
72. Les riverains ne peuvent, ni par conventions , ni par prescription, acquérir à 1 encontre de I Administration des droits contraires a leur titre d n ; s'ils dé-
t a ce titre, ils peuvent en tout temps sa stricte observation. Mais on admet généralement que 1rs conventions ou la prescription créent inter partes des oroitsdout les tribunaux doivent tenircompte sou pour en assurer le respect, tan
Mministration d B'y oppose pas, soit pour les résoudre en dommages - intérêts ( Req. B (êvr. 1801 . D. P. 1801. i. 3i v H
73. Le président de la République est seul compétent aujourd'hui pour déterminer
al des cours d'eau non r'a1,1' -''vue de 1Y .,. ,.|(k,
, repartit] , . .tjj> renaua
dans la for,, uistra-
tion publique et après enquête, doivent concilier les intérêts de l'agriculture et de l'industrie avec le respect de la propriété, des droits acquis et des usages I
74. Les | npétents à l'effet- 1» de prendre des règlements généraux pour la répartition des eaux, mais alors séule-
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l;ents ou d'1 , g
surer 1 exécution sans rien tnnoi • ,| ',
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Les maires n'ont, en p.incipe, au
«1 pour édid isposi-
! soit pour prendre des mesures individuelles. A titre exceptionnel ils '" intervenir en cas de danger ii.'iiniité urgente !.. 1898, art 7v. suprà . Commune, n« Il n uvent
','",", ' préfet a
i Ire les divi i ures de
nierC(L ■. "„ï ' *>»Pétence de ce der-
76. Les règlements de répartition des ne peuvent intervenir que dans un intérêt général , pour opérer un partage de principe entre l'agriculture et l'industrie. 1 ■; isl aux tribunaux judiciaires que les riverains dm, eut demander les règlements d'eau s appliquant à des situations privées et résultant de titres, conventions, prescription , etc. r *
§ 3. — Curagre (R. 226 et s.; S. 180 et s.). 77. Le curage des cours d'eau non navigables comprend tous les travaux nécessaires I iur rétablir le lit dans s; ir et sa
profondeur naturelles (L. Il ;s). _
La loi de 1S9S précise encore sa formule en indiquant la nécessité de respecter les îles Ilots et alluvions arrivés à maturité . ' V. in- '•''' ■ /" , .,. _ Lecu-
rage est ordonné par l'autorité administrative, qui est seule juge de l'opportunité de
'■ sure, il v est pourvu de fai on
rente, suivant qu'on se trouve dans l'une ou 1 autre des trois hypothèses suivantes. 78. 1» 77 existi i ens règl ment*
ocaux (Onenb nd pi r là ions règlements et usages antéi la loi du an 11, qui établit pour la première fois la réglementation du curage, et que la loi de 1898 abroge, en lui empruntant ses itions essentielles). - Ces règlen
être exactement suivis. U appartient
rejets, sous l'autorité du ministre de
re, de prendre les dispositions et
:i ires pour en assurer l'exécu-
l-'-i, art. 19); -2» y
ts ou d'usages anciens, ou tout nu
moins il n'en existe pas qu'on puisse appli-
que leur apphci I soulè^
difficultés, -, ii qu'un état de choses modifié
une r lementation nouvelle. En ee
cas, il y a heu de provoquer la formation
d une association Byndi aie, libre ou autoi-i-
du nécessaire et i
ni aux lois des 21 min
' ' Il L. Il 98, art. 20) (V. su. • i.'ions syndicales : — 3» /( ne ''association syndicale libre ou autorisée; il est alors statué par d, rendu en Conseil d'Etat pour déterminer le mode d'exécution des travaux el les bases de i tition des dépenses (L. 1898, art. 21, 22). — S'il existe une association syndicale, il dans l'impossil ilitë d'assumer la charge du l'opération du eui
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l'Administration procédera pa:- décret fCons. c'Et. 10 mars 1899, D. P. 1900. 3. 62 — Tout décret réglementant le curage d
Eeine de nullité, être précédé d'une enquête, es formes de cette enquête sont déterminées par un règlement d'administration publique du 14 nov. 1899.
79. Les préfets ne sauraient, sans abus de pouvoir, ordonner ou réglementer un curage en dehors du cas oiTil s'agit d'assurer l'exécution d'anciens usages ou règlements. AI?is ils ont le droit, si l'encombrement du lit cause un danger, d'ordonner les mesures nécessaires pour conjurer le péril. — Les maires ont le même pouvoir de police (bien qu'en principe ils soient incompétents , à moins d'une délégation expresse et spéciale de l'autorité préfectorale) pour prescrire des opérations urgentes. — L'autorité judiciaire a aussi compétence pour contraindre un particulier qui a encombré le lit à faire cesser l'encombrement. Mais ce ne sont pas là des hypothèses de curage à proprement parler. "80. En vue des opérations du curage, l'Administration a le droit de fixer l'emplacement et les limites de la rivière. Les empiétements qui peuvent résulter de cette délimitation ne constituent pas une expropriation, mais aggravent en l'étendant la servitude imposée au fonds pour le passage de Les travaux d'élargissement, de régularisation, de redressement, jugés nécessaires pour compléter les travaux de curage, sont assimilés à ces derniers et autorisés de la même façon (L. 1898, art. 25, 26). Comme ils constituent toujours et nécessairement une innovation, ils ne peuvent être autorisés par simple arrêté préfectoral, et leur régularité est subordonnée soit à un décret du chef de l'Etat, soit à la formation d'une association syndicale.
81. La réglementation du curage comprend : la fixation des époques auxquelles il sera procédé , la désignation des hommes de l'art chargés de la confection des plans et devis et de la surveillance, ia détermination des intéressés. — Vient ensuite le travail proprement dit, puis la répartition et la mise en recouvrement des dépenses. — Le curage a pour les intéressés le caractère d'une obligation (L. 1898, art. 3). — On entend par
-ssés tous ceux qui rendent le curage nécessaire ou qui en retirent un avantage direct : riverains, usiniers, non riverains même, s'ils sont exposés aux inondations par l'encombrement du lit de la rivière. — Un avantage indirect, tel que celui qui résulte de l'assainissement de la contrée, n'entre pas en ligne de compte à l'égard des particuliers. Au contraire, dans le cas de travaux intéressant la salubrité, le décret ou l'arrêté qui ordonne ces travaux peut, après avis du conseil général et des conseils municipaux, mettre une partie de la dépense à Ja charge des communes assainies ( L. 1898, art. 28). — Pour les intéressés non riverains, l'obligation consiste dans une contribution pécuniaire. Le riverain a le choix entre la contribution et la prestation en nature : en ce dernier cas, il doit effectuer le curage de la portion de rivière soumise à sa riveraineté.
82. Il est procédé au curage soit par l'action individuelle des riverains , soit par des entrepreneurs avec qui ont traité les syndicats ou l'Administration. — L'Administration a toujours un droit de contrôle , et elle peut faire exécuter d'office le travail qui, dans le délai fixé pour l'exécution, n'aurait pas été fait ou pas été terminé. Elle doit préalablement adresser une mise en demeure aux propriétaires ou entrepreneurs négligents ou récalcitrants. — Diverses charges sont imposées aux riverains pendant la durée des
;s. Ils sont astreints à laisser passer les ouvriers , les entrepreneurs , les fonctionnaires et les agents chargés de la surveillance
CL. 1S9S, art. 27). — Les propriétaires de barrages doivent tenir leurs vannes ouvertes ; les usiniers chômeront sans indemnité. Enfin les riverains supporteront le dépôt sur leurs terres des déblais provenant du curage effectué au droit de leur propriété. Ces déblais, d'ailleurs, leur appartiennent, du moment qu'ils sont propriétaires du lit.
83. Les frais de curage comprennent le coût des travaux , les indemnités dues à raison d'élargissements , les honoraires des rédacteurs des plans et projets, ceux des agents et fonctionnaires de la surveillance. Ils sont répartis entre les intéressés conformément aux anciens usages et règlements, ou, s'il n'existe pas de précédents, proportionnellement au degré d'intérêt. Tout intéressé, en plus de sa part contributoire, peut être tenu personnellement des frais supplémentaires qu'il aurait occasionnés par sa faute.
84. Les rôles de répartition sont établis sous la surveillance du préfet, le plus souvent par les ingénieurs des ponts et chaussées. Si le curage a été fait à la diligence d'une association syndicale, cette association procède elle-même à la répartition, conformément aux lois qui la régissent (V. suprù , Associations syndicales, n° 26). — Le préfet rend les rôles exécutoires, et le recouvrement se fait dans les mêmes formes qu'en matière de contributions directes (L. 1898, art. 23; V. infrà, Impôts directs). Les rôles ne sont pas soumis au principe de l'annualité. Ils doivent être publiés : le défaut de publication n'empêche pas la légalité de la taxe, mais le délai de réclamation ne court que du jour où celle-ci a été connue des intéressés (Cons. d'Et. 12 nov. 1893, D. P. 1900. 3. 31). Le payement des taxes de curage est garanti par un privilège qui prend rang immédiatement après celui du Trésor public (L. 1898, art. 23).
85. Pour le contentieux du curage des rivières non navigables ni flottables, V. infrà, n°s 174 et s.
86. Les cours d'eau naturels sont seuls soumis au curage, à l'exclusion des fossés d'assainissement, de vidange , de clôture, de défense, et généralement de tous cours d'eau artificiels. — Le ruisseau né d'une source échappe aux règlements administratifs tant qu'il n'est pas sorti du fonds où jaillit la source. — Des exceptions à ces règles peuvent résulter soit des anciens usages, soit de la nécessité de pourvoir à la sécurité ou à la salubrité publiques.
Art. 5. — Rivières flottables a bûches perdues (R. 58 et s.; S. 49 et s.).
87. Le flottage à bûches perdues est un procédé qui consiste à abandonner au courant de l'eau des pièces de bois qui se transporteront elles-mêmes du lieu de la coupe jusqu'au point où elles seront recueillies. Les cours d'eau qui y sont assujettis rentrent dans la catégorie des cours d'eau non navigables ni flottables, et ils n'ont dans cette catégorie de caractère distinct que par suite de leur affectation à quelques servitudes spéciales (L. 1898, art. 30).
88. Un cours d'eau n'est pas flottable à bûches perdues par ce seul fait que matériellement il y a possibilité d'y faire flotter des objets. Il faut qu'en fait il se soit trouvé affecté au flottage en 1898, au moment de la promulgation de la loi. Au reste, ni celle-ci, ni aucun document postérieur ne donne de nomenclature officielle des rivières reconnues soumises au flottage. — Les cours d'eau sur lesquels le flottage à bûches perdues n'était pas pratiqué en 1S98, ne seront considérés comme flottables qu'en vertu d'un décret, à intervenir après enquête et avis du conseil général des départements intéressés (L. 1898, art. 31).
89. L'établissement du flottage sur un cours d'eau n'aura lieu qu'à la condition
d'une indemnité. Cette indemnité sera fixée en premier ressort par le juge de paix, qui devra tenir compte des avantages résultant de la situation nouvelle, en même temps que des charges qu'elle impose (L. 1898, art. 32).
90. Le décret proclamant la flottabilité à bûches perdues organisera le régime du cours d'eau en déterminant les servitudes nécessaires , ainsi que les charges et obligations réciproques des flotteurs, des usiniers et des riverains (L. 1898, art. 31). Les cours d'eau flottables en 1S98 continueront à être soumis à leurs anciens règlements, jusqu'à une réglementation d'ensemble prévue par la loi (art. 33), mais qui n'a pas encore été faite.
91. Sans entrer dans le détail des anciens règlements, qui varient suivant les cours d'eau, on peut ramener à quelques types principaux les servitudes qu'ils organisent. Les riverains sont tenus de laisser sur chaque bord un marchepied, qu'il ne faut pas confondre avec le marchepied de contre-halage. C'est un passage de 1 m. 30, affecté à la circulation des agents du flottage et à cette circulation seulement. Il n'y a pas interdiction absolue de construire ou de planter sur ce terrain ; il faut seulement que les ouvrages et les plantations n'aient pas pour effet de rendre la circulation impossible. — Les riverains doivent encore supporter sur leurs héritages, du lieu de la coupe à celui de la mise à flot, le passage des bois; ils doivent laisser pâturer les bêtes de somme affectées au transport sur les friches et prés fauchés. Enfin ils supportent les amas et dépôts de bois, à charge d'une indemnité de 0 fr. 10 ou de 0 fr. 15 par corde, selon que le terrain occupé est en nature de labour ou friche, ou bien en nature de pré. Les propriétés closes sont exemptes des deux dernières servitudes.
92. Des arrêtés préfectoraux déterminent les époques du lancement des flots ( les bûches sont lancées en masse , à des intervalles plus ou moins périodiques). Les usiniers et riverains doivent ouvrir leurs permis et faire fonctionner les ouvrages nécessaires pour le passage du flot : les flotteurs, de leur côté, doivent faire prévenir au moins dix jours à l'avance. Les ouvrages en rivière sont visités avant le lancement, et un recolement a lieu après le passage. En pratique, ces règles sont généralement inobservées. Le flottage est aux mains de compagnies qui traitent directement et à forfait avec les intéressés.
93. Les usiniers autorisés ont droit à une indemnité de chômage de 4 francs par période indivisible de vingt-quatre heures. Les propriétaires d'ouvrages ont droit à des dommages-intérêts pour tous dégâts résultant du flottage, même en dehors de toute hypothèse de faute.
94. Toutes les contestations entre riverains et flotteurs sont de la compétence exclusive des tribunaux civils.
Art. 6. — Canaux.
95. Les canaux sont des cours d'eau artificiels, d'importance et de destination très variables. Ils sont publics ou privés, et affectés soit à la navigation ou au flottage, soit à l'irrigation ou au dessèchement de certaines régions, soit au roulement des usines.
§ 1er. — Canaux de navigation (R. 157 et s.; S. 123 et s.).
96. Les canaux de navigation se divisent en canaux proprement dits et rivières canalisées. — Les travaux de canalisation sont entrepris en vertu d'une loi portant déclaration d'utilité publique. Un décret suffit lorsque la longueur du canal entrepris ne doit pas dépasser vingt kilomètres. One enquête préalable est nécessaire. Il y a lieu d'acquérir les terrains nécessaires à l'établissement du
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canal et de a : les expropria-
tions à cet effet, s'il y a lieu, sont ponrsui-
8 par la loi I [X. infrà, Expropriation 'Mité publique).
97. L'Etat peut se charger de la coi tion et de l'exploitation du canal. En ce cas, ient .m domaine national. Il >it appartenir au domaine puhi nental un commanal, s il avait été ris par un département ou une com- L'Etat peut aussi abandonner soit un , soit l'exploitation , soit l'une ? particuliers ou à des com- Quelquea .
sont lea celé canal du Midi, le canal de il de Lunel : mais les conns sont généralement temporaires. — temporaire font partie du domaine public. Les canaux conrpétuité sont soumis à un régime . fis sont proprnts privée, à tous points de vue autres que celui de la navii. Au point de vue de la navigation, du domaine public.
une a le droit de les usi, le préfet peut interdire D chômage.
38. Les concessionnaires, à la charge de utretien du canal, ont pour s'iniception de droits de livant des tarif? réglementés par l'Etat oduits de la pèche; 3° ceux
et récoltes sur les dépendances du canal; 4° ceux de la concession n excédent aux usiniers et aux arrosante. — 'ndépendamment des droits de péage, il peut être perçu des droits de sta- I sur les bateaux qui s'arrêtent on moins longtemps dans le canal.
99. La délimitation des canaux est une itation du domaine public, de la compétence des préfets. Ceux-ci n'ont d'ailleurs
prc. ici- les titres et à en faire l'applile terrain. — Les décisions préfectorales sont susceptibles de recours devant le Conseil d'Etat. La question de savoir si un terrain fait partie d'un canal peut aussi se trouver portée devant l'autorité judiciaire : celle-ci doit surseoir à statuer jusqu'après la délimitation administrative, s'il y a lieu d'interpréter des titres administratifs.
100. Sont présumés appartenir aux canaux : les digues et chaussées, les francsboids, les rigoles alimentaires, les ponts, les plantations et pépinières. Il en est autrement des chambres d'emprunt et des terres qui recouvrent les souterrains. — C'est sur les dépendances du canal que doivent s'exercer 'e halage et le contre -halage: aucune
ode, de ce chef, ne grève les propriétés
voL:
La police des canaux appartient à
ition. Celle-ci réglemente le série la navigation, les réparations, les chômages, prévient ou fait cesser les entreprises susceptibles de nuire a l'usage public. Elle est tenue d'effectuer le curage dans les canaux exploités par lJEtat; dans les canaux concédés, elle en surveille et au besoin en impose l'exécution. — A titre de sanction, elle peut prononcer la mise sous séquestre du canal, et même la déchéance du concessionnaire qui ne se conformerait pas à ses obligations.
102. Les concessions de prise d'eau doivent toujours être autorisées par l'Administration , aux mêmes conditions que le long des rivières navigables, et avec le même caractère de précarité. — Quand le canal est concédé , c'est au concessionnaire qu'il appartient de concéder à son tour le droit de prise d'eau , mais sous réserve de l'autorisation administrative, qui demeure indispensable. Sauf clause contraire du cahier des charges, l'Administration ne peut imposer
au coi. ira du canal de sui -
une prise d'ean. — Le canal du Midi est ii'iiientation spéciale
La police des i le par
nts et . 'haussées, ceux de la
ai des gardes particuliers que
il commissionner les concessionnaires.
fraction? en cette matière ont I
e de contraventions de grande voirie
104. L'Etat, quand il est exploitant, ou, quand il a concédé ses droits, le concession-
dtl canal, est responsable vis-à-vis des ara de tous dommages résultant du is étal du canal ou de la négligence iplojés. 11 est responsalil des riverains des dégâts résultant du mau- 'itretien, d'infiltrations ou de débordements.
105. Les canaux navigables, créés par des particuliers dans leur intérêt propre et
or fonds, appartiennent privativement à ceux qui les ont établis. Ceux-ci peuvent y admettre le public sans péage, ou avec péage s ils sont autorisés à cet effet. Si les canaux empruntent l'eau a une rivière, navigable ou non , la prise d'eau est soumise au contrôle de l'Administration.
106. Une rivière non navigable peut être canalisée sur tout ou partie de son parcours. I a canalisation d'une rivière, au même titre que la création d'un canal, rentre dans la catégorie des grands travaux dont l'exécution ne peut avoir lieu qu'après déclaration d'utilité publique. — Les riverains ont droit à une indemnité pour la partie du lit qui leur appartient, a raison du terrain qu'ils fournissent pour agrandir la rivière, de l'eau et de la force motrice dont ils perdent l'usage, de la servitude de halage à laquelle ils sont assujettis, à la différence des riverains d'un canal. — Les digues naturelles d'une rivière canalisée ne sont pas considérées comme dépendances faisant partie du domaine public. — D'une façon générale, la rivière canalisée conserve son caractère originaire et naturel de rivière.
107. Une rivière canalisée peut appartenir à un particulier, en vertu de titres anciens, comme une rivière non navigable, ou faire, comme un canal, l'objet d'une concession.
§ 2. — Canaux non naviqables ou d'irrigation ( R. 201 et s. ; S. 152 et s.).
108. Les canaux d'irrigation sont d'intérêt général ou privé. Dans le premier cas ils sont exécutes comme travaux publics, en vertu dune loi ou d'un décret déclarant l'utilité publique. Ils peuvent être entrepris par des associations syndicales. Quand l'entre-
f irise dépasse les proportions d'une œuvre ocale, ils le sont par des compagnies que l'Etat subventionne ou dote d'une concession. Mais ils n'ont pas le caractère de domanialité publique et ne sont pas placés sous le régime de la grande voi
109. Le lit des canaux d'irrigation est susceptible de propriété privée; mais l'eau qui y circule, quand elle est empruntée à une rivière, est soumise au régime de la rivière. Le préfet a le [droit de réglementer la répartition générale des eaux des canaux d'arrosage et d'irrigation dérivés des cours d'eau.
110. Les concessionnaires des canaux d'arrosage sont autorisés à percevoir des propriétaires intéressés des taxes, dont le recouvrement a lieu dans les mêmes formes que celui des contributions directes. Les demandes en décharge, et le contentieux de la confection des rôles, sont portés devant le conseil de préfecture. Les pourvois sont instruits sans frais. — Le conseil de préfecture connaît des exceptions fondées sur la nonobservation du cahier des charges de la compagnie, mais non de celles qui résulteraient de conventions privées. Les engagements des
propriétaires relativement à l'usage de l'eau et les obligations qui en dérivent n'ont pas le caractère personnel , mais sont inhérents à l'immeuble qui bénéficie de l'arrosage; ils suivent cet immeuble en quelques mains qu'il passe.
111. Les canaux et fossés creusés artificiellement appartiennent, en principe, à la pro-
pnvée, Ils peuvent être soumis au pouvoir de police de l'Administration, aux points de vue de la salubrité et de la sécurité publiques , et notamment à celui du curage ( V. suprà , n01 66, 86). — V. encore, sur les divers canaux d'intérêt privé, infrà, Propriété, Servitude; ... sur les canaux de dessèchement, infrà , Marais ; ... sur les canaux usiniers, infrà, n" 149 et s.
Art. 7. — Etangs et lacs (R. 244 et s.; S. 218 et s.).
112. Les étangs ou lacs sont des amas d'eau non courante, douce ou salée, ayant ou non écoulement, de caractère naturel ou artificiel. La dénomination de lacs est réservée aux étangs de vaste étendue. Les grands lacs traversés par un fleuve, comme le Léman , sont soumis au régime de ce fleuve. — Les étangs salés qui communiquent directement avec la mer font partie du domaine public, les autres sont susceptibles de propriété privée. — Les étangs naturels n'ont pas de législation spéciale, ils sont assujettis aux lois d'intérêt général et de salubrité publique. Les étangs artificiels peuvent être librement créés par les particuliers sur leurs héritages, soit avec les sources qui y jaillissent, soit avec les eaux pluviales qu'on y recueille, soit par la retenue des eaux d'une rivière, soit au moyen d'une dérivation. — Lorsque l'étang emprunte tout ou partie de ses eaux à un cours d'eau, il est soumis à la réglementation administrative, et la dérivation qui l'alimente ou le barrage qui le retient ont besoin d'être autorisés. — L'autorisation administrative est encore nécessaire, quand la chaussée de l'étang longe un chemin public.
113. On appelle chaussée ou digue l'amas de terre ou la maçonnerie qui retient l'eau. L'étang comprend ordinairement en outre un déversoir, dont la largeur et la hauteur se calculent sur le volume d'eau susceptible d'être contenu sans inondation des terres voisines, et une bonde pour l'écoulement complet des eaux. — la chaussée fait partie de l'étang à titre d'accessoire. Telle est du moins la situation normale, mais cette situation est susceptible d'être modifiée par convention ou prescription.
114. Un étang a légalement pour étendue toute la surface que couvre l'eau quand elle est à hauteur de la décharge. La limite de la décharge n'est pas au seuil du déversoir, mais bien au point extrême d'élévation des eaux lors de la crue ordinaire de la saison d'hiver. Il n'y a pas d'alluvion possible dont profiteraient les propriétaires riverains de l'étang. Réciproquement, le propriétaire ne peut acquérir les terres riveraines par la prescription qui résulterait d'une inondation prolongée. — Ces différentes règles reposent sur des présomptions qui ne sont applicables
?[u'autant qu'il existe un déversoir fixe et onctionnant sans aide de l'homme : sinon on rentre dans le droit commun, et la preuve s'effectue par tous les moyens. Il faut aussi que la destination de l'étang soit permanente et réelle : c'est une question de fait que celle de savoir si la destination a été modifiée.
115. Le propriétaire de l'étang est propriétaire du sol et des eaux. — S'il s agit d'un étang alimenté par une rivière, et s'il est impossible de faire dans l'étang une part distincte pour les eaux de la rivière, les particuliers peuvent être déclarés propriétaires pour la totalité des eaux de I étang (Req.
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21 févr. 1893, D. P. 93. 1. 319). - Le droit du propriétaire est susceptible d'être modifié par convention ou prescription ; il peut aussi être limité par des servitudes, comme un droit de propriété quelconque.
116. Dans certaines régions, spécialement dans le département de l'Ain (étangs de la Bresse et des Dombes ) , la propriété est répartie entre plusieurs propriétaires, d'après des règles particulières. Les uns ont Vévolage, c'est-à-dire la jouissance de l'étang quand il est rempli d'eau ; les autres l'assec, soit la jouissance de l'étang desséché et mis en culture. La transformation a lieu à des intervalles périodiques. — Cette situation n'est pas assimilable à l'indivision, et ne permet pas de demander un partage. Des Fois spéciales ont élé nécessaires pour arriver à la licitation forcée et au dessèchement des étangs de l'Ain (L. 21 juill. 1S56, D. P. 56. 4. 12Ï»; L. 28 oct. 1857, D. P. 57. 4. 200). — Une loi du 25 nov. 1901 (D. P. 1902. 4. 1S) détermine les conditions dans lesquelles un certain nombre d'étangs de l'Ain pourront être remis en eau.
117. L'établissement d'un étang n'est soumis en principe à aucune autorisation administrative; il n'en faut une que si la chaussée de l'étang longe un chemin public ou si le propriétaire utilise un ruisseau pour alimenter l'étang. — D'autre part, d'après l'opinion générale, le propriétaire a besoin du consentement des propriétaires inférieurs ■quand la création de l'étang doit aggraver ou déplacer la servitude d'écoulement naturel des eaux. — La loi du 29 août 1845, art. 3, qui autorise le propriétaire d'un fonds submergé à réclamer sur les fonds intermédiaires un passage pour l'écoulement des eaux nuisibles, n'est pas applicable au dessèchement des étangs, régi par la loi du 16 sept. 1807 (R. v° Marais, p. 57).
118. Hors le cas de prescription ou de convention, les propriétaires inférieurs n'ont oas le droit de considérer comme acquis à leur fonds l'écoulement de l'étang, quand celui-ci est formé par des infiltrations ou des eaux de pluies. Au contraire, le propriétaire de l'étang formé par une eau courante est tenu de rendre cette eau à son cours naturel.
119. Les riverains de l'étang n'ont pas le droit de se servir de l'eau , moins encore celui de la dériver au moyen de coupures ou d'autres travaux d'art. Il en est ainsi alors même que l'étang est traversé par un cours d'eau; car, s'ils sont riverains de l'étang, ils ne le sont pas du cours d'eau. 11 n'en serait autrement que si l'étang provenait en entier d'une retenue sur le cours d'eau.
120. Quand deux étangs sont voisins, le propriétaire de l'étang inférieur ne peut rien faire qui soit de nature à causer un reflux des eaux sur l'étang supérieur. Il n'est pas tenu de vider son étang pour favoriser la pèche de l'étang supérieur.
121. Lorsqu'à raison d'un envasement ou d'un développement excessif de la végétation aquatique un étang ne peut plus recevoir les eaux d'un fond supérieur, le propriétaire de l'étang n'est pas astreint à faire un travail quelconque pour modifier cet état de choses ; mais il doit supporter les travaux de curage que fera le propriétaire du fonds pour assurer l'exercice de la servitude d'écoulement.
122. L'autorité administrative a un droit de police sur les étangs, notamment le droit de régler le niveau de l'eau quand l'étang est alimenté par un cours d'eau (Cons. d'Et. 28 juin 1895, D. p. 96. 3. 61). - Le propriétaire d'un étang est encore tenu d'obéir aux actes administratifs ordonnant le curage du cours d'eau en tenant libre un chenal pour l'écoulement de celui-ci.
123. Les poissons d'un étang, immeubles par destination, deviennent meubles à l'en-
lèvement de la bonde pour la mise en pèche. — S'ils changent d'étang, ils changent aussi de propriétaire, à moins qu'ils n'aient été attirés par fraude ou artifice (Civ. 564; L. 15 avr. 1829, art. 2, 54). — D'ailleurs, la propriété de ces animaux est aussi protégée par les lois pénales (Pén. 452, 479, § 2 et 3) (V. suprà, Contravention, n° 86). — En ce qui concerne la chasse et la pêche sur les étangs, V. suprà, Chasse-lmiveterie, nos 124 et 125, et infrà , Pêche fluviale.
124. L'inondation des propriétés voisines par la trop grande élévation des eaux audessus du dàiersoir est réprimée par la loi du 28 sept. 1791, art. 15, et par l'art. 457 c. pén. L'art. 457 édicté une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages et intérêts, ni être inférieure à 50 francs. Un emprisonnement de six jours à six mois s'ajoute à cette pénalité s'il y a eu des dégradations. — L'inondation résultant de la force majeure ne détermine aucune responsabilité, à la condition toutefois que le déversoir ait été réglé par l'autorité administrative (V. suprà, Dommage-Destruction- Dégradation, nos 44 et s.).
125. Quand un étang dégage des exhalaisons méphitiques, risquant d'occasionner des épidémies ou des épizooties, le préfet peut en ordonner la suppression sans indemnité, pour cause d'insalubrité, conformément à la loi du 11 sept. 1792 ( R. v» Marais, p. 57). Il doit être saisi par la demande du conseil municipal intéressé , et prendre l'avis du conseil général, du conseil d'arrondissement et des gens de l'art, à peine d'excès de pouvoir (Cons. d'Et. 13 mars 1891, D. P. 92. 3. 100).
Art. 8. — Sources et eaux pluviales.
V. infrà, Servitude
Art. 9. — Aqueducs, fontaines publiques, égouts (R. 277 et s.; S. 242 et s.).
127. On appelle aqueduc un canal fait de main d'homme , qui reçoit l'eau et la dirige par une pente plus ou moins rapide au lieu de sa destination. On désigne encore ainsi le droit qu'a un propriétaire de faire passer l'eau à travers le fonds d'autrui pour la conduire sur son propre fonds. — Sur le régime des canaux usiniers, V. infrà , nos 149 et s. ; sur le régime des aqueducs d'irrigation , le droit d'aqueduc et les lois des 1er mai 1845 et 15 juill. 1847, V. infrà, Servitude.
128. Les eaux affectées dans leur ensemble à des usages publics, comme l'alimentation d'une ville, font avec leurs aqueducs et canaux partie du domaine public municipal. Elles sont inaliénables et imprescriptibles, sans distinction entre celles qui sont indispensables à la satisfaction actuelle des besoins communaux et les eaux superflues et surabondantes. — Toutes les concessions ont le caractère précaire et révocable : la commune a le droit de les révoquer sans être tenue d'administrer la preuve que les eaux concédées sont devenues nécessaires à ses besoins. — La commune peut encore élever le prix de la concession, quelles que soient les stipulations de l'acte, celles-ci ne pouvant faire échec au principe d'inaliénabilité. 11 importe même peu que la concession soit antérieure à l'acquisition de l'eau par la commune, et faite par exemple en vue de l'acquisition de cette eau. — Ces règles générales s'appliquent à Paris comme aux autres communes.
129. Le trop plein des fontaines publiques a, comme les fontaines elles-mêmes, le caractère de dépendance du domaine public communal. Il est imprescriptible. L'autorité municipale conserve toujours le droit de l'affecter à un service public, en faisant au besoin cesser la possession du détenteur.
130. Les villes doivent recourir à l'expropriation pour déposséder les propriétaires
des sources qu'elles dérivent pour s'alimenter en eau potable. — Cependant , d'après l'art. 642 c. civ., modifié par la loi du 8 avr. 1898, le propriétaire d'une source ne peut pas en user de manière à enlever aux habitants d'une commune l'eau qui leur est nécessaire. Il y a donc lieu aujourd'hui de combiner ces deux solutions, suivant la position géographique des communes et des sources.
131. En concédant à une compagnie le service de la distribution de l'eau et la permission d'établir une canalisation sous les voies municipales, une vi)l.e ne concède pas un monopole qu'elle n'a pas elle-même.
Elle s'engage simplement à ne pas passer de convention similaire avec un autre concessionnaire (V. suprà, Commune, uJ 418).
Quant aux particuliers, ils peuvent s'approvisionner d'eau où bon leur semble, s'il leur est possible de le faire sans emprunter le sol communal pour canaliser,
132. La concession ne confère qu'un droit précaire et révocable; mais, sous cette réserve, les concessionnaires sont maîtres de l'eau concédée et en disposent à leur gré, dans les limites du règlement qui fait la loi de leur concession. — Les compagnies concessionnaires de la distribution des eaux sont, d'ailleurs, tenues de livrer l'eau à quiconque accepte leur règlement et s'engage à payer. — La concession constitue une convention purement civile et de l'appréciation des tribunaux judiciaires.
133. Les eaux d'égout d'une ville font partie de son domaine municipal, dont elle a la libre disposition. Mais si la ville les laisse se déverser dans un ruisseau, elles s'incorporent à ce ruisseau , prennent le caractère d'eaux publiques et courantes, et la ville n'a pas le droit de détourner le ruisseau au préjudice des riverains inférieurs (Req. 2 juin 1890, D. P. 91. 1. 356).
Art. 10. — Usines et moulins.
§ 1er. — Installation des usines, autorisation, existence légale ( R. 335 et s. ; S. 259 et s.).
134. Sur les cours d'eau navigables, aucune autorisation d'usine ne peut être accordée que par un décret, rendu après enquête et le Conseil d'Etat entendu (L. 1898, art. 43).
— L'autorisation doit être demandée au préfet pour tous les établissements à construire sur des eaux qui n'ont pas le caractère domanial (L. 1898, art. 11).
135. Aucune possession, quelque longue qu'elle soit, ne peut suppléer au défaut d'autorisation. Mais l'autorisation n'est pas nécessaire pour les établissements qui ont une existence légale ou qui sont fondés en titre. Ont l'existence légale et sont fondés en titre : Sur les rivières navigables : 1° les usines dont les détenteurs justifient d'une concession obtenue ou d'une possession commencée antérieurement à !a proclamation du principe de ;'ina!iécabilité du Domaine, c'est-à-dire à '''ordonnance de Moulins ds 1566 et, pour les provinces rattachées i la France ieçu's 3ette époque, d'un titre ou 4 une rcassessiot antérieurs , soit au momen; où le prindpe ih l'inaliénabilité y a été reconnu par ia :égislarion locale , soit au moment de la réunion au Domaine ; — 2" les usines vendues cationalement sous ls régime des lois révolutionnaires , sans qu'il y ait lieu de distinguer selon qu'au moment de la vente elles avaient ou non 1 existence légale,
— 3° les usines ayant fait depuis 1556, de la part de la royauté, l'objet de contrats d'engagement ( vente avec réserves de rachat perpétuel ) ; — 4° les usines dépendant de biens acquis par fondations ou donations aux églises et monastères , confirmées par l'édit de 1683 , et valablement transférées à des tiers avant les lois abolitives des privi-
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137. Les dépenses d'instruction sont supportées par le demandeur en autorisation. L'état des frais est dressé et certifié par les ingénieurs; le recouvrement en est opéré comme en matière de contributions directes. Les réclamations sont portées devant le
il de pn lecture.
138. la s tiers intéressés peuvent former opposition, pendant l'enqui te, 'lins la forme qui leur convient : on doit vérifier le mérite des oppositions avant d'accorder l'autorisation. — Si l'Administration passe outre, il n'y a pas de droit lésé, l'autorisation n'intervenant jamais que sous réseï ve des droits des tiers, que la clause soit, d'ailleurs, expressément formulée ou sous -entendue.
Il n'y a donc pas de recours contentieux proprement dit contre la décision de l'Administration : le seul recours possible est le recours pour incompétence, omission des formes légales ou détournement de pouvoir (Cons. d'Et. 18 juill 1884, D. P. 86. 3. -18).
139. l'e même que pour l'installation d'une usine, l'autorisation est nécessaire pour tous les changements à l'état des lieux ou aux plans, et pour toutes les innovations importantes (Instr. 10 tlierm. an 6). Il s'agit seulement des modilications susceptibles d'ejeererr une influente sur le n
de la rivière ; l'usinier peut donc perfectionner ses ouvrages extérieurs : vannes mo-
. roues hydrauliques, pourvu
31 prise d'eau reste la même , sans rnoion des ouvrages régulateurs de la
retenue ni du régime de Ta rivière. Sont libres , à plus forte raison , tous changements intérieurs: de même encore, une transformation d'industrie. Toutefois cette iculté peut se trouver exclue par le titre même de l'usinier.
140. Lorsqu'un établissement autorisé tient à être détruit, sa reconstrueti cessite une autorisation nouvelle : ce point, toutefois, est controversé. — Il n'est pas besoin d'autorisation pour la remise en mouvement d'un établissement demeuré plus ou moins longtemps en chômage, à moins que ce chômage n'ait fait encourir à l'usinier une déchéance. Il n'en est pas besoin non plus pour les simples réparations, si elles sont sans influence sur le régime de la riwere. Mais si elles nécessitent des ma-
nœuvres d'ean , ces manœuvres doivent
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autorisé; il l'expose à des poursuites pénales et à des dommages -intérêts (V. infrà, n • 100 et s.).
142. Sur les rivières et canaux navi- . l'Administration est libre de refuser
1 autorisation , ou de la subordonner à des conditions, sans que le requérant 1 exercer le recours contentieux proprement dit; le recours pour excès de pouvoir est
Sossible pour incompétence ou détburni e pouvoir. Pour les cours d'eau non navigables, le recours pour excès de pouvoir est consacré par la loi de 18'JS, qui organise en même temps un autre recours (V.
143. Le concessionnaire est tenu d'exécuter les travaux nécessaires pour la mise en mouvement de son usine dans le délai qui lui est imparti par l'Administration; sinon il peut encourir la déchéance.
144. Sur les cours d'eau navigables, l'autorisation a un caractère précaire (V. supra, d"' 31 et s.); elle est soumise à une redevance I V. supra, n» 35). — Le payement s'elle tue à l'administration des Contributions indirectes. — Actuellement, pour les usines, la redevance est fixée à un demi pour cent de la valeur vénale de la force motrice brute, dans chaque localité, ou au dixième de la valeur locative de cette force (Cire. min. Trav. publ. 18 juin 1878). Le taux de la redevance doit être revisé tous les trente ans.
145. La demande tendant à augmenter la consistance d'un établissement qui a l'existence légale constitue une demande d'installation nouvelle, soumise, dans tous les cas, à la nécessité de l'autorisation administrative, avec, sur les rivières navigables, précarité, redevance et soumission aux charges et conditions que l'autorité administrative juge à propos d'imposer.
§ 2. — Fonctionnement des usines ( R. 366 et s.; S. 303 et s.).
146. L'exploitant doit observer les règlements généraux de police et les conditions spéciales de son autorisation. Il ne doit pas dépasser le niveau légal de sa retenue. Un repère est placé pour permettre la surveillance, et doit être toujours accessible à I Administration. La circulaire précitée du 23 oct. 1851 renferme les instructions techniques utiles, en ce qui concerne l'établissement des vannes de décharge, des vannes motrices , du déversoir, des canaux de dé-
, etc.
147. L'exploitant est encore tenu de se conformer aux règlements de répartition entre l'agriculture et l'industrie. Il doit éviter de faire refluer ses eaux en amont , ou de les transmettre d'une façon nuisible,
ou corrompues, en aval. — Sur les rivières à faible débit, beaucoup d'usines ont recours à la marche par éclusées, procédé qui COI] tenir l'eau jusqu'à ce qu'elle
ait atteint un certain niveau, puis à la lâcher d'un coup. Ce système peut être autorisé, à la condition de n'être pas préjudiciable aux usines inférieures. Les transmissions nuisibles sont susceptibles de donner lieu à des dommages -intérêts et aussi à une répres- '
sion pénale (V. infrà, n» 197). — Les usiniers ont i du domma lea eaux causent aux chemins ou aux .
riveraines par leur inondation 1 L. ! ait. 15 |. H- ne cessenl de 1 être qu'en liant de l'impossibilité absolue de prévenir ou d'en 1 d >mma e. La crue ou .la hausse inopinée des eaux ne suffit pas à les affranchir de cette responsabilité (Cr. c. 17 tévr, 1888, D. P. 88. I. 141).
148. D'une façon générale, l'exploitant est passible de il -intérêts, quelquefois aussi île sanctions pénales, quand il porte
atteinte aux droits des tiers par une violation des règlements. — Il peut léser ces droits tout en se conformant à son titre : il n'en sera pas moins tenu de dommagesintérêts, l'autorisation contenant toujours, exprimée ou sous -entendue, la réserve des droits des tiers (V. tuprà, n» 71). — Sur la compétence de l'autorité judiciaire pour ire la modification ou la suppression des travaux autorisés, V. infrà, n» 190.
§3. — Accessoires de l'usine (R. 355 et s.; S. 289 et s.).
149. Les usines sont souvent construites sur des dérivations de la rivière : les usines hydro-électriques vont même chercher très loin l'eau destinée à produire la force motrice. On appelle canal d'amenée le canal qui conduit l'eau au bief; ba'f , la retenue d'eau affectée au service de l'usine; canal de décharge ou de fuite, celui qui ramène l'eau de la rivière. L'usinier n'est pas forcément propriétaire des terrains situés entre la prise d'eau et l'usine. S'il n'existe pas de titres, il est présumé, d'après l'opinion générale, propriétaire du bief, du canal d'amenée et du canal de fuite, qui sont des dépendances nécessaires de l'usine. — Cette présomption cède à la preuve contraire, qui peut se faire par tous moyens. — Elle n'est pas indivisible : l'usinier peut être propriétaire du bief, et non du canal de fuite.
150. Les riverains des canaux dont l'usinier est présumé propriétaire n'ont aucun droit sur l'eau de ces canaux. Ils ne peuvent en faire aucun usage, même pour leurs besoins domestiques. Hien n'empêche d'ailleurs qu'ils n'acquièrent les droits qui leur manquent, soit par des conventions, soit par l'elfet de la prescription. — La propriété de l'usinier, en ce qui concerne l'eau du canal, est une propriété sui generis. L'usinier a l'usage exclusif de l'eau, et peut s'en prévaloir contre les riverains du canal pendant qu'elle est dans ce canal. Il a aussi le droit d'en disposer au profit de tiers. Mais il doit rendre cette eau a la rivière : il n'est que coriverain vis-à-vis des riverains du cours d'eau. Il est soumis au pouvoir réglementaire de l'Administration. Il n'a pas de droit acquis à un volume d'eau correspondant à celui que contient le canal.
151. L'obligation de restituer l'eau, si elle était entendue à la rigueur, rendrait impossible la création des usines hydro-électriques, qui dérivent l'eau de torrents souvent très éloignés et à des altitudes plus ou moins considérables, afin d'avoir une chute plus forte. La restitution ne peut se faire. L'usinier pourra cependant dériver l'eau , s'il n'occasionne aucun préjudice aux riverains en aval de son barrage (Grenoble, 7 août 1901, D. P. 1902. 2. 225).
152. Le propriétaire d'un canal usinier est réputé propriétaire des francs-bords, qui servent à l'entretien, à la surveillance, au curage, à condition qu'il s'agisse d'un canal artificiel, creusé de main d'homme, et non pas d'un cours d'eau naturel, même aménagé. — La présomption admet la preuve contraire, et la situation est susceptible de se modifier par l'elfet des conventions ou de la prescription. — Lorsque les francs-bords d'un canal d'amenée appartiennent en pro-
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priété aux riverains, l'usinier a le droit d y faire les travaux nécessaires pour empêcher la Cltration et la déperdition des eaux, comme de s'opposer à toute entreprise préjudiciable, fouille ou extraction de matériaux. Si, au contraire, le propriétaire du canal n'est pas propriétaire des trancs-bords, le point de savoir s'il a le droit de passage et peut circuler sur le bord du canal est controversé.
8 4. — Suppression et dommages. — In- 3 demnJs (R. 402 et s. ; S. 32b et s.).
153. Comme tous les établissements sur rirfè», les usines peuvent toujours être supprimées, totalement ou Partiellement si ia mM„pp est exigée par l'intérêt de la navigatTon pour leCs c°our^ d'eau navigables ; nar f'intéret de la répartition des eaux, pour les cours d'eau non navigables ; par intérêt du libre écoulement de l'eau , de la salubrité et de la sécurité publique pour tous les cours d'eau — Pour les formes, les garanties et les conditions des suppressions et modincations en général, M. supra, n" 32 et s. - Sur les rivières navigables , la suppression ne donne lieu, en principe, a aucune indemnité; il n'y a lieu à indemnité que si l'usine, ayant une existence légale, est, affranchie de la précarité. - Sur les rivières non naviqables, il y a lieu, en principe, a indemnité, sauf dans les trois hypothèses indiquées supra, n° 70.
154. Le chômage n'occasionne qu un préjudice temporaire. Il peut être causé soit par des mesures de police, soit par des travaux publics. Les mesures de police, motivées comme il est dit n» 153 ne donnent jamais lieu à indemnité. Les chômages résultant de travaux publics doivent, au contraire, être indemnisés, pour les usines ayant existence légale sur les cours d'eau navigables, et pour toutes les usines sur les autres. Feu importe, sur les premiers, que les travaux aient lieu dans l'intérêt de la navigation. Exception est faite pour les chômages causés par les travaux de curage et d'entretien dont on présume que les usiniers bénéficient; mais cette exception ne s'étend pas aux travaux d'amélioration. .
155. Sur les cours d'eau navigables, ou elle est soumise au pouvoir discrétionnaire de l'Administration , l'autorisation peut être affectée de clauses plus ou moins onéreuses. La clause de non-indemnité a pour etlet d'aggraver la précarité, et de supprimer le recours du concessionnaire prive du bénéfice de sa concession par mesure administrative, de quelque nature que soit l'intérêt public qui ait motivé ces mesures. — La clause de non-indemnité ne peut être imposée aux établissements ayant une existence légale, sauf au cas d'une augmentation de consistance et dans les limites de cette augmentation. — Il y a excès de pouvoir dans le fait de l'Administration de subordonner l'autorisation de travaux sans influence sur le régime de la rivière a 1 acceptation par l'usinier de la clause de nonindemnité. — La clause de non-indemnite ne peut en aucun cas être imposée aux usiniers établis sur les cours d'eau non navigables. (Ce point ne peut faire doute en présence de l'art. 14 de la loi du 8 avr. 1898, qui fait de l'indemnité, pour les riverains des cours d'eau non navigables, une règle absolue).
156. L'indemnité pour chômage se règle conformément au droit commun, en tenant te du profit manqué et du préjudice subi. — Au cas de suppression , il taut tenir compte de la valeur vénale de la chute , estimée par force de chevaux , de la moinsvalue des constructions et du terrain, de la dépréciation du matériel et des matières premières. Pour ouvrir le droit à l'indemnité, il faut un dommage actuel; un préjudice éventuel ne suffit pas. — Les travaux qui
occasionnent un dommage peuvent être en même temps une cause de plus-value : cette nlus-value viendra en compensation, s il y a Heu Pour être admise en compensation , la plus-value doit être certaine, immédiate et spéciale. Des chômages réguliers et périodiques , comme il s'en produit principalement sur les cours d'eau qui alimentent des canaux, peuvent être assimilés soit a un dommage permanent, soit à la diminution définitive d'une quantité déterminée de torce motrice, et l'indemnité est allouée en une seule fois. , , , ,, . .
157. L'indemnité est réglée d après la consistance légale de l'usine. Il n'est tenu aucun compte des changements effectues sans autorisation (ni, sur les rivières navigables, des changements autorisés, mais avec précarité), quand ils consistent en une modification de la prise d'eau. Mais 1 indemnité est due pour la plus-value résultant dune meilleure utilisation de la force motrice, que les ouvrages soient intérieurs ou même extérieurs. - L'indemnité ne concerne pas les perfectionnements qui pouvaient être réalisés, mais qui ne l'ont pas été. Elle se calcule sur la ïorce motrice dont 1 usinier fait actuellement usage, et non sur celle qu'une transformation lui procurerait éventuellement. . _ 158. L'indemnité due pour suppression de force motrice est une indemnité de dommages et non d'expropriation. Il en est ainsi même sur les cours d'eau non navigables. C'est une valeur mobilière; si 1 usinier est en faillite, elle fait partie de la masse chirographaire. C'est au conseil de préfecture qu'il appartient de 1 allouer, comme indemnité de dommages provenant de travaux publics. Au contraire, 1 indemnité due à raison de l'emprise du sol ou des bâtiments de l'usine est une indemnité d expropriation. Si donc l'usinier est failli, elle ne tombe pas dans la masse chirographaire, et peut faire l'objet d'un ordre. — L autorité judiciaire est compétente pour la régler.
159. Les intérêts de la somme allouée a titre d'indemnité sont dus conformément au droit commun, tel qu'il résulte de 1 arUll53 c civ. modifié par la loi du 7 avr. 1900 (D.
160. L'Etat n'est pas responsable des travaux qu'il autorise des villes ou des particuliers a effectuer. Si ces travaux modifient le régime des eaux et causent des dommages , les intéressés doivent se retourner contre leurs auteurs, qui n'ont obtenu 1 autorisation que sous réserve des droits des tiers. — La règle est applicable, notamment, aux prises d'eau faites par les compagnies de chemins de fer, ou par les villes, pour usages communaux.
161. L'action en indemnité pour suppression de force motrice s'éteint par une prescription de trente ans à partir de 1 exécution du travail public. Le délai est réduit a cinq ans lorsque l'Etat se trouve en cause ( L. 29 janv. 1831 , art. 9). - Au cas de chômages intermittents, il n'y a pas une action unique en indemnité partant du moment de l'établissement de la prise d'eau, mais une série d'actions, partant des usages successifs de la prise d'eau qui donnent lieu ^aux chômages (V. cependant supra, n° 15b)
163. Les préfets sont placés sous l'autorité et le contrôle du ministre, leur chef hiérarchique. Ils dépendent du ministre des Travaux publics pour tout ce qui concerne les cours d'eau navigables et le domaine public fluvial, du ministre de l'Agriculture pour ce qui a trait aux cours d'eau non navigables (Décr. 14 nov. 1881, D. P. 82. 4. 9S). Les questions d'endiguement, a raison de leur nature spéciale, relèvent du ministre des Travaux publics. Au ministère de 1 Agriculture, le service de l'hydraulique agricole est chargé de la surveillance des cours d eau non navigables au point de vue du régime et de la police ; les questions relatives à 1 utilisation des eaux dans les régions forestière et pastorale relèvent du service des forets (Décr. 1" juill. 1897).
164. L'approbation expresse du ministre est nécessaire pour la validité des :
Art 11. — Attributions et compétence des autorités administratives et judiciaires.
S 1er _ Administration active (R. 430 et s.; S. 389 et s.).
162. Les attributions respectives du chef de l'Etat, des préfets et des maires ont ete exposées suprà, n« 12 (navigabilité), 15 (délimitation), 66 (règlements d eaux ) , 27, b7 , 134 (autorisations d'ouvrages, autorisations d'usines), 49, 77 (curage), 74 (répartition des eaux).
arrêtes de délimitation des rivières navigables ou Ilottables (V. suprà, n° 1S). — Le ministre intervient encore personnellement pour prendre les décisions qui intéressent plusieurs départements , au moins quand il n'y a pas , pour ces décisions, accord entre les prelets compétents. .
165. Les ministres ont un certain nombre d'attributions qui leur sont propres. C est au ministre qu'il appartient de réduire par arrêté la largeur des zones de halage sur les rivières navigables ou flottables. Cest devant le ministre que doivent être portées les demandes en dommages -intérêts a raison d'une faute ou d'une négligence préjudiciables des agents de l'Administration ; il en est de même pour les demandes en indemnité formées a raison de mesures administratives, telles que la suppression dune autorisation. La décision ministérielle est susceptible de recours devant le Conseil d'Etat (Trib. confl. 5 nov. 1892, D. P. 94. 3. 6). 166. Aux ministres seuls il appartient d'interpréter les décisions ministérielles, a l'exclusion de l'autorité judiciaire et saut recours au Conseil d'Etat. Les préfets interprètent les arrêtés préfectoraux, sauf recours hiérarchique devant le ministre et recours contentieux devant le Conseil d'Etat. Ils ont le droit d'interpréter les actes anciens d une autorité supérieure , des décrets ou des ordonnances, par exempïe, lorsque, par une modification législative, les matières auxquelles se réfèrent ces actes sont devenues de leur compétence.
167. Les mesures prises par les agents de l'\dministratipn active sont prises par eux, selon des distinctions qui ont été exposées plus haut, soit sous réserve dun recours contentieux, soit dans l'exercice du pouvoir discrétionnaire dont l'Administration est investie. Dans ce dernier cas, aucune juridiction ne peut en apprécier le mérite ni la valeur légale; mais il existe un recours hiérarchique ou gracieux au fonctionnaire immédiatement supérieur à celui qui a pris la décision. Par application de ce principe, le* décîsions des maires seront déférées au préfet, les décisions du préfet au ministre.
168. Par une disposition spéciale de la loi de 1898 (art. 13), les mesures individuelles prises pour la police ou la répartition des eau- non navigables donnent lieu a îm recours devant le Conseil d'Etat qui fait double emploi avec le recours hiérarchique, et qu u ne faut pas confondre avec le recours contentieux (V. suprà, n° 69). Ce recours parait n'avoir pas 'de 'conditions Particulières et tendre simplement à soumettre la décision prise à un examen approfondi.
§ 2. — Juridictions administratives.
A. — Conseil d'Etat.
169. Le Conseil d'Etat connaît des recours contentieux dirigés contre les mesures des s de l'Administration (Décrets du prévient de la République ou arrêtes ministe-
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171. C'est au Conseil d'Etat que doivent oumis, aux fins d'interprétation, les
décrets et ordonnances du chef de l'Etat et, d'une façon générale, tous les anciens actes d'une autorité souveraine.
B. — Conseil de préfecture.
mitation (S. 47 I — Le cor re est com
pètent pour juger les questions de navigabilité et de délimitation des cours d'eau navigables. Il ne peut être saisi d'un recours j contre les décrets et arrêtés pris à cet égard I par l'Administration active; mais il lui ap- | partient de vérifier, à l'occasion d'une instance engagée devant lui, si en fait, et en un point donné, un cours d'eau est navigable; j on si un terrain est compris dans les limites des eaux coulant à pleins bords, soit qu'il ! te pas d'arrêté de délimitation, soit . que cet arrêté ait tracé des limites inexactes, soit que, depuis l'arrêté, les limites se soient i modifiées. Le conseil de préfecture a le droit d'ordonner toutes investigations et expertises qu'il jugera utiles pour s'éclairer.
173 luements (R. 484 et s.; S.
482 et s.'. — La loi du 21 juin 1865 sur les - syndicales attribue aux conseils •fecture le jugement des contestations relatives à la fixation du périmètre d rains intéressés a une opération d'endiguement, et à la répartition des taxes, d'après le degré d'intérêt des propriétés cl dans ce périmètre aux travaux entrepris (V. tu no 26;
-Quand le» travaux d'endiguement déterminent une • rivière et, par . un empiétement sur la propriété prii on dommage permacompétence du conseil de pr ne expropriation, delà
compétence des juridictions civiles, quand la rivière est navigable. S'il s'agit d'une rivière non navigable, il y a aggravation de la servitude de passage de l'eau, et de paix qu tent (V. infrà, n'iÔt).
174. 3" Curagi | S. 456). — Le conseil de préfecture statue sur les contestations relatives au curage des rivières navigables on .'lottables, lorsqu'un décret a ordonné la
Dation des riverains. — La compétence est la Tmiiie en ce qui touche le contentieux du ce: ables.
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lorsqu'il reconnaît l'illégalité d'un tel acte, ne peut que décharger le réclamant de la taxe qui lui est réclamée, comme conséquence directe ou indirecte de cet acte. Si le particulier à qui l'acte administratif (bit grief ne se borne pas à demander une exonération de frais, s il veut empêcher que l'acte produise ses efl'ets, par exemple qu'il soit procédé aux opérations du curage, c'est le recours pour excès de pouvoir qu'il doit intenter devant le Conseil d'Etat. Mais s'il exerçait ce recours dans le seul but d'exciper ensuite de la nullité pour obtenir une remise de taxe, le Conseil d'Etat reparlerait par application de la théorie du recours parallète fV. suprà, n° 170).
175. Les demandes en décharge et en réductioix sont instruites comme en matière de contributions directes (V. infrà , 1m-
Î)ots directs). Le conseil de préfecture suit es formes prescrite par les art. 9 à 11 de la loi du 2iî juill. 1889. — L'expertise est obligatoire si ies parties demandent cette me- I instruction ; il y est procédé suivant les formes spéciales à la matière des contributions directes. Au cas de désaccord des experts, il ne peut être ordonné de tierce expertise que sur la demande expresse des parties, et la désignation du tiers expert appartient au juge de paix.
176. Sont encore assimilées aux contributions directes et font partie du contentieux du conseil de préfecture les taxes perçues pour le recouvrement des dépenses faites d'office au compte des riverains des rivières non navigables et de leurs dérivations, dans l'intérêt de la police et de la répartition générale des eaux , c'est-à-dire pour le payement des travaux qui ne constituent pas un curage à proprement parler et sont prescrits en vertu des pouvoirs que l'Administration tient de la loi des 16-24 août 1790.
i" Prise» d'eau, usines (S
— Le recouvrement des frais de l'instruction des demandes en concession de prise d'eau est opéré comme en matière de contributions directes. Il est statué par les conseils de préfecture sur les exécutoires d par le préfet.
178. Les conseils de préfecture connaissent des questions relatives à l'existence légale des usines, notamment lorsque le titre
osenti dans un acte de vente nationale (L. 28 pluv. an 8, art. 3). — Ils statuent sur les demandes d'indemnité due à raison de travaux publics pour ch 1 dom-
mages permanents on temporaires. — Les art. 56 et 57 de la loi du 16 sept. 1807, modifiés par les art. 13 et s. de la loi du 21 juill. 1889, sont applicables à ces demandes; en conséquence, le conseil de e doit
faire procédera une expertise dans les formes déterminées par ces textes, lorsque les faits ni de nature à motiver l'attribution d'une indemnité. — Si, en même temps qu'un dommage résultant de la suppression
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179. Pour la compétence répressive des ls de préfecture, V. infrà, n°' 211 et s.
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§ 3. — Tribunaux de l'ordre ju<i A. — Tribunaux civils.
Court d'eau navigables (K. ô.'.J
,). — Ils n'ont pas, en principe, qualité pour délimiter une rivière navigable. • S il existe un arrêté de délimitation, ils ne i peuvent que s'y conformer. Si la question de i domanialité est soulevée devant eux, en I sence d'un arrêté de ce genre, ils d | surseoir jusq i : ce que l'autorité administrai tive ait procédé à la délimitation. — L 'il I pétence des tribunaux de l'ordre judic i
cet égard doit l'entendre en ce sens que ces tribunaux ne -auraient empêcher la délimitation administrative de produire ses effets, ni reprendre au lit du fleuve des terrains qui y ont été incorporés par arré' toraf. Mais, lorsqu'un riverain se prétend ir cet arrêté, ils ont le droit, sur sa demande, de rechercher de leur côté les limites de la propriété privée. Ces li doivent coïncider avec celles que l'Administration attribue au domaine: si elles ne coïncident pas. il y a lieu d'indemniser le riverain, dépouillé de toute la portion de sa propriété comprise entre les limites relies et le- Cette
solution, consacrée autrefois par la juris-
firudence comme une garantie nécessaire de a propriété, alors qu'aucun recours contentieux n'était admis contre l'arrêté préfectoral opérant délimitation , a été maintenue même après que la jurisprudence adi trative eut admis le recours pour excès de
fiouvoir, et eiie n'a pas été modifiée par la oi de 1898. di ni l'art. 36 réserve expressément les droits des tiers. Le propriétaire qui n'a p?.s exe.cé contre un arrêté de délimitation le recours pour excès de pouvoir ou qui a succombé dans ce recours pent donc demander encore une indemnité à l'antorité j.idici;i: • (Trib. conll. 10 déc. 1898, 1>. P. 1900. 3.
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184. L'autorité judiciaire n'a pas c tence pour ' la question de «
un cour* d'eau; el1 renvoyer à l'Administration, même à I' sion d'un litige entre particuliers. La même solution a été donnée, en ce qui conce . par une
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l'a été sur la question semblable de la délimitation dans le passé (V. suprà, n° 183).
185. Sur la question du déplacement de limites causé par des travaux publics, V. suprà, n° 182. — Sur les questions de propriété des îles, ilôts, atterrissemeats et alluvions, V. infrà , Propriété.
186. Les tribunaux civils connaissent de toutes les questions de dommages et intérêts qui ne résultent pas de l'exécution de travaux publics, par exemple des indemnités réclamées au concessionnaire d'un canal en vertu de l'art. 1383 c. civ.. pour mauvais entretien du canal ou négligence des préposés, ou pour dommages occasionnés aux usines par abus de jouissance des mêmes concessionnaires. Ils statuent, d'une façon générale, sur toutes contestations entre riverains pour abus de jouissance, inobservation des titres et règlements, etc.; sur les actions intentées par les particuliers contre les usiniers. — Un permissionnaire qui se tient exactement dans les limites de Sun titre peut néanmoins être passible de dommages -intérêts, si ce titre est une autorisation individuelle, les autorisations ne pouvant jamais être accordées que sous réserve des droits des tiers (Y. suprà, n° 71). Mais si l'acte préjudiciable a été accompli en vertu d'un règlement général de police, il ne saurait donner lieu à indemnité. — L'autorité judiciaire a le droit d'ordonner la modification ou la suppression de travaux simplement autorisés par l'Administration (Comp. infret, n° 190).
Cours d'eau non navigables (R
556 et s. ; S. 507 et s.). — En matière de cours d'eau non navigables, les tribunaux civils ont compétence pour connaître de toutes les contestations entre riverains à propos de l'usage des eaux, conformément à l'art. 645 c. civ., soit qu'il y ait lieu de trancher une difficulté, soit qu'il s'agisse de procéder à un de ces partages connus sous le nom de règlement d'eaux (X. infrà, Servitude). — Le domaine de l'autorité judiciaire s'étend sur toutes les difficultés qui ne mettent pas en jeu un intérêt général. Suivant ce critérium, les mêmes questions pourront être l'objet soit de la compétence judiciaire, soil de la réglementation administrative : fixation des jours d'usage de l'eau entre usiniers et arrosants, répartition de la jouissance, autorisation ou prohibition de certains modes d'emploi , autorisation ou modification de travaux, etc.
188. L'autorité judiciaire jouit d'un pouvoir d'appréciation très large, qui a pour objet de concilier les intérêts de l'agriculture et de l'industrie avec le respect du à la propriété. Ce pouvoir, toutefois, n'est pas discrétionnaire ; la conciliation prescrite par la loi ne peut s'effectuer que dans la limite des dispositions légales. — Les tribunaux civils tranchent toutes questions d'usage, de propriété et de servitude, en tenant compte des conventions, de la destination du père de famille et de la prescription. — Ainsi qu'on l'a dit suprà, n° 72, les conventions peuvent déroger à des autorisations administratives : les tribunaux ont alors à les apprécier, en les considérant comme valables inter partes et strictement au point de vue de l'intérêt privé.
189. Les tribunaux sont tenus de se conformerauxrèglementsadministratifs. Lorsque ces règlements sont clairs et précis, il n'y a qu'à les appliquer. Quand le sens en est douteux, il y a lieu à un renvoi devant l'autorité administrative pour interprétation, suivant les distinctions établies suprà, n» 166.
t 190. Les tribunaux peuvent prescrire l'exécution de certains travaux; ils" peuvent ordonner que des travaux existants seront modifiés ou supprimés. S'il s'agit de travaux effectués sans autorisation, aucune difficulté ne saurait s'élever à ce sujet. Même quand il s'agit de travaux autorisés, la jurispru-
dence, dans son dernier état, reconnaît aux tribunaux le droit d'en prescrire la modification ou la suppression. « Dans tous les cas les droits des tiers sont et demeurent réservés, » dit l'art. 17 de la loi.du 8 avr. 1898.
191. Le pouvoir des tribunaux judiciaires s'arrête devant les mesures édictées par des règlements généraux, assimilés à la loi, ou commandées par un intérêt général. — La compétence cesse encore quand les travaux exécutés sur un cours d'eau non navigable contrairement au droit des tiers ont le caractère de travaux publics.
B. — Juges de paix (R. 539 et s.; S. 487).
192. Les juges de paix connaissent des actions possessoires, complainte, dénonciation de nouvel œuvre, réintégrande, actions prévues par l'art. 6 de la loi du 25 mai 1838 (V. suprà, Action possessoire, n» 35, Compétence civile des juges de paix, n» 25, et infrà, Servitude).
193. La loi de 1898 a sur plusieurs points transporté aux juges de paix la compétence que la législation antérieure attribuait aux juridictions administratives. — Les juges de paix sont compétents pour fixer le taux de l'indemnité due pour l'établissement de la servitude de halage au propriétaire, soit des rives d'un cours d'eau qui devient navigable, soit des rives d'un cours d'eau navigable où la servitude est créée (V. suprà, n" 41). — Ils sont encore compétents pour régler les indemnités dues pour l'établissement sur un fonds du lit d'un cours d'eau non navigable; pour l'élargissement, le redressement, le creusement du lit de ce cours d'eau , considérés comme aggravations de la servitude de passage de l'eau (L. 1898, art. 6 et 26).
194. Lorsque, sous prétexte de fixer les limites d'un cours d'eau non navigable, l'autorité administrative étend en réalité ces limites et empiète sur la propriété privée, les questions qui se posent sont les mêmes que celles qui ont été examinées suprà, n°s 21, 173, à propos des empiétements qui peuvent être commis à l'occasion de la délimitation d'un cours d'eau navigable. Il y a, en réalité, un élargissement de la rivière accompli en dehors des formes légales. Le riverain a droit à une indemnité pour aggravation de la servitude d'écoulement de l'eau. C'est le juge de paix qui est compétent pour allouer cette indemnité, que le riverain peut aussi demander accessoirement devant le conseil de préfecture, en déduction de ses taxes de curage.
195. En ce qui concerne la compétence répressive des juges de paix, V. infrà, n° 211.
Art. 12. — Infractions et pénalités. — Contentieux de la répression.
§ 1er. — Crimes et délits sur les cours d'eau (R. 5S3 et s.; S. 535 et s.).
196. Le fait de détruire par quelque moyen que ce soit, en tout ou en partie, des édifices, ports, digues, chaussées ou autres constructions que l'on sait appartenir à autrui, constitue un crime, prévu par l'art. 437 c. pén. et puni de la réclusion et d'une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et indemnités ni être au-dessous de 100 francs. S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable est, dans le premier cas, puni de mort, et, dans le second, puni de la peine des travaux forcés à temps. L'expression générale employée comprend la destruction malveillante d'une écluse, d'un barrage dans une rivière non navigable, d'une roue d'usine, etc.
197. La transmission nuisible des eaux d'un fonds sur un autre, et l'inondation des propriétés voisines par suite de la trop grande élévation du déversoir des usines, constituent des délits prévus par la loi du 28 sept. 1791 et l'art. 457 c. pén. (V. suprà, Dommage- Destruction- Dégradation , nos 4i et s.).
§ 2. — Contraventions.
198. Les infractions spéciales à la police des cours d'eau , quand elles sont commises sur une rivière navigable et flottable, ont le caractère d'infractions de grande voirie. — Elles sont déterminées par des textes anciens, notamment par les dispositions de l'ordonnance de 1669 et de l'arrêt du Conseil du roi du 24 juin 1777. — Ces textes prononcent comme pénalités des amendes fixes ou arbitraires et des confiscations. La confiscation est réputée abrogée par les dispositions du droit moderne. Les amendes arbitraires sont remplacées par des amendes de 16 à 300 francs ( L. 23 mars 1842 , R. v» Voirie par terre, -p. 209). La même loi permet de réduire jusqu'au vingtième les amendes fixes, sans toutefois que le minimum puisse être inférieur à 16 francs.
199. 1° Rivières navigables (R. 525 et s.; S. 474 et s.). — Les infractions commises sur les rivières peuvent être rangées dans quatre catégories : 1» constructions, plantations ou établissements quelconques dans le lit de la rivière ( infraction punie par l'art. 1" de l'arrêt de 1777 d'une amende qui est aujourd'hui de 50 à 1000 francs). L'article est appliqué par la jurisprudence quand il y a modification d'un ouvrage autorisé, ou accroissement de sa consistance, ou reconstruction , ou en certains cas réparation. Il a été appliqué encore au simple déplacement d'un moulin à nef; —2» encombrement du lit (amende de 25 à 500 francs, arrêt de 1777, art. 3 et 4). Il n'importe que l'acte incriminé ait réellement occasionné un encombrement ou soit simplement susceptible d'en produire. Cet acte peut être volontaire (jet de terres, de détritus). Le délit peut résulter d'un accident, d'un naufrage par exemple, dont les mariniers sont tenus de faire disparaître les traces; ou de l'excessive prolongation d'un acte originairement licite (non -enlèvement d'un "dépôt temporairement autorisé); — 3» prises et détournement d'eau, auxquels on assimile toutes les manœuvres d'eau effectuées sans autorisation spéciale (art. 4 précité); — 4° extraction de matériaux dans le lit et jusqu'à 1">70 de la rive (art. 3 précité).
200. Les mêmes articles 1, 3 et 4 de l'arrêt de 1777 répriment encore tous les empiétements et tous les dégâts qui peuvent être commis sur les dépendances et accessoires des cours d'eau navigables ou flottables : ouvrages d'art, digues et chaussées, quais, ports, gares d'eau , etc. Aux dégâts réellement occasionnés sont encore assimilés les actes simplement susceptibles d'être dommageables, tels par exemple que la circulation ou l'abandon d'animaux. L'appréciation des actes soulève des questions de fait très délicates.
201. La police des rivières navigables s'étend aux bras non navigables provenant de ces rivières, et les infractions commises ont le caractère de contraventions de grande voirie quand elles intéressent la dérivation des eaux de la rivière, leur décharge ou leur hauteur. Il en est autrement en ce qui concerne les affluents du cours d'eau qui ne sont pas soumis au régime de la grande voirie, s'ils n'ont pas de navigabilité propre. De même pour les égouts se déchargeant dans la rivière, bien qu'on y puisse déverser des matières susceptibles d'envaser ou d'atterrir le lit de celle-ci.
202. Le rouissage des textiles dans les eaux courantes, navigables ou non, peut être réglementé ou interdit par le préfet, après avis du Conseil d'hygiène (L. 21 juin 1898, art. 25). L'inobservation de l'arrêté préfectoral, rendu dans l'intérêt de la salubrité publique, ne constitue pas une infraction de grande voirie, mais une contravention ordinaire de simple police. Toutefois,
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le dépùt ilt s textiles à rouir dans une Ma navigable peut être considéré an fait comme constituant un encombrement, aux termea de l'arrêt de 1777 précité.
203. Constituent encore des infractions ordina a des infractions île grande
contraventions aux arrêtés
Fris par les préfets ou par Isa maires dans intérêt de la salubrité, de la sécurité al de la décence publiques : défense de se baigner,
de laver, de jeter dans l'ean îles dro I
etc. — Pour celles de cas
ipii sont susceptibles de tomber l'application des lois sur la | \ 'r<i , Pêche fluviale.
Chcttuns de halagc (R
Toutes les détériorations et antieu' liions sur les chemins de halage sont répi nuées, suivant les cas, par les art. S, 3, 4 et 11 de l'arrêt précité de 1777. On j
mus les actes susceptibles de produire un dommage, bien qu'ils n'en aient effectivement pas occasionné, et que l'éventualité d' ii h dommage n'apparaisse pas toujours bien nettement
205. 3» Canatix de navigation, talus, francs-bords (R. 533 et s.; S. 484). — Les mêmes principes et les mêmes pénalités s'appliquent aux contraventions commises sur le lit, les eaux, les talus, les francsbords et autres dépendances des canaux de
ition. — Le curage des canaux concédés Bat i la charge des concessionnaires ( V. supra, n° 101); l'omission d'y procéder ne peut être assimilée à l'encombrement prévu par l'arrêt de 1777, et ne constitue pas une infraction de grande voirie, mais un simple manquement au cahier des charges. — Xe
B de la grande voirie n'est pas appliinx canaux d'irrigation, fussent-ils d'intérêt général.
206. 4» Eaxtx de la Bièvre (S. 485). — La rivière de Bièvre , non navigable ni flottable, a été soumise à un régime spécial, en raison de ce fait que, traversant Paris, elle a besoin d'une surveillance particulièrement étroite. Le préfet a sur elle les mêmes droits de police que sur un cours d'eau navigable, et toutes les infractions commises doivent être réprimées comme infractions de grande voirie.
207. Les eaux servant à l'alimentation de la ville de Paris dépendent du domaine public; on n'est pas d'accord sur le point de savoir si elles font partie de la grande voirie. — Le régime de la grande voirie s'applique à tous les cours d'eau non navigables d'Algérie et des possessions coloniales (V. tuprà, Algérie, n°» 178 et 179; Colonies,
208. 5° Cours d'eau non navigables. — Sur les cours d'eau non navigables, les infi i lions aux dispositions réglementaires
-anctionnées par l'art. 471, §15, c. pén., portant amende de 1 à 5 francs, et, en cas de récidive, emprisonnement de un à trois jours. L'art. 471 sanctionne indifféremment
cléments nouveaux et les règlements antérieurs au Code civil, dont les pénalités
îles sont abrogées. — Il peut résulter cl une infraction à la police des eaux des conséquences qui elles-mêmes constituent, s il une contravention spéciale, comme la dégradation de chemins (Pén. 479, § 11 ; V. tuprà, Contravention, n" 104), soit une infraction de grande voirie, comme la dégradation d'une route nationale.
§ 3. — Procédure (R. 575 et s. ; S. 514 et s.).
209. Les infractions à la police des cours d'eau sont constatées par les agents des Ponts et chaussées et ceux du service de la navigation; par les maires et adjoints, les commissaires de police, les gendarmes, les agents des contributions indirectes et des octrois, les gardes champêtres. Les fonctionnaires non assermentés doivent prêter ser-
mont devant le préfet. Los gardes particuliers pouvant recevoir une ci liaafon spéciale pour constater les infractions de grande
voirie.
L'Administration, dés qu'elle a con
d une Infraction, peut ordonner
par provision les mesures lires pour
taire cesser Is dommage. Son droit n'existe
qu'au eas d' urgence absolue. Mors de cette
bvpotl doit, a peine le pou-
voir, attendre la décision des juridictions répressives.
§ 4. — Compétence.
21t. Les infractions ayant le caractère de contraventions de grande voirie sont de la compétence du conseil de préfecture en premier ressort. Le conseil Je préfecture doit être saisi par l'Administration , qui a seule l'exercice de l'action publique. Les particuliers ne peuvent exercer l'action civile par voie de citation directe. Les concessionnaires anaux de navigation tiennent généralement de leur acte de concession une il lion du droit d'agir directement. I.a procédure à suivre est celle que détermine la loi du 22 juill. 1889 (V. tuprà, Conseil de préfecture, n<" 21 et s.). Le Conseil d'Etal ju| ■ en appel. — Les infractions n'ayant pas le caractère de la grande voirie (dans cette catégorie rentrent toutes les infractions commises sur les cours d'eau non navigables), sont de la compétence du juge de paix.
212. La poursuite peut soulever diverses questions ou exceptions préjudicielles. On a vu, tuprà, n° 172, que le conseil de préfecture a le pouvoir d examiner les points de savoir si le cours d'eau est navigable, et si l'infraction a été commise dans les limites où s'étend la domanialité. — La question de
firopriété sur les cours d'eau navigables, est e plus souvent sans influence sur la répression de la contravention. Dans le cas contraire, si elle se ramène à une question de délimitation, le conseil de préfecture la résout lui-même au cours de l'instance. Il doit, au contraire, surseoir s'il s'agit d'interpréter des titres anciens, privés ou administratifs, et attendre que l'interprétation soit donnée par l'autorité ou la juridiction compétente. Bien que compétent pour interpréter luimême le contentieux d'une vente nationale, il ne peut donner cette interprétation, accessoirement à la poursuite, et doit surseoir pour l'examen préjudiciel de la question. — En matière de cours d'eau non navigables, l'exception de propriété a également un caractère préjudiciel , et si elle est invoquée justement elle aura souvent pour résultat de faire disparaître l'infraction. — Il n'y a lieu, pour aucune juridiction, de s'arrêter à l'exception déduite de droits d'usage, ces droits ne pouvant en aucun cas faire échec au pouvoir réglementaire de l'Administration.
213. La force majeure constitue une exception susceptible d'être utilement invoquée et de faire disparailre la contravention (Cons. d'Et. 20 déc. 1889, D. P. 91. 3. 58). Il en est autrement des excuses oui seraient fondées sur l'absence de préjudice, sur la bonne foi des contrevenants, et même sur l'erreur de droit qui consisterait à croire valable l'autorisation délivrée par une autorité incompétente.
214. Les propriétaires qui profitent des eaux sont tenus personnellement de l'observation des règlements administratifs; aussi la jurisprudence tend-elle à les déclarer pénalement responsables des infractions commises par leurs préposés.
215. La juridiction répressive, en même temps qu'elle applique une peine, doit ordonner la suppression de la « besogne mal plantée » et la remise des choses en état. Cette remise en état doit toujours être ordonnée, alors même qu'il n'est plus possible d'atteindre la contravention. Il en est spé-
cialement ainsi lorsque le contrevenant est décédé, ou que la contravention est prescrite ou amnistiée, I. administration est, d ailleurs, toujours libre de ne pas faire procéder i la suppression ordonnée, et de couvrir par une autorisation l'état de choses existant.
Art. l.'i. — Enregistrement et timdre.
216. Les actes portant autorisation d'usines ou de prises d'eaux dans les rivières navigables et flottables, ou concession du droit de pèche dans les mêmes cours d'eau , étant translatifs de jouissance Immobilière au Bens de i ut. 78 de la loi du 15 mai 1818 ( V. tuprà, Commune, n0' 509 et s.), sont assujettis a 1 enregistrement dans le délai devingt jours, au droit de 20 centimes pour cent (Décis, min. Pin. Il juin. 1884). — -Mais les arrêtés autorisant des prises d'eaux sur les cours d'eau non navigables ni flottables n'emportent aucune transmission de jouissance et ne constituent, par suite, que des actes d'administration exempts de timbre et d'enregistrement.
217. La prise d'eau accordée par un particulier pour le service d'un fonds, transférant un droit réel et foncier au concessionnaire, est passible du droit de 5 fr. 50 pour cent sur le prix stipulé (Trib. civ. de Perpignan, 26 juin 1844 ( R. v» Enregistrement, t. 21 , p. 473). — Mais si la concession, même faite pour un temps illimité, avait été consentie moyennant une redevance annuelle et sous réserve, par le concédant, de retirer l'eau quand il le croirait convenable, cette cession, étant purement mobilière, ne donnerait ouverture qu'au droit de 2 pour cent (Civ. r. 18 déc. 1811, R. eod. V, p. 473).
218. Les canaux d'irrigation, lors même qu'ils sont dérivés d'une rivière navigable, ne dépendant pas du domaine public et étant susceptibles d'être possédés privativement, la cession, par le concessionnaire, de son droit à la concession d'un canal d'irrigation constitue une cession immobilière passible du droit proportionnel de ventede 5fr. 50 pour cent ( Civ. r. 13 févr. 1886, D. P. 86. 1. 190).
219. Les traités de concession d'eau intervenus entre les administrations départementales ou communales, ou les établissements publics et des particuliers, constituent des marchés de fournitures, soumis au droit proportionnel d'enregistrement de 1 pour cent, si le prix du marché est à la charge du département, des communes ou de l'établissement public (L. 28 avr. 1816, art. 51), et de 2 pour cent, s'il est à la charge des particuliers (Req. 31 juill. 1883, D. P. 84. 1. 245).
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(R. v° Eaux minérales et thermales S. eod. v).
1. On distingue les eaux minérales naturelles et les eaux minérales artificielles. Il y a, en France, près de mille localités où jaillissent des fontaines minérales. Mais un petit nombre seulement sont soumises à la surveillance du Gouvernement; parmi cellesci, les unes appartiennent à l'Etat, d'autres aux communes, d'autres à des particuliers. — La police des eaux minérales est réglementée par une législation spéciale exposée ci-après, et qui est indépendante des règlements sur la police de la pharmacie (Cr. r. 3 mars 1898, D. P. 98. 1. 489).
Art. 1". — Conservation et aménagement des sources d'eaux minérales et ther- MALES.
2. La conservation et l'aménagement des sources d'eaux minérales et thermales sont réglés par la loi du 14 juill. 1856 ( D. P. 56. 4. 85), complétée par la loi du 12 févr. 1883
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(D. P. 83. 4. 40) et les décrets des 8 sept. •1856 (D. P. 56. 4. 137), 23 janv. 1860 (D.
P. 60. 4. 13) et 11 avr. 1S8S (D. P. S8. 4. &}.
§ 1er. — Déclaration d'intérêt public des sources. — Servitudes et droits qui en résultent (R. 10 et s. ; S. 16 et s.).
3. Le Gouvernement a la faculté de déclarer d'intérêt public les sources d'eaux minérales, après enquête, par un décret délibéré en Conseil d'Etat (L. 1856, art. 1"). Les formalités à remplir sont déterminées par le décret du S sept. 1856, art. 1 à 9, modifié par le décret du 11 avr. 1888.
4. La déclaration d'utilité publique produit deux effets : A. — Elle donne au Gouvernement la faculté d'assigner à la source déclarée d'utilité publique un périmètre de protection (L. 1856, art. 2). Aucun périmètre de protection n'est fixé, au cas où la nécessité n'en serait pas démontrée.
En outre , le périmètre peut être , suivant les cas, modifié, c'est-à-dire restreint ou étendu.
5. L'établissement d'un périmètre a pour conséquence d'imposer aux propriétaires qui s'y trouvent compris une double sujétion : 1" ils ne peuvent entreprendre, sans autorisation préalable, dans l'étendue de ce rayon , aucun travail de nature à porter atteinte à la source, aucun sondage qui puisse en détourner, en diminuer ou en altérer les eaux (L. 1856, art. 3). L'autorisation est donnée par le ministre du Commerce et de l'Industrie (Décr. 17 juill. 1869, modifié par le décret du 7 janv. 1886). Les fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou pour tout autre objet, fondations de maisons , caves ou autres travaux à ciel ouvert, peuvent, si le décret fixant le périmètre ne contient aucune réserve à ce sujet , être exécutés librement par les propriétaires. Toutefois le décret peut exceptionnellement leur imposer l'obligation de faire, au moins un mois à l'avance, une déclaration au préfet, qui en délivre récépissé (L. 1856, art. 3, § 2).
6. Les travaux entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière (art. 3, § 1er), soit après une déclaration préalable (art. 3, § 2), peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le préfet, si le résultat constaté est d'altérer ou diminuer la source (L. 1856, art. 4). Les formalités qui doivent précéder la décision sont indiquées par les art. 16 et 17 du décret du 8 sept. 1S56.
7. Lorsqu'à raison de sondages ou de travaux souterrains entrepris en dehors du périmètre, et jugés de nature à altérer ou diminuer une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, l'extension d'un périmètre parait nécessaire, le préfet peut, sur la demande du propriétaire de la source, ordonner provisoirement la suspension des travaux (L. 1856, art. 5). — Le préfet a également le droit, lorsqu'aucun périmètre n'a été assigné à une source minérale déclarée d'intérêt public, d'ordonner provisoirement la suspension des travaux souterrains qui sont de nature à altérer ou à diminuer la source (L, 1856, art. 6). Dans les deux cas ci -dessus indiqués, la décision du préfet ne doit être prise qu'après accomplissement des formalités prescrites par les art. 16 et 17 du décret de 1856.
8. 2» Les propriétaires dont les terrains se trouvent compris dans le périmètre de protection sont obligés de supporter , sauf dans les maisons d'habitation et les cours Utenantes, l'exécution de tous les travaux l'aménagement et de captage nécessaires jour la conservation, la conduite et la distribution de la source ,' lorsque ces travaux ont
té autorisés par un arrêté du ministre du
^rce et de l'Industrie ( L. 1856, art. 7).
Les travaux que le propriétaire de la source
est ainsi autorisé à faire sur le terrain d'autrui sont de purs et simples travaux de captation et d'aménagement ayant pour objet, non point de chercher et de prendre dans le terrain compris dans le périmètre toutes les eaux minérales qui pourraient se rencontrer dans leurs profondeurs, mais seulement celles de ces eaux qui font partie de la source déclarée d'intérêt public. — L'occupation d'un terrain compris dans le périmètre de protection pour l'exécution des travaux de captage et d'aménagement ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté du préfet, qui en fixe la durée (L. 1856, art. 9, § 1").
9. Sur son propre terrain, le propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public peut exécuter tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation , la conduite et la distribution de cette source, un mois après la communication faite de ses projets au préfet. En cas d'opposition de la part du préfet, il ne peut commencer ou continuer les travaux qu'après autorisation du ministre. A défaut de décision dans le délai de trois mois , le propriétaire peut exécuter les travaux (L. 1856, art. 8).
10. En principe, la servitude résultant de l'établissement du périmètre de protection ne donne lieu par elle-même à aucune indemnité. Mais le droit à l'indemnité nait dès qu'un préjudice a été causé au fonds d'autrui. Ainsi, le propriétaire dé la source doit une indemnité dans les cas suivants : 1° lorsque, sur sa demande, les travaux entrepris sur leurs fonds par les propriétaires compris dans le périmètre, en vertu d'une autorisation régulière , s'il s'agit de travaux souterrains , après une déclaration , s'il s'agit de travaux à ciel ouvert, sont interdits (L. 1856, art. 4 et 10); 2° lorsque des travaux souterrains entrepris en dehors du périmètre ou dans les terrains voisins, si aucun périmètre n'a été fixé, sont suspendus (L. 1S56, art. 5, 6 et 10); 3» lorsque le propriétaire de la source a effectué des travaux de captage et d'aménagement dans l'intérieur du périmètre de protection (L. 1856, art. 7 et 10). L'indemnité est réglée à l'amiable ou par les tribunaux (L. 1§56, art. 10). — Les décisions concernant l'exécution ou la destruction des travaux sur le terrain d'autrui ne peuvent être exécutées qu'après le dépôt d'un cautionnement , qui sert de garantie au payement de l'indemnité. L'importance de ce cautionnement est fixée par le tribunal. L'Etat en est dispensé pour les sources dont il est propriétaire (L. 1S56, art. 11).
11. Lorsque l'occupation d'un terrain compris dans le périmètre de protection prive le propriétaire de la jouissance du revenu au delà du temps d'une année , ou lorsqu'après les travaux le terrain n'est plus propre à l'usage auquel il était employé, le propriétaire de ce terrain peut exiger du propriétaire de la source l'acquisition du terrain occupé ou dénaturé. L'indemnité est alors réglée suivant les formes prescrites par la loi du 3 mai 1 , rà , Expropriation pour cause d'utilité publique ). Dans aucun cas , l'expropriation ne peut être provoquée par le propriétaire de la source (L. 1856, art. 9).
12. B. — Le second effet que produit la déclaration d'utilité publique (V. suprà, n° 4) consiste dans le droit pour le Gouvernement, — si la source est exploitée d'une manière qui en compromette la conservation, ou si l'exploitation ne satisfait pas aux besoins de la santé publique , — de faire autoriser, par un décret en Conseil d'Etat, l'expropriation de la source et de ses dépendances nécessaires à l'exploitation , dans les formes réglées par la loi du 3 mai 1841 (L. 1856, art. 12).
§ 2. — Pénalités (S. 35 et s.).
13. La loi de 1856 édicté certaines peines pour les infractions à ses dispositions, L'exécution sans autorisation ou sans déclaration préalable, dans le périmètre de protection, de l'un des travaux mentionnés dans l'art. 3, la reprise des travaux interdits ou suspendus administrativement en vertu des art. 4, 5 et 6, sont punies d'une amende de 50 à 500 francs (L. 1856, art. 13). Il a été jugé que l'infraction est légalement caractérisée par le fait seul que les travaus entrepris dans le périmètre ont été exécutés sans autorisation, et qu'il n'appartient
| pas au juge correctionnel de constater leur innocuité relativement à la source d'utiliU publique et de fonder sur ce motif l'acquittement du prévenu (Cr. c. 12 mars 1880, D. P. KO. 1. 282). — L'infraction au règlement d'administration publique , rendu pour l'application de la loi de 1856 (V. suprà, n° 3), est punie d'une amende de 16 à 100 francs (L. 1856, art. 14). L'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes, est
! applicable (L. 1856, art. 17).
1 § 3. — Règlements particuliers à certaines sources (S. 40 et s.).
14. Indépendamment de la servitude générale établie par la loi du 14 juill. 1856, qui frappe les fonds voisins des sources thermales, il existe quelques règlements particuliers rendus à diverses époques dans le but de protéger certaines sources. On peut citer les arrêts du Conseil du 22 janv., 14 déc. 1715 et 11 mars 1783, relatifs aux bains de Balaruc, et déclarés toujours en vigueur par un décret du 7 oct. 1807 ; l'arrêt du 6 mai 1732, concernant les sources de Barèges, et déclaré exécutoire par un décret du 30 prair. an 12; deux décrets des 13 mars et 18 mai 1813, intervenus dans l'intérêt du Mont-Dore. Ces anciens textes restent, en présence de la législation nouvelle et générale , en vigueur pour les prescriptions particulières relatives à chacun des établissements thermaux qu'ils concernent.
§ 4. — Compétence (R. 36; S. 44 et s.).
15. Les travaux exécutés par l'Etat, pour l'exploitation des sources d'eaux thermales qui lui appartiennent, sont des travaux d'utilité publique, et le conseil de préfecture est compétent, sauf recours au Conseil d Etat , pour statuer sur les réclamations des particuliers qui se plaignent des dommages causés par l'exécution de ces travaux. Il en est de même à l'égard des travaux exécutés dans les établissements d'eaux minérales appartenant aux départements, aux communes ou aux hospices. Cependant, d'après le Tribunal des conflits, il faudrait, pour que les travaux fussent considérés comme des travaux publics, que la source eût été déclarée d'utilité publique (Trib. confl. 25 nov. 1882, D. P. 84. 3. 50). - Les contestations qui s'élèvent à propos de travaux exécutés pour l'exploitation des établissements thermaux appartenant à des particuliers , alors même que les établissements auraient été reconnus d'utilité publique , restent de la compétence des tribunaux civils.
Art. 2.
Exploitation des eaux.
§ 1". — Exploitation dans l'établissement (R. 15 et s.; S. 50 et s.).
16. Tout établissement d'eaux minérales appartenant à l'Etat, à des communes ou à des particuliers, est soumis : 1° à une autorisation préalable délivrée par le ministre, sur l'avis des autorités locales et après analyse de l'eau; 2» à l'inspection des hommes de l'art (Ord. 18 juin 1823, R. p. 504, modifiée par la loi de 1856, art. 65
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ÉCHANGE
(R. v» Echange; S. eod. v").
Art. 1". — Définition et législation (R. 1 et s.; S. 1 ets.).
1. L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent ou se fourpissent respectivement une chose pour une autre (Civ. 1702).
2. L'échange fait l'objet du titre 7 du livre 3 du Code civil; il y a lieu toutefois, dans l'application, de tenir compte des dispositions de la loi du 23 marsl8oô(D.
4. 27) sur la transcription en matière thécaire, qui a modifié les principes di civil sur les effets, au regard des tiers, des actes entre vils translatifs de propriété immobilière (V. infrà , Transcription thécaire). De plus, les lois des 2 août 1884 et 31 juill. 1S95 (D. P. 84. 4. 121 et 95. 4. 126) sur les vices rédhibitoires dans les ventes et échanges d'animaux domestiques (Y. infrà. Vice» rédhibitoires), et du 3 nov. I88i (D. P. 85. 4. 17), concernant les droits fiscaux à percevoir sur les échanges d immeubles ruraux, ont établi quelques règles spéciales relativement à ces diverses espèces d'échanges.
Akt. 2. — Nature et forme de l'échange (R. 6 et s.; S. 5 et s.).
3. Le contrat d'échange est synallagmatique et à titre onéreux. Il présente avec la
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L échange s opère par le seul ron
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u 19 . ... les biens drr domaine de
l'Etat, V. fuprà, Domaine de l'Etat, n°« 30
.. les biens des communes, V. suprà,
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Art. 3. — Choses qui i mue l'objet
K. 17 et s.; S. 15 et s.).
7. Toutes les choses qui peuvent être vendues peuvent être échangées. Bien que l'échange ait le plus Bouvenl [et un transfert réciproque de propriété enti
les, les démembrement! du droit de propriété peuvent cependant former la matière d'un échange. Ainsi , on peut échanne nue propriété contre un usufruit (Mines, 9 déc. 1879, D. P. 81. 1. 415). Les immeubles dutaux, malgré leur inaliénabilité , peuvent être l'obji ange,
moyennant les conditions prescrites par l'art. 1559 c. civ. (V. infrà , ><lal).
8. L'échange de la chose d'autrui, comme la vente de la chose d'autrui, est nul 1704 et 1599); mais cette nullité peut être couverte par la ratification du véritable propriétaire, rapportée avant que la demande en nullité ait été form
9. Les immeubles appartenant à des mineurs peuvent, sous les seules conditions indiquées aux art. 457 et 458 c. civ., faire l'objet d'un contrat d'échange. — Au contraire , ce contrat est prohibé entre époux (Civ. 1707 et 1595). L'échange intervenu entre mari et femme est radicalement nul ; il en est ainsi quel que soit le régime matrimonial, notamment sous le régime dotal (Req. 26 nov. 1900, D. P. 1904. 1. 457); et la prohibition ne comporte pas en matière d'échange les mêmes exceptions qu'en ce qui concerne la vente. Toutefois, dans une opinion, consacrée par certains arrêts, on admet la validité de l'échange entre époux toutes les fois qu'il a une cause légitime en dehors de celles que prévoit l'art. 1595; et cette cause légitime existerait dans tous les cas où l'immeuble cédé procurerait un avantage à la femme.
- Effets de l'échange (R. 24 et s. ; S. 18 et s.).
10. L'effet de l'échange est de faire passer la propriété avec toutes ses charges réelles sur la tète de celui qui reçoit la chose en échange; toutefois, cet effet translatif est subordonné à la condition que la chose
[ée soit un corps certain; si l'écl avait pour objet des choses in génère, l'effet du contrat serait seulement de rendre chacun des coéchangistes créancier de l'autre. — L'échange d'immeubles, comme tout autre acte entre vifs translatif de propriété immobilière à titre onéreux, doit être transcrit (V. infrà, Transcription hypothécaire).
11. L'échange ayant pour objet une translation de propriété, le contrat est nul lorsque cette translation ne peut s'opérer.
si l'un des coécha irouve que l'autre
partie n'est pas pi ■ de la chose par
elle donnée ou promise, il n'est tenu qu'à la restitution de cette chose, s'il l'a reçue; il ne peut être cou livrer
l'objet qu'il a promis (Civ. I : uraît
le droit d'en exiger la restitution, s'il
Dans tous les cas il peut, en outre, 1er des dommages-intérêts, s'il était de bonne foi (Comp. Civ. 1599).
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12. Si l'un des coéchangistes, après avoir livré sa chose, se trouve être évincé de celle
3u'il a reçue, il a le droit, ou de se prévaloir u contrat, et de réclamer en conséquence des dommages-intérêts représentant la valeur, au moment de l'éviction, de l'objet dont il est privé; ou de demander la résolution de l'échange, et, par suite, la restitution de sa propre chose (Civ. 1705), sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent, dans ce cas également, lui être alloués.
13. La résolution de l'échange a pour effet, en principe, de faire tomber tous les droits qu'aurait pu consentir l'échangiste contre qui elle est prononcée sur les biens que l'échange avait fait entrer dans son patrimoine. Par suite, l'échangiste évincé du bien qu'il a reçu en échange peut, s'il s'agit d'un immeuble, le revendiquer aux mains d'un tiers acquéreur, sauf à ce dernier à opposer, s'il y a lieu, la prescription de 10 à '20 ans. Mais celle-ci ne peut courir, au profit du tiers acquéreur, qu'à dater de l'éviction, par application de l'art. 2257 c. civ. Si l'échange avait pour objet des meubles, l'action en revendication se trouverait, à rencontre du tiers acquéreur de bonne foi, paralysée par l'application de la maxime en fait de meubles possession vaut titre (Civ. 2279).
14. L'annulation ou la résolution de l'échange devant avoir pour effet de remettre les parties au même état qu'avant le contrat, l'échangiste qui s'est mis dans l'impossibilité de restituer la chose par lui reçue est par là même non recevable à se prévaloir de cette annulation ou de cette résolution pour réclamer de son coéchangiste la restitution de la chose qu'il lui a donnée en contre -échange. L'application de cette règle a été faite, notamment, au cas d'échange intervenu entre une commune et un particulier sans l'observation des formalités légales (Req. 3 juill. 1S95, D. P. 96. 1. 293).
15. La loi ne confère expressément aucun privilège à l'échangiste pour la garantie des créances qu'il peutavoir contre son coéchangiste, notamment en cas de soulte ou d'indemnité pour cause d'éviction. La créance de l'échangiste est donc, en principe, purement chirographaire. Toutefois, la soulte, considérée comme un prix de vente, est garantie par le privilège du vendeur ( V. infrà, Privileqes et hypothèques).
Conformément au droit commun (Civ
1184), l'échangiste qui ne peut obtenir de son coéchangiste le payement des sommes qui lui sont dues a, comme l'échangiste évincé (V. suprà, n°12), le droit de poursuivre contre son coéchangiste la résolution de l'échange. — A rencontre du droit de résolution pour soulte, les tiers acquéreurs sont protégés par la disposition de l'art. 717 c. pr. civ. et par celle de l'art. 7 de la loi du 23 mars 1855. La soulte étant considérée comme un prix de vente, les règles sur l'action résolutoire du vendeur non payé s'y appliquent. Par suite, d'une part, lorsque l'immeuble grevé de soulte a été vendu sur ssisie immobilière, l'action résolutoire, par application de l'art. 717 c. pr. civ., ne peut plus être intentée après l'adjudication au profit de l'adjudicataire ; d'autre part, au cas d'aliénation volontaire et en vertu de la loi du 23 mars 1855, l'action résolutoire ne peut être exercée qu'après l'extinction du privilège au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble du chef de l'acquéreur et qui se sont conformés aux lois pour les conserver. Mais, en dehors du cas de soulte, l'échangiste n'ayant pas de privilège, il ne saurait être question de faire a l'action résolutoire l'application de l'art. 7 de la loi du 23 mars 1855.
17. Comme le vendeur, l'échangiste est garant des vices cachés de la chose remise par lui (V. infrà, Vices rédhibitoires ; Comp.
suprà, n° 2). — Mais, à la différence de la vente, l'échange, quels que soient les objets sur lesquels il porte, n'est pas rescindable pour cause de lésion (Civ. 1706). 1) est. d'ailleurs, toujours attaquable pour cause de dol et de fraude caractérisés.
18. Les échanges d'imm°ubles sont tarifés à 3 fr. 50 pour cent, comprenant : 2 pour cent pour droit de mutation ( L. 22 frim. an 7. art. 69, § 5, n° 3, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26; 21 juin 1875, art. 4, D. P. 75. 4. 108); et 1 fr. 50 pour cent, pour droit de transcription ( L. 28 avr. 1816, art. 54).
19. Le tarif est réduit à 0 fr. 20 pour cent pour tout droit proportionnel d'enregistrement et de transcription , lorsque les immeubles échangés sont situés dans la même commune ou dans des communes limitrophes. Il en est encore ainsi lorsque l'un des immeubles échangés est contigu aux propriétés de celui des échangistes qui le reçoit, et dans le cas seulement où ces immeubles ont été acquis par les contractants par acte enregistré depuis plus de deux ans, ou recueillis à titre héréditaire (L. 3 nov. 1884, art. 1»', D. P. 85. 4. 17). - Pour bénéficier de ce tarif de faveur, le contrat d'échange doit renfermer l'indication de la contenance, du numéro de la section, du lieu dit, de la classe, de la nature et du revenu du cadastre de chacun des immeubles échangés, et un extrait de la matrice cadastrale desdits biens, qui est délivré gratuitement, soit par le maire, soit par le directeur des Contributions directes, et déposé au bureau lors de l'enregistrement ( même loi, art. 2j.
20. Le droit à percevoir sur les soultes ou plus-values est uniformément de 5 fr. 50 pour cent, qu'il s'agisse d'immeubles urbains ou d'immeubles ruraux (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 7, n° 5; 28 avr. 1816, art. 52; 3 nov. 1884, art. 3).
21. La loi fiscale n'a pas prévu l'échange de meubles. Il est assimilé à une vente, et donne lieu au droit de vente mobilière de 2 fr. pour cent; mais il n'est dû qu'un seul droit. — L'échange d'immeubles contre des biens meubles, ou des droits incorporels est également considéré comme une vente d'immeubles , moyennant un prix consistant dans les biens meubles ou les droits immobiliers, et comme tel assujetti au droit proportionnel de 5 fr. 50 pour cent.
22. Le droit proportionnel de 3 fr. 50 pour cent ou de 0 fr. 20 pour cent est perçu sur la valeur de l'une des parts lorsque l'échange est pur et simple. Lorsqu'il y a soulte ou plus-value, le droit proportionnel d'échange est perçu sur la moindre port, et le droit de 5 fr. 50 pour cent sur le retour ou la plus-value. Ce dernier droit est toujours perçu sur le chiffre le plus élevé, soit sur la plus-value résultant de la comparaison des revenus capitalisés , soit sur la soulte stipulée (Req. 19 août 1872, D. P. 72. 1. 417). Il est même exigible sur un échange fait sans soulte, lorsqu'une plus-value ressort de la comparaison des revenus capitalisés.
23. Le droit de soulte est du sur la portion de frais incombant à l'un des échangistes, lorsqu'elle est mise à la charge de l'autre , celui - ci reconnaissant , par cela même, que l'immeuble par lui acquis présente un excédent de valeur égal à cette portion de frais (Req. 10 mai 1865, D. P. 65. 1. 369).
24. La valeur imposable des immeubles échangés est obtenue en capitalisant par 20 le revenu des immeubles urbains, et par 25 le revenu des immeubles ruraux (V. infrà, Enregistrement , n° 18).
25. Si l'évaluation du revenu faite par les parties est présumée insuffisante, l'expertise peut en être provoquée par l'Administra-
tion. Cette expertise, requise au sujet d'un acte translatif à titre onéreux dans lequel le revenu sert de base à l'estimation, est soumise aux dispositions des art. 17 et 19 de la loi du 22 frim. an 7. Ainsi, le délai pour la demande en expertise est de deux ans (Req. 7 juill. 1840, Instr. Reg. n» 1634, § 20',. Les frais ne doivent être à la chargedu redevable que lorsque l'estimation excède d'un huitième la valeur déclarée (Civ. r. 30 mnrs 1852, D. P. 52. 1. 197). — En cas d'insuffisance constatée , le droit simple exigible sur l'excédent d'évaluation est liquidé au taux de 3 fr. 50 pour cent; mais le droit en sus se calcule sur le droit de mutation seulement, c'est-à-dire à 2 pour cent.
26. Les échanges d'immeubles sont soumis aux dispositions des articles 12 et 13 de la loi du 23 août 1871 (D. P. 71. 4. 54). Les dissimulations de soultes sont, en conséquence, punies de l'amende du quart de la somme dissimulée, et les notaires qui reçoivent un acte d'échange doivent donner lecture aux parties desdits articles ( Instr. Reg. 25 août 1871, n» 2413, § 5, n° 2, D. P. 71. 3. 51) (V. infrà, Enregistrement, n«s 53 et 56).
27. L'échange constaté par acte notarié est soumis aux délais ordinaires d'enregistrement d«s actes notariés (V. infrà, Enregistrement , n° 62). — Fait par acte sous seing privé ou verbalement, l'échange, étant translatif de propriété immobilière, est assujetti à l'enregistrement ou à la déclaration dans les trois mois de sa date ou de l'entrée en jouissance si elle est antérieure, et ce, à peine, pour chaque partie, d'un droit en sus de mutation, au minimum de 50 francs en principal (L. 23 août 1871, art. 14).
EFFETS DE COMMERCE
(R. v» Effets de commerce; S. eod. V).
1. Les effets de commerce sont des titres à ordre ou au porteur, donnant à leur propriétaire le droit de toucher une somme d'argent fixe, à échéance généralement prochaine. Dans l'usage du commerce, ils sont acceptés en payement comme du numéraire. Aussi, au point de vue de la faillite, la loi assimile- 1- elle aux payements en espèces le? payements en effets de commerce faits pac le failli depuis la cessation de ses payements ou dans les dix jours qui l'ont précédée (Com. 446; V. infrà, Faillite). — La lettre de change, le billet à ordre, le chèque, le warrant détaché du récépissé , sont des effets de commerce. Au contraire . ce caractère n'appjrtient ni aux actions ou obligations des sociétés, villes et Etats, ni aux connaissements, ni aux récépissés des marchandises déposées dans les magasins généraux.
2. Les efl'e's de commerce peuvent être escomptés avant leur échéance, c'est-à-dire payés au porteur avant cette date, par un tiers, ordinairement un banquier, moyennant une retenue appelée escompte et dont le taux est aujourd'hui librement fixé par les parties IL. 12 janv. 1886, D. P. 86. 4. 32). — Sur l'escompte des effets de commerce par la Ranque de France, V. suprà, Banquebanquier, nos 9 et 10; V. aussi infrà, Warrants.
3. Les effets de commerce peuvent être recouvrés par la poste, et ce, alors même qu'ils sont soumis à protêt (L. 5 avr. 1879, D. P. 79. 4. 33, et 17 juill. 1880, D. P. 81. 4. 113).
4. Une procédure rapide de libération est organisée au profit du débiteur d'un effet de commerce qui veut payer à l'échéance : si, en effet, le porteur ne s'est pas présenté dans les trois jours de ladite échéance, ce débiteur est autorisé à déposer le montant de l'effet à la Caisse des dépôts et consignations ; un acts
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de dépôt lui est remis qu'il lui suffit de donner, en échange de cet effet, ni porteur lorsque ce dernier vient ensuite à • •enter, et moyennant lequel ce dernier peut toucher de 1. Caieee -ans tut)
6 therm. an 3, R. p. 50; Ord. 3 juill.
5. Les règles spéciales aux divers effets de commerce sont exposées séparément pour
I im, Billet ci ordre, Chiqué, et in/i . l'
6. Malgré leur dénomination, les eil'etsde commi ion i jairemenl
nmerce . quelquea-uni peuant, .iu eontraii i de le eeoee pour
lie ils sont faits, n'être que dea V. tuprà, Acte d,- commerce, n" 25
7. Un appelle effits de eompleÙMonee ceux que l'une des parties signe MOI rien devoir .i l'autre, ei seulement pour permettre à
litre et de se procurer
msi dl I f ndi . ainsi en est-il , par exemple,
d'une traite que le tué accepta bien que ne
devant rien au tireur, ou d'un billet à ordre
.ne le eouscripl ne ne devant
rien , lui non plus, au bénéficiaire. — Les
île eompl.iis.ince, reposant sur uni
■• purement fictive et simulée , sont •ml- fuite ,! cause (Lyon, 10 mars 1897, 11. 1'. 97. 2. 385). Par suite, celui qui a donné linsi sa signature par complaisance n'est pas obligé de payer le porteur, à moins touteiue celui-ci ne soit de bonne foi (Toulouse, 1" déc. 1898, D. P. 99. 2. 87»; Y.
. Billet à ordre, n° 6). Mais, comme l'effet de complaisance a une cause illicite, le signataire complaisant qui le paye n'a
fias d'action en répétition contre celui pour equel il a ainsi donné sa signature. — Le commerçant qui se livre à une circulation d'effets de complaisance, dans l'intention de 1er sa faillite, doit être déclaré banqueroutier simple (Com. 585-3°). V. infrà , Faillite.
Enregistrement et timbre.
8. 1° Enregistrement. — Tous les effets négociables sont soumis au droit proportionnel de cinquante centimes pour cent. Ils peuvent n'être présentés à l'enregistrement qu'avec les protêts qui en sont faits (L. 22 frim. an 7, art. 69. § 2. R. v» Enrenxstrsment, t. 21, p. 26; 28 févr. 1872, art. 10, D. P. 72. 4. 12). — Il en résulte qu'un notaire peut mentionner un effet de cette nature, dans un acte de son ministère, sans le faire enregistrer.
9. Les endossements et acquits d'effets de commerce sont exempts d'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 70, S 3, n"l). — L'aval apposé sur un effet de commerce
Icie de la même exemption (Délib.
in. Enreg. 31 déc. 1830). Mais, lorsqu'il est donné par acte séparé, l'aval est soumis nu droit fixe de 3 francs si l'effet auquel il se rapporte était enregistré; dans le cas contraire, il est passible du droit proportionnel de cinquante centimes pour cent (Instr. admin. Enreg. 11 sept. 1810, n° 488).
10. L'arrêté décompte, la reconnaissance de dette, le prêt de consommation réalisés sous forme de billets de commerce ou de leltrcs de change donnent ouverture au droit
Îiroporlionnel d'obligation de 1 pour cent, orsqu'ils viennent à être constatés dans un acte formant titre. — U en e-t différemment pour les prêts contractés par les départements, communes, établissements publics et compagnies, et réalisés sous forme d'obligation les soumises au timbre proportionnel de 1 franc pour cent par l'art. 27 de la loi du 5 juin liSÔO ( D. I'. 50. 4. 114), ce droit de timbre tenant lieu du droit d'enregistrement ( L. 5 juin 1850. art. 15 et 32; I6avr. 1866, L. P. 66. 1. 340).
Timbre. — Les effets de commerce
sont assujettis au droit de timbre propor- ' de 0 fr. 50 cent, par mille franc-, sani décimes. Ce droit est perçu à i de ."> cent par cent francs, quelque soit le montant de l effet (L. ti prairial an 7, art. 6; 5 juin 1860, an. 1" ; SB soûl 1*71 , art. 2, n. r. 71. \. :.'.. 10 fàvr. 1874, art. ;. et v, n. r. 74. 4. 41, •!■: déc, 1878, art. I", D. 1'. 79, 4. 10). Cette disposition est applicable aux effets souscrits en France et payables France, et réciproquement (L.^ juin 1850, ail. 9; 19 févr. 1874, art. 4).
12. Les effets venant, soit de l'étranger, soit des Iles ou colonies françaises dans lesquelles le timbre n'est pas établi, et payables en Prince, sont, avant qu'ils puissent y être
• es, acceptés ou acquittés, soumis au S ou au visa pour timbre d'après le tarif ci -dessus indiqué (L. 5 juin 1850, art. 3). — Les effets tirés de l'étranger sur l'étranger el circulant en France sont assujettis à un droit <le timbre proportionnel deOfr. 50 cent. par 3000 franc on par fraction de 2000 francs ; août 1871 , art. 2; 20 déc. 1872, art. 3, D, P. 78. 4. 1 1.
13. Celui qui reçoit du souscripteur un effet non timbré est tenu de le faire viser pour timbre, dans les quinze jours de sa date, ou avant l'échéance si cet effet a moins de quinze jours de date, et dans tous les cas avant toute négociation. Ce visa pour timbre est soumis au droit de 5 centimes par cent francs ou fraction de cent francs, qui s'ajoute au montant de l'effet, nonobstant toute stipulation contraire (L. 5 juin 1850, art. 2).
14. En cas de contravention aux dispositions qui précèdent, le souscripteur, l'accepteur, le bénéficiaire ou premier endosseur de l'effet non timbré ou non visé pour timbre, sont passibles chacun d'une amende de 6 pour cent. A l'égard des effets venant soit de l'étranger, soit des îles ou des colonies dans lesquelles le timbre n'a pas encore été établi , le premier des endosseurs résidant en France, et, à défaut d'endossement en France, le porteur, est passible de l'amende de 6 pour cent (L. 2i mai 1834, art. 19; 5 juin 1850, art. 4; 19 févr. 1874, art. 4). — Lorsque' la contravention ne consiste que dans l'emploi d'un timbre inférieur à celui qui devait être employé, l'amende ne porte que sur la somme pour laquelle le droit de timbre n'a pas été payé (L. 5 juin
15. Les contrevenants sont soumis solidairement au payement du droit de timbre et des amendes; le porteur est tenu de faire l'avance de ce droit et de ces amendes, sauf son recours contre ceux qui en sont passibles. Ce recours s'exerce devant la juridiction compétente pour connaître de l'action en remboursement de l'effet ( L. 5 juin 1S50 , art. 6; 19 févr. 1874, art. 4).
16. Afin d'assurer efficacement le payement du droit de timbre dans son application aux effets de commerce, le législateur de 1850 a édicté les dispositions suivantes , à titre de sanction : 1° le porteur d'un effet de commerce non timbré ou non visé pour timbre ne peut exercer son action que contre le souscripteur. Toutes stipulations contraires sont nulles (L. 5 juin 18o0, art. 5); 2" il est interdit, sous peine d'une amende de 6 pour cent, à toutes personnes, à toutes sociétés et à tous établissements publics, d'encaisser ou de faire encaisser pour leur compte ou pour le compte d'autrui, même sans leur acquit, des effets de commerce non timbrés ou non visés pour timbre (L. 5 juin 1850, art. 7; 19 févr. 1874, art. 4). Par application de celte disposition, les effets de commerce confiés à l'administration des Postes pour en opérer le recouvrement ne peuvent être reçus que s'ils sont régulièrement timbrés (Arr. min. 11 mai 1879, art. 1", § 2, D. P. 79. 4. 35; Cire. min. Postes, novembre
1879, D. P. 80. 3. 84); 3» toute mention ou convention de retour 6ans frais, soit sur le titre, soit en dehors du titre, est nulle, si elle est relative à des effets non timbrés où non visés pour timbre ( L. 5 juin 1850, ait. 8); 4° enfin, les notaires ou huissiers ne peuvent protester un effet de commerce non timbré ou non visé pour timbre, sous peine de supporter personnellement une smende de 20 francs pour chaque contravention et d'être tenus, en outre, au payement du droit de timbre et des amendes encourues par les parties (L. 24 mai 1834, art. 23).
17. Par exception à la règle qu'on ne peut écrire deux actes à la suite l'un de l'autre sur la même feuille de papier timbré (V. infrà, Timbre), les mentions d'acceptation, d'endossement, de garantie.de prorogation de l'échéance, d'acquit d'un effet de commerce , peuvent être écrites sur le titre même, et si le papier de l'effet ne suffit pas. on peut y joindre une allonge de papier libre, sans y apposer un nouveau timbre. Les acquits inscrits sur les effets de commerce sont même exempts du droit de timbre de 10 centimes (L. 23 août 1871, art. 20-1»).
18. Le payement de l'impôt du timbre applicable aux effets de commerce peut être constaté par tous les modes en usage. — Les contribuables peuvent, en premier lieu, user des papiers timbré» de la débite, c'est-à-dire se procurer dans les bureaux de l'Enregistrement, ou chez les débitants de tabac qui sont commissionnés à cet effet, les coupons de papier timbré que l'Administration fait fabriquer (L. 13 brum. an 7, art. 9 et 10, R. v Enregistrement, t. 22, p. 737;Décr. 27 juill. 1850, D. P. 50. 4. 179; 7 avr. 1853, art. 1", D. P. 53. 4. 68; Arr. du chef du pouvoir executif du 25 août 1871, D. P. 71. 4. 73; L. 19 févr. 1874, art. 3; Llécr. 19 févr. 1874, art. 5, D. P. 74. 4. 48; L. 29 juill. 1881, art. 5, D. P. 82. 4. 86).
19. Ils ont, d'autre part, la faculté de recourir au timbrage à l'extraordinaire, c'est-à-dire de faire apposer l'empreinte du timbre sur les papiers dont ils veulent faire usage (L. 13 brum. an 7, art. 6; Décr. 27 juill. 1850, art. 2).
20. Ils peuvent également timbrer euxmêmes leurs effets en y apposant des timbres mobiles proportionnels ( L. 11 juin 1859, art. 19, D. P. 59. 4.34; 27 juill. 1870, art. 6, D. P. 70. 4. 59; 20 déc. 1872, art. 3, D. P. 73. 4. 1; Décr. 19 févr. 1874, art. 2 et 3; 18juin 1874, art. 1", D. P. 75. 4. 16; 8 sept. 1877, art. 1" , D. P. 77. 4. 70; 8 juill. 1885, art. 1", D. P. 86. 4. 7). — Chaque timbre mobile doit être oblitéré au moment même de son apposition: par le souscripteur, pour les effets créés en France ; par le signataire de l'acceptation, de l'aval, de l'endossement ou de l'acquit, en ce qui concerne les effets venant de l'étranger ou des colonies. L'oblitération consiste dans l'inscription à l'encre noire usuelle, et à la place réservée à cet effet sur le timbre mobile : 1° du lieu où l'oblitération est opérée ; 2» de la date (quantième, mois et millésime) à laquelle elle est effectuée ; 3° de la signature de la personne qui fait l'oblitération (Décr. 19 févr. 1874, art. 4).
21. Enfin, les contribuables ont, dans certains cas, la faculté de recourir à la formalité du tiisa pour timbre, spécialement pour les effets venant de l'étranger ou des colonies dans lesquelles le droit de timbre n'est pas établi (L. 13 brum. an 7, art. 13; 5 juin 1850, art. 3), et lorsque le bénéficiaire qui a reçu un effet non timbré, ou revêtu d'un timbre insuffisant, veut régulariser sa situation sans payer d'amende (L. 5 juin 1850, art. 2).
22. Sont exemptés de la formalité et du droit de timbre : les extraits d'inscriptions de rente sur le Grand -livre, les bons du
Trésor, les mandats et les traites du Trésor sur les départements, les traites du caissier central du Trésor, les mandats des receveurs généraux et les bons de monnù 13 brum. an 7, art. 16: Ord. 10 oct. 1834, art. 1», 2 et 3; L. 31 juill. 1879, art. 3, D. P. 80. 4. 7). — V. au surplus, $uprà, Billet à ordre, Chèque, et infrà, Lettre de change, Warrants.
ÉLECTIONS
(R. vis Commune, Droit politique, Organisation administrative; S. eisd. V).
1. On ne traitera dans cet article que des élections politiques et administratives, c'està-dire des élections des sénateurs, des députes, des conseillers généraux, conseillers d'arrondissement, conseillers municipaux, des maires et adjoints , des délégués sénatoriaux , des membres des commissions syndicales, laissant de côté les élections qui intéressent certains corps judiciaires , religieux , universitaires, agricoles ou commerciaux. — En ce qui concerne l'élection du président de la République, V. suprà, Constitution et pouvoirs publics, n° 5.
2. La législation électorale est actuellement disséminée dans de nombreux textes : [Décret-loi et décret réglementaire du 2 févr. 1852 (D. P. 52. 4. 49); L. 7 juill. 1874 (D. P. 74. 4. 76) et 5 avr. 1884 (D. P. 84. 4. 25), pour l'électorat; L. 2 août et 30 nov. 1875 (D. P. 75. 4. 117 et 76. 4. 4), et 17 juill. 1889 (D. P. 89. 4. 57), pour l'élection des sénateurs et députés ; L. 10 août 1871 (D. P. 71. 4. 102), pour les conseillers généraux; L. 22 juin 1833 (R. v° Organisation administrative, p. 610), pour les conseillers d'arrondissement; L. 5 avr. 1884, pour les élections municipales] , et dans de nombreuses lois qui édictent des prescriptions de détail.
3. Il y a lieu d'étudier successivement ce qui concerne : 1° les électeurs , 2° les éligibles, 3» les opérations électorales, 4» les crimes et délits électoraux, 5» les réclamations auxquelles les élections peuvent donner lieu.
SECT. I". — Des électeurs.
Art. 1er. — Par qui sont élus les députés,
LES CONSEILLERS GÉNÉRAUX, LES CONSEILLERS D'ARRONDISSEMENT ET LES CONSEILLERS MU- NICIPAUX.
§ 1". — Conditions générales de l'électorat (R. vis Droit politique, 94 et s.; Organisation administrative, 485 et s.; S. eisd. v", 40 et s., 227 et s.).
4. Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français âgés de vingt et un ans accomplis et n'étant dans aucun cas d'inca-
Çacité prévu par la loi (Décr. org. 2 févr. 852, art. 12; L. 5 avr. 1884, art. 14). C'est la formule du suffrage universel. — La capacité électorale implique la jouissance et l'exercice du droit de vote. Les incapacités résultent de la privation soit de la jouissance, soit de l'exercice de ce droit. Les femmes n'ont pas la jouissance des droits politiques. — La qualité de Français est nécessaire, sans, d'ailleurs, qu'il y ait à distinguer entre les Français d'origine et ceux qui le sout devenus par la naturalisation. L'étranger, même admis à établir son domicile en France, n'est pas électeur : il n'acquiert que les droits civils (Arr. min. Int. 30 nov. 1884).
5. Quant à la condition d'âge, il faut avoir vingt et un ans accomplis avant la clôture définitive de la liste électorale (Cire. min. Int. 30 déc. 1875). — Pour prouver leur nationalité ou leur âge, les électeurs peuvent produire les pièces suivantes : acte de naissance, décrets de naturalisation, acte de mariage , contrat de mariage , certificat de libération du service militaire, inscription antérieure sur une liste électorale , passeport (Req. 16, 23, 24 et 31 mars 1S63, D. P. 03.
1. 13C). Les extraits d'actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des électeurs sont délivrés gratuitement, sur papier libre, à tout réclamant. Ils portent en tète renonciation de leur destination spéciale (Décr. 2 févr. 1852, art. 24). — Enfin il faut n'avoir pas été frappé d'incapacité ou d'indignité électoralepar des condamnations judiciaires(Décr. 2 févr. 1852, art. 15; V. infrà, n°s 22 et s.).
§ 2. — Conditions exigées pour l'inscription sur une liste électorale déterminée.
6. Les conditions précédentes suffisent pour avoir la jouissance du droit de vote. Pour pouvoir exercer ce droit, il faut être inscrit sur une liste d'électeurs dans une des communes de France; et pour pouvoir être inscrit sur la liste d'une commune déterminée, il faut remplir une des conditions indiquées dans l'art. 14 de la loi du 5 avr. 18S4. — Ces conditions sont aujourd'hui les mêmes, tant pour les élections locales que pour les élections politiques ; il n'y a qu'une seule liste électorale, qui sert pour les unes comme pour les autres.
7. La liste électorale comprend : 1° les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou y habitent depuis six mois au moins. — Par domicile réel, on entend le domicile légal, suivant la définition du Code civil (V. suprà, Domicile, n° 1). Celui qui a son domicile réel dans une commune a droit d'y être inscrit sur la liste électorale sans être tenu de justifier, en outre, d'une résidence effective de six mois. — Le domicile réel peut être soit le domicile d'origine, soit celui du père ou du tuteur, que le mineur, devenu majeur, a conservé, soit celui du siège du principal établissement. Il peut encore être acquis par l'habitation d'un serviteur chez son maître (Civ. 109) : le serviteur n'a pas besoin d'une résidence de six mois pour être inscrit dans la commune où son maître est domicilié; il ne pourrait se faire inscrire dans une autre commune qu'à titre de contribuable.
8. La question de savoir si un électeur a ou non l'intention de transférer son domicile d'une commune dans une autre est une question de fait souverainement appréciée par les tribunaux. On a pu trouver la preuve de cette intention dans le fait d'aller résider comme élève dans un grand séminaire. Au contraire, il a été jugé que la translation du domicile dans une commune ne résulte pas nécessairement de ce que l'électeur s'y est marié et y réside. L'absence prolongée nors de la commune où l'on a son domicile d'origine, motivée par les nécessités des études ou du service militaire, ou par l'exercice d'une profession, ne fait pas perdre de plein droit ce domicile. — De même que pour le domicile, les questions relatives à la résidence sont de pur fait , et elles sont résolues souverainement par les tribunaux.
9. 2» Ceux qui sont inscrits au rôle de l'une des quatre contributions directes ou au rôle des prestations en nature et qui, s'ils ne résident pas dans la commune, ont déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. — Il y a lieu d'inscrire aussi les membres de la famille de ces électeurs qui sont compris dans la cote de la prestation en nature, sans être personnellement portés sur le rôle, ainsi que les habitants qui, en raison de leur âge ou de leur état de santé, auraient cessé d être passibles de prestations. — Les électeurs de cette seconde catégorie doivent, pour être inscrits sur la liste, adresser au maire une demande formelle à fin d'inscription.
10. La loi n'attache d'effet électoral qu'aux quatre contributions directes et à la taxe des prestations. Le payement d'une taxe assimilée, telle que la contribution des chevaux et voitures, ou la taxe sur les chiens, ne suffirait pas. Peu importe, d'ailleurs, la modicité de la somme pour laquelle on est
inscrit sur le rôle. Mais il faut que l'iusci iption soit personnelle : ainsi un fils ne peut se prévaloir de l'inscription de son père; ... un mari , de celle de sa femme.
11. C'est à l'inscription au rôle, et non au payement de l'impôt, qu'il faut s'attacher. Ainsi, le fait qu'un individu paye des impôts pour des biens qu'il a achetés ou recueillis par succession ne suffit pas pour lui permettre de se faire inscrire, tant que l'immeuble continue à être porté sur le rôle au nom du de cujus ou du vendeur. Au contraire, l'arrêté du conseil de préfecture qui , par voie de mutation de cote, rend un citoyen débiteur de l'impôt foncier, équivaut à l'inscription de ce citoyen au rôle foncier et produit effet à partir du 1er janvier ( Civ. r. Il avr. 1900, D. P. 1901. 1. 152). — L'inscription au rôle conserve ses effets alors même qu'elle n'est plus exacte. Ainsi, celui qui cesse d'être propriétaire n'en a pas moins le droit de se prévaloir de l'inscription, tant que la mutation de cote n'a pas été opérée sur le rôle, pour se faire maintenir au rôle, sans qu'on puisse lui opposer qu'il a cessé d'être le propriétaire de l'immeuble (Civ. c. 19 juin 1901, D. P. 190-1. 1. 557).
12. 3» Les Alsaciens-Lorrains qui, en vertu du traité dn 10 mai 1871 (traité de paix de Francfort), ont opté pour la nationalité française, et déclaré fixer leur résidence dans la commune, conformément à la loi du 19 juin 1871. — Ils doivent , sur leur réclamation , être inscrits sur la liste électorale de la commune où cette déclaration est faite par eux, sans être assujettis à aucune condition de temps de résidence. Mais l'Alsacien-Lorrain qui, après avoir transporté son domicile eu France , a usé une première fois de ce bénéfice, n'en jouit plus lorsqu'il va ultérieurement s'établir dans une autre commune; il est alors soumis au droit commun (Civ. c. 27 avr. 1880, D. P. 80. 1. 332).
13. 4° Ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans la commune en qualité soit de ministres des cultes, soit de fonctionnaires. — Ils sont également dispensés de la condition de six mois de résidence. Pour qu'ils puissent bénéficier de cette dispense, il faut que la nature des fonctions entraine la résidence obligatoire. — On doit entendre ici par fonctionnaire public tout citoyen investi d'un caractère public et chargé d'un service permanent d'utilité publique, qu'il soit ou non rétribué sur les tonds de l'Etat. La jurisprudence considère comme fonctionnaires publics, assujettis à la résidence obligatoire, les instituteurs communaux, les greffiers et commis-greffiers des cours et tribunaux, les agents, même surnuméraires, des Finances (contributions indirectes, enregistrement), les facteurs des postes, les gendarmes, les portiers -consignes des places fortes. Elle attribue le même caractère aux agents-voyers , aux agents de la police municipale , aux gardes champêtres, aux préposés d'octroi, aux archivistes, aux délégués cantonaux, aux maîtres d'études d'un collège communal. En ce qui concerne les employés de chemins de fer , la qualité de fonctionnaires a été reconnue aux agents préposés à la construction de la ligne, à sa surveillance, à sa police, aux aiguilleurs et piqueurs assermentés. Elle a été refusée aux cantonniers non assermentés. Les crieurs et afficheurs publics, les sonneurs de cloches, les gardes particuliers, quoique assermentés, ne sont pas non plus des fonctionnaires publics.
14. On n'entend ici, par ministres des cultes, que les ecclésiastiques salariés par l'Etat, la commune ou la fabrique (évèques, vicaires généraux, chanoines, curés, desservants, vicaires -chapelains, vicaires, prêtres attachés à des chapelles autorisées ou le culte est exercé publiquement, professeurs dans les séminaires, aumôniers des lycées, hospices, prisons).
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17. Les conditions exigées pour l'inscription ne doivent pas nécessairement être remplies lors de la confection de la liste
raie; doivent être inscrits également les citovens qui v satisfont avant la clôture définitive (1 -il, art. 4, §4).
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§ 3. — Faite entraînant la suspension ou la perte du droit ëlcctural | . I poli-
tique, 114 et s ; S. eod. v, 45 et s.).
20. A . — Le droit de prendre part au vote est suspendu pour les détenus, les accusés con-
ces, les personnes placées, par application de la loi du 30 juin 1838, dans un lent d'aliénés ( Décr. 2 févr.
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22. U. — La perte dn droit électoral résulte de certaines condamnations qui entraînent l'incapacité électorales
réglée par les art 16 el 16 du décret du 'J lêvr. 185V, qui sont applicables aux élections sénatoriales, législatives, départemen-
• t communales (L. 30 nov. 1875, art. 1" el 18, S 2:2août 1875, art. 87: 10 août 1871, art. .">; 80 jnUl, 1874, art. 3; 5 avr. art. 11). Les dispositions légales qui établissent des incapacités électorales sont de droit étroit et ne peuvent être étendues d'un
an autre pur analogie. L'incapacité électorale attachée i certaines condamnations pénales est encourue quelle que soit la juridiction qui les a prononcées, par exemple, un conseil de guerre, ou même un tribunal étranger dont le jugement a été rendu exécutoire en France. — L'art. 15 du décret de 1858 ( sauf dans son paragraphe 2 les incapacités perpétuelles , 1 art. 16 les incapacités temporaires. La plupart il elles résultent nécessairement et de plein droit de la décision elle-même.
23. D'après l'art. 15, ne doivent pas être inscrits : 1° Les individus privés de leurs droits civils et politiques par suite de condamnations soit à des peines afllictives et
uites, soit à des peines infamantes seulement.
24. 2° Ceux auxquels les tribunaux jugeant correctionnellement ont interdit le droit de vote et d'élection, par applia
des lois qui autorisent cette interdiction (Comp. Pén. 42 et 43). Celle-ci ne peut être prononcée que si la loi l'a autorisée par une disposition expresse. Elle doit faire l'objet d'une déclaration formelle du juge. — L'incapacité dont il s'agit est toujours te raire; elle ne dure que le temps fixé par le jugement qui l'a prononcée. Les cas dans les-
3uels l'interdiction des droits mentionnés ans l'art. 42 c. pén. peut être prononcée sont ceux prévus dans les art. 86, 89, 9i, 142, 143, 155, 158, 160, 174, 228, 241, 251 , 305, 309, 366, 368, 387, 389, 399 § 2, 401, 405, 408, 410, 418 du Code pénal ou par des lois spéciales (L. 21 mai lb36 sur les loteries; 7 juin 1848 sur les attroupements; 23 janv. 1873 sur l'ivresse).
25. 3° Les condamnés pour crime à l'emprisonnement, par application de l'art. 463
in, — Cette incapacité est encourue quelle que soit la durée de la peine d'emprisonnement prononcée , et elle est perpétuelle. Elle n'atteint ni le citoyen condamné pour délit d'homicide involontaire ( Req. 30 mars 1863, D. P. 63. 1. 135); ... ni l'individu condamné à l'emprisonnement pour un fait qui, qualifié crime par la prévention, est dégénéré en un délit correctionnel, alors, d'ailleurs, que le délit n'est pas de ceux auxquels est attachée la privation des droits électoraux (Civ. r. 10 mars 1849, D. P. 19. 1. 235).
26. 4° Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison par application des art. 318
3 c. pén. pour tromperie sur la mariise.
27. 5» Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustractions commises par les dépositaires de deniers publics ou attentats aux mœurs pré-
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- de boiesona. — Au contraire, est d'incapacité l'individu condamné pour filouterie (Civ. r. 21 avr. 1887, D. P. 87. 1. 318), ... pour maraudage ou vol de récolte; à plus forte raison l'individu condamné pour vol & l'emprisonnement par un
guerre. L'incapacité frappe encore l'individu
coupable de tenta iquerie ou d'abus
de blanc -seing (Civ. r. 88 mars 1839, I1 P. 89. 1. 215). — Les citoyens condai pour l'un des délits énuméris par l'art, lô, S 5, du décret du 2 févr. 1858 ne sont frappés d'incapacité que s'ils ont été punis d prisonnement, et non lorsqu'ils n'onl condamnés qu'à île.
Ceux qui, en vertu des loi
i'.) juill. ISSl, art. 68 (Ii. P. 81. 4. 65), et 2 août 1882 (D. P. 82. 4. 105), ont été condamnés pour outi bonnes moBurs(Clv.
c. 18 avr. 1888, D. P. 89. 1,
29. 7° Ceux condamnés à plus de trois mois d'emprisoni vertu des art. 31, 33, 36, 38, 42, 45 et 46 du décret du 2 févr. 1852, pour fraude en matière électoral
fait commises dan scrutins. L'art. 31 du décret du 2 févr. qui punit celui qui se fait inscrire sous un faux nom ou une fausse qualité, est complet l'art. 6 de la loi du 7 juill. 1874 ( D. P. 74. 4. 76), qui punit ceux qui auront fait inscrire ou rayer indûment un citoyen, ou la tende ce fait. — Une loi du 30 mars 1902 (U. P. 1902. 4. 29) dispose que quiconque, dans une commission administrative ou municipale, dans un bureau de recensement ou de vote ou dans les bureaux des mairies , sous-préfectures ou préfectures, avant, pendant ou après le scrutin, aura, par inobservation volontaire de la loi ou des ar
Sioraux ou par tous autres actes frauuleux, changé ou tenté de changer le résultat du scrutin, sera puni d'un emprisonnement de six jours a deux mois et d'une amende de 50 à 500 fr. Les tribunaux pourront prononcer l'interdiction des droits civiques pendant deux à cinq ans.
30. 8° Les notaires et officiers ministériels destitués, lorsqu'une disposition formelle du jugement ou arrêt de destitution les a déclarés déchus des droits de vote , d'élection et d'éligibité ; les greffiers destitués, lorsque cette déchéance a été expressément provoquée en même temps que la
destitution par un jugement ou une décision iciaire (L.
judiciaire ( L. 10 mars 1898, art. 3, D. P.
Les condamnés pour vagabondage ou mendicité
32. 10° Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison au moins par application des 9 (destruction de registres minutes), 443 (destruction de marchandises sei \ la fabrication), 444 (destruction de récoltes), 445 (abatage d'arbres), 447 (destruction de
freffes), 4o2 (empoisonnement de chevaux, estiaux, poissons).
33. 11° Ceux qui ont été condamnés pour les délits prévus aux art. 410 et 411 c. pén. (tenue de maisons de jeux de hasard ou de prêts sur gages).
34. 12° Les militaires condamnés au boulet ou aux travaux publics.
35. 13° Les individus condamnés à l'emprisonnement par application des dispositions (aujourdnui l'art. 70 de la loi du 15 juill. 1889) qui punissent ceux qui se sont rendus impropres au service militaire (Civ. c.
Les condamnés pour délit d'usure
38. Indépendamment des incapacités cidessus, résultant de condamnations pénales, il en est d'autres qui sont fondées sur des motifs différents. Ainsi les interdits ne doivent pas être inscrits (Décr. 2 févr. 1852, art. 15-16"). Cette incapacité ne frappe que ceux qui ont été interdits judiciairement et ne saurait être étendue par voie d'analogie. Ainsi , on ne peut refuser à un citoyen son inscription, sous prétexte qu'il serait atteint • l'aliénation mentale, tant que son interdiction judiciaire n'a pas été prononcée (Civ. c. 17 et 29 avr. 1878, D. P. 78. 1. 244-245). Même interné dans un asile, l'aliéné n'est pas privé de ses droits électoraux, qui sont .seulement suspendus (Civ. r. 29 mars 1881, D. P. 81. 1. 305; Décr. 1852, art. 15-17°). Cette incapacité n'atteint ni les individus pourvus d'un conseil judiciaire, ni ceux atteints d'idiotisme, ni les sourds -muets.
39. Sont encore frappés d'incapacité les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée par les tribunaux français ou par des jugements de tribunaux étrangers rendus exécutoires en France. — A la différence du failli, le commerçant mis en état de liquidation judiciaire conserve ses droits électoraux (L. 4 mars 18S9, art. 21, D. P. 89. 4. 9).
40. Sont frappés d'une incapacité temporaire les individus condamnés à un emprisonnement de plus d'un mois pour l'un des délits prévus par l'art. 16 du décret de 1852 : rébellion , outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité ou de la force publique, envers un juré ou un témoin. lis ne peuve.it être inscrits sur la liste électorale pendant cinq ans à partir de l'expiration de leur peine.
41. L'incapacité électorale se prouve soit par la production d'un extrait du jugement de condamnation , soit par celle d'un extrait du casier judiciaire. A l'inverse, le citoyen qui demande son inscription n'a pas à faire la preuve de sa capacité par la production de son casier judiciaire. Il est tenu, d'ailleurs, un casier administratif électoral, dans lequel l'Administration puise les renseignements nécessaires pour la revision des listes électorales.
42. L'incapacité électorale perpétuelle est continue et, par suite, imprescriptible. Quant à l'incapacité temporaire, elle ne cesse, pour le condamné qui a prescrit sa peine, que cinq années après l'accomplissement de la prescription (Req. 16 mai 1865, D. P. 65. 1. 238).
43. En principe, et à moins de dispositions contraires, l'amnistie accordée aux individus frappés de condamnations entraînant l'incapacité électorale relève de cette incapacité les condamnés amnistiés. Au contraire, la grâce laisse subsister les incapacités légales attachées à la condamnation.
Art. 2. — Par qui sont élus les maires et adjoints (R. v» Commune, 210 et s.; S. eod. v», 117 et s.).
44. Les maires et adjoints sont élus par le conseil municipal et choisis parmi ses membres (L. 5 avr. 1S84, art. 76). Avant l'élection du maire, les vacances existant dans le conseil doivent être comblées au moyen d'élections complémentaires (art. 77, S 3). Cette règle doit être observée à peine de nullité (Cons. d'Et. 17 juin 1S93). — Si, après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, le conseil municipal procède néanmoins à l'élection du maire et des adjoints, à moins qu'il ne soit réduit aux trois quarts de ses membres. En ce cas, il y a lieu de recourir à de nouvelles
élections complémentaires ; il y est procédé dans le délai d'un mois à dater de la dernière vacance (art. 77, § 3, précité). De même, sauf le cas où le conseil se trouverait réduit aux trois quarts de ses membres, il n'est pas procédé à des élections complémentaires quand c'est à la suite d'un renouvellement général des conseils municipaux que les vacances se sont produites (Cons. d'Et. 21 nov. 1896).
45. Tout conseiller municipal proclamé élu par le bureau électoral peut prendre part à l'élection de la municipalité, tant que son élection n'a pas été annulée d'une manière définitive. Les conseillers élus peuvent voter alors que leur élection fait l'objet d'une protestation (Cons. d'Et. 13 janv. 1894), ... ou qu'elle a été annulée par le conseil de préfecture, tant qu'on est dans les délais d'appel (Cons. d'Et. 20 nov. 1893); ... ou enfin, quand un pourvoi a été formé devant le Conseil d'Etat, tant qu'il n'a pas été statué sur ce pourvoi (Cons. d'Et. 24 févr. 1894).
Abt. 3. — Par qui sont élus les sénateurs ( S. v» Droit politique ,585 et s. , 592 et s.).
46. D'après la loi du 9 déc. 1884, art. 6, les sénateurs sont élus par un collège composé : 1° des députés ; 2° des conseillers généraux; 3° des conseillers d'arrondissement; 4» d'un certain nombre de délégués, auxquels sont adjoints des suppléants.
47. Les députés, conseillers généraux et conseillers d'arrondissement qui auraient été proclamés par des commissions de recensement peuvent voter alors même que leurs pouvoirs ne seraient pas encore vérifiés (L. 2 août 1875, art. 10).
48. Les délégués sénatoriaux et leurs suppléants sont élus par le conseil municipal. Ils sont plus ou moins nombreux, suivant que le conseil qui les nomme compte-; un plus ou moins grand nombre de membres. Pour que le conseil puisse procéder valablement à l'élection, il faut que la majorité des membres en exercice soit présente à l'ouverture de la séance ; mais il n'y a pas lieu d'appliquer à cette élection l'art. 77 de la loi du 5 avr. 1SS4, qui exige que les vacances qui existent dans le conseil municipal soient
Çréalablement complétées (Cons. d'Et. 3 janv. 879). Le conseil municipal peut y procéder alors même que sa propre élection ferait l'objet d'une protestation.
49. Dans les communes où les fonctions de conseil municipal sont remplies par une délégation spéciale instituée en vertu de l'art. 44 de la loi du 5 avr. 1884, les délégués sénatoriaux et suppléants sont nommés par l'ancien conseil (L. 2 août 1875, art. 3, modifié par la loi du 9 déc. 1884, art. 8). Cette disposition ne doit pas être étendue par voie d'analogie au cas où la commune se trouverait privée de conseil municipal par suite de l'annulation des opérations électorales; en ce cas, il doit être pourvu aussitôt que possible à la nomination d'un nouveau conseil auquel il appartiendra de nommer les délégués.
50. Le vote est obligatoire pour les délégués sénatoriaux, et cette obligation est sanctionnée pénalement (Y. infrà, n°227t. — Il peut, d'ailleurs, leur être accordé, sur leur demande, une indemnité de déplacement (L. 2 août 1875, art. 17).
SECT. II. — Confection et revision des listes électorales.
Art. 1er. — Confection et revision des listes électorales servant aux élections législatives, départementales et communales.
51. D'après l'art. 18 du décret organique du 2 févr. 1852 , les listes électorales sont permanentes, c'est-à-dire qu'au lieu d'être faites en vue de chaque élection, elles le sont une
fois pour toutes, et tenues au courant des mutations qui se produisent dans le corps électoral par une revision annuelle. Les formes de cette opération sont indiquées dans le décret réglementaire du 2 févr. 1852, qui a été modifié sur plusieurs points par la loi du 7 juill. 1874.
§ 1er. — Travaux de la commission administrative ( R. v° Droit politique, 424 et s. ; S. eod. v°, 97 et s.).
52. La liste électorale est revisée chaque année par une commission composée du maire, d'un délégué du préfet et d'un délégué du conseil municipal (Décr. 2 févr. 1852; L. 7 juill. 1874; L. 30 nov. 1875, art. 1"). Dans la pratique, cette commission prend le nom de commission administrative. Dans les communes divisées en sections électorales, il existe une commission spéciale pour chaque section. A Paris et à Lyon, la liste est dressée, dans chaque quartier ou section, par une commission composée du maire de l'arrondissement ou d'un adjoinl délégué, du conseiller municipal du quartier et d un électeur désigné par le préfet (L. 7 juill. 1874, art. 1").
53. Le préfet peut désigner le délégué de l'administration soit parmi les habitants de la commune, soit en dehors de la commune. Un seul délégué peut être nommé pour plusieurs communes. Le délégué du conseil municipal ne doit pas être nécessairemenl choisi dans le sein de ce conseil; mais il doit l'être parmi les électeurs de la commune.
54. La commission siège au chef-lieu de la commune, ordinairement à la mairie (Cire, min. Int. 30 nov. 18S4). Elle doit effectue! son travail chaque année, du 1" au 10 janvier (Décr. 2 févr. 1852, art. 1er).
55. La commission administrative opère 1 par voie d'addition à la liste électorale, ou
par voie de retranchement ou radiation. Elle agit soit d'office, et sans avoir besoin d'appeler devant elle les intéressés , soit sur ls nde des électeurs intéressés ou des tiers électeurs.
56. La commission inscrit sur la liste ceux qu'elle reconnaît avoir acquis les qualités exigées par les lois, ceux qui acquerraient les conditions d'âge et d'habitatior avant le 1er avril, et ceux qui auraient ét( précédemment omis. Seuls, les contribuable! qui ne résident pas dans la commune et les Alsaciens -Lorrains ne peuvent être inscrits d'office . la loi exigeant de ces deux catégories d'électeurs un acte personnel. — Elle retranche de la liste : les décédés, ceux doni la radiation a été ordonnée par l'autorité compétente, ceux qui ont perdu les qualités requises par la loi, ceux qu'elle reconnail avoir été indûment inscrits, quoique leui inscription n'ait pas été attaquée.
57. Toutes les décisions de la commissioi sont inscrites sur un registre, où il est fail mention des motifs et des pièces à l'appu: (Décr. 2 févr. 1852, art. 1"). L'électeur qu: a été l'objet d'une radiation d'office de le part de la commission administrative esi averti sans frais par le maire et peut présenter ses observations ( L. 7 juill. 1874 art. 4, § 1er).
58. L'électeur qui a été rayé par la commission municipale et qui demande le rétablissement de son nom sur la liste, doit rapporter devant cette commission la preuve qu'il est dans les conditions requises. — Ai contraire, lorsque la commission administrative inscrit d'office sur la liste un électeur pour la première fois , cette inscription nouvelle n'ayant lieu que sous réserve des contestations" ultérieures, n'a pas pour effel de mettre la preuve à la charge de l'électeur qui conteste cette inscription (Civ. c. 10 juin 1901, D. P. 1901. 1. 417).
Le tableau contenant les additions èl
ii- la coron administrative est dépote, le 15 Janvier M plus tard, an secrétariat de la commune. Ce tableau est communiqué à tout requérant, qui peut le copier et le reproduire pu la voie île l'impression. Le jour même de ce dépôt, ivie en eel donné par a ruches aui lieux accoutumé* ( Décr. 9 fevr. 1852, 60. i ne copie du tableau al do pi constata ut l'accomplissement ai main in même tempe, trans-
mise au tous-préfet de l'arrondissement, qui l'adreeae, dans Ie9 deux jours, avec ses ob- . tu préfet du département | Décr.
^i le préfet estime <|
loi niante» . - par la loi
n'onl . il doit, dans les deux
jours> eption du tableau, déférer
les opérations ^le la commission administrative au conseil de préfecture (même décret, art. |
6t. Le conseil de préfecture peut , en annulant les opérations île révision, fixer le délai dans lequel les opérations seront refaites (Décr. 2 fevr. 1852, art. 4). S'il se borne à annuler les opérations, le peut prendre un irrité ■< cet effet. L'arrêté du conseil de préfecture peut être dl fi Conseil d'Etat parle ministre de l'Intérieur, si le recours du préfet a été rejeté, ou par le maire, au nom de la commune, si les opérations ont été annulées (Cons. d'Et. 26 déc.
62. La commission administrative n'est pas une juridiction. Ses décisions ne sont pu îles actes judiciaires et ne peuvent être attaquées ni par voie d'appel au juge de paix, ni par la voie du recours en cassation (Civ. r. 28 nui 1886, Il I'. 96. I. 188).
63. Le conseil de préfecture ne peut être saisi que par le préfet d'une réclamation contre la revision des listes; une réclamation émanant d'électeurs ne serait pas recevable iCons. d Kt. :7 juill. 1883, I'. I'. 85. 3. 66). De même, les électeurs, agissant ut ftnouli, sont sans qualité pour attaquer l'ar-
: endn, par le conseil de préfecture, sur le recours du préfet, et auquel ils n'étaient pas parties (Cons. d'Et. 14 mars 1879, D. P. 80).
§ 2. — Travaux de la commission munici-
fale ( R. v» Droit politique, 452 et s.; . eod. v, 143 et s.).
64. Les réclamations contre les opérations de la commission administrative sont portées devant une commission appelée, dans la pratique, commission municipale , et qui se compose de la commission administrative, à laquelle sont adjoints deux nouveaux délé-
du conseil municipal. A Paris et à Lyon, il est adjoint à la commission administrative deux électeurs, domiciliés dans le quartier ou la section, et nommés, avant tout travail de revision par ladite commission (L. 7 juill. 1874, art. 2).
65. la commission municipale constitue ritable juridiction. Elle ne peut donc
statuer d 'office, mais seulement sur des ré- ■es de personnes ayant qualité .. ut effet | Req. 13 avr. 1870, I). P. 70. 1. 175). Ses décisions sont prises à la majorité des suffrages. La présence de tous ses membres est nécessaire; mais pourvu qu'ils aient tous délibéré, il importe peu que l'un d'eux refuse de signer la décision (Civ. c. 9 août 1892).
66. Les demandes en inscription ou en radiation peuvent être formées : 1" par les intéressés eux-mêmes; 2» par le9 tiers électeurs inscrits sur une des listes de la circonscription électorale (Décr. 2 févr. 1852, art. 19; L. 7 juill. 1874. art. 4; Civ. c. 22 mai 1895, D. P. 96. 1. 75); 3» par le préfet ou le sons-préfet.
67. \' Demantlcs formées par les intérestés. — Les électeurs domiCl'iéa ou rési-
D1CT. DE DROir.
dant dans la commune, de même qn'U
Inscrits d'office sans avoir aucune déclara-
ruprd , ii" 66 . " onl i"- da-
i it- . ,i re l'iii lr leur
maintien sur la liste ; .■ a I aulemenl quand
il- u ont pu été inscrits pu la -
administrative ou qu'ils ont été radiés pu
qu'ils peuvent réclama contre leur
omission ou leur radiation, il en est autrement drs Alsaciens-Lorrains et des électeurs qui, sans résider dans une commune, y payent des contributions; ils doivent déni.m. I.r leur inscription par une requête ■ignée d'eux et d'un fondé de pouvoir, dont le mandat n'est , d'ailleurs, soumis a ai
particulière (Civ. c. 19 avr. 1880, D.
68. L'électeur qui, inscrit sur la liste d'une commune, veut transférer son droit
irai dans une autre, est-il tenu de justilier de sa radiation dans la commune où
il riait précédemment inscrit.' D'après la
jurispn dence de la Cour de cassation, il y a lieu de distinguer : l'électeur avait -il été
l sur celte liste sur sa demande, il doit justifier qu'il a adressé en temps utile une demande de radiation; si, au contraire, il a été porté d'office sur cette liste, et qu'il veuille exercer ailleurs ses droits, aucune justification ne lui est imposée (Civ. c. 29 mai 1895, D. P. 96. 1. 246). En tout cas, il suflit que la radiation ait été demandée :
Çeu importe qu'elle ait été effectuée (Civ. c. 0 juill. 1895, D. P. 96. 1. 196). Il suit de là 3ue, si l'une des deux inscriptions a été faite office, le fait qu'un électeur est inscrit dans plusieurs communes ne suffit pas, à lui seul, pour permettre à un tiers de demander la radiation de l'une des inscriptions en vue de prévenir l'éventualité d'un délit de double vote (V. infrà, n° 226) (Civ. c. 9 avr. 190Û, D. P. 1901. 1. 204). - Quand c'est une nouvelle inscription qui est demandée, le réclamant est tenu de prouver qu'il remplit les conditions requises pour être inscrit.
69. 2» et 3» Demandes forniées par les tiers ou par le préfet. — Les tiers électeurs, le préfet et le sous-préfet peuvent demander l'inscription d'électeurs dans tous les cas où celle-ci n'aurait pu se faire d'office. Il leur appartient également de réclamer la radiation d électeurs qu'ils prétendent indûment inscrits. — Le tiers électeur qui demande l'inscription ou la radiation d un électeur est tenu de fournir les justifications de nature à établir que celui-ci remplit, ou au contraire qu'il ne remplit pas les conditions exigées par la loi (Civ. r. 9 avr. 1889, D. P. 90. 1. 308).
70. 4° Formes et délais. — Les demandes d'inscription ou de radiation ne sont soumises à aucune formalité. Une lettre-missive adressée au maire suflit. On admet même qu'une simple déclaration verbale à la mairie peut être suffisante, il est tenu, en effet, dans chaque mairie, un registre sur lequel les réclamations sont inscrites par ordre de date. Le maire doit donner récépissé de chaque réclamation (Décr. org. 2 févr. 1852, art. 19, S 4).
71. D après le décret du 13 janv. 1866, confirmé par l'art. 2 de la loi du 7 juill. 1874, le9 demandes en inscription ou en radiation doivent être formées dans le délai de vingt jours à partir de la publication du tableau des listes rectifiées par la commission administrative (V. suprà, n" 59). Le délai expire donc le 4 février à minuit, le tableau des additions et retranchements ayant dû être
t le 15 janvier. S il lavait été à une date postérieure, le délai des réclamations serait prorogé d'autant. Ce délai de vingt jours s'impose à tous, aux intéressés, aux tiers, au préfet, au sous- préfet.
72. L'instruction des demandes varie suivant qu'elles sont formées par les intéressés
eux-mêmes ou par des tiers. Elle ne donne lieu à aucun débat contradictoire si la réelamation émane de lYli-elcur, qui demande son inscription ou se plaint d'avoir été radié à tort. L'électeur peut se présenter devanl la commission soit en personne, soit par un mandataire qui peut être constitué ver'
balement.
73. Quand la réclamation émane d'un tiers, il faut distinguer: si ce tiers demamlr la radiation de l'électeur qui figurait sur la liste ou conteste l'inscription effectuée par la commission administrative au tableau des additions, le maire est tenu d'aviser l'électeur intéressé de cette demande pour lui permettre d'y contredire devant la commission municipale (Décr. 2 févr. 1852, art. 19, g ô. L. 7 juill. 1874, art. 4). S'il s'agit d'une demande d'inscription, la jurisprudence admet qu'il n'est pas nécessaire d'en informer l'électeur intéressé.
74. D'après l'art. 8 de la loi du 15 mars 1849, la commission devait statuer dans un délai de cinq jours; mais cette disposition est considérée comme D'étant plus en vigueur; en tout cas, elle n'était pas édictée a peine de nullité (Req. 16 avr. 1872, D. P. 72. 1. 400).
75. Les décisions de la commission municipale sont prises à la majorité des suffrages; elles doivent être consignées sur un registre, par ordre de date. Notification de la décision est, dans les trois jours, faite aux parties intéressées par écrit et à domicile, par les soins de 1 administration municipale (Décr. 2 févr. 1852, art. 21 ; L. 7 juill. 1874, art. 4). — La notification peut être faite sous une forme quelconque , notamment par une simple lettre ou par un avis signé du maire. Toutefois, en vue de donner date certaine à la notification, il est recommandé aux maires d'y faire procéder par un agent assermenté ou d'exiger un récépissé (Cire. min. Int. 30 nov. 1884). L'irrégularité de la notification n'a aucune inlluence sur la validité de la décision de la commission municipale; tout ce qui en résulte, c'est qu'elle ne fait pas courir le délai d'appel (Civ. c. 23 mars 1892, D. P. 93. 1. 220). — Une circulaire du ministre de l'Intérieur du 25 janvier 1888 prescrit aux maires de publier et d'afficher les décisions de la commission à partir du 10 février.
76. Les décisions de la commission municipale peuvent, si elles ne sont pas attaquées dans les délais, acquérir l'autorité de la chose jugée. — Cette autorité a une portée générale ; la décision est opposable à tous intéressés, quels qu'ils soient. Il n'en est ainsi toutefois qu'autant qu'elle a été rendue à la suite d'un débat contradictoire. Si, par exemple, un électeur a demandé et obtenu son inscription sans que personne ait contredit à sa réclamation, la décision de la commission municipale n'aura pas d'effet, et cet électeur ne pourra l'opposer, comme ayant l'autorité de la chose jugée, à un tiers qui la contesterait l'année suivante. — L'autorité de la chose jugée par la commission municipale subsiste tant qu'un événement postérieur n'est pas venu modifier la condition électorale de l'intéressé. En consé-
Suenee, l'électeur qui a été rayé à la suite un débat contradictoire doit, pour obtenir sa réinscription, prouver qu'il a, depuis cette décision , recouvré le droit d'être inscrit.
§3. — Recours au juge de paix (R. v° Droit politique, 485 et s.; S. eod. v, 179 et s.).
77. L'appel des décisions rendues par les commissions municipales est porté devant le juge de paix du canton (Décr. 2 févr. 1852, art. 22; L. 7 juill. 1874, art. 3). Il peut être interjeté, non seulement par toutes les personnes qui ont été parties devant la commission municipale, mais encore par tout
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lecteur inscrit sur les listes de la circonscription par le préfet ou le sous.-prefe t. Quant aux membres de la commission^ municipale, ils ne peuvent interjeter appel de ?,Xsion à laquelle ils ont concouru (C.v. J. -iQ a\T 1882, D. P. 83. 5. 193).
78 Rappel doit être interjeté dans les cinq8]oursTpartir de b notification de la
décision (Décr. 2 févr. 1852; -«*-W;^ Pjgg
du terme est COmprisaans.edélao..Luart3lavr
SàffvSV»' r 7 ?sPaPPlique en matière r0gle??lecteurqsTui n'ont'a" ité parties
^terjeter appel (Cneir ^ ^
£e rej'tï, même W , la nullité de cet
lettre recommandée, serait irregulier.
lettre recom ]e dfi
peut être Saisi que par voie S'appel. contre Ene dérision de la commission municipale, un recours porté directement devant lui sans q„eTcomPmission ait statu ne serai. pas reçevable (Civ. r._ M l^." ^ £ aïs li
ïiT'MalsVe refus oVlTmissïon, soit par le Se de transmettre une réclamation a la commission municipale, soit par celle-ci de S sur une réclamation formée devant d?e équivaut au rejet delà demande, et, en JarèilTas? le. juge de paix gnt ^ s.««
feu^è e^i 1 ùt^coVe^^i'' directement lorsque^ l'électeur est en mesure dfpr'uver que", s'il.n'a pas réctame devant la commission municipale, c est par su ite du refus du maire de communiquer le tableau rectificatif (Civ. c. 20 avr. 1901, D- P- 1901 1 224). . .
81. La décision de la commission municipale doit être produite; dans la pratique, ^production deF l'extrait notifie ■**£-■£ contient les dispositions essentielles de la
dé82.°L'objet du recours doit être précisé; il est nécessaire d'indiquer nettement la décision que l'on prétend critiquer. Un appel formulé en termes vagues et généraux "erait réputé non avenu. -Les pièces justificatives9 peuvent être produites jusqu au jour du jugement (Civ. c. 1" mai 893, D.P. 94 1 335) La preuve testimoniale est admise, mais non la délation de serment
83. Le juge de paix statue sans trais m forme de procédure et sur simple avertissement (Décr. 2 févr. 1852, art. 22; L. ! ju.ll. 1874, art. 3). L'avertissement est une formai! é substantielle, et son omission entraînerait la nullité de la sentence. du juge de paix 11 doit être donné, trois jours avant Fandience, à toutes les parties intéressées c'est-à-dire à l'appelant, aux électeurs dont finscription ou la F radiation est en cause à ceux qui ont pris part au débat devant la commission municipale Tout électeur inscrit a le droit d'intervenir devant le juge de paix, alors même qu'il n'a pas été partie a ,1a dec sion rendue par la commission municipale (Civ. c. 20 juin 1882, D. P. 83. o. 193).
84. La décision doit être rendue dans les dix jours (Décr. 2 févr. 1852, art. 22). Tout-fois, ce délai n'est pas de rigueur; la décision rendue après son expiration ne serait pas nulle.
M,;t rpcmlière. ou si la décision a ete ren- !telt/aTle« formes légales. En cas de vice 2nef ™p le" iu " de paix peut évoquer le l'nd D'àu^ part, il est compétent pour Inprécier si un citoyen remplit les diverses PP^ÎHniU exigées pour l'inscription sur la Ste élecffi. D peut trancher les queston= d identité, par exemple décider si telle «ndamnation qui entraînerait privation du droit de vote s'applique à l'électeur dont la radiadon est demandée. Il rentre encore
étranger), le juge de paix doit renvoyer prffiîement fes" parties à se pourvoir devant les juges compétents, et fixer un m-ei délai dans lequel la partie qui .aura ele^e fa question préjudicielle devra justifier -de sesqdiligences. Il est . PJ.ocede, en ce cas conformémentauxart.8oo,8o6et8o8c pr c^
(Décr 2 févr. 18o2, art. 22, & l et,à>-J^ um de paix n'est, d'ailleurs, tenu de sursëofr oVàutant que la question prejudicrcUe soulevée est sérieuse (Civ. r. 14 juin 1900,
D86 ^'^ndécret du 2 févr. 1852 n'a prfvu, comme question préjudicielle, que les ^uestmns d'état. D'autres P™^ lamâîs senter : ainsi le juge de paix ne doit amais
dtoyen sur les rôles des con.tnWtions et déclarer cette inscription fictive (C.v. c. 1Q iuin 1901, D. P. 1901. 1. oo7).
87 La décision du juge de paix, sans être
Forme essentiel es à toute décision judi-
absent l'avertissement qu'elles ont du Sr leur présence, ou .leur absence
gèivfIauSêtr^SurdÇ
ar88>' Le jugement est rendu par défaut lorsque îe défendeur, après avoir reçu avertissement, ne comparait pas. S » JL^-intt Snp^arde^anue^^«!n|
si! ?S î: ff^op^t»
l?re opposition n'est pas reçevable a se pourvoir en cassation.
faculté de se pourvoir : la décision ne peut être attaquée par les électeurs le préfet ouïe sous-préfet qui n'y ont pas été parties. Et il faut y avoir été partie en son nom propre . ainsi celui qui agissait comme mandataire devant Te juge de paix n'a pas qualité pour saisir la Cour de cassation proprw nomme, Sun mandat spécial, lui est nécessaire pour former le pourvoi Civ. r. 4 ayr. îsy^, U. t . qo T 6Ô7) - Les membres de la commission mu'nfoipale ne peuvent pas se pourvoir contre les jugements qui reforment leurs décisions (Civ. r. 26 mars 1890, U. J^. au. 5 192) _ Enfin le procureur général a la Cour de cassation peut, comme en toute autre matière (V. st(Prà, Cassation [pourvoi „T n^ 121), demander l'annulation dans intérêt de ik .loi d'un jugement Ulepfoment rendu (Civ. c. 19 avr. li
,s nulle. .
85. nuant à la compétence du juge de jaix il lui appartient d'abord de vérifier si a composition de la commission municipale
r 4. - Recours en cassation (R. . v< > Droit apolitique, 551 et s.; S. eod. «•, 2o2 et s.).
89. La décison du juge de paix est en deTniér ressort; mais elle peut être Référée à la Tour de cassation Decr. 2 eyr. îooi, art 23 U»), - à la condiûon d^ètre deh-
r.aW rpndue par défaut. — Ceux-ia seui»>tu. EntéHPartiePs devant le juge de paix ont la
" lol'Le pourvoi n'est reçevable que :s*il lest
formé dans les dix jours de U ' not.f.cat^n de la décision (Décr. 2 fevr. 1852, art. te, 8 2 Ce délai court à partir du endemam de la notification du jugement attaque et expire à la fin du dixième jour a compter de celui qui lui sert de point de départ. 11 doit être prorogé d'un jour quand le dernier jour An iVélai est un our férié (Pr. llldd, moçune narla loi du 13 avr. 1895). -Si la notification était impossible, comme dans le cas on 1 n'y aurait pas de contradicteur,, le delà coûrîait de & prononciation du cernent (Civ r. 7 nov. 1883, D. P. 84. 1. ISS6). ( 91 Le pourvoi n'est pas suspensif (Decr. o telr 185V art 23, S 3). Il peut être forme de trois manières :î» sous forme de requête à la Cour de cassation, déposée au greffe i de fa justice de paix; 2° par «ne «impie ^ déclaration des parties au greffe de la justice ae naix écrite ou verbale; 3» par requête présentée directement à la Cour de cassation ^t par le ministère d'un avocat, soit par lps oarties elles-mêmes. , ,.
92. Le pourvoi doit être dénonce aux défendeurs dans les dix ours qui suivent (Decr 1JS2 lu* 23, § 4). Cette dénonciation est une" f°™àlité substantielle, dont l'omission entraine la non-recevabilité du pourvoi. te délai de dix jours est prescrit a peine de déchéance. Cette déchéance peut être applinuée d'office. La notification doit a peine de nullité, suivre et non précéder Ma . declara-
IS, dr" ^ZTmoX^m. t. ar
La dénonciation n'est nécessaire qu, a egar des personnes qui ont été parties devant 1 j^ePde paix etl qui le ponrvo, . a PO»'^ !io faire oerdre le bénéfice de la decisioi rendue! maïs elle doit ètrefaite à toute^ ce, personnes, sinon elle. serait nulle à lega« Se toutes. La notification doit être faite an. défendeurs personnellement et non a leur représentants ou mandataire i. - L le peu ètip faite soit par ministère d huissier, soi n à un a' ent administratif assermenté, gard cl ampèt?f ou commissaire de police, àta H fJu? que la notification ait lieu a la r quête du demandeur en cassation; ainsi , « St nulle la dénonciation du ponrvo ^ par une lettre du greffier de la justice o
à wcune forme spéciale : il suffit qu elle fas connaUre au défendeur l'existence du pou voi U n'est pas nécessaire que la deno dation contienne assignation devant la Coi
de9C3.SLe°pnourvoi est dispensé du ministè:
t5S!iïdfP î-nS *• dénonciation, le jug m^nfa&uMa décUion de la commit
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municipale el ! > production
du iugi me de nullité.
Les p >ui
île aoni portée directement devant le
ivile. Il v est statué d'urgence et ■ ' l Lorsqu'une dl .1-1,1, air ilo cas-
renvoie l'atTuire devant un aub
coédition de l'arrêt est ileliit aux partios. — Lee ■-ont les mêmes qu'en toute autre tuprù, Cassation [pourvoi en], n« 115 et s.)-
§ 5. — Clôture Jes Haies [R. f Droit voli-
71 et s.).
95. La clôture des listes a lieu chaque le 31 mars, sans attendre que les
il es qui Ont pu .levant
paix et la Cour Je cassation
néea, — La communion administrative
Je toutes les r.
e définitiveordre , ie. Le maire doit mettre imn ni au préfet, pou;
,-, une copie du talileau définit» >le r, 2 révr. 1853, art i sont réunies en un ri iiis les archives de la ivm- 11 eti doit toqjour - qui le demandent ( L.
7 jinll. IBM, art."!. § 3 eti).
La liste électorale reste jusqu'au
mes suivante telle qu'elle a . saut néanmoins les changements té laits en vertu d'une décision'du juge de paix, et sauf aussi la radialai noms des électeurs décédés ou privés dea droits civils et politiques par jugement ayant force de chose jugée (l)écr.
art. 8). Sauf cette radiation, qui peut être faite par le maire avant chaque elecles élections sont faites sur la liste relant toute l'année qui suit la élude la liste ( Uécr. 2 févr. 18.V>, art. 25).
Art. 2. — Listes électorales pour lfs
ÉLECTIONS DES SENATEURS (S. V> Droil poli-
1$ et s.).
97. Ces listes ne sont pas permanentes, sont établies à l'occasion de chaque 11. Huit jours au plus tard avant 1 -
- sénateurs, le préfet dresse la lecteurs du département par ordre ita sont ■ sur la liste en regard des délégués titulaires. Les électeurs de droit y sont également inscrits. La liste est communiquée à tout requérant, et peut être Copiée el publiée (L. 2 août 1875, art. 9).
SECT. III. — Des éligibles.
98. L'éligibilité est l'aptitude de certains électeurs à remplir les fonctions de repré-
:it. La loi détermine, pour chaque ■ condition! que doivent
réunir les éligibles; elle édicté aussi certaines dispositions exceptionnelles énumé-
les cas d inéligibilité et d'incompalibibilité qui atteint un électeur l'empêche 1 . et, s'il l'a été en fait,
vicie son élection. L'incompatibilité d'un mandat électif avec telle ou telle situation ou fonction déterminée n'empêche pas l'élection et ne la vicie pas ; mais elle oblige l'élu a opter dans un certain délai pour l'une ou pour l'autre dea fonctions dont il est revêtu.,
Art. 1". — Conditions d'éligibilité.
Causes d'inéligibilité.
§ 1". — Sénateurs (S. v» Droit politique, 059 et s.).
99. Nul ne peut être sénateur s'il n'est Fiançais, âgé de quarante ans au moins (cet âge doit être accompli à la date de l'é-
n, et non p int au jour de la
Sénat, il juin
,1e ses droits civils et
politi i, i I"). —
naturalisé, bien troll jouisse de
tous les droits civils et politiques attachés
a la qualité de citoyen français, n'est <-li-
iiix assemli notamment
au Sénat, que dix ans après le décret de
Ion. à moins qu'une loi spéciale
n'abrège ce délai , qui peut être réduii à une
année ( L. 26 juin 1889. an
1 ! . qui recouvrent cette
qualité après l'avoir perdue, acquièrent iin-
itetMmt tous les droits civils et poli-
. y eompris I éligibilité aux assemblées
Le débiteur qui obtient le bénéllce de
:i judlclair I ne peut, à partir du 1 irtUre de la liquidation, être nomme à aucune fonction élective, spécialement à celle de sénateur. S'il exerce une nature, il est réputé démissionnaire 1 L. 4 mars 1889, art. 21, D. P. 9).
101. Sont Inéligibles au Sénat : 1° les res des familles qui ont régné sur la
France (L. 9 dée. 1864, art. i): 2' les mili- >les armées de terre et de mer. Sont exceptés de cette disposition : les i
amiraux ; les ofllciers généraux nininle-
nussans limite d'âge dans la première section
du cadre de l'état-major général ; les officiera
iiix et assimilés placés dans la deu-
section du cadre de l'état- major gé-
; les militaires des armées de terre et
de mer qui appartiennent à la réserve ou à
l'armée territoriale (art. 5).
102. A ces cas d'inéligibilité absolue il faut ajouter les cas d'inéligibilité relative qui atteignent certains fonctionnaires : Ne
it être élus par le département ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs
ions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière : 1" les premiers présidents, présidents et membres des parquets des cours d'appel; 2" les présidents, vice-présidents, les juges d'instruction et les membres des parquets des tribunaux de première instance; 3° le préfet de police, les préfets et sous-préfets, les secrétaires généraux de préfecture, les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et secrétaires généraux des colonies; 4» les ingénieurs en chef et d'arrondissement, et les agents-voyers en chef et d'arrondissement; 5° les recteurs et inspecteurs d'académie; 6° les inspecteurs des écoles primaires; 7» les archevêques,
les et vicaires généraux; 8° les officiers de tout grade des armées de terre et de mer; 9° les intendants divisionnaires et les sousintendants militaires; 10» les trésoriers payeurs aux et les receveurs particuliers des finances; 11» les directeurs des contributions directes et indirectes, de l'enregistrement et des postes; 12° les conservateurs et inspecteurs des forêts (L. 2 août 1875, art. 21
§ 2. — Députés (S. v° Droit politique, 435 et s.).
103. Tout électeur est éligible à la Chambre des députés, sans condition de cens, à l'acre de vingt-cinq ans accomplis (L. 30 nov. 1875, art. 6). Par électeur, il faut entendre tout individu ayant la jouissance du droit électoral, alors même qu'il n'en aurait pas l'exercice ( Corps lég 10 nov. 1863 et 24 déc. 1869). Huant â la nationalité, la disposition de
3 de la loi du 26 juin 1889 ( V. tvprà , n° 99) s'applique aux députés comme aux sénateurs. Il en est de même de l'art. 21 de la loi du 4 mars 18S9 sur la liquidation judiciaire (V. suprà, u° 100). Il faut, en outre,
pour être éligiblo, | !ig8.
bons du service militaire dam l'armée activa : un el, IC I B élu tant
Il iletinilr, r-vice
■I est suse* ; en compléter la durée ( L. 20 juill. I8Q5, art. 1", D. P. 96
Sont inéligibles à la Chambre dea
te, les membres
nillei ayant n gai en France (L. 16 juin
irt. I : 92 juin 188C, art. 4; Comp.
. n» 101 i. Aucun militaire ou marin
: partie des armées de terre et de mer
ne peut, quels que soient son grade et ses
1 Chambre putes, Cette disposition s'appliqueaux
il s et marins en disponibilité bu en non activité; mais elle ne s'étend ni aux officiers placés dans la seconde section du cadre de l'état- major général, ni à ceux qui, maintenus d section connue
ayant commandé en chef devant l'ennemi, ont cessé d'être employés activement, ni aux officiers qui, ayant des droits acquis à la
[te, sont envoyés ou maintenus dans leurs foyers en attendant la liquidation de Il ii' pension. La décision par laquelle cîer aura été admis à faire valoir ses à la retraite deviendra, dans ce cas, il cable. La disposition dont il s'agit ne s'applique pas à la réserve de i ve ni à l'armée territoriale (L. 30 nov. 1875, art. 7).
105. Les inéligibilités qui frappent les nnaires dans le ressort de leurs fonctions sont les mêmes que celles qui visent les sénateurs (V. supra, n" 102). L'art. 12 de la loi du 30 nov. 1875 est identique à fart. 21 de la la loi du 2 août 1875, avec cette double différence que les sous- préfets ne peuvent être élus députés dans aucun de3 arrondissements du département où ils exercent leurs fonctions et que les juges titulaires sont inéligibles. La loi du 80
IL P. 1902. 4. 28) a ajouté à la liste des fonctionnaires frappés d'inéligibilité les
de paix et les conseillers de préfecture.
§ 3. — Conseillers généraux (S. v° Organisation administrative, 193 et s.).
106. Sont éligibles au conseil générai tous les citu ts sur une liste d'électeurs ou justifiant qu'ils doivent y être inscrits avant le jour de l'élection, qui sont domiciliés dans le département ou qui, sans
domiciliés, y sont inscrits au rôle d'une des contributions directes au 1" janvier de l'année dans laquelle se fait 1 lion ou justiliaat qu'ils devraient y être inscrits à ce jour, ou qu'ils ont hérité depuis la même époque d'une propriété foncière dans le département (L. 10 août 1871, art. 6, La qualité de député du département ne confère pas à elle seule l'éligibilité au candidat qui ne pourrait justifier d aucune des conditions exigées par l'art, b.
107. La loi limite au quart de l'effectif légal du conseil le nombre des conseillers non domiciliés (L. 1871, art. 6, S 2). Si ce nombre est dépassé, on annule l'élection des derniers élus ; s'ils ont été élus en intiiie temps, un tirage au sort détermine r dont l'élection sera annulée. Si une question préjudicielle s'élève sur le domicile, le
il général surseoit, et le tirage au sort est fait par la commission départementale
pendant l'intervalle des sessions ( L. 10 août la loi du 31 juill.
Î871, art. 17, modifié par
?ou s:
108. Sont inéligibles : i» les individus ourvus d'uu conseil judiciaire ( L. 10 août .871 , art. 7); 2» les miliujires des armées de terre et de mer en activité de service, disposition n'est applicable ni à la 1 active, ni à l'armée territoriale, ni aux officiers généraux maintenus dans la première section du cadre de l'état-major général,
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comme avant commandé en chef devant l'ennemi (L.'SSjuill. I8M.D. P. 91 4. 74 .
109. Sont inéligibles dans 1 étendue du ressort où ils exercent leurs fonctions < b. 1871, art. 8; 23 juill. 1891) : 1° les préfet*, sous-préfets, secrétaires généraux et con seillers de préfecture ; 2» les premiers présfdenu, présidente de chambres, conseillers procureurs généraux, avocats généraux et substituts du procureur gênerai près a ,wnr d'appel' 3° les présidents, \ice-presi denïs J " s tifulaires^ juges d'instruction et membre/ du parquet des tribunaux de pre- Si^Kn^t&lfs^at-
r^W^Sefdins^eîct conscrin ions, ni Tes suppléants du juge de mK mies greffiers; 5» les commissaires et agents de police; 6» les ingénieurs en chef nu département et les ingénieurs ordinaires Ravissement; 7- les ingénieurs du service ordinaire des mines , 8» les recteurs académie; 9" les inspecteurs d académie et les inspecteurs des écoles primaires, 10° les ministres des différents cultes ; 11» les agents S comptables de tout ordre, employés a l'assiette à la perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au pavement des dépenses publiques de toute nature. - L'inélig>b.l.te consacrée par cette disposition ne ? étend pas aux débitants de tabac, quand ils ne sont cas chargés d'une recette buraliste Cons. a?Et 25 nov. 1898, D. P. 1900. 3. 22),... m aux receveurs des établissements pu^'cs tels que les hospices (Cons. d'Et. 24 avr. 1893) , 12» les directeurs et inspecteurs des postes et télégraphes et des manufactures de tabac (mais non les ingénieurs employés dans ces manufactures : tons. d'Et. 18 janv. 1890, D P 91 5 227); 13e les conservateurs, inspecteurs et autres agents des eaux et forêts; 14» les vérificateurs des poids et me-
SUîlÔ. Il y a, en outre, des cas d'inéligibilité temporaire : 1» les conseillers généraux condamnés pour avoir participe a une réunion illégale du conseil sont déclares par le jugement, exclus du conseil et inéligibles pendant les trois années qui suivent la condamnation ( L. 10 août 18-1 art .31 | 2 , et 91)- 2» le conseiller général déclare démissionnaire pour avoir, sans excuse valab le refusé de remplir une des fonctions qui lui sont dévolues par les lois ne peut f™ reelu avant le délai d'un an (L. / juin 1873, art. 1 et 3, D. P. 73.4.73).
5 4. _ Conseillers d'arrondissement (R. v»
Organisation administrative, 793 et s.;
S. eod- i", 526 et s.).
111. Sont éligibles au conseil d'arrondissement les électeurs âgés de vingt et un ans au moins, domiciliés dans l'arrondissement, et les citovens avant atteint le même âge qui , sans v être domiciliés, y payent une contribution directe (Décr. 3 juiU. 1848, art. 14, D. P. 48. 4. 119). . ,„ ..
112. Les cas d'inéligibihté édictés pour les conseillers généraux s'appliquent également aux conseillers d'arrondissement (l>. •10 août 1871, art. 8, modifié par la loi du 23 juill. 1891).
S 5. — Conseillers municipaux (S. V Commune, 81 et s.).
113. Sont éligibles au conseil municipal, sauf les restrictions indiquées ci-apres, tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits aux rôles des contributions directes ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits au "l« janvier de l'année de l'élection, âges de vingt-cinq ans accomplis (L. 5 avr. 1884, art. 31, § 1er). Il n'est même pas nécessaire d être inscrit effectivement sur le rôle des contributions : on est éligible par cela qu'on
devait v être inscrit au 1" janvier précédant feî élections. Il suffit d'être inscrit sur la liste électorale ou sur les rôles : le cumul des deux inscriptions n'est pas exige ( Cons. d'Et. 6 mars 1885). — L'âge de vingt-cinq ans doit être atteint au jour de 1 élection.
114. Le nombre des conseillers forains, c'est-à-dire ne résidant pas dans la commune, ne doit pas excéder le quart des membres du conseil (L. 1884, art. 31, § 2). Quand le quart est dépassé, on annule 1 élection la moins ancienne en date. Quand les élections sont du même jour, on annule l'élection de celui qui a eu le moins de voix. A égalité de suffrages , on annule 1 élection du plus jeune (L. ?S84, art. 31, § 2, et 49).
115. Les cas d'inéligibilité aux fonctions de conseiller municipal sont énumérees aux art. 31 , 32 et 33 de la loi du 5 avr. 1884. Sont inéligibles d'une manière absolue : 1» les individus privés du droit électoral; — 2» les individus pourvus d'un conseil judiciaire4 — 3° ceux qui sont dispenses de subvenir aux charges communales et ceux qui sont secourus par le bureau de bienfaisance. Pour être rangé dans cette dernière catégorie, il ne suffit pas de ne pas payer d impôt ni d'avoir obtenu des remises ou modérations ;
ni d'avoir été compris dans une exemption collective comme celle dont profitent, dans certaines grandes villes, ceux oui payent un loyer inférieur à un chiffre détermine (Cons. d'Et. 23 déc. 1892); ... ni de bénéficier de l'exemption de la taxe des prestations qui est accordée dans certaines communes aux douaniers, sapeurs-pompiers, etc. L'inégibilité n'atteint que ceux qu une décision expresse du conseil municipal a dispensés de subvenir aux charges communales. (Cons. d'Et. 9 mars 1889). Quant aux individus secourus par le bureau de bienfaisance, la loi entend parler de secours permanents, réguliers (Cons. d'Et. 27 janv. 1893). Un secours reçu accidentellement ne suffit pas pour rendre un électeur inéligible (Cons. a'Et 21 avr. 1893). Les secours de 1 assistance médicale gratuite ayant toujours un caractère accidentel, l'inscription sur les listes des bureaux d'assistance n'entraîne pas l'inéligibilité; - 4° les domestiques exclusivement attachés à la personne. Ne sont compris dans cette dénomination, ni les régisseurs de propriétés, ni les gardes particuliers, ni les contremaîtres ou comptables, ni les ouvriers agricoles ou industriels. Les jardiniers sont, suivant les circonstances, éligibles ou non ; - 5° les militaires et employés des armées de terre et de mer en activité de service. L'inéligibilité persiste alors même que le militaire a été renvoyé par anticipation dans ses fovers (Cons. d'Et. 2 avr. 1889) ; ou que l'officier a été envoyé en congé en attendant la liquidation de sa pension (Cons. d'Et. 9 déc. 1900).
116. Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent leurs fonctions : 1» les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux conseillers de préfecture et, dans les colonies régies par la loi de 1884, les gouverneurs secrétaires généraux et membres du conseil privé; 2» les commissaires et agents de police • 3° les magistrats des cours d appel et | des 'tribunaux de première instance, al exception des juges suppléants auxquels 1 instruction n'est pas confiée; 4» les juges de ; paix titulaires: les suppléants de juges de paix et les greffiers des tribunaux sont éligibles; 5° les comptables des deniers comi munaux et les entrepreneurs des services municipaux. Ainsi, sont inéligibles: le receveur municipal, le régisseur des droits d'octroi , le percepteur des droits de place. ' Quand ces droits sont affermes, il semble 1 que l'inéligibilité doit cesser. C'est ce qui a été décidé à l'égard des fermiers des droits de place dans les marches (Cons. d fct. stevr. 1881, D. P. 84. 5. 203). Cependant la juris-
prudence déclare inéligibles les fermiers des droits d'octroi (Cons. d'Et. 6 févr. 1885. D. P 85. 5. 201 ). L'inéligibilité ne s'étend pas aux comptables des établissements publics, tels que les bureaux de bienfaisance, hospices, fabriques.
117 Par entrepreneurs de services communaux, il faut entendre seulement ceux dont les services créent entre eux et la commune des rapports d'intérêts constants et, pour ainsi dire, journaliers. Doivent être considérés comme tels : l'entrepreneur ou le concessionnaire de l'éclairage (Cons. d Lt. "S avr. 18S8, D. P. 89. 5. 21o), du balayage et de l'enlèvement des boues (Cons. d tt. 3 févr. 18S8, D. P. 89. 5 204) du pesage ou mesurage (Cons. d'Et. 3 mars 188, D. P. 94. 5. 234), le fournisseur du corbillard municipal (dons. d'Et. 11 mai 1889, D. P. 90. 5 204), l'entrepreneur des travaux d entretien dés voies publiques (Cons. d'Et. 15 fevr. 1SS9, D. P. 90. 5. 204).
118. Les entrepreneurs de travaux qui traitent pour un temps limité ne sont pas, comme les entrepreneurs de services communaux, dans un lien de dépendance au regard des autorités municipales; aussi sontils éligibles. Ainsi jugé pour un adjudicataire de travaux neufs (Cons. d'Et. 16 janv. 188o, n P 85 5 202), pour l'adjudicataire dune coupe de bois (Cons. d'Ettf déc. 1892, D. P 94 5 236). De même, sont éligibles les fermiers ou locataires de biens communaux qui, une fois leur loyer payé, sont complètement indépendants vjs-a-vis de la commune (Cons. d'Et. 20 mai 1889).
119. 6» les instituteurs publics; 7» les employés de préfecture et de sous -préfecture [Cons. d'Et. 4 août 1893, D. P. 94. 3. 77); 8» les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées chargés du service de la voirie urbaine et vicinale elles agents-voyers (Cons. d Et. 19 nov. 1892, D. P. 94. 5. 237). L incapacité n'atteint pas les ingénieurs et conducteurs des mines; 9» les ministres en exercice d'un culte légalement reconnu; 10» es agents salariés de la commune, tels que les sferétaires de mairies, gardes -champêtres, surveillants de travaux, sonneurs, cantonniers. Il n'y faut pas comprendre ceux qui, étant fonctionnaires publics ou exerçant une profession indépendante, ne reçoivent une indemnité de la commune qu a raison des services qu'ils lui rendent dans 1 exerc.ee de cette profession. Ainsi, peuvent être élus les médecins, architectes, notaires, avoués, avocTu, professeurs, qui prêtent leur ^ministère aux communes et reçoivent d elles «les honoraire,. - L'abandon delà fonction don résulte l'inéligibilité ne relevé pas de cette [nehgfbilité, qCui était antérieure a l'élection (Cons. d'Et. 22 mars 18S9).
120. Les conseillers municipaux exclus du conseil municipal par décision du Conseil d™t et pour avoir refusé de remplir une des fonctions que la loi leur imposait, sont inéligibles pendant un an (Comp. supra, n» 110) (L. 7 juin 1873, art. 3).
S 6 - Maires et adjoints (S. V Commune, 8 ' 117 et s.).
121. Les maires et les adjoints sont élus parmi les membres du conseil municipal Pv suvrà n» 44). Pour être élu maire ou idioint'i faut donc faire partie du conseil J -T.;™- • c'est là une condition essen- SStefÏÏtai dCont Yeîection comme censeur municipal est annulée voit annuler, par \oie de côns^ence, son élection comme maire ou adjoint (Cons. d'Et. 29 n°v- l^toV Ln principe, aucune autre condi ion r e. t en gée. Ainsi les illettres ne »nt pas ineU
nuire oui a été révoque : ce maire ne peu.' être rX pendant un an, à moins d un re-
nouvellement généra] de tons les conseillera municipaux (L. 5 avr. 1884, .ni.
§ 7. 5. y Droit
122. eptiblea d'être élui tous les immune, y compris les con-
x h distinction antre
eu\ 1.. - août 1875, .ut. S). Mais le choix
municipal ne penl porter ni sur
un dépoté, m mr un con ailler général, ni
sur un conseiller d'arrondissement.
AHT. 2. - DU INCOMPATIBILITÉS.
5 1". — Incompatibilité» pcttrlemtnUàrm ilt. \» DroitpolitiauA, 876 et s. ; S. eod. «*,
I . • plupart des incompatibilités
r Is loi entre le mandat législatif rtaines Fonctions l'ont été en rue Burer la pleine indépendance des membres du Parlement i l'égard du pouvoir as ou de cert ides Institutions com-
merciales. Industrielles ou financières. Ces incompatil (ablies, en ce qui con-
cerne les députés, par les art. 8 et 9 de la loi du 30 DOT, 1875, aux termes desquels < l'exei metions publiques rétribuées
sur les fonds de l'Etat sel incompatibl
ndal île députe ». — L'incompatibilité n existe qu'autant que la fonction publique
uibuée. Il faut, en outre, quelle soit rétribuée par l'Etat: il n'y a donc pas in-
itiliilité entre le mandat législatif et
I mêlions rémunérées par les départements, les communes ou par des administrations financières. Si le fonctionnaire élu
ou sénateur n'a pas opté dans le dé-
II est présumé avoir choisi le mandat ! v i-l Jtif. En conséquence, « tout fonctionnaire élu député, dit l'art. 8 précité, § 2, e-t remplacé dans ses fonctions si, dans un délai de huit jours à compter de la vérification des pouvoirs, il n'a pas fait connaître qu'il n'accepte pas le mandat de dépoté, » Dans les fonctions ou le grade est distinct de l'emploi, le fonctionnaire, par l'acceptation du mandat de député, renonce à l'emploi et ne conserve que le grade (L. 30 nov. 1875, art. 10).
124. Par exception, certaines fonctions publiques peuvent être cumulées avec un mandat législatif. Ce sont celles de ministre, sous-secretaire d'Etat, ambassadeur, ministre plénipotentiaire, préfet de la Seine, préfet de police, premier président et procureur général près la Cour de cassation, la Cour des comptes et la Cour d'appel de Paris, archevêque et évèque, pasteur président de consistoire dans les circonscriptions consistoriales dont le chef- lieu compte deux pasteurs et au-dessus, grand rabbin du consistoire central , grand rabbin du consistoire de Paris (art. 8, § 3). — Sont encore exceptées des dispositions de l'art. 8: 1» les professeurs titulaires de chaires qui sont données au concours ou sur la présentation des corps où la vacance s'est produite ; 2» les personnes qui sont chargées d'une
un temporaire, c'est-à-dire de six mois au plus fart. 9).
125. Lorsqu'un député est nommé ou promu a une fonction publique salariée, il
d'appartenir à la Chambre par le fait même de son acceptation; il n'y a pas à distinguer suivant que la fonction qu'il occupe est compatible ou non avec le mandat de député. Mais, dans le premier cas, le députe peut être réélu. Les députés nommés ministres ou sous-secrétaires d'Etat ne sont pas soumis à la réélection (art. Il ).
126. En attendant le vote d'une loi spéciale sur les incompatibilités parlementaires, les dispositions qui précèdent, édictées a l'égard des députes, s'appliquent aux élections sénatoriales (L. 2b' déc. 1887, D. P.
88. t. S). Il fuit excepter toutefois celle de l'art. 1 1 . qui n'a I Jarée spplii
aux éle n la loidu 26 déc.
Vue autre série d incompatibilités
a pour but d'assurer l'indépendance des membres du Parlement .i 1 1 compagnies financières : I ■ Une loi du 28 juin 1883 (U. 1'. 88, 4. 108), concernant l'exploitation des services postaux de New - .
des Antilles et du Mexique porte, (art. 10] qu'à raison de la subvention accordée par
iKt.it, il est interdit aux membres de la
Chambre des députés et du Sénat, sous peine de déchéance de leur mandat, de l'aire partie du conseil d'administration ou de surveillance de la société concessionnaire. — 2» Tout sénateur ou député qui , au cours de son mandat, accepte les fonctions d'administrateur d'une compagnie de chemins de fer est , par ce seul fait , considéré comme démissionnaire et soumis à la réélection (L. 20 nov. 1883, art. 5, D. P. 8-i. 4. 19 — 3° Le mandat législatif est incompatible avec les fonctions de gouverneur et de sous-gouverneur de la Banque de France | L. 17 nov. 1897. art. 3, U. P. 99. 4. 46).
128. Le mandat législatif est encore incompatible avec les fonctions de juré (L. 21 nov. 1872, art. 3, I). P. 72. 4. 132), de membre de la commission départementale (L. 19 déc. 1876, D. P. 77. 4. 27).
129. Enfin la loi interdit le cumul des mandats législatifs. Aux termes de la loi du 17 juill. 1889, art. 1» (D. P. 89. 4. 57), nul ne peut être candidat à la Chambre des députes dans plus d'une circonscription. Cette prohibition ne s'applique pas aux sénateurs; mais le sénateur élu dans plusieurs départements doit faire connaître son option dans les dix jours qui suivent la déclaration de la validation de ces élections. A défaut d'option, la question est décidée par la voie du sort et en séance publique ( L. 2 août 1875, art. 22).
§ 2. — Incompatibilités concernant les conseillers généraux et les conseillers d'arrondissement ( S. v» Organisation administrative, 211 et s.).
130. Le mandat de conseiller général est incompatible dans toute la France avec les fonctions de préfet, sous -préfet, secrétaire général, conseiller de préfecture, commissaire et agent de police (L. 10 août 1871, art. 9 et 8-1° et 7°). Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux (art. 11), ni représenter plusieurs cantons. Le conseiller général élu dans plusieurs cantons est tenu de déclarer son option dans les trois jours qui suivent l'ouverture de la session et, en cas de contestation, à partir de la notification de la décision du Conseil d'Etat. A défaut d'option dans ce délai, le conseil général détermine en séance publique et par la voie du sort à quel canton le conseiller appartiendra (art. 17, § l"r). — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils d'arrondissement ni d'un conseil général et d'un conseil d'arrondissement (L. 22 juin 18ù'3. art. 24
131. Le mandat de conseiller général est incompatible, dans le département, avec les fonctions d'architecte départemental, d'agentvoyer, d'employé des bureaux de la préfecture ou d'une sous- préfecture, et généralement tous les agents salariés ou subventionnés sur les fonds départementaux. La
incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs des services départementaux (L. 1U août 1871, art. 10). — Bien que rétribuées sur les fonds départementaux, les fonctions de médecin de l'assistance médicale gratuite et de médecin attaché à un service de bienfaisance ne sont pas incompatibles avec le mandat de conseiller général , même si elles sont exercées dans le canton ou les cantons voisins. La même
exception B'appliq lires chargés
dans le
épizooties ( L. 15 juill, > . et
8 juill. l'.'i'l .
§ 3. — Incompatibil irnant les
eillert municipaux (S. »« Commune,
95 et s.i.
132. Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles avei celles
Sfet, Boua-prefel . e inéral de
préfecture ; 2° de i en) de
police; 3° de gouverneur, directeur île l'iu-
lérieur (aujourd'hui 8e i rai) et
de membre du onseil privé des colonies. — Les fonctionnaires prêt ités qui seraient élus membres d'un conseil municipal auraient, i partir de la proclamation du résultat du scrutin, un délai de dix jours pour opter entre l'acceptation du mandat et la conservation de leur emploi. A défaut de déclaration adressée dans ce délai a leurs supérieurs hiérarchiques, ils seraient réputés avoir opté pour la conservation dudit emploi (L. 5 avr. 1884, art. 84).
133. Nul ne peut être membre de plusieurs conseils municipaux. Un délai de dix jours, à partir de la proclamation du scrutin , est accordé au conseiller municipal nommé dans plusieurs communes pour faire sa déclaration d'option. Cette déclaration est adressée aux préfets des départements intéressés. Si, dans ce délai, le conseiller élu n'a pas fait connaître son option, il fait partie de droit du conseil municipal où le nombre des électeurs est le moins élevé (L. 5 avr. 1884, art. 35, § 1 et 2).
134. Dans les communes de 500 habitants et au-dessus, les ascendants et descendants, les frères et les alliés au même degré ( beaupère et gendre, deux beaux-frères) ne peuvent faire partie du même conseil ( L. Iï8t , art. 35, § 3). Mais l'incompatibilité n'existe pas entre l'oncle et le neveu ( Cons. d'Et. 27 févr. 1893) ; ... entre individus ayant épousé les deux sœurs (Cons. d'Et. 24 déc. 1892), ... entre le second mari d'une femme et le gendre de celle-ci (Cons. d'Et. 10 déc. 1892).
135. Lorsque deux personnes parentes ou alliées au degré prohibé sont élues, on procède conformément à l'art. 49 de la loi du 5 avr. 1884. On annule donc l'élection la plus récente en date ou, si elles ont eu lieu le même jour, l'élection de celui qui a eu le moins de voix (Cons. d'Et. 21 avr. 1894); ou, s'ils ont eu un nombre égal de sulh l'élection du plus jeune (Cons. d'Et. 80 mars 1889). Les questions de parenté ou d'alliance qui peuvent s'élever à ce sujet ne donnent lieu à renvoi préjudiciel devant l'autorité judiciaire qu'autant qu'elles sont douteuses (Cons. d'Et. 3 mars 1893, D. P. 94. 3. 37).
§ 4. — Incompatibilités concernant les maires et adjoints (S. v» Commune , 117 et s.).
136. Ne peuvent être maires ou adjoints ni en exercer, même temporairement, les fonctions : les agents des administrations financières, les trésoriers payeurs généraux, les receveurs particuliers et les percepteurs; les agents des forêts, ceux des postes et télégraphes, ainsi que les gardes des établissepublics et des particuliers. Les agents
salariés du maire ne peuvent être adjoints (L. 5 avr. 1884, art. 80). Sont considères par la jurisprudence comme des agents des administrations financières les débitants de tabac gérant directement ou non (Cons. d'Et. 9 et 30 juin 1893, D. P. 94. 3. 62); les pré-
Çosés en chef d'octroi (Cons. d'Et. Il déc. \l us l'incompatibilité est personnelle; elle ne s'étend pas aux maris des employées des administrations financières ou des postes (Cons. d'Et. 30 juin 1893, précité), il y a incompatibilité entre le service des sapeurspompiers organisé conformément au décret du 10 novembre 1903 et les fonctions de
ÉLECTIONS
maire ou d'adjoint. — Ces incompatibilités empêchent les personnes qui en sont atteintes d'accepter les fonctions de maire ou d'adjoint, mèine dans une autre commune que celle de leur résidence.
SECT IV. — Dispositions précédant le scrutin et destinées à le préparer.
*j,T \„. _ ÉTABLISSEMENT DES circonscriptions électorales ( R. v° Organisation administrative, 874 et s.; S. eod. v, 534 et -
137. Les circonscriptions électorales ont une étendue variable suivant la nature des élections. Pour les élections sénatoriales , les limites de la circonscription sont celles du département ou de la colonie (L. ? dec. 1884 "Hi _ Pour les élections législatives, la circonscription se confond avec l'arrondissement. Toutefois . les arrondissements dont ^population dépasse 100000 habitants nomment un député de plus par 400000 habitants ou fraction de 100000 habitants. Les arrondissements, dans ce cas, sont divises en circonscriptions (L. 13 févr. 1869, art. i, (■->) _ Pour les élections au conseil général lt au conseil d'arrondissement, la circonscription e3t le canton (L. 10 août 1871, art. 4; 22 juin 1833, art. 20).
138. Pour les élections municipales, la circonscription est, suivant les cas, la commune tout entière ou la section. En principe l'élection des membres du conseil municipal a lieu au scrutin de liste pour toute la commune. Néanmoins, la commune peut être divisée en sections électorales, dont chacune élit un nombre de conseillers proportionné au chiffre des électeurs inscrits (L 5 avr. 1884, art. 11). Cette opération nest jamais obligatoire, et elle n'est possible que dans deux cas : 1» quand la commune se compose de plusieurs agglomérations d habitants distinctes et séparées ; 2» quand la population agglomérée de la commune est supérieure à 10000 habitants {L. 5 avr. 1864, art. 11,81 et 2).
139. La loi impose certaines règles touchant la manière de faire le sectionnement. Dans le cas où il s'agit d'une agglomération de plus de 10000 habitants, la section ne peut être formée de fractions de territoire appartenant à des cantons ou à des arrondissements municipaux difïérents. Les fractions de territoire ayant des biens propres ne peuvent être divisées en plusieurs sections électorales. Dans tous les cas ou le sectionnement est autorisé, chaque section doit être composée de territoires contigus (art. 11, § 2 et 4). Ces prescriptions sont obligatoires ; c'est ainsi que des décrets ont annulé des sectionnements où les sections étaient enclavées les unes dans les autres (Décr. 4 août 1893), ... où une section avait été formée de groupes de maisons ne constituant pas une agglomération distincte (Cons. d'Et. 17 nov. 1899). — C'est le conseil gênerai qui effectue le sectionnement des communes (L. 10 août 1871, art. 43; 5 avr. 1884, art. 12). Chaque année, dans la session d août, cette assemblée, par un travail d'ensemble comprenant toutes les communes du département, procède à la revision des sections électorales et en dresse le tableau. La procédure à suivre est déterminée par l'art. 12 de la loi du 5 avr. 1834. Les sectionnements opères subsistent jusqu'à une nouvelle décision. Le tableau sert pour les élections intégrales a faire dans l'année (L. 5 avr. 1884, art. 12, § à). 140. La décision prise par le conseil général est définitive et exécutoire par ellemême. Elle ne peut être annulée que dans le délai fixé par l'art. 47 de la loi du 10 août 1871, par un décret rendu dans la forme des ;nents d'administration publique, sur le irs du préfet. Indépendamment de ce recours , qui n'est ouvert qu'à l'Administra-
tion les communes sectionnées et les électeurs peuvent arguer de nullité le sectionnement. Les uns et les autres peuvent former contre la délibération du conseil gênerai un recours pour excès de pouvoir (Cons. d Et. -H juill. et 7 août 1903). En outre, les électeurs peuvent toujours, à propos des élections qui seront faites d'après ce sectionnement, en signaler les illégalités; mais, en pareil cas. le sectionnement qui leur fait griet n'en subsiste pas moins
\rt. 2. — Détermination du nombre des
REPRÉSENTANTS A ÉLIRE PAR CHAQUE CIR- CONSCRIPTION (S. v'« Droit politique, 24, 26, 587; Organisation administrative, 193, 523; Commune, 60 et s.).
141. Le Sénat se compose de trois cents membres (L. 9 déc. 1884, art. i). Ce nombre est réparti entre les divers départements et les colonies représentées au Sénat. Toutefois, tous les départements n'ont pas encore leur effectif sénatorial au complet. La loi du 9 déc. 1884, en supprimant les soixantequinze sénateurs inamovibles prévus dans la loi du 24 févr. 1875 et en attribuant ces sièges à divers départements, a disposé (art. 3) que l'augmentation qui résulterait de cette attribution ne s'effectuerait qu'au fur et a mesure des vacances qui se produiraient parmi les sénateurs inamovibles. A cet effet, U est procédé en séance publique, dans la huitaine de la vacance , à un tirage au sort pour déterminer le département qui sera appelé à élire un sénateur.
142. Chaque arrondissement ou circonscription", déterminé comme il est dit suprà, n° 137, élit un député : le scrutin uninominal, auquel le scrutin de liste avait été substitue en 1885 , a été rétabli par la loi du 13 fevr. 1889 (D. P. 89. 4. 47).
143. Chaque canton du département élit un membre du conseil général ( L. 10 août 1871, art. 4), ... sans qu'il y ait a tenir compte du chiffre de la population des divers cantons. — De même, chaque canton élit un membre du conseil d'arrondissement. Mais le nombre des conseillers ne peut être inférieur à neuf. Si un arrondissement comprend moins de neuf cantons , un décret répartit entre les cantons les plus peuplés le nombre de conseillers d'arrondissement à élire pour complément (L. 22 juin 1833, art. 20-21). Cette répartition a été faite par un décret du 10 avr. 1883 (D. P. 83. 4. 96); elle peut être modifiée après chaque recensement de la population. . .
144. Le nombre de conseillers municipaux est fixé par l'art. 10 de la loi du 5 avr. 1884 II varie de dix au moins à trente -six au plus. Cependant , dans les villes divisées en plusieurs mairies, le nombre des conseillers est augmenté de trois par mairie. Pour déterminer le nombre des conseillers municipaux d'une commune, on prend pour base, non la population totale recensée, mais la population normale ou municipale, c est-adire la population totale diminuée de certains éléments, tels que les troupes de la garnison, les prisons, les établissements scolaires, les établissements d'assistance. On s'en réfère aux chiffres donnés par le dernier recensement.
145. Pour les communes divisées en sections, la loi a posé quelques règles touchant le nombre de conseillers qu'elles doivent avoir à élire. Ce nombre est de deux au moins quand la commune se compose d agglomérations distinctes et séparées ; il est de quatre au moins quand la commune a une population agglomérée de 10000 habitants (L. 5 avr. 1884 art. 11). — Le nombre des conseillers afférents à une section doit être proportionné à celui des électeurs inscrits qu'elle possède. Le préfet détermine, d'après le chiflre des électeurs inscrits dans chaque section, le nombre de conseillers que la loi lui attribue (L. 5 avr. 1884, art. 12).
Chaque commune n'a qu'un maire
Le nombre des adjoints varie d'après le chiffre de la population (L. 5 avr. 1884, art. 73). Il est de un dans les communes de 2500 habitants et au-dessous, et va jusqu'à 12 dans celles de 260000 et plus. Lyon a 17 adjoints.
147. Les délégués sénatoriaux, nommes par le conseil municipal, sont en nombre plus ou moins grand suivant le nombre des membres du conseil. Ainsi les conseils composés de 10 membres élisent un délégué; ceux qui comptent 12 membres en élisent 2; etc.. Quant au nombre de délégués suppléants, il varie en proportion du nombre des délégués titulaires (L. 2 août 1875, art. 2, modifié par la loi du 9 déc. 18S4, art. 8).
Art. 3. — Comment se renouvellent les assemblées. — durée de leurs mandats.
§ 1er. _ Sénateurs (S. v° Droit politique, 585).
148. Les membres du Sénat sont élus pour neuf années. Le Sénat se renouvelle par tiers tous les trois ans, conformément à l'ordre des séries de départements et colonies (L. 9 déc. 1884, art. 7), tel qu'il a été déterminé par un tirage au sort effectué le 29 mars 1876, par application de l'art. 6 de la loi constitutionnelle du 24 févr. 1875. — Indépendamment de ces renouvellements triennaux, il est procédé à des élections partielles lorsque des vacances se produisent dans le Sénat. En cas d'option ou d'invalidation, il doit être pourvu à la vacance dans le délai d'un mois et par le même corps électoral (L. 2 août 18io, art. 22). Quant aux vacances survenant par suite de décès ou de démission des sénateurs, il y est pourvu dans le délai de trois mois ; toutefois, si la vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal il n'y est pourvu qu'au moment de ce renouvellement (L. 2 août 1875, art. 23, modifié par la loi du 9 déc. 1884, art. 8). Pour remplacer les sénateurs inamovibles , 1 élection a lieu dans le délai de trois mois a partir du tirage au sort (V. suprà, n» 141), a moins que la vacance ne se produise dans les six, mois précédant le renouvellement triennal, auquel cas il n'y est pourvu qu'au moment du renouvellement. Le mandat ainsi confère doit expirer en même temps que celui des autres sénateurs appartenant au même département (L. 9 déc. 1S84, art. 3).
§ 2. — Délégués sénatoriaux (S. v° Droit politique, 627).
149. En cas d'annulation de l'élection d'un délégué et de celle d'un suppléant, comme en cas de refus ou de décès de 1 un ou de l'autre après leur acceptation, il est procédé à de nouvelles élections par le conseil municipal au jour fixé par un arrête du préfet (L. 2 août 1875, art. 8, modifie par la loi du 9 déc. 1884).
S 3. — Députés (S. v° Droit constitutionnel, 44).
150. La Chambre des députés est élue pour quatre ans et se renouvelle intégralement (L. 30 nov. 1875, art. 15). Depuis la loi du 22 juill. 1893 (D. P. 94. 4. 1), 1 époque normale des élections est le mois de mai. Les élections générales ont heu dans les soixante jours qui précèdent l'expiration des pouvoirs de la Chambre des députes (L.
Ï6 juin 1885, art. 6). - En cas de dissolution de la Chambre avant l'expiration légale de son mandat (V. suprà, Constitution et pouvoirs publics, n» 23), les collèges e ectoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois, et la Chambre dans les dix jours qui suivent la clôture des opérations électorales (L. ^ fevr. lSio, art o, modifié par la loi du 14 août 1884). Dans le cas où la Chambre des .députes se tro dissoute au moment ou la Présidence de Is
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Loi Mine le conseil général a été dissous
arrondissement et canton, n» 91), la noun a lieu conformément aux :
, r les art. .'Jj et 30 de la loi du 10 août '
$ 5. — CotueinVr» d'arrondissement (R. v» ition administra S. eod.
155. Les membres des conseils d'arronuient sont élus pour six ans. Us sont
renouvelés par moitié tous les trois ans. A la 11 qui suit la première élection, le il général divise en deux séries les us de chaque arrondissement. 11 est dé à un tirage au sort pour régler ■ de renouvellement des séries. Ce est fait par le préfet en conseil de e publique (L. 22 juin riseillei' élu dans plucantons est tenu de déclarer Ban 1 au préfet dans le mois qui suit les ns entre lesquelles il doit opter. mt d'option dans ce délai, le préfet, lire et en séance publiqu ; ir la voie du sort à quel
mira. Il est projiiand un ci ubre du conseil général et du conseil d'arrondissement. En cas option, décès, démission, irons civils ou politiques, l'assem- Tale qui doit pourvoir à la vacance .s le délai de deux 3, art. 10 et 11).— En cas de ition ij un conseil d'arrondissement icée pir décret, il est procédé à une
II annuelle, e délai de tlol-
• lulion (L. 7 jui .ut. S, D. P. 53. I I
§ 6. — Conseill' aux (S. v» Com-
mune , 142 et s.).
156. Les conseils municipaux sont nompour quatre an I renouvelés
intégralement le premier dimanche de mai toute la France, l> rs même qu'ils ont
été élus dans l'intervalle (L. 5 avr. 1884,
art M I l'annulai un de tout
ou p.M 1 - d un conseil muni-
cipal est devenue définitive, l'aaa
e dans on
qui n . mois \ L. S
irt. 40).
le conseil municipal se
. | . nues,
aux trois quarts de 1 es, il
; de deux mois , à dater de
la del étions
Complémentaires. Toutefois, dans les six
nt le renouvellement inté-
gral( les élections complémentaires ne sont • qu'au cas useil aurait
plus de la mol
■ toujours lieu à (aire d. par-
tielles (i .1 perdu la moitié de
.-es membres ( L. 1881, art 12 1. - 1 de dissolution d'un conseil municipal par ou de démission de tous ses membres
et lorsque aucun Cou fil Iinllline peut être constitué, une spéciale est nommée par déciv \. tuprà, Commune, n0' SU
que, par suite de la dissolution du
il municipal ou de la démission de tous
ses membres, une délégation spéciale a été
il est procède à la réélection du
us les deux mois à compter de la
lion ou de la dernière démission
(ait. 55).
j7. — Maires et adjoints (S. v° Commune, 184).
158. Les conseils municipaux proi .dément a l'élection de la municipalité
.1 nis la première séance qui suit leur élection. La loi. cependant, ne leur en fait pas une obligation. — Lorsque l'élection est annulée, ou que, pour toute autre cause, le maire ou joints ont cessé leurs fonctions, le cont convoqué pour procéder à leur remuent dans le délai de quinzaine (L. 5 avr. 1SS4, art. 79). — Pour le cas où le conseil municipal ne serait pas au complet, V. supra, n° 44.
Art. 4. — Mode de scrutin.
159. Les sénateurs, les conseillers municipaux, sont élus au scrutin de liste (L. 9 déc. 1S84, art. 6; 5 avr. 1884, art. 11). Les députés, les conseillers généraux, les maires et adjoints, les conseillers municipaux de Paris, sont élus au scrutin uninominal (L. 13 févr. 1889; 10 août 1871, art. 4; 14 avr. 1871, art. 10). Les conseillers d'arrondissement et les délégués sénatoriaux sont élus au scrutin uninominal ou au scrutin de
suivant que la commune ou le canton a un ou plusieurs représentants à élire (L. 9 déc. 1884, art. 8).
Art. 5. — Convocation des collèges électoraux (R. v" Droit politii/ue, 590 et s., et 0 itrative, 516 et s.,
883; S. eisd. v, 313 et s., 588, et 245 et s., 538 et s.).
160. Les collèges électoraux sont convopar décret, quand il s'agit d'élire les
;irs et les délégués sénatoriaux ( L.
2 aou. i l. 1«), les députés (Décr.
2 févr. 1852, art 4_), les conseillers généraux (L. 10 août 1871, art. 12), les conseillera d'arrondissement ( L. 30 juill. Ih74, art. 3); par un arrêté préfectoral, quand il d'élire les conseillers municipaux 1 L. 5 avr. 1884, art. 15). — La convocation ne peut être faite que par l'autorité avant ' . à peine de nullité. Ainsi, les ions électorales seraient nulles si la alion pour l'élection du conseil mui avait été faite, non par le 1 par le maire (Cons. d'Et. 5 août 1&67, D. i
L'acte convoquant les électeurs doit
être publie. Cette n ,
ment pour li municipali
s'applique à toutes les élections. Elle di
de nullité des 1 — La publica-
tion se l'ait au moyen d'affiches apposées dans chaque commune intéressée , et quela aussi par .1 1 1 1 1 • i son
I, lu outre , pour les élections le, liales et il
teineiitales, le décret est inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois, ainsi que dans le Hecueil des actes administratifs du
département
L'acte de convocation doit faire con
1" l'objet de la réunion de Tablée électorale; "-' le jour du scrutin, l'heure i laquelle il doit être ouvert et la durée qu'il doit avoir (V. poin ns municipales,
L. .". avr. 1881, art. 15, S 2). Le législateur a édicté sur ces divers points des prescriptions auxquelles l'acte de convocation doit se conformer ( V. les numéros suivants).
163. Tour les élection.- -, les S électoraux doivent être réunis, autant que possible, un dimanche ou un jour
1 2 févr. 1852, art 9). — Pour lions des conseillers généraux, des conseillers d'arrondissement et des conseilnunicipaux , le scrutin doit toujours avoir lieu un dimanche (L. 10 août 1 art. 12; 30 juill. 1874, art. 3; 5 avr. 1884, art. 15).
164. Quant à la durée du scrutin et aux heures d'ouverture et de clôture, les dispositions varient. Pour les élections sénatoriales, les trois tours de scrutin qui peuvent être nécessaires et doivent avoir lieu le D jour (V. infrà, 1 1) sont soumis aux règles suivantes : le premier scrutin est ouvert à huit heures du matin et terme à midi ; le second est ouvert à deux heures et fermé à cinq heures ; le troisième est ouvert à sept heures et fermé à dix heures du soir (L. U déc. 1884, art. 8, modifié par la loi du 2 août 1875, art. 14). Pour les élections législatives, le scrutin ne dure qu'un seul jour (L. 30 nov. 1875, art. 4). Le scrutin est ouvert depuis huit heures du matin jusqu'à six heures du soir (Décr. régi. 2 févr. 1852, art. 35). Dans les communes où il parait utile d'ouvrir le scrutin avant huit heures du matin, les préfets peuvent, après avis des maires, prendre un arrêté pour que le scrutin suit ouvert avant cette heure. Mais, dans aucun cas, le scrutin ne peut s'ouvrir avant cinq heures du matin, et l'heure de la clôture ne peut pas être L arrêté du préfet fixant 1 heure de l'ouverture du scrutin doit être publié et al'liché, dans chaque commune, cinq jours au moins avant la réunion du collège électoral (Décr. 1er mai 1869, art. 1", D. P. 69. 4. 41). - Pour- les élections départementales, le scrutin est ouvert à sept heures du matin et clos le même jour à six heures (L. 10 août 1871, art. 12, et 30 juill. 1874, art. 3). — Pour les élections municipales, les heures auxquelles le scrutin doit être ouvert et ferme sont fixées par l'arrêté préfectoral de convocation (L. 5 avr. 1884, art. 15). Le scrutin ne peut être fermé qu'après avoir été ouvert pendant six heures au moins (ait. 26, § 2). Il ne dure qu'un jour (art. 20). — l'oiir l'élection des délégués sénatoriaux, l'heure de la réunion du conseil municipal est fixée par arrêté préfectoral. Si tous l<v» membres ne sont pas présents ou ne se sont pas fait excuser, le dépouillement ne commence qu'um ouverture de la séance (Décr. 3 janv. i»76, art. 3 et *).
165. 3J L'acte de convocation doit déterminer le lieu du vote. En ce qui touche les élections sénatoriales, la loi ne détermine
fias le local dans lequel doit se réunir le colège électoral. C'est le préfet qui le désigne. Le bureau électoral répartit les électeurs par
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ordre alphabétique en sections de vote comprenant au moins cent électeurs. Il nomme les président et scrutateurs de chacune de ces sections (L. 2 août 1S75, art. 13). — Pour les élections législatives, le vote a lieu au chef- lieu de la commune; néanmoins, chaque commune peut être divisée, par arrêté du préfet, en autant de sections que l'exigent les circonstances et le nombre des électeurs (L. 30 nov. 1875, art. 4). L'arrêté peut fixer le siège de ces sections hors du chef-lieu de la commune (Décr. 2 févr. 1S52, art. 3). — De même, l'élection des conseillers généraux et des conseillers d'arrondissement a lieu par commune. Le préfet peut, par un arrêté, diviser en sections électorales les communes, quelle que soit leur population (L. 7 juill. 1852, art. 3, D. P. 52. 4. ISO). Il s'agit là des sections de vote, qu'il ne faut pas confondre avec les sections électorales dans le sens qu'attache à ce mot la loi municipale. — Pour l'élection des conseillers municipaux, c'est le préfet qui fixe le local où le scrutin sera ouvert (L. 5 avr. 1884, art. 15). Il peut, par arrêté spécial publié dix jours au moins a l'avance, diviser la commune en plusieurs bureaux de vote qui concourront à l'élection des mêmes conseillers (art. 13). Le maire ne doit pas faire procéder au vote dans un local autre que celui désigné par l'arrêté préfectoral : ce changement pourrait, selon les circonstances, entraîner l'annulation des élections (Cons. d'Et. 1» févr. 1889, D. P. 90. 5. 206).
Art. 6.
PÉRIODE ÉLECTORALE
§ 1er. — Sa durée.
166. La période électorale est le temps qui s'écoule entre la convocation des électeurs et leur réunion. La durée de cette période est fixée par la loi; elle varie suivant la nature des élections. — Pour les élections sénatoriales, le décret de convocation doit être rendu au moins six semaines à l'avance. Ce décret fixe à la fois le jour où doit avoir lieu l'élection des sénateurs et celui où doivent être choisis les délégués sénatoriaux , et il doit y avoir un intervalle d'un mois au moins entre le choix des délégués et l'élection des sénateurs (L. 2 août 1875, art. 1"). — Pour les élections législatives, l'intervalle entre la promulgation du décret et l'ouverture des collèges électoraux est de vingt jours au moins (Décr. 2 févr. 1852, art. 4). — Pour les élections départementales, il doit y avoir un intervalle de quinze jours au moins entre la date du décret de convocation et le jour de l'élection (L. 10 août 1871, art. 12; 30 juill. 1874, art. 3). — Pour les élections municipales, l'arrêté de convocation est publié dans la commune quinze jours au moins avant l'élection (L. 5 avr. 1884, art. 15). — Pour les élections de maire eu d'adjoint, la convocation des conseillers municipaux doit avoir lieu trois jours francs au moins avant celui de la réunion, à moins que ce délai n'ait été abrégé par le préfet ou le souspréfet à raison de l'urgence (L. 5 avr. 1884, art. 48 et 77).
167. En principe, le délai de convocation n'est pas un délai franc, en ce sens que, s'il ne comprend pas le dies a qiio, le dies ad guem y est compris (Cons. d'Et. 6 juin 1891). Il en est autrement, toutefois, pour les élections des conseillers généraux (L. 10 août 1S71 , art. 12) et pour celle des maires et adjoints (L. 5 avr. 1884, art. 48 et 77). — Le fait que l'arrêté de convocation a été publié moins de quinze jours avant le scrutin entraine l'annulation des élections municipales (Cons. d'Et. 18 nov. 1887, D. P. 88. 3. 134). La même sanction est attachée à l'inobservation du délai de trois jours francs qui doit
1er l'élection de la municipalité (Cons. U Et. 3 févr. 18S3, D. P. 89. 3. 50).
168. L'arrêté par lequel le préfet convoque les électeurs n'est pas susceptible d'être déféré au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir (Cons. d'Et. 7 avr. 1876, D. P. 76. 3. 65).
§ 2. — Candidatures (S. v» Droit politique, 27, 461 et s.).
169. En général, aucune formalité n'est exigée par la loi de ceux qui entendent poser leur candidature à une fonction élective, quelle qu'elle soit. Aucune déclaration préalable n'est exigée; les candidatures peuvent être posées jusqu'au dernier moment. On peut même être élu sans avoir fait acte de candidat. — Ces principes ne souffrent exception que pour les élections à la Chambre des députés, en vertu de la loi du 17 juill. 1889, qui, interdisant les candidatures multiples (V. suprà, n° 129), a édicté certaines prescriptions pour assurer l'observation de cette règle : tout citoyen qui se présente aux élections générales ou partielles doit, par une déclaration signée ou visée par lui et dûment légalisée, faire connaître dans quelle circonscription il entend être candidat. Cette déclaration est déposée, contre reçu provisoire, à la préfecture du département intéressé, le cinquième jour au plus tard avant le jour du scrutin. Il en est délivré récépissé définitif dans les vingt -quatre heures (L. 1889, art. 2). — Toute déclaration faite en violation de l'art. 2 de la loi est nulle et irrecevable. Si des déclarations sont déposées par le même candidat dans plus d'une circonscription, la première en date est seule valable. Si elles portent la même date, toutes sont nulles (art. 3). — Il est interdit de signer ou d'apposer des affiches , d'envoyer ou de distribuer des bulletins dans l'intérêt d'un candidat qui n'a pas fait la déclaration prescrite par la loi (art. 4). Sont punis d'une amende de 10000 francs les candidats contrevenants aux dispositions précitées, et d'une amende de 1000 à 5000 francs toute personne qui agit en violation de l'art. 4 (art. 6). En outre, les bulletins portant le nom du candidat n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement.
170. Au reste, dans toutes les élections, il est interdit de poser la candidature d'un tiers, de disposer de son nom, de l'inscrire sans son aveu sur une liste de candidats. S'il est permis à tout électeur, lorsqu'il écrit son bulletin de vote, d'y inscrire le nom de n'importe quel électeur de la commune, il n'est point licite de faire imprimer, distribuer, afficher des listes de candidats contrairement à leur volonté. Ceux-ci auraient le droit de protester, d'interdire la distribution des bulletins où leurs noms sont inscrits et de réclamer des dommages et intérêts (Cons. d'Et. 6 mai 1893).
§ 3. — Affiches électorales.
V. suprà, Affiche, n" 6, 7, 10 et
§ 4. — Colportage et distribution des circulaires et bulletins de vote (R. v» Organisation administrative, 563 et s. ; S. eod. v, 253, 276, et v Droit politique, 559).
172. Les écrits électoraux, c'est-à-dire les circulaires, professions de foi, bulletins de vote doivent, suivant la règle générale édictée par l'art. 3 de la loi du 29 juill. 1881 (V. infrà, Presse-outrage), porter l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur. Celui-ci est assujetti à l'obligation de faire le dépôt administratif de deux exemplaires, saut pour les bulletins de vote qui en sont dispensés (L. 29 juill. 1881, art. 3). D'autre part, la distribution des bulletins de vote est affranchie, dans toutes les élections, du dépôt préalable au parquet de l'un de ces bulletins
I signé par le candidat (L. 20 déc. 1S78, art. 1"). I Enfin, la disposition qui affranchit la distri- , bution et le colportage accidentels de toute
déclaration préalable (L. 29 juill. 1S81 , art. 20) s'applique à la distribution d'écrits électoraux.
173. Il est interdit à tout agent de l'autorité publique ou municipale de distribuer des bulletins de vote , professions de foi et circulaires des candidats (L. 30 nov. 1875, art. 3: 5 avr. 1884, art. 14). La violation de cette disposition constitue un délit passible d'une amende de 16 à 300 francs (L. 30 nov. 1875, art. 221. Mais elle n'entraine l'annulation des élections qu'autant que la distribution a été accompagnée d'actes de pression (Cons. d'Et. 27 juill. 1889). L'interdiction ne s'étend pas aux maires (Cons. d'Et. 19 mars 1893).
§ 5. — Réunions électorales.
V. infrà, Presse -outrage
§ 7. — Délivrance des cartes électorales.
176. Il est délivré aux électeurs des cartes ! électorales en vue de constater leur identité
au moment où ils se présentent devant le bureau pour voter. Cette délivrance est obligatoire, mais seulement pour les élections municipales (L. 5 avr. 1884, art. 13). La carte indique le lieu où siégera le bureau où l'éleeteur doit voter. La dépense qui résulte des frais d'impression de ces cartes est obligatoire pour la commune (art. 136-3"). Quant à leur distribution, elle n'est jamais obligatoire; il appartient aux électeurs de retirer leurs cartes (Cons. d'Et. 10 mai 1889).
SECT. V. — Opérations électorales.
Ar.T. 1". — Constitution du bureau électoral (R. v'« Droit politique, 614 et s.; Organisation administrative, 531 et s.; S. eisd. u's, 322 et s., 634, et 254 et s., 529).
177. Le premier acte auquel ait à procéder un collège électoral qui se réunit au lieu indiqué pour le vote, c'est de constituer le bureau , c'est-à-dire l'autorité temporaire qui sera chargée de présider à l'opération du scrutin, d'en assurer la régularité et d'y exercer la police. On ne s'occupe ici que de la composition des bureaux. — Sur les pouvoirs dont ils sont investis, V. infrà, nos 202 et s.
178. Pour les élections sénatoriales, le collège électoral est présidé par le président du tribunal civil du chef-lieu de département ou de la colonie; ou, en cas d'empêchement, par le vice- président et, à son défaut, par le juge le plus ancien. Le président est assisté des deux plus âgés et des deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance. Le bureau ainsi composé choisit un secrétaire parmi les électeurs (L. 2 août 1875, art. 12).
179. Pour les élections à la Chambre des députés, le bureau de chaque collège ou section est composé d'un président, de quatre assesseurs et d'un secrétaire choisi par eux
Earmi les électeurs. Dans les délibérations du ureau le secrétaire n'a que voix consultative. Les collèges et sections sont présidés par les maires, adjoints et conseillers municipaux de la commune; à leur défaut, les présidents sont choisis par le maire parmi les électeurs sachant lire et écrire. A Paris , les sections sont présidées dans chaque arrondissement par le maire, les adjoints ou les électeurs désignéspar eux. Les assesseurs sont pris, suivant l'ordre du tableau, parmi les conseillers municipaux sachant lire et écrire; à leur défaut, les assesseurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents sachant lire et écrire. (Décr. régi. 2 févr. 1852, art. 12-14; L. 30 nov. 1875, art. 5). Ces dispositions sont également appliquées aux élections départementales.
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180. Pour les élections municipales, les bure:i un de vote -'>n t présidés par le i
IjoinU, lea conseillers municipam dans l'ordre du tables d'empêchement,
a- le mail < deux plus i| deux plus jauni
électeurs présents! l'ouverture de la n
int lire et écrire, remplissent lea Fonc-
- L. ."i j\r. 1884 , irt 17.
U -nl'til. d'après la jurisprudence,
ue I i .1 sL.i» nom i Cons.
Lesecrétairt I désigné
par la président et p;u aura. Il peut
lehors des électeurs (Cons,
il l'i. 5 août 1888). Il n'a que voix consul-
1 1.. :. avr. 1884, art. 19, $ 8). La seule
différence entre les élections mui
. an ce qui concerne la formation du bureau, est que les conseillers municipaui ne jouissent d'aucun droit de p pour lea i leur.
La loi déterminant les personnea qui
soit par leur qualité, soit pu leur ,'ige ont droit île remplir les fonctions d'assesseur, il i a \iolation de la loi lorsque ces disposi-
.»■ son! pas respectée*. Ainsi, le maire peut, en vue de faciliter la formation rapide du bureau, convoquer certains électeurs OUI l'ouverture du scrutin, mais il n'a pas • droit de constituer le bureau d'avance et «I en exclure ceux qui ont le droit d'j
d'Et. 15 ianv. 1884 . Lea irrégularités i composition du bureau ne sont considérées par la jurisprudence comme substantielles qu'autant qu'elles ont été commises sciemment, par exemple si les per-
- unes qui avaient le droit de (aire partie du bureau ont vainement réclamé et fait valoir leur droit (Cons. d'Et. 27 juill. 1893).
182. Trois membres du bureau au moins doivent être présents pendant tout le cours des opérations (liécr. 2 Févr. ltsV2, art, lô , L. 5 avr. ISSV. art. 19, § 3). Si à un moment donné le nombre des membres du bureau tombe au-dessous de trois, le bureau doit se compléter en faisant appel à des électeurs
nts; mais l'inobservation de celte règle n'entraînerait la nullité des opérations électa que s'il apparaissait qu'elle a servi à iser une fraude.
183. l'our les élections de maire et d'adjoint, la séance dans laquelle il est procédé a l'élection du maire est présidée par le
■ gé de9 membres du conseil municipal 1884. art. 77. S I "' I. Aussitôt après son élection, le maire remplace le doyen d âge au bureau et préside lui-même à l'élection des adjoints (Cons. d'Et. 2 août 1890).
Art. 2. — Dispositions concernant la sai.le
DE VOTE ET l.'tRNE ÉLECTORALS ( R. v'« Droit politique, 688 et s.; Organisation administrai ■■. T.7I , 932 et s.; S. eisd. v», 360 et s., 290 et s.).
184. I.e scrutin a lieu dans la salle indiquer' par l'acte de convocation des électeurs. Il appartient au préfet de choisir le local le
oinmode pour la bonne tenue du scrutin. — Chaque commune doit avoir une urne scrutin, laquelle doit, avant >e i niinencemcnt du vote, avoir été fermée à deux serrures dont les clefs restent, l'une nains du président, l'autre entre
ains du scrutateur le plu3 âgé i 2 févr. 1863, irt. M, I 3; L. 5 avr. 1884, art. 25). Le fait que l'urne n'était fermée qu'à une seule serrure, ou que les deux ■errures pouvaient être ouvertes avec la même une cause de nullité (Cons.
d'Et. 9 nov. 1888). Peu importe également que les deux clefs soient restées entre les mains du président ou de l'un des assesseurs (Cons. d Et. 36 nov. 1892). Mais si les votes étaient recueillis dans des récipients non fermés, il y aurait là une irrégularité
.ntielle (Cons. d Et. 28 févr. 1890, D. P. 91. 5. 218).
Art. 8. — Ti ni I DE s, ROTIN i R. v1' Droit politique, 689 rtutrative, 569 et s., '.il* et s.; S. eisd.
r'\ 838 et s., 361 el I., Kd et s.).
185. le président du bureau doit con- .111 commencement de l'opération ,
l'heure 1 laquelle le scrutin e>t ouvert
(L. 5 avr. 1884. art. 38 . le doit •lie autant que possible l'heure i lire; le hit
que la scrutin i été ouvert tardivement peut
motiver l'annulation des opérations lorsque cette Irrégularité ■ été de nature à inlluer sur le résultat du scrutin (Cons. d Et.
33janv. 188."., D. P, 85. 5. 184 l.
18Ô. L'électeur apporte son bulletin pré-
n dehors de rassemblée i Décr. régi.
2 févr. 1863, art. 81, S S; L. G avr. 1884 ,
art. 'i"), S, l"j. H le remet Fermé au pré-
•i.lrni. Le président le dépo e dans la boite du scrutin (Décr. 1852, art. 22; L. 18S4 , ut. 15, § 3 et 4). — Le vote de chaque électeur est constaté' par la signature ou le parafe avec initiales de l'un des membres du bureau, apposé sur la liste en marge du nom du votant (Décr. 1853, art. 23; L.1884, art. 35, .s."»1. L'irrégularité consistant en ce que les émargements auraient été effectui par l'apposition de croix n'entraine pas l'annulation des opérations électorales, si elle n'a eu ni pour but ni pour effet de porter atteinte à la sincérité de l'élection (Cons. d Et. 6 août 1887, I). P. 88. 5. 190).
187. Avant d'émarger le nom de l'électeur et de déposer son bulletin dans l'urne, le bureau doit constater son identité. A cet effet, pendant toute la durée du scrutin, une copie officielle (c'est-à-dire certifiée par le maire) de la liste des électeurs, contenant les noms, domicile et qualification de chacun des inscrits, reste déposée sur la table autour de laquelle siège le bureau ( Décr. S Févr. 1852, art. 17; L. 5 avr. 1884, art. 22). Chaque électeur fait constater son identité en présentant sa carte électorale signée de lui. Cependant la représentation de cette carte n'est pas une condition nécessaire de l'exercice du droit de vote : l'électeur peut être admis à voter s'il n'y a aucun doute sur son identité.
188. Tout électeur inscrit sur la liste électorale a le droit de prendre part au vote. Néanmoins ce droit est suspendu pour les détenus, les accusés contumaces et pour les personnes non interdites, mais retenues, en vertu de la loi du 30 juin 1838, dans un établissement public d'aliénés (Décr. régi. 2 févr. 1852, art. 18). — Les militaires et assimilés de tous grades et toutes armes des armées de terre et de mer ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leurs corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui, au moment de l'élection, se trouvent en résidence libre, en non activité ou en possession d'un congé ré-
fjulier, peuvent voter dans la commune sur es listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposition s'applique également aux ofliciers et assimilés en disponibilité ou qui sont dans le cadre de réserve (L. 30 nov. 1875, art. 2; L. 15 juill. 1889, art. 9).
189. Du principe que tout électeur inscrit a le droit de voter, la jurisprudence a tiré cette conséquence que le bureau n'a qu'une simple constatation matérielle à faire et qu'il ne lui appartient, dans aucun cas, d'apprécier la capacité électorale des individus inscrits sur la liste. En conséquence, quel que soit le grief formulé devant le bureau contre l'admission au vote d'un individu inscrit, que l'on excipe de son extranéité, de son incapacité juridique ou mentale, de sa qualité le militaire, de l'irrégularité de son inscription sur la liste , le bureau ne peut que repousser ces réclamations (Cons. d'Et. 24 mars 1893). i
190. Tout individu non inscrit doit être exclu du vole. Il y a exception pour les Citoyens qui produisent une ,l, ■. ision du juge de paix mil, muant leur inscription ou un arrêt de la Cour de cassation annulant un jugement qui aurait prononcé leur radi (Décr. 2 févr. 1853, art. 19; L. 5 avr,
art. 88). ... sans qu'il y ait lieu d'atl
la décision du tribunal de renvoi 1 1 d'Et. '22 avr. 1893). Inversement, la cassa- I lion d'une décision de juge de paix qui ordonnait l'inscription d'un électeur n'empi i lie pas celui-ci de voter, tant que le juge de paix devant qui l'affaire a été ren n.i pas prononce la radiation (Cons. d'Et.
8 juin 1889, D. P. 91. 3. 6). Mais l'électeur don! l.i radiation a été prononcée par le juge de paix n'est pas admis à voter, bien qu il ait frappé cette décision d'opposition; telle est du moins l.i solution qui a prévalu dans la jurisprudence du lion eil d'Etat (Cons. d'Et.
9 janv. et 13 mars 1885, D. P. 86. 3. 74).
191. Quand le bureau refuse à tort de recevoir le vote d'électeurs inscrits sur la liste et qui avaient droit de voter, il y a lieu de rectifier les résultats du scrutin en supposant que ces électeurs auraient voté pour les candidats non élus. Si, après ces rectifications, les candidats élus perdent la majorité absolue ou la majorité relative, leur élection doit être annulée (Cons. d'Et. 9 mai 1890). Si les électeurs que le bureau a empéchésde voter étaient, quoique inscrits, privés du droit de voter, la décision du bureau, quoique irrégulière, ne peut entraîner l'annulation des opérations électorales, car le vote de ces électeurs aurait dû être annulé (Cons. d'Et. 6 mars 1893). — Lorsque des votes ont été émis par des personnes qui n'en avaient pas le droit, c'est le juge de l'élection qui doit tirer les conséquences de cette irrégularité. Il annulera donc le vote émanant d'une personne privée de ses droits civiques, ou d'un failli non réhabilité, d'un militaire en activité de service, d'une personne qui aurait déjà voté dans une autre commune ( Cons. d'Et. 23 et 28 juin 1893, 13 juill. 1889).
192. Les listes d'émargement de chaque section de vote, signées du président et du secrétaire, demeurent déposées pendant huit jours au secrétariat de la mairie, où elles doivent être communiquées à tout électeur requérant ( L. 30 nov. 1875, art. 5; 5 avr. 1884, art. 14, § 6). Il est permis d'en prendre copie. — Le refus par le maire de communiquer ces listes dans le délai fixé par la loi constituerait un excès de pouvoir de nature à motiver un recours au Conseil d'Etat (Cons. d'Et. 14 nov. 1890, D. P. 92. 3. 37). Slais il n'entraînerait pas à lui seul la nullité des opérations électorales (Cons. d'Et. 8 févr. 1889, D. P. 90. 5. 194).
193. Lorsque l'heure réglementaire de la clôture (V. suprà, n° 164) est arrivée, le président déclare le scrutin clos. La clôture anticipée du scrutin n'entraînerait la nullité que si elle avait influé sur le résultat de l'élection, notamment s'il était prouvé que des électeurs ont été par ce fait empêchés de voter (Cons. d'Et. 9 mai 1891, D. P. 92. 5. 269). De même, la clôture tardive constitue un grief sans importance, s'il est établi que ce retard n'a pas été le résultat d'une manœuvre et n'a pu modifier le résultat du vote (Cons. d'Et. 11 févr. 1887). — Le président constate l'heure à laquelle est laite la déclaration de clôture; après cette déclaration, aucun vote ne peut plus être reçu (L. 5 avr. 188-4, art. 26).
Art. 4. — Dépouillement du scrutin (R. v'« Droit politique, 714 et s. ; Organisation administrative, 581 et s., 939 et s.; S. eisd. v", 374 et s., 303 et s., 563 et s.).
194. Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement de la manière
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suivante : la boîte du scrutin est ouverte et le nombre des bulletins vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des votants (constaté par la liste des émargements), il en est fait mention au procèsverbal. Le bureau désigne, parmi les électeurs présents, un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables de quatre au moins. Le président répartit entre les diverses tables les bulletins à vérifier. A chaque table, l'un des scrutateurs lit chaque bulletin à haute voix et le passe à un autre scrutateur; les noms portés sur les bulletins sont relevés sur des listes préparées à cet effet (Décr. régi. 2 févr. 1852, art. 27). Le président et les membres du bureau surveillent l'opération du dépouillement. Néanmoins, dans les collèges ou sections où il s'est présenté moins de trois cents votants, le bureau peut procéder lui-même, et sans l'intervention de scrutateurs supplémentaires, au dépouillement du scrutin (même décret, art. 28; L. 5 avr. 1884, art. 27). Les tables sur lesquelles s opère le dépouillement sont disposées de telle sorte que les électeurs puissent circuler alentour (Décr. 1852, art. 29). Dans les élections sénatoriales, le bureau désigne dus le début du scrutin le président et les scrutateurs de chaque section de vote, lesquels sont chargés de recevoir les votes et de faire le dépouillement (L. 2 août 1875, art. 10).
195. L'opération du dépouillement doit avoir lieu publiquement, à moins d'un désordre ou d'un tumulte qui rende nécessaire l'évacuation de la salle. Sauf ce cas de force majeure, un dépouillement fait à huis clos entraînerait lannulation de l'élection (Gons. d'Et. 29 juin 1893). 11 en serait de même si, par suite de la disposition des tables, les électeurs avaient été mis dans l'impossibilité de surveiller le dépouillement (Cons. d'Et. 10 févr. 1893).
196. Dans les élections au scrutin de liste (élections municipales), les bulletins sont valables bien qu'ils portent plus ou moins de noms qu'il n'y a de conseillers à élire. Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas comptés (L. 5 avr. 1884, art. 28, § 1 et 2).
197. On distingue les bulletins nuls de ceux qui, bien qu'annulables et ne devant pas être attribués aux candidats dont ils portent les noms, constituent cependant des suffrages exprimés et servent de base au calcul de la majorité nécessaire aux candidats pour être proclamés élus. Quels sont les bulletins appartenant à l'une ou à l'autre catégorie? — Le papier des bulletins doit être blanc et sans signe extérieur (Décr. 2 févr. 1852, art. 21 , § 3 ; L. 5 avr. 1884, art. 25, § 2). D'après la jurisprudence, les bulletins écrits sur papier de couleur et ceux qui portent des signes extérieurs sont seulement annulables (Cons. d'Et. 9 et 23 janv. 1885). Le signe extérieur peut résulter de circonstances diverses. En général, la dimension plus ou moins grande des bulletins n'est
F as de nature à constituer un signe extérieur. I en est de même du mode de pliage des bulletins : cependant, le contraire a été décidé dans certains cas, notamment pour des bulletins plies en forme de nœud (Cons. d'Et. 21 mars 1884, D. P. 85. 5. 191); ... ou de manière à faire apparaître les noms des candidats qui y étaient inscrits ( Cons. d'Et. 8 juin 1889, D. P. 91. 3. 6). La transparence du papier peut, suivant les cas, constituer ou non une marque extérieure. Les bulletins écrits sur papier vergé , rayé ou quadrillé , ne sont pas regardés comme portant des signes extérieurs de reconnaissance (Cons. d'Et. 18 déc. 1885, 6 avr. 1887). Au contraire, ont été annulés comme renfermant de pareils signes, des bulletins portant au dos des caractères d'imprimerie;
des traits au crayon; des taches d'encre, si elles étaient faites à dessein (Cons. d'Et. 1" mai 1885, 13 mars 1S85, 6 mai 1887, 21 avr. 1879 1. Le contraire a été décidé pour des taches d'encre ou des déchirures accidentelles (Cons. d'Et. 6 mai 1887, 17 déc. 1S86).
198. Sont radicalement nuls : les bulletins dont les noms ont été rayés, les papiers qui n'ont pas le caractère de bulletins, tels que quittances, prospectus, cartes électorales, etc.. Il en est de même des bulletins blancs, de ceux qui ne contiennent pas de désignation suffisante et qui, par suite, ne peuvent être attribués à personne (Décr. 2 févr. 1852, art. 30; L. 5 avr. 1884, art. 28, § 3). Aux bulletins blancs, la jurisprudence assimile les bulletins illisibles.
199. Sont encore radicalement nuls (à la différence des bulletins portant des signes extérieurs , lesquels ne sont qu'annulables : V. suprà, n° 197), les bulletins qui portent des signes intérieurs, c'est-à-dire ceux dans lesquels l'électeur s'est fait connaître (Décr. 1852, art. 30; L. 5 avr. 1884, art. 28, S 3) soit par sa signature (Cons. d'Et. 28 mars 1890), soit par un signe quelconque qui permet de savoir par qui le bulletin a été déposé dans l'urne. La jurisprudence a considéré comme constituant des signes intérieurs de reconnaissance non seulement des taches, des dessins, des découpures, des numéros d'ordre, mais encore des bulletins imprimés de façon à rendre impossible la substitution des noms manuscrits aux noms imprimés (Cons. d'Et. 13 mars 1885, D. P. 86. 5. 166), ou encore des séries de bulletins se différenciant les uns des autres par un nom de fantaisie ajouté en surnombre aux noms des candidats ou par une mention permettant de 'econnaitre l'électeur (Cons. d'Et. 13 avr. 1889 et 24 févr. 1893, D. P. 90. 5. 199 et 94. 5. 228). Au contraire, elle ne considère pas comme constituant des signes de reconnaissance des bandes de papier gommé servant à couvrir les noms des candidats imprimés sur le bulletin et à les remplacer par d'autres (Cons. d'Et. 3 juill. 1885, D. P. 86. 5. 166).
200. Quant aux mentions étrangères à l'élection, telles qu'injures ou plaisanteries à l'adresse des candidats, si elles constituent des signes de reconnaissance, — ce qu'il appartient au juge de l'élection d'apprécier, — les bulletins doivent être annulés. En dehors de cette hypothèse, les plaisanteries ne vicient pas le bulletin. Les injures n'entraînent pas l'annulation des bulletins, à moins qu'il ne s'agisse d'injures à l'adresse d'un candidat dont le nom figure sur le bulletin et qui sont de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considération (Cons. d'Et. 13 janv. 1882, D. P. 83. 5. 207).
201. Dans les élections à scrutin uninominal, les bulletins qui contiennent plusieurs noms sont nuls (Cons. d'Et. 6 avr. 1S87, D. P. 88. 3. 77). Pour les élections municipales, l'art. 28 de la loi du 5 avr. 1884 a édicté une règle contraire; il n'annule que les noms inscrits en excédent, à la condition toutefois que la disposition de ces noms sur le bulletin permette de déterminer l'ordre des candidats (Cons. d'Et. 8 mars 1889).
Art. 5. — Pouvoirs du bureau. — Police de l'assemblée électorale ( R. v'» Droit polirtique, 607 et s.; Organisation administrative, 547 et s., 906 et s.; S. eisd. v*', 317 et s., 263 et s., 549 et s.).
202. Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle ils sont réunis. Toutes discussions, toutes délibérations leur sont interdites (Décr. 2 févr. 1852, art. 10; L. 5 avr. 1SS4, art. 18). Le président du collège ou de l'élection a seul
la police de l'assemblée. Nulle force armée ne peut sans son autorisation être placée dans la salle des séances ni aux abords du lieu où se tient l'assemblée. Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus de déférer à ses réquisitions ( Décr. 2 févr. 1852 , art. 11 ). Le président du bureau n'a pas à consulter les autres membres du bureau pour les mesures destinées à assurer le bon ordre et la tranquillité de l'assemblée.
203. Il est interdit à tout électeur d'entrer dans l'assemblée porteur d'armes quelconques (Décr. 2 févr. 1852, art. 20; L. 5 avr. 1884, art. 24). 11 appartient au président de réprimer toute infraction à cette règle. Il peut prendre des mesures préventives, régler les conditions dans lesquelles les électeurs entreront dans la salle du vote et en sortiront, sans toutefois que ces mesures puissent aller jusqu'à supprimer le droit des électeurs de surveiller les opérations (Cons. d'Et.
10 nov. 1893). Mais, quand l'exiguïté du local l'exige, il peut interdire le stationnement dans la salle du vote (Cons. d'Et. Î2 mars 1889).
204. S'il y a lieu de redouter des troubles, le président peut prescrire que des agents de la force publique se tiendront dans la salle pour maintenir l'ordre. Ce fait, à lui seul, ne pourrait être retenu comme constituant une atteinte à la liberté des élections (Cons. d'Et. 4 févr. 1893, D. P. 94. 5. 232). — Si des troubles se produisent, il peut expulser ou même faire arrêter les perturbateurs (Cons. d'Et. 25 mai 1889, 11 mars 1892). Il peut aussi faire évacuer la salle du scrutin. Si des délits ou contraventions viennent à être commis dans la salle, le maire présidant le bureau peut, en sa qualité d'officier de police judiciaire, dresser procès -verbal.
205. Le bureau électoral constitue, d'autre part, une sorte de juridiction temporaire qui est investie de pouvoirs étendus.
11 prononce provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent sur les opérations du collège ou de la section. Ses décisions sont motivées. Toutes les réclamations et décisions sont inscrites au procès - verbal ; les pièces et bulletins qui s'y rapportent y sont annexés après avoir été parafés par le bureau (Décr. 2 févr. 1852, art. 16 ; L. 5 avr. 1884, art. 21). C'est ainsi qu'il prononce sur l'admission ou la non -admission au vote des électeurs qui se présentent sans être inscrits ou sans être munis de leur carte électorale , sur les difficultés relatives à l'annulation ou à l'attribution des bulletins. Mais il ne pourrait statuer sur des questions de capacité électorale, d'éligibilité ou d'incompatibilité (Cire. min. Int. lOjuill. 1886). — Le scrutin clos, il opère lui-même ou surveille le dépouillement du scrutin, suivant qu'il y a plus ou moins de 300 votants (V. suprà, n» 194).
Art. 6. — Proclamation des résultats du scrutin. — Recensement. — Procèsverbal. — Annexion ou incinération des bulletins (R. v'1 Droit politique, 733 et s., 794 et s.; Organisation administrative, 602 et s., 965 et s. ; S. eisd. d", 388 et s., 419 et s.; 329 et s., 567, 574).
206. Immédiatement après le dépouillement, le résultat du scrutin est rendu public (par le président du bureau) (Décr. 2 févr. 1852, art. 31 ; L. 5 avr. 1884, art. 29). Pour les collèges divisés en plusieurs sections, le dépouillement du scrutin se fait dans chaque section. Le résultat est immédiatement arrêté et signé par le bureau : il est ensuite porté par le président au bureau de la première section qui, en présence des présidents des autres sections, opère le recensement général des votes et en proclame le résultat (Décr. 2 févr. 1852, art. 32).
Dans les élections législatives
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recensement général des vote9, pour chaque i
iscription électorale, se fait au cheflieu du département en séance publique. Il est opéré par une commission de trois membres du c al. A Paris, le i
; jr une commission de cinq i es du conseil général désignés par le ne. Cette opération est cons- ■:n procès- verbal (Décr. i — 1 e recensement gêne; votes étant termine, le président commission en fait connaître le résultat. 11 proclame député celui des candidats qui a satisfait aux conditions arigéM par l'art. 6 ret organique (V. tvprà, n» 101 • . dans les élections sénatorial.
ils des scrutins sont recensés par le bureau et proclamés immédiatement par le :ent du collège électoral ( L. 2 août !>"."• , art. 14). — Enfin, dans les élection* au conseil général, in ■ nt après k dépouillement du scrutin, les procès- verbaux de chaque commune, arrêtés et :
I au chef- lieu du canton par lu bureau. Le recensement g des rotes est fait par le bureau électoral du i le résultat est proclamé par son
fini, qui adresse tous les proC' préfet (L. 10 août 1S71, art. S .
208. la loi exige que la proclamation ait lie nt après le dépouillement. En principe, les résultats proclamée
ivent être modifiés que élection. Cependant, en ma-
1 élections communales ou départementales, la jurisprudence admet que les bureaux peuvent rectifier séance tenante des erreurs m : nt on viendrait à s'a-
percevoir (Cons. d'Et. 24 déc 1892, i'. 1'. 94. 5. 240 ). Les bureaux de recensement
il ne peuvent faire de proclamation qu'autant qu'ils ont reçu les procès- verbaux de toutes les communes ou sections de
209. Les délégués des communes et les candidats ont le droit d'assister aux opérait! recensement général, mais le bureau peut fonctionner hors de leur présence (Cons. d Et. 29 mars 1693). Le bureau de recensement général n'a pas pins de pouvoirs que les bureaux électoraux. Il ne peut que constater les résultats numériques et statuer sur les questions d'admission ou d'annulation des bulletins contestés (Av. Cons. d'Et. 8 avr. 1884). Ainsi, il excéderait ses pouvoirs en proclamant celui de deux candidats qui aurait obtenu le moins de rata I Cons. d'Et. 2 mars 1900).
210. Chaque bureau électoral doit rédiger un procès- verbal des opérations auxquelles il a présidé. Ce procès -verbal est
par le secrétaire; if est signé par lui et par les autres membres du bureau, il est ; double: l'un de ces exemplaires reste déposé au secrétariat de la mairie: l'autre .nsmis au sous-préfet, qui le fait par- Extrait en est immi - les soins du maire "2, art. 33; L. 5 avr.
art -29).
211. Les bulletins blancs on illisibles, l'ii ne contiennent pas une désignation
ou dans lesquels les votants se font connaître, sont procès-ver-
par le bureau (L. 5 avr. 1 h, in fine). Cette règle
doit i il y a lieu d'annexer
au pi il tous les bulletins annulas
-.) , et aussi ceux qui n'orA pas été attribués aux candidats dont ils portent les noms. — Son inobservation n'entraîne pas nécessairement l'annulation des opérations électorales. l'our qu il y ait
. il faut : 1» que le nombre des huile- [ tins annulés et non annexes soit tel que
leur entrée en compte puisse modifier les ■ un; 2' que leur annexion
par le bureau (Cons. d Et. 19 janv. 1901).
212. Lai bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au procés-verbal sont
en présence des électe
irt. 31; !.. 6 avr. 1864, art. U
faut d'incinération ne peut
un grief contre la
validit ,-tiun (Cons. d Et. 8 l'évr.
Art. 7. — Conditions de majorité (H. v Droil politique, 695 et s., 745 et s. ; ■ nisalinn administratif-, 581 et s., S. eml. v", 3G9 et s., 399 et s., 6A7 .-«7 et s.).
213. Les députés, conseillers généraux, conseillers d'arrondissement, conseillers muni, sont élus au premier tour de scruta condition d'avoir obtenu un ni
de voix égal au quart des électeurs inscrits et li maioriti absolue des suffrages expri- !.. 30 nov. 1875, art. 18: L. 10 août 1874, art 14; L. 30 juill. l;>7i, art. 3; L. 5 avr. 1884, art. 30). La majorité absolue est constituée par la moitié plus un des suffrages exprimés. Si le nombre des sul> exprimés est impair, on prend la moitié du chill're pair immédiatement inférieur, et on y ajoute une unité (Cons. d'Et. 28 janv. 18S7). Xu second tour de scrutin , la majorité relative suffit; à égalité de suffrages, le plus âgé est élu. — L'élection des sénateurs peut donner lieu à trois tours de scrutin. Nul n'est élu sénateur, i l'un des deux premiers tours, s'il ne réunit : 1° la majorité des suffrages exprimés; 2° un nombre de voi:.
au quart des électeurs inscrits. Au troisième tour de scrutin, la majorité relative suffit, et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu (L. 2 août 1875, art. 16). — L'élection des délégués sénatoriaux , des maires et des adjoints se fait à la majorité absolue des suffrages; après deux tours de scrutin, la majorité relative suffit, et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu (L. 2 août 1875, art. 2 et 15; L. 5 avr. 1881, art. 76). — Dans les élections municipales, le bénéfice de l'âge s'applique au premier tour de scrutin lorsque le nombre des candidats ayant obtenu la majorité absolue est supérieur à celui des conseillers à élire et que quelques-uns d'entre eux ont le même nombre de suffrages (Cons. d'Et. 11 avr. 1861 , D. P. 61. 3. 42).
214. Pour les élections sénatoriales, les trois tours de scrutin ont lieu le même jour (L. 2 août 1875, art. 14, modifié par la loi du 9 déc. 1884, art. 8). — Pour les élections
tives, le second tour de scrutin a lieu le deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation du résultat du premier scrutin, conformément aux dispositions de l'art. 65 de la loi du 15 mars 1849 ( L. 30 nov. 1875, art. 4). — Pour les élections départementales, le second tour a lieu le dimanche suivant (L. 10 août 1871, art. 12; 30 juill. 1874, art. 3). — Il en est de même pour les tions municipales. En cas de deuxième tour de scrutin, rassemblée est de droit convo-
?uée pour le dimanche suivant. Le maire H publications nécessaires (L. 5 avr.
ut. 80), — Pour les élections des municipalités et des délégués sénatoriaux, les second et troisième tours de scrutin ont lieu séance tenante.
215. La composition du collège électoral ne peut être modifiée entre les deux tours
i Aux termes de la loi du 2 avr.
P. 1903. i. .".31, dans les
atives, départementales et municipales, seuls pourront prendre part au second tour de scrutin les électeurs inscrits sur la liste électorale qui aura servi an premier tour.
SECT. \ I. — Fraudes et manoeuvres, crimes et délits électoraux. — Dispositions pénales.
Art. 1". — Faits lntrainant la nullité
DES ÊLFXT10NS ( R. v» Droit politiqv et s. ; S. eod. v, 526 et s.).
Les i le lions sont souvent ent
d'irrégularités ou de manœuvres qui, suivant leur nature et leur gravité, peuvent inlluer sur la validité des opérations électorales.
217. 1° Si le juge de l'élection ne peut se faire juge du bien ou mal fondé des inscrip-
! sur la liste électorale pai autorn 1er à cette opéra-
lections qui sues par des manœuvres ou des fraudes commises à l'occasion de la ; sion des listes. Il en serait ainsi, par cas où la commission de n aurait procédé sans que le d.
de l'Admini onvoqué ( t
d 'Et. 29 mars IN^I); ... où des inscriptions auraient été faites sur la liste électorale après sa clôture . sans que les noms des inscrits eussent été portés sur le tableau rectificatif, et sans décision de le commission de revision ou de l'autorité judiciaire (Cons. d'Et. 27 déc ... où le maire aurait
de recevoir des demandes d'inscription ou de radiation (Cons. d'Et. 29 mais
218. 2» Le vote des électeurs doit être libre. Il est donc interdit d'abuser de fluence que l'on peut avoir sur un électeur
Four le forcer à voter contre son gré ou pour empêcher de voter. Cette pression est particulièrement abusive quand elle émane d'agents de l'Administration. Les fail pression ou d'intimidation, de nature à porter atteinte à la liberté des électeurs, peuvent entraîner l'annulation des élections ; aussi les fonctionnaires sont-ils tenus à la neutralité la plus stricte (Cons. d'Et. 30 juill. 1902 ; 14 déc. 1904 ). Exception toutefois est faite pour les maires, qui, en leur qualité d'électeurs, peuvent faire de la propagande en faveur des candidats de leur choix (Cons. d'Et. 27 janv. li>9:!). — L'ingérence des membres du clergé dans les élections peut en vicier les opérations , lorsqu'elle se manifeste par des actes accomplis dans l'exercice du ministère ecclésiastique : allocutions en chaire , refus des sacrements, anathèmes lancés contre certains candidats, etc. (Cons. d'Et. 18 mars, 5 et 12 mai 1893). Il en est de même des tentatives de pression ou d'intimidation qui peuvent être s par les candidats ou leurs partisans sur des électeurs placés dans une situation dépendante, notamment par des maîtres ou patrons sur leurs domestiques ou leurs ouvriers ; ces agissements sont une cause de nullité des opérations électorales lorsqu'il est établi que des électeurs ont été menacés de renvoi, qu'ils ont été conduits au vote sous la surveillance d'agents électoraux qui leur ont remis des bulletins marqués, etc.
219. 3° Les élections peuvent être annulées à raison des distributions d'argent, de boissons, qui ont été faites aux électeurs. Toutefois, pour qu'il y ait lieu d annuler
tion, il faut que les distributions d'argent ou de boissons aient présenté un caractère excessif, qu'on puisse y voir une tentative de corruption. Il appartient au d'apprécier le caractère des actes incrimines.
220. 4° Les manœuvres qui ont pour but de porter atteinte au secret du vote sont une autre cause d annulation. Il en est ainsi de la distribution de bulletins ouverts, de l'ouverture par les membres du bureau des bulletins par les électeurs.
221. 5° Les fausses nouvelles, les manœuvres de la dernière heure, les bruits
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calomnieux ou diffamatoires répandus contre les candidats dans le but de tromper les électeurs peuvent encore être un motif d'annulation, alors du moins que le candidat attaqué n'a pas eu le temps d'y répondre. . .
222. G» Enfin la plupart des irrégularités qui peuvent se produire au cours du scrutin dans la constitution du bureau, la disposition de la salle de vote, le décompte des bulletins, peuvent être commises dans 1 intention d'altérer les résultats du vote, et sont alors une cause de nullité.
Art. 2. — Faits entraînant une répression pénale (R. vis Droit politique, 37 et s.; Organisation administrative, 1029 et s.; S. eisd. v", 12 et s., 626 et s.).
223. Les fraudes qui se commettent avant, pendant ou après le vote pour en altérer la sincérité sont, en outre, prévues et punies par la loi pénale. Les crimes et délits relatifs à l'élection des députés sont prévus et punis par les art. 31 à o2 du décret organique du 2 févr. 1852. Ces dispositions ont été étendues par l'art. 14, § 6, de la loi du 5 avr. 1884 aux élections municipales, et par la jurisprudence aux élections départementales. Elles sont applicables aux élections sénatoriales (L. 2 août 1875, art. 27), ... mais non à celles des maires et adjoints. A ces dernières élections, on ne peut appliquer que les art. 109 à 113 c. pén., qui, d'une façon générale, ont cessé d'être en vigueur.
224. Toute personne qui s'est fait inscrire sur la liste électorale sous de faux noms ou de fausses qualités, ou a dissimulé, en se faisant inscrire, une incapacité prévue par la loi , ou a réclamé et obtenu une inscription sur deux ou plusieurs listes, est punie •d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 à 1000 francs (Décr. régi. 2 févr. 1852, art. 31). Ceux qui, à l'aide de déclarations frauduleuses ou de faux certificats , se sont fait inscrire ou ont tenté de se faire inscrire indûment sur une liste électorale; ceux qui, à l'aide des mêmes moyens, ont fait inscrire ou rayer, tenté de faire inscrire ou rayer indûment un citoyen , et les complices de ces délits, sont passibles d'un emprisonnement de six jours à un an, et d'une amende de 50 à 500 francs. Les coupables peuvent , en outre , être privés pendant deux ans de l'exercice de leurs droits civiques. L'art. 463 c. pén., sur les circonstances atténuantes , est applicable (L. 7 juill. 1874, art. 6).
225. Celui qui, déchu du droit de voter par suite d'une condamnation judiciaire ou d'une faillite non suivie de réhabilitation, a voté, soit en vertu d'une inscription sur les listes antérieure à sa déchéance, soit en vertu d'une inscription postérieure, mais opérée sans sa participation, est puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, et d'une amende de 20 à 500 francs (Décr. 2 févr. 1S52, art. 32).
226. Quiconque a voté dans une assemblée électorale, soit en vertu d'une inscription obtenue dans les deux premiers cas prévus par l'art. 31 , soit en prenant faussement les noms et qualités d'un électeur inscrit, est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 200 à 2000 francs (Décr. 1852, art. 33). La même
Eeine est applicable à tout citoyen qui a proie d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois (art. 34).
227. Tout délégué sénatorial qui , sans cause légitime, n'a pas pris part a tous les scrutins ou qui, étant empêche, n'a pas averti le suppléant en temps utile, encourt une amende de 50 francs, qui est prononcée par le tribunal du chef- lieu, sur les réquisitions du ministère public. — La même peine peut être appliquée au délégué suppléant qui, averti par lettre, dépèche télégra-
phique ou avis à lui personnellement délivré en temps utile, n'a pas pris part aux opérations électorales (L. 2 août 1875, art. 18).
228. Quiconque, dans une commission administrative ou municipale, dans un bureau de recensement, dans un bureau de vote ou dans les bureaux des mairies, préfectures et sous-préfectures, avant, pendant ou après un scrutin, a, par inobservation volontaire de la loi ou des arrêtés préfectoraux ou par tous autres actes frauduleux, changé ou tenté de changer le résultat du scrutin, est puni d'un emprisonnement de six jours à deux mois, et d'une amende de 50 à 500 francs. Les tribunaux peuvent, en outre, prononcer l'interdiction des droits civiques pendant deux à cinq ans. Si le coupable est un fonctionnaire, la peine est portée au double (L. 30 mars 1902, D. P. 1902. 4. 29).
229. Quiconque, étant chargé dans un scrutin de recevoir, compter ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens, a soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu un nom autre que celui inscrit, est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans, et d'une amende de 500 à 5000 francs (Décr. 2 févr. 1852, art. 35). La même peine est applicable à tout individu qui, chargé par un électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur le bulletin un autre nom que celui qui lui était désigné (art. 36).
230. L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes apparentes est interdite. En cas d'infraction , le contrevenant est passible d'une amende de 16 à 100 francs. La peine est d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, et d'une amende de 50 à 300 francs si les armes étaient cachées (art. 37).
231. Quiconque a donné, promis ou reçu des deniers, effets ou valeurs quelconques, sous la condition soit de donner ou de procurer un suffrage, soit de s'abstenir de voter, est puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 500 à 5000 francs. Sont punis des mêmes peines ceux qui , sous les mêmes conditions , ont fait ou accepté l'offre ou la promesse d'emplois publics ou privés. Si le coupable est fonctionnaire public, la peine est portée au double (Décr. 1852, art. 38).
232. Ceux qui, par voies de fait, violences ou menaces contre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne , sa famille ou sa fortune , l'ont déterminé à s'abstenir de voter ou ont influencé son vote, sont punis d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 100 à 1000 francs. La peine est du double si le coupable est fonctionnaire public (Décr. 1852, art. 39).
233. Ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux ou autres manœuvres frauduleuses, ont surpris ou détourné des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs a s'abstenir de voter, sont punis d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 100 à 2000 francs (Décr. 1852, art. 40).
234. Aux termes de l'art. 19 de la loi du 2 août 1875 sur les élections des sénateurs, toute tentative de corruption ou de contrainte par l'emploi des moyens énoncés dans les art. 177 et s. c. pén., pour influencer le vote d'un électeur ou le déterminer à s'abstenir de voter, est punie d'un emprisonnementdetrois'moisà deuxans, etd'une amende de 50 à 500 francs ou de l'une de ces deux peines seulement. Cette disposition a été étendue aux élections des députés (L. 30nov. 1875, art. 3, § 4) et aux élections municipales (L. 5 avr. 1884, art. 14). Mais elle n'est pas applicable aux élections départementales (Cr. r. 9 avr. 1881, D. P. 82. 1. 233).
235. Lorsque par attroupements, clameurs ou démonstrations menaçantes, on trouble les opérations d'un collège électoral,
porte atteinte à l'exercice du droit électoral ou à la liberté du vote, les coupables sont punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 100 à 2000 francs (Décr. 2 févr. 1852, art. 41). — Toute irruption dans un collège électoral consommée ou tentée avec violence, en vue d'empêcher un choix, est punie d'un emprisonnement de un à cinq ans, et d'une amende de 1000 à 5000 francs (art. 42). Si les coupables étaient porteurs d'armes , ou si le scrutin a été violé, la peine est la réclusion (art. 43). Elle est des travaux forcés à temps si le crime a été commis par suite d'un plan concerté pour être exécuté, soit dans toute la République, soit dans un ou plusieurs départements ou arrondissements (art. 44).
236. Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion, se sont rendus coupables d'outrages ou de violences, soil envers le bnreau, soit envers l'un de ses membres , ou qui , par voies de fait ou menaces, ont retardé ou empêché les opérations électorales, sont punis d'un emprisonnement de un mois à un an, et dune amende de 100 à 2000 francs. Si le scrutin a été violé, l'emprisonnement est d'un au à cinq ans, et l'amende de 1000 à 5000 francs (Décr. 1852, art. 45).
237. L'enlèvement de l'urne contenan' les suffrages émis et non encore dépouillés est puni d'un emprisonnement de un ar à cinq ans, et d'une amende de 1000 ; 5000 francs. Si cet enlèvement a été effectue en réunion et avec violence, la peine est 1; réclusion (Décr. 1852, art. 46). La violation du scrutin faite, soit par les membres di bureau, soit par les agents de l'autoriK préposés à la garde des bulletins non encon dépouillés, est punie de la réclusion (art. 47)
238. Les crimes prévus par les dispositioni ci-dessus sont jugés par la cour d'assises, e les délits par les tribunaux correctionnels l'art. 463 c. pén. peut être appliqué (art. 48 (L. 2 août 1875, art. 19 in fine; 30 mars 1902; En cas de conviction de plusieurs crimes oi délits commis antérieurement au premiei acte de poursuite, la peine la plus forte es seule appliquée (art. 49). L'action publiqui et l'action civile sont prescrites après troi! mois , à partir du jour de la proclamatior du résultat de l'élection (art. 50).
239. L'action publique peut être mise et mouvement par les parties civiles, c'est-à-din par les électeurs du collège qui aura pro> cédé à l'élection à l'occasion de laquelle le: crimes ou délits auront été commis. Ceux-1; seuls ont qualités pour agir; toutefois, leui défaut d'action ne porte aucun préjudice ; l'action publique.
240. La condamnation, s'il en est pro nonce, ne peut, en aucun cas, avoir pom effet d'annuler l'élection déclarée valide pai les pouvoirs compétents ou devenue définitive par l'absence de toute protestation régu. liére formée dans les délais prévus par le: lois spéciales (Décr. 2 févr. 1S52, art. 51).
SECT. VII. — Jugement des élections.
Au point de vue du jugement de
élections, il y a lieu de distinguer entre le: élections législatives, qui sont soumises ai régime de la vérification des pouvoirs, e les autres élections, auxquelles s'applique 1< contentieux électoral.
Art. 1er. — Vérification des pouvoirs (R. v< Droit politique, 883 et s. ; S. eod. V, 46c
et s.).
242. Chacune des Chambres est juge d< l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection (L. 16 juill. 1875, art. 10), Les Chambres ont, en cette matière, un pouvoir discrétionnaire. Elles apprécienl souverainement si l'élu remplit les conditions de nationalité, de capacité, d'âge exi-
giVs p:ir 1i loi, mm être obligea d î»oir jusqu'à la solution des question! d'étal que soulèverait l'élection. Il doit être statué sur toutes i lions, même sur celles qui
ni 1 objet 'I aucune protestation.
Les bureaux procèdent i l'ai
i élection qui ont dû
être transmis ■ cel effel < la Chambre ou an
ns des préfets et l'intermé-
r 2 févr.
. Chambre prononce sur la
ions. Le président pi i>
dontles pouvoirs ont été Si le bureau conclut à l'invalidation, la discussion ne j >i- n i avoir lieu
le jour ■ 1 1 •> i le la lecture du rapport i la
tribu. I. Ch.
,|. p., .irt. 1
ité de l'élection , alla oncer l'ajournement et ordonner une enqui
244. Les élections législatives peuvent lire i i (acuité de protester contre nne
ou de dépotes est an droit Inhérent a la qualité de citoyen; et il n'est pas néci pour l'exei i e partie du ■
rai qui :i lait l'élection. — La pi
. aucune l'orme; la signature n'a pas besoin d'être legs
il prescrit pour sa rédaction
h- son envoi. — Sur In question de
si les alli gâtions contenues dans les
os peuvent exposer leurs auteurs
a une poursuite en diffamation, V. infrà,
Art. -2. — Contentieux électoral
245. Les corps électifs, autres que les Chambres ! ni pas euxmêmes BUT la validité des élections de leurs membres: lorsque ces éle< int con-
. il en resuite un véritable litige qui est porté devant la juridiction contentieuse.
us aux conseils généraux ( R. \- Organisation administrative, 618 et s. ; S. eod. v°, 344 et s.).
246. Les élections peuvent être arguées de nullité par tout électeur du canton, par les candidats (non élus), par les membres du
I général, enfin par le préfet, dont la
réclamation, toutefois, ne peut être fondée
que sur l'inobservation des conditions et
par la loi ( L. 10 août
1871, art. (5, modifié par la loi du 31 juill.
et 6).
247. Si la réclamation n'a pas été conspuée dans le procès- verbal, elle doit être
lés soit au secrétariat de la section du contentieux du Conseil d'Etat, soit au secrétariat général de la préfecture du département où l'élection a eu lieu. Il en est donné récépissé ( L. 10 août 1871 , art. 15, § 2). — 'itions des électeurs doivent être les dix jours qui suivent l'élection , c'est-a-dire le recensement généns. d Et. 8 mars 1878, D. P.
78. 3. 99); celle du préfet, dans un délai de vingt jours à partir de celui où il a reçu les pi >x des opérations électorales
(L. Ili soûl 1871 , art. là, modifié par la loi du 31 juill. 1875, s i et 6). La protestation doit, sous peine de déchéance, être parvenue dans ces de] ils, soit à la préfecture, soit au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat. — On doit, sous peine de non-recevabilité,
{irésenler dans le délai légal, non seulement a réclamation elle-même, mais même tous les griefs qui peuvent être invoqués contre l'élection, sauf ceux qui ne seraient que le développement ou le complément des griefs relevés dans la réclamation primitive ou qui seraient fondés sur des moyens d'ordre public (Cons. d'Et. 1" avr. 1887 ; Coinp. L. 10 août 1.S7I , art. 16, modifie par la loi du
:il juill. 1875, B SI. La fin de non-re
b, .1 ailleurs, pas aux griefs avant pour luit I élection du concurrent qu'on prétend pr iclamer i la place du candidat dont l'élection eal attaquée, lesquels ne constituent que îles moyens de défet île cette élection I aft peuvent être
invoqués même après l'expiration du délai légal (Cons. .1 Et 35 mars 1887, D. P. 88. i M ]
248. Le préfet transmet au Conseil ,' dans les dix jours qui suivent la réception.
i lamationa i
ou dé] il de la pi é-
fecture. Il i lemenl sa réclamation
i i .i il,, 10 août 1871 . art IT.,
[ i réclamation eal . dans tous les
DOtiflèe a la partie Intéri e .l.ins le
délai d'un moisi compter du jour de l'élection (L. 10 août 1871, art. 15, modifié par la loi du 31 juill. 1875, § 4). Cette notification a lieu par la voie administrative. Elle consiste, en général, dans la remise d'une copie certifiée de la réclamation; mais cette
remise peut être remplacée par un avis invitant l'intéressé à prendre sur dans un délai déterminé, communication du dossier à la préfecture (Cire. min. Int.
10 juill. 1886). Le délai d'un mois n'est, d'ailleurs, pas imparti à peine de déchéance, et le retard apporté à la notification ne suffit pas à rendre celle-ci non-recevable (Cons. d'Et. 16 déc. 1881, D. P. 81. 5. '211).
249. Les réclamations sont examinées au Conseil d'Etat, suivant les formes adoptées pour le jugement des affaires contentieuses. Elles sont dispensées du ministère des avocats au Conseil et jugées ans frais ( L. 31 juill. 1876, art. 16) par la section du contentieux ou par la section temporaire, en audience publique ou en chambre du conseil, suivant qu un avocat a été ou non constitué dans l'affaire (X.suprà, Conseil d'Etat, n<" 30-31 ). Avant de statuer définitivement, le Conseil d'Etat peut ordonner des mesures d instruction , notamment une enquête sur les faits articulés à l'appui d'une protestation. Cette enquête n'est soumise a aucune forme déterminée (Cons. d'Et. 21 janv. 1881, D. P. 81. 3. 97).
250. Les réclamations sont jugées dans le délai de trois mois à partir de l'arrivée des pièces au secrétariat du Conseil d'Etat. Lorsqu'il y a lieu à renvoi devant les tribunaux, le délai de trois mois ne court que du jour où la décision judiciaire est devenue définitive (L. 10 août 1871, art. 16, modifié par la loi du 31 juill. 1875). L'expiration de ce délai de trois mois n'a pas pour effet de dessaisir le Conseil d'Etat.
251. Lorsqu'une réclamation est fondée sur l'incapacité légale de l'élu, le Conseil d'Etat surseoit à statuer jusqu'à ce que la question préjudicielle ait été jugée par les tribunaux compétents, et fixe un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle doit justifier de ses diligences. S'il y a appel, l'acte d'appel doit, sous peine de nullité, être notifié a la partie dans les dix jours du jugement, quelle que soit la dislance des lieux. Les questions préjudicielles sont jugées sommairement par les tribunaux, et conformément au para-
1 1 aphe 4 de l'art. 33 de la loi du 19 avr. 1881 (L. 10 août 1871 , art. 16, modifié par la loi du 31 juill. 1875).
§ 2. — Elections aux conseils d'arrondissement, au conseil général de la Seine, aux conseils municipaux, aitx fonction»
de maire et d'adjoint ou de délégué sénatorial (S. v'« Commune, 132 et s.; Droit politique, 619 et s.; Organisation administrative, 530 et s., 575 et s.).
252. Le jugement de ces élections appartient, en premier ressort, au conseil de préfecture et, en appel, au Conseil d'État
(L. -22 juin 1833, art. r,i ; i.. r. avr. 1884
art. 37 el s.. 79 el s.; L. -1 août 1875, art. 7 et s., modifiés par la loi du 9 déc, It
253. Les protestations contre l'élection des délégués sénatoriaux peuvent être formées par ton) électeur de la commune et par le préfet, s'il estime que les opérai
ont été irrégulières (L. 2 août 1875, art 7). '
— En ce qui concerne les élections au conseil général de la Seine ou aux cou d'arrondissement, tout membre de l'ai blée électorale, c'esl-à-iiiie tout électeui l'arrondissement, a le droit d'arguer les opérations de nullité (L. '22 juin 1833, art. 51). On reconnaît aussi ce droit aux candidats, un nie non électeurs. — Enfin, pour les élec-
n communales (soit celles du conseil ipal, soit celle des maires et des ad- |, le droit de réclamer contre les opé rations électorales appartient à tout électeur et à tuut éligible même non électeur, encore qu'il ne soit pas candidat ( L. 5 avr. 1884, art. 37 et 79). A Taris, toutefois, les électeurs Taisant partie de l'assemblée électorale ont seuls qualité pour réclamer, à l'exclusion des éligibles ( L. 5 mai 1855, art. 45; Cons. d'Et. '211 nov. 1895). Iians les communes sectionnées , un électeur peut attaquer les opérations électorales d une section dont il ne l'ait pas partie. — Ces diverses élections peuvent également être attaquées par le préfet, mais seulement pour inobservation des conditions et des formes légalement prescrites (par exemple, pour erreurs commises dans la constitution du bureau, le calcul de la majorité, etc.), à l'exclusion des griefs concernant la moralité de l'élection.
254. Si la réclamation n'a pas été consignée au procès-verbal de l'élection, elle est déposée dans un délai de cinq jours au secrétariat de la sous -préfecture s'il s'agit d'une élection au conseil d'arrondissement (L. 22 juin 1833, art. 51), au secrétariat de la mairie, de la sous -préfecture ou de la préfecture, s'il s'agit d'une élection communale (L. 5 avr. 1884, art. 37). — Contre les élections des maire et adjoints, le délai de cinq jours court à partir de vingt-quatre heures après l'élection (L. 5 avr. 1884, art. 79, S 1" in fine). — Quant aux élections des délégués sénatoriaux, les protesta lions doivent être, dans un délai de trois jours, adressées au préfet (L. 2 août 1875, art. 7). — Il suffit, pour que la protestation contre l'élection d'un délégué soit recevable, qu'elle soit mite à la poste dans le délai de trois jours (Cons. d'Et. 29 janv. 1886). Dans tous les autres cas, il est nécessaire que la protestation soit parvenue dans ce délai au lieu de dépôt légal (Cons. d'Et. 19 mai 1893). — Le point de départ du délai est, en général, le jour où la proclamation a eu lieu, qu'elle ait été faite par le bureau (Cons. d'Et. 16 déc. 1892), ou par le conseil de préfecture ( Cons. d Et. ti févr. 1S85). Pour les élections de maire, le point de départ du délai esl vingt -quatre heures après la proclamation de l'élection.
— Lorsque le dernier jour du délai est férié, le délai n'expire que le lendemain. — Tout grief présenté après l'expiration du délai et ne constituant pas le développement des griefs présentés en temps utile est non recevable (Cons. d'Et. 5 août 1893). — Pour le recours du préfet, le délai est de quinze jours à partir de la réception du procèsverbal (L. 22 juin 1833, art. 50; 5 avr. 1884, art. 37).
255. Les protestations sont immédiatement adressées au préfet et enregistrées par ses soins au greffe du conseil de préfecture. Il en donne immédiatement connaissance, par la voie administrative, aux conseillers dont l'élection est contestée, les prévenant qu'ils ont cinq jours pour tout délai, à l'effet de déposer leurs défenses au secrétariat de la mairie, de la sous -préfecture ou de la
ELECTIONS
préfecture, et de faire connaître s'ils entendent user du droit de présenter des observations orales. Il est donné récépissé, soit des réclamations, soit des défenses (L. 5avr. 1884, art. 37, S 4 et
256. La communication aux candidats élus est indispensable; le conseil de préfecture ne pourrait statuer sans qu'elle eût été faite (Cons. d Et. 2 août 1889). Mais si les conseillers élus laissent passer le délai de cinq jours sans présenter d'observations en défense, le conseil de préfecture peut passer outre et rendre sa décision (Cic. min. Int.iOavr. •1884). — La communication aux protestataires des mémoires de défense (L. 22 juill.
art. 9) n'est pas obligatoire (Cons. d'Et 27 janv.' 1894).
257. En matière d'élections, l'avertissement indiquant le jour où l'affaire sera portée en séance publique n'est donné qu'aux parties qui ont fait connaître, antérieurement à la fixation du vote, leur intention de présenter des observations orales (L. 22 juill. 18S9. art. 44, § 3). Il importe peu, d'ailleurs, que la partie n'ait fait connaître cette intention que plus de cinq jours après la notification qui lui était faite de la protestation ( Cons. d Et. 9 déc. 1892). — Si les réclamants n'ont pas de mandataire ou défenseur commun, il suffit que l'avertissement soit adressé nu premier signataire de la protestation (L. i> juill. 1889, "art. 44, § 5).
258. Le conseil de préfecture ne peut connaître que des opérations électorales qui font l'objet d'une réclamation régulièrement portée devant lui. Ainsi , il excède ses pouvoirs lorsque, saisi d'une protestation demandant l'annulation de l'élection de certains candidats, il annule l'élection d'autres candidats (Cons. d'Et. 16 janv. 1885). De même, il est interdit au conseil de préfecture de statuer sur d'autres griefs que ceux qui sont formulés soit dans une protestation, soit dans des conclusions ultérieures qui en sont le développement. Par exemple, est nul comme entaché d'excès de pouvoir l'arrêté qui annule l'élection en se fondant sur l'inéligibilité des candidats proclamés, alors que ce grief n'était pas invoqué par les réclamants (Cons. d'Et. 20 févr. 1885). Toutefois, la protestation par laquelle des candidats demandent à être proclamés élus saisit le conseil de préfecture de l'ensemble des opérations électorales (Cons. d'Et. 5 août 1887, D. P. 88. 3. 130).
259. Si la réclamation soulève une question préjudicielle, il peut y avoir lieu à renvoi devant la juridiction compétente. L'art. 52 de la loi du 22 juin 1833 renferme à cet égard des dispositions qui reproduisent à peu près dans les mêmes termes celles de l'art. 16 de la loi du 10 août 1871 (V. suprà, n° 251). L'art. 39 de la loi du 5 avr. 1884 est plus précis. « Dans tous les cas où une réclamation implique la solution préjudicielle d'une question d'état, le conseil de préfecture renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et la partie doit justifier de sa diligence dans le délai de quinzaine; à défaut de cette justification, il sera passé outre. Ces questions d'état sont jugées par les tribunaux sommairement, sans constitution d'avoué et sans frais. »
260. Le conseil de préfecture peut ordonner des mesure: d'instruction (L. 5 avr. 1884, art. 38, S 3). Celle qui est le plus fréquemment ordonnée en matière électorale est l'enquête. Elle a lieu dans les formes prescrites par les art. 38 et s. de la loi du 22 juill. 1889 (V. suprà, Conseil de préfecture, n«s 55 et s.).
261. Le conseil de préfecture doit statuer sur les protestations contre les élections au conseil d'arrondissement dans le délai d'un mois à compter de leur réception à la préfecture (L. 22 juin 1833, art. 51). L'art. 38, § 2, de la loi du 5 avr. 1884, renferme une
disposition semblable pour les élections municipales. Il ajoute qu'en cas de renouvellement général , le délai est porté à deux mois. S'il intervient une décision ordonnant une preuve, le conseil de préfecture doit statuer définitivement dans le mois à partir de cette décision. Les délais ci -dessus fixés ne commencent à courir, dans le cas prévu à l'art. 39, que du jour où le jugement sur la question préjudicielle est devenu définitif (L. 5 avr. 1884, art. 38, § 3 et 4). — Le préfet fait notifier la décision du conseil de préfecture aux parties dans la huitaine de sa date (art. 38, § 2). — Faute par le conseil d'avoir statué dans les délais ci-dessus fixés, la réclamation est considérée comme rejetée. Le conseil de préfecture est dessaisi; le préfet en informe la partie intéressée, qui peut porter sa réclamation devant le Conseil d'Etat. Le recours est notifié dans les cinq jours au secrétariat de la préfecture par le requérant ( même article, § 5).
262. Lorsque le conseil de préfecture a statué par défaut, sa décision est susceptible d'opposition ; mais cette voie de recours n'est guère praticable, le conseil de préfecture étant dessaisi de toute juridiction lorsqu'il n'a pas statué dans le délai lésai (V. s
263. La voie de recours est l'appel devant le Conseil d'Etat. Elle est ouverte soit au préfet, soit aux parties intéressées (L. 5 avr. 1884, art. 40, S !")• Toutefois, une distinction est nécessaire : 1° si la protestation a été rejetée par le conseil de préfecture, le recours appartient exclusivement aux électeurs qui , ayant signé la protestation , ont été parties" devant le conseil ; — 2» si , au contraire, le conseil de préfecture a annulé l'élection, le recours peut être formé par tout électeur, par le préfet et par le ministre de l'Intérieur.
264. Le recours doit être formé dans le délai ordinaire de deux mois (V. suprà, Conseil d'Etat, n» 45) quand il s'agit d'élections de conseillers d'arrondissement ou de délégués sénatoriaux. Pour les élections au conseil municipal et les élections de maire ou d'adjoint, le recours doit, à peine de nullité , être formé dans le délai d'un mois. — Le délai court, à rencontre du préfet, à partir de la décision; à rencontre des parties, à partir de la notification qui leur en est faite (L. 5 avr. 1884, art. 40, § 2). La notification faite à l'un des signataires de la protestation fait courir à l'égard de tous le délai du pourvoi (Cons. d'Et. 3 mars 1893). Le jour de la notification {dies a quo) ne compte pas dans le délai ; il en est autrement du aies ad quem (Cons. d'Et. 7 août 1S85).
265. Le recours doit être déposé soit au secrétariat général du Conseil d'Etat, soit à la préfecture ou à la sous -préfecture. Dans ces deux derniers cas, il est transmis par le préfet au secrétariat général du Conseil d'Etat. Il en est délivré récépissé à la partie qui le demande (L. 22 juill. 1889, art. 61, § 3 et 4). — La requête doit contenir les moyens invoqués ; sinon le recours ne serait pas recevable, encore que ces moyens fussent exposés dans un mémoire ampliatif, si ce mémoire n'avait été produit qu'après l'expiration du délai légal (Cons. d Et. 15 juin 1894). La requête doit être accompagnée d'une expédition de l'arrêté. Quand c'est le préfet qui transmet la requête, c'est lui qui joint l'arrêté au dossier (Cons. d'Et. 25 févr. 1898).
266. Le préfet donne immédiatement, par voie administrative , connaissance du recours aux parties intéressées, en les prévenant qu'elles ont quinze jours pour tout délai, à l'effet de déposer leurs défenses au secrétariat de la sous -préfecture ou de la préfecture. Aussitôt ce nouveau délai expiré, le préfet transmet au ministre de l'Intérieur, qui les adresse au Conseil d'Etat, le recours,
les défenses, s'il y a lieu, le procès -jverba des opérations électorales, la liste qui a serv aux émargements, une expédition de l'arrêti attaqué et toutes les autres pièces visées dan ledit arrêté; il y joint son avis motivé. Le délais pour la constitution d'un avocat e pour la communication au ministre son d'un mois pour chacune de ces opérations et de trois mois pour les colonies (L. 5 avr 1884, art. 40, § 3 à 5).
267. Le recours est jugé comme affair urgente et sans frais ; il est dispensé di ministère d'avocat (L. 5 avr. 1884, mêm article , g 6 ).
268. Le recours , en matière d'élection au conseil d'arrondissement, est suspensi lorsqu'il est exercé par le conseiller élu (L 22 juin 1833, art. 54), contrairement à 1 règle générale (Y. suprà, Conseil d'Etat n° 56). De même , l'art. 40 de la loi di 5 avr. 1884 dispose que les conseillers muni cipaux proclamés restent en fonctions jus qu'à ce qu'il ait été définitivement statu sur les réclamations. — La même déroga tion n'existe pas pour les élections des délé gués sénatoriaux : les délégués dont l'élec tion est annulée sont remplacés par les sup pléants. En cas d'annulation de l'électioi d'un délégué et d'un suppléant, comme ei cas de refus ou de décès de l'un et de l'autr après leur acceptation , il est procédé à d nouvelles élections par le conseil munici pal, au jour fixé par un arrêté du préfe (L. 2 août 1675, art. 8).
SECT. VIII. — Enregistrement et timbre
269. Tous les actes judiciaires en matiêr électorale, c'est-à-dire les actes relatifs ; l'instruction et au jugement des réclama tions auxquelles peuvent donner lieu la for mation des listes électorales et les opération électorales, sont dispensés du timbre et enre sistres gratis (L. lo mars 1849. art. 13, D P. 49. 4. 49; Décr. 2 févr. 1852, art. -24 D. P. 52. 4. 49; L. 10 août 1871, art. 16 § 1er, modifié par la loi du 31 juill. 1S7Ô L. 5 avr. 1884, art. 40, § 6). Il en est d même des protestations formulées contre le élections législatives ( Comp. L. 13 brum an 7, art. 46-1° , R. v» Enregistrement, t. 22 p. 737 ).
270. Ces dispositions Bont applicable; aux élections des membres d'une chambn de commerce (L. 17 juill. 1877; Sol. admin Enreg. 9 févr. 1878), aux élections des juge: consulaires (L. 8 déc. 1SS3, art. 5, D. P 84. 4. 9), aux élections des membres dt conseil d'administration des caisses de retraites et de secours des ouvriers mineur! (L. 29 juin 1894, art. 13 et 14, D. P. 94, 4 57), aux procédures devant le conseil d< préfecture et le Conseil d'Etat (L. 22 juill 1S89, art. 61, D. P. 90. 4. 1). Tou elles ne peuvent être étendues aux revision! suivies par voie de requête civile devant 1< Conseil d'Etat (Arr. Cons. d'Et. 28 mars 1890)
Les réquisitions d'indemnité faite
en exécution de la loi du 2 août 1875, pai les délégués pour les élections sénatoriales. ainsi que les quittances de l'indemnité données par les délégués au trésorier payeui général, au receveur particulier ou au percepteur, sont exemptes du droit et de la formalité du timbre ( Décis. min. Fin. 19 janv, 1876, D. P. 76. 5. 440).
272. Sur l'exemption du timbre donl bénéficient les affiches électorales, V. suprà, Afficlie, n° 19. — Cette exemption s'applique non seulement aux affiches du candidat, mais aussi à celles qui sont réd
par des tiers, lorsqu'elles portent le visa du candidat. Dans tous les cas, elle n'est applicable que pendant la période électorale (Instr. admin. Enreg. n° 2696). — Il n'y a pas à distinguer entre les affiches manuscrites et les affiches imprimées (Cr. r. 19 avr. 1S90, D. P. 90. 1. 456).
L'émancipation peut avoir lieu expres
ment.
S !••. — Emanciitat'.on expresse (R. 767 ets.; S. 677 et s.).
3. I.'enfant peut être émancipé par son père ou, à défaut de pore, par sa mi l
În il ■ atteint l'âge de 15 ans r.
ou la mère jouissent d'un pouvoir souverain sur le point de onvient ou non d'émanciper leur 1 mineur. La droit d'émanetpatl
la puissance paternelle et il ap-
nl au père ou à la mère, même dans
..i ils sont dispensés, exclus ou des- ;
• le la tutelle; ils n'en peuvent être
privés que par la déchéance de la puissance
''!•• prononcée contre eux en vertu de ! a loi du il juill. 1880 ( V. infrà, Puissance \ ■l'Ile). — On admet généralement que le droit d'émanciper l'enfant, non ment lorsque le père est décédé, mais aussi lorsqu'il se trouve en fait dans l'iniilité d'exercer la puissance paternelle, interdit ou absent. — -, la mère devenue veuve ne perd droit par le second mariage qu'elle contracte, alors même qu'elle ne serait pas maint la tutelle; suivant l'opinion
. elle n'a pas besoin, à cet effet, a de son nouveau conjoint. — l.e droit d'émancipation appartient aux père et mère naturels aussi bien qu'aux père et mère ' — L'émancipation s'opère
le déclaration du père ou de la mère, reçue par lejuge de paix assisté de reffler (Ci». 477, §2). Le seul juge de ompétent est celui du domicile du mineur.
4. L'enfant qui a perdu son père et sa peut aussi être émancipé, s'il en est
i'igé capable par le conseil de famille.
émancipation résulte alors de la délibéra
■ 1 " i l'a an!. irisée et de la déclai
te, par le jnge de pais lent du conseil de famille, que le mi- La lelibérade famille est souveraine ■n du père ou de la mère et susceptible d'aucun recours. — I irtient au tuteur de faire les diligences en le l'émancipation du mineur. En cas ■ lu tuteur, le juge de paix peut . par un ou plusieurs parents ou .le cous;n germain . de convoquer le conseil de famille poui
il doit déférer a cette 479). Ce droit de réquisition n'appartient ni au subrogé-tuteur ni au mineur lui -même.
§ 2. — Emancipation tacite (R. 786 et s.: 8S6).
6. L'émancipation résulte de plein droit du mariage (Civ. 476 j. Elle subsiste encore que le mariage vienne à se dissoudre avant la majorité. Il en est autrement si le mariage vient à être annulé, sauf toutefois s'il s'agit mariage putatif contracté de bonne loi
par le mineur, auquel cas l'émancipation itérait nonobstant l'annulation du tna-
AllT. 2. — Dl) CURATEUR A 1. i M \NCIPATION
(R. 790 et s.; S. Oc* et s.).
6. Le mineur émancipé doit être pourvu d'un curateur. Ce curateur est nommé par
il ne pent une le tuteur, par testament du
père ou de la mère. — Il n y a pas non pins. en principe, de curatelle II nilant
irl, lorsqu'il est majeur, est de
droit curateur .!.■ n femme mineure. En ce cas, i'autoriaation donnée par le mari en qualité, dans les actes pour lesquels la femme a besoin de l'assistance de son curateur, équivaut i cette g autre curatelle légale résulte de l'art. 5, . S, da la loi du 16 pluv. an 18, relative à la tutelle îles enfants admis dans les hospices
ili. v* Hotpicet, p. 67), aux termes duquel veut- de l'hospice remplit les fonctions de curateur i l'égard des enfants émancipés par la commission administrative sous la tutelle de laquelle ils sont placés.
7. La curatelle a les caractères d'une charge publique obligatoire et ne peut, en principe, être refusée. Les causes d'excuse de la tutelle ne s'appliquent pas de plein droit à la curatelle.
8. Le curateur assiste le mineur, il lui donne ses conseils ; mais il n'a pas le
île lui imposer sa volonté. 11 n'administre pas ses biens, et dés lors n'est pas comptable. Lorsque le curateur a des intérêts opposés à
lu mineur émancipé, le conseil de famille nomme un curateur tut hue à l'effet de le remplacer pour ce cas seulement. — La question de savoir quelle est la nature et
lue de la responsabilité que peut encourir le curateur relativement à la mission dont il est chargé divise les auteurs. 11 semble qu'en général, eu égard au caractère mettons , il ne devrait rc-
B que de son dol et de sa faute grave.
Art. 3. — Effets de l'émancipation relan ent a la personne du mineur (r. soo).
9. Le mineur émancipé jouit dans sa personne et ses actions d'une liberté complète; il est, sous ce rapport, assimilé à un majeur. Il peut se choisir un domicile et embrasser telle profession qui lui convient, sauf certaines conditions spéciales qui sont exigées de lui pour l'exercice d'un commerce (Y. suprà , Commerçant, n°»ll ets.).
Art. 4. — Effets de l'émancipation relativement aux bu
10. Il est certains actes que le mineur émancipé est capable de faire seul, sans l'assistance de son curateur et sans aucune formalité ; d'autres, qu'il ne peut faire qu'avec
tance de son curateur, mais pour lesquels cette assistance suffit; d'autres enfin
ard desquels il est assujetti à toutes les formalités et conditions prescrites pour le mineur non émancipé.
§ 1". — Actes que le mineur peut faire seul (R. 802 et s., 845 et s.; S. 695 et s., 744 et s.).
11. Le mineur émancipé peut faire seul tous les actes qui ne sont que de pure administration. Ainsi, il a le droit de toucher les intérêts, arrérages, loyers et fer
de ses biens ; mais il ne peut les recevoir par anticipation. 11 peut passer des baux, mais à la condition d observer les règles relatives à la durée des baux des biens de mineurs qui sont en tutelle et à l'époque de leur renouvellement. Ainsi, il ne peut donner à bail un immeuble pour plus de neuf ans, ni renouveler un bail pour plus de deux ou trois ans avant son expiration, suivant les cas (V. infrà, Louage, Tutelle), contracter
une assurance contre l'incendie ou d'autres Sinistres (En ce qui coi. tance sur
la vu-, | in iui
.il aussi, en général, la capacité d'aliéner seul à titre onéreux ses meubles
12. Le mineur émancipé n'est pas restituable contre les actes de pure administration qu'il a faits, dans tous les cas où le majeur ne le serait pas lui-même (Civ. 481, i» fine). Toutefois, il n'est pas réputé majeur quant à ces actes et jouit des autres
se attachés à la minorité : c'est ainsi,
notamment, qu'il peut se pourvoir par la
requête civile s'il n'a pas été défendu ou ne
été valablement (l'r. 481; V. infrà,
Requête citule).
13. Le mineur émancipé a, d'une façon île, la rapacité de s'obliger, autrement
toutefois que par voie d'emprunt (Y. infrà, n 17), ou à titre de caution. Il peut donc l'aire des acquisitions soit mobilières, soit même Immobilières, passer des traités pour l'entretien ou l'amélioration de ses biens, prendre à bail des meubles ou des Un Lies pour une durée quelconque. Mais les obligations qu'il contracte ainsi sont réductibles en cas d'excès (Civ. 48-4, § 2). — L'action en réduction accordée au mineur n'est aplicable aux actes qui ne le constituent pas débiteur, quelque désavantageux qu'ils nt être ; ainsi il n'y a pas lieu à réduction lorsque le mineur a loué ses biens pour un loyer qui ne représente pas la valeur de la jouissance, lorsqu'il a vendu des récolles à bas prix, etc. Elle ne concerne que les dépenses qu'il fait en traitant à crédit, soit par achat soit autrement (par exemple, en louant un appartement, en faisant des constructions sur un immeuble dont il est propriétaire). Il appartient aux tribunaux d apprécier s'il y a excès dans les obligations contractées par le mineur, eu égard à sa fortune, à l'utilité de la dépense et a la bonne foi de celui avec qui il a contracté (Civ. 484, in fine). L'action en réduction ne peut être exercée que par le mineur assisté de son curateur et, suivant une opinion, par les personnes qui auraient, en cas de réduction, le droit de révoquer l'émancipation (V. infrà, n» 19).
14. Le mineur émancipé a qualité pour intenter les actions mobilières relatives aux objets dont il a l'administration et pour défendre à ces actions, sans l'assistance de son curateur. H peut exercer contre ses débiteurs toutes poursuites soit mobilières, soit immobilières, ayant pour objet le recouvrement de ses revenus; mais il est douteux qu'il puisse agir seul quand l'instance a pour objet la réception d'un capital mobilier ou toute autre chose dont il ne peut disposer ou donner décharge qu'avec cette assistance.
§ 2. — Actes pour lesquels l'assistance du 'leur est nécessaire (R. 815 et s.; S. 714 et s.).
15. L'assistance du curateur est nécessaire au mineur (mais elle suffit) : 1° pour recevoir le compte de la tutelle (Civ. 480); 2° pour recevoir et donner décharge d'un capital mobilier. — Le curateur est respon-
du défaut de placement du capital lorsqu'il a négligé d'en surveiller l'emploi ;
la responsabilité des tiers est à couvert dès lors que le payement a été fait avec l'assistance du curateur ; 3° pour consentir la cession d'une créance ; 4» pour passer des
le plus de neuf ans ou pour renouveler les baux en cours plus de deux ou trois mois avant leur expiration, suivant les cas (V. infrà, Louage); 5° pour accepter une donation (Civ. 'j;i5, § 2); 6° pour intenter une action immobilière ou y défendre ; 7» pour
r dans une instance en partage, soit
demandeur, soit comme défendeur;
8» pour ester en justice dans les questions
ÉMIGRÉ
d'état. — En ce qui concerne les demandes en divorce ou en séparation de corps, V. suprà, Divorce, n° 32, et infrà, Séparation de corps.
16. Si le curateur refuse au mineur émancipé l'assistance dont il a besoin, celui-c: doit s'adresser au conseil de famille, qui enjoindra au curateur de prêter son assistance, ou procédera à la nomination d un curateur ad hoc. Si le conseil de famille rejette sa demande, le mineur peut se pourvoir contre sa délibération devant le tribunal civil. Et le tribunal peut, s'il estime que la nomination d'un curateur ad hoc a été refusée à tort, ordonner une nouvelle réunion du conseil de famille à l'effet de procéder à rette nomination ou , au besoin , y procéder lui-même (Douai, 15 déc. 1900, D. P. 1903. 2. 9).
§ 3. — Actes pour lesquels le mineur émancipé reste soumis aux formalités prescrites pour le mineur non émancipé (R. 838 et s.; S. 728 et s.).
17. Ce sont tous les actes autres que ceux d'administration, que le mineur peut faire seul , et ceux pour lesquels l'assistance du curateur est suffisante. De même que le mineur en tutelle, le mineur émancipé a besoin, pour ces actes , de l'autorisation du conseil de famille et, en outre, dans certains cas, de l'homologation du tribunal (Civ. 484). Il en est ainsi, notamment, pour : 1° les aliénations d'immeubles; 2° les cessions ou aliénations de capitaux mobiliers ou de valeurs mobilières (L. 27 févr. 1SS0, art. 4, D. P. 80. 4. 47) ; 3° la conversion de titres nominatifs en titres au porteur (même loi, art. 10); 4° les constitutions d'hypothèques; 5° les transactions (il faut de plus, pour ces actes, l'avis conforme de trois jurisconsultes:
Civ. 467), sauf celles qui interviendraient sur des contestations relatives aux actes de pure administration ou aux objets dont le mineur a la libre disposition; 6° l'acceptation ou la répudiation d'une succession; 7° le cautionnement; 8° l'acquiescement à une demande immobilière ; 9° les emprunts l Civ. 483). La délibération du conseil de famille et l'homologation du tribunal sont exigées dans le cas même où l'emprunt n'aurait pour objet que des dépenses d'administration. — Les actes qui sont assujettis à des formalités spéciales sont nuls lorsqu'ils ont été faits par le mineur émancipé sans l'observation de ces formalités, et la nullité peut en être demandée indépendamment de toute lésion.
S 4. — Actes interdits au mineur émancipé (R. 844; S. 742 et s.).
18. Il est des actes qui sont absolument interdits au mineur émancipé, et pour lesquels il ne saurait être habilité. Ce sont : 1° les dispositions à titre gratuit, sauf exception pour les présents d'usage, les donations par contrat de mariage, le testament (lorsque le mineur a atteint l'âge de 16 ans); 2° le compromis, excepté lorsqu'il ne porte que sur des actes d'administration (V. suprà, Arbitrage, n° 6).
Art. 5. — Cessation de la curatelle (R. 845 et s.; S. 747 et s.).
19. Le bénéfice de l'émancipation peut être retiré au mineur lorsque les engagements par lui contractés ont été réduits pour cause d'excès par application de l'art. 481 c. civ. (V. suprà, n° 13). On admet généralement que l'émancipation ne peut être révoquée en dehors du cas où cette réduction a été prononcée. Elle ne saurait l'être, notamment, à raison de la mauvaise conduite du mineur (Paris, 9 janv. 1901, D. P. 1901. 2. 3ul). L'émancipation ne peut être révoquée lorsque le mineur est marié, soit qu'il ait
été émancipé par le mariage, soit qu'il se soit marié depuis. — Le droit de révoquer l'émancipation appartient aux personnes qui avaient celui d'émanciper le mineur. On suit les mêmes formes que lorsqu'il s'agit de conférer l'émancipation.
20. Le mineur dont l'émancipation est révoquée rentre en tutelle. Il lui est nommé un nouveau tuteur; celui qu'il avait avant l'émancipation ne rentre pas en fonctions, sauf exception pour le tuteur légal (père, mère ou ascendant). De même, le père ou la mère recouvre la puissance paternelle et l'usufruit légal qui y est attaché.
Art. 6. — Enregistrement et timbre.
21. L'acte d'émancipation , soit par le père ou la mère, soit par le conseil de famille, donne lieu à un droit distinct « par chaque émancipé » de 15 francs (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 4, n" 2, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26; 19 juill. 1845, art. 5, D. P. 45. 3. 142; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). — La réduction du tarif des avis de parents édictée par l'art. 24 de la loi du 28 avr. 1893 n'est pas applicable aux actes d'émancipation (Instr. admin. Enreg. n°2838).
22. Un seul droit est exigible sur le procès-verbal d'émancipation par le conseil de famille, qui contient, en même temps, nomination d'un curateur aux causes (Sol. admin. Enreg. 15 sept. 1871). Mais la nomination d'un curateur spécial donne ouverture à un droit particulier ( Décis. min. Fin. 20 juin 1809; Instr. admin. Enreg. 31 avr. 1809, n» 499, § 3). — De même, le procèsverbal constatant à la fois l'émancipation d'un enfant par la mère survivante, et la nomination d'un curateur à cet enfant par le conseil de famille , doit être considéré comme contenant deux dispositions distinctes et assujetti, en conséquence, à deux droits (Sol. admin. Enreg. 18 mai 1869, D. P. 70. 3. 75).
23. Les délibérations des conseils de famille portant émancipation de mineurs, dont l'indigence a été constatée conformément à l'art. 8 de la loi du 10 déc. 1850, sont exemptes de timbre et d'enregistrement (L. 26 janv. 1892, art. 12, § 2, D. P.
24. L'acte de révocation de l'émancipation est soumis au droit fixe de 3 francs seulement (L. 28 avr. 1816, art. 43, n» 2, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 39; 28 févr. 1872, art. 4; 28 avr. 1893, art. 24, D. P.
ÉMIGRATION
(R. v° Transport des émigrants; S. eod. V).
1. Les opérations d'engagement ou de transport des émigrants sont au nombre des industries réglementées, dont le fonctionnement n'est possible qu'avec l'autorisation du Gouvernement. La loi organique de la matière est celle du 18 juill. 1S60 (D. P. 60. 4. 90), complétée par des décrets des 9 et 15 mars 1SC1 (D. P. 61. 4. 45 et 75). — L'autorisation du Gouvernement n'est accordée que moyennant le versement d'un cautionnement de 15000 à 40000 francs, et sous la réserve d'obligations nombreuses déterminées par les décrets des 9 et 15 mars 1861. Elle est toujours révocable en cas d'abus graves.
2. Des commissaires spéciaux, nommés Commissaires de l'émigration, sont chargés, sous l'autorité du ministre de l'Intérieur, de surveiller les mouvements de l'émigration française et étrangère et de veiller à l'exécution des règlements relatifs à l'émigration; ils ont la qualité d'officiers de police judiciaire. C'est le ministre de l'Intérieur qui procède, sauf recours au Conseil d'Etat, au règlement des indemnités qui peuvent être dues aux émigrants par les agences d'émi-
gration , pour inexécution de leurs engagements depuis le départ du navire; le recouvrement de ces indemnités est fait par le ministre des Finances.
3. Est réputé émigrant tout passager qui n'est point nourri à la table du capitaine ou des officiers et qui paye , pour le prix de son passage, nourriture comprise, une somme de moins de 40 francs par semaine pour les navires à voiles , et de moins de 80 francs par semaine pour les navires à vapeur. — L'agence d'émigration est tenue de remettre à l'émigrant avec qui elle traite, soit en France, soit à l'étranger, une copie de son contrat ou un bulletin nominatif indiquant la nationalité de l'émigrant, le lieu de sa destination et les conditions stipulées pour le transport, bulletin ou contrat qui, dans les vingt-quatre heures de l'arrivée de l'émigrant dans le port d'embarquement, doit être visé par le commissaire de l'émigration. — L'émigrant a droit d'être reçu à bord la veille du jour fixé pour le départ et d'y demeurer pendant les quarante -huit heures qui suivent le mouillage au port de destinatiun , à moins que le navire ne soit obligé de repartir immédiatement. — Si une maladie grave ou contagieuse l'empêche de partir, le prix du passage lui est restitué , s'il l'a payé. En cas de retard du départ du navire pour toute cause autre que la force majeure, si ce retard est de moins de dix jours, l'émigrant a droit à une indemnité de 1 fr. 50 par jour; si le retard est de plus de dix jours, il peut renoncer au contrat par déclaration devant le commissaire d'émigration, et a droit à des dommages -intérêts.
4. Les infractions aux lois et règlements sur l'émigration sont punies des peines portées par l'art. 10 de la loi du 18 juill. 1860.
ÉMIGRÉ
(R. v° Emigré; S. eod. t>°).
1. L'émigré était, dans le sens des lois révolutionnaires, le Français de l'un ou l'autre sexe qui, ayant quitté la France depuis le 14 juillet 1789, n'avait point obéi aux injonctions que ces lois lui avaient faites de rentrer dans sa patrie; ou celui qui, ne se trouvant dans aucun cas d'exception admis par le législateur, n'avait pas justifié, dans les formes légales, d'une résidence sans interruption en France depuis le 9 mai 1792. Par la force même des choses , la législation relative aux émigrés reçoit de moins en moins d'applications et n'offre , pour ainsi dire , plus qu'un intérêt historique.
2. Toute personne portée sur la liste des émigrés et non radiée, était bannie à perpétuité du territoire français et passible de la peine de mort, en cas d'infraction à ee bannissement. Elle était, en outre, morte civilement, si elle avait été poursuivie pour émigration et condamnée par une décision administrative ou judiciaire.
3. Les biens des émigrés étaient l'objet de deux mesures principales : 1° le séquestre, qui les plaçait provisoirement sous la main de la Nation et la surveillance des corps administratifs; 2° la confiscation, qui consacrait la spoliation définitive à l'égard des individus qui avaient encouru une condamnation pour émigration, ou n'avaient pas réclamé, dans le délai fixé, contre leur inscription sur les listes.
4. Le sénatus-consulte du 6 flor. an 10 prononça l'amnistie en faveur des émigrés et les réintégra dans tous leurs droits de citoyens. Toutefois, cette réintégration n'eut pas d'effet rétroactif et ne s'appliqua pas aux biens des émigrés. — La loi du 5 déc. 1814 (R. p. 472) rétablit les émigrés dans l'intégralité de leurs droits civils, et leur rendit leurs biens non vendus. Mais elle déclara maintenus dans leur plein et entier effet,
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7. Le jugement qui prescrit l'enquête doit indiquer les faits à prouver (Pr "k-IM n,?ZT !0nde CeUe iniJication entraînerait là nullité du jugement, nullité qui n'est, d'ailleurs pas d'ordre public et ferait couverte par 1 assistance des parties à l'enquête. - Le même jugement doit contenir la nomination d un juge commissaire, devant qui l'en-
Zil\T\J,le Pr' S55"20)' Ce»c noir, nation est obligatoire ; dans les affaires ordinaires à la différence des affaires sommaires (V. .»/,-«, n» 54), le tribunal ne peut pas ordonner que l'enquête aura lieu à Paudience (Civ. c. 5 mars 1895, D. P. 95 l 238) - Ln cas d'empêchement du juge commis pour procéder à l'enquête, il doit être pourvu à son remplacement par jugement du tribunal et non par ordonnance du présidentç est du moins la solution qui prévaut en jurisprudence. v »>aui eu
8. Si les témoins ou quelques-uns d'entre eux sont trop éloignés, il peut être procédé a 1 enquête ou a l'audition de certains témoins par m. magistrat d'un autre ressort, en vertu d une commission rogatoire émanée du tribunal (Pr. 255). Celui-ci'' peut indïïïe? lui-même un juge ou même un juge de pai"
ou bien autoriser un tribunal qu il décrie à nommer soit un de ses membres, soit un iuge de paix (V. suprà, Commission rogauZre, n» S). D'ailleurs, les règles qui régissent les commissions rogatoires en gênera^ <\ .suprà. eod. V, n»' 4 et s.) trouvent ci le :ur fpplication. Ainsi, l'enquête a aquelle 11 1 est procédé à l'étranger en vertu d une c ommis- ?'on rogatoire doit être to*â*^e»Jo™*>
ceux relatifs à la capacité des témoins, aux ricoches (Pr. 284, 287, 290) aw .moyens gde nu'lHté proposés contre 1 enquête (Fr. -3-, Tous les incidents doivent être soumis au tribunal.
c o _ Contre -enquête (R- 114 et s.; S. 44 et s.).
10. La preuve contraire est de droit (Pr .2561. Le défendeur est donc toujours admis à provoquer une contre-enquête, et celle-ci n'a pas besoin d'être ordonnée par Cernent. -Le témoignage des personnes entendues dans la contre-enquête n est pas nécessairement limité aux faits qui sont la nfgation de ceux que l'enquête a pour ob jet d'établir; il peut s'étendre a tous laits oe natu.Ta prouver indirectement la fausseté des faits allégués par le demandeur, soit par fa démonstration â'un fait affirmat.f oppose soit par une réunion de . cirooMtonces qui conduiraient au même résultat (Besançon, 31 juUl l 1903, D. P. 1904. 2. 6). Mais la partie qui procède à une contre-enquête ne saurait être autorisée à faire entendre des témoins pour édifier la justice sur la moralité et les antécédents des témoins produite par son adversaire. C'est seulement lors des débats sur les résultats des enquêtes et contreenquêtes que la portée des témoignages et la moralité de ceux 'qui les ont produits peuvent être discutés parles parties, et cela à 1 aide des renseignements qu'elles auront pu se procurer par ailleurs (Orléans, 8 déc. 1898, 5. P. 1900. 2. 279)
S 3. — Délai pour commencer l'enquête et Sla contre-enquête (R. 123 et s. ; S. 4g et s.).
11. Le délai pour commencer l'enquête est de huit jours lorsque celle-ci est faite dans le lieu où l'ordonnance a été rendue ou dans ufl rayon de cinq myriametres (Pr.2o<, S ,1« p) 1033, modifié par la loi du 3 mai 1862, D. P. 62 4 43). Ce délai doit être observe a peine de nullité, et il est interdit au juge d en accorder un plus long. Les mêmes règles s appliquent à la contre-enquête. - La déchéance peut être opposée en tout état de cause, même pour la première fois en appel ; mais, n'étant pas d'ordre public, elle serait couverte si le défendeur renonçait expressément ou tacitement à l'invoquer. - Lorsque l'enquête et la contre-enquête ont lieu a une distance excédant cinq myriametres, le tribunal fixe le délai dans lequel elle doit être commencée (Pr. 258). .
12 Le point de départ de la huitaine est la signification à avoué ou, si celui à qui on signifie n'a pas d'avoué, à personne. Cette signification peut être faite soit par le demandeur, soit, à défaut, par le défendeur. Le délai court également contre les deux parties, aussi bien contre celle qui a signifie le jugement que contre celle à qui il a ete signifié (Pr. 257, § 1").
13. Le délai de huitaine dans lequel doit être commencée l'enquête n'est pas suspendu pendant les délais de l'appel, c'est-a-dire que le point de départ de ce délai de huitaine n'est pas reculé à la date à laquelle
prennent fin les délais de l'appel ; la déchéance est acquise dès que se sont écoules huit jours depuis la signification du jugement et par conséquent, l'appel interjeté postérieurement au délai de huitaine, quoique dans les deux mois (Pr. 443), est inopérant. Mais, s'il est formé avant l'expiration de ce délai, il est suspensif (Civ. r. 20 oçt. 1897 D P 9S. 1. 10) ; et le délai hxe par 1 art. io7 ne court alors que de la signification de l'arrêt confirmatif ( Besançon , 24 fevr. 1S97, D P 98. 2. 166). — Cette signification doit être faite à l'avoué de première instance ; de même, lorsque l'enquête ordonnée par une cour d'appel doit avoir lieu devant un tribunal de première instance, c'est a 1 avoue de cette dernière juridiction que doit être signifié l'arrêt pour faire courir le délai de huit jours. „
14. Lorsque le jugement ordonnant 1 enquête a été rendu par défaut, le délai de huitaine court du jour de /expiration dn délai de l'opposition (Pr. 2o7, §2 . Si donc il est rendu par défaut contre 1 avoue , il commencera à courir après l'expiration de la huitaine pendant laquelle lopposition peut être formée. Dans le cas d un défaut Lntre partie, l'art. 257, §.2, para : d'une application difficile, en raison de la règle qui permet en pareil cas de former opposi- Son jusqu'à l'exécution du jugement. On admet généralement qu il y a lieu aloi » d'appliquer la même solution que dan= 1 nj pc~ thèse du défaut contre avoué, c est -a -dire que l'opposition devra, ici encore, être formée dans les huit jours qui suivent la signification (à personne ou a domicile).
15. L'enquête est censée commencée par l'ordonnance du juge commissaire, indiquant les tour et heure où les témoins seront entendus (Pr. 259, § 1")- « suffit donc pour que la déchéance soit écartée, que cette ordonnance soit obtenue du juge commissaire dans le délai de huitaine. Les diligences, a cet effet, doivent être faites par chacune des parties en ce qui la concerne, c est- a -dire non seulement par le demandeur, mais aussi par le défendeur qui entend faire procéder I une contre -enquête. - Le juge commissaire, en rendant son ordonnance, ouvre immédiatement le procès-verbal d enquête et s'il Y a lieu, celui de la contre-enquête), sur lequel il mentionne la réquisition qui lui est faite et la date de son ordonnance (Pr. 259, §2)
S 4 — Assignation à la partie et dénoncia- 3 tion des témoins (R. 205 et s.; S. 74 et s.).
16 La partie adverse doit être assignée pour être présente à l'enquête. L'assignation doit être sienifiée à son avoué si elle en a constitué, sinon à personne ou domicile (Pr "61) H y a lieu de se conformer aux formalités ordinaires des assignations; un acte d'avoué à avoué ou une sommation ne
SUÎ7aLaPasSi'gnification doit être faite trois jours au moins avant l'audition des témoins, te délai est franc : le jour oipm.ç* à-dire celui qui est fixé pour 1 audition des témoins, n'v est pas compris : par exemple, si wte audition Soit avoir lieu un samedi, •assignation doit être signifiée au plus tard eama"rdi précédent. Auxtermes d un arrêt (Montpellier, 25 mai 1900, D. P. 1WM •■ £ 476) la circonstance que le dernier jour du délai est un jour férié n'en entraîne pas prorogation au lendemain, la règle édictée a cet égard par l'art. 1033 c. pr. civ. ne s appliquant qu'aux délais pendant lesquels un acte doit être accompli et non aux delà s francs qui doivent précéder une comparution Mais cette solution est contestable.
18. Le délai de trois jours doit être augmenté à raison des distances (d'un jour par cinq myriametres), non feulement dans le cas où la partie à qui la signification est
faite n'a pas d'avoué, mais même, suivant l'opinion dominante, lorsqu'elle en a un. Il y a désaccord seulement sur la manière dont doit être calculée cette augmentation : suivant certains arrêts, c'est d'après la distance entre le domicile de la partie assignée et celle de son avoué ; selon d'autres , ce serait à raison de la distance entre le domicile de cette partie et le lieu où se fait l'enquête.
19. Les noms, professions et demeures des témoins à produire contre une partie doivent lui être notifiés (Pr. 261 . Mais les erreurs ou omissions qui se produiraient a cet é"ard n'empêcheraient pas la notification d'être valable, dès lors que la partie ne pouvait se méprendre sur l'identité des témoins. — La notification de la liste des témoins peut être faite en même temps que l'assignation; dans tous les cas, elle doit l'être, comme celle-ci, trois jours au moins avant le jour fixé pour l'audition des témoins.
S 5 — Assignation des témoins (R. 268 et s.; S. 98 et s.).
20. Les témoins sont assignés à personne ou à domicile; l'assignation des témoins ne peut être suppléée par leur comparution volontaire devant le juge commissaire ; mais si la partie adverse consent à l'audition du témoin non assigné, il peut être entendu. — Le délai accordé aux témoins pour comparaître est d'un jour franc, sauf 1 augmentation à raison de la distance entre leur domicile et le lieu où se fait l'enquête (un jour par cinq myriametres : Pr. 1033). - Il doit être donné copie à chaque témoin du dispositif du jugement, mais seulement en ce qui concerne les faits admis en preuve, et de l'ordonnance du juge commissaire (1 r. J.W)- 21. Le nombre des témoins qui peuvent être assignés par une partie pour déposer sur un même fait n'est pas limite; mais si elle en fait entendre plus de cinq , elle ne peut répéter les frais des autres dépositions Y pr osiS _ Les témoins entendus dans 1 enquête peuvent l'être encore dans la contreenquête; ainsi le défendeur peut, après avoir reçu notification de la liste des témoins que son adversaire se propose de faire entendre, citer lui-même quelques-uns de ces
22 Sur les personnes qui ne peuvent être assignées comme témoins pour cause d incapacité ou d'indignité, et sur les .causes ; qui dispensent de témoigner, V. infra, Témoin.
8 6 — Assistance des parties à l'enquête 3 (R.277ets.; S. 101).
23 Les parties ont le droit d'assister à l'enquête ou de s'y faire représenter par un mandataire. Les avoués occupant pour es parties ont naturellement qualité pour les représenter à l'enquête ; et .1 est même douteux qu'une autre personne . puisse être chargée de cette mission, à moins, bien entendu, que pour une cause quelconque teUe que l'éloignement du heu ou se fa enquête, l'avoué soit dans l'impossibilité dj
^M^L'assistance d'une partie ou de sor avoué à l'enquête emporte acquiescement ai jugement qui l'a ordonnée et enlève a cette 'partie le droit d'interjeter appel dud.t jugement, si elle n'a fait des réserves a ce égard Elle la prive également du droit d op poser les nullités de procédure, celles d. Es dont la partie avait, nécessairemen connaissance au moment ou elle s est pre sentée devant le juge commissaire.
25. La présence des parties à loquet n'est d'ailleurs, pas indispensab e ; il peu êtee procédé sansP elles à l'audition des te moins! Pr 262, § 1"), dès lors qu'elles on é é mises a même d'exercer leurs droits pa une assignation délivrée conformément l'art 261 c. pr. civ. (Besançon, 8 mars 189. D. P. 99. 2. 268).
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^43:,^or1que '[enquête ou une déposition recueillie dans l'enquête est déclarée nulle parla faute du juge commissaire, comme par exemple, dans le cas où le procès-verbai na pas été signé par lune des parties présentes ou ne mentionne pas l'accomplissement des formalités prescrites par l'art 275 elle est recommencée aux frais de ce maKis: trat (Pr 292) Il en est de même au casgôù la nullité est due a la faute du greffier Cette nouvelle procédure n'est pas une seconde enquête, mais la reproduction de la première; d ou il résulte qu'on n'y peut faire entendre d autres témoins que ceux qui ont dépose dans lenquète annulée, et qu'il n'v a pas heu a une nouvelle contre-enquête.
7, ' A , „d''l6rence du cas où elle est nulle par la faute du juge commissaire, Tenue peut être recommencée quand la qui I atteint est due à la faute de 1 huissier ou de l'avoué; la partie peut, d ailleurs, répéter contre eux les frais de
l'enquête déclarée nulle, et même obtenir des dommages-intérêts en cas de négligence manifeste de leur part (Pr. 293). - L interdiction de recommencer 1 enquête , édictée par l'art. 293, est générale et absolue, et applicable même dans les causes intéressant l'ordre public, notamment dans celles qui ont trait à l'état des personnes, telles que les demandes en divorce ou en séparation
de45!PLa loi permettant aux juges de recourir aux présomptions de l'homme dans tous les c^s o'ù Ta preuve testimoniale est admise Civ?1353) rien ne s'oppose à ce qu ils fassent état des témoignages recueillis dans une enquête nulle mais^à la condition de ne leur fflr que la '«leur de simplesmdia* (Civ. c. 26 juin 1S89, D. P. yo. 1- i-»J- 6 12 — Des reproches (R. 455 et s., 545 et s.; S. 249 et s.).
46 Les reproches sont des causes d'exclusion qui, sans rendre les témoins incapables de déposer, sont cependant de nature X rendre susoectes leurs dépositions et qu il appartient aux parties de faire valoir si elles le jugent à propos. Elles seront enumérees infrà, Témoin.
47. Les reproches doivent être proposes par la partie ou par son avoué avant la déposition des témoins (Pr. 270). La déposition une fois reçue , aucun reproche n est plus recevable, à moins toutefois d être justifie par écrit (Pr. 282), c'est-à-dire prouve par titre, comme dans le cas, par exemple ou il résulte d'un acte authentique que le témoin qui a déposé avait délivré un certificat sur les faits du procès.
48. Il ne suflit pas de déclarer en termes values et généraux qu'on entend reprocher tel" témoin; les causes de reproche doivent être précises. — Le témoin est invite a s expliquer en ce qui les concerne; les reproches et explications du témoin sont consignes au procès -verbal (Pr. 270).
49. Le juge commissaire n a pas a se prononcer sur la valeur des reproches, et les témoins reprochés n'en doivent pas mjins être entendus. C'est au tribunal qu il appartient de juger si les reproches sont fondés ou non; et, lorsque les parties reviennent devant lui après la clôture de enquête, c'est la première question qu il est appelé à résoudre.
50. Si les reproches proposés ne sont pas justifiés par écrit, la partie est tenue d en offrir la preuve et de désigner, en même temps, les témoins; sinon elle n'y sera plus reçue (Pr. 289). On admet, du reste, généralement que cette offre et cette désignation ne doivent pas nécessairement être faites avant l'audition du témoin reproche ; qu elles peuvent l'être utilement par des conclusions prises devant le tribunal après l'enquête.
51. Il est statué sommairement sur les reproches (Pr. 287), c'est-à-dire que l'on suit les formes prescrites pour les affaires sommaires (V. infrà, n" 54 et s.). La preuve par témoin, s'il y a lieu, est ordonnée par le tribunal et faite dans la forme prescrite pour les affaires sommaires. Aucun reproche ne peut y être proposé, s'il n'est justifie par écrit (Pr. 290). — La question des reproches doit, en principe, être résolue préalablement au jugement du fond. Cependant, lorsque la cause est en état, les juges peuvent statuer sur les reproches et sur le tond par un même jugement (Pr. 288).
52. Le jugement nui intervient sur les reproches est définitif et, par conséquent, susceptible d'appel dans les deux mois de sa signification. Si l'appel est interjeté, la cause est suspendue jusqu'à ce qu'il ait ete vidé. Le tribunal peut, d'ailleurs, après le rejet ou l'admission des reproches, ordonner qu'il sera plaidé immédiatement au fond. La partie doit alors , avant de plaider au fond,
faire des réserves; sinon l'appel qu'elle interjetterait ensuite ne serait pas recevable. 53 Lorsque le reproche est admis, la déposition du témoin reproché perd toute valeur, et il n'en peut être fait état : aussi est -il interdit de la lire a 1 audience (Pr. 291).
Art 2. — Des enquêtes en matière sommaire ET DEVANT LES TRIBUNAUX DE COM- MERCE (R. 5S8 et s.; S. 267 et s.).
54. Les enquêtes en matière sommaire, comme on l'a vu sxtprà, n» 1, sont régies par les art. 407 et s. c. pr. av., dont les dispositions sont communes aux enquêtes devant les tribunaux de commerce. - bur les causes qui ont le caractère d affaires sommaires, V. infrà, Procédure. — Les formes en sont plus simples que celles des enquêtes ordinaires; la différence consiste en ce que dans les enquêtes sommaires les dépositions, au lieu d'être reçues par le juge commissaire et relatées dans un proces-verbal , sont faites à l'audience publique du tn-
55. Il n'est pas nécessaire que les faits soient préalablement articulés (Pr. 407). Il est néanmoins d'usage de signifier un simple acte de conclusions, afin de mettre la partie
I adverse en mesure d'avouer ou de denier les faits; mais cette partie peut s'abstenir d y répondre. - Le jugement qui ordonne 1 enquête doit contenir renonciation des laits i a I prouver. Il fixe les jour et heure ou les téi moins seront entendus a 1 audience (1 r. 40/). _ L'enquête doit nécessairement avoir heu à l'audience; elle ne peut être renvoyée devant un juge commissaire. Cette règle ne souffre exception que dans le cas ou les témoins sont éloignés ou empêches; les dépositions sont alors reçues, en vertu dune commission rogatoire, soit par un juge que désigne le tribunal de leur résidence ou le jugement même qui ordonne 1 enquête, soit par le juge de paix de cette résidence (Pr. 412). ., ,.
56. Les délais prescrits en matière ordinaire pour commencer et parachever 1 enquête TV. suprà, n" 11 et s., 34 et s.) ne sont pas applicables en matière sommaire ; il appartient au juge de fixer lui-même les délais que les parties seront tenues d observer à cet égard.
57 Le jugement qui ordonne 1 enquête n'a pas besoin d'être signifié. Les témoins sont assignés un jour au moins avant celui de leur audition (Pr. 408). Ce délai est franc, et il est susceptible d'augmentation a raison des distances. - Il doit être donne copie aux témoins du dispositif du jugement par lequel ils sont appelés (Pr. 260, 413, fc 1). - Les noms des témoins doivent être dénoncés à la partie adverse trois jours au moins avant leur audition avec r augmentation a raison des distances (Pr. 261, 413, M -La dénonciation est faite au domicile de 1 avoue, en matière civile, et, en matière commerciale, au domicile réel de la partie si el e habite dans le lieu où siège le tribunal, sinon au domicile élu dans ce lieu ou, a défaut, au greffe. - Il n'est pas nécessaire que le défendeur soit mis en demeure par une assignation de se présenter a 1 enquête; mais il doit être averti soit par une sommation, soit par l'indication dans i acte de dénonciation des noms des témoins, du jour et de l'heure où l'enquête aura lieu.
58. Les témoins sont entendus a 1 audience ; ils doivent l'être séparément, sans cependant que l'inobservation de cette règle soit une cause de nullité. Ils peuvent etie reprochés pour les mêmes causes qu en matière ordinaire. Les reproches sont juges de la même façon ( Pr. 4-6,8 6)-. J°.Ttefo'l'., ! jurisprudence décide ou il doit être statue sur les reproches avant l'audition des témoins reprochés, et que les témoins ne doivent pas
être entendus si les reproches sont admis, et cela dans le cas même où la cause serait susceptible d'appel. — Les témoins doivent prêter serment comme en matière ordinaire. — Les règles concernant les interpellations aux témoins (Pr. 276), la taxe (Pr. 277), le nombre des témoins dont les voyages passent en taxe ( Pr. 281 ) , l'amende et les peines contre les témoins défaillants (Pr. 263 et s.), sont applicables aux enquêtes en matière sommaire (Pr. 413, § 4, 6 et 7; Comp. suprà , n" 26 et s.).
Lorsque le jugement n'est pas suscep
&y. Lorsque lejuyeiueui. u co, ^o^ o«^^^r tible d'appel, on ne dresse pas procès-verbal de l'enquête; il est seulement fait mention dans le jugement des noms des témoins et du résultat de leurs dépositions (Pr. 410). Mais quand la cause est susceptible d appel, le procès-verbal est obligatoire et il n'y peut être suppléé par renonciation au jugement du résultat des dépositions , ni par les notes du greffier.
60. Le procès -verbal relate les serments des témoins, leur déclaration s'ils sont parents, alliés ou domestiques des parties, les reproches qui auraient été formés contre eux, et le résultat de leurs dépositions (Pr 411). Il n'est pas nécessaire que le procès-verbal fasse mention de l'âge des témoins. — En matière commerciale, indépendamment des formalités ci -dessus, les dépositions rédigées par le greffier doivent être signées par les témoins.
61. Si l'une des parties demande prorogation, c'est-à-dire fixation pour l'audition âes témoins d'un jour plus éloigné que celui qui avait été indiqué par le tribunal ,1 incident est jugé sur-le-champ (Pr. 409). La prorogation peut être accordée même postérieurement au jour qui avait été fixé pour 1 enquête et bien qu'elle n'ait pas été demandée à l'audience de ce jour (Trib. civ. de Châteaubriant, 5 mai 1899, D. P. 99. 2. 357). - L'art. 2S0 c. pr. civ., qui, en matière d enquête ordinaire, n'autorise qu'une seule prorogation, n'est applicable ni en matierf sommaire, ni en matière commerciale.
62. Parmi les règles prescrites par la lo en matière d'enquête sommaire devant lei tribunaux de commerce, il en est qui doivent être observées à peine de nullité, lellei sont, notamment, celles qui exigent que h jugement ordonnant l'enquête contienni renonciation des faits à prouver, que l'en quête ait lieu à l'audience (Civ. c. 29 dec 1S97 D P. 98. 1. 427); celles relatives ai serment des témoins (Civ. r. 2S déc. 1897 D P. 98. 1. 427), au procès-verbal qui doi être rédigé dans les causes susceptibles d'ap pel • enfin, en matière cbmmerciale, d'apre certains arrêts, la règle concernant la cons tatation par écrit des dépositions des témoin et la signature de ceux-ci sur le procès verbal.
Art 3. — Des enquêtes en justice de pai 63. Les règles applicables aux enquête faites devant les justices de paix .contenue dans le titre 7, livre 1" (art. 34 a 40), du Cod de procédure civile, sont, en beaucoup d points, semblables à celles qui sont prescrits pour les enquêtes sommaires ou devant h tribunaux de commerce (V. suprà, n»; 54 et s. Il y a lieu, d'ailleurs, d'appliquer a ces en quêtes les dispositions générales qui, Pi leur nature, s'imposent a toutes les juriuu tions, telles que celles relatives au droit c contre -enquête, aux causes de reproche, ai incapacités de déposer, etc.
64. Avant de procéder a une enquête , juge de paix doit ordonner la preuve et e fixer précisément l'objet (Pr. 34J. - Le jug ment n'est signifié que si, contradictoire c par défaut, il a été rendu hors la preseni des parties (Pr. 28). Il n y a heu ni de cit: la partie adverse, ni de lui dénoncer 1
noms des témoins. — Les témoins sont cités p;ir exploit il huissier en vertu d'une permission du juge, laquelle résulte d'une .'■•dufe délivn e • la raqnêta de ta \> irtie la i lui mte (V. infrà, Jugement d'avant aire droit l. M. lis ce mode de procéder n't oMig i lin Ini peuvent être cités
iment; ils pourraient .m-si se préseni ornent sans citation. En tout cas, il n'. il pu nécessaire de leur donner copie du dispositif du jugement qui a ordonné
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guer suivant que la cause est ou non sujette ■I. L'interdiction d'interrompre les les concernant les interpellent leur rire adn (V. supra, n°28), sont applicables aux enquêtes devant les juges de paix (Pr. 37), Il t de même des dispositions relatives aux témoins défaillants (Y. suprà , n<" 32 et 33), au droit pour les témoins de requérir taxe ( Y. suprà, n» 30).
67. Les témoins, en principe, sont entendus à l'audience. Toutelois, si, au cours de l'instance, le juge reconnaît que la vue .les lieux doit être utile à l'intelligence des dépositions, comme il arrive le plus souvent dans
tions possessoires ou en born ordoune son déplacement et celui des témoins, qui sont alors entendus sur les lieux Pr. 38).
68. l'ans les causes sujettes à appel, il est dressé procès- verbal de l'audition des témoins, conformément aux prescriptions de l'art. 39 c. pr. civ. — Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il n est point dresse de procès-verbal; le jugement énonce les noms, âge, etc., des témoins, leur serment, leur déclaration s'ils sont pa-
. alliés, etc., des parties, les reproches
et le résultat général des dépositions
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diatement après l'enquête ou, au plus
remière audience (Pr. 39, in
L'observation de le est, d'ailleurs,
i discrétion du juge.
69. Les prescriptions relatives aux délais dans lesquels l'enquête doit être commencée et parachevée (V. ruprd, nM 11 et s., 34 et s.) ne sont pas applicables aux enquêtes à
les juges de paix. Le juge de paix peut, d'ailleurs, accorder une prorogation à la partie qui n'a pas terminé l'enquête au jour fixé.
70. En général, l'inobservation des formalités prescrites pour les enquêtes devant les juges de paix n'est pas une cause de nullité. On fait exception cependant pour celles de ces formalités qui doivent être COU
•tantielles. On reconnaît ce caractère, notamment, à la prestation du serment par les témoins, a la rédaeti procès-verbal dans les causes susceptibles d'appel. On peut y ajouter la disposition de l'art. 31, qui veut que le juge, avant de procéder à l'enquête, ordonne la preuve et en se l'objet (V. supra, n* &i). Mais il a été jugé que, cette disposition n'étant pas d'ordre public, les parties peuvent renoncer
expressément on tacitement à l'observation de ii formalité nu'. -lie prescrit, et qu'il y a, r pari . ren dans le fait de produire leurs témoins et d'assister .i leurs dépositions sans élever aucune réclamation i rencontre du t le de procédure
C, eass. de Luxembourg, 12 juin 1896.
Aht. 1. — Enregistrement et timbre.
Les procès-verbaux d'enquête, n'ayant
S nommément prévui i
ent être classés dans I rie des
actes Judiciaires ras ou d'instruc-
|iii sont soumis au timbre et i l
ment et assujettis tus droits Bios de 1 fr. 50 en justice de paix, 4 fr. 50 devant
i'iiii.iux civils, de commerce el .l'arbitrage et 7 fr. 50 devant les cours d'appel
i.. 22 Mm, an 7, art. 68, § 1", n« 16, et § 2, n»' 6 et 7, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 20; 38 avr. 1816. art. 44, n" lu, et 45. n» 6, II. eod, i". t. 21, p. 39; 28 l'évr. 1878, art. », D. P. 72. 4. 12).
72. lui matière criminelle et correctionnelle, les procès-verbaux d'enquête sont exempts des formalités du timbre et de reniement, comme faits dans l'intérêt de
la vindicte publique (L. 22 frim. an 7, art. 70. g 3. n» 9; 19 brum. an 7, art. 16, R. v° Enregistrement, t. 22, p. 737; Décis. min. Pin. 27 oct. 1822 ; Cire. min. Just. 24 - pt, 1823: Instr. admin. Enreg. n»l 102).
73. Il ne doit être péri u qu'un seul droit, quelque soit le nombre de dépositions que renferme le procès-verbal ou le nombre de vacations, et quand même il réunirait une enquête et une contre-enquête (Décis. min. Fin. 22 juill. 1825; Instr. admin. Enreg. n» 1 180 *
juin.
(R. v» Enregistrement; S. eod. v").
1. Cet article ne comprend que les principes généraux en matière d'enregistrement; les règles spéciales sont exposées à l'occasion des différentes matières qui comportent des explications à ce sujet.
SECT. I™. — Généralités. — Droits fixe et proportionnel.
2. L'enregistrement est une formalité qui consiste dans la transcription sur un registre d'un acte, ou dans la relation sur ce même registre d'une déclaration de mutation, et qui a pour effet d'assurer leur existence et de constater leur date. Cette formalité, qui a remplacé le contrôle établi par l'édit du mois de juin 1581, donne ouverture à des droits qui sont perçus au profit du Trésor public.
3. La législation sur l'enregistrement est la plus importante des lois fiscales, la perception des droits n'étant pas basée uniquement sur un fait matériel, mais exigeant, dans la plupart des cas, un examen approfondi des conventions intervenues entre les parties et des elfets produits par ces conventions. La loi organique et fondamentale qui règle la perception des droits d'enregistrement est la loi du 22 frim. an 7 (R. t. 21, p. 26).
4. Les droits d'enregistrement sont divisés en droits lixes et droits proportionnels, suivant la nature des actes et mutations qui y sont assujettis. — Le droit fixe, qui représente le salaire de la formalité, s'applique aux actes, soit judiciaires, soit extrajudiciaires, qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, ni collocation ou liquidation des sommes et valeurs, ni transmission de propriété ou jouissance de biens meubles ou immeubles (L. 22 frim. an 7, art. 3). Son taux varie suivant le degré d'utilité des conventions.
5. Le droit proportionnel n'est pas seulement, comme le droit li.xe, le salaire de la formalité; il est de plus une contribution
sur les valeurs; il est établi pour les lions, libérations, condamnations, collocations ou liquidations de sommes el leurs et pour toute transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance de biens meubles et immeubles soit entre vifs, soit par décès (L. 22 frim, an 7. art. 4).
6. La loi du 28 févr. 1872 (D. P. 72. 4. 12) avait substitué au droit lixe simple, pour certains actes dont l'importance peut être mesurée par renonciation des sommes ou valeurs que ces actes constatent et mettent en évidence, un droit spécial participant à la fois du droit lixe et du droit proportionnel,
idri néanmoins avec l'un ou de ces deux droits et désigné sous le nom générique de droil fbee gradué. Mais le droit dont il s'agit a été supprimé par l'art, 19 de la loi du 28 avr. 1898 (H. P. 93. 4. 79) et remplacé par un droit proportionnel. Ce droit proportionnel a été ainsi appliqué à une certaine catégorie d'actes contenant renonciation de sommes ou valeurs qui peuvent servir i en déterminer l'importance. Ces actes sont énumérés dans l'art. 1" de la loi du 28 févr. 1872; ce sont : 1° les actes de formation et de prorogation de société; 2° les actes translatifs de propriété, d'usufruit ou dejouissanco de biens immeubles situés en pays étranger ou dans les colonies françaises dans lesquelles l'enregistrement n'est pas établi ; 3° les actes ou procès -verbaux de vente de marchandises avariées par suite d'événements de mer et des débris de navires naufragés ; 4" les contrats de mariage ; 5" les partageB de biens meubles et immeubles entre copropriétaires, cohéritiers et coassociés à quelque titre que ce soit; 6" les délivrances de legs; 7° les mainlevées totales ou partielles d'hypothèques; 8° les prorogations de délai pures et simples; 9° les adjudications et marchés pour constructions, réparations, entretien, approvisionnements et fournitures dont le prix doit être payé directement par le Trésor public, et les cautionnements relatifs à ces adjudications et marchés ; 10° les titres-nouvels et reconnaissances de rentes.
7. La perception du droit proportionnel suit les sommes de 20 francs en 20 francs inclusivement et sans fraction (L. 27 vent, an 9, art. 2, R. t. 21, p. 36). Il ne peut être perçu moins de 25 centimes pour l'enii i -i ruinent des actes et mutations dont les sommes et valeurs ne produiraient pas
25 centimes de droit proportionnel (L. 27 vent. an 9, art. 3). Le droit d'enregistrement du bulletin n» 2 du casier judiciaire délivré aux particuliers a été réduit à 20 centimes (L.
26 janv. 1892, art. 5, D. P. 92. 4. 9).
8. Presque tous les droits fixes et proportionnels d'enregistrement ont été augmentés par l'addition de décimes. La quotité, qui en a été modifiée à plusieurs reprises, ess actuellement de 2 décimes et demi, soit de 25 pour cent (L. 6 prair. an 7, art. 1", R. t. 21 , p. 35; 23 août 1871 , art. 1", D. P. 71. 4. 54; 30 déc. 1873, art. 2, D. P. 74. 4. 30). — Par exception, ne sont pas soumis aux décimes : 1" la taxe sur les assurances maritimes (L. 23 août 1871, art. 6, n» 1 , D. P. 71. 4. 54); 2° l'impôt de transmission sur les actions et obligations ( L. 29 juin 1872, art. 3, D. P. 72. 4. 116); 3° 1 impôt sur le revenu des valeurs mobilières (L. 29 juin 1872, art. 3; 26 déc. 1890, art. 4, D. P. 91. 4. 50); 4» la taxe annuelle d'accroissement due par les congrégations religieuses (L. 16 avr. 1895, art. 4, D. P. 95. 4. 92); 5° la taxe à percevoir sur les procèsverbaux de vente des objets mobiliers abandonnés chez les aubergistes (L. 31 mars 1896, art. 8, D. P. 96. 4. 33); 6° la taxe hypothé-
caire (L. 27 juill. 1900, art. 2, D. P. «00- 4 57,- 7° les droits de mutation par décès ei les droits d'enregistrement des donations entre vifs (L. 25 févr. 1901, art. 2 et 18.D.P. 199." Lorsque, dans un a?te quelconque «1 y "plusieurs dispositions indépendante , ou ne dérivant pas nécessairement les unes des autres, il est du PO»'.c««cunc de es, e selon son espèce, un droit particulier ^ 22 frim. an 7, art. 11
SECT. II.- Valeurs «rla^> le droit proportionnel est assis.
m T e droit proportionnel est assis sur les
mvemènïïu droit proportionnel, ainsi qu .1 S t 1° Pour les W et locations, soushaîiV cessions rétrocessions et subrogations He bauf par e prix annuel exprimé, en j JouUnt'les chajges imposées au preneur
nature il en est fait une évaluation d'aprçs les dernières mercuriales du canton de la situation des biens. Mais s'il s'agit d objets don? la valeur ne peut être constatée par les mercuriales, les parties en font une déclarat?on estimative. Pour les baux a portion de uits, le droit d'enregistrement est perçu sur la valeur de la part revenant au bail-
l6lï' 2» Pour les baux à rentes perpétuelles et ceux dont la durée est illimitée, par un captai formé de vingt fois la rente ou le nHx annuel, et les charges aussi annuelles Un, ajoutent les autres charges en capital
^ttTl'pôuHes'bàux'àHie, sans distinction de ceux faits sur une ou plusieurs têtes par un capital formé de dix fois le prix et le» char^s annuels, en y ajoutant également les "autres charges s'il s'en trouve d'exprimées (art. 15, n» 3). ,
13 4» Pour les créances a terme, leurs cessions et transports et autres actes obligatoires, par le capital exprimé dans 1 acte et oui en Fait l'objet (art. 14, n» 2).
q 14 5» Pour les engagements d'immeubles, par les prix et sommes pour lesquels ils s0nt faits ^art 15, £5).^ ^ ^ ^^
actes" de libération, par le total des sommes ou capUauxdont le débiteur se trouve libère
t art T4 n° 3 )■ i
1S 7» Pour les marchés et traites, par le nrfc exprimé ou l'évaluation des objets qui en sont susceptibles (art. 14 n°4)
17 8' Pour les ventes, adjudications, cessions" rétrocessions, licitations et tous autres act^s civils ou judiciaires portant translation
rrr^'.ït'L™ rtt! -f il:
n» 1) - Toutefois, si le prix énonce dans un acte translatif de propriété ou d usufruit de ?onds de commerce ou de. biens mmeubles à titre onéreux parait inférieur a leur valeur vénale à l'époque de l'aliénation, par compara son avec les fonds voisins de même na- Fure la R.-aie peut requérir une expertise, pourvu qu'elle en fasse la demande Sans les trotrmois à compter du jour de 1 enregisrement de l'acte W de la déclaration de la mutation pour les cessions de fonds de commet, et dans l'année à compter du même jour pour les ventes d'immeubles (L. 2 ! ftim. an 7, art. 17; 28 févr. 1872, art. 8, § 4).
18 9° Pour les échanges d immeubles, par une évaluation qui doit être faite , en capital d'après le revenu annuel multiplié pai vingt pour les immeubles urbains et vingtcinq pour les immeubles ruraux , sans distraction des charges (L. 22 frim. an 7,
art 15 n»4). Pour les échanges d usufruit ou 'de nue-propriété, la valeur de chacun des démembrements est estimée a une fraction de^a^leine propriété calculée en raison de rLe/e l'usufruitier ou, s'il s'agit d'un usufruit à temps, d'après sa durée suivant les règles qui seront exposées xnfra, n» 27 (L. 25 févr. 1901, art. 13, n" 2).
" 19 10° Pour les créations de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, ou de pensions a P'tre onéreux, par îecap.ta constitue et aliéné (L. 22 frim. an 7. art. 14, n" b).
20 11° Pour les cessions ou transports desdit'es rentes ou pensions et pour leur amortissement ou racnat, par le capital constitué, quelque soit le prix s ypule pou le transport ou l'amortissement (art. 14, n /}.
21 loo Pour les rentes et pensions créées sans 'expression de capital, leurs transports et amortissements, a raison d un capital formé de vingt fois a rente perpetueUeet de dix fois la rente viagère ou la pension, et quelque soit le prix stipule : pour e transport ou l'amortissement (art. 14, n° 9).
22. 13° Tour les actes et jugements portant condamnation , collocation , liquidation ou transmission, par le capital des sommes ou valeurs et les intérêts (même loi, art. 14, no 10- L. 26 ianv. 1892, art. 15).
23' 14° Pour les transmissions entre vits à titré gratuit, par le capital exprime dans "acte pour les créances, par la déclaration IstinXe pour les meubles (L. 22 frim. an 7 art. 14, n° 81; par le cours mov en <\e la Bourse pour les valeurs cotées (L. 18 juill. 1836, art. 6; 18 mai I80O, art. 7; 13 mai Awn art 111 . et par un capital forme de S foL le revenuPpour les immeubles urbains, et vingt-cinq fois pour les immeubles ruraux (L. 22 frim. an 7, art. 15, n° 7, 21 juin 1875, art. 2). , ,
24 15° Pour les mutations par deces , — en ce qui concerne les meubles : a) par 1 estimation contenue dans les inventaires ou litres actes passés dans les deux années du décès • 6) par le prix estimé dans les actes de vente , PlorsqueF cette vente a lieu publiquement et dans les deux années qui suivent ?e décès (observation faite que cette disposition s'applique aux ob ets inventories et estimés conformément au paragraphe 1" et don •évaluation seraitinférieure au prix de vente) , cfà défaut d'inventaire, d'actes ou de vente, en prenant pour base 33 pourcent de 1 evaluaFion faite dans les polices d'assurances en cours au jour du décès et souscrites par le défunt ou ses auteurs, moins de cinq ans avant l'ouverture de la succession, sauf Preuve contraire (cette disposition ne s appîkiue pas aux polices d'assurances concernint le? récoltes, les bestiaux et les marchandes i) enfin, à défaut de toutes les bases Jéva ûation établies aux trois paragraphes précédents, par la déclaration es imativedes mrties (L 25 févr. 1901, art. 4); - en ce Sui concerne les créances, rentes actions obligations, effets publics et immeubles, suivant les modes indiqués suprà n» 23 pour les transmissions entre vifs a titre gratuit.
25 Les droits de mutation à titre gratu. entre vifs et par décès doivent cependant «re liquidés sur la valeur vénale en ce qui concerne les immeubles dont la destination acS n'est pas de procurer un revenu ri 05 févr. 1901, art. 12). ......
( 26^ La valeur de la nue propriété et de Vutufruit des biens meubles et immeubles est déterminée pour la liquidation et le payement des droits, savoir : 1° Pour les transmuions3à titre onéreux de biens autres que créances, rentes ou pensions, par le prix exprima' en y ajoutant toutes les charges
en27P2°apourles échanges et pour les transmuions entre vifs à titre gratuit ou celles qui s'opèrent des mêmes biens par deces par une évaluation faite de la manière sui-
vante : si l'usufruitier a moins de vingt ans révolus, l'usufruit est estime aux sepi. dixièmes, et la nue propriété aux trois dixièmes de la propriété entière, telle qu elle doit être évaluée d'après les règles qui viennent d'être établies. Au-dessus de cet â»e cette portion est diminuée pour 1 usufruit et augmentée pour la nue propriété d'un dixième par chaque période de dix ans sans fraction. A partir de soixante -dix ans révolus de l'âge âe l'usufruitier la portion est fixée à un Sixième pour 1 usufruit et neuf dixièmes pour la nue propriété. — Pour .déterminer la valeur de la nue propriété, il n'e™ tenu compte que des usufruits ouverts au jour de la mutation de cette nue propriété. Toutefois, dans le cas d usufruits suc: cessifs, lorsque l'usufruit éventuel «enta s'ouvrir, le nu -propriétaire a droit a la restitution d'une somme égale à ce qu û aurait pavé en moins si le droit acquitté par ui £& été cateulé d'après l'âge.de l'usufruitier éventuel ; mais cette restitution a lieu dans les limites seulement du droit dû par celui-ci. _ L'usufruit constitué pour une durée nxe est estimé aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour chaque période de dixPans de la durée de l'usufruit sans fraction et sans égard à l'âge de l'usufruitier.
28 3° Pour les créances a terme, les rentes perpétuelles ou non perpétuelles et les pensions créées ou transmises a quelque titre que ce soit, et pour l'amortissement de ces rentes ou pensions, par une quotité de L valeur de la propriété entière, établie suivant les règles qui viennent d'être indiquées, d^aorès le capital déterminé par es paragraphes 2, 7 et 9 de l'art. 14 de la loi du
^""i^n'és't rien dû pour la réunion de l'usufruit à la propriété, lorsque cette réunion a eu parVdécès de l'usufruitier ou expiration du temps fixé pour la durée de l'usufruit (L. 25 févr. 1901, art. 13).
30' Pour permettre d'établir la liquidation des droits à percevoir, les actes etdéclaradons régis par ces dernières disposition doivent fafre connaître la date et e lieu de h naissance de l'usufruitier, et si la naissance est arrivée hors de France ou dAlgerie il doit être, en outre, justifie de cetta daté avant l'enregistrement., a défaut d auoi les droits les plus élevés doivent etn perçus sauf rectification de la perception s farte de naissance est représenté Sans 1 délai de deux ans (même loi, art. 14).
31. Si les sommes ou valeurs sujettes a droit proportionnel ne sont pas determi nées dansées actes ou jugements, les parte sont tenues d'y suppléer par une declarat.o estimative certifiée et signée au pied de 1 act (L. 22 frim. an 7, art. 16).
^32. La déclaration doit être faite par 1 parties ou par leurs mandataires; cependai ffi lmin°stration admet le notaire redactei a faire l'évaluation en se portant fort poi e^ clients La perception .effectuée sur c; bases ne peut être critiquée par les part oui trouveraient l'évaluât on exagérée; ell sont seulement fondées à actionner le n '• ?aire en responsabilité du dommage qu I leur a occasionné (Req. 10 juill. 1871, D.
33 iJ'vffisance de prix ou d'cvaluatw -Erverisi : - Lorsque la valeur en cap.' cTu erJrevenu qui, d'après les énonciatio de l'acte ou la déclaration des parties, a strvifdVbase à la liquidation des droi nanft inférieure à la valeur réelle, 1 auii ^ration fie droit d'en requérir ^ exp, tisp — Cette mesure qui, en matière ae venu nVest autorisée que lorsque 1 insu sance ne peut être établie par des ac
pour ' art. 3, D. :
IGavr.
■n d'une i
le prix ou i d'une an
art.3;16avr.
le délai de deux ans à
nt de l'acte ou de
■ une insuffisance
••nu ou il. mce d'évaluation
contenue dans une donation
ou une déclaration de succession, en ce qui
meubles dont la destination
pas de produire un revenu
: frim. an 7, art. 19, GI, n»l: 25 févr.
36. Lora "il y a lieu de requérir l'expertise d'un immeuble ou d'un corps de domaine ne formant qu'une seule exploitation située
<le plusieurs tribunaux, la demande doit être portée au tribunal de première instance dans le ressort duquel se trouve le clief-lieu d'exploitation ou, à défaut de etief- lieu , la partie des biens présentant le plus grand revenu d'après la matrice du . art. 17, § 1").
37. L'expertise doit être ordonnée dans 1 -s dix jours de la demande (L. '22 frim.
art. 18, § 2). — La partie, comme
I Administration , a le droit de nommer son
elle omel de le n
les trois jours de la sommation à elle
le tribunal doit lui en nommer un
d'odice (même loi, art. 18, §3).
îs peuvent être récusés par tifs pour I témoins peuvent
être repre .10). — Les nouveaux
experts à nommer en cas de récusation, de la part des experts ou empêchement, doivent être désignés par l'Administration et par la partie ou, à défaut par ' ire, par le tribunal.
39. ire an 7 étant muette sur la prestation de serment, il y a lien de se référer aux dispositions du Code de pro-
■ civile : conformément à l'art. 30o, les uent, soit devant un ju nommé par le tribu-
ne de paix du canton où ils doivent procéder. — Lorsque les immeul I nt dans le
reascr' ure tribunaux, les experts
ut le juge de paix du trouve le chef- lieu de
parti. it le plus
11*01 , art. 17, bal de
prestation de serment doit contenir l'ii
l'heur •. de I de présence
des parties, cette indication vaut somin
' fait som:
101 jour et heure i iront indiqués | ;
il d'expertise di
nui suit u a été fait n tribunal,
„ 23 frim. an 7, art. 18, S 5). Ce
pour statuer sur en experi tillité.
42. 1. 1 réds tion do rapport est soumise i i. Tandis qu'en droit
n seul rapirmenl qu'un seul avis à la pluies roix. (Pr. 318), en matière d'eure- , chaque expert peut dresser un rt faisant connaître son avis, et le tiers I procède seul et sans l'assistance des experts qu'il est appelé à départager (Civ. c. 4 févr. 1816, D. P. 46. 1. 59).
43. Le rapport est levé et signifié par la partie la plus diligente. — Si le trouvent point dans le rappm aircis-
its, ils peuvent annuler l'ex-
■ et en ordonner une nouvelle. — Si, au contraire, l'expertise est précise d«> résultats, le tribunal l'homologue, et, dans le cas où le résultat est tel qu'un
de droit soit exigible, l'Administration procède par voie de contrainte.
44. Lorsque le prix exprimé ou la valeur déclarée n'excède pas deux mille francs, l'ex-
• est faite par un seul expert nommé
par toutes les parties ou, en cas de désac-
par le président du tribunal et sur
■ requête ( L. 23 août 1871, art. 15). La procédure d'expertise n'a pas été modi-
ir la loi du 23 août 1871, qui n'a eu pour but que de créer certains avantages, et notamment de supprimer la tierce exper-
45. Lorsqu'il s'agit d'une expertise en valeur vénale et particulièrement d'une expertise requise au sujet d'un acte translatif d'immeubles à titre onéreux, les frais ne sont à la charge du redevable que lorsque l'estimation excède d'un huitième au moins le prix énoncé au contrat (L. 22 frim. an 7, art. 18, § 6).
46. Dans les expertises en revenu requises au sujet de transmissions par décès, le redevable doit acquitter les fiais toutes les fois qu'une insuffisance est constatée, quelque minime que soit la différence (même loi, art. 39). — Cette règle a été reconnue applicable aux expertises auxquelles il est procédé pour la détermination du revenu d'immeubles transmis par donation entre vifs (Civ. c. 30 août 1869, D. P. 70. 1. 49). Mais la Cour de cassation a décidé que les conséquences légales de l'expertise, telles qu'elles sont déterminées par l'art. 18 de la loi de frimaire an 7, seules sont applicables au cas d'échange, c'est-à-dire que les frais de l'expertise ne doivent être mis a la charge du
que lorsque l'estimation excède d'un huitième la valeur déclarée (Civ. r. 30 man 18S2, D. P. 52. 1. 197).
tntufftsancet rnobili
autres que ceux spécialemi par la loi , ' !
ivoquer l'expertise des évalr mobilières produites par les parties pour la et qu'elle -es ou incomplètes, elle noins, les contrôler au nenta fournis par les lits à
S et porté- à sa
ii-sance.
60. Lorsque l'insuffisance est relevée dans claration de succession, elle est punie
d'un droit en sus si elle résulte d'un acte claration; mais si, au conérieur à cett D ne doit être perçu qu'un droit ai sur la différence
1 I I iluation contenue
!.. 25 févr. 1901, art. I
61. L'insuffisance constatée dans une doi entre vifs ne peut, à défaut d'une
■■île prononçant une |u'à un supplément de droit simple (Civ. r. 20 nov. 1889, U. P. 90. 1.2011.
52. Kn matière de v, nt pea, le droit proportionnel avant pour base unique le prix exprimé, l'Administration n'est pas admise à en établir l'insuffisance pour ■ mer un supplément de droit, dès lorsqu'elle n'en conteste pas la sincérité ( Trih. civ. de
ine, 19 janv. 1894).
53. Dissimulation de prix. — Aux termes rt. 12 de la loi du 23 août 1871 , la dis-
• tion, c'est-à-dire renonciation frauduleuse commise dans l'indication du prix d'une vente ou de la soulte d'un échange ou d'un partage, est punie d'une amende au quart de la somme dissimulée. — amende est soumise aux décimes: elle se calcule sans arrondir les sommes de 20 francs en 20 francs et est payée solidairement par les parties, sauf à la repartir entre elles par égaie part. — 11 est dû, en outre, un droit simple sur la somme dissimulée et un droit en sus s'il y a une insuffisance de prix. 64. La dissimulation peut être établie nt trente ans par tous les genres de preuve admis par le droit commun. Tou- . l'Administration ne peut déférer le serment décisoire, et elle ne de la
preuve testimoniale que pendant dix ans à partir de l'enregistrement de l'ae
L'exploit d'ajournement est donné
e du domicile de l'un des
deurs, soit devant celui de la situation
des biens, au choix de l'Administration. La
cause est portée, suivant l'importance de la
". soit devant la justice de paix, soit
i le tribunal civil. Elle est instruite et
comme en matière sommaire ; elle est
à appel, s'il y a lieu. Le ministère
i pas" obligatoire; mais les
parties qui n'ont pas constitué avoué ou qui
ne sont pas domiciliées dans le li"u où siège
le tribunal ou la justice de paix sont tenues
d'y faire élection de domicile, à défaut de
?[uoi toutes significations sont valablement aites au greffe.
56. Le notaire qui reçoit un acte de vente, d'échange ou de partage est tenu de donner lecture aux parties des dispositions di ticles 12 et 13 de la loi du 23 août 1871 et de faire, dans l'acte, mention expresse de cette lecture, à peine d'une amende de dix francs (L. 23 août 1871, art. 13). — Toutefois, les adjudications publiques ont été dispensées de cette lecture par la loi du 3 août 1875 (D. P. 76. 4. 45). L'administration de l'Enregistrement persiste, cet nitenir que les adjudications faites aux enchères, à l'amiable, devant notaire, y sont toujours
es, et que seules les adjudications
faites à la barre du tribunal ou devant un notaire commis en ont été dispensées.
57. Ces dispositions de la loi du 23 août 1871, qui n'étaient applicables qu'aux mutations immobilières à titre onéreux, ont été étendues aux mutations de propriété de fonds de commerce par l'art. 8 de la loi du 28 févr.
58. La dissimulation des sommes ou valeurs ayant servi de base à la perception du droit proportionnel substitué au droit gradué, pour les actes énumérés dans l'art. 1er de la loi du 28 févr. 1872 (V. sv.prà, n° 6), peut être établie par l'Administration dans le délai de deux années à partir de l'enregistrement, par des actes ou écrits émanés des parties ou par des jugements. Cette constatation donne lieu à la perception, indépendamment des droits simples complémentaires, d'un droit en sus qui ne peut être inférieur à 50 francs (L. 28 avr. 1893, art. 21).
59. Des dispositions identiques ont été édictées pour le contrôle des sommes ou valeurs servant de ba=« à la taxe hypothécaire (L. 27 juill. 1900, art. 5, D. P. 1900. 4. 57); toutefois, le droit en sus n'est pas sujet aux décimes.
SECT. III. — Délais pour l'enregistrement des actes et déclarations.
60. Tous les actes notariés, sous seings privés, judiciaires, extraordinaires et administratifs sont enregistrés sur les minutes, brevets ou originaux ; il n'est dû aucun droit pour les extraits, copies ou expéditions (L. 22 frim. an 7, art. 7 et 8; 28 avr. 1816, art. 38).
61. Les délais pour l'enregistrement des actes sont : 1» De quatre jours pour ceux des huissiers et autres ayant pouvoir de faire des exploits et procès- verbaux. Pour les procès-verbaux, ce délai court du jour de l'affirmation ou de celui de la clôture du procès -verbal, s'il n'est pas sujet à l'affirmation (L. 22 frim. an 7, art. 20, tj 1"; 15 avr. 1829, art. 47). — Les procès- verbaux dressés par les vérificateurs des poids et mesures doivent être enregistrés dans les quinze jours
Îui suivent celui de l'affirmation (Ord. 7 avr. 1839, art. 42). — Le délai pour les procès-verbaux des ventes publiques de marchandises faites par les courtiers a été porté à dix jours (L. 28 juin 1861, art. 17, D. P. 61. 4. S4).
62. 2° De dix jours pour les actes des notaires qui résident dans la commune où le bureau d'enregistrement est établi, et de quinze jours pour ceux des notaires qui n'y résident pas | L. 22 frim. an 7, art. 20, § 2 et 3).
63. Des délais exceptionnels ont été fixés pour certains actes notariés : — a) Les protêts faits par les notaires doivent être enregistrés dans le même délai que ceux faits par les huissiers (L. 24 mai 1834, art. 23) ; — b) Les procès -verbaux d'adjudication des baux à ferme des biens des hospices et autres établissements publics de bienfaisance ou d'instruction publique doivent être enregistrés dans le délai de quinze jours après celui de l'approbation donnée par le préfet (Décr. 12 août 1807, art. 5); — c) Pour les actes notariés concernant les communes et les établissements publics qui sont soumis à
-bation de l'autorité administrative, le délai d'enregistrement est de vingt jours, à partir du jour de la remise par le maire, au notaire, de l'arrêté d'approbation. Cette remise est constatée au moyen d'une mention datée et signée par le maire, en marge de l'arrêté (Décis. min. Fin. 25 mars 1865 ; Instr. Reg. 10 août 1865, n» 2315, D. P. 65. 3. 77). — d) Les testaments et les actes de révocation qui les concernent doivent être enre- 3 seulement dans les trois mois du décès du testateur (L. 22 frim. an 7, art. 21 ; Sol. admin. Enreg.29 déc. 1879, D. P. 80. 3. 47). — e) Les donations entre époux pendant
le mariage sont soumises à la même règle. Toutefois, lorsque ces donations peuvent être considérées, non comme des libéralités à cause de mort, mais comme des donations entre vifs, emportant dessaisissement actuel, et susceptibles d'être exécutées du vivant du donateur, elles doivent être enregistrées dans les délais ordinaires (Civ. c. 31 août 1853, D. P. 53. 1. 288). - Le délai pour l'enregistrement d'un acte notarié fait à plusieurs dates court du jour où le contrat, apprécié d'après les termes du droit civil , doit être considéré comme parfait (Req.
17 nov. 1862, D. P. 63. 1. 70).
64. 3n De vingt jours pour les actes judiciaires (L. 22 frim. an 7, art. 20, § 4; 27 vent, an 9, art. 14 et 16);
65. 4° De vingt jours aussi pour les actes des administrations publiques et ceux des établissements publics assujettis à la formalité de l'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 20. § 5; 27 vent, an 9, art. 7; 15 mai 1818, art. 78, R. t. 21, p. 41; V. suprà, Commune, n»s 509 et s.).
66. 5° De trois mois pour les actes sous seing privé portant mutation de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'immeubles (L. 22 frim. an 7, art. 22; 23 août 1871, art. 14) et mutation de propriété de fonds de commerce ou de clientèle (L. 28 févr. 1872. art. 8, § 1er). — Pour les actes de ces espèces qui sont passés en pays étranger ou dans les colonies françaises où l'enregistrement n'a pas encore été établi, le délai est de six mois s'ils sont faits en Europe, d'une année si c'est en Amérique, et de deux années si c'est en Asie ou en Afrique (L. 22 frim. an 7, art. 22, § 2). — Quant aux actes sous signature privée ou passés en pays étranger et qui ont un tout autre objet, il n'y a point de délai de rigueur pour leur enregistrement ; mais il ne peut en être fait aucun usage, soit par acte public, soit en justice, ou devant toute autre autorité constituée, qu'ils n'aient été enregistrés (même loi, art. 23).
67. 6° De trois mois à compter de la prise de possession ou de l'entrée en jouissance , pour les déclarations des mutations verbales entre vifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles et de propriété ou d'usufruit de fonds de commerce (L. 27 vent, an 9, art. 4; 23 août 1871, art. 11 et 14 ; 28 févr. 1872, art. 6 et 8, § 2). .
68. 7» De six mois à compter du jour du décès, pour les déclarations que les héritiers, donataires ou légataires ont à passer des biens à eux échus ou transmis par décès, lorsque celui dont on recueille la succession est décédé en France. — Ce délai est porté à huit mois, si le de cujus est décédé dans toute autre partie de l'Europe ; à une année, s'il est mort en Amérique ; et à deux années, si c'est en Afrique ou en Asie (L. 22 frim. an 7, art. 24).
69. Le jugement d'envoi en possession des biens d'un absent étant considéré comme le point de départ des droits, les envoyés en possession sont tenus de faire, dans les six mois du jour de l'envoi en possession provisoire, la déclaration à laquelle ils seraient tenus s'ils étaient appelés par effet de la mort (L. 28 avr. 1816, art. 40).
70. Le délai de six mois ne court que du jour de la mise en possession pour les successions séquestrées, la succession d'un défenseur de la patrie mort en activité de service hors de son département, et pour les successions recueillies par indivis avec la Nation (L. 22 frim. an 7, art. 24).
71. Pour les successions de personnes décédées hors de France, si, avant les derniers six mois des délais fixés pour les déclarations, les héritiers prennent possession des biens, il ne reste d'autre délai à courir, pour passer déclaration , que celui de six mois , à compter du jour de la prise de possession (même article).
72. Pour le calcul des délais qui viennent d'être indiqués, le jour de la date de l'acte ou de la mutation (dies a quo) n'est point compté, mais on compte celui de l'échéance, [dies ad quem). Il est cependant généralement admis que, par exception à cette règle, on doit comprendre le dies a quo dans le délai de trois mois fixé par l'art. 11 de la loi du 23 août 1871 , pour l'enregistrement des locations verbales d'immeubles (Arr. min. Fin. 21 nov. 1871, D. P. 71. 3. 93).
73. Si le dernier jour du délai se trouve être un dimanche ou un jour férié, ce jour n'est pas compté (L. 22 frim. an 7, art. 25). V. infrà, Jour férié.
SECT. IV. — Bureaux où les actes et mutations doivent être enregistrés.
74. Les notaires sont obligés de faire enregistrer leurs actes au bureau dans l'arrondissement duquel ils résident (L. 22 frim. an 7, art. 26 , § 1"). — Néanmoins , dans la pratique, on admet : 1° les notaires, résidant dans les villes où il y a une cour d'appel, à faire enregistrer les inventaires au bureau des lieux où ils ont instrumenté , à la charge, toutefois, de soumettre la séance de clôture à la formalité, au bureau de leur résidence (Décr. 12 therm. an 12); 2» les parties à stipuler dans un acte reçu en double minute que tel des deux notaires rédacteurs sera tenu d'acquitter les droits. Les actes passés en double minute doivent être enregistrés tant sur la première que sur la seconde minute au bureau de la résidence de chacun des notaires ; à défaut de convention, les droits sont acquittés par le plus ancien des notaires lorsqu'ils sont l'un et l'autre domiciliés dans le ressort du même bureau ou que ni l'un ni l'autre n'est domicilié dans la circonscription du bureau où l'acte a été passé; mais le payement doit être effectué par celui des deux notaires qui réside dans l'arrondissement du bureau où l'acte a été passé, si l'un d'eux seulement est domicilié dans ce ressort (Décr. 15 août 1808) ; 3° le notaire qui remplace un confrère, à faire enregistrer la minute au bureau du notaire suppléé (Instr. admin. Enreg. 11 nov. 1819, n" 909) ; 4° le notaire commis par le tribunal pour recevoir les actes des clients d'un confrère décédé, à la condition d'en remettre les minutes au successeur, à faire enregistrer ces actes, soit au bureau de sa résidence, soit au bureau dans l'arrondissement duquel se trouve l'étude vacante (Sol. admin. Enreg. 14 déc. 1839).
75. Les procès- verbaux des ventes publiques de meubles ne peuvent être enregistrés qu'aux bureaux où les déclarations préalables à la vente ont été faites, c'est-à-dire aux bureaux dans l'arrondissement desquels les ventes ont eu lieu (L. 22 pluv. an 7, art. 2 et 6).
76. Les huissiers et tous autres ayant pouvoir de faire des exploits, procès-verbaux ou rapports, peuvent faire enregistrer leurs actes, soit au bureau de leur résidence, soit au bureau où ils les ont faits (L. 22 frim. an 7, art. 26, § 2).
77. Les greffiers et les secrétaires des Administrations publiques font enregistrer les actes qu'ils sont tenus de soumettre à cette formalité aux bureaux dans l'arrondissement desquels ils exercent leur fonctions ( même loi, art. 26, §3).
78. Les actes sous seing privé et les actes passés en pays étranger peuvent être enregistrés dans tous les bureaux indistinctement.
79. Les déclarations de mutations verbales de propriété ou d'usufruit d'immeubles peuvent également être faites dans un bureau quelconque. De même, pour les déclarations relatives aux locations verbales d'immeubles, la loi du 23 août 1871 n'ayant fait aucune désignation, la déclaration doit être reçue
dans le bureau quoi qu'il 80it 0ù elle est préseï
80. Relativement au mutations di fta commerce, la loi exige que la soit raite au bureau de la situation du fonda de commerce i L. 28 févr. 1*72, art. G «1. Les mutations par décès «ont ei
an bureau dn domicile du décédé quelle que soit la situation des valeurs mobilières ou ImmobUlèrea à déclarer. A défaut le en France, la déclarât:
an borean du lieu du décès on, si le survenu en France, à celui l'Àdminis-
11 1901, art. 16).
82. Les bmvaux d enregistrement doivent être ouverts au public quatre heures le main et IMtre heures l'aprèt j: ,„,,, , ■,:"'■ "Il est d'usage aujourd'hui,
laire qu'une seule séance qui commence a huit heures du matin et finit a quatre heures de l'après-midi T.1, d'ouverture et de . i
doivent et, , |a porle du D]
Les receveurs peuvent et doivent r i enregistrement des actes qui leur sont iprès l'heure de la clôture de leur : affiche (Civ.c. '28 févr.
83. Indépendamment de leur présence au bureau, les receveurs doivent assurer le lent des taxes aux témoins cités en justice, tous les jours, sans exception, depuis une heure avant le lever jusqu'à une heure le coucher du soleil (Arr. Direct.
-.i rim. an 6; Cire, admin. Enreg. n°' 1104 et l.ux).
88. Les droits dus sur les jugements rendus a I audience et au d'adju-
dication paaaéa en léance publiqu. d
et étamenta publics, doivent être recouvrés directement sur lea pertiea lorsqu'elles ne les ont pas consignés entre les mains des greffiers et des secrétaires dans le délai ut pour l'enregiatrement - A cet effet, les greffiers et tairea four-
nissent aux receveurs de l'enregiatrement, dans es dix jours qui suivent l'expiration du délai, des extrait par eux cerUfl el jugements dont les droits ni as été remis par les parties, bI l',''1 » amende de dix francs pour
"t. el d'être en outre
l'er-onne Hement contraints au pavement .les
' l.'«hes droits (L. 22 ln„, an 7, art. :)7;
10 111 ira 1834, art. 10).
Irim. an 7, art. 29, I
!'• V. — Payement des droits.
84. Les droits des actes et ceux des mutations par décès doivent être pavés avant astrement, aux taux et quotités réglés par la loi Le redevable ne peut pour un quelconque en différer le pavement même sous prétexte d exagération "dans la mie du receveur, ni se soustraire aux pénalités applicables à défaut d'enregistre- . en offrant réellement une somme inire au montant des droits réclamés nar Bveu L 22 frim. an 7, art. 28; Civ. c. iis l.s.2. [1. P, 72. 1. 314).
85. Les ofliciers publics (notaires, huissiers, greffiers ) sont tenus personnellement â 1 acquit des droits des actes de leur ministère et de ceux exigibles sur les actes sous seings privés qui y sont annexés (L. 22 frim an 7, art. 29; 16 juin 1821, art. 13) - Us notaires sont donc obligés de faire l'avance de tous les droits auxquels donnent ouver- ÏÏE r? a£les qu'ils reçoivent (Civ. r. 10 déc. D. P. 77 5. 187). Une exception à cette règle a cependant été admise pour les testaments et autres actes de libéralité à cause de mort qui sont reçus par les notaires et dont les droits doivent être acquittés par les ures, donataires ou leurs tuteurs et les exécuteurs testamentaires (Sol. admin. En- -2 janv. 1867, 1). P. 67. 3. M>. - Anrés I accomplissement de la formalité, l'Administration n'a plus d'action que contre les parties pour le recouvrement des suppléments de droits pour erreur ou insuffisance île perception qui peuvent devenir exigibles. ee>. ai les droits exigés par les receveurs paraissent exagérés, les parties ou leurs mandataires peuvent réclamer la restitution des droits perçus en trop. Ces demandes en restitution peuvent être faites amiablement par voie de pétition adressée à l'Administration, ou par la voie contentieuse, au moyen d une assignation devant le tribunal civil.
87. Les notaires ont le droit de recourir contre leurs clients pour le remboursement des droits dont ils ont fait l'avance. Ce recours ne peut être exercé qu'après avoir obtenu la taxe conformément aux rèizles Dres- - îles par la loi du 3 déc. 1897.
formalité (L
SO. Par rapport aux parties, les d des actes civils et judiciaires emportant obligation, libération ou translation de propriété ou d usufruit de meubles ou immeubles sont supportés par les débiteurs ou nouveaux possesseurs, et ceux de tous les autres *?, Pf. Ies Pitiés auxquelles ces actes profitent lorsque, dans ces divers cas, il n'a pas été stipulé de dispositions contraires dans les actes ( même loi , art. 31 ) r<"res
91. Les droits dus sur les déclarations de mutations par décès sont à la charge des héritiers, donataires ou légataires. L'oblieation d acquitter les droits pèse sur le tuteur, sur le curateur à une succession vacante, sur 1 exécuteur testamentaire; tous représentent, en effet, l'hérédité ou sont chargés de ses actions. L'obligation pèse également sur l'héritier bénéliciaire comme sur I héritier pur et simple.
92. Les cohéritiers sont solidaires pour le payement du droit de mutation (L. 22 frim an 7, art. 32). Mais la solidarité ne pouvant jamais se suppléer, elle ne doit pas être étendue aux légataires, dés que la loi n'a parle que des héritiers.
93. Outre l'action personnelle et solidaire que la loi lui accorde contre les héritiers pour le recouvrement des droits de mutation, la Régie a une action réelle, mais limitée sur les revenus des biens à déclarer en quelques mains qu'ils se trouvent (même
Si J' "" Cette ,aclio". qui n'avait été accordée que pour les mutations par décès a ete étendue au recouvrement de la taxé
^avr.'îsoo"611' P" 'art- ? de la loi du
94. L'obligation de payer les droits dus au Trésor public est subordonnée à la condition résolutoire qu'il ne soit pas justifié avant la perception, que le contrat qui les motive a cessé d'exister par suite dune annulation prononcée en justice. Si cette preuve est fournie, l'obligation née au profit do -Trésor public se trouvant anéantie à partir de 1 instant même où elle avait commencé, la perception ne peut plus être exigée, à moins toutefois que, avant l'annulation, ne soit intervenu contre le débiteur de 1 impôt un jugement de condamnation à payement passe en force de chose jugée leque ferait ; obstacle à l'effet rétroactif de là
rTp; 90? 1 8i77"toire (Civ- c- l28 JaDV- im*
. 95- lLo.™In1f le P/ix de vente d'une maison individuelle a bon marché a été stipulé payable par annuités, la perception du droit d enregistrement peut, sur la demande des parties, être effectuée en plusieurs fractions égales, sans que le nombre de ces fractions puisse excéder celui des annuités prévues au contrat ni être supérieur à cinq. Le payement de la première fraction a lieu au
""'ment ou le contrai est enregistré- le, Mtrea fractious sont exigibles d'n, n ■'»
et doive,,. ;•■,;."
TV ('"1 ! "lue année
(L • JOnov. 1894, art. 10, D. P. 95. 4 u
I ar exception â ue toui j
■ÇteS civils et judiciaires son. frappée immeV
l1"1"""''"'1"" 'l'".! .r-un^Utreinen ! c™rtains actes sont l'objet d'une favei Plus ou moins étendue. Cette faveur consiste 'lai, s ajournement de la perception du droit pour les actes enregistrés en débet, dans la gratuité pour les actes enregistrés gratis et I exemption absolue de la formalité i"'"',1'- «êtes ■ tempt* d'enregistrement.
5*7. hont •'iiri.,.|n's en débet : I» les actes de la police ordinaire qui comprennent : les actes et procès -verbaux des huissiers ' '"-•"■es de police, gendarmes, préposés, gardes champêtres ou forestiers, destinés a constater et poursuivre les contravèn-
n,°rn 1» . Tple po ice ; les Jugements rendus I_ les,nb„„,„x, le simple police; les actes faits a a requête du ministère public dans cnrrl,ranCe1 *"*"*" 'levant le tribunal fe » T"? J 'eS J'^ements correctionnels, Hnt PP. ISia e C6S Jugements quand l'appel lant est détenu et même les pourvois en
- I I- 22 frim. an 7. arL 70 1-° For. 104; Ord. 22 mai 1816, art. 4 et 5; 1 ?°i,ma,re1.8!7, art' 74; lôavr. 1829, art. 47
fluviale et maritime); Ord. 17 avr.
l».i/, art. 42 poids et mesures); L. 15 iuill
P. 4o. 3 163; 30 mai 1851 , art. 19 (policé
-lagel.D P. 51. 4. 82;' Décr. 2^
io /' Sf'ol (llgnes télégraphiques), D. P.
188R ' ÎL! 2| J"?™. 18?2' uar(' »■ et L' **' «s 1S68, art. 5 (pèche du hareng) D. P 50 4
l ÎM" *\feoécr' 10 aout «^ a t.' 40 ?t",;,.i? ?oul 1853' art' 31 et 39, et L. 22 juin 18o4 (servitudes militaires et zones frontières), D. P. o3. 4. 216, 227 et 54 4 122- Décr. I" mars 1854, art. 491 et 492 (eendannerie), D. P. 54. 4. 40; L. 14 juill. 1856, art. 10 (eaux minérales), D. P. 56 4 85 ; 21 juill. 1856, art. 22 (machines et bateaux a vapeur), D. P. 56. 4. 118; 18 juill. 1800, ar ,'- '' (émigration), D. P. 60. 4. 92; 8 juin lbJo (revision des procès criminels et correctionnels) D. P. 95. 4. 80; - 2» les actes de la procédure engagée d'office par le ministère public en matière d'interdiction de rectification des actes de l'état civil, de discipline notariale, ou de mesures conservatoires a prendre dans l'intérêt de mineurs
Î01 aib?enls {.Pé.cr- 18 J'uiD 1811 - a>-t- 118, m. 122); - Jo ies actes et jugements aux,
quels peut donner lieu la réclamation contre un placement dans un établissement d'aliénés (L. 30 juin 1838, art. 39); - 4» les actes de procédure, les jugements et les actes nécessaires a leur exécution, dans les contestations entre patrons et ouvriers devant le conseil des prud'hommes, en appel et devant la Cour de cassation (L. 7 août 1850 art. 1 1 et 2, D. P. 50. 4. 186 22 janv 1851 art. 27, I». P 51. 4. 25); -'5» les actes de la procédure faite à la requête d'un assisté judiciaire (L. 22 janv. 1851, art. 14, D. P 51. 4. 2o; 10 juill. 1901, art. 14, D. P. 1901. 4. 9). — Le payement des droits d'enregistrement de ces actes, procès -verbaux et jugements, est poursuivi contre les parties condamnées, d'après les extraits des jugements qui sont fournis aux préposés de la Regae par les greffiers.
98. Sont enregistrés gratis : 1» les actes d acquisition et d'échange faits par l'Etatles partages des biens entre l'Etat et des particuliers, et tous autres actes faits à ce sujet (L. 22 frim. an 7, art. 70, § 2, n» 1)- — 2» les actes de la procédure, tant en demande qu'en défense, ayant pour objet le recouvrement des contributions directes et indirectes, et de toutes autres sommes dues a 1 Etat, lorsqu'il s'agit de cotes de 100 francs
et au-dessous (L. 22 fnm. an 7, art 0 §2, et 16 juin 1824, art. 6); - 3» les actes des imiUers et gendarmes en matière de police
s*. 4- vw5?tfw»&
22 fnm. an i, art. W, S - ." .',,',. r>écr. 1816, art. 1- (matières crimmelles ) , Décr i«p mira 1854 art. 4», "• r- . , i> V? "S «; art 1S3 (gendarmerie , D. P.
57 V î°5) - 4 les actes de procédure et d/. ». iio), « -pnnite du ministère ies jugemen s a la «quête ^
public, ayant pour objet • «^.^ sur ,es omissions et taire les inté_
reg'»nt les indi-ents b) de remplacer les ressent les »«§*»£[, ' dus 0u incendiés
r6glS^ éfenements de |uerre et de suppléer par des .^enemeni ^ = été tenus
aux registres gui »*"" I g, les actes ,L- B >rcour le mariage des indigents et ^r"aalrreeoFn°naisseanrce de\urs «gf \^ P „i= n 15 mai 1818, art. 77; 10 dec. ISoO, turels (L. lo mai «» , ^ .^ lgg6 ^ ^
?. P* 96 4 59);'- 6" les actes et jugements
lU matière d'expropriation pour cause d uti-
îite pubHque , Malignement et d'occupation
emporairqe pour cause d'utilité publique
L 3 mai *»*. art' 5?'- R' S &!P!?w5:
Irt 3 D. P 1900. 4. 33); - 7» les actes a nas'sèr pour la constitution des associations itères et ceux constatant les, prêts faits
2 févr. 1852, art. 24, D. P. 52 4.49, L- •>i .lie 1871, art. 2, D. P. 72. 4. à, a a\T. «4 i) P8i 4. 25): - » les citations, actes de procédure et jugements en matière de pèchePcôtière (Décr. 23 ! juin 1846 art. 3, D. P. 46. 3. 110; 9 juin 18o2, ?rt; 2T\' %■£• e» r, m ■ T 15 ianv. 18S4, art. 5, D. F. o4. f» l"'mars lois, art. ï, D. P. 88. 4. 30); tlO» les polices d'assurances maritimes ou contre l'incendie (L. 23 août 18/1, art. 6, ? j«r b P 71. 4. 54); - 11° les actes relatifs aux réquisitions militaires (L. 18 dec. IS78 D F 79. 4. 9); - 12° les engagements par lès propriétaires pour la submer- ™on ou l'irrigation de terrains par le canal du Midi (L.3avr. 1880, art. 6; 27 jm 11. 188b, art 7Ï31 juiU. 18S8, art. 8; 31 juill. 1889, art. 6 ; - 13° les actes de toute MinU
,rt b • _ iô° les acte» u<= «»- """",, -. — ...
Vd P. 97. 4. 67); - 15» les requêtes nrésëntées au tribunal dans les cas prévus far te "loi du 24 juiU. 1889 sur la protecbon Ses enfants maltraités ou moralement abandonnés (L. 24 juill. 1889, art. 18, 21 et 23, D P 90 4. 15); - 16° les actes faits en exécution de la loi sur la conciliation et 1 arbitrage en matière de différends collée ifs entre patrons et ouvriers ou employés (L. "7 déa 1892, art. 14, D. P. 93. 4. AS), - 17» les certificats, significations, Jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu deVloi sur rassistance médicale gratuite (L. 15 juill. 1893, art. 32, D. P. 94. 4. m i • 1_18° les actes nécessaires a la constitution et à la dissolution des associations de construction et de crédit relatives .«habitations à bon marche L. 30 nov. 1894, art. 11 D P. 95. 4. 41; 31 mars 1896, art. 1er, D 'p '96 4 77); — 19° les certificats de propriété et actes de notoriété exigés par les caisses d'épargne (L. 20 juil . 1895, art. 23, D P 96 4 1) ; — 20» tous les actes relatif à 'la 'vente des objets mobiliers abandonnes chez 1 es aubergistes (L. 31 mars 1S96, art. b, D. P. 96. 4. 33); — 21» les actes et juge-
ments dans les instances en responsabilité te accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail (L. 9 avr. 1898, art. 29 D. p Q8 4 491- - 22» les actes, jugements et arrêts relatifs aux rectifications des menions portées au casier judiciaire et a la réhabilitation de droit L. 5 août 1899, art. 14, DP 99 4. H3; « Juill. 1900, art. 1", D.
P'99. Sont exempts de la formalité de l'enregistrement : 1» les actes du Corps législatif et du Gouvernement (L. 22 fnm an 7, art 70 S 3 n°l);— 2» les actes administratif;,, =auf ceux qui sont soumis à la formalité par des dispositions spéciales (même loi, art 70 63 , n» 2, et L. 15 mai 1818 art. 78) ; - 3» les inscriptions sur le Grand Livre de la Dette publique; leurs transferts et mutations a Fexception des transmissions entre vifs a itre gratuit, et des mutations pa, • deces (L. 22 frim. an 7, art. 70, à 3, n » 3,1 bu Ut. \836, art. 6; 18 mai 1850, art. 7, D P. 50. 4. 87-8 iuill. 1852, art. 25, D. P. 52. 4. 184 _ \o .lis pièces et registres de la comptabilité publique, tels que mandats ordonnances de oavement, quittances, ordonnances de de- Se réduction, remise ou modération, récéDissés (L. 22 frim. an 7, art. /0, § 3,
n«Tà 7); - 5° tous les actes de rétat C'V i sauf les reconnaissances d'enfant naturel
contenues dans l'acte de célébration d^ mariage (même loi, art. 70, § 3, n» 8, L. i» ayr. ïftil art 43 n° 22 ) ; - 6» les actes , procesverbàux et jugements concernant la police générale et de sûreté et la vindicte publique "sauf ceux des huissiers et gendarmes qui doivent être enregistres gratis) L. 22 fnm. an 7, art. 70, § 3, n» 9; W. 2* mars 18o2, art 46(tribunauxmantimes),D.P.5^-4.1^'h _ 7» les avertissements délivrés pour citer devant le bureau de conciliation tenu par le \?£ de paix; les mentions ou certificats de Jnon comparution (L. 22 frim, an 7, art. 70, 8 3 n» 10- 13 therm. an 7 ; Decis. min. Fin. 7 juin 1808; Instr. Reg. n» 390, §9, et 436, r ^0) • — 8» les légalisations de signature d ^officiers'publics et les dépôts de signature et paraphe (L. 22 fnm. an 7, art. 70, §3, n»ll , Uecis. min. Fin. 17 oct. 1821; Instr. Reg. n» 1008), 9» les affirmations des procès -verbaux des employés , gardes et agents salaries par 1 Etat, faits dansCl'exercice de le"f f°nctlon* fc 22 frim. an 7, art. 70, § 3, n» 12); — 10° les pièces relatives à l'Administration de l'armée de terre et de mer, les engagements, rôles ^équipage de la marine marchande (même a eqmpag _ lo j passeports
m'eme' article n» 14 ; - 12» Wlettres de S , en^ements'êt acquits de lettres de chanSe billets à ordre et autres effets négociable sauf lorsque ces divers effets font Vnhiet d'un protêt même loi, art. 'O, S o, n» 15 L. 28 avr. 1816, art. 50; 28 .févr. 1872, "t 10) • — 13° les pièces justificatives de comptes '(Pr. 537 ): -14» les délibérations des chZbres de discipline des avoues, notaires huissiers et commissaires - pr.seurs ( Arr. 13 frim. an 9 , art. 13 ; 29 germ. an 9, art. 1" ; Décr. 14 juin 1813, art. 89;.Ord. 4 janv 1S43 art 20) ; - 15° les procès -verbaux et actes des porteurs de contrainte antérieurs au commandement qui précède les saisies et ventes (Arr. 16 therm. an 8, art. £)), tTs cerUcats de ^.délivres aux entie
caisses de retraites et de secours des ouvriers mineurs (Décr. 26 mars 1852, art. 11, P, P s" 4 101; L. 29 juin 1894, art. 20 et ?7 D P 94 4. 57: 1« avr. 1898, art. 19; ï» 'P 99 4 27); —20» les inscriptions et extraits d'inscriptions délivrés aux élèves des écoles de médecine et de pharmacie (L. 26 uffl. 1860, art. 20, D. P. 60. 4. 96); - ÔÏ» les certificats, actes de notoriété et autres ô èces exclusivement relatives a 1 exécution riè laloi sur les caisses d'assurances en cas de décès eTen cas d'accidents résultentde travaux agricoles et industriels (L. 11 juill. 1868 art. 19; Décr. 12 juill. 1899, art. l». Il tl-r 1900 art. 2 ) ; - 22» les actes de dépôt fu greffe des doubl'es des registres des conservateurs des hypothèques (L. 5 . anv. 18 o art 1" • Décr. 28 août 187o , art. d) , — ■». «s imprimés, écrits et actes de toute espèce, nécessaires oour le service des caisses denarine (L. 9 avr. 1881, art. 20 et 21, U- t.- 5l 4 117)- — 24° les recours au Conseil dfÉtat contre les arrêtés des conseils de
s?; lirais: ïsr»"«
r> P 90 4 1 ) • - 25» les contrats de louage d'om-ra-e entré les chefs ou directeurs d etablîssemfntf industriels et leurs ouvriers rt ■» iuill. 1890, art. 2, D. P. 90. 4.121), , ofi»' les actes de procédure d'avoué a avoue devant les tribunaux de crémière instance et les cours d'appel, ainsi que les exploits de signification de ces mêmes actes (L nr --^r 1892 art 5); - 27» les actes rédiges InSuti'n 'def lois relatives aux faillites et liquidations judiciaires même loi, art, 10 , _ Ks avisée parents des mineurs i>d - ^pnts et actes v relatifs même loi, art. 1-) , ?-%» les procls-verbaux dressés en France ~® constater la présence de timbres - poste ?nntrefa°te ou avant déjà servi sur des cor- ^sTondànces venant de l'étranger, a moins
/t in „™ 1SQ-2 art. 9, D. F. 9A 4- o), 31." tes exploits,' autorisations, jugements aLisîo^l' procès-verbaux et état. Se repar
^ ;SsrVeT^ts ^^e^tso%ier tmca'ts de notoriété et autres pièces del.v-r
èrpTnsTonnairœ de l'Etat (Décr. 21 août I8(lft art 10)- -17° les certificats, actes de loteriéte' et autres pièces exclusivement relatives à l'exécution de la loi sur la Caisse de redites ou rentes viagères pour la vfeillesse (L. 18 jota j«K ^art 11, D P aO. 4 138; 20 juill. 1886, art. 24, D. F. »b. 4. /,qy _18» les obligations , reconnaissances et tous actes concernant ^administration des | monts de piété (L. 24 juin 18ou art. 8, D. P 51 4. 134; 25 juill. 1891, art. 10, U.f. i qo 4 ii . — 19» les actes intéressant les socie- I tés de secours mutuels approuvées et les
I — Enregistrement des actes. ■
' Quittance des droits.
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ment ÔeUes qui donnent ouverture a d
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ir les receveurs,
qui ont la faculté d'en tirer copie ainsi qu'il
vient d'être dit (L. 26 janv. 1882, art,
103. La quittance dé l'Enregistrement est :ir l'acte i ■ u sur l'extrait de
la déclaration du nouveau possesseur. Si l'acte présenté à la formalité était tellement couvert d'écritures que la quittance n'y put être placée, le receveur serait autorisé a y ajouter une feuille de papier timbré aux i Sol. aduiin. Enreg. 25 févr.
104. Le !■■ i"urexprimeen toutes lettres, dans la quittance, la date de l'enr ment, le folio du registre, le numéro et la somme des droits perçus. Lorsque l'acte renferme pli ions opérant chacune un droit particulier, le receveur les indique sommairement dans sa quittance et y • non ment la quotité de chaque ilroit perçu, à peine d'une amende de 5 I
(L. 22 frini. an 7, art. 57; 16 juin 1824, art. 10). Cette indication des perceptions \ stinctes peut être faite en chiffres, pourvu qiîe le total des droits perçus soit exprimé en toutes lettres (Instr. admin. Enreg. D §2*).
SECT. VII. — Peines pour défaut d'enregistrement dans les délais, omission, insuffisance ou dissimulation.
105. Les peines varient suivant la nature des actes et la qualité des personnes qui sont obligées de requérir la forte
Les notaires qui n'ont pas fait enre
rs actes dans les délais prescrits supportent personnellement, à titre d'amende et pour chaque contravention, une amende de 10 francs en principal, s'il s'a il d'un acte sujet au droit fixe, ou un droit en sus, au minimum de 10 franc il d'un acte
sujet au droit proportionnel (L. 22 frim. an 7, art. Si: Hijuin I I l'acte
notarié est passible à la fois du droit tixe et dn droit proportionnel, il ne peut être r qu'uD droit en sus du droit proportionnel au minimum de 10 francs (Délit). 12 nvr. Instr. admin. Enreg. 19 juill. 1859, n» 21". , g 1", ! I. S). — Si l'acte est
passible de plusieurs droil
' 10 francs quelque soit le nombre de dispositions indépendantes contenues dans
perception de plusieurs droits proportion
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nés pour les aut Sol, admin.
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i procès -verbaux i ont, pour début d'enregistrement dans
le délai légal d'un exploit ou prOC
une amende de 5 franc9, et de plus une
somme équivalente au montant du droit de
non enregistré (L. 22 frim. an 7, art. 34; 16 juin 1824, art. 10). L'exploit ou
-verbal non enregistré dans le
nul, et le contrevenant responsable de cette nullité envers la partie; toutefois, cette nullité ne s'applique pas, en ipe, aux actes intéressant l'ordre et la vindicte publics, dont l'effet ne peut être subordonné aux intérêts pécuniaires du — Pour les procès- verbaux de vente des meubles et autres actes passibles du droit proportionnel , non enregistrés dans le légal, la peine est d'une somme égale au montant du droit exigible, sans préjudice de ce droit et sans qu'elle puisse être inférieure à 10 francs (L. 22 frim. an 7, art. 34; 16 juin 1824, art. 10).
108. Les greffiers et les secrétaires des administrations centrales et municipales sont passibles du double droit à défaut d'en-
"L, dans le délai fixé, des actes qu'ils sont chargés de présenter à la formalité, excepté toutefois les jugements rendus à l'audience et les actes d'adjudication passés en Béance publique des administrations dont les droits n'ont pas été consignés entre leurs mains. Dans ce cas, le recouvrement des droits est poursuivi contre les parties, qui supportent, en outre, la peine du droit en sus ( L. 22 frim. an. 7, art. 35 et 36).
109. Les actes sous seing privé ou passés à l'étranger, portant mutation de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles, ou cession de fonds de commerce, et qui n'ont pas été enregistrés dans le délai de trois mois, sont passibles de deux droits en sus au minimum de 50 francs en principal, au payement de chacun desquels l'ancien et le nouveau possesseur, le bailleur et le preneur sont tenus personnellement et sans recours (même loi, art. 38; L. 27 vent.
art. 4; 23 août 1871, art. 14; 28 févr. 1872, art. 8, §3).
110. L'ancien possesseur et le bailleur peuvent toutefois s'affranchir du droit en sus qui leur est personnellement imposé, ainsi que du versement immédiat des droits simples, en déposant, dans un bureau d'enregistrement, l'acte constatant la mutation,
défaut d'actes, en faisant la déclaration prescrite par l'art. 4 de la loi du 27 vent, an 9, s'il s'agit d'une mutation verbale de propriété ou d'usufruit d'immeubles (L.
23 août 1871, art. 14, S 2). — Les mêmes pénalités sont applicables aux mutations de ces espèces consenties verbalement et non déclarées; toutefois, en matière de locations verbales, le propriétaire seul encourt l'amende à défaut de déclaration dans le
août 1871, art. 14; 28 févr. 1872, art. 6).
111. La mutation d'un immeuble en propriété ou usufruit est suffisamment établie,
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112. La jouissance à titre de ferme ou de i, ou d'engagement d'un immeuble
i -; aussi suffisamment établie, pour I mande et la poursuite des droits des baux i istrés . pai
■ii la font connaître, ou par des payements de contributions imj teret détenteurs temporaires ! même loi . art. 13).
L'Administration peut encore faire la
■ ii de présomptions sii ils conviants, soit de tout u'il soit, parvenu à sa connaissance par les voies légales (Civ. c. 18 janv. 1897, Il I'. 97. 1.
114. qui n'ont pas reçu la ité dans le délai de trois mois du dé-
sont passibles d'un
en -us (L. 22 frim. an 7. art. 38). Les ■
lui n'ont pas 1 . | r la loi
claration des biens qu'ils ont] -, qui
oui l'ail une déclaration incomplète ou des lions insuffisantes, sont tenus de payer, à titre d'amende : dans le premier cas, un demi -droit en sus du droit dû pour la mutation, et dans les deux autres cas un droit en sus de celui dû pour les objets omis ou pour
[suffisances constatées. — Les tuteurs al curateurs supportent personnellement II 3 peines ci-dessus, lorsqu'ils ont négligé de
r les déclarations dans les délais, ou qu'ils ont fait des omissions ou des estimations insuffisantes (L. 22 frim. an 7, art.39).
— Les droits et demi-droits en sus de mutation par décès constituent des peines personnelles qui s'éteignent par le décès de la
?ersonne qui les a encourus (Civ. c. lOnov. S7i, D.P. 75. 1. 115). Cependant, s'il existe plusieurs héritiers, débiteurs solidaires de l'impôt, le décès de l'un d'eux n'éteint pas proportionnellement la pénalité encourue pour défaut de déclaration dans le délai, omission ou insuffisance.
115. La disposition de l'art. 39 de la loi du 22 frim. an 7 concernant les omissions ou insuffisances d'évaluation est générale et s'applique aux déclarations faites en matière de donation ou d'échange, aux déclarations de location verbale d'immeubles (L. 23 août 1871, art. 11, S 3), ou de ventes de fonds de commerce (L. 28 févr. 1872, art. 8), ou encore aux déclarations qui sont souscrites pour la perception du droit spécial de transmission établi sur les titres d'actions et d'obligations
ciétés(L. 23 juin 1857, art.
116. Lorsque le droit de transcription exigible à l'enregistrement sur les actes de nature à être transcrits ne fait pas corps avec le droit proportionnel de mutation, par exemple en matière d'échange d'immeubles, le droit en sus ne porte pas sur le droit de transcription, il est égal au droit de mutation s
117. Pour les insuffisances mobilières et les dissimulations, V. suprà , n»« 49 et s., 53 et s.
SECT. VIII. — Obligations des officiers et fonctionnaires publics.
Acte en conséquence d'un autre
— Les notaires, avoués, huissiers, greffiers,
et les secrétaires des administrations centrales et municipales ne peuvent délivrer en brevet, copie ou expédition, aucun acte soumis à l'enregistrement, ni faire aucun autre acte en conséquence, avant qu'il ait ete enregistré, quand même le délai pour 1 enregistrement ne serait pas encore expire, a peine de 10 francs d'amende, outre le paiement du droit (L. 22 frim. an 7, art. 41 , 16 juin 1824, art! 10 et 11, S 2). - Toutefois, les officiers publics ont la faculté d énoncer dans un acte, un autre acte précédemment reçu par eux, et non enregistre, pourvu qu il soit fait mention que les deux actes seront présentés ensemble à la formalité. L enregistrement du second acte ne peut être requis avant celui du premier sous les peines de droit (L. 28 avr. 1816, art. 56).
120 Les mêmes officiers et fonctionnaires publics ne peuvent faire ou rédiger un acte en vertu d'un acte sous seing prive ou passe en pavs étranger, ni en délivrer extrait, copie ou expédition , s'il n'a été préalablement enregistré, à peine de 10 francs d amende et de répondre personnellement du droit. Mais les notaires peuvent faire des actes en vertu et par suite d'actes sous seings prives non enregistrés et les énoncer dans leurs actes, sous^la condition d'annexer chacun des actes sous seings privés à celui dans lequel il est mentionné, et de les soumettre en même temps à la formalité de l'enregistrement (L. 16 juin 1824, art. 13). - Cette exception ne concerne que les notaires, et elle est subordonnée à la condition du payement des droits et amendes auxquels les actes sous seings privés sont assujettis.
121. Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux exploits et autres actes de même nature , tels que procès - verbaux, placards, affiches, et aux effets négociables qui peuvent n'être présentés à l'enregistrement qu'avec les protêts qui en sont faits (L. 22 frim. an 7, art. 41, et 69, S 2, n» 6;' 24 mai 1834, art. 23, § 2; 28 févr. 1872, art. 10). Les billets et lettres de change notariés ne bénéficient cependant pas de cette exception et doivent être présentés à l'enregistrement dans le délai fixé pour les actes reçus par les notaires.
122. Les notaires peuvent énoncer sans contravention, dans un inventaire, les actes sous seings privés appartenant à la succession sans les faire enregistrer (Arr. 22 vent, an 7 ; Cire, admin. Enreg. 9 flor. an 7, n» I004). Les droits d'enregistrement de ces actes peuvent devenir exigibles lorsqu'ils sont produits à la liquidation, mais à la condition d'y être relatés par une mention expresse qui s v réfère nécessairement (Ch. réun. c. 27 mai 1867, D. P. 67. 1. 204).
123. L'exemption équivalant à payement, les notaires peuvent agir en conséquence des actes exempts de la formalité comme s'ils étaient enregistrés.
124. Ces obligations n'étant imposées qu'aux officiers et fonctionnaires publics, les particuliers peuvent faire usage d'un acte sous seings privés sans faire enregistrer le premier. Mais si le dernier acte sous seings privés est déposé en l'étude d'un notaire par toutes les parties, ce dépôt, lui conférant l'authenticité, rend exigible l'enregistrement de l'acte déposé et des actes énoncés (Req. 27 juill. 1875, D. P. 7o. 1. 458).
125. Les notaires et greffiers ne peuvent recevoir aucun acte en dépôt sans dresser acte de ce dépôt (L. 22 frim. an 7, art. 43). — Exception est faite, toutefois, pour les testaments déposés chez les notaires par les testateurs, lorsque ces derniers n'exigent pas que le dépôt soit constaté par acte.
126. En ce qui concerne les testaments olographes dont le dépôt est prescrit par ordonnance du président du tribunal , si le testament est apporté en l'étude du notaire,
cet officier public doit dresser acte du dépôt. Mais si le notaire a été présent a 1 ouverture du testament, le procès-verbal du président constatant, en ce cas, la remise du testament entre les mains du notaire, et renfermant la déclaration signée de cet officier public qu'il a reçu le testament, tient lieu d'acte de dépôt, et, dès lors, le notaire n'est pas tenu d'en dresser un autre (Civ. r. 5déc. 1860, D. P. 61. 1. 34).
127. Toutes les expéditions des actes publics, civils ou judiciaires, doivent contenir la mention littérale et entière de la quittance des droits d'enregistrement perçus sur la minute. — De même, tout acte authentique relatant un acte sous seings privés doit renfermer également la transcription littérale de la quittance des droits d'enregistrement perçus sur cet acte sous seings prives. — Chaque contravention à ces dispositions est punie d'une amende de cinq francs , sans préjudice des peines qui pourraient être prononcées sur la poursuite du ministère public, en cas de fausses mentions d enregistrement, soit dans une minute, soit dans une expédition (L. 22 frim. an 7, art. 44 et 46; 16 juin 1824, art. 10). Cette disposition ne s'applique qu'aux actes sous seings privés dont il est fait usage par les notaires, et non aux autres actes publics qui sont énoncés dans les actes notariés.
128. Les juges et arbitres ne peuvent rendre aucun jugement, et les administrations centrales et municipales prendre aucun arrêté en faveur de particuliers, sur des actes non enregistrés, à peine d'être personnellement responsables des droits (L. 22 frim. an 7, art. 47). Les tribunaux devant lesquels sont produits des actes non enregistrés doivent, soit sur les réquisitions du ministère public, soit même d'office, ordonner le dépôt au greffe de ces actes, pour être immédiatement soumis à la formalité (L. 23 août 1871, art. ■16). — A la responsabilité des juges pour e payement des droits, la loi du 28 avr. 18 6 a ajouté la pénalité du double droit pour la partie qui, après avoir fait signifier une sommation extrajudiciaire ou introduit une demande tendant à obtenir un payement, une livraison ou l'exécution de toute autre convention dont le titre n'aurait pas été indiqué dans lesdits exploits ou qu'elle aurait simplement énoncée comme verbale, produirait, au cours de l'instance, des écrits, billets, marchés, factures acceptées, lettres ou tout autre titre émané du défendeur, qui n'auraient pas été enregistrés avant ladite demande ou sommation (L. 28 avr. lblb, art. 57). . . ...
129. La rigueur de ces prescriptions a etê tempérée, en ce qui concerne les actes de commerce, par l'art. 22 de la loi du 11 juin 1859 , qui dispose que les marchés et traites réputés actes de commerce par les art. 632, 633 et 634, n» 1, c. com., faits et passés sous seings privés et donnant lieu au droit proportionnel suivant l'art. 69, § 3, n» 1, et § o, n° 1, de la loi de frimaire an 7, peuvent être enregistrés provisoirement au droit fixe, et que les droits proportionnels applicables ne sont perçus que lorsqu'un jugement intervient ou qu'un acte public est fait ou rédige en conséquence, et seulement sur la partie du prix ou des sommes faisant l'objet, soit de la condamnation, collocation, liquidation ou reconnaissance contenue au jugement, soit des dispositions de l'acte public.
130. Les jugements, sentences arbitrales ou arrêtés rendus sur un acte enregistré doivent faire mention de l'enregistrement et énoncer le montant du droit paye, la date du payement et le bureau où il a été acquitte. En cas d'omission, le receveur doit exiger le droit si l'acte n'a pas été enregistre a son bureau, sauf restitution dans le délai prescrit, s'il est ensuite justifié de l'enregistrement de l'acte sur lequel le jugement a ete
prononcé ou l'arrêté pris (L. 22 frim. an 7, art. 48).
131. 2° Répertoires. — Les notaires, huissiers, greffiers et les secrétaires des administrations centrales et municipales doivent tenir des répertoires à colonnes, sur lesquels ils sont tenus d'inscrire, jour par jour, sans blanc ni interligne et par ordre de numéros, savoir : 1° les notaires, tous les actes et contrats qu'ils reçoivent, même ceux qui sont passés en brevet; 2» les huissiers, tous les actes et exploits de leur ministère ; 3» les greffiers, tous les actes et jugements ; 4° les secrétaires, tous les actes des administrations qui sont soumis à l'enregistrement; tous, à peine d'une amende de 5 francs pour chaque omission (L. 22 frim. an 7, art. 49; 16 juin 1824, art. 10). — Ces dispositions sont applicables aux commissairespriseurs et aux courtiers de commerce (Ord. 26 juin 1816, art. 12; L. 16 juin 1824, art. 11), ainsi qu'aux compagnies d'assurances et assureurs (L. 5 juin 1850, art. 35, 44 et
132. La forme des répertoires a ete réglée par une circulaire du ministre de la Justice du 2 mars 1S10. Ils doivent être tenus sur papier timbré (L. 13 bruni, an 7, art. 12, n° 2). Toutefois, les huissiers et greffiers doivent avoir un répertoire spécial, non timbré, pour les actes, exploits, jugements et arrêts dispensés des formalités du timbre et de l'enregistrement (L. 26 janv. 1892, art. 19). — Chaque article du répertoire doit contenir : 1° son numéro ; 2° la date de l'acte ; 3» sa nature ; 4» les noms et prénoms des parties et leur domicile ; 5° l'indication des biens, leur situation et le prix, lorsqu'il s'agit d'actes qui ont pour objet la propriété, l'usufruit et la jouissance des biens -fonds; 6» la relation de l'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 50). . .
133. Les répertoires des huissiers doivent, en outre, contenir dans d'autres colonnes spéciales : le coût de chaque acte ou exploit, déduction faite des déboursés (Décr. 14 juin 1813, art. 47) ; le montant du droit de transport applicable à chaque acte (Décis. min. Fin. et .lust. 6 nov. 1854, 23 juin 1855 ; Instr. admin. Enreg. 8 août 1855, n» 2040); le nombre des feuilles de papier spécial employées, tant pour les copies de l'original que pour les copies de pièces signifiées, plus le montant des droits de timbre dus à raison de la dimension de ces feuilles (L. 29 déc. 18/3, art 3, D. P. 74. 4. 26; Decr. 30 dec. 18/3, art. 4, D. P. 74. 4. 37). .
134. Les notaires et huissiers sont obligés de tenir un répertoire spécial sur lequel ils transcrivent en entier les protêts qu'ils signifient (Com. 176). ,
135. Les officiers et fonctionnaires publics astreints à la tenue d'un répertoire doivent présenter, tous les trois mois, leur répertoire au receveur de l'enregistrement de leur résidence. Le receveur vise chaque répertoire et énonce dans son visa le nombre des actes inscrits. - Cette présentation au visa a lieu dans les dix premiers jours de chacun des mois de janvier, avril, juillet et octobre, à peine de 10 francs d'amende (L. 22 frim. an 7, art. 51). .
136. Le répertoire des actes dispenses de la formalité tenu par les huissiers et greffiers doit être soumis au visa, pour les huissiers, les 1" 6 11, 16, 21 et 26 de chaque mois, et pour les greffiers, les 1" et 16 de chaque mois. Si le jour fixé pour le visa est un jour férié le visa est apposé le lendemain il,. 26 janv. 1892, art. 20). - La présentation de chaque répertoire au visa est constatée par une mention inscrite dans une case particulière du resistre où sont enregistres les actes de l'officier public qui présente le répertoire. Le 11 de chacun des mois de janvier avril, juillet et octobre, le receveur indique par une mention spéciale les reper-
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140. In.l pendamment de la représentation trimestrielle dont il vient d'être question, les officiers et fonctionnaires publics
inta à la tenue d'un répertoire sont tenus île le communiquer, à toute réquisition, aux préposés de l'Enregistrement qui >e présentent chez eux pour le vérifier, et ce , à peine d'une amende de 10 francs en cas de refus. Ce refus doit être constaté par un procès -verbal dressé par le préposé de l'Enregistrement, avec l'assistance d'un officier municipal de la localité ( L. 22 frim. an 7, art. 52; 16 juin 1821, art. 10).
141. :toires sont cotés et paraphés : ceux des notaires, par le président du tribunal civil de la résidence du notaire
ni 11, art. 30); ceux des greffiers des tribunaux et des huissiers établis tirés des tribunaux, par le président du tribunal ( L. 21 vent, an 7. art. 13; Av. Cons. d'Et. 3 juill. 1810); ceux des huissiers et greffiers de justice de paix, par le juge de paix de leur domicile; ceux des commispar le président du tribunal (Ord. 26 juin 1816, art. 13); ceux des secrétaires des Administrations, par le président de l'Administration.
142. S" i Communications. — Les préposés de l'administration de l'Enregistrement ont le droit de prendre communication, pour constater les contraventions aux lois dont ils sont chargés d'assurer l'exécution, des actes, titres et documents qui se trouvent chez les officiers publics et ministériels, ainsi que dans les archives et dépôts publics ( L. 22 frim. an 7, art. 54). — Ce droit a été successivement étendu : aux registres et minutes d'actes concernant l'administration
ens des communes, hospices, fabriques, chapitres et de tous autres établissements publics (Décr. 4 mess, an 13, art. 1"; lnstr. admin. Enreg. n°« 293, 896, 1351 et 1413, § 2); aux registres, titres et pièces de dépenses et de comptabilité des entrepreneurs
insnort par terre et par eau (Décr.
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ii. I'. 71 \ 7:i ; aux actes des préfectures, sous -préfectures et mairies dénommés dans
.3 de la loi du 15 mai 1818 IL. 15 mai 1818, art. 82; lnstr. admin. Enreg. 18 mai n° 834) ; aux registres à souches des titres ou certilicats d'actions et d'obliii3 des sociétés, compagnies ou entremises (L. 5 juin 1850. art. 16, D. P. 50. 4. 114); aux registres à souches des titres d'obligations souscrits par les départements, communes et établissements publics (même
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(L. 30 mars IS72, art. 2, D. P. 73. i. 77); aux documents et écritures relatifs aux lots
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1875, H. P. 76. t. 22); aux feuilles et états d émargement établie par les personnes qui ont pris l'engagement de se soumettre aux véi iiications de l'administration de l'Enregistrement (Décr. 29 avr. 1881 , art. 6, I». P. B2. ' 56) ; aux rôles d'équipage tenus par les commissaires de l'inscription inaritinie(Décr. 3 avr. 1885, I). P. 85. 4. 80); aux livres, res , titres , pièces de recettes , de dépenses et de comptabilité des congrégations, communautés et associations religieuses (L. 29 déc. 1884, art. 9, D. 1'. 85. 4. 38).
143. En ce qui concerne les documents à communiquer par les sociétés et compagnies, l'administration de l'Enregistrement
ent que le texte de l'art. 22 de la loi du 23 août 1871 est aussi général que possible et qu'il s'applique à tous les papiers et écrits des sociétés sans laisser place à aucune distinction. La Cour de cassation, sans reconnaître à cette disposition une portée aussi étendue, a décidé qu'elle englobe tous les documents ayant rapport à la comptabilité, soit principalement, soit accessoirement, et, par suite, les registres des délibérations des assemblées générales et des conseils d'ad-
i ration (Civ. c. 28 févr. 1898, D. P. 98. 1. 239). — Quelques limitations ont été apportées au droit d'investigation attribué aux préposés de l'administration de l'Enregistrement : 1» Les testaments ou autres actes de libéralité à cause de mort sont exceptés pendant la vie des testateurs ou donateurs (L. 22 frim. an 7, art. 51, §3); — 2° Le droit de vérification édicté pour les actes publics reçus ou conservés par les fonctionnaires chargés de les dresser ou d'en garder le dépôt en cette qualité ne peut s'exercer que sur les actes qui composent les archives publiques dont ils ont la garde et non sur les papiers ou actes sous seings privés que les notaires ou autres ol'lîi ciers publics tiennent de la confiance des parties (Civ. r. 5 nov. 1866, D.
P. 66. 1. 433); - 3» Les préposés de l'Enregistrement peuvent assister à la levée des scellés et à l'inventaire dressé après le décès ou la disparition d'un notaire; mais ils n'ont pas plus de droits qu'ils n'en auraient eu pendant la vie ou la présence du notaire, et ne sont pas fondés à prendre connaissance des documents non portés au répertoire et qui sont, par suite, réputés avoir un caractère confidentiel (Trib. civ. deMàcon, 11 févr.
D. 1'. 63. 3. 86; Toulouse, 11 mai 1864, D. P. 64. 2. 150); — 4° Les communications ne peuvent être exigées , par les préposés de
.•istrement , les jours fériés, et les séances, chaque autre jour, ne peuvent durer plus de quatre heures.
144. Tout refus de communication doit être constaté par un procès -verbal dressé par le prépose, avec l'assistance d'un officier municipal du lieu. 11 est puni d'une amende de 10 francs pour les fonctionnaires et officiers publics (L. 22 frim. an 7, art. 51 ;
16 juin 1824, art. 10). et de 100 à 1000 fr. pour les sociétés nies (L. 23 août
1871, art. 22).
145. Afin de mettre l'Administration à Blême de constater l'ouverture des successions et de poursuivre le recouvrement des droits de mutation par décès', les maires doivent remettre aux receveurs de l'em trement des extraits certifiée des actes de
— Ces relevés sont délivrés par trie, sur papier non timbré, et remis aux receveurs dans chacun des mois de janvier, avril, juillet et octobre, sous peine de 10 fr. d'amende (L. 22 frim. an 7. art. 55; 16 juin 1824, art. 10).
146. Les receveurs de l'Enregistrement ne peuvent délivrer d'extraits de leurs registres qu'aux parties contractante! ou à leurs ayants cause. — Quant aux tiers, la communication ne peut leur en être faite que sur une ordonnance du juge de paix. Il est payé au receveur 1 franc pour recherche de chaque année indiquée et 50 centimes pour chaque extrait, outre le papier timbré (L. 22 frim. an 7, art. 58).
SECT. IX. — Application de la loi fiscale. — Remises. — Restitutions. — Prescriptions.
§ 1er. — Remises.
147. La perception des impôts intéressant essentiellement l'ordre public, il est di fendu à la Régie et à ses préposés, comme à toute autre autorité publique, d'accorder aucune remise ni modération des droits simples établis par la loi (L. 22 frim. an 7, art. 59; Civ. c. 13 mars 1895, D. P. 95. 1. 521). — 11 est môme interdit aux receveurs de l'Enregistrement de donner la formalité, moyennant le payement des droits simples seulement, à des actes qui sont passibles de droits en sus ou d'amendes, en se bornant à exprimer, dans la quittance, la réserve de ces droits, pour le cas où la remise n'en serait pas ultérieurement accordée (lnstr. admin. Enreg. 10 mai 1833, n» 1441).
148. Rigoureusement, l'art. 59 de la loi de frimaire an 7 s'opposerait à la remise ou réduction des droits en sus et amendes. Cependant on admet qu'en vertu du droit de grâce, qui appartient constitulionnellement au chef de l'Etat, le pouvoir exécutif et, par délégation, le ministre des Finances, le directeur général de l'Enregistrement et les directeurs des départements peuvent faire remise des amendes et droits en sus encourus, de même qu'ils peuvent accorder des prorogations de délai pour le payement des droits simples (Décis. min. Fin. 10 oct. 1821 ; lnstr. admin. Enreg. n°1002).
g 2. — Restitutions.
149. Tout droit régulièrement perçu, c'est-à-dire justifié sous le rapport de sa quotité et de sa liquidation, n'est pas restituable, quels que soient les événements ultérieurs (L. 22 frim. an 7, art. 00). — Mais cette règle n'est pas applicable aux droits dus et non encore perçus ; si donc le contrat qui motive l'exigibilité des droits a cessé d'exister par suite d'une annulation en justice, la perception ne peut plus être exigée, à moins toutefois que, avant l'annulation, ne soit intervenu contre le débiteur de l'impôt un jugement de condamnation à payement passé en force de chose jugée (Civ. c. 28 janv. 1890, D. P. 90. 1. 177).
150. Far exception au principe de l'art. 60 de la loi de frimaire an 7, la restitution des droits perçus régulièrement peut être obtenue: 1» lorsque le droit a été exigé sur un acte et que l'on prouve plus tard qu'il avait déjà été payé (L. 22 frim. an 7, art. 48, et 69, § 3, n° 3); — 2" au cas de retour d'un absent, en ce qui concerne les droits de mutation par décès payés par ses héritiers présomptifs
qui ont pris possession, mais sous déduction des droits allérents aux revenus qui demeurent acquis auxdits héritiers (L. 28 avr. 1816, art. 40) ; — 3» sur les cessions d office, lorsque le cessionnaire n'a pas été agréé par le Gouvernement, ou sur l'excédent, en cas de réduction de prix (L. 25 juin 1841, art. 14), _ 40 sur les acquisitions immobilières amiables faites pour cause futilité publique antérieurement à l'arrête préfectoral de cessibilité lorsqu'il est ultérieurement justifie que les immeubles acquis sont compris dans cet arrêté (L. 3 mai 1841, art. ç.8); - 5» sur les adjudications prononcées en justice et postérieurement annulées par les voies légales (Av Con*. d'Et. 18 oct. 1808) : cette exception est limitative et ne peut s'appliquer aux adjudications faites devant notaire commis lorsqu'elles sont annulées en justice (Uv . c. 18 Tnov 1863', D. P. 63. 1. 450); - 6» sur des actes soumis à une condition suspensive qui, comme les contrats de mariage, sont immédiatement passibles du droit proportionnel , lorsqu'il est justifié que la condition réalisera pas (Décis. mm. Fin. / juin 1808, Instr. admin. Enreg. 29 juin 1808, n» 38b, s 29) ■ — 7° sur les déclarations de mutation par décès, par suite du refus de déduction d'une dette dont les justifications n ont pas été reconnues suffisantes, si ces justifications sont fournies dans les deux années a compter du jour de la déclaration ( L. 25 fevr. 1901 , art 5). _ 8» au cas d'usufruits successifs, lorsque l'usufruit éventuel vient à s'ouvrir et que le droit calculé d'après l'âge du second usufruitier est inférieur à celui qui a ete acquitté (L. 25 févr. 1901 , art. 13).
151. Le principe de l'art. 60, qui prohibe la restitution de tout droit d'enregistrement régulièrement perçu, est applicable au cas où la perception a été opérée par suite d nne erreur de fait commise par les parties (Uv. r. 26 déc. 1894. D. P. 95. 1. 229). Cependant, l'Administration peut se départir de la rigueur de ce principe , lorsque la perception a ete causée par une erreur qu'elle considère comme certaine (Délib. 29 germ. an 7; Decis min. Fin. 12 avr. 1808; Instr. admin. Enreg. 29 juin 1808, n» 386, § 30) ; et il n'appartient pas aux tribunaux d'apprécier l'usage que fait l'Administration de cette faculté (Trib. civ. de Bourgoin, 9 août 1890, D. P. 91. 5. 240'
152. Le principe de la non-restitution des droits régulièrement perçus n'exclut ni l'imputation, ni la compensation. L'imputation est autorisée lorsque deux actes successifs sont tels que le second s'identifie avec le premier, de manière à ne faire , en réalité , qu'un acte unique; le droit perçu sur le premier s'impute alors sur le second. C'est une conséquence de la règle non bis m idem, une même mutation, une même convention ne pouvant donner lieu qn'à un seul droit d'enregistrement (Sol. admin. Enreg. 18 sept. 1872, D. P. 73. 5. 201 ).
153. Il est généralement admis aussi que, lorsque l'Administration a perçu des droits sur deux actes distincts et qu'il y a lieu a restitution pour l'un et à forcement pour l'autre, la compensation doit s'effectuer jusqu'à due concurrence, lorsque les deux actes concernent la même personne, et cela même dans le cas où l'action de l'une des parties se trouverait prescrite par l'expiration du délai de deux années depuis la perception (Civ. r. 30 janv. 1855, D. P. 55. 1. 120). — liais la compensation, dans les cas ou elle i ît admise, ne peut avoir lieu, lorsque les perceptions pour lesquelles elle est invoquée ont été faites dans deux bureaux distincts.
g 3. — Prescriptions.
154. La loi fiscale a établi, en matière d'enregistrement, des prescriptions en faveur des contribuables et de l'Administration. Le
délai qui varie de trois mois à trente ans , suivant les cas, se calcule sans compter le jour de l'enregistrement {dies a quo), mais en tenant compte du jour de l'expiration [dies ad quem). La prescription du droit simple entraine celle du droit en sus. Les particuliers peuvent renoncer à la prescription acquise; l'Administration ne le peut pas.
155. Les cas de prescription prévus par la loi sont les suivants : 1» Prescription de trois mois. — Insuffisance de prix de vente de fonds de commerce (L. 28 févr. 1S72, art. 8). , T .
156. 2° Prescription d'un an. — Insuffisance de prix de vente d'immeubles (L. 22 frim. an 7, art. 17; 23 août 1871, art. la). Péremption d'instance en matière d'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 61). _
157. 3" Prescription de deux ans. — Droit non perçu sur une disposition particulière dans un acte; supplément de perception insuffisamment faite (L. 22 frim. an / , art. 61). — Droits supplémentaires sur les échanges de biens ruraux contigus(L. 27juill.
art. 4, D. P. 70. 4. 59). - Fausse évaluation dans une déclaration et expertise pour la constater (L. 22 frim. an 7, art. 61).
Dissimulation ou insuffisance d'évaluation
; des sommes passibles du droit proportionnel substitué au droit gradué ( L. 28 avr. 1893, i art. 21). — Demandes en restitution de droits indûment perçus (L. 22 frim. an 7, art. 61). — Expertise de la valeur locative des imi meubles transmis en propriété ou usufruit, à titre gratuit, ou par échange, et des prix figurant dans les déclarations de locations verbales (L. 22 frim. an 7, art. 19; 23 avr. 1871, art. 11). — Restitution de droits perçus sur les cessions amiables antérieures aux arrêtés de cessibilité, lorsqu'il y a lieu à expropriation pour cause d'utilité publique (L: 3 mai 1841, art. 58). - Restitution de droits perçus sur les cessions d'office non suivies d'effet ou dont le prix a été réduit (L. 25 juin 1841, art. 14) et sur les contrats de mariage non suivis de célébration (Décis. min. Fin. 7 juin 1808; Civ. c. 10 déc. 1838, R. t. 22, p. 180; Instr. admin. Enreg. n° 1590-14). — Amendes de contravention aux lois sur l'enregistrement et le notariat (L. 16 juin 1824, art. 14).
158. 4» Prescription de cinq ans. — Omissions dans les déclarations de successions (L. 22 frim. an 7, art. 61; 18 mai 1850,
art. 11). — Droits supplémentaires et amendes exigibles par suite de simulation des attestations ou déclarations de dettes dans les déclarations de succession (L. 25 févr. 1901, art. 10Ï. — Action du Trésor en recouvrement de la taxe sur le revenu des valeurs mobilières et action des redevables en restitution des taxes indûment perçues (L.
26 juill. 1893, art. 21).
159. 5° Prescription de dix ans. — buecessions non déclarées (L. 18 mai 1850, art. 11 ). — Dissimulations de prix de vente d'immeubles ou de fonds de commerce, ou de soultes de partages et d'échanges immobilière (L. 23 août 1871, art. 13).
160. 6» Prescription de trente ans. — Droits de mutation par décès des inscriptions de rentes sur l'Etat et peines encourues en cas de retard ou d'omission de ces valeurs dans les déclarations (L. 8 juill. 1852, art. 26). — Droits d'enregistrement non régis par une prescription plus courte.
161. Les prescriptions sont interrompues par des demandes signifiées et enregistrées avant l'expiration des délais (L. 22. frim. an 7, art. 61).
SECT. X. — Poursuites et instances.
162. Les difficultés qui peuvent s'élever entre les préposés de l'Enregistrement et les parties, relativement à la perception des droits , peuvent être soumises à la direction
générale au moyen de pétitions , l'Administration ayant le" pouvoir de solutionner ce3 difficultés (L. 22 frim. an 7, art. 63). La pétition doit être écrite sur papier timbré de dimension (L. 13 brum. an 7, art. 12). Au cas de demande en restitution, si la pétition est reconnue fondée, le montant des droits de timbre est restitué en même temps que les droits indûment perçus (L. 29 mars 1897, art. 42, D. P. 97. 4. 33). — La loi n'oblige cependant pas les contribuables à se soumettre à une discussion préalable avec l'Administration ; elle leur laisse la faculté de saisir directement les tribunaux de la contestation.
163. Le premier acte de poursuite pour le recouvrement des droits d'enregistrement et le pavement des peines et amendes est une contrainte (L. 22 frim. an 7, art. 64). Cette contrainte, qui peut émaner soit du receveur , soit d'un inspecteur , doit indiquer le nom du débiteur, l'objet de la demande et renonciation des articles de loi justifiant l'exigibilité des droits réclamés. Ces mentions ne sont cependant pas exigées à peine de nullité. — La contrainte est visée et rendue exécutoire par le juge de paix du canton où le bureau est établi, et ce, a peine de nullité. — Elle doit être signifiée à personne ou à domicile, et, dans ce dernier cas être remise sous enveloppe fermée (L. 22 frim. an 7, art. 64; 15 févr. 1899, D. P. 99. 4. 9 ). 164. La contrainte, lorsqu'elle est revêtue du visa et de l'exécutoire du juge de paix, peut être exécutée comme s'il y avait jugement, notamment par voie de saisie -mobilière, saisie-arrêt, etc. — Cette exécution ne peut être interrompue que par une opposition formée par le redevable , motivée , avec assignation a jour fixe devant le tribunal civil de l'arrondissement du bureau d ou émane la contrainte. Election de domicile doit être faite par l'opposant dans la commune où siège le tribunal (L. 22 frim. an /,
art. 64).
165. Lorsque les parties veulent demander la restitution d'un droit, elles agissent par voie d'assignation directe. Dans 1 un et l'autre cas, l'exploit signifié à l'Administration doit, à peine de nullité, être vise par l'agent qui a reçu la copie (Pr. 69 et /0).
166. La règle, posée par 1 art. 64 de la loi de frimaire an 7, que le premier acte de poursuite pour le recouvrement des droits d'enregistrement est une contrainte, n enlève pas à l'Administration le droit de procéder par voie d'assignation directe, soit afin d'obtenir un jugement oui lui permette de prendre inscription sur les biens du redevable, dans le cas où celui-ci ne formerait pas opposition à la contrainte, soit a raison de l'urgence ou pour tout autre motif (Trib. civ. de Saint-Amand, 27 nov. 1864, D. P. 85. 5. 214). . . .
167. L'instance engagée s éteint par la discontinuation des poursuites pendant trois ans Ce délai court de la signification de l'opposition ou de la date de l'assignation directe (Pr. 399; Trib. civ. de la Seine, 2 avr.
168. Si les contraintes sont décernées par les aeents de contrôle ou de recette, les instances sont suivies an nom du directeur général. Il est seul partie dans 1 instance, et seul peut y mettre fin par un désistement. ... „„ r-;i
169. L'instruction des instances se ian par simples mémoires respectivement signifiés. Les plaidoiries sont interdites (L. 22 frim. an 7^1 65). - Tous les moyens invoques par l'une des parties doivent être portes a Fa connaissanceFde son adversaire. Les pièces et documents invoqués a l'appui de la demande ou de la défense doivent être, soil signifiés, soit déposés au grette.
170. Les tribunaux accordent, soit au parties, soit aux préposés de la Régie, h
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La perception des droits d'em
ion générale uent, des Domaines et du ii 1791, cette administration de l'Etat a subi depuis de nombreux clianibutionset la constitution de son personnel.
176. Indépendamment du recouvrement de l'impôt île l'enregistrement, elle est chargée, actue. l'accomplissement des
ires, de la régie des
ne de l'Etat, de la débite des
. de la perception des droits
-ceau et de chancellerie, de
la taxi ir cent sur le revenu il
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I. administration de l'Enregistrement
en administration centrale ou générale et en service départe- • il.
178. Le personnel de la direction générale e ■• de: un directeur général,
chefs de bureau, seize sous-chefs, vingt-six rédacteurs, douze cornu te commis ordi-
. 1900, art. 27; 19 sept.
Les trois administrateurs idministration, dont le il est président. — L'Admiile comprend : deux bureaux ■ les ordres immédiats du direcil, le bureau du personnel et le plus trois divisions placées ne sous la direction d'un administrateur.
Le service départemental est com
■ chaque département, d'un directeur, d agent! de contrôle (inspecteurs, souss, receveurs -rédacteurs, gardesi. leurs de comptabilité) et nts de perception (conservateurs des - léques et receveurs). A tous ces agents iieut les surnuméraires et un personnel ulaire attaché à l'atelier général du
180. Le service, dans les colonies où I Enr t est établi, est placé : celui
vlgérie, sous l'autorité du ministre des
Finan isedu gou-
us la direction d
des Colonie*.
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(R. V» Organisation d» l'instruction publiai
SECT. I". — Divers ordres d'enseignement.
En principe, l'ei nt est libre
\ termes de la loi du 7 juill. 1901 (D. P. W05. ». I), l'en- :uent de tout ordre et de toute nature interdit en France aux congrégations. as autorisées à titre de confions enseignantes doivent être supprimées dans un délai maximum i
ut. 1"). L'art. 5 de la même loi dîne les conditions dans lesquelles devra r la liquidation des biens des coulions qui seront dissoutes en conformité de cette disposition.
SECT. II. — Organisation administrative.
3. L'administration de l'Instruction publique se divise en administration centrale et administration académique.
Art. 1". — Administration centrale (R. 119 et s.; S. 3 et s.).
4. Le ministre de n publique a la haute direction de l'enseignement, et, sur le personnel, le droit de nomination soit direct, soit par voie de présentation au
nt de la République, ainsi que le pouvoir disciplinaire. Dans certains cas, il ne peut exercer ce pouvoir que sur l'avis conforme du Conseil supérieur, ou des conseils académiques.
5. Le Conseil supérieur de VInstru publique se compose du ministre, président, de membres de l'Institut, de fonctioni
de l'Instruction publique et de repi tants de l'enseignement libre, nommés par le président de la République, enfin de représentants des grands établissements . 1 " ï »i truction publique appartenant aux trois de-
e l'enseignement universitaire, élus par leurs collègues ( L. 27 févr. 1880, art. 1«, D. P. 80. 4. 37; Décr. 16 mars 1880, D. P. 80. 4. 45). Il se réunit en assemblée générale deux fois par an, indépendamment des sessions extraordinaires que le ministre peut provoquer. Ses séances ne sont pas publiques (Décr. 11 mai 1880, art. 2, 5, 7, D. P. 81. 4. 61; L. 27 févr. 1880, art. 8). - Ses attributions sont à la fois consultatives et judiciaires : les premières, portant principalement sur les programmes et les méthodes d'enseignement et les programmes
nien, sont définies par la loi du 27 févr. 1880, art. 5 et 6; les secondes, par l'art. 7 de la même loi. Une section permanente prépare la solution des questions qui doivent lui être soumises (L. 1880, art. 3, 4).
6. Le ministre de l'Instruction publique est assisté, pour la surveillance de l'enseignement, par tes inapei raux, tant de l'enseignement secondaire (Décr.
13 févr. 1879. D. P. 79. 4. M; L. 26 déc. 1890, D. P. 91. 4. 50). que de l'enseignement primaire (L. % : . D. P. 87.
Décr. 20 avr. 1888. 27 mars
7. Le cm natif de l'Instruction publique, régi par les décrets des 24 mars
I). P. 73. 4. 44), 5 déc. 1877 ( D. P. 79. 4. 75), 11 mai 1880 (D. P. 81. 4. 61), 15 déc. ïSSS, est divisé en trois sections
correspondant aux trois ordres d'enseignement. Il djnne son avis mit les projets de
de règlements el de programmes tudes , sur les questions de contentieux administratif et de discipline aniversil qui lui sont renvoyées par le ministre; il les tahleauxd'avancementdesmembres du corps enseignant, donne un avis m saire sur l'admission à la retraite des professeurs titulan-
ADMINISTRATION ACADÉMIQUE
(R. 129 et s.; S. 23 et s.).
8. Le territoire français est divisé en dix-sept circonscriptions académiques (Aix,
inçon, bordeaux , Caen, Cham- Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nancv, Paris, Poitiers, Rennes, Toulouse). A leur tète est placé un recteur, chef de l'enseignement, qui surveille les établissements d'in = tion de tout ordre, publics et libres, de mie.
9. Des inspecteurs d'académie, généralement en nombre égal à celui des départe-
ile la circonscription (Décr. 22 août art. 2. D. P. 54. 4. 12), dirigent, sous l'autorité du recteur, l'administration des lycées et collèges et surveillent les établissements de l'enseignement secondaire libre. Ils ont, sous l'autorité des préfets, un rôle des plus importants quanta l'enseignement primaire dans leur département.
10. Les conseils académiques ont à la fois, pour l'enseignement primaire et secondaire, des attributions consultatives et disciplinaires analogues à celles du Conseil supérieur; ils se réunissent deux fois par an en session ordinaire, sous la présidence du recteur, et peuvent être convoqués extraordinaireiuent par le ministre (L. 27 févr.
art. 11; Décr. 26 juin 1880. D. P. 80. 4.85).
SECT. III. — Enseignement primaire.
Am. 1". — Organisation.
§ 1er. — Etablissements d'enseignement primaire (S. 36 et s. , 205 et s.).
L'enseignement primaire est donné
1° dans les écoles maternelles et les classes enfantines ; 2° dans les écoles primaires élémentaires ; 3" dans les écoles supérieures et les classes d'enseignement primaire supérieur annexées aux écoles élémentaires et dites cours complémentaires; 4° dans les écoles manuelles d'apprentissage (L. 30 oct.
12. Les écoles maternelles, que la législation désignait autrefois sous la dénomination de salles d'asile, sont des établissements de première éducation , où les enfants des deux sexes, âgés de deux à six ans, reçoivent en commun les soins que réclame leur développement physique, moral et intellectuel (Décr. 18 jaiiv. 1887, art. 1", D. P. 87. 4. 16). — Les classes -nfantines ne peuvent exister que comme annexe d'une école primaire élémentaire ou d'une école maternelle; elles admettent les enfants des deux sexes de quatre à sept ans (Décr. 18 janv. 1887, art. 2).
13. Les écoles primaires élémentaires admettent, en principe, les enfants ayant plus de cinq ans et inoins de treize ans révolus ; mais les enfants ne peuvent y être
■ de sept ans révolus, s'il existe dans la co lune une école enfantine l Décr. 18 janv. 1887, art. 28; Règl. annexé à l'arrêté du 18 janv. 18S7, art. l"r).
14. Les nents d'enseignement e supérieur prennent le nom de cours
complémentaire* s'ils sont annexés à une école élémentaire, et d'écoles primaires sitpérieures proprement dites s'ils sont ins-
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tallés dans un local distinct et sous une direction différente de celle de l'école élémentaire (L. 30 oct. 1886, art. 28, § 1"; Décr. -18 janv. 1887, art. 30 à 41 , 192, modifié par les décrets des 21 janv. 1893 et 28 janv. 1897, D. P. 93. 4. 73 et 97. 4. 108). Les cours complémentaires comportent au maximum deux années et deux divisions. La durée des études dans les écoles primaires supérieures est de deux années au minimum. Dans les écoles dites de plein exercice , cette durée est de trois années. Près de chaque école est un comité de patronage chargé de veiller aux intérêts matériels des élèves et à la bonne tenue de l'école ( Décr. 18 janv. 1887, art. 42 ; Arr. min. 18 janv. 1887, art. 33 à 40). Les programmes d'études sont déterminés par le décret du 18 janv. 1887, art. 35
15. L'Etat entretient, dans les établissements d'enseignement primaire supérieur de garçons et de filles, un certain nombre de bourses d'internat , de bourses d'entretien, c'est-à-dire attribuées à des élèves logés dans leurs familles et fréquentant l'école supérieure ou le cours complémentaire de la localité, enfin de bourses familiales, attribuées à des élèves placés en pension dans des familles autres que la leur et agréées par le directeur ou la directrice de l'école et du cours (Décr. 18 janv. 1887, art. 43 et s.; Arr. min. 18 janv. 1S87, art. 41 et s.). L'obtention et le maintien de ces bourses sont soumis à des examens subis devant l'inspecteur primaire, assisté du directeur et des professeurs de l'école. Les élèves de l'enseignement primaire supérieur qui se sont signalés par leur assiduité et leurs progrès , et sont âgés de moins de seize ans au 1er janvier de l'année, peuvent obtenir des bourses d'enseignement secondaire et des bourses de séjour à l'étranger (Décr. 18 janv. 1887, art. 43 et s. ; Ait. min. 18 janv. 1S87, art. 61 et s.). — Le résultat des études dans les établissements d'instruction primaire supérieure est constaté par le certificat d'études primaires supérieures à la suite d'un examen, obligatoire pour tous les élèves titulaires d'une bourse de l'Etat ayant suivi le cours d'études complet ( Décr. 23 déc. 1882, art. 1"; Arr. min. 18 janv. 1S87, art. 242 à 253).
16. Au nombre des établissements d'enseignement primaire public sont les écoles manuelles d'apprentissage , organisées par la loi du 11 déc. 1880 (D. P. 81. 4. 49) et le décret du 17 mars 188S (D. P. 88. 4. 38), qui ont pour but de développer chez les jeunes gens se destinant aux professions manuelles la dextérité nécessaire et les connaissances techniques. Ces écoles sont de deux sortes : 1° celles qui sont organisées spécialement en vue de l'enseignement manuel , ou écoles d'apprentissage proprement dites; 2° les écoles d'enseignement primaire supérieur, dont le programme comprend des classes ou des cours d'enseignement professionnel. Ces écoles peuvent être fondées par l'Etat, les départements, les communes , des associations ou des particuliers. Les écoles fondées par l'Etat, les départements et les communes sont placées sous la double autorité du ministre de l'Instruction publique et du ministre du Commerce. Toutefois, les écoles nationales, où l'enseignement est principalement industriel et commercial, relèvent du seul ministère du Commerce sous le nom d'écoles pratiques de commerce et d'industrie (L. 26 janv. 1S92, art. 69, D. P. 92. 4. 26). Ces écoles sont celles d'Agen , Fréville - Escarbotiu , Saint-Didier-la-Seauve, Nîmes, Boulognesur -Mer, Fourmies , Montbéliard , Vierzon , Voiron et Armentières. Leur organisation et leur fonctionnement doivent être déterminés par décret (L. 30 mars 1902, art. 73, D. P. 1902. 4. 60). Les écoles professionnelles de
Paris sont régies par la loi du 27 déc. 1900 (H. P. 1901. 4. 72).
17. Des classes primaires pour les adultes et apprentis qui ont rempli les obligations scolaires imposées par les lois des 19 mai 1874 et 28 mars 1882 à l'égard des enfants employés dans l'industrie , peuvent être créées dans les mêmes conditions légales que les écoles publiques ou privées , sauf dispense de tout ou partie de ces conditions par le conseil départemental (L. 15 mars 1850, art. 54, D. P. 50. 4. 52; 30 oct. 1886, art. 8 ). — Enfin , des écoles primaires peuvent être annexées aux établissements de bienfaisance et d'assistance fondés par l'Etat, les départements, les communes ou les particuliers.
§ 2. — Matières de l'enseignement primaire (S. 30 et s.).
18. Les matières de l'enseignement primaire sont énumérées par l'art. 1er de la loi du 28 mars 1882 (D. P. 82. 4. 64). Elles sont obligatoires. L'étude de la religion n'y est pas comprise. D'ailleurs, ces matières ne sont pas intégralement et toutes enseignées dans ies écoles de tous les degrés. Les programmes sont gradués , et plus ou moins étendus, suivant qu'il s'agit des écoles maternelles ou enfantines, des écoles primaires élémentaires ou des écoles primaires supérieures (Décr. 18 janv. 1887, art. 4, 27 et s.; Décr. 21 janv. 1893).
19. Les écoles publiques doivent vaquer un jour par semaine, outre le dimanche, afin de permettre aux parents de faire donner à leurs enfants, s'ils le désirent, l'instruction religieuse en dehors des édifices scolaires. — Les enfants ne doivent être envoyés à l'église, pour les catéchismes et les exercices religieux, qu'en dehors des heures de classe. L'instituteur n'est tenu de les y surveiller ou de les y conduire que dans le cas où ils ne sont pas rendus à leurs parents dans l'intervalle des classes et où ils demeurent sous sa surveillance (L. 28 mars 1882 , art. 2 ; Arr. min. 18 janv. 18S7, art. 5 et 9).
Obligation de l'enseignement primaire (S. 48 et s.).
20. L'instruction primaire est obligatoire pour les enfants des deux sexes âgés de six à treize ans révolus (L. 28 mars 1882, art. 4). Elle peut être donnée soit dans les établissements d'instruction primaire ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou libres, soit dans la famille par le père de famille luimême ou par toute personne qu'il aura choisie. — Le principe de l'obligation est général ; il s'applique même aux enfants sourds -muets et aveugles, dont l'instruction est assurée par des bourses accordées, en cas d'insuffisance des ressources des familles, dans les établissements où ces enfants peuvent recevoir un enseignement professionnel.
21. La durée de l'enseignement primaire obligatoire peut être exceptionnellement abrégée pour les enfants qui obtiennent le certificat d'études primaires à la suite d'un examen public, auquel ils peuvent se présenter dès l'âge de onze ans, et qu'ils subissent devant des commissions cantonales. Ces commissions , nommées par les recteurs sur la proposition des inspecteurs d'académie, se réunissent chaque année sous la présidence de l'inspecteur primaire du ressort, soit au chef- lieu de canton, soit dans une commune centrale désignée à cet efiet (Décr. 27 juill. 1882, D. P. 83. 4. 48; Cire. min. 20 août et 22 déc. 1886; Arr. min. 16 juin 18S0; Décr. 27 juill. 1882, D. P. 83. 4. 48; Arr. min. 18 janv. 1887, art. 254 et s.).
22. Dans chaque commune (à Paris et à Lyon, dans chaque arrondissement), une
commission scolaire a pour mission de surveiller et d'encourager la fréquentation des écoles, de concourir avec le maire à la confection de la liste annuelle des enfants astreints à l'obligation scolaire, d'apprécier les motifs d'absence des enfants qui quittent momentanément l'école , etc. ( V. infrà, n° 26). Mais les commissions scolaires n'ont aucun pouvoir en matière d'enseignement, aucun droit d'inspection ou de contrôle sur les écoles ou sur les maitres. Elles sont composées : du maire, président; d'un des délégués du canton (dans les communes où il y a plusieurs cantons, d'autant de délégués, désignés par l'inspecteur d'académie , qu'il y a de cantons), de membres du conseil municipal en nombre égal au plus au tiers des membres de ce conseil; de plus, l'inspecteur primaire est membre de droit de toutes les commissions scolaires de son ressort (L. 28 mars 1882, art. 5; 30 oct. 1886, art. 58; Décr. 18 janv. 1887, art. 154).
23. Le père, le tuteur ou toute personne, quelle qu'elle soit, chez laquelle est placé un enfant de six à treize ans, est tenu de déclarer au maire, quinze jours au moins avant la rentrée des classes, s'il entend donner à cet enfant l'instruction dans la famille, dans une école publique ou dans une école privée , et , dans ces deux derniers cas, de désigner l'école choisie (L. 2S mars 1882, art. 7). — Les familles domiciliées à proximité de deux ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l'une ou l'autre de ces écoles, qu'elles soient, ou non, sur le territoire de leur commune, à moins que l'école choisie ne compte déjà le nombre maximum d'élèves autorisé par les règlements (L. 28 mars 1882, art. 7; § 2). Mais la déclaration du père de famille doit toujours être faite à la mairie de sa résidence, dans le cas même où l'enfant serait inscrit à l'école d'une autre localité.
24. La liste de tous les enfants âgés de six à treize ans est dressée chaque année par le maire, d'accord avec la commission scolaire. Le maire avise les personnes responsables (père, mère, tuteur ou toute personne étrangère ou parente à laquelle la garde de l'enfant a été confiée) de l'époque de la rentrée des classes. Cet avis met les personnes responsables en demeure de déclarer si elles entendent faire donner à l'enfant l'instruction dans la famille ou dans une école privée. A défaut de réponse , quinze jours avant la rentrée des classes, le maire inscrit d'office l'enfant à une école publique et en avertit la personne responsable (L. 28 mars 1882, art. 8). Ce dernier avis, qui sert de point de départ à l'application des mesures répressives édictées par la loi , est une formalité substantielle , et le père de famille qui ne l'a pas reçu ne peut être poursuivi pour infraction au devoir scolaire. L'inscription d'office ne prive, d'ailleurs, pas le père du droit de faire donner l'instruction à l'enfant comme il lui convient, à la condition d'adresser au maire la déclaration prescrite par l'art. 7. — Le père de famille doit également aviser immédiatement le maire lorsqu'il retire l'enfant de l'école publique pour le faire instruire dans la famille ou dans une autre école, qu'il est tenu de faire connaître. Cette obligation existe même lorsque l'enfant , renvoyé d'une école par mesure disciplinaire , est placé dans une autre (art. 9). Le défaut d'avis est puni de l'inscription, pendant quinze jours ou un mois, à la porte de la mairie , des nom , prénoms et qualité de la personne responsable, avec indication du fait relevé contre elle.
25. Les personnes responsables sont tenues de faire connaître au directeur ou à la directrice de l'école les motifs des absences momentanées de l'enfant. Les directeurs et directrices doivent, sous les sanctions édre.-
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■ de 1 appn ei les
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tre, dune des deux classes de la
31. Les enfants qui reçoivent l'instruction dans a lamille sont soumis à un examen annuel passe, a partir de la deuxième année 1,"-t,,u"' ' °ire, devant une 'com-
mission présidée par l'inspecteur prima re e Portant surlesmaUères de l'enseignement
leur Sge dans les , ,,le , bbques (L. 1882, art. 10). Les épreuves sont écrites et consistent généralenîent dans la
h ' ,r IS," S?£U& de ''«nfent avec une attestation d authenticité par le nére de f-, mille; ce n'est qu'en cas* d'insuïï sance de ces épreuves qu'il y a lieu à des épreuves orales (Arr. 18 juin 1887, art. 2G3 a 270) S* I examen révèle une instruction insuffisante et si aucune excuse n'est admise par le jury es parents sont mis en demeure d'envoyer 1 entant, dans la huitaine de la notification dans une école publique ou privée et de fifre" r'irrns3!"13"'6 ^ei'e é^ole ils ont choisie neuCdSofHcen°n"deClaratl0n' ""-"«P*» a
32. Chaque commune est tenue d'avoir une caisse des écoles (L. 28 mars 1882^
îoiuin'lfflfl DarKlart: 5i "e 'a loi du'
u juin 18BSM pour subvenir aux frais résultant de l'obligation de l'instruction, panier -, etc.; fournir des vêtements chaussures et aliments chauds en hiver aux èn-
i'îvK f] d0rner des encouragement, al assiduité scolaire. Cette caiahmentee par des cotisations volontafres des dons et des legs, des subventions de la wmnwne, du département ou de l'Etat La .les secours se fait par les soins de la commission scolaire.
Parles,,,
°erdans *, 've/fCo"
m du ministre, i
départemental (Décr. I l\Tm
i dw ta
5dm" f '! louwsance cfea droits c vils8nu1 Mandent ., ,,,,, ,.,. ,,, , , i^
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écoles (L. SOoct. ! dDS ce*
Pour exercer une fonction quelconnue
''faut être muni du iïe '.' ««■"«■ correspondante cette fonctio?
i" les brevel d
° ILf ceiiii', MV pour | >
""' lsi".^. 1887 art. 106). -Lestai» ai
g 1. - Condition» d'aptitude exigées des instituteurs et institutrices en général ! (s |-i;
33. Les instituteurs et institutrices pris, qu'ils appartiennent à l'ensei^nepublic ou à l'enseignement privé sont
Boumis a des conditions d'âge, de Sationllité et de capacité d, par les lois les
34 "xi I 'ni0' P; 82' *•' ™> et 3° «t «W
Nul ne peut enseigner dans une école
primaire quelconque avail l'âge de dix-huit "•.P" ituteursetdix?septaiufpour
les insbtutrices. L'âge de vingt et ûnPans
irigerune école primafrert
?elV' ' ans pour diriger une
école .primaire Bupérieureou une école rece! van des internes (L. 1886, art. 7).
35. Les étrangers ne peuvent être dfrpr leurs d une école publique ou pn
s Ils remplissent les conditions légate dé
di2neen»^â™ préscnlent- » '"oins 'd»; pense dige qui ne peut excéder trois
^ols'n^S dLr'i " d ' "" I'-vanTexaéSdeeSr trois mois. Les dispenses sont accordées nar •inspecteur d'académie. Les programmes dnlBjanv80^8 Paf mfcMrt'ŒS f 1 n»é pour le, (onettan, dtaUnSS
37. Les certificats d'aptitude profession, nelle sont les certificats d'apiuJl,. , ™'°" mue.d 'aptitude au profeLra d!sécolc'3 normales et des écoles primaires supérieures dantitude a Iinspficli5. <fe» écoteprinZ™'» u,lUv"'ectwn des ™°les normaLsTwitude a 1 inspection cte, écoles matemelleTt Les certificats spéciaux pour les enseiLr ments accessoires sont leS certificat St '", " ''''^'.K'rmentdes langues virantes du travail manuef, du dessin, du c-Aanedé la 5Vmnasagve, des travaux de couture 'etc?
38. Sont incapables de tenir une école publique ou privée ou d'y être employés ceux qui ont subi une condamna tion j. d.J cane pour délit contraire à la probité on aux mœurs, ceux qui ont été privés par ,'u
ES n s ^> ?a^ ài*F^-
i ?;u,i,''ïm,Tuse' •auto,,is,;e ou n"°
o«J ' • suPrà, n» 2)
39. L'enseignement est donné par des instituteurs dans les écoles de garçons nnr des institutrices dans les écotes 'd" hlîel dans es écoles maternelles, dans les écoks ou classes enfantines et dans les écoles mixtes. Toutefois, le conseil départemental peut, a titre provisoire et par une décision toujours révocable, permettre à un instituteur de diriger une école mixte, à la condition qui lui soit adjoint une maîtresse de travaux de couture. Uans les écoles de garçons des femmes peuvent être admises à ! titre d'adjointes, à comliton . pouse, sœur ou parente en ligne directe du directeur de l'école ( L. 1886, art. 6). § 5. — Inspection et surveillance des étaolissements primaires (S. 80 et s.).
40. L'inspection des écoles primaires publiques porte sur l'enseignement, la capacité
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des maîtres et l'installation des locaux sco- | laires (Décr. 48 janv. 1887, art. 123 et s.). Celé des écoles primaires privées porte sur la moralité, l'hygiène et la salubri te et, en outre, sur les obligations imposées aux écoles Privées pour la constatation de I obse val on Su devoir scolaire; elle ne Pe»t P™** ?,"£
5sln r 105). Us participent, avec voix dé- &?rVè aux assemblées des délègues libéra ti\e, ^ d d t de toutes
^commissions sffies, président les confîrenc™ d'instituteurs et les commis sions d'examen chargées de délivrer -es certili ça ta d'études primaires, instruisent les suaires reîati es a la création ou à la construction des écoles publiques, les déclarations d ouverture des écoles privées, etc., donnen eur avis sur la nomination et l'avancement et sur les questions de discipline des ; instituteurs (Décr. 18 janv. 1887, art. 489). Les i snècfWces primaires sont nommées dans "s mêmes conditions et ont un rôle anao%ie sauf en ce qui concerne les questions administratives ou contentieuses (L. 49,uill. 1889 art. 22, § 3; Décr. 47 janv. 1891). - Le* in et les antres sont placés sous . 1 _ autorité immédiate de l'inspecteur d académie fDécr 18 ianv. 1887 , art. 128 .
( 42 le conseil départemental est le conseil de l'instruction primaire dansfede-
p°artement. Sa composition est déterminée plar les art. 43 et 44 de la loi du 30 oct. 1&6, modifiée par la loi du 14 juill. 1901 (D.l. 1801. 4 102 ) ; il comprend , comme les autres conseils de l'instruction publique, des membres de droit et des membres élus.. Les fonctions de ses membres sont gratuites sauf certaines indemnités de déplacement (L. 30 oct 1<*6 art 47). — Ses attributions sont a la administratives, contentieuses et disciplinaires. Les premières ont pour objet 1 or- Sation , l'établissement et l inspection des écoles primaires, l'application des programmes d'enseignement, l'avancement du personnel. Son rôle s étend, dans une s certaine mesure, aux écoles privées ( L. do oct. 5swfi art 11 12, 13 [modifié par la loi du 3ffmai 1899 art.'SG (D. P. 99. 4. 83) , 46, 23 24 25, 27, 36, 48, 50, 52). Toutefois, les écoles' privées ne peuvent être inspectées par ^membres du conseil départemental qui sont instituteurs ou institutrices publics (L 1886 art 9). En matière contentieuse , le conseil départemental statue : ... sur les oppositions à l'ouverture des écoles privées
sur les réclamations relatives aux listes dès instituteurs et institutrices appelés a élire les membres électifs du conseil ( Decr. 12 nov. 1886, art. 2 in fine); ... sur 1 appel des décisions des commissions scolaires IL. 1886 art 59); ... sur les contestations relatives'à l'inscription d'un enfant à. une école publique comprenant déjà le maximum deèves autorisé par les règlements (L 28 mars 4882, art. 7, § 3), etc. - Sur les attributions disciplinaires du conseil départemental, V. ïnfrà nos 70 et s. .
43.' L'inspection des écoles primaires s'exerce encore par les maires et les délègues cantonaux, au point de vue de 1 état des locaux et du matériel, de l'hygiène et de la tenue lèves, à l'exclusion de l'enseignement; dans les écoles privées, elle porte, en outre, i exécution des obligations imposées a < coles par les art. 10 et 11 de la loi du mars 1882. Des délégués cantonaux, nommés pour trois ans par le conseil departe-
„„»-,! mais toujours révocables, corres- SomteLt a™c ce conseil et avec les autorités focales pour tout ce qui regarde 1 état et les besoins le l'enseignement primaire dans le canton; s'ils ne sont pas membres du conseH départemental, ils peuvent y être appelés avec voix consultative pour les questions oui intéressent les écoles de leur circonscription. Enfin , ils se réunissent au moins Sus les trois mois au chef-lieu de canton sous la présidence de l'un d entre eux qu ils désignent, pour convenir des avis a transmettre au conseil départemental (L. 30 oct 1S86, art. 52; Décr. 18 janv. 1887, art. ldb à 140). — Dans les écoles maternelles, 1 inspection doit être exercée, indépendamment des autorités instituées par la loi, P« des inspectrices générales et f P^»^?0,^ mées par le ministre (L. 188b, art. a o j. ^ conditions exigées des inspectrices sont déterminées par les art. 132 à 435 du décret du 18 janv 1887. En fait, l'inspection des écoles maternelles n'existe que dans quelques départements. - Enfin, les écoles primaires S inspectées, au point de vue hygiénique «sanitaire, par «es médecins communaux ou départementaux (L 30 oct 1886, art. y, Décr. 18 janv. 1887, art. 136 et 141 ).
44. Les autorités chargées de l'inspection inspectent les classes de jeunes h les comme les classes de garçons, df s les externats et dans les internats pub hcs ou privés Cependant, dans tous les internats de jeunes filles, l'inspection des locaux _ affectes aux pensionnaires est confiée a un je nombre de dames, nommées par le ministre sur la proposition de l'inspecteur d académie, avec l'agrément du pre.et L 30 oct. 4886 art. 9, in fine; Decr. 18 janv. 1887, art. 142 et 143).
Art. 2. - Enseignement primaire pi-blic. r 1er _ Gratuité et laïcité de l'enseigne- 8 " ment (S. 45 et s.).
L'enseignement primaire public est
gratuit (L. 16 juin 1881 , art. 1", D. P. 82. f 26? Les dépenses qu'il occasionne sont réparties entre^ l'Etat les départements et les communes (V. infra, n« 53 et s) - Cet enseignement doit être e«}»*vement confié à un personnel laïque (L. 30 oct. 1886 art. 47) La loi de 1886, en posant ce principe, a prescrit comme conséquence la Fa?ciXn des écoles congrégamstes existantes (art. 18). Cette mesure pouvait entrai™/" révocation des libéralités faites aux communes à la charge de fonder de pareilles écoles (V. suprà, Donatwn entre vifs n°87); mais les interesses ont du agir, sous peine de déchéance, dans un délai de deux ans à partir de l'insertion au Je officiel de l'arrêté de laïcisation ou de suppression de l'école (L. 18S6, art. 19).
8 2 — Etablissement des écoles primaires b ' publiques (S. 100 et s.).
46 Toute commune doit avoir, au moins, une école publique mixte pour les garçons et les filles, ouverte toute l'année aux enfants soumis à l'obligation scolaire. Cependant, deux ou plusieurs communes peuvent avee l'autorisation du conseil départemental et l'approbation du ministre s'entendre dans les formes prévues par la loi municipal du 5 avr. 4&4 (art/ll6 et 417) pour •établissement et l'entretien d une école On peut également rattacher un ou plusieurs Lmeaux dépendant d'une commune a 1 école d?une commune voisine, après délibération des conseils municipaux intéressés, ou en cas de désaccord, après décision du conseil départemental. Lorsque la population d une commune est supérieure a 500 habi an s, elle doit avoir une école .spéciale pour les filles, à moins d'être autorisée par le conseil départemental à remplacer cette école spé-
ciale par une école mixte (L. 30 oct. 18S6, art 11). — Les communes sont, en outre, obligées de tenir des écoles de hameau toutes les Fois que des hameaux ou centres de population sont éloignés du chef- lieu ou distants les uns des antres de trois kilomètres et réunissent un effectif d'au moins j enfants d'âge scolaire (L. 20 mars 4883, art 8 D P. 84. 4. 50). La circonscription d'une 'école de hameau peut s'étendre à plusieurs communes (L. 30 oct. 4886, art. 12, §1"). 47 Le conseil départemental détermine , après avis du conseil municipal et sous reserve de l'approbation ministérielle, le nombre, la nature et le siège des écoles primaires de la commune et décide du nombre des maîtres attachés à chaque école. 11 peur, même, contrairement à l'avis du conseil municipal et sous réserve de l'approbation ministérielle, supprimer d'office un emploi d instituteur ou d'institutrice dans les écoles qui, ayant plusieurs classes, reçoivent un nombre d'élèves insuffisant (L. 30 mai 4899, art. àb, D. P. 99. 4. 83).
48. Des pensionnats peuvent être annexes aux écoles primaires publiques. L'instituteur ou l'institutrice public qui veut ouvrir un pensionnat primaire doit en informer l'inspecteur d'académie et le maire et remettre à ce dernier un plan du local destiné au logement des pensionnaires. L autorisation du conseil départemental est nécessaire; elle ne peut être accordée que sur l'avis conforme du conseil municipal, tile peut être révoquée sur la proposition de f inspecteur d'académie, après avis du conseil municipal (L. 1886, art. 13, § 2; Decr. 18 janv. 18S7, art. 15 et 16).
49. L'établissement et 1 entretien des écoles primaires élémentaires publiques constituent des dépenses obligatoires pour les communes. Les dépenses à la charge des communes sont celles concernant : 1 entretien ou la location des bâtiments scolaires, l'organisation du mobilier scolaire, le chauffage et l'éclairage des classes, la rémunération du personnel de service, les indemnités de résidence accordées aux instituteurs et institutrices par l'art. 12 de la loi du 19 juill. 1^89 (D. P. 90. 4. 36), les registres et imprimés à l'usage des écoles , les allocations aux chefs d'atelier, contremaîtres chargés de l'enseignement agricole , industi îei lu commercial (L. 1889, art. 4). Il faut ajouter les dépenses afférentes : ... aux eco es maternelles établies ou à établir dans les communes de plus de 2000 âmes, ayant au moins 1200 âmes de population agg rée- . aux classes enfantines publique, comprenant des enfants des deux sexes e, confiées à des institutrices (L. 30 oct. Ibbb; •14 et 15) — Les dépenses des cours
complémentaires publics, ues écoles primaires supérieures et des écoles manuelle "apprentissage sont également obligatoire pour les communes, lorsque ces cours oi Icoles, dont 'la création est facultative pou elles ont été régulièrement établis (Urc min Instr.publ.lfévr. 1888).
50. Les conditions que doivent remplir le locaux et le matériel scolaire sont consignée dans les instructions ministériel es annexée ■irarrêté du 18 janv. 1887 et le décret d 29 ianv 4S90 (D.P. 91. 4. 44), portant re Cémentation V matériel d'ense.gnemen dans les écoles. - Lorsqu'il y a lien d construire ou d'approprier un immeub pour l'usage'd'une école, les plans et devu dressés sous la direction du maire, sont après le vote des crédits par le çonseï mi nfefpal soumis à l'inspecteur 'd académie au comité départemental des bâtiments c vils, et acceptés ou refuses par le piele La même procédure est suivie lorsque 1 commune aP décidé l'acquisition d une ma son déjà construite Décr. 7. a". lôe art. 7 et 8). Si le conseil municipal décic
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d'établir l'école dans un bâtiment appartenant ir elle, le plan d< laire et au
1 . .i rtnip et approuvé, s'il y a lieu, par 1 fet. Le bail doit être passé par écrit (Décr. 7 a\r. I^>7, art. 9).
I -' juin
i du '20 juii 4. 35), le* t empruntent à un éta-
t transformée en annuités, nt être vei it une période de
' 1 amoi emprunts. Les condi-
tions elles les emprunts doivent
subvention
l ilt 7 nvr art. I n, depuis la loi du 26 juill.
15). lessub-
qu en capi-
■ une quote-part de la
par la proportion que
eut supportée dans les subventions
firmes d'annuités. Les subventions de
ne sont accordées que pour la cons-
n et l'appropriation des établisse-
primaires.
52. A défaut par une commune de pourvoir à une installation convenable du service scolaire dans les conditions prescrites pnr la loi, le préfet est chargé, aux termes de la loi du lit juill. I
prendre tontes les mesures utiles à cette installation et à l'acquisition du mobilier scolaire - ire. Apres des mises en demeure adresi conseil municipal, il est procédé d'office soit à la location d'un immeuble, si le e peut être assuré par ce moyen, soit à la uction d'une maison d'éco!
ii conseil départemental de l'en ment primaire, cette construction e^i i aire par le préfet. Celui-ci di
lui-même l'emplacement, choisit I apte, fait dresser les plans et devis, enfin approuve le projet après avis de l'inspecteur iémie, du comité départemental
et du conseil départemental il fixe le montant de la dépense lique comment il y sera pourvu. Le • rai, et, entre les sessions, la comn départementale, sont appelés à donner leur avis sur la subvention à allouer par Il est statué par un décret en Conseil •;ir le cliilfre de la dépense qu'il excède le maximum fixé par le tableau A du 20 juin 1885; 2° sur le montant et les conditions de l'emprunt à K-ter; 3» sur l'imposition d'oflice de la nuelle applicable à l'amo ■inprunt; 4" sur l'allocation de la subvention de l'Etat, si le conseil général a émis un vorable ou ref
er sur la question: 5° sur la <f 'utilité publique, s'il y a lieu de recourir à l'expropriation pour l'acquisition des ns.
53. Les dépenses ordinaires de l'instruct: n primaire sont réparties entre l'Etat, les
lements et les communes (L. 19 juill.
1 9, art. i"). Les dépenses à la charge de l'Etat sont : 1° le nLs du personnel
des écoles élémentaires et des écoles maternelles, du personnel des écoles primaires supérieures, des écoles manuelles d'appren-
e; 2» les suppléments de traitement accordés aux titulaires chargés de la directe n d'une école comprenant plus de deux classes, des maîtres chargés de cours com-
Snnuelle de M » fl 1UX instituteurs sup-
ts et institutrices ni]
oenls du personnel . ■ nor-
. du personnel de l'administration (emde la dire, lion de l'instruction prioinis et se mie,
is des bureaux de l'inspection a inique), du personnel de l'inspection, leurs frais de tournée et de déplacement:
frais dent; 18 nor-
) de ces écoles ; 6 l allocation afférente à la médailli gent prévue par l'art, 45 de la loi du 19
L. 19 juill. 7, 8, 9, II
lé, a . m,
1680, art. 6).
54. A la CharM des départements, la loi met (art. S) : 1° l'indemnité départementale allouée aux inspecteurs primaires (ai
2° l'entretien et, s'il y a lieu, la location des bàtin
tien et le renouvellement du mobilier de i matériel d'enseignement; 4° le loyer et l'entrel
bilier destinés au service départemental de l'instruction publique; 5° les frais de bureau de l'inspecteur d'académie; 6° les imprimés à l'usage des délégations cantonales et de l'administration académique; 7° les allocations aux chefs d'atelier, contremaîtres et ouvriers chargés par les départements de l'enseignement agricole , commercial ou industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans les écoles régies par la loi du 11 déc. 1880 (L. 19 juill. 188», art. 8) dépenses constituent des dépenses ordinaires et sont acquittées sur les ressources ordinaires du budget départemental.
55. En ce qui concerne les dépenses mises à la charge des communes, V. suprù, n" 49.
56. Aux termes de l'art. 26 de la loi du 19 juill. 1889, il est pourvu aux dépenses
liant à l'Etat au moyen des crédits annuels du ministère de l'Instruction publique; pour y faire face, la même loi
■11) prescrit la perception , à partir du lar janvier 1890, de nuit centimes additionnels généraux portant sur les quatre contributions directes. Elle a par contre supprimé les quatre centimes communaux etlesquatre centimes départementaux affectés aux dépenses obligatoires de l'enseignement pri-
par les lois des 10 aw juill.
1875 et 16 juin 1884, ainsi que le p: ment d'un cinquième institué par cette der-
loi. — Les dépenses à la charge des dé-
oents et des communes sont inscrites a leurs budgets annuels à titre de dépenses obligatoires, dans les conditions prévues par l'art. 61 de la loi du 10 août 1871, § i et 2, et 149 de la loi du 5 avr. 1884.
§ 3. — Instituteurs et institutrices publics.
A. — Conditions d'aptitude, nomination i S. 141 et s.).
57. Les instituteurs et institutrices publics sont soumis aux conditions d'âge, de nationalité et d'aptitude exigées de tous ceux qui prennent part à l'enseignement primaire (V. suprà, n°» 33 et s.). Ils sont, d'après leurs titres personnels, leurs grades et leurs années d'exercice, divisés en titulaires et en stagiaires (L. 30 oct. 1886, art. 38; L. 19 juill.
art. 6). Tous commencent par être stagiaires et tou9 peuvent devenir titulaires.
58. Les instituteurs et institutrices stagiaires reçoivent de l'inspecteur d'académie une délégation, qui peut leur être retirée sur l'avis motivé de l'inspecteur primaire (L. 30 oct. 1886, art. 26). Ils forment une seule classe , et sont choisis parmi tel
de l'école normale du département ( S écoles normales, Y. i , n" 65 et s.) munis du brevet supérieur, et, à leur défaut, parmi les ieunes gens du département munis soit
oit du brevet élémenet du certificat d'études primaires supérieures, soit même du meiii .uin. I" aoc
59. Les instituteurs titulaires sont nommés par le m- la proposition de l'inspecteur d'académie, d'après une seule
drossée chaque année par le c
départemental ( L. 30 oct. 1886
Décr. 18 j.inv. IssT. art. 30-38). Pour être
i sur cette liste, il faut avoir fait un
de deux ans dans une école publique
te temps passé à l'école normale
a partir de l'âge de dix-huit ans pour les
. 'lix-sept ans pour les él maîtresses, est compté pour l'accomplissement du st : tre pourvu du certificat d'aptil giaue (L. 1886, art. 23). — de résidence., pour né- <le service , sont prononcés par le sur la proposition de l'inspecteur mie pour niteurs titulaires . art. 29), par l'inspecteur pour les stagiaires (Cire. min.
39 nov, 1886% D. P. 87, i. 1 i
60. Les directeurs, directrices et les professeurs des écoles primaires supérieures sont n :• le ministre de I Instruction publique ; ils doivent être munis d'un certificat d'aptitude au professorat des écoles
les. En cas d'insuffisance du nombre
candidats pourvus de ce titre, le mi-
peut nommer aux emplois dont il
les licenciés possédant, en outre, le brevet supérieur et le certificat d'aptitude
"ique, et justifiant de deux annei s d'exercice dans l'enseignement primaire ; s'ils ne réunissent pas ces conditions, ils peuvent être délégués pour une année (L. 30 oct. 1886, art. 28; Décr. 27 déc. 1888; Arr. min. 7 mars 1888).
61. La nomination des directeurs des cours complémentaires appartient au ministre de l'Instruction publique, si les candidats sont munis des titres requis pour la direction d'une école primaire supérieure; au préfet, sur la proposition de l'inspecteur d'académie, pour les candidats simplement munis du brevet supérieur; de même, les instituteurs adjoints sont nommés par le préfet. — Dans les écoles manuelles d'apprentissage et les écoles professionnel, nomination des directeurs et directrices est faite dans les conditions déterminées par l'art. 28 de la loi du 30 oct. 1886 et le décret du 17 mars 1888 (D. P. 88. 4. 38).
B. — Traitement, classement des instituteurs istitutrices (S. 151 et s.).
62. La loi du 19 juill. 1889, complétée et modifiée par celles du 25 juill. 1893 (D.
4. 34) et du 21 mars 1900, art. 30 (D. P. 1900. 4. 40), règle le classement et le traitement des instituteurs et institutrices, titulaires et stagiaires. — Les titulaires sont divisés en cinq classes. Ces classes sont attachées à la personne, et peuvent être attribuées sans déplacement ( art. 1er). Le l ■ ment varie, suivant les classes, de 1000 à 2000 francs pour les instituteurs, et de 1000 à 1600 francs pour les institutrices (art. 7), Les instituteurs ont droit, outre leur traitement , à des allocations supplémentaires lorsqu'ils sont à la tète d'écoles comprenant plus de deux clauses on chargés d'un cours supplémentaire (art. 8 et 9), au logement ou à une indemnité représentative fixée par arrêté préfectoral ; enfin , dans les localités dont la population agglomérée est d'au moins 1000 habitants, à une indemnité de résidence, qui varie suivant cette population (ait. 10 it 12). — Les instituteurs et insti- :i. lires ont droit, outre leur traitement, qui est de 800 ment ou à l'indemnité représentative, et a lindans les conditions lunées à l'art. 12 (art. 11 j.
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63. Le personnel des écoles primaires supérieures et des écoles normales et les inspecteurs primaires sont répartis en cinq classes, qui sont personnelles et peuvent leur être attribuées sans déplacement , ( L
Î9 juil!. 4889, modifiés par la loi précitée du
'25^ll'LeSs93 Instituteurs et. institutrices des écoles primaires élémentaires du départe ment de la Seine sont ■™'.«IS5L£
Slfàu 'o maf 1890 (DP. 91 4. «) p»
1893 20' août 1892, 29 mai 1894 et 2o juin «898 V. en ce qui concerne le personnel des écoles primaires supérieures de la Ville de Paris Décr. 3 août 1890 (D. P. 91. 4. 102); celui des écoles normales du département de Ta Seine, Décr. 3 juin 1890; ... les inspecteurs primaires du même département L 25 févr. 1901, art. 51 (D. P. 1901. 4. o3). C. — Ecoles normales primaires (S. 189 et s.). 65 Pour assurer le recrutement des instituteurs et institutrices, tout département doit être pourvu d'une école normale d'instituteurs et d'une école normale d institutrices suffisantes pour assurer le recrutement de ses instituteurs communaux et de ses institutrices communales ( L. y août 1879 D P 80. 4. 64). Exceptionnellement, un décret peut, sur l'avis du Conseil supérieur de l'instruction publique, autoriser deux départements à s'unir pour fonder et entretenir en commun , soit 1 une ou 1 autre de leurs écoles normales, soit toutes les deux (art. 1"). La dépense de l'installation première de ces écoles et de leur entretien est obligatoire pour les départements ( art. Z). L'Etat peut leur venir en aide au moyen de subventions, et il contribue aux dépenses dans les conditions qui ont ete déterminée* par la loi du 19 juill.1889 (V. supra, n» 53). 66. Les écoles normales relèvent du recteur sous l'autorité du ministre de 1 Instruction publique; le régime y est, en principe l'internat. La pension est gratuite. Les programmes d'étude sont règles par l'art 82 du décret du 18 janv. 1887. La durée des cours est de trois ans. — A toute école normale est annexée une école primaire dite d'application , ou les élevés maîtres et maîtresses s'exercent au professorat ' aux écoles d'institutrices sont annexées des écoles maternelles d'application. — Les élèves sont admis après un examen ( Decr. Il juill. 1897, 18 janv. 1887, art. 74, 89). Ils doivent être âgés de seize ans au moins et de dix- huit ans au plus, être pourvus du brevet élémentaire, s'être engages a servir pendant dix ans dans l'enseignement public et n'être atteints d'aucune infirmité ou maladie les rendant impropres au service de l'enseignement. . .
67. Chaque école normale est administrée par un directeur ou une directrice, et un conseil d'administration compose de quatre membres, délégués par le recteur, et de deux conseillers généraux désignés par leurs collègues (L. 19 juill. 1889 , art. 47, § 3; Decr. 29' mars 1890, art. 2, 4, 5). Le conseil général donne son avis sur le budget et les comptes des écoles normales (L. 19 juin. 1889, art. 47, S 2). — Les écoles normales primaires constituent des établissements publics (L. 1889, art. 47). .
66. Le décret du 18 janv. 1887 a institue deux écoles normales supérieures de 1 enseignement primaire pour former des professeurs d'écoles normales et d'écoles primaires supérieures de filles et de garçons
(art 90) Ces écoles sont établies à Saint- Cloud pour les instituteurs, à Fontenayaux- Roses pour les institutrices. Le personnel administratif et enseignant a ete constitué par un décret du 28 noy. ISby (J) P 91. 4- 32); les traitements et indemnités sont fixés par le décret du 18 juill. ■1890. Les élèves sont recrutés au concours , et doivent prendre l'engagement de servir pendant dix ans dans l'enseignement public Le régime des écoles normales supérieures est réglé par les art. 106 et s. de l'arrêté ministériel du 18 janv. Ib87.
D — Discipline du personnel de l'enseignement primaire (S. 377 et s.).
69. Toute profession commerciale ou industrielle est interdite aux instituteurs et institutrices publics (L. 30 oct. 1S86, art. 2o s 1er) Cette interdiction est personnelle et ne s'applique ni à la femme d'un instituteur, ni au mari d'une institutrice : d ailleurs, on ne considère pas comme l'exercice d'un commerce le fait, par un instituteur, de vendre à ses élèves des fournitures scolaires ou des livres de classe, surtout lorsqu'il n'existe pas de libraire dans la localité. — 11 leur est interdit de remplir des fonctions administratives, sauf celles de secrétaire de la mairie, avec l'autorisation du conseil départemental. Ils peuvent, au contraire, remplir des fonctions électives : ainsi un instituteur peut être conseiller gênera du canton; mais il est inéligible au conseil municipal dans la commune ou il exerce (L. 5 avr. 1884 , art. 33, § 6). Il est également interdit à l'instituteur de remplir un emploi , rémunéré ou gratuit , dans les services des cultes (L. 1SS6, art. 2o, § 2).
70. Les peines disciplinaires applicables au personnel de l'enseignement primaire public sont : 1» la réprimande ; 2» la censure, qui peut être accompagnée d insertion au Bulletin des actes administrants; 30 la révocation ; 4» l'interdiction , pour un temps dont la durée ne peut excéder cinq années; 5° l'interdiction absolue (L. 30 oct. 1886, art. 30). - La réprimande est prononcée par l'inspecteur d'académie (art. 31, S 1")- la censure, par l'inspecteur d académie après avis motivé du conseil départemental (art. 31, § 2). La révocation est prononcée par le préfet, sur la proposition de l'inspecteur d'académie et après avis motivé du conseil départemental : le fonctionnaire inculpé a droit d'obtenir communication du dossier et de comparaître devant le conseil départemental ( art. 31 , b d). bu s'aeit d'un directeur ou dune directrice d'école supérieure ou d'école manuelle d apprentissage , d'un professeur dune école supérieure, la révocation ne peut elre prononcée que par le ministre de l'Instruction publique, sur la proposition de 1 inspecteur d'académie et après avis motive du conseil départemental (art. 31, à à et oj. Les fonctionnaires qui peuvent être révoqués par arrêté du préfet ont le droit d interjeter appel devant le ministre de 1 Instruction publique dans le délai de vingt ours à partir de la signification de l'arrête préfectoral; cet appel n'est pas suspensif (art 31 S 4 et 5). En outre, la révocation, qu'elle ait été prononcée par le préfet ou par le ministre, peut être déférée au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir. ri
71. L'interdiction à temps et 1 interdiction absolue sont prononcées par jugement motivé du conseil départemental. L inculpe est cité à comparaître en personne ; il peut se faire assister d'un défenseur et prendre connaissance du dossier. Si l'interdiction est prononcée , le fonctionnaire a le droit, dans le délai de vingt jours à partir de la signification du jugement, d'interjeter appel devant le Conseil supérieur de l'instruction publique. Cet appel n'est pas suspensif
(art. 32). La procédure qui doit être suivie devant le conseil départemental, lorsqu'il est appelé à donner un avis ou à statuer en matière disciplinaire , est réglée par un décret du 4 déc. 1S86 (D. P. 87. 4. 22).
72. Dans certains cas, la nature de 1 inculpation exige que, dans l'intérêt de l'école, le fonctionnaire soit suspendu de ses fonctions. Cette suspension provisoire peut être prononcée, en cas d'urgence, par l'inspecteur d'académie pour la durée de l'enquête disciplinaire , à charge de saisir de l'allaire le conseil départemental dès sa prochaine session, de pourvoir à la direction de la classe ou de l'école et d'aviser immédiatement le préfet (L. 30 oct. 1S86, art. 33, § 1"; Décr. 18 janv. 1887, art. 25). La suspension provisoire n'entraîne pas la suspension de traitement (art. 33, § 2).
Art. 3. — Enseignement primaire privé.
r jer. _ Conditions d'exercice de l'enseignement (S. 127 et s.). 73. Les instituteurs et institutrices, dans l'enseignement privé , sont soumis aux conditions générales de nationalité, de moralité et d'âge qui ont été exposées supra, n°s 33 et s. Les instituteurs et les institutrices titulaires, les instituteurs adjoints et institutrices adjointes, des écoles primaires élémentaires doivent être munis du brevet élémentaire. Ce brevet est également exigé des directrices d'écoles maternelles et des adjointes : c'est à titre transitoire seulement que le certificat d'aptitude spécial a été déclaré suffisant (L. 1886, art. 62). — Les directeurs et directrices des écoles primaires supérieures privées et des cours complémentaires doivent être munis des brevets exigés pour les écoles supérieures et les cours complémentaires publics (L. 30 oct. 1886,art. 36 ; Décr. 18 janv.ISs / , art 180). Mais les titres de capacité spéciaux qui sont exigés dans l'enseignement public des adjoints et adjointes et des maîtres auxiliaires pour les enseignements accessoires ne sont pas exigibles de ceux qui remplissent le même rôle dans l'enseignement prive.
74. Les directeurs et directrices des écoles privées sont libres dans le choix des méthodes, des programmes et des livres, reserve faite pour les livres qui sont interdits par le Conseil supérieur de l'instruction publique en exécution de l'art. 5 de la loi du 27 fevr. 1S80 (L. 30 oct. 1886, art. 35), c'est-a-dire que le conseil supérieur juge contraires a la morale, à la constitution et aux lois.
75. Les écoles privées doivent, en principe, comme les écoles publiques, être spéciales à chaque sexe. Cependant les écoles mixtes ne sont pas absolument proscrites : mais une école primaire privée ne peut recevoir les enfants des deux sexes quavei l'autorisation du conseil départemental, lorsqu'il existe au même lieu une école de fille: publique ou privée (L. 1886, art. 36 § 2). Or peut, d'autre part, annexer une classe enfantine à une école privée; il suffit pour cel; d'une simple déclaration à l'inspecteur d aca. demie (Cons. sup. instr. puni. 27 déc. 1884) Il est nécessaire toutefois qu'une maitressi spéciale soit affectée à cette classe, ifeiu le écoles qui n'ont qu'une seule institutrice
76. Les enfants doivent , pour être reçu dans les écoles privées, remplir les même conditions d'âge que dans les écoles pu bhques (L. 30° oct. 1886. art 36, ,« /- ■' Décr. 14 févr. 1891 , modifiant 1 art. 158 di décret du 18 janv. 1887).
8 2.- Ouverture des écoles primaires privées (S. 166 et s.).
77. L'ouverture des écoles privées est sou mise à des déclarations faites : 1» au maire ? au préfet; 3» à l'inspecteur d académie 40 au procureur de la République - Le mêmes déclarations doivent être faites en ca
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teta île Daiaaanoe, Bes diplômée, l'extrait de son casier judiciaire, l'indi des lieux OU il a résidé et des professions qu'il a exercées pendant les dix précédente* plan des locaux affectes a l'école, il y a lieu, les statuts de I association à laquelle il appartient. — L'inspecteur d' mie donne récépissé de ces pièces; il jouit d'un délai d'un mois, à partir de la d pour former opposition à I tare de l'école ( L. 30 on. 1886, art, 36; 18 Janv. 1SS7, art. 160). Cette opposition ne peut être fondée que sur des motifs ou de bonnes mœurs, ou sur la ition dont aurait été Grappe le postulant puur cause tli-riplinaire comme instinublic (L. 30 oct. 1886, art. 38, S 3).
81. Le maire et l'inspecteur d'académie ont seuls qualité pour former opposition à l'ouverture de l'école. Lorsqu'ils ne la forment pas dans le délai d'un mois, l'école peut être
m s aucune autre formalité (L. 30 oct. 1886, art. 38). — Les oppositions a l'ouverture d'une école libre sont jugées contradictoirement par le conseil départemental dans le délai d'un mois à dater du jour de l'opposition (L. 188(5, art. 38, g l"i, dans les formes déterminées par les art. 161 et s. du I dn 18 janv. 1887. — Le conseil <!• parlementai ne peut que rejeter ou admettre l'opposition ; il ne peut la rejeter sous con- 'liti ,ns ni l'admettre pour un certain temps. n doit, à peine de nullité, menr li présence de la moitié plus un de ombres et des deux représentai]
Dent privé, ou leur convocation [< i. Instr. pnbl. .'il mai 1889).
82. La décision du conseil départemental peut être frappée d'appel devant le Conseil supérieur de I instruction publique, tant par
tulant que par le maire et l'inspecteur d'académie, dans les dix j, notifi-
cation de cette décisioniL. 30 oct. 1886, art, 39, g J . L'appel du postulant ou du maire est reçu par I inspecteur d'académie, qui en donne Le Conseil anp
tue contradictoirement dans sa plus prochaine session; l'instituteur appelant peut se faire représenter par un conseil. L'école ne peut être ouverte avant la décision sur l'appel (L. 30 oct. 1886, art. 39, §3 et 4; Décr. 18 janv. 1887, art. 161-105).
Ces pénalités ne sont p.i- applii
a l'enseignement donné aux enfants dane
une famille, pourvu que le nombre di finis .i la famille ne soit |
que l'enseignemenl prenne le caractère d'une ouverture clandestine d école. Par exemple,
les dispositions de loi de 1886 ne s'appliquent pas à un instituteur qui n'a pour
habituel que l'enfant d'une famille chez laquelle il réside, bien que quelques enfant; êtran ara assistent, accidentellement d'ailleurs, aux leçons, en dehors de réglementation de programmes et d'heures
se, et sans rémunération. Au contraire, la réunion habituelle d'enfants de différentes familles, pour recevoir l'enseignement en commun, constitue une ouverture d'école
tant les déclarations prévues par la loi.
87. Aux délits résultant de l'ouverture d'écoles en dehors des conditions légales, il faut ajouter le refus d'inspection, qui est
le d'une amende de 50 à 500 francs, et, en cas de récidive, de 100 à 1000 francs. Le condamné peut bénéficier des circonsitt, nuantes. Si le refus a donné lieu à deux condamnations dans l'année, la fermeture de l'établissement doit être ordonnée par le jugement qui prononce la seconde condamnation (L. 30 oct. 1886, art. 42).
88. Les instituteurs et institutrices privés peuvent être frappés de peines disciplinaires.
il en vertu de l'art. 11 de la loi du 28 mars 1883, pour infraction aux prescriptions de l'art. 10 de cette loi relatif à la constatation des manquements au devoir scolaire (V. supra, n" 25), soit, aux termes de l'art. 41 de la loi du 30 oct. 1886, pour faute grave dans l'exercice de leurs fonctions, inconduite ou immoralité, Ils peuvent être de ce chef traduits, sur la plainte de l'inspecteur d'académie, devant le conseil départemental et être censurés ou interdits de l'exercice de leur profession, soit dans la commune où ils exercent, soit dans le département, suivant ivité de la faute commise. Ils peuvent être frappés d'interdiction à i (pour cinq ans au plus), ou d'interdiction absolue dans la même forme et suivant la iih'iim priieéiliire que l'instituteur public (V.
tuprà, n« 71). — L'instituteur frappé d'interdiction a, et a seul, le droit de faire appel de la décision du conseil départemental di le Conseil supérieur, dans la même forme et suivant la même procédure que l'instituteur public. L'appel n'est pas suspeii-il , i tre formé dans le délai de vingt jours. Le Conseil supérieur peut i (Cons. sup. instr. publ. 20 juill. 1888). Suivant un arrêt (Cons. d'Et. 4 août 1882, D. 1'. 81. 3. 5), la décision du conseil dépariai ne pourrait être déférée au Conseil pour excès de pouvoir, comme étant fondée sur d'autres motifs que ceux qui ont par l'art. 41 de la loi du 30 oct.
1886; mais cette solution a été contestée.
SECT. IV. — Enseignement secondaire.
89. I. enseignement secondaire est donné: 1° dans les établissements publics; 2° dans les étal ents privée; 8« d ms tes i tablissements ecclésiastiques ou petits séminaires. Les établissements publics reçoivent,
n, ons, Il s autres des jeunes filles»
Arer. 1". — Enseignement secondaire
DES GARÇONS
§ 1". — Enseignement public.
A. — i d1 i n, n .ait secondaire;
a administrative et financière (R. 2B6
s. sas et s.).
90. L'organisation des établissements ..n. ni, ut secondaire de garçons date
de la loi du II liai', an 10 ( R. p. 1332), qui a institue II , I, , i jea commu-
naux. Les établissements fondés el entreteiar l'Etat, généralement avec le con-
i départi les \iiies. p
seuls le nom de lycées l Décr. 25 févr. 1860, art. 1". h. P. 60. i. 28). Ces i uhlissements ! lent avoir et onl . on général . de
i- 1 1.. 15 mars 1850, art. 71. §2, D. i'. 50. 4.61). Linternat et 1 i ntadminis-
ties -, au poinl de vue matériel et
financier (Décr. 31 mai 1902). — En principe, les lycées doivent subvenir i leurs dépi au moyen de leurs propres ressources; à défont, ifs reçoivent des subventions de 1 Etat Les collèges communaux sont fondés par les communes et entretenus par elles i L. 1850, art. 72, g 2; Décr. 4 janv. 18S1 , art. 8 à 11 , H P. 82. i. 17). Les art. 73 et 74 de la loi du 15 mars 1850 indiquent les conditions auxquelles un collège communal peut être
en lycée, et celles qui doivent être remplies pour l'établissement d'un collège communal.
91. Les lycées sont administrés par un proviseur; celui-ci est en même temps le chef de tout le personnel qui y est employé, et représente l'externat et l'internat dans tous les actes de la vie civile ( Décr. 31 mai 1902, art. 2). Il est, dans ses fonctions, assisté du censeur des études ou de professeurs désignés sur sa proposition et entre lesquels sont réparties les fonctions de censeur (Décr. 31 mai 1902, art. 5), de l'économe, et, pour l'administration, d'un conseil d'administration dont la composition est réglée par l'art. 3 du décret précité du 31 mai 1902, et dont les attributions sont déterminées par les art. 4 a 11. 15 et s. du même décret.
92. Les proviseurs sont nommés par le ministre; ils doivent être pourvus du grade d'agrégé et avoir exercé les fonctions de pror fesseur titulaire de lycée; ils sont rangés dans une des classes de professeurs de lycées et reçoivent le traitement de cette classe, augmenté d'une indemnité de direction variable de 2000 à 4000 francs, soumise à retenue (Décr. 31 mai 1902, art. 2 et 3).
93. Le censeur des études assiste le proviseur dans les devoirs de sa charge et est particulièrement chargé de la surveillance spéciale et immédiate de tout ce qui concerne l'enseignement et la discipline : il est nommé par le ministre parmi les abrégés ou les licenciés pourvus du titre d'officier d'académie et ayant rempli pendant cinq ans les fonctions soit de chargés de cours dans un lycée, soit de surveillant général pourvu d'une nomination ministérielle, soit de principal de collège. — L'économe est chargé, sous la surveillance du proviseur, de tout ce qui concerne le matériel et de la gestion économique ; il est nommé par le ministre. — Il y a
Laque lycée un aumônier, nommé par le ministre et agréé par levêque diocésain. Il existe également des aumôniers protestants nommés par le ministre.
94. Le personnel enseignant des lycées se compose: 1° des professeurs titulaires; 2» des chargés de cours; 3" des professeurs
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et des maîtres chargés des cours élémentaires; 4° des préparateurs; 5° des professeurs et des chargés de cours de dessin ; 6° des professeurs de gymnastique. Tous sont nommés par le ministre de l'Instruction publique ( Décr. 16 juill. 1S87, ait. 2). - Le titre de professeur titulaire n'est accordé qu'aux agrégés âgés de vingt -cinq ans et ayant cinq ans d'exercice dans l'enseignement public (Décr. 10 avr. 1852, art. 6, D. P. 53. 4. 138). Les chargés de cours, ou professeurs adjoints (Décr. 26 juin 1858, art. 2, D. P. , sont ou licenciés ou pour-
rus du certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes. — Les maîtres des classes élémentaires sont ou des répétiteurs désignés par le proviseur, ou des maîtres institués par le ministre. Ils doivent être licenciés ou pourvus du certificat d'aptitude à l'enseignement des classes élémentaires; les maîtres des classes de septième et de huitième prennent le titre de professeur (Décr. 26 sept. 1872, D. P. 73. 4. 12). Un concours a lieu, chaque année, pour la délivrance du certificat d aptitude aux fonctions de professeur des classes élémentaires de l'enseignement classique (Décr. 8 janv. 1881, D. P. 82. 4. 17).
95. Les conditions de classement et d'avancement, ainsi que le traitement du personnel enseignant, sont réglés par les décrets des Ï6 juill. 1SS7, 20 juill. 18S9 (D. P. 90. 4. 90) et 7 juill. 1890.
96. Le décret du 6 juill. 1887, art. 2, a institué , pour les cours de physique , de chimie et d'histoire naturelle, des préparateurs, qui doivent être pourvus du diplôme de licencié. — Il a été institué un concours annuel pour les aspirants au certificat d'aptitude (premier degré et degré supérieur) à l'enseignement du dessin (Décr. 6 août 1S80, art. 1er, D. P. 81. 4. 91). Les professeurs titulaires de dessin dans les lycées doivent être pourvus du certificat d'aptitude du degré supérieur (Décr. 1880, art. 5) ; les maitres de dessin qui ne possèdent pas ce certificat sont des chargés de cours. — Le maître de gymnastique de chaque lycée est nommé par le ministre (Décr. 3 févr. 1869, D. P. 69. 4. 31).
97. La surveillance dans les lycées et les collèges est exercée par les surveillants généraux et les répétiteurs. Les premiers sont nommés par le ministre et recrutés soit parmi les répétiteurs généraux licenciés comptant au moins cinq ans de service, soit parmi les répétiteurs bacheliers comptant au moins huit ans de service. Leur traitement est réglé par le décret du 16 juill. 1S87 (art. 2). — Les maitres répétiteurs sont partagés en deux ordres : le premier comprend ceux qui sont pourvus d'un diplôme de licencié es lettres ou es sciences ou d'un des certificats d'aptitude de l'enseignement secondaire; le deuxième, les répétiteurs pourvus d'un diplôme de bachelier. Le service et la situation des répétiteurs sont réglés par le décret du 28 août 1891. Leur classement et leur traitement sont déterminés par le décret du 29 août 1891.
98. Les principaux des collèges communaux doivent avoir le grade de licencié et avoir exercé les fonctions de professeur titulaire de collège ou de chargé de cours de lycées (Décr. 31 mai 1902, art. 2). Ils sont divisés en cinq classes (Décr. 7 janv. 1892, art. 1er). — Les professeurs sont divisés en trois ordres d'après leurs grades universitaires : ceux du premier ordre doivent être munis d une agrégation de l'enseignement secondaire ou aune licence es lettres ou es sciences, ou d'un certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire, ou du brevet de Cluny; ceux du deuxième ordre doivent être pourvus d'un baccalauréat ou d'un brevet de capacité de l'enseignement spécial antérieur au 1« janv. 1S87 ; enfin , pour être professeur du troisième ordre, il faut le brevet supérieur
et le certificat d'aptitude pédagogique (Décr. '27 juin 1892). Chaque ordre comprend quatre classes donnant lieu à un traitement différent. — Les répétiteurs des collèges communaux sont régis par les décrets des 28 et 29 août 1891. — Les aumôniers foDt généralement partie du clergé paroissial.
99. Les lycées et collèges communaux sont pourvus de bureaux d'administration, dont la composition et les attributions sont déterminées par un décret du 20 janv. 1886.
100. La loi du 3 juill. 1880 (D. P. 81. 4. 25) a étendu à la reconstruction et à l'amélioration des lycées et collèges communaux l'institution de la caisse des écoles (V. supra, n» 51). L'art. 1er de la loi du 20 juin 188S (D. P. 86. 4. 35), a affecté une somme de 12 millions aux établissements d'instruction secondaire dont la construction, la reconstruction et l'agrandissement sont à la charge de l'Etat. Le montant des subventions que l'Etat peut leur accorder annuellement est déterminé chaque année par la loi de finances; elles sont payables par annuités. Une loi du 13 juill. 1900 (D. P. 1900. 4. 83) a autorisé le remboursement anticipé de la part contributive de l'Etat dans les prêts scolaires.
101. Les prix de pension, de demi-pension et des frais d'études sont fixés par le décret du 31 mai 1902 et restent, pour les pensions et demi-pensions, tels qu'ils avaient été fixés par deux décrets du 1er oct. 1887 (D. P. 87. 4. 98), l'un relatif aux lycées du département de la Seine , l'autre aux lycées des autres départements. Un décret du 21 sept. 1891 a réduit les frais de pension et d'externat applicables aux classes primaires et enfantines dans les lycées de garçons. Des réductions de tarifs peuvent être accordées par les proviseurs jusqu'à concurrence d'un crédit spécial inscrit au budget du ministère de l'Instruction publique et qui est réparti entre les divers lycées (Décr. 31 mai 1902 précité, art. 5).
102. L'Etat, les départements et les communes entretiennent des bourses d'internat, de demi-pension , d'externat simple ou surveillé, qui peuvent être accordées aux enfants de familles peu fortunées, après un examen et une enquête sur l'insuffisance de fortune des iamilles, surtout en faveur de ceux dont les parents sont au service de l'Etat. C'est ainsi, spécialement, qu'en vertu des lois de finances de 1900 (D. P. 1900. 4. 33) et 1901 (D. P. 1901. 4. 33), des bourses d'externat sont accordées aux enfants des membres du personnel enseignant de l'instruction primaire. Les bourses sont entières ou fractionnées: l'internat et la demi-pension comportent des demi-bourses et des trois quarts de bourse ; l'externat, des demi-bourses seulement (Décr. 19 janv. 1881, D. P. 82. 4. 52, et 6 août 1895). Outre l'examen que doivent subir les candidats à toutes les bourses et dont les conditions sont fixées par un arrêté du 31 mai 1902, les communes et les départements peuvent subordonner l'obtention de celles qu'ils allouent à un concours.
B. — Matières de l'enseignement secondaire.
103. L'enseignement secondaire, qui se divisait précédemment en enseignement classique et enseignement moderne, a été uuiiie. par un décret du 31 mai 1902, qui embrasse toutes les matières comprises dans les deux enseignements et permet aux élèves un choix d'études approprié aux carrières qu'ils se proposent de suivre. — Dans le système organisé par ce décret, l'enseignement secondaire est constitué par un cours d'études d'une durée de sept ans et comprend deux cycles, l'un d'une durée de quatre ans, l'autre de trois ans.
104. Dans le premier cycle, les élèves ont le choix entre deux sections : dans l'une, on enseigne, outre les matières communes aux
deux sections (français, histoire, géographie, morale, dessin, langues vivantes, etc.), le latin à titre obligatoire dès la première année (classe de sixième), le grec à titre facultatif à partir de la troisième année (classe de quatrième). Dans l'autre, qui ne comporte l'enseignement ni du latin ni du grec, l'enseignement du français, des sciences, du dessin, etc., est plus développé. Les programmes des deux sections doivent être conçus de telle façon, qu'à l'issue du premier cycle l'élève se trouve en possession d'un ensemble de connaissances formant un tout et pouvant se suffire à lui-même. Les élèves qui ont parcouru le premier cycle peuvent obtenir un certificat d'études délivré , aprèsdélibération des professeurs dont ils ont suivi les cours, d'après leurs notes durant les quatre années du cycle : ceux qui aspirent au baccalauréat peuvent produire ce certificat devant le jury au même titre que le livret scolaire.
105. Dans le second cycle, quatre groupements de cours principaux sont offerts à l'option des élèves : 1° le latin et le grec ; 2" le latin, avec une étude plus développ e des langues vivantes; 3° le latin, avec une étude plus complète des sciences ; 4° l'étude des langues vivantes unie à celle des sciences , sans cours de latin. Cette dernière section, destinée normalement aux élèves qui n'ont pas fait de latin dans le premier cycle, est ouverte aussi aux élèves qui ne continuent pas l'étude du latin dans le second. Enfin, dans un certain nombre de lycées, les élèves qui ne se destinent pas au baccalauréat trouvent, à l'issue du premier cycle, un cours d'études, d'une durée de deux ans, dont l'objet principal est l'étude des langues vivantes et des sciences au point de vue de leurs applications, appropriée aux principaux besoins de la région. Les études faites clans ce cours seront sanctionnées par un examen donnant lieu à la délivrance d'an certificat mentionnant les matières sur lesquelles l'examen aura porté. Les programmes dressés pour l'application de ces dispositions ont été fixés par un arrêté ministériel du 31 mai 1902.
C. — Recrutement du professorat; Ecole normale supérieure; Agrégation (R. 285 et s.; S. 246 et s.).
106. Le recrutement du professorat des lycées se fait par l'Ecole normale supérieure et l'agrégation des lycées.
107. L'Ecole normale supérieure, créée par un décret du 3 brum. an 3, supprimée et rétablie à plusieurs reprises, prépare aux grades de licencié es lettres, de licencié es sciences et à la pratique des meilleurs procédés d'enseignement et de discipline scolaire. L'enseignement y est gratuit (Décr. 4 août 1848, D. P. 48. 4. 136). — L'organisation de l'Ecole normale supérieure a été refondue par un décret du 10 nov. 1903 (D. P. 1903, 20e cah., appendice, p. 1). Aux termes de ce décret (art. 1«), elle est réunie à l'Université de Paris, où elle constitue un établissement investi de la personnalité civile, avec un budget propre. Elle est administrée par un directeur, assisté d'un sous -directeur, l'un de l'ordre des lettres, l'autre de l'ordre des sciences (art. 2). Les élèves sont nommés au concours (art. 3); les conditions de ce concours sont réglées par un décret du 10 mai 1904 (D. P. 1904, 7* cah., appendice, p. 1). Us sont pensionnaires ou externes (art. 7). Ils forment deux sections, une des lettres et une des sciences ; ils sont immatriculés soit à la Faculté des lettres, soit à la Faculté des sciences de l'Université de Paris.
108. L'agrégation des lycées comprend les ordres suivants : philosophie, lettres, histoire et géographie, grammaire, langues vivantes, sciences mathématiques, sciences physiques, sciences naturelles. Pour se présenter à l'agrégation, sauf à l'agrégation des
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le Conseil supérieur soit prononcées par le ministre, sans aucun reconrs. Le ministre peut également prononcer la mutation pour un emploi inférieur, après avis de la section permanente du Conseil supérieur. Enlin , il
tient au ministre de prononcer la suspension des fonctions ponr une année au plus
privation de traitement. La Bnapension pour une période plus longue avec pn totale ou partielle du traitement, le retrait d'emploi ou la révocation ne peuvent être prononcés que par le conseil académique , sauf appel devant le Conseil supérieur.
S 2. — Enseignement privé (II. 2'.)7 et s.; S. 246 et s. ).
111. La loi du 15 mars 1850 (D. P. 50. 4. 52). aujourd'hui encore en vigueur, a consacré la liberté de l'enseignement secondaire en supprimant l'autorisation préalable qui était D sous l'empire des décrets du
rs 1808 et du 15 nov. 1811, et en exiplement une déclaration faite à 1 inspecteur d'académie (I.. I"> mars 1850, . L. Il juin K">t, art. 9).
112. En principe. I ouverture d'un établissement privé d'enseignement secondaire n'est
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115. Celui qui veut ouvrir un établissed'enseignement secondaire est tenu,
en outre , de produire un certilicat de stage établissant que le déclarant a exercé, pendant cinq ans au moins, les fonctions de -eue ou de surveillant dans un établiaat d'enseignement secondaire, public ou libre, en France. — Le ministre peut accorder des dispenses de stage, sur la proies du conseil académique et l'avis conforme du Conseil supérieur. Les certilicats de stage sont délivrés par le conseil académique, sur l'attestation des chefs d'établissement où le stage a été accompli.
116. Avec sa déclaration, le postulant doit déposer aux mains del'inspcctcurd'académie: 1° un certilicat de stage; 2° le diplôme de bachelier ou le brevet de capacité; 3U le plan du local de l'établissement; 4° l'indication de l'objet de l'enseignement. Il lui est donné récépissé de ces pièces, et l'inspecteur d'académie donne avis de la déclaration au préfet et au procureur de la République de l'arrondissement.
117. Dans le mois qui suit le dépôt de la déclaration, le recteur, le préfet et le procureur de la République peuvent former à
•rture de l'établissement une opposition motivée dans l'intérêt des mœurs pul>!i ou de la santé des élèves ( L. 15 mars 1850, art. 64). A défaut d'opposition dans ce délai, issement peut être ouvert. — Le juge de l'opposition est le conseil académique; il doit statuer dans la quinzaine qui suit la notification de l'opposition , la partie entendue ou dûment appelée par citation précédant de trois jours celui qui a été fixé pour le jugement. La décision du conseil académique est notifiée dans le délai d'un mois par le recteur à la partie intéressée et au préfet ou au procureur de la République, s'ils ont formé opposition. La décision du conseil académique est susceptible d'appel devant le conseil supérieur, dans la quinzaine de la notification, qui en est faite en la forme administrative. A défaut d'appel dans ce délai, la décision est déliuitive.
118. L'infraction aux prescriptions de la loi de 1850, relatives à l'ouverture d'un éta-
inent d'enseignement secondaire, donne . une amende correctionnelle de 100 à 1000 francs. En cas de récidive, ou si rétament a été ouvert avant qu'il ait été statué sur l'opposition ou contrairement à la décision du conseil académique, la peine est d'un emprisonnement de quinze jours à
■mie de 1000 à 3000
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art. (17 et 88). Les chefs d'établissement peu- ■ '• anl ce conseil en cas grave dans le régime intéi de rétablissement, c'est-à-dire de relâchement dans les mœurs ou d'un en
: nationales, mettant en péril la moralité ou les sentiments nationaux la peine est alors la réjirimande, el la décision lu coi ■ inique est sans
recours. — D'autre part, le chef de l'établissement, ou toute autre personne l'enseignement ou à la surveillance, peuvent être traduits devant le conseil académique, sur la plainte du ministère public ou du
tr pour cause d'incunduite ou d'immoralité (art. 68). La pénalité, en ; est I interdiction temporaire ou perpétuelle du droit d'enseigner, san- e des
peines encourues pour crimes et délits prévus par le Code pénal. En ce cas, la décision du conseil est susceptible d'appel devant
iseil supérieur dans la quinzaine de la uotilication.
121. Aux termes de l'art. 69 de la loi de '1850, les établissements d'enseignement secondaire libre peuvent recevoir des subventions de l'Etat, des département* et des
G mines. Cette disposition est toujours en
vigueur.
Art. 2. — Enseignement secondaire des
JEUNES FILLES (S. 262 et S.).
122. L'enseignement secondaire des jeunes Biles, longtemps abandonné à l'initiative
?'., a été organisé par la loi du 21 déc. H. 1'. 81. 4.57). Les établissements destinés à cet enseignement sont fondés par l'Etat, les départements et les communes. — Leur régime est l'externat; mais des internats peuvent y être joints, à la demande des ils municipaux et après entente avec . ces internats sont au compte des communes (L. 21 déc. 1880, art. 1 et 2; Décr. 28 juill. 1881, art. 1", D. P. 82. i
Les dépenses de construction et d'ap
fitopriation, lâchât du mobilier et des colections, l'entretien et la réparation des bâtiments, sont à la charge des villes; mais l'Etat peut leur accorder, pour les frais de première installation, des subventions jusqu'à concurrence de la moitié de la dépense prévue (Décr. 28 juill. 1881, art. 4; Cire, min. Instr. publ. 25 août 1881). Les pensions et rétributions scolaires sont fixées soit par les décrets d'érection des lycées et collèges, soit par des décrets ultérieurs, sur la proposition des recteurs, après avis du a académique et du conseil municipal (Décr. 28 juill. 1881 , art. 6). — Des bourses, accordées dans les mêmes conditions que celles des lycées de garçons, peuvent également être fractionnées; elles comprennent des bourses d internat, de demi-pension, d'externat et des bourses familiales i V. suprà, a<" 15 et 102) (Décr. 28 juill. 1881, art. 7; Décr. 28 juill. 1882, art. 1 et 2, D. P. 83. 4. 51).
124. Les matières de l'enseiguement secondaire des jeunes filles sont énumérées dans l'art. * de la loi du 21 déc. 1860; les
ENSEIGNEMENT
études durent cinq années (Décr. 14 janv. 1882, D. P. 83. 4. 20). L'enseignement religieux est donné, sur la demande des parents , par les ministres des différents cultes, dans l'intérieur des établissements, en dehors des heures de classes (L. 21 déc. -1880, art. 5).
125. Pour être admises dans un lycée, les enfants doivent être âgées de six ans au moins, et subir un examen constatant qu'elles sont en état d'y suivre les cours (L. 21 déc.
1880. art. 7. 29; Arr. min. 23 juill. 1884). Un diplôme de fin d'études est délivré après un examen subi dans les conditions déterminées par le décret du 14 janv. 1882, art. 6 (L. 1880, art. 8).
126. A la tète de chaque lycée ou collège est placée une directrice nommée par le ministre, sur la proposition du recteur et après entente avec l'administration locale. Pour remplir ces fonctions, les candidats doivent posséder certains diplômes déterminés par l'art. 2 de l'arrêté du 28 juill. 1884, ou tout au moins le brevet supérieur de l'enseignement primaire. Les lycées et collèges déjeunes filles sont soumis au même mode de contrôle et de comptabilité que les lycées de garçons.
127. L'enseignement est donné par des professeurs, hommes ou femmes, munis de diplômes réguliers (L. 21 déc. 1880, art. 9). Le personnel enseignant est nommé , en principe, par le ministre (Décr. 28 juill.
1881 , art. 17 ). Il se compose : 1° des professeurs titulaires; 2° des professeurs délé-
fués; 3° des maîtresses chargées de cours; » des institutrices primaires; 5° des maitresses d'enseignements accessoires. Les professeurs titulaires sont choisis parmi les agrégées (V. infrà, n° 129); les professeurs délégués appartiennent soit à l'enseignement supérieur, soit à l'enseignement secondaire. Les maîtresses chargées de cours doivent justifier soit du certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire des jeunes filles, soit de l'une des licences es lettres ou es sciences, soit du certificat d'aptitude à l'une des langues vivantes. Les institutrices primaires doivent avoir le certificat de capacité de l'enseignement primaire (Arr. min. 28 juill. 1884, art. 16 à 18). Les conditions d'exercice des maîtresses d'enseignement accessoire sont réglées par divers décrets. — Les maîtresses répétitrices doivent être munies du brevet supérieur de l'enseignement primaire ou du diplôme de fin d'études secondaires des jeunes filles (Arr. min. 28 juill. 1884, art. 23 et s.). — Les traitements des directrices et du personnel des lycées et collèges de jeunes filles sont fixés par le décret du 13 sept. 1883 (D. P. 84. 4. 72).
128. Une Ecole normale d'internes a été créée à Sèvres pour le recrutement des professeurs-femmes des écoles secondaires de jeunes filles (L. 26 juill. 1880, D. P. 82. 4. 60). Les jeunes filles y sont admises par voie de concours et entretenues gratuitement; la durée des études y est de trois années. En entrant à l'école , elles contractent , avec la ratification de leurs parents si elles sont mineures, l'engagement de se vouer pendant dix ans à l'enseignement public dans les lycées et collèges de jeunes filles, dans les conditions déterminées par le décret du 23 nov. 1885, art. 1 à 6 (D. P. 87. 4. 251.
129. Deux décrets des 5 et 7 janv. 1884 (D. P. 84. 4. 96) ont institué : le premier, un concours annuel pour l'agrégation de l'enseignement secondaire des jeunes filles dans l'ordre des lettres et l'ordre des sciences ; le second, une session d'examens annuels pour la délivrance du certificat d'aptitude a l'enseignement secondaire des jeunes filles.
SECT. V. — Enseignement supérieur.
130. L'enseignement supérieur a pour objet toutes les matières qui ne sont pas comprises dans le programme de l'enseigne-
ment secondaire ou de l'enseignement primaire. Comme les deux autres ordres d'enseignement, l'enseignement supérieur est libre (L. 12 juill. 1875, art. Ie'', D. P. 75. 4. 137), et peut être donné dans des établissements privés comme dans les établissements publics. Ceux-ci forment deux catégories : 1° les établissements universitaires où s'acquièrent les grades; 2° les établissements d'instruction supérieure qui, bien que ressortissant du ministère de l'Instruction publique, n'ont jamais été incorporés à l'Université, tels que le Collège de France, le Muséum d'histoire naturelle, etc. (V. infrà, n™ 173 et s.).
Art. 1er. — Enseignement supérieur public. — Universités. — Facultés.
131. Les établissements universitaires qui donnent l'instruction supérieure et où s'acquièrent les grades sont, d'une part, les établissements de l'Etat, savoir : les facultés de théologie, de droit, de médecine, des sciences et des lettres, les écoles supérieures de pharmacie et les écoles supérieures d'Alger; d'autre part, des établissements communaux, savoir : les écoles de plein exercice et les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
précité du 22 juill. 1S97 ( D. P. 97. 4. 135]. Un autre décret, du 21 juill. 1897 (D. P. 97. 4. 136), détermine les conditions et formalités d'acceptation des dons et legs faits en faveur des universités , des facultés et des écoles d'enseignement supérieur.
Universités.
132. Les facultés de l'Etat existant dans un même ressort académique constituent une université ( L. 28 avr. 1893, art. 71, D. P. 93. 4. 94; L. 10 juill. 1896, art. 1", D. P. 96. 4. 85). — Les universités sont investies de la personnalité civile, et administrées par le recteur en qualité de président et d'exécuteur des délibérations du conseil général de l'université. La composition de ce conseil est déterminée par le décret du 24 juill. 1897, art. 1er. Ses attributions sont administratives , disciplinaires et financières (Décr. 24 juill. 1897, art. 5 à 18). Ses délibérations sont tantôt définitives et exécutoires, sauf, dans le délai d'un mois, annulation par le ministre pour excès de pouvoir ou violation d'une disposition légale ou réglementaire, tantôt exécutoires seulement après approbation ministérielle. — Le jugement des affaires contentieuses et disciplinaires qui, pour l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire , appartient au conseil académique, est déféré, en ce qui concerne l'enseignement supérieur, au conseil général de l'université (L. 10 juill. 1896, art. 3, 16 à 27, D. P. 96. 4. 85).
133. Les universités ont des ressources qui leur sont propres, et, par contre, elles ont à leur charge certaines dépenses. Les ressources consistent, notamment : dans les dons, les revenus des biens, meubles ou immeubles , appartenant à l'université et provenant, par exemple, de dons ou legs; les subventions de l'État, des départements ou des communes; les droits d'études, d'inscription, de bibliothèque et de travaux pratiques exécutés par les étudiants conformément au règlement (L. 10 juill. 1896, art. 4; Décr. 22 juill. 1897, art. 2 à 4, D. P. 97. 4. 135). — Les ressources provenant de la perception des droits ci -dessus énumérés ne peuvent être affectées qu'aux dépenses de laboratoires, bibliothèques et collections, construction et entretien des bâtiments, création de nouveaux enseignements, œuvre dans l'intérêt des étudiants. Parmi les ressources des universités ne figurent pas les droits d'examen, de certificat d'aptitude, de diplôme ou de visa acquittés par les aspirants aux grades et titres prévus par les lois, ainsi que les droits de dispense et d'équivalence, lesquels sont perçus au profit de l'Etat (L. 10 juill. 1896, art. 4, §2 et 3).
134. La comptabilité et le régime financier des universités sont réglés par le décret
Facultés.
A. — Règles communes (R. 338 et s.; S. 289 et s.).
135. Les facultés qui composent les universités sont des établissements publics doués d'une personnalité civile propre; elles peuvent recevoir, à ce titre , des dons et legs (Décr. 25 juill. 18S5, D. P. 86. 4. 11) et des subventions des particuliers, des départements et des communes (autre décret du même jour, D. P. 86. 4. 12). Les crédits qui leur sont alloués annuellement par l'Etat sont reçus par elles à titre de subventions , ce qui leur permet de conserver l'intégralité de ces crédits, alors même qu'ils n'auraient
?u être employés en cours d'exercice (L. 7 juill. 1889, art. 51, D. P. 90. 4. 74). Un rèijement d'administration publique , du 22'févr. 1890 (D. P. 91. 4. 43), a déterminé les règles relatives aux budgets et aux comptes spéciaux des facultés.
136. Chaque faculté a à sa tête un doyen, nommé pour trois ans par le ministre, parmi les professeurs titulaires, sur une liste de deux candidats présentés , l'un par l'assemblée des professeurs de la faculté, l'autre par le conseil général de l'université. Le doyen, chargé de l'administration intérieure et de la police de la faculté, la représente en justice et dans les actes de la vie civile ( Décr. 28 déc. 1885, art. 22 et s.). — Les mêmes prérogatives appartiennent aux directeurs des écoles supérieures de pharmacie.
137. Le doyen préside le conseil de la faculté. Ce conseil est composé des professeurs titulaires en exercice ou en congé et des adjoints assimilés aux titulaires. 11 administre les biens de la faculté, déclare les vacances des chaires, présente des candidats à ces vacances, fait les règlements relatifs aux études ou aux concours, enfin statue sur les affaires de scolarité qui doivent lui être déférées (Décr. 28 déc. 1885, art. 16 et s. ; Cire. min. 31 déc. 1885). — A côté du conseil , l'assemblée de la faculté donne des avis sur toutes les questions qui se rapportent à l'enseignement ou qui lui sont soumises par le ministre ou le conseil général de l'université (art. 19 à 21). Elle est composée, en général, des professeurs titulaires, des agrégés chargés d'un enseignement ou de travaux pratiques, et des chargés de cours et maîtres de conférences pourvus du grade de docteur ( Cire. min. précitée du 31 déc. 1885).
138. Le personnel enseignant des facultés et des écoles supérieures de pharmacie comprend des professeurs titulaires, des professeurs adjoints, des chargés de cours et des maîtres de conférences. Dans les facultés de droit et de médecine , les fonctions de chargés de cours sont confiées à des agrégés (Décr. 28 déc. 1885, art. 32). — Les professeurs sont nommés par décret rendu sur la proposition du ministre de l'Instruction publique; ils doivent être âgés de trente ans, avoir le titre de docteur dans l'ordre des facultés où ils sont nommés, ou de membres de l'Institut, et avoir fait soit un cours dans un établissement de l'Etat, soit un cours particulier dûment autorisé , analogue à ceux qui sont professés dans les facultés , et cela, pendant deux ans pour les docteurs et six mois pour les membres de l'Institut (Décr. 22 août 1854, art. 6 et 7, D. P. 54. 4. 151). — Les candidats à une chaire vacante sont présentés concurremment par le conseil de la faculté et la section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique. Ces conseils doivent aussi donner
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U. P. 87. 1. 56; Décr. 2S déc. 1885, art. 42).
142. 1 sa traitements des professeurs et des a facultés et des écoles supérieure-- de pharmacie sont fixés par '
Il ianv. 1876 I D. P. 70. i 12 f.- i - i 54), 16 nov. 1889
143. Le régime des cours dans les facultés, le- êrieures de pharmacie et les écoi ires de plein exercice
i par un dé ■ D. P.
84. 4. 15); les conditions d'admission aux cours i par le décret du 5 juin 1891
(l). P. 92. 4. 4) L'étudiant inscrit ne peut, sous peine de la perte dune ou deux in tion-, prendra simultanément des in tions dans des établissements différents, en vue du m en (L. 30 juill. 1883,
art. 41. Les conditions dans lesquelles il peut être admil er de faculté, les
mesures disciple irer le
bon ordre dans les cours et les fraudes dans les examens sont réglées par les art. 7 à 16, 18, 19, 20 à 24, 27, 28 du décret piécité du 30 juill. 1883, et par l'art. 5 du décret du
28 déc. 188.".. Les droits que les étudiants ont à verser en prenant leurs inscriptions sont déterminés par la lui du 20 févr. 1887,
ait. i rat du 31 juill.
144. I es examens sont passés devant un jury composé de professeurs titulaires, ad-
i iculté . d api è et suivant des rormea qui sonl anjourd 'nul i pour tout i facultés ,
n dn 2 > juill, 1883.
v miens et ■•pieme- pratiques qui déterminent la collation des grades ne peuvent
lins que devant les la, llltes de
il.. 18 m, us lJsssi, art. 1").— Les étudiants
qui, après avoir subi les épreuves prèspar les réglementa, ont i
d'obtenir un grade, reçoivent on diplôme délivré par le ministre et visé | recteur. 1. déli-
vrance du diplôme , sauf recours au (.
,1 lt.it pou ■ pouvoir.
Aux termes d un décret du 21 juill
D. P. Si. 4. S . ,1 peut être fan
■ liés des coins libres par des profesn .ipp.n tenant pas au personnel de ces Incultes. Le conseil général de la faculté arrête les réglementa de ces cours et les autorise (lie. .. -Js déC, 1885, art. 8).
B. — Facultés de théologie (R. 350 et s.; et s.).
146. Les facultés de théologie catholique avant été supprimées par la loi du 27 juin 1885 i ii. P. 86. 4. 37), les facultés de théologie protestante subsistent seules. — Sur ces facultés, V. supra, Culte, n» 261.
C. — Facultés de droit (R. 357 et s.; S. 308 et s
147. Les facultés de droit sont établies à Paris, Dijon, Lvon , Grenoble, Aix, Montpellier, Toulouse, Bordeaux, Poitiers, Rennes, Caen, Lille et Nancy. L'enseignement y est réglé actuellement par le décret du 24 juill.
II. P. 90. 4. 91), celui du 30 avr. 1895 ( II. P. 95. 4. 38) et, pour le doctorat, par un décret du 30 avr. 1895 (D. P. 95. 4. 39 ) , un arrêté du même jour (D. P. 95. 4. 40) et le décret du 8 août 1898 (D. P. 1902. 4. 80).
148. Les études de droit permettent l'obtention , après quatre inscriptions et une année d'études, du certificat nécessaire pour l'exercice des fonctions d'avoué, dit certificat de capacité. — Les études de licence durent trois années. Pour être admis à prendre leurs inscriptions en vue de la licence en droit, les étudiants doivent produire actuellement le diplôme de bachelier (V. infrà, n°156) (Décr. 5 juin 1891, D. P. 92. 4. 4). Le programme des études pour chaque année est fixé par les décrets des 30 avr. 1895 (D. P. 95. 4. 38), et 30 juill. 1895 (D. P. 96. 4. 19). V. également Cire. min. 17 févr. 1891. Les examens qui déterminent la collation du grade de licencié sont au nombre de trois, subis à la lin de chaque année d'études à la session de juillet. Après le deuxième examen, l'étudiant obtient le diplôme de bachelier en droit (même décret, art. loi.
149. Les études pour le doctorat se divisent en deux branches : celle des sciences juridiques, celle des sciences politiques et économiques. Le diplôme de docteur est délivré à la suite de deux examens et d'une thèse. Une mention insérée dans ce diplôme indique le groupe d'études choisi par le
lit. Le candidat reconnu apte au grade avec l'une des mentions peut obtenir l'autre, à la condition de subir un nouvel e.\ et de soutenir une seconde thèse (Décr. 30 avr. 1895, art. I et 7. D. P. 95. 4. 39).
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152. Les >i, tires de pharmacie et les facultés mixtes de pharmacie préparent au diplôme de pharmacien, qui correspond aujourd'hui à l'ancien diplôme de pharmacien de première classe (L. 19 avr. 1898, D. P. 98. 4. 147). Les programmes et les conditions des examens à subir par les candidats sont fixés par le décret du 26 juill. 18ST. (U. P. 80. 4. 01 1.
153. Les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie sont régies par un décret du 1" août 1883 (D. P. 84. 4. 70). Les aspirants au grade de docteur en médecine peuvent v faire leurs trois premières années d'étude (V. suprà, n» 151). Ils peuvent également, dans certaines conditions, y passer le premier examen et la première partie du second (Décr. 1er août 1883, art. 13).
154. Les écoles de plein exercice de médecine et de pharmacie sont établies dans quelques grandes villes qui se sont engagées à subvenir aux frais d'entretien du per-onnel et du matériel (Décr. 14 juill. 1875, art. 1er, D. P. 76. 4. 28). Les élèves peuvent faire dans ces écoles les quatre années
1 is (V. suprà, n" 151). Ils peuvent y subir le premier examen et les deux parties du second (Décr. 1er août 1883, art. 4). — Le
inel enseignant, dont la composition est déterminée par les art. 2, 3, 4, 6, 7 et s. du décret du 14 juill. 1875, et l'art. 1" du di rel du 25 juill. 1885, est nommé dans les conditions déterminées par les décrets des 1" août 1883 fD. P. 84. i. 70), 25 juill. 1885 et 31 dec. 1891.
E. — Facultés des lettres et des sciences (H. 407 et s.; S. 333 et s.).
155. Des facultés des lettres et des sciences existent dans chacune des villes ou siègent des académies, sauf à Alger. Le personnel enseignant comprend des professeurs titulaires, des chargés de cours et des maitres de conférences. Ces facultés confèrent les grades de bachelier, de licencié et de docteur. Le baccalauréat est conféré à la fois par la faculté*des lettres et la faculté des sciences.
ENSEIGNEMENT
156. Les examens du baccalauréat sont ré^is actuellement par le décret du 31 mai 19Î>2 (Y. suprà, n°« 103 et s.). Les épreuves sont divisées en deux parties, qui doivent être séparées par une année d'études, tues comprennent, pour la première partie, quatre céries correspondant aux cycles de l enseignement secondaire : latin -grec, latin langues vivantes, latin -sciences, sciencesangues vivantes; pour la seconde épreuve deux séries : 1» philosophie; 2» mathématiques Les unes et les autres comportent des épreuves écrites éliminatoires et des épreuves orales Les iurys sont composes de protebseurs des acuités des lettres et des sciences Su" les président, de professeurs en exercice ou honoraires de l'enseignement secondaire public, agrégés ou docteurs, et désignés par le ministre de l'Instruction publique Les candidats admis aux épreuves écrites conservent pendant les ceux sessions suivantes le bénéûce de leur admission, a la condition de se présenter devant la même faculté. Us peuvent produire un livret sco: laire s'ils se présentent devant la faculté dans 'le ressort de laquelle se trouve 1 établissement où ils ont fait leurs études. L'ajournement après une série d épreuves ne peut être prononcé qu'après une délibération du jury. — Les diplômes délivres aux candidats qui ont subi les épreuves avec succès portent les mentions suivantes : latin- <rec philosophie ou mathématiques ; — latinfangues vivantes, philosophie ou mathématiques; — latin -sciences, philosophie ou mathématiques ; - sciences-langues vivantes, philosophie ou mathématiques (art. IL).
157. Ces dispositions, dont la mise en vigueur a été réglée par un arrêté ministériel du 28 juill. 1902, ont laissé subsister, jusqu'à la session de juillet-août 1905, le baccalauréat de l'enseignement secondaire classique tel que l'a organisé le décret du 8 août 1S90 (D. P. 91. 4. 102), et le baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne (Décr. 5 juin 1891, art. 1", D. P. 92. 4 4) avec l'option que comportent ces deux baccalauréats dans le choix des épreuves, et qui se traduit par la diversité des mentions inscrites sur le diplôme (pour le baccalauréat de l'enseignement secondaire classique : lettres - philosophie , lettres - mathématiques, lettres-sciences physiques et naturelles ; pour le baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne : lettres -philosophie, lettres sciences, lettres-mathématiques). — D autre part, le décret du 31 mai 1902 n ayant pas abrogé les dispositions antérieures qui ne sont pas contraires à celles qu'il établit, il semble que l'âge de seize ans doive toujours être exigé des candidats à la première partie du baccalauréat, sauf dispense (Decr. 5 ieyr. 1891 art. !")• Les dispenses sont accordées par le ministre dans les conditions fixées par les circulaires ministérielles des 1" juill. 1882, 5 déc. 1884, 15 oct. 1884, 1" juin 1891. Les demandes de dispenses sont adressées au doyen de la faculté.
158. Les candidats à la licence es lettres ou à la licence es sciences doivent justifier de quatre inscriptions trimestrielles. Les candidats à la licence es lettres doivent produire (actuellement) (V. suprà, n» 156) un diplôme du baccalauréat de l'enseignement secondaire classique, lettres -philosophie. — L'examen comporte quatre ordres d épreuves : lettres , philosophie , histoire , langues vivantes (Décr. 25 déc. 1SS0, art. 2 et s., D. P. 82. 4. 50; 28 juill. 1885, D. P. 86. 4. 63; 24 juill. 1889). Le diplôme de licencie es lettres, quelles que soient les parties spéciales pour lesquelles le candidat a opte, donne droit de se présenter à toutes les agrégations de l'ordre des lettres (Decr. c. 1880, art. 1").
159. Les candidats à la licence es sciences doivent produire (actuellement) (V. suprù,
n» 1561 le diplôme de bachelier es lettres
mathématiques ou sciences physiques et na.
turelles de l'enseignement secondaire clas
ou le diplôme dé bachelier de l'en
sei<*nement secondaire moderne ( lettressciences ou lettres-mathématiques), ou le certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire spécial (ordre des sciences ), ou le brevet de capacité de l'enseignement secondaire spécial (Décr. 28 juill. 1885, art. 1"; Becr.
3*1 juill. '1891, art. 1«; Décr. 22 juin 1896, D. P. 97. 4. 21; Décr. 8 août 189S). La licence es sciences comporte trois ordres : sciences mathématiques, sciences physiques, sciences naturelles.
160. Le doctorat es lettres n est accessible qu'à ceux qui justifient du grade de licencie es lettres (Décr. 17 mars 1808, art. 21). C est la seule condition exigée. Le candidat doit soutenir deux thèses, la première rédigée en français, et la seconde écrite soit en irançais, soit dans une des langues anciennes ou modernes enseignées à la Faculté (Décr. 28 juill. •1903). La composition du jury est réglée par les décrets du 26 déc. 1875 et du 20 juill. 1882 (D. P. 83. 4. 5). — Le doctorat es sciences comporte trois ordres : sciences mathématiques, sciences physiques, sciences naturelles. L obtention en est suboidonnée à la jouissance du diplôme de licencié de l'ordre correspondant. Les candidats doivent rédiger et soutenir deux thèses (Décr. 17 mars 1808, art. 24). La composition du jury est réglée par un décret du 15 juill. 1877, art. 2, § 2 et 3, 3, 7 (D. P. 77. 4. 69). , , -,
161. Dans les facultés des lettres et des sciences de l'Etat, des boursrs de licence, attribuées au concours , ont été créées pour faciliter le recrutement des professeurs de l'enseignement secondaire (Arr. min. 31 mai . Des bourses d'agrégation sont accordées sans concours, sous certaines conditions (Arr. précité, art. 13 et 14). Enfin des boiirses d'études destinées à favoriser , dans les facultés des lettres et des sciences, les recherches libres et désintéressées, sont accordées sur la proposition des facultés et après avis du comité consultatif de l'enseignement supérieur (Arr. min. 31 mai 1SS6, précité).
ART 2 Enseignement supérieur libre
(R. 472 et s. ; S. 364 et s.).
162. La loi du 12 juill. 1875 (D. P. 75. 4. 137) a consacré la liberté de l'enseignement supérieur. Tout Français âgé de vingt- cinq ans toute association fondée légalement en vue de donner l'enseignement supérieur, peut créer un établissement d'enseignement supérieur ou ouvrir un cours libre. Toutefois , ce droit est refusé aux personnes qui ont encouru une des condamnations prévues par l'art. 8 de la loi du 12 juill. 187o, ou qui font partie d'une congrégation religieuse, autorisée ou non (L. 1" juill. 190-1, art. 14; L 7 juill. 1904, art. 1"). Pour 1 enseignement de la médecine et de la pharmacie, il faut justifier des conditions requises pour l'exercice des professions de médecin ou de pharmacien (L. 12 juill. 1875, art. 2).
163. L'ouverture des établissements ou des cours d'enseignement supérieur est subordonnée à une déclaration faite au recteur au chef- lieu de l'académie et à 1 inspecteur d'académie dans les autres départements. Les cours ou établissements ne peuvent être ouverts avant dix jours a partir de la délivrance du récépissé. Pour les cours, la déclaration doit faire connaître les nom, qualités et domicile du déclarant, le local où sera fait le cours, l'objet ou les divers objets de l'enseignement : pour les établissements, les noms, qualités et domiciles des administrateurs, qui signent la déclaration et doivent être nécessairement au nombre de trois, le siège et les statuts de l'établissement. Les administrateurs décédés ou demissionnaires doivent être remplacés dans
le délai de six mois et avis en être donné au recteur ou à l'inspecteur d'académie; chaque année, la liste des professeurs et le programme des cours doit être communiqué à ces fonctionnaires.
164. Le procureur de la République peut, dans les dix jours du récépissé, former au greffe du tribunal une opposition motivée lorsque les déclarations portent comme professeur une personne frappée d'incapacité ou contiennent la mention d'un sujet contraire à l'ordre public ou à la morale (art. 20). La demande en mainlevée de ^opposition est portée devant le tribunal civil, qui doit statuer à la plus prochaine audience. Le jugement est susceptible d'appel. Le pourvoi en cassation doit être formé par déclaration au greffe de la cour d'appel dans la quinzaine de la notification ; il est porté directement devant la chambre civile.
165. L'art. 10 de la loi du 12 juill. 18/d édicté des règles spéciales en ce qui concerne les associations formées pour entretenir des cours et établissements d'enseignement supérieur. Une déclaration indiquant les noms, professions et domiciles de ses fondateurs et administrateurs, son lieu de réunion et ses statuts, doit être faite : 1° au recteur ou à l'inspecteur d'académie; 2° au préfet et. dans le département de la Seine, au préfet de police; 3° au procureur général ou au procureur de la République En outre, k liste complète des associés, avec indicatior de leur domicile, doit se trouver au siège ds l'association pour être communiquée ai parquet à toute réquisition du procurem général. C'est une question délicate que d< savoir si ces dispositions sont restées ei vigueur depuis la loi du 1" juill. 1901 , rela tive au contrat d'association, ou s'il y a lier d'appliquer les dispositions de cette der nière loi (V. suprà, Associations et congre gâtions, n03 13 et s.) aux associations don il s'agit, comme à toutes autres associations
166. Les établissements libres d'enseigne ment supérieur ne peuvent prendre le titr d'universités (L. 18 mars 1880, D. P. 80. 4 171. Ils peuvent prendre celui de faculté lorsqu'ils ont un nombre de professeur pourvus du grade de docteur au moins eg< a celui des facultés de l'Etat qui compter le moins de chaires. Ces établissement doivent, dans tous les cas, établir qu'ils oi tous les moyens de fournir l'enseignemei supérieur qu'ils ont pour objet, tant en le eaux qu'en laboratoires, collections, bibhc thèques, etc. (L. 12 juill. 1875, art. 6).^
167. Les établissements libres d'enseigm ment supérieur sont soumis à la surveillant de l'Etat: mais cette surveillance ne pei porter sur l'enseignement que pour vériln s'il n'est pas contraire à la morale , a constitution et aux lois (art. 7).
168. Les étrangers peuvent être autons à ouvrir des cours ou à diriger des établi sements d'enseignement supérieur lib (L. 12 juill. 1S75, art. 12). Cette autorisant est donnée comme en matière d'enseigm ment primaire (V. suprà, n° 35).
169. Un établissement d'enseignement si périeur libre peut être reconnu d'utilité p blique par une loi (L. 18 mars 1SS0, art. - L'art. 12 de la loi du 12 juill. 187o règle liquidation des biens des établissements d claies d'utilité publique qui viennent a et dissous ou à cesser d exister.
170. Les contraventions provenant i l'inobservation des règles relatives aux et
ments privés d'enseignement snperie uent autant de délits, punis d u amende qui ne peut excéder 10UU tran (L 12 juill. 1875, art. 16). L'art. 463 c. pei relatif aax circonstances atténuantes, pe être appliqué ,art. 23). L'amende est enco rue, suçant les cas, par l'auteur du coui les administrateurs de l'établissement, o à leur défaut, les organisateurs, enfin
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172. Les facultés libres ne peuvent donna certiiicats qu'elles décernent
litres de baccalauréat, de licence ou de doctorat; la collation de ces est n u facultés de l'Etat, devant
lesquels ; us doivent être subis
(L. 18 mais ISS), art. 1, 4 et 5, D. P. 80. 4. I B" 144). L'infraction
punie dune amende de 100 à -, et de 1000 à 30U0 francs eu cas idive (L. 18 mars 1880, an
VI. — Etablissements d'enseignement non rattachés à l'Université ( R.
173. Le Colli'j,- de France, fondé au xvi« s aujourd'hui soumis à un rè-
ntenu dans le décret du 1" févr D. P. Ti. 4. 35). Les chaires du Colsont au nombre de quant). La composition et le i du Collège de France sont par le titre 4, tout ce qui a trait au n i par le titre ô du décret du I" févr,
Le Muséum d'histoire nain
par deux décrets du 12 nient qui y est donné a pour objet l'histoire naturelle dans toute son étendue, appliquée particulièrement à 1
culture, du commerce et des isonuel enseignant comprend des . des assistants et des pré para - -eignement du Muséum est public.
175. L'Ecole française d'Athènes, instituée par une ordonnance du 11 sepl
■ ', est aujourd'hui régie parles l. P. 7o. 4. 87) et 18 juill. 1899. A sa tète est placé un directeur, membre de l'Institut, ou fonctionnaire
la l'instruction publique. Elle a pour but le perfectionnement de ses membres
le de la langue, de l'histoire et des antiquités grecques.
176. L'école française du Caire, instituée par un décret du -^0 , a pour objet l'étude des antiquités égyptiennes, de taire, de la philologie et des antiquités orien
177. L'Ecole pratique (les hautes études, créée par un décret du 31 juill. 1868
68. 4. 1351 et subventionnée par la Ville de • et l'Etat, a pour objet de placer, à côté de l'enseignement théorique, des exercices qui peuvent le fortifier et l'étendre. Elie te divise en cinq sections : mathéma-
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L'Ecole des
décrets des 8 novembre I) , « mars 1872 ( D. P.
89), a pour objet l'élude des l 1 Europe orientale, de l'Asie, de la i arabe, et d'enseigner ! ,rae politique
et commerciale des pays où ces langues sont en usage. Les cours, d'une durée de trois ans, sont gratuits et consacrée par de
'■ la lin des études, le ministre délivre aux élèves qui sont ree aptes un diplôme d'élève breveté de l'Ecole des lingues orientales vivantes.
En ce qui concerne l'Ecole de
Chartes, V. suprà, Archives, n» 27; ... les écoles militaires, V. suprà, !..
et s.; ... l'Ecole navale de Brest et l'Ecole iice de santé de la marine, V. ..
taire; ... l'Ecole des ponts et V. infrà, Travt es; ...
• national- \ ie3 <je
8'aint-Etienne, d'Alais et de Douai, V. i \Iines; l'Ecole forestière de Nancy, V. infrà, Forets; les établissements consacrés à l'éducation des sourds -muets et des aveugles , V. infrà, Secours publics; les séminaires, V. suprà, Culte, n" 163 et s.
SECT. VII. — Enseignement technique.
§ 1". — Enseignement agricole (R. v» Organisation économique, 22 et s. ; S. eod. et s.).
181. L'enseignement agricole a une organ spéciale, ressortissant an ministère
igriculture et du Commerce. Plusieurs - d'établissements y sont affectés : nmique (L. 9 août 1876 P- P- "6. 4. 12-2; Arr. 3 déc. 1876; 20 déc! 1898), qui donne le haut enseignement agricole; les E d'agriculture de m, du Grand-Jouan et de Montpellier :
ission y a lieu au concours ; la durée des études y est de deux ans et demi; 1 Ecole nationale d'horticulture de Versailles ; l'Ecole d'arboriculture et de jardiles de bergers de Rambouillet etde Moudjfcbeur (Algérie): ItsEcoles pratiques pour l'enseignement élémentaire et les fermes-écoles (L. 30 juill. 1875, D 1" 76. 4. 24; Décr. 19 janv. 1904). Dans les ecoIes : -, d'ailleurs, des l'agriculture sont faits aux élèves instituteurs par les professeurs départent ufture (L. 28 mars 1882; Décr. 18
ô : L. 16 juin 1879, D. P. 79. 4. 68 : Decr. 9 juin 1880). Ces professeurs, nommés par arrêtés concertés entre les ministres uu
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sont les écoles nationales d'arts et métiers de Chàlons-sur-Marne , Aix, Angers, Lille, Cluny : l'admission y a lieu par voie de concours ouverts aux nationaux seuls, et comporte trois années d'études, au bout di squelles les élèves reçoivent un brevet délivré par le ministre du Commerce; les écoles nationales d'horlogerie de Cluses et de Besançon ; l'école de chaudronnerie de : les écoles de dessin et d'art industriel ou décoratif (écoles annexées au \ m: tfactures nationales de Sèvres, des Col, clins, de Beauvais; écoles des arts décoratifs de Paris, Limoges, Aubusson, Nice; Ecole des de Roubaix); enfin li s I par l'initiative des municipalités, des res de commerce et les particuliers centrale lyonnaise, Ecole supérieure d'industrie de Bordeaux, Institut industriel il Nord à Lille, Ecole de physique et de
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; d'apprentissage (L. 11 déc. 1880,
D. P. 81. 4. 49), et les écoles publiques
ignement primaire supérieur ou i plémentaire dont le programme comprend des cours d'enseignement professionnel (V. < . n» 16).
183. Dans les départements où la fabrication de la dentelle à la main est en usage, Tiennent professionnel de la dentelle à la main doit être organisé- dans les écoles primaires, les écoles nom. islitu-
trices et i ira et écoles d nnc-
ment i , D. P. 1903. 4. 69).
— Il exisl en outre, dans certains centres, des éco! certaines industries :
telles l'école Boule, à Paris, pour l'industrie du meuble; les écoles de u on et
à Sedan. — Enfin Jus à
l'initiative privée donnent l'enseignement professionnel, et, dans nombre de localités, les chambres syndicales et les syndicats profesnent des cours du soir ouverts à tous, sans examen ni conditions d'âge.
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§ 3. — Enseignement des beaux -arts (R. v° Organisation de l'instruction publique, 530 et s.; S. 396 et s.).
184. Les établissements publics destinés à l'enseignement des beaux-arts sont: 1° l'Ecole nationale et spéciale des beaux-arts, consacrée à l'enseignement de la peinture, de la sculpture, de l'architecture, de la gravure en taille -douce et de la gravure en médailles et en pierres fines. Elle est actuellement régie par un décret du 30 sept. 1883. Pour être élève de l'école ou étudier dans l'un des ateliers, il f.iut avoir au moins quinze ans et moins de trente ans (art. 3). L'administration de l'école est confiée à un directeur, nommé pour cinq ans (art. 5). Les art. 8 à 13 du décret déterminent la composition et le mode de nomination du personnel administratif, les art. 20 à 25 ceux du personnel enseignant; — 2° l'Académie de France à Rome, où sont envoyés les jeunes gens qui ont obtenu les grands prix de peinture, sculpture, etc. Un décret du 13 nov. 1871 a réglementé à nouveau le concours au grand prix de Rome. Le directeur de l'Académie de France est nommé pour cinq ans, dans les conditions déterminées par l'art. 6 du décret de 1871; — 3» les écoles de dessin qui existent dans divers départements : les unes sont nationales ; d'autres ont un caractère régional, d'autres enfin un caractère purement municipal; — 4° l'Ecole nationale des Arts décoratifs de Paris, réglée par un arrêté ministériel du 9 cet. 1S77 et plusieurs arrêtés postérieurs; — 5° les écoles d'arts décoratifs et industriels des départements , telles que celles de Limoges, devenue établissement de l'Etat (L. lo juin 1881, D. P. 82. 4. 24); de Roubaix, créée par la loi du 5 août 1881 (D. P. S2. 4. 39); d'Aubusson, devenue école d'Etat en vertu d'un décret du 30 oct. 1S84; de Saint- Etienne, réorganisée par décret du 7 oct. 1884 ;... etc. ; — 6° l'Ecole nationale de dessin pour les jeunes filles, fondée à Paris en 1S63.
185. Aux écoles ci-dessus énumérées, et qui ont pour objet les beaux -arts proprement dits, il convient d'ajouter le Conservatoire national de musique et de déclamation, actuellement régi par un décret du 9 sept. 1876 (D. P. 79. 4. 8) et par un arrêté ministériel du 11 du même mois. Des écoles de musique , succursales du Conservatoire national de Paris, ont été fondées dans plusieurs villes.
SECT. VIII. — Enregistrement et timbre.
186. Les diplômes sont exempts de la formalité du timbre et de l'enregistrement comme actes émanés de l'autorité publique.
187. Les pièces d'ordre intérieur que l'Administration est dans l'usage de délivrer pour certaines justifications d'une administration à l'autre sont exemptes de timbre et d'enregistrement. Il en est ainsi, par exemple, du certificat de l'instituteur ou de l'inspecteur primaire, que doit produire, pour constater qu'il a acquis l'instruction élémentaire, tout enfant mineur de quinze ans qui demande à être admis à travailler plus de six heures par jour dans un établissement industriel (L. 19 mai 1874, art. 9, D. P. 74. 4. 88).
188. Sont également exempts du timbre, comme rentrant dans la catégorie des registres des administrations publiques affranchis de l'impôt par la loi du 13 brum. an 7, art. 16, n° 2 : 1» les registres des lycées (Décis. min. Fin. 15 avr. 1865, D. P. 65. 5. 387 ) ; 2° les livres de caisse des écoles normales, lorsqu'ils ne contiennent que des recettes et dépenses faites pour le compte de l'Etat J Décis. min. Fin. 23 janv. 1890, D. P. 91. 5. 521 ) ; 3° les registres de compta-
bilité des facultés et universités (Instr. admin. Enreg. 22 avr. 1895, n° 2881, D. P. 95. 5. 533) ; etc.
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(R. v" Vol et escroquerie; S. eod. v).
1. Le délit d'escroquerie (Pén. 405) implique le concours de deux éléments : 1° l'emploi de moyens frauduleux; ces moyens sont soit l'usage de faux noms ou de fausses qualités, soit l'emploi de manœuvres frauduleuses ayant un caractère déterminé ; 2° la remise de valeurs obtenues par ces moyens et l'appropriation indue de ces valeurs (Cr. r. 16 juilî. 1903, D. P. 1904. 1. 447).
Art. 1er. — Eléments du délit d'escroquerie.
g 1er. — Moyens frauduleux.
A. — Faux noms ou fausses qualités (R. 724 et s.; S. 125 et s.).
2. L'emploi d'un faux nom ou d'une fausse qualité pour se faire délivrer des valeurs et se les approprier suffit à lui seul pour constituer les moyens frauduleux caractéristiques du délit d'escroquerie, sans qu'il soit nécessaire, comme lorsqu'il s'agit de manœuvres frauduleuses (V. infrà, n°s 6, 14 et s.), que cet usage ait eu pour but de persuader l'existence de fausses entreprises , d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou de faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès , d'un accident ou de tout autre événement chimérique. Mais cet usage n'est punissable que s'il a déterminé la remise de fonds, s'il y a entre l'usage et la remise une relation de cause à effet. De plus , la fausse qualité n'est un élément constitutif du délit d'escroquerie qu'autant que l'auteur du fait se l'est attribuée à lui-même; elle ne saurait prendre ce caractère lorsqu'elle a été attribuée, même par écrit, à un tiers par le prévenu ( Cr. r. 10 nov. 1899 , D. P. 1900. 1. 403).
3. La fausse qualité s'entend de toute qualité prise pour tromper des tiers et leur inspirer une confiance qu'ils n'accordent qu'en raison de cette qualité. Ainsi, peut être déclaré coupable d'escroquerie celui qui se présente avec la fausse qualité de mandataire ou de préposé d'une tierce personne, et qui obtient, à raison de cette qualité, la remise de fonds, titres ou valeurs (Cr. r. 13 mai 189S, D. P. 99. 1. 206). Notamment, il y a délit d'escroquerie par usage de fausse qualité dans le fait de celui qui , en se présentant faussement au caissier chargé de payer un bon , comme mandataire du titulaire, est arrivé au moyen de cette fraude à toucher indûment le montant de ce bon au préjudice du débiteur, non libéré par ce payement. De même , celui qui , en prenant la fausse qualité de négociant, en se présentant faussement comme tel et disposant à ce titre d'une place de caissier, s'est fait remettre une somme d'argent à titre de cautionnement par une personne à laquelle il a persuadé qu'elle serait employée comme caissière dans sa maison , commet le délit d'escroquerie (Cr. r. 25 juin 1S98, D. P. 99. 1. 126). Il a même été jugé que l'individu en état de faillite et vivant avec une concubine, qui, pour obtenir le bail d'une maison , s'est fait passer pour un commerçant jouissant d'une pleine capacité et secondé par sa femme légitime, est, avec raison , déclaré coupable d'escroquerie.
4. Mais il faut se garder de convertir de simples mensonges en articulations d'une fausse qualité. Ainsi , dire faussement à un individu qu'on est son créancier, ce n'est
fias prendre vis-à-vis de lui une fausse quaité au sens de l'art. 405 c. pén. ; c'est commettre un simple mensonge semblable à
celui que commet un débiteur lorsqu'il affirme faussement s'être libéré ( Sur le simple mensonge, V. infrà ,n»6). De même, la Cour de cassation ne veut pas voir une escroquerie commise à l'aide d'une fausse qualité dans le fait de réclamer et de se faire remettre des objets perdus en s'en disant faussement propriétaire, ou dans le fait de se dire faussement propriétaire ou bénéficiaire d'une créance, par exemple de celle résultant d'une reconnaissance qui constate le dépôt d'objets au mont -de -piété (Cr. c. 4 févr. 1898, D. P. 99. 1. 584).
B. — Manœuvres frauduleuses (R. 745 et s.; S. 135 et s.).
5. 1° Existence des manœuvres. — Les moyens frauduleux peuvent consister, en second lieu , dans l'emploi de manœuvres frauduleuses ayant pour objet, soit de persuader l'existence de fausses entreprises , d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaires, soit de faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique. Ces manœuvres frauduleuses exigent une certaine combinaison de faits extérieurs, une machination préparée avec plus ou moins d'adresse.
6. Il faut d'abord remarquer que de simples mensonges, même réitérés et produits par écrit, isblés de tout acte extérieur, de tout fait matériel, de toute machination ou mise en scène, ne sont point des manœuvres et, par conséquent, sont insuffisants pour caractériser le délit d'escroquerie. Il en est ainsi de la simple présentation, même dolosire, par un marchand ou par son commis, d'une facture exagérée (V. cependant un cas où ce fait devient une escroquerie, infrà, n° 8; Comp. aussi infrà, Tentative); ... ou du fait par un voyageur, dont un colis avait été momentanément égaré par une compagnie de chemin de fer, d'avoir, à l'appui des réclamations adressées par lui aux représentants de cette compagnie à l'effet d'obtenir une indemnité, formulé des appréciations excessives et mensongères relativement à la valeur des objets contenus dans ce colis , en y ajoutant des assurances trompeuses et des indications précises quant au prix desdits objets (Cr. c. 14 mai 1897, D. P. 98. 1. 61) (V. au contraire un cas où le délit d'escroquerie a été reconnu, infrà, n° 10); ... ou du seul fait par un commisvoyageur, représentant à la commission d'une maison de commerce , d'avoir, à diverses reprises , transmis à cette maison des ordres fictifs, et de s'être ainsi fait remettre une somme d'argent à valoir sur ses commissions (Cr. c. 8 févr. 1900, D. P. 1900. 1. 216) (V. une hypothèse voisine, où l'existence de l'escroquerie a au contraire été admise, infrà, n° 9); ... ou même du fait de celui qui, bien qu'étant dans l'impossibilité absolue de faire face à ses engagements, a déterminé le vendeur d'un fonds de commerce à lui en faire la cession , en employant, pour se créer vis-à-vis de celui-ci une apparence de solvabilité, des mensonges confirmés par des tiers parmi lesquels s'en trouvait un indiqué par lui comme référence (Cr. c. 15 déc. 1900, D. P. 1901. 1. 485).
7. Mais les allégations mensongères deviennent des manœuvres, au sens de l'art. 405 c. pén., lorsqu'elles sont accompagnées d'un acte extérieur quelconque, destiné à les appuyer et à leur donner force et crédit. Tout "acte de nature à fortifier le mensonge lui donne le caractère de manœuvre ( Cr. r. 11 mai 1897, D. P. 98. 1. 255).
8. Ce fait extérieur peut consister dans l'intervention d'un tiers. Notamment , il y a escroquerie à l'aide de manœuvres frauduleuses, dans le fait par un fournisseur de s'être fait payer le prix de fournitures imaginaires, portées dans son compte en sus
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des fournitures réelles, -i . peur tromper le patron de l'établissement qui .1 reçu Us Fournitures, il .1 eu recours a l'inten Frauduleuse du contremaître, qui Ini délivrait des I èremenl la
h quantités à col! ma ledit compte. Il en
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ail extérieur peut, an second lieu
la production de fa ou de f.uix documents, par exemple production, de la part d'un emprunteur, de
qui "iil induit le préteur i croire à un crédit Imatin événement chimérique, H peut consister encore dans la remise, poui déterminer un prêt, d'un titre, en lui-même sans valeur ou frappé .i (Cr. r. 1! ..H. P. Il
... ou dans le fait de remettre i un , en garantie d'une 1 fonds,
di - titrée dont on se dil faussement pro-
\. .m contraire, pour le cas OÙ nt fausse déclaration de la qualité de propriétaire a> ii et un
nsfei t de ces titres | Cr. r. 20 nov. H. I'. 1904. I. il.". ; ... ou encore I in le lait de produire des contrats de publicité fictifs, pour obtenir la remise de sommes d'argent représentant les commissions auxquelles ces contrai- paraissaient donner droit (Cr. r. -21 nov. 1909, II. P. 1904. 1. 383).
10. Les pièces ainsi produites peuvent être des pièces régulières, l'arexemple,
l'individu qui prétend mensongèrement qu'un de ses colis a et
de chemin de fer, fait prendre à ce mensonge le caractère de manœuvre lorsque, donner force et crédit .1 ses allégations, et pour déterminer ainsi la i gnie à lui remettre l'indemnité qu'il ré- - , il appuie ces allégations de factures tant de l'expéditeur du colis et à l'aide desquelles il réussit, en trompant successivement et par deux versions dill> rentes deux agents de la compagnie, à persuader celle-ci de la perte de ce colis et à lui croire ainsi à l'existence d'une respon-abilité chimérique ( Cr. r. 17 mai 1898, D. P.98. 1. .775).
11. Lis r. -^les ci-dessus trouvent leur application en matière de sociétés. Ainsi, dès discours mensongers. par le président du conseil d'administration d'une société aux actionnaires réunis en assemblée générale, ne constituent pas une manœuvre frauduleuse dans le sens de l'ai
c. pén. lorsqu'ils ne sont pas accomi rs destinés à leur .1 crédit. Au contraire, il y a lieu de consicomme manœuvres frauduleuses constitutives du délit d'escroquerie, notam la publicité intéressée prêtée par un journal à une société financière, lorsque ce journal publie, de connivence avec les administratic celte société, des articles mensonou exagérés à dessein, sans que rien au public ses attaches avec la société. — De même, on doit considérer comme des manœuvres frauduleuses le dépôt, en l'étude d'un notaire, de l'acte constitutif d'une prétendue société anonyme, la déclaration , ment par-devant notaire, de la souscription intégrale du capital social et du versement du quart réglementaire, la tenue d'assemblées générales qui, trompées par de laux rapports, votent l'approbation d apports en nature inexistants pour la plupart, la formation de syndicats chargés du placement des actions restant à souscrire, tous
• , nt de nature à persuader i ment l'existence légale de la I k>mp.
h.// , n ii
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368). Dans ce cas, les simples mensongères de l'assuré ou de
ituenl une escroquerie ou une tentative d escroquerie.
13. 9" Caractère des manamvres. — il ne suffit pas, pour que le délit d'escroquerie
institué . que des manœw re
il ssl nécessaire que ces manœuvres aient eu un bul déterminé; il faut, aux tenues de l'art. (06 C. pin., qu'elles aient eu pour bul de persuader I existence «le busses entreprises, d'un pouvoir on d un crédit imaginaire, ou de faire naître 1 rance ou la crainte d'un succès, d'un denl ou de tout autre événement chimérique.
14. A. Persuader l'existence du fausses irises. — Les fausses entreprises ne
sont pas seulement celles qui Boni de tous points chimériques, mais encore celles qui, ayant un fonds réel, présentent dans n 1laines des parties qui les composent des circonstances entièrement fausses (Cr. r. 11 1898, h. P. 99. 1. 188). C'est particulièrement dans ces conditions que l'on peut relever les escroqueries à la société. Ainsi, on doit voir des manœuvres frauduleuses ayant pour but de persuader l'existence de fausses entreprises dans le fait, par les fondateurs d'une société, d'affirmer faussement dans une déclaration faite devant notaire, puis soumise à l'assemblée
raie des actionnaires, que la totalité du -ocial a été souscrite par des souscripteurs dénommés dans une liste annexée à la
[ration, et que le versement du quart du montant de ces actions a été réellement effectué, ou dans le fait par les administrateurs de proposer à l'assemblée générale des actionnaires l'augmentation du capital social, alors que les titres de la première émission ne sont pas encore complètement libérés du quart, et de faire mettre en distribution un dividende anticipé, pour abuser l'assemblée générale sur la situation financière de la société.
15. 15. Persuader l'existence d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire. — C'est le cas où l'agent fait croire qu'il possède des titres, des relations, une situation, une fortune qu'il ne possède pas en réalité. Il en est ainsi, par exemple , lorsqu'un individu, en arguant d'une inlluence dont il ne dispose pas, se fait remettre de l'argent par une personne à laquelle il promet de faire obtenir la croix de la Légion d'honneur. Mais, dans cette hypothèse, si le prévenu réussit à établir que l'influence dont il s'est
n'était point imaginaire et qu'il l'a réellement mise en action, il ne peut y avoir condamnation pour escroquerie. Les sommes reçues ou promises sont bien , dans ce cas, le prix d'un courtage honteux et immoral ; mais on ne peut dire qu'elles soient escroquées à celui qui les a payées. De telles manœuvres tombent aujourd'hui sous le coup de la loi du 4 juin. 1889 ( D. P. 90. 4. 56). qui modifie l'art. 177 c. pén. (V. il
1. — De même, persuade l'existence d'un crédit imaginaire le commerçant qui paye ses créanciers avec des billets qu'il sait nètre que des valeurs fictives mensongèrement causées « valeur reçue en marchandises », et qui, par ce moyen, réussit
iler les poursuites dont il esl menacé, et .1 -,■ taire consentir de nouvelles livraisons de marchandise! donl n ne peut 1 le prix. Il en e>t également ainsi de 1 individu qui se rail remettre par des tiers des sommes d'argent en mettant en circul
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himérique. —Ces manœuvres peuvent concourir avec celles qui i à persuader l'existence d'un pouvoir mi d'un crédit imaginaire; elles doivent ml en .Ire il i -ti n guées , car on peut faire naître ces espérances ou ces craintes autrement qu'en s attribuant un pouvoir ou un crédit imaginaire. 11 en est ainsi dans de nombreuses hypothèses.
17. La tricherie au jeu est considérée comme une manœuvre ayant pour but de faire naître l'espérance d un succès. Ainsi, peut être qualifiée d escroquerie la tromperie au jeu qui, notamment par 1 addition frauduleuse de cartes disposées d'avance, i procuré à son auteur une série de coups
agnants au préjudice des autres joueurs.
)e même, les caractères de la fraude punie par l'art. 405 c. pén. sont inhérents au jeu dit de bonneteau, consistant, de la pari des joueurs, à engager un pari sur la place occupée par les cartes que le banquier leur
i montrées et a ensuite déposées devant lui, alors que ce dernier, par un coup de main, intervertit l'ordre dans lequel il a présenté les cartes, si bien que l'égalité des risques se trouve ainsi rompue, et que les adversaires sont fatalement trompés dans leurs calculs.
18. Les manœuvres se rattachant à l'art de guérir peuvent rentrer dans la catégorie de celles indiquées suprà , n° 16. Telles sont, par exemple, les manœuvres par les-
3uelles un individu abuse de la crédulité un paysan pour le persuader qu'il a le pouvoir de le garantir contre les pertes de bétail attribuées à un sort, et pour se faire payer à l'effet de le soustraire à l'influence de la personne qui lui aurait jeté ce sort. Il en est de même des manœuvres employées par un ecclésiastique qui, pour se faire remettre une somme d'argent par des parents envers lesquels il s'est engagé à guérir leur enfant infirme, abuse de son influence sacerdotale vis-à-vis de ceux-ci, paysans crédules et malheureux; encourage leur croyance au sortilège, les impressionne en mettant en jeu simultanément les secrets de la science et les mystères de la religion ; se livre , la nuit, devant la famille assemblée, à une visite corporelle de l'enfant; inscrit ses prénoms sur un papier destiné à un personnage ou à un emploi mystérieux, simule un premier achat de remèdes chez des religieux, et fait les préparatifs d'un autre voyage pour se procurer d'autres remèdes d'une efficacité prétendue merveilleuse (Cr. r. l'J ianv. 1901, D. P. 1901. 1. 342).
19. L'emploi du magnétisme comme agent thérapeutique ne constitue pas par lui seul une escroquerie ; mais ce délit existe lorsque le traitement par les procédés magnétiques, employés de mauvaise foi et avec pleine connaissance de leur inefficacité, est accompagné de manœuvres frauduleuses dominées à faire croire à des cures imaginaires et à obtenir des malades la remise d'argent ou de billets. De même, la divination, qui est l'art prétendu de connaître et de prédire l'avenir, ne constitue en elle-même qu'une contravention de police prévue par l'art. 479, § 7, c. pén. (V. suprà, Contravention, n° 92).
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Mais si des manœuvres frauduleuses ont été employées pour faire croire à la réalité d'un pouvoir imaginaire, ou pour faire naître 1 espérance ou la crainte d'un événement chimérique, le devin pourra tomber sous 1 application de l'art. 405. Ainsi, il y a manœuvres d'escroquerie de la part de 1 individu qui se fait remettre des sommes d'argent, en échange d'une poudre cabalistique, par des personnes crédules ou illettrées, auxquelles il réussit à faire croire qu'elles obtiendront, par l'emploi de cette poudre, la réalisation de leurs désirs.
20. Il ne suffit pas que les manœuvres présentent les caractères énumérés suprà , n» 13; elles ne sont constitutives d'escroquerie que si elles sont frauduleuses. Les manœuvres seraient exemptes de fraude si l'agent avait cru au succès qu'il a fait espérer ou à l'accident qu'il a fait craindre, aux espérances qu'il a données. D'autre part, si le plaignant a connu la fausseté des entreprises, promesses ou espérances, il ne peut pas se plaindre d'avoir été trompé , et il n'y a pas escroquerie. Mais il n'est pas nécessaire , d'après le dernier état de la jurisprudence, que les manœuvres soient de nature â exercer une influence déterminante sur l'esprit d'une personne prudente et sensée. La culpabilité de l'agent n'en existe pas moins s'il a trompé des personnes d'un esprit borné (Y. notamment suprà, n° 18).
g 2. — Remise de valeurs ( R. S41 ; S. 170 et s.).
21. Un second élément nécessaire à l'existence du délit d'escroquerie, c'est que l'agent qui a employé l'un des moyens frauduleux indiqués suprà, n°s 2 et s., se soit fait remettre ou délivrer, ou ait tenté de se faire remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, promesses, quittances ou décharges, ou, d'une façon générale, toute chose, corporelle ou incorporelle, dont la remise ou !a délivrance peut
Eréjudicier à la fortune d'autrui. On discute i question de savoir si cette chose doit avoir une valeur pécuniaire ou si elle peut n'avoir aucune valeur réelle , comme par exemple une lettre missive.
22. L'art. 405 c. pén. se termine par ces mots : « ... et qui aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer tout ou partie de la fortune d'autrui. » Malgré ces expressions, on reconnaît qu'il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu détournement des valeurs. On doit entendre simplement par ces expressions l'intention de s'approprier les valeurs remises, c'est-à-dire la volonté frauduleuse qui doit toujours se rencontrer chez le coupable.
Art. 2. — Tentative , Restitvtion' (R. 864; S. 175 et s.).
23. Par exception à la règle générale (Pén. 3), la tentative d'escroquerie est assimilée à l'escroquerie consommée. Elle est punissable dès que l'agent a employé les moyens frauduleux spécifiés par l'art. 405; il n'est pas nécessaire qu'il ait obtenu la remise des valeurs, pourvu que cette remise n'ait manqué que par des circonstances indépendantes de sa volonté (Y. infrà, Tentative).
24. Le délit ne cesserait pas d'exister parce que l'auteur de l'escroquerie aurait restitué la chose qui lui avait été remise.
AnT. 3. — Peines (R. 907; S. 184).
25. Le délit d'escroquerie est puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de 50 à 3000 francs. Le coupable peut, en outre, après avoir subi sa peine, être interdit, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits civiques, civils et de famille mentionnés en l'art. 42 c. pén.
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET D'UTILITÉ PUBLIQUE
(R. v» Etablissement public; S. eod. V).
§ 1er. — Définition et caractères de ces établissements (R. 1 et s. ; S. 1 et s.).
1. Les établissements publics sont des personnes civiles ayant une existence distincte et des ressources propres, créées pour la gestion d'un service public. Ce service public peut être un service de l'Etat, du département ou de la commune. Un établissement public peut encore être institué pour l'exécution de travaux d'intérêt local. C'est le cas des associations syndicales. — Les établissements d'utilité publique sont, au contraire, des établissements privés fondés par des associations de particuliers, mais auxquels il a paru convenable de conférer le bénéfice de l'existence civile à cause de l'utilité qu'ils peuvent présenter.
2. Les deux catégories d'établissements présentent des caractères communs : 1° tous ont un caractère d'utilité générale ou publique; 2° tous ont la qualité de personnes civiles; 3° ils ne peuvent se former sans l'autorisation des pouvoirs publics; 4° leurs biens sont également soumis à la taxe des biens de mainmorte ; 5° ils peuvent recevoir des dons et legs conformément aux art. 910 et 937 c. civ., dans les conditions réglées par la loi du 4 févr. 1901 (V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires, nos 61 et 62; Donation entre vifs, n° 53). Il y a lieu d'appliquer aux uns et aux autres l'art. 619 c. civ. quant à la durée de l'usufruit qui peut leur être légué , les art. 533 et 713 en matière de déshérence, le décret du 1er févr. 1896 (D. P. 96. 4. 105) sur les formalités à suivre pour l'instruction des libéralités.
3. Les caractères qui distinguent les établissements publics des établissements d'utilité publique sont les suivants. Les établissements publics étant des services publics érigés en personnes civiles, leur caractère dérive de la loi qui organise le service public et qui détermine les conditions dans lesquelles ils pourront être créés et les règles principales de leur fonctionnement. Leurs travaux ont le caractère de travaux publics. Leurs deniers sont des deniers publics, et la plupart sont assujettis aux règles de la comptabilité publique. — Ils sont soumis à une tutelle administrative étroite, l'Etat intervenant dans la gestion de leurs biens et de leurs finances pour assurer la marche du service qu'il leur a délégué. Ils peuvent recevoir des subventions de l'Etat, des départements et des communes. — La loi du 26 févr. 1862 (D. P. 62. 4. 26) autorise le Crédit foncier à leur consentir des prêts sans constitution d'hypothèque.
4. Les établissements publics peuvent ester en justice sans autorisation du conseil de préfecture. Toutefois, les conseils municipaux sont appelés à donner leur avis sur les actions judiciaires, autres que les actions possessoires , que les établissements visés à l'art. 70 de la loi du 5 avr. 1SS4 se proposent d'intenter ou de soutenir. — En cas de désaccord entre le conseil municipal et l'établissement, celui-ci ne peut ester qu'en vertu d'une autorisation du conseil de préfecture. Dans le même cas, après tout jugement intervenu, l'établissement ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture. Si ce conseil ne statue pas dans les deux mois du jour du dépôt de la demande en autorisation, l'établissement est autorisé à plaider. Toute décision portant refus d'autorisation doit être motivée. L'établissement peut se pourvoir contre cette décision devant le Conseil d'Etat. Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et délais
prescrits par l'art. 123 nouveau de la loi du 5 avr. 18Si (Y. suprà, Commune, nos 464 et s.; L. 8 janv. 1905, art. 3).
5. Les établissements d'utilité publique , ayant par essence un caractère privé, ne jouissent d'aucun des privilèges qui supposent nécessairement une certaine participation à la puissance publique. Leurs travaux ne sont pas des travaux publics. Leurs deniers sont des deniers privés ; par suite , ils ne sont pas assujettis aux règles de la comptabilité publique. — La tutelle du Gouvernement ne s'exerce sur ces établissements que dans des limites restreintes. Elle a pour objet, non d'assurer leur fonctionnement, mais de garantir la société contre les abus qui pourraient résulter du développement excessif de ces établissements et de veiller à l'observation de leurs statuts. Par exception, certains établissements d'utilité publique, tels que les monts-de-piété, les caisses d'épargne, les caisses de retraites et les congrégations religieuses, sont soumis à un contrôle plus étroit de la part de l'Etat. Ils sont assimilés au droit commun quant aux prêts du Crédit foncier, de même que pour la perception des droits de timbre et d'enregistrement. Cependant, quelques exemptions sont accordées aux établissements de prévoyance.
§ 2. — Classification des établissements publics et d'utilité publique.
6. Les services publics qui ont donné lieu à la création du plus grand nombre de personnes civiles sont ceux du culte, de l'enseignement, de l'assistance et de la prévoyance.
7. Les établissements du service des cultes sont, pour le culte catholique : les fabriques, les séminaires, les chapitres, les menées épiscopales et curiales, les caisses de secours diocésaines et la caisse générale des retraites ecclésiastiques (V. suprà, Culte, nos -J21 et s.) ; pour les cultes protestants : les conseils presbytéraux et les consistoires, les facultés de théologie protestante et les synodes particuliers de l'église de la confession d'Augsbourg (V. suprà, eod. v, nM 24C et s.); pour le culte israélite: les consistoires départementaux (V. suprà, eod. u°, n°s 273 et s.).
8. Les établissements publics du service de l'enseignement sont : l'Institut de France et chacune des cinq académies dont il se compose; l'académie de médecine, les universités régionales (L. 10 juill. 1896); les facultés et les écoles supérieures de pharmacie, les lycées, l'Ecole normale supérieure, le Collège de France, le Muséum d'histoire naturelle, l'école des Chartes, l'école coloniale , l'école des Mines , le Conservatoirf des arts et métiers, l'Institut national agronomique, les écoles d'Athènes et de Rome, l'Ecole centrale des arts et manufactures, dans la sphère des intérêts départementaux, les écoles normales primaires. Ni les collèges communaux , ni les écoles primaires ne sont des établissements publics. Il en est autrement des caisses des écoles créées pai la loi du 10 avr. 1867 (D. P. 67. 4. 50).
9. En ce qui touche les services d'assistance qui sont partagés entre l'Etat, les départements et les communes, les établissements publics sont: pour la commune, les bureaux de bienfaisance, les hôpitaux, les hospices, les bureaux d'assistance médicale ; pour le département, certains asiles d'aliénés et les dépôts de mendicité; pour l'Etat, les établissements généraux de bienfaisance.
10. Les établissements publics du service de la prévoyance sont : la caisse d'épargne postale, la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, les caisses nationales d'assurances en cas de mort et en cas d'accidents.
11. Certains établissements publics ont été créés dans l'intérêt des armées de terre et de mer : la Légion d'honneur, la caisse des
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21. Les dons et legs faits aux établissements publics sont, en principe, soumis au taux des transmissions entre étrangers.
Toutefois, ce taux est réduit en faveur de certa'u ments (Y. suprà, Donation
nfs, n° 116).
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23. Les établissements d'utilité publique ne jouissent pas, comme les établissements publics proprement dits, d'un régime spécial. Ils sont assujettis aux mêmes droits que les particuliers, sauf l'exception concernant les dons et legs, qui résulte de l'art. 19 de la loi du 25 févr. 1801 ( I). P. 180L 4. 33).
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p. 445; Décr. 23 mars 1852, D. P.52. i. 93); ... du droit d'acquérir des ' nven-
tion (L. 5 juill. 1844, art. 27 à 29, R. v Brevet d'invention, p. 562); ils ont les m droits que les Français en ce qui cou. la protection de leurs marques de fabrique ou de commerce pour les produits deblissements qu'ils possèdent en France (L. 23 juin 1853, art. 5, D. P. 57. 4. 97), et aussi pour les produits de leurs étalements situés à l'étranger si, dans leur pays, la législation ou des traités internationaux assurent aux Français les m mties
(même loi, art. 6). Sous cette dernière condition, ils sont également admis à in'.. les dispositions des lois françaises touchant le nom commercial (L. 26 nov. 1873, art. 9, D. P. 74. 4.21).
4. A d'autres points de vue, les étrangers se trouvent, également en vertu de dispositions expresses, placés dans une situation moins favorable que les Français. C'est ainsi qu'ils ne peuvent être admis au bénéfice de la cession de biens judiciaire ( Pr. 905); ... qu'ils sont tenus, quand ils sont demandeurs en justice, de fournir la caution
( Pr. 166); ... que, dans le cas d'une succession comprenant à la fois des biens situés en France et des biens situés à oger, le prélèvement autorisé le cas échéant par l'art. 2 de la loi du 14 juill. 1818 ne peut être exercé que par les cohéritiers is, à l'exclusion des étrangers; ... qu'ils ne sont pas admis au partage de l'aile dans les bois communaux, s'ils ne sont autorisés à établir leur domicile en France conformément à l'art. 13 c. civ. (For. 105, i, modifié par la loi du 19 avr. 190-1, D. P. 1901. 4. 78).
5. En ce qui concerne la jouissance des droits privés qui ne sont l'objet d'aucun texte
I, la question de savoir quelle est la condition des étrangers n'est pas résolue d'une façon générale par la loi : le Code civil ne contient à ce sujet que deux dispositions qui se réfèrent à des situations parties, celles des art. 11 et 13 (V. infrà, n»« 9 et s., 12 et s.). Aussi cette question
a-t-elle été diversement résolue. Le système quia prévalu en jurisprudence distingue entre les droits privés qui dérivent du jus gentxum, c'est-à-dire qui sont généralement considérés comme avant leur source dans le droit naturel et sont, à ce titre, consacres par les législations de tous les peuples civilises, et ceux qui font partie Au jus ew*Jïï£SSSÏÏ dit, c'est-à-dire les facultés ou les avantagea résultant d'institutions qui, par leur ca ra c tère spécial, semblent appartenir plus partfculiîrement à la législation propre a tel ou
^foutefois, ce système ne s'applique nue sous certaines restrictions dérivant 3 autres régies dont il importe de tenir compte, à savoir: 1» que l'étranger, en ce qTconcerne son statut personnel, est soumis T sa loi nationale; 2» que, soumis aux lois françaises de police et de surete (Civ 3, M il peut également invoquer la protection de ces lois ; 3» qu'il est assujetti, en ce qui concerne ses biens tant mobiliers qu immobiliers situés en France, aux lois françaises rentrant dans le statut réel; 4» qu enfin les lois françaises touchant la forme extrinsèque des actes sont applicables aux actes passés par l'étranger en France (V., sur ces diverses règles, infra, Lois personnelles ou réelles). „„mm„ 7 Les droits que 1 on considère comme faisant partie du jus gentium, et qui appartiennent à ce titre aux étrangers, sont notamment : ... 1» celui de contracter mariage en France, soit avec une Française, soit avec une étrangère; ... 2» les droits de puissance paternelle sur la personne des entants v compris le droit de correction ; ... 3» le droit d'être propriétaire en France et de jouir des droits réels qui sont des démembrements de la propriété, tels que l'usufruit, 1 usage, e droit d'emphyléose , celui de se prévaloir de tous les modes d'acquisition et de conservation de la propriété ou de ses démembrements consacrés par la loi française et qui relèvent du statut réel, et d'invoquer, par conséquent, les lois sur les actions possessoires, sur la prescription acquisitive , 1 acquisition et l'extinction des servitudes réelles, 1 acquisition de la propriété par l'invention ou 1 accession, la transcription sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; ... 4° celui de conclure toute espèce de conventions, soit avec des Français, soit avec des étrangers; de devenir créancier quelle que soit la cause de l'obligation : contrat, quasi-contrat, délit ou quasr-délit; ... 5» celui de consentir ou stipuler une hypothèque conventionnelle en France, d'y acquérir une hypothèque judiciaire; ... 6» celui de faire valoir les divers modes d'extinction des obligations admis par la loi (Civ. 1134), notamment la prescription libératoire; ... 7» de poursuivre leurs débiteurs par tous les moyens qu'autorise la loi, notamment par voie de saisie; de les faire déclarer en faillite ou en liquidation judiciaire; de produire dans les ordres ou distributions par contribution ouverts en France, sur des étrangers ou des Français, et d exercer les privilèges attachés par la loi française à la qualité de leur créance.
8. Au contraire, on regarde, en gênerai du moins, comme constituant des droits purement civils, de la jouissance desquels les étrangers doivent être exclus : 1° le droit d'adopter ou d'être adopté en France; ... 2» l'hypothèque légale accordée a la femme mariée sur les immeubles de son mari; 3° celle qui est accordée au mineur ou a l'interdit sur les biens de son tuteur, sauf toutefois, suivant une opinion, dans le cas où le mineur étranger aurait été pourvu d'un tuteur en France à titre de mesure provisoire de police et de sûreté; ... 4° le droit d'être tuteur, subrogé-tuteur ou membre du conseil de famille d'un mineur ou d'un interdit. Dans une opinion, toutefois , l'ex-
clusion ne s'appliquerait qu aux étrangers non parents du mineur ou de 1 interdit ; les parents les ascendants, notamment, seraient admis à exercer la tutelle en France; ... 5» le droit d'avoir en France un domicile au sens légal du mot, à moins d'y avoir été autorisé par le Gouvernement, auquel cas l'étranger est assimilé aux Français quant a la joutssance des droits civils (V. infra, nos 12 et s.); ... 6» le droit d'exiger la caution judicatum solvi : cette caution ne peut être exigée de l'étranger demandeur par le défendeur qui est lui-même étrange*
Art. 2. — Etrangers admis a invoquer la réciprocité diplomatique ( R. 47 , 50 , 180, etc.).
9. Aux termes de l'art. 11 c. civ., l'étranger est, à titre de réciprocité, admis a jouir, en France, des droits civils qui sont accordés aux Français dans le pays auquel il appartient, en vertu de traités conclus entre la France et ce pays. Pour que le benehee de cet article puisse être invoque, î est nécessaire que la réciprocité soit diplomatique, c'est-à-dire stipulée par les traites; il ne suffirait pas qu'en fait tels ou tels droits civils fussent accordés aux Français dans un pays pour que les nationaux fussent admis à exercer les mêmes droits en rrance.
10. Un petit nombre de traités accordent aux étrangers en France la jouissance de tous les droits civils. Telle est, notamment, la convention consulaire du 7 janv. lc-b- ( D P 62. 4. 32 ) , passée entre la France et l'Espagne. D'autres traités accordent aux nationaux de certains pays , en matière de droits privés , le traitement de la nation la plus favorisée, et, en conséquence, produisent, au profit de leurs ressortissants les mêmes effets que la convention de IBM (V. notamment: Traité du 8 janv. 1826, entre la France et le Brésil, R. v» Traite international, p. 523). Le traité de Francfort, du 10 mai 1871 (D. P. 71. 4. 25), ne stipule (art. 11) le traitement de la nation la plus favorisée qu'en matière commerciale, et il ne saurait être invoqué par les Allemands en France en ce qui concerne la jouissance des droits civils. _
11. La plupart des conventions diplomatiques relatives à la jouissance des droits privés ne statuent que sur certains droits particuliers. Elles ont trait, notamment, a l'hypothèque légale de la femme mariée ; à la dispense de la caution judicatum solvi; ... à l'organisation de la tutelle de certains mineurs étrangers; ... à la propriété industrielle, littéraire ou artistique; ... à l'exécution des jugements rendus par les tribunaux étrangers.
^ht 3. _ Etrangers admis a domicile (R. 380 et s.; S. 222 et s.).
12. L'étranger jouit des droits civils en France quand il a reçu l'autorisation d y établir son domicile (Civ. 13, SI». Cette autorisation est nécessaire, et il n y peut être suppléé par une résidence de tait en France, même sans esprit de retour et si prolongée qu'elle soit. Il importerait peu que fétran»er eût servi dans l'armée française ou qu'il se fût marié en France. - L'individu né en France d'un étranger et qui n y est pas domicilié lors de sa majorité, qui a né"li<*é de réclamer dans l'année de sa majorité la qualité de Français, est reste étranger (V. infrà, Nationalité); il ne peut, en conséquence, jouir des droits civils que comme un étranger ordinaire, cest-a-dire en vertu des traités , ou d'une autorisation d'établir son domicile en France.
13. L'autorisation de domicile ne peut résulter que d'un décret. Ce décret est inséré au Bulletin des lois. Il est rendu sur une demande adressée au ministre de la Justice, à laquelle sont joints l'acte de nais-
sance du postulant , ainsi que celui de son père, et un extrait du casier judiciaire français (Décr. 13 août 1889, art. 1"). Le postulant doit, de plus, s'engager à acquitter le montant des droits de sceau , à moins qu'il n'en sollicite l'exonération.
14. L'autorisation accordée à l'étranger ne produit ses effets qu'autant que l'étranger réside effectivement en France. Toutefois, une absence momentanée ne lui fait pas perdre le bénéfice de l'autorisation obtenue.
15. L'autorisation accordée par le Gouvernement à l'étranger de fixer son domicile en France peut lui être retirée après avis du Conseil d'Etat (L. 3 déc. 1849, art. 3, D. P. 49. 4. 171). Le retrait de l'autorisation a pour effet de faire cesser ipso facto, pour l'étranger, le bénéfice de l'art. 13 ; il rentre dès lors dans la classe des étrangers ordinaires.
"~ 16. L'autorisation n'est accordée que comme préliminaire de la naturalisation , et son effet cesse à l'expiration de cinq années si l'étranger ne demande pas la naturalisation , ou si la demande formée par lui est rejetée (Civ. 13, § 2, modifié par la loi du 26 juin 1889). Ce délai de cinq ans court, non du jour de l'enregistrement au ministère de la Justice de la demande d'admission à domicile, mais du jour du décret d'autorisation.
17. L'étranger qui a obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France est entièrement assimilé aux Français en ce qui concerne la jouissance des droits privés. Ainsi, il peut adopter ou être adopté; exercer la jouissance légale sur les biens de ses enfants mineurs; invoquer le bénéfice de l'hypothèque légale dans les cas prévus par 1 art. 2121, § 2 et 3; citer devant les tribunaux français un autre étranger à raison des obligations contractées envers lui (V. infra, n° 51). H n'est pas tenu, lorsqu'il est actionné en justice par unFrançais, de fourmi la caution judicatum solvi, et, à l'inverse, il peut exiger cette caution de l'étranger qui agit contre lui. Il peut participer à l'affouage et à la jouissance des autres droits sur les biens communaux (V. suprà, n» 4).
18. L'étranger admis à domicile reste d'ailleurs, quant à son état et à sa capacité sous l'empire de son statut personnel, qu lui est toujours applicable. — Il est soumis aux lois françaises dépendant du statut ree en ce qui concerne les biens situés et France; spécialement, la succession, soi immobilière, soit même mobilière, de l'etran ger admis à domicile est régie par la lo française : telle est du moins la solutioi qui a prévalu en jurisprudence (Conip. infra Lois personnelles ou réelles).
19. Lorsque l'étranger admis a domicil meurt avant d'avoir été naturalisé, l'autori sation et le stage qui a suivi profitent a 1; femme et aux enfants qui étaient mineur au moment du décret d'autorisation (Civ. U §3). — Mais, suivant l'opinion dominante l'autorisation , au moment où elle inter vient, a un caractère exclusivement per sonnel et, du vivant du chef de famille, n sa femme ni ses enfants mineurs ne peuven s'en prévaloir.
SECT. II. — Condition des étrangers re
lativement à la jouissance des droit
publics (R. 368 et s.; S. 220 et s.).
En principe, la jouissance des droit
publics proprement dits appartient aux étrar
gers comme aux Français. Ainsi, les etran
Sers jouissent de la liberté individuelle
d'ailleurs, les lois qui garantissent la liber
individuelle, étant des lois de police et d
sûreté, doivent, à ce titre, s appliquer au
étrangers comme aux Français (Civ.d, § 1er
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yadrnettentqu'àcertainesconditions; d'autres limitent le nombre des ouvriers étrangers gwpeuvent être emp,0ïes par radjdund^!
27. En tout ce qui concerne les faits de commerce, les étrangers jouissent de la même liberté et ont droit t la même nro ection que les nationaux. C'est a\nst ?„' amment, qu'ils peuvent invoquer es stipulations du cahier des charges d'une compade chemin de fer, et "se plaindre devant es tribunaux français du préjudice résu?-
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la loi dans le delà, déterminé, ou qui refuse de produire son certificat à la première
:i:Z;U'-m S* '" S 1") ; d'unePâme,;, e ae 100 a 300 francs et, si v a lieu de liiiterdiction temporaire ou indéfinfe du territo.re français, ce ui qui a fait sciemment une déclaration fausse' on'iulxacte Wff "3 S J). tlle dispose que l'étranger nui èxoulsé du territoire français, y serait'réntrf ns 1 autorisation du Gouvernement, sera c.!„aamnê a un emprisonnement d'un à six mois et sera, aprls l'expiration de sa peine «conduit à 'a frontière (ait. 3 S 3) p\U déclare l'art. 463 c. pén., sur Vldmïaaion des circonstances atténuantes, applicable aux cas quelle prévoit art. 3, S 4). Enfin elle attribue le produit des amendes prononcées a la caisse municipale de la commune de la résidence de l'étranger qui en sera frappé
asM,?.HT|0l!te,pr°feSSi0n-' quelle 9u'elle s°>t. assujettit étranger qui l'exerce aux prescr.pt.ons de la loi de 1893; il en est ainsi
Pn,f ehmp'%de la Profe^iôn dedomes i, 9 (Chambery, 8 janv. 1894, D P. 94. 2 248)
:7 „■ a J01,. ne s'aPP'ique pas au cas ou LSI? u ° trava,i accidentel; mais elle
exéreirl°^erVee' a'°rS môme 1ue 'emploi exercé en France par l'étranger serait temporaire ou discontinu, ae réduisant par exemple a un jour de travail par semaine — La loi s applique aux étrangers venus en
Laû1ie'P0Ur de,S travaux bricoles, même limites a une seule campagne; ... à l'étranger qui, ayant sa résidence hors du territoire français (a proximité de la frontière), exerce régulièrement sa profession en Francea 1 entrepreneur qui, habitant à l'étranger, a établi en France un chantier qu'il vient visiter de temps à autre. Mais l'étranger n'y est soumis que du jour où il exerce effectivement en I-rance une profession, un commerce ou une industrie, sans qu'il y ait à tenir compte de l'intention qu'il a pu manifester, même publiquement, à cet égardaussi est-ce de ce jour seulement que court le délai de huit jours qui lui est imparti pour faire sa déclaration.
31. Les déclarations exigées par la loi de tsyd sont imposées indistinctement à tout étranger se trouvant dans la situation prévue, quels que soient son âge, son sexe ou sa parenté; ainsi, elles sont dues non seulement par le père de famille, mais encore par sa femme et par chacun de ses enfants majeurs ou mineurs, s'ils exercent, soit ensemble, soit séparément, une profession <>n commerce ou une industrie. — Les prescriptions de la loi de 1893 ne s'appliquent d ailleurs, qu'aux étrangers qui orritient dans une commune pour y exercer une profession, un commerce, etc. Ainsi, la décla-
ration de résidence n'est pas imposée a la femme qui , Française d'origine , et devenue étrangère par son mariage , n'a pas cesse de résider en France depuis qu'elle a perdu la nationalité française (Trib. corr. de la Seine, 15 avr. 1901, D. P. 49M. 2- 136). La déclaration peut être valablement laite, pour la femme mariée, par son mari; pour le mineur, par son père ou par son tuteur.
32. La déclaration faite par 1 étranger dans une commune, lorsqu'il y est venu pour y exercer une profession, ne le dispense pas d'y faire une nouvelle déclaration lorsqu'il y revient après lavoir quittée , a moins qu'il ne s'agisse d'une absence momentanée. - Suivant l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, le délit de non -déclaration ou la contravention d emploi d un étranger non muni du certificat d immatriculation n'existe pas quand l'étranger, ayant fait une déclaration initiale dans une premier commune , a seulement omis de faire viser le certificat constatant cette déclaration dans une nouvelle commune où il a transféré l'exercice de sa profession.
33. Les étrangers peuvent, comme les Français, invoquer les lois qui garantissent en France la liberté de conscience et le libre exercice du culte; d'ailleurs, plusieurs traites diplomatiques reconnaissent ce droit aux nationaux des différents pays. Ils ont, dans les mêmes conditions que les Français, le droit de publier leur pensée par la voie de la presse , du livre ou de l'image. Ils peuvent être, en France,. rédacteurs ou propriétaires de journaux (L. 29 juill. 1881, art. 6, D. P. 81. 4. 65), ... les colporter ou les distribuer (même loi, art. 18).
34. En ce qui concerne le droit de reunion , la condition des étrangers est identique à celle des Français ( L. 30 juin 1881 , D? P. 81. 4. 101). Ils jouissent, comme ceux-ci, du droit d'adresser des pétitions aux Chambres, relativement du moins aux droits privés dont ils ont la jouissance. — Ils sont protégés par l'art. 184 c. pén., qui garantit le domicile du citoyen contre les entreprises des particuliers et des fonctionnaires publics. — En ce qui concerne l'assistance publique, ils peuvent, à certaines conditions, recevoir des secours des bureaux de bienfaisance (V. infrà, Secours publics). Ils ont droit à l'assistance médicale gratuite, mais à la condition qui] existe entre la France et leur nation d'origine un traité d'assistance réciproque (L. Ï5 juill. 1893, art. 1", D. P. 94. 4. 22.). - Ils sont autorisés à faire des versements a la caisse des retraites pour la vieillesse aux mêmes conditions que les Français ( L. 12 juin 1861, art. 3, D. P. 61. 4. 71; L. 20 juill. 1886, art. 14, D. P. 86. 4. 49). - La loi du 10 déc. 1850 (D. P. 51. 4. 9), sur le mariage des indigents (V. infrà, Mariage), leur est applicable. Ils ont droit à l'assistance judiciaire en cas de réciprocité diplomatique , et , en outre , suivant une opinion , quand ils ont été admis à domicile.
Les étrangers peuvent obtenir un permis de chasse
36. A la différence des Français, les étrangers ne peuvent diriger un établissement d'enseignement libre de quelque degré que ce soit, ou y enseigner, qu'à la condition d'avoir obtenu une autorisation de l'autorité compétente ("V. suprù, Enseignement, n»> 35, 112). En ce qui concerne l'enseignement public, V. infrà, n° 38. — Les étrangers sont admis à fréquenter les établissements français d'enseignement primaire ou secondaire; ils peuvent également suivre les cours des établissements d'enseignement supérieur et obtenir, à certaines conditions, les diplômes qu'ils décernent. Enfin, ils peuvent être admis, à certaines conditions, a suivre les cours des écoles spéciales, telles que l'Ecole polytechnique , l'Ecole nationale
des ponts et chaussées , l'Ecole supérieure des mines, l'Ecole nationale des beauxarts , etc. .
37. En principe, les étrangers peuvent, comme les Français, former des associations ou être membres d'associations constituées en France , conformément à la loi du 1" juill. 1901 (D. P. 1901. 4. 105). V. toutefois, en ce qui concerne les associations composées en majeure partie d'étrangers et celles avant des administrateurs étrangers ou leur "siège à l'étranger, suprà , Associations et congrégations, n°s 44 et 53.
SECT. III. — Condition des étrangers relativement à la jouissance des droits politiques ou des droits qui s'y rattachent (R. 217 et s.; S. 137 et s., 144 et s.).
38. Les étrangers, mêmeadmis à domicile, ne jouissent pas des droits politiques. Ainsi, ils ne sontni électeurs, ni éligibles aux assemblées législatives, aux conseils généraux, aux conseils d'arrondissement, aux conseils municipaux. De même, ils ne sont ni électeurs, ni ehnibles aux fonctions de membre des tribunaux de commerce, des conseils des prud'hommes, des chambres de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures. — Ils ne peuvent remplir aucune fonction impliquant une délégation de la puissance publique, si ce n'est celle d'agent consulaire (Ord. 20 août 1833, art. 39-41, R. v° Consuls, p. 261; Comp. suprà, Consul, n° 40). Ils ne peuvent faire partie d'un jury criminel (L. 21 nov. 1872, art. 1=', D. P. 72. 4. 132], ni d'un jury d'expropriation (L. 3 mai 1841, art 29, R. v» Expropriation pour cause d'utilité publique, p. 512). - Ils ne peuvent être professeurs dans un établissement d enseignement public; ils peuvent seulement être chargés, à certaines conditions, d un cours de langue étrangère dans un lycée ou collège. — Ils ne sont pas admissibles aux fonctions ecclésiastiques officielles, si ce n'est, à certaines conditions, à celles de desservant, vicaire ou aumônier (L. 18 germ. an 10, art. 22, R. v° Culte, p. 68o). - Ils ne peuvent servir dans les troupes françaises, si ce n'est dans la légion étrangère (L. 15 juill. 1889, art. 3, D. P. 89. 4. 73).
39. Les étrangers ne peuvent être titulaires d'un office , tel que ceux de notaire (L. 25 vent, an 11, art. 35, § 1", R. v Affaire, p. 576), avoué, avocat a la Cour de cassation, greffier, huissier, commissairepriseur (L. 27 vent, an 9, art. 9, R. v° Commissaire-priseur, p. 556), agent de change, courtier maritime (Décr. 1" oct. 1862, D. P. 62. 4. 122). L'étranger ne peut exercer en France la profession d'avocat.
40. Les étrangers sont privés des droits qui sont considérés comme une dépendance de la capacité politique. Ainsi ils ne .peuvent
être gérants de journaux (L. 29 juill. 1881, art. 6); ... signer la déclaration préalable exigée pour une réunion publique (L. 30 juin ISS'l, art. 2, n° 16); ... être chargés de l'administration ou de la direction d'un syndicat professionnel (L. 21 mars 18S4, art. 4, §5, D P. 84. 4. 129); ... ou d'une société de secours mutuels (L. 1" avr. 1898, art. 3, D. P. 99. 4. 27); ... participer à la nomination dés membres du conseil d'administration des sociétés de secours des ouvriers mineurs (L. 29 juin 1894, art. 11, D. P. 94. 4. 57).
41. Les étrangers peuvent figurer comme témoins dans les actes de l'état civil (Civ. 3/), mais non dans les actes notariés, pour les-
quels la qualité de Français est exigée (Civ. 9S0; L. 25 vent, an 11, art. 9, in fine, et 11, modifiés par la loi du 7 déc. 1897, D. P. 9;. 4. 133). — Ils peuvent être entendus en justice comme témoins. — Ils sont aptes à remplir les fonctions d'arbitres volontaires; toutefois, ils ne peuvent être choisis nour remplir les fonctions d'arbitres organisées par la loi du 27 déc. 1892 (D. P.
93. 4. 33 ) en matière de différends collectifs entre patrons et ouvriers. — Ils peuvent être nommés liquidateurs judiciaires ou syndics d'une faillite ouverte en France. — Us peuvent être désignés, à moins qu'il ne s'agisse d'une expertise médico-légale (L. 30nov 1892, art. 14, D. P. 93. 4.8), comme expert* par les tribunaux. — Ils peuvent être interprètes devant les cours d'assises.
SECT. IV. — Actions en justice.
ART. -1er. _ Demandes formées par de Français contre des étrangers (R. 25 et s.; S. 158 et s.).
42. L'art. 14 c. civ. consacre, en ce qu concerne les actions que des Français peu vent avoir à intenter contre des étrangers une importante dérogation à la règle général suivant laquelle le tribunal compétent es celui du domicile du défendeur : Actor sequ tur forum rei (V. suprà, Compétence civil des tribunaux d'arrondissement, n° 11), e disposant que l'étranger peut, quelle qu soit sa résidence, être cité devant les tribu naux français à raison des obligations pc lui contractées envers un Français.
43. Des termes mêmes de l'art. 14, il ri suite que la règle qu'il édicté ne s'appliqi pas aux actions réelles : ainsi , le França qui revendiquerait contre un étranger propriété d'un immeuble situé en pays etrai ger serait obligé de porter son action devai les tribunaux de ce pays. La disposition ( l'art 14 n'a trait qu'aux actions perso) nelles, c'est-à-dire à celles qui dérivei d'obligations contractées par des étrange envers des Français , sans qu'il y ait d ai leurs à distinguer entre celles qui resuite d'un contrat et celles qui ont leur sour dans un quasi-contrat, un délit ou un quas
délit.
44. L'art. 14 déroge non seulement a règle générale actor sequitur forum rt mais encore aux dispositions spéciales d art. 59 et 420 c. pr. civ., qui attribuent coi pétence au tribunal de l'ouverture de la su cession , du siège de la société , du domic du failli , du lieu où la promesse a ete la et la marchandise livrée, du lieu ou di être effectué le payement. C'est ainsi, r. exemple', que les tribunaux français se compétents pour connaître d'une deman formée par des créanciers français conl une société étrangère en faillite dans s propre pavs, à raison des obligations qu e a contractées envers eux; ... d'une demau en délivrance de legs intentée contre les 1 ritiers étrangers d'une personne dont la si cession s'est ouverte à l'étranger.
45. L'art. 14 s'applique non seulemen l'étranger qui ne réside pas en France, m aussi, et a plus forte raison, a 1 étrans qui a sa résidence sur le territoire frança Quant à l'étranger domicilié en France vertu d'une autorisation du Gouverneme il est justiciable des tribunaux français, n en vertu de l'art. 14, mais par apphcati du principe du droit commun actor seq tur forum rei. 11 importe peu, d adieu que l'obligation à raison de laquelle 1 être ger est actionné ait été contractée en brai Su hors France: l'art. 14 le déclare, d; l'un ou l'autre cas, justiciable des tribunr français quant à l'exécution de ses enga; ments. - Les héritiers de l'étranger de teur d'un Français peuvent, comme étranger le pouvait lui-même, être traai devant les juges français. .
46. Les sociétés étrangères qui n ont ] d'existence légale en France, notamim les sociétés anonymes étrangères non au risées (V. infrà, Société), bien quelles soient pas recevables à agir en justice pi vent cependant être poursuivies en Frai comme sociétés de fait, à raison des obi,. tions par elles contractées (Pans, \i y
lit. n.lrait
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55. L étranger actionné devant les tribunaux français a le droit de se prévaloir de nnûie3r. S .excePtlons q»e la loi française peut fournir a sa défense; il peut notamment invoquer l'exception de litispendance si un autre tribunal français est déjà saisi de la contestation. Mais cette exception ne saurait être soulevée si le tribunal déjà saisi était un tribunal étranger.
56. La disposition de l'art. 14 n'est pas d ordre public, et les Français peuvent renoncer à la faculté qui en résulte à leur profit. Cette renonciation peut être faite à
mai,n.^i/"f*?eut être expresse ou
mais elle doit être certaine et résulter de faits manifestant une intention formelle — La renonciation au bénéfice de l'art 14 résulterait, par exemple, de l'élection de domicile que le Français aurait faite dans un lieu étranger par une convention avec soi, teiir é ranger. Elle pourrait résulter aussi, suivant les circonstances, mais sans qu'on puisse poser de règle absolue à cet égard, (lu fait par le Français d'avoir cité un adversaire étranger devant un juge étranger. - Mais on ne saurait l'induire de mesures conservatoires que le Français aurait prises, ou d actes d exécution qu'il aurait exercés à
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61. La disposition de l'art. 15 ne tient pas al ordre public, et dès lors les parties peuvent y déroger expressément ou tacitement. *aJs.ee"e renonciation ne se présume pas, elle doit être certaine; elle peut résulter par exemple de la part du Français, du fait d avoir chargé un mandataire étranger de le représenter dans un procès engagé devant une juridiction étrangère; il est Sensé par là s être soumis a cette juridiction pour ce qui concerne I exécution du mandat, et notamment pour le payement des frais et hono-
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57. Aux termes de l'art. 15 c. civ., « un Fra nçaispeut être traduit devant un tribunal de France pour des obligations par lui "■"*« «n ps , même a'vec ^
Cette disposition permet d'actionner le Français devant la juridiction frannon seulement lorsqu'il est domicilié '" ';' ■""■■'.. mais aussi lorsqu'il a son doer; elle permet même aux ers, dans les pays hors chrétienté de traduire les Français devant le tribuna consulaire français (V. suprà, ConsTi
Art. 3. - Contestations entre étrangers (R. 301 et s.; S. 180 et s.).
62. Lorsque l'une des parties a été admise a établir son domicile en France et se trouve, par suite, dans la même situation ■ die était française (Civ. 13), les tribunaux français sont compétents, soit, en vertu de 1 art. 14 si cette partie est demanderesse, soit en vertu de l'art. 15 si el défenderesse. Ln dehors de cette hvpol la question de savoir quel est le rôle appartenant aux tribunaux français en ce qui concerne les contestations entre étran-ers a été diversement résolue. D'après le système qua consacré la jurisprudence. Ies"t:ihunaux français ne sont pas tenus, en principe de statuer sur les contestations dont il Cette règle comporte d'ailleurs diverses restrictions (V. infrà, a"' 63 et s.).
63. L'étranger défendeur peut opp*»"* la demande l'exception d'extrane.te , Mai» l'incompétence des tribunaux tançais en pareil c'as n'est que relative (ratine g£
ïnnœ)- elle peut, en conséquence, être cou verTe pai une renonciation expresse ou tacite ePfdoit, à P.-- de necW etr^
P „ni ml la différence des tribunaux ordinairesq le m^istrat saisi d'une contestation ïSfiwSi ne peut jamais s'en dessaisir
d'«*eLes parties peuvent, avant toute contesuton? aPccepterPd'avance la compétence des tribunaux français. Cette acceptation résulte le plus souvent de l'élection de domicUe faill en France par .les parties ^pour l'exécution du contrat qui donne lieu au Ui4 On considère aussi, dans une opinion, , stipulation que l'obligation sera payable en Fiancl comme suffisante pour attribuer compétence aux tribunaux français. Plus Salement, l'acceptation anUcipee delà furidiction française peut résulter de toutes JcU ons ances dénotant l'intention des parties de se soumettre à cette juridiction. Au surplus, les tribunaux français demeurent libres! malgré l'acceptation dont d s agit, de se déclarer incompétents.
«5 D'après la tendance actuelle de ia jurisprudence, la compétence des tribunaux IrançaU cessé d'être' facultative lorsque "étranger défendeur a une résidence de lait en France, alors du moins qu'il ne justifie 1 rt domicile à l'étranger. En pare Si", l'exception d'incompétence ne saurait être opposée (Paris, 23 mars 1899, D. 1 . 1900 2 21), et le tribunal ne pourrait se
de66.SLeds'fibunaux français, lorsqu'ils ne sont pas compétents pour statuer au fond sur un débat entre étrangers, peuvent du moins ordonner des mesures conservatoires destinées à pourvoir aux intérêts urgents det parties, par exemple, accorder une provision ad Ùtkm à l'un des plaideurs, ordonner le dépôt des valeurs mobilières dépendant d'une succession litigieuse, etc. Ils peuvent aussi, bien que la question ait ete controversée, statuer sur la validité dune saisie -arrêt formée en vertu d un contrat cassé à l'étranger, ou autoriser une saisiearrlt au profit d'un étranger sur des deniers appartenant à un autre étranger. Toutefois, laP saisie -arrêt n'est alors validée ou autor sée qu'à titre provisoire et a charge, par le saisissant, de justifier, dans un certain délai, di poursuites exercées devant la juridiction compétente à l'étranger. .
67. Un étranger peut être cite par un étranger devant3 la juridiction française îorsqSe la demande est formée en même temps contre des Français, ou d'autres étrangers à l'égard desquels cette juridiction est compétente, notamment parce qu ils ont établi leur domicile en France. C est du moins en ce sens que la jurisprudence parai fixée. - Elle tend également a décider qu il appartient aux tribunaux français de statuer sur les demandes incidentes ou en garantie qui se rattachent à une demande principale dont ils sont compétemment saisis.
68. Conformément à la règle générale, les tribunaux français sont incompétents pour connaître des contestations entre étrangers relatives aux obligations civiles, soit que ces obligations aient été contractées en
navs étranger, soit, d'après l'opinion dominante, quelles aient été contractes en France. On admet toutefois que l'étranger né peut décliner la compétence de la juridiction française, en ce qui concerne les contestations relatives à des contrats même non commerciaux passés en France avec Vautres étrangers, lorsqu'il ne peut justiner d'un domicile à l'étranger permettant au demandeur de s'adresser a une juridiction déterminée. tribunaux français SOnt compétents pour connaître, entre étrangers, des actions^ réelles, pétitoires ou Passoires, ainsi que des actions mixtes, «lame* a des immeubles situés en France. - Quant aux àXns réelles mobilières, elles sont assimilées aux actions personnelles; on leur applique donc la règle générale, et les tribunaux français sont incompétents pour en connaître entre étrangers, alors même q» i .1 s'agirait de meubles se trouvant en riance. ÎO En ce qui concerne les contestations relatives à des questions d'état ou de capacité on a soutenu que les tribunaux tian- Sds' étaient incompétents d'une manière absolue ratione materne, pour en connaître , mais dans l'opinion qui parait prévaloir, on décide, conformément à la règle générale nue les tribunaux civils ne sont incompétents que raine persan* ; qu'ils sont donc tenus
:t-^^fm^rns,e=Œ
71. L'incompétence des tribunaux français entendue dans le sens qui vient d être indiqué, a été reconnue notamment en matière de mariage, de filiation, de tutelle, d'interdiction ou de , dation de conseil gidiciaire, de divorce Pans, 6 avr. 1903, U. £■ 1904 2 273) ou de séparation de corps, de séparation de biens. - Toutefois, si le juge français n'est pas compétent, notamment pou connaître des contestations relatives Tla tutelle de l'enfant mineur d'un étranger décédé en France, mais qui avait conserve do6n domicile à l'étranger on admet qu'appartient, exceptionnellement, d oi donner des mesures urgentes et purement proviwfresdans l'intérêt des mineurs étrangers résidant en France, par exemple, de prescrire l'emploi des fonds échus en France à ces mineurs et dont la perte parait imminente, ou même de leur nommer un tuteur provisoire , s'ils sont abandonnes et sans protection De même, si les tribunaux français ne sont pas compétents pour connaître oVune demande tendant à donner un conseil judiciaire à un étranger ou à le faire interdire il leur appartient de prendre, relativement à sa personne et à ses biens le mesures conservatoires que son état .mental rend nécessaires. De même encore 1 art. 115 civ relatif à la déclaration d'absence, s'applique aux étrangers aussi bien qu aux Français, la déclaration d'absence et les mesures qu en sont la suite ayant un caractère purement provisoire et ne touchant mal état ïïà la caoacité du présumé absent (Civ. c. 27 déc 1897, D. P. 1901. 1. 40). De même enfin, si les tribunaux français sont incompétents pour prononcer au fond le divorce ou ta séparation de corps entre étrangers Us sont compétents pour ordonner, même entre époux étrangers, les mesures provisoires Ses par les circonstances pour la surete des personnes et la conservation de leurs Mens notamment pour autoriser la femme étrangère à quitter le domicile conjugal, condamner le mari à lui payer une pension alimentaire, valider une saisie-anet pi auquel pour obtenir le payement de cette pension, pourvoir à ta garde des enfants. Il» peuv'ent aussi allouer à la femme étrangère demanderesse en divorce ou en séparation de corps, sinon une provision ad litem piopre
ment dite, du moins, si elle est privée de ta jouissance de ses revenus, une somme suffisante pour faire face aux dépenses que nécessite l'introduction de sa demande (Pans, "6 mars 1889, D. P. 90. 2. 128). Ces mesures provisoires cessent, d'ailleurs, d'avoir effet, lorsqu'il a été statué sur le fond par le tribunal étranger compétent (Pans, 6 avr. 1903, D. P. 1904/2. 273).
72 Les tribunaux français sont compétents pour connaître des contestations entre étrangers toutes les fois qu'elles ont trait a des obligations qui prennent leur source dans le droit naturel, ou qu'un intérêt public s'y trouve engagé. Ainsi, la jurisprudence admet que ces tribunaux sont compétemment saisis des actions ayant pour objet l'exécution des obligations alimentaires ou de celles résultant du mariage, par exemple de la demande formée par une femme étrangère contre son mari étranger pour obliger celui-ci à ta recevoir dans son domicile et ■ubvenir à ses besoins, ou de l'action en
payement d'une pension alimentaire intentée
par un étranger contre ses père et mère ,
sujets étrangers (Req. 22 juill 1903, D. P.
1904 1. 197). — Elle décide, de même, que
les brevets d'invention constituant des lois
d'ordre public, un étranger peut demander
aux tribunaux français l'annulation dun
brevet pris en France par un étranger. On
reconnaît aussi aux étrangers le droit de
poursuivre devant ces mêmes tribunaux la
réparation du dommage que leur a cause
le crime ou le délit commis en France par
un autre étranger (Grenoble, 26 oct. 1897,
D P 98 2 456), soit en se portant partie
civile devant la juridiction de répression
saisie de l'action publique soit en agissant
séparément devant ta juridiction civile. De
même, lorsque le dommage a ete cause en
France par un quasi -délit, on reconnaît eu
général à l'étranger le droit d'en poursuivre
fa réparation devant les tribunaux français. -
Enfin ta juridiction correctionnelle français
est compétente pour connaître de la poursuit!
pour délit d'adultère exercée contre un etran
ser (Cr. r. 17 mai 1900, D. P. 1900 1. 401)
73 En ce qui concerne les obligation
commerciales, la jurisprudence applique au:
contestations entre étrangers les disposi
lions de l'art. 420 c. pf. civ. Ainsi elle de
cide que les tribunaux français sont compe
tents? par application de 1 art. 420 , à i
pour 'connaître, entre étrangers de con
testations commerciales, lorsque 1 étrange
défendeur est domicilié de fait en France
que l'art. 420, § 2, qui, en matière coin
merciale, attribue compétence au tribun;
du lieu où la promesse a été faite et
marchandise livrée, s'applique aux convei
lions commerciales passées entre étrange:
même non autorisés à établir leur donna
en France; ...que les tribunaux français so.
encore compétents , en vertu de lart. *fl
8 3 quand les parties de nationalité etrai
1ère sont convenues expressément ou t
citement que le payement aura lieu i
France - Mais lorsque les circqnstanc
dans lesquelles s'élève la contestation s o
posent àqce que l'art. 420. puisse être inv
Sué les tribunaux français doivent se d
clarèr incompétents dès que l'exception d t
tranéité est opposée par le défendeur. Il
est ainsi, notamment, lorsqu il s agit
contestations relatives à des engagemei
contractés et exécutoires en pays etrang
par exemple à des lettres de change tir
fl'Andeterre et payables dans ce pays I
un Anïtais, au profit d'un autre Angla
Les tribunaux peuvent même, en pareil c
<îp tipssaisir d'office.
74 Les tribunaux français sont corn] tents "pour statuer sur les litiges en ^matii d'avaries communes entre parties étrt Gères dans le cas où il leur appartient d connaHre aux termes de l'art. 414 c. com
I - n matière commerciale comi
■ .nt- pour ordonner il
!i m. Aiii : mtï dea n ibanaux .le
Comr/I ■ i tato-
iMrvatoirea, peuvent a irder eetti m a l'étran-
affeta mobilier* de 9on débiteur étreoger trouvai en Prince; ••• et c -qui sont hors
de lac i: ibuniox français, sauf
lai partiel à faire statuer sur I
par les juges étrangère.
76. La tribunal compétent pour connaît! lUtiom entre étranger! ait
lu défendeur on .
ml , colin qi
Dl des art. ."•
tioni n'étant d'ailleurs
applic irties n'ont ni l'une ni
nce fixe en France, on admet
lu tribunal de la résiden -e
Dtanée du défendeur, M . an d
irrct, celle du tribunal du domicile du tiers Mi
ÀitT. 4. — Conventions diplomatiques DÉ- ROCHANT At X. RJtOUB HE C0MPETKNC2 RELA-
rm : stations qui nrriRi
IU
rangères telles que la Russie, l'Espagne, diverses républiques de l'Amérique du Sud, accordent aux ressortissants nations « un libre et facile accès » auprès des tribunaux fiançais. Cette clause ition à l'art. 14, en ce sens qu'elle ne s'oppose pas à ce que les étrangers appelés a en bénéficier puissent être cités par un Français devant les tribunaux français conformément à cet article. Mais il en résulte que les nationaux du pays en faveur duquel elle a été consentie ont le droit de faire juçer par les tribunaux us les contestations qu'ils pourraient cv tir entre eux.
79. La compétence des tribunaux franl'ésard des Suisses, et des tribunaux
luisses à l'égard des Fi t réglée par
un traité du 15 juin 1869 (D. P. TU. 4. 6), conclu entre la France et la Confédération helvétique; celle des tribunaux fran
i des Belges, et des tribunaux belges à 1 égard des Français, par une convention conclue le 8 jui: P. 1300. 4. 50)
la France et la Belgique.
80. En ce qui touche la jouissance des droits civils, et, par suite, en ce qui touche
mpéteme, plusieurs traités accordent
aux nationaux de certains pays « le traite-
de la nation la plus favorisée ». Ces
I produisent les mêmes effets que la
Mon franco -suisse du 15 juin
81. Enfin, diverses conventions dipli contiennent des régies relatives à la
compétence, en ce qui concerne notamment riteet liions en matière de succession . ropriété littéraire, de pro- ! industrielle, de transports interna-
tionaux.
SECT. V. — De l'autorité et de l'exécution des jugements et des actes étrangers.
Art. 1". — Juoi trama (K. 417 !
et s.; s. 336 .i
82. Les jugements étrangers ne sont pas ! tibles d'être exécutés en France, tant |
qu'ils n'y sont pas déclarés exécutoires. —
Le* tribunaux Grançaii auxqueli on di |i jemi DU i
nts respectent les principal do droit
du droit public,
morale reconnue) par la législation
tli doivent egaiemen présenté comme jugement en li - ■■t al I. - i c impétence
contenue! dana lei traitai on dans la .
du paya --. — Mais
leur appartient -il d'examiner . ' décision dea jugea étr
l'admet sans difficulté al juge-
rendua contre dea : rfv. r.
14 janv. 1901, D. P. 1901 l. ES . En ce ■ ne Im décision! r. ad era, la question eit divei tement \ . pour la négative i louai, 17 mari D. P. 1901. S, 140). - Il n'j .i distin | i i application de
jugement! i ulus en matièi lea jugements rendus en
e commerciale.
Les jugements émanés de tribunaux
tant qu'ils n'ont pas été d. claies 1 .ires par la juridiction fran
seulement ne sont pas susceptibles d'être exécutes en France , mais encore ne pi y avoir les effets de la chose jugée- telle est du moins la doctrine qui a prévalu. — On admet toutefois que les jugements non déclares exécutoires en France font foi jusqu'à preuve contraire des faits qu'ils consti en dehors de toute condamnation. Cette reçoit, notamment, application en ce qui concerne les jugements qui ont trait à 1 état ou à la capacité des étrangers (Rouen, 26 janv. 1888, D. P. 98. 2. 251). - En ce qui concerne les jugements déclaratifs de faillite rendus en pays étranger, V. infrà, Faillite, n°> 334 et s. '
84. Pour qu'un jugement étranger puisse être déclaré exécutoire en France, il
pas nécessaire, — telle est du moins la solution qui semble prévaloir eu jurisprudence, — que ce jugement ne soit susceptible d'aucune voie de recours dans le pavs où il a été rendu; il suffit qu'il y soit exécutoire.
85. Les sentences arbitrales rendues à l'i i ranger deviennent exécutoires en France en vertu d'une ordonnance i'exequatur délivrée par un juge français, conformément à l'art. 1020 c. pr. civ.; il n'est pas nécessaire qu'elles aient été revêtues de l'ordonnance d'exequatur du juge étranger. Elles ne sont point sujettes à revision au fond, soit qu'elles aient été rendues contre des étrangers, soit même, du moins suivant l'opinion dominante, qu'elles aient été ren-
ontre des Français. Au reste, ou s'acgénéralement pour restreindre cette solution aux sentences rendues par di bitres choisis par les parties et ne tenant leur mission que de celles-ci; on applique aux sentences arbitrales les mêmes qu'aux jugements rendus à l'étranger l< les arbitres ont procédé en vertu d'une déion émanée d'un tribunal étranger, ou en qualité d'arbitres forcés auxquels la loi du pays reconnaît le caractère de ji
86. Des conventionsdiplomatiques peuvent donner l'autorité de la chose jugée auxjuge-
étrangera en France, et y permettre
D sans révision ; "mais il ne
ut pas qu'une loi locale ou l'usage
particulier d'un pays autoi ution
i-uients français pour
que les jugements de ce pays obtinssent la
même faveur en France.
Les principales conventions relatives
itière sont celles qui existent :
I avec la Suisse (Traité du 18 juill. 1828, interprété par la convention du 15 juin 1S69
II P. 70. 4. 6); 2» avec l'Italie (Traité du 24 mars ISO», entre la France et la Sardaigne, maintenu par la déclaration du 11 sept. 1860);
ISavi , ,.°°
me par la convention «lu II dée 1871, D. P. 7â! 4. Il ' ■%
88. Même dans 1rs ras où , en vertu de i, les jugements rendus dans on pays-
étranger sont exécul i 3ang
■n, ils doivent né mi
• nulle tribunaux français. — i r pourrait, d'ai leui jugement étrang. ail des disposi-
tion! ■ au di oil public français ou
aux principes d'ordre public rei ua en France,
;ur ,-x, n,,. .■ ,i L,
1 e de succès^
i tendant à l'exécution d'un ji | ] étran
matière civile, seit en matière commerciale, doit être poi I ,„i un
tribunal civil de première instance; ce tribunal esl c lui du domicile ou de la résidence de la partie a ndaran i cette partie n'a m domicile ni résidence en France, devant le tribunal de la BÎti biens sur lesquels on veut poursuivre l'exécution. 11 en est ainsi quelle que soit la juridiction • Iran-ère qui a statue, et alors même que ce serait une cour souveraine (Alger, I 1898, D. P. 98.2. 399». J
90. 1 iid.int à rendre.- utoirea en France lea décisi ne intervenues a l'étranger doivent, à peine de nullité, être introduites par la voie ordinaire de l'assignation, et non par simple requête, et cela quand bien même les juges français, d'après les termes formels des traiteSj n'auraient pas à se préoccuper de la revision du procès. Il en serait autrement, suivant la plupart des auteurs, s'il
-ait d'une matière de nature à être jugée sur simple requête d'après la loi française, telle qu'une déclaration de faillite, tout au moins si le jugement étranger avait été rendu sur requête! — La décision oui déclare exécutoire un jugement éti doit être rendue en audience publique. Elle constitue un véritable jugement, et est, dès lors, susceptible de tierce opposition si la partie contre laquelle elle est intervenue n'y a été ni appelée ni représentée.
Art. 2. — Actes étrangers (R. 4G2 et s.; S. 273 et s.).
91. De même que les jugements, les actes reçus par des officiers publics étrangers n'ont point par eux-mêmes force exécutoire en France ( Pr. 546 ). On en reconnaît toutefois l'autorité à tous autres égards, notamment au point de vue de la force probante.
92. Quant aux actes de juridiction volontaire ou gracieuse émanés de juges étrangers, ils ne sont pas, comme les actes de juridiction contentieuse, soumis à la formalité de mtur pour avoir autorité en France (Orléans, 9 I n. 1900, D. P. 1902. 2. 415); mais l'exécv e n'en peut être poursuivie, s'ils n'ont été rendus exécutoires par les tribunaux français. Il en est ainsi, par exemple , de l'ordonnance du président d'un tribunal étranger qui prononce l'envoi en possession d'un légataire universel (Corno. Civ. lu r
SECT. VI. — Enregistrement et timbre.
§ l,r. — Enregistrement.
Actes et jugements. — Les actes
i l'étranger, authentiques ou sous seings privés, ne sont soumis aux formalités du timbre et de l'enregistrement que le joujou il en est l'ait usage en France, soit en justice, soit dans un acte public (L. 22 frim. an 7, art. 23, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 26). Ils sont assujettis aux mêmes droits
EVASION — RECELE
que s'ils avaient été passés en France. Les droits auxquels ils sont soumis, ne s'oi qu'à ce moment, doivent être liquidés conformément au tarif en vigueur au moment où ils sont présentés à la formalité (Civ. c. 31 janv. 1876, D. P. 76. 1. 209).
94. Les actes portant mutation de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles ou de fonds de commerce situés en France doivent être enregistrés dans le délai de six mois s'ils ont été faits en Europe, d'une année si c'est en Amérique, et de deux années si c'est en Asie ou en Afrique (L. 22 frim. an 7, art. 22). Ces délais sont, dans tous les cas, réduits à trois mois à compter de la mise en possession de l'acquéreur ou du preneur (L. 27 vent, an 9, art. 4, R. v° Enregistrement, t. 21, p. 36; 23 août 1871, art. Il et 14, D. P. 71. 4. 54; 28 févr. 1872, art. 8, S 1», D. P. 72. 4. 12).
95. Les dispositions fiscales se rapportant aux biens situés à l'étranger diffèrent suivant qu'il s'agit de meubles ou d'immeubles. La détermination de la nature mobilière ou immobilière des biens doit être faite d'après la loi du pays où ils sont situés (Civ. r. 5 avr. lS->7. D. P. 88. 1. 65).
96. Les actes, passés en France ou à l'étranger, portant transmission entre vifs , à titre onéreux ou à titre gratuit, de biens meubles étrangers, corporels ou incorporels, donnent ouverture aux mêmes droits que si les biens étaient situés en France (L. 28 avr. 1816, art. 58; 18 mai 1850, art. 7, D. P. 50. 4. 87; 13 mai 1863, art. 11, D. P. 63. 4. 5S; 23 août 1871, art. 3 et 4; Ch. réun. r. 17 déc. 1890, D. P. 91. 1. 126). Il en est de même des actes non translatifs (L. 22 frim. an 7, art. 23, 68 et 69; 28 avr. 1816, art. 58).
97. Les actes à titre onéreux ou gratuit , passés en France ou à l'étranger, et translatifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immobiliers situés à l'étranger, sont soumis, lors de leur enregistrement en France, au droit proportionnel de 0 fr. 20 pour cent (L. 28 févr. 1872, art. 1", n° 2; 28 avr. 1893, art. 19, D. P. 93. 4. 79). — Ce droit est liquidé, pour les mutations à titre onéreux, sur le prix exprimé, en y ajoutant toutes les charges, en capital, et pour les mutations à titre gratuit, sur une valeur en capital déclarée par les parties conformément à l'art. 16 de la loi du 22 frim. an 7.
98. Les jugements étrangers doivent être présentés au visa pour timbre et à l'enregistrement avant la demande à'exequatur; ils sont soumis aux mêmes droits que s ils avaient été rendus en France (Instr. admin. Enreg. n° 1274). — En ce qui concerne le jugement autorisant l'exécution en France, si Vexequatur a été accordé purement et simplement, il ne donne ouverture qu'au droit fixe; dans le cas contraire, il donne lieu à la perception des droits ordinaires sur les dispositions modifiant le jugement étranger.
99. 2° Mutations par décès. — En principe, la loi fiscale n'atteint pas les biens qui ont une situation réelle ou fictive en dehors du territoire. L'application de ce principe n'a jamais fait difficulté à l'égard des immeubles ou des meubles corporels situés à l'étranger et dépendant d'une succession ouverte en France; mais des modifications importantes y ont été apportées en ce qui concerne les meubles incorporels : les fonds publics, actions et obligations des villes, établissements publics, compagnies ou sociétés d'industrie et de finance, créances, parts d'intérêts et, en général, toutes les valeurs mobilières étrangères, de quelque nature qu'elles soient, ont été assujetties aux droits de mutation par décès en France, lorsqu'elles dépendent d'une succession régie par la loi française ou de la succession d'un étranger domicilié en France, même sans autorisation du gouvernement (L. 18 mai
1850. art. 7, D. P. 50. 4. 88; 13 mai 1863, art. 11 ; 23 août 1871, art. 3 et 4; Req. 23 déc. 1895, D. P. 96. 1. 523).
100. Les immeubles situés en France et les biens mobiliers français , corporels ou incorporels , dépendant de la succession d'un étranger, sont soumis aux droits de mutation par décès, quel que soit le lieu de l'ouverture de la succession (Av. Cons. d'Et. 15 nov. 1806 ; Instr. admin. Enreg. n° 1458, § 6). Mais l'impôt de mutation applicable à ces valeurs ne peut être perçu que conformément aux droits des parties et, par conséquent, suivant le degré de parenté et l'ordre de succession établis par la loi nationale du défunt (Civ. r. 13 juill. 1869, D. P. 70. 1. 130).
101. Pour les délais dans lesquels doivent être souscrites les déclarations de successions de personnes décédées hors de France, V. suprà, Enregistrement , nM 68, 71.
102. 3° Partages. — Les partages de biens situés à l'étranger, lorsqu'ils sont soumis à l'enregistrement en France, sont assujettis au droit proportionnel de 0 fr. 15 pour cent (L. 28 févr. 1872, art. 1", n° 2; 28 avr. 1893, art. 19). Lorsque la masse partageable comprend des biens situés en France et d'autres situés à l'étranger, le droit proportionnel doit être perçu sur tous les biens, sans distinction entre ceux situés en France et ceux situés à l'étranger (Civ. r. 11 août 1884, D. P. 85. 1. 169).
§ 2. — Timbre.
103. Les actes passés à l'étranger doivent êlre soumis au timbre avant qu'il en soit fait usage en France, soit en justice, soit dans un acte public (L. 13 brum. an 7, art 13); mais, la loi fiscale ne prononçant pas de pénalité pour contravention à ces prescriptions, aucune amende ne peut être exigée en sus des droits de timbre dans le cas où un notaire ou tout autre officier ou fonctionnaire public aurait agi en conséquence d'un acte passé en pays étranger et non timbré (Civ. c. 8 mai 1882, D. P. 82. 1. 425).
104. Pour les effets négociables ou non négociables venant de l'étranger et payables en France et les effets tirés de l'étranger sur l'étranger, V. suprà, Effets de commerce, n» 12.
ÉVASION — RECELÉ
(R. v Evasion, Bris, Recelé; S. eod. V). Art. 1er. — Evasion.
§ l«r. _ j)u délit d'évasion en général
1. L'évasion de la part des détenus constitue un délit réprimé par l'art. 245 c. pén. Par le mot détenus, cet article désigne non seulement tous ceux qui sont renfermés dans les prisons, soit sous l'accusation ou la prévention d'un crime ou d'un délit, soit par suite d'une condamnation, mais encore les individus en état d'arrestation. Il n'est pas nécessaire que l'évasion se soit produite dans une prison légalement établie; elle est punissable même si elle s'est effectuée de la geôle municipale ou de la chambre de sûreté d'une caserne de gendarmerie.
2. La peine consiste dans un emprisonnement de six mois à un an. Cette peine, contrairement au principe du non-cumul (V. infrà, Peine), ne se confond pas avec celle qui pourra être prononcée contre l'agent à raison de l'infraction pour laquelle il était détenu (Pén. 245). A plus forte raison, s'il s'agit de l'évasion d'un condamné, ne se confond-elle pas avec celle qui a été prononcée. La peine édictée par l'art. 245 ne comporte pas l'application des peines de la récidive.
3. L'évasion simple ne tombe pas sous le coup de la loi; elle ne constitue un délit
§ 2. — Evasi
que si elle a été tentée ou opérée par bri de prison ou violence. — Il y a bris de pri son, quand un détenu use de violence pou démolir ou détruire l'obstacle qui s'opposi à son évasion (Cr. c. 8 août 1902, D. P. 1902 5. 326), par exemple quand il enfonce le portes ou arrache les barreaux des fenêtres ou opère une effraction propre à faciliter s; sortie. Tel est encore le cas où le détenu ; creusé dans la terre, au-dessous de la port d'une chambre de sûreté où il était enfermé un trou par lequel il s'est évadé, alors mèm qu'il n'existait pas de seuil construit (Cr. c 8 août 1902, précité). Mais l'escalade ne cons titue pas un bris de prison (Cr. c. 28 janv 1904, D. P. 1904. 1. 477). - On entend pa nul. ■lires les voies de fait ou menaces exer cées sur la personne des préposés à la gard des détenus (Cr. c. 28 janv. 1904, pré cité).
ons particulières (R. 22 et 8.
S. 32 et s.).
L'évasion des condamnés aux travau
forcés à perpétuité transportés dans les co lonies est punie, par la loi du 30 mai 185 (D. P. 54. 4. 90), d'une peine différente suivant qu'il s'agit d'un transporté en cour de peine (art. 7) ou d'un transporté liber (art. 8).
5. L'évasion des récidivistes relégués dan les colonies fait l'objet de l'art. 14 de la lo du 27 mai 1885 (D. P. 85. 4. 45). La Cou de cassation a déterminé la portée de ce article en décidant, d'une part, que l'ab sence non justifiée d'un relégué collectif di dépôt d'instruction ou de l'établissement d travail où il a été placé au cours de l'exécu tion de la relégation ne rentre pas dans le cas d'évasion visés par l'art. 14 précité, s le relégué n'a pas quitté le territoire de 1; relégation (Cr. c. 22 oct. 1898, D. P. 98. 1 31); et, d'autre part, que le délit de tenta tive d'évasion prévu par la première parti de l'art. 14 ne vise le relégué que durant l laps de temps qui s'écoule entre le momen où expire sa peine principale et celui oi commence l'exécution de la relégation (Cr. c 23 avr. 1S98, D. P. 98. 1. 494).
6. L'évasion des déportés, c'est-à-dir des condamnés à la peine politique de 1; déportation, est prévue par l'art. 17, § '. et 3, c. pén., et 3 de la loi du 25 mars 187<
§ 3. — Fauteurs ou complices de l'évasim (R. 27 et s.; S. 39 et s.).
7. Ceux qui favorisent l'exécution de l'éva^ sion sont toujours punissables, alors même qu'elle aurait eu lieu sans violence ni bri: de prison et que, par suite, l'évadé n'en courrait aucune peine. Le Code pénal, dam les art. 238 à 240, édicté contre ces per> sonnes des peines qui varient suivant 1; gravité du crime ou du délit pour leque l'évadé était détenu , et suivant que les agent! de l'évasion sont des tiers ou les préposés à la garde des détenus.
8. Les agents déclarés responsables d« l'évasion sont énumérés à l'art. 237 c. pén, A leur égard , la loi distingue la négligence et la connivence; dans ce second cas, la peine est plus forte. Lorsqu'il y a eu simple négligence de la part des gardiens, la peine encourue par eux cesse lorsque les évadés sont repris ou représentés, pourvu que ce soit dans les quatre mois de l'évasion, et qu'ils ne soient pas arrêtés pour d'autres crimes ou délits commis postérieurement à leur évasion (Pén. 247).
9. La complicité d'évasion applicable aux tiers est prévue par les paragraphes 2 des art. 238 à 240 et les art. 241 a 243 c. pén. Lorsque les tiers ont corrompu les gardiens, ils sont punis de la même peine que ceux-ci (Pén. 242).
EXCEPTIONS ET FINS DE NON-RECEVOIR
t s. ; S. 75 et s.).
L'application des peines prononcées
■ htion que la culpabilité de .idu objet du recel ail ment
nue. 11 suffît qu'un individu aoitpotir- : uson d'un crime emportant peine ve pour que celui qui l'a > le coup de l'art. 243 ( Cr. r. 17 févr. Mais il faut qu'il ince des faits criminels rci'i recelé. Il est nécessaire aussi ut. de son plein nui une contrainte ma-
térielle ou morale, la culpabilité disparaîtrait, mais à la condition que cette contrainte fût irrésistible (Cr. c. 23 déc. 1900, D, P. 1901 t. si .
ART. 3. — COMPETENCE tJ RECONNAISSANCE
d'identité (R. 64 et s.; S. 84 et s.).
13. L'évasion on la tentive d'évasion doit être soumi me juridiction que le crime ou le délit principal, à moins qu'elle n ait été accompagnée de circonstam :<
rites qui lui donneraient un car ilors que l'infraction prin istiluait qu'un délit (Y. suprà, Corn-
14. Il y a lieu, en cas de contestation de son identité par l'évadé, de procéder à la
sissance de cette identité (Instr. 518).
■ le reconnaissance d'identité
,'adés sont rendus, en ma-
riminelle, par la cour d'assises sans
ince des jurés, mais publiquement
L'évasion des transportés (V. suprà
par an tribunal maritime
'.cr. 4 oct. 1888); celle des relé-
. n" 5), par le tribunal cor-
d'i lieu de leur arrestation ou
Î'i lieu de la relégation | L. 27 mai t. 4).
EXCEPTIONS ET FINS DE NON-RECEVOIR
(R. v" Exceptions et fins de von-recevoir ;
1. Oins un sens large, le mot exception désigne tous les moyens opposés par une partie .t une «i. ■ iciaire, que ces moyens aient traité la forme ou an fond (Civ. 1212, 1380,
restreint, qui est celui qu'a consacré te de procédure civile (art. loi), 173 ei il désigne les moyens de procédure qui entravent l'exercice de l'action.
i es dans les sections
L et S i • II! 1rs
i Elles s. ni d'ailli
menl applicables en matière adm
.r les matures ci •nniiielle* , V. aifrà, n« 90 et s.
SECT. I'*. — Des exceptions.
4. Le Code de procédure traite des excepUona dans le titre 9 du livre S de sa seconde par-
19 i. Il en distingue cinq esition judicatum tolvi; 8* les
IXCeptiona de nullité , .
dilatoin , 5" l'exception de communication de pié
AllT. 1". — lin LA CAUTION JVDICATUX SOLVI (H. 95 et s.; S. 4 et s.).
La caution judicatum solri est une
caution fournie par I mandeur à
un français défendeur et de nantir
i-ci le paye nt des (rai
d'avancer poux .'t les dont-
s-intéréta auxquels il pourra avoir droit par suite de lins:
6. Tout français peut l'exiger. Elle n'est pas due à l'étranger, excepte à celui qui, admis à domicile, jouit des mêmes droits civils que le Français (Civ. 13; Bordeaux, 27 Juin. 1883, 11. P. 93.2. 583).
7. La caution est due par l'étranger demandeur, et elle peut être exigée de lui lorsqu'il interjette appel du jugement qui a
sa demande (Paris, 23 janv. 1891, D.
P. 92. 2. 327). Tout étranger, au moment de la demande , doit la caution , alors même qu'il réside en France depuis de longues années et alors inéine qu'il a obtenu l'assistance judiciaire. Elle est due par l'étranger qui se borne à demander en France l'earequatur d'un jugement rendu à son profit par un tribunal étranger (Chambérv, 20 févr.
H. P, 96. 2. 150). — L'étranger, cessionnaire d'un Français, doit la caution. Au contraire, le Français, cessionnaiie d'un étranger, ne la doit pas.
8. Sont dispensés de fournir la caution : 1° l'étranger admis à domicile (Civ. 13); — 2° l'étranger qui peut invoquer un traité diplomatique l'en dispensant (Civ. 11; Alger,
i. 1897, D. P. 98. 2. 94). La dispense doit être formellement énoncée dans le traité. Elle se trouve contenue, notamment : 1" dans le traité franco-sarde du 24 mars 1760, étendu à toute l'Italie en 1800; 2° dans le franco -suisse du 15 juin 1869, art. 13 i n. P. 70. 4. 6); 3» dans le traité francoserbe du 18 janv. 1883; 4° dans la convention de la Haye du li nov. 1896 (art. 11), à laquelle ont adhéré la plupart des Etats ■ens. Un certain nombre de traités ne -ont de la caution que les indigents qui ont obtenu l'assistance judiciaire. Par exception, la disposition d'un traité par laquelle la France admet les sujets de l'Etat contractant au « libre et facile accès auprès des tribunaux français » allranchit les sujets de cet Etat de l'obligation de fournir la caution judicatum solvi ; — 3° la caution n'est pas exigée de l'étranger qui possède en France des immeubles suffisants pour assurer le lent des frais et des dommages-intérêts du procès (Civ. 16). Un établissement industriel ou commercial, si important qu'il soit, ne dispense pas l'étranger de fournir la caution. La nue-propriété d'un immeuble peut suffire à dispenser de la caution; mais, suivant l'opinion générale, il en est autrement de l'usufruit. I) ailleurs, l'étranger dispensé j de la caution à raison de la possession d'im- I meubles suffisants n'est pas tenu de consti- I tuer hypothèque sur ces biens. Si lus im-
meubles . mii Isanta au début du pi deviennent insuffisants, le défendeur ne peut demander la caution.
La caution n'e t de l'étran
§er demandeur principal ou intervenant. Le emandeur principal es) celui qui introduit l'instance ; ainsi . l'étrs odeur qui
appelle garant ou qui forme une demanda' i econventiom ml de défense a I ac-
tion principale, n'eel pas demandeur principal et ne doil pas la cai n» n, — 1. 1
lirement défendeur qui appel i Nancy, 3 déc. 1895, D. P. 98. 2. ou se pourvoit en l, ne doit pas la
n. Il en est de même de celui qui, condamné par défaut, forme opposition.
a celui qui, demandeur en première instance, est Intimé en appel, la question a eie diversement résolue. — L'étranger qui poursuit .'n France l'exécution d'un titre par voie de saisie, ne doit pas la caution judicatum solvi. Il la doit, au contraire, lorsqu'il demande l'exequatur d'un jugement élran, a son profit. — Le deman-
deur intervenant, assujetti i fournir la caution, est celui qui forme une demande au cours d'une instance contre l'une ou l'autre des parties en cause ou toutes les deux. Celui ; nient seulement pour soutenir le défendeur n'est pas demandeur intervenant et ne doit pas la caution.
10. La caution est due en toute matière, civile, administrative, criminelle ou correctionnelle. Elle est due même eu mal
le , depuis la loi du 5 mai I 11. P, 95. 4. 36). Peu importe la juridiction saisie : la caution est due même en justice de paix, même en réfi
11. L'exception de la caution judicatum solvi doit rationnellement être proposée avant toutes autres exceptions; néanmoins, elle peut être valablement invoquée après les exceptions de renvoi ou de nullité, liais elle ne peut plus l'être après toute autre exception ou après la défense au fond. Ainsi, le défendeur qui demande un délai pour
Slaider au fond renonce par là même au roit de demander la caution judicatum solvi. — Elle peut être demandée pour la première fois en appel ; mais elle ne garantit alors que les frais et dommages - intérêts résultant de l'appel. — La caution ne peut pas être imposée d'office par le juge; il faut qu'elle soit demandée par le défendeur.
12. La caution doit garantir le payement des frais et -intérêts résultant du procès. — Le tribunal fixe la somme à cautionner, ainsi que le délai dans lequel devra être fournie la caution. Celle-ci est reçue conformément aux art. 518 et s. c. pr. civ. Elle doit répondre aux conditions prévues par les art. 2018 et 2019 c. civ. — Au lieu de tournir un lidéjusseur, le demandeur peut consigner la somme fixée à la Caisse des dépots et consignations. Il peut enlin, s'il ne trouve pas de caution, être admis à donner, à sa place, un gage ou nantissement suffisant (Civ. 2041).
Art. 2. — Des renvois.
Le renvoi devant un autre tribunal
' lé soit pour incompétence,
soit pour litispendance, soit pour connexité.
SI". — iîenvoipo«rirîc<»>ipetence(R.109et8.; S. 43 et s.).
14. Les règles concernant le renvoi pour incompétence diffèrent suivant qu'il s agit de l'incompétence simplement relative (>'atione pertonee ou loci), ou de l'incompétence absolue ( ratione materiœ). — Sur ces deux sortes d'incompétence, V. suprà, Compé-
15. Le renvoi pour incompétence relative ne peut être réclamé que par le défendeur. Au contraire, l'incompétence absolue peut
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être proposée par toute partie intéressée, le défendeur, le demandeur ou même le ministère public. Et si le déclinatoire n>st pas soulevé, le tribunal doit se dessaisir dot-
ficc
16. Aux termes de l'art. 169 c. pr. civ., l'exception fondée sur incompétence relative doit être invoquée P™'«b™(dé?
toutes autres exceptions. Cependant le de fendeur peut, sans encourir la déchéance, nvoqùer avant l'exception d'incompétence, "exception de la caution judicatumsolm, ■Son pour faire inventaire et délibérer il en est autrement de l'exception de communTcation des nièces, sauf le cas ou elte aurait pour but de faire connaître la nature de la demande Req. 30 nov. 189/, U. P q« 1 157) — Des réserves de pure forme, conçues' en termes généraux ne suffiraient pafpour conserver au défendeur, qui fait Sommation de communiquer des pièces le
La Cour de cassation a même juge mie la demande en garantie formée par le détendeur, avant toute proposition de déclinatoire, ne fait pas obstacle au renvoi (Civ. c. l\ avr. 1884, D! P. 85. 1. 103).
17 Le renvoi doit également être proposé avant toute défense au fond. S'en rapporter à la justice, c'est conclure au fond et renon: cer à l'exception. Mais des conclusions a toutes fins ne couvrent pas l'incompétence. — L'incompétence peut être invoquée sur l'opposition contre un jugement rendu par défaut contre avoué ou contre partie. Mais il faut que l'opposant ait soin de proposer le déclinatoire dans sa requête en opposition (en matière civile) ou dans son exploit (en matière commerciale). .
18 La comparution pure et simple devant le iu^e de paix en conciliation ne fait pas obstacle au déclinatoire. - Des offres réelles, même Rappliquant aux frais exposes par le demandeur, ne semblent pas davantage de nature à compromettre le droit du défendeur de proposer l'incompétence. - La constitution d'avoué n'emporte évidemment pas renonciation au moyen d'incompétence. 11 en est de même des actes de poursuite d audience, de demande de remise.
19. Le déclinatoire ne peut pas être proposé pour la première fois en appel. Ainsi, en concluant au foud devant les juges du premier degré, le défendeur se rend non recevante à 'décliner en appel a compétence ratione loci du tribunal saisi du litige (Req. •16 nov. 1903, D. P. 1904. 1. 10b). - Si le déclinatoire a été proposé en première instance et rejeté, et qu'on ait plaide au fond même sous réserve d'appel du jugement rendu sur la compétence, il ne peut plus être proposé en appel. - Cependant, en matière commerciale, le tribunal pouvant prononcer par un seul et même jugement sur la compétence et sur le fond ( \ . vnfra, n° 41), le défendeur qui a conclu à l'incompétence, et subsidiairement sur le fond , peut soulever à nouveau le déclinatoire en appel.
20 II va de soi que l'exception d incompétence relative ne peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassa-
' 21. L'incompétence absolue peut être proposée par toute partie au procès même par le demandeur (Pau, 23 févr. 1903 D. P 1903. 2. 33), ou par le ministère public, en tout état de cause. Le Juge peut ega ement se dessaisir d'office (Pau, 23 fevr. 1903, précité). — Le déclinatoire peut être proposé pour la première fois en appel ( même arrêt) et même devant la Cour de cassation (Civ. c. 21 janv. 1902, D. P. 1903. 1. 176), a la condition toutefois qu'il soit fonde sur des faits qui ont été débattus devant les juges du fond. — Ni l'acquiescement donné à la décision des premiers juges, ni l'exécution
volontaire de leur sentence ne couvrent l'exception d'incompétence absolue; cette exception n'est éteinte que dans le cas ou la question de compétence a été tranchée patune décision passée en force de chose jugée.
S 2 — Renvoi pour litispendance (r\. 169 et s. S. 73 et s.).
22. Pour qu'il y ait litispendance, il faut que deux demandes identiques soient pendantes entre les mêmes parties devant deux tribunaux. Une demande existe, et permet de solliciter le renvoi, dès que l'exploit d'ajournement a été signifié; mais il ne suffirait pas d'une citation en conciliation.
23. Les deux demandes doivent avoir le même objet et être fondées sur la même cause. — Il faut que les parties soient juridiquement les mêmes et agissent en la même qualité dans les deux instances. Les parties sont juridiquement les mêmes, alors qu'elles figurent en nom dans une instance et sont légalement représentées dans l'autre.
24. Les deux instances doivent être engagées devant des tribunaux différents. Il n'y a pas litispendance lorsque les deux instances sont engagées devant deux chambres d un même tribunal; il appartiendrait au président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, de régler la difficulté en renvoyant la dernière affaire devant la chambre déjà saisie de la première (Décr. 30 mars 1808, art 63). Cette chambre peut, d ailleurs , prononcer, même d'office , la jonction des deux causes à raison de leur connexite (Bordeaux, 2 janv. 1896, D. P. 98. 2. /8). — On ne peut pas proposer devant un tribunal français l'exception de litispendance à raison d'une instance engagée devant un tribunal étranger.
25. La jurisprudence n'est pas définitivement fixée sur le point de savoir quand l'exception de litispendance doit être proposée. Il semble qu'on doive l'assimiler a l'exception d'incompétence relative (V. supra n° 15). Ainsi, d'après un arrêt, elle n'est plus recevable après les conclusions au fond (Alger, 6 déc. 1893, D. P. 94. 2 518). _ De même, l'exception de litispendance ne peut être proposée pour la première fois en appel (même arrêt), ou devant la Cour de cassation (Req. 3 déc. 1901, D. P. 1902. 1 121). Elle ne peut pas être proposée par le demandeur, qui doit procéder par voie de désistement, ni suppléée d'office par le
JU26. C'est devant le tribunal saisi en dernier lieu que le déclinatoire doit être proposé. Le tribunal premier saisi ne doit donc pas se dessaisir au profit du tribunal saisi ultérieurement ( Paris , 15 nov. 1900 , 11. P 1901. 2. 124). La date des exploits întroductifs d'instance détermine quel est le tribunal premier saisi.
27. La question de savoir si le renvoi est obligatoire pour le juge a été diversement résolue. La Cour de cassation parait admettre que le tribunal devant lequel est proposée l'exception de litispendance à fin de renvoi de l'affaire à un autre tribunal, comme tribunal premier saisi , n'est tenu de se dessaisir qu'autant que la compétence de cet autre tribunal n'est pas contestée; qu'en cas de contestation, il a le droit, s'il se déclare seul compétent, à l'exclusion du tribunal premier saisi, de refuser le renvoi.
28. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, le renvoi ne peut être prononcé lorsque les deux causes ne sont pas au même degré de juridictior i (V., en .sens contraire, Besançon, 26 oct. 1S94, D. P. 9o. 2. 164).
6 3. — Renvoi pour connexite (R. 195 et s.;
S. 97 et s.).
29. La connexite n'est pas définie par la loi : il appartient aux tribunaux d'apprécier
les circonstances diverses qui, dans chaque espèce, peuvent contribuer a l'établir (Civ. c. 14 janv. 1890, D. P. 91. 1. 433); mais ils ne doivent pas perdre de vue que, si le renvoi pour connexite présente des avantages en évitant des lenteurs et des contradictions, il a aussi le danger de soustraire les justiciables à leur juridiction naturelle. D'une façon générale, on peut dire qu'il y a connexite toutes les fois que deux tribunaux sont saisis de demandes ayant entre elles un rapport si intime, une liaison si étroite, que le jugement de l'une doit exercer sur le jugement de l'autre une influence plus ou moins décisive (Nancy, 5 juin 1869, D. P. 72. 2. 115). Jugé, notamment, que deux instances qui poursuivent le même but, savoir le maintien du privilège du vendeur au préjudice d'un créancier hypothécaire, sont connexes et , dès lors , doivent être jointes, poui qu'il y soit statué par une seule et même décision (Civ. r. 21 mai 1901, D. P. 1901, 1. 322).
30. La connexite diffère de la litispendance : 1» en ce que la litispendance suppose une seule et même contestation , alon qu'U suffit, pour qu'il y ait lieu au renvo pour cause de connexite, que les deux instances , bien que relatives à un objet différent aient entre elles une corrélation tre étroite; — 2» en ce que la litispendance sup pose que les parties sont les mêmes dans le deux instances, tandis que cette conditioi n'est pas exigée pour qu'il y ait connexite Mais il faut au moins qu'une des partie soit engagée dans les deux instances; - 3» en ce qu'il n'est pas nécessaire pour 1 connexite que les deux instances soient pen dantes devant deux tribunaux différents. U tribunal saisi de deux demandes connexe peut en ordonner la jonction (V. supra n»24). . ,.
31. La connexite n'autorise aucune derc gation à la compétence absolue des tribu naux Ainsi, un tribunal civil ne peut coi naitre d'une affaire criminelle connexe celle dont il est saisi , ni un tribunal c commerce d'une affaire civile; une affau commerciale peut, au contraire, être rei voyée au tribunal civil.
32. Pour qu'il y ait lieu a renvoi poi cause de connexite, il faut aussi que li deux causes soient pendantes au même degi de juridiction. Ainsi, il ne peut y avoir rei voi pour cause de connexite, lorsque lui des causes est en premier degré de juridi tion, l'autre en degré d'appel (Civ.
27 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 521).
33. Le renvoi peut être demande par demandeur comme par le défendeur. Il i peut être ordonné d'office par le juge. Ma la jonction de deux causes connexes pe dantes devant le même tribunal peut et ordonnée d'office.
34. Le renvoi pour cause de connexi doit être proposé in limine litis , c'ei à -dire au début de l'instance, comr l'exception de litispendance ou celle d i compétence relative. Il ne peut donc et demandé pour la première fois en appel p l'appelant qui, en première instance, aj condamné sur le fond (Civ. c. 28 juill. 1» D. P. 98.1. 133).
35. La connexite étant reconnue par ju°e le renvoi n'est que facultatif. Le ju ne l'ordonnera pas lorsque l'intérêt de justice et aussi l'intérêt bien entendu C parties lui paraîtront s'y opposer.
36. Le renvoi, lorsqu'il est ordonne, lieu devant le tribunal le premier sau l'autre tribunal est dessaisi.
r 4 _ Procédure et jugement des exe*
Hons de renvoi (R. 219 et s. ; S. 107 et s.
da en renvoi ne peut
I iointa nu principal t Pr, 172 le i ii {<iiii.it doit y statuer d'abord et .t distinct avant de statuer >ur le fond peine de nulliti
.' D P, M i 8 peuvent renoncer à l'appli- . notamment en cluanl lubaidlairement tu tond. Le tribunal peut i li"* moyens d'incom-
i fond par un i i II mars 190}, D. P. 19X8. 1.
39. La Jurisprudence n'est pas fixée sur la question de savoir si le tribunal, après
i I exception de renvoi par un premier jugement, peut d'office contraindre le détendeur i plaider au fond, et, i -.i n \ consentirait i>.is .
rendra contre lui un jugement par *i . t'.nit. Cependant la solution paraît pré-
1 n tout cas, si le défendeur, i tant uniquement la compét nce, n'at dl pas été mis an demeure de conclure au fond, le jugement qui statuerait à la tout sur la compétence et sur le fond Berail nul.
40. 1 ■ n . le qui interdit aux ti ihunaux civils de prononcer sur le déclinât
sur le fond par deux jn parés n'est
i u appel. Il en est ainsi en matière disciplinaire comme en toute autre re (Caen, i déc. 1901, D. P. 1903. -2. — De même, en matière commerciale, le même jugement peut, en rejetant le déclin.'' luer sur le fond, mais
par deux dispositions distinctes : l'une sur la compétence, l'autre sur le fond (Pr. 425). 4t. il n'est, d'ailleurs, pas ['"nuis aux ■ le rendre sur le fond
avant d'avoir tranché la question de compé- ,1e s'applique à toutes les juridictions, notamment aux tribunaux de ; nul le jugement d'un tribunal de commerce qui. alors qu'un déroposé, ordonne un interloi nge le fond, avant de statuer sur I uce.
42. Quant à l'appel des jugements statuant sur I nce. V. tuprà, Appel en matière civile et commerciale , n» '20.
Aut. 3. — De L'EXCEPTION de nullité des
EXPLOITS OU ACTES DE PROCÉDURE (R
et s.; S. 118 et s.).
43. Tonte nullité d'exploit ou d'acte de lure est couverte, aux termes de l'art.
lTii c. pr. civ., si elle n'est proposée avant exception autre que celle d'incompé-
44. La règle s'applique à tous les actes de procédure (préliminaire de conciliation,
ils d'ajournement ou d'appel, actes d'avoué à avoué, re entées au
actes extrajudiciaires, sommation de te par l'art c. civ. (Civ. c. 7 mars 1893, D. P. 93. I. et contre-enquêtes, expertises, comparution des parties, desrente sur les lieux. n des qualités, juge-
ments , ordonnances sur requête | Nancy, 16 mai 1896, D. P. 96. 2. Ml), signification des jugements , actes d'exécution , ordre et distribution par contribution, arbitrage, etc.).
45. L'art. 173 s'applique a toutes les nullités de forme dont les actes de la procédure peuvent être entachés, notamment à celle résultant du défaut de remise d'un exploit sous pli fermé et cacheté ' Pr. 68, modifié par ta loi du 15 Kvr. 1899; Pau,
,li mai 1900, D. P. 1901. 2. 217). 11 ne s'ap-
plique pas aux nullités de fond dont Ces
, ces nullités peuvent de censé n an tel ainsi, par exemple, dans le cas d'une i aquete d un incapable . <i un i tint 1 1 , etc. A plus forte reiaon n'est- il pas applicable à la nullité de fond ou de forme des titres probatoires, on 'les actes juridiques invoq i pul des pré-
tentions dea |
e.ite nullité constituent d.-^ fm.. de nonrecevoir oui ne peuvent être cou 18 mais [901, D. P, 1901. - — Enfin, il ne peut concerner le acte de dure Intervenus
au fond : la nullité de C68
ne peut être couverte par cette dé-
. elle ne le sera que par un acte subnt.
L'exception de nullité peut être op
posée a toute personne, même aux mit ra,
tnmunes, sic, Le défendeur est, comme andeur, soumis i l'art. 173, pour les
.nies qu'il signifie.
47. La nullité ne peut être relevée que tdversaire de celui qui a signifié
vicié dans sa forme, et non par l'auteur même de cet acte : celui-ci peut seulement se désister de l'acte nul et en signifier un autre. — Il n'appartient pas au tribunal de la prononcer d'ollice.
48. L'exception de nullité des exploits introduetifs d instance, de réassignation et d'appel n'est pas couverte par l'exception d'incompétence, même ratione materiœ, ni
Ëar l'exception de la caution judicatum solvi. Ile est, au contraire, couverte par l'exception de litispendance ou de connexité et par tout autre exception, telles que les exceptions, de garantie, de délai pour faire inventaire et délibérer, de communication de nièces (Limoges, 23 mai 1898, D. P. 1901. 2. 318). Toutefois, cette dernière exception ne couvre pas l'exception de nullité lorsqu'elle a pour objet de vérifier si l'exploit contient
Quelque nullité; mais il est prudent que la emande de communication contienne des réserves expresses.
49. L'exception de nullité est également couverte par toute défense au fond. Il en est ainsi, notamment, de la nullité d'un exploit d'appel ; cette nullité doit être proposée avant tout débat au fond devant la cour (Limoges, 23 mai 1898, D. P. 1901. 2. 318). — La règle soullre exception lorsque la défense n'a été présentée que subsidiairement à l'exception de nullité , ou qu'elle a été accompagnée de réserves spécifiant le vice qu'on reproche à l'exploit : des réserves exprimées en termes généraux seraient inefficaces. Jugé, toutefois, que la nullité d'un exploit d'appel (pour défaut de remise sous pli fermé et cacheté) est réputée avoir été proposée régulièrement et avant toute défense au fond lorsque l'intimé, au début de I instance devant la cour il appel , a déposé des conclusions tendant à faire « déclarer l'appel nul, non recevable, en tout cas m, il fonde » (Pau, 14 mai 1900, D. P. 1901. '2. -217 ).
50. La constitution d'avoué par le défendeur n'est pas un acte de défense au fond et ne concerne pas, dés lors, la nullité de l'exploit introductif d'instance. Cependant, si la nullité résulte de l'absence de constitution d'avoué (le demandeur B'étant borné à
élire domicile chez un avoue, sans qu'il
y ait constitution expresse), la nullité est couverte par la signification d'une constitution par le détendeur chez cet avoué. Telle est, du moins, la jurisprudence la plus récente. Pour sauvegarder ses droits, le déut alors soil assigner directement le demandeur en nullité de l'exploit, soit défaut et former ensuite opposition au enl de d ifaul , en se fondant sur la nullité de l'exploit, soit enfin signifier la
constitution de s, m avoué, sans reconnaître
la qualité d ..von.- c m titi i chez
lequel I élec i de d :ile a été faite . en
se iv ei vani moyen
de nullité.
51. La comparution du défendeur ou de son mandataire en justice de paix ou .levant le tribunal de coi iree ne coui
e la nullité de l'exploit, Il en e i 3s
nation en constitution de
nouvel avoué ou en reprise d instance. —
mplee actes d'instruction ne sont pas
suffisants peur couvrir la nullité de I exploit
'ictif d'instance, à la condition, bien
entendu, de ne pas contenir de conclu
Ainsi en est -il de l'avenir pour plaider, de
i.i demande de remise de cause, du
ment de la cause an rôle, etc. Il en est
autrement de la sommation de communiquer des pièces (V. tuprà, n» 48).
52. L'exception de nullité peut être propar ai té d'avoué a avoué , on même à
I audience. Les nullités peuvent être jointes au fond,- pour être statue sur le tout par un seul et même jugement. — Le jugement sur l'exception est susceptible d'appel, comme lit le jugement sur le fond. La nullité
est couverte, si l'on a négli e d'interjeter appel du jugement qui a rejeté l'exception.
Art. 4. — Exceptions dilatoires.
53. Le Code de procédure prévoit deux exceptions dilatoires tirées : l» l'une du délai pour faire inventaire et délibérer ; 2° l'autre du délai pour appeler garant. L'une et l'autre reposent sur des principes de droit civil qui sont exposés ailleui suprà, Communauté entre époux, n° 172, et i"/c", > , Vent i In ne s'occupe ici que des règles de procédure. — On peut, en outre, reconnaître le caractère d'exceptions dilatoires : 1° à l'exception donnée par l'art. 1225 c. civ. au codébiteur d'une dette indivisible pour faire mettre ses codébiteurs en cause; 2° à celle tirée de l'art. 27 c. pr. civ. au profit du défendeur à l'action pétiloire, qui excipe du non-payenieni des condamnations prononcées au possessoire contre son adversaire. — La demande en remise de cause n'est pas une exception dilatoire. 11 en est de même de la demande de sursis.
54. Les exceptions dilatoires doivent être proposées conjointement par un seul et
acte (Pr. 186). Toutefois l'héritier, la veuve, la femme divorcée ou séparée peuvent opposer les autn i replions dilatoires, notamment l'exception de garantie, après l'échéance des délais pour faire inventaire et délibérer. — Les exceptions dilatoires doivent être opposées avant toutes défenses au fond ( Pr. 186; Req. 13 nov. 1894, D. P. 95. 1. 35), et aussi avant les autres exceptions dont il a été parlé ci-dessus, n i et s., 13 et s., 43 et s.
55. Les exceptions dilatoires sont propoei jugées comme les exceptions de nullité Comme celles-ci, elles peuvent être jointes au fond.
§ 1". — De l'exception tirée du délai pour faire inventaire et délibérer (R. 362 et s.; S. 152).
56. L'héritier d'une part, la veuve, la femme divorcée ou séparée de biens, assi-
comme commune d'autre part, ont trois mois, du jour de l'ouverture de la succession ou de la dissolution de la communauté pour faire inventaire, et quarante jours pour délibérer l Pr. 174, § 1"). Si l'héritier ou la femme commune ont pris parti avant l'expiration du délai, ils cessent de pouvoir invoquer l'exception.
57. L'exception doit être proposée par l'héritier ou la femme; elle ne peut être suppléée d'office par le tribunal.
EXCEPTIONS ET FINS DE NON-RECEVOIR
§ 2. — De l'exception tirée du délai pour mettre le garant en cause (R. 377 et s.; S. 154 et s.).
58. La garantie est tantôt formelle, tantôt simplet La garantie formelle est celle que tout détenteur ou acquéreur de droit réel sur un immeuble exerce contre son cédant, en cas d'éviction ou de trouble dans la jouissance du droit concédé. La garantie simple est celle qui est due à raison d'une obligation personnelle. — Formelle ou simple, la garantie peut être principale ou incidente. La garantie incidente est la seule qui donne lieu à l'exception dont traite le Code de procédure.
59. En cas de garantie incidente, il J a un demandeur et un défendeur originaires. Le défendeur est demandeur en garantie. Le garant est défendeur en garantie; il peut, a son tour, être demandeur en sous -garantie contre un tiers, qui est défendeur en sous -garantie. D'ailleurs, il peut arriver aussi que le demandeur originaire, soit luimême demandeur en garantie.
60. 1° De la demande en garantie par rapport au garant. — Le tribunal saisi de la demande originaire est compétent pour statuer sur la demande en garantie, alors même qu'il n'est pas compétent ratione personx par rapport au garant. L'appelé en garantie est donc tenu de procéder devant le tribunal où la demande originaire est pendante (Req. 4 juill. 1S89, D. P. 90. 1. 376).
61. La disposition de l'art. 181 c. pr. civ. comporte, d'ailleurs, trois exceptions. L'appel en garantie n'est pas admis : 1° lorsqu'il fait naître un débat qui, ratione mater'ue, sort de la compétence du tribunal saisi de la demande originaire. Ainsi , un entrepreneur de travaux publics , justiciable des tribunaux administratifs, ne peut être appelé en garantie devant un tribunal civil (Douai, 22 janv. 1901, D. P. 1903. 2. 2S4); ... ni un commerçant devant la justice de paix, ni un non commerçant devant un tribunal de commerce (Douai, 18 déc. 1893, D. P. 94. 2. 176). A l'inverse, un commerçant pourrait être appelé en garantie devant un tribunal civil ; en tout cas , l'incompétence purement relative de ce dernier tribunal serait couverte si le garant ne la proposait in limine litis; — 2° ... lorsque l'action récursoire ne se rattache pas d'une manière intime et nécessaire à la demande principale. Ainsi, l'auteur responsable d'un accident ne peut, en principe du moins , appeler en garantie , devant le tribunal saisi de l'action en responsabilité, la compagnie d'assurances qui l'a assuré contre les accidents , l'action dérivant du contrat d'assurance n'ayant pas le caractère d'une demande en garantie de l'indemnité dont l'assuré peut être tenu envers les victimes des accidents , mais constituant une action directe et indépendante soumise aux règles de compétence qui lui sont propres (Dijon, 12 juin 1890, D. P. 91. 2. 132; Civ. c. 22 déc. 1897, D. P. 99. 1. 136); — 3» ... lorsqu'il parait par écrit ou par l'évidence du fait que la demande originaire n'a été formée que pour traduire les garants hors de leur tribunal (Pr. 181). Les tribunaux ont à cet égard un pouvoir souverain d'appréciation.
62. Suivant un arrêt, la règle édictée par l'art. 181 n'est pas d'ordre public, et les parties peuvent y déroger par des conventions expresses ; ainsi , est valable la clause d'un contrat qui attribue juridiction à un tribunal déterminé, pour connaître de toutes les contestations auxquelles son exécution pourra donner lieu, soit par voie de demande principale, soit par voie de demande en garantie (Alger, 13 juin 1900, D. P. 1901. 2. 273).
63. L'action en garantie, étant une demande principale, bien que formée incidem-
ment, ne peut être jugée omisso medio par le juge du second degré; elle ne peut donc être formée en appel. Cependant, il en est autrement : 1° si l'appelé en garantie appartient à la catégorie des personnes qui peuvent former tierce opposition à l'arrêt ; 2e lorsque le garant est justiciable de la cour d'appel : ainsi la demande en garantie formée contre un huissier à raison de la nullité d'un exploit d'appel signitié par lui est compétemment portée devant la cour saisie de l'appel (Riom, 30 déc. 1890, D. P. 92. •2. 227): 3° lorsque, en vertu de lois spéciales, l'affaire principale est portée ellemême omisse medio devant la cour d'appel.
64. La demande en garantie est dispensée du préliminaire de conciliation (Y. supra, Conciliation, n° 10). Elle est formée, si le garant ne figure pas dans la cause, par exploit d'assignation, en tète duquel il est donné copie de la demande originaire; s il y figure, par simple acte de conclusions, en matière sommaire, ou par requête, en matière ordinaire (Req. 13 déc. 1893, D. P. 94. 1. 357).
65. Ceiui qui prétend avoir droit d'appeler en garantie doit le faire dans le huitième jour de la demande originaire, outre un jour par cinq myriamètres. S'il y a plusieurs garants, il n'y a pour tous qu'un seul délai, qui est réglé selon la distance de la demeure dn garant le plus éloigné (Pr. 175). Le garant a le même délai pour appeler un sous -garant, à partir de la demande en garantie formée contre lui, et ainsi de suite iPr. 176). — Ces délais ne sont pas prescrits a peine de nullité; tant que le procès n'est pas en état d'être jugé, la demande est valablement formée, tant à l'égard du garant qu'à l'égard du demandeur originaire. D'ailleurs, les dispositions des art. 175 et 176 n'étant édictées que dans l'intérêt du demandeur originaire, le garant ne saurait se prévaloir de leur inobservation et demander son renvoi en raison de ce qu'il n'aurait été cité qu'après l'expiration des délais qu'elles prescrivent (Req. 2 déc. 1890, D. P. 91. 1. 47S).
66. En justice de paix, la loi n'ayant pas fixé la durée du délai , le juge doit accorder un délai suffisant en raison de la distance du domicile du garant (Pr. 32). — La décision du juge de paix sur le délai ne peut être frappée d'appel par le demandeur. Le défendeur peut, au contraire, la frapper d'appel, si elle refuse tout délai; mais, si un délai est accordé , la décision est souveraine. Si la mise en cause est tardive et que la demande principale soit en état, les deux demandes ne sont pas jointes; il est statué séparément sur la demande en garantie (Pr. 33).
67. Devant la juridiction commerciale, on suit les mêmes principes qu'en justice de paix; le défendeur sollicite un délai pour la mise en cause de son garant, ou une remise de cause s'il a assigné celui-ci pour une audience subséquente. L'incident est vidé sans retard.
68. 2° De la demande en garantie par rapport au demandeur originaire (c'est-àdire par rapport à l'exception qui en résulte). — La demande en garantie étant formée, deux hypothèses sont possibles : ou bien f échéance de l'assignation du garant se confond avec celle de la demande principale; en ce cas, chaque demandeur porte au rôle sa cause et le tribunal ordonne la jonction des deux instances. Ou bien cette échéance est plus reculée : le défendeur originaire dénonce alors au demandeur qu'il a usé du droit d'appeler garant, afin que ce demandeur ne suive pas l'audience; c'est l'exception de garantie. Cette dénonciation se fait, devant le tribunal civil, par acte d'avoué; une déclaration verbale à l'audience ne suffirait pas. Dans la pratique, le défendeur justifie
au demandeur qu'il a formé son appel en garantie, en lui donnant copie de l'exploit d'assignation en garantie et des pièces justificatives. La loi n'a pas fixé le délai dans lequel la justification de l'existence de l'action récursoire doive être fournie.
69. Si la déclaration du défendeur qu'il a appelé garant en cause n'est pas contestée, on ne porte la cause au rôle qu'au jour où doivent comparaître les garants et sous -garants. — Le demandeur originaire peut soutenir qu'il n'y a pas lieu au délai pour appeler garant; c'est à lui à démontrer l'inanité de la prétention du défendeur d'appeler un garant en cause , par exemple en établissant qu'en droit il n'y a pas lieu à garantie. La contestation est jugée sommairement.
70. 3° Dans quels cas le demandeur en garantie peut demander sa mise hors de cause. — En cas de garantie formelle, le demandeur en garantie peut demander sa mise hors de cause (Pr. 182). Il ne le peut pas en cas de garantie simple; le garant, dans ce dernier cas , peut seulement intervenir sans prendre le fait et cause du garanti (Req. 24 mai 1898, D. P. 98. 1. 414).
71. La mise hors cause ne peut être ordonnée d'office. Elle doit être demandée avant le premier jugement, ce qui doit s'entendre non d'un simple jugement de remise de cause , mais d'un jugement préparatoire ou interlocutoire. — La mise hors de cause est de droit, même si le garant n'offre pas de prendre fait et cause pour le garanti.
72. Le garanti mis hors de cause ne devient pas étranger à l'instance. D'une part, il peut y assister pour la conservation de ses droits, et, d autre part, le demandeur originaire peut demander qu'il y reste pour la conservation des siens.
73. 4° Instruction et jugement. — T'oies de recours. — L'instance en garantie se joint à la demande principale, à moins que le demandeur principal ne fasse décider qu'il n'y a pas lieu à appeler garant, ou n'oppose an défendeur la tardiveté du recours. Toutefois, si la demande principale est en état avant la demande en garantie, elle est jugée séparément (Pr. 184). Mais la disjonction ne peut être prononcée d'office ; elle doit être requise par le demandeur.
74. En matière de garantie formelle, le garant, qui prend le fait et cause du garanti. devient, au regard du demandeur originaire, le défendeur principal. Il a le droit de faire valoir toutes exceptions et défenses j la demande, alors même que le garai ti aurait
é de les présenter lui-même, et ce qui est jugé pour ou contre lui est également jugé vis-à-vis de lui. Les jugements rendus contre le garant formel sont donc exécutoires contre le garanti (Pr. 185, § 1"), soit que celui-ci ait été entièrement mis hors de cause, soit qu'il y ait assisté, mais seulement en ce qui concerne l'objet principal de la contestation (Req. 9 et 16 mars 1903, D. P. 1903. 1. 294). Quant aux dépens, le garanti n'y est condamné que s'il n'a pas été mis hors de cause et si le garant est insolvable (Pr. 185. § 2 et 3).
75. Le garanti mis hors de cause n'est pas davantage tenu des dommages -intérêts dus au demandeur originaire. S'il n'est pas mis hors de cause, il ne supporte tout ou partie des dommages -intérêts que s'il y a lieu (Pr. 185), dans le cas, par exemple, où il a été de mauvaise foi.
76. Les règles qui précèdent ne s'appliquent pas à la garantie simple : en ce cas, la condamnation aux dépens est prononcée contre le défendeur originaire , sauf son recours contre le garant.
77. Qu'il s'agisse de garantie formelle ou de garantie simple, le demandeur originaire qui succombe doit supporter tous les frais,
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81. Les tribunaux peuvent aussi ordonner la production de pièces qui n'ont été ni signifiées ni employées au cours des d
Ils ne doivent, d'ailleurs, user de ce pouvoir qu'ave- une grande réserve ( N 23 janv. 18'J2, D. P. 93. 2. 365).
82. Lorsque des pièces présumées utiles au succès d une instance se trouvent entre les mains d'un tiers qui les détient mement, l'intéressé ne peut pas en exi communication, alors surtout que cet;.
munication serait de nature à préiudicier an tiers détenteur (Douai, 15 déc. 1893, D. P.
83. Le jugement qui statue sur une demande de communication de pièces est un jugement interlocutoire, dès qu'il préjuge le fond. 11 peut, dès lors, être attaqué par l'appel avant le jugement sur le fond.
84. La communication est faite entre avoués sur récépissé ou par dépôt au grelle, au choix de l'avoué qui fait la communication. Les pièces ne peuvent être déplacées, à moins qu'il n'y en ait minute ou que la partie y consente (Pr. 189). La communication faite par la voie du greffe rend la pièce commune à toutes les parties. Copie peut en être relevée par tout procédé (peinture, photographie, etc.).
85. Chaque pièce communiquée est acquise au procès. La partie qui, après avoir produit une pièce, la soustrait aux débats, est punie d'une amende de 25 à 300 (ranci , prononcée par le tribunal saisi de la contes-
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jugée, ou de la non -recevabilité' de I par suite de l'expiration du délai, ou de ce que le jugement était en dernier ressort (Clv. c. 27 nov. 1891 . li. P. 92. 1. 3G6; l.'ijuin 1893, 1). P. 92. 1. 350).
SECT. III. — Des exceptions et fins de nonrecevoir en matière criminelle (H. 572 et s.; S. 191 et s.).
90. Le principe posé dans l'art. 173 c. pr. civ., d'après lequel toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte si elle n'a été proposée avant toute défen fond , s'applique aux matières correctionnelles et de police. Notamment, la comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel le rend non recevable à exciper d'une irrégularité contenue dans la citation, telle que le défaut ou l'erreur de date. De même, le prévenu ne peut invoquer pour la première fois en appel les vices de forme dont l'assignation introductive de l'instance aurait été entachée, notamment la nullité résultant du défaut de signature de l'huissier: ... ou, en matière de diffamation, la nullité résultant de ce que la citation n'aurait pas suffisamment précisé et qualifié les faits (Chambéry, 27 oct. 1897, I). P. 99. 2. 253). De même encore, l'exception tirée de ce que l'action de la partie civile , étant dépourvue d'intérêt, n'avait pu saisir valablement le tribunal correctionnel, doit être proposée in limine litis; elle doit, dès lors, être considérée comme couverte lorsque le ministère public, appelé à conclure, a discuté le fondement de la prétention (Nîmes. 20 nov. 1902, D. P. 1904. 2. 127). — A plus forte raison le prévenu ne peut- il pas invoquer ces nullités pour la première fois devant la Cour de cassation ; il en est ainsi , notamment, de la nullité résultant de l'insuf-
• de l'indication, dans la citation, du fait poursuivi, ou de ce que le prévenu a comparu devant un tribunal autre que celui
it lequel il était cité. Cette règle est d'autant plus certaine que le prévenu n'est pas recevable à présenter comme moyen de
tion les nullités commises en première instance et qu'il n aurait pas opposées devant la cour d'appel, à l'exception toutefois de la nullité pour cause d'incompétence (L. 29 avr.
91. Il est un cas cependant où le prévenu n'est pas tenu d'invoquer la nullité de la citation in limine filis : c'est lorsque la nullité invoquée porte sur !e principe même de la poursuite, comme dans le cas, par exemple, où le prévenu d'un délit de dill'a-
i, cité directement par le plaignant, dénie à celui-ci le droit de citation directe;
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I'. 95. I. 396), à moins que le jugement de l'e» ''ption ne se lie indivisiblemenl au ment du fond, par exemple, lorsqu'il i • D
re d'examiner le fond pour savoir s'il l'un délit d'outrage réprimé par l'art, 333 c. pi il, et dont la connaissance apparii tribunal correctionnel, ou d'un délit d'injure réprimé par la loi du 29juill. 1881 sur la presse, et qui di déféré a la
cour d'assises (Cr. c. 36 juin. 1903, D. P. 1903. 1. 551
93. D'après II jurisprudence la plus récente, l'exception de Litispendance est admissible en matière criminelle comme en matière civile ; et elle peut être proposée alors
que les faits sont soumis à deux tribunaux de de ré différenUCr. 27 mars 1884, D. I». 85. 1. 189). Comp. suprà, n» 28.
94. En ce qui concerne la connexité, V. suprà, Compétent lie, u" 2i et s.
95. Quant à la garantie, il est douteux que la règle d'après laquelle le garant peut être tenu de procéder devant un tribunal qui n'est pas compétent à son égard ra personne soit applicable en matière criminelle. La Cour de cassation a résolu la question négativement, en décidant spécialement qu'une compagnie de chemin de fer, poursuivie par l'administration des Contributions indirectes, ne pouvait appeler eu cause l'expéditeur devant le tribunal correctionnel saisi de la poursuite, pour se faire garantir contre les condamnations pécuniaires qui pourraient être prononcées contre elle.
96. Les règles concernant les fins de nonrecevoir, exposées suprà, n°s 88 et 89, sont, en général, applicables aux matières criminelles. Mais il est à remarquer que, presque toujours, elles intéressent l'ordre public, comme, par exemple, la chose jugée (V. suprà, Chose jugée, n» 60), la prescription (V. infrà, Prescription criminelle), et que, dès lors, le juge doit les suppléer d'office.
EXPERTISE
(R. v» Expert- Expertise; S. eod. v>).
Art. !•». — Définition et législation.
— Caractères de l'expeutise.
1. L'expertise est une mesure d'instruction qui consiste à charger des personnes
tes, appelées experts, de faire, en vue de la solution d'un procès, des constatations exigeant des connaissances techm et d'exposer au jujje le résultat de leur examen dans un rapport.
2. Les règles qui régissent l'expertise sont contenues, pour l'expertise devant les tribunaux civils , dans le titre 14 du livre 2 de la première partie du Code de procédure civile (art. 302 à 323); pour les expertises en matière commerciale, dans les articles 429 à i il : pour les expertises devant les juges
c, dans les articles 41 à 43 du même Code.
3. Ces règles ne s'appliquent qu'à l'expertise judiciaire, c'est-a-dire à celle qui est
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ordonnée par le juge. Elles ne sont pas applicables, en général du moins, à l'expertise amiable , qui n'est autre chose qu'un mandat donné par les parties à des personnes investies de leur confiance. Il en est cependant qui sont commandées par la nature des choses et qui doivent être observées dans l'expertise amiable , comme la convocation des parties, ou la présence des experts aux opérations. ,
4. L'expertise judiciaire suppose nécessairement, de la part du juge, une question précise adressée à des hommes de 1 art, qui doivent donner un avis personnel et motivé. On n'applique pas, au contraire, les règles de l'expertise aux opérations purement matérielles dont le juge charge une personne, comme, par exemple, le levé d un
P s!' On admet généralement que l'expertise est une mesure incidente, qui ne peut être demandée d'une façon principale, avant tout procès. Il y a pourtant des décisions en «ens contraire, qui ordonnent des expertises in futurum. Telle est même la pratique courante en référé.
Art. 2. — Expertise devant les tribunaux ORDINAIRES.
s 1er. _ Cas dans lesquels il y a lieu à expertise (R. 33 et s.; S. 9).
6. En principe, l'expertise est, pour les tribunaux, une mesure purement facultative. _ Exceptionnellement, dans certaines matières, la loi prescrit de recourir à une expertise. Il en est ainsi, notamment, dans les hypothèses prévues : -1° par les art. 414 à 416 c. corn.; 2» par les art. 126, 453, 466, 824, -1559, 1678, 16S0 , 1854 c. civ. ; 3» par les art. 195, 204, 208, 209, 210, 955, 957, 971 c. pr. civ. Il en est de même encore en matière d'enregistrement (V. suprà , Enregistrement, n« 33 et s.). Encore faut-il, pour que le juge ordonne une expertise , que cette mesure soit reconnue utile. En général, l'expertise n'est pas, même dans ces matières spéciales , obligatoire à peine de nullité.
7. Une expertise peut être ordonnée soit sur la demande des parties, soit d'office. Lorsqu'elle est demandée par les parties, les juges ne sont pas tenus de l'ordonner si elfe leur parait inutile ( Cr. r. 25 juin 1897, D. P. 1904. 1. 433). L'expertise peut être ordonnée en tout état de cause, même en appel. _ Une première expertise ne met pas obstacle à ce qu'il en soit ordonné une autre.
§ 2. — Du jugement qui ordonne l'expertise et de son exécution ( R. 52 et s. ; S. 10).
8. Le jugement qui ordonne l'expertise doit en préciser exactement l'objet (Pr. 302). 11 doit être motivé. Il doit contenir la nomination d'un juge commissaire , qui devra recevoir le serment des experts (Pr. 305,
9. Ce jugement est interlocutoire ou simplement préparatoire, selon qu'il préjuge ou non le fond (V. infrà, Jugement d'avant dire droit). — Lorsqu'un jugement ordonnant une expertise a été rendu , le juge ne peut statuer qu'après l'avis des experts, ou après que ceux-ci ont été mis en demeure d'exécuter le jugement, à moins que le jugement ne soit simplement préparatoire, ou nue les parties renoncent au bénéfice du iugement qui a prescrit l'expertise.
10. Le jugement peut fixer un délai dans lequel il devra être procédé à l'expertise. Ce délai est considéré comme purement comminatoire. Dans tous les cas, la partie qui entend se prévaloir de l'inaction de son adversaire doit, avant de suivre l'audience,
le sommer, par un simple acte , d'exécuter le jugement en lui accordant le délai néces-aire.
S 3 — Des qualités requises pour remplir les fonctions d'expert ( R. 59 et s. ; S. 11 et s.).
11. En principe, toute liberté est laissée au choix des parties ou des juges pour la désignation des experts. Le jugement qui circonscrirait dans une liste particulière le choix d'un tiers expert à faire par le juge de paix serait entaché d'excès de pouvoir. Mais il y a des incapacités absolues et des incapacités relatives, celles-ci ne viciant la procédure qu'autint que les parties n'ont pas renoncé à s'en prévaloir.
12. Sont frappés d'une incapacité absolue : les dégradés civiquement et ceux à qui les juges, prononçant l'interdiction civique, ont interdit d'être experts. — Sauf quelques divergences, on admet qu'un étranger peut être expert, bien que l'expert soit investi d'une fonction publique et protégé à ce titre par l'art. 222 c. pén. Une femme peut aussi être expert. Il en est autrement de l'interdit ou du mineur, même émancipé.
8 4. — Nomination des experts (R. 72 et s. ; S. 14 et s.).
13. La loi prescrit qu'il soit nommé en principe trois experts (Pr. 303). Il ne pourrait en être nommé ni un plus grand ni un plus petit nombre, à moins que les parties capables n'y consentent expressément ou tacitement, et ce à peine de nullité (Civ. c. 20 janv. 1902, D. P. 1903. 1. 181). Toutefois, lorsque l'expertise est ordonnée d'office, on admet que le tribunal peut ne nommer qu'un expert (Civ. r. 21 oct. 1895, D. P. 96. 1. 417).
14. Le choix des experts appartient, tout d'abord, aux parties. Si elles se mettent d'accord avant le jugement d'expertise , le tribunal leur en donne acte. A défaut d entente entre les parties, les experts sont nommés par le tribunal ; mais cette nomination n'est définitive qu'à la condition qu'un accord n'interviendra pas entre les parties pour le choix des experts dans les trois jours de la signification du jugement (Pr. '305, § 1"). Le jugement doit, à peine de nullité, réserver aux parties la faculté de s'entendre pour choisir d'autres experts (Civ. c. 22 déc. 1897, D. P. 98. 1. 109). D'ailleurs, sauf dans ce dernier cas, le jugement qui nomme les experts n'est pas susceptible d'appel (Pau, 30 mai 1904, D. P. 1904. 2. 384).
15. Le délai réservé aux parties n est pas fatal, mais seulement comminatoire ; les parties gardent la faculté de nomination jusqu'à la prestation de serment par les experts commis par le jugement. Lorsqu'elles se sont mises d'accord, elles en font la déclaration au greffe (Pr. 306) ou par acte d'avoué. Jusqu'à l'expiration du délai, les parties, comme le tribunal , peuvent rétracter la nomination faite.
§ 5. — Acceptation de la mission d'expert; ses conséquences (R. 114 et s.; S. 26).
16. La fonction d'expert est essentiellement libre. Un expert désigné peut donc refuser la mission qui lui est confiée. Mais, quand l'expert a accepté cette mission en prêtant serment, il peut, s'il ne la remplit pas , être condamné à tous les frais frustratoiras et à des dommages -intérêts (Pr. 316, § 2). Cette condamnation est facultative pour le tribunal . qui apprécie les raisons pour lesquelles l'expert n'agit pas. Le défaut de consignation préalable par les parties des frais de transport et de nourriture, si les experts l'ont requise en temps utile, serait pour eux un motif légitime de s'abstenir.
17. Si l'expertise est nulle par le dol , ou même par la faute lourde des experts , ils sont passibles des frais de l'expertise. Les frais mis à leur charge seront tantôt ceux de l'expertise annulée, tantôt ceux de la nouvelle expertise.
§6. — De la récusation des experts (R. 124
et s. ; S. 27 et s.).
18. 1° Causes de récusation. — Les causes de récusation des experts sont les mêmes que celles de reproche des témoins énumérées par l'art. 2S3 c. pr. civ. (Pr. 310). L'énumération n'est pas limitative, d'après la jurisprudence qui a prévalu.
19. Pour l'application de la règle, il faut distinguer entre les experts nommés par le tribunal et les experts nommés par les parties : ceux-ci ne peuvent être récusés que pour causes survenues dans l'intervalle de leur nomination à leur prestation de serment; les premiers sont récusables, même puur causes antérieures à leur nomination. — La récusation n'est plus possible après la prestation de serment, même pour causes survenues postérieurement ( Pr. 32 ). La partie conserve seulement la faculté de proposer à l'audience tels motifs de suspicion qui seraient de nature à infirmer la valeur de l'avis des experts , ou même à faire annuler l'expertise.
20. 2° Délai de la récusation. — L'art. 309 accorde un délai de trois jours , à partir de la nomination. Ce délai est de rigueur. Malgré les termes précis du texte , des auteurs ont soutenu et des décisions judiciaires ont admis, les uns que le point de départ du délai de trois jours devait être fixé par la signification du jugement; d'autres, que le délai ne commençait à courir qu'après l'expiration des trois jours accordés pour désigner les experts.
2l\ Si le jugement est par défaut , le délai court de 'l'expiration de la huitaine qui suit la signification à avoué (défaut faute de conclure) ou à partie (défaut faute de comparaître). S'il est fait opposition ai; jugement , le délai ne court que de la prononciation du jugement de débouté.
22. 3° Formes, effets et jugement de le récusation. — La récusation est prononcée par un simple acte signé de la partie ou de son mandataire spécial. — La récusatior suspend l'effet de la nomination , la prestation de serment ne pouvant avoirlieuqu'aprèi le jugement qui rejette la récusation. — L'incident est jugé sommairement à l'audience sur un simple acte. Le ministère public doi toujours être entendu (Pr. 311).
23. Une récusation téméraire expose h partie qui l'a proposée à des dommagesintérêts envers son adversaire, à cause di retard apporté à la solution du litige, e envers l'expert. Si l'expert demande des dommages-intérêts, il ne peut pas demeurer ex per't (Pr. 314). Il en est autrement, s'il n'es intervenu que pour contester la récusation
24. Le jugement sur la récusation es exécutoire nonobstant appel. Si donc le jugement qui la rejette est infirmé, l'expertisi est nulle. Le tribunal peut même prononce] sur le fond nonobstant appel.
25. Il semble que le jugement sur la récusation doive toujours être susceptible d'appel. Mais la pratique distingue suivant que ["affaire au fond est elle-même en premiei ou dernier ressort.
8 7. - Remplacement des experts (R. 15Î et s.; S. 34).
26. Le remplacement de l'expert non acceptant peut être fait par les parties d'accord, jusqu'au jour fixé pour la prestation de serment (Pr. 316), ou même tant que le tribunal n'a pas lui-même nommé d'oflice le remplaçant : elles ne jouissent pas, en ce cas, du délai de trois jours que leui
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le l'art. 305 pour la première nomination.
Le remplacement oV l'expert en
ou décédé eel demandé par simple requête signifiée à la partie adverse. Il \ est pourra par une simple ordonnance du président.
28. I u cas- de récusation, le jugement qui l'admet commet d'office un nouvel expert ou de no»-. la place de celui ou de cem Pr. SIS i ■
tu- ni consultées ; elles poui
luit renoncer d'un commun
nt qui euntieiit la nomination d'ofloisir elles - - experts.
§ 8. — Serment Dj (H. 103 et s.;
s. ,i". et s.).
Avant d'entrer en fonctions, li
•nt prêter serment. La formalité m .--t substantielle. Elle eel prescrite a peine de nullité, et doit être mentionnée, également a peine de nullité, dans le pro I, — Mais les pai lies ma-
jcuiv- le leurs droits peuvent
en dispenser li aal ne
peut d office accorder cette disp nse; il 'n utefoia, ilu juge 'les >
30. La du serment n'est pis d'ordre publie. Il en résulte que la nullité
lant du défaut de prestation est cousi les parties ne Vont pas in avant toute défense au fend.
3t. Le serinent est prêté devant le juge
commissaire nommé par le tribunal qui a
ordonné l'expertise, on devant tout autre
■irai qu il désigne; il peut l'être même
devant un tribunal étranger.
32. Pour l'accomplissement de cette formalité, la requête est présentée au juge commissaire, afin d'obtenir la fixation du jour et de I heure où le serment sera prêté ( Pr. 307). — Bien que la loi ne pn
■ sommer la partie adverse il assister
ment, la pratique a consacre la né-
de la sommation. — Les experts sont
avertis par la signification de l'ordonnance
fixant la date de la prestation de serment,
mutation de se trouver aux lieu, jour
et heure indiques. Ils peuvent d'ailleurs se
présenter sur simple avis amiable.
33. Aucune formule sacramentelle n'est prescrite pour la prestation du serment. — Le sermeut prêté, les experts indiquent les lien , jour et heure où ils procéderont à leurs opérations. Le procès-verbal du serment doit contenir mention de cette indication , qui vaut sommation à l'égard des parties présentes (Pr. 3 lu, § 1"). L'omission de cette mention ne vicierait, d'ailleurs, pas l'expertise. Si l'une des parties n'est pas
me à la prestation de serment, sommation par acte d'avoué doit lui être faite, contenant l'indication des lieu , jour et heure des premières opérations (Pr. 315.
Celte formalité est substantielle. Cependant, la sommation par acte d'avoué peut être remplacée par un exploit à partie. En tout cas, la présence des parties aux opérations, constatée au rapport, couvre le vice résultant du défaut de sommation.
34. L'ne expertise faite en l'absence d'une des parties, qui n'a pas ete meure
i. est nulle, dans le cas même ou les experts ont été nommés d'office.
S 9. — Opérations des experts ( R. 193 et s. ; S. 44 et s.).
35. Les experts doivent circonscrire leurs opérations dans par le
• nt qui les a commis. En portant leurs gâtions sur des objets non mentionnés au jugement, ils feraient œuvre nulle, à moins d'y avoir été autorisés par les p.uties. Ils ont, d'ailleurs, la faculté de s'entourer de tousdocutnents et renseignements propres à la manifestation de la vérité. — Ou admet généralement que les expertspeurent entendre
des témoins, même d'office, à la condition, toutef. . que le us i eeueilliea ne
porteni qu léments ."
• eut pas de basa au rapport d'expertise.
36. i >et expi in doivent pro,,, 1er en commun aux opérations de l'expertise; ils ne
■ t agir s, parement ou déléguer tout ou partie de leurs fonctions a l'un d'entre ■ i\. Mu- la i • . le '! ii - entendre seulement de l'ensemble île la mission; elle ne s'oppose paa i ce que les experts chargent l'un d'entre eux d'un travail aci vérifi-
cation matérielle, tel que la levée d'un plan, sans inlluen sur la solution du
litige ii. p. ni. I. 183).
i a nullité résultant de son Inobseï vation serait, d'ailleurs, couverte par l'acqui ment des pat
Les opérations doivent se faire en
firésence dis parties ou elle- dûment appela r.w. 1902, H. I'. 1902, I. 199), L'inobservation de cette n une la
nullité de l'expet lise . mai- dan- le ca
t où elle est de nature à porter atteinte aux d i défense en enlevant aux parties la possibilité .le foire aux experts les observations et réquisitions utiles . intérêts ( Heq. 15 févr. 1899, D. P. l'JOl. 1. 542).
38. La sommation d'assister à l'expertise vaut pour toute sa durée et n'a pas i
d'être renouvelle ,i chaque vai al l 'r. 1034;
lirij. s juin. 1903. D. P. 1903. I. 507); mai on restreint généralement l application de cette règle au cas où les experts, en terminant la première séance, ont aj né les
autres à jour et à heure lixes; et l'on admet qu'elle ne s'applique pas lorsqu'ils ont renvoyé la continuation de leur travail a une date indéterminée. Les parties devront alors être prévenues du jour où les opérations seront continuées; elles peuvent l'être dans une forme quelconque , notamment par lettre recommandée. Il est, d'ailleurs, des opérations d'un caractère scientilique, comme des expériences chimiques, auxquelles la présence des parties n'est pas indispensable.
39. Les parties ont le droit de fournir toutes explications à l'appui de leurs prétentions et de l'aire tels dires et réquisitions qu'elles jugent convenables (Pr. 317, S I ■•'). Les experts ne sont, d'ailleurs, pas obligés de déférer à ces réquisitions; ils peuvent se borner à les mentionner dans leur procèsverbal.
40. Les opérations terminées, les experts indiquent les lieu, jour et heure où leur rapport sera rédigé (Pr. 317, § 2), afin que les parties puissent leur faire parvenir leurs derniers documents. Mais l'inobservation de cette formalité ne vicie pas l'expertise, à moins que le rapport n'ait été rédigé incontinent et que la défense en ait souffert.
§ 10. — Avis des experts (R. 225 et s.;
41. Les experts doivent formuler un avis à la pluralité des voix. S'il y a unanimité, il en est fait mention; s'il y a un avis dissident ou si chaque expert a un avis distinct, on indique dans le rapport chaque avis, sans faire connaître de qui il émane; cette défense n'est, d'ailleurs, pas édictée a peine de nullité.
42. Le rapport des experts et les avis individuels, s'il n'y a pas unanimité, doivent être motivés. Il pourrait y avoir lieu a une nouvelle expertise si les experts ne faisaient pas connaître les bases de leurs conclusions. Toutefois, l'omission ou l'insuffisance des motifs des divers avis n'est une cause de nullité qu'autant que les juges ne trouvent pas dans le rapport les éclaircissements nécessaires pour suppléer ces motifs (Civ. r. •13 janv. 1902, D. P. 1903. 1. 317).
§ 11. — Confection <lu rapport (R, -231 et s.: s. 68 et s.l. '
43. Le rappoi é par écrit. — n n'esl f.nt, en principe, qu'un seul rapport. Cependant, si les experts, n'ayant pu 'entendre, avaient dressé chacun an .
séparé, ce ne serait point là une ca nullité de l'expertise, mu tout s'ils avaient été dispenses par les parties de suivre tes formes tracées par la loi (Trib. civ. d'Evreux. 18 mai 1897, l>. P. 99. I. 383),
le rapport contient, dans une pre
miêre partie, l'exposé des opération experts, des dires et réquisitions des parties et, dans une seconde partie, l'avi d experte. L'omission de la mention de
de l'expertise ne vicierait d'ailleurs pas le rapport.
45. Le rapport des experts est écrit par l'un d'eux il signé par tous (Pr. 317, §2); mais rien ne suppose à ce qu'ils le fassent
par un tiers. Au reste, la signature
de tOUS les esprits n'e-t pas prc-ciite a
peine de nullité; le rapport conserve toute sa valeur, bien que non signé par un des
experts (Dijon, 24 mai 1893, b. P. 93. 2. M5).
46. Le rapport des experts fait foi jusque inscription de faux des actes personnels accomplis par les experts (Toulouse, 26 mai 1897, D. P. 1903. 2. 318), M. os, i la différence des actes notariés, la constatation des dires, déclarations et consentement des partir- ne sert au juge que d'élément de conviction.
Le rapport est daté et fait par luimême foi de sa date
§ 12. — Dépôt et enregistrement du rapport. — Salaire de» experts. — Exécutoire (R. 249 et s.; S. 74 et s.).
48. Le rapport est déposé au greffe du tribunal ou de la cour qui a ordonné l'expertise (Pr. 319). Les experts n'ont pas à prêter un nouveau serment. — La formalité du dépôt n'est pas exigée en cas d'expertise amiable.
49. C'est seulement par le dépôt du rapport que prend fin la mission ue l'expert. Jusque-là il peut le compléter ou le modifier (Heq. 5 juill. 1894, 1). P. 94. 1. 478). Après le dépôt, un second rapport n'est plus possible. Mais les experts peuvent compléter leur rapport dans un second document a titre d'éclaircissement. Le tribunal pourrait aussi demander un complément de rapport ou même entendre les experts pour avoir des explications, sans observer les formes de l'enquête.
50. Aucun délai n'est fixé par la loi pour le dépôt du rapport. Celui que fixe le tribunal n'est que comminatoire. En cas de retard, les parties peuvent assigner les experts devant le tribunal pour se voir condamner à effectuer le dépôt. Il est statué sommairement sur l'incident (Pr. 320). — Le procèsverbal déposé est rangé au nombre des minutes du greffe, et chaque partie peut en requérir une expédition à ses frais.
51. Le dépôt mettant fin à la mission des experts, ils peuvent alors se faire payer leurs frais et salaires. Les vacations sont taxées
fiar le président au bas de la minute. — Sur e vu de la taxe, il est délivré par le greffier un exécutoire. Cet exécutoire est délivré contre la partie qui a requis l'expertise; si l'expertise a été ordonnée d'office, contre celle qui l'a poursuivie (Pr. 319); enfin contre les deux parties solidairement, si elles l'ont sollicitée l'une et l'autre. — L'exécutoire peut être frappé d'opposition. Celle-ci est portée devant la chambre du conseil. Le jugement qui statue sur l'opposition est susceptible d'appel, si l'importance de l'intérêt litigieux excède le taux du dernier ressort, quelle que soit l'importance de l'intérêt engagé au principal.
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52. L'exécutoire ne préjuge rien sur la question de savoir par qui devront être supportés définitivement les frais de l'exr ces frais font partie des dépens de 1 instance (V. infrà, Frais et dépens), et, celle-ci terminée , les experts auront le droit de poursuivre la partie, quelle qu'elle soit, qui sera condamnée aux dépens. Au reste, 1 expert conserve le droit de réclamer le payement de sa taxe à la partie qui a requis ou poursuivi l'expertise, même après que le procès a pris fin et que l'autre partie a ete condamnée aux dépens (Montpellier, 22 oct.
r 13 _ poursuite de l'audience (R. 269 et s.; S. 87 et s.).
53 Pour suivre l'audience, la partie la plus dilicente lève d'abord le rapport et le signifie à avoué. L'audience est ensuite poursuivie sur un simple acte (Pr. 321). Ces formalités ne sont pas obligatoires en matière de référé.
54. Les nullités qui peuvent avoir ete commises au cours de l'expertise doivent être proposées in limine litis. Elles seraient couvertes par la discussion au fond, à moins qu'il ne s'agit d'une nullité d'ordre public , comme celle qui résulterait de l'incapacité absolue des experts.
R 14 — Influence du rapport sur le fond. - Jugement définitif (R. 276 et s.; S. 94 et s.).
55. L'expertise ne lie pas le juge : « les juges ne sont pas astreints à suivre l'avis des experts si leur conviction s'y oppose » (Pr. 323). Ils peuvent statuer sans nouvelle expertise, même contre l'avis des experts. Ils ne sont pas obligés de dire pourquoi ils ne suivent pas cet avis (Req. 29 déc. 1902, D. P. 1904. 1. 450). Il suffit qu'ils indiquent les motifs sur lesquels repose leur conviction. — Cette règle s'applique en toutes matières, sauf cependant en matière d'enregistrement (V. suprà, Enregistrement , n. 43).
Les juges ne peuvent se fonder uni
Îuement sur une expertise nulle (Civ. c. 1 févr. 1902, D. P. 1902. 1. 160); mais ils peuvent la retenir aux débats, à la condition de ne la consulter qu'à titre de renseignement, et en la combinant avec d'autres éléments de preuve réguliers, qu'ils ont le devoir de faire connaître (Req. 7 mars 1904, D. P. 1904. 1. 208).
57. L'expertise, même valable, ne peut être prise comme base de la décision du tribunal, à l'égard d'une partie mise en cause postérieurement au jugement qui l'ordonne. Mais elle peut être opposée à la partie qui intervient volontairement. D'ailleurs, à raison du large pouvoir d'appréciation laissé au juge, il lui est permis d'utiliser, à titre de renseignement, une expertise ordonnée entre les parties, pour la solution du procès à l'égard du tiers mis en cause, ou même une expertise ordonnée entre les mêmes parties dans une autre instance (Req. 16 févr. 1898, D. P. 98. 1. 159).
S 15. — De l'expertise nouvelle (R. 294 et s.; S. 102 et s.).
58. Il y a expertise nouvelle lorsque le rapport est annulé ou ne répond que d'une façon incomplète ou obscure, ou encore lorsqu'il se produit des faits nouveaux, se rattachant aux premiers. Les juges peuvent ordonner l'expertise nouvelle soit d'office, soit à la requête des parties.
59. C'est toujours au tribunal qu'il appartient de nommer de nouveaux experts et d'en fixer le nombre. Il peut confier l'expertise nouvelle aux experts qui avaient été chargés de la première, ou à un seul d'entre eux.
60. Les règles concernant la procédure, la prestation de serment sont les mêmes que
pour la première expertise. —Au reste, lorsque la mission confiée aux experts ne constitue pas une nouvelle expertise, mais a seulement pour objet de leur permettre de préciser leurs réponses antérieures et de l'aire des vérifications complémentaires, ils ne sont pas soumis à l'obligation de prêter serment à nouveau (Req. 8 juill. 1903, D. P. 1903. 1. 507).
Art. 3. — Expertise devant les tribunaux de commerce.
s 1er, — De l'expertise proprement dite (R. 324 et s.; S. 107 et s.).
61. Le droit commun, c'est-à-dire les règles admises pour les expertises devant les tribunaux civils, est applicable aux expertises commerciales, sauf les règles spéciales contenues dans les art. 429 à 431 c. pr. civ., et dans certains articles spéciaux (Com. 106, 295, 407). On applique donc les règles déjà exposées sur la capacité et la récusation des experts, leurs opérations, le serment qu'ils doivent prêter, la rédaction et le dépôt du rapport, sous la sanction de la nullité pour l'inobservation des formalités substantielles. Le nombre des experts est de un ou de trois.
62. En ce qui concerne la nomination des experts, les parties doivent tomber d'accord à l'audience pour le choix d'un ou de trois experts, sinon le tribunal procède à cette nomination. Les parties n'ont pas le délai de trois jours de l'art. 305 (Pr. 429). — La récusation ne peut être provoquée que dans les trois jours de la nomination (Pr. 430; Req. 8 mars 1898, D. P. 98. 1. 216).
63. En ce qui concerne le payement des honoraires, le président du tribunal de commerce n'est pas investi des pouvoirs qui appartiennent au président du tribunal civil. Il ne peut délivrer un exécutoire. La réclamation des honoraires et les contestations auxquelles elle peut donner lieu sont de la compétence de la juridiction civile.
S 2. — Des arbitres rapporteurs (R. 339 et s.; S. 116 et s.).
64. L'art. 429 porte que , « s'il y a lieu à renvoyer les parties devant des arbitres pour examen de compte, pièces et registres, il sera nommé un ou trois arbitres pour entendre les parties, les concilier si faire se peut, sinon donner leur avis. » — L'énumération donnée par cet article des cas où il y a lieu à un renvoi d'arbitres n'est pas limitative.
65. Le choix des arbitres est laissé aux parties, pourvu qu'il ait lieu à l'audience; mais, en général, c'est le tribunal qui les choisit. Dans la pratique, on n'exige jamais le serment des arbitres. Les arbitres sont récusables comme les experts. Ils procèdent comme des experts, entendent les parties, constatent leurs dires, à peine de nullité. Cependant, le rôle des arbitres n'est pas le même que celui des experts; leurs opérations ne sont pas purement matérielles ; elles portent sur un point de fait ou de droit , et non sur une question d'art. Ils ne sont pas non plus de véritables arbitres , puisqu'ils ne sont pas juges et ne font qu'exprimer un avis. Leur rapport est un exposé de l'affaire, avec discussion des moyens et avis sur le bien ou le mal fondé des prétentions des parties. — Le dépôt du rapport se fait comme en matière d'expertise ; chaque partie a droit d'en prendre communication. Quand le dépôt a été fait, on assigne en ouverture de rapport et l'on plaide ensuite.
66. L'usage des renvois devant arbitres a pris, à Paris surtout, une grande extension. Le tribunal de commerce a arrêté une liste de personnes devant lesquelles sont renvoyées ces sortes d'arbitrages. Les rapports des arbitres sont compris dans la taxe
des dépens ; le rapport n'est déposé qu'après consignation des honoraires par la partie poursuivante.
Art. 4. — Expertise devant les juges de paix (R. 347 et s.; S. 118 et s.).
67. L'expertise peut être ordonnée par les juges de paix, comme par les tribunaux ordinaires. C'est au juge de paix qu'appartient la nomination des experts, sauf à avoir égard à la désignation des parties. Il peut ne nommer qu'un expert. Il peut en nommer deux; mais il ne pourrait, semble-t-il, les autoriser à désigner eux-mêmes un tiers expert chargé de les départager. — Le droit de récusation appartient aux parties. Mais il ne leur est accordé aucun délai.
68. Les experts prêtent serment, à moins que les parties ne les en aient dispensés. — Les autres formalités substantielles doivent également être observées. Ainsi en est -il de l'invitation adressée aux parties d'assister aux opérations , sans qu'aucune forme spéciale soit imposée , de leur droit de présenter des dires et observations et de les faire insérer au procès -verbal, s'il y a lieu d'en dresser un.
69. En principe, les experts procèdent en présence du juge de paix; mais cette présence n'est pas indispensable. — Quand le juge de paix assiste à l'expertise, les experts donnent leur avis de vive voix. — Un procès-verbal n'est nécessaire que lorsque la cause est susceptible d'appel. La rédaction en est confiée au greffier. Il doit mentionner le serment prêté par les experts. Il est signé par le juge, le greffier et les experts'(Pr. 42). La minute du procès -verba, est déposée au greffe de la justice de paix — Dans les causes non sujettes à appel , oi il n'est point dressé de procès - verbal , le jugement énonce les noms des experts, 1; prestation de leur serment et le résultat d( leur avis (Pr. 43).
70. L'avis des experts n'est pas obligatoire pour le juge de paix. Une nouvelli expertise peut être ordonnée.
71. Lorsque, sur l'appel du jugement dé' finitif du juge de paix, le tribunal ordonm une expertise, on se conforme aux règle ordinaires tracées par les art. 302 et s. c. pr. civ
Art. 5. — Expertise en matière criminell: (R. 396 et s.; S. 181 et s.).
72. Le Code d'instruction criminelle n' pas tracé les règles de l'expertise devant le tribunaux de répression. L'expertise y es visée seulement en cas de flagrant déli (Instr. 43 et 44) et en matière de simpl police (Instr. 148). Mais on peut y recoun toutes les fois que des éclaircissements son utiles à la justice. Ainsi, les expertise peuvent être ordonnées non seulement pa les magistrats du parquet, mais aussi pa les juges d'instruction. Dans le cas de Esuss monnaie, de faux matériel, de vol à laid de fausses clefs, d'effraction et d'escalade d'attentat à la pudeur ou de viol , d'avorté ment, d'assassinat, d'empoisonnement, 1 juge d'instruction fera appel au concours d tels ou tels experts : essayeurs de mon naies, orfèvres, charpentiers, maçons, méde cins, chimistes ou pharmaciens (Sur le expertises médicales, V. infrà, Médecine pharmacie).
73. Les tribunaux de répression sont in vestis du même pouvoir que les jugE d'instruction, et, lorsqu'ils ordonnent un instruction supplémentaire (V. infro, Iru truction criminelle), ils peuvent, ou ceh d'entre leurs membres qu'ils ont d peut choisir un expert à toutes fins utile; De même , le président de la cour d'assises lorsqu'il se livre à une instruction supple mentaire (V. infrà, Instruction criminelle peut ordonner une expertise.
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Les experts peuvent faire soit un
soit une déposition devant le magistrat qui les a commis et qui recueille re un lit. Ils peuvent, en outre, être témoins pendant les débats pour déposer sur les faits de l'expert; -
78. Le Juge peut faire état d'une expertise au même titre que de tout autre mude de preu\ lie pas le juge;
qu'elle puisse être scientifiquement . peuvent en discuter les bases et trouver notamment, dans les circonslèvent. des causes de doute favorable au prévenu (Cr. r. '2 mai 18!
79. Les juges répressifs peuvent ordonner une nouvelle expertise lorsque la pre-
i e ou insuffisante ; ils sont libres de la confier au même expert.
Art. 6. — Expertisi ri adminis-
trai: V et s.; S. 127 et s.).
La nomination d'experts l
3 fr.n L'Ile est constatée par acte
art. 4, D. P. 72. t. 12 , el a 2 francs si elle
résulte d'un acte extrajudiciaire > mêmes lois
et L. !
82. Les nominations faites par jugement sont soumises à des droits qui varient suivant la juridiction : 1 franc pour les jugements de paix ou procès -verbaux de conciliation (L. 22 frim. an 7, art. 68, §1", n« 46, R. ■ 21 , p. 26; •25 févr. 1872, art. 4; 28 avr. 1803, art. 82);
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Les experts ne peuvent agir en
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EXPLOIT
(K. v» Exploit; S. eod. v«).
1. On entend par exploits les actes faits sniv.n par la loi pai
. a publics ayant qualité à ci général par les huissiers, dans l'intérêt des parties qui les ont chargés de ce soin.
SECT. 1". — Législation. — Notions générales (R. 19 et s.; S. 17 et s.).
2. La législation relative aux exploits est contenue dans les art. 50 et s. , 1030 c. pr. civ., dont quelques-uns ont été modifiés par diverses loi- . notamment par celles du 3 mai 1802 (1). P. 62. 4. 43), du 15 Févr. 1899 I H. P. 99. 4. 9), et du 11 mai 1900 (D. P. 1900. 4. 46).
3. Les exploits peuvent se classer, au point de vue de leur ol >>is classes, qu'ils ont pour objet : 1° d'appeler une partie devant un tribunal (citation, assignation, ajournement); 2" de lui notifier soit un
soit un acte, ou de lui adresser une mise en ire (signification, sommation, laquelle est le plus souvent extrajurfiriaire, c'està-dire faite en dehors de toute instance, etc.) ; 3° enfin de la forcer à exécuter une obligation ou une condamnation (commandement, procès -verbal de saisie, etc.). — Il n'est ion, dans les explications qui suivent, que des règles communes à tons les ex| les particularités applicables à chacun d'eux sont respectivement exposées sous les différents mots auxquels ils se rattacheni
rient, et un laminent : Instruction criminelle, / etc.
SECT. II. — Règles générales (R. 19 et s.; S. 17 et s.).
4. Les significations faites par les huissiers ne sont valables que si cesofficiers ministériela ont qualité p livrer, tant à
raison de la nature de ces significations que du Uni où elles doiventètrenotiliées(V. tn/Vo, Huissier),
5. roua Ks ac , les huissiers doivent être écrits, et ce, an langue
I peine de nullité | I.. ■> therm. ■'" 2. ni. I . \i i. M prair. an II . Mais ii ■ is besoin qu'ils soient
i être simplement au ci ij m. li
u aâl pa-, non plus nécessaire qu'ils écrits par I huissier lui-même. Ma
pu- lui, à peine de nullité; — sans que, d'ailleurs.
i.i signature de la partie requérante
Les exploits doivent, en outre
certains cas qui seront ultérieurement imli-
par des fonctionnaires pu- ■
doit i nanar lirement du fonction!] né ou
ii qui est chargé de i BT. Il
doit être tait sur l'original | Pr. 68.
, mai- , con
fl , n° 8, il doit être re| a copie. — Le fonctionnaire qui relu
ne condamné, sur les conclusions du ministère public, a une amende Îpeut élu- moindre de 5 francs i Pr.
j 2i. Mais I absence du visa sur l'oriet à plus forte raison sa non repron sur la copie, n'entraîne pas la nulle l'acte, sauf dans les cas indiqués
infrà, n» 49.
Les exploits doivent être i
en double exemplaire : l'un, appelé ■ il, qui reste entre les mains de la partie à la requête de laquelle l'acte est signifié, et l'autre, qu'on nomme copie, et qui est remis par l'huissier entre les mains de la personne à qui est faite la signification. S'il y a plusieurs défendeurs , une copie spéciale est nécessaire pour chacun d'eux. — Parfois même plusieurs copies sont indispensables, bien qu'il n'y ait qu'un seul défendeur ; c'est lorsque ce défendeur n'a qualité pour ester en justice qu'avec I tance d'une autre personne : deux copies doivent être faites, l'une pour lui et la seconde pour cette autre personne; ainsi 9 est -il quant au prodigue pourvu d'un conseil judiciaire, et même au mineur cipé dans le cas d'une action immobilière. De même, lorsque c'est une femme mariée qui est défenderesse, deux copies sont requises, l'une pour elle, l'autre pour son mari, lorsqu'elle est séparée de biens, ou que, sous le régime dotal, il s'agit de paraphernaux. — D'une la aie, et sous
quelque régime que les époux soient mariés, même sous celui de la communauté, si leurs intérêts sont distincts , spécialement s'il s'agit d'un immeuble propre à la femme, il faut aussi pour chacun d'eux une copie distincte. Si, au contraire, leur intérêt est le . une seule signification par une seule el même copie est suffisante (Nancy, 24 juin 1891, D. P. 92. 2.
9. L'original, les copies, ainsi que les copies de pièces qui les accompagnent, doivent être corrects, lisibles et sai
à peine d'une amende de 25 francs pour
sier (Déer. 14 juin 1813, art. 43 ; 2 1813, art. 1 et 2 ; L. 2 juill . 20).
Ils ne doivent contenir ni blancs, lacunes ou intervalles, ni surcharges, et ce, à peine de nullité, alors du moins . pour les surue celles-ci portent sur une itielle de l'acte et non sur une mention secondaire. Les ratures et renvois non approuvés qu'ils renferment doivent être tenus pour non avenus (Civ. r. 21 déc. 1897, D. P. 98. 1. 202 ; 21 janv. 1903, D. P.
EXPLOIT
1903 1 1201. Ils ne doivent pas contenir dïnterligne^; mais le défaut d'approbation d'un interligne n'entraîne la nullité de ex ploit que s'il rend incertain 1 acçomp isse ment d'une formalité substantielle (Civ. r. 31 déc. 1900, D. P. 1903. 1. 17).
10. Les copies doivent être con ormes a ['original et servent <'»^ teîfe so e P
^t r le motions contenues dans" la copie
«ont les leutes qui puissent être opposées a
partie8 l^u^e^elle est remise (Civ:ec.
1er mars 1893, D. f. »• i i
rori-inal, et le défendeur .en représentant la Mpil - Toutefois, l'original de lacté fait Se de la régularité de cet acte, alors que Tcopie prétendue irrégulière ntast pas représentée ( Chambéry, 15 mars 1892, D. V. 83 o 27). Et, d'autre part, la jurisprudence admet que la preuve de l'existence et de a ânâclïton dPun acte qui n'est représente ni en original ni même en copie peut être admise egt résulter par exemple de la mentinn de l'enregistrement de cet acte. _ 1 11. Les actes signifiés par les _ huissiers font foi en justice jusqu'à inscription de faux des faits que ces officiers ministériels constatent comme les ayant accomplis euxmêmes ou vus s'accomplir dans l'exercice de Surs Fonctions; ainsi L est-il par «emple de la date de l'acte. Mais ils ne knt foi que jusqu'à preuve contraire des autres faits menUonnés dans l'acte, par exemple de ta qualité que s'est attribuée la personne a aouelle l'huissier a remis la copie. Il taut mime admettre que, s'il y a divergence entre l'oru inal et la copie, les enonciations, quelles au elles soient, sur lesquelles porte cette divergence peuvent toujours être combattues
nar la preuve contraire.
P 12. La sanction des règles prescrites pour la Validité des exploits d'huissier est la même que pour les actes de procédure, et consiste par conséquent, suivant les cas soit dan» la Sllité même de l'exploit, soit dans des pénalités contre l'officier ministériel, soit dans ta déchéance ou perte du droit que la partie voulait exercer (Pr. 1030 et 1031 ; V . ... fra Procédure). On décide notamment en conséquence, que ta nullité de l'exploit doit êtrqe prononcée non seulement lorsqu i elle est formellement édictée par un texte, mais même en l'absence de texte, s'il s agit de formâmes intrinsèques et substantielles comme par exemple l'indication de la partie à taZelta l'acte est signifié. Il est vrai qu en retour la jurisprudence admet la théorie des 7qutvàlenls (l infrà, Prpeédw re ) c està-dire qu'elle ne considère point la loi comme Imposant des formules sacramentelles ' et elle décide, en conséquence, que l'indication erronée ou incomplète, dans un exploit, des enonciations Présentes et même leur omission, n'entraine point ta nul .te de cet exploit si elles peuvent être complétées, modifiées ou suppléées par les .autres mentions dudit exploit lui-même (Req. 17 ievr. 1896 D. P. 96 1.181). - La nullité ne serait point couverte, au contraire, par des indications puisées ailleurs que âans cet acte (Civ. c. 20 févr. 1900, D. P. 1901. 1. 220). Et, à cet égard, l'enveloppe sous laquel e doit être remis un exploit non signifie a la partie elle-même ou au parquet n est pas considérée comme faisant partie de 1 exploit, de telle sorte , par exemple , que , si la copie d'un commandement n'indique pas les nom, prénoms, demeure et immatricule de 1 huissier, cette nullité n'est pas couverte par le fait que l'enveloppe contenant l'exploit était
revêtue du cachet de l'étude de Thuissier (Pau, 11 avr. 19u0, D. P. 1901. l. -si/;-
SECT. III. — Formalités des exploits.
^T. 1er. _ RÉDACTION DES EXPLOITS.
13. Les mentions que doivent contenir tous les exploits s.nt relatives aux huit points suivants: 1» la date de ces exploits 2» la désignation de la partie a la requête de laquelle est notifié l'acte, et que, pour abréger nous appellerons le demandeur ; 3» celle de la partie à laquelle il doit être signifie et que, par antithèse, nous qualifierons de défendeur; 4" celle de l'huissier; o» 1 indication de l'objet de l'exploit; fi- la ment.on de la personne à laquelle copie de cet exploit est laissée; 7» ta signature de l'huissier; 8° le coût de l'acte.
Date (R. 49 et s. ; S. 31 et s.).
14 A peine de nullité, tout exploit doit contenir l'indication de sa date cest-a-dire des iours mo s et an mais non de 1 heure) où 1 est'fMt (Pr- 61, § \"\ Elle doit être indiquée d'après le calendrier grégorien. Mais il n'est pas besoin qu'elle soit exprimée en toutes le«res, ... ni qu'elle soit placée en ?ePte de l'exploit : l'huissier peut la mettre où il veut, pourvu que ce soit avant sa si-
gnias!rLe principe que la copie sert ellemême d'original à la partie qui la reçoit (V suprà, n» 10) conduit même a décider nue l'absence de la date dans la copie entraîne la nullité de l'acte, alors même que l'original indiquerait régulièrement cette date (Req. 10 déc. 1895, D. P. 96. 1. 401).
16 La jurisprudence admet, d ailleurs par application de ta théorie des ^}<>™le>f ( V suprà, n» 12), que, si ta men ion de la 'de dans un exploit est prescrite a peine de nullité, cette mention peut du moins être suppléée par des indications contenues dans l'acte même; à plus forte raison en est- il ainsi pour le cas où la date est simplement incomplète ou erronée (Besançon, 2 fevr. 1900 b. P. 1900. 2. 56) : par exemple, erreur de date d'un acte d'appel, lorsqu elle est réparée par d'autres enonciations de rexploit, n'en entraine pas la nullité (Riom, il mii 1889 D- P- 90. 2. 107 . Mais 1 equinol en , pour taire disparaître1 cette nullité, Sot résulter de l'acte lui-même; c'est ainsi que la nullité d'un acte d'appel dans la copie auquel se trouve omise la mention du jour de sa signification n'est pas couverte par nndteatiin de cette date dans la constitution de l'avoué de l'intimé
20. Cette désignation des noms, profession et domicile du requérant est prescrite à peine de nullité (Pr. 61 in fine). Mais ici encore ta jurisprudence, appliquant la théorie des équivalents (V. suprà, n° 12), déclare qu'une erreur ou même une omission sur un de ces trois points est tout à fait indi Ilerente si les autres indications de 1 exploit suffisent pour qu'il ne puisse y avoir aucun doute sur l'identité du requérant ( 1 ans ,
6 mars 1895, D. P. 95. 2. 3$). Ainsi , 1 indication inexacte du domicile de 1 appelant n'est pas de nature à vicier 1 acte d appel, si les diverses enonciations de cet acte n ont pu permettre à l'intimé de se méprendre sur la personnalité dudit appelant (Pans,
07 nov. 1895, D. P. 96. 2. 95). De même, une assignation ne peut être annulée comme ne contenant pas les prénoms du demandeur, et même son nom, si, maigre cette lacune, aucune incertitude ne peut exister sur sa personne.
s 2 — Désiqnation du demandeur 8 ' (R. 69 et s.; S. 36 et s.).
17 Tout exploit doit contenir les noms du demandeur (Pr. 61, § !«)• - Par nfms, ,Û faut entendre, du moins suivant 1 opinion lénérale, non seulement le nom patronymique, mais encore les prénoms. Et ces derniers, comme le nom lui-même, doivent êSe écrits en toutes lettres; on ne pourrait les énoncer par de simples initiales.
18 Tout exploit doit également faire connaître la profession de la partie requérante (Pr 61 § 1"). à moins, bien entendu, qu'elle n'en ait point; auquel cas ilnva même pas besoin d'indiquer qu'elle est sans SXstan, ni d'énoncer ses qualités, par exemple celle de propriétaire ou de rentier.
19 Enfin, tout exploit doit énoncer le domicile du requérant (Pr. 61, § 1"), c està-dire son domicile réel, et non son domicile d'élection ou sa résidence. La désignation comporte, d'ailleurs dans une grande ville non seulement l'indication de la commune, mais encore celle de la rue , e ; même du numéro de la maison (Bruxelles, 27 nov. 1900, D. P. 1902. 2. 348).
s 3 — Désignation du défendeur
21 Tout exploit doit mentionner les noms du défendeur ( Pr. 62 , § 1") , c'est-a-dire , du moins suivant l'opinion générale, non seulement son nom patronymique, mais encore ses prénoms (V. suprà, n» 17). .
22 Tout exploit doit aussi relater la demeure du défendeur (Pr. 61 § 2) , mais non pas nécessairement son domicile, qui peut être inconnu du requérant. La désignation de cette demeure se fait conformément aux règles indiquées supra, n° 1J, c'est-à-dire que, pour les grandes villes, il faut indiquer non seulement le nom de a ville, mais encore la rue et le numéro de la maison. , . jA
23 Cette double mention des noms et de ta demeure de la personne à laquelle est destiné l'exploit est requise a peine de nul- Uté Pr. 61 i» fine). - Mais, ici encore, ta jurisprudence admet des équivalents, (Y. suvrà n°12), et décide qu'il suffit, pour qu un exploit soit valable, que d'après ensemble des indications dudit exploit .1 n'existe pas de doute sur l'identité de cette personne; ... que, notamment, l'indication erronée, et même l'omission du nom de 1 intime (et, a plus forte raison, de ses prénoms : : V . .«p a n»20) dans un acte d'appel n est pas une cause de nullité de cet acte, des qu il y a dans ledit acte désignation suffisante de cet intimé (Par s, 4 juill. 1892, D. P. 94. J-.ài), nue, de même, un acte d'appel n'est pas nul quoiqu'il ne mentionne pas la demeure de l'intimé, si cette omission est réparée par d'autres enonciations de cet acte. La juris prudence tend pareillement a décider que le défaut d'indication de la demeure de la rfartiP assienée, ou l'indication erronée de £tte demeure', n'emporte pas ta nullité d un exploit lorsque cet exploit a été remis par tan à la partie en personne (Nancy, 24 levr. 1S92 D. P. 92. 2. 293). . , .
24. L'exploit n'a pas, en tous cas, a tain connaître ta profession du défendeur.
8 4 — Désiqnation de l'huissier (R. 128 et s. 3 S. 45 et s.).
25 Tout exploit doit mentionner, et ce à petee de nullité (Pr. 61 in fine), les nom ^'huissier, c'est-à-dire son nom pa o nvmique et ses prénoms - sa 'Jem^ e autrement dit, son domicile; - son imma tricule, c'est-à-dire son inscription au labka de sa corporation ( Pr. 61 , S 2 , Civ . c. ai tev i 19^4^P^^emeet.copi
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aucun doute ne peut ,„. ,.,
q« lissier a parlé et remis.
si]
ffl no" ."îSt"' "i'.".' l'.'/'.'ii? a
'-' "'' '" r sur cette personne
?» eur sa qualité d&ignation
i;"'1 edenulhté
, • "" ' ' incorrection.
n.l n.i,I!"iy,T,"r :""''' '«PJlvoque sur
l identiie ,1e ladite personne.
§ 7. — Signature de l'huùsier R. 160 et s • S. 48 et 49).
r,?.3:J„yl M?.!oit- (l' de nullité.
•»" Par l'huissier (y.tuprà, n"5) -
tel doivent
I m ' 'il P'"' '""' '"«ception, toutefois, de celles qui, dans les in
dS^de«ii"gement?)!u.droitdei
"f*". ■ ministérie s, et pei
être signées par eux, F '"*'
§ 8. — Coût de l'acte (R. 151 et s. ■ S 46
et 47).
I. IKKi- n h.ui.ssiers so"' tenus de mettre, à a fin de 1 original et de la copie de l'exploit ; '1 Icehu, a peine de 5 francs d'amende payables ., l'instant de l'enregistrement « même d'être interdits de leurs foncUon s 'sur n^ns,,,,,,, d'office du ministère public (I r. 67, Décr. 16 levr. ISO", art. 66) — Ils doivent également inscrire en marge de I or.g.na le nombre des rôles des copfcs de pièces et y marquer, de même, hs délai! fe tous les articles de frais formant le coût fi juin 1813, art. 48). -Enfin fit tenus, a peine de 50 francs 'd'amende d mdiquer distinctement, au bas de l'original et des copies de chaque exploit : •|.°ie nombre des feuilles de papier spécial employées tant pour les copies de l'original que pour les copies de nièces signifiées; 2? e montant des droits Je timbre dus à raison dimension de ces feuilles (L. 29 déc 16/3, art. 3 et 4, D. P. 73. 4. 26).
Art. 2. - Signification- des exploits.
5";'m ,: Est
nploit dont l'original
nul. par çonséquent/l'exp
ou la copie ne la contient pas, le VaW ,',
|§4,'aEntC
moins, soit m,'-,,,,- par r.
bnnel ,i„
§ 1". — Jours et heures où les ernlnit* peuvent être signifiés (R. 351 et s ; S fl2)
. ,35-. Aucn» "-"P'0'' ne peut être signifié un jour férié, si ce n'est en vertu d'unS a utori d" tribunal du lie, , où ! "' t « Hre faite (Pr. 63 et 1037) Mais la contravention i cet "■•'""■ Rs la nullité de l'exploit : Phuissler le d'une amené nul ne peut être moindre de 5 francs n excéder f>°°pfi ^«30; Dg0D
AUCU1 ation ne peut non plus
' ■ '- faite. I 1" octobre jusqu'au
■;'•!■• 'x heures du matin et après
?1X l!! «"r; et, depuis le 1« avril
J 30 septembre, avant quatre heures du matm et après neuf heures'du soir (Pr 1037). Mais, du moms suivant la jurisprudence, la violation de cette prohibition n'em- ' porte pas non plus la nullité, de lexploft et aonne heu seulement contre l'huiSiei h 1 amende ci -dessus indiquée (Pr. 1030)
§2.- à qui doivent être sinni.
fies les expions (R. 193 et s. ; S. 57).
37. Les personnes à qui les exploits doivent être signifiés sont celles dont les nom, doivent f,gUrer dans ces actes commlpartfes
Ls signification doit, autant que nos
ier, alors, du moins •i"" ce lieu est situé dans |e8 l'imite ""aie, du pouvoir instrumentaire de l'offl. "«» 'ministériel, et encore que le domicile
i::;':,:;;:;: ■"'■"...•• dans un autre..,
on?9" Fï.Ute df P°uvoir être faite à la nersonne même du défendeur, et si ce l,,Z
(Corse Iles «djacentesauxdé]
Qcationdoil êtrenoU ce domicile Pr. 68, 6 \«- m Oo idu il mai 1900, D.'pilOOO' ;> son domicile réel ou s„„ m, mu ne eiu. Elle ne peut 'Ai ilnhu
JVJ1':;; Y:.:;;ridence/civ....r:,avr'ii ;
,,;,; .••'■ 329)- :•• "; icilede son
taire, ... m même à celui de son
cilt?," f!rrh.uissi" ne trouve pas au domi-
■lefendeur lu,-,,,, , seulement
i un ne ses parents ou serviteur* il h«j»
.?.acopieai;unedè'crpinë t^r. 68, § l«r. peu Importe iv1(;erde .,
Sle°nde'déS lors,<l"'en fait 88a «
?emise rr,erP'en^renla P°rtée de ""«e
D P 93 2 8fif'Vr de Renne?' 3 mai
"• j-, ja, i ao). Les expressions de vcLrenù
et de serviteur* doivent ici être entendues
dans leur sens le plus large; de telle sorte
qml y a heu de considérer à cet éeard
comme parents, non seulement les narente
ZlllZT ditS' quel 1ue soit le"cré de parente mats encore le conjoint et es simples alliés, lors même qu'ils "n'habite! raient pas constamment avec le défendeur, a^fl.. ils s y rencontreraient par hasard \°Z , ia,slë;llf'«'"on ; _ et comme servid?n0n'i °UteS e^ Pannes qui sont dans sa
t,nPt!o n- 6t.a,S?S ga-es' et que «em- situation oblige a lui transmettre les papiers ■•; «m désunis, c'est-à-dire non seulement ÎS dômes iques proprement dits, les valets les servantes, etc., mais encore les intendante
éfudïsC1'e?/T' les commis- les *wîa«
études, etc. Les concierges sont même sur ce point regardés comme étant au service
?o°nfiée"'ernt d 7r°Priélaire de '» maison confiée a |eui. garde, mais encore des locataires occupant cette maison (Trib. civ. de la Seine, 23 mars 1897, D. P. 97. <> ô-ié) _ î;avC°pie d,e rexploit est valablement remise „t Parents ou aux serviteurs du défendeur, alors même que ce dernier serait actuellement a son domicile. Mais encore faut -il q.K.ix-mèmes se trouvent à ce domicile : serait nulle la signification qui leur serait faite ailleurs (Civ. c. 4 mai ?892, D. P 93 i.ification peut encore être la, te a 1 aubergiste chez lequel le défe,,, demeure et prend sa pension, et qui a la qualité de serviteur, dans le sens de Part 68 , iM Montpellier, 30 nov. 1903, D. P.
rile!;„L rr'1'"; I'nui.ssier JM trouve au domicile du défendeur ni ce dernier ni aucun de ses parents ou serviteurs, il doit remettre de suite la copie a un voisin < Pr. 68 S lit] sans qu il soit nécessaire que ce voisin so t proche. - U question de savoir qui Bt, d'ailleurs, de purfail et abandonnée au pouvoir discrétionnaire du iuce. """■ait pas de remettre la copié au parent ou au serviteur du raisin.
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t2. Le voisin à qui est remise la copie est tenu de signer l'original (Pv. 68 .à l )• Si ce voisin ne peut ou ne veut signer,
ronginal (Pr. 68, %*h , copie au
fuse son ^'.^^ùf^e lequel vise à sa procureur de la ^Pu"'^ts peuVent être place rongmal. Le «Jg^ du minis- ^P^ic; june6 .e de^ui ne peut être
J& ^nnu soit ^^---ÏÏùfi ^ranCe^rn« 39) l'exploTt doit être signifié
est
47 En ce qui concerne les sociétés, la si * ilication doit être faite en leur maison
dence actuelle, que ces soc êtes .codent des personnes morales (V. infra, Société). 46. La signification est faite a la société eutmême, sans qu'il soit besoin de designer les noms de ses représentants, et simplement, par exemple, sous sa raison soc aie, ?U s'agit d'une société en nom collectif ou en commandite Besançon, 31 dec. 19U1 , E *P «03. 2. 65). - Elle est valable des qu'elle est faite au siège social e firt-eUe en la personne du directeur de la société alors même que , s agissant d une société anonymeTle président'du conseil d'adm.ms- ?rat?on aurait seul, d'après les statuts qualité pour représenter la société en justice, les Sers "étant pas obligés de connaître cette clause des statuts. - Si la société n'a pas de s tee social, la signification est valablement délivrée à k.per)onne on gu domicUe de
\Z SOTÏffi 5oss^-qCuf ^ les sodétes en nom collectif ou en co=-
procureur
\U\ - Mais ce mode exceptionnel de sigm-
Scessa"res pour découvrir le domici e ou au
itiUeurs une question de fait qui est sou-
P.ir de la République près le tribunal ci-
?s°tdf mêrmia . -qt S SÏÏ'* Vélanee™ : la copie est remise au même narouet, qu , dans les mêmes conditions, envote là copié au ministre des affaires étrangères ouà toute autre autorité déterminée far les conventions diplomatiques (Pr. 69-10", ajouté par la loi du 11 mai 1&00).
46 Les rèsles qui précèdent ne s appliquent pleinement qu'à^l'égard des simples Pïculiers, et non à l'égard des personnes morales soit publiques, soit privées (cestà-dlre des Toc?étés,q- S'agit-il de personnes morales publiques, la s, ^Ç^on «t fort e 1» pour l'Etat, lorsqu'il s'agit de domaines ei lirons domaniaux, en la personne ou au domicile du préfet du département ou siège le tribunal compétent ; * pour le Trésor pubhc m i. personne ou au bureau de 1 agent., S^ouX administrations ou établissements puÊhcs, en leur bureau dans le heu ou réside le siè»e de l'Adm nistration dans les autres lieux: en la personne et au bureau de leur nréoosé- 4» pour les communes, en la personne où au domicile du maire, ou, a son défaut, de l'adjoint ou de l'un des *»»«»»£» municipaux, en suivant 1 ordre du tableau f Pr 69-1°, 2», 3», 5°; Req. 20 nov. 1889, U. 1 . 90. 1 380):- Dans tous ces cas, l'origma es visé par celui à qui copie de l'exploit est laissée; en cas d'absence ou de refus le vi.a est donné, soit par le juge de P"*. f *.£" le procureur de la République près le tribunal de première instance, auquel, en ce cas, la copie est laissée (Pr. 69-5»).
dite^uquer^ lës-àssoclés qui peuvent ?•„„! ™,pvnir sont tous les associes pour 1
a nsi recevoir sont tous les associés pour es sÔc êtes en nom collectif, et les commandites Sèment pour les sociétés en commandite9 S^gU-U, au contraire, de sociétés anon mes, ces sociétés ont toujours un siège soda? et, par conséquent, la signification peut toujours être faîte à ce siège, social; mais elle ne peut être faite aux actionnaires - La jurisprudence décide,, d ailw- nue même lorsqu'une société a un siè'e'sS,Ta dgnûcation est valablement faife à S personne ou au domicile de son directeur ou de son représentant, sans apfblsoin «W faite a œ sieje social
A\te des « "ares principales » (V. injra, l'ocietl), que lesPexploits ^contre les
compagnierde chemTns de fer et autres so détes sont valablement remis aussi bien au à leur siège social, en tout heu ou elles Sëuveu? être° considérées comme ayant un
doncïeS faire les significations soit al ancienT siège social, soit à la personne ^o i au domicile du liquidateur (Req. 2S juin 1893,
D499ln1princ)i'pe, toutes les prescriptions qui v ennent d'être indiquées relativement fia détermination:des personnes a qui
a n'a encontre personne fait la signibc^ tion au maire, sans saaresseï au »
SafL'SŒKSKSiSCÎÉ
pour les visas exigés dans les autres cas, leur non-reproduction sur la copie n'emporte que l'amende prévue par l'art. 1039 (V. supra, n»43) et non la nullité des exploits, saut cependant quant aux ajournements et aux appels (V. ïnfrà, Procédure).
S 4. — Formes de la remise de la copie. 50. La copie ne peut, en Principe être remise que sous enveloppe ( Pr 68, 6 2 , modiBé par la loi du lo fevr. 1899, D. P. 99. 4 9Ï — Il en est ainsi, quelque soit 1 objet de l'exploit : simples sommations, citations, assignations et ajournements actes d appel etc. (Civ. r. 1" mai 1901, D. P. 1901. ï 289) ; mais l'art. 68 nouveau c. pr. civ. n est pas applicable aux actes respectueux remis par les notaires en matière de mariage lesmiels ne sont pas des actes de procédure ? Montpellier, 22%!!!. 1902. D. P. 1904. 2. 377 1- !.. ou encore quelle que soit la personne à laquelle la copie est remise, cette
( ou son mandataire (Chambéry., 30 ju.ll. iqm D P 1902. 2. 121). Ce dernier point, toutefois, est contesté. - Par exception, cette formalité n'est pas exigée lorsque la cop.e est remise à la partie elle-même ou au procureurTe la République (même article) :... ou
dure) lorsqu'il s'agit d'une signification a. domicile deqi'avoul .notamment en matier d'enquête (Montpellier, 14 déc. 1899, U. *
195l. Venveloppe doit être fermée et n porter d'autre indication, d'un coté, que le noms et demeure de la partie, et, de 1 autrt o^îe cachet de l'étude de »er aopos sur la fermeture du pli (Pr. 68, & i )■ u
1 62. L'huissier doit, également à peine , nullité, mentionner l'accomplissement d formalités de l'art. 68 c. pr. c.v sur la cop et sur l'original (Civ. c. 3 août 1903, D._
d'enveloppe, de suscription et de : cache ; c été remplies conformément a la loi. M ctalemSS, est suffisante la formu e auiva,
^pa^MTfétr.1?^^ fa remise des exploits sous enveloppe mée ont été étendues aux actes ou expl. signifiés à domicile par les agents des Con button. indirectes et des , octrois ayant q
SECT. IV. — Enregistrement et timbi
g 1er. _ Enregistrement.
S4 Les exploits sont soumis à des dr
C°55.e ^'Exploits relatifs ans procéd
'" ""'' ' ' «vile dorant :, .. «h
l°*lu «"Prù les „ ":
jegemen. adéfinitil s if,,„,;|.. , ..j,;,.
56 tploils leew -u.lhon,.. nt. il, 'H". ■'■•!- M, B»a It.
»; I9févr. 1874, art. 2;
57 r le recouvrement des
outn-
'■• "> juin 1,-Jl. ait. 6, li.
«■ «. p. iaj 19 révï
59. 5 I x loits relatifs am procédures maux civil, et de cKeEe*
tions d'avoué 1 avoué*
60. fl i .i ita relatifs aux procédures ■i-..I.pel.jusq„o/..t V -, m- '«on des arrêta définUife .rations d'appel el la "s ,d Y?»8 a ivoue : 's francs 1 L. 28 Ivr ». D' 7; 19 févr. 1874, art 2- -',, ivr. 1893, art ■'■•"•'
Jri et significations d'a£
j a conseils de pruofions des cha.,,1 res I, I Bfrim.an7,art.œ I avr. 1816, m. 4s n7'.g>!
ianv. 189" art 7 «■ 2»)j des ugemènts dis
-- .... :;-"'/,art.(js.S4In.3;l!.|-l.vr.
-art. 7;28avp.
ementa des tribunaux
rce et d'arbitrage : 10 francs
I L. fi ho. an 7. art. 68, S 5; 9 fevr 1874
62 Exploita reiatifs aux procédu
a Cour de cassation et le C ! y compris I,,,, fi ts définitifs : o francs (L. 28 avr Ifttfi
63. 9> -. miications d'avocat à avocat 1 'I £". «?•««• « le cŒ
par celui des défendeur* 1 1.. H Wm an 7 30). -,,,,,„,„
...mis réunis, toi
ou créanciers associée
ertael
t en demandant,
"Ptent que pour une seule
Mm. an 7, ,/„./.)•
S ,'1l'1""^ "'-'"^ aux procédures
•• délaissement par hypothèque .(>• punie
I»? »ffujettia .. 1, règle de la pluralité 1893, art. 23)!
■^^«pJoitequicoBaennentdeadla.
""> 'Ddependantes ou ne di
■"'t les unes des autres sont eoumiej autant de dro nv
Indépemiante. (L. h Mm!
>6.7- I «m les autres actes les
«Pions donnent lien an droit propo"
formas dune
. -'une libération ou ftto. muta!
"on ,].. .J (,„„. .,„ ? .„., gg
.««•Quant au délai dans lequel ils d
Xït labureau °u '■■ '-
■i i . «'t v u défaut d'enre-
70et Ïu7 ' V'';,'''-/'''''-' '"Cl,
conscriptions des 22 jun, 1854 [D. 1
i',1'1', s lois
125) et 3 juill.
AllT. 1". _ CHOSES SUJETTES A L'nPBOPBU TION (R. Mets.; S. 19 et i
Timbre.
d'Etat : 3 frTnc. 7t. S8 a"™ .816 art "Sf
64. 10^ Arles rxtrajudiciaires signifiés soit /JuctjonVe l'instance 'Sitaprt. | ■ment, soit même en aciiors ui mute instauce, comme les protêts i sommations, procès-
l'un; vploiu fail a
£» mi. bUc ou concernant la poHce '
f*T" < la vmdicte publique I
!avfon e eu débet ou
iV- *:' ■ment, a" 97 et 9s
Lorsqu.l existe demandeurs ou
défendeurs, ,1 est dû un droit pour chaque demandeur ou défendeur, en quelque noiXe H» ils soient, c'est-à-dire que, pour dé ter miner le nombre des droits à perchoir le nombre des demandeurs doit être multiplié
iaux des exploits doivent
'"' "-:d,8é? but papier timbré de dimension, à peine de 20 francs d'amende ?L
1824, art. 10). ' S 20' 10Ju'n
lu7!?,",,!1;'? V'f'r3 Son^ Clément assujetties
an timbre de dimension, mais le droit en
çquitté au -moyen dé timbra m,
es sur l'original. Néanmoins les cônes
ne peuvent être laites que sur 'un Panie?
i'M,n des feuilles àuxïroits
1 '''' i franc, qui est fourni
A^Sre^ à 'e'cIS
explo, : 1» e nombre des feuilles de pâmer
I employées tant pour les copte? dé
[Ml une pour les copies des niècw
"P»flêeî;2»le montant des oroUs il tfmbrl
(même iTart6 ft.*— "" ^ CM fe»^ 72. Les copies des exploits et celles des significations de tous jugements, actes ou pièces, ne peuvent contenir, savoir sur k petu papier (feuilles et demi-feSîles) plus de 30 lignes a la page et de 30 syHabes ligne; sur le moyen papier dus de« « a la page et de 35 syUesYh ûfi? ^^
!Ta , ^P'6,1;' ,plus de « li«nes°â /a oa. I s a la ligne; sur le gi-and ;e, pfus de 45 lignes a la pagea 3e
""• i . h. i . 02. 4. 8d). — Toute contravenhonàçes dispositions est punie d'une an
| francs (L. 2 juill. 5862, art. «TO?
(R. v» Expropriation pour cause d'utilité publique; S. eod. v).
SECT. I« - Règles générales. - Caractères de l'expropriation.
I. L'expropriation pour cause d'utilité nnbliqoe par la ,oi d g >- P »
''V1 "iée, en ce qui concernele
mode de déc aration de l'utilité publique oa? la loi du 27 juill. 1870 (D. i'. il 4. fiK te nombre des jurés qui doivent être désignés I
. 2. L'expropriation n'est applicable „„•
< nrivéL^Iii ^epu6lesde?ro,pUrfété
' ' l'',',1" ■ ' «"r les nie, in
' «ine public soit de l'Etat, soit les d
tementa, «oit des communes, nu "ta ' l ■ Ben simplement à J,/ chan* , ; décret (Cive 20 déi
, '' -'"• "• '" SU les droits conr,'.
Tticullers sur ces biens , qu'nne résulte de l'acte de
> e. — Quant a a propr été des nhioi* "" [-eut donner eu n u^à ^ X ■»• -li'i'uio^s
""V"ol"]l !' PM non plus
en généra , auacepUblea d'expropriaUon li
!" » ocataire: ces droits sont suscep les ■xpropnés, soit en même ternos aiïe eubleeur lequel Us portent loi! sém ','■"""'< lowqne 'cet immeuWe'ert 'l:3 '' -r-iaten
3. L expropriation peut atteinJre es biens des mineurs, des absents, des l'en, mes
;les incapables, les biens du domaine Privé de l'Etat ceux des départements des communes et des établissementTpublicg _ Elle est applicable à tous les immenblS dT territoire qu'ils appartiennent à des Iran çais ou a des étrangers, à l'exception de clux qui en vertu du droit international sont en France la propriété des gouvernementa' sa^r™* C est-à-dire les Mtete des amba * 4. L'expropriation ne frappe directement que la propriété de l'immeuble, et no™ "ê. droits d usufruit ou de servitude dont M peut être grève; .1 est seulement tenu compte de ces droite dans e règlement de rinde?nnité ■ .«/,•», n:- 31 et s. Toutefois, l'usufruit peut être isolement l'objet d'une expropriation, lorsque l'Administration esfrjé»
nue-propriétafre en vertu dune convention P'unb,i,iqlue.anténeUre à la leclarationTntSSe
q,M»M manière générale, l'expropriation
sappl, que au sous-sol du terrain exproprié
cependant, le sous-sol peut être l'objet (funé
nation séparée: par exempte pou
ssement d'un tunnel. _ Les mines
4ées_ par l'Etat constituai des do
privées, et, par suite, le droit deP le
exploiter ^epeut être supprimé, d'une ma?
définitive, que parla voie de l'expro-
Pnation. L'expropriation du terrain sous
■•■lu-'l. existe une mine entraine celle du
du°terra,n. redeVaDCe d"e au P~P'ietaire
Akt. 2. - Causes légitimes d'expropriation (R. 46 et s.; S. 35 et s.) 6. L'expropriation ne peut avoir lieu qn'autant que l'utiUté publiLe a été ré"unent constatée. Tar utilité publique il aut entendre non seulement l'intérô 'de , mais encore celui des départements ■inrnunes ou des établissements publics les bureaux Je bientaisance, les associations syndicales autorisées. - L expropriation ne suppose pas nécess. lue les travaux projetés soient
affectes a un service public, chemins de fer routes, écoles, etc.; il suffit qu'ils présentent une utihté dont la mesure dépasse l'imérèt PWvéj.Mais 1 expropriation ne peut atteindre Bau I exception résultant, pour les rues dé &"/•*• ^re.ts.des 26' mi™ 1.^2 D F"!
o2. 4. 102) et 14 jum 1876 (D. P. 70. 4. 113)
^rexécn'fionT V*oureu«ement nécessaires a i exécution des travaux.
Art. 3. — Droits du propriétaire dépossédé sans expropriation (R. 53 et s.; S.
7. A l'exception des cas prévus par les lois spéciales, tels que l'établissement de fortifications urgentes, la résistance aux inondations, le rétablissement d'une communication indispensable, la servitude d'alignement, le propriétaire d'un immeuble ne peut en être dépossédé légalement qu'autant que l'utilité publique des travaux a été déclarée dans les formes prévues par la loi du 3 mai 1841. En dehors de ces cas, toute dépossession constitue une voie de fait illégale qu'il appartient aux tribunaux civils de réprimer sans qu'ils puissent toutefois ordonner la destruction des travaux qui ont déjà été exécutés.
SECT. II. — Formes de l'expropriation.
4RT. 1er. _ DÉCLARATION DE L'UTILITÉ PU- BLIQUE (R. 57 et s. ; S. 48 et s.).
8. Les travaux publics sont précédés d'études préliminaires pour lesquelles les pouvoirs de l'Administration et les droits des particuliers sont déterminés par la loi du 29 déc. 1892 (V. infrà, Travaux publics).— Les projets préparés par l'Administration doivent être, avant la déclaration d'utilité publique, soumis à une première enquête prescrite par l'art. 3 de la loi du 3 mai 1S41 , et qu'il ne faut pas confondre avec celle qui, postérieure à la déclaration d'utilité publique, doit précéder l'arrêté de cessibilité (V. infrà, n°s 17 et s.); elle porte sur l'utilité des travaux projetés.
9. Les formes de cette enquête sont réglées par l'ordonnance du 18 lévr. 1S34 ( R. v» Travaux publies , p. 851), lorsqu'il s'agit de travaux de l'Etat, des départements ou entrepris dans l'intérêt de plusieurs communes, et par celle du 23 août 1835 (R. eod. V, p. 852) lorsque l'intérêt d'une seule commune est engagé, alors même que les travaux devraient s'exécuter sur le territoire d'une autre commune. — Elle est soumise aux mêmes règles que l'enquête prescrite par les art. 6 et s. de la loi du 3 mai 1841 (V. infrà, n°> 17 et s.) en ce qui concerne sa durée et le droit des parties de présenter leurs observations.
10. L'utilité publique est déclarée, suivant la nature des travaux, soit par une loi, soit par un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique , soit par un décret rendu en la forme ordinaire, soit par une délibération du conseil général ou de la commission départementale (L. 3 mai 1841, art. 3, modifié par la loi du 27 juill. 1870, D. P. 70. 4. 63; L. 10 août 1871, art. 44, D. P. 71. 4. 102).
11. La déclaration d'utilité publique n'a d'autre effet que d'autoriser l'Administration à recourir à l'expropriation ; elle ne l'opère pas, et les propriétaires des immeubles compris dans les projets de travaux n'en conservent pas moins le droit d'en disposer, notamment de les vendre ou de les louer (V. toutefois infrà, n" 119).
12. Les décrets déclaratifs de l'utilité publique et les délibérations des conseils généraux ou des commissions départementales, à la différence des lois ayant le même objet, peuvent être attaqués "devant le Conseil d Etat par la voie du recours pour excès de pouvoirs, en cas d'inobservation des formes prescrites par les lois et règlements, liais ce recours n'est pas suspensif et n'empêche l'expropriant de poursuivre la procédure de l'expropriation que si le Conseil d'Etat a ordonné de surseoir. Il est même sans objet si le jugement d'expropriation a été rendu avant que le Conseil d'Etat ait statué, et si le jugement d'expropriation n'est pas ultérieurement cassé. — Les tribunaux ne sont
pas compétents pour apprécier la régularité de l'acte déclaratif de l'utilité publique ; ils ne peuvent que vérifier si toutes les formalités prescrites par l'art. 2 de la loi du 3 mai 1841 ont été remplies.
Art. 2. — Désignation des localités et territoires ( R. 97 et s.; S. 61 et s.).
13. Après la déclaration d'utilité publique et avant de déterminer les propriétés particulières atteintes par l'expropriation, il y a lieu de fixer, d'une manière définitive, la direction générale des travaux, en indiquant les localités et les communes où ils doivent avoir lieu. Si cette indication n'est pas contenue dans l'acte déclarant l'utilité publique, elle doit être faite par un arrêté du préfet, qui ne peut être suppléé par l'arrêté de cessibilité (V. infrà, n» 14; L. 1841, art. 2, § 2-2°). — Cet arrêté doit être publié.
Art. 3. — Détermination des propriétés a céder. — Enquêtes.
14. La détermination des propriétés qui doivent être expropriées est faite par un arrêté du préfet, appelé arrêté de cessibilitc. Cet acte est essentiel et ne peut être suppléé par aucun autre. Il doit être précédé de la confection des plans parcellaires, de leur publication et de leur soumission à l'enquête.
§ Ie
Confection des plans parcellaires (R. 105 et s.; S. 64 et s.).
15. Le plan parcellaire des propriétés à exproprier doit être dressé distinctement pour chacune des communes sur le territoire desquelles l'expropriation est poursuivie. — Il doit faire connaître toutes les parcelles à exproprier, la nature et la contenance exacte des terrains , les constructions qui y sont élevées et la partie de ces .terrains qui est englobée dans les travaux , les noms des propriétaires tels qu'ils sont inscrits à la matrice des rôles (L. 1841, art. 4 et 5); ... sans que l'Administration ait à rechercher si l'indication qui résulte de cette inscription est exacte.
16. Les ingénieurs et agents de l'Administration chargés de la confection des plans peuvent pénétrer dans les propriétés, même closes, autres que les habitations, pour s'y livrer aux études nécessaires, après y avoir été autorisés par un arrêté préfectoral affiché à la mairie au moins dix jours à l'avance et notifié, pour les terrains clos, cinq jours auparavant au propriétaire ou gardien ; en l'absence du propriétaire ou du gardien, l'assistance du juge de paix est nécessaire (L. 29 déc. 1892, art. 1", D. P. 93. 4. 56). — Les propriétaires qui s'opposeraient à l'exécution des plans encourraient les peines portées par l'art. 438 c. pén.
§ 2. — Enquête (R. 114 et s.; S. 67 et s.).
17. Le plan parcellaire est déposé à la mairie, où un procès-verbal est ouvert pour recevoir les observations et les réclamations des intéressés, pendant un délai de huitaine. Ce délai est franc : il commence à courir du lendemain du jour où est publié l'avertissement du dépôt du plan à la mairie ; le procès-verbal ne peut être clos qu'à l'expiration du huitième jour. La publication de l'avertissement, qui doit, à peine de nullité, précéder l'ouverture du procès -verbal, a lieu par affichage à la porte de la mairie et de l'église, à son de trompe ou de caisse dans la commune, et par insertion dans un des journaux de l'arrondissement ou, à défaut de journal dans l'arrondissement, dans un journal du département (L. 1841, art. 5 et 6). Le maire certifie les affiches et publications; il ouvre un procès - verbal , ou sont mentionnées les déclarations et réclamations faites verbalement par les parties, et auquel sont annexées celles qui sont transmises par
écrit (L. 1841, art. 7); le maire n'a pas à apprécier ces réclamations, alors même qu'il s agit de travaux intéressant la commune. — Le procès-verbal et le certificat de publication ne sont assujettis à aucune forme particulière et font foi jusqu'à inscription de faux.
18. Les réclamations sont soumises à une commission d'enquête réunie à la sous-préfecture, sous la présidence du sous -préfet, et composée de quatre membres du conseil général ou du conseil d'arrondissement désignés par le préfet, du maire de la commune où les propriétés sont situées et d'un des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux (art. 8). — Cette commission recueille les réclamations, donne son avis sur leur mérite et prépare les renseignements sur lesquels l'Administration devra prononcer. Elle est constituée pour tous les travaux publics, même ceux qui intéressent les associations syndicales autorisées ; il n'y a d'exception que pour les travaux entrepris dans l'intérêt d'une seule commune et les travaux d'ouverture et de redressement des chemins vicinaux (art. 12). Les intéressés ont, devant cette commission comme devant celle qui se réunit à la mairie, un délai de huitaine pour présenter leurs observations. Le jour où la commission ouvre ses séances est compris dans ce délai (art. 9).
19. La commission doit recevoir les réclamations et observations non seulement des propriétaires, mais de tous les intéressés, quels qu'ils soient, en faveur desquels a lieu l'avertissement prescrit par l'art. 6. — Les observations doivent lui être présentées par écrit; mais les intéressés peuvent demander à les développer oralement. La commission peut, de son côté, leur demander tous les renseignements qu'elle juge à propos et les convoquer par l'intermédiaire du sous -préfet. Elle donne son avis, qui, destiné à préparer l'arrêté de cessibilité, ne doit porter que sur l'application du tracé général des travaux aux propriétés particulières. — Les opérations de la commission doivent être terminées dans le délai de dix jours , dans lequel est compris celui de huit jours imparti aux intéressés (art. 9).
20. Les changements au tracé du projet, si la commission en propose, doivent être portés à la connaissance du public par un avertissement publié comme le premier; les intéressés jouissent d'un nouveau délai de huitaine pendant lequel les pièces restent déposées à la sous-préfecture, où ils peuvent en prendre connaissance et fournir leurs observations par écrit. Le dossier est ensuite transmis par le sous -préfet au préfet dans les trois jours qui suivent l'expiration de ce délai (art. 10). Le préfet doit alors surseoir jusqu'à ce que l'autorité supérieure, c'est-à-dire le ministre, ait prononcé. Il en est ainsi même lorsque le préfet accepte les modifications (art. 11 ). Seulement, dans ce dernier cas, à la différence du premier, on ne procède pas à une nouvelle instruction. Il y aurait encore lieu d'en référer au ministre dans le cas où le préfet serait d'avis d'accueillir les réclamations des intéressés que la commission a rejetées. La décision du rîinistre n'est pas susceptible de recours au Conseil d'Etat.
§ 3. — Arrêté de cessibilité ( R. 103 et s., 156 et s.; S. 63, S4 et s.).
21. Les enquêtes terminées, le préfet détermine d'une manière définitive les propriétés à céder, par l'arrêté de cessibilité. Cet arrêté doit être pris dans tous les cas, et alors même que l'acte déclarant l'utilité publique aurait lui-même désigné les propriétés à céder. Il est rendu sans l'intervention du conseil de préfecture, excepté lorsqu'il s'agit de travaux communaux (V. infrà, n° 23). — Il doit viser toutes les pièces qui
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ART. 7. _ pourvoi contre le Jugement d'expropriation (R. 278 et s.; S. lfe et s.). 38. La seule voie de recours admise contre les jugements d'expropriation est le pourvoi en cassation; ils ne peuvent être attaqués par vo e d'appel Civ. c. 18 dec. 1901 D P. 1904. 1. 459). Les autres jugements qui interviendraient entre les parties ak»rs même que la contestation se rattacherait au règlement de l'ndemn.te , sont au contraire susceptibles d appel conformément au droit commun. - Le > pourvo en cassation est recevable non seulement contre le jugement qui prononce 'expropriation, mais encore contre celui qui, visant raccord des parties sur la cession amiable des terrains litigieux , désigne le magistrat directeur du jury (Civ. c. 20 déc. 189/ , D. 1 . 99. 1. 257).
39-- nf &TiePcas,èno— lg?*Z Pr?bPunaraffiefus?de prononcer l'expromiaUon), ou par l'exproprie, ou par tout autre ayant droit sur l'immeuble, mais a la condition qu'il ait figuré dans la procédure appropriation. Ainsi, le locataire ^usufruit er celui qui jouit d'une servitude, ne sont pas recevables à se pourvoir contre le jugement d'expropriation s'ils ne sont pas intervenus dans la procédure. Cependant, le pourvoi est recevable de la part de celui P prétend copropriétaire, lorsque ses «rétentions ont été connues de 1 expropretentions propriétaire indivis
aulnes pas indiqué par la matrice cadastrale et des créanciers^ propriétaire exerçât les droits de.leur débiteur, a la cond, ion Fanoeler celu -ci en cause. — Le pourvoi ne lut ê?e formé que par une personne maitresse de ses droits ou dûment assistée ou autorisée Ainsi, la. femme «ariée doit être assistée de son mari ou autorisée par justice, îe mineur émancipé, le prodigue, doivent être assistés de leur curateur ou conseil mdicia rè LeS représentants des incapables, des communes, des établissements publics, doivent être régulièrement autorises.
40 Les grfefs qui peuvent servir de base an Pourvoi sont \ incompétence , V excès de —"se les vice, de 'forme du jugement f, 1si1 art 20, SI"), et aussi la con- &£&. TA: si eue Porte /ur une formalité essentielle. — Parmi les cas ae vicTs de forme, il faut signaler : celui d omission du nom du propriétaire, ou de 1 un des copropriétés inscrits à la matrice; celui oùPïe jugement est rendu con re une personne iutre que celle .qui. est indiquée «la matrice comme propriétaire. - 11 »
excès de pouvoirs, par exemple, si le jugement ordonnait, que l'Administration .soi mise en possession immédiate des terrains expropriés avant payement de l'indemnité Vie pourvoie être formé au plus tard dans les trois jours qui suivent celui de la notitStiondudit^ugenîent, ce jour -not .compris vmf semble-t-il, augmentation a raison des
cet é»ard des réserves formelles (Civ. c. 21 nov 1894 , D. P. 95. 1 . 323) .
42 Le pourvoi en cassation ne peut être formé' que par une déclaration au greffe tribunal civil (et non, comme en matr ordinaire , par une requête déposée au m-effe de la Cour de cassation). 11 en est f [nsi même lorsqu'il s'agit de l'expropriation pour Sf^rture ou redressement dun cheminvicinal, poursuivie en vertu de la loi Su 21 mal 1836. - La déclaration de pourvoi dortêtre signée de la partie et du greffier Elle peut être faite par mandataire , sans nouvoPir spécial. Il n'est pas nécessaire qu"elfe contienne l'exposé des moyens de
43. La recevabilité du pourvoi est subordonnée à la consignation d'une amende de 7? francs plus les décimes, par chaque demandeur ayant un intérêt distinct (Civ. «0 nov 1895?D. P. 96. 1. 214). Cette consi-
ation doit être faite entre les mains du receveur de l'Enregistrement; elle na pas besoin d'être préalable à la déclaration de pourvoi; il suffit qu'elle ait eu heu au moment ou l'affaire , est appelée devant la Cour pour être jugée Civ. r. 2 avr. 1890, D. P. 90. £ okoi _ S'il v a plusieurs décisions attaquées 'il doit être consigné autant d'amendes différentes ; par exemple, si le même demandeur se pourvoit par des motifs distincte contre le Jugement et contre la décision du jury, il do" consigner, outre l'amende de 75 francs, ramende 3e 150 francs applicable aux pourvois contre la décision du ,ury (V infa n° 148; Civ. r. 16 juill. 1889, U. f- an. »■
2 '44. Le pourvoi déclaré au greffe doit être notifié dans la huitaine à peine de déchéance par l'exproprié, à l'autorité ou au concessionnaire qui k poursuivi l'expropriation; -1 par l'Administration, aux expropries contre lesquels il est dirigé. La notification a 1 exproprié doit être faitl au domicile élu conformément à l'art 15, ... sans que l'Adminis- S Ut1 obligée; faute de cette élection de la faire au domicile réel : il lui suint alors de notifier le pourvoi au maire et au locataire ou gardien de la propriété. Mais, a loi n'imposant l'élection de domicile ni à ^Administration ni au concessionnaire c'esfaT domicile réel de ce dernier que 1 notification du pourvoi doit être faite pai rexproprié. - Le délai de huitaine ne compfendTas le jour du pourvoi, mais celui de Fa notification y est compris ; il est suscep tible d'augmentation a raison des d stances. -Il n'est pas nécessaire de reproduire dans l'exploit denotification, la copie tortue Uede Se de déclaration du pourvoi ainsi que des moyens de cassation Civ. c. JX nov. ?«qs D P. 95. 1. 124). Il n'est pas besoin non plus qu'il contienne assignation a comparaître devant la Cour de cassation, ni 1 inlîcatfon de l'avocat qui doit occuper pour fe demandeur. Il n'est pas soumis a la formalité du visa exigé par les art W*W c nr civ. (V. supra, Exploit, nos M et *oj, ei les énonciations du parlant à dans la copie peuvent être complétées, notamment par celfes de l'original lorsque celles-ci désignent ta personne à5 laquelle la copie a été remise _PLa notification peut être faite soit en la forme administrative , soit par ministère d huissier si le pourvoi est formé par 1 Admimstratlon; s'il li formé par un concessionnùre ou par l'exproprie, il ne peut en? notifié queP par ministère d'huissier ■ et , Paris par un huissier audiencier a la Coui de S'ssanon. - La notification du pouryo est une formalité essentielle qui ne peut etr. suppléée par aucun équivalent.
45. La transmission des pièces c est -a dire des Pièces soumises au tribunal, de es Jédittn du jugement et de celle de la decl rition du pourvoi, doit être faite clans 1 nu nzaine S partir de la notification du pou; rMpar nn'ermédiaire du pré e^et du m nistre des Travaux publics L. 1S«, art. a 8 S f Elle peut également être faite directt meni par tas partfes et par le ministère du a ocat à la Cour de cassation qui les dép« Vn ereffe - Le délai de quinzaine n'est pi édirté à peine de déchéance ; il suffit que 1. nièces soTent déposées, au greffe avant que Cour de cassation sort en mesure de ju ■ le pourvoi (Civ. c. 22 janv. 1901, D. P. ™
1- 46° ^es règles de procédure spéciales et blfes par l'art. 20 ne sont pas appl.cab au pourvoi contre un arrêt rendu par u cou? d'Ippel en matière d-expropr^
r-in^él^r^déoldK de la Cour de cassation (Civ. c. 18 dêc. wt
a4P7.19Lt- ^oi est porté directeme devant la chambre civile, qui doit statt
dans le mois de la réception
jour où l'aflaire
il .1 la t du pourvoi produit 1 . ; ii en toute auti
Toutefois, l'indemnité
eondai qae de 37 fr. 50 (moitié du
chiffre de l'amende). — La cassation du èquence d'annuler tout ce qui a été fait en vertu de C offre- . 'il du jury, etc..
la décision même du jurv si elle est intervenue, et et il de km ceux auxquels cette décision attribue l'indemnité, auoique le jugement " qu'à I égard de l'un d'entre eux. ^'il n'( possible de discerner la paît d'indemnité oui le concerne. — Le tribunal devant lequel I affaire est de l'entière juridiction, de sorte que c'est parmi ses membres que doit être choisi le m.
directeur. C'est également sur la : l'arrondissemont où il siège que doit être •■ le jury.
Art. 8. — Effets du jugfment d'expropriation (R. 325 et s.; S. 218 et s.).
Le principal effet du jugement d|ex
firopriation est de transférer a l'expropriant a propriété de l'immeuble avec tous les droits et les obligations qui en découlent, et de résoudre tous les droits dont il peut être en les convertissant en un droit de créance au prolit de ceux auxquels ces droits appartenaient. Cependant, l'exproprié conserve la possession de l'immeuble jusqu'au payement de l'indemnité, et il peut, tant qu il en est détenteur, percevoir tous les fruits naturels et civils qu'il produit. — Le jugement d'expropriation emporte encore résolution immédiate des baux en cours; les locataires ne conservent la jouissance qu'à titre de garantie du payement de l'indemnité (V. xnfra, n» 157).
49. Le jugement doit, immédiatement après qu'il a été publié et notifié, être transcrit au bureau des hypothèques de l'arrondissement, afin de purger les hypothèques qui pourraient grever l'immeuble (L. 1841, art. 16). Dans la quinzaine, les créanciers sont admis à faire inscrire leurs privilèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales (art. 17). — A défaut d'inscription dans ce délai, l'immeuble est affranchi de tous droits réels: les droits des créanciers s'exercent sur l'indemnité comme sur un prix de vente ordinaire.
50. Les traités amiables et les jugements de donné acte sont soumis aux mêmes règles que les jugements d'expropriation en ce qui concerne la publication, la transcription et les effets sur les droits réels existant sur l'immeuble (art. 19, § 1"). — Cependant l'Administration peut, à ses risques et périls, payer le prix des acquisitions qui n'excèdent pas 500 francs sans remplir les formalités de publication et de transcription (art. 19). Cette faculté appartient aux communes, sous la condition que la délibération du conseil municipal prise pour cet objet soit approuvée par le prêt- i juill. 1806, I). P. 66. 4. 139). L'exercice n'en est pas subordonné a la production préalable d'un certificat
'd'inscription hvpothécaire (Av. Cons.
d Kt 31 mars 18», D. r?. Tu. 8. 112).
Ar.T. 9. — Expropriation a la requête du propriétaire (R. 369 et s.; S. 341 et s.).
51. Le propriétaire (à l'exclusion de tout autre intéressé) a le droit de poursuivre directement l'expropriation, si l'Administration ne l'a pas elle-même poursuivie dans l'année de l'arrêté de cessibilité (art. 14,
— Le propriétaire doit présenter requête au
i communication de la requ i en accuse réception et env
; la réception
la tribunal
. III. - Règlement de l'indemnité.
Art. 1". — Indicati" rs avants
droit (R. .171 s.).
L'art 21 de la loi du 3 mal
rit à tout propriétaire, quel qu'il soit, ■ilier, commun! , etc.,
d'appeler et de faire connaitr. à I Administration , dans la huitaine qui suit la notific.ition du jugement d'expropriation , les fermiers ix qui ont des droits d'usufruit, d'habitation ou d'usage tels qu'ils sont réglés par le Code civil, et ceux qui al réclamer des servitudes résultant très mêmes du propriétaire, ou d'autres lesquels il serait intervenu. I ce délai de huitaine, i) n'est pas recevable i demander une indemnité pour l'ayant droit, nient pour le fermier qu'il n'a pas fait ire, alors même qu'il aurait formulé serves à cet égard dans sa réponse aux de l'expropriant (Civ. c. 23 mai 1900, D. P. 1901. 1. 545). — Faute de s'être conformé à ces prescriptions, le propr est responsable vis-à-vis des locataires , fermiers, etc., de l'indemnité spéciale que l'Administration aurait du leur payer. — L'usufruitier est tenu des mêmes obligations à l'égard de ceux nui tiennent de lui leurs droits sur l'immeuble (art. 22). Mais il n'encourt aucune responsabilité à l'égard de ceux dont les droits sont antérieurs a it et distincts de cet usufruit.
53. Suivant la jurisprudence de la Cour de cassation, le propriétaire exproprié n'est tenu de faire connaître les ayants droit sur l'immeuble exproprié qu'autant que ceux-ci ne sont pas certainement connus à l'avance de l'expropriant; dès que cette connaissance existe, l'expropriant doit, sans qu'il soit besoin d'une dénonciation spéciale du nom de ces parties intéressées, leur faire, à peine de nullité, les offres exigées par l'art. 23 (Civ. c. 16 mars 1897, D. P. 97. 1. 224). —L'obligation du propriétaire est, d'ailleurs, remplie lorsqu'il a fait connaître les intéressés a l'Administration; il n'est pas tenu de les
1er.
54. Lorsque le propriétaire ne les dénonce pas, les fermiers, locataires, etc., restent libres de se faire connaître euxmêmes de l'Administration et d'intervenir pour faire valoir leurs droits; cette intervention n'est plus recevable après l'expiration du délai de huitaine fixé par l'art. 21 (Civ. c. 23 mai 1900, précité). Mais le propriétaire n'en reste pas moins responsable vis-à-vis d'eux, dans les conditions déterminées par l'art. 1383 c. civ., de l'indemnité à laquelle l'expropriation leur donne droit. Le propriétaire est, au contraire, complètement dégagé si, après qu'il a dénoncé l'intéressé à I expropriant, ledit intéressé n'obtient aucune indemnité.
55. L'obligation imposée aux propriétaires n'existe qu'à l'égard des seuls ayants cause énoncés au paragraphe 1er de l'art. 21. Tous autres intéressés doivent se faire connaître eux-mêmes, sous peine de déchéance, dans le délai de huitaine qui leur est imparti par l'art. 21, § 2 ( V. suprà, n° 52). Parmi ces autres intéressés, on peut citer : le pro-
ire non inscrit à la matrice cadastrale; celui qui aurait acquis l'immeuble depuis que la procédure est commencée; ceux qui ont des droits de servitude non inscrits dans les titres du propriétaire; les créanciers hypothécaires; les sous-locataires. Ces derniers ne doivent être dénoncés ni par le propriétaire, ni par le principal locataire; il leur appartient de se faire connaitre eux-
lis ils peuvent s'en dis|> lorsque le propriétaire a dénoncé le taire principal; ils ont alors le droit de réclamer une in I le jury,
tant que 1 il sanee
■poser l'inobservation du délai d le l'art. 21.
La d jnciation à l'expropriant
me du propriétaire ou de 1 in- ■^t soumise à aucune :
I. 543). Elle peut résulter d'une simple lettre missive, pourvu que cette I connaître les intéressés d'une ma d précise pour que 1 exprop. pro-
céder roture eux. Lorsqu'elle émane de l'intéressé lui-même, elle doit préciser ses prétentions.
57. Les intéressés qui doivent se dénoncer ciiT . . l'expropriant sont mis en demeure par ! ..;nt énoncé en l'art. 6 et la publication du jugement on du traité amial ■ . n iT et s., 36).
le délai de huitaine qui leur est i:
ne commence à courir que de la notilication du jugement au propriétaire. Faute d'observer ce délai, l'intéressé n'a de recours ni contre l'expropriant, ni contre le propriétaire, à moins que la valeur de ces droits n'ait été comprise dans 1 ut de
l'indemnité allouée au propriélaire. — D'ailleurs, la demande tardive d'un intéressé, quel qu'il soit, n'est irrecevable que si l'ex-
f)ropnant s'oppose à sa comparution devant e jury.
Art. 2. — Des offres.
§ 1". — Notification des offres ( R. 395 et s. :
S. 285 et s.).
58. Lorsque l'Administration, à l'expiration du délai de huitaine imparti par l'art. 21, connaît les intéressés de tous ordres qui prétendent à une indemnité, elle doit leur nolilier ses offres. C'est là une formalité i tielle dont l'omission entraine la nullité des opérations subséquentes, et qui n'est pas couverte par la comparution des expropriés devant le jury, s'ils ne renoncent formellement à s'en prévaloir. Au contraire, la comparution des expropriés devant le jury sans protestation suflit à couvrir la nullité qui résulterait d'une simple irrégularité dans la notification des offres.
59. Les offres sont nulles, comme insuffisantes, si elles ne comprennent pas tous les éléments du dommage ; mais il n est pas nécessaire qu'elles soient l'équivalent exact du préjudice subi par l'exproprié; il suflit qu'elles n'impliquent pas la négation du droit à une indemnité; ainsi, on admet qu'elles peuvent valablement descendre jusqu'à la somme de 1 franc. — L'expropriant est tenu de faire une offre, si minime soitelle, alors même qu'il conteste le droit à une indemnité, tout au moins une offre éventuelle et subordonnée à la décision à rendre par les tribunaux sur le droit luimême. — Les offres doivent être faites d'une manière distincte à chaque inléressé.
60. Les offres doivent être |notiliées (art. 23) à celui contre lequel le jugement a été rendu, à moins que le véritable intéressé n'ait été révélé à l'expropriant dans les délais de l'art. 21. C'est alors contre ce dernier que la procédure en règlement de 1 indemnité doit être poursuivie. — Lorsqu'il y a plusieurs copropriétaires indivis, les offres doivent être faites individuellement à tous ceux qui se sont fait connaître ou figurent nominativement au jugement ou à la matrice; collectivement à ceux qui y ont été désignés par une mention collective. L'omission des offres à l'un des copropriétaires
entraînerait la nullité de la décision du jury même à l'égard de ceux auxquels
elles auraient été faites. — Les offres doivent également être notifiées à tous les intéressés qui ont été dénoncés ou se sont fait connaître dans les conditions prévues par l'art. 21; à l'égard des intéressés qui ne se sont pas fait connaître dans le délai prescrit par cet article, il suffit d'une notification collective au moven d'un avertissement publié dans la forme de l'art. 6. — Les offres faites à un incapable doivent, suivant les cas, être notifiées soit à son représentant seul (au tuteur du mineur ou de l'interdit), soit à la fois à l'incapable et à la personne dont l'assistance lui est nécessaire pour agir (par exemple, au prodigue et à son conseil judiciaire simultanément) (Civ. c. 4 mars 1890, D. P. 90. 5. 260).
61. Les offres sont notifiées, en principe, par le préfet. S'il y a un concessionnaire, elle.- sont notifiées soit par le concessionnaire, soit par le préfet agissant d'accord avec lui. En matière de travaux communaux, c'est, en principe, par le maire que les offres doivent être notifiées.
62. Les offres doivent, en règle générale, être notifiées au domicile élu dans l'arrondissement, ou. si cette élection n'a pas été faite ou l'a été en dehors de l'arrondissement, remises en deux copies au maire, et au fermier, locataire, gardien, etc., de la propriété. — La notification serait nulle si , dans ce dernier cas, elle était faite au maire seul sans l'être en même temps au fermier, locataire , etc. , ou réciproquement ( Civ. c. 28 mai 1895, D. P. 9S. i. 195), à moins qu'il ne fût constant, que l'exproprié a eu, quinze jours au moins avant sa comparution devant le jury, connaissance des offres.
63." Les offres doivent être publiées et affichées dans la torme prévue par l'art. 6 (L. 1841, art. 23, § 2).
S 2. — Délai imparti à l'exproprié pour délibérer (R. 402 et s. ; S. 313 et s.).
64-. Les expropriés auxquels les offres ont été notifiées ont, lorsqu'ils ne les acceptent pas, un délai de quinze jours pour y répondre et faire connaître leurs prétentions (art. 24). — Ce délai ne commence à courir que du jour où toutes les formalités d'affichage, de publication et de notification des offres ont été intégralement remplies. D'ailleurs, l'expiration de ce délai n'empêche pas celui qui n'a pas répondu aux offres de l'Administration de faire valoir ses prétentions devant le jury; il encourt seulement la condamnation aux dépens. — Le délai de quinzaine doit être rigoureusement observé, et le jury ne peut, à peine de nullité, être réuni avant son expiration. Cette nullité ne peut être couverte que par une renonciation formelle de l'exproprié, et non par le fait seul de sa comparution devant le jury (Y. suprà, n°57).
65. Les représentants des incapables, des mineurs, de l'Etat, des communes et des établissements publics ont la faculté d'accepter les offres, pourvu qu'ils y soient autorisés conformément aux règles posées par l'art. 13 pour l'aliénation amiable (art. 25 et 26; V. suprà, n°s 27 et s.). Dans ce cas, le délai de quinzaine est porté à un mois (art. 27). — Ce délai, comme celui de quinzaine . doit être rigoureusement observé ; l'expropriant exciperait vainement de ce que le caractère du bien exproprié ne lui aurait pas été signalé ; c'est à lui à vérifier la situation légale du propriétaire. — En ce qui concerne la femme mariée, l'art. 27 n'est applicable que s'il s'agit d'un immeuble dotal ; pour tous les autres immeubles , c'est le droit commun qui doit être suivi (art. 25).
§ 3. — Offres nouvelles. — Augmentation des offres (R. 426 et s. ; S. 316 et s.).
_ 66. L'obligation pour l'expropriant de notifier ses offres à l'exproprié, et de lui laisser
le délai dequinzainepourdélibérer, s'applique à toutes offres nouvelles portant sur un objet nouveau et devenues nécessaires au cours de l'instance d'expropriation. Il en est ainsi, notamment, lorsque l'exproprié use du bénéfice de l'art. 50 et requiert l'acquisition totale d'un immeuble morcelé (Civ. c. 31 juill. 1S99, D. P. 1901. 1. 238). — Il ne faut pas confondre avec les offres nouvelles l'augmentation des offres non acceptées par l'exproprié : l'expropriant n'est pas tenu de laisser à l'exproprié un délai de quinzaine pour délibérer sur ces offres additionnelles , qui ne font que modifier les offres primitives et portent sur le même objet; il suffit, en pareil cas, que l'expropriant fasse connaitre devant le jury l'augmentation qu'il propose. Il n'y a pas non plus obligation de notifier de nouvelles offres par cela seul que l'expro-
Erié a émis des prétentions nouvelles (Civ. r. déc. 1S9S, D. P. 99. 1. 503).
Art. 3. — Formation du jury.
S 1er. — Liste annuelle du jury (R. 431 et s.; S. 324 et s.).
67. La liste des personnes qui peuvent être appelées à faire partie du jury d'expropriation est dressée par le conseil général daDS sa session ordinaire d'août. — Les listes, dressées par arrondissement, sont déposées aux archives de la préfecture, et une expédition en est adressée au procureur général si la cour siège dans le département, au procureur de la République dans les autres départements ; cette expédition est déposée au greffe. — Les noms à porter sur cette liste sont pris sur les listes électorales, en observant les règles posées pour les jurys d'assises par le Code d'instruction criminelle et les art. 1 à 5 de la loi du 21 nov. 1872 (D. P. 72. 4. 132). — Le conseil général désigne, pour chaque arrondissement, trente-six personnes au moins et soixante-douze au plus. La décision du jury serait nulle si la liste sur laquelle ont été choisis les jurés appelés à statuer sur l'indemnité comprenait, par exemple, 73 noms (Civ. c. 17 oct. 1900, D. P. 1902.1. 85). — Par exception, le nombre des jurés a été fixé invariablement à six cents pour le département de la Seine (art. 29), à deux cents pour l'arrondissement de Lyon (L.
22 juin 1854, D. P. 54. 4. 125). En outre, dans les départements où les circonstances l'exigent, le Gouvernement a été autorisé à augmenter, par des décrets rendus en Conseil d'État (L. 3 juill. 1880, D. P. 81. 4. 24), le nombre des personnes à désigner annuellement.
68. L'aptitude des jurés portés sur la liste à faire partie des jurys de jugement cesse lorsque cette liste est renouvelée : un jury désigné par le tribunal et qui n'a pas com-
1 mencé ses fonctions au moment du renouvellement n'a pas qualité pour siéger, et celui qui a commencé ses opérations ne peut connaitre que des affaires portées au rôle de la session (Civ. c. 28 juin 1897, D. P. 98. 1. 224). — Les prescriptions de l'art. 29 touchent à l'ordre public, de sorte que les décisions d'un jury choisi sur une liste qui n'est pas dressée conformément aux prescriptions légales sont entachées d'une nullité absolue et qui peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation. Il suffit, d'ailleurs, pour la régularité de la désignation du jury spécial, qu'elle ait été faite sur la liste du conseil général contenant le nombre de noms exigé par la loi, sans que l'on puisse se prévaloir de ce que ces noms y auraient été inscrits ù tort (Civ. r. 19 févr. '1S95, D. P. 95. 1. 341).
§2. — Désignation des jurys spéciatix (R. 438 et s.; S. 337 et s.).
69. La première chambre de la cour d'appel, dans le département où elle siège; dans les autres, la première chambre du tri-
bunal du chef- lieu judiciaire (à l'exclusion des tribunaux des autres arrondissements : Civ. c. 30 juill. 1900, D. P. 1902. 1. 84), sur la réquisition du préfet par l'organe du procureur général ou du procureur de la République, ou sur la requête soit du concessionnaire soit de l'exproprié agissant en vertu de l'art. 55 (V. infrà, n° 153), désignent les personnes qui feront partie du jury spécial pour chaque expropriation. — Pendant les vacances, le choix du jury est fait par la chambre des vacations (L. 1841, art. 30, § 1er). La désignation des jurés est faite par délibération en la chambre du conseil.
70. Les jurés doivent être choisis sur la liste dressée par le conseil général pour l'arrondissement où sont situés les biens, sauf dans le département de la Seine, où ils sont désignés sur la liste unique du département. — Doivent être exclus de la composition du jury (art. 30, § 2) : 1» les propriétaires , fermiers , locataires des terrains et bâtiments désignés en l'arrêté du préfet pris en vertu de l'art. 11; 2° les créanciers ayant inscription sur lesdits immeubles ; 3" tous autres intéressés désignés ou intervenants en vertu des art. 21 et 22. Non seulement ces personnes ne peuvent faire partie du jury appelé à statuer sur l'indemnité due pour l'immeuble sur lequel elles ont ou prétendent avoir des droits , mais encore elles ne doivent pas être appelées à concourir à l'appréciation des indemnités qui peuvent être dues pour d'autres immeubles compris dans le même arrêté de cessibilité. Le fait qu'une de ces personnes, par exemple le créancier titulaire d'une inscription hypothécaire sur l'un des immeubles expropriés, aurait figuré au nombre des jurés, entraînerait la nullité de toutes les décisions intervenues dans les affaires auxquelles ce juré a pris part (Civ. c. 5 juill. 1898, D. P. 99. 1. 504). Ces causes d'exclusion ne peuvent être étendues; ainsi, on ne peut exclure du jury les propriétaires qui ont consenti la cession de leur propriété avec accord sur le prix; ceux dont les immeubles, portés sur le plan parcellaire, ne figurent pas à l'arrêté de cessibilité, etc.; les parties pouvant, d'ailleurs, les écarter par la récusation péremptoire (V. infrà, n° 82). — Les membres des tribunaux civils, les juges (mais non les juges suppléants : Civ. r. 2 févr. 1S97, D. P. 99. 1. 507) composant les tribunaux de commerce, les juges de paix, ne peuvent faire partie du jury (L. 25 vent, an S, art. 5). Mais leur présence dans un jury n'entraîne la nullité de la décision qu'autant que le magistrat directeur, en refusant d'admettre la cause d'incompatibilité qui réside en eux, a porté atteinte au droit de récusation des parties. Il faut en dire autant des maires, adjoints et conseillers municipaux de la commune expropriante, des administrateurs des bureaux de bienfaisance ou des compagnies qui poursuivent l'expropriation.
S 3. — Convocation des jurés et des parties
71. Le sous-préfet, et le préfet dans l'arrondissement chef-lieu, auxquels une expédition de la liste des jurés est transmise par le procureur de la République, se concertent avec le magistrat directeur pour fixer le jour de la réunion du jury et convoquent les jurés et les parties (art. 31). Ils ont qualité pour faire cette convocation dans tous les cas , que l'expropriation ait lieu au profit de l'Etat, d'un département, d'une commune
i ou d'un concessionnaire ; mais la convoca- I tion peut avoir également lieu à la requête
de la partie expropriante, spécialement à la ! requête du maire, lorsque les travaux à rai- | son desquels l'expropriation a été prononcée
sont des travaux communaux (Civ. r. 7 févr. | 1898, D. P. 1900. 1. 230).
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74. La notification doit être faite au ile éln dans les conditions prévues
par l'ait. 15 (V. supra, n° 3(3). Elle n'est valabli aillée qu'à une partie ca-
pable d'ester en justice , et l'expropriant a cet effet, de la capacité civile de l'exproprié. Par exemple, lorsque l'immeuble appartient à une femme mariée . la notification doit être faite à la fois au mari et à la femme ; elle est faite au mari seul, si l'immeuble dépend de la communauté. De même, l'assignation doit être
' à la fois au prodigue et au conseil
lire, etc.
75. L'assignation donnée à l'exproprié à traître devant le jury doit contenir
notification d'un extrait de la délibération COUT ou du tribunal qui a désiL' et la liste du jury, à peine d'uni lité, qui est d'ailleurs couverte par la comi >n de la partie expropriée devant le lations ni réserves. — L irrité de la liste notifiée est également uise de nui le cas seu-
lement où elle est de nature à entraver ition appartenant ■nies (Civ. r. 12 juill. 1899, D.1MUU0. :
76. l-a convocation notifiée aux parties doit enfin faire connaître le lieu, le jour et l'heure de la réunion du jury; la nullité des opérations serait la conséquence de toute erreur, de toute surcharge qui ne permettrait pas aux parties de connaître exactement ces tn lins qu'elles n'aient comparu talion. — Ci dant, la partie qui a requis la convocation ne peut se plaindre de ce qu'on ne lui en a Jius l'ait connaître le jour et l'heure.
77. La cil ition donnée aux jurés doit nenl leur faire connaître le hou . le
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78. La convocation adi essée aux parties et aux jurés doit, à peine de nullité de 1 1 décision, précéder de nuit jours au moins celui de la reunion du jury (art. 31). Ce délai n'est pas susceptible d'augmentation à raison de- di-tances, et ne comprend ni le jour de la convocation, ni le jour de la réunion; par exemple,
ation donnée le 30 juillet pour le 7 août est tardive. Mais la tardive té de la convocation n'entratne nullité qu'autant qu'elle a lit les parties, soit les jurés de
araltre; et l'exproprié qui comparait sans protestation ni réserves ne peut exciper pour la première fois devant la Gourde cassation de ce qu'il n'a pas été convoqué à temps.
— La partie qui a requis la convocation ne peut se prévaloir de ce que le délai de huit jours n'aurait pas été observé.
§ 4. — MagUtrat-directeur (R. 460 et s.;
S. 395 et s.).
79. La loi a placé près du jury, pour en diriger les opérations , un magistrat-direc-
il est commis par le jugement d'expropriation, qui désigne en même temps un autre membre du tribunal pour le remplacer au besoin. — Le magistrat-directeur du jury est assisté, auprès du jury spécial, par un greffier ou un commis-greffier du tribunal fart. 31); à leur défaut, par un citoyen spécialement assermenté pour cette circonstance et qu'il désigne.
§ 5. — Excuses et remplacement des jurés (R. 463 et s.; S. 417 et s.).
80. Les jurés désignés ne peuvent se dispenser de remplir leur mission ; tout juré (]ui, sans motifs légitimes, manque à l'une
ances ou refuse de prendre part à la
ration, encourt une amende de 100 à
mes; cette amende est prononcée par le magistrat-directeur, qui statue en dernier rt sur l'opposition du juré condamné (art. 33, S' 1 ■' 3). -Mais les jurés pei
léger quand ils font valoir une cause légitime d excuse ou d'empêchement; cause qu'il appartient au magistrat-
eur d'admettre ou de rejet S i , comme aussi sur les exclusions g
ipatibilités dont les causes ne seraient survenues que postérieurement a la dési-
ii des jurée. Le pouvoir dont il jouit a cet égard est discrétionnaire et n'est pas susceptible d'être critiqué devant la Gourde
on. Mais il ne peut, de son initiative
riropre, déclarer excusables et rayer de la des jurés qui n'ont pas provoqué cette mesure, spécialement des jurés
Îui n'oi convoqués [Civ. c. 29 nov
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§ 6. - iitoires (R. 473;
S. 433 et s.).
82. L'expropriant et l'exproprié ont le droil d'exercer chacun deux récusation
i t-à-dire dont il ne doit lonné de motifs, et cela in-
idamment des récusations qui seraient fondées sur des cause I ili d'exclusion. Le bit qu'une partie n'aurait pu exercer ces deux récusations entache les opérations d une nullité absolue, qui n'est pas couverte par son iilence et son acceptation du débat devant le jury. — Chaque partie ne peut exercer que deux récusations, et le bit que l'une d
en aurait exerce- une de trop entraînerait également la nullité absolue des opérations du jury.
83. Ilans le cas où plusieurs intéressés - mt dans la même affaire, ils doivent
s'entendre pour exercer les deux récusations qui appartiennent à la partie expropriée (art. 34, (j 3). On considère comme une n affaire le règlement des indemnités q rapportent à l'expropriation d'un même immeuble sur lequel plusieurs personnes exercent un même droit ou des droits divers à des litres dillérents. Il n'y a pas même affaire dans le cas d'un ensemble d'expropriations renfermant plusieurs immeubles, par cela seul que ces immeubles auraient été compris dans une même instance administrative et une même procédure. L'entente entre les intéressés résulte suffisamment de la circonstance que les récusations on!
faites par l'un d'eux sans protestation de la part des autres.
84. Régulièrement, le droit de récusation s'exerce lors de l'appel qui est fait des après que les causes d'empêchement et il exclusion ont été appréciées et que la liste ju jury a été complétée à seize noms par l'adjonction des jurés supplémentaires et complémentaires; mais il peut s'exercer tant que le jury n'est pas définitivement constitué, notamment au moment où il est procédé à un second appel réclamé par une partie qui n'a pas exercé son droit lors du premier appel, à la condition que ni le magistratdirecteur ni la partie adverse ne s'opposen à ce nouvel appel.
85. Le magistrat-directeur est tenu, — c'est une formalité essentielle, — d'avertir les parleur droit de récusation, du moment
où elles doivent l'exercer et des conditions dans lesquelles elles y sont admises, sans être astreint pour cela à aucune formule sacramentelle: il suffit que le procès-verbal constate que les parties ont été averties. — D'ailleurs, le défaut d'avertissement ne peut être opposé par celui qui a exercé les deux i cusations que la loi lui accorde, ou qui a déclaré accepter le jury constitué pour une all'aire précédente.
§ 7. — Réunion de plusieurs affaires; catégories (R. 474 et s.; S. 445 et s.).
En principe, un jury unique doit être
constitué pour chaque ail. lire, et ce jury doit, à peine de nullité, être constitué si l'intéressé
le demande. Mais les parties peuvent valablement consentir à ce qu'il ne soit constitué qu'un seul jury pour plusieurs ou même pour toutes les affaires de la session , et à ce que ces affaires, d'abord divisées, soient réunies en une seule et même instance. — Toutefois, ce mode de procéder n'est régulier qu'autant : 1» que les parties sont averties par le magistrat-directeur de l'utilité de la jonction et des conséquences qu'elle peut avoir au point de vue de l'exercice du droit individuel de récusation; 2° que les parties ont consenti à la jonction et se sont entendues pour les récusations à exercer dans l'intérêt de tous les expropriés. Ce consentement ne doit pas nécessairement être exprès et peut résulter des énonciations du procès-verbal ; il en est ainsi, par exemple, lorsqu'il résulte du procès-verbal que les parties, sur l'invitation du magistrat-directeur, ont exercé leur droit de récusation, que le jury s'est alors trouvé régulièrement composé pour toutes les affaires sans opposition des parties, et que celles-ci ont conclu et plaidé devant lui sans protestations ni réserves (Civ. r. 24 déc. -1900, D. P. 1901. 1. 238). — Le magistrat-directeur peut également diviser les affaires par catégories et attacher à chacune d'elles un jury spécial de jugement. De même que la jonction de toutes les affaires, cette division ne peut avoir lieu que du consentement exprès ou tacite des parties. Elle ne suppose nullement l'identité des litiges et des intérêts en cause.
6 8. — Constitution définitive du jury (S. 450 et s.).
87. Lorsque les récusations ont été exercées, le magistrat -directeur doit procéder à la constitution définitive du jury. Il peut, dès le début de la session, constituer les jurys différents qui seront appelés à statuer sur chaque affaire indépendante , ou sur chaque catégorie d'affaires. Le magistrat -directeur peut aussi former successivement et au fur et à mesure les divers jurys.
88. Le jury de jugement est composé de douze membres (L. 1841, art. 33, § 1"). Lorsqu'il n'y a pas eu de récusations exercées, ou si elles n'ont été que partielles, le magistrat- directeur doit retrancher les derniers noms de la liste de seize ; si cet ordre n'était pas observé, il en résulterait une nullité d'ordre public, qui pourrait être invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation. — La régularité de la composition du jury doit être constatée à peine de nullité par les mentions du procès-verbal.
89. Lorsque la liste du jury est arrêtée et que les douze jurés sont présents et prêts à entrer en fonctions, même avant qu'ils aient prêté serment, le jury est acquis aux parties et ne peut plus être modifié. On ne peut donc y introduire un juré titulaire absent lors de la formation du jury, qui y a été remplacé et se présenterait avant le commencement des débats. De même , le magistrat-directeur ne peut plus excuser un juré compris dans le nombre de douze, ni le remplacer. Le remplacement d'un juré peut, au contraire, avoir lieu tant que le jury n'est pas constitué. — Les jurés ne peuvent délibérer valablement
u'au nombre de neuf au moins (art. 35, §2).
l'où la nécessité de combler les vides qui peuvent se produire dans ses rangs, lorsque le nombre des jurés se trouve réduit au-dessous de ce minimum légal.
Art. 4.
Instruction et jugement.
§ 1er. — Rédaction du procès - verbal (R. 462; S. 406 et s.).
90. Les opérations du jury sont constatées par un procès - verbal , rédigé par le greffier qui assiste le magistrat -directeur. Cet acte, destiné à fournir la preuve de la larité des opérations et à faire foi de l'accomplissement des formalités légales,
doit contenir le détail exact des opérations et de tous les incidents qui peuvent se produire. Il est signé par le magistrat- directeur et le greffier et, sous cette condition, fait foi jusqu'à inscription de faux (Civ. r. 30 nov. 1897, D. P. 97. 1. 482). L'inscription de faux est portée, par voie de pourvoi, devant la Cour de cassation ; elle n'est recevable qu'autant qu'elle est accompagnée d'indices rendant les faits allégués vraisemblables et fondée sur des documents de nature à être reçus en justice. La Cour de cassation, lorsqu'elle autorise l'inscription de faux, renvoie les parties devant un tribunal civil, pour faire statuer sur l'existence du faux, et surseoit à son arrêt sur le fond.
91. Le procès -verbal peut être rédigé sur une formule imprimée d'avance, à la condition qu'il existe une concordance parfaite entre les parties imprimées et les parties manuscrites. Le procès- verbal ne doit pas être nécessairement dressé chaque jour pour toutes les opérations de la journée; il peut comprendre toutes les opérations du même jury se prolongeant plusieurs jours , et il suffit qu'il soit signé au moment de la clôture par le magistrat -directeur et le greffier.
§ 2. — Serment des jurés ( R. 4S0 et s. ; S. 461 et s.).
92. Avant de commencer les opérations, chacun des membres du jury doit prêter serment « de remplir ses fonctions avec impartialité » (art. 36). L'emploi de toute autre formule qui altérerait la substance du serment et n'impliquerait pas l'idée d'impartialité entraînerait la nullité du serment (Civ. r. 23 juin 1903, D. P. 1905, 1" partie). La prestation de serment a lieu dans une forme analogue à celle qui est prescrite par l'art. 372 c. instr. cr. C'est une formalité substantielle, qui seule investit les jurés de leur caractère légal. S'il y a plusieurs affaires distinctes soumises au même jury, il doit prêter serment pour chacune d'elles ; si les affaires sont réunies pour être soumises à un seul jury, ou classées par catégories, il suffit qu'il y ait prestation de serment avant les débats sur la première affaire de chaque catégorie. — Le procès - verbal doit, à peine de nullité, établir que le serment a été prêté, qu'il l'a été pour toutes les affaires ou catégories d'affaires , et en constater les ternies.
93. La prestation du serment doit , à peine de nullité de la décision, précéder tout acte qui rentre dans la mission du j'ury (Civ. c. 3 janv. 1S98, D. P. 99. 5. 355); ... notamment, la visite des lieux (Civ. c. 5 juin 1893, D. P. 93. 5. 293). Toutefois, on admet que la visite des lieux et les autres actes d'instruction auxquels prennent part les jurés peuvent être faits avant la prestation de serment, à titre purement officieux, sans que la nullité soit encourue. Le caractère officieux de la visite dépend des circonstances ; mais , en général , on lui reconnaît ce caractère lorsqu'elle n'a pas été demandée par les parties ou les jurés, qu'elle n'a pas été ordonnée en séance publique après une délibération, et que ni le magistrat-directeur ni le greffier n'y ont pris part. — De même , la communication des pièces administratives et des documents de l'affaire faite en dehors de l'audience, les explications fournies à certains jurés par les parties hors séance, ne sont pas des actes d'instruction proprement dite pour lesquels la prestation de serment soit indispensable. — La nullité résultant de l'omission du serment préalable à toute opération ne peut être couverte ni par une déclaration de la partie qu'elle renonce à s'en prévaloir et consent à ce que les opérations ne soient pas recommencées , ni par une prestation tle serment ultérieure, faite du consentement
des parties et suivie de la reprise des coi clusions et des débats oraux.
§ 3. — Production des pièces. — Audience', plaidoiries (R. 4S5 et s.; S. 474 et s.).
94. L'art. 37, § Ie', prescrit au magistra directeur de mettre sous les yeux du jury 1° le tableau des offres et des demandes ne tifiées en vertu des art. 23 et 24 ; 2» les plai parcellaires, ou plutôt une copie exacte c ces plans, et les titres ou autres documen produits par lespartiesàl'appuideleursoffn et demandes. — Les offres et les demandi ne doivent pas nécessairement être produiti sous forme de tableau; il suffit qu'on soi mette au jury les certificats de l'administr; tion constatant l'offre et les exploits qi constatent les demandes des expropriés. ■ La production de ces pièces est une cond tion essentielle de la validité de la décisioi et l'omission n'en serait couverte par comparution de la partie devant le jury qi si elle avait renoncé à s'en prévaloir. I procès- verbal doit en fournir la preuve e moyen de mentions suffisantes pour pe mettre de constater s'il a bien été tait remi de toutes les pièces qui doivent être soi mises au jury (Civ. r. 20 févr. 1899, D. ] 1900. 1. 237). — Quant au moment où remise des pièces doit être faite, il est aba donné à la prudence du magistrat-direâteu mais cette remise doit précéder la discussic à l'audience et surtout la clôture des débat — La règle édictée par l'art. 37, S 1", s'a] plique au cas où la demande d'indemni a été formée pour la première fois devai le jury, ou lorsqu'elle y a été modifiée; procès-verbal doit, à peine de nullité, con tater la remise au jury des conclusions pris à cet effet. Il en est ainsi du moins lor: qu'il est établi que ces conclusions ont é rédigées par écrit ( Civ. r. 19 mai 1902 , 1 P. 1902. 1. 401).
95. Les audiences sont présidées par magistrat-directeur, qui en a la police et exerce les pouvoirs déterminés par les art. ! et s. c. pr. civ. ; il n'a pas les pouvoirs di crétionnaires du président d'assises. Il pe imposer silence aux parties, les rappelé ainsi que leurs défenseurs, à la modératic et au respect de la justice. Mais, en exe cant ses droits de police, il doit se gard de manifester son opinion sur les faits de cause et sur la manière dont ils sont disci tés, non plus que sur les arguments moyens qui sont invoqués, notamment ( refusant de communiquer au jury les doc ments produits par les parties. — Les pa ties peuvent développer elles-mêmes leu moyens de défense (art. 37, § 2), ou 1 faire présenter par un mandataire de lei choix. — Les avocats et les agents de l'Et n'ont pas besoin d'une procuration écrite.
§4. — Mesures d'instruction que le jm peut prendre (R. 495 et s.; S. 493 et s.)
96. Le jury peut entendre toutes pe sonnes qu'il juge aptes à l'éclairer (art. 3 §3). Il jouit d'un pouvoir absolu pour déc der s'il doit entendre telle ou telle pe sonne; mais il ne pourrait faire procéder à une expertise, ni à une enquête dans 1 conditions prévues par le Code de procédu: civile. — Le jury peut aussi réclamer d employés des Contributions et de l'Enregi: trement tous les renseignements qui li paraissent utiles.
97. Le jury peut se transporter sur Ii lieux (art. 37, g 4); cette mesure est facu lative pour le jury, qui peut refuser d'y pr< céder, malgré les conclusions prises à c égard par les parties. Les parties doivent et; mises en demeure d'assister à la visite d< lieux, à peine de nullité de la décisif du jury. Cette nullité serait , d'ailleurs couverte à l'égard de la partie qui aurai après la visite, fait valoir ses moyens <
défense devant le jury san9 se plaindre de
ce que la visite naui uoncée (Civ. r 8
En I absence d'une prohibition ins
la loi , le payement par l'expropriant ou par l'exproprié îles frais de transport et de nourriture des jurés ne constitue pas un moyen de nullité qui puisse être invoqué par les parties intéressées, alors surtout qu'elles ont déclaré renoncer à se prévaloir de ce fait (Civ. r. 10 janv. 1898, D. V. H, !..
§ 5. — Publicité, prorogation , clôture de la discussion (R. 504 et s. ; S. 514 et s.).
101. Les opérations du jury, la discussion de l'indemnité et la lecture de la décision, doivent être publiques (art. 37, § 5). Cette publicité doit être, a peine de nullité, constatée par l'ensemble des énonciations du procès- verbal. — On a vu suprà, n» 76, iiue le lieu de la réunion du jury doit être
né et annoncé à l'avance; cette désignation est un des éléments de la publicité des cours de l'instruction , si des raisons d'ordre et de service font cli le lieu des séances, il faut et il suffit que ce changement soit annoncé à l'avance en séance publique (Civ. r. 20 oct. 1903, D. P. 1904. 1. -
102. Le jury doit statuer successivement et sans interruption sur les affaires dont il a été saisi (art. 44 i. Mais celte règle ne s'oppose pas aux interruptions commandées par les besoins de I instruction ou à un repos nécessité par les circonstances. D'autre part, le jury a la faculté de continuer à une autre séance une affaire commencée (art. 37, §5) et d'interrompre la session pendant un court laps de temps. — Dans le cas d'un ajoun ornement prononcé pour la suite d'une rien n empêche le jury de procéder, dans l'intervalle, à l'examen d'autres affaires. — Il peut siéger les jours
103. doivent s'abstenir, au cours le I n toute manifestation d'opinion, et ce à peine de nullité. Aii opérations d'un jury ont été annulées par le motif que, à loccasion d'une comparaison faite par l'avoué du poursuivant entre les offres de ce dernier et la demande de proprié, un jure avait déclaré i qu'il y avait
ilion » (Civ. c. 8 mars 1897, D. :
104. La clôture des débats est prononcée par le magistrat-directeur (art. 38, § 1"), avec l'assentiment du jury, nui seul peut décider que la cause est entendue. — La loi du 3 mai 1841 n'oblige pas le magiatrat-
.- au jury ;
mais elle ne le lui interdil pu lorsquil le
, les paras* ont
I BOI \atl.ui» et liée que telle ou telle questi. i |
§ 6. — Délibération et décision du jury (R. Oeta.).
La elùture cl
tirent Immédiatement dans leur chambre pour d
SI un .I.i! \ m .i l'instant même
ira que pour
■ r l'indemnité, qui inlt la
elôtal i pas exigé pour
libérations préliminaire* nue le jury
est appelé à prendre au cours des il
ivent avoir lieu à l'audience. — La disposition qui prescrit au jurj di f n'est pas tell rigoureuse qu'on ne puis ire la
S entre la et la
ration proprement ilite pour un motif I* atin de donner aux ■os. — Quant à la nomination du président du jury, on admet qu'elle fieut avoir lieu en séance publique, dès que e jury est constitué ; mais elle n'est obligatoire que pour la délibération sur l'indemnité, qu'elle doit toujours précéder.
106. Le jury peut, sans contrevenir à l'art. 38, délibérer dans la salle d'audience, pourvu que cette salle soit évacuée par le public et que le jury y soit laissé' seul. Il suffit, dans ce cas, que le secret de la délira résulte de 1 ensemble des énonciations du procès-verbal, sans qu'il ait à constater expressément l'évacuation de la salle par le public. S'il révèle, au contraire, que le public a eu libre accès dans la salle, la décision du jury est nulle.
107. L'art. 38, § 2, en prescrivant aux jurés de délibérer sans désemparer, a principalement pour objet de les soustraire à toute inlluence extérieure. En conséquence, depuis le moment où la délibération est ouverte jusqu'à celui où elle est close, ils ne doivent pas sortirdeleur salle pour communiquer avec les parties et leur demander des renseignements, à peine de nullité. Les jurés ne peuvent pas davantage appeler dans leur salle, soit le magistrat-directeur, soit les parties ou l'une d'elles, soit toute autre personne, dans le but d'en obtenir des renseignements ou des explications. Mais 1 introduction dans la salle des délibérations du jury d'une personne qui viendrait y accomplir un acte de sa mission, par exemple du greffier y apportant un document réclamé par le jury, ou de l'huissier de service appelé par le président, n'a rien d'irrégulier. Au reste, l'introduction d'une personne étrangère n'est une cause de nullité que lorsqu'elle a lieu pendant la délibération. Ainsi, après la clôture de la délibération, le magistrat-directeur peut donner au jury des indications de forme sur la manière de la rédiger, sans qu'il y ait nullité.
108. Seuls les jurés qui ont composé la liste de douze membres arrêtée après I
cice du droit de récusation peuvent prendre part à la délibération. Aussi les jurys formés pour des affaires distinctes ou pour des catégories différentes d'affaires doivent- ils délibérer séparément sur chaque affaire ou catégorie, alors même qu'ils seraient en partie composés des mêmes membres. Mais un même jury peut délibérer simultanément sur toutes les affaires qui lui (sont soumises et statuer en une seule fois sur toutes les indemnités. — La décision n'est valablement rendue que si, au moment où le jury se retire pour délibérer, les jurés sont en nombre légal et si tous ont a us les
actes de l'instruction. — La nullité qui résulte
participation à la délibération d'une perétrangère au jury, ou d'un juré qui n'a pas assisté à toutes les opération une nullité d'ordre public qui ne peut être couverte par le silence des parties.
109. La déci ion du jui prise à la majorité absolue des voix (art. 38
i il -oit besoin de recourir au scrutin' Lu cas .le partage, la voix du président dujury est prépondérante (art. 38, il n'est pas nécessaire que la décision du jury énonce qu'elle a été prise à la majorité ou à l'unanimité, ni par quel noi
110. La décision n'est assujettie à aucune et n'est pas motivée : elle est
par le président ou l'un des jurés et si par tous ceux qui y ont pris part, sans que l'absence d'une ou plusieurs signatures soit ■ use de nullité, alors que, par son te ou par le procès-verbal, il est établi ma y ont participé (Civ. c. 23 mai 1900, •'. Il y aurait, au contraire, nullité si la décision était signée d'une personne qui n'aurait pas dû y prendre part. — Le magistrat-directeur, ne participant pas à la décision, ne doit pas la signer, sauf
dans le cas où l'expropriation est |
dans les formes de la loi du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux; d'ailleurs, la signature du magistrat -directeur n'entraîne aucune nullité si rien n'établit qu'il ait pris part à la décision.
111. Lorsque les jurés rentrent en séance, le président du jury donne lecture de la décision et la remet au magistrat-directeur; la lecture peut également être faite par le magistrat-directeur ou le greffier. Lorsque la décision est irrégulière en la forme , obscure ou incomplète, le magistrat-directeur peut renvoyer le jury dans la salle des délibérations pour la rectifier; il doit même prescrire ce renvoi si, lors de la lecture, les jurés déclarent que la décision contient des erreurs matérielles ; mais il ne pourrait l'ordonner en invitant le jury à reviser la décision au fond et à modifier l'indemnité qui lui paraîtrait irrégulière, par exemple comme supérieure à la demande. — La décision une fois proclamée est irrévocable ; elle n'est susceptible d'aucun autre recours que le pourvoi en cassation dans les cas prévus par l'art. 42 (V. infrâ, n01 144 et s.).
112. Le jury d'expropriation ne peut connaître que des affaires dont il a été saisi au moment de sa convocation (art. 44), c'està-dire de celles dont le règlement lui a été confié en vertu du jugement auquel se réfère la décision qui désigne et institue les jurés. — Il ne peut statuer, même du consentement des parties, à l'égard d'un immeuble qui n'a pas été compris au jugement d'expropriation.
113. Le jury ne peut se séparer qu'après avoir réglé toutes les indemnités dont la fixation lui a été déférée (art. 44).
114. Après la clôture des opérations du jury, les minutes des décisions et autres pièces qui s'y rattachent (notamment les actes de convocation des jurés et des parties, le procès -verbal des opérations du jury, le tableau des offres et demandes, le tableau des questions soumises au jury) sont déposées au greffe du tribunal civil de l'arrondissement (art. 46). Il en est ainsi même dans le cas où l'expropriation est poursuivie en vertu de la loi de 1836, sur les chemins vicinaux (V. infrà, Voirie).
§ 7. — Ordonnam-, ■.,,, du magistrat-
xteur (R. 548 et s.; S. 566 et s.).
115. La décision du jury doit être déclarée exécutoire , et l'expropriant envoyé en
Possession , à charge de payer ou consigner indemnité, par une ordonnance que le magistrat-directeur rend immédiatement en séance publique, en présence des parties et
des jurés. — Le procès-verba! doit constater régulièrement la lecture à l'audience publique , si cette lecture ne résulte pas de la minute même de l'ordonnance, et ce, à peine de nullité (Civ. c. 24 déc. "1900, D. P. '190-1. 1. 238).
116. L'ordonnance d'exécution a tous les efTets d'une décision judiciaire et emporte exécution parée. Elle ne peut, d'ailleurs, soit apporter à la décision un changement quelconque, soit trancher un litige accessoire. — L'ordonnance doit enfin taxer les dépens pour les actes postérieurs aux offres, les frais des actes antérieurs étant, dans tous les cas, à la charge de l'Administration (art. 41 ] § 3). C'est toujours l'ordonnance du 18 sept.' 1833 qui sert de base au règlement des frais.
117. Quant à la répartition des dépens, si l'indemnité ne dépasse pas l'offre de l'Administration , les parties qui l'ont refusée sont condamnées aux dépens. Si l'indemnité est étrale à la demande des parties, l'Administration est condamnée aux dépens. Enfin , si l'indemnité est à la fois supérieure à l'offre de l'Administration et inférieure à la demande des parties, les dépens sont compensés de manière à être supportés par les parties et l'Administration suivant le rapport de leur offre ou de leur demande avec la décision du jury. Par suite, les dépens ne peuvent, dans ce cas, être partagés par moitié (Civ. c. 12 déc. 1892, D. P. 93. 1. 556), ni mis en entier à la charge de l'expropriant. — Les expropriés autres que les femmes mariées, tuteurs et autres représentants des incapables énumérés aux art. 25 et 26, qui n'ont ni accepté les offres ni formulé de demande dans le délai d'un mois imparti
§ar l'art. 27, doivent être condamnés aux épens, alors même que l'indemnité serait supérieure à l'offre (art. 40, § 4; Civ. c. 14 avr. 1899, D. P. 1900. 1. 238).
§ 8. — Difficultés auxquelles peut donner lieu la décision. — Compétence (R. 509 et s.; S. 583 et s.).
118. Les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur les difficultés qui peuvent s'élever soit sur l'interprétation , soit sur l'exécution des décisions du jury. C'est à eux, par exemple, qu'il appartient exclusivement de connaître d'une demande tendant, par voie d'interprétation de la décision du jury, à faire réparer une erreur de contenance commise au préjudice du demandeur; ... d'une demande d'indemnité pour inexécution de travaux dont l'expropriant avait, devant le jury, promis l'exécution; ... des demandes tendant à obtenir le payement de l'indemnité; ... des difficultés relatives à l'exécution des traités amiables.
Art. 5. — Evaluation de l'indemnité.
§ 1er. — Principaux éléments de l'indemnité (R. 570 et s.; S. 58S et s.).
119. Le jury est juge de la sincérité des titres et de l'effet des actes qui seraient de nature à modifier l'évaluation de l'indemnité (art. 48). Il lui appartient donc de faire état de ces actes, de les rejeter, au contraire, comme simulés ou de leur attribuer des conséquences autres que celles que les parties y attachent. — Mais ce n'est qu'au point de vue de la quotité de l'indemnité que le jury doit les examiner, et non au point de vue de l'existence même du droit à l'indemnité : à ce dernier point de vue, les tribunaux civils sont seuls compétents.
L'indemnité qui doit être allouée au
?ropriétaire se compose de divers éléments : 0 En premier lieu , elle doit comprendre la valeur vénale de l'immeuble, c'est-à-dire la valeur que le propriétaire pourrait réaliser si, au moment où l'expropriation a lieu, son immeuble n'était pas atteint par les travaux
et qu'il fut l'objet d'une vente amiable. La plus-value éventuelle que, dans un délai plus ou moins rapproché, l'exécution des travaux pourra faire acquérir à la propriété ne doit donc pas être prise en considération ; ... si ce n'est cependant dans la mesure où l'annonce des travaux a pu déjà accroître la valeur des immeubles appelés par leur situation à en profiter. Le jury peut, par exemple, tenir compte, dans son estimation, de la situation qu'un terrain occupe dans un quartier pour lequel des projets d'amélioration ont été faits, à la condition de ne faire acception, dans la détermination du chiffre de l'indemnité, que de la plus-value déjà effectivement acquise audit terrain en raison des projets d'amélioration dont il s'agit.
121. 2° L'usage que le propriétaire faisait de son immeuble doit être pris en considération : ainsi, l'expropriation d'une source antérieurement acquise pour le service d'une usine appartenant à l'exproprié donne lieu à indemnité, non pas seulement à raison de la propriété même de la source, mais aussi à raison du préjudice causé à l'usine par le détournement des eaux qui la mettaient en mouvement.
122. 3° Il y a lieu de tenir compte également de la valeur des objets mobiliers que le propriétaire a réellement attachés au fond à perpétuelle demeure, à l'exclusion de ceux qui y sont affectés d'une manière fictive, tels que les pailles et engrais. Il en est de même des richesses minérales en exploitation que le sol renferme, des redevances qui peuvent être dues de ce chef au propriétaire de la surface, et même des richesses minérales non exploitées (L. 29 déc. 1892, art. 13 et 20, D. P. 93. 4. 56; V. infrà, Travaux publics).
123. 4° Les bâtiments et plantations qui couvrent le sol, les améliorations qui y ont été faites, doivent également entrer dans le calcul de l'indemnité. Il en est autrement, toutefois, lorsque, à raison de leur date, ou de toutes autres circonstances dont l'appréciation est abandonnée au jury, celui-ci acquiert la conviction qu'elles ont été faites en vue d'obtenir une indemnité plus élevée (art. 52). — L'indemnité doit, d'après l'opinion générale, couvrir le propriétaire tant des frais qu'il aura à faire pour se procurer une nouvelle propriété que de ceux que l'expropriation a pu lui occasionner.
124. 5° Les dommages qui sont la conséquence directe et actuelle de l'expropriation, c'est-à-dire ceux qui proviennent de l'assiette des travaux tels qu'ils sont déterminés par les plans qui ont servi de base à l'expropriation, donnent lieu à indemnité. Il en est ainsi, par exemple, de l'impossibilité de louer l'immeuble, de la dépréciation résultant du morcellement de la propriété, de la suppression de servitudes, etc. — En ce qui concerne les dommages de cette nature, le jury seul est compétent à l'exclusion de la juridiction administrative. Mais il est incompétent pour évaluer une indemnité basée sur la possibilité d'un dommage futur qui serait, non pas une suite directe de l'expropriation, mais une conséquence des travaux entrepris à la suite de l'expropriation, tels que l'interdiction d'exploiter une carrière, la modification du régime des eaux d'irrigation, l'établissement et l'exploitation ultérieure d'un chemin de fer (,Civ. c. 21 févr. 1899, D. P. 1900. 1. 237), et il ne doit, par conséquent, pas en tenir compte dans l'évaluation de l'indemnité, à peine de nullité. Cette nullité est d'ordre public; mais elle n'est encourue qu'autant qu'il est établi par le procès-verbal, les conclusions des parties ou la décision elle-même, que le jury a réellement compris dans le calcul de l'indemnité des dommages éventuels ou indirects. — Sauf le droit de recourir aux tribunaux de l'ordre administratif pour les dommages éventuels
lorsqu'ils se sont réalisés, le propriétaire e: forclos de tout droit à indemnité pour le dommages qu'il n'a pas fait régler devant ] jury, alors même qu'il aurait formulé de réserves.
125. Aux termes de l'art. 51, si l'exécu tion de travaux doit procurer une augmen tation de valeur immédiate et spéciale a restant de la propriété, cette augmentatio est prise en considération dans l'évaluatio du montant de l'indemnité. Cette comper sation de plus-value s'applique à tous le chefs d'indemnité, et non pas seulement a chef relatif aux dommages résultant de l'ex propriation pour le surplus de la propriéti L'indemnité peut ainsi être abaissée jusqu'à chiffre des offres, si le jury estime que 1 plus-value acquise par le surplus de la prc priété compense la valeur de l'emprise, e même être réduite à 1 franc si l'Administra tion n'a pas fait d'offres plus élevées. — L plus-value doit être immédiate et spéciah en ce sens qu'elle doit porter sur la plui value du restant de la propriété, et non su la plus-value des fonds voisins.
§2. — Conditions que doit réunir l'indem ni té (R. 623 et s.; S. 665 et s., 680 et s.).
126. 1° L'indemnité doit être fixée d'un façon claire, précise et définitive; la décisio du jury est nulle lorsqu'elle est conçue e des termes équivoques qui rendent possible des contestations ultérieures (Civ. c. 20 févi 1899, D. P. 1900. 1. 237; 16 juill. 1900, D. ï 1902. 1. 84). — L'indemnité n'est pas incei taine, lorsqu'elle a été fixée à une somm en argent multipliée par un nombre ou un mesure n'offrant aucune incertitude; ... o lorsque les parties tombent d'accord pou accepter ce mode de règlement , sauf vérifi cation ultérieure du nombre ou de la mesure ... ou enfin lorsqu'il existe entre elles u désaccord sur la contenance expropriée qi exige une fixation éventuelle de l'indemniti — Le défaut de précision n'est, d'ailleurs pas une cause de nullité, lorsqu'il est pos sible de combler les lacunes de la décision a moyen du procès-verbal, de l'ordonnance o du jugement d'expropriation ; par exemple l'indemnité est suffisamment précise , bie qu'elle ne désigne pas nettement la parti expropriée de l'immeuble, si cette partie ei indiquée avec précision dans le jngemen Il y aurait, au contraire, incertitude de I décision si, l'expropriation comprenant à 1 fois un immeuble indivis et des immeuble appartenant divisément à chacun des copre priétaires, elle ne fixait pas des indemnité distinctes pour l'immeuble indivis et pot chacun des autres immeubles. L'indemnil serait incertaine encore si elle était calcule pour le cas où l'expropriant n'exécutera pas certains travaux déterminés, sans pre voir en même temps le cas où ces travau seraient exécutés, et sans fixer la somme allouer en vue de cette hypothèse.
127. 2° L'indemnité doit, à peine de nu lité, consister en une somme d'argent, moins que les parties, et particulièremei l'exproprié, ne consentent a ce que le jui y f;isse entrer d'autres éléments, tels que le matériaux de démolition , les récoltes < arbres existant sur l'immeuble, ou des tra vaux imposés à l'expropriant (Civ. c. 14 avi 1S99, D. P. 1900. 1. 236), ou enfin des ter rains qui seraient abandonnés à l'exproprie Au reste, le principe que l'indemnité doi consister en une somme d'argent n'est pa violé lorsque la décision laisse à l'expro priant, avec le consentement de l'exproprié l'option entre une somme à payer et l'exé cution de travaux ou certains abandons d matériaux ou récoltes.
128. 3» L'indemnité doit être complète c'est-à-dire qu'elle doit porter sur tous le chefs de la demande sans exception. — 1 importe peu que le jury ait réuni dans un
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130. Lorsque le jury n'a statué explicitement que sur quelques-uns des chefs de la demande, sans qu il résulte d'aucune des m millions de la décision qu'il ait tenu compte des autres chefs , l'indemnité est considérée comme incomplète et la décision est nulle.
§3. — Intéressés ayant droit à des indemnités dwiinctes(R.636et s.; S. 709 et s.).
131. Le jury doit fixer une indemnité distincte pour chacun des expropriés (art. 39, S I"). Mais il n'y est tenu qu'autant que les droits de chacun lui sont distinctement indiqués soit par la matrice cadastrale, soit par les demandes, significations ou conclusions des parties. De même, lorsqu'il d'une propriété, pour qu'il y ait obligation de fixer des Indemnités distinctes, il Faut que la part de chacun ait et née ou que certains copropriétaires demandent une indemnité distincte de l'indemnité afférente à l'immeuble lui-même, par exemple à raison d'une industrie qui y est exercée par l'un d'eux. — Il y a lieu à la fixation d'indemnités distinctes, bien qu'il n'y ait qu'un exproprié, lorsque la demande cou
irs chefs formulés à des litres diffé- :. 1899, i>. r. 99. I.
237); ... ou si les diverses parcelles dont se compose le terrain exproprié doivent être l'objet de prises de possession successives donnant lieu à des allocations différentes d'intérêts.
132. En cas d'usufruit, soit total, soit partiel, le jury n'est tenu de fixer qu'une seule indemnité sur laquelle le nu-propriétaire et l'usufruitier exercent leurs droits (art. 39, § 2); mais il est libre, sur les conclusions des intéressés, de fixer deux indemnités : l'une pour le propriétaire, l'autre pour l'usufruitier. En outre, l'usufruitier peut avoir droit à des indemnités accessoires
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à une indemnité distincte de celle du proie. Ce droit a indemnité est ouvert aussi bien lorsque le bail est sous seing privé que lorsqu il est authentique, qu'il ait ou n'ait pas date certain- il est
postérieur a la déclaration d'utilité publique, i qu'il soit antérieur au jugement il expropriation, l'eu Importerait qu'une clause du bail stipulât que le preneur il en cas de vente, laisser les acquéreurs prendre p isession des lieux loués sans indemnité (Paria, 22 déc. 1891 , n. I'. 92. 2. 10). l'eu importe! nent que l'expro-
f triant eût déclaré qu'il respecterait les baux ; e droit à indemnité n'en subsisterait pas moins, alors même que le locataire aurait conservé la jouissance jusqu'à l'expiration du bail, à moins qu'il n'eût contracté un nouveau bail avec l'expropriant. — Le locataire peut poursuivre lui-même le règlement de l'indemnité devant le jury dans les conditions prévues par l'art. 5a (V. itifrii, n" 153 ) lorsque l'expropriant ne le poursuit pas, et ce, même après l'expiration du bail.
135. La résiliation des baux, qui résulte du jugement d'expropriation, ne s'applique
en cas d'expropriation partielle , aux portions d'immeubles qui ne sont pas expropriées ; et les baux portant sur les parties non expropriées de l'immeuble subsistent, alors que l'expropriant deviendrait ultérieurement propriétaire de ces parcelles,
nient à la suite de la réquisition d'acquisition totale faite par le propriétaire. — La cession amiable, postérieure à la déclaration d'utilité publique, a les mêmes effets que le jugement, au point de vue de la résolution des baux et du droit pour le locataire de réclamer une indemnité. Il n'en est pas de même de la cession qui a précédé la déclaration d'utilité publique; les locataires, en pareil cas, ne peuvent réclamer aucune indemnité devant le jury.
§ 4. — Difficulté* étrangères au règlement de l'indemnité.
A. — Pouvoirs du jury (B. 642 et s.; S. 718 et s.).
136. Le jury n'est, à aucun degré, juge du droit de l'exproprié à une indemnité. Lorsque les droits du réclamant sont con-
et toutes les fois qu'il s'élève des difficultés étrangères à l'évaluation même du
i tant de l'indemnité, celle-ci doit être
e comme si les difficultés n'avaient pas été soulevées (Civ. c. 22 jnnv. 1901, D. P. ' 1 10) ; ... et cela de telle façon qu'elle soit déterminée pour toutes les hypothèses qui peuvent être prévues et puisse s'appliquer aux diverses solutions que les juges compétents pourront donner au litige, sans qu'il y ait besoin de revenir devant le jury. — Le jury n'est obligé, toutefois, de recourir à la fixation d'une indemnité éventuelle qu'autant que le litige se produit d'ores et déjà devant lui et que les parties la réclament par leurs conclusions; mais il a la faculté ourir, même d'office, lorsque la question litigieuse ressort nettement des débats.
137. Il y a litige sur le fond du droit ■i une contestation est élevée sur le
principe même de l'indemnité, et non pas seulement sur ses bases et son importance.
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138. Les contestations sur la compétence du jury et sur la nature et l'étendue de ses
fiouvoirs ne constituent pas des litiees sur e fond du droit au sens de l'art. 38, § 4; et c'est i tort qu'en présence d'une pareille contestaiion le magistrat- directeur, renvoyant les parties à s.- pourvoir devant la juridiction compétente pour statuer sur le fond du droit, ordonne que le jury sera appelé à se prononcer sur l'indemnité éventuellement attribuée à l'exproprié (Civ. c. 21 févr. 1899, H. I'. 1900. 1. 237).
B. — Pouvoirs du magistrat-directeur (S. 744 et 745).
139. Le magistrat-directeur n'a , pas plus que le jury, le droit de trancher les difficultés qui s'élèvent entre les parties sur le fond du droit. Il ne lui appartient pas de décider, par une ordonnance, qu'il n'y a pas lieu de fixer une indemnité éventuelle ou des indemnités alternatives, ni de rejeter l'intervention des tiers qui se prétendent intéressés dans le sens de l'art. 22. Mais il n'excède pas ses attributions en refusant de faire fixer par le jury des indemnités alternatives ou éventuelles lorsqu'il n'existe pas de véritable litige sur le fond du droit et lorsque les parties, ou tout au moins l'une d'elles ne demandent pas, par des conclusions formelles, que ce mode de règlement soit adopté.
C. — Pouvoirs du tribunal (S
140. Le rôle du tribunal se borne à rechercher soit s'il y a lieu à indemnité, soit celle des indemnités fixées par le jury qui doit être payée; il ne peut en discuter l'évaluation ni en modifier le chiffre. — Il est saisi par la partie la plus diligente, et juge le litige dans les formes ordinaires.
§ 5. — Limites imposées au jury pour la fixation de l'indemnité (R. 6o0 et s.;
S. 747 et s.).
141. Le jury ne peut allouer, en aucun cas et à peine de nullité, une indemnité inférieure aux offres ou supérieure à la demande (art. 39, § 4). L'offre et la demande dont il s'agit ici sont celles qui ont été formulées dans les dernières conclusions prises d'une manière formelle devant le jury, et non pas celles qui ont été notifiées en vertu des art. 23 et 24.
142. Pour apprécier si la somme allouée par le jury est inférieure aux offres, on doit comparer le chiffre total de l'allocation au moulant total des offres, sans tenir compte des divers éléments qui ont servi de base au calcul de l'indemnité. Toutefois, au cas où l'offre et la demande ont été divisées en chefs distincts, la nullité serait encourue si, sur un des chefs, l'indemnité était inférieure à l'offre, qu'il y ait ou non connexité entre eux. — S'il n'a pas été fait d'offre, l'indemnité ne peut être inférieure à la demande. Inversement, si l'exproprié, tout en con-
i les offres, n'a pas. soit sur la notification de ces offres, soit devant le jury, précisé sa demande par l'indication d'un "chiffre
déterminé , le jury ne peut allouer une somme supérieure aux offres (Civ. c. 24 avr. 1899, D. P. 1900. 1. 238).
143. De même, c'est la décision dans son ensemble qu'il faut envisager pour reconnaître si l'indemnité est supérieure au montant total de la demande. Ainsi, lorsque, l'exproprié avant demandé, outre une indemnité de tant par mètre pour diverses p.rcelles faisant partie d'un domaine, une indemnité générale de dépréciation, le jury a compris dans l'estimation desdites parcelles l'élément de dépréciation, en rejetant la demande totale relative à ce dernier chef, l'indemnité afférente à une parcelle déterminée ne peut être critiquée comme étant supérieure à la demande, bien qu'elle excède la somme demandée par mètre carré pour cette parcelle ( Civ. r. 24 avr. 1S94 , D. P. 95. 1. 178). Mais il suffit, pour que la nullité soit encourue, que la décision du jury soit conçue dans des termes qui ne permettent pas de reconnaître si l'indemnité est, ou non, supérieure à l'ensemble des éléments compris dans la demande.
Art. 6. — Voies de recours contre ia décision du jury (R. 655 et s.; S. 762 et s.).
144. La décision du jury et l'ordonnance du magistrat-directeur ne sont susceptibles que d'une seule voie de recours, le pourvoi en cassation (art. 42, § 1"). Elles ne peuvent donc être l'objet d'opposition de la part des intéressés qui n'auraient pas comparu devant le jury, ni de requête civile, même en cas de refus ou d'omission de statuer. — La voie du recours en cassation n'est, d'ailleurs, ouverte que contre la décision ou l'ordonnance d'exécution, et non contre les ordonnances rendues en cours de procédure, comme celle, par exemple, qui déclarerait le jury incompétent pour statuer sur une demande en indemnité d'expropriation dont il a été saisi (Civ. r. 12 mars 1902, D. P. 1904. 1. 245); ces dernières ne peuvent être déférées à la Cour de cassation qu'avec la décision du jury, et en tant que leur irrégularité entraîne celle de cette décision.
145. Les cas dans lesquels le pourvoi est recevable sont limités par l'art. 42 ; il ne peut être formé que pour violation des art. 30, SI", 31, §1», 34, § 2 et 4, 35, 36, 37, 38, 39 et 40, c'est-à-dire des dispositions relatives : 1° aux formes prescrites par la loi pour la formation du jury spécial ; 2° aux formalités à observer pour la convocation des jurés et des parties et la notification des noms des jurés; 3° aux devoirs du magistrat-directeur; 4° aux obligations du jury. — Mais la disposition de l'art. 42 ne fait pas obstacle à ce que le pourvoi soit fondé sur la violation de textes autres que la loi spéciale du 3 mai 1841 , notamment sur la violation des règles générales d'ordre public sur la compétence, la composition des juridictions, l'excès de pouvoirs, etc. — Les moyens autres que ceux d'ordre public ne peuvent être présentés devant la Cour de cassation que s'ils ont été déjà invoqués devant le jury. C'est l'application d'une règle générale (V. suprà , Cassation, n°s 103 et s.).
146. Conformément à un autre principe d'une portée générale (V. suprà, Acquiescement, n° 29), le pourvoi est irrecevable de la part de celui qui a acquiescé à la décision du jury, par exemple de la part de l'exproprié qui a reçu sans réserves l'indemnité, ou de la part de l'expropriant qui a pris possession des biens expropriés, également sans réserves. — Le pourvoi formé par l'expropriant ne serait pas recevable s'il était basé ïur une irrégularité qui lui serait imputable. 11 en est de même du pourvoi de l'exproprié fondé sur une irrégularité ne touchant pas à l'ordre public, et qu'il aurait couverte en
comparaissant devant le jury sans protestations ni réserves.
147. Sont recevables à se pourvoir non seulement ceux qui ont comparu devant le jury, mais encore tous ceux qui justifient d'un intérêt au règlement de l'indemnité. — Le pourvoi peut être formé ... par un mandataire verbal, et notamment par le préfet agissant au nom de l'Etat; ... par un contribuable exerçant à ses frais les actions que la commune néglige d'exercer, avec autorisation du conseil de préfecture : dans ce cas, le pourvoi doit être notifié à la commune, en même temps qu'au défendeur (Civ. r. 27janv. 1892, D. P. 93. 1. 43).
148. Le délai pour former le pourvoi est de quinze jours à partir de la décision du jury et non de la signification de cette décision, qui n'est pas nécessaire pour faire courir le délai. Il en est ainsi même à l'égard dune décision rendue par défaut, ou attaquée pour défaut de publicité par une partie qui a comparu devant le jury. — Le pourvoi est formé, notifié et jugé dans les mêmes conditions que le pourvoi contre le jugement d'expropriation (art. 42, § 2; V. suprà, n°s 38 et s.). La notification doit être faite dans la huitaine qui suit l'expiration du délai de quinzaine imparti pour la déclaration au greffé à tous ceux qui sont intéressés au maintien de la décision attaquée et qui sont intervenus devant le jury d'expropriation. — L'amende qui doit être consignée est de 150 francs; elle est réduite à 75 francs si la décision du jury a été rendue par défaut. Il doit être consigné autant d'amendes qu'il y a de décisions attaquées et de personnes ayant des intérêts différents.
149. Toute partie justifiant de son intérêt est recevable à intervenir devant la Cour de cassation , alors même qu'elle n'a pas figuré dans l'instance qui a donné lieu au pourvoi ; ainsi , le propriétaire exposé à un recours éventuel de la part du fermier, peut intervenir sur le pourvoi formé par celui-ci (Civ. c. 12 juill. 1898, D. P. 99. 1. 51).
150. Le rejet du pourvoi a les mêmes conséquences qu'en toute autre matière , sauf que l'indemnité mise à la charge du demandeur est de 75 ou 37 fr. 50 (moitié du chiffre de l'amende), suivant les cas (V. suprà, n" 148).
151. En principe, la décision du jury est indivisible, et la nullité de l'une de ses parties entraine la nullité de la décision entière (Civ. c. 12 déc. 1893, D. P. 95. 1. 46). Toutefois, lorsqu'il n'existe aucune connexité entre deux chels distincts de la décision, la cassation peut être partielle et ne porter que sur l'un de ses chefs. — La cassation de la décision du jury a pour conséquence nécessaire la cassation de l'ordonnance du magistratdirecteur qui l'a rendue exécutoire. Au contraire, lorsque le pourvoi est dirigé contre cette ordonnance seule, la décision du jury subsiste malgré la cassation de l'ordonnance; mais l'Administration, étant privée du titre qui lui permet de se mettre en possession des terrains, ne peut plus les occuper, si elle ne l'a déjà fait; elle peut même être contrainte par l'exproprié à suspendre les travaux commencés , mais non forcée à détruire ceux qu'elle a déjà exécutés. — La cassation du jugement qui constate la cession amiable et désigne le magistrat-directeur entraine celle de la décision du jury et de l'ordonnance du magistrat-directeur qui en ont été la suite ( Civ. c. 20 déc. 1897 , D. P. 99. 1. 258).
152. En règle générale, la Cour de cassation, lorsqu'elle casse la décision du jury, doit renvoyer l'affaire devant un autre jury, choisi dans le même arrondissement (art. 43). Aucun des membres du jury dont la décision a été cassée ne peut faire partie de ce nouveau jurv, et ce à peine de nullité (Civ. c. 24 janv. 1S9S, D. P. 1900. 1. 235). — Par
exception, l'art. 43 confère à la Cour de ca sation le pouvoir de renvoyer, suivant 1 circonstances, l'appréciation de l'indemni à un jury choisi dans un arrondisseme:
voisin, même appartenant à un autre dépa tement. — Il n'y a pas lieu , en général , < désigner un nouveau magistrat-directeur c jury (V. suprà, n°79). Toutefois, il en e autrement en cas de renvoi devant un ju pris dans un autre arrondissement; le inagi trat-directeur doit alors être choisi par 1 membres du tribunal de renvoi et par tribunal.
Art. 7. — Règlement de l'indemnité a i
REQUÊTE DE L'EXPROPRIÉ ( R. 684 et S
S. 791 et s.).
153. L'exproprié a le droit de poursuiv lui-même le règlement de l'indemnité lorsqi l'expropriant n'y procède pas dans les s mois du jugement d'expropriation (art. 55 — Le délai de six mois court du jour mèn du jugement. — La même faculté appartie à l'exproprié lorsqu'il y a eu cession amiah sans accord sur le prix six mois après jugement de donné acte. — Le bénéfice i l'art. 55 peut être invoqué par tous ceux q ont ou peuvent avoir, à un titre quelconqu qualité pour réclamer une indemnité. Il i peut l'être par ceux qui ont perdu le dr< de former cette réclamation ; ainsi, les inl ressés qui n'ont pas été dénoncés ou ne sont pas fait connaître dans les délais d art. 21 et 22, après la mise en demeu résultant des formalités de publicité du jug ment d'expropriation, sont irrecevables poursuivre le règlement de l'indemnité.
154. Lorsque l'exproprié agit en vertu < l'art. 55, l'expropriant n'est pas tenu de 1 signifier des offres, et il n'est pas obligé lu même, bien qu'il en ait la faculté, de nol fier sa demande; il suffit que les offres demandes soient formulées dans les concl sions prises devant le jury. Mais l'expr prié est tenu de provoquer la réunion i jury, et, si celui-ci n'a pas été désigné ou ses pouvoirs sont expirés par suite du r nouvellement de la liste, d'adresser requé à la cour d'appel ou au tribunal civil du chi lieu , à l'effet de faire composer cette lisl Il doit, à peine de nullité, notifier la liste i jury à l'expropriant; il lui appartient convoquer le jury, après avoir fait fixer jour et l'heure de la réunion par le magi trat-directeur; enfin il doit assigner l'expr priant devant le jury au moins huit jours l'avance, et lui faire sommation de produi les plans parcellaires et les autres pièc nécessaires à l'évaluation de l'indemnité.
SECT. IV. — Payement des indemnité!
(R. 690 et s.; S. 803 et s.).
155. La prise de possession par l'expr priant des immeubles compris dans l'expr priation est subordonnée au payement pré lable de l'indemnité (art. 53). Jusque- 1 l'exproprié conserve la possession à titre garantie ; il jouit d'un véritable droit de r tention ; et le juge des référés est comp tent pour ordonner la cessation de trava qui auraient été entrepris avant que le pav ment eût été effectué ( Civ. r. 18 oct. 181 D. P. 1900. 1. 103).
156. Le payement doit comprendre capital et les intérêts, sans aucune réductii autre que celle qui peut résulter de la co damnation de l'exproprié aux frais, si cel créance de l'expropriant est liquide. Ain; aucune circonstance, même la faillite i concessionnaire qui aurait poursuivi l'expr priation comme subrogé aux droits de l'A ministration , ne peut obliger l'exproprié recevoir une somme moindre que celle q a été fixée par le jury, ... à moins qu'il n'i volontairement abandonné la possession ava le payement de l'indemnité, ce qui le plac
rait, vis-à-vis du cou li.au
d'ailleurs compli la ré-
tention d< l'indemnité
.1 u>i\ fiiioiit un
avait consenti à ce qu'elle comprit di Taux, il i ix-ci,
q Dcler.
157. Le di '-ont à tous II .i ont ligure devant le jury, 1USSJ Lieu a 1 usufruitier ou au loca-
;u'au propriétaire; le locataire
rd non seulement de l'expropriant, mais aussi du propi moins que la durée du bail ne toil expirée depuis t d'expropriation. Le congé que Dt aurait ilonné au locataire ne n droit de rétention.
celui ao comme ayant droit
et l'Admis qui est irrecevable à
er de lui de plus
îods, se libère valablement
entre ses mains. — Le payement est fait
r du département, sur
it du préfet. — Si le payement n'a pas
eu lien, ou si l'indemnité n'a pat été consi-
v. iii/V'i, n1 159) dans les six mois de
- du jury, les intérêts roui plein droit à l'expiration île ce délai (a
pplique au cas où il y
aurait eu cession amiable à la suite de la
ration d'utilité publique, si la conven-
■ n fixant le prix, n'a pas déterminé le
Spart des intérêts. Lorsque la prise ion a eu lieu antérieurement au ient et au payement de l'indemnité, le? intérêts courent'du jour de la prise de
159. Si les ayants droit refusent de recevoir les indemnités" réglées par le jury, l'expropriant, malgré ce refus, est autorisé à prendre
après offres réelles et consignation (art. 63, S 2 et 3). — Les otlres réelles peuvent être faites au moyen d'un mandat délivré par l'ordonnateur compétent, visé par le paveur et payable sur une caisse publique, si les travaux' sont exécutés par l'Etat, un département ou leurs concessionnaires. Bans les autres cas, notamment lorsqu'il s'agit de travaux communaux, il doit être
dé conformément au droit commun (V.
m(rà, Offres réelle*). — Lorsque les expropriés ne peuvent recevoir l'indemnité à raison soit des inscriptions hypothécaires existant sur l'immeuble, soit d autres obstacles de nature à inquiéter légitimement l'expropriant sur la validité du payement, tels par exemple que le ^pourvoi en cassation contre la décision du jurv, l'existence d'un droit de retour sur le fonds exproprié, la do-
d'un immeuble, etc., l'expropriant est dispensé de faire des offres réelles, et se lib. re de toute responsabilité en consignant l'indemnité (art. 54). Toutefois, il est obligé, comme tout acquéreur d'un immeuble dotal .Me a charge de remploi (V. infrà,
te dotal), de surveiller ce remploi; il
pas déchargé de cette obligation par le dépôt du pfix à la Caisse des dépôts et consignations.
160. Les contestations auxquelles peut donner lieu soit la consignation, soit l'attribution de l'indemnité consignée, et toutes les difficultés relatives à la prise de possession avant payement, rassortissent aux tribunaux civils. Au contraire, l'autorité administrative est seule compétente pour statuer sur la question de savoir si le réclamant a encouru la déchéance quinquennale • contre les créanciers de I Etat par la législation spéciale sur la comptabilité publique. — L'exproprié dont I immeuble a été occupé sans payement préalable et qui, au lieu de suivre les voies légales, a recours aux voies de fait, est passible des peines portées par 'es art. 438 et 479, § 11, c. pén.
SEl r. V. — Expropriation poursuivie par un concessiounaire (R. 712 et s.. S. 823
et
161. Il arrive fréquemment que les travaux ne sont pas directement exécutés par
• mais par un concessionnaire. Le coninnaire, qui a un tare définitif et
remplit lies COnditiona dont l'autorité administrative est seuli' _, ,;é aux
droits et obligationi de l'Kt.it , notamment
au droit de poursuivre l'expropl
lais l'Etat seul peut subroger un eon-
nnaira dans ses droits; les eommunes doivent poursuivre l'expropriation en leur propre nom, sauf à assurer par un traite de
•sion l'exécution du service en vue duquel les travaux ont lieu (Av. Cons. d'Et. 21 mars 1891). — Les concessionnaires, pour iiprialion, sont soumis, devant les tribunaux, aux régies du droit
commun. Ainsi, ils requièrent, directement et par minuter le tribunal de prononcer l'expropriation ; l'ont publier, afficher et notifier le jugement, etc. 1 dant, l'Administration conserve le droit de ucea el de poursuivre l'accomplissement des formalités d priation pour lesquelles le préfet agit comme représentant de l'autorité publique.
SECT. VI. — Réquisition d'acquisition totale (R. 728 et s.; S. 831 et s.j.
162. Lorsque l'expropriation a pour effet de morceler un immeuble de telle façon que la portion restant au propriétaire devienne inutilisable ou à peu près, la loi lui reconnaît le droit d'exiger que l'expropriant l'acquière en entier (art. 50). — Ce droit de réquisition d'acquisition totale existe dans deux cas : a) Lorsque des bâtiments sont atteints en partie par l'expropriation , l'acquisition totale peut être requise sans qu'il y ait à tenir compte de l'étendue de l'emprise; mais il est nécessaire que les bâtiments atteints forment un tout indivisible affecté au même usage. La disposition de l'art. 50 ne s'applique pas aux cours et jardins qui dépendent d'une maison; l'expropriation partielle d'une cour ou d'un jardin ne peut motiver l'acquisition totale de l'immeuble. — 6) Lorsqu il s'agit de terrains non bâtis, il faut, pour que 1 acquisition totale puisse être requise : 1° que la portion restante n'excède pas le quart de la contenance totale; 2" que le propriétaire ne possède pas un terrain immédiatement contigu ; 3° que la parcelle ainsi réduite soit inférieure a dix ares ( art. 50 , §2). Ces trois conditions doivent être réunies; il n'en peut être exigé d'autres. La contiguïté, pour faire obstacle à la réquisition du propriétaire, doit être absolue; l'existence d un fossé, d'un chemin public, etc., suffirait à la détruire. — L'obligation pour l'expropriant d'acquérir la parcelle de terrain réduite au quart de la contenance totale n'existe qu'autant que le propriétaire requiert cette acquisition par une déclaration formelle (Civ. r. 30 nov. )
163. La réquisition d'acquisition totale constitue, pour la partie de l'immeuble que l'expropriation n'atteint pas, une vente volontaire; d'où cette conséquence qu'elle ne peut être faite par les représentants des incapables qu'autant qu'ils y sont autorisés, et qu'elle exige, en cas de copropriété, le confient de tous les copropriétaires : en cas
d'usufruit, le consentement de l'usufruitier. Le locataire atteint partiellement par l'expropriation ne peut requérir l'expropriation totale en ce qui concerne le bail.
164. De ce que la réquisition d'acquisition totale constitue, de la part du propriétaire, une aliénation volontaire, il résulte que la partie de l'immeuble qui n'a pas été primitivement comprise dans l'expropriation arrive
à l'expropriant grevée d de servitude
et autres droits réels que l'expropriai pour effet d'éteindre, et que les baux ne sont pas résolus. — L'acquisition point de vue des droits réels et .1
1 expropriation pour l'en-
le de l'immeuble . lorsqu'elle a li vertu «lu décret du 26 mars IN"'2 (V. 1
165. La réquisition d'acquisition totale peut être adressée suit au magistral-ilnve-
^oit directement à l'expropriant
reeevalile qu'autant qu'elle est faite dans le délai de quinzaine à partir 1 notification des offres par l'expropriant, ou
dans le délai d un mois lorsqu'il s agit d'in-
t par un représentant. Mais
la déchéance encourue par l'exproprié qui
n'a pas observé ces délais n'est pas <l
public, et elle ne peut être invoquée que
vpropriant. Celui-ci est tenu de signifier
des offres nouvelles et de laisser à l'expro-
ii du jury, un nouveau
délai de quinzaine, a peine de nullité de la
décision du jury.
SECT. VII. — Droit de préemption eu de rétrocession (H. 711 et s.; S. 653 et s.).
166. Lorsque les terrains expropriés , bâtis ou non bâtis, n'ont pas reçu la destination en vue de laquelle ils avaient été compris dans l'expropriation, mais dans ce
ulement (Civ. r. 26 nov. 1901, D. P.
1903. I :ôl), les anciens propriétaires, ou leurs ayants droit, ont la faculté d'en demander la rétrocession (art. 60, g 1"). Peu importe que l'indemnité ait été fixée par le jury ou réglée amiablement. Mais l'art. 60 n'est pas applicable lorsque les terrains non utilisés ont été compris dans l'expropriaii n en vertu du décret du 26 mars 1852 (V. i Voirie), ... ni quand ils ont été acquis sur la réquisition d'acquisition totale exercée par le propriétaire (art. 62). Le propriétaire ne peut non plus invoquer l'art. 60 si les travaux ont été simplement ajournés ( Reci. 22 mars 1892, D. R 93. 1. 422); il faut que l'on ait délinitivement renoncé à les exécuter ou que les plans aient été modifiés. Il faut, en outre, que les terrrains n'aient jamais été employés à leur destination nouvelle; ainsi, le droit de préemption n'existerait pas au cas où la voie ferrée, pour l'établissement de laquelle l'expropriation a eu lieu, a été délaissée après avoir été construite et utilisée pendant quelque temps.
167. Le droit de demander la rétrocession subsiste, au profit de l'ancien propriétaire, alors même que l'expropriant aurait, depuis l'expropriation, revendu les terrains non utilisés, Il'autre part, si postérieurement à l'expropriation l'immeuble dont faisait partie le terrain exproprié avait été vendu par le propriétaire exproprié lui-même, c'est par ce dernier et non par l'acquéreur que pourrait être exercé le droit de rétrocession, à moins d'une stipulation contraire dans l'acte de vente.
168. C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient d'apprécier si celui qui réclame la rétrocession a qualité pour le faire, et d'ordonner cette rétrocession. Mais l'autorité administrative supérieure est seule compétente pour décider, sauf recours au Conseil d'État pour excès de pouvoir, si le terrain dont la rétrocession est demandée est devenu sans emploi.
169. L'Administration peut prendre l'initiative de rétrocéder les terrains qui ne sont pas utilisés ; les propriétaires sont alors avertis qu'ils peuvent exercer le droit de préemption, par un avis publié dans les formes prescrites par l'art, b ( V. tuiprà, n»» 17 et s.), et ils doivent, sous peine de déchéance, faire connaître leur intention dans un délai de trois mois à partir de cette publication (art. 61). Ce délai court contre les mineurs
et les interdits. — L'avis publié, l'Administration ne peut plus le rétracter. , 170. Le prix de la rétrocession est fixé a l'amiable ou par le jury, dans les formes déterminées pour la fixation de 1 indemnité (art. 60, S 2). Toutefois, il n'est pas nécessaire de signifier des offres et demandes; i suffit que le chiffre en soit précisé devant le jury. - Sous la réserve que le prix de la rétrocession ne peut en aucun cas excéder a somme moyennant laquelle les terrains ont été acquis (art. 60, m fine), le jury est entièrement libre d'évaluer comme il 1 L entend les parcelles rétrocédées. Si la rétrocession ne porte que sur une partie de Hmmeuble exproprié, il n'est pas oblige aè îîxer le prix d'après le rapport exact de l'indemnité à l'étendue de l'emprise et de a partie rétrocédée, et il doit tenir compte Se toutes les circonstances qui peuvent donner plus ou moins de valeur a cette
Pai7l' Le prix une fois fixé, les propriétaires doivent, à peine de déchéance, passer le contrat et payer le prix dans le mois. Il n'y a pas à distinguer, à cet égard , entre le cas où l'Administration a pris l'initiative de la rétrocession et celui ou elle a ete reclamée par le propriétaire , ni entre le cas où les terrains sont entre les mains de l'Administration et celui ou ils sont entre les mains d'un concessionnaire.
SEGT. VIII. — Expropriation en cas
d'urgence et pour les travaux militaires.
g 1er _ Expropriation en cas d'urgence
(R. 756 et s.; S. 873 et s.).
172. Dans les cas d'urgence , où les formalités de l'expropriation exigent des délais trop longs , la loi autorise , moyennant certaines précautions destinées à garantir les intérêts privés, la prise de possession des immeubles avant la fixation de l'indemnité par le jury (art. 65). - Par urgence, on entend soit les circonstances imprévues se produisant au cours des travaux et dont l'appréciation est abandonnée au Gouvernement, soit la nature des travaux eux-mêmes, soit l'étendue des intérêts compromis par des résistances injustifiées. — L urgence est déclarée par décret soit avant, soit après ie jugement d'expropriation. Elle ne peut porter que sur les terrains non bâtis (art. b5), c'est-à-dire qui ne sont pas couverts de constructions ou ne sont pas les dépendances nécessaires d'un bâtiment.
173. Après le jugement d'expropriation, l'ordonnance qui déclare l'urgence et le jugement sont notifiés, dans les lormes prescrites par l'art. 15 , aux propriétaires et aux détenteurs, avec assignation devant le tribunal civil à trois jours au moins, et enonciation de l'offre (art. 66). — Le jugement d'expropriation n'est ni publié ni affiche. — L'exproprié déclare la somme dont il demande la consignation, et le tribunal en détermine le montant. Pour s'éclairer sur la valeur des terrains, il peut se transporter sur les lieux, ou commettre un juge, ou le juge de paix, pour les visiter. Cette opération doit être terminée dans les cinq jours du jugement qui l'ordonne; sur le vu du procesverbal, le tribunal prononce dans les trois jours (art. 67 et 68). — La consignation doit comprendre, outre le principal, la somme nécessaire pour assurer, pendant deux ans, le payement des intérêts a 5 p. 100. — L envoi en possession est ordonné par le président sur le vu du procès-- verbal de consignation et sur une nouvelle assignation a deux jours au moins (art. 70). Il ne peut être demandé qu'après le jugement qui a prononcé l'expropriation. — Le jugement du tribunal et l'ordonnance d'envoi en possession peuvent être déférés à la Cour de cassation, mais ne sont susceptibles ni d'op-
position ni d'appel (art. 71). - Les dépens sont supportés par l'Administration et taxes par le président (art. 72).
174. La déclaration d'urgence ne change rien au mode de règlement de l'indemnité tel qu'il est fixé par -la loi du 3 mai 1841 ; il y est procédé , après l'envoi en possession, dans les mêmes formes que si l'urgence n'avait pas été déclarée (art. 73). — Si l'indemnité fixée par le jury est supérieure à la consignation, le supplément doit, aux termes de l'art. 74 , être consigné dans la quinzaine de la notification de la décision du jury, sinon le propriétaire peut s'opposer à la continuation des travaux par les voies de droit. — Le préfet doit établir a ce moment, par un arrêté, le décompte des intérêts et délivrer un mandat de payement pour l'excédent de l'indemnité sur la consignation. Dans le cas contraire, il prescrit la restitution au Trésor de l'excédent de consignation.
s 2 — Travaux militaires et de la marine (R. 784 et s.; S. 877 et s.).
175. Pour les travaux militaires et ceux de la marine nationale, les formalités préalables au jugement d'expropriation sont supprimées (art. 75); les dispositions des art. o, 6 et 7 de la loi de 1841 ne sont pas applicables en pareil cas (Civ. r. 22 janv. lSto. D. P. 95. 1- 476). — La désignation des ter
rains soumis à l'expropriation est faite par le décret qui ordonne les travaux, et complétée, au besoin, par le préfet. Sur le vu de ce décret, qui lui est transmis par le préfet, et sans qu'un décret déclaratif d utilité publique soit nécessaire, le procureur de la République requiert et le tribunal prononce l'expropriation. — Le jugement rendu, on se conforme aux règles de la loi du à mai 1841 pour la procédure ultérieure.
176. S'il s'agit de travaux de fortification urgents, l'expropriation est réglée par la combinaison de la loi du 30 mars 1831 et des dispositions des art. 16 à 20, ainsi que du titre 6 de la loi du 3 mai 1841 (art. ;b, S 1" et 3). Un décret déclare l'utilité publique et l'urgence des travaux (L. 30 mars 1831 art. 2). Dans les vingt-quatre heures, sur là réquisition du préfet, le tribunal commet un juge qui, dans les dix jours, se transporte sur les lieux, ou, en présence des parties convoquées par le maire, et d'experts désignés par les parties si elles le jugent à propos, et par le préfet il est dressé un procès-verbal fournissant les renseignements nécessaires à l'évaluation des terrains à exproprier (L. 1831, art. 5 a 8).— Si les propriétaires maîtres de leurs droits consentent à la cession, il en est passe acte entre eux et le préfet art. 9). Dans le cas contraire, sur le vu du procès -verbal de l'expert et du juge -commissaire, le tribunal dans une audience tenue aussitôt après le retour de ce magistrat, détermine, sans qu'il y ait à citer les parties, l'indemnité de déménagement à payer aux détenteurs ayant l'occupation et l'indemnité provisionnelle a consigner avant la prise de possession, autorise le préfet à prendre possession, a charge de paver et consigner lesdites indemnités , et fixe le délai dans lequel les détenteurs sont tenus d'abandonner les lieux, délai qui ne peut excéder cinq jours pour les proprietés non bâties, et dix jours pour les propriétés bâties (L. 1831, art. 10). —Il est procédé au règlement définitif des indemnités suivant les règles tracées au titre 4 de la loi du 3 mai 18Ï1 (art. 76, §2). _
177. Les règles qui précèdent s appliquent à l'occupation temporaire aussi bien qu a l'expropriation des terrains nécessaires pour les travaux de fortification urgents. Il en est ainsi, d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, même de celle qui attribue au jury le règlement des indemnités.
SECT. IX. — Significations et notifications
(R. 834 et s.; S. 882 et s.).
178. Les significations et notifications en matière d'expropriation sont faites à la diligence du préfet du département de la situation des biens ( art. 57 , § 1"), qui a également qualité pour les recevoir. Il n'en est ainsi, d'ailleurs, que dans les expropriations où le préfet agit comme représentant légal de l'Etat ou du département, et non dans celles qui sont poursuivies par un concessionnaire ou dans un intérêt communal ; du moins le préfet ne conserve-t-il alors ce droit que pour les actes qu'il peut accomplir comme représentant de la puissance publique, la citation des jurés notamment (V. suprà, n»161.)
179. Les significations peuvent être faites par huissier ou par les agents de l'Administration dont les procès -verbaux font foi en justice (art. 57, S 2), sinon jusqu'à inscription de faux, du moins jusqu'à preuve contraire. — Ces agents sont : les gendarmes, les gardes champêtres pour les notifications intéressant la commune, les gardes et agents forestiers, les gardes du génie, les portiers -consigne des places de guerre , les conducteurs des ponts et chaussées, les piqueurs et cantonniers commissionnés et assermentés, les agents voyers, les porteurs de contraintes, les agents de la navigation , les commissaires de police, les employés des Contributions indirectes, des Douanes, les agents assermentés des compagnies de chemins de fer dans les expropriations intéressant ces compagnies. A cette énumération, il faut ajouter les maires, lorsque l'expropriation n'intéresse pas la commune. — Même lorsqu'elles sont faites par huissier, il n'est pas indispensable que les significations remplissent les conditions prescrites, pour la validité des exploits, par l'art. 61 c. pr. civ. (V. suprà, Exploit, n«s 13 et s.).
SECT: X. — Enregistrement et timbre.
ISO. Les actes faits en vertu de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique sont visés pour timbre et enregistrés gratis (L. 3 mai 1841, art. 58), Ils sont également affranchis de tout droit d'hypothèque lors de la transcription des contrats d'acquisition au bureau des hypothèques (même article); mais cette exemptior ne s'étend pas aux salaires dus au conservateur des hypothèques (Décis. min. Fin 14 mars 1879; Instr. admin. Enreg. 12 mar: 1879, n° 2615). .
L'exemption est applicable, dapre
les termes mêmes de l'art. 58 précité , a tou: les actes de procédure, plans, proces-verbaux, certificats, significations, jugements ainsi qu'aux contrats d'acquisition , quittances et autres actes faits en vertu de ladit loi. Les contrats d'acquisition doivent, pou bénéficier de cette exemption, être passe postérieurement à l'arrêté du préfet qui de si-me spécialement les propriétés expropriée et" s'appliquer à des parcelles indiquées dan cet arrêté.
182. La gratuité profite a l'acquisition d !a totalité d'un immeuble faite sur la réqui sition du propriétaire , conformément a l'art 50 de la loi du 3 mai 1841 (Civ. r. 25 aou 1851, D. P. 51. 1. 235). Elle s'applique ega lement à l'acte constatant la rétrocession l'exproprié ou à son cessionnaire de terrain non employés, ainsi qu'à l'acte par lequs l'exproprié renonce à faire usage de son dro^ de préemption , mais non à la cession par 1 propriétaire exproprié ou ses héritiers, a u tiers, du droit de préemption que la loi li accorde sur les terrains non employés r o admin. Enreg. 17 juin 1872, D. P. /3. 3. S6; ... ni à la vente par l'expropriant, a un tiers de parcelles non employées provenant d fonds expropriés seulement en partie et a<
Outre lea aetea de la procédure et
les Contran relatifs aux acquisitions de t « ■ i rains ipéi ialeraent déaigni ■ par la loi de 1841, loua lea actes qui peuvent Idéréa
.•■nu do la loi de l'ezpi tiou doivent être affranchie de tout droil ainsi que i exemption ■< été reconnue
i la convention Intervenue entre lea ml le magietrat-directeur dn jurj .
■■ île laquelle il réenlte que l'indemnité a été fixée a I amiable et stipulée pi parti' . partie au moyen de I aban-
don a l'exproprié il un immeuble • !
tenant à l'expropriant i:n . r. i 1870, D. P
par la Caisse il' en vue de
. inatatar la consignation pai l'expropriant dea Indemnitéa .lues aux expropriés aiiinin. Enreg. 13 janv, 1809 . aux i au Conseil d'Etat pour excès il.- pouvoirs d*Et. 3Soov. 1878, D. p. 79.3.38 ■i pas '!'■ 1 exi n
frononcée pu l'art 58 .le la Lu .lu ni pas une suite Mire .1. l'expropriation, tels que les emprunta i par l'expropriant pour
acquitter les Indemi min- Pin.
•1 r-w 1867; Instr. admin. Enreg. n« 3093,
184. Indépendamment dea exemptions de droits qui viennent d'être Indiquées, I ait. 58
,1,- la loi du 3 mu ISll autorise la resti-
tution .le, droits perçus sur les acquisitions amiables fan.-, antérieurement à l'arrêté préfectoral, lorsqu'il est justifié, dans le ■ le deux ans, que les immeubles sont compris ilans cet arrêté. Il impolie peu m
us amiables aient été faites avant ou la loi ou le décret déclarant l'utilité
fiublique; pour qu'il y ait lieu à restituer, a Lu n'exige qu'une chose, c'est que, dans le délai de deux ans, il soit justifie que les immeubles ont été acquis en vue de l'utilité publique. Cette justification peut être faite i l'aide du d aratif d'utilité publique,
lorsque Ce décret lui-même con lient I a gualion des terrains sujets à I expropriation (Civ. r. I mai 1868, H. I'. 58. I. 375). — La restitution doit comprendre non seulement les droits d'enregistrement et de transcription, mais aus-i les droits de timbre des minutes des actes d'acquisition et des plans v annexée (Sol. admin. Enreg. 18 oct. 1894, D. i'. '.'.">. ô. 537). La restitution des droits de timbre des expéditions peut égal
sur la représentation matérielle des pièces timbrées, et il ne peut être suppléé à cette représentation par le certi- 'lu notaire rédacteur attestant que ces documenta ont été rédigés sur papier timbré.
185. Le délai de deux ans dans lequel doit être formée la demande en restitution court a latn de la perception des droits, en ce qui concerne les droits d'enr
et de transcription Req. 7 déc. 1858, H. I'.
n ce qui concerne les droits de tp, lu jour de l'emn
papier timbré, c'est-à-dire de la rédaction
idmiii. Enreg, 18 oct. 1894,
186. 'exemption des droits d'enre ment, de timbre '-t d'hypothéqué état
l'ait. X V la loi du 3 mil 1841 a été i à tous les actes et contrais relatifs aux immeubles acquis pour simple mesure de voirie Décr, 26 mai art. -J. I .".. H. I'. 53. 4. 103; 1' déc. 1858, H. P. 59. \.-l: li juin 1876, I'. I'. 76. X. 113). I. ai t. 9 du décret du -M mars I853 ajoute que « les dispositions du présent décret pourront appliquées à toutes les villes qui en feront li demande, par des décrets spéciaux rendus
la forme des r.
tiou publique >. — Pour les villes auxquelles
OICT. DE DROIT.
. i xemption s applique a bail • acquisition par simple mesure de voirie, qu'elle ait pour ohji I
Immeubles bitis ou bltis (Sol. admin.
i . I893, D. P 187. Lea dispositions de l'art. 58 de la loi du :t m.n 1841 ..ut eie encore di
■latll's
a l'acquisition ds terrains, même clos ou poursuivie eu exécution d'un plan
renient approuve pour l'uiivet lure , le
sèment , Pelai-] isse ut des ru
■ , .1rs ehemins vieil dis chemins ruraux reconnus ( L. 13 avr. l'JOO. art. 3, H. P. 1900. 4. Itt).
EXTRADITION
ili. v Traité international i S. to<l. v).
S I". — Fondement de l'extradition (H. 'ii'fl .1 s. , s. -y. et s.).
t. L'extradition est l'acte par lequel un gouvernement livre a un autre gouvernement qui le réclame, afin de le juger et de
le punir, l'individu prévenu d'un crii
d'un délit qu'il a commia sur le territoire de cet autre Etat.
L'Etat auquel la réclamation est
sée, dit Etal de i t obligé de livrer
les délinquants qu'après la conclusion d'un accord : traité ou convention de réciprocité; et cette obligation n'est sanctionnée que par les modes ordinaires et imparfaits du droit international, c'est-à-dire, le plus sonvent, uonciation du traité. La faculté d'accorder l'extradition est, d'ailleurs, indépendante le l'existence d'un traité; quotidiennement certains Etats, notamment la France, réclament ou accordent des extraditions à d'autres Etats aaii ne sont liés avec eux par aucune convention diplomatique.
ni -1. — Conditions de l'extradition (R. 280 et s. ; S. 32 et s.).
3. L'extradition ne peut être accordée que s'il ne s'agit pas d'un individu appartenant par sa nationalité a l'Etat requis. Un Etat n'extrade pas ses nationaux. Mais si le coupable n'a acquis la nationalité du pays de
e qu'après l'accomplissement de son crime, le bénéfice de l'asile ne lui est pas acquis. Quand le réfugié n'est pas sujet de I Etat requérant, l'Etat de refuge doit néanmoins le livrer, sans qu'il soit obligé de consulter l'Etat auquel le réfugié appartient.
4. L'extradition n'est jamais accordée pour des délits politiques (Tour la définition de ce
i d'infraction, V. suprà, D n<* 1 et s.). En général, les traités actuellement en vigueur le stipulent formellement et ajoutent que l'extrade, livré pour un fait
>it commun, ne pourra jamais être jugé pour un crime ou délit antérieur de nature
pie. Mais tous les traités reproduisent
la clause dite clause d'attentat, qui dénie
caractère politique à l'attentat contre la
personne du chef du gouvernement étranger
iitre celle d'un membre de sa famille, ne cet attentat constitue le fait soit de Iirtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. D'autre part, les délita militaires, en particulier la désertion, ne donnent pas heu a l'extradition, sauf lorsqu'il s'agit des
matelots déserteurs de la marine marchande et même de la marine militaire.
5. En dehors des exceptions spécifiées cidessus , l'extradil a ipplique à tous les
^ et aux délits qui, par leur gravité, portent atteinte à l'ordre social, à la condilion toutefois, spéciliée dans la plupart des 'il similaire soit punissable dans le pays auquel l'extradition est réclamée.
6. Les laits que visent, en général, les conventions diplomatiques comme pouvant don-
ner Heu à l'extradition sont : les cri s contre
les personnes; I im rtains taux; le
monnaie; les vola quali h banqueroute frauduleuse; i., corruption
de fonctionnaires , le uns en
mer; les coups et blessures volontaires avant causé une incapacité permanente ou temporaire de travail; l'enlèvement de mineur: la'
séquestration ; les menaces en » ne d'extorquer de l'argent ou des valeurs ; l'abus de confiance et le détournement de dépôt . l'escroquerie ; pouvant mettre en danger la sécurité en chemin de 1er; la dégradation des propriétés; la falsification nuisible de substances ou denrées alimentaires; la dégradation ou destruction de tombeaux, de machines i vapeur on d'appareils télégraphiques; la
récoltes OU plants ; la destruction d'animaux ou d'instruments servant à nlture; l'opposition par voie de l'ait cution des travaux publics, etc.
S :i. — Procédure en matière d'extradition
(R, 308 et s.; S. 48 et s.).
7. Le Gouvernement a seul qualité pour demander l'extradition à un pays étranger, on peur la lui accorder. Cette règle ne sou'lre
exception qu'à l'égard de certaines cola êloi nées (les Guyi s française et hollandaise, par exemple) dont les gouverneurs ont, en général , reçu le droil de demander et
d'accorder directement l'extradition des malfaiteurs, afin d'éviter les longs délais qui rendraient la fuite de l'inculpé trop facile (V. notamment : Conv. entre la fiance et Pays-Bas, du 3 août 1860, promulguée par décret du 18 oct. 1860, art. 2, I). P. 60. 1. lô'i ; Conv. entre la France et l'Espagne, dn l'idée. 1877, approuvée par la loi du 8 juin 1878, art. 17, D. P. 78. 4. 95).
8a Quant aux commissions rogatoires, émanées de magistrats français, elles doivent, en principe, être transmises au garde des sceaux (V. suprà, Commission rogatoire, n° 5), sauf quand il s'agit de commissions urgentes émanées de parquets de départements frontières.
9. En général, avant de demander l'extradition d'un inculpé en fuile, on réclame, afin d'éviter toute perte de temps, son arrestation provisoire. Régulièrement, cette mesure doit élre demandée par le procureur de la République et transmise, par voie hiérarchique, au ministre des Affaires étrangères. Mais, en cas d'urgence, les magistrats et les préfets peuvent 3'adresser directement aux autorités étrangères ou aux représentants de la France à l'étranger. Dans ce dernier cas, les magistrats doivent provoquer l'intervention du ministère des Affaires étrangères, alin que la demande d'extradition soit aussitôt formée; car I arrestation provisoire cesse, d'après certains traités, si l'extradition n'a pas été accomplie dans un certain délai.
10. La saisie et la remise des objets emportés par le fugitif peuvent être demandée en même temps que l'arrestation provisoire. Elles ont même toujours lieu, dans la pratique, encore qu'elles n'aient pas été demandées.
11. La demande d'extradition est formée par voie diplomatique. Le gouvernement requérant doit, à l'appui de sa demande, établir l'identité du fugitif, sa nationalité et sa condition, la condamnation ou l'accusation dont il est l'objet, la nature de l'infraction, la compétence du pouvoir qui poursuit.
12. Lorsque la demande d'extradition émane de la France, il faut distinguer suivant qu'il s'agit d'un accusé ou prévenu, ou bien d'un condamné. Dans le premier cas, il suffit, à l'égard de certains Etats (notamment la Suisse, l'Italie, l'Espagne, les Pays-Bas), de joindre à la demande le mandat d'arrêt. D'autres Etats exigent l'arrêt ou l'ordonnance de renvoi. D'autres enfin , comme l'Angleterre et les Etats-Unis, sont plus rigoureux. Ils exigent
la communication d'une partie de la procédure, laquelle est soumise à l'autorité judi-
unie , iai.|uviii- uju ^i_.L....»^— — -( u _
ciaire qui , après des débats contradictoires avec l'inculpe, rend la décision définitive sur l'extradition. Si le réfugié est un condamne, il suffit de joindre à la demande d'extradition une expédition du jugement ou de 1 arrêt de condamnation. ,.
13. Dans le cas où la demande d extradition est adressée à la France par un gouvernement étranger, c'est le ministre des Affaires étrangères qui est saisi ; il communique la demande au garde des sceaux, qui la transmet au miniltre de l'Intérieur, et celui-ci ordonne des recherches a fin d arrestation, Si l'arrestation est opérée, l'étranger est conduit devant le procureur de la République de l'arrondissement où elle a eu heu lequel procède immédiatement a l'interrogatoire de l'individu arrêté.
14 Lorsque celui-ci prétend qu il appartient à la nationalité française ou que la demande d'extradition s'applique a un autre individu, s'il allègue un fait qui serait de nature à établir son innocence, ou enfin s il demande à prouver que l'infraction dont il s'est rendu coupable ne rentre pas dans les termes du traité , le procureur de la République doit vérifier l'exactitude de ces allégations (Cire. min. Just. 12 oct. lS/o).
15. Le procureur de la République demande ensuite à l'inculpé s'il consent, ou non, a être livré aux autorités du pays requérant sans attendre les formalités d'extradition. Puis il transmet son rapport au procureur gênerai. Si l'étranger consent à être livre sans formalités , l'autorité administrative est prévenue par les soins de la Chancellerie, et elle prend les mesures nécessaires pour le transfèrement de l'étranger à la frontière. Si, au contraire, l'étranger refuse d'être extrade avant l'accomplissement des formalités, le procureur général transmet le rapport du procureur de la République, avec les pièces qui l'accompagnent, au ministre de la Justice qui soumet un décret d'extradition au président de la République. Le décret signe, la Chancellerie en transmet une amphalion au ministre de l'Intérieur, avec les divers documents joints à la demande; ce ministre prescrit au préfet du département ou est détenu l'étranger d'assurer son transport à la frontière. L'acte qui accorde ou refuse l'extradition n'ayant rien de commun avec un jugement, le refus opposé par un pays ne saurait mettre obstacle à ce que l'extradition soit demandée à un autre gouvernement (Cr. r. 22 déc. 1889).
s 4 _ Compétence en matière d'extradition (R. 327 et s.; S. 74 et s.).
16. Lorsque l'extradition a été accordée, il importe peu qu'elle soit régulière. Les gouvernements contractants sont seuls juges de cette irrégularité, et le seul fait de la remise au Gouvernement français d'un accusé réfugié à l'étranger consacre la régularité de son extradition au regard des tribunaux, qui n'ont pas le pouvoir de contrôler ou d'interpréter cet acte de haute administration. Aussi la jurisprudence admet aujourd'hui, d'une façon constante , que l'extradé n'a aucun titre pour réclamer contre son extradition et en contester la régularité. Notamment, il n'est pas recevable à soutenir que l'extradition est nulle comme portant sur un fait non prévu par le traité (Cr. r. 26 avr. 1900, D. P. 1900. 1. 366). De même, l'extrade ne serait pas recevable à prétendre que l'extradition a été irrégulière comme ayant été opérée par fraude ou par violence.
17. Mais l'extradé ne peut être jugé pour des faits autres que ceux qui ont motivé son extradition, à moins qu'il n'y consente. H est donc admis à soulever des exceptions basées sur ce que l'extradition n'a pas été accordée pour les faits 6ur lesquels il est
Fai
iugé ou ne l'a été que pour quelques-uns d'entre eux. Il en est du moins ainsi lorsque l'instruction était close au moment où l'extradé a été remis à l'Etat requérant (Comp. infrà, n° 20). Si la prétention de l'extradé de n'avoir été livré que pour être jugé sur tel chef d'accusation à l'exclusion de tel autre parait avoir un caractère sérieux, la juridiction saisie doit surseoir au jugement de l'affaire pour prendre auprès du gouvernement, par l'intermédiaire du ministère public, tous renseignements utiles.
18. L'extradé ne pouvant être jugé qu'à raison des faits pour lesquels l'extradition a été obtenue , la disjonction s'impose lorsque la prévention comprend des chefs auxquels l'extradition ne s'applique pas. La simple connexité de ces chefs avec ceux pour lesquels l'extradition a été consentie ne peut créer un obstacle à disjonction. La disjonction ne serait impossible que s'il y avait une indivisibilité absolue. D'ailleurs, l'extradé ne pourrait se plaindre que la disjonction n'ait été opérée, s'il n'a pas été condamné à une
seine plus forte que celle que comportait le
'ait pour lequel il a été extradé.
19. L'extradé n'a pas le droit d'exiger la production des actes qui constatent l'extradition , ni leur communication au défenseur dans les conditions prévues par l'art. 10 de la loi du 8 déc. 1897 (Cr. r. 2 juill. 1S98).
20. Dans le cas où l'affaire était en cours d'instruction au moment où l'extradé a été remis à l'Etat requérant, l'information a lieu sur tous les chefs compris dans la poursuite, et l'ordonnance définitive renvoie l'extradé devant la juridiction compétente, comme si aucune extradition n'était intervenue, à raison de tous les faits pour lesquels il existe des charges suffisantes. Toutefois, en ce qui concerne les inculpations réservées , le juge évitera toute mesure exigeant le concours actif de l'inculpé, comme un interrogatoire, une confrontation. .
21. Si la qualification donnée aux faits incriminés dans la requête d'extradition est modifiée au cours de l'instruction , la jurisprudence décide que l'extradition n'en conserve pas moins sa valeur : l'extradé doit être jugé selon le fait, et non selon l'infraction, cause de l'extradition. — Il en est de même si le changement de qualification, au lieu d'avoir eu'lieu au cours de l'information, résulte des débats , des réponses du jury ou du jugement de condamnation.
22. Les faits demeurant la base de l'extradition, celle-ci subsiste quand même la qualification s'aggrave postérieurement à l'extradition. Notamment, l'extradition à raison du crime de meurtre s'applique nécessairement au meurtre accompagné de circonstances aggravantes (Cr. r. 2 juill. 1898). A plus forte raison l'extradition doit-elle être maintenue lorsque la qualification du fait est atténuée. Ainsi, l'extradition subsiste lorsque l'accusé, ayant été extradé à raison d'une accusation de viol et d'attentat à la pudeur avec violence, n'a été condamné que pour attentat à la pudeur. Il en est de même lorsque, l'extradition ayant eu lieu pour recel de vol qualifié, le verdict du jury réduit l'inculpation au délit de recel de vol simple. , .
23. Lorsque l'extradé consent a être jugé sur les chefs réservés, le juge peut passer outre aux réserves mises à l'extradition par l'Etat extradant.
24. Enfin , dans le cas d'extradition volontaire, c'est-à-dire lorsque le fugitif a consenti à être livré sans l'accomplissement des formalités diplomatiques, la jurisprudence française décide que l'extradé doit être assimilé au fugitif rentré volontairement en France et qui s'est librement constitué ; qu'il n'a, par conséquent, aucun droit à se plaindre de l'inobservation des conditions applicables au cas d'extradition.
BANQUEROUTE
(R. v» Faillite et banqueroute; S. t>° Faillites et banqueroutes, liquidations judiciaires).
CHAP. 1er. _ DÉFINITION ET LÉGISLATION.
1. La faillite, la liquidation judiciaire et la banqueroute ont pour caractère commun de n'être applicables qu'aux débiteurs commerçants en état de cessation de payements elles constituent les diverses situations juridiques dans lesquelles peuvent se trouver cei débiteurs. La réhabilitation constitue poui eux le moyen de sortir de ces situations.
2. La faillite , la banqueroute et la réhabilitation font l'objet du livre III du Codi de commerce revisé par la loi du 28 ma 1838 (art. 437 à 614). — Ces dispositions on été modifiées : 1» par la loi du 17 juill. 1851 (D. P. 56. 4. 114), qui a ajouté plusieurs ali néas à l'art. 541 pour réglementer le con cordât par abandon d'actif; 2» par celle di 12 févr. 1872 (D. P. 72. 4. 34), qui a refondi les art. 450 et 550 pour régler la situatioi du bailleur des immeubles loués par le failli 3» par celle du 4 mars 1889 (D. P. 89. 4. 9] qui, en instituant la liquidation judiciaire a déclaré applicables à l'état de faillite plu sieurs de ses dispositions (art. 11 et 15, S 1
3 et 4) et a modifié les art. 438, § 1", 54 et 586-4» c. com.; 4» par celle du 6 févi 1895 (D. P. 95. 4. 34), qui a modifié à non veau l'art. 549 ; 5» par la loi du 30 déc. 190 (D. P. 1904. 4. 1), relative à la réhabilitatio des faillis, qui a modifié les art. 604 à Cl c. com. — La liquidation judiciaire a et instituée et organisée par la loi précitée d
4 mars 1889 (D. P. 89. 4. 9), dont l'art. 5 été modifié par la loi du 5 avr. 1890 ( D. I 90. 4. 105).
CHAP. II. — Des faillites.
SECT. I™. — Des conditions auxquelles e: subordonnée la déclaration de la faillit!
3. Deux conditions sont nécessaires, ma suffisantes , pour qu'il puisse y avoir lieu faillite : 1° la qualité de commerçant chi le débiteur ; 2» la cessation de ses pay( ments (Com. 437-1°). - Mais leur réunie n'entraine plus obligatoirement la déclan tion de faillite, comme autrefois : le con merçant en état de cessation de payemen peut obtenir le bénéfice de la iiquidatic judiciaire s'il satisfait aux conditions spi ciales indiquées infrà , n° 255.
r \er _ Qualité de commerçant (R. 46 et s S. 188 et s.).
4. Seuls, les commerçants peuvent et en faillite; les non-commerçants insolvabl sont simplement en état de déconfiture.
5. La question de savoir quelles personne ont la qualité de commerçant a été examim suprà, Acte de commerce, n084ets., et Con merçant, n»s 2 et s. Il suffit d'observer ici qi les règles de la faillite ne peuvent s'appl quer qu'à celui qui fait profession habituel d'actes de commerce, qui fait un acte poi son compte et en son nom, et qui, en outr
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7. Une atsocuttion de fait, c'est-à-dire un groupement d'associés qui a fonctionné
omme une véritable personne morale, bien que l'existence de cette personne morale ii.nt pas reçu la consécration légale, peut être déclarée en faillite (ou en liquidation ,ire) (Civ. c. 18 nov. 1894, U. P. 95. I. 38). Il en est de même de celui qui a fait lune telle association et a participé a son administration ( Montpellier, 4 déc. 1908, I'- l'. I9M
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'10. Les jugea du fond constatent souverainement, quant à leur existence matérielle,
i influence sur la situation corn i-
ciale du débiteur et à l'intention des parties, les faite constitutifs de la o
nts (Rcij. 23 mais l'Ih', . [). p. 1904. : |. Mais il appartient ,i la Cour d sation de vérifier si les caractères légaux de la cessation de payements se rencontrent dans les faits relevés par les juges du fond. tt. Comment la cessation de payements se prouve-t-elle'.' Si le débiteur a déposé son bilan, ce dépôt constitue à lui seul une preuv, ) , n»' 23 et s.);
sinon, le tribunal forme sa conviction d'après les éléments de la cause, en tenant compte des signes extérieurs par lesquels se manile plus souvent la situation embarrassée des commerçants : protêts, assignations, jugement de condamnation, fermeture des ms ou disparition du débiteur. A défaut de ces signes extérieurs, un débiteur peut aussi être considéré comme ayant cessé ses payements s'il ne soutient son crédit qu'à l'aide de moyens factices.
12. La cessation de payements d'une société en nom collectif ou en commandite implique celle de chacun des associés solidaires. Il ne s'ensuit point, cependant, que la faillite de ladite société entraine nécessairement celle de ses associés : la société peut être mise en faillite et ses associés simplement en liquidation judiciaire, ou réciproquement. — Quant à la cessation de payements d'une société anonyme ou en commandite, elle n'implique celle ni des actionnaires ni des commanditaires, ... alors même que ces actionnaires seraient des administrateurs de la société, ... ou que ces commanditaires se seraient immiscés dans la gestion. — De même, si la cessation de payements d'une société en nom collectif ou en commandite implique celle de ses associés solidaires, la cessation de payements
miellé de l'un de ces associés, qui fait un commerce séparé, n'implique point celle de la société elle-même.
13. Une fois la cessation des payements constatée, le tribunal est légalement tenu de déclarer la faillite, ou tout au moins la liquidation judiciaire, si les conditions spéciales à cette dernière sont réuni'
5 et s.). Il n'a pas, notamment, a se préoccuper de la question de savoir si l'actif du débiteur est, ou non, supérieur à son passif, et il ne peut, par suite, ordonner une expertise à cet effet. — Il ne lui appartient pis davantage de se constituer juge
de l'opportunité de la mesure réclamée ou de l'intérêt qu'elle présente.
14. Mais la cessation des payements est une condition nécessaire de la déclaration de faillite (ou de la liquidation judiciaire) :
l'insolvabilité d'un commerçant, mémi ment constatée, ne serait pas à elle seule suflisante s'il n'y avait pas eu de sa part ces- ■ saiion de ; effective.
15. La laillite (ou la liquidation judiciaire! ne peut, d'ailleurs, être déclarée que si la Cessation des payements coexiste chez 1, débiteur avec la qualité de commerçant.
Ainsi, un créancier ne peut faire déchu -, faillite son débiteur qui n'est devenu commerçant que postérieurement aux poursuites qu'il a dirigées contre lui, ou qui ne l'était
ira des actes d'où l'on prétend Induire l'él ttde cessation de payements (Req.l6jan\\ •190 1, 1). P. 1902. 1. 251). Mais, à l'inverse, la faillite peut être prononcée contre un commerçant retiré des affaires ou décédé, si ce commerçant était déjà en état de 1 tion de payements au moment de sa retraite on de son décès ( Req. 23 mars 1904, I). I'. 1904. 1. 283
16. Il y a même trois hypothèses où la faillite ne peut être déclarée, malgré la coexistence, à une même époque, de la qualité de commerçant et de la cessation de payements chez le débiteur : 1° si, l'agissant d'un commerçant décédé, le
monte à plus d'un an (V. suprà, n» 8) ; '-!• -i le débiteur ou ses héritiers ont intégralement désintéressé les créanciers avant que le tribunal ait prononcé la faillite; 3» s'il a obtenu , dans le même délai , de tous ses créanciers, un concordat amiable , concordat
qui n'est - ois, pour sa validité, qu'au
droit commun des contrats, et par lequel lesdits créanciers lui accordent des délais (pacte d'atermoiement ou de sursis) ou même lui consentent une remise partielle de ses dettes, en stipulant en retour, soit le payement d'un certain dividende à des échéances déterminées, soit l'abandon de son actif (cession de biens volontaire ou contrat d'abandonnement). 11 suflit, du resie. au débiteur, qui a des créanciers commerciaux et des créanciers civils, d'avoir le consentement des premiers; mais le refus d'un seul des créanciers commerciaux expose le débiteur à être déclaré en faillite, à moins que les créanciers qui ont consenti le concordat amiable ne s entendent pour désintéresser intégralement le créancier dissident.
C. II
Jugement déclaratif de faillite.
17. La faillite ne peut être déclarée que par jugement; une ordonnance ne suffirait pas. — Mais la jurisprudence admet, même depuis la loi du 4 mars 1889 (Civ. c. 15 févr. 1897, D. P. 97. 1. 112), que la faillite existe avant même d'être déclarée et par le fait seul de la cessation de payements; que, tout au moins, ce fait seul engendre un état virtuel de faillite, nécessairement préexistant à tout jugement déclaratif et produisant des conséquences importantes, dont les intéressés peuvent se prévaloir devant toute juridiction, non seulement commerciale, mais civile ou pénale; — qu'ainsi les tribunaux civils peuvent, en l'absence d'un jugement déclaratif, faire application des dispositions du Code de commerce concernant la nullité des actes accomplis durant la périoda suspecte (Com. 446 et s. ; V. infrà, n»1 104 et s.), les restrictions aux droits de certains créanciers privilégiés et hypothécaires, tels que le vendeur de meubles et la femme mariée (Com. 550 et s. ; V. infrà, n»' 224 et s., 233 et s.), l'exercice du droit de revendication en matière de faillite (Com. 574 et s.; V. infrà, nM 240 et s.) ; — que, de même, les tribunaux répressifs peuvent, en l'absence d'un jugement déclaratif, statuer sur les crimes et délits commis en matière de faillite, et, notamment, connaître directement d'une poursuite en banqueroute, soit
simple, soit frauduleuse (Com. 584 et s.; V. infrà, n° 309). — Il va de soi, toutefois, que les tribunaux civils et répressifs ne peuvent constater la faillite que dans les circonstances où le tribunal de commerce luimême pourrait la déclarer ; ils ne pourraient notamment, plus d'un an après le décès d'un commerçant, rechercher et constater un état de cessation de payements, pour appliquer à l'hypothèque légale de sa femme les dispositions des art. 557 et s.
18. Un jugement déclaratif est, d'ailleurs, nécessaire, même dans le système de la jurisprudence, pour que les autres effets de la faillite puissent se produire, spécialement pour qu'il y ait lieu : -1° aux incapacités qui frappent la personne du failli; 2° à son dessaisissement; 3° à la suppression des voies d'exécution ; 4° à la cessation du cours des intérêts ; 5° à l'exigibilité des dettes non échues; 6» à l'organisation légale du régime de la faillite et à la nomination des agents et autorités qui y prennent part; 7° à l'application des règles spéciales au concordat ; 8° à la constitution de l'état d'union entre les créanciers ; 9° à l'attribution générale de compétence au tribunal de commerce qui a déclaré la faillite, soit au point de vue de la matière, soit au point de vue du domicile.
Art. 1er. — Tribunal compétent (R. 77 et s., 1309 et s.; S. 267 et s.).
19. Ratione materise, les tribunaux de commerce (ou les tribunaux civils jugeant commercialement) sont exclusivement compétents pour déclarer la faillite.
20. Ratione personse, le tribunal de commerce du domicile commercial du débiteur a seul qualité à cet effet. Un commerçant ne peut donc être déclaré en faillite qu'au lieu où il a son principal établissement commercial , et non au lieu où il n'a qu'un établissement accessoire ou même une simple résidence temporaire acquise en vue d'une entreprise déterminée. — De même, une société ne peut être déclarée en faillite là où elle a simplement une succursale, mais là seulement où elle a à la fois son siège social et son centre d'exploitation, et, si son siège social et son centre d'exploitation sont distincts, là où elle a son siège social, lorsque, d'ailleurs, ce siège social est sérieux et non purement nominal (Civ. règl. juges, 20 janv. 1897, D. P. 97. 1. 89). On admet, toutefois, que la faillite des associés solidaires d'une société peut être déclarée non seulement par le tribunal de leur domicile personnel, mais encore par celui qui prononce en même temps la faillite de cette société. — La jurisprudence considère, d'autre part, que lorsque le débiteur a changé de domicile dans l'intervalle compris entre la cessation de payements et le jugement déclaratif, le tribunal compétent est celui non du nouveau domicile, mais de l'ancien ; pareillement, s'il s'agit d'un commerçant dont la profession est essentiellement nomade (marchand forain, directeur de cirque ambulant, etc.), le tribunal compétent est celui du lieu où il était installé lorsque s'est manifesté le désordre de ses affaires.
21. En principe, une même personne ne peut être à la fois l'objet de plusieurs déclarations de faillite ; si donc deux tribunaux de commerce, considérant chacun le débiteur comme domicilié dans leur arrondissement, ont l'un et l'autre déclaré sa faillite, il y a lieu à règlement de juges pour déterminer lequel d'entre eux doit rester saisi (V. infrà, Règlement de juges). — De même, lorsque la faillite d'un associé solidaire a été déclarée à la fois par le tribunal de son domicile personnel et par celui du siège social , il y a lieu de régler de juges en désignant celui des deux tribunaux saisis qui peut le mieux assurer la gestion des intérêts engagés. — Cependant, par dérogation à la
règle de l'unité de faillite, la jurisprudence décide que lorsqu'une même personne possède plusieurs établissements absolument distincts, situés dans des ressorts différents, elle peut être l'objet de plusieurs déclarations de faillite correspondant chacune à l'un de ces établissements; ainsi, la déclaration de faillite d'un commerçant à raison de ses dettes personnelles, contractées dans un commerce séparé, ne met point obstacle à ce qu'il soit également déclaré en faillite comme membre d'une société en nom collectif; de même, un individu, bien que déclaré en faillite dans un arrondissement, peut l'être également dans un autre où il a un établissement entièrement distinct, alors surtout que les opérations de la première faillite ont été closes pour insuffisance d'actif ou que la deuxième cessation de payements s'est produite à l'occasion d'une industrie entreprise postérieurement à la première déclaration de faillite.
Art. 2. •
Mode de saisine du tribunal compétent.
22. La faillite peut être déclarée : ... soit sur la déclaration, par le débiteur, de la cessation de ses payements; ... soit à la requête d'un ou plusieurs créanciers;... soit d'office (Com. 440).
§ 1er. — Faillite déclarée sur l'aveu du débiteur (R. 78 et s. ; S. 294 et s.).
23. Non seulement le débiteur a le droit de demander lui-même sa mise en faillite en faisant l'aveu de la cessation de ses payements, mais la loi lui impose l'obligation de déclarer cette cessation , dans la quinzaine du jour où elle s'est produite, au greffe du tribunal de commerce de son domicile (Com. 438, § l8r, modifié par la loi du 4 mars 1889 ). Cette déclaration doit être accompagnée du dépôt du bilan ou indiquer les motifs qui empêcheraient le failli de le déposer. Le bilan contient l'énumération et l'évaluation de tous les biens mobiliers et immobiliers du débiteur, l'état des dettes actives et passives , le tableau des profits et pertes , le tableau des dépenses ; il doit être certifié véritable, daté et signé par le débiteur (Com. 439). — A défaut, par ce dernier, de remplir ces formalités dans ledit délai de quinzaine, lequel comprend le jour de la cessation des payements, le débiteur ne peut être affranchi par le tribunal du dépôt ou de la garde de sa personne (Com. 456; V. infrà, n° 67) ; et il peut être condamné comme banqueroutier simple (Com. 5S6-40; V. infrà, n" 311). — Mais ces règles sont personnelles au débiteur, en ce sens que, lorsqu'il est mort en état de cessation de payements, ses héritiers , loin d'être tenus de le déclarer et de provoquer sa faillite, n'ont même point qualité pour le faire.
24. Quant aux sociétés, la déclaration de cessation de leurs payements ne peut être faite par ceux de leurs membres qui sont simplement actionnaires ou commanditaires, mais seulement par leurs associés solidaires si elles sont en nom collectif ou en commandite , par leurs administrateurs si elles sont anonymes, ou encore par leurs liquidateurs lorsqu'elles sont dissoutes. Aucune sanction ne frappe, d'ailleurs, ni ces administrateurs ni ces liquidateurs faute d'opérer cette déclaration; la banqueroute simple peut, au contraire, être prononcée contre les associés solidaires qui n'effectuent point ladite déclaration dans la quinzaine de la cessation de payements, ou qui n'y comprennent point les noms de tous les associés solidaires (Com. 586-4°).
25. La déclaration par le débiteur commerçant de la cessation de ses payements fait preuve, à elle seule, de cette cessation, et oblige, par suite, le tribunal à prononcer
sa faillite ou tout au moins sa liquidatio judiciaire, si les conditions spéciales à cett dernière sont réunies (V. infrà, n08 255 et s. — Mais les énonciations du bilan ne lient pa les créanciers, qui ont pleine liberté pour le contrôler; elles ne lient même point le l'ail à l'instar d'un aveu judiciaire : il a pu vou loir simplement faire connaître les préten tions de ses créanciers, sans pour cela re noncer à en contester le bien fondé.
§2. — Faillite déclarée à la requête di créanciers (R. 104 et s.; S. 302 et s.).
26. Tous les créanciers, sans exceptior ont le droit de demander la faillite: ... qui que soit le montant de leur créance ; . quelle qu'en soit la nature, fût -elle pure ment civile, alors que, d'ailleurs, il y a ces sation de payements des dettes commercial! (V. suprà, n»9); ... quelle que soit let qualité, fussent -ils non pas simplement di créanciers chirographaires , mais des créai ciers privilégiés ou hypothécaires; ... quar même leur droit ne serait point exigible i que leur créance ne serait qu'à terme c conditionnelle; ... lors même que ce seraiei de proches parents du débiteur, ses descei dants, par exemple. — Une seule conditic est exigée d'eux, c'est que leur titre so certain et dûment établi.
27. Le droit de demander la faillite c leur débiteur peut même être exercé par li créanciers après son décès, pourvu toutefo que ce décès remonte à moins d'un £ (V. suprà, n°8), et ce, sans que les hér tiers puissent leur opposer les délais poi faire inventaire et délibérer.
28. Ce droit est, d'autre part, essentie lement pécuniaire; il peut, par suite, êti exercé non seulement par les créancie eux-mêmes, mais encore de leur chef, p; l'un quelconque de leurs propres créancier agissant en vertu de l'art. 1166 c. civ.; ains le syndic d'une faillite, représentant le l'ail] a qualité pour provoquer la faillite d'un di biteur de ce dernier. Pour les mêmes motil ce droit peut faire, de la part des créancier l'objet d'une renonciation valable.
29. La faculté de provoquer la failli d'un commerçant en état de cessation i payements n'appartient pas à d'autres qu ses créanciers ; notamment elle n'appartie ni à l'un de ses débiteurs, ni au ministè public, et ce, alors même qu'il s'agirait d'i notaire en fuite qui faisait le commerce. ■ De même , les actionnaires ou command taires d'une société ne peuvent, en cet seule qualité , poursuivre la faillite de cet société ou de ses gérants.
30. Les créanciers peuvent saisir le tr bunal , soit par voie d'assignation donnée ; débiteur, soit par voie de requête, sans mett celui-ci en cause; mais, dans ce demi cas, le tribunal peut toujours, si sa coi viction n'est pas faite, ordonner que le dél teur soit mis en demeure de formuler s observations. — Sur le rôle du tribunal ain saisi d'une demande en déclaration de t'ai lite, et sur les limites de son pouvoir d'à prédation, V. suprà, n» 10.
S 3. — Faillite déclarée d'office ( R. 111 et s S. 315 et s.).
31. Le tribunal peut toujours déclar d'office la faillite d'un commerçant en et de cessation de payements, ce commerça fût-il décédé, pourvu toutefois que son déc remonte à moins d'un an (V. suprà, n°8). Il peut le faire soit spontanément, soit si l'avis officieux du parquet , soit à la sui d'une requête présentée par le débiteur à 1 de liquidation judiciaire, lorsque cedébitei ne réunit point les conditions spéciales ex gées pour l'obtention de ce bénéfice (V. infr nos 255 et s.); il peut aussi convertir d'offii la liquidation judiciaire eu faillite dans I cas indiqués infrà, n° 303.
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- eommsrciales , à fixer le jour où remonte cette cessation. He même encore, la cessation de payement d'un commerçant ne peut être reportée au jour où il a re-
! acquitter une dette litigieuse; il n'en serait autrement que si la contestation du débiteur n'était pas sérieuse et n'avait d'autre objet que de reculer sa chute ( V. suprn , n" 9).
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36. En es ds société sn nom collectif ou en commandite, comme la cassation des payi ota de cetl Implique celle de
' , n" 12) , il ulte qu'en principe la date de la de payements est la même pour la société St pour ces associés. Il en pourrait lis 'tre autrement si ceux-ci s'étaient livrés a un commerce distinct de la société, ition de payements ayant pu se produire, pour cet et. ihlissement séparé, avant celle de ladite société.
Faute par le tribunal d'avoir ti\é la
date de la cessation de payements, suit dans le jugement déclaratif, soit dans un jugement
postérieur, cette cessation depays nts esl
réputée avoir eu lieu seulement le jour même de la déclaration de faillite (Com. 441 in fini'), ou tout au moins, s'il s'agit d une faillite après décès, le jour même du dée.
38. Le jugement déclaratif et le jugement fixant la dale de la cessation de payements produisent effet eroa omnes, à-dire non seulement à regard du failli et des créanciers présents à l'instance, mais à l'égard de tous les intéressés.
Art. 4. — Publication et exécution du jugement DÉCLARATIF ET DU JUGEMENT PUANT LA DATE DE LA CESSATION DE PAYEMENTS
(R. 131 et s.; S. 355 et s.).
39. Le jugement déclaratif et le jugement fixant la date de la cessation de payements doivent être publiés tant au lieu où la faillite a été déclarée qu'aux lieux où le failli a des établissements commerciaux. Cette publication se fait au moyen de l'affichage d'un extrait de ces jugements, pendant trois mois, dans la salle d'audience du tribunal de commerce, et de l'insertion d'un semblable extrait dans les journaux d'annonces légales (Com. 442; V. infrà, Société). — Aucun délai n'est prescrit pour ladite publication; et même, les jugements non publiés n'en produisent pas moins tous leurs effets légaux a compter de leur date; les tiers lésés par le défaut de publication ont seulement une action en dommages-intérêts contre les personnes auxquelles il est imputable, c'està-dire contre le greffier s'il s'agit d'un jugement déclaratif, contre le syndic s'il s'agit d'un jugement de report de la faillite. — Les formalités d'affichage et d'insertion n'en ont pas moins une grande importance pratique, en ce qu'elles font courir contre le failli ou tout autre intéressé les délais d'opposition à ces jugements (V. infrà, n" 46). Leur date est constatée, en ce qui concerne l'affichage, par un procès -verbal d'huissier, et, en ce qui concerne l'insertion, par un exemplaire du journal certifié par [imprimeur, li
§ar le maire et enregistré dans les trois mois e sa date.
Le jugement déclaratif est exécutoire
fiar provision (Com. 4M)). Par suite, toutes es mesures conservatoires autorisées par la loi doivent être prises par le syndic provisoire nonobstant appel ou opposition. A plus forte raison ce jugement produit-il, aussitôt rendu, tous les effets légaux qui, sans exiger d'acte d'exécution proprement dit, créent
un état de choses nouveau; ainsi le droit .■r des poursuites individuelles I irement, pour les créanciers, a dater
du jour même au juge I ..sauf
a leur elle restitue si l.i faillite est ultérieurement rapportée,
Le greffier du tribunal de commerce
i I ne me tenu. ] r assurer l'exécution rapide du jugement, d'adresser sur-le-champ* au juge de paix avis de la disposition de re
lent qui a ordonne l'apposition de (Com. 467); ... et. dans les vingtquatre heures , ni procureur de la République, extrait duilit jugement, mentionnant les principales indications et dispositions
qu'il contient (Com. 469). D'ailleurs, lorsqu'il ii par défaut, le jugement déclaratif doit nécessairement être exécuté dans les six
mois de sa date, a peine d'être réputé non
avenu (Pr. 156; V. infrà, Jugement par
défaut). — Sur les eus où le jugement déclaratif e-t par défaut, V. in/ra, n" 44.
Si les de s appartenant i la faillite
ne peuvent suffire immédiatement aux frais du jugement de déclaration de la faillite, d'affiche et d'insertion de ce jugement dans
tirnaux, d'apposition des scellés, d'arrestation et d incarcération du failli, l'avance de ces frais est faite, sur ordonnance du juge-commissaire, par le Trésor public, qui en est remboursé par privilège sur les premiers recouvrements, sans préjudice du privilège du propriétaire (Coin. 461).
Art. 5.
Voies de recours.
• Jugement déclaratif de faillite.
43. Le jugement qui déclare la faillite est susceptible d opposition ou d'appel. La question de savoir si le failli peut renoncer à user des voies de recours qui lui sont ouvertes est controversée ; elle est résolue affirmativement par la jurisprudence (Req. 28 mars 1904, D. P. 1904. {. 312).
A. — Opposition (R. 1331 et s.; S. 1335 et s.).
44. Le failli a le droit de former opposition au jugement déclaratif (Com. 680), lorsque ce jugement est rendu par défaut contre lui, c'est-à-dire : 1° si la faillite a été déclarée d'office; 2° si elle l'a été sur simple requête présentée par des créanciers; 3» si elle l'a été sur assignation de ces derniers, sans que le failli ait comparu; 4° et même, du moins suivant la jurisprudence, si elle l'a été sur sa propre déclaration de cessation de payements. — L'opposition n'est pas recevable de sa part, au contraire, si le jugement a été rendu contradictoirement avec lui. Elle ne l'est pas davantage, hien que le jugement déclaratif ait été rendu par défaut, s il y a acquiescé, ou si ce jugement n'est intervenu lui-même que sur une opposition formée à un premier jugement par défaut.
45. Opposition au jugement déclaratif peut également être formée par toutes les parties intéressées antres que le failli (Coin. 580), aussi bien par les simples créanciers de ce dernier que par les diverses personnes aux droits desquels la faillite vient à porter atteinte, par exemple parce qu'elles ont fait avec le failli des actes tombant sous l'application des art. 446 et s., 550 et s. c. com.
46. L'opposition doit être formée par le failli ou ses héritiers dans la huitaine, et par toute autre partie intéressée dans le mois, de l'accomplissement des formalités de publicité prescrites par le jugement déclaratif, indépendamment de toute signification de re jugement (Com. 580). — Sur le mode de constatation desdites formalités de publicité, V. tuprà, n" 39. — Ces délais ne varient
F as avec les moyens invoqués à l'appui de ition. Ils ne sont pas non plus sus-
ceptibles d'augmentation a raison de» distances.
47. L'opposition doit être formée, suivant l'opinion générale, contre le syndic et contre le créancier à la requête duquel le jugement est intervenu.
48. Le tribunal saisi de l'opposition doit rétracter le jugement déclaratif, non seulement lorsque le failli n'était pas en état de cessation de payements lors de ce jugement, mais encore , selon la jurisprudence , s'il ne s'y trouve plus au moment où intervient le jugement sur l'opposition, parce qu'il a, par exemple , depuis le jugement déclaratif, désintéressé tous ses créanciers ou obtenu d'eux un contrat de remise ou d'atermoiement. Seulement, dans ce dernier cas, les dépens de l'instance doivent rester à sa charge. — Le jugement de rétractation est, d'ailleurs, opposable à tous les intéressés, parties ou non à ce jugement. Et il remet les choses au même état que si la faillite n'avait jamais existé; spécialement, il emporte nullité des poursuites exercées et des jugements obtenus en vertu de la déclaration de faillite contre le syndic.
B. — Appel (R. 1359 et s.; S. 1345 et s.).
49. Le failli peut toujours interjeter appel du jugement déclaratif, ce jugement fut -il par défaut, à la seule condition de n'y avoir point acquiescé. — Les créanciers ou autres intéressés ne peuvent, au contraire, en interjeter appel que s'ils y ont été parties.
50. L'appel doit être formé dans la quinzaine de la signification du jugement (Corn. 582, S 1"), que ce jugement soit contradictoire ou par défaut.
5t. Comme l'opposition (X.suprà, n°47), l'appel doit être dirigé contre le syndic et contre le créancier à la requête duquel a été rendu le jugement.
52. La faillite doit, d'ailleurs, être rapportée sur l'appel dans les mêmes cas que sur l'opposition , et ce rapport produit aussi les mêmes conséquences (V. suprà, n° 48) (Paris, 29 juin 1894, D. P. 95. 2. 222).
C. — Autres voies de recours (S. 1360 et s
53. Le jugement déclaratif est. susceptible de pourvoi en cassation, conformément au droit commun. — Il peut aussi être l'objet d'un règlement de juges, lorsque la faillite a été déclarée en même temps par deux tribunaux différents (V. suprà, n° 21). — Mais il ne peut être attaqué par la voie de la tierce opposition , après l'expiration des délais de l'opposition (V. suprà, n° 46), laquelle n'est pas autre chose qu'une tierce opposition.
§ 2. — Jugement rejetant une demande en déclaration de faillite (R. 1363 et s.; S. 1350).
54. Ce jugement est soumis au droit commun quant aux voies de recours dont il est susceptible. Par exception, toutefois, il n'est susceptible d'appel que dans la quinzaine de sa signification, s'il a été rendu sur assignation, et même de sa prononciation, s'il est intervenu sur simple requête (Com. 582). — Aussi bien le jugement, même passé en force de chose jugée, qui repousse une demande en déclaration de faillite, parce qu'il n'est pas justifié, quant à présent, de l'état de cessation de payements, n'a qu'un caractère purement provisoire et ne saurait mettre obstacle à une déclaration de faillite ultérieure, si le nouveau jugement s'appuie sur des faits nouveaux.
§ 3. — Jugement fixant la date de la cessation des payements (S. 1363 et s.).
55. Les jugements fixant la date de la cessation des payements sont susceptibles
d'opposition (Com. 580), soit de la part du failli lui-même, en tant, du moins, qu'il s'agit de faire fixer cette cessation à une date ■cure à celle déterminée par le tribunal : il serait, au contraire, sans qualité pour la (aire reporter à une date antérieure; ... soit de la part de toute autre partie intéressée, même des simples créanciers chirographaires, qui peuvent agir à cet effet, soit individuellement, soit collectivement par l'intermédiaire du syndic représentant la masse.
56. Cette opposition doit être formée par le failli dans la huitaine, et par les autres intéressés dans le mois de l'accomplissement des formalités de publicité du jugement (Com. 580; V. suprà, n° 39).
57. Le syndic et chacun des créanciers agissant individuellement, mais dans l'intérêt de la masse, et non dans son intérêt propre (Toulouse, 2 nov. 1902, D. P. 1903. 2. 208), peuvent, en outre, demander, par voie d'action principale, la modification de la date précédemment fixée , tant que n'est pas close pour l'ensemble des créanciers la procédure de vérification et d'affirmation des créances (Com. 581). Et cette action principale peut être introduite par une simple requête (Req. 1" août 1900, D. P. 190L 1. 304).
58. Le tribunal peut même, d'office, modifier lui-même, jusqu'à cette époque, la date antérieurement fixée par lui, surtout s'il a déclaré ne la fixer que d'une façon provisoire, mais même s'il l'a fixée sans réserves.
59. Les jugements fixant la date de la cessation de payement sont, d'autre part, susceptibles d'appel de la part des mêmes
fiersonnes, dans les mêmes délais et dans es mêmes formes que le jugement déclaratif de faillite (V. suprà, nos 49 et s.).
60. Ils peuvent également être l'objet d'un pourvoi en cassation, conformément au droit commun. — Mais ils ne peuvent être attaqués par la voie de la tierce opposition après l'expiration des délais indiqués suprà, n°
SECT. III. — Effets du jugement déclaratif.
Art. 1er. — Relativement a la personne.
§ 1". — Incapacités (R. 167 et s.; S. 371 et s.).
61. Le failli ne peut être inscrit sur la liste électorale politique pendant dix ans à partir de la déclaration de faillite. Il est inéligible aux diverses assemblées politiques ou administratives tant qu'il n'est pas réhabilité (L. 30 déc. 1903, art. 1").
Il n'est également ni électeur ni éli
?ible : l°aux tribunaux de commerce (L.8déc. 883, art. 2-1° et 8, D. P. 84. 4. 9); ... 2» aux conseils de prud'hommes (L. 1er juin 1853, art. 6, D. P. 53. 4. 95); ... 3» aux chambres de commerce (L. 21 déc. 1871, D. P. 72. 4. 3; Décr. 22 janv. 1S72, I). P. 72. 4. 27; L. 8 déc. 1883, D. P. 84. 4. 9); ... 4» aux chambres consultatives des arts et manufactures (Décr. 22 janv. 1872, art. 3 et 4).
63. Il est incapable d'exercer aucune fonction publique (Décr. 12 oct. 1794, 21 vend, an 3). — Il ne peut exercer aucun office ministériel et, par conséquent, ne peut être notaire, avoué, greffier, huissier, etc. Il ne peut être ni agent de change ni courtier privilégié (Com. 83). — Il ne peut non plus être ni juré en matière criminelle (L. 4 juin 1853, art. 2-9», D. P. 53. 2. 96; L. 21 nov. 1872, art. 2-8», D. P. 72. 4. 132), ... ni juré en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, ... ni témoin instrumentale dans un acte notarié (L. 25 vent, an 11, art. 9), sauf dans un testament (Civ. 980). — Il ne peut davantage être gérant de journal.
64. Le failli ne peut exercer les droi attachés à la qualité de membre de la Légic d'honneur ou de décoré de la médaille mil taire ; il ne peut porter les insignes de ci ordres ni ceux d'un ordre étranger (Déc 16 mars 1S52, art. 39, D. P. 52. 4. 77; Déc 24 nov. 1852, art. 6 et 7, D. P. 52. 4. 213 — Il ne peut entrer à la Bourse (Com. 613 ... ni être admis à l'escompte de la Banqt de France (Décr. 16 janv. 1808).
65. Mais il peut être choisi conme arbiti ou désigné comme expert, ou être témoi dans un acte de l'état civil (Civ. 37). — peut aussi exercer un commerce ou une il dustrie, être directeur de théâtre, faire courtage des marchandises; toutefois, il i peut être porté sur la liste des courtiers in: crits (L. 18 juill. 1866, art. 2-3«).
66. Il n'est privé non plus d'aucun dro de famille et demeure investi, soit de la pui sance maritale, soit de la puissance patei nelle. — Il peut, de même, être tuteur o membre d'un conseil de famille : c'est seuh ment par application de l'art. 444 c. civ c'est-à-dire s il est indigne ou incapable d'c exercer les fonctions, qu'il peut être exclu c destitué de la tutelle (V. infrà, Tutelle).
§ '2. — Incarcération. — Secours alimentaires ( R. 370 et s. ; S. 769 et s.).
67. Le tribunal doit, par le jugement d< claratif, ordonner le dépôt de la personn du failli dans la maison d'arrêt pour dette ou la garde de sa personne par un officier d police ou de justice, ou par un gendarm (Com. 455-1°). Cette mesure est entiérernei distincte de la contrainte par corps, et 1 disposition qui la prescrit n'a pas été abrogé par la loi du 22 juill. 1867, portant abolitîo de la contrainte par corps en matière civil et commerciale. — Le failli peut en êlr affranchi lorsqu'il s'est conformé aux art. i? et 439, c'est-à-dire lorsqu'il a fait au grell la déclaration de la cessation de ses paye rnents et déposé son bilan ou fait connaître le motifs l'en empêchant, et que, d'autre part il n'est point, au moment de la déclaration incarcéré pour dettes ou pour autre cause seulement, le chef du jugement qui aflran chit ainsi le failli du dépôt ou de la gard de sa personne peut toujours , suivant le circonstances, être ultérieurement rapport par le tribunal de commerce, même d'offic fCom. 456). — Le failli cesse, d'ailleurs, dater du jour même du jugement déclaratil d'être contraignable par corps, dans les ca où cette voie d'exécution subsiste encor aujourd'hui (V. suprà, Contrainte par corps n°! 2 et s.); et il ne peut être reçu contr lui ni écrou ni recommandation (Com. 455 3«).
68. Les dispositions qui ordonnent 1 dépôt de la personne du failli dans un maison d'arrêt pour dettes ou la garde de s personne sont exécutées à la diligence, soi du ministère public, soit du syndic de li faillite (Com. 460). — Elles ne sont pas, ai reste , irrévocables , et le tribunal de com merce peut toujours , soit sur la propositioi du juge-commissaire, soit à la demande dei syndics ou du failli lui-même, autoriser 1; mise en liberté de ce dernier en lui donnan un sauf-conduit (Com. 472 et 473). — Cette mise en liberté peut être ordonnée même ai profit du failli qui , au moment de la déclaration de faillite , se trouve déjà incarcéré è la requête d'un créancier (par suite d'une condamnation prononcée en matière pénale), Mais elle peut n'être accordée qu'à la charge par le failli de fournir caution de se représenter sous peine de payement d'une somme que les juges arbitreront et qui sera dévolue à la masse (Com. 472). — En outre, le saufconduit n'est jamais que provisoire et peut toujours être retiré par le tribunal.
69. Le failli peut, d'autre part, alors même qu'il est incarcéré, obtenir pour lui
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74. Le dessaisissement doit être étendu même aux objets déclarés insaisissables pour des raisons d'humanité par l'art. 592 C. pr. civ. . ainsi qu'aux pensions alimen-
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77. 3u Effets du dessaisissement. — Le dessaisissement n'a point pour efi'et d'enlever au failli la propriété de ses biens |
la transférer à la masse de ses créanciers; par suite : 1° il n'est pas dû de droit de mutation, ni au moment où le dessaisissement du failli commence par l'effet de la déclaration de faillite, ni au moment où il prend lin par l'effet du concordat; 2° la faillite ne donne lieu à aucun droit de transcription.
78. Le dessaisissement ne frappe pa plus le failli d'incapacité légale; en conséquence, il ne peut se prévaloir de son état de faillite pour faire annuler les actes passés par lui postérieurement au jugement déclaratif; ces actes sont valables en eux-mêmes et obligatoires tant à son égard qu'à l'égard des tiers avec lesquels ils sont intervenus.— De même, l'état de faillite d'un commerçant ne fait nullement obstacle à ce qu'il acquière de nouveaux biens à l'aide de son travail personnel, ou même dans l'exercice d'une industrie ou d'un commerce, ou de tous actes juridiques faisant naître à son profit des obligations; il lui est seulement interdit, à ce point de vue, de continuer l'exploitation de son fonds de commerce, ce fonds étant sous la mainmise du syndic, qui seul a le droit de l'exploiter dans les conditions déterminées par l'art. 470 c. com. (V. infrà, n° 155) Mais il peut entreprendre un commerce similaire, pourvu toutefois que ce commerce, eu égard au lieu où il est exercé, ne doive pas avoir pour résultat un détournement de clientèle préjudiciable à la faillite. Et, dans l'exercice de ce nouveau commerce, la capacité du failli reste entière, sans qu'il y ait à distinguer entre des opérations minimes et des actes d'une plus ou moins grande importance, sauf toutefois le droit permanent de contrôle et de surveillance des créanciers de la faillite qui, par l'organe des syndics, peuvent toujours infer-
pour s'opposer à tout engagement du failli de nature à leur causer préjudice, et
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eChaPP«nsou'eUes dosent être intentées païen ce sensqu e es ooive néanmoins de ou contre le tailli, n y a »»< rendre mettre le syndic ^^'^^fVfnter- °Pjrtnsi la femme d'un faUli qui. forme contre lu? Ane demande en séparation de
entre eux; de telle sorte que ceux dus par le syndic doivent seuls être mis a U i charge. le u misse tandis que ceux dus par le mari viennent à contribution (Civ. c. lfdéc. 1895, Si» 1887 1 17). De même, l'action en révocation de donation pour cause ^ingratitude contre le failli donataire ne réfléchit contre la masse que si le syndic est mis en cause
aVaC4U1Même en ce qui concerne les actions Duremen pécuniaires, le failli possède le Sroft d'agir soit concurremment avec es 1-ndics soi seul à leur défaut, toutes les fote que ses intérêts sont en opposition avec ceux de la masse. - En outre, s. I se livre a nouveau commerce (V. «g™^ ^ il a le droit d'exercer en justice, sans las Wtance du syndic, soit en demandant sort en défendant, toutes les actions flul se ratà tichent à ce commerce, sauf au syndic a ntenenir pour la conservation des droits le la mW et à prendre les mesures nécesliresTl'effet d'assurer à celle-ci le bénéfice pécuniaire des actions ainsi exercées
Pa«5 Les juges peuvent toujours, au surnlu. s'ils le jugent convenable, recevoir le Fa U' partie intervenante dans tes instances nue tes qu'elles soient, suivies ou intentées S r le s\ndic (Corn. 443-4»); et ce, alors même que cette demande en intervention du failli se produirait pour la première f o s en amel - Inversement, les tiers ont te j -tPif le mettre en cause en même temps 'ue 'le' vndte siîs^nt un intérêt légitime a « nresence au procès. D'autre part, le failli ouf est intervenu en première instance a qul.,:1r„",.. interieter lui-même appel du
nui est intervenu eu p'^"1"-*- ,
qualité pour interjeter lui-même ap|>el du jugement où il.a.été__partie (Paris, 1.
15 déc.
'ïqF>o'i)"Vri904. 1. 577').
86 Mais le failli n'a pas qualité pour exerce? les actions que le syndic négligerait d'exercer 1 peut toutefois faire tous actes conservatoires ; de ses droits, par exemple agir en us ice a l'effet d'interrompre une prescription s gnifier un jugement pour faire
même "squ'à ces derniers temps le droit
aujourd'hui en sens contraire (Req. 28 mars 't/ie'-fami'pel'ie droit de recevoir.
àI>uverture(Com «^|3)^plus^ort
riison cesse-t-il détenu se»ii»ic=, ^1.7*
son\ également remis aux syndics (Corn. 471
§ «'a Toutefois, bien que dessaisi , le fail
fnoelé à l'opération de clôture de ses hvr. î\?i»frn n'147), ■■• lors de la demanc
(V infrù n°152), ... dans l'instance d h
=r«SSÏ5SS:
Cv' , ,Vr.iP182) Le failli doit être enc.
nomination d« nouveaux syndics, doit être
rndica ram-
dana l'instance
.1 ini • ! lutorisation , pour I.- syndics de
l'union, de traiter, .i forfait , de tout ou
p irtii .- du failli
imblée des i liquidation complète de I i faillite, les syndics de l'nnion doivent rendre
pte définitif el où il doit être
sur l'excusabilité du failli ( Y 'mfr i. n -I I le failli a été affranchi du
■ m -il .i obtenu ii >i nuf- luit, les
uvenl remployer liliaire
faciliter el éclairer leur geatioi conditions de son i par la juge-commic lire (Com. K
89. l ique c'eel mi est an failllti i : idministra leurs nul exercenl en Bon nom les droits ainsi réservés par la loi i tonl failli. Si elle aal .i la fois en faillite et en état de dissolution, soit que la dissolution ail i
lu'elle ail -uni le jugement déclaratif, m liquidateur qui! appartient de la ■enter pour l'exercice de ces droits,
jj 3. — Cessation d'exécution ituii-
iriaWUss (H 331 el t.; S, 506 et b.).
90. Non sealement les créanciers du failli nr peuvent pins. à compter du jugement déclaratif, exercer la contrainte pai ciiiiiir lin \ mais ils ne peuvent, •■ partir de cette date, former aucune saisie, quelle qu'elle Boit, sur ses biens, et, notamment, m saisie-exécution sur ses meubles, m saiaie-arrél entre les mains de ses déblai saisie immobilière su i -.-es immeubles
(Com. ."'71 — Ils ne peuvent davantage continuer la saisie qu'ils auraient comm auparavant Et même, lasaisie-arrétpratiquée avant la déclaration de faillite cesserait de
Sroduira effet, bien qu'un jugement l'ait v.ili jugement n'avait pas acquis force de chose jugée lors de cette déclaration (V. <<i/»" . rit). A plus forte raison, la
saisie conservatoire formée avant le jugement déclaratif tombe-l elle de plein droit par
l'effet de ce jugement : le syndic prend la place d l itué de la Baiaie.
91« Toutefois, les créanciers privilégiés spéciaux et les créanciers hypothécaires peuvent, faillite, et jusqu'à l'union, faire 'lïectés à leur créance; ils peuvent même continuer, après l'union. la saisie Immobilière commencée auparavant (Com. 572). — Les créanciers privilégiés conileinent le droit de taire vendre les meubles dont ils sont nantis: ainsi en est-il créanciers gagistes ; les synot seulement le droit, à toute époque, i nu il- soient autorisés par le jugecommissaire, de retirer les gages au profil de la faillit- uirsantla dette (Com.
— Par exception, cependant, duranl tout le temps donné an syndic pour lui notifier <iu il entend continuer le bail (V. suprd, n° ili, toutes voies d'exécution de la part du bailleur d'immeuble sont suspendues sur les effets mobiliers servant à l'exp tion du commerce ou de l'industrie du failli. Il n'en est autrement que clan- le cas ou il y a pour lui droit acquis de reprendre posai des lieux loués, si, par exemple, le bail
[pire au ment ilu jugement il
n pareille hypothèse, il conserve l'exer- Itiorj dont il s ■■.
en t . ■ ■ i — cas. même lorsque cet exer cice lui i-i .Irait de prendre toutes
mesun ar exemple d'em-
I objets
qui s y 1 1 . ■ modifié par la loi
ou 13 févr. 1879 . — Quant aux autres a ■ rar les meubles, et notam-
ment à ceux qui ont un privilège a n él al, ils ■je peuvent exercer aucune voie d'exécution aur ces biens. — Les voies d'exécution dont
• sle possible d'après les règle dent ne peuvent, de reste, être Intenou Buivies que contre le syndic, et non
contre le 6.111
§ 4. — Exigibilité des créa» t et i
S. 631 el
92. i iiif ilr la faillite rend exigibles, a I égard du failli, les dettes
Com ' i ■ . - ; lll
qii elles soient. chi
i o raphaires . hj
alors mi n qu il s'agirait d'obligal primée éml tes par uni ipulées
remtx - de tirage au sort. —
Il rend mêi rentes
il ues par le failli; le crédi-rentiera, par suite. le droit de produire à la faillite, non Beu-
le nt p. an- h-- irrérages courus jusqu'au
: atif, mais encore .s'il d'une rente perpétuelle, pour le capital aliéné 1918), ... et, s il s'agit dune rente
■ m la soi ■ qui . placée i fonds
i au jour de la faillite, en égai d ilu crédi-rentier a cette époque ■■! tus autres
- lesquels les r imp I Die
i ances établissent le taux des s d'une rente viagère, lui procurerait une Bomme égale aux arrérages dont le failli - était conatitué débiteur.
Les créanciers a ter peuvent . par
suite . produire à la faillite comme m leur
e était échue , ri cela pour Bon mon -
tant mil- i ai, -an- qu'il j ail lieu à déduction
i tnpte des intérêts restant à courir. —
[toutefois, les porteurs d'obligations à primes
par une société ne sonl pas colloques pour le capital de remboursemenl .
' i I i n a liciers ordinaires, mais pour
une somme comprenant : 1° le taux d'émission j 3 les fractions d'intérêts réservées en vue de constituer la prime; 8° une indemnité représentant l'accroissement progi
de la valeur- des titres.
L'exigibilité résultant de la faillite
■ infère, en outre . du moins suivant la jurisprudence, aux créanciers privilégiés ut hypothécaires, le droit de poursuivre individuellement, tant qu'il n'y a pas état d'union, l'expropriation des immeubles affectés à leurs
privilèges ou à leurs hypothèques I . V. supn'i, n" !)l ). Mais ce-Ile exigibilité ne donne pas aux créanciers qui en bénéficient et sont en même temps débiteurs du failli le droit de compenser leur créance avec une dette antérieurement échue, la compensation n'étant possible qu'entre une créance et une dette deux liquides et exigibles lors du jnmeul déclaratif (V. supra, n» 80).
95. Ce n'est, au reste, qu'à l'égard du failli que la dette devient exigihle : ses coobligés • m cautions continuent à jouir de l'avantage du terme j lors donc que de plusieurs dèbi-
solidaires l'un tombe en faillite , le
n r ne peut poursuivre les autres avant
l'arrivée de ce terme; de même, la faillite du
débiteur principal n'autorise pas le créancier
à agir, avant l'échéance, contre la caution. —
Sur la question de savoir si le tiers détenteur
d'un immeuble hypothéqué doit, à ce point
, être assimilé à une caution, V. iiifrù,
ges et hypothèques. — Sur le cas ou
'■'est la caution qui est déclarée en faillite,
V. su] Hotmement, n° 13. — Ce
f .ii ion à ces règles, dans
i- cas de laillite du souscripteur d'un billet à ordre, de I i. ■.'■•pleur d'uni- lettre de change
ou du tireur i défaut d'acceptation, les autres obligea Boni déchus du bénéfice du terme en ce sens qu'ils sont tenus de donner caution pour le payement i l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer immédiatement (Corn. 444-2°) (V. m/;-./, /.<•//, •■ de change).
96. Le bénéfice de l'exigibilité ne s'applique qu'aux créanciers à terme et ne s'étend point aux créanciers sous condition suspensive : ceux-ci ne peuvent donc participer
aux répartitions ; leur dividende est di a la i dépôts et Cl il
• par eux que si la condition vient à -•■ réaliser, el rail retoui . dan
ontraire , -mi i ers. I tuant
Sun créanciers bous condition n olut
1 '• traire , traites •■ mi
• réanclers pm-- el iraplei . sauf à eux à re • tituer si la condii ion accomplit.
Enfin, si la faillite rend exigibles les
dettes à terme du failli, elle ne rend pas
exigibles ses créance: non échues. — Par exception, cependant, la faillite dune société anonyme ou en commandite donne droit au
ivanl la jurisprudence, des n iiiateiuent ih'- acin mnaires i-i dis commanditaires la libération intégrale de leurs titres, encore que des délais de payement ni été ac Ii a cet effet lors de
la Souscription et ne soient pas encore échus.
Et le syndic n'est même pas tenu de leut justifier la néi ■ tté de cette libération ratie pour faire face aux besoin- de la liquidation. — Sur les exceptions que peuvent opposer au syndic les actionnaires el com mandataires, v. vnfrà, Société. — Il n'est
pas douteux, en tous cas, que la faillite d Uni
i m collectif ou en commandite,
entraînant celle de tous les associés solidaires, rend exigibles les versements è fai pu ces derniers à la .société, et même toutes les dettes sociales.
g 5, Cessation du •■mies des intérêts (R. 262 et s.; S. 657 et s.).
98. Le jugement déclaratif arrête , à l'égard de la masse, le cours des intérêts des
su s dues par le failli (Coin. 445-1°),
l'ai suite, le créancier du failli dont la créance porte Bur un capital déterminé, stipulé' productif d'intérêts jusqu'au payement, n e-l admis à la faillite que pour ce capital et pour les intérêts courus jusqu'au jugement déclaratif. — De même, si le montant nominal de la créance réclamée comprend non seulement le capital, mais encore les intérêts calculés jusqu'à l'échéance, le créancier ne peiil produire pour ce montant nominal, mais seulement déduction faite de la portion d'intérêts correspondant à l'intervalle de
temps • pris entre le jugement déclaratif
et I échéance. — De même encore, le crédirentier d'une rente perpétuelle ou viagère lie peut produire pour les arrérages courus depuis le jugement, mais seulement pour ceux courus antérieurement et pour la somme représentant le capital de la rente. Sur le mode de calcul de oette rente, V. sunrà , n° 92. — Quant à la détermination de la Bomme pour laquelle peuvent produire les porteurs d'obligations à prime d une société, stipulées remboursables par voie de tirage au sort, V. suprà, n° 93.
99. Mais ce n'est qu'à l'égard de la masse que le cours des intérêts est arrêté par le jugement déclaratif. Il ne l'est pointa l'égard du failli; par suite, les créances portant intérêt m moment de la faillite continuent à en produire contre lui ; et celles mêmes qui n'en portaient point en deviennent productives a son égara à • pterdela production
des créanciers à la faillite (Civ. r. 17 janv. 1893, D. P. 93. 1. 537). - Pareillement, les intérêts continuent à courir contre les cautions et les coobligés du failli.
100. La cessation des intérêts n'a pas lieu non plus à rencontre des créances garanties par un privilège, par un nantissement OU une hypothèque, en ce sens du moins que les créanciers porteurs de titres de cette nature conservent leur droit aux intérêts, mais seulement sur les sommes provenant des biens affectés au privilège, à f'hvpothèque ou au nantissement (Com. 'i la). — La jurisprudence dominante admet, d'ailleurs, que ces créanciers ont le droit d'imputer d'abord sur les intérêts de leur créance,
par application de l'art. I25i c. civ.. les payements partiels par eux reçus dans la distribution de ces biens, et de produire à la faillite, comme créanciers chirographaires,
?our le solde ainsi déterminé (Civ. c. 13 juill. 896, D. P. 97. 1. 150).
§ 6. — Hypothèque de la masse (R. 494 et s.; S. 817 et s.).
101. A partir du jugement déclaratif, la masse a sur les immeubles du failli une véritable hypothèque (Coin. 490 et 517). — Cette hypothèque, qui est une hypothèque légale et non une hypothèque judiciaire, grève non seulement les immeubles actuels ■ lu failli, mais encore ceux qu'il vient à acquérir avant la clôture de la faillite.
102. Elle doit être inscrite pour produire effet. Aussi la loi oblige-t-elle les syndics à en requérir sans délai l'inscription, laquelle est reçue sur un simple bordereau énonçant
in'il v a faillite et relatant la date du jugement par lequel ils ont été nommés (Com. 490). — Cette inscription présente, pour la masse, l'avantage de l'investir de la qualité de tiers au sens de la loi du 23 mars 1855 i\. infrà, Transcription hypothécaire). Par suite, les aliénations d'immeubles consenties par le failli, même à une époque antérieure à la cessation de payements, ne sont pas opposables à la masse lorsqu'elles n'ont pas été transcrites avant ladite inscription. De même , le vendeur d'immeubles dont le privilège est éteint, faute d'avoir été conservé par une inscription spéciale ou par la transcription de l'acte de vente avant le jugement déclaratif, ne peut plus exercer son action résolutoire à rencontre de la masse dont l'hypothèque légale a été inscrite. — L'inscription de cette hypothèque légale confère, en outre, à la masse, en cas de concordat, un droit de préférence sur les immeubles du failli à rencontre des tiers à qui ce dernier, remis à la tète de ses affaires, pourrait consentir des droits, privilèges ou hypothèques.
§ 7. — Annulation de certains actes antérieurs à la faillite.
103. Il y a lieu de distinguer entre : 1° les actes accomplis au cours de la période suspecte, période embrassant l'intervalle de temps compris entre la cessation des payements et le jugement déclaratif, et même, dans certains cas, les dix jours qui ont précédé cette cessation , et 2° les actes accomplis antérieurement.
A. — Actes passés durant la période suspecte (R. 275 et s.; S. 575 et s.).
104. Parmi ces actes, il y en a quelquesuns qui sont nuls de droit, c'est-à-dire dont le tribunal doit nécessairement prononcer la nullité par cela seul qu'ils ont été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par les juge9 comme étant celle de la cessation de ses payements, ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque (Com. 446). Ce sont : 1° tous actes à titre gratuit, quel que soit leur objet : transfert de propriété mobilière ou immobilière, renonciation à un droit, remise de dette, etc.; ... quelle que soit leur forme, fussent- ils déguisés sous 1 apparence d'actes à titre onéreux. — En ce qui concerne l'attribution du bénéfice d'une assurance sur la vie, V. suprà, Assurances, n» 161. — Sur la question de savoir si la constitution de dot à l'un des époux est un acte à titre onéreux ou un acte à titre gratuit au regard des créanciers du constituant, V. suprà, Dot, n» 11. — Une donation, quoique antérieure par sa date aux dix jours qui ont précédé la cessation des payements du donateur, est, d'ailleurs, nulle de droit si c'est seulement après ces dix jours qu'elle a été acceptée, une donation ne devenant parfaite que par l'acceptation, ... ou, si l'ac-
cepiation qui en a été faite par acte séparé n'a été notiliée qu'aprè3 cette date, la notification étant également nécessaire pour que ),! donation soit réputée existante vis-à-vis du donateur (V. suprà, Donation entre vifs, n° 41). Mais la donation- d'un immeuble, faite et régulièrement acceptée avant les dix jours antérieurs à la cessation de payements du donateur, n'est pas nulle de droit, quoiqu'elle n'ait été transcrite que depuis cette époque, la transcription n'étant qu'une formalité extrinsèque du contrat (V. suprà, Donation entre vifs, n° 59).
105. 2" Tout payement de dettes non encore échues au moment où il est effectué, quelle que soit la façon dont il est opéré, même s'il l'est en espèces ou en effets de commerce. — La jurisprudence en conclut que, lorsque, pour sûreté d'une lettre de change antérieurement tirée par lui, le failli remet, au cours de la période suspecte, une provision au tiré, cette remise est nulle de droit, sans distinction entre le cas où le tiré n'a pas accepté cette lettre et celui où il l'a acceptée : cette provision doit, dans tous les cas, être restituée à la faillite du tireur. — .Mais n'est point nulle de droit la lettre de change tirée au profit d'un tiers qui lui en fournit la valeur, par un commerçant en état de cessation de payements sur un individu qui, à ce moment déjà, avait une provision entre les mains ; et ladite provision est acquise à ce tiers ou au tiers porteur qui lui a succédé, pourvu, si elle consiste en marchandises, qu'elles aient été réalisées avant la déclaration de faillite du tireur, le droit de propriété d'une provision en marchandises à réaliser ne pouvant s'appliquer qu'au prix à en provenir par l'effet d'une vente qui ne peut plus être opérée qu'à la diligence du syndic et dans l'intérêt de la masse. De même, n'est point nulle de droit la négociation faite par le failli, durant la période suspecte, d'une lettre de change dont il est porteur, avec affectation de la provision déjà existante dans les mains du tiré lorsque cette négociation et cette affectation de provision n'ont pas pour objet le payement de dettes antérieures non échues, mais sont le résultat d'opérations commerciales contemporaines de l'endossement. — Au reste, et malgré la généralité de la disposition annulant les payements de dettes non échues , une exception doit être admise pour le cas où une livraison d'objets individuellement déterminés aurait été faite par anticipation à un créancier d'ores et déjà propriétaire des corps certains, objet de la livraison.
106. 3° Les payements de dettes échues faits autrement qu'au moyen de la prestation de la chose due, et notamment ceux faits au moyen d'un transfert ou d'une cession de créances, d'une vente ou dation en payement de marchandises ou plus généralement de valeurs quelconques, mobilières ou immobilières. Spécialement, est nulle de droit, en cas de faillite de son mari, l'attribution de valeurs communes faite à la femme, durant la période suspecte, pour la couvrir de ses reprises , soit que cette femme renonce à la communauté, soit même qu'elle l'accepte. — Mais ne sont pas nuls de droit les payements effectués par la remise de l'objet même de la dette : par un versement en espèces s'il s'agit d'une dette pécuniaire, par la livraison des marchandises convenues s'il s'agit d'une dette de marchandises. — Ne sont même point nuls de droit les payements de dettes pécuniaires qui sont faits en effets de commerce, c'est-à-dire en valeurs de circulation dont la négociation est soumise aux règles tracées par le Code de commerce (Req. 28 oct. 1903, D. P. 1904. 1. 88). Ainsi, ne tombe pas sous l'application de l'art. 446 le payement d'une dette échue effectué au moyen de la remise: ... d'une lettre de change, soit que cette lettre ayant été tirée par un
; tiers, le failli l'endosse au profit de soi ] créancier, soit qu'il la tire lui -même ai profit de ce dernier, pourvu, dans ce demie cas, qu'il y ait, à ce moment déjà, provisioi suffisante en espèces entre les mains d tiré; ... d'un billet à ordre, soit que ce bille ayant été souscrit par un tiers, pourvu qu ce tiers soit commerçant et qu'il ait souscri le billet à raison de son commerce (Arré précité du 28 oct. 1903), le failli l'endosse ai profit de son créancier, soit qu'il le sous crive directement au profit de celui-ci; .. d'un chèque; ... d'un warrant, endossé à soi profit par un tiers et qu'il endosse lui-mêm au profit de son créancier. Mais n'est pa un payement en effets de commerce, et, pa suite, est nul de droit, le payement effectu par la remise de titres au porteur et mém de coupons échus de titres au porteur; .. d'un récépissé , soit seul , soit accompagn du warrant, de marchandises déposées dan les magasins généraux, ... et même du war lant seul, si le failli est le dépositaire de marchandises et a lui-même détaché le war rant du récépissé pour l'endosser à soi créancier.
107. La compensation conventionnell n'est pas non plus possible durant la périodi suspecte. Mais il en est autrement, soit di la compensation légale, soit de la compen nation judiciaire. — Sur la distinction entn la compensation conventionnelle, la com pensation légale et la compensation judi claire, V. infrà, Obligu,
108. En tous cas, ne sont pas nuls di droit, car ils ne constituent pas des paye ments, les envois d'argent ou de marchandises que le failli fait, au cours de la périodi suspecte, à celui avec lequel il est en compli courant; ni les remises de valeurs ou di marchandises qu'il opère, durant cette pé riode, en exécution d'une opération commerciale licite, par exemple d'un marché ; livrer (Req. 10 déc. 1902, û. P. 1904. 1. 537) ni les novations auxquelles il consent pen dant ce même temps : ainsi, n'est pas nul di droit l'acte intervenu entre le créancier e son débiteur, postérieurement à la cessatioi de payements de ce dernier, et par leque la dette, même échue, mais non payée, a éti convertie en rente viagère.
109. 4° Les hypothèques conventionnelle et les nantissements (gages ou antichrèses) par exemple, le nantissement d'un fond di commerce (Civ. r. 15 déc. 1902, D. P. 1903 1. 79), constitués pour sûreté de dettes née: antérieurement à leur constitution, ... san: distinguer suivant que ces dettes sont née elles-mêmes durant la période suspecte oi sont d'origine antérieure, ni suivant qu'elle procèdent d'un contrat ou de tout autn cause: délit, quasi -délit, etc. — Sont également nulles de droit les hypothèques judiciaires résultant de jugements intervenu; durant la période suspecte , lors même qui la demande en justice aurait été formel avant cette période, ou qu'il s'agirait d'uni condamnation à des dommages- intérêts ; raison d'un délit ou d'un quasi-délit; di moins ces hypothèques judiciaires ne sontelles opposables à la masse que dans la mesure où elles garantissent le payement des dépens auxquels le failli a été condamné.
110. Mais la nullité de droit n'est applicable ni aux privilèges autres que le nantissement, ni aux hypothèques légales. Lors donc qu'au cours de la période suspecte la femme d'un failli s'engage solidairemenl avec son mari envers un des créanciers dt ce dernier, fût-ce pour le payement d'une dette antérieurement contractée par lui, ne sont nulles de droit ni l'hypothèque légale garantissant le recours de la femme contre son mari à raison de cet engagement, ni même la subrogation dans cette hypothèque légale consentie par elle au profit du créancier.
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113. l'es actes ne peuvent être annulés par le tribunal qu'à la triple condition : 1" qu ils soient postérieurs à ta cessation des payement- i la période suspecte oe comprend pas ici les dix jours qui ont précédé cette ce.-sa-
i l'as moment ou ils ont eu lieu, le parties avec lesquelles ils ont été |
>t personnellement connaissance de I itat de cessation de payements du failli. Kl. pour établir cette connaissance, il ne suffit pas de constater en fait que le créancier savait que le payement par lui provoqué entraînerait inévitablement, dans un délai plus ou moins rapproche, la cessation de payements et la faillite de son débiteur (Civ. c 17 déc. I90B.D. P. 1908. 1. 54). — S'ils ont
issés avec plusieurs parties ayant un intérêt commun-et indivisible, il ne suffirait
ue l'une d'elles eut connu la cessation de payements; il faut que toutes en aient eu connaissance, ainsi, d'après la jurisprudence, la constitution de dot faite par un failli à l'un des époux n est annulable que si 'leux ont connu la cessation de payements (Civ. c 18 .1 D. P. 98. I.
Iy3) ; — 3* qu'ils soient préjudiciables à la
. — Metne lorsque ces conditions sont réunies, les tribunaux ne sont pas obligés de prononcer la nullité; ils ont, à cet e un plein pouvoir d'appréciation, et peuvent notai .pte de la bonne ou de
U mauvaise foi des pailles.
114. D'après la jurisprudence, les jugements échappent à 1 application des art. 146 et 447; il eu est ainsi de tous les jugements, quels qu'ils soient, non seulement de ceux qui sont simplement déclaratifs de droits préexistants, mais même de ceux qui sont attributifs de droits nouveaux, comme par exemple le jugement validant une saisiearrêt faite par un créancier du failli; dételle
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failli. — Lie même les droits d'hypothèques et de privilèges val. il. I. -nient acquis peuvent être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif (Com. 448-1°). Néann les inscriptions prisée après l'époque delà i ;. ements, ou dans les dix qui précèdent, peuvent être déi . s il t'est écoulé entre la date de l'acte eon-titiitif de l'hypothèque ou du privilège et celle de l'inscription, un délai de plus de quinze jours, outre un jour à raison de cinq myriamètree de distance entre le Lieu où a i|uis le droit d'hypothèque ou de priet le lieu où l'inscription a été prise ■ils -•!■■ et 3»), — Cette nullité est générale et s'applique, par suite, en principe, à tous les privilèges, même à ceux, connue celui du copartageant ou du vendeur, pour lesquels la loi accorde un délai, ainsi qu'à la transcription d'une vente faite au failli, en tant qu'elle a pour but la conservation du privilège du vendeur; ... à toutes les hypothèques, soit conventionnelles, soit judie, soit légales, du moins lorsque ces dernières ne sont pas dispensées d'inscription, par exemple aux hypothèques 1 de la femme mariée et du mineur l'année de la cessation du mariage ou de la tutelle. Elle n'atteint pas, toutefois, les inscriptions purement conservatoires, telles que celles prises en renouvellement, celles ayant pour objet de garantir les intérêts d une créance hypothécaire ou privilégiée, celles d'hypothèques légales dispensées d'inscription. Elle est, d ailleurs, facultative pour le tribunal, qui apprécie souverainement, d'après les circonstances, s'il doit, ou non, la prononcer, et qui peut même l'ordonner dans le cas où le créancier était de bonne foi et n'avait pas, en s'inscrivant, connaissance de la cessation des payements.
116. Les actes frappés soit d'une nullité de droit, soit d'une nullité facultative, ne le sont, au reste, que relativement à la masse. Par suite, cette nullité ne peut être invoquée que parla masse elle-même, représentée par le syndic ( Grenoble , 10 janv. 19U-2, D. P. 190ô. 1. 36t. Elle ne peut donc l'être ni par les créanciers eux - mêmes agissant isolément; — ni par le failli, même concordataire ; — ni par les parties avec lesquelles ces actes ont été passés; — ni, à plus forte raison, par les tiers. Il résulte de là qu'une fois la faillite définitivement close par l'union ou en cas de concordat, comme
isse est alors dissoute, nul ne peut plus s'en prévaloir. Il en est de même si , .les avant cette époque, la niasse vient à y renoncer.
117. Pour le même motif, les nullités prononcées par les art. 446 et s. ne peuvent profiter qu'à la masse. — La iuris-
Srudence décide toutefois que l'annulation 'une hypothèque n'a pas pour effet d'en
attribu.
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i .n (ah e le rapport s la masse , il n'en serait autrement que si, à raison des cir- . I de leur mauvaise foi manifeste, considérés comme les coauteurs d'un délit civil.
119. La règle que le rapport à la masse doit être opén par relui qui a reçu le payement nul souffre exception en cas de lettre de change, de billet i ordre et de chèque : lorsque ie montant de l'un de ces effets a été régulièrement payé à l'échéance el protêt au tiers porteur par le tiré ou le cripteur. la restitution n'en peut être
de ce tiers porteur; elle ne peut I !" s il s'agit d'une lettre de change ou d un chèque, que contre celui pour le compte duquel cet ellet a été tiré, c'est-à-dire le tireur ou le donneur d'ordre, suivant que ledit effet a été émis par le tireur pour son propre compte ou pour le compte d'un tiers; 2" s'il s'agit d'un billet à ordre, contre le premier endosseur de ce biljet (Coin. 449, 3 I et 2). Encore la restitution ne peut-elle être exigée de ces diverses personnes que s'il est prouvé qu'elles avaient connais de la cessation de payements à l'époque de I émission du titre (Com. 449, § 3). — Mais l'exception dont il s'agit est limitative; et, par suite, c'est le tiers porteur qui est tenu du rapport, conformément au droit commun, lorsque le payement lui a été fait avant l'échéance, ou même à l'échéance, autrement qu'en espèces ou en effets de commerce , ... ou encore lorsqu'il ne lui a été fait qu'a-
firès protêt ou par une autre personne que e tiré ou le souscripteur, par exemple par le tireur ou par un endosseur.
B. — Actes antérieurs à la période suspecte (R. 843 et s.; S. 765 et s.).
120. Ces actes sont valables en principe. Ils peuvent toutefois être annulés pour cause de fraude aux droits des créanciers, conformément aux principes généraux de l'action paulienne (Civ. 1167) (V.infrà, Obligations). — Cette annulation peut même être poursuivie par chacun des créanciers individuellement, bien que le bénéfice en revienne à la masse entière, sans distinction entre les créanciers antérieurs et les créanciers postérieurs à l'acte attaqué.
121. En outre, des condamnations à des dommages- intérêts peuvent être prononcées contre les tiers qui ont traité avec le failli avant la période suspecte, s'il y a eu de leur part, en l'absence même de toute complicité de fraude, dol ou faute lourde susceptible d'engager leur responsabilité dans les termes de l'art. 13S2 c. civ. (Y. infrà, Obligations).
SECT. IV. — Personnel de la faillite.
Art. 1". - Syndics (R. 429 et s.; S. 797 et s.).
122. Les syndics ont pour mission essentielle d'administrer le patrimoine du failli et, au besoin, de le liquider. Leurs fonctions sont loin , toutefois , d'être les mêmes aux diverses époques de la faillite; à cet égard, ils sont de trois sortes : 1° les syndics pro-
visoires, lesquels sont exclusivement charge* de prendre, à la suite du jugement déclaratif les mesures conservatrices et urgentes. Ils sont nommés par ce jugement ""-£«•» • _ 2» les syndics définitifs, dont le roie principal est de faire tous les actes .nécessaires 4 l'effet de mel TZÂ™e mesure de statuer en ^nuiTO few»
sur la solution à donner a la fa "^e- lls sont nommés également par le t"bunal, m-,is aorès avis des créanciers présumes , frit et et le juge commissaire convoque c^ dernieV auslitôt le jugement déclaratif intervenu , à se réunir dans un de ai
déffir precèslverbal de cette dél bération e t alors 'transmis au tribunal, qui, sur e rTooor I du juge-commissaire, procède a cet e nSatiôV.fans être, d'ailleurs, tenu de enivre lavis des créanciers (Corn. 4b.!. S' _ 3» les svndics de l'union ou du concordat par abandon d'actif, lesquels ont urtoût peur mission de liquider et qui son nôn-més également par le tribunal, sur avis i-. cfcnciers et report du juge-commissaira après que le concordat simple a ete refuse au failli (Corn. 529). Le tribunal peut, daUeurs. maintenir successivement comme s, Qdics définitifs et comme svnd.es de il union ou du concordat par abandon d actif , les personnes par lui primitivement des.gnees comme syndics provisoires (Corn. 462, & o>
~123. Les svndics sont choisis au gré du tribunal, soit" parmi les créanciers, soit en dehors deux (Corn. 464). Tout individu, même étranger, peut en effet être nomme
' die, des lors qu'il n'est. pas prive de ses >.„:.,. ^„ii= fnt.il officier ministériel ; excep-
svndic, des lors quu ""*.i"r. "„
droits civils, fùt-il officier _ ministériel ; exception n'est faite que pour les parents ou ^allies du failli jusqu'au quatrième degré inclusivement (Corn. 463). En fait, cependant, « Pans "dans les grandes villes, les synd.es sont toujours pris parmi les mêmes personnes, pour lesquelles ces fonctions constituent une profession, et qui forment une véritable corporation reconnue par le tribunal.
124 H peut n'être nomme qu un syndic , mais il peut aussi en être nommé plusieurs -ans que cependant leur nombre, qui peut d'ailleurs être modifié à toute époque, puisse être porté à plus de trois (Com. 462, | o).- L'adjonction d'un ou plusieurs svndics se fait comme la nomination des syndics définitifs (Y. suprà, n°122), c'est-à-dire .par jusement du tribunal, sur avis des créanciers et sur rapport du juge -commissaire
(Com. 464). , ...» „„
125 Les syndics n'ont ni a prêter serment ni à fournir caution ou tout autre garantie. Certains tribunaux imposent toutetois aux svndics de profession, agrées par eux, l'obligation de former une bourse commune, née à constituer une garantie solidaire
de leur gestion. »_=_.,„
126. Les svndics, même de profession, ne sont ni des fonctionnaires ni des officiers ministériels. Ce ne sont pas davantage des commerçants. Mais ils ont le caractère de mandataires judiciaires, et doivent être, a ce titre, considérés comme gérant un ministère public; par suite, les art. 224 et 230 c. pén. sont applicables aux outrages par paroles, gestes ou menaces dont Us sont
"l27. C'est de la masse des créanciers que les syndics sont les mandataires : ils la représentent en exerçant pour elle les droits et actions quelle a, soit du chef du failli, soit de son propre chef. - Ils ne peuvent' toutefois, exercer certains de ces droits et actions que le failli dûment appelé, ou après avis des contrôleurs, ou même seuletuent avec l'autorisation soit du juge-com-
missaire, soit du tribunal, soit de la masse elle -même. - En outre, ils ne peuvent, en principe, garder de fonds entre leurs niains : les deniers provenant des ventes et recouvrements doivent être, sous la déduction des sommes arbitrées par le juge- commissaire pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement à la Caisse des dépôts et consignations ; justification desdits versements doit même être faite au juge -commissaire dans les trois jours des recettes et en cas de retard, les syndics doivent les intérêts au taux légal des sommes qu ils n'ont pas versées. D'autre part, les deniers déposés à la Caisse des consignations, soit par les svndics, soit par des tiers pour le compte dé la faiUite, n'en peuvent être retirés qu'en vertu d'une ordonnance du jugecommissaire, et après que les syndics, s U existe des oppositions, en ont obtenu préalablement la mainlevée; le juge -commissaire peut, du reste, ordonner que le versement sera fait directement par la Caisse des consignations entre les mains des créanciers de Fa faiUite, sur un état de répartition dresse par les syndics et ordonnancé par lui ( Com.
128 La responsabilité des syndics, comme celle de tous mandataires, est engagée lorsqu'ils ont agi en dehors de leur mandat, ou lorsqu'ils ont commis une faute dans 1 exercice de ce mandat.
129. Lorsqu'il v a plusieurs syndics, ils ne peuvent , en principe , agir que collectivement; par suite, le concours de tous ; est, en règle générale, nécessaire a la validité de leurs actes de gestion, et, notamment, des pavements qui leur sont faits. Toutefois, le juge-commissaire peut donner a un ou plusieurs d'entre eux les autorisations spéciales à l'effet de faire séparément certains actes d'administration (Com. 465). - Danscedernier cas, ceux ainsi autorises a agir seuls sont également seuls responsables ; au contraire tous les svndics sont responsables en commun des actes auxquels ils ont tous concouru , et même de ceux , faits par 1 un deux seulement , contre lesquels ils n ont point protesté. Et cette responsabilité est
solidaire. ,.. . ,
130. Les syndics, quels qu ils soient, neuvent recevoir une indemnité dont le taux est laissé à la discrétion des juges. La taxe en est faite, avec celle de leurs frais, par le juge-commissaire ; elle est présentée par eux à rassemblée des créanciers a laquelle ils rendent compte de leur gestion, puis déposée au greffe; opposition peut y être formée dans la huitaine par le failli et les créanciers, opposition sur laquelle il est statue par le tribunal en la chambre du conseil Fl. 4 mars 1889, art. 15, § 3, et 20, § 1")- Le' jugement ainsi rendu n'est pas susceptible d'appel (Limoges, 29 mai 1903. D. P. 1904 2 4*9). — L'indemnité dont il neut d'ailleurs, être touchée par les syndics même avant la fin des opérations de la faillite, toutes les fois que, pour une cause quelconque, ils viennent a cesser leurs fonctions au cours de ces opérations.
131. Les syndics, n'étant point les représentants des créanciers pris individuellement, mais seulement de la masse , n ont point d'action solidaire contre chacun de ces créanciers, à raison des effets de leur mandat et spécialement à raison de la répétition de leurs avances; et ce, lors même qu'ils auraient été agrées par 1 unanimité des créanciers. . .
132. En principe, les syndics provisoires conservent leurs fonctions jusqu'à la nomination des syndics définitifs; ces derniers les gardent eux-mêmes, soit jusqu a leur remplacement par les syndics de 1 union ou du concordat par abandon d actif, soit jusqu'au vote du concordat simple; enfin, les syndics de l'union les conservent jusqu a la
clôture de la failUte (V. toutefois Com. 536, Ç 3, et infrà, n» 203). - Les fonctions des ïvndics peuvent, d'ailleurs, prendre fin a toute époque par suite de décès, de démission volontaire ou même de révocation. Cette révocation ne peut être prononcée que par le tribunal , et seulement sur la proposition que lui en fait le juge-Commissaire, soit d'office, soit sur les réclamations a lui adressées par les ciéanciers ou par le failli ; si cependant, dans les huit jours, le jugecommissaire n'a pas fait droit aux réclamations qui lui ont été adressées, ces réclamations peuvent être portées directement devant le tribunal. Ce dernier statue en audience publique, après avoir entendu, en chambre Su conseil, le rapport du juge-commissaire et les explications des syndics (Com. 4b/). — Les svndics sortants ( ou leurs héritiers ) doivent immédiatement rendre des comptes et se dessaisir de tous les titres, livres et papiers qu'ils tenaient de la faillite. Il est procède à leur remplacement, s il v a lieu, Sans les mêmes formes que pour la nomination des syndics définitifs (Com. 464, V. suprà, n°s122 et s.).
Art 2 — Juge- commissaire (R. 346 et s.; S. 761 et s.).
133. Le juge-commissaire est nommé par le jugement déclaratif lui-même (Com. 4ol). — 11 est choisi parmi les membres du tribunal ■ il peut, d'ailleurs, être pris indifféremment parmi les juges titulaires ou les juges suppléants. . ..
134. Ses fonctions sont multiples : 1» il est chargé spécialement d'accélérer et de surveille? les opérations et la gestion de a faillite (Coin. 452, § l-)j - 2» .1 est appelé à donner son autorisation au syndic pour certains actes graves que la loi n admet pas ce dernier à faire seul (V. infra, n« ïo2 et s ) - — 3» il fait convoquer les assemblées de créanciers par le greffier et en a la présidence; - 4» il statue sur cerUines contestations, notamment sur les réclamations élevées contre les opérations des syndics (Com. 466; V. supra, n» 132); -5» il fait au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite peu faire naître et qui sont de la compétence du tribunal (Com. 452, S 2 Ce rapport esl prescrit à peine de nullité du jugement. - La participation à ce jugement du juge-commissaire avec voix délibérative est pareillement, indispensable. Et même, ledit jugement doit aussi, à peine également de nullité, mentionner que le juge-commissair a fait son rapport et a pris part a la decisioi (Civ. c. 24 juill. 1893, D. P. 93. 1. 544), - 6« le juge-commissaire ordonnance les paye ment (Com. 489; V. supra, n» 127); -7» i ordonne, s'il y a lieu, en cas d'union de créanciers ou de concordat par abandoi d'actif, les reparutions de dîners a tair entre les créanciers (Com. 566, V. mfra
135. Les ordonnances du juge -commis saire ne sont susceptibles de recours qu dans les cas déterminés par la loi, c : est-a dire dans les cas prévus par les art. ^466, 47- 530 et 567 ( Com. 4o3 : V. supra, n°s 69, 13. et infrà, n- 201 208). - Ce recours ■ porté devant le tribunal (Com 4o3). El I décision dont il est l'objet de la part de dernier est inattaquable (Com. oca-o», infrà , n° 253). . .
136. Le juge- commissaire désigne par jugement déclaratif peut rester en fonct.oi
ulqu'au concordat ou jusqu'à la clôture ai 'tinitive de l'union ; mais, a toute époque, tribunal peut en nommer un autre a nlace (Coin. 454), si son remplacement d vient (nécessaire;W exemple soit par -su. de sa démission ou de son décès, soit raison de son incurie. Ce remplacement fait dans les mêmes formes que la nom
nation, c'est-à-dire par un jugement rendu publiquement. Et ce jugement
ceptible ni d'opposition, ni d'appel, ni de recours en cassation iCum. 683-1*; V. m- /... , i. SJ53).
Art. 3. — Contrôleurs (S. 137 et s. , " 7(H et s.).
L'institution de contrôleurs est pu
! i pari des Il le droit de le* non lès leur pn nioi
t atif, les créanci
l'utilité d'en élire immédiatement (L art. B, * I). Ils peuvent, du reste, en nom- [ne de la Faillite, faute de le i m-, cette premi irt. 9,
138. L s contrôleurs doivent être n tsiren ■ parmi lescréanciers(L. 1889, art. y, s -)■ Il n'en peut tire nommé qu'un
139. Lee contrôleur! n'ont qu'une mission de surveillance : ils sont spécialement chargée de vérifier lea livre» du failli et de surveiller les opérations des syndics; ils ont
un le droit de demander compte de l'étal de la nullité, di (ectit
dea versements à faire (L. 1889, art 10, lia sont, au outre, appelée à donner leur
avis sur OBI laii, Mt/rd , n
157), avis, d ailleui s, simplement consultatif, et ne liant point ceux qui sont tenus de le rir, — Leurs fonctions Bont purement gratuites (L. 1889, art. 10, §3), - Ils ne peuvent être déclarés responsables qu de Faute lourde et personnelle. Et ils ne peuvent être révoqués que par le tribunal de commerce, sur l'avis conforme de la majorité des créanciers et la proposition du jugeeommiaeaire (même paragraphe).
ART. 4. — Ma- tNCDZRS
,li. -215 et s.; S. 476 et s.).
140. A |' u tir du jugement déclaratif, les créanciers ne peuvent plus, en prin
individuellement et constituent une atée par le syndic. — Celui-ci asl seul investi du droit d'e Intéreeaanl la masse. Les .
ciers ne peuvent donc pas, non seul poursuivre contre leur débiteur le payement de leurs créances (V. suprà, n° 82), mais
nié exercer du chef du failli, en vertu de
l'art. I HUi e. civ., les actions qui peuvent appartenir à ce dernier, ni intenter les actions en nullité ouvertes parles art. 446 et s. c. com. contre les actes par lui passés durant la )'■ ri IMets.).Il:
nvenl même miel venir individuellement lea instan es ou soutenues
far le syndic danc l intérêt di la masse (Req. 2 mai-' 1900, II. P. 1900. I. -271), ni 1
mente ou an- 1 intervenus contre loi.
Par excepti toutefois, les créan
ont le dioit individuel de former opposition ou d'interjeter appel contre le jugement déclaratif ou le jugement fixant la date de ii cessation des payements i V.
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iiie.itii.ii i i aacune des
rod dites, el même, suivant la jnrispruden atenir individuelli
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être tenus de mettre lies en cause,
de surveilli i
cla r entre leur- actes et de demander
leur révocation au juge-commissaire ou au tribunal (V. tupt i, n« 139 L. créan-
■ mt.en outre, le droit, même dans un i collectif, de l'aire des actes cou n pie, en cas de niV du syndic, de signifier un jugement o par ce dernier, à l'effet de faire courir le délai d'appel. — A plus forte raison les
créanciers conservent-ils le droit d'agir Indi-
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142. Sur l'application du pi il suspension des poursuites individuelle
failli est une société, V.
Tout jugement déclaratif doit ordonner l'a] ; I
i de paix p p do tribut ce,
le a ceiie apposition i Com, 'i".7, § I" , V, tuprà, u" 11), Les syndics sont, en i tenus, si elle n'a pas eu lieu avant leur nomination , de requérir ce magistral d'j pro
inmoins, si le juge-commissaire estime que l'actif du failli peut être
inventorié en nu seul jour, il n'est pi.nil .et il est immédiatement dé à l'inventaire (Com. 455, § 2). — '.Lus, d'un autre côté, le juge «le paix peut, ml le jugement déclaratif, appose!
. soit d'office, s. .it sur la réquisition d'un ou plusieurs greffiers, mais ment en cas de di du débiteur ou de
détournement de tout ou partie de son actif
| Com. 457. § 2). — llaus tons les cas, le ju de paix doit donner, sans délai, au DP .In tribunal de commerce, avis de l'apposition îles scelles | Coin. 458, S 3).
145. Les scell.'- sonl apposés sur les magasins, comptoirs, caisse portefeuilles, livres, papiers, meubles et effets du failli
(C 458, S I"), et ce, s'il s'agit d'une
société en nom collectif ou en commandite,
0 I 'M. al m siège social, mais et
SU domicile séparé de chacun des a
solidaires (C 458, S 2). — Toutefois, le
immi aire peul . sur la demande du ■ faire placer sous les .'uieitre d'en l'aire e.\li .o. .
I" les vêtements, Lardes, meubles et effets
mes au failli et à sa famille, et dont ivrance est autorisée par le juge-commissaire, Bur l'état que lui en soum
ls sujets à dépérisselin ..a â dépréciai ion tmmin
3° les objets servant à l'exploitation du fonds
l.il.ilion ne
peut être interrompue sans préjudice pour
éanciers; ces deux dernières catégories
d'objets sont, de suite, inventoriées avec
o pi ace du juge
.le paix, .pii signe le procès-verbal (Coin. 46'Jj.
— En outre, les livres sont extraits des
mis par le juge de paÙ au Byn-
dic, après avoir par lui ; il cons-
iiieiiieiit, par son procès-verbal,
1 état dans lequel ils se trouvent (Com. 471, S 1" i. les effets de portefeuille ,i court ou susceptibles d'accepta-
.ai pour lesquels il faut faire des .n-, ■ int aussi extraits des scellés
par le juge de paix, décrits et remis au syndic p re le recouvrement; le bori en .si remis au juge -commissaire (Com. 471, § 2).
146. Huis les trois jours au plus tard de sa nomination, si les scellés ont été apposés avant cette nomination, ou de leur apposi-
tion, l'ili ne ont été qu'après , le Byndic doit requérir leur leW t procéder A l'inventaire .tes biens du failli, en présen ce dei nier ou lui dûment appelé 1 1 Les officiers du ministère publi
i c a cet inventait e
I"' I. Ledit inventaire est .lie
douille minute par le syndic . i me it t
an levés, et en pr. -. n de paix, qui le signe a chaque vacation : I
est déposée au greffe du tribunal de commerce dans les vingt-quatre
l'autre reste entre les mains du
Byndic. Ce dernier est. d'ailleurs, libre de
aider, pour la rédaction de l'inventaire coi e pour l'estimation des objets,
t ir qui il juge convenable. Il est, en outre,
t'ait réellement des objets qui, Comme il a
été dit tuprà, n' 146, n auraient pas été nus
sous les sellés et auraient déjà été iincnnsés (Com. 480). — En cas de
déclarai de faillite après décès, lorsqu'il
n'a poi , d'inventaire antérieurement
,n, ou en cas de décès du
failli avant l'ouverture de l'inventaire, il y
imm diatement, dans les formes
qui viei ut d'être indiquées, et en présence
des héritiers ou eux dûment appelés (Com. '..si |.
147. Les syndics doivent appeler le failli auprès d'eux pour clore et arrêter les livrai en sa présence. [Cette opération se distingue de l'opération matérielle confiée au juge de paix par I art. 471 (V. tuprà, n» 145). Elle consiste a balancer les comptes divers, arrêter les soldes dus, etc.) Si le failli ne se rend
cette invitation, il est sommé de comparaitr. dans les quarante-huit heures au plus lard; mais, qu'il ait, ou non, obtenu un sauf- conduit , il peut comparaître par fondé de pouvoirs s'il justifie de causes d'ein-
ment reconnues valables par le jugecommissaire (Coin. 475).
Dans le cas où le bilan n'aurait pas
: ■ ' ■ : , i : 1 1 1 1 i es doivent le dresser immédiatement à l'aide des livres et papiers de ce dernier et de tous autri renseignements, et le déposer au greffe du tribunal de commerce (Coin. 476). — Le juge commissaire est autorisé à entendre le
failli, ses commis et employés, et toule autre personne, tant sur ce qui concerne la formation de ce bilan que sur les causes et les circonstances de la faillite (Com. 477). — De leur côté, lorsqu'un commerçant a été déclaré en faillite après son décès, ou lorsqu'un failli vient à décéder après la déclaration de faillite, sa veuve, ses enfants, ses héritiers peuvent se présenter ou se l'aire représenter pour le suppléer dans la formation du. lit bilan, ainsi que dans tout, Il autres opérations de la faillite (Com. 178).
149. Les syndics sont, en outre, tenus, dans la quinzaine de leur entrée ou de leur maintien en fonctions, de remettre au jugecommissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, des principales causes et circonstances qu'elle paraît avoir. Le juge-commissaire transmet immédiatement les mémoires, avec ses ob-
, i -valions, au procureur de la République; s ils ne lui ont pas été remis dans les délais prescrits, il doit en prévenir ce magistrat et
lui indiquer le i iu es du retard (Com. 482). — Les officiers du ministère public peuvent d'ailleurs, non seulement se transporter au domicile du failli et assister à l'inventaire (V. suprà, n- 146), mais encore requérir, a toute époque, communication de tous les actes, livres ou papiers relatifs a la faillite
(Coin. 483).
150. Acompterde leur entrée en fonctions, les syndics sont tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs (Com. 490, § 1er); ils doivent, notamment, sans avoir besoin de se munir d'aucune autorisation, interrompre les près-
criptions, pratiquer des saisies-arrêts. — Ils sont aussi tenus de requérir les inscriptions des privilèges ou des hypothèques sur les immeubles des débiteurs du failli, si elles n'ont pas été requises par lui ; ils prennent ces inscriptions au nom de la masse, en joignant à leurs bordereaux un certificat consultant leur nomination (Corn. 4110, §2). — Ils sont enfin tenus de faire inscrire, au nom de la masse des créanciers, sur les immeubles du failli dont ils connaissent l'existence, l'hypothèque légale qui résulte au profit de ladite masse du jugement déclaratif (Com. 490, § 3).
151. Les syndics doivent présenter à l'acceptation les effets de commerce du failli qui en sont susceptibles et recouvrer ceux qui sont arrivés à échéance, ainsi que toutes autres créances, lesquelles ils ont, d'ailleurs, le droit de toucher sur leur simple quittance (Com. 471, §2 et 3; 485).
152. Ils peuvent vendre , mais seulement avec l'autorisation du juge-commissaire , et le failli entendu ou dûment appelé , non seulement les objets sujets à dépérissement ou à dépréciation imminente ou dispendieux à conserver, mais encore tous autres objets mobiliers, corporels ou même incorporels (Com. 470; 486, § 1")- — L.e juge -commissaire décide si la vente doit se faire soit à l'amiable, soit aux enchères publiques, et désigne, dans ce dernier cas, conformément aux règles indiquées infrà, Vente publique de meubles, la classe d'ofliciers publics préposés à cet effet , dans laquelle les syndics choisiront celui dont ils voudront emplover le ministère (Com. 486, S 2 et 3).
153. Les syndics peuvent même, durant cette période préparatoire, procéder à la vente des immeubles du failli, à la condition toutefois que ce dernier y consente et qu'ils y soient, en outre, autorisés par le jugecommissaire et par le tribunal. — Cette vente n'est qu'une vente volontaire ; l'adjudication ne vaut donc point purge de plein droit, et, en outre, la surenchère ouverte à tous, dont elle est susceptible, est la surenchère ordinaire du sixième, qui doit être laite dans la huitaine, et non la surenchère spéciale du dixième organisée par l'art. 573 c. com., pour laquelle un délai de quinzaine est accordé.
154. Les deniers provenant des ventes et recouvrements doivent être, sous la déduction des sommes arbitrées par le juge-commissaire pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement à la Caisse des dépots et consignations (Com. 489). Cette règle ne s'applique qu'aux deniers faisant partie de la masse et constituant le gage commun des créanciers, à l'exclusion de ceux qui sont déjà sortis du patrimoine du failli, antérieurement à la cessation des payements, par exemple, par l'effet d'un transport consenti par le failli débiteur à un de ses créanciers et dûment signifié avant l'ouverture de la faillite (Req. 9 déc. 1901 , D. P. 1903. 1. 115).
155. Les syndics peuvent, mais avec l'autorisation du juge - commissaire , continuer l'exploitation du fonds de commerce du failli, lorsque cette exploitation ne saurait être interrompue sans préjudice pour les créanciers (Com. 469, §3; 470).
156. Ils exercent et soutiennent seuls les actions actives et passives qui appartiennent à la masse, soit du chet du failli, soit de son propre chef. Ils doivent, pour l'introduction ou la continuation des actions, prendre l'avis des contrôleurs; mais, cet avis ayant un caractère purement consultatif (V. suprà, n" 139), l'action intentée ou suivie sans qu'il ait été pris n'en est pas moins recevable, sauf la responsabilité du syndic, qui pourrait, à raison de 'cite omission, être condamné personnellement aux dépens ou même à des dom-
mages-intérêts ( Civ. r. 15 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 79).
157. Les syndics ne peuvent transiger sur toutes contestations intéressant la masse qu'après avis des contrôleurs, avec l'autorisation du juge- commissaire et le failli dûment appelé ; si même l'objet de la transaction est d'une valeur indéterminée ou qui excède 300 francs, la transaction n'est obligatoire qu'après avoir été homologuée, savoir : par le tribunal de commerce pour les transactions relatives à des droits mobiliers, et par le tribunal civil pour les transactions relatives à des droits immobiliers; le failli est appelé à cette homologation et a, dans tous les cas, la faculté de s'y opposer; son opposition suffit même pour empêcher la transaction lorsque celle-ci a pour objet des biens immobiliers (Com. 487). — Les syndics ne peuvent également acquiescer, se désister d'une action ou faire une remise de dette que sous les conditions restrictives ainsi prescrites en matière de transaction. — Le compromis leur est même absolument interdit.
Art. 2. — Constatation du passif. — Vérification ET AFFIRMATION DES CRÉANCES.
158. Tous les créanciers chirographaires sont obligés de se soumettre aux formalités de la vérification et de l'affirmation des créances. — Mais les créanciers privilégiés ou hypothécaires n'y sont astreints que lorsqu'ils veulent prendre part à la distribution des deniers appartenant à la masse chirographaire, et non lorsqu'ils se bornent à poursuivre la réalisation du gage qui leur est spécialement affecté. Et les créanciers de la masse, étant créanciers de la faillite elle-même, n'y sont, au contraire, jamais assujettis.
159. Les créanciers qui veulent produire à la faillite doivent remettre leurs titres, soit au greffe, soit entre les mains des syndics. En faisant cette remise, chaque créancier est tenu d'y joindre un bordereau énonçant ses nom, prénoms, profession et domicile, le montant et les causes de sa créance, les privilèges, hypothèques ou gages qui y sont affectés. Ladite remise n'est assujettie à aucune forme spéciale. Le greffier et les syndics tiennent état des titres et bordereaux qui leur sont remis et en donnent récépissé. Le greffier n'est responsable des titres que pendant cinq années à partir du jour de l'ouverture du procés-verbal de vérification; les syndics sont responsables des titres, livres et papiers qui leur ont été remis, pendant dix ans, à partir du jour de la reddition de leurs comptes (L. 4 mars 18S9, art. 11 et 20).
160. Les créanciers qui, à l'époque de la nomination des syndics définitifs ( V. supra, n° 122), n'ont pas remis leurs titres, sont immédiatement avertis, par des insertions dans les journaux et par lettres du greffier, qu'ils doivent se présenter dans le délai de vingt jours à partir desdites insertions, aux syndics de la faillite, et leur remettre leurs titres accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées, si mieux ils n'aiment en faire le dépôt au greffe du tribunal de commerce ; il leur en est donné récépissé. A l'égard des créanciers domiciliés en France, hors du lieu où siège le tribunal saisi de l'instruction de la faillite , ce délai est augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le lieu où siège le tribunal et le domicile du créancier. A l'égard des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, ce délai est augmenté conformément aux règles de l'art. 73 c. pr. civ. (Com. 492).
161. Les créanciers peuvent produire leurs titres et se présenter à la vérification et à l'affirmation en personne ou par fondés il,' pouvoirs. Ces pouvoirs doivent être donnés par écrit , mais ils peuvent l'être par
acte sous seing privé. — Ils peuvent, d'ailleurs, être conférés à toutes personnes qui, en vertu du droit commun, sont capables de recevoir un mandat, excepté cependant au juge-commissaire, au greffier et aux syndics, à moins que ces derniers ne fassent vérifier la créance par le juge- commissaire. La jurisprudence décide également que le pouvoir de vérifier et d'affirmer ne peut être conféré à un huissier.
162. La vérification commence dans les trois jours de l'expiration des délais impartis aux créanciers domiciliés en France pour déposer leurs titres. Elle se fait aux lieu, jour et heure indiqués par le juge-commissaire. L'avertissement aux créanciers, dont il est question suprà, n» 160, contient mention de cette indication ; néanmoins , les créanciers sont de nouveau convoqués à cet effet, tant par lettres du greffier que par insertion dans les journaux (Com. 493).
163. Aucun délai n'est fixé pour l'achèvement des opérations de la vérification ; il faut seulement qu'elles soient continuées sans interruption (Com. 493); et, si une seule assemblée de vérification n'est pas suffisante , il en est tenu deux , et même davantage au besoin.
164. Les opérations sont closes par le jugecommissaire, qui en dresse procès -verbal. Ce procès -verbal indique le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoirs ; il contient la description sommaire des titres, mentionne les surcharges, ratures et interlignes, et exprime si la créance est admise ou contestée (Com. 495).
165. La vérification se fait en assemblée générale des créanciers, sous la présidence du juge-commissaire. Tout créancier porté au bilan peut y assister et fournir des contredits aux vérifications faites et à faire. Le failli a le même droit (Com. 494). — Les créances des syndics sont vérifiées par le juge-commissaire ; les autres le sont contradictoirement entre le créancier ou son fondé de pouvoir et les syndics, en présence du juge-commissaire, qui en dresse procès-verbal (Com. 493, § 2). — Dans tous les cas, le juge-commissaire peut, même d'office, ordonner la représentation des livres du créancier, ou demander, en vertu d'un compnlsoire, qu'il en soit rapporté un extrait fait par les juges du lieu (Com. 496).
166. Si la créance est admise, les syndics signent, sur chacun des titres, la déclaration suivante : « Admis au passif de la faillite de ... pour la somme de ...; » et le juge-commissaire vise la déclaration (Com. 497, § 1er).
— Puis, dans la huitaine au plus tard après que sa créance a été vérifiée, chaque créancier est tenu d'affirmer, entre les mains du juge -commissaire, que ladite créance est sincère et véritable (Com. 497, § 2). L'admission n'a, d'ailleurs, qu'un caractère provisoire tant que l'affirmation n'a pas eu lieu ; par suite , une créance peut être contestée , même après l'admission et jusqu'à l'affirmation. Mais , une fois affirmée , une créance ne peut plus être l'objet d'aucune contestation, non seulement quant à son existence ou à sa quotité, mais encore quant à sa qualité, et, par exemple, quant à sa nature de créance privilégiée (Req. 6 juin 1904, D. P. 1904. 1. 471). 11 n'en serait autrement que si son admission n'avait eu lieu que sous réserves, ou si des manœuvres frauduleuses ou la force majeure n'avaient pas permis d'en faire la vérification exacte et sincère , ou si encore elle était nulle d'une nullité d'ordre public.
— D'autre part, l'admission, même suivie d'affirmation, ne vaut point novation; en conséquence, le créancier qui n'a pas, lors de la vérification et de l'affirmation, réclamé le privilège attaché à sa créance, ou excipé de son hypothèque, n'est point pour cela déchu du droit de s'en prévaloir. Mais l'admission implique reconnaissance de la
créance idmll . et, connut' telle.
la prescription.
ance est contestée, la con- ! renvoyée par le j ii
rtaiction <"i>ui|»'teiile. Mais, quelle que tofi cette Juridiction, o'i
tribunal de co> la faillite qu'il
appartient île décider s'il y a lieu, ou non,
m surseoir à la i an1 don d« i «semblée
pour le concordat , jusqu'à ce qu'il ait été
m. 499, «s 1" ; B00, § 1")- — Au eon
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la tribunal
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la procédure ordinaire est simplifiée
• ii eu de Bonteetation devant le tribunal de
commerce : I* Le juge -commissaire peut,
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lai devant le tribunal, qui juge sur son
it (Com. 19 — -' Le tribunal
tonner < I I til rot 1
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169. A l'expiration dos délais donnés aux ciers domiciliés en France pour la vé-
on al l'affirmation >i .ances
il" 160), il est pa la for-
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se font ultérieurement reconnaître créanciers , ils ne peuvent rien réclamer les répartitions ordonnancées par le re ; mais ils ont le droit de ■ er. sur l'actif non encore réparti, les dividei ois à leurs créances dans les
•mères répartitions iCom. 503).
BECI. VI. — Solutious de la faillite et cldture pour insultisance d'actif.
feut • le
tions différentes : 1» le concordat Bimple; 2° le concordat par abandon d'actif. :; 'l'union. — Aucune autre solution n'eot po Uniment, n'est pas valable et ne met pas tin à la faillite le concordat consenti au débiteur après le jugement déclaratif, fût-ce par I nnauiiuité des créanciers, autrement que dans les formes qui vont être indiquées pour le concordat simple.
Art. 1" — Concordat simple.
S 1". — Formation du concordat simple. — Homologation (R. 672 et s. ; S. 905 et s.).
171. l'ans les trois jours qui suivent les iur l'affirmation d l| ; jiteiuut aux créanciers domiciliés eu
France dont le siège est le plus éloigné de
li faillite (V. mtprà, n°160), le juge-commis-
! ut convoquer par le greffier, pour les
lieu , jour et heure qu'il indique, à l'effet de délil érar sur la formation du oonoordat, dont les a ni été
i affirmées ou admises par provision; oette convocation se fait par II individuelles on par Insertion dans les journaux Indiquanl I objet de l'a 'Coin.
504). Le failli est également
172. L'assemblée a lieusoui la présidence du luge-commissaire, ions les
►s el affirmés, on admis par provision, peuvent s'y présenter en personne ou par
de pouvoirs; le failli est, au con-
. 1 1 II il de s y pi
s'il a I nsé de la mise en il, ;
s'il a obtenu u onduil . el il ne
que pour moues par le juge-com-
qui est en faillite, elle est repi
I aasemblée par ses gérants si elle est en nom
collectif ou en commandite, par ses admi-
si elle est propositions de concordat
•ment faites en son nom que si elles ont été approuvées par tous les associés solidaires, dans les société-, où il existe de tels associés, et par l'assemblée générale des actionnaires, dans les sociétés par actions.
Les syndics font à la
rapport sur l'état de la faillite, sur les formalités qui ont été remplies et les opérations qui ont eu lieu; ce rapport, signé d'en remis au juge-cornu iîi l'.om. 506).
le failli est entendu (Com. 506), et fait lui-même ses propositions de concordai.
174. Tout failli peut, en principe, obtenir un concordat. Il en est ainsi même des sociétés commerciales, pourvu toutefois qu'elles ne soient ni dissoutes ni nulles. — Par exception, cette faveur ne peut être accordée bu failli condamné comme banqueroutier frauduleux. En outre, lorsqu'une instruction en banqueroute frauduleuse est simplement commencée contre lui, les créanciers sont convoqués à l'effet de décider s'ils se réservent de délibérer sur un concordat, en cas d'acquittement, et si, en conséquence, ils surseoient à statuer jusqu'à l'issue des poursuites; et ce sursis ne peut être prononcé qu'à la majorité en nombre et en sommes indiquée infrù, n° 175 (Com. 510). Un concordat peut, au contraire, être accordé au failli condamné comme banqueroutiersimple ; néanmoins, en cas de poursuites commencées à l'effet de le faire condamner connue tel, les créanciers peuvent surseoir à délihérer jusqu'à l'issue de ces poursuites, comme
3 de poursuites pour banqueroute frauduleuse (Com. 51 1 1.
175. Le concordat n'est valable que s'il est consenti par la majorité de tous les créanciers vérifiés et affirmés ou admis par
ion, représentant, en outre, les deux
de la totalité des créances vérifiées et
nées ou admises par provision (L. 4 mars
1889, art. 15, g 1"; 20). — Le droit de voter
an concordat appartient à chacun des créan-
vériflés et affirmée ou admis par pro-
176. Par exception, toutefois, les créanciers privilégiés ou hypothécaires, alors même qu'ils ont été vérifiés ou admis, n'ont pas voix aux opérations relatives au concordat, à moins qu'ils ne renoncent à leur privilège ou hypothèque; leur vote au concordat est mêmi COmme emportant de plein
droit • ion (Com. 508), ... bien
que leur privilège ou leur hypothèque soit té au moment de ce vote, quel que soit le sort du concordat, qu'il soit refusé, non homologué, annulé ou résolu I Req, fi mars IS'I'i, II. I>. 94. |. |gQ), |.;t ,.„,,,.
née peut être invoquée non seulement
par la masse, mais encore par tous les intéressés (même arrêt). Mais le créancier qui a à la fois une créance chirographaire et une créance privilégiée ou hypothi droit de voter au concordat pour la première sans perdre le privilège ou l'hypothèque attaché à la seconde. — Kn tous cas. le vote au concordat n'emporta ladite renonciation*
-I émana d'une personne ayant capacité ou pouvoir pour la fane. ... et seulement en tant qu'il s'agit de droits grevant les Immeubles mêmes du failli : les privi-
el hypothèques dont sont frappes les biens appartenant à des coobligés ou à des tel - continuent de subsister.
177. SI aucune des deux majorités en nombre et en sommes n'est obtenue, le concordai aat rejeté et l'union s'ouvre de droit, sans qu'auoune nouvelle proposition de concordat soit désormais recevante. — Si le concordat est consenti seulement par la majorité en nombre ou par la majorité en sommes. rien n'est définitif, et la délibération e mise à huitaine pour tout délai, à l'effet de
r à nouveau sur le concordat, les résolutions prises et les adhésions données lors de la première assemblée demeurant alors sans aucun effet, et chaque créancier ayant le droit de voter comme il l'entend dans cette seconde réunion, sans être lié par son premier vote (Com. 509). — Si, enfin, le concordat réunit la double majorité en nombre et en sommes, il doit, à peine de nullité, être signé séance tenante (Com. 509).
178. Le concordat n'est obligatoire qu'après avoir été homologué par le tribunal de commerce. S'il a été obtenu à l'étranger, il ne peut être invoqué en France qu'autant que le jugement de la juridiction étrangère qui l'a homologué a été rendu exécutoire en France (Civ. r. 21 juill. 1903, I). P. 1903. 1. 594).
179. L'homologation est poursuivie à la requête de la partie la plus diligente (Com. 513, g 1"). Le tribunal ne peut statuer avant l'expiration des huit jours qui suivent le concordat (Com. 513, § 2). — Durant ces huit jours, tous les créanciers ayant eu le droit de concourir au concordat ont le droil d'y former opposition , même s'ils l'ont signé; il en est de même de ceux dont les droits ont été reconnus depuis. Ce droit n'appartient pas, au contraire, aux créanciers contestés non admis par provision, ni reconnus après le concordat, ni aux créanciers hypothécaires ou privilégiés, à moins qu'ils n'aient renoncé à leur privilège ou à leur hypothèque ; il n'appartient pas non plus au failli, ni aux syndics, sauf si ces derniers sont en même temps créanciers du failli (Com. 512, g 1 et 2). - L'opposition doit être motivée et contenir assignation à la première audience du tribunal de commerce ; elle doit être signifiée au failli et aux syndics, à peine de nullité. S'il n nommé qu'un seul syndic, et que ce syndic se rende lui-mèine opposant au concordat, il doit provoquer la nomination d'un nouveau syndic auquel il puisse faire cette signification (Com. 512, S 2 et 3).
180. Si le jugement de l'opposition est subordonné à la solution de questions étrangères , à raison de la matière, à la compétence du tribunal de commerce, ce tribunal surseoit à statuer jusqu'après la décision de ces questions; il lixe seulement un bref délai dans lequel le créancier opposant doit saisir les juges compétents et justifier de ses diligences (Com. 512, Ij 4). — Le tribunal statue sur l'homologation du concordat et sur les oppositions par un seul et même jugement (Com. 513, § 2). Conformément à une règle générale en matière de faillite (V. suprà, n» 134), il ne peut, dans tons les cas. statuer sur l'homologation qu'après un rapport du juge -commissaire; ce rap-
port porte sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat (Com. 314). — Le tribunal n'a d'autre alternative que d'approuver ou de rejeter le concordat; il ne peut v apporter aucune modification. Il doit nécessairement refuser 1 homologation en cas d'inobservation des règles prescrites pour la validité du concordat ; il est en outre, investi d'un pouvoir discrétionnaire qui l'autorise à la refuser, a raison des circonstances de fait dont il est souverain appréciateur, pour des motifs tires de l'ordre public ou même de llg^S"***?
créanciers (Paris, 17 juin 1903 D. P. 1903. 2 248) alors même qu'aucun fait d incon- f d'uite. de fraude ou de mauvaise foi ne serait allégué ou prouvé à la charge du failli (Coin. , r»15| — Le refus d'homologation a pour effet I de mettre le concordat à néant a 1 égard de , tous les créanciers , et de les constituer de plein droit en état d'union, sans même qu'un nouveau concordat puisse dorénavant leur être proposé.
18t. Il importe, d'aill£urs, de remarquer qu'en cas de faillite d'une société en nom collectif ou en commandite, chacun des associés peut être traité, au point de vue du concordat, d'une façon différente des autres associés ou de la société elle-même : un concordat peut, par exemple, être accordé à l'un ou plusieurs d'entre eux et refusé aux autres ainsi qu'à la société (Com. 531,
g ier\ Deux délibérations sont toutefois
nécessaires, mais suffisantes, pour qu'un concordat individuel puisse ainsi intervenir, alors qu'il y a refus du concordat social : 1° délibération des créanciers sociaux portant rejet des propositions de concordat faites au nom de la société; 2» délibération des créanciers personnels réunis aux créanciers sociaux pour voter sur le concordat particulier sollicité par l'associé, sans qu'il soit besoin, quant à ce concordat particulier, d'un vote préalable et distinct des créanciers sociaux. — En outre, du moins suivant la jurisprudence, le concordat particulier doit être demandé, à peine de nullité, dans la même séance que le concordat social.
S 2. — Effets du concordat simple (R. 7S2 et s. ; S. 939 et s.).
182. Aussitôt après que le jugement d'homologation est passé en force de chose jugée, les fonctions des syndics cessent de plein droit. Ceux-ci rendent au failli leur compte définitif en présence du juge -commissaire, et lui remettent, contre décharge de sa part, l'universalité de ses biens, livres, papiers et effets ; il est dressé du tout procès -verbal par le' juge -commissaire, dont les fonctions prennent" également fin. En casde contestation, le tribunal statue (Com. 519).
183. En même temps que cessent les fonctions des syndics , cesse aussi , par voie de conséquence, le dessaisissement du failli (V. suprà, n»s 72 et s.), qui reprend l'administration et la libre disposition de son patrimoine et. notamment, l'exercice de ses actions actives et passives. — Les créanciers peuvent toutefois stipuler, dans le concordat, qu'il ne pourra agir que sous la surveillance et même avec le concours d'une ou plusieurs personnes désignées par eux et appelées commissaires au concordat. La mission de ces commissaires varie, suivant l'étendue du mandat qui leur est conféré : parfois ce mandat consiste exclusivement à assister à la vente des biens du failli et à assurer la répartition du prix en provenant entre les créanciers; quelquefois, au contraire, le concordat porte que le failli ne pourra faire aucun acte de disposition ou même d'administration sans leur consentement. — Le failli concordataire reste, d'ailleurs, frappé des incapacités qui l'atteignent dans ses droits civiques et politiques (V. suprà, n»s 61 et s.).
Les créanciers recouvrent chacun
leur droit de poursuite individuelle et peuvent exercer contre le failli toutes voies d'exécution à raison de ses dettes antérieures au concordat, à l'exception, toutefois, de la contrainte par corps (dans les cas ou elle subsiste encore depuis la loi du 24 juill. 1867), dont le failli reste affranchi. — Le concordat forme même, entre le failli et ses créanciers, une sorte de transaction qui ne permet plus d'attaquer aucune des créances comprises dans le traité , s'il est d'ailleurs prouvé qu'il n'y a eu, lors de la vérification de ces créances, ni erreur dans la personne, ni erreur sur l'objet de la contestation. — Mais le concordat n'opère pas novation des créances contre le failli, et, par suite : 1» ces créances conservent le caractère civil ou commercial qui leur est propre ; 2» l'homologation du concordat ne modifie point, pour les contestations auxquelles elles peuvent donner lieu, les règles de la compétence découlant de leur nature originaire; 3» le concordat n'emporte pas substitution de la prescription trentenaire aux prescriptions plus courtes qui , à raison de cette nature , pouvaient leur être applicables jusqu'alors.
185. Les créanciers sont seulement tenus de respecter les délais et les remises partielles de dettes par eux consenties dans le concordat. — Ces remises diffèrent essentiellement de la remise ordinaire de dette (V. infrà, Obligations), en ce qu'elles ne constituent pas des libéralités; de là, les conséquences suivantes : 1° elles laissent subsister à la charge du failli une obligation naturelle, quant à la portion de ses dettes excédant le dividende stipulé dans le concordat; le failli qui acquitte volontairement cette portion fait donc un payement valable et , dès lors , non sujet à répétition ; 2» elles ne libèrent point les coobligés du failli, et les créanciers conservent leur action pour la totalité de leurs créances contre ces coobligés (Com. 545), mais à supposer, bien entendu, qu'ils n'aient touché aucun acompte : le payement d'un dividende par le failli réduit d'autant la créance, et ne laisse plus subsister le recours que pour la quotité restant due (Civ. c. 31 déc. 1902, D. P. 1903. 1. 110); 3» elles ne sont sujettes, dans le cas où le failli vient à succéder au créancier, ni à la réduction , ni au rapport des dons ; suivant l'opinion générale , elles ne sont même pas assujetties au rapport des dettes lorsque le failli n'était débiteur du de cujus que par suite d'un acte à titre onéreux, vente, prêt à intérêt, etc.; elles n'y sont astreintes que si la dette provient d'un acte gratuit de la part du de cujus, spécialement d'un prêt sans intérêt.
186. La remise concordataire peut, au reste, n'être consentie que sauf le cas de retour à meilleure fortune. Cette clause n'a pas toujours la même portée ; elle signifie souvent que le failli sera de nouveau obligé civilement s'il revient à meilleure fortune; mais elle peut aussi avoir simplement voulu dire que le failli restera tenu d'une obligation naturelle. C'est aux juges du fond qu'il appartient de décider, d'après les circonstances, lequel de ces deux sens les parties ont entendu lui donner (Req. 4 juill. 1904, D. P. 1904. 1. 559).
187. Le concordat dûment homologue est opposable indistinctement à tous les créanciers du failli antérieurs audit concordat, portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés, et même à ceux qui, étant contestés, n'ont pas été admis à l'assemblée concordataire (Com. 516; Grenoble, 22 mai 1901, D. P. 1903. 2. 197). Exception n'est faite que pour les créanciers privilégiés et hvpothécaires : les stipulations du concordat ne leur sont pas opposables et ne peuvent porter atteinte aux droits que la faillite deleur débiteur leur permet d'exercer (Req. 20 avr. 1904, D. P. 1905. 1. 37); ... à moins
qu'ils ne se présentent comme créanciers chirographaires, soit parce qu'ils ont renoncé à leurs privilèges et hypothèques, par exemple en votant au concordat (Com. 508; V. suprà, n° 176 ) , soit parce que les biens affectés à ces privilèges et hypothèques sont insuffisants pour les payer (Com. 556; V. infrà, n° 231). — Mais le concordat n'est pas opposable aux créanciers du failli postérieurs à ce concordat; à plus forte raison ne l'est -il pas aux tiers, autres que les créanciers du failli, et spécialement aux créanciers de la masse.
188. Le concordat accordé à une société en nom collectif ou en commandite simple profite non seulement à la société elle-même, mais encore aux associés solidaires , en ce sens que ces derniers ne sont tenus vis-à-vis des créanciers sociaux que dans les limite: de ce concordat; mais il n'est pas opposable aux créanciers personnels des associés. — Lorsqu'au contraire le concordat est refusi à la société, le régime de l'union comprene tout l'actif social "et les biens personnels di tous les associés, à l'exception, toutefois, d< ceux qui ont obtenu un concordat particu lier : ces derniers associés ne sont tenus su leurs biens que dans la mesure du dividend par eux promis et sont déchargés de tout solidarité (Com. 531, § 2 et 3).
S 3. — Annulation et résolution du concor dat simple (R. 856 et s. ; S. 964 et s.).
189. La condamnation du failli pour ban queroute frauduleuse entraine de plein droi la nullité du concordat (Com. 522, § l" , Et même, aussitôt que le failli est poursun pour banqueroute frauduleuse, et placé sou mandat de dépôt ou d'arrêt , le tribunal d commerce peut prescrire telles mesure conservatoires qu'il appartient; ces mesure cessent, d'ailleurs, de plein droit du jour d la déclaration qu'il n'y a lieu à suivre, d l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrc d'absolution ( Com. 521 ). — Le concord; peut aussi être annulé pour cause de di découvert depuis l'homologation et résultan soit de la dissimulation de l'actif, soit c l'exagération du passif; il ne peut l'être poi aucun autre motif, même pour inobserv; tion des conditions prescrites pour sa val dite (Com. 518). La demande en annulatic du concordat pour cause de dol ne peut et formée que pendant dix ans à compter c jour où le dol a été découvert. Elle pei l'être par chacun des créanciers auxque le concordat est opposable.
190. Le concordat peut aussi être réso en cas d inexécution par le failli des eng gements qu'il y a contractés (Com. 520, § i Cette résolution n'a pas lieu de plein droi elle ne peut résulter que d'un jugement, re du sur la demande des créanciers, lesque] au lieu de la réclamer , peuvent poursuiv l'exécution forcée du concordat sur les bie de leur débiteur. Le tribunal peut, en outr même dans le cas où l'inexécution est con tante, accorder un délai de grâce à ce de nier. — L'action en résolution peut, i reste, être intentée individuellement par l'i quelconque des créanciers auxquels le co cordât est opposable, et par cela seul que 1 conditions n'en ont pas été exécutées à s< égard, alors même qu'elles auraient été es cutées à l'égard des autres créanciers. — E doit être formée non par voie de reque! mais par voie d'ajournement contre le fail ou, s'il est décédé , contre ses héritiers , présence des cautions du concordat , s'il existe, ou elles dûment appelées ( Com. 5ï S 2).
191. L'annulation ou la résolution du co cordât ont pour effet de rouvrir la failli En conséquence, sur le vu de l'arrêt de co damnation pour banqueroute frauduleuse, par le jugement qui prononce cette annu tion ou cette résolution, le tribunal de coi
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195. lj Fornuitmn du concordat par abandon. — Les conditions de formation de ce concordat sont les mêmes que celles du concordat simple (Corn. 541 J 2, modifié par la loi du 17 juin. 1856, II. P. 56 ', lit V. si^irn, n»> 171 et s.). '
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203. Les créanciers en état d'union sont convoqués au moins une fois dans la première année, et, s'il y a lieu, dans les ân-
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§ 2. — Liquidation.
204. A titre provisoire, les créanciers peuvent donner mandat aux syndic, de "u™ mon de continuer l'exploitation de l'actif La délibération qui leur confère ce mandat doit en déterminer la durée et l'étendue et bxer les sommes qu'ils peuvent garder entre leurs mains à l'effet de pourvoir aux frais "t dépens; elle ne peut être prise qu en P^ence du juge-commissaire, et à la majorité des trois quarts des créanciers en nombre et en somme; et la voie de l'opposition, qni nest pas, d'ailleurs, suspensive de l'exécuhon, est ouverte contre cette délibération au laill, et aux créanciers dissidents (Corn. 532 g i a o). '
205. Les syndics peuvent transiger au cours de l'un.on, mais seulement sous les
mêmes conditions qu'ils le pouvaient durant la période préparatoire (V. suprà, n» 157), à cette différence près, toutefois, que le failli ne peut plus, par son seul veto, empêcher une transaction même relative à des droits immobiliers (Com. 535). — Ils peuvent même être autorisés à traiter à forfait de tout ou partie des droits et actions dont le recouvrement n'a pas été opéré, et à les aliéner; mais cette autorisation ne peut leur être donnée que par le tribunal de commerce, le failli dûment appelé, et après délibération de l'assemblée des créanciers prise à la majorité en nombre, délibération que tout créancier peut, d'ailleurs, provoquer en s'adressant au juge-commissaire (Com_ 570).
206. Les deniers provenant des ventes et recouvrements sont, sous la déduction des s, un mes arbitrées par le juge -commissaire pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement à la Caisse des dépôts et consignations (Com. 489, § l").
207. Mais, sauf cette exception, la mission essentielle des syndics de l'union est de procéder le plus promptement possible à la liquidation (Com. 532, § 1"). — A cet effet, ils ont tout pouvoir, non seulement pour recouvrer les créances du failli, mais encore pour réaliser son actif, le tout sous la surveillance du juge -commissaire et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli (Com. 534). Aucune autorisation ne leur est même nécessaire pour la vente soit des meubles corporels (marchandises, effets mobiliers), soit des meubles incorporels (fonds de commerce, créances, etc.); cette vente doit seulement être faite aux enchères et par les officiers publics compétents d'après le droit commun. — L'autorisation du juge -commissaire leur est nécessaire, au contraire, pour la vente des immeubles; cette vente, dont les formalités doivent être commencées dans la huitaine de l'ouverture de l'union, a lieu suivant les formes prescrites pour la vente des biens de mineurs (Com. 572: V. infrà, Vente publique d'immeubles). Elle doit être poursuivie , d'après l'opinion qui prévaut en jurisprudence, devant le tribunal du lieu de la faillite, et non devant celui dans le ressort duquel est situé l'immeuble (Toulouse, 24 févr. 1903, D. P. 1903. 2. 128). Et, du moins suivant l'opinion générale, l'adjudication opère , par elle - même , purge des hypothèques inscrites; de telle sorte qu'elle ne peut jamais être l'objet, de la part des titulaires de ces hvpothèques, de la surenchère de l'art. 2185 c. civ. (V. infrà, Privilèges et hypothèques). Mais toute personne peut former contre elle , dans la quinzaine , une surenchère du dixième, au greffe du tribunal civil , dans les formes des art. 710 et 711 c. pr. civ. (V. infrà, Surenchère). Toute personne est également admise à concourir à l'adjudication par suite de surenchère , adjudication qui est définitive et ne peut être suivie d'aucune autre surenchère (Com. 573).
§ 3. — Répartition entre le* créanciers.
208. La répartition se fait entre les créanciers suivant leurs droits respectifs, tels qu'ils seront indiqués, infrà, nos 220 et s. Par suite, sur l'actif mobilier on prélève d'abord : 1° les frais et dépens de l'administration de la faillite; 2° les dépens des instances judiciaires que le syndic a soutenues au nom de la masse des créanciers et dans lesquelles il a succombé: dépens à raison desquels la partie gagnante est créancière de la faillite et n'est pas soumise à la contribution commune par voie de dividende (Civ. c. 17 oct. 1900, D. P. 1902. 1. 569); 3» les secours qui auraient été accordés au failli ou à sa famille ; 4° les sommes dues aux créanciers privilégiés sur les meubles ; 5» les sommes dues aux créanciers de la masse. Le reste est
réparti entre tous les créanciers, au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées (Com. 565). A cet effet, les syndics remettent tous les mois au juge-commissaire un état de situation de la faillite et des deniers déposés à la Caisse des dépôts et consignations; et, sans être obligé d'attendre que tout l'actif ait été réalisé, le juge -commissaire ordonne, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers, en fixe la quotité et veille à ce que tous les créanciers en soient avertis (Com. 566). Il y a lieu seulement, si l'on n'attend pas, pour opérer cette répartition, l'expiration des délais accordés pour produire aux créanciers domiciliés en pays étranger ou dans les colonies françaises, de mettre en réserve la part correspondant aux créances pour lesquelles ces créanciers sont portés sur le bilan. Si même ces créances ne paraissent pas portées sur le bilan d'une manière exacte, le juge -commissaire peut décider que la réserve sera augmentée, saut aux syndics à se pourvoir contre cette décision devant le tribunal de commerce. Cette part est mise en réserve et demeure à la Caisse des consignations jusqu'à l'expiration des délais donnés à ces créanciers pour produire; après ces délais, faute par eux d'avoir fait vérifier leurs créances, elle est répartie entre les créanciers reconnus. Une pareille réserve est faite pour les créances contestées sur l'admission desquelles il n'a pas été statué définitivement, et les sommes ainsi réservées sont également réparties entre les créanciers reconnus, si les créances contestées sont définitivement rejetées (Com. 567 et 568). La jurisprudence décide, d'ailleurs, que lorsque les créanciers dont la part a été réservée viennent eux-mêmes à être reconnus, c'est à eux, et non à la masse, que reviennent les intérêts, servis par la Caisse des dépôts et consignations, des sommes représentatives de leur dividende (Paris, 28 févr. 1895, D. P. 95. 2. 296).
209. Quant à l'actif immobilier, le prix en est employé d'abord à payer les créanciers privilégiés et les créanciers hypothécaires; puis l'excédent est réparti, comme il vient d'être dit, entre tous les créanciers, au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées (Com. 554, § 2). — Sur le droit, pour les créanciers privilégiés sur les immeubles et les créanciers hypothécaires, de participer à la fois à la répartition de l'actit mobilier et à celle de l'actif immobilier, V. infrà, n° 232.
210. Nul payement ne doit être fait par les syndics que sur la représentation du titre constitutif de la créance; et les syndics doivent mentionner sur le titre la somme payée par eux ou ordonnancée. Néanmoins, en cas d'impossibilité de représenter le titre, le juge-commissaire peut autoriser le payement sur le vu du procès-verbal de vérification. Dans tous les cas, le créancier donne quittance en marge de l'état de répartition (Com. 569).
§ 4. — Fin de l'union.
211. Lorsque la liquidation de l'actif et sa répartition sont terminées , le juge - commissaire convoque les créanciers dans une dernière assemblée, où le syndic leur rend compte de sa gestion, en présence du failli ou lui dûment appelé, et où ils donnent leur avis sur l'excusabilité de ce dernier. Il est dressé, à cet effet, un procès -verbal dans lequel chacun des créanciers peut consigner ses dires et observations. Après la clôture de cette assemblée, l'union est dissoute de plein droit (Com. 537).
212. Par l'effet de la dissolution de l'union, l'état de faillite cesse. Le failli n'est plus, dès lors, frappé de dessaisissement; il reprend l'exercice de ses actions actives et passives et se trouve, relativement aux biens qu'il peut acquérir, replacé sous l'empire
du droit commun. — Mais ses anciens créan ciers recouvrent leur droit de poursuite in dividuelle tant contre sa personne que su ses biens, dans la mesure où ils ne son point payés (Com. 539, § 1«). Le failli reste malgré l'union , frappé des incapacités qu l'atteignent dans ses droits civiques et poli tiques (V. suprà, nM 61 et s.).
213. Les créanciers sont appelés à donner dans l'assemblée finale de l'union, leur avi sur l'excusabilité du failli (Com. 573, § 3) Sur le vu de ieur délibération, le tribune de commerce apprécie s'il y a heu, ou non de déclarer le failli excusable. Il jouit à ce égard d'un pouvoir d'appréciation discrétion n. lire (Com. 538). Toutefois, ne peuvent ètr déclarés excusables les banqueroutiers frau duleux, les stellionataires, les personnes con damnées pour vol, escroquerie ou abus d confiance, des comptables de deniers public (Com. 540). — La déclaration d'excusabilil avait autrefois pour effet d'affranchir I failli de la contrainte par corps. Aujourd'hui elle n'a plus guère qu'une valeur morale mais il semble que le failli pourrait encor avoir intérêt à s'en prévaloir dans les ca exceptionnels où la contrainte par corps e> restée susceptible d'être exercée, c'est-à-dir lorsqu'il s'agit d'une créance ayant sa caus dans une condamnation criminelle, correc tionnelle ou de police. Décidé toutefois, e: sens contraire, que, malgré l'excusabilit déclarée, le failli reste soumis à la contraint par corps à raison des créances de cette na ture, notamment lorsqu'il a été condamn pour faits de contrefaçon (Agen, 24 févr. 1905 D. P. 1902. 2. 249).
214. La dissolution de l'union a encor pour effet, soit de mettre fin aux fonction des syndics, soit de faire disparaître la masj des créanciers ; de telle sorte que les nul lités des art. 446 et s. ne peuvent plus êtr invoquées, et que les actes visés par ces ar ticles peuvent désormais être exécutés à l'en contre du failli et des créanciers (V. suprà n» 116).
215. La clôture de la faillite après unioi est, en principe, définitive; les ancien créanciers ne seraient donc point fondés en cas de survenance d'un nouvel actif ai failli, à demander la réouverture des opé rations de la faillite ; le droit de faire décla rer une faillite nouvelle n'appartient qu'au: créanciers nouveaux. — Si cependant oi découvre, après la dissolution de l'union des biens ayant appartenu au failli et qui par suite d'une erreur ou d'un dol, non pas été compris dans la liquidation, le des saisissement du failli subsiste, avec tous se: effets, quant à ces biens; et, en ce qui le: concerne , la faillite doit être réouverte (Civ r. 4 janv. 1898, D. P. 98. 1. 228).
Art. 4. — Clôture pour insuffisance d'actif (R. 905 et s. ; S. 1027 et s.).
216. Si, faute de fonds au début de I: faillite , le Trésor doit faire l'avance des frais du jugement déclaratif et des premiers actes qui suivent (V. suprà, n° 42), il n'en esl pas de même lorsque, plus tard, les ressources viennent à manquer pour continuel les opérations commencées ; le tribunal de commerce peut alors, à quelque époque que ce soit, mais toutefois avant l'homologalioii du concordat ou la formation de l'union, prononcer, à la requête des intéressés ou même d'office, sur le rapport du juge-commissaire , la clôture des opérations de la faillite (Com. 527, §1«')-
217. Ce jugement, dont l'exécution esl suspendue pendant un mois à partir de sa date, fait rentrer les créanciers dans l'exercice de leurs actions individuelles , tant contre les biens que contre la personne du failli (Com. 527, §2 et 3). Chacun d'eux peut donc non seulement agir en justice contre le failli et faire vendre ses biens, mais encorj
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— Créanciers privilégiés et hupothéres (R. 1028 et s., 1065 et s.; S. 1094 et s., 113i et s.).
224. 1» Créanciers privilégiés. — Les privilèges , soit généraux , soit spéciaux , sont les mêmes et s'exercent avec la même étendue et au même rang en cas de faillite qu'en cas de déconfiture, dès lors qu'ils ne tombent point, d'ailleurs, sous le coup des art. 446 a 4iS (V. suprà, n«« 109 et s., et uifrà, Privilèges et hypothèques).
225. l'ar exception , toutelois, en matière de faillite, le salaire acquis aux ouvriers directement employés par le débiteur pendant les trois mois qui ont précédé la déclaration de faillite est admis au nombre des créances privilégiées, au même rang que le
firivilège établi par l'art. 2101 c. civ. pour e salaire des gens de service (V. infrà, Privilèges et hypothèques ). — Sont également admis au même rang : 1° s'il d'appointements fixes, les salaires dus aux commis durant les six mois antérieurs à la 11 lion de la faillite; 2° s'il s'agit de remises proportionnelles allouées à titre lintëments ou de suppléments d'apuients, les commissions qui leur sont iivement acquises dans les trois derniois précédant le jugement déclaratif, alors m me que la cause de la créance aérait à une date antérieure (Com.
modifié par la loi du 4 mars 1889, S, et par celle du 6 févr. 1895, D. P. 85. 4.
226. D'autre part, le privilège établi par l'art, 2102-4" c. civ. au prolit du vendeur de meubles n'est pas admis en cas de fail-
lite (Com. 560), même lorsqu'il s'agit de
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le payement de ceux en cours ou :i r, alors du moins que les sûretés qui lui ont été données lors du contrat sont maintenues ou que celles qui lui ont été fournies depuis la faillite ont été j.
suffisantes. .Si, au contraire, il y a vei enlèvement des meubles garnissant les lieux
il peut exercer son privilège but le prix des meubles ainsi enlevés ou vendus, pour les deux dernières années de loyers échus et pour les sommes à lui dues en
Ition du bail ou à titre de domina intérêts, comme au cas de résiliation en outre, quant aux loyers à échoir, une année à partir de l'expiration de 1
Dte (Com. 550, modifié par la loi du 12 févr, 1872). — D'autre part, non seulement les syndics ont le droit, en l'absence d'une clause contraire du bail, de le céder ou de sous -louer, à la charge par eux ou leurs cessionnaires ou sous - locataires de maintenir dans l'immeuble gage suffisant et d'exécuter, au fur et à mesure, toutes les obligations résultant du bail, sans changer la destination des lieux loués; mais en outre, même si le bail contient interdiction de céder ou sous-louer, ce même droit lenr appartient pour tout le temps à raison duquel le bailleur a touché ses loyers par anticipation, mais toujours sans que la destination des lieux loués puisse être changée (Com. 550). — Sur les effets de la faillite, au point de vue de la résiliation du bail et du droit de poursuite du bailleur, V. suprà,
228. 2" Créanciers hypothécaires. — Lorsqu'elles ne tombent point non plus sous le coup des art. 446 à 448 (V. supra, n" 109 et s.), les hypothèques s'exercent également au même rang et avec la même étendue en cas de faillite qu'en cas de déconfiture. — 11 n'en est autrement que pour l'hypothèque légale de la femme du failli, à laquelle la faillite apporte des restrictions importantes (V. infrà, n°« 233 et s.).
229. Saut les restrictions indiquées suprà, n»' 224 et s., les créanciers, soit privilégiés, soit hypothécaires, conservent, malgré la faillite, leur droit de poursuite sur les biens affectés à leur créance.
230. Les créanciers ayant des privilèges généraux ne peuvent exercer ces privilèges sur les immeubles qu'à défaut ou en cas d'insuffisance des meubles (Civ. 2105). Par suite, si la distribution du prix des meubles a lieu la première, ils figurent à cette distribution jusqu'à parfait payement et gardent pour eux définitivement ce qu'ils en reçoivent, sauf, s'ils ne 6ont pas intégralement remboursés, à réclamer ensuite ce qui leur reste dû lors de la répartition du prix des immeubles. Si c'est, au contraire, ce dernier prix que l'on commence par distribuer, ils ont également, sans doute, le droit de figurer à sa distribution pour la totalité de leur créance; mais ce qu'ils en reçoivent doit être par eux restitué à la masse hypothécaire, lorsque la distribution du prix tics meubles, venant à s'ouvrir, suffit à les désintéresser (V. infrà, Privilèges el hypothèques).
231. Quant au créancier gagiste, il y a lieu de distinguer entre le cas où il fait vendre son gage avant les répartitions de deniers chirographaires et celui où il ne le l'ait qu'après. Dans le premier cas, si le prix de la vente excède sa créance, il ne touche que ce qui lui est dû, et l'excédent est recouvré par les syndics ; si ce prix est inférieur à sa créance , il vient à contribution pour le surplus, dans la masse, comme créancier ordinaire (Corn. 548). Dans le second cas, il n'est point compris dans les répartitions chirographaires et n'est inscrit dans la masse que pour mémoire (Corn. 546). — Cette règle ne s'applique, d'ailleurs, qu'au cas où l'objet du nantissement est la propriété du failli, et non au cas où le gage a été constitué par un tiers (Douai, 14 nov. 1901, D. P. 1903. 2.158).
232. Une distinction doit également être faite pour les créanciers hypothécaires ou privilégiés sur certains immeubles, suivant que la distribution du prix de ces immeubles a eu lieu, ou non, avant celle du prix des autres biens. Lorsqu'elle a eu lieu auparavant, ces créanciers ont le droit, si elle n'a point suffi à les payer, de concourir, à proportion de ce qui leur reste dû, avec les créanciers chirographaires, sur les biens appartenant à la masse chirographaire, pourvu toutefois qu'ils aient été vérifiés et affirmés, et à la charge par eux de subir les effets du concordat comme des créanciers ordinaires (Com. 552 et 555). — Lorsque, au contraire, c'est la distribution des deniers chirographaires qui a eu lieu la première , non seulement ils peuvent, s'ils ont été vérifiés et affirmés, concourir à cette distribution pour tout ce qui leur est dû (Com. 553) ; mais ils conservent le droit de produire, à l'ordre ultérieurement ouvert, pour la totalité de leur créance. Seulement, ... ou bien, dans cet ordre, ils obtiennent une collocation intégrale : ils ne peuvent alors toucher le montant de cette collocation que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire ; les sommes ainsi déduites ne restent point, d'ailleurs, dans la masse hypothécaire, mais retournent à la masse chirographaire, au profit de laquelle il en est fait distraction (Com. 554); ... ou bien, ils n'obtiennent qu'une collocation partielle : leurs droits sur la masse chirographaire sont alors définitivement réglés d'après les sommes dont ils restent créanciers après cette collocation, et les deniers qu'ils ont touchés au delà de cette proportion, dans la distribution antérieure, leur sont retenus sur le montant de ladite collocation et reversés dans la masse chirographaire (Com. 555).
§ 4. — Femme du failli ( R. 1076 et s. ; S. 1144 et s.).
233. Des restrictions nombreuses sont apportées aux droits de la femme du failli : 1° sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de mariage, la présomption légale est que les immeubles acquis à titre onéreux, au cours du mariage, par la femme du failli, appartiennent à son mari, ont été payés de ses deniers et doivent être réunis à ia masse de son actif (Com. 559). — La lemme peut toutefois fournir la preuve du contraire, et cette preuve peut être faite par tous les moyens possibles, sauf s'il s'agit d'immeubles acquis par elle et en son nom en remploi de deniers provenant de succession ou de donation ; dans ce dernier cas , elle ne peut revendiquer ces immeubles qu'à la double condition : 1° qu'il ait été expressément stipulé, dans l'acte d'acquisition, que l'immeuble a été acquis pour servir d'emploi; 2» que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique (Coin. 558). — Mais la femme dont les apports en immeubles ne
sont pas tombés en communauté peut toujours reprendre ces immeubles en nature, ainsi que ceux qui lui sont survenus par succession ou donation entre vifs ou testamentaire (Com. 557). Elle ne peut, en tous cas, exercer son action en. reprise qu'à la charge des dettes et hypothèques dont les immeubles revendiqués par elle sont légalement grevés , soit qu'elle s'y soit obligée volontairement, soit qu'elle y ait été condamnée (Com. 561).
234. 2» La femme ne peut reprendre en nature les effets mobiliers qu'elle s'est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par succession , donation entre vifs ou testamentaire, et qui ne sont pas entrés en communauté, que si elle en prouve l'identité au moyen d'un inventaire ou de tout autre acte authentique. A défaut, par la femme , de faire cette preuve , tous les effets mobiliers, tant à l'usage du mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime qu'ait été contracté le mariage, sont acquis aux créanciers , sauf aux syndics à lui remettre , avec l'autorisation du juge-commissaire, les habits et linge nécessaires à son usage (Com. 560). — Il est cependant généralement admis aujourd'hui que la femme peut aussi revendiquer les meubles acquis par elle à titre onéreux durant le mariage, spécialement ceux acquis en emploi de deniers propres , et cela sans être tenue de justifier de sa propriété par aucun mode de preuve spécial , l'art. 558 ne s'appliquant qu'aux reprises immobilières.
235. 3" Suivant la Cour de cassation, la femme commune en biens ne peut exercer de reprises, même à titre de simple créancier chirographaire, à raison des effets mobiliers qu'elle a apportés lors du mariage ou qui lui sont advenus depuis, qu'à la condition d'établir leur origine et leur valeur par un acte authentique, comme dans le cas où elle agit comme propriétaire (V. suprà, n° 233). — En outre, si la femme a payé des dettes pour son mari , la présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers de celui-ci, et elle ne peut, en conséquence, exercer de ce chef aucune action dans la faillite ; la preuve contraire lui est toutefois permise, et cette preuve peut être faite par tous les moyens possibles (Com. 562).
236. 4» Lorsque le mari était commerçant au moment de la célébration du mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, il est devenu commerçant dans l'année, l'hypothèque légale de la femme est restreinte aux immeubles qui appartenaient au mari à l'époque de la célébration du mariage ou qui lui sont advenus depuis par succession, donation ou testament (Com. 563). Elle ne s'étend donc pas aux biens que le mari a acquis à titre onéreux pendant le mariage, à l'exception de ceux qu il a acquis par voie d'échange, et de ceux dont il n'avait qu'une part indivise et qui sont devenus, par suite de partage ou de licitation, sa propriété exclusive. — En outre, dans la même hypothèse, l'hypothèque légale de la femme garantit seulement : a) les deniers et effets mobiliers qu'elle a apportés en dot ou qui lui sont advenus depuis le mariage par succession ou donation entre vifs ou testamentaire , et dont elle prouve la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine ; b) le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage; c) l'indemnité des dettes par elle consenties avec son mari (Com. 563).
237. 5° La femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage ou dont le mari, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, est devenu commerçant dans l'année, ne peut exercer dans la faillite aucune action à raison, soit des avantages portés à son profit au contrat de mariage, soit des donations à elle faites
fiar son mari durant le mariage. Mais, dans e même cas, et par voie de réciprocité, les créanciers du mari ne peuvent non plus se prévaloir des libéralités faites à ce dernier par sa femme (Com. 564). — Sur les effets de la faillite relativement au contrat d'assurance sur la vie contracté par le failli au profit de sa femme, V. suprà, Assurances n» 161.
238. Les restrictions aux droits de la femme du failli peuvent, du reste, être invoquées non seulement par la masse des créanciers, représentée par les syndics, mais encore par tous intéressés, spécialement par les créanciers hypothécaires du mari, et par les tiers détenteurs d'immeubles acquis à titre onéreux et aliénés par lui à titre onéreux au cours du mariage. Spécialement, les créanciers hypothécaires peuvent réclamer l'application de l'art. 563, à l'effet de faire réduire la collocation assignée à la femme du failli en vertu de son hypothèque légale (Req. 20avr. 1904, D.P. 1905. 1. 36). Et même, suivant la jurisprudence qui consacre la théorie de la faillite virtuelle (V. suprà, n° 17), ces restrictions peuvent être prononcées, avant le jugement déclaratif, par les tribunaux civils, qui constatent simplement l'état de cessation de payements du mari.
§ 5. — Créanciers de la masse (R. 1126 et s.; S. 1184 et s.).
239. Les créanciers de la masse, étant créanciers de la faillite, sont payés, par préférence à tous autres, sur l'actif de la faillite, et reçoivent, par conséquent, leur payement intégral, à la seule condition que cet actit soit suffisant pour les remplir de leurs droits.
SECT. VIII. — De la revendication
240. La revendication est recevable au profit de toute personne qui justifie être propriétaire d'une chose déterminée se trouvant en possession du failli. Spécialement, elle est possible au profit : 1» de celui qui a prêté des objets à usage au failli ou qui les lui a donnés en gage quand la dette garantie est éteinte; — 2° de celui qui a confié du numéraire au failli à titre de dépôt régulier; — 3° du participant dont l'associé a été déclaré en faillite, lorsqu'il y a copropriété entre eux ou que le participant est seul propriétaire des marchandises achetées par lui pour le compte commun et expédiées au failli. — Sur la question de savoir si, en cas de faillite du constructeur d'un navire à l'entreprise, l'armateur qui a versé des acomptes sur le prix au fur et à mesure de l'avancement de la construction peut revendiquer les portions terminées du bâtiment, V. infrà, Navire.
241. Peuvent aussi être revendiqués les effets de commerce et autres titres de créance non encore payés, et qui se trouvent en nature dans le portefeuille du failli lors du jugement déclaratif, lorsqu'ils ne lui ont été remis par leur propriétaire qu'avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition , ou lorsqu'ils auront été, de sa part, spécialement affectés à des payements déterminés ( Com. 574). — La revendication n'est pas admise, au contraire, ni quand les titres ne se retrouvent plus en nature dans le portefeuille du failli, si par exemple ce dernier a l'ait lui-même, de l'effet qui lui avait été endossé à titre de procuration, un endos translatif de propriété; ni lorsque le propriétaire de ces titres en a transmis la propriété au failli, par exemple lorsque celui-ci a reçu l'effet d'un porteur avec lequel il était en compte courant, et en a porté le montant au crédit du remettant (Paris, 2 déc. 1898, D. P. 99. 2. 89). — C'est d'ailleurs au revendi-
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244. Si, au contraire, les marchandises ou d'autres objets vendus ne sont i qu'en cours de route lors du jugement déclaratif, le vendeur non payé peut les revendiquer, à condition d'en prouver l'identité, tant que la tradition n'en a point été eflectuée dans les magasins du failli (Com. 576, tj l"i. — Pa» magasins du failli, il faut int.iiilre. à cet égard, tout local dont celui-ci a la personnelle et libre disposition, et de nature à persuader aux tiers qu'il est bien
-eur de la marchandise qui y est entrée, dételle sorte que son crédit s'en trouve tenté. En conséquence, la revendication teste possible même après que la marchandise a été remise à une gare de chemin de fer par le vendeur, ou même est arrivée à la gare de destination, si l'acheteur n'en a pas pris la possession réelle,'... même
qu'elle a été livrée sur un bateau n appartenant pas à l'acheteur et ne constituant ainsi qn un simple moyen de transport. — Au contraire, la revendication cesse il être recevable si les marchandises ont été chargées dans un bateau dont l'acheteur est propriétaire, ... si elles ont été remises par
ndeur dans un magasin général ou dam un entrepôt; ... ou si les marchandises étant livrables dans un port, l'acheteur en a pris possession effective en les réexpédiant lui -même à ses frais de ce lieu de nation convenu à un tiers auquel il les avait revendues (Req. 27 déc. 1904, D. P.
I. 75). Et même, pour toutes les marchandises telles que bois, charbons, pierres, non susceptibles d'être emmagasinées à rai- -ni de leur nature encombrante, on considère comme « magasin- du failli i l'emplacement même ou elles étaient lors de la vente, si, après leur délivrance par le vendeur, elles ont été l'objet, de la part de l'acheteur, d'une prise de possession suffisamment caractérisée pour équivaloir à un véritable emmagasinement. De même, en cas de vente d'une coupe de bois , le parterre de la coupe sur lequel l'acheteur est autoi abattre, façonner et revendre le bois, doit être considéré, sauf clause contraire in-
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d'un connaissement (ou dune lettre de voiture ou d'un récépissé) et d'une facture; il suffit qu'il y ait un endos régulier, à titre de gage, de ce connaissement (ou de cette lettre de voiture ou de ce récépissé I.
246. Si enfin les marchandises ou autres objets vendus n'ont encore été, lors du jugement déclaratif, ni délivrés au failli, ni expédiés soit à lui. soit à un tiers pour son compte, le vendeur, soit au comptant, soit
à terme, a le droit de les retenii (Com. 577), et, par suite, d'obtenir la résolution le la vente pour défaut de payement du prix. — Sur le point de savoir quand les objets vendus doivent être considérés comme délivrés au failli, V. suprà, n" 243. — Mais, du moins suivant la jurisprudence, le vendeur ne peut réclamer des dom- 3 -intérêts à raison de l'inexécution
di "hé (Req. 24 avr. 1903, D. P. 1904.
247. Les syndics ont toujours, d'ailleurs, la faculté, sous l'autorisation du juge -commis-aire, d'arrêter la revendication en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli (Com. 578). — Et, d'autre part, le vendeur, dans le cas où il exerce la revendication, est obligé de rembourser à la masse non seulement les acomptes reçus par lui sur !e prix, mais encore toutes avances faites pour fret ou voiture , commission , assurance ou autres frais (Com. 576, § 3).
248. Les droits du vendeur sont plus étendus lorsqu'il a stipulé en sa faveur des
f;aranties spéciales, notamment un priviège de gage; il peut alors, à défaut de payement, faire vendre aux enchères publiques les marchandises retenues par lui et appliquer le produit de la vente à l'extinction, jusqu'à due concurrence, de sa créance (Civ. r. 25 mars 1902, D. P. 1903. 1. 174).
249. Aucundélai n'est prescritpourl'exercice des demandes en revendication. — Elles doivent être adressées aux syndics, lesquels peuvent les admettre avec l'approbation du juge-commissaire; en cas de contestation, le tribunal prononce, après avoir entendu ce magistrat (Com. 579).
SECT. IX. — Compétence (R. 1308 et s.; S. 1315 et s.).
250. Les tribunaux de commerce sont exclusivement compétents non seulement pour statuer sur les questions dont la connaissance leur a été attribuée par uni xte formel, et notamment pour déclarer la faillite (Com. 440), pour fixer la date de la cessation de payements (Com. 441), pour homologuer les transactions relatives a des droits
mobiliers (Com. i-^7), pour juger les oppositions au concordat et pour l'homologuer (Com. 512 et s.) , pour trancher les contestations relatives au compte des syndics après homologation du concordat (Coin. 519).
.. mais encore pour connaître de tous les nés de la faillite, qu'ils se réfêrenl ou non à un acte commercial (Coin. 635), *■ par suite, en particulier : 1» de tous let procès relatifs aux opérations de la faillite ; 2» des actions en nullité d'actes passés par le failli au cours de la période suspecte; 3° des
I nées de la gestion des syndics; h L actions ayant pour Dut la reddition du compte
non de la faillite; 5° des actions intentées par les syndics en payement de leurs honoraires.
251. Dans tous ces cas, le tribunal de commerce compétent est exclusivement celui
du domicile du failli , quelle que soit la nature de l'affaire (Pr. 59, § 7); ... que ces actions soient, ou non, exercées par la faillite ou contre elle, dès lors qu'elles sont nées de la faillite ou se rattachent directement à ses opérations (Nancy, 20 févr. 1894, 1). P.
94. 2. 231; Req. 23 oct. 1894, D. P. 95. I. 155), ... et alors même qu'il s'agirait de contestations qui, relatives à l'exécution de jugements commerciaux, seraient, en principe, de la compétence du tribunal du lieu où l'exécution se poursuit.
252. Le tribunal de commerce du domicile du failli cesse, au contraire, d'être compétent, et le droit commun reprend son empire, lorsque le litige a pour principe faits antérieurs à la faillite, au lieu d'avoir pour cause l'ouverture ou l'administration de cette faillite (Req. 30 juill. 1894, h. P.
SECT. X. — Voies de recours (H. 1331 et s.; S. 1334 et s.).
253. Ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel ni de recours en cassation : 1° les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-commissaire, à la nomination ou à la révocation des syndics; 2» les jugements qui statuent sur les demandes de sauf- conduit et sur celles de recours pour le failli et sa famille; ii les jugements qui autorisent à vendre les effets ou marchandises appartenant à la faillite; 4° les jugements qui prononcent sursis au concordat ou admission provisionnelle de créanciers contestés; 5° les jugements par lesquels le tribunal de commerce statue sur les recours formés contre les ordonnances rendues par le juge -commissaire dans les limites de ses attributions (Com. 583).
254. Les voies de recours dont sont susceptibles le jugement qui déclare la faillite et celui qui lixe la date de la cessation de payements ont été indiquées suprà, n°« 43 et s., 55 et s. — Quant aux autres jugements rendus en matière de faillite, ils demeurent, au
F oint de vue des voies de recours, soumis à application pure et simple du droit commun. Toutefois, il ne peut en être interjeté appel que dans les quinze jours de leur signilication (Com. 582, § 1«), et ce, sans distinction entre le cas ou ils sont contradictoires et celui où ils sont par défaut. Ce délai est , d'ailleurs , un délai franc , et s'augmente à raison d'un jour par cinq myriamètres pour les parties domiciliées à une distance excédant cinq myriamètres du lieu où siège le tribunal (Com. 582, § 2). — Doivent être considérés, à cet égard, comme rendus en matière de faillite, et, par suite, comme ne pouvant être frappés d'appel que dans ledit délai, tous les jugements intervenus à l'occasion de litiges pour lesquels le tribunal du domicile du failli est seul compétent (V. suprà, ri» 250), ... et, notamment, les jugements qui statuent sur l'excusabilité du failli.
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GHAP. III. — Des liquidations
JUDICIAIRES
SECT I™ — Des conditions auxquelles est subordonnée l'ouverture de la liquidation judiciaire.
255. La liquidation judiciaire est une procédure de Leur ouverte exclusivemen aux débiteurs commerçants en état de ces
S?1 on^utre^uf c£ Ses ^ décWation de faillite (1° être commerçant, terre en état de cessation de payements : V wrfn» 3 et s.); les autres sont spérialeTà la liquidation judiciaire ; ce sont . ïl^ne ^«présentée par le débiteur dans certaines formes et dans certains délais ; 2» la bonne foi du débiteur.
s 1er _ Requête émanée du débiteur
(S. 59 et s.).
256. La liquidation judiciaire ne peut être ordonnée que sur une requête présentée Par le débiteur lui-même, ou, s'il est decede dans la quinzaine de la cessation de ses pavements, par ses héritiers, à la condition SuC justifient de leur acceptation pure et simple ou bénéficiaire (L. 4 mars 1889, art 2 81 et 3). Elle ne peut être prononcée ni d'office par le tribunal, ni à la demande des créanciers, même agissant du chet de leur débiteur par application de 1 art. lit* c civ • ils peuvent seulement mettre le débiteur en demeure d'opter entre la liquidation judiciaire et la faillite, en l'assignant dans les quinze jours de la cessation des
Pa257.nLa requête doit être datée et contenir les noms, qualité et domicile du requérant, la mention et la date de la cessation des pavements, ainsi que 1 objet de 'a demande." Elle doit, en outre, lorsqu il s agit d'une société en nom collectif ou en commandite, mentionner le nom et le domicile de chacun des associés solidaires (L. 1889,
258." Elle est signée, s'il s'agit d'une société en nom collectif ou en commandite, par celui ou ceux des associés qui ont la signature sociale (L. 1889, art. 3, § 1"), sans que cependant la signature de tous ces associes soit indispensable ( Pans , i" mai 1890 D. P. 91 2 329)' — s'il s'agit d'une société anonyme, par' le directeur °u l'administrateur qui en exerce les fonctions (L. 1889, art. 3, S 2), sans que celui-ci ait besoin de prendre l'avis de l'assemblée générale des actionnaires (Paris, 7 août 1894, D. P.. ». S. .Xitii- _ s'il s'agit d'une société dissoute, par îe liquidateur social. Elle doit être accompagnée du bilan et d'une liste indiquant les noms et domiciles de tous les créanciers (L. 1889, art. 2. § 1")- - Su,F0les énoncialions du bilan, V. supra, n" 23.
259. La requête doit être déposée au .•retfe du tribunal de commerce dans les miinze jours de la cessation des payements si elle émane du débiteur lui-même, et dans le mois qui suit le décès, si elle émane de ses héritiers (L. 1889, art. 2, § 1 et 3). - La jurisprudence considère que ces delà s sont de rigueur et décide, par suite, que le tribunal doit refuser la liquidation judiciaire lorsque la requête est présentée après leur expiration (Req. 10 juill. 1900, D. P. 1900. 1. 470)
en faillite la liquidation judiciaire même Prononcée (V. infrà, n«303), si,. par exemple Fl est convaincu d'avoir commis une fraude Quelconque. Mais, en dehors même de ces cas Te tribunal n'est pas tenu d'admettre la reaùête : la jurisprudence' décide, en général que le bénéfice de la liquidation judiciaire ne peut être accordé qu aux débiteurs malheureux et de bonne foi, et qu il appartient aux juges de la refuser, s'il leur apparaît d'après les circonstances de fait souverainement appréciées par «K, que ces conditions ne sont pas réunies (Nîmes, 20 mai 1892 D. P. 92. 2. 529).
261. Dans le cas d'une société en nom collectif ou en commandite, dont la cessation de payements implique celle de ses associés solidaires (V. suprà, n« 12), le Mjeto<U la liquidation judiciaire peut être accordé a l'un ou plusieurs de ces associés et être refusé aux autres ou àla société elle-même (Paris, 21 mai 1890, D. P. 91. 2. 361)
§ 2. — Bonne foi du débiteur (S. 74 et s.). 260. Il est bien certain que le tribunal doit repousser la demande à fin de liquidation judiciaire si le débiteur se trouve être dans l'un des cas où la loi oblige à convertir
SECT. II. — Jugement d'ouverture de la liquidation judiciaire (S. 77 et s.).
262. Comme la déclaration de faillite (V. suprà.n» 17 et s.), la liquidation judiciaire ne peut résulter que d'un jugement; une simple ordonnance du président ne serait pas suffisante. Mais la Jurisprudence décide qu'indépendamment de tout jugement ordonnant la liquidation judiciaire et ayant la prononciation de ce jugement, le fait seul de la cessation de payements produit des conséquences importantes dont le. intéressés peuvent se prévaloir devant toute juridiction (V. swprà, n° 17). ,
263. Le tribunal compétent pour ordonner la liquidation judiciaire est le même que celui qui est compétent pour déclarer la faillite, c'est-à-dire le tribunal de commerce du domicile du débiteur (V. supra, nos 18 et s.). ,
264. Le tribunal ne peut prononcer la liquidation judiciaire que sur une requête du débiteur ou de ses héritiers. -Sur la forme de cette requête et les délais dans lesquels elle doit être présentée, V. supra, n<" 2ob
6t265. Le jugement qui statue sur une demande d'admission à la liquidation judiciaire est délibéré en chambre deconseil et rendu en audience publique (L. 1S89, art. 4). _ Le débiteur doit être entendu en personne, à moins d'excuses reconnues valables par le tribunal (même article). - Le tribunal saisi simultanément d'une requête a fin de liquidation judiciaire et d'une demande en déclaration de faillite, doit statuer sur le tout par un seul et même jugement (même
article). . ,„ ,;_„;
266. Le jugement qui prononce la liquidation judiciaire nomme en même temps, un juge -commissaire (V. xnfra, n» 291), et un ou plusieurs liquidateurs provisoires (V infrà, n» 287). En outre, il fixe la date le la cessation des payements ou du moins il veut la fixer, car cette date peut n être déterminée par le tribunal , comme en ma- UèreT faillite (V. suprà, n» 32), que par une décision postérieure, ou même ne pas l'être du tout, auquel cas la cessation de payements est censée avoir eu lieu seulement le jour même du jugement prononçant la liquidation judiciaire, ou tout au moins s'il s'agit d'un commerçant decede, le jour même de son décès (V. supra n« 37) Toutes les règles admises en cas de faillite pour la fixation de l'époque de la cessation Ses payements (V. suprà, n" 32 et s.) sont du reste, applicables en matière de liquidation judiciaire. — De même aussi que e Cernent déclaratif de faillite (V supra, n» 38) le jugement d'ouverture de la liquidation judiciaire produit effet erga°mnes
267. Le jugement de liquidation judiciaire et, le cas échéant, le jugement fixant
la date de la cessation des payements doivent être publiés comme le jugement déclarant et le jugement de report de faillite (L. le»», art. 4). V. suprà, n«s 39 et s. . .. . .
266. Le jugement de liquidation judiciaire est immédiatement exécutoire, et cela dans le cas même où, par exception, il est susceptible d'appel (L. 1889, art. 4, m fine). V. mfrà, n» 269. . , .. .
269. Le jugement qui prononce la liquidation judiciaire n'est susceptible d aucune espèce de recours, pas même de pourvoi en cassation ni de tierce opposition (L. 188», art. 4, S 3). Par exception, toutefois, il est susceptible d'appel, dans le délai de quinzaine comme le jugement déclaratif de faillite (V. suprà, n» 50), s'il est intervenu a la fois sur une requête à fin de liquidation judiciaire et sur une assignation en déclaration de faillite (même article), lit, dans ce cas, la cour doit rétracter la mise en liquidation judiciaire si, au moment ou elle statue, le débiteur n'est plus en état de cessation de payements, sauf à laisser les dépens à sa charge (Caen , 24 avr. 1895, D. F. 97. 2. 465). . „ .
270. Le jugement qui rejette une demande en liquidation judiciaire est, au contraire, assujetti au droit commun quant aux voies de recours dont il est susceptible ; et il peut, par suite, être attaqué par la voie de l'appel (Orléans, 9 mars 1894, D. P. ?o. 2 265), ... mais seulement dans la quinzaine de sa prononciation (Comp. supra, n° j4).
271. Les voies de recours contreles jugements fixant la date de la cessation des payements sont les mêmes qu'en matière de aillite (V. suprà, nM 55 et s.).
Fa
SECT. III. - Effets du jugement d'ouverture de la liquidation judiciaire.
g iar _ Relativement à la personne
(S. 87 et s.).
272. 1° Incapacités. - Le liquidé ne peu1 être nommé à aucune fonction élective, et s'il exerce une fonction de cette > nature . est réputé démissionnaire (L. 18o9, art. -i) Il ne peut donc être président de la Ke publique, membre du Parlement (senateu: ou député), conseiller général ou darron dissement, conseiller municipal, maire oi adjoint (saut à Paris ou cette fonction n es pas élective), délégué sénatorial, juge au, tribunal de commerce ou membre d un con seil de prud'hommes, membre d une chambr de commerce ou d'une chambre consultatif des arts et manufactures. - Il est egalemer frappé des déchéances que prononce le Cod de commerce contre le failli (L. 1889, ar 241- il ne peut donc être agent de chans ou' courtier privilégié (Corn. §3), ni pénètre à la Bourse (Com. 613).
273. Mais, à tous autres points de vu sa capacité reste entière. Il peut, notamment être témoin dans un acte notarié, ou jur il conserve les droits attaches a la quali de membre de la Légion d'honneur et c décoré de la médaille militaire; il pei porter les insignes de ces ordres .ainsi qi ceux des ordres étrangers. - On doit aus semble-t-il, lui reconnaître le droit de figi rer sur la liste des courtiers de marchai dises inscrits, ou de faire escompter par Banque de France les effets revêtus de :
^î û n3t.UI*6
'274 2» Incarcération. Secours ahmei taires. - Le liquidé n'est point, comme failli, assujetti à l'incarcération (V. supf n» 67).
275. Comme le failli, au contraire, peut obtenir pour lui et sa famille , .sur ■ 1 a tif de sa liquidation, des secours alimenta. qui sont fixés, sur la proposition des hq dateurs, par le juge-commissaire, sauf api au tribunal en cas de contestation (V. mpi n° 69).
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278. Il est toutefois un grand nombre d'actes qu'il ne peut accomplir qu'avec l'assistance de son liquidateur, et même avec l'autorisation du jupe -commissaire ou l'ho-
ition du tribunal. — Les actes pour lesquels l'assistance du liquidateur lui est i suffisante, sont : 1» les actes
i vatoires, tels que les interruptions de ! iption, les inscriptions hypothécaires, rement des effets et cré rente des objets sujets à dent, ou dispendieux à conserver; ■ I exercice des actions pécuniaires, mobinii Immobilières, et la défense à ces 'ions (L. 1889, art. 6, S 1er).. à I exclusion des actions concernant des droits attachée à sa personne. Les tiers qui ont à exercer des actions contre lui peuvent le mettre en cause, en même temps que 'e liquidateur (Rouen, 10 mai 1903. D. P. 1904. . — Les actes pour lesquels il lui faut non seulement l'assistance du liquidateur, mais l'autorisation du juge commissaire, sont : 1° la continuation de l'exploitation île mmcrce ou de son industrie (L. 1889, ait. t>, S 3) ; — 2» la notification à faire, s'il y a heu, au bailleur d'immeubles, de la volonté de continuer le bail (L. 1689, art. 18; V. fuie- 2761: — 3° les actes de désistement, de renonciation ou d'ar ni I L. 1889,
art. 7. $ 1" I; — \° les transactions. Si même l objet de la transaction est indéterminé ou supérieur .i I500froncs, l'autorisation dn juge l plus suffisante, et il faut l'homologation du tribunal, homologation du tribunal de commerce pour les transactions sur droits mobiliers, du tribunal civil pour nsactions sur droits immobiliers (L.
1889, art. 7, «i 2 et 3). - Pour les désistements, renonciations, acquiescements et transactions, l'avis des contrôleurs, s'il a, doit, en outre, être demandé (L. 18S9, art. 7, S 1 et 2, et art. 18).
279. Il y a même des actes qu'il est absolument interdit au liquidé de faire, fiH-ee avec l'autorisation du tribunal : ce sont les aliénations autres que celles des objets sujets à
i.. 1889, art ">. si 8), notamment les i
,1'im i blés | Doi 1894, D. P
ne inscription de ■ rpothèqua i i prise
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et sous les méni ans que le juge-
déclaratif de faillite (L. 1889, art. 5, ■ par la loi du 5 avr. 1890; V. suprà,
283. •> Exigibilité des errances. — Le ir-nt qui prononce la liquidation judiciaire produit également, à ce point de vue,
mes effets que le jugement dé Ulite : il rend exigibles à l'égard du déles dettes passives non échues (L. 1889, art. s, § 1"; V. suprà. n°92). — De m
B de liquidation judiciaire, comme en cas de faillite du souscripteur d'un billet à ordre, de l'accepteur d'une lettre de change on du tireur à défaut d'acceptation, les autres 1 sont tenus de donner caution pour le [lavement a l'échéance, s'ils n'aiment mieux • immédiatement (V. suprà, n" 95).
Cessation au cours des intérêts
— De même encore que le jugement déclaiil de faillite, le jupement de liquidation
jire arrête, à l'égard de la masse, le
cours des intérêts de toute créance non ga-
par un privilège, par un nantisse-
ment ou par une hypothèque (L. 1889, art.
8, § 1er; V. suprà, n<" 98 et s.).
285. 6» Hypothèque de la masse. — La liquidation judiciaire emporte, comme la faillite, une hypothèque légale au profit de la masse. 11 va donc lieu d'étendre également ici les indications données suprà , nM 101 et
ous cette réserve toutefois qu'en cas de liquidation judiciaire cette hypothèque doit être inscrite par les liquidateurs dans les vingt-quatre heures de leur nomination,
■ qu'en cas de faillite aucun délai n'est lies pour en requérir l'inscription (L. 1889, art. 4, § 1").
286. ~ Annulation de certains actes antérieurs à la liquidation judiciaire. — Là encore, du moins suivant l'opinion qui prévaut en jurisprudence, il y a lieu d'appliquer en cas de liquidation judiciaire les mêmes règles qu'en cas de faillite, spécialement en ce qui concerne les nullités dont
ait susceptibles les actes accomplis durant iode suspecte (Bordeaux, 9 mars 1896, D. P. 99. 2. 6o; V. suprri, n<" 103 et s.).
SECT. IV. — Personnel de la liquidation judiciaire.
§ I". — Liquidateur judiciaire (S. 125 et s.).
287. Il y a trois sortes de liquidateurs judiciaires comme il y a trois sortes de syndics ( V. supra, n" 128) : 1° des liquidateurs
nommés par le jugement de liquidation judiciaire lui-même (L. ÎS'SÎ), art. 4);
— 2» des liquidateurs définitifs nommés
aussi par le tribunal . mail , de
mes : a cal affei , dans le trois jours du jugement de liquidation judi ciaire, le greffier informe les créanciers, par lettres et par insertions dans les journaux, de l'ouverture de la liquidation judiciaire, i t les convoque à te réunir, dans un delà ne peut excéder quinze jours, dans une
lu tribunal; le jour de la réunion est» fixé par le juge-commissaire. Au jour indique, le débiteur, assisté des liquidateui
lires, prétente un état de situation
qu'il si ne et certifie sincère et véritable, et qui contient l'énumératlon et l'évaluation de tous ses biens mobiliers et immobiliers, le montant des dettes actives et passives, le profils et pertes et celui des dé-
fl i it ancien donnent leur avis sur ilnation des liquidateurs définitifs, en même temps qu'ils » ml con ultés par le juge-C' sur l'utilité d'élire immé-
diatement parmi eux un ou deux contrôleurs (\. infrà, n° 292). Il est dressé de cette réunion et di ' l ■ • ■ liions
des créanciers un procès-verbal, lequel est signé par le juge- lire et par le gref-
fier. Sur la vue de cette pièce et le ra] du juge-commissaire, le tribunal nomme des
irt. 9); — 3" des liquidateurs >' lu concordat
par abandon d'actif, nommés égalemee le tribunal sur avis des créanciers ( L. I art. 15, g 2).
288. las règles concernant la nomination et le remplacement di | Coin, -i&i et s.; V. suprà , n-1 122 et s.) s'appliquent à la nomination et au remplacement des liquidateurs (L. 1889, art. 4 et 9 combinés). — Il suffit de remarquer ici qu'en cas de liquidation judiciaire d'une société dissoute, le liquidateur social peut être nommé liquidateur judiciaire. Mais un nouveau liquidateur social doit alors être choisi à sa place pour que la société continue à avoir un représentant (L. 1889, art. 4, §2). Le liquidateur social en fonctions au moment de l'ouverture de la liquidation judiciaire doit, en tous cas, rendre compte de sa gestion à la première réunion des créanciers (même article).
289. Les liquidateurs judiciaires sont soumis aux mêmes règles que les syndics au point de vue de leur nombre (V. suprà, n» 124), du caractère de leurs fonctions; IV. suprà, n» 126), de leur responsabilité (V. suprà. n» 128), de leur révocabilité (V. suprà, n» 132), de l'indemnité à laquelle ils ont droit et du règlement de cette indemnité (V. suprà, n» 130) (Limoges, 29 mai 1903,
290. Mais, à la différence des syndics, les liquidateurs n'administrent point le patrimoine du débiteur; ils n'ont d'autre mission que de surveiller ce dernier et de l'assister. Toutefois, au cas de relus du débiteur, ils peuvent procéder au recouvrement des effets et créances exigibles, faire tous actes conservatoires, vendre les objets sujets à dépérissement ou à dépréciation imminente ou dispendieux à conserver, intenter ou suivre toute action mobilière ou immobilière; mais l'autorisation du juge -commissaire leur est nécessaire à cet etlet , sauf s'il s'agit d'une action à intenter, auquel cas il leur suffit de mettre le débiteur en cause. Ils sont, en outre , tenus de prendre l'avis des contrôleurs, s'il v en a , sur les actions à Intenter ou à suivre" (L. 1889, art. 6, § 2, et 10, § 'il. — 11 faut mettre à part les liquidateurs judiciaires de l'union et du concordat par abandon d'actif, lesquels liquident et réalisent l'actif comme de véritables syndics.
g 2. — Juge - commissaire (S. 146).
291. Le mode de nomination ou de remplacement du juge-commissaire à la liquidation judiciaire est le même que celui du jugecommissaire de la faillite; ses fonctions sont
également analogues à celles de ce dernier (V. suprà, n°» 134 et s.).
§ 3. - Contrôleurs (S. 137 et s.).
292. Les règles applicables aux contrôleurs en cas de liquidation judiciaii mêmes qu'en cas de faillite (L. 1889, art. 24 ; V. suprà, n»' 137 et s.).
§ 4. — Masse des créanciers (S. 109 et s.).
293. Les créanciers ne peuvent agir individuellement et constituent une masse.
comme en ea-s de faillite (V. supra, n«s 140 et s.). — Cette masse est représentée, en principe, par le liquidateur, auquel il appartient noti îent (c'est même une obhg o
pour lui : V. infrà, n- 294), de faire inscrire son hypothèque légale (Paris, 18 juin 1897, D. P." 98. 2. 119). — Mais, le liquidateur n'ayant pas, sauf en cas de refus du débiteur, le pouvoir d'exercer les actions de ce dernier, les créanciers ont le droit d'intervenir dans les instances engagées pour ou contre le débiteur et le liquidateur, spécialement dans les instances en homologation de transaction (L. 1889, art. 7). Ils peuvent, île même, former tierce opposition aux jugements intervenus sur ces instances. — Ils ont, d'ailleurs, tous les droits individuels qu'ils gardent en matière de faillite (V. suprà, n» 141), et, en outre, celui de demander la conversion de la liquidation judiciaire en faillite (L. 1889, art. 19; V. suprà, n° 303).
SECT. V. — Procédure préparatoire de la solution de la liquidation judiciaire.
S 1er. _ Constatation de l'actif et gestion des biens (S. 150).
294. H n'y a pas lieu à apposition de scellés en cas de liquidation judiciaire. Mais les liquidateurs provisoires , que le greffier doit prévenir immédiatement de leur nomination , arrêtent et signent les livres du débiteur dans les vingt-quatre heures de cette nomination, et procèdent avec celui-ci à l'inventaire (L. 1889, art. 4). — Dans le même délai, ils sont tenus de requérir les inscriptions des privilèges ou hypothèques du liquidé sur les biens de ses débiteurs, s'il ne les a point requises lui-même, et de faire inscrire au nom de la masse, sur les immeubles dudit liquidé , l'hypothèque légale qui résulte au profit de cette masse du jugement déclaratif (L. 1889, art. 4).
295. Quant à la gestion des biens du liquidé , c'est ce dernier qui en reste chargé, sous les restrictions indiquées suprà, n»s 277 et s., et sauf le droit pour le liquidateur judiciaire d'agir, en son refus, dans les cas énumérés suprà, n° 290.
§ 2. — Constatation du passif. — Vérification et affirmation des créances.
296. Les règles de la faillite sont, en principe, applicables sur ce point à la liquidation judiciaire (V. suprà, n»s 158 et s.). — Toutefois, les délais de la procédure sont sensiblement abrégés : 1° Le procès-verbal même de la réunion des créanciers chargés d'examiner la situation du débiteur et de donner leur avis sur la nomination des liquidateurs définitifs (V. suprà, n» 287) porte fixation par le juge- commissaire, dans un délai de quinzaine, de la date de la première assemblée de vérification des créances ( L. 1889, ■<vl. 9, § 5). Et, le lendemain au plus tard de ladite réunion , les créanciers sont convoqués à cette première assemblée, par des lettres individuelles et par des insertions dans les journaux portant que ceux qui n'auraient pas fait à ce moment remise de leurs titres et bordereaux doivent faire cette remise dans le délai fixé pour la réunion de l'assemblée de vérification; ce délai peut, d'ailleurs, être augmenté par ordonnance du juge -commis-
saire , à l'égard des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France (L. 1889, art. 12). Le lendemain des opérations de la première assemblée de vérification , il est adressé, en la même forme que précédemment, une nouvelle convocation à tous les créanciers, invitant ceux qui n'ont pas produit à faire leur production et les prévenant que l'assemblée de vérification à laquelle ils sont convoqués sera la dernière; cette assemblée a lieu quinze jours après la première (art. 13, § 1 et 2). Toutefois, si des lettres de change ou des billets à ordre souscrits ou endossés par le débiteur et non échus au moment de cette dernière assemblée sont en circulation, les liquidateurs peuvent obtenir du juge-commissaire la connu d'une nouvelle assemblée de vérification (art. 13, § 3). — 2» La vérification et l'affirmation des créances ont lieu dans la même réunion (art. 12, § 2).
SECT. VI. — Solutions de la liquidation judiciaire et clôture pour insuffisance d'actif (S. 159 et s.).
297. La liquidation judiciaire peut recevoir cinq solutions différentes : 1° le concordat simple ; 2° le concordat par abandon d'actif; 3° l'union; 4° la clôture pour insuffisance d'actif; 5» la conversion en faillite. — Aucune autre n'est possible ; notamment , sont nuls et sans effet, tant à l'égard des parties intéressées qu'à l'égard des tiers, tous traités ou concordats qui , après l'ouverture de la liquidation , n'ont pas été souscrits dans les formes prescrites pour le concordat simple (L. 1889, art. 16). Les auteurs sont divisés sur le point de savoir s'il en est ainsi dans le cas même où le traité serait consenti par l'unanimité des créanciers.
§ 1er. — Concordat simple.
298. La liquidation judiciaire est régie par les mêmes principes que la faillite en ce qui concerne la formation du concordat simple, ses effets, son annulation ou sa résolution (L. 1889, art. 15, 20 et 24; V. suprà, uos 171 et s.). — Il n'en est autrement que pour les délais de convocation et de réunion de l'assemblée concordataire : c'est, en effet, dès le lendemain de la dernière assemblée, dans laquelle le juge-commissaire prononce la clôture de la vérification , que doivent être convoqués tous les créanciers , vérifiés ou admis par provision, à se réunir pour entendre les propositions de concordat du débiteur et en délibérer; et cette réunion doit elle-même avoir lieu quinze jours après la dernière assemblée de vérification. Toutefois, en cas de contestation sur l'admission d'une ou plusieurs créances, le tribunal de commerce peut augmenter ce délai , sans qu'il soit dérogé pour le surplus aux dispositions des art. 499 et 500 c. com. (L. 1889, art. 14).
§ 2. — Concordat par abandon d'actif.
299. Le concordat par abandon d'actif est soumis aux mêmes règles que le concordat simple quant à sa formation , son annulation ou sa résolution. — Mais les choses se passent , pour les biens qui font l'objet de l'abandon , comme s'il y avait union : il est procédé, en conséquence, au maintien ou au remplacement des liquidateurs, puis à la réalisation et à la répartition de l'actif abandonné, dans la forme indiquée infrà, n» 300 (L. 1889, art. 15, § 2). Seulement , comme en cas de faillite , le débiteur est, après la vente de cet actif, libéré envers ses créanciers pour toute la portion de son passif non couverte par le produit de la vente (V. suprà, n" 197).
§ 3. — Union.
300. Si le débiteur n'obtient pas de concordat et que le tribunal estime qu'il n'y a
pas lieu de déclarer la faillite, les créanciers sont en état d'union; la liquidation judiciaire continue jusqu'à la réalisation et la répartition de l'actif; mais la mission des liquidateurs change absolument de caractère, et, de simples curateurs qu'ils étaient jusque-là, ils deviennent de véritables liquidateurs au sens propre du mot et ont les mêmes pouvoirs que des syndics; de telle sorte qu'au point de vue pratique, il n'existe aucune différence entre l'union en matière de faillite et l'union en matière de liquidation judiciaire (L. 1889, art. 19, § 2). Il y a donc lieu d'étendre à cette dernière les solutions données suprà, noi 199 et s.
301. Le liquidé judiciaire peut , comme le failli (Com. 537), être déclaré excusable (Agen, 24 févr. 1902, D. P. 1902. 2. 249).
§ 4. — Clôture pour insuffisance d'actif.
302. Il peut y avoir lieu à clôture pour insuffisance d'actif en cas de liquidation judiciaire ; les règles applicables sont les mêmes qu'en cas de faillite (V. suprà, n°s 216 et s.).
§ 5. — Conversion de la liquidation judiciaire en faillite (S. 166 et s.).
303. La conversion de la liquidation judiciaire en faillite ne peut résulter que d'un jugement du tribunal de commerce, rendu d'office ou sur la poursuite des créanciers (L. 1889, art. 19, § 1"). — Elle est facultative, c'est-à-dire laissée à la libre appréciation du tribunal : 1° s'il est reconnu que la requête à fin de liquidation judiciaire n'a pas été présentée dans les quinze jours de la cessation des payements ; 2» si le débiteur n'obtient pas de concordat (art. 19, § 1-1° et 2°). — Elle est obligatoire et doit être prononcée à toute période de la liquidation judiciaire : 1° si, depuis la cessation de pavements ou dans les dix jours précédents, le débiteur a consenti l'un des actes mentionnés dans les art. 446 à 449 c. com. (V. suprà, n05 103 et s.), et si la nullité de cet acte a été déclarée par la juridiction compétente ou reconnue par les parties ; 2" si le débiteur a dissimulé ou exagéré l'actif ou le passif, omis sciemment le nom d'un ou de plusieurs créanciers ou commis une fraude quelconque (Req. 2 févr. 1904, D. P. 1904.
1. 493). On ne saurait assimiler à une fraude le fait par le débiteur mis en liquidation judiciaire d'avoir refusé son concours auj opérations de la liquidation, notamment d'avoir omis de fournir les renseignements nécessaires sur son passif. Il y a cependant des décisions en sens contraire (V. notamment : Montpellier, 4 déc. 1902, D. P. 1904.
2. 313); 3» en cas d'annulation ou de résolution du concordat; 4° si le débiteur esl condamné pour banqueroute simple ou frauduleuse (art. 19, § 2-1" à 4«). — Elle ne peut être ordonnée dans aucun autre cas.
304. Lorsque la liquidation judiciaire esl ainsi convertie en faillite , les opérations de la faillite sont suivies sur les derniers errements de la procédure de liquidation (L. 1889, art. 19, in fine). Si donc, en particulier, la faillite est déclarée après la clôture de la vérification des créances, cette vérification n'est pas recommencée, bien que les délais de la vérification en matière de faillite soient plus longs qu'en cas de liquidation judiciaire [V. suprà, n» 296). — Toutefois, la défense de recommencer, lorsque la faillite est déclarée , les opérations qui lui sont communes avec la liquidation judiciaire et qui ont été accomplies, ne fait pas obstacle aux mesures qui sont la conséquence nécessaire de la déclaration de faillite ou qui n'ont pas été accomplies dans le cours de la liquidation judiciaire; en conséquence, le jugement qui déclare la faillite peut, le cas échéant, nommer des syndics provisoires quand même il y avait eu des liquidateurs
définitifs s,ms l'empire de la liquidation judi- ,1.111.', et ordonner l'apposition ilea -ur lee effet» du f.iiili i Req. I* do*. 1891 . 1». iv '.i-j i 537 De même, le tribunal peut, an caa de conversion , changer la date de ition de payements, bien qu'il te soil écoulé plus de huit jours depuis la clôture définitive de la vérification ii>-- ci
de la liquidation judiciaire (Req. 19 févT. 1806, D. P. B6. I.
3BCT. Vil. — Des différentes espèces do créanciers et de leurs droits en cas de liquidation judiciaire.
305. lis droits respectifs des cli\i-r> créanciers sont les mêmes en caa de liqui-
I ition judiciaire qu'en caa de faillite (L. 1889
ut. -JV, V. suprà, W 220 et s.).
SECT. VIII. — De la revendication.
La revendication ail admise dans
I I liquidation judiciaire dans les mêmes cas
.■t soua les - conditions que dans la
faillite (L. 1889, art 24; V. suprà, n" MO
SECT. IX. — Compétence.
307. La compétence se détennino , en caa de liquidation judiciaire, d'après les mèmea principee qu'en cas de faillite (V. supra , n • 250 et s.).
SECT. X. — Voies de recours.
308. Les jugements rendus en matière de liquidation judiciaire sont soumis, au point de vue des voies de recours, aux m, mes règle* que ceux intervenus en m.iu, u' du faillite (V. suprà, n°» '253 et s.).
C11AP. IV. — Des banqueroutes, et
l-h S FUIMES ET DÉLITS COMMIS DANS LES FAILLITES ET LIQUIDATIONS JUDI- CIAIRES.
SECT. 1". — Des banqueroutes | I, 1383 et s.; S. 1391 et s.).
309. l'euvent seuls être déclarés en banqueroute les individus commerçants (et non les Bociétéa) en état de cessation de payein, nts. — Mais, suivant la jurisprudence qui consacra la théorie de la faillite virtuelle |V suprà, n° 17), la banqueroute peut être prononcée par les tribunaux répressifs sans qu'il soit intervenu, au préalable, un jugement de déclaration de faillite ou de
en liquidation judiciaire. Et ces tribunaux, saisis d'une poursuite en banqueroute, apprécient souverainement, d'après les circonstances, si le prévenu est vraiment un commerçant en état de cessation de I in, inents, sans être liés par les décisions que la juridiction commerciale aurait déjà rendues sur ce point ; de telle sorte qu'ils peuvent condamner pour banqueroute une personne que cette juridiction a refusé de déclarer en faillite ou en liquidation judiciaire.
310. La banqueroute peut être ou simple ou frauduleuse. — Surla situation spécialedes agents de change ou des courtiers privilégiés au point de vue de la banqueroute, V. suprà. Agent de change, n° 12.
311. la banqueroute simple est tantôt obligatoire et tantôt facultative, en ce sens que,d ins cas, les juges doivent nécessainment la prononcer, tandis que, dans les aunes, ils ont la faculté de la prononcer ou non, à leur gré. — Elle est obligatoire contre tout commerçant en état de cessation de payements oui se trouve dans l'un des cas suivants : 1° si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives; 2° s'il a consommé '.e fortes sommes, soit à des opérations de
pur hasard, soil 4 des opérations fictives de
ou sur marchandis< dans
l'intention de retarder sa laillite, il a bit
des acheta ponr revendre au-dessous des
si , dans la mi me intention , il livré i .les emprunts, circulations d'effel
de ci srce ou autres moyens ruineux de
te procurer des fonds; V eu , après la cesa ition de ses pavements, il s payé on cr« tnàer au pi ejudice de la mai se | Corn — Elle bsI facultative . I* si le commerçant a contrait,' pour le compte d'autrui recevoir des râleurs en échu m, nts jugés trop considérables eu é ard à s.i situation lorsqu'il les a contrai tés . - ■ s M est de nouveau déclaré en laillite sans avoir satisfait aux obligations d'un précédent con- ,,,i,l it; 3° si, étant marié sous le régime dotal i de biens, il ne s'est pas con-
formé ;uix ait. o'J et 70 c. cmi. . i si, dans 1rs quinze jours de la cessation de ses monta, il u'a pas fait au greffe la déclaration exigée par les art. 138 ''t 139 ( V.
I), ou si cette déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires; 0° si, sans empêchement légitime, il ne B'est
fias présenté en personne aux syndics dans es cas ou dans les délais fixés , ou si , après avoir obtenu un sauf- conduit, il ne B'est pas représenté à justice; 6° s'il n'a pas tenu de livres et fait exactement inventaire; si ses livres ou inventaires sont incomplets ou irrégulièrement tenus, ou s'ils n'offrent pas sa véritable situation active ou passive, sans néanmoins qu'il y ait fraude (Coin, fvsr, ,
312. La banqueroute simple est punie d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus (Corn. 584 et l'en. 402). C'est donc un simple délit; par suite : 1» la tentative n'en est pas punissable ; 2» l'action en poursuite se prescrit par trois ans; 3» elle est de la compétence au tribunal de police correctionnelle. — La complicité n'est, d'ailleurs , point punissable en matière de banqueroute simple.
313. L'action peut être exercée par le ministère public, par tout créancier agissant individuellement, ou par les syndics au nom de la masse (Coin. 584); toutefois, ces derniers ne peuvent l'intenter , ou se porter partie civile au nom de la niasse, qu'après y avoir été autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présents (Com. 589). — La question de savoir à qui incombent les frais de poursuite est réglée par les art. 587, 588 et 590 c. com.
314. Quanta la banqueroute frauduleuse, elle doit être prononcée contre tout commerçant en état de cessation de payements qui a soustrait ses livres, ou qui a détourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qui, soit dans ses écritures , soit par des actes publics ou des engagements sous signature privée, soit par son bilan, s'est frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait pas (Com. 591 ).
315. La banqueroute frauduleuse est punie des travaux forcés à temps (Pén. 402). — C'est donc un crime; par suite : 1» la tentative est punie comme l'acte consommé ; 2° l'action en poursuite se prescrit par dix ans ; 3» elle est de la compétence de la cour d'assises. — Cette cour n'en peut être saisie par voie de citation directe, mais uniquement par un arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation. Ont d'ailleurs la fieulté de se porter parties civiles : 1" les syndics au nom de la masse, même en l'absence de toute autorisation de l'assemblée
'éanciers; 2° un ou plusieurs créanciers, agissant en leur nom personnel. — Les frais de poursuite sont supportés conformément aux dispositions de l'art. 592 c. com.
316. Tous arrêts et jugements de condamnation pour banqueroute simple ou
frauduleuse doivent être, aux frais des condamnes , affichés dans les salle d'audii du tribunal de commerce du failli el publiés
par voie d'insertion dans un ou plui li journauv du ressort (Com. 600;).
317. Dans tous les cas de poursuite et de condamnation pour banqueroute simple mi frauduleuse, la cour ou le tribunal saisis statuent, lors même qu'il y aurait acquittement : 1° d'office, sur la réintégration à la masse de tous biens . droits ju actions frau-
lit soustraits; 2° sur les dommages-intérêts qui seraient demandes et que le jugement ou l'arrêt arbitre ( Com. 595). — Toutes les autres actions civiles demeurent soumises aux règles ordinaires de compétence ( V. suprà, n»' 250 et s.); et toutes les dis-
fiositions relatives aux biens, prescrites pour a faillite, sont exécutées sans qu'elles puissent être attribuées ni évoquées aux tribunaux de police correctionnelle, ni aux cours d'assises (Coin. 601). Les syndics de la faillite sont cependant tenus de remettre au ministère public les pièces, titres, papiers et renseignements qui leur sont demandés (Com.
6037); mais les pièces, titres et papiers ainsi délivrés par les syndics sont, pendant le cours de 1 instruction, tenus en état de communication par la voie du greffe, dans les conditions indiquées par l'art. 603 c. coin.
SECT. II. — Des crimes et délits commis par d'autres que le failli ( R. 1483 et s. ; S. 1448 et s.).
318. Doivent être condamnés aux peines de la banqueroute frauduleuse : 1° les individus convaincus d'avoir, dans l'intérêt du failli, soustrait, recelé ou dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles ou immeubles, et ce, quand même ils n'auraient pas agi de complicité avec lui (Com. 593, §1"). Toutefois, le conjoint, les descendants ou les ascendants du failli ou ses alliés aux mêmes degrés, qui auraient détourné, diverti ou recelé des effets appartenant à la faillite, sans avoir agi de complicité avec lui , sont simplement punis des peines du vol; mais, par dérogation à l'article 380 c. pén. (V. infrà, Vol), ces peines leur sont applicables, alors même qu'ils n'ont pas agi dans l'intérêt du failli, mais dans leur intérêt personnel (Com. 594) ; 2» les individus convaincus d'avoir frauduleusement présenté dans la faillite et affirmé, soit en leur nom , soit par interposition de personnes, des créances supposées (Com. 593, § 2); 3° les individus qui, faisant le commerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé, se sont rendus coupables des faits constitutifs de la banqueroute frauduleuse (Com. 593, § 3j. — Dans ces divers cas, la cour ou le tribunal saisis statuent, lors même qu'il y aurait acquittement : 1» d'office sur la réintégration, à la masse des créanciers, de tous biens, droits ou actions frauduleusement soustraits; 2» sur les dommages-intérêts qui sont demandés (Com. 595).
319. Tout syndic qui s'est rendu coupable de malversation dans sa gestion est puni correctionnellement des peines de l'abus de confiance prononcées par l'art. 406 c. pén. (Com. 596). V. suprà, Abus de confiance, n»6.
320. Enfin , doit être puni correctionnellement d'une amende qui ne peut être au-dessus de 2000 francs et d'un emprisonnement qui ne peut excéder une année (sauf dans le cas où le coupable est syndic de la faillite et où cet emprisonnement peut être alors porté à deux ans), tout créancier qui a stipulé, du failli ou de toute autre personne, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite (Coin. 597), quel qu'ait été plus tard, d'ailleurs, l'effet de ce vote, et quand même les avantages stipulés ne seraient pas à la charge de l'actif de la faillite, ... ou qui, sans vendre
son vote, s'est fait consent -te .avances particuliers grevant cet actn, sou _ ment, soit indirectement (Corn .og) ^
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338. Toutes les formalités de la procédure île la faillite sont régies par la loi du tribunal devant lequel elle est ouverte; il en
msi , notamment , des formes et du mode de vérification des créances. — C'est
oent la loi 'de ce tribunal qui détermine à quelles conditions les actes p par le failli au coure de la période suspecte sont nuls ou annulables. —Mais c'est d'après la loi nationale du failli que doivent être résolus les difficultés relatives a sa capacité de s'obliger. — Quant aux formes de la vente des biens du failli après union, aux droits réels, privilèges ou hypothèques prétendus sur ces biens, ils sont régis par la loi du lieu de leur situation.
CHAP.VII. — Enregistrement et timbrk.
339. Les actes rédigée en exécution des lois relatives aux faillites et liquidations judiciaires, et dont l'énumération suit, sont exempts de la formalité du timbre et de l'enregistrement : les déclarations de cessations de payements, les bilans, les d
de bilans, les r • n de liquid
judiciaire] lee affiches et certifie tion relatifs à la déclaration de faillite el aux convocations des créanciers; les actede dépôt de3 inventaires, des transactions et - actes; les procès -verbaux d'assemblées, de dires, d'observations et de délibérations des créanciers; les états des créances présumées, les actes de produit; les requêtes adressées au juge-comrnissaire, les ordonnances et décisions de ce magistrat; lM ports et comptes des syndics ; Ie9 états de répartition; les procès -verbaux de vérlfica-
tii'ii 1 1 d'affirmation des ci
cordais ou atermoiements ( L. 20 janv.
art. 10, H. P. 09. 4. 9).
340. Le jugement qui déclara la faillite • m la liquidation judiciaire, el toi jugements rendus en matière de faillite et de liquidation judiciaire, sont soumis au timbre el i l'enregistrement. Le droits per-
■ m minimum, de V fr. TiO pour les
jugements interlocutoires ou préparatoires ,
5 lianes pour les jugements définitifs
loi , ut. 17. n
Le certificat du grefflet
l'Administration des postes pour obtenu la remise au syndic des lettres adl failli, e-t assujetti au timbre de dimension, registrement au droit fixe de -1 fr. 50 (Décle. min. Fin. 7 août 1882, il P. 8t. 5.
343. Les ventes , soit aux enchères publiques, soit a l'amiable, des effets et marchandises du failli, faites par le syndii l'autorisation du juge-commissaire , ne son) sujettes qu'an tarif réduit de 0 fr. 50 pour cent (L. 22 frim. an 7, art. 89, S 5, n» 1; 94 mai 1SII4, art. 12). Cette réduction de tarif s'applique aux ventes de meubles incorporels, aux ventes de navires et aux ventes de fonds de commerce (Sol. adinin. I
6 sept. 187-2. li. P. 73. 5. 232). — Ha réduction du droit ne s'applique pas aux ventes consenties volontairement par le failli avant la déclaration de faillite, encore qu'elles soient faites après la cessation de ses payements, ni à celles faites api concordat, soit par le failli, soit par see créanciers (Trib. civ. de Rouen, 23 mais 1883).
344. Les pièces et titres de créances produits à l'appui d'une demande d'admission au passif d'une faillite ou d'une liquidation judiciaire sont dispensés d'enregistrement, mais soumis au timbre (L. 2i mai -1834, art. 13; Sol. admin. Knreg. 10 févr. 1892). — Le récépissé de ces pièces et du bordereau de production délivré par le greffier, étant assimilé à un acte de dépôt, est dispensé de timbre et d'enregistrement ( L. 26 janv. 1892, art. 10).
345. Le concordat amiable, ou arrangement intervenu entre un débiteur et ses créanciers, sans que le débiteur ait été déclaré en faillite ou, au cas de faillite, en dehors des conditions prévues par le Code de commerce pour les concordats, est sujet au droit proportionnel de 0 fr. 50 pour cent sur les sommes que le débiteur s'oblige à payer (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n» 4).
346. La transaction intervenue entre le syndic et un créancier de la faillite, et par laquelle ce dernier fait remise d'une partie de sa créance , ne rentre dans aucune des exceptions établies pour la perception du ilroitd'enregistrementsurlesactes, en matière de faillite, et doit être assujettie, en conséquence, au droit ordinaire qui lui est appli- «able d'après sa nature (Trib. civ. de Lyon,
i déc. 1861).
347. L'union des créanciers du failli, ne figurant pas au nombre des actes exemptés de la formalité par la loi de 1892, est soumise au droit fixe de 4 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 88, § 3, n» 6; 28 févr. 1872, art. 4).
348. L'inscription hypothécaire prise par le syndic en vertu de l'art. 490 c. com. n'est pas sujette à la taxe hypothécaire de 0 fr. 25 pour cent. Cette taxe ne devient exigible que sur l'inscription requise en vertu du juge-
ment d'homologation du concordat (L. 27 iuill 1000, ut. 6, D. P. 1900. 4. 57).
349. Lus quittances de répartitions opérées par les syndics ou liquidateurs, en cas d'union ou de concordat par abandon d'actif, sont soumises ., la taxe judiciaire de 0 < pour cent. Cette taxe doit être payée par les
s ou liquidateurs dans la huitaine à compter du jour où la répartition l . iM ordonnée, sous peine d'en demeurer personnellement débiteurs (L. 28 janv. 1892, art, 16, S 1". n° ')• Ces quittances sont également soumises au droit de timbre ,| o fr. 10 (même loi, art. 10, S 8).
350. La requête en réhabilitation doit Hfee, comme acte judiciaire binôme,
i I fr. 50 fixe (L. 22 frim. an 7, art. 68, S 1", n» 51 ; 18 fevr. 1879, art. 4), et l'arrêt d'admission ou de rejet au droit fixe de 25 francs (L. 96 janv. 1892, art. 17, n» 8). 35t. Lorsque les deniers de la faillite sont insuffisants pour faire face aux frais , les actes soumis aux droits de timbre et d'enregistrement sont formalisés en débet (Com. 461; Sol. admin. Enreg. 4 janv. 1891).
FAUSSE MONNAIE
(R. v» Faux et fausse monnaie, nM 17 et s.; S. eod. v«, n" 8 et s.).
1. Les crimes et délits de fausse monnaie font l'objet des art. 132 à 135 et 138 c. jpén., modifiés par la loi du 13 mai 1863 (D. P. 63. i. 79). — Ces infractions portent exclusivement sur des monnaies, les textes précités ne s'appliquant pas à la contrefaçon des jetons ou des médailles. — Sur la contrefaçon des billets de banque, V. suprà, Contrefaçon des sceaux de l'Etat, etc., n» 2.
2. La loi atteint ceux qui ont contrefait ou altéré des monnaies, ou participé à l'émission ou à l'exposition de ces monnaies contrefaites ou altérées ou à leur introduction sur le territoire français (Pén. 132 et 133). — La contrefaçon, c'est l'imitation frauduleuse de la monnaie véritable. — L'altération consiste dans le fait de modifier la substance des monnaies originaires véritahi soustravant du métal par la lime, par un agent chimique ou par tout autre moyen. — Il y a émission dès que la monnaie est donnée en payement ou en échange. Lorsque l'émission est le fait d'une autre personne que celle qui a altéré ou falsifié ou fabriqué la monnaie, cette personne n'est punissable qu'autant qu'elle a connu la fausseté des pièces émises. — L'exposition consiste à mettre la monnaie en montre, à l'offrir aux regards du public; V introduction, à la faire pénétrer sur le territoire français, à préparer ainsi une émission ou une exposition.
3. Le crime de fausse monnaie est l'objet de dispositions différentes suivant que la contrefaçon ou l'altération porte sur des monnaies ayant cours légal en France (Pén. 132) ou sur des monnaies étrangères (Pén. 133). Par monnaies ayant cours légal, il faut entendre, outre les monnaies françaises, celles qui, bien qu'émises à l'étranger, auraient cours forcé en France, à l'exclusion de celles qui sont simplement autorisées à circuler sur le territoire français en vertu de conventions diplomatiques (Cr. c. 29 mars 1890). Il a été jugé, à cet égard , que la convention monétaire connue sous le nom d'Union latine, conclue, en 1865, entre la France et différents pays, notamment la Belgique et l'Italie, n'a pas donné en France cours force aux monnaies de ces pays; qu'ainsi la contrefaçon de pièces belges ou italiennes n'est pas punissable aux termes de l'art. 132, mais seulement en vertu de l'art. 133 (Cr. c. 27 juill. 1883, S. n» 14). — Il va de soi que la contrefaçon d'une monnaie démonétisée ne tomberait pas sous le coup de l'art. 132.
FAUX EN ÉCRITURES
4. La contrefaçon de monnaies ayant cours légal en France est punissable, soit qu'elle ait été commise en territoire français, soit qu'elle l'ait été en pays étranger. Dans ce dernier cas, le crime peut être poursuivi en France, alors même qu'il a été commis par un étranger, mais à fa condition qu'il soit arrêté en France ou que son extradition soit obtenue. Si le coupable est un Français, la poursuite peut avoir lieu avant son retour en France ( Instr. 5 et 7 ; V. suprà, Compétence criminelle, n<" 19 et 22). Au contraire, la contrefaçon de monnaie étrangère n est punie qu'autant que le crime a été commis en France (Pén. 133).
5. La peine est, en ce qui concerne les monnaies françaises, celle des travaux forcés à perpétuité, s'il s'agit de monnaies d'or ou d'argent (Pén. 132, § 1"), celle des travaux forcés à temps dans le cas où le crime a porté sur des monnaies de billon ou de cuivre (Pén. 132, § 3). Quant aux monnaies étrangères, qu'il s'agisse de monnaies d'or ou d'argent, de billon ou de cuivre, la peine est toujours celle des travaux forcés à temps (Pén. 133).
6. Indépendamment des contrefaçons ou altérations prévues et punies par les art. 132 et 133, sont également interdites la fabrication, la vente, le colportage et la distribution de toutes les imitations des monnaies ayant cours légal en France et des monnaies étrangères. La peine consiste dans un emprisonnement de 5 jours à 6 mois et une amende de 16 à 2000 francs (L. 30 mars 1902,
7. L'art. 134 c. pén. punit d'un emprisonnement de 6 mois à 3 ans ceux qui colorent en les blanchissant ou en les dorant les monnaies, dans le but de tromper sur la valeur du métal. Cette disposition n'est applicable qu'autant que le fait de blanchir ou de dorer les monnaies ne leur fera subir aucune altération dans leur essence, sinon on retomberait dans un des cas de l'art. 132 c. pén. — L'art. 134 punit de la même peine ceux qui ont participé à l'émission ou à l'introduction des monnaies ainsi colorées ; il ne parle pas de l'exposition de ces monnaies qui , dès lors , n'est pas incriminée.
8. Deux hypothèses sont prévues par l'art. 135 c. pén. La première est celle de l'individu qui a reçu pour bonne et remis en circulation une pièce de monnaie contrefaite, altérée ou colorée dans l'ignorance de sa falsification. Dans ce cas, il n'y a ni crime ni délit (Pén. 135, § 1er)- La seconde hypothèse est celle où le distributeur qui a reçu les pièces pour bonnes les remet en circulation après en avoir vérifié et fait vérifier les vices (Pén. 135, J 2); la peine est alors une simple amende. Il s'agit, dans cette seconde hypothèse, d'un cas d'excuse, et non pas d'un délit sui generis.
9. Sont exemptes de peines les personnes coupables de fabrication de fausse monnaie qui, avant toutes poursuites, en auront donné connaissance aux autorités. L'exemption de peine est acquise : 1" aux individus qui, n'étant pas encore poursuivis, ont donné connaissance du crime de fausse monnaie et en ont révélé les auteurs avant la consommation du crime ; 2° à ceux qui, même après les poursuites commencées, ont procuré l'arrestation des autres coupables (Pén. 138). Il s'agit là d'un cas d'excuse absolutoire. — La loi ne visant expressément que les crimes prévus par l'art. 132, la jurisprudence en a conclu que l'exception dont il s'agit ne peut être invoquée par l'individu inculpé d'émission en France de fausses monnaies étrangères (Pén. 133).
10. La question de savoir dans quel cas il y a complicité du crime de fausse monnaie se résout d'après les règles générales posées par l'art. 60 c. pén. (V. suprà, Complicecomplicité, n" 16 et s.).
11. L'amende établie par l'art. 164 c. pén. (V. infrà, Faux en écritures, n° 46) s'applique au crime de fausse monnaie comme au faux proprement dit.
FAUX EN ÉCRITURES
(R. t° Faux et fausse monnaie; S. eod. w).
Art. 1er. — DÉFINITION. — LÉGISLATION
(R. 1 et s.; S. 1 et s.).
1. Le faux en écritures est l'altération de la vérité dans un écrit, de nature à porter préjudice à autrui, et commise dans une intention criminelle. — Le faux constitue, suivant les cas, un crime ou un délit. Les règles qui le concernent sont contenues dans les art. 145 à 164 c. pén., dont quelques-uns (153 à 161 et 164) ont été modifiés par la loi du 13 mai 1863 (D. P. 63. 4. 79).
Art. 2. — Caractères généraux (R. 100 et s.; S. 110 et s.).
2. Comme il résulte de la définition qui en a été donnée ci -dessus, le crime (ou le délit) de faux se compose de trois éléments : l'altération de la vérité dans un écrit; l'intention frauduleuse; le préjudice ou la possibilité d'un préjudice.
3. 1° Altération ou suppression de la vérité. — L'altération de la vérité est l'élément essentiel du faux. L'expression, même dolosive ou dommageable, d'un fait vrai ne saurait jamais constituer un faux. Ainsi, l'individu qui fait devant un officier public une déclaration qu'il croit fausse, mais qui, en réalité , se trouve conforme à la vérité , ne commet pas un faux.
4. L'altération de la vérité doit se traduire dans un écrit. L'écrit peut être manuscrit ou imprimé. Ainsi la falsification de titres, valeurs, rentes, qui ne contiennent aucune écriture manuscrite, peut constituer un faux. De même, il y a faux dans le fait de contrefaire des billets de chemin de fer ou de théâtre, des bons de société de bienfaisance, des billets de loterie, etc.
5. L'altération n'est punissable que si elle porte sur des clauses, déclarations ou faits que l'acte avait pour objet de recevoir ou de constater (Pén. 147, in fine). Il faut que l'écrit soit destiné à servir de titre pour l'acquisition, la transmission, la constatation d'un droit, d'un état, d'une qualité. Si l'acte falsifié, altéré, n'était la source ou la preuve d'aucun droit, le faux n'existerait pas; par exemple, il n'y a pas crime de faux dans le fait, par un inculpé, de prendre un nom supposé dans un interrogatoire ou devant un tribunal; mais le faux punissable existe s'il a pris le nom et la signature d'un individu existant réellement (Cr. r. 19 févr. 1898, D. P. 1900. 1. 53). De même, le fait par un failli d'avoir, dans un bilan qu'il a déposé, frauduleusement exagéré son actif et diminué son passif, ne constitue pas le crime de faux, parce que le bilan n'a pour objet que d'indiquer la situation du failli, et qu'on ne saurait puiser dans ses énonciations aucune preuve ou présomption pouvant donner naissance à un droit quelconque.
6. Il est nécessaire enfin, lorsqu'il s'agit d'un des crimes de faux prévus par les art. 145 à 152 c. pén., que le faux ait été commis suivant l'un des procédés déterminés par la loi, c'est-à-dire par les art. 145, 146 et 147 c. pén.
7. Le crime de faux doit être distingué du délit d'escroquerie commis à l'aide d'un faux nom, d'une fausse qualité, de fausses allégations. La distinction est parfois délicate lorsqu'il s'agit d'altérations de la vérité faites par écrit. Ces altérations peuvent constituer le crime de faux et, aux termes de l'art. 405 c. pén., in fine, elles sont réprimées comme telles; mais il n'en est pas
ainsi dans tous les cas. Ainsi l'usurpation par écrit d'une fausse qualité ne constitue pas le crime de faux lorsqu'elle a été faite dans un acte ayant pour objet de constater si le déclarant avait ou non la qualité qu'il a prise (Pén. 147, in fine). — L'usurpation d'un faux nom n'est un faux que lorsqu'il y a eu apposition d'une fausse signature. Au contraire, la fabrication de lettres missives fausses ayant pour objet de faciliter ou de consommer des escroqueries constitue le crime de faux, alors même, suivant la jurisprudence, que la lettre serait signée d'un nom supposé. Toutefois, dans la pratique, des faits de ce genre ne donnent lieu habituellement qu'à de simples poursuites correctionnelles pour escroquerie. Quant à l'apposition d'une signature imaginaire au bas d'un effet de commerce, on n'hésite pas à la considérer comme un faux. — Le faux en écritures conserve, d'ailleurs, son individualité propre et son caractère criminel encore qu'il n'ait été que le moyen d'arriver à commettre une escroquerie; aussi la juridiction correctionnelle, saisie d'une poursuite de cette nature, doit -elle se déclarer incompétente.
8. La simulation concertée entre les parties, par la majoration du prix d'un immeuble entre un acheteur et un vendeur, dans le but d'obtenir un prêt hypothécaire plus élevé, constitue, d'après la jurisprudence, le crime de faux. La question est discutée en doctrine.
9. Certaines déclarations unilatérales, même mensongères et relatées dans un acte public, ne revêtent pas les caractères du faux. Il en est ainsi, par exemple, de la fausse déclaration faite à la Régie par l'expéditeur de boissons, qui se fait délivrer un congé pour une quantité de boissons inférieure à celle qu'il va diriger chez le consommateur; ce dernier fait constitue un délit fiscal (L. 28 avr. 1816, art. 19, R. v» Impôts indirects, p. 410).
10. Il n'existe pas de faux punissable lorsque l'altération de la vérité se produit dans des comptes, mémoires, sur des chiffres ou des calculs. Il en serait autrement si les énonciations mensongères tendant à une augmentation frauduleuse de sommes dues étaient faites dans un acte ayant le caractère d'un titre, par exemple dans un mandat payable par la caisse d'un hospice.
11. 2° Intention frauduleuse. — L'élément intentionnel qui doit se rencontrer dans tous les crimes est, en matière de faux, l'intention frauduleuse. Cette intention, c'est la volonté de se procurer à soi-même ou à d'autres des avantages ou profits illicites, ou encore de causer un préjudice à autrui (sur la nature de ce préjudice, V. infrà, n0! 12 et s.). — Il en est ainsi quand le faux a été commis par un fonctionnaire public aussi bien que lorsqu'il est le fait d'un particulier. Dans le cas où, par exemple, un officier ministériel, un notaire, un huissier, constate, comme ayant été accomplie, une formalité essentielle qui, en réalité ne l'a pas été, cette altération de la vérité ne constitue pas un faux criminel, mais une simple faute disciplinaire, si cet officier ministériel a eu pour but, non pas de porter préjudice, mais uniquement de se soustraire à une obligation imposée par la loi. Toutefois, la jurisprudence est incertaine sur ce point.
12. 3° Préjudice possible. — Le faux, — c'est le cas général, — a pour objet de procurer à son auteur un bénéfice pécuniaire, en nuisant à la fortune d'autrui, en compromettant un intérêt ou un droit. Il faut qu'il y ait eu violation du droit d'autrui; ainsi, ledébiteur qui, ayant omis de se faire délivrer une quittance par son créancier lors du payement, fabrique lui-même un reçu, ne commet pas un faux punissable. Cependant, sur ce dernier point, la jurisprudence s'est prononcée en sens contraire.
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De même encore, le faux portant sur un prétendu acte de cession de créance tombe le coup de la loi pénale, sans qu'il y ail lieu de recherche! li. su moment ou ce faux a été commis, ceux dont il avait pour objet de faire -.opposer l'intervention à la a avaient encore qualité pour consentir celle-ci (Cr. r. 13 juill. 1899, précite).
AnT. 3. — Des DIFFÉRENTES ESPÈCES DE FAUX.
§ 1". — Faux en authentiques et
publique* { li. 171 et s. ; s. 200 et s. ).
18. Les actes dont l'écriture doit être considérée comme authentique et publique pour l'application des peines de faux sent : 1» les actes politiques, lois, décrets, traités de paix, d'alliance, de commerce, etc.; 2° les judiciaires, par exemple les jugements émanés des divers tribunaux, les procès verbaux des officiers de police judiciaire, des eeiiilnrmes, les extraits de casier judi- . inie, les rapports d'experts, etc.; 3« les actes administratifs, comme les arrêtés des ministres, conseils de préfecture, les actes de l'état civil, les listes de vote, les registres des receveurs de l'enregistrement, ceux des conservateurs des hypothèques, les registres portatifs des employés des Contributions indirecti i-tres des employés de l'octroi, les caractères et chiffres apposés par l'administration des Postes sur les lettres pour en exprimer les taxes et le poids, les mandats d'argent délivrés par cette administration (Cr. r. 16 mars 1895, D. P. 99. 5. 377), les bons délivrés par le Mont-de-piété, les mandats délivrés par un receveur général sur la Caisse publique, les registres de la comptabilité intéressant le Trésor public; 4" les actes des officiers publics misa la disposition des parties pour constater leurs déclarations et conventions et leur donner le caractère de l'authenticité, par exemple les actes notariés, les actes d'huissiers, ceux des commissaires- priseurs, des agents de change.
19. Les règles concernant le faux en écritures publiques varient suivant qu'il est commis par des fonctionnaires ou officiers publics ou par des particuliers.
A. — Faux en écritures publiques commis par des fonctionnaires ou officiers publics (H. 187 et s.;
20. Les fonctionnaires ou officiers publics visés par la loi (Pén. 145 et 146) sont les personnes investies, d'une manière temporaire
rmanente, d'une délégation de l'autorité
publique pour dresser les actes auxquels leur concours imprime le caractère d'actes authentiques et publics. Tels sont les notaires, greffiers, économes des hospices.
— Le faux, pour tomber sous le coup des art. 145 et 14b c. pén., doit avoir été commis oaire dans l'exercice de ses n qui ne soit pas
étranger a ces fonctions. De plus, il est nélire que son ministère lui confère le droit d'attester le fait qui est l'objet de la mention mensongère; par exemple, le no-
taire qui délivre des grosses ou expéditions de ses minutes avec une fausse mention d'enregistrement commet un faux dans l'exercice de ses fonctions, les notaires étant spécialement chargés de faire cette mention.
21. Le faux commis par les officiers publics peut être matériel ou intellectuel. — le faux matmrl (Pén. 145) est constitué;
Sir la falsification physique et corporelle 'un écrit. Il peut être commis : 1° par fausses signatures, lorsque celui qui souscrit un acte le signe d'un nom qui ne lui appartient pas; 2" par supposition de personnes, à la condition que la supposition ait été faite frauduleusement ; 8* par altération, suppression, intercalation d'écritures sur les registres OU actes publics. — L'allocation ou la suppression consistent en ce que les eu oien . graphiques de l'acte, écriture ou signature, subissent une retouche, qui les falsifie ou dénature. Uans le faux commis par écritures intercalées on faites après confection ou clôture des actes ou registres, il n'existe pas ration matérielle phyaique des écritures déjà existantes. Il faut que l'altération ou
I intercalation porte sur une partie essentielle de l'acte on de l'écriture, de manière
3ue l'écrit falsifié produise ou puisse prouire un effet différent de celui qu'il devait produire; tel est le cas, par exemple, OÙ un avoué substitue une fausse date à un dire par lui fait au greffe.
22. Le faux intellectuel (Pén. 146) consiste dans l'altération de la substance de l'acte, des clauses qu'il doit contenir. Le faux intellectuel peut être commis soit en écrivant des conventions autres que celles tracées ou dictées par les parties, soit en constatant comme vrais des faits faux ou comme avoués des faits qui ne l'étaient pas, comme par exemple dans le cas où un notaire constate faussement dans un acte la présence de témoins à un payement dont la réalisation est faussement et frauduleusement attestée.
23. Le faux en écriture publique, qu'il soit matériel ou intellectuel, est puni des travaux forcés à perpétuité lorsqu'il est commis par des fonctionnaires publics (Pén. 145- 146). Le simple particulier qui a coopéré à un faux commis par un fonctionnaire public est puni de la peine applicable à celui -ci.
II en serait autrement si l'officier public n'avait été qu'un instrument inconscient du crime; il ne resterait, en pareil cas, qu'un faux en écriture authentique commis par un particulier.
B. — Faux en écritures publiques commis par de simples particuliers ( R. 228 et s.; S. 237 et s.).
24. Le faux dont il s'agit ici doit s'entendre non seulement du faux commis par des particuliers, mais aussi de celui qui est commis par des officiers publics agissant en dehors de leurs fonctions.
25. Ce faux, prévu par l'art. 147 c. pén., peut être commis de trois manières : 1" Par contrefaçon, altération d'écritures ou de signatures. — Il y a fausse signature toutes les fois que celui qui souscrit un acte le signe d'un nom ou même d'un prénom qui ne lui appartient pas, alors mémo que ce nom ou ce prénom n'appartiendrait pas à autrui et serait purement imaginaire. La contrefaçon suppose qu'on a fabriqué l'écriture de l'acte tout entier. Par l'altération l'acte n'est falsifié qu'en partie; une rature suffit, mais il est nécessaire, pour que l'altération constitue un faux, qu'elle porte sur une partie essentielle de lacté, qu'elle en attaque la substance.
26. 2» Par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges. — Ce mode de faux s opère soit par supposition d'écrits, soit par supposition de personne. Il a lieu par tuppOSUUm d'écrit» quand I écrit fabriqué renferme, à la charge de la
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personne de qui il est supposé émaner, un acte rentrant dans l'une des quatre catégories d'actes visées par l'art. 147. Ainsi, commet le faux par supposition d'écrits portant obligation celui qui énonce, même d'une manière très brève, dans une lettre missive faussement signée du nom d'un tiers, une prétendue dette du signataire envers la personne à laquelle la lettre est adressée. Il y a faux par supposition de personne, par exemple, de la part du militaire qui se l'ait inscrire sous un faux nom sur le registre matricule d'un corps autre que celui dont il fait partie, ou de la part de celui qui se présente sous le nom d'un tiers au gardien d'une prison pour subir une peine au lieu et place d'un tiers, etc.
27. 3° Par altération ou addition de étatises, de déclarations ou de faits iy actes avaient pour objet de recevoir et de. constater. — Tel est le cas, par exemple, où l'on fait inscrire sur les registres de l'état civil un enfant sous le nom d'une mère supposée. Mais le faux n'existe qu'autant qui! porte sur des faits que l'acte a pour objet de constater : ainsi , ne constitue pas un faux punissable la déclaration d'une femme qui prend dans un acte de vente la fausse qualité de femme mariée, un tel acte n'étant pas destiné à constater cette qualité.
28. Le faux en écriture authentique et publique commis par des particuliers est puni des travaux forcés à temps. Il en est de inème du faux en écritures de commerce et de banque, que vise également l'art. 147 ( V. infrà, n»5 29 et s.).
S 2. — Faux 'en écritures de commerce et de banque (R. 2S7 et s. ; S. 269 et s.).
29. Les écritures de commerce et de banque dont il est question dans l'art. 147 c. pén. doivent s'entendre , aux termes des art. 8 et s., 189, 632, 633 et 636 c. com., de tous les écrits concernant les actes de commerce ou de banque. On peut faire rentrer tous ces écrits dans trois catégories :
30. 1° Les effets de commerce. — Ce premier groupe comprend : a) les lettres de change; b) les billets à ordre, lorsqu'ils sont souscrits par un commerçant ou un comptable de deniers publics ou lorsqu'ils ont pour objet un fait de commerce (Com. 189, 637, 638). Ainsi, le fait de fabriquer un billet à ordre sous la fausse signature d'un commerçant constitue un faux en écriture de commerce; c) les billets à domicile, lorsqu'ils réunissent les conditions nécessaires pour constituer un acte de commerce (V. suprà, Acte de commerce, nos 4 et s.); d) les chèques, lorsqu'ils sont tirés par un commerçant sur une maison de banque ou revêtus de la fausse signature d'un commerçant ; e) les récépissés ou warrants ; f ) les endossements. Lorsque le faussaire a émis un titre à ordre ( autre qu'une lettre de change) qui n'a point pour cause une opération de commerce , le faux est en écriture privée, et il conserve ce caractère alors même que le titre est plus tard endossé par un commerçant, cet endossement lut -il un acte de commerce ; g ) les titres au porteur, lorsqu'ils sont émis par des sociétés ayant le caractère commercial.
31. 2" Les livres de commerce, que le faux ait été commis dans les livres obligatoires (livre journal, livre copie de lettres, livre des inventaires) ou dans les livres facultatifs, comme le registre d'entrée et de sortie des marchandises d'une maison de commerce , le carnet ou livre de banque, le livre de caisse.
32. 3» Les écrits relatifs au commerce terrestre ou maritime., comme, par exemple, lorsque le faux est commis par la fabrication île lettres ou dépêches télégraphiques de négociants à négociants, contenant demande de marchandises , ou par la falsification
d'un compte entre associés , arrêté en vue de spéculations commerciales, ou dans des écritures relatives aux dillérentes opérations d'une faillite.
§ 3. — Faux en écritures privées (R. 332 et s.; S. 311 et s.).
33. Le faux en écritures privées, prévu par l'art. 150 c. pén., est celui qui est commis dans toutes les écritures autres que les écritures publiques ou commerciales. Ses caractères et ses éléments constitutifs sont les mêmes que pour les autres espèces de faux (V. suprà, nM2 et s., 18 et s., 29 et s.).
34. Le faux en écritures privées peut être commis : 1" soit par contrefaçon ou altérationd'écritures ou de signatures , par exemple par l'apposition , de la part d'un assuré, d'une fausse signature sur une police d'assurances (sur la vie ou contre t'incendie), par la fabrication d'une fausse quittance d'une somme d'argent; — 2° soit par la fabrication de conventions , dispositions , obligations ou décharges, comme, par exemple, lorsqu'on énonce dans un billet soumis à la signature du débiteur une somme supérieure à celle pour laquelle ce débiteur, illettré, pensait s'engager. — La loi punit non seulement la fabrication de fausses conventions opérée lors de la rédaction des actes , mais en outre l'insertion de fausses conventions, après coup, dans des actes consommés. A cet égard, il convient de distinguer le faux de l'abus de blanc-seing. Si le blanc-seing a été confié à la personne qui en a abusé, le fait ne constitue qu'un délit (V. suprà, Abus de confiance, n° 55). Au contraire, lorsque la personne qui a abusé du blancseing s'en est emparé par fraude , par adresse, ou même en est devenue possesseur par des circonstances fortuites, la supposition ou l'altération de l'acte conserve son caractère de faux; — 3° soit par addition ou altération des clauses, déclarations et faits, lorsque le mensonge porte sur des parties substantielles de l'acte , par exemple quand il y a substitution frauduleuse d'une somme à une autre sur un billet.
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§ 4. — Faux commis dans les passeports, permis de chasse (R. 353 et s. ; 323 et s.).
36. En ce qui concerne les passeports et les permis de chasse, la loi punit, d'une part (Pén. 153), d'un emprisonnement de six mois au moins et de trois ans au plus : 1° la fabrication d'un faux passeport ou d'un faux permis de chasse; 2° la falsification d'un passeport ou d'un permis de chasse originairement véritable; 3° l'usage d'un passeport ou d'un permis de chasse fabriqué ou falsifié ; — d'autre part, d'un emprisonnement de trois mois à un an (Pén. 154) : 1° la supposition de noms dans les passeports ou permis de chasse et la participation des témoins qui concourent à la délivrance de ces actes (la loi n'incrimine que la supposition de noms, et non la supposition de prénoms ou de fausses qualités); 2» l'usage d'un passeport ou d'un permis de chasse délivré sous un autre nom. — L'usage délictueux ne résulte , d'ailleurs , pas de la seule possession du passeport ou du permis de chasse falsifié, niais seulement de son exhibition, lorsqu'elle est légalement requise (Cr. r. 13 déc. 1894, D. P. 99. 1. 457).
37. Les logeurs ou aubergistes qui, sciemment, inscrivent sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés , les personnes logées chez eux, ou qui, de connivence avec eux, omettent de les inscrire, sont punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois (Pén. 154).
38. L'art. 155 c. pén. édicté des pénalités contre les officiers publics qui enfreignent
leurs obligations relativement à la délivranc des passeports.
Ç 5. — Faux commis du,: îles d
route (R. 371 et s. ; S. 338 et s.).
39. Ce genre de faux n'existe qu'à un triple condition; il faut qu'il y ait : 1» falsi fication de la feuille de route par fabricatioi ou altération; 2° intention frauduleuse, cons tituée par la volonté de l'agent d'échappé à la surveillance de l'autorité; 3» l'éventua lité d'un préjudice, consistant dans la pos-i bilité d'égarer celte surveillance. — La pein est un emprisonnement de six mois à troi ans. Cette peine est augmentée (Pén. 151 § 3 à 5) dans le cas où la falsification a e pour but non seulement de tromper la sur veillance de l'autorité, mais encore de per cevoir des frais de route au préjudice d Trésor. — L'usage de la feuille de route fa briquée ou falsifiée est frappé des même peines. — Celles-ci sont également appli cables à l'individu qui se fait délivrer pa l'officier public une feuille de route sous u: nom supposé, ou qui fait usage d'une feuill de route délivrée sous un autre nom qu le sien (Pén. 157). — Enfin l'art. 158 frapp l'officier public qui était instruit de la sup position de nom lorsqu'il a délivré la feuill de route.
§ 6. — Faux commis dans les certificats (R. 379 et s.; S. 342 et s.).
40. La loi prévoit d'abord le cas de fau certificats de maladie et d'infirmités destiné à affranchir d'un service public. — Lorsqu le certificat a été fabriqué par un particulie sous le nom d'un homme de l'art, la pein est un emprisonnement de un à trois an (Pén. 159). — Quand le certificat éman d'un homme de l'art et atteste des maladie ou infirmités qui n'existent pas, il faut dis tinguer si le certificat a été délivré par com plaisance (Pén. 160, § 1er) ou par suite d dons ou promesses qui auraient été faits a médecin (Pén. 168, § 2). Dans le premie cas, la peine est un emprisonnement d'u an à trois ans, et d'un an à quatre ans dan le second. Dans l'un et l'autre cas, le cou pable peut, en outre, être privé des droit énoncés à l'art. 42 c. pén. pendant une du rée de 5 à 10 ans. Dans le second cas, 1 corrupteur encourt les mêmes peines qu l'homme de l'art qui a délivré le certificat
41. La loi s'occupe, en second lieu, d réprimer la fabrication de certificats de bonn conduite ou d'indigence, ou autres circons tances propres à appeler la bienveillance d gouvernement ou des particuliers sur 1 personne y désignée et à lui procurer places crédit ou secours (Pén. 161). Les autres cil constances dont parle l'art. 161 sont, pa exemple, les incendies, inondations, épidé mies ou même les malheurs individuels. - Lorsque le certificat est fabriqué sous le nor d'un fonctionnaire ou d'un officier publi quelconque, la peine est un emprisonnemen de six mois à deux ans (Pén. 161, § 1). - La même peine est appliquée : 1° à celui qu
| falsifie un certificat de cette espèce, originai I rement véritable , pour l'approprier à un personne autre que celle à laquelle il a et primitivement délivré ; 2° à celui qui se ser du certificat ainsi fabriqué ou falsifié. - Quand le certificat a été fabriqué sous 1 nom d'un simple particulier, il n'y a délit contrairement à la règle générale (V. infrà n» 43), qu'autant qu'il en a été fait (Pén. 161, § 3). La peine est alors dequinzi jours à six mois d'emprisonnement.
42. L'art. 162 c. pén. vise les certificat de toute autre nature que ceux qui viennen d'être énumérés. La fabrication de ces certi licats constitue un crime s'il a pu en ré sulter soit une lésion envers des tiers, soi un préjudice envers le Trésor public (mêmi article), et elle est punissable conformé
FAUX INCIDENT
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H. P. 1808. 1. 164). — En second lieu, il l'.nit que la pièce dont il a été fait constitue un faux punissable : si la pièce falsifiée n'oflre pas les éléments d'un faux criminel , l'usage de cette pièce ne peut entraîner aucune peine. Ainsi, depuis la loi du ■> juill. 1890 ([). P. 90. 4. I-.M), qui a abroge les dispositions relatives aux livrets d'ouvriers, le fait d'avoir ut fait
8 d'un livr*t d'ouvrier falsifié ne tombe plus sous l'application de l'art. 161 c. pén. Cr. r. 18 avr. 1903, D. 1J. 1902. 5. 330). - Enfin, il est nécessaire que l'agent ait connu la fausseté de la pièce (Pén.
45. La peine est celle des travaux forcés I teinp-, lorsque la pièce dont il a été fait
constitue un faux en écritures publiques ilientiques, de commerce ou de banque 148), it celle de la réclusion quand il ne s'agit que d'un faux en écritures privées Pén. I~>1 |. — Quant aux peines applicables a quiconque fait usage des passeports, permis >le eil - i lies de route falsifiés un délivrés sous un autre nom que le sien, V. tuprà, n01 36 et s. , 39.
Aht. 5. — PsiNES do faux (K. 426 et s.; S. :W3 et s.).
46. En traitant, dans les articles qui précèdent, des diverses espèces de faux, on a indiqué les peines qui leur sont applicables. Indépendamment de ces peines, les coupables de faux ou d'usage de faux encourent une ainendedont le minimum est delUO francs, le maximum de 3000 francs, et qui peut même être portée jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux a procuré ou était destiné
urer aux auteurs du crime ou du délit, a leurs complices ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse (Pén. 164). Lorsque nde est portée à plus de 3000 francs, le jui.ei.ient ou l'arrêt doit, à peine de nullité, constater le cliilfre du bénéfice illégitime qui lui sert de base. — Cette amende est édictée impérativement, et elle doit être prononcée même lorsque l'admission des circonstances atténuantes abaisse la peine jusqu'à un simple emprisonnement (Cr. r.
Si dec. 1898, D. P. 99. 1. 496).
Art. 6. — Procédure en inscription de faix principal (K. 463 et s.; S. 393 et s.).
47. La procédure est la même pour toutes 'les espèces de faux. La poursuite est sou-
ules île la pi'" criminelle i Instr. 464), auxquelles le i
quelques formes particulières iiiiliaux art. 4-i* ft or.
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ou réformes (Instr. 'il>3).
FAUX INCIDENT
( li. t>» Fa it ; S. eod. v).
1. On désigne sous ce nom la procédure à laquelle on a recours pour faire rejeter d'un
i, comme fausse ou falsifiée, une pièce produite au cours de l'instance. Elle cou titue un incident de l'instance. — Le faux incident fait l'objet du titre 11 du livre 2 du Code de procédure civile (art. 214 à 351).
Art. I". — Cahai ti i;i s ne fai x incident (R. H et s.; S. 5 et s.).
2. A la différence du faux principal, procédure criminelle tendant à 1 application des peines qui frappent le crime de faux, le faux incident est une procédure essentiellement civile ; elle ne tend qu'à la preuve de la fausseté de l'acte. — Le faux principal est toujours préjudiciel au faux incident, par application de la règle que « le criminel tient le civil en état ». 11 faut que l'action publique soit engagée pour que l'instruction civile du faux incident soit suspendue. Une plainte non suivie d'instruction n'est pas suffisante; mais, d'autre part, un arrêt de mise en accusation n'est pas nécessaire. Par exception, les juges civils ne sont pas tenus de surseoir : 1» lorsque la pièce arguée de faux ne leur parait pas nécessaire au jugement de la cause (Pr. 250); 2» lorsque l'action civile est relative à l'état d'enfant légitime. D'ailleurs, ta pièce arguée de faux ne i il sa force exécutoire que par l'arrêt de
i devant la cour d'assises (Civ. 1319; V. infrà, Preuve).
Art. 2. — Par qui, a quel moment et contre quelles pièces l'inscription de
FAUX PEUT ETRE FORMÉE (R. 27 et S.; S.
10 et s.).
3. Le droit de s'inscrire en faux incident n'appartient qu'aux parties qui figurent dans linstance ou a leurs ayants cause. L'inscription de faux est, d'ailleurs, recevable de la part de ceux-là même qui ont concouru à la production de la pièce, si l'on prétend s'en prévaloir contre elles.
4. L'inscription de faux est toujours possible lorsqu'on se voit opposer une pièce fausse, le faux eùt-il été découvert depuis plus de trente ans. Elle peut être formée en tuiit état de cause jusqu'à la clôture des débats, sauf aux juges à passer outre si elle leur
t avoir un but dilatoire. Elle peut se produire pour la première fois en appel.
5. Pour qu'une pièce puisse être attaquée par l'inscription de faux, il suffit qu'elle ait été signifiée, communiquée ou produite dans le cours de la procédure. Sous le nom de pièce», il faut comprendre toutes sortes
d'actes authentiques ou bous seing privé.
l.'in- oriptlon . u contre les
■ ils ou arrêts (Ci?. 18 julll. IS'.IS, I).
| , oontre les livres de commerce,
contre le> pièces de comparaison produites
au cours de l 'iuslriietion du faux, mal, r I
retard qui pourra en résulter.
On s'inscrit rarement en faux contre
les actos sous seing privé, parce peuvent être écartés par un moyen plus -impie : la vérification d'écritures (V. infrà, Vértfloation d'écriture»). L'inscription de
falU Kerait eepeiiilanl PS si l'acte
privé n'était pas écrit de la main du signataire ou s'il avait été falsifié. — Au conl'inscription de faux est, en planaire pour détruire la foi due a authentique. Il en est toutefois autrement : I" lorsqu'une partie ne conteste pas I ' sincérité de l'officier public qui a reçu un acte, mais veut simplement faire établir qu'il a reçu de bonne foi des déclarations mensongères; 2» lorsqu'on demande à prouver contre des énonciations de l'acte authentique étrangères aux stipulations des parties et que l'officier inslruinentaire n'avait pas mission de constater, telles que l'étal de démence d'une des parties; 3" lorsqu'il s'agit d'un faux matériel, reconnaiss.ilile i la simple vue, ou même lorsque ta fan de l'acte produit est révélée aux ju^es par les documents du procès. — L'inscription de faux n'est pas non plus nécessaire lorsqu'on tiers attaque un acte comme simulé.
Art. 8. — Conditions auxquelles est soumi.-i: L'INSCRIPTION de faux ( R. 59 et s. ; S. 27 et s.).
7. 1° Existence d'tm faux. — Le faux moral ou intellectuel donne lieu à l'inscription île faux comme le faux matériel (Sur les dillérentes espèces de faux, V. suprà, Faux en écritures, n01 18 et s.). Mais, pour que l'inscription de faux soit recevable, il n'est pas nécessaire que le faux soit susceptible de tomber sous l'application de la loi pénale.
Existence d'une instance antérieure
— L'inscription de faux n'est ouverte qu'autant qu'il existe une contestation principale à laquelle elle puisse se rattacher. Si donc l'instance est terminée par une décision passée en force de chose jugée , la partie qui a succombé n'est plus recevable a attaquer par la voie du faux incident civil la pièce sur laquelle cette décision est fondée. La voie criminelle pourrait, d'ailleurs, être employée, le cas échéant, ce qui permettrait d'attaquer ensuite la décision par la requête civile, si la pièce était reconnue fausse. — D'autre part, on ne peut, en prévision du cas où une pièce fausse serait invoquée dans l'avenir, agir en faux principal devant la juridiction civile. La plainte en faux criminel est la seule voie qui soit ouverte en pareil cas; encore peut -elle faire défaut, soit parce que le taux ne tombe pas sous l'application de la loi pénale, soit parce que le crime, s'il existe, est éteint ou que son auteur est décédé.
Influence sur l'instance principale
— L'inscription de faux ne doit être admise
3u'autant que le jugement de faux incident oit millier sur la décision de l'instance principale.
Abt. 4. — Fins de non-recbvoir (S. 33 et s.).
10. L'inscription de faux est non recevable, comme contraire à l'autorité de la chose jugée, lorsque la pièce qu'on prétend attaquer a déjà été vérifiée dans une poursuite en faux principal ou incidente et reconnue sincère (Besançon, 2 janv. 1898, D. P. 98. 2. 479). — La vérification qui a été faite d'un acte sous seing privé dans une procédure en vérification d'écritures ne s'oppose
FAUX INCIDENT
as à ce que cet act» soit ultérieurement objet d'une inscription de faux, et cela encore qu'il soit intervenu un jugement sur le fondement de ladite pièce comme véritable et que le demandeur en inscription de faux ait été partie dans l'instance de vérilication (Pr. 214).
11. Ne constituent pas non plus des fins de non-recevoir contre l'inscription de faux : 1» l'approbation donnée antérieurement à la pièce postérieurement arguée de faux ; 2" la prescription de l'action en faux principal ou de l'action civile en réparation du préjudice; 3» l'ordonnance de non-lieu ou l'arrêt d'acquittement intervenu sur les poursuites exercées pour crime de faux.
12. L'inscription de faux n'est pas recevable lorsque la nullité de l'acte attaqué peut être obtenue par les voies ordinaires de la procédure, comme dans le cas où il s'agit d'un acte dont il aurait été fait un usage frauduleux constituant moins un faux qu'un abus de mandat (Poitiers, 13 févr. lS5o, D. P. 55. 2. 36).
Art. 5. — Compétence, pouvoirs du juge, sursis, désistement, transaction.
13. 1° Compétence ( R. 43 et s. ; S. 21). — Bien que l'inscription de faux puisse être formée devant toutes les juridictions, tous les tribunaux ne peuvent pas en connaître : les tribunaux de commerce et les juges de paix sont, à cet égard, incompétents. Il en est de même des conseils de prud'hommes et des arbitres. — Lorsqu'une pièce produite devant une de ces juridictions, notamment devant un tribunal de commerce, est méconnue, déniée ou arguée de faux et que la partie persiste à s'en servir, il y a lieu à renvoi devant la juridiction civile, seule compétente pour apprécier la sincérité de la pièce, et de surseoir à statuer sur le fond (Orléans, 30 avr. 1890, D. P. 99. 2. 399). Mais ce renvoi n'est pas obligatoire dès qu'il existe dans la cause d'autres justifications de la demande, ou encore s'il est évident que l'exception n'est pas sincère et ne constitue qu'un expédient dilatoire (même arrêt).
14. Devant la Cour de cassation, on peut arguer de faux le jugement ou l'arrêt qui lui est déféré, notamment en tant que la minute ou l'expédition de cet arrêt aurait omis de mentionner le nom d'un magistrat qui avait réellement siégé dans l'affaire (Civ. r. 24 déc. 1895, D. P. 96. 1. 237). La Cour renvoie la procédure en faux devant un tribunal égal à celui dont la sentence est arguée de faux. — On ne peut, d'ailleurs, s'inscrire en faux contre une pièce ayant servi de base à la décision contre laquelle on se pourvoit : ce serait un moyen nouveau (Sur les moyens nouveaux, V. suprà, Cassation, n°s 103 et s.).
15. L'inscription de faux peut être formée devant le Conseil d'Etat ou le conseil de préfecture. Lorsqu'un acte administratif est argué de faux devant une juridiction civile, celle-ci ne peut statuer sur l'incident et doit surseoir jusqu'à ce que l'autorité administrative se soit prononcée sur la validité de cet acte.
16. 2° Pouvoirs du juge ( R. 78 et s. ; S. 40 et s.). — Les juges devant lesquels est formée une demande d'inscription de faux sont tenus de statuer sur cette demande ; ils ne peuvent passer outre sans la rejeter ou l'admettre. Mais ils ne sont pas tenus d'épuiser tous les moyens d'instruction que la loi met à leur disposition, s'ils trouvent, dans les pièces produites et les faits de la cause, des éléments qui suffisent à former leur conviction. Ainsi ils peuvent, suivant les cas : 1» écarter la demande, si elle leur parait visiblement mal fondée, notamment si la sincérité de la pièce contestée leur est démontrée par l'examen de sonétat matériel et par les circonstances (Req. 3 janv. 1900, D. P. 1900. 1. 96), ou si les faits articulés
ne sont pas pertinents (Cr. 30 oct. 1902, D. P. 1903. 5. 379), ou vraisemblables (Req. 16 mai 1898, D. P. 99. 1. 326). Ils jouissent à cet égard d'un pouvoir souverain d'appréciation"(mêmearrèt); ... — 2° ou déclarer immédiatement que l'acte est . faux ( Civ. c. 9 févr. 1903, D. P. 1904. 1. 17); — ... 3» ou enfin laisser la procédure de faux suivre son cours. Il n'est pas besoin pour cela que la demande s'appuie sur des présomptions graves, précises et concordantes. Il suffit qu'il y ait doute.
17. 3» Sursis (R. 88 et s.; S. 44). — Lorsqu'une inscription de faux est formée, le juge doit surseoir à statuer sur la demande principale. Cependant, si la pièce arguée de faux n'est pas nécessaire à la décision du procès, il statue en réservant les droits des parties quant à la pièce. D'ailleurs, il n'y a lieu à sursis qu'autant que l'inscription de faux a été régulièrement formée au greffe : toute intention de s'inscrire en faux , manifestée par d'autres moyens, est insuffisante pour justifier un sursis (Toulouse, 21 janv. 1S97, D. P. 97. 2. 433). — Le juge peut aussi, suivant les circonstances, suspendre l'exécution de l'acte argué de faux (Civ. 1319). V. infrà, Preuve.
18. 4° Désistement. Transaction (R. 97 et s. ; S. 45 et s.). — Celui qui s'est inscrit en faux peut se désister de sa demande. — Les parties sont également libres de transiger; mais la transaction ne peut être exécutée, si elle n'a été homologuée en justice, après avoir été communiquée au ministère public (Pr. 249). — Le tribunal saisi de la demande en inscription de faux est seul compétent pour homologuer la transaction. — Jusqu'à l'homologation, il ne peut être procédé à la suppression, à la réformation ou à la rectification de l'acte faux.
Art. 6. — Procédure de faux incident.
19. La procédure d'inscription de faux se divise en trois périodes dont chacune se termine par un jugement distinct : dans la première, le débat porte sur la recevabilité de la demande ; dans la deuxième, sur l'admissibilité des moyens de faux; et enfin, dans la troisième, sur la vérité ou la fausseté de la pièce attaquée. — La procédure peut s'arrêter dès la première phase. Le juge peut aussi statuer de piano sur le faux (V. suprà, n° 17), ou statuer sur l'admissibilité des moyens sans avoir prononcé, par une décision préalable, l'admission de la demande.
20. Tout jugement d'instruction ou définitif, en matière d'inscription de faux, ne peut être rendu, à peine de nullité, que sur les conclusions du ministère public (Pr. 251).
Première période (R. 105 et s.;
S. 52 et s.).
21. 1° Sommation. — Celui qui veut s'inscrire en faux doit sommer l'autre partie, par acte d'avoué à avoué, de déclarer si elle veut ou non se servir de la pièce, avec déclaration que, dans le cas où elle s'en servirait, il s'inscrira en faux (Pr. 215). Cette sommation, faite par acte d'avoué devant les tribunaux civils, par exploit devant les tribunaux de commerce ou en justice de paix , n'a pas besoin d'être signée par le demandeur.
22. 2° Déclaration de la partie sommée. — La partie sommée doit déclarer, dans les huit jours, par acte d'avoué, si elle entend ou non se servir de la pièce arguée de faux. Cette déclaration doit être signée du défendeur ou de son fondé de pouvoirs spécial (Pr. 216), à la fois sur la copie et sur l'original. — Le délai de huit jours n'est pas franc ; mais il doit être augmenté à raison des distances (Pr. 1033). Il n'est pas prescrit à peine de déchéance ; les juges apprécient les causes du retard. — Si la partie
sommée ne fait pas cette déclaration , son adversaire peut se pourvoir à l'audience pour faire ordonner que la pièce sera rejetée (Pr. 217). Le tribunal a, d'ailleurs, un pouvoir discrétionnaire pour ordonner ce rejet ou l'écarter.
23. 3° Déclaration de l'inscription de faux. — Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de la pièce, le demandeur déclare, par acte au greffe, qu'il entend s'inscrire en faux ( Pr. 218). La loi ne fixe pas de délai pour cette déclaration ; mais , en cas de retard , l'autre partie peut poursuivre l'audience. La déclaration est faite par la partie ou son fondé de pouvoirs. L'avoué ne peut la faire qu'avec une procuration notariée ad hoc (Pr. 218).
24. 4° Jugement sur la demande d'inscription de faux. — Le tribunal statue ensuite sur la demande. S'il déclare l'inscription de faux recevable, il nomme un jugecommissaire. Sa décision, qui constitue un jugement interlocutoire, est susceptible d'opposition et d'appel. Elle doit être signifiée. La loi n'a fixé aucun délai pour cette signification; mais, en cas de négligence, le tribunal pourrait, à la demande de la partie intéressée, fixer un délai, passé lequel la déchéance serait encourue.
§2. — Deuxième période (R. 151 et s.;
S. 7B et s.).
25. 1° Dépôt au greffe de la pièce arguée de faux. — L'inscription de faux étant jugée recevable, le défendeur doit remettre au greffe la pièce arguée de faux dans les trois jours de la signification du jugement (Pr. 219). Le dépôt pouvant être fait par l'avoué, ce délai n'est pas augmenté à raison des distances. Il n'est pasprescrit à peine de nullité. Le dépôt n'est pas nécessaire en cas de faux intellectuel.
26. Le dépôt effectué, le défendeur doit signifier au demandeur l'acte de mise au greffe, dans le délai de trois jours, sans augmentation à raison des distances (Pr. 219). Si le dépôt n'était pas effectué ou s'il n'était pas signifié, le demandeur pourrait, soit requérir le rejet de la pièce , soit obtenir l'autorisation de faire remettre lui-même la pièce au greffe (Pr. 220).
27. Si la pièce arguée de faux a été reçue en minute, l'apport ou l'envoi de cette minute peut être ordonné par le juge commissaire, sur la réquisition du demandeur (mais non d'office) (Pr. 221). — Les art. 221 à 224 contiennent diverses dispositions relatives à l'apport de la minute.
28. Le demandeur en faux (ou son avoué) a le droit de prendre communication au greffe des pièces arguées de faux (Pr. 228). Cette communication ne peut, d'ailleurs, être refusée au défendeur, sauf au greffier à prendre toutes les précautions nécessaires.
29. L'acte de dépôt de la pièce arguée de faux est signifié à l'avoué du demandeur. Il contient sommation d'être présent au procèsverbal, qui doit constater l'état de la pièce. Cette vérification a lieu trois jours après la sommation (Pr. 225). Ce procès -verbal est rédigé dans les formes prescrites par l'art. 227 c. pr. civ.
Articulation des moyens de faux
— Dans les huit jours qui suivent le procèsverbal, le demandeur doit signifier au défendeur ses moyens de faux, lesquels contiendront les faits, circonstances et preuves par lesquels il prétend établir le faux (Pr. 229). Le défendeur répond par écrit aux moyens de faux, dans un autre délai de huit jours à partir de la signification (Pr. 230). Ces deux délais sont purement comminatoires.
Jugement sur les moyens de faux
— Trois jours après les réponses du défendeur, la partie la plus diligente peut poursuivre l'audience. Le tribunal peut prendre trois partis : 1° ou bien rejeter la demande ,
FAUX INCIDENT
ti aucun moyen n'est admit iu pio-
clsmer immédiatement l'existence du faux, si elle lui parait certaine; B* on or.! la preuve de-, moyens proposée. — Les jugea apprécient souverainement la pertinence al l'admissibilité des faits articules. S'ils ont des doutes sur la pertinence de certainfaits, ils peuvent en renvoyer l'examen a la iroisi.nie période. Si aucun moyen 1"
pi-. lentement , mais que le tribunal an îles doutes, il n'est pas donné suite à l'inscription de faux, et l'examen desdits ■OJ6XU ■ t joint au fond du procès (l'i
■ 3. — Troisième période { R. 210 et s. ; S. 93 et s.).
Preuve du faux. — Le jugement
?|in prononce l'admission des moyens de aux ordonne que la preuve eu sera laite [..h titras, par témoins ou par expert eumuialivement , ou séparément par l'un de ces modes (Pr. S
33. a Ènquite. — La preuve testimoni. île est recevable sans commencement de preuve par écrit, en vertu de l'art, I
en. ( V. mfri , I ' 'n suit les i
ordinaires des enquêtes, outre certain.
mailles spéciales relatives a la présentation aux témoins des pièces arguées de faux et des pièces de comparaison ( Pr. 234), et au cas où les témoins présenteraient certaines lors de leur déposition (Pr. 235). — Les us instrumentales d'un acte authentique peuvent être entendus dans l'enquête, qui a pour but d'établir les faits articulés somme moyens de faux contre cet acte, sauf au juge à n'avoir égard à leurs dépositions qu'avec beaucoup de circonspection.
34. b) Expertise. — Les experts sont désignés par le jugement (Pr. 332, m /i»i<>), et non choisis par les parties , comme en matière de vérification d'écritures (V. infrà ,
cation d'écritures). — Les pièces de comparaison sont désignées , quand les parties ne tombent pas d'accord, par le jugecommissaire ou par le tribunal. On remet aux experts le jugement qui a admis l'inscription de faux , les pièces prétendues busses, le procès-verbal de l'état d'icelles, le jugement qui a admis les moyens de faux et ordonné l'expertise , les pièces de comparaison. Dans leur rapport, les experts mentionnent la remise desdites pièces, Bans pouvoir en dresser procès -verbal, et l'examen auquel ils auront procédé. Il y a lieu, au surplus, d'observer les règles prescrites au titre De la vérification des écritures iPr. 236).
35. 2" Jugement sur le faux. — L'instruction achevée, le jugement est poursuivi sur un simple acte (Pr. 238). — Avant qu'il soit statué sur le faux , le président peut délivrer un mandat d'amener contre l'auteur
r ané du faux, s'il résulte de la procédure des indices de faux. Le ministère public pourrait également poursuivre le faux et requérir la suspension de l'instance civile jusqu au jugement du faux parles tribunaux répressifs (Pr. 239, 240).
36. Le jugement civil sur le faux est rendu en la forme ordinaire. L'appréciation des faits rentre dans le pouvoir discrétionnaire du tribunal, qui n'est lié ni par l'enquête, ni par l'expertise.
37. Lorsque la pièce est reconnue fausse, le tribunal en ordonne, suivant les cas, la suppression, la lacération, la radiation en tout ou en partie, la ri-formation ou le rétablissement. Le tribunal ordonne par le même jugement à qui et par quelles voies les pièces apportées au greffe seront restituées (l'r. 341, 242).
38. Si la pièce est reconnue vraie, le demandeur est passible d'une amende, qui ne peut être inférieure à 300 francs ( Pr. 246). L'amende est encourue bien que, l'inscription de faux ayant été admise, le demandeur
nier, ot DROIT.
se soit i cours de la deuxième OU
de la troisième période. Une seule a iule
doit être prononcée, encore qu'il existe plu-
„uées de faux, s il n y a
qu'une teule demande, et alors même qu'il
\ aurait plusieurs parties, si elles ont agi
conjointement. L'action an payement de
1 amende se prescrit par 30 ans et non par o ans — Le demandeur peut, en outre, condamné à des domn
Le tribunal peut auaai ordonner à titre de tion la suppression des écrits, l'iinn et l'affiche du jugement, son insertion dans les journaux,
39. 3» Exécution du jugement. — L'exécution du jugement est suspendue pondant les délais d'appel, de requête civile et de pourvoi en cassation, tant en ce qui concerne la suppression, lacération, etc., de la pièce arguée de faux qu'en ce qui concerne la remise des pièces de conviction ou de comparaison, à peine, pour les greffiers, d'une amende de 100 francs, des dommagesintérêts des parties, d'interdiction et m. nie de poursuites criminelles, s'il y a lieu
l'r. 241, 344). L'exécution est aussi suspendue par les délais d'opposition , mais non par ceux de la tierce opposition ou du désaveu.
Art. 7. — Du faux incident en matière criminels (H. 2GG; S. 117 et s.).
40. Il y a lieu au faux incident eu matière criminelle lorsqu'il est produit, au cours d'un procès, un acte contre lequel la partie à qui on l'oppose croit devoir s'inscrire en faux. Les art. 458 à 460 c. instr. cr. se réfèrent à cette matière.
41. Aux termes de l'art. 458, la partie qui a produit la pièce arguée de faux est sommée de déclarer si elle entend s'en servir (Comp. suprà, n° 21). La pièce est rejetée du procès si la partie déclare qu'elle ne veut pas s'en servir ou si, dans un délai de huitaine, elle ne fait aucune déclaration; et il est passé outre à l'instruction et au jugement. Si la partie déclare qu'elle entend se servir de la pièce, l'instruction sur le faux est suivie incidemment devant la cour ou le tribunal saisi de l'affaire (Comp. suprà, n»« 22 et 23). Toutefois, les juridictions extraordinaires (Cour de cassation, tribunal de simple police, tribunaux militaires) sont incompétentes. Devant la cour d'assises, la cour seule en connaît, à l'exclusion du jury.
42. Si la partie qui a argué la pièce de faux soutient que celui qui l'a produite est l'auteur ou le complice du faux , ou s'il résulte de la procédure que l'auteur ou le complice du taux soit vivant et l'action publique non éteinte par prescription, l'accusation est suivie criminellement, comme en cas de faux principal. La cour ou le tribunal décident s'il y a lieu à surseoir (Instr. 460) : le sursis, qui serait de droit si l'incident se produisait au civil, est facultatif au criminel.
43. La loi ne s'expliquant pas sur la procédure à suivre pour vérifier le faux incident au criminel, on applique, en général, les règles édictées pour la procédure du faux incident civil. C'est ainsi, notamment, que l'inscription de faux incident au cours d un procès criminel ne peut résulter que d'une déclaration faite au greffe (Pr. 218; V. suprà . n» 23) (Cr. c. 1" mai 1897, D. P. 98. 1. 61).
Art. 8. — Du faux incident dans quelques
I" Déclaration d'inscription de faux
— Une déclaration solennelle doit être faite par la partie elle-même ou par son fondé de pouvoirs spécial et authentique. Elle doit être écrite et signée de la main môme de la partie OU de son mandataire. — Ces formalités sont prescrites à peine de nullité. Ainsi, e^t nulle la déclaration d'inscription de faux. faite verbalement au greffe par un avoué n n muni d'un pouvoir spécial notarié, déclaration dont le greffier a dressé acte et In icrivanl a signée (Douai, 15 nov. 1898,
46. La déclaration d'inscription de faux doit être faite au plus tard à 1 audience indiquée par la sommation de comparaître devant le tribunal qui doit connaître de la contestation. D'après la jurisprudence, elle
nt pas recevable sur opposition, si le
prévenu avait fait défaut. Mais la déchi
ne serait pas encourue si la citation n'avait pis été donnée régulièrement et de façon à mettre le prévenu en demeure d'user de la faculté qui lui appartient. Il en serait ain-i, par exemple, si la citation avait été remise par l'huissier, non au contrevenant lui-même, mais i une autre personne (Req. 28 juin 1894, H. P. 95. 1. 107).
47. 2» Moyens de faux. — Les movens de faux doivent être déposés au greffe dans les trois jours de l'audience indiquée par la sommation, à peine de déchéance. Le tribunal statue sur l'admissibilité des moyens de faux. L'inscription de faux n'est accueillie qu'autant que les faits sur lesquels elle s'appuie, supposés vrais, sont de nature à faire disparaître la contravention. Le jugement est susceptible d'appel.
48. 3» Instruction sur le faux. — Si la déclaration d'inscription de faux vise un faux principal punissable, il y a lieu à renvoyer l'instruction devant la juridiction criminelle. Dans le cas contraire, le tribunal reste saisi de l'incident et procède conformément au droit commun. Le juge de paix, qui est généralement saisi des poursuites, connaît de l'incident de faux, par dérogation au droit commun (V. suprà , n» 13).
49. L'ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction ne fait pas obstacle à ce que la fausseté des procès-verbaux des agents des Douanes soit démontrée incidemment devant le tribunal saisi de la contestation.
§ 2. — Contributions indirectes (R. 298 et s.; S. 128 et s.).
50. L'inscription de faux en cette matière est régie par les art. 40, 41 et 42 de la loi du l,r germ. an 13. — Les règles sont, en général, semblables à celles de l'inscription de faux en matière de douanes. On peut signaler cependant certaines différences. Ainsi, il n'est pas nécessaire que la déclaration d'inscription de faux soit écrite de la main du déclarant ou de son fondé de pouvoirs; il suffit qu'elle soit signée de lui (Comp. suprà, n° 45). Si le prévenu a fait défaut, la déclaration peut être faite à partir du jour de la signification du jugement jusqu'à l'audience où doit être vidée l'opposition formée contre ce jugement.
§ 3. — Octroi (R. 328 et s.; S. 152 et s.).
51. On suit les règles du faux incident en matière criminelle (Instr. 458 et s.), complétées par celles du faux incident civil (Pr. 216 et s.).
§ 4. — Forêts (R. 322 et s.; S. 146 et s.).
52. Les règles spéciales au faux incident en matière forestière sont contenues dans les art. 179 à 181 c. for. Ce sont, en général, celles qui sont suivies en matière de contributions indirectes. Il y a lieu de remarquer seulement que la déclaration doit
FAUX TÉMOIGNAGE
(R. v» Témoignage faux; S. eod. v°).
6 \>r, — Caractères du faux témoignage (R. 8 et s.; S. 6 et s.).
1. Le Taux témoignage est la déposition mensongère faite par un témoin devant les juges saisis d'une contestation en matière criminelle , correctionnelle , de police ou civile. Il est prévu et réprimé par les art. 361 à 364 Ci pén., modifiés par la loi du 13 mai 1863 (D. P. 63. 4. 79). — Les dispositions de l'art 363 relatives au faux témoignage en matière civile ne sont pas applicables au faux témoignage devant le conseil de préfecture statuant, notamment, en matière électorale (Trib. corr. de Limoges, 6 mars 1901, D. P. 1902. 2. 134). — Au taux témoignage se rattache le crime ou le délit de subornation de témoins , visé par l'art. 365.
2. Ce délit ne peut être commis que par un témoin déposant sous la foi du serment. De là cette première conséquence que, nul ne pouvant être témoin dans sa propre cause, une déclaration mensongère faite par l'accusé ou le prévenu ne peut être considérée comme un faux témoignage. Mais un témoin qui fait une déposition mensongère commet un faux témoignage punissable, alors même qu'il n'aurait pu dire la vérité sans s'exposer à des poursuites, notamment à une inculpation de complicité avec l'accusé ou le prévenu. — Une seconde conséquence, c'est qu'il n'y a pas faux témoignage dans la fausse déclaration faite par une personne venant déposer à titre de simples renseignements, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président des assises, par exemple, ou par une personne dispensée du serment à raison de son Age ou de précédentes condamnations judiciaires (V. infrà, Serment).
3. La déposition doit : 1» avoir été faite en justice, au cours d'un procès : les dépositions faites au cours de l'instruction préparatoire ne peuvent donner Heu à des poursuites pour faux témoignage; — 2° être contraire à la vérité; — 3» avoir le caractère d'une déposition consommée : le témoin échappera à l'inculpation de faux témoignage s'il s'est rétracté , en matière criminelle avant la clôture des débats, en matière civile avant l'audition du ministère public, ou, en cas J'enquête faite devant un juge-commissaire, avant la clôture du procès-verbal d'enquête. Mais la remise à une autre session en matière criminelle, le sursis en matière correctionnelle, de police ou civile, s'ils ont été prononcés à raison des soupçons qui s'élèvent sur la sincérité de la déposition d'un témoin, ont pour effet de clore définitivement, à l'égard de ce témoin, les débats de l'affaire, et font obstacle à une rétractation ultérieure de sa part; — 4° avoir causé ou être de nature à causer un préjudice. Pour que cette condition soit réalisée, il faut, en matière criminelle , correctionnelle ou de police, que le faux témoignage ait été commis contre l'accusé ou en sa faveur; le préjudice peut atteindre, dans le premier cas, l'accusé ou le prévenu; dans le second cas, la partie publique ou la partie civile. En matière civile , le faux témoignage doit être de nature à nuire à l'une des parties. La réalisation du préjudice n'est, d'ailleurs, pas nécessaire; un préjudice possible suffit: ainsi , il a été jugé que le faux témoignage commis devant un tribunal correctionnel en faveur du prévenu est punissable comme
étant de nature à nuire à l'action publique, alors même que , malgré ce faux témoignage, le prévenu a été condamné (Chambéry, 14 févr. 1867, D. P. 67. 2. 84).
S 2. — Subornation de témoin (R. 53 et s.; S. 19 et s.).
4. La subornation de témoin a pour but de déterminer un témoin à faire en justice une déposition contraire à la vérité. — Le crime ou le délit de subornation de témoin doit, d'après la jurisprudence la plus récente, être distingué de la provocation au faux témoignage , qui constitue un fait de complicité de ce dernier crime ou délit. C'est une infraction sui generis qui, à la différence de la provocation , peut exister sans qu'il y ait eu remise d'argent ou promesses faites , circonstance qui , relativement à la subornation, est aggravante, et non pas constitutive du crime. — Le suborneur ne peut, d'ailleurs, être poursuivi si le faux témoignage n'a pas été commis. — Il n'y a subornation punissable qu'autant que la déposition contenant le faux témoignage réunit les caractères énumérés suprà, n»' 2 et 3.
S 3. — Compétence et poursuites (R. 76 et s.; S. 22 et s.).
5. Le faux témoignage, s'il a eu lieu au cours d'un procès criminel , est un crime ; c'est Un délit s'il a eu lieu en matière correctionnelle, de police, ou civile; mais il revêt les caractères d'un crime, du moins en matière correctionnelle ou civile , si , pour le commettre, le témoin a reçu une récompense ou des promesses. — Les mêmes distinctions s'appliquent à la subornation de témoins.
6. Pour apprécier si un faux témoignage a été porté en matière criminelle ou correctionnelle, il faut avoir égard à la qualification légale des faits de la cause au moment où il a été porté et non à celle qui, adoptée comme résultat des débats, a servi de base à l'application de la peine à la partie poursuivie. Ainsi, le faux témoignage porté devant des juges appelés à statuer sur une accusation de crime est justiciable de la juridiction criminelle j alors même que l'accusé n'aurait été condamné qu'à une peine correctionnelle, si le fait poursuivi n'a dégénéré en délit qu'après la réception du faux témoignage.
7. Le faux témoignage peut être l'objet d'une inculpation incidente à l'affaire principale, ou postérieure au jugement de cette :i lia ire.
8. 1" Inculpation incidente. — Aux termes de l'art. 330 c. instr. cr., quand, au cours des débats d'un procès criminel, la déposition d'un témoin paraît fausse, le président de la cour d'assises peut le faire mettre en état d'arrestation, soit sur les réquisitions du ministère public, de la partie civile, de l'accusé, soit d'office. — C'est au président seul qu'il appartient, en pareil cas, de mettre le témoin en état d'arrestation ; et, seul compétent pour prendre cette mesure, il peut en faire cesser l'effet et ordonner la mise en liberté du témoin, s'il vient à se rétracter avant la fin des débats. Toutefois, l'intervention de la cour d'assises ne serait qu'une garantie de plus. Le président peut ordonner que le témoin suspect, sans être arrêté, sera seulement tenu en état de surveillance, en l'avertissant qu'il a le droit de revenir sur ses déclarations jusqu'à la clôture des débats (Cr. r. 8 févr. 1901, D. P. 1902. 5. 668). Il est, d'ailleurs, toujours libre de recourir ou non à ces mesures; sa décision à cet égard rentre dans l'exercice de sou pouvoir discrétionnaire (Instr. 268; Cr. r. 28 avr. 1900, D. P. 1900. 1. 366). Et il peut refuser de les ordonner, contrairement aux conclusions du ministère public ; mais ce refus n'empêche pas le ministère public d'exercer ultérieurement des poursuites.
9. Dans le cas de mise en accusation di témoin, le procureur général et le présidenl ou l'un des juges par lui commis , rem plissent, à son égard, le premier, les fonc tions d'officier de police judiciaire; le se cond, les fonctions attribuées au juge d'ins truction dans les autres cas (Instr. 330). - Le magistrat instructeur est uniquemec chargé de réunir les preuves nécessaire pour mettre la chambre d'accusation à mèm de statuer sur la prévention; dès qu'il les réunies , il les communique au procureu général, qui saisit directement la chambr d'accusation.
10. Lorsque le témoin suspect de fau témoignage est mis en état d'arrestation, 1 procureur général, la partie civile ou l'ac cusé peuvent immédiatement requérir et 1 cour ordonner le renvoi de l'affaire à la pre chaine session ( Instr. 331 ). Ce renvoi es facultatif. — Il semble résulter des décisioK les plus récentes de la jurisprudence, d'un part, que le jugement de l'accusation prit cipale ne doit pas précéder le jugement d l'accusation de faux témoignage; mais que d'autre part, le président de la cour d'assise peut ordonner la jonction des deux procé dures et soumettre les accusés au même déba
11. La procédure spéciale tracée par le art. 330 et 331 c. instr. cr. n'est pas, d'apre la Cour de cassation (les cours d appel et le auteurs sont divisés), applicable au fan témoignage porté devant le tribunal corree tionnel. Celui-ci doit juger séance tenanl le faux témoignage comme un délit d'au dience, sauf, pour s'éclairer, à ordonne une instruction préalable. Mais la jurlspri dence parait autoriser le jugement simultai des deux préventions.
12. 2° Inculpation postérieure au jugt ment de l'affaire principale. — Lorsque ! faux témoignage est poursuivi, non pas inc demment a l'affaire dans laquelle il a él commis, mais postérieurement au juge ment de cette affaire, la poursuite est, cot l'oruiément au droit commun, exercée p; voie d'action principale, soit d'office par '. ministère public, soit sur la plainte de '. partie lésée.
§4. — Peines (R. 110 et s.; S. 31 ).
13. En matière criminelle, le faux témoi encourt la peine de la réclusion ; toutefois si l'accusé a été Condamné à une peine pli forte, le faux témoin subit la même peir ( Pén. 361 ). — En matière correctionnelle la peine est de 2 à 5 ans d'emprisounemei et d'une amende de 50 à 2 000 francs; si prévenu est condamné à plus de 5 ans d'en prisonnement, le faux témoin doit subir même peine (Pén. 362, § 1 et 2). — En mi tière de police, la peine est d'un empr sonnement de 1 à 5 ans et d'une amende c 16 à 500 francs (Pén. 362, § 3). — En matièi civile, le faux témoignage est puni d'un en prisonnement de 2 à 5 ans et d'une amène de 50 à 2000 francs (Pén. 363). — En matièi correctionnelle ou civile, le coupable peu eu outre, encourir la privation de certaii droits et l'interdiction de séjour (Pén. 36! §4, et 363).
14. Dans le cas où le faux témoin a reç de l'argent, une récompense quelconque c des promesses, les peines sont aggravée En pareil cas, en matière criminelle, la peii ne peut descendre au-dessous des travai forcés à temps ; en matière correctionnel ou civile, la peine est celle de la réclusior eu matière de police, un emprisonnemei de 2 à 5 ans et une amende de 50 à 2000 f Le coupable peut encourir, en outre, Il peines accessoires prononcées par l'art. 36! t) 4. Dans tous les cas, ce que le faux témoi ;i reçu est confisqué.
15. Les peines édictées contre le fat témoignage s'appliquent, suivant les mêmi distinctions, à la subornation de témoins.
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La loi prohibe d'une façon absolue la
Daiasanoe des enfants adultérins ou incestueux i Civ. 806). — Si la reconnaisl inee émane de deux personnes dont l'une ■ lit libre et l'autre engagée dans les liens ili mariage avec un tiers, la question de savoir quel ellet on doit attribuer à rette re- , innaisaan it par une distinction :
lue la reconnaissance a eu lieu par deux actes séparés , celle qui émane de la pers'iinie non mariée est valable; celle de la personne mariée est seule nulle, comme entachée d'adullériuilé. Si li iei. nnaissancc a eu lieu par un seul acte, il n'y a, suivant l'opinion dominante, qu'une reconnaissance unique et indivisible, qui est coiri| lètement nulle i Inli. eiv. d'Arcia-eur-A.obe, 28 Iftvr. II. I'. M. 2. M !. — Cette dernière solution s'applique également au cas de la reconnaistanw unique, par une personne non i\ec désignation d'une per- Mune (narioa somme autre auteur de l'entant, l'indivisibilité de l'aveu d'adultérinité, qui résulte de cette reconnaissance, ne permettant pas de lui donner ellet. même à
rd de l'auteur de la reconnaissance non marié.
2. En ce qui concerne l'enfant incestueux, s'il a été reconnu séparément, tant par le I ère que par la inère, on s'accorde à décider que l'une des reconnaissances est valable, et on donne généralement la préférence à celle nui est la première en date. — Pour le cas ou la reconnaissance a eu lieu dans un seul et même acte par un homme et une femme parente au degré prohibé, la solution est la même qu'A l'égard de l'enfant adultérin : la reconnaissance est nulle et ne peut produire aucun ellet à l'égard de l'un ni de l'antre. Elle est également nulle lorsqu'elle
de l'un seulement des auteurs de l'enfant, maia avec désignation de l'autre, paient ou allié au degré prohibé.
3. lie même que la reconnaissance, la légitimation est impossible à l'égard des entants adultérins ou incestueux (Civ. 381).
4. Pour savoir si l'enfant est adultérin , et si. par suite, sa reconnaissance ou sa légitimation est impossible, c'est au moment de sa conception qu'il faut se reporter : il sera réputé adultérin si, à ce moment, le
m la mère étaient mariés, bien qu'au moment de la naissance ils fussent libres l'un et l'autre de tout lien conjugal. — L'époque de la conception doit être déterii. m e conformément aux présomptions éta-
■ ir les art. 918 el s. e. en. I V. Fiiiation légitime, W 1 et i.l; ainsi, pour que l'enfant soit réputé issu d'un commerce adultérin, il faudra que le min ia; .• nul' ait axl ml tout l'intervalle enta
troU centième et le cent quatre-vingtième
jour avant la i: ut.
6. lu ce qui Concerna les enfants I tueux, la question s'est posée de suvoir m I -nl'ant issu des ivl.ltn oOUes
i nlle lesquelles le maria;..- était prohibé pour
cause de parenté ou d'alliance (onele et nièce,
(aille et lii-ien. beau - l'ivre et balle - s.eur I ,
pouvait être légitimé par le mariage -
quant de ses père et unie, rendu 1" par une dispense obtenue du chef de i V. mfrà, Mariage). Suivant l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, la légitimation .-i poaaible en pareil cas.
6. L'entent adultérin ou incestueux a droit à des alimenta (Civi 7i N ; V. tuprà, Alimente, n» 11); ma part, il ne peut lui être fait aucune libéralité par ses père et mère au .1,1.1 des alimenta (Civ. 908; V. Mtprd, I m entra vifs et testa
i, n» 40). — D'après la doctrine qui a prévalu, la reconnaissance volontaire d'un enfuit adultérin ou incestueux est absolument nulle et ne peut ni lui nuire ni lui i . par suite, d'une part, il ne peut s'en prévaloir pour réclamer des aliments, et, d'autre part, elle ne peut lui être opposée pour le rendre in le recueillir les libéralités qui lui cul été faites par ses auteurs. Toutefois, dans le cas ou la libéralité se trouverait contenue dans l'acte même portant la reconnaissance de la filiation adultérine ou incestueuse, elle pourrait être annulée en même temps que la reconnaissance , s'il paraissait au juge que l'une a été la eau-, I ti i initiante de l'autre; telle est du moine la solution qui par lement par la jurisprudence.
7. De même que les enfants adultérins et incestueux sont exclus du bénéfice de la reconnaissance et de la légitimation (V. tuprà, n°' 1 et s.), de même il ne leur est pas permis d'agir en justice pour établir leur filiation. C'est ce qui résulte de l'art. 342, aux termes duquel « un enfant ne sera jam.-is allons à la recherche, soit de la paternité, soit de la maternité, dans les cas où, suivant l'art. 835, la reconnaissance n'est pas admise ». — Cette règle est absolue et s'applique même au cas où il y a eu enlèvement (Civ. 340). Si le ravisseur était un homme marié, ou si la femme enlevée était mariée, l'enfant dont la conception coïnciderait avec l'époque de l'enlèvement ne serait pas admis à la recherche de la paternité, celle-ci étant nécessairement adultérine.
8. La recherche de la filiation adultérine ne peut être faite contre l'enfant adultérin, pas plus qu'à son profit. C'est ainsi que les héritiers légitimes ne seraient pas admis à établir que e universel est l'enfant adultérin du testateur qui l'a institué, afin d'obtenir l'annulation des libéralités faites en sa faveur et de faire réduire son droit à des aliments (Comp. supra, a' 6 .
9. Les aveux volontaires d'une filiation adultérine, de la part de l'enfant, sont nuls comme les reconnaissances que les père et mère auraient faites, et ne peuvent produire d'effet ni à son profit ni à son préjudice.
10. La règle 'dictée par l'art. 342 ne fait pas obstacle, d'une façon absolue et dans tous les cas, à l'action en recherche de maternité exercée contre une femme mariée; cette action peut avoir pour objet il
en laveur du réclamant non pas une lilialion adultérine, mais une filiation légitime, et, en ce cas, elle est recevable : c'est ce qui a lieu, notamment, lorsqu'un enfant, inscrit dans son acte de naissance comme fils naturel d'un père qui l'a reconnu et d'une mère non désignée, répudie cette reconnaissance et
recherche la maternité contre uue femme ourlée, dans le but d'établir ensuite sa filiation li gitime vis-à-vis du mari de cette i.iiiiiie an vertu de la présomption établie par l'art. .'112.
11. Si la filiation adultérine ou incestueuse ne peut être directement constatée pur une décision judiciaire, cette filiation peut résulta* indirectement d'uu jugement ou d'un arrêt. Il eu est ainsi, par exemple, lorsqu'un jugement admet le desaveu intenté par le mûri ou ses héritiers ; ... lorsque, I mitant ayant triomphé dans l'action en réclamation d'état intentée contre sa mère, le m u a prouve qu'il n'en est pas le père (Civ. 825); ... lorsque le mariage contracté entre deux parents au degré prohibé est annulé; etc. C'est dans ces différents cas que
fiinneiit se produire les effets attribu. s ,i la lliation adultérine ou incestueuse pur les art. 702 et 908 c. civ.
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(R. v» Paternité et (lliation; S. eod. v). Ai'.T. 1". — Présomptions sur LESQUELLES
SE LA FILIATION LÉGITIME lit. 25 S. il el s.).
1. L'art. 312 c. civ. établit, au profit de l'enfant conçu pendant le mariage, une présomption légale de légitimité en déclarant qu'il a pour père le mari. Cette présomption s applique incontestablement à l'enfant qui non seulement a été conçu, mais est né pendant le mariage. — Elle s'étend aussi à l'enfant conçu pendant le mariage, mais né après sa dissolution (V. infrà, n» 28). — Quant à l'enfant né pendant le mariage, mais conçu antérieurement, V. infrà, n° 21.
2. Pour savoir si l'enfant a été conçu pendant le mariage, il faut déterminer l'époque à laquelle remonte la conception, et, à cet égard , la loi a fixé les limites extrêmes de la gestation la plus courte, qui est de cent quatre-vingts jours, et de la gestation la plus longue , qui est de trois cents jours. Ainsi , l'entant est réputé conçu pendant le mariage quand il est né après le cent quatrevingtième jour du mariage ou dans les trois cents jours après la dissolution du mariage.
3. D'après l'opinion dominante, les délais maximum et minimum de trois cents jours et de cent quatre-vingts jours se calculent non par heures, mais par jours, ou intervalles de vingt-quatre heures, de minuit à minuit. La jurisprudence est fixée en ce sens que le dies a guo, c'est-à-dire, suivant les cas, le jour de la célébration ou celui de la dissolution du mariage, ne doit pas être compris dans le délai de cent quatre-vingts jours. — Quant au die» ad quem, il faut distinguer : il est compris dans le délai maximum . en ce sens que l'enfant doit être réputé né dans ce délai par cela seul que la naissance a eu lieu avant l'heure de minuit qui sépare le trois centième du trois cent unième jour. Il en est autrement pour le délai minimum : le cent quatre-vingtième jour n'est pas compris dans le délai, en ce sens que l'enfant est réputé né après son expiration dès lors que la naissance a eu lieu le cent quatre-vingtième jour.
4. Aux termes des art. 312 et 313 c. civ., la présomption de paternité qui pèse sur le mari lorsque l'enfant a été ou est réputé avoir été conçu pendant le mariage peut être infirmée par la preuve soit d'une impossibilité physique, soit d'une impossibilité morale de cohabitation entre époux durant la période légalement présumée de la conception. Le mari peut alors désavouer l'enfant (V. infrà, n°" 30 et s.).
5. H y a impossibilité physique de cohabitation : 1° quand, pendant le temps comprisentre le trois centième jour et le cent quatre vingtième jour avant la naissakse de l'enfant,
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le mari a vécu éloigné de sa femme ; 2" quand, durant ce même laps de temps, la cohabitation a été physiquement impossible par l'effet de quelque accident.
6. La loi n'a déterminé ni la distance qui doit séparer les époux, ni les caractères que Véloignement doit présenter pour qu'on puisse dire que la cohabitation a été impossible. Ces deux points sont abandonnés à l'appréciation des tribunaux. Il a été jugé, à cet égard, que l'impossibilité physique de cohabitation requise par l'art. 312 pour permettre l'action en désaveu ne découle pas de ce fait que les époux ont habité dans des villes distinctes, alors qu'il n'a pas été impossible au mari de se rendre auprès de sa femme à l'époque où se place la conception de l'enfant (Trib. civ. d'Autun, 20 déc. 1898, D. P. 1900. 2. 71). Dans tous les cas, il faut que l'éloignernent ait été certain et continu pendant tout le temps dans lequel la conception peut se placer.
7. Il y aurait éloignement au sens de l'art. 312, si le mari avait été en état d'emprisonnement, de réclusion ou de détention, a la condition toutefois que la séparation ait été absolue, et qu'en fait tout rapprochement entre les époux eut été impossible au temps de la conception. Il en serait de même au cas où il aurait été interné dans une maison d'aliénés, à la condition que le rapprochement des époux n'ait pas été possible (Besançon, 8 mars 1899, D. P. 99. 2. 269. - V. toutefois : Grenoble, 22 févr. 18S7, D. P. 90. 1.377). — La détention de la femme pourrait aussi constituer une impossibilité physique de cohabitation, si la conception de l'enfant se plaçait à l'époque de cette détention.
8. Quant à l'accident, qui constitue la seconde cause d'impossibilité physique de cohabitation, on n'est pas d'accord sur le point de savoir si cette expression ne doit s'entendre que des blessures ou mutilationsqui atteignent les organes de la génération, ou si elle comprend aussi les maladies internes. En tout cas, il appartient aux tribunaux d'apprécier si les faits invoqués étaient, ou non, de nature à empêcher tout rapprochement entre les époux. — On admet généralement que l'accident prévu par l'art. 312 n'est une cause de désaveu que s'il s'est produit postérieurement à la célébration du mariage. — A la différence de l'impuissance accidentelle, l'impuissance naturelle du mari n'est pas une cause de désaveu, alors même qu'elle serait patente et résulterait de quelque vice de conformation.
9. L'impossibilité morale de cohabitation résulte de certaines circonstances qui, bien que ne fournissant pas la preuve de l'impossibilité absolue de rapports physiques entre les époux, sont néanmoins assez puissantes pour donner au juge la certitude que ces rapports n'ont pas eu lieu. A cet égard, deux catégories de faits sont prises en considération par la loi, à l'exclusion de toutes autres : 1° l'adultère de la mère joint au recel, par celle-ci, de la naissance de l'enfant (Civ. 313, § 1"); 2° la naissance d'un enfant, survenue au cas de séparation de corps ou de divorce, trois cents jours après la décision qui a autorisé la femme à avoir un domicile séparé, ou moins de cent quatre-vingts jours après le rejet de la demande ou la réconciliation (Civ. 313, modifié par les lois des 6 déc. 1850, 27 juill. 1884 et 18 avr. 1886). - Dans ces deux hypothèses, on ne peut exiger, pour que l'impossibilité de cohabitation soit reconnue, qu'il existe une distance plus ou moins grande entre les résidences des deux époux, ou un obstacle quelconque rendant leur cohabitation impossible.
10. L'adultère de la femme n'est point par lui-même une juste cause de désaveu ; il faut, outre l'adultère, que la naissance ait été cachée au mari. — Cette dissimulation, d'ailleurs, n'est pas suffisante pour justifier le
désaveu; elle constitue seulement une présomption grave, qui donne au mari le droit d'invoquer tous les faits propres à justifier qu'il n'est pas le père de l'enfant. En conséquence, le mari qui fonde sur l'art. 313 une action en désaveu doit prouver : 1° l'adultère de la femme ; 2° le recel de la naissance de l'enfant; 3° enfin tous les faits quelconques de nature à établir sa non-paternité.
11. Dans le cas où la naissance de l'enfant a été cachée, il n'est pas nécessaire, pour que l'action en désaveu soit recevable, que l'adultère de la femme soit constaté par un jugement spécial rendu préalablement à l'introduction de cette action, ni même au cours de l'instance.
12. La jurisprudence admet même, contrairement à l'opinion de la plupart des auteurs, que, dans cette même hypothèse, il n'est pas besoin que l'adultère de la femme soit spécialement et directement prouvé, la preuve que le mari n'est pas le père de l'enfant emportant nécessairement la preuve de l'adultère. Jugé, toutefois, en dernier lieu, que le mari qui intente l'action en désaveu doit établir l'adultère d'une façon formelle, en même temps qu'il relève les autres circonstances d'où ressort sa non - paternité (Dijon, 28 juin 1899, D. P. 1900. 2. 71).
13. Il ne suffit d'ailleurs pas de prouver le fait de l'adultère; il faut établir aussi sa coïncidence avec l'époque précise de la conception de l'enfant. Toutefois, si les circonstances rendaient vraisemblable la continuation des relations coupables dont l'existence à une époque antérieure aurait été positivement établie, les juges pourraient se contenter de cette preuve.
14. Il n'est pas douteux que le recel de la naissance doive faire l'objet d'une preuve directe (V. infrà, n° 15). Mais il n'est pas nécessaire que la preuve du recel de la naissance soit juridiquement constatée avant l'introduction de l'action en désaveu; il suffit que le mari articule simultanément les faits propres à prouver le concours des trois conditions prévues par l'art. 313.
15. Pour prouver le recel , le mari doit établir, non pas qu'il a ignoré la naissance de l'enfant, mais qu'on lui a volontairement caché cette naissance. — Mais, lorsque cette dissimulation est prouvée , la circonstance que le mari aurait eu , par voie indirecte, connaissance de la grossesse et de l'accouchement ne saurait faire obstacle au désaveu (Civ. r. 5 août 1891, D. P. 91. 1. 567).
16. Quoique l'art. 313 ne parle que de la naissance, la jurisprudence incline à admettre que le recel de la grossesse peut , comme le recel de la naissance , autoriser le désaveu.
17. La preuve de la non-paternité du mari ne se confond pas avec celle de l'adultère de la femme et du recel de la naissance, et doit, en principe, être faite directement. Cependant, d'après certains arrêts, les juges pourraient puiser les motifs de leur décision dans les faits invoqués pour établir l'adultère de la femme et le recel de la naissance.
18. U suffit que le mari propose tous les faits propres à convaincre le juge de sa nonpaternité; il n'a pas à faire la preuve, prohibée par la loi (V. suprà, Filiation adultérine ou incestueuse, n°' 7 et s.), de la paternité adultérine d'un autre.
19. L'action en désaveu doit, dans le cas prévu par l'art. 313, § l9r, comme dans l'hypothèse prévue par le deuxième alinéa du même article (V. infrà, n° 20), être rejetée quand il y a eu réunion de fait entre les époux à l'époque probable de la conception.
20. Le divorce, ou la séparation de corps, fait cesser la présomption de paternité résultant du mariage, et le mari n'a aucune preuve à fournir dès lors que la conception de l'enfant doit être réputée postérieure à
la date de l'ordonnance qui a autorisé la femme à avoir un domicile séparé , c'està-dire si l'enfant est né plus de trois cents jours après cette ordonnance (Civ. 313, § 2, modifié par la loi du 18 avr. 1886); il n'a pas à établir, notamment, que la naissance de l'enfant lui a été dissimulée. — La seule exception opposable à l'action en désaveu est alors celle résultant de la réunion des époux (Civ. 313, § 3). Si le fait de cette réunion est établi, l'action doit, par cela seul, être rejetée; mais il faut que le rapprochement des époux ait été accompagné de circonstances rendant probables, ou tout au moins possibles, les relations intimes (Req. 20 juin 1892, D. P. 92. 1. 477).
21. L'enfant né avant le cent quatrevingtième jour du mariage est réputé conçu avant le mariage, et, par suite, n'est pas couvert par la présomption légale de l'art. 312. Toutefois , il n'est pas illégitime de plein droit ; le mari a seulement le droit de le désavouer, et, si ce droit n'est pas exercé, il jouit du bénéfice de la légitimité, et cela indépendamment de toute reconnaissance antérieure au mariage.
22. Une question qui a été très discutée est celle de savoir si l'enfant né durant le mariage, mais conçu avant, doit être exclusivement assimilé (sauf la possibilité du désaveu ) à l'enfant conçu pendant le mariage, ou s'il se trouve dans une situation semblable à celle de l'enfant légitimé par le mariage subséquent de ses père et mère (V. infrà, Filiation naturelle, n° 12). L'intérêt de la question se manifeste lorsque, à l'époque où se place la conception, il existait une impossibilité légale et absolue au mariage des père et mère, par exemple, si le père était engagé dans les liens d'un précédent mariage, obstacle qui a disparu depuis. D'après la doctrine qui a prévalu , on ne saurait faire abstraction de l'époque réelle de la conception et lui assigner Activement une date postérieure à celle du mariage ; par suite, en pareille hypothèse, l'enfant, étant né d'un commerce adultérin , ne saurait être réputé légitime. Et on admet que l'état de l'enfant peut alors être attaqué par une action en contestation de légitimité, laquelle n'est pas soumise aux exceptions et prescriptions particulières à l'action en désaveu.
23. Le mari qui désavoue l'enfant né avant le cent quatre-vingtième jour du mariage n'a rien à prouver , sinon le fait de la naissance prématurée. — Mais certaines fins de non -recevoir peuvent lui être opposées (Civ. 314).
24. 1° La première est tirée de la connaissance qu'il aurait eue de la grossesse avant le mariage. Cette fin de non - recevoir est absolue, et le mari ne peut s'y soustraire sous aucun prétexte, par exemple en se prévalant de ce qu'il aurait été induit en erreur sur le point de départ de la grossesse et qu'il se serait trouvé dans l'impossibilité physique de cohabiter avec sa femme durant la période où se place la conception. La preuve de la fréquentation intime, même de la cohabitation, du futur mari avec la mère ne suffirait pas à elle seule pour établir qu'il a connu ou dû connaître la grossessej cependant il y aurait là un indice qui, joint à d'autres circonstances, pourrait constituer une preuve suffisante.
25. 2° La seconde fin de non-recevoir résulte de l'assistance du mari à l'acte de naissance ; mais sa seule présence ne suffit pas : il faut qu'il ait coopéré à l'acte en y apposant sa signature. En outre, il faut que l'acte ne contienne pas d'énonciations contraires à la présomption légale; par exemple, si l'enfant y était désigné comme né de père inconnu, l'assistance du père ne le rendrait pas non-recevable à désavouer. Il en serait de même s'il avait fait des protestations ou des réserves.
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26. 3° Enfin l'action cesse encore d'être iiile quand l'enfant i été déi lai
viable. La iléclaration de non-viabilité doit •marier d'un médecin.
27. La disposition de l'art. 3U n'eel nu limitative, el on admel que. en dehors des i aa qu'il prévoit . on peut exciper . contre
n du mari, de tous les raits el cirlure i établir son inti de considérer l'enfant comme sien; notamment, de lu reconnaissance qu'il aurait laite paternité par un acte quelconque, privé ou pu- lettre.
28. Aux termes de l'ait. 315 c. civ., « la légitimité de l'enfant né trois cents jours apr. s la dissolution du mariage pourra être contestée. > L'enfant né dans les trois cents
^l dissolution du mariage est donc égilime et proteg.. par la pi
il.' l'art. 313. — i in ad i toutefois qui
présomption tomberait dans le cas où l'en-
t'.mt, étant né à une époque voisine de l'ex-
DtS jours, aurait clé
reconnu par un tier- . mi Dt de la
m. re, comme son enfant naturel, surtout
si cette reconnaissance s'est transformée en
rualion par suite du mariage de la mère
l'auteur de la reconnaissance.
29. L'entant né après l'expiration des trois cents jours n'est pas illégitime de plein droit; il conserve le bénéfice de la légitimité, tant que celle-ci n'est pas contestée. Mais, suivant l'opinion qui a prévalu, des que la contestation de légitimité est soulevée, le juge n'a aucun pouvoir d'appréciation; il a seulement à rechercher s'il s'est, ou non, écoulé trois cents jours depuis la dissolution du mariage, et, en cas d'affirmative, la réclamation des Intéressés doit nécessairement être admise. — Sur les caractères de l'action en contestation de légitimité, V. infr,i , n»' 54, 55.
ABT. 2. — Dl< DKSAVKU ET nE I.A CONTFSTA-
tion de légitimité ( R. 96 et s. ; S. 53 et s.).
30. Le désaveu est l'action qui a pour objet de faire déclarer étranger au mari de la mère un enfant né ou conçu pendant le mariage et placé, par conséquent, sous l'égide de la présomption de paternité qui
-ur le mari (V. ntprà, n° 1). C'est au moyen du désaveu seulement que peut cesser cette présomption, lorsque l'enfant a été ou est réputé avoir été conçu pendant le mariage (liastia, 18 avr. 1897, D. P. 98. 2. VJ4).
§ 1". — A qui appartient l'action en desaveu.
31. L'action en désaveu appartient au mari et, de son vivant, à lui seul. Si le mari est interdit, son tuteur a, suivant l'opinion qui
: prévaloir, qualité pour agir en son nom. Les créanciers du mari ne peuvent exercer le désaveu en son nom. — De même, les créanciers de l'enfant contre lequel l'action en désaveu est intentée ne sont pas recevables à intervenir dans l'instance.
32. Les héritiers du mari ont, sous certaines conditions (V. infrù, n°* 39 et s.), le droit d'exercer l'action en désaveu. Par hériliers , il faut entendre tous ceux qui représentent le mari à litre universel et continuent ainsi sa personne, c'est-à-dire : les héritiers I.- condition qu'ils n'aient pas renoncé à la succession ; les successeurs irréguliers (l'enfant naturel, le conjoint, l'Etat); le curateur à la succession vacante: les donataires ou légataires universels ou a titre universel , en avec les héritiers à réserve et à l'exclusion des héritiers non réservataires du défunt. L'action peut être intentée par les tuteurs des héritiers interdits, par leurs crésncii on en désaveu n appartient pas aux légataires particuliers. L exercice en est refusé à la mère ainsi
qu'aux héritiers de la mère. Le désaveu ne
peui pas ciie exercé avant la naissance de l'enfant. Au contraire, il est généralement admis que le décès de l'enfant ne fait pas
ice de l'action en dé et n'entrali iti e part , l'extinction
• t i tclion Introduite contre lui.
§ 2. — f'jviviiv lie l'a liait par Ifl mari.
33. I.e délai imparti au mari pour intenter le désaveu est, en principe, d'un 11
d,- la naissance de l'enfant ( Civ. 916.
s i Par exception, il est de deux mois si
ii ei.ni absent lors de l'accouchement,
ou si on lui a caché la naissance de l'enfant.
34. Par absent, on doit entendre ici le mari qui se trouve éloigné du lieu .1 couchement. — Il appartient aux tribunaux d'apprécier le degré d'éloignement néce
pour que le mari soit réputé n'être pas
lieux el ait droit, par suite , au délai
de deux mois. Le mari qui réside dans une
commune voit de celle où la femme est
accouchée peut, suivant les cas, être ou pas repute absent an m. ri de l'accouchement. — Dans le cas d'éloignement, le délai ne court que du moment où le mari est de retour au lieu de la naissance de l'enfant ou du domicile conjugal ; il en est ainsi même dans le cas où le mari aurait été antérieurement averti de la naissance de l'enfant.
35. Dans le cas de fraude employée pour cacher la naissance de l'enfant, le délai après lequel le mari n'est plus recevable à agir ne court que du jour où il a eu connaissance positive ou complète de la naissance de l'enlant et de la date de cotte naissance; il ne suffit pas que le mari ait pu avoir des soupçons, même sérieux, et qu'il les ait manifestés. — Le mari n'a d'ailleurs à prouver qu'une chose , c'est que la naissance lui a été cachée; ce n'est pas à lui à justifier du moment où il a découvert la fraude, et, dès lors, de la non-expiration du délai ; il appartient, au contraire, à ses adversaires, qui prétendent que l'action est non recevable comme formée plus de deux mois après la découverte de la fraude, d'établir à quelle époque remonte cette découverte. Telle est, du moins, la doctrine qui parait avoir prévalu en jurisprudence.
36. En cas de divorce ou de séparation de corps, le délai pour intenter l'action en désaveu est de deux mois, et il ne court contre le mari 'que du jour où il a eu la connaissance certaine de la naissance. Peu importe que la naissance ne lui ait pas été cachée.
37. On admet généralement qu'il y a lieu à désaveu lorsque l'enfant dont la naissance a été cachée au mari a été inscrit sur les registres de l'état civil sous de faux noms ou comme né de père et mère inconnus; que le mari, en pareil cas, n'est pas tenu d'attendre que l'enfant agisse en réclamation d'état, et qu'il doit alors exercer l'action en désaveu dans les deux mois après la découverte de la fraude.
38. Les délais de l'art. 316 se comptent, d'après les règles ordinaires, de quantième à quantième, et non par révolution de trente jour3. — Le dies a quo n'est pas compris dans le calcul; le dies ad quem y e^t compris, comme dernier jour utile pour former le désaveu. — Ces délais courent même contre le mari mineur, mais non contre celui oui est en état de démence. — La demande formée après l'expiration des délais
jette à une déchéance qui peut être opposée en tout état de cause, même en appel.
§ 3. — Exercice de l'action par les héritiers du mari.
39. L'action en désaveu n'appartient aux héritiers ou autres successeurs universels du
mari qu'autant que celui-ci jouissait encore, lors de son décès, du droit de l'exercer. Ainsi, ils ne pourraient exercer cette action si le mari y avait renoncé, ou si, l'ayant intentée lui-même, il avait échoué dans sa réclamation; mais non dans le cas où le mari serait mort avant qu'elle fut jugée: en pareil cas, les héritiers continueraient l'instance engagée par leur auteur.
40. Les héritiers, lorsque l'action en désaveu leur appartient, peuvent l'exercer dans tous les cas où la loi I accorde au mari. notamment : ... dans le cas d'adultère de la
et de recel de la naissance de l'enfant; ... dans le cas d'impuissance accidentelle du mari, encore que celui-ci fût mort sans avoir l'ait constater le fait;... dans le cas où l'enfant est né avant le cent quatrevingtième jour du mariage.
41. Le délai accordé aux héritiers du mari pour former le désaveu est de deux mois, quel que soit le temps restant à courir du délai dont jouissait le mari. Il ne court que du jour où l'enfant s'est mis en possession des biens du mari, ou de l'époque où les héritiers ont été troublés dans leur possession (Civ. 317). Ce délai ne serait, d'ailleurs, pas applicable au cas où le mari serait mort après avoir intenté l'action en désaveu : les héritiers pourraient alors reprendre l'instance tant que celle-ci ne serait pas périmée d'après les règles du droit commun (Trib. civ. de Saint-Malo, 30 janv. 1897, D. P. 1900.1.321).
42. Pour qu'il y ait trouble à la possession, dans le sens de l'art. 317, il ne suffit pas que les héritiers aient connaissance des prétentions de l'enfant et des actes qu'il aurait faits pour atteindre son but, mais sans les inquiéter directement. Le trouble ne peut résulter que d'une demande ou d'un acte judiciaire signifié par l'enfant et faisant connaître aux héritiers du mari ses prétentions à la légitimité.
43. Le délai de deux mois accordé aux héritiers du mari n'est pas suspendu par le fait de leur absence au moment où l'enfant s'est mis en possession des biens du défunt ou a troublé lesdits héritiers dans leur possession. Il n'est pas suspendu non plus par la minorité ou l'interdiction des héritiers.
44. Les héritiers du mari ne sont pas obligés d'attendre, pour exercer l'action en désaveu, que l'enfant les trouble dans la jouissance de leurs droits, en se mettant, par exemple, en possession des biens du mari décédé; mais du moins faut -il que l'enfant ait un acte de naissance ou une possession d'état qui le fasse considérer comme l'enfant légitime du défunt. Dans le cas contraire, ils ne seraient pas autorisés à agir tant que l'enfant n'élèverait pas la prétention de faire reconnaître sa filiation légitime à l'égard du défunt.
45. Les règles concernant la supputation des délais et la déchéance résultant de la tardiveté de l'action (V. suprà, n" 38) sont applicables aux héritiers du mari.
Formes du désaveu.
46. L'action en désaveu peut être introduite, soit par le mari , soit par ses héritiers, au moyen d'un acte extrajudiciaire (Civ. 318). Mais il n'est pas nécessaire de procéder ainsi; l'action en désaveu peut être introduite de piano. Cet acte extrajudiciaire a pour utilité de proroger, d'allonger les délais légaux. Il est en ellet le point de départ d'un nouveau délai d'un mois pendant lequel l'action en désaveu peut être exercée. Au cas où l'action n'est pas introduite dans le mois, l'acte extrajudiciaire est réputé non avenu (Civ. 318). Mais la loi ne prononce pas d'autres sanctions ; de sorte que, si les délais fixés par les art. 316 et 317 ne sont pas expirés, le mari ou ses héritiers sont encore recevabies soit à signifier un nouvel acte
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li/V.I. .1 100).
71. De même que la preuve résultant du seul acte de naissance (V. supra, p« 63), la preuve résultant île la possession d'état peut ■ ire combattue aq moyen de la preuve contraire et par ion- les moyens.
72. la possession d'état doit être constante, c'est-à-dire qu'elle doit se manifester par une suite non interrompue d'actes empreints du même caractère et remontant à l.i naissance de l'enfant. — Toutefois, on admet que l'interruption qui a pu se produire dans la possession d'état ne lui enlève pas nécessairement toute valeur; que l'enfant i: s de pouvoir l'invoquer si, par sa durée et par la nature des faits qui la constituaient, elle était nettement caractérisée, et si, depuis qu'elle a cessé de se manifester par des actes positifs, elle n'a pas été contredite par d'autres faits. Il en serait autrement s'il était survenu des faits contradictoires avec la possession d'état antérieure de l'enfant; si, notamment, il avait eu, depuis l'interruption, une possession d'état toute contraire.
73. Suivant l'opinion généralement admise, la possession d'état n'est efficace qu'à la condition d'avoir existé à la fois à l'égard du pere et à l'égard de la mère. Dans le cas contraire, elle serait dépourvue d'effet même à l'égard de celui des deux parents vis-àvis duquel elle a existé.
74. La preuve de la possession d'état peut être faite par toutes sortes de moyens, c'est-à-dire non seulement par titres, mais encore par témoins ou au moyen de présomptions. — Cette preuve peut être admise sans qu'il soit besoin, comme dans le cas où la preuve testimoniale est invoquée pour prouver directement la filiation . qu'il existe soit un commencement de preuve par écrit, soit des présomptions ou indices graves (V. iti-
Uaia l'admission de la preuve ooniale est, ici comme en toute autre matière, facultative pour le juge, qui peut refuser de l'ordonner s'il trouve, dans 1 instruction du procès, des documents sui pour fixer son opinion. En cette matière, le témoignage des parents et des serviteurs ou domestiques doit être admis (Comp. supra, n- 66).
75. La possession d'état peut aussi être établie tant par des titres personnels à celui auquel on la conteste que par des titres qui lui sont étrangers, tels, par exemple, que les actes de naissance de ses frères et Meurs.
76. La preuve de la filiation légitime qui résulte de la possession d'état peut être combattue par la preuve contraire (Req.
26 févr. 1ÏK.I0, D. P. 1900. i. 249). Cette preuve contraire pourra consister à établir, par exemple, que l'enfant a en réalité une possession d'état différente de celle qu'il prétend s'attribuer. Elle pourrait résulter
au.ssi de la production d un aota de >iai sance qui contredirait la i d'état
invoquée, ai l'on établissait q ta titre s'applique .m réclamant. M-ns elle ne aauraii i .lune déclaration tardive al intérim daa i poux.
i .oie de naissance at la
d'état . pi . • i mlémeni , suffisent i""o' oonati
Complété île la filiation ,
quaiqu'ell imbattue par la
contraire. Mus, loi deux
modes de preuve se trouvent réuntBi la
preuve de la filiation est in . tant
BU faveur de I enfuit que Contre lui. est la régla edietee par l'art, 339 e. civ.
78. Pour que l'art, 333 puisse être invoqué, il fuit que l'identité de celui qui a la
lOP d'état avec celui qui r dans l'acte de naissance soit certaine. Lorsque l'identité de l'enfant est contestée, c'est nal'itiiellement sous le prétexte qu'il y a eu substitution d'enfant, i.a preuve de cette ubétitution n'eat pas toujours recevable, et, suivant la doctrine ^é\u m. nt admise, il y a lieu de distinguer : si l'on offrait de prouver que l'enfant qui a la
ion d'état a été substitué, depuis la rédaction de l'acte de naissance, a celui dont la femme était accouchée, oomnv preuve tend à détruire l'identité de l'un avec l'autre et à établir que la poss. d'état n'est pas conforme au I devrait
être accueillie. Au contraire , l'offre de p: ne serait pas recevable si l'on prêt' établir que la substitution a eu lieu avant la rédaction de l'acte de naissance , car la conformité du titre et de la possession ne serait pas infirmée par la preuve de cette substitution.
79. Du caractère absolu de la preuve de la filiation, lorsqu'elle résulte de la conformité de l'acte de naissance et de la posses-
i sion d'état, il résulte d'abord que 1 enfant ne peut réclamer un état autre que celui qui résulte de cet acte et de cette possession. D'autre part, l'état de l'enfant est, dans le même cas, à l'abri de toute atteinte de la part des tiers. C'est la situation normale dans laquelle se trouvent la très grande majorité des enfants légitimes.
80. La preuve qui résulte de la conformité de l'acte de naissance et de la possession d'état ne pourrait être ébranlée ni par l'inscription de faux, ni par l'allégation que l'enfant aurait été inscrit sur les registres de l'état civil sous de faux noms.
81. Mais la disposition de l'art. 322 n'est applicable qu'autant que la contestation porte sur la filiation elle-même. Ainsi, elle ne s'opposerait pas à ce que l'on contestât à des enfants, sans attaquer leur légitimité, le nom patronymique qui leur aurait été indûment attribue dans leur acte de naissance.
82. Au reste, c'est la filiation seule qui est mise hors de doute par le concours de l'acte de naissance et de la possession d'état conformes; pour établir la légitimité, il est nécessaire, comme dans le cas où l'on ne
fieut s'appuyer que sur la naissance ou sur a possession d'état pris isolément, de prouver l'existence d'un mariage entre le pere et la mère de l'enfant (V. infrà, n» 96).
83. 3° Preuve par témoins. — Outre l'acte de naissance et la possession d'état, la loi admet, sous certaines conditions, la preuve par témoins comme moyen d'établir la filiation légitime (Civ. 323). Ce mode de preuve peut être employé non seulement par celui qui n'a ni titre ni possession d état, mais par l'enfant qui, ayant un titre sans possession d'état, ou une possession sans titre, réclame un état autre que celui que lui donne ce titre ou cette possession. Mais on ne saurait y recourir a l'effet de contredire la preuve qui résulte de la réunion du titre et de la possession d'état
onfo ■ (Civ. 339); notamment, de priver
l'enfant du bénélice de cette preuve et de lui faire attribuer la qualité d'enfant naturel.
84. La comparaison de l'art. 323 avec l'art. 46, aux termes duquel, lorsqu'il n'aura pal existé de registres de l'état civil ou qu'ils leront perdus, la preuve des mariages, naissances et décès ^i'v.\ faite, tant par titre»
I témoins, a fait naître une difficulté IV. supra, Actes de l'état civil, a" H5 et a.). Elle est généralement résolue en ce sens que ces deux dispositions doivent être appliquées respectivement à des situations didérentes : s'il n'a pas existé de registres, ou s'ils ont été perdus, la preuve par témoins suffit à établir sentie la filiation, conformément à l'art, 16; si, au contraire, les registres existent, mais que l'acte de naissance de feulant ne s'y trouve pas, la preuve testimoniale n'est recevable que dans les conditions déterminées par l'art. 323.
85. L'art. 393 autorise la preuve par témoins : 1» à défaut de titre et de possession constante; ... 2° lorsque l'enfant a été tnaeril sous de faux noms, ou comme né de pere et mère inconnus. Dans ces deux derniers cas, suivant l'opinion qui a prévalu, l'enfant n'est pas obligé de recourir préalablement à l'inscription de faux pour détruire l'acte de naissance, cet acte ne faisant foi jusqu'à inscription de faux que dans ses énonciations relatives à ce qui a été personnellement constaté par l'officier de l'état
86. La preuve testimoniale ne peut être admise qu'autant qu'il existe un commencement de preuve par écrit, ou lorsque des présomptions ou indices résultant de faits dès lorB constants sont assez graves pour déterminer l'admission de cette preuve (Civ. 323, S 2). Lorsqu'il n'existe ni commencement de preuve par écrit, ni présomption résultant de faits dès lors constants, une personne ne peut être admise à la preuve testimoniale de sa filiation, quelle que soit la gravité des faits qu'elle articule et qu'elle offre de prouver. — D'autre part, la preuve
fiar témoins peut être rejetée de piano, sur e motif que les faits articulés sont tellement invraisemblables , que cette invraisemblance équivaut à une impossibilité de prouver. — Et, à l'inverse, les juges peuvent faire droit à la demande, sans recourir à la preuve testimoniale, lorsque la preuve de la filiation prétendue résulte d'ores et déjà de l'ensemble des documents de la cause.
87. Aux termes de l'art. 324, « le commencement de preuve par écrit résulte des titres de famille, des registres et papiers domestiques du père ou de la mère, des actes publics et même privés, émanés d'une partie engagée dans la contestation ou qui y aurait intérêt si elle était vivante. » Il résulte de cette disposition qu'en cette matière, par dérogation à la règle générale édictée par l'art. -1347 (V. infrà , Preuve), l'écrit invoqué comme commencement de preuve ne doit pas nécessairement émaner de celui contre lequel la demande est formée ou de la personne qu'il représente.
88. Mais il faut que cet écrit soit l'muvre d'une personne décédée qui, si elle était vivante, aurait dans la contestation un intérêt contraire à celui du réclamant : tel serait le cas, par exemple, du fils, antérieurement décédé, des époux que le réclamant prétend avoir pour père et mère. Un acte émané d'une personne étrangère à la famille, et sans intérêt dans la contestation , ne saurait être admis comme commencement de preuve.
89. Les lettres missives sont comprises parmi les actes privés dont parle l'art. 324 ; elles ne peuvent toutefois être produites qu'avec le consentement de celui à qui elles ont été adressées. Mais on ne saurait attri-
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buer la valeur d'un commencement de preuve par écrit à des actes de notoriété (V. toutefois Bordeaux, 29 juill. 1891, D. P. 93. 2. 199), ... ni à un acte de naissance qu'il est nécessaire de faire rectifier pour lui donner effet.
90. A supposer que l'acte invoqué soit au nombre de ceux que désigne l'art. 324, encore faut-il qu'il donne au fait allégué un degré de vraisemblance suffisant pour pouvoir être considéré comme un commencement de preuve : c'est là un point de fait qui est abandonné à l'appréciation discrétionnaire des tribunaux (Req. 12 juill. 1900, D. P. 1900. 1. 461).
91. Quant aux présomptions ou indices qui peuvent rendre admissible la preuve par témoins, ils doivent résulter de faits dès tors constants, c'est-à-dire ou avoués par la partie adverse, ou légalement établis. Ainsi, le réclamant ne serait pas recevable à offrir de prouver d'abord par témoins les faits desquels résulteraient des présomptions ou indices, pour pouvoir être admis ensuite à la preuve testimoniale de sa filiation. 11 appartient, du reste, aux tribunaux d'apprécier si les présomptions ou indices que l'on invoque comme résultant de faits dès lors constants sont assez graves pour déterminer l'admission de la preuve testimoniale.
92. Les témoignages produits à l'effet d'établir la filiation légitime doivent porter sur un double fait, savoir : 1» l'accouchement de la mère ; 2" l'identité du réclamant avec l'enfant qu'elle a mis au jour.
93. La preuve résultant des témoignages invoqués dans les conditions déterminées par l'art. 323 peut être combattue par la preuve contraire ; et celle-ci peut être faite « par tous les moyens propres à établir que le réclamant n'est pas l'enfant de la mère qu'il prétend avoir, ou même, la maternité prouvée, qu'il n'est pas l'enfant du mari de la mère » (Civ. 325). La preuve testimoniale peut donc être invoquée par les adversaires du réclamant, sans qu'il soit besoin ici d'un commencement de preuve par écrit ou d'indices résultant de faits constants.
94. La preuve de la maternité, lorsqu'elle a pu être fournie, a pour conséquence normale de faire considérer le mari comme étant le père de l'enfant. Mais, en pareil cas, le mari n'est pas tenu, pour échapper à cette présomption de paternité, d'exercer le désaveu et de le justifier par l'une des causes que déterminent les art. 312 et 8. ; il peut repousser cette présomption par tous les moyens propres a établir qu'il n'est pas le père du réclamant. Et on ne saurait non jlus se prévaloir, contre le mari, de ce que es délais du désaveu seraient expirés.
95. La preuve de la maternité n'est, d'ailleurs, réputée faite à rencontre du mari qu'autant qu'il a été mis en cause en même temps que la femme. Si l'action n'a été dirigée que contre la femme seule, le jugement qui déclare l'enfant né de celle-ci à une époque coïncidant avec l'existence du mariage n'a pas l'autorité de la chose jugée au regard du mari; si donc ce dernier conteste la maternité reconnue par le jugement auquel il n'a pas été partie, le réclamant devra recommencer contre lui la preuve qu'il a déjà faite contre la femme. Si, la question de maternité une fois jugée en faveur de l'enfant, le mari demande à prouver qu'il n'est pas le père , la mère aura le droit d'intervenir dans l'instance.
§ 2. — Preuve du mariage des père et mère (R. 310 et s. ; S. 135 et s.).
96. L'enfant qui prétend établir sa légitimité doit, outre sa filiation, prouver le mariage de ses père et mère. Cette preuve ne peut être faite, en principe, qu'au moyen d'un acte de mariage inscrit sur les registres de l'état civil.
P le
97. Une exception est apportée à cette règle par l'art. 197, aux termes duquel la légitimité d'un enfant issu de deux personnes
?[ui ont vécu publiquement comme mari et emme, et qui sont tous deux décédés, ne peut être contestée sous le seul prétexte du défaut de représentation de l'acte de célébration, toutes les fois que cette légitimité est prouvée par une possession d'état qui n'est point contredite par l'acte de naissance.
98. Cette exception est applicable quelle que soit la cause qui rend impossible la représentation de lacté de mariage, et non pas seulement au cas d'inexistence ou de destruction des registres de l'état civil; elle peut être invoquée, notamment, quand le réclamant ignore le lieu du mariage de ses parents. — Il appartient du reste aux juges d'apprécier souverainement les causes pour lesquelles l'acte de mariage n'est pas produit.
99. De son vivant, l'enfant (ou son tuteur, durant sa minorité) a seul qualité pour se prévaloir de la disposition de l'art. 197. Après son décès, le droit est ouvert non seulement en faveur de ses descendants, mais au profit de tous ses héritiers, même des collatéraux.
100. L'art. 197 n'est applicable qu'autant que le père et la mère sont tous deux décédés : si l'un d'eux est vivant, l'enfant, même ayant le titre et la possession d'état d'enfant légitime, est tenu de représenter l'acte de célébration du mariage de ses père et mère, sauf le cas de perte ou d'inexistence des registres (Civ. 46; V. suprà, Actes de l'état civil, nos85ets.). — Il en est ainsi, suivant l'opinion générale, même quand c'est le survivant des père et mère qui conteste la légitimité de l'enfant. — On n'est pas d'accord sur le point de savoir si la disposition de l'art. 197 doit être restreinte au cas de décès des père et mère, ou si l'application peut en être étendue par analogie au cas d'absence ou au cas de démence des père et mère.
101. Il doit être établi que les père et mère ont eu la possession d'état d'époux unis par mariage. Cette preuve doit être faite d'une façon directe et principale ; le réclamant ne peut se borner à établir qu'il a eu lui-même la possession d'état d'enfant légitime. — Cependant, rien ne s'oppose à ce que les juges puisent aux mêmes sources, et dans les mêmes documents et faits, et la preuve du mariage et la preuve distincte de la filiation.
102. L'existence des faits desquels on prétend induire la possession d'état des père et mère peut être prouvée par tous les moyens possibles. L'appréciation de ces faits est abandonnée à la discrétion des tribunaux. Mais la seule cohabitation ne suffirait pas ; il faudrait, de plus, établir que les père et mère se sont présentés au public à titre d'époux ; que le père a toujours traité la mère comme sa légitime épouse, et que celle-ci a porté le nom du père ; que, dans les actes publics ou privés émanes d'eux, ils n'ont jamais répudié la qualité d'époux. — L'art. 197 peut être invoqué dans le cas même où les faits allégués comme constituant la possession d'état d'époux des père et mère sont postérieurs à la naissance de l'enfant dont la légitimité est en cause.
103. L'enfant doit avoir la possession d'état d'enfant légitime, et celle-ci doit, comme la possession d'état d'époux des père et mère (V. suprà, n°101), être prouvée distinctement et principalement. — Ici encore (Comp. suprà, n° 102), les circonstances propres à établir la possession d'état sont appréciées souverainement par le juge.
104. Il faut enfin que la possession d'état d'enfant légitime dont se prévaut le réclamant ne soit pas contredite par son acte de naissance. Suivant l'opinion dominante, l'enfant, pouvant ignorer le lieu où il est né, n'est pas tenu de représenter son acte de
naissance ; c'est à l'adversaire qui prétend que la possession est interdite par cet acte à le produire. — Mais, d'autre part, si l'acte de naissance est produit, il ne saurait, à lui seul, fut -il conforme aux prétentions de l'enfant, suppléer ici à la preuve de la possession d'état d'enfant légitime.
105. La possession d'état d'enfant légitime n'est pas contredite par l'acte de naissance par cela seul que cet acte ne donne pas à l'enfant la qualification de légitime. Ainsi, il n'y aurait pas contradiction si l'acte se bornait à dire que l'enfant est né de père et mère inconnus. Il en serait autrement s'il le qualifiait d'enfant naturel ; et l'art. 197 ne saurait alors être invoqué.
Art. 4. — De l'action en réclamation et en contestation d'état.
§ 1er. — Action en réclamation d'état (R. 340 et s.; S. 150 et s.).
106. L'action en réclamation d'état est celle qui a pour objet de faire reconnaître à une personne l'état qu'elle prétend lui appartenir et dont elle ne jouit pas en fait. Il y a lieu, pour l'enfant, d'intenter cette action : ... soit qu'il n'ait ni titre ni possession d'état d'aucune espèce; ... soit que son titre le désigne comme né de père et mère inconnus; ... soit qu'il ait ou le titre ou la possession d'un état autre que celui qu'il réclame.
107. L'action en réclamation d'état appartient d'abord à l'enfant de son vivant. bi l'enfant est mineur, il n'est pas nécessaire, comme dans le cas de désaveu, de lui nommer un tuteur ad hoc (Rouen, 24 mars 1877, D. P. 77. 2. 193); mais il est loisible au tribunal de procéder à cette nomination s'il la juge utile.
108. Après la mort de l'enfant, elle passe, sous certaines conditions, à ses héritiers (V. infrà, n" 113 et s.).
109. Suivant l'opinion qui paraît avoir prévalu , les créanciers de 1 enfant ont qualité pour exercer en son nom l'action en réclamation d'état, lorsque cette action a pour objet d'appuyer une autre demande présentant pour eux un intérêt pécuniaire et actuel. A plus forte raison, les créanciers de l'enfant ont- ils le droit d'intervenir dans l'instance introduite par leur débiteur.
110. L'action en réclamation d'état revêt, entre les mains de l'enfant, un caractère d'ordre public qui met obstacle à ce qu'elle soit l'objet de conventions privées. Ainsi, elle ne peut être l'objet d'une transaction , ni d'un compromis (Pr. 1004). De même, l'enfant ne peut valablement renoncer à son action, ni expressément, ni tacitement.
De même encore, il ne pourrait s'en désister valablement, et il conserverait, malgré son désistement, le droit de l'intenter à nouveau. L'acquiescement au jugement rendu contre l'enfant serait également sans effet et n'enlèverait pas à celui-ci le droit d'user des voies de recours autorisées par la loi. Enfin, en vertu du même principe, l'action en réclamation d'état est imprescriptible à l'égard de l'enfant (Civ. 328). Celui-ci peut toujours l'intenter, tant qu'il est vivant, quel que soit le laps de temps qu'il ait laissé passer sans agir. Mais les droits pécuniaires qui dérivent de l'action en réclamation d'état sont, au contraire, susceptibles de prescription : si, par exemple, un enfant, après avoir été, sur sa réclamation d'état, déclaré fils légitime de tel et telle, revendique la succession de ses père et mère ouverte à son profit depuis plus de trente ans, mais recueillie, à son défaut, par des collatéraux, ceux-ci pourront lui opposer la prescription.
111. Après le décès de l'enfant, ses héritiers ne peuvent exercer l'action en réclamation d'état que si leur auteur est décédé mineur ou dans les cinq années qui ont
suivi sa majorité (Civ. 329). - S'il est mort
TaDLaZlréC]3mé! Plus de *nq a.-apr 9 sa majorité, son silence constitue une Dr,>-
être ,ï#,rïï ; et Celte P«*«ompiioo ne peut Il fin d n™ P" " "CUne Preuve contraire : taire t inon-7cev,°'>- «rt absolue et péremptoire Ainsi, les héritier. ouHrelentralnement de prouver que l'inaction <lu défunt
dr,,it, /"■■• •t'ent à Ce 1uil iB"ornit ses droits, à moins toutefois que leurs adversaires n eussent, par dol ou violence, par exemple en retenant des pièces décisives empêché l..„i.,„t de faire valoir ses droits'
li^ a l'A 1 j , ••"">■ ses Ul'OllS.
12. A léffard des dentiers, Tact, réclamation délai n'a qu'un caractère Durement pécuniaire. Elle peut donc être de tar part l'objet de transactions, compro!
D'autre narT'r ta,°U r,enTiationsi valables. v»n? 7 P n,' la,ct,°" dos héritier, est, suivant la régie générale, soumise à la prescription de trente ans (Civ. 2262) P ln?On,AT0rs9ue 'enfant est mort après avoir
« tiouvanV'H00 ^ réclama'i°° d'état, celle^i?
se trouvant dans son patrimoine, passe à ses héritiers avec ses autres biens kiis cette transmission ne s'opère pas lorsque l'en! fant avant son décès, s'est formellement
s'éû'nf éc„„ule aCti°n'.?" lorsaue- ^ "a", s étant écoulés sans qu'il ait fait aucun acte de poursuite, l'action s'est éteinte par a rré^Ti " ?,68î.de n>émë lo^qu'i désiste™ J Part de lenfant- transaction,
«i^. acquiescement.
.;<V 0.nadmet Généralement que le désistement de l'enfant ou son inaction pendant trois ans éteint non seulement la pro-
Z II'?*'* lac,ion elle-même, à é?ard des héritiers; que ceux-ci, dès lors sont non recevablesl l'intenter, alors mèmeoue £ur auteur serait décédé avant devoir Te? cornpl, sa vingt-sixième année.
115. Les auteurs sont divisés sur le point de savoir s. le désistement et la péremption d instance prévus par l'art. 330,PproTuisént
eur efiet de plein âroit, ou bien s^ le désistement doit avoir été accepté, la péremption commua demandée' c°nforn,émePnt a7droit
116. Par héritiers, il faut entendre ici tous ceux qui sont appelés, soit », ? la lof soit par la volonté Se l'enfant, £ recueil" r sa succession ou une quote-part de sa s uc-
rfue^l^v''3-*1^6 non dément se3 héritiers légitimes, mais encore ses succes-
e^n'rr?ÇUl,erS' .,els aue enfant naturel . Te conjoint survivant, l'Etat les
ia».i ■ ~"JU"" survivant, litat les
légataires ou donataires universels ou à ti ri un.versel. Suivant la doctrine qui a prévà u on doit comprendre parmi fes hérite,"'
d'irec|ade,ei'earf'- fV Xi°< les desce"dan s oirects de I enfant; l'action n'est donc ms
de^wr,P"bleî leuP é«ard- comme à Pégart de 1 enfant, et ils ne peuvent l'exercer âne
™UZSlioDa déL™é™ p- "s 1"?
£L^,-;^sVi^uC^
■ion ou par les créanciers des héritiers agissant en vertu d'un intérêt pécuniaire et
co^;xiv^ndt^of,eihie
r.t.ers de l'enfant réclament, du chef de celui-ci un état dont il nava t pas la nos? cession durant sa vie (Req. 2/juin l^, .^Js". lv ÏT7'' AlDS|. elles ne sont pas applicables a l'action qui tend seulement à établir que l'enfant avait, à son décès la r,L sessmn d'état d'enfant légitime? ni TU demande en rectification d'un acte de l'état
^•la,qUei,e ïa trait <*"'* d* erreurs matérielles dans les énonciations de cet acte sanstoucher à l'état de l'enfant. '
11». Lart. 326 dispose que les tribunaux '.vil* sont seuls compétent pour staluër sur DICT. DE DROIT.
réclamations d'état. Il en résulte que le*
t?nî»«.ti.0a5 «««PHonnelle., notai enl lea
«»""»«« de commerce, lea jugea de paix!
es tribunaux criminels, les conseils do w-
conSlCÏ *"• incompétents ,
'■"•' "- action, en réclamation d'état,
'• >eine.den„„ei,t .Une ,
.' ■■suit, *r.,':,","t BrinciP«Ien>enl saisi.. H en • tr^r°rei!1""' P", «teeption a l'art. 3 l'é t ne ..".■' "' " réclamaUon
a 6 at ne peut jamais être portée devant lea
"" ,£ «at. Aux termes du décret du 80 mars 1808 (art. 88), les actions en ■nation dVtat devaient être jugées p
; ll^'M? aKUdience so'en»elleP; m îs 25 no» & é{é,abr*ie Par "" décret du -o nov. 18!)!l portant que es appels dl
' ncea concernant l'état des personnes seront donnai, jugés en audience ordinaire
HO. L action criminelle contre un délit ««PPrçaeion d'état ne peut commencer
3!e.aPtrfc v" '^mr df,finil'f sur M™K a état (Liv. 0*27), laquelle ne peut être tr nichée mie |a Jurjd P eue . ,
règle sapphque à tous les crimes ou délHa
vP|ritibleUei;(0n " S°US!rait a Un enfant son H^ii lat ou Par 'esqnels on lui en a
fa preuve dTfA^ '6 ^ U s,,ffU ^ donné! i fait 'ncritn.né soit subor-
donnée a une question d'état pour que cette question doive être préalablement ShV»' 'es tribunaux civfls. La prel ibition édictée par l'art. 327 est annfieah p notamment au ?as où l'enfant a "él ï vÉ de son état par suite d'un faux. Elle ."étend même a 'action en dommages-intérêts por suppression d'état. Elle s'applique au cas de crime de supposition de part, lequel i, -
rrZqUCSti°" ,1e filiati°n; en pareil cas, 1 action criminelle ne peut éealement
a Int'Ti?1^ V™1 q"e,,es Parties inflreStee aient fait statuer sur l'état de l'enfant On admet généralement que l'art. 327 conserve son application après le décès de l'enfant tant
?nlPntÏÏ"°n e" 'iéclamati°n d'état peut êt?e intentée par ses héritiers (V. supra, n» 111) 121. Au contraire, la règle dont il g'aeit cesse d'être applicable toutes les fois que^e lugement de l'action publique ne do? " n i. préjuger la question d'état /alors même qPue le défit pourrait influer sur cet état. Il en est ains, dans le cas d'attentats contre la personne même de l'enfant, tels que l'exposition, le délaissement, l'enlèvement, la oppression, le recelé de l'enfant : les juges devant lesquels ces infractions sont poursuivies ne sont oas oMimSs Ho „. ,„».:. "'.poursuivies
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îion-deUi';',ntt(-i?in!ûn B,5nerale. iappliréc amm un H'it». „ ,. • une .ulum
ca cas
vie par le ministère public "mémeTr^ue les part.es civiles .s'„l,s.,,„n,„t dé sTtl que 1 .naction persistante de ces pirUes aura pour effet de paralyser md.lini, ,ent Texer! cice de I action publique.
s»' r,;t?o?n„nement U ne peutetre «"«»né
sur laction publique, mas cette aeiinn r,„ P;"- inéme pas éïre introduire tan 'que h question d'état n'a pas été jugée La pour BUlte criminelle commencée avant I Ce «"«Vil delà question d'état'doU^nc ■ i' ,n en é'.,f i68 'nolpés, s'ils avaient mis en liberté d arrestat'°n , doivent être
8 2' ~l n" Sf^f" eV0*"t,s'ati<"* d'ëtat (R. 380 et s.; S. 167 et s.).
mSI?" I)e,""':,ne <l"'"n individu peut faire
être'tfs ënC°nterer ''n3' ""'' a et prTttnd siste \ ÏZ;~i La cor'"'s'ation d'état consiste a prétendre que telle personne n'est pas enfant légitime de telle autre en dé niant soit accouchement de la prétendue mère, soit l'identité de l'enfant quelle a m S Fne^T'-r60"1"1 donl '^t et contesté y,lfj doJl Pas ètre confondue avec la Tôttestation de légitimité, qui s'applique ûnt quementa l'enfant qui, en raison^leTépoque de sa naissance, n'est pas protégé nar la préemption de paternit/du marifv. ïuprà,
126. Il ne peut y avoir contestation d'état qu autant que l'enfant a seulement soit la possession de l'état qu'on prétend ui iontester, soit un titre (c'est-à-dire un acte de r^ablu4e^rec?^an;rac«onn4l
• ■■•..u^iuiis SULU POU
ne sont pas obligés de surseoir au jugement 1 action criminelle jusqu'à ce qu'i ait été pVo! "°tM PM . 6 JT ClViîSur 'a gestion déPUt. le. art M3an.Ta.léneralité de leurs termes, es art. àli> et 327 ne sapp quent pas à toute espèce de réclamation d'eta ; ils doivent être limités à la filiation. Ainsi ils ne son pas applicables aux délits relatifs à l'état des époux; ces délits peuvent être pours uivîs par le ministère public, d'après Tes Trêves ordinaires de la compétence, et cela quand bien même la décision à int'ervenîr dTv a
ln?àntsP°UnarréS,"tat d'in/luer sur MùSto féBU?miUP lerTC16 e" le,lr enlevant la légitimité. Les tribunaux criminels sont d ailleurs compétents pour statuer même sur les queation. de filiation lorsqu'elles ne se présentent qu'incidemment et ne m iaih client pasautaitde l'accusation. Par exemple" orsque, au cours d'un procès criminel un t •moin est reproché à raison de sa nreten due parenté avec l'accusé, et que cePite m" rente est contestée, la question de filiation" qui en resuite peut être tranchée na, H cour d assises, \fais, en pareil ca, ?a V
pasrecevable si l'enfanta en 'sa feveu? un acte de naissance et une possession d'état conformes (Civ. 322; V. suprà, n° 77)
127. L action en contestation d'état ao. partient a toute personne intéressée. II n'est pas nécessaire que l'intérêt soit matériel; il suffit d un intérêt purement moral. Ainsi
a fim«T„nre|d?ne/milJe Peuvent contester a filiation de I enfant dans le seul but de lui faire interdire de porter le nom et les
nnet%drfnC"fS de ,a famille' Ce»e action peut être formée soit par voie principale soit par yo.e d'exception, par exemple à l'occasion d une action en pétition d'hérédité intentée par l'enfant. nereaite
H 12?\HeMmème que ''action en réclama- °, elat. Y- "'P™, n»110), l'action en contestation d état ne peut faire l'objet d'aucune convention, notamment d'une transaction ou dun compromis. De même, le droit de 1 exercer ne peut se perdre par l'effet d'une renonciation. _ L'action en contestation t vLf st 'rnp.refCr,Pti1ble tant à rencontre de I enfant qu a l'égard de ses ayants droitla prescription peut courir seulement quant aux intérêts pécuniaires qui sont subordonnes a cette action.
129. Bien que les art. 326 et 327 ne visent que I action en réclamation d'état, les régies qu ils edictent s'appliquent également à la contestation d état.
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(R. v» Paternité et filiation; S. eod. v).
Art. 1". — Légitimation des enfants naturels (R. 451 et s.; S. 182 et s.).
I. La loi donne aux père et mère d'enfants naturels la faculté de leur conférer la légitimité. - Deux conditions sont exigées par la loi pour qu'il y ait légitimation : 1° le
mariqge des *«4» * ,a r^'6
-r u ssKfi'B- «ras
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4. 11 n'est Pas°*ce^* ses père et mère naiesanpa ^fjf^r'econnaisfai.ce forcée, soit volontaire . .une reco d une ac.
résultant uun vu«e%t «n de n
tion en recherche de patei m m
nite (V. infra, n» M et s-), ' ffeU._
■om-erne la légiUmation, lea^*m e
Mais il faut, au moms«P™ h. ent ait
sénéralement admise, que ce jug I?e rendu avant le manage u
5. Lorsque 1 enfant a eter de célébraavant le mariage soit dan Ucte a droit tion, la légitimation s opère aep^^.^ et sans qu'il soit .néces aire q ^ ^ de légitimer ait et? deÇiaree acquise no- Bien plus, la légitimation ^a' 4. ^
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SJtX»t5S-*-to- ,e bene'
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Venfant légitime (C.v. d.^,co ^
loi du 17 mai„ 189 f , & ^V^1 de l'état civil
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filiation de l'enfant. . ès
10. La légitimation peut avoir lieu, ap le décès de l'enfant, lorsque celui-ç, , .lusse des descendants, et, dans ce cas, elle prom.
j io (Tiv 3321. Mais la loi i,«?rf^.ta tfUts légitimes n'entend paner 1 ,
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ART 2 - RECONNAISSANCE DES ENFANTS NATURELS
13. La reconnaissance est un acte «sen- ,ieller?a\^re°oT éu?s°le droit de l'a faire,
ment. 11 en résulte : que le père ant
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déterminé pour le mariage. » . Mment fait il fût, .a cette époque ^nj 4 pubère. Mais la re.c^a'SnaceP?ion , le mi- ^as valable si, 10^5%^°^ d'engendrer, neur n'avait pas la capaclte ° e j>,g uil C'est d'ailleurs aux t nW « ^ g^_
?aPi?aouenon.aPEPt "ôfficLr de l'état civU ne
un mf !du [raPPé ™^-c"0 -u j.idipar celui qm est pourv ^ ^ _ u
ciaire sans 1 assiswiii. Vautonsa-
femme mariée n a pas besoin enfant
tion de son mari pour reconna mariage
naturel ou. elle a«mteu avd1902 2 476). _
fite alors a ces descendants^ t , ^
l'opinion générale , la 'ect°ur de la recon-
^iTdëTégitimer ces descendants^
prévalu, la reconnaissance oe cas
furel après son décès doit dans q ^ et
et sans ,u«tanction, e^M «pu
elle confère Mon auteur ous . a»
qui y sont attaches psuM , ,. fant
celui de recueillir la succession r ]a
sauf la faculté qua le uge de reo
reconnaissance , s 1 ■ lu« Pae" ue4par la cupipas sincère et n a été diuee o^ ^ 2
If (R°Ssence d" enfant naturel n'est pli' n"onLpluse un obstacle à sa reconnais- Saï£ La reconnaissance ne peu^ètrejaae qu?par acte authentique (C,v. ffl4)^ ^
encore lorsqu elle est taite po Dang
eiaC^^Slfeèfc ^¥wïaj£rsW«
dans 1 «^tj'Pf^on seulement à la maide reconnaissance nou , e pourvu
rie, mais dans u?J,e"„qtUes de son ressort, que ce soit dans les limite > oe s
1^anddiarétatnSv ?e°s formalités des l'officier de 1 état .cm. , _ « 0Dservées
actes de l'état civil doivent ^ ^^i,,,
(V- iUpra,\âr lî-nîe de ces formalités, par 1' nobservation d une ae Amoins n'entraine exemple l'absence de témoins, ne
dressé en minute; il serait nui ^[fdressé qu'en sjmp te brev et d,un
La reçonna ssancevo, er
d^-tcot&g^menteLe,ge c.onna,isani:ei:lÛn te3 sStioi ^dont il est sais.
connaissance volontaire iai» ^ ^ gaigi demment a. la contestation o I La reconnaissance faite au ouïe
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liatlon ei i verbal
du juge de pâli est également une i naissance volontaire et authentique. Certain! anteura id mettent même nue le juge de i qualité, en dehors de aaa fonction* de juge et de conciliateur, mais assiste dl
1 1 reoenaal
d'un entant naturel et pour lui donner le .l'authenticité exigé pai' la |oi<
Il eai généralement admis que les
notamment ;
* .1 lee hulaslera, sont incompétents pour i unaissance il Un entant
naturel. Il en est de même de tous autres fonctionnaire!!, notamment ceux de l'ordre administratif. Ainsi, est nulle la reoonnais-
f.iite dans un engagement nui par an maire en rertu des attribution-. que lui confèrent les lias sur 11 i ment; .. devant un commissaire de ; qui en a dresse procès-verbal ; ... devant un ministre du culte, qui en a fait mention dans
un acte de baptême.
24. La reconnaissance peut être faite dans un acte authentique. Elle est valable même si le testament émane d'un Français rési-
i l'étranger, si l'aeta doit être considéré comme authentique d'après les lois du pavs ou il a été fait (Paris, M févr. 1896, D. J>. '.''. 'J. M0). Au contraire, un enfant naturel ne peut être reconnu par testament olographe. Toutefois, la reconnaissance faite
celte forme, quoique nulle relativement à la llliation, peut, suivant les circonstances et eu égara aux termes du testament, produire, en faveur de l'enfant auquel elle s'applique, l'effet d'un legs de la portion de biens afférente à la qualité d'cnf.uil naturel reconnu. De môme, il est généralement admis que la reconnaissance ne peut être faite dans un testament mystlqu r.
25. De la règle édictée par l'art. 334, il résuite que la reconnaissance ne peut rire faite pir acte sous seing privé, sans qu'il y ail a distinguer si l'acte émane du père ou île la m n, s il a été, ou non, volontairement reconnu. Telle est du moins la doctrine qui a prévalu. — Toutefois, suivant une opinion, un acte sous seing privé pourrait valoir comme reconnaissance d'enfant naturel s'il était déposé chez un notaire, avec réquisition adressée à celui-ci de le mettre au nombre de ses minutes et à la condition que l'acte de dépôt contint, sinon la copie Intégrale, du moins une relation explicite des
ré de l'acte déposé. Les lettres missives ayant le caractère d'écrits purement prn un enfant ne peut être valablement reconnu par lettre missive.
26. La reconnaissance d'un enfant naturel peut être faite par mandataire ; mais la procuration à cet etfet doit être donnée par
nlhentique. — L'acte doit être dressé en minute; une procuration passée en brevet est insuffisante. — La procuration doit, en outre, être spéciale. On ne saurait conr comme suffisamment spéciale, bien que le contraire ait été jugé, une procuia- >ii se borne è déclarer que la mère de l'enfant à naître, qui doit être reconnu, a nfldenliellemcnt désignée au mandail qui, dés lors, ne détermine pas façon précise l'enfant a reconnaii [M, — Elle peut toujours être révoquée par celui de qui elle émane tant que l'acte de reconnais.mce n'a pas été passé.
27. La reconnaissance d'un enfant naturel est valable, bien qu'elle ne fasse pas l'objet unique ou même principal de l'acte qui la contient. D'antre part, il n'est pas nécessaire qu'elle soit formulée par une disposition proprement dite; elle peut l'être en termes simplement énonciatif3, pourvu qu'il n'y ait aucune incertitude sur la volonté du père ou de la mère de faire la reconnaissance. Ainsi, la reconnaissance peut être
aontanue, par exemple , dans le eonlr.il île mari. ine des père et mère de l'enfant. Elle peut résulter : ... I» dl la qualification de 4 son enfant naturel > donne» par le testateur, d liment public, à uio
iju il y :at 1 1 - ; ... 3* de laite
.lé manags d'un entant dans laquai il a pria
on Alla d'uni personne qui
donner son ■entamant au mariage. — Mais la simple
B . par I ollicier de l'état civil, que
1 1 déclaration île aalBaanoa ir • un
tel, père de l'enfant •, n'équivaut pas à une reconnaissance de la part de ce damier, I i raconnaiaaanot ne saurait même l'induire
que celui qui a déclare la < donné a l'enfant son propre nom de famille.
28. las util de reconnaissance doivent d'ailleurs, être interprétés de bonne foi, validité n'en saurait être infirmée par le irrégularités ou omissions légères que l'on pourrait y relever.
29. Lorsque le père naturel , en reconnaissant lenl'ant, soit dans l'acte de naissance, soit dans un acte postérieur, il
la mère de l'enfant, sans la participation ou l'aveu de celle-ci, cette désignation est, visà-vis d'elle, sans aucun effet (Civ. 336). suivant l'opinion qui prévaut en doctrine et en jurisprudence, l'aveu de la mère suflit pour donner pleine force vis-à-vis d'elle à la reconnaissance faite par le père et dans laquelle elle est nommément indiquée. — Et cet aveu de la mère, pour (produire l'effet d'une reconnaissance personnelle et directe, n'est soumis à aucune forme spéciale. 11 n'est donc pas nécessaire qu'il soit fait par acte authentique, mais peut résulter d'un acte sous seing privé. Il peut même être tacite et résulter de circonstances qui ont précédé, accompagné ou suivi l'indication du nom de la mère par le père, par exemple de ce que la mère, ayant eu connaissance de la déclaration du père, ne l'a pas démentie et a constamment traité l'enfant comme sien. — L'aveu de la mère peut être établi par témoins ou par présomption.
30. Lorsque l'indication, par le mari de la mère de l'enfant naturel, et l'aveu de celle-ci sont antérieurs au mariage, la reconnaissance qui en résulte suflit, joiute à la reconnaissance expresse de la mère, pour que la légitimation puisse s'opérer.
31. Suivant l'opinion qui a prévalu dans la jurisprudence, l'indication de la mère dans l'acte de naissance d'un enfant naturel , suivi de son aveu, ne peut valoir comme reconnaissance lorsqu'elle émane de tonte personne autre que le père ; elle n'a d'ellet qu autant que ce tiers était muni d'un pouvoir spécial de la mère, conformément au droit commun.
32. Il va de soi, d'ailleurs, que les indications émanées de la mère, dans l'acte par lequel elle reconnaît l'enfant, indications qui impliqueraient la paternité d'un tiers , seraient dépourvues de tout effet à l'égard de ce tiers, qui serait fondé à poursuivre la rectification dudit acte (Toulouse, 16 mai 1899, D. P. 1901. 2. 116).
33. La reconnaissance, une fois accomplie, ne peut être rétractée ; elle est irrévoaabla à l'égard de celui dont elle émane. Klle conserve ses effets alors même que les autres dispositions de l'acte qui la contient deviendraient caduques, comme dans le cas où elle aurait été faite dans un contrat de mariage qui n'aurait pas été suivi de la célébration du mariage projeté. — On n'est pas d'accord sur le point de savoir si l'irrévocabilité de la reconnaissance s'étend même au cas où elle est faite par acte authentique, ou si la révocation du testament fait alors tomber la reconnaissance.
34. Aux termes de l'art. 339, la reconnaissance peut être contestée par tous ceux qui y ont intérêt. Cet intérêt peut être soit pécu-
niaire, soit purement inoral. — Ainsi, on doit admettre à contester la reconnaissan raison de l'intérêt pécuniaire qu'ila peuvent avoir à la faire annuler, les héritiers ou a successeurs de l'auteur de la reconnaissance en vue d 'écarter celui-ci d'une succession actuellement ouverte. — D'autre part, ni recevablca à contester la résonnai raison de l'intérêt moral qu'ils ont à son annulation, notamment ; celui qui en sel l'auteur; 1 enfant reconnu, qui peut avoir intérêt à contester un état qui n'est pas le su n ; le père ou la mère de l'auteur de la reconnaissance; la personne qui prétend que c'est elle, et non pas l'auteur de la reconnaissance, qui est le vrai père ou la vraie mère de l'enfant reconnu. La mère qui a reconnu l'enfant peut contester la reconnaissance faite par le prétendu père, et, réci- | proquernent, le père a le même droit en ce [ qui concerne la reconnaissance émanée de 1 la mère.
35. Les causes de nullité qui peuvent entacher la reconnaissance, et à raison desquelles celle-ci est susceptible d'être attaquée, sont de natures diverses. Ainsi, la reconnaissance peut être nulle pour incompétence du fonctionnaire qui l'a reçue, ou pour vice de forme (par exemple, si elle a été faite par acte sous seing privé). — Elle l'est encore lorsque le consentement de celui dont elle émane est entaché d'un des vices du consentement qui entraînent l'annulation des contrats en général, savoir l'erreur, le dol ou la violence. L'erreur n'est, d'ailleurs, une cause d'annulation de la reconnaissance qu'autant qu'elle porte sur l'élément essentiel de l'acte, c'est-à-dire sur la personne qui est l'objet de la reconnaissance, ou sur le fait même de la paternité, comme dans le cas où l'on établit que l'auteur de la reconnaissance était impubère à l'époque de la conception présumée de l'enfant, ou s'il est démontré qu'à l'époque de la naissance de l'enfant, la femme qui a fait la reconnaissance n'est point accouchée. D'autre part, la reconnaissance faite sur la menace de poursuites judiciaires ne saurait être considérée comme faite sous l'empire d'une violence de nature à vicier le consentement : il en est ainsi du moins à l'égard du père, puisque, la recherche de la paternité étant interdite (V. infrà, n° 41 ), ces poursuites ne pourraient pas aboutir. La reconnaissance est encore nulle lorsqu'elle est mensongère, la personne qui en est l'auteur ayant, pour un motif quelconque, reconnu l'enfant pour sien , alors qu elle n'ignorait pas qu'il lui était étranger.
36. Suivant la doctrine généralement admise, diverses personnes qui ont intérêt à contester la reconnaissance sont recevables à l'attaquer dans tous les cas, quelle que soit la cause de nullité sur laquelle elles fondent leur contestation. Il en est ainsi même quand elles allèguent un vice du consentement chez celui dont émane la reconnaissance, bien qu'en général une telle cause de nullité soit purement relative et ne puisse être invoquée que par celui dont le consentement a été vicié et ses ayants cause à titre universel. De même, on admet que la demain! c en annulation de la reconnaissance, fondée sur ce qu'elle est mensongère, peut être invoquée même par l'auteur de la reconnaissance.
37. Lorsque la reconnaissance est contestée par un autre que l'enfant, celui-ci doit être mis en cause, s'il n'intervient pas spontanément dans l'instance. — Si l'enfant est mineur, la jurisprudence la plus récente parait te prononcer en ce sens que l'enfant ne peut être valablement représenté par son père ni par sa mère naturels, et qu'il doit être pourvu d'un tuteur ad hoc.
38. Dans tous les cas où l'annulation de la reconnaissance est demandée , la preuve des faits qui l'invalident est à la charge des
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contestants ; il en est ainsi , notamment, dans le cas où l'on soutient que l'auteur de la reconnaissance n'est pas le véritable père ou la véritable mère. Cette preuve peut être faite par tous les moyens possibles.
39. L'action en nullité de la reconnaissance, fondée sur ce que celle-ci ne serait pas l'expression de la vérité , est imprescriptible. Au contraire, l'action est prescriptible si elle a dérivé d'un vice du consentement de celui dont émane la reconnaissance. Il en serait de même, suivant l'opinion générale, dans le cas où elle est fondée sur un vice de forme. — Dans les cas où l'action est prescriptible, l'action en nullité peut également s'éteindre par la ratification ou la renonciation des personnes qui avaient le droit de l'intenter.
40. Si le même enfant a été reconnu par plusieurs nommes ou par plusieurs femmes, on admet généralement qu'il appartient aux juges d'apprécier, suivant les circonstances, quelle est, entre les reconnaissances successives, celle qui doit être réputée vraie; et ils doivent donner la préférence non pas à la première en date, mais à celle qui présente le plus grand intérêt pour l'enfant. Le témoignage de la mère est naturellement d'un grand poids , mais il ne saurait cependant être considéré comme irréfragable. Le fait que l'un de ceux qui ont reconnu l'enfant I aurait ensuite légitimé par son mariage subséquent avec la mère ne suffirait pas non plus pour faire prévaloir sa reconnaissance.
§ 2. — Reconnaissance forcée.
A. — Recherche de la paternité (R. 598 et s.; S. 249 et 8.).
41. En principe, la recherche de la paternité naturelle est interdite (Civ. 340). La paternité ne peut être recherchée, sous quelque prétexte que ce soit; et cette prohibition fait obstacle a toute demande impliquant la contestation de la paternité d'un individu qui ne s'est pas déclaré le père de l'enfant naturel , notamment à une demande en dommages-intérêts de la part de la mère, ou en pension alimentaire de la part de l'enfant. — Ce n'est pas seulement contre le père que la paternité naturelle ne peut être recherchée ; elle ne peut l'être davantage contre l'enfant lui-même.
42. La disposition de l'art. 340 ne s'oppose pas à ce que l'enfant naturel qui se prévaut d'un acte de reconnaissance émané de l'individu qu'il prétend être son père établisse, en cas de contestation, son identité avec l'enfant visé dans cet acte. Cette identité peut être établie par témoins ou au moyen d'indices ou de présomptions. Il y a, d'ailleurs , controverse sur le point de savoir si ces deux modes de preuve sont subordonnés , comme dans le cas où il s'agit de la recherche de la maternité (V. infrà, n° 53), à l'existence d'un commencement de preuve par écrit. — D'autre part , c'est une question délicate que de savoir si l'enfant peut être admis à prouver, en cas de dénégation, l'identité du père de qui émane la reconnaissance. L'opinion la plus probable, d'après l'ensemble des décisions qui ont été rendues sur ce point, peut se formuler ainsi : s'il y a similitude complète entre les nom, prénoms, etc., du père prétendu et ceux de l'auteur de la reconnaissance , l'enfant doit être admis à soutenir qu'il y a identité de personnes, et il appartiendra au prétendu père de faire, par tous les moyens, la preuve du contraire ; si , au contraire, l'acte de reconnaissance ne crée pas, en faveur de l'identité , une preuve grave et précise , s'il a besoin d'être complété dans quelques-unes de ses énonciations , la demande est une véritable recherche de paternité, et elle ne doit pas être accueillie.
L'art. 340 ne saurait être invoqué
pour repousser l'action en dommages-intérêts dirigée contre un tiers qui , par ses manœuvres, aurait détournéquelqu'un dedonner suite au projet de reconnaître un enfant naturel.
44. Une exception unique est apportée par la loi au principe de l'interdiction de la recherche de la paternité , pour le cas d'enlèvement de la mère ; dans ce cas , le ravisseur peut être déclaré le père de l'enfant à la demande des parties intéressées, à la condition que l'époque de l'enlèvement se rapporte à celle de la conception. Il n'y a pas à distinguer suivant que la femme, victime de l'enlèvement, était majeure ou mineure. — Pour que le ravisseur soit déclaré le père de l'enfant, il n'est pas exigé qu'il y ait eu préalablement une condamnation, ni même des poursuites criminelles pour cause de rapt.
45. Suivant l'opinion qui semble prévaloir en jurisprudence, la recherche de la paternité n'est pas admise si l'enlèvement a eu lieu sans violence, par fraude ou séduction ; l'application de l'art. 340 au rapt de séduction n'est admise qu'autant qu'il a été suivi de la séquestration de la femme.
46. On admet généralement que le viol doit être assimilé à l'enlèvement avec violence, au point de vue de l'application de l'art. 340. Pour apprécier s'il y a, entre l'époque de l'enlèvement et celle de la conception, la coïncidence exigée par l'art. 340, on a recours aux présomptions établies par les art. 312, 314 et 315 (V. suprà , Filiation légitime, n<" 2 et s., 23 et s., 28). D'ailleurs, alors même que cette coïncidence existe, la déclaration de paternité est toujours facultative pour les tribunaux, qui se décideront d'après les faits et circonstances.
47. La preuve, soit du fait de l'enlèvement, soit de toutes autres circonstances pouvant servir à former la conviction du juge sur la paternité du ravisseur, peut être faite par tous les moyens possibles, c'est-àdire même par témoins, sans commencement de preuve par écrit.
48. On admet généralement que les parties intéressées que vise l'art. 340 sont seulement la mère et l'enfant, à l'exclusion de toute autre personne qui aurait intérêt à faire constater la paternité naturelle. — Dans le cas prévu par la seconde disposition de l'art. 340, l'enfant est naturel simple si la femme enlevée n'était pas mariée; ... adultérin si elle était mariée ; ... incestueux s'il existait entre le ravisseur et la femme enlevée un lien de parenté de nature à rendre le mariage impossible.
49. Les tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître de l'action en recherche de paternité en cas d'enlèvement (Civ. 326). Mais l'art. 327 n'est pas applicable à ce cas particulier; la juridiction criminelle n'est donc pas obligée de surseoir à statuer sur le délit d'enlèvement, jusqu'à ce qu'il ait été prononcé au civil sur la question de paternité.
B. — Recherche de la maternité (R. 614 et s.; S. 263 et s.).
50. A la différence de la recherche de la paternité, le législateur a admis la recherche de la maternité (Civ. 341, § 1er), mais en la soumettant à certaines conditions restrictives. L'action en recherche de la maternité ne doit, d'ailleurs, pas être confondue avec celle qui tend à faire constater que l'enfant a été réellement reconnu par sa mère (Comp. suprà , n° 42) : dans cette dernière action , le débat porte uniquement sur le fait de la reconnaissance , et elle n'est pas soumise aux conditions déterminées par l'art. 341.
51. L'action en recherche de la maternité appartient à l'enfant, en faveur duquel elle a été instituée, et à lui seul de son vivant. Cependant, si l'enfant est mineur, elle peut
être exercée par le père qui l'a reconnu, alors du moins que celui-ci est en même temps le tuteur de l'enfant. Les créancier" de l'enfant ne peuvent l'intenter, si ce n'est, d'après certains auteurs, au point de vue des droits pécuniaires qui s'y rattachent. — Suivant l'opinion dominante en jurisprudence, cette action s'éteint par le décès de l'enfant et ne peut être exercée par aucun de ceux qui sont appelés à lui succéder, à quelque titre que ce soit. Si donc l'enfant n'a pas exercé l'action de son vivant, elle n'est pas transmissible même à ses héritiers légitimes.
52. Si la recherche de la maternité est admise de la part de l'enfant et à son profit, la jurisprudence décide, contrairement à l'opinion de nombreux auteurs, qu'elle ne peut, à l'inverse, être faite contre lui, notamment en vue de faire réduire, par application de l'art. 901 c. civ., les libéralités qu'il aurait reçues.
53. A défaut de preuve littérale, la maternité naturelle peut être prouvée par témoins; mais la preuve testimoniale n'est recevable qu'autant qu'il existe un commencement de preuve par écrit (Civ. 341, § 3). — Le commencement de preuve par écrit exigé par la loi ne peut être remplacé par les présomptions qui, aux termes de l'art. 323 , § 2 , rendent la preuve testimoniale admissible en cas de recherche de la maternité légitime. Mais, dès qu'il existe un commencement de preuve par écrit , les témoignages peuvent, conformément au droit commun (Civ. 1353), être suppléés par des présomptions graves , précises et concordantes. — La preuve de la maternité peut encore résulter de l'aveu fait par la mère, soit dans un acte authentique (par exemple, dans l'acte d'engagement militaire de l'enfant naturel : Comp. Limoges, 6 déc. 1886, D. P. 88. 2. 93),... soit en justice. — Suivant une opinion, l'enfant qui réclame sa mère pourrait , même à défaut de commencement de preuve par écrit, pour prouver le fait de sa filiation, déférer à sa prétendue mère le serment décisoire.
54. Pour que la réclamation de l'enfant soit admise, deux faits doivent être établis, savoir : d'une part, que la prétendue mère est accouchée ; d'autre part, qu'il y a identité • entre le réclamant et l'enfant auquel elle a donné le jour. Suivant l'opinion qui a prévalu, l'art. 341 n'a point trait seulement à la preuve de l'identité, et, pour que l'enfant soit admis à faire cette preuve, il n'est pas nécessaire que l'accouchement soit préalablement établi; le mode de preuve déterminé par cet article s'applique au fait complexe de la maternité qui comprend à la fois l'accouchement et l'identité de l'enfant. Ainsi, la preuve testimoniale est admissible à l'effet de prouver l'un et l'autre fait ; mais qu'il s'agisse de prouver soit l'identité, soit l'accouchement de la prétendue mère, le commencement de preuve par écrit est nécessaire dans l'un et l'autre cas.
55. La doctrine et la jurisprudence sont divisées sur le point de savoir si, pour déterminer les caractères du commencement de preuve par écrit que prévoit l'art. 341, il y a lieu de se référer aux dispositions spéciales édictées par l'art. 324 en matière de filiation légitime ; si, notamment, il n'est
fias nécessaire que l'écrit invoqué émane de a personne même dont l'enfant prétend être né; ou si, au contraire, c'est le droit commun, c'est-à-dire la règle générale édictée part l'art. 1347 c. civ., qui doit être appliquée ici, et si, par conséquent, le commencement de preuve que le réclamant est tenu de produire ne peut résulter que d'écrits émanés de celle à qui l'on attribue la maternité.
56. Parmi les actes ou documents qui peuvent constituer un commencement de preuve par écrit et servir de base à la preuve
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oniale prévue par l'art. 3M, on doit comprendre notamment les lettr.
Cela i ■ mieux en ce qui concerne
les lettres émanée! de la mère elle-n alors, tout au moins, qu'elles ont 01 connues ou vérifiées en lustice. Au surplus, s'il s'agit de lettrée écrttei niant,
mais à des tiers, ceux-ci on étant propriétaires, elles ne peuvent cire pmdui justice sans leur consentement [V. m/ni, Letirt ■ iij lettres écrites
par des liera, alloa m peuvent être Invoquées çlc si l'on admet que le commenceii. eut de pi 'ii peut, an cette ma-
émaner ne personnes autrea que la itiprd , w 55).
57. I née par acte sous seing i la e, ndilion qu'elle ne laisse planer
aucun douta sur l'enlant naturel <|\'| s'en prévaut, peul également servir de eommenccuient di preuve par écrit. — D'après la doctrine généralement admise, l'acte de nais-
ilans lequel la mère l été désignée 1 1 ici pa lion , et qui , lorsque
d'uno nui.' personne que
ro, n'équivaut pas a une reconnaissance de la part de la mère, nu me lorsqu'il est suivi de son sveu (V. niera, n° 31), ne peut davantage être invoqué comme constituant un commencement de preuve par écrit dans le sens de l'art. 341. Au contraire, d'après l'opinion qui semble prévaluir en jurisprudence, l'acte de naissance portant indication de la mère, sans son aveu, vaudrait non seulement comme commencement de preuve par écrit, mais comme preuve complète de l'accouchement, alors du moins que cette indication émane de ceux que la loi a chargée de faire la déclaration de sance, par exemple, de la sage -femme qui
sté à l'accouchement (Civ. r. 22 oct.
58. Mais cet acte n'établit pas à lui seul la filiation de celui qui intente l'action en recherche de maternité : le demandeur doit prouver, en outre, son identité avec l'enfant dont la prétendue mère est accouchée, et il ne peul l'aire celte preuve par témoins qu'à la condition de s'appuyer sur un commencement de preuve par écrit résultant soit des titres de famille, soit des registres ou pa-
.lomestiuues du père ou de la mère, soit d'actes publics ou même privés émanés d'une partie engagée dans la contestation ou qui y aurait intérêt si elle était vivante (Civ. 321, 311) (même arrêt). 11 n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que ce commencement de preuve par écrit remplisse les conditions exigées par l'art. 1347 c. civ. (Agen, 28 mai 1001, h. I'. 1>.*r2. 3. 78). — Il y a lieu de considérer comme un titre de famille ou papier domestique de la mère formant commencement de preuve par écrit de l'identité de l'enfant, l'extrait du registre d'exposition des en li'mt le dép
l'enlant effectué par la mère dans nu hospice. Il en est de mime de letti par la mère illettrée à des manda' tels qu'un notaire, un instituteur public (même arrêt).
59. I. enfant est tenu d'établir non seulement sa propre identité, si elle est contestée, mais encore, le cas échéant, celle de la prétendue mère avec la femme d.cuiniiie telle dans l'acte de naissance, laquelle doit être certaine.
60. la qnestii n de savoir si la possession d'état, qui est un des modes de preuve de la filiation légitime (V. suprà, Fil' légitime, n" 67 et s. ) , a le' même l'égard de la filiation naturelle, a été très controversée tant en doctrine qu'en jurisprudence. D'après le système qui parait avoir prévalu, la possession d'état ne peut jamais être invoquée pour établir la filiation naturelle, ni à l'égard du père, ni à l'égard de la mère, et cela dans le cas même où cette pos-
nt conforme à l'acte de n.ih-
sam b , Paria. SI janv. 1003, n. P. 1003. 2. 351 . L'enlant ne peul invoquer la posd'état même à l'effet de prouver son identité. — D'autre part, on admet généralement que la disposition de l'art, 933, aux
termes de laquelle lit. il île I enfant qui a
une possession d'étal conforme à son acte
île naissance ne peut être contesté (V, suprà,
j Filiation légitime, n" 77), ne s'applique
ht une filiation naturelle.
Confor ment aux principes
ranx qui régissent les questions l'action eii recherche de la maternil
Fit fuie l'objet de conventions privées; ml naturel ne peul donc renoncer au
du. il île i e. I.i relier s., m, Te. — De n il ne peut transiger sur son état; toutefois, les intérêts pécuniaires qui s. ml attachés a l'étal il enfonl naturel peuvent être l'objet
licites, notai eut d'une
iclion. — Enfin, l'action en recherche
maternité est Imprescriptible: mais
icriplion ordinaire est applicable aux
intérêts pécuniaires résultant de la qualité
d'enfant naturel.
62. la règle édictée par l'art. 326, qui attribue aux tribunaux civils une compétence exclusive pour statuer sur les réclamations d'état, s'applique à l'action en recherche de la maternité. — Il en est de même, suivant l'opinion générale, de l'art. 327, aux termes duquel l'action au criminel contre un délil de suppression d'état ne peut commencer qu'après le jugement définitif sur la question d'état
Art. 3. — Effets de la filiation naturelle (II. 057 et s. ; S. 286 et s.).
63. Au point de vue des droits civils ou politiques, il n'y a aucune différence entre les enfants naturels, reconnus ou non, et les entants légitimes; c'est seulement en ce qui touche les relations avec ses père et mère et avec leurs parents ou alliés que la situation de l'enfant naturel diffère de celle des enfants légitimes. — A ce point de vue, leurs droits sont restreints, en ce sens, notamment, qu'ils n'ont point, sur la succession de leurs père et mère, les mêmes droits que s'ils étaient légitimes (Civ. 338)
64. La reconnaissance ne crée de rapports de parenté civile qu'entre l'enfant qui en est l'objet et l'auteur ou les auteurs de la reconnaissance. Sauf en ce qui concerne les empêchements au mariage, l'enfant naturel est civilement étranger aux parents de ses père et mère. — On n'est pas d'accord sur le point de savoir s'il existe un lien de parenté civile entre les descendants légitimes de l'enfant naturel et les père et mère qui l'ont reconnu. L'intérêt de la question se présente au point de vue de l'obligation alimentaire (V. suprà. Aliments, n°3) et du droit de succession (V. infrà, Succession).
65. L'enfant naturel prend le nom de celui de ses auteurs qui l'a reconnu. S'il a été reconnu par son père et par sa mère, il doit, suivant l'opinion dominante, prendre le nom de son père; et, dans le cas où Ist reconnaissance du père interviendrait après celle de la mère, il serait obligé d'abandonner le nom de celle-ci. A défaut de reconnaissance, il ne peut porter ni le nom de son père, ni le nom de sa mère.
66. Sur la puissance paternelle qui appartient aux père et mère naturels, V. infrà, Puisiance paternelle. — Sur la tutelle des enfants naturels, V. infrà, Tutelle.
67. Les père et mère naturels sont tenus, de la même façon que les père et mère légitimes, de nourrir, élever et entretenir l'enfant naturel qu'ils ont reconnu.
68. Sur l'obligation alimentaire qui résulte de la paternité ou de la maternité naturelle, V. suprà, Aliment», n» 3.
69. Le mari ou la femme peut, durant le mariage, reconnaître l'enfant naturel qu'il a eu antérieurement d'un autre que de son époux; mais celte reconnaissance ne peut nuire ni à l'autre conjoint, ni aux enfants nés du mariage (Civ. .1(7 i. C'est là une disposition d'un caractère exceptionnel dont les effets ne doivent pas être étendus au delà île ses termes. Ainsi, elle n'est pas applicable a une reconnaissance faite avant le mari mais entachée d'une cause quelconque d annulation, tel qu'un vice de consentement .m un vice de forme, et que l'époux dont elle émane a ratifiée pendant le mariage. Elle ne s'applique pas non plus au cas où l'enfant, reconnu par l'un des conjoints, est
tnent né de l'autre conjoint, et la filiation de cet enfant peut être établie à l'égard de l'autre époux par l'effet, soit d'une reconnaissance volontaire, soit d'une recherche lire (s'il s'agit de la mère). Enfin l'art. 337 est inapplicable quand la reconnaissance survient après la dissolution du mariage (Douai, 26 févr. 1903, D. P. 1904. 3. 385).
70. L'époux dont le mariage existait au moment de la reconnaissance , ou les enfants issus de ce mariage, sont seuls admis à se prévaloir de la disposition de l'art. 337. Elle ne peut être invoquée par des tiers, notamment... par un légataire universel (Trib. civ. de la Seine, 27 mai 1898, D. P. 99. 2. 306);... par le conjoint de l'auteur de la reconnaissance qui l'a épousé après la dissolution du mariage pendant lequel la reconnaissance a eu lieu. Mais si, lors du décès de l'auteur de la reconnaissance, il ne restait pas d'enfants issus du mariage, les petits-enfants pourraient invoquer la disposition de l'art. 337. — On doit, pour l'application de cet article, assimiler les enfants légitimés aux enfants issus du mariage. Au contraire, les enfants qui seraient issus d'un mariage antérieur ne pourraient en réclamer le bénéfice. Il en serait de même, à l'inverse, des enfants issus d'un nouveau mariage contracté par l'auteur de la reconnaissance après la dissolution du mariage pendant lequel elle a été faite.
7t. Après la dissolution du mariage, la reconnaissance intervenue pendant sa durée demeure sans effet, non seulement lorsqu'il existe des enfants issus du mariage (V. Civ. 337, § 2), mais encore lorsqu'il reste un époux auquel cette reconnaissance peut porter préjudice. L'époux survivant exercera donc les droits que la loi lui attribue sur la succession de l'auteur de la reconnaissance (V. infrà, Succession), sans que la présence de l'enfant naturel puisse restreindre dans une mesure quelconque l'exercice de ces droits. — De même, la reconnaissance ne pourra porter aucune atteinte aux libéralités que le survivant aurait reçues de son conjoint par contrat de mariage. En est-il de même des libéralités qui lui auraient été faites par ce dernier pendant le mariage? La question est discutée, et l'on n'est pas d'accord sur le point de savoir si le conjoint qui aurait, par exemple, été institué légataire universel par l'auteur de la reconnaissance pourrait se prévaloir de l'art. 337 pour écarter la réclamation de l'enfant naturel qui attaquerait ce legs comme portant atteinte à sa réserve.
72. L'art. 337 s'oppose à ce que les intérêts pécuniaires du conjoint ou des enfants nés du mariage soient lésés à aucun point de vue par la reconnaissance intervenue pendant le mariage. Ainsi l'enfant naturel, objet de cette reconnaissance, ne peut élever aucune prétention sur la succession de son auteur, à rencontre des enfants issus du mariage ou de l'époux survivant. Il ne peut non plus, du moins suivant l'opinion générale, rien recevoir par donation ou testament au préjudice des mêmes personnes.
FONCTIONNAIRE PUBLIC
§°u p're, soit l la mère ^J^t^ 7%. QB admet g^^1^ nonobstant l'enfant naturel ^conriu peut^ n o l'art. 337, ^clamer des alune nts qui l'a «connu La dema„ûe ^
Sevra être accueillie toutes les m h ces teur de la reconnaissance p^ , ira a,a libre disaliments sur «les biens doa ' » j à son position et dont il ne devra comp td conjoint ni aux enfante ne* du "SupaV des est le cas du mari. Suivant la P Y . g
auteurs , les «"««» P^a ' communauté , même sur les biens . oe : La par le
lorsqu'il s'agit d un enfance conn P .^
maV ; A" dCe°nfou nlr 'des «"mente* sur les contraint de Iourn" " . . venfant naturel biens de la ««'^Vàn "le mariage, reconnu par sa fem™nevJJufsur le point de
dont émane la reconnaissance.
WB-« IlSrr et dfr'eco?-
V ?, vltatcivU délivrées postérieuredaCtf à Ventrée en vigueur de la loi du
sentant "e caractère d'une reconnaissance, profite de la même exemption.
FONCTIONNAIRE PUBLIC
(R. v» Fonctionnaire public; S. eod. «")■ 1 On entend par fonctionnaire public, en •■• i noini nui exerce une fonction puff-ner» 'c'est Uïïe qui concourt d'une marrëequeTconquràqia gestion de la chose n fhliaue - Cette expression a un sens plus Œnt'dans les dispositions du Code pénal; oiio np s'aonlique même pas toujours aux mêmes personnes; il faut, dans chaque cas Sculier, déterminer l'étendue qu il convient de lui attribuer.
jurisprudence, la nispo» .»»- -~ ^ t'applique non seulement au çae^r^
que du mari ; «»» tap **» 10° |rf du mari
SpKSsSasaÊ
Art 4 — Enregistrement et timbre.
Les reconnaissances d'enfants , natu
tle célébration de mariage (L. 28 avr. i îoiu,
if! h MWfi »? p:
72 412). Pour les reconnaissances passées levant "'officier de l'état civil le droit était dû sur la première expédition de lacté ne reconnaissance. . ,. t
78. Ces règles ont «t ^ogees pat 1 art . 9 de la loi du 31 mars 1903 (D. 1 . l»1»' *• 9.2)! qui exempte du droit d'enregistrement
S 1". _ Quelles personnes sont fonctionà «aires publics (R. 46 et s.; S. 2 et s.).
2 II est impossible de donner une enu- «Ir'aUon complète des fonctionnaires P-
Sief^^ur^^tifJStde la République, ministres, préfets, etc.. , le»
ëwswt.r??tfs£2
{'autorité P«Wt9««- V. Pen. «S et e.), les memhres du corps diplomatique, ceux ou rrps'ensefgnantfles officiers de terre e de mer • les agents charges de 1 assiette ei ue £ n'erceptiln des impôts; ceux qui sont chaude fa direction ou de la surveillance
^TaWScfa -connu, spécialement ta1 qualité de fonctionnaires publics Tux mairesqet à leurs adjoints, aux professeur™e facultés, aux commissaires de police aux receveurs et percepteurs de deniers miblics aux percepteurs des contributions S 'rectls, aux emplo/és des Contnbutions indirpctes aux receveurs municipaux , aux rece veurs d?octroi, aux piqueurs et conducteurs ries conte et chaussées, aux huissiers ( en ce nul concerne, spécialement, l'application de ?n-t Tu c peu ). - Au contraire, ne sont cas des fonctionnaires publics : les secrétaires de sous préfectures, les secrétaires de ma ries Te chef adjoint du cabinet d'un ministre les chefs J de division .de préfecture
nisteriels; toutefois, à certains égards, les
SéSna^rfene7=
U4S Celait pas confondre avec les fonctiotnairïï pubfica les agents de la .force
pb^r-epaeag:fteDd^aVrpi«^
on désigne toute personne investie par la loi d'unf mission coercitive, toute personne chargée, soit de procéer, suit de concourir,
en employant la force s'il est nécessaire a rëxécution des commandements de l'autoritépubhque. La force publique se compose principalement de l'armée et de la Gendarmerie, auxquelles il faut ajouter : les ^arde champêtres4 et forestiers et les gardes mrticuliers ; les préposés des Douanes, lors- K procèdent à l'arrestation. d'un contrevenant en vertu d'un réquisitoire du procureur de la République et pour l'exécution d'un jugement portant condamnation a la Seine de l'emprisonnement (mais non les employés des Contributions indirectes : Cr c ?.. mars 1844, R. p. 7471; les agents de police (gardes ou sergents de ville, appariteurs inspecteurs de police , officiers de Daix) • les agents des chemins de fer assermentés - Les agents de l'autorité pu- «Sfsont tous c/ux qui,.sans être revêtus d aucune portion du pouvoir public, .c°Tà rent cependant, dans un ordre inférieur, a l'accomplissement de la mission dévolue a autS publique, soit en exerçant en son nom une certaine surveillance, soit en exécutent ses ordres. On peut citer, comme ayant cette qualité : les gardes établis par les concesUnaUd'unlro^^^ la nerceotion de ce droit Orléans, 12 mai 184d D P 45. 2. 175); ... les médecins Recteurs d'eaux thermales (Cr. c. 19 ma. 1860, D. P. 60. 1. 363).
s 2. - Mode de collation des fonctions pu- 8 bliques(R. 62 et s.; S. «jets.).
5. Le président de la République nomme à tous les emplois civils et militaires. Ce n'est qu!en vertu d'une délégation que les ministres, les préfets et sous- préfets nommenfun3 certain nombre de fonctionnaires
gtS ShXpTI. 49).- Ce droiUè iommation est soumis à certaines restnclons dans quelques cas particuliers. Ainsi, les conseillers d'Etat ne peuvent être nommés que par un décret rendu en Conseil des ministres (L. 25 févr. 1875, art. 4; V-Supr*; rZseil d'État, n»U). La même condition eït exigée lorsqu'il s'agit de maintenir en onctiôls au delà d'une période de tro^ ^ les commandante de corps d armée (L.24juill. \an art 14 D. P. 73. 4. 81).
186 'Pour exercer une fonction publique .1 faut' être Français. L'entière jouissance des droits civils est en outre exigée.
7 C'ès une règle fondamentale de notre drlit public queBtous les emplois publics sont accessibles à tous les citoyens a été dérogé par la loi du 22 juin 18Bb , an.» m P 86 4 57), qui interdit aux membres les fan^ies ayant régné en France d'entrer dans les armées de terre et de mer et d exercer aucune fonction publique, n. aucun mandat électif L'application du principe est, d ailleurs ent0u?ée de garanties nécessaires
ISfepfeè.M^
ï ,p donnés qu'à la suite et d'après les résultats d'un concours. Il est des nomination, qUm .ont subordonnées à des conditions d a, rienneté ■ c'est ce qui a lieu , dans une ce tàîne mesure, pou? une partie des grades d* l'armée.
§3. - Devoirs et obUgations *»J«ftf*
8 naires publics (R. 8o et s. ; S. 13 et s.). R Pour certaines fonctions, l'entrée ei
de fonctionnaires).
FONCTIONNAIRE PUBLIC
9. En règle générale, le fonctionnaire public est tenu de remplir lui-même tel devoirs de sa charge, et il ne peut, m. nie au cas où il se trouverait empêché, se substituer une jutiv personne; toutefois, dans certains cas exceptionnels, Il loi autorise la délégation de tout ou partie de uniment le inaire est muI chargé de l'administration de la commune; niais il peut, sous sa aurveil-
..ii-abilité , déléguer par aine parue de ses fonctions à un ou à plusieurs de ses adjoints, et, eu l'absence ou m cas d'empêchement des adjoints, membres du conseil municipal) ces délégations subsistent tant qu'elles ne s mt pas rapfiortées (V. tttprà, Commune, n" 51). — Sur ■ droit de délégation que peut les m < ir les actes de l'instruction,
Y. supra, Cemniittion roijaluire, et infrà. Instruction criminelle.
10. l' n géni rai, le t'ouctionnaire est obligé de résider au lieu où il exerce ses fonctions (V. notamment suprà , Cours et tribunaux,
. — Plusieurs catégories de fonctionintes au port d'un costume | V. infr . r»r/..itut!-Co»(uf>ie). — Sur l'ordre des pi.-, niées, V. in/Vii , Honneurs et préséance».
11. En principe, les fonctionnaires publics auxquels une portion du territoire a été assignée pour I exercice de leurs fonctions ne peuvent légalement agir hors de leur ressort, r.ette règle est commune aux tribunaux, aux fonctionnaires , aux officiers ministériels. Toutefois elle n'est pas sans exception : ainsi des préposés de l'administration des Contributions indirectes, dont la résidence est ûxée dans tel arrondissement , ont qualité pour verbaliser dans tel autre où ils ont constaté la contravention.
12. La sanction qui assure le respect par les fonctionnaires des obligations qui leur sont imposées consiste , suivant la gravité des cas, soit dans l'application d'une peine criminelle (V. infrii. Forfaiture) i soit dans l'application de peines disciplinaires (V. noi animent suprù, Armée, n0' 70 et s., Discipline pultcuitre, Enseignement, n01 69 et s., 110, i
13. Api es le décès d'un fonctionnaire qui, a raison de la nature des fonctions qu'il a exercées, a pu être dépositaire de secrets ou de litres appartenant a l'Etat, le Gouvernement peut requérir l'apposition des scellés sur les papiers du défunt, à l'effet de rechercher si , parmi ces papiers , il n'en est pas qui appartiennent a l'État. L'Etat peut, en pareil cas , revendiquer dans la succession du fonctionnaire décédé ou dans celle de ses
idauts tous les documents qui, par leur nature ou leur destination, étaient venus aux mains du fonctionnaire pour en user et les garder au profit du service dont il était chargé, et qui n'ont pas cessé d'être la propriété de I Etat. 11 en est autrement soit des recueils qui sont l'œuvre personnelle du fonctionnaire, soit des lettres et documents qu'il n'était pas tenu de conserver.
§ 4. — Droits des fonctionnaires publics (R. 104 et s.; S. 17).
14. Les fonctionnaires publics reçoivent un traitement de l'Etat, et non des particuliers auxquels ils prêtent leur concours. Toutefois, les conservateurs des hypothèques et les greniers des cours d'appel et des tribunaux reçoivent directement le prix des actes qui leur sont demandés. — Outre le traitement* certains fonctionnaires jouissent d'autres avantages : quelques-uns sont logea dans des bâtiments appartenant à l'Etat ou loués par lui (V. suprà, Domaine de l'Etat, a» 14 et 19 ).
15. Les fonctionnaires obtiennent des congés de leurs supérieurs hiérarchiques. Il a été jugé, à cet égard, que lorsqu'un fonctionnaire a obtenu un congé auquel aucune
Jitiotl de loi ni de règlement ne loi
conférait de droit, et qui lui a été accordé
à utre purement gracieux, le reliait de ce
est mi acte administratif, qui h'eal
BBCepttblé de recours par voll
devant la Conseil d E tat (Cdnë. dit.
H juin 490i, H. p. 190), 3. 118).
Tous les fonctionnaire- , civils et mil i
il eu es' de même loVés et
ouvriers ,1e- .1 . 1 1 1 1 i 1 1 1 -I rations publiques}, ont
droit à le commtinli
confidentielle de toutes les notes', feuilles
Blgnalétiques et de tous autres documente
oïl leur dossier, soit avant d'être l'objet d'une mesure disciplinaire ou d'un
nient d'office, soit avant d'être rei avancement à l'ancienneté
L. U tvtt 1906, art. lo
<j 5. — 6V dei fonctions publiques
(R. 110 et s.; S. 18).
17. Les fonctions publiques peuvent cesser dans la personne de celui oui en est investi I par le décès du titulaire; 2" par l'application de la peine de la dégradation civique (l'en. 3-1). laquelle est encourue de plein droit toutes les lois qu'il y a condamnation à une peine criminelle (Pén. 28), et
être prononcée dans le cas des art. 114 c. pén. (V. infrà. Liberté individuelle), et 177 c. peu. (V. infrà, Forfaiture); 3° par l'application des art. 42 et 43 c. pén. (V. infrà, Peine); 4" par l'expiration du temps pour lequel les fonctions avaient été conférées, comme, bar exemple, celles du président de la République (V. suprà, Constitution et pouvoirs publics, n» i); 5» par l'application de l'art, 3 de la loi du23janv. 1873 sur l'ivresse publique (V. infrà, Ivresse); 6° par la démission acceptée par l'autorité; 7» par la révocation, en ce qui concerne les fonctionnaires amovibles. Pour certaines fonctions, la révocation est soumise à des conditions ou à des formalités qui doivent être observées (V. notamment, en ce qui concerne les conseillers d'Etal et les maîtres des requêtes au Conseil d'Etat, suprà. Conseil d'Etat, n» 11). Quant aux fonctionnaires inamovibles, ils ne peuvent être privés de leurs fonctions que dans certains cas et suivant des règles déterminées (V., pour les magistrats, suprà, Discipline judiciaire, n°' 17 et s.; pour les officiers de l'armée, suprà, Armée, n°s 70 et s. ; pour les membres de l'Université, suprà, Enseignement, n01 70, 110, 139); 8» par la mise à la retraite (V. infrà, Pension). — Sur le recours auquel peut donner lieu l'atteinte portée aux droits résuli iut de fonctions publiques, V. suprà, Compétence administrative, n° lf>l.
18. Il est certains fonctionnaires auxquels le Gouvernement peut laisser leur titre comme distinction Honorifique, notamment le» membres des cours et tribunaux. Les magistrats honoraires continuent à faire partie du corps auquel ils appartiennent; ils sont soumis aux mêmes règles disciplinaires que les magistrats en activité et bénéficient de certains privilèges (V. notamment infrà, Mxseenjugemènt des fonctionnaires publics \ .
S 6. — Usurpation de fondions publiques (R. 118 et s.; S. 24 et s.)
19. L'usurpation des titres ou fonctions publiques constitue un délit réprimé par les art. 2o8 et 809 c. pén. Le premier de ces articles concerne spécialement l'usurpation
uetions; le second, le port illégal d'un
luine, d'un uniforme, d'un titre, d'une
décoration. — Sur ce second point, V. infrà,
ordrescivitsetniilitaires, Uni forme-costume.
20. Est p no d'un emprisonnement dedeux i cinq ans, sans préjudice de la peine de faux, si l'acte offre le caractère de cette infraction (V, infrà. n»27), quiconque s'est immiscé sans titre dans les fonctions publiques,
u militait i i les .n tes d'une
de ces fonctions (Pén, 258). La loi prévoit ici deux faits distincts : 1» la simple immixtion dans les fonctions publiques ; 2" la pi tration des actes de ces fonctions. Mais l'art. 258 n'est applicable qu'autant que les faits d'immixtion ou de perpétration sont dégagée de toute circonstance qui en ferait un délit distinct; certains cas a'usurp de fonctions sont, en effet, à raison de leur Caractère particulier, l'objet d'une incrimination spéciale (V. notamment Pén. 93, 127 et 130 , 196 el 197, 344).
21. POur que le délit existe, il faut que l'Usurpation se soit effectivement appliquée à une l'onclion publique. Ainsi, 1*6x81 illégal de la fonction d'avocat ne constitue
délit d'usurpation de fonctions publiques prévu par l'art. 258 c. pén.. le ministère d'avocat ne conférant pas de fouettons publiques, mais donne lieu à l'applie.i lion de la peine prononcée par l'art. S59 Contre celui qui porte sans droit la robe d'avocat. Toutefois, il a été jugé que celui qui prend sans droit la qualité i' inspecteur en chef de la sûreté peut, bien que cette n n'existe pas , être déclaré coupable du délit prévu par l'art. 258 c. pén. pour s'être présente sans titre comme agent du servii e de la sûreté (Cr. r. 7 déc. 1900, I). P. 1901. 1. 512).
22. En tous cas, il a pu être jugé que le fait, de la part de clercs de notaire, de procéder, en l'absence de ce notaire et en son lieu et place, à une vente publique de mobilier dont il était chargé, constitue le délit d'immixtion dans des fonctions publiques (Bourges, 19 janv. 1843, R. n-llô-2"). De même, l'officier municipal qui, au mépris d'un arrêté préfectoral emportant révocation de ses fonctions, préside l'assemblée électorale, commet le délit d'exercice illégal des fonctions publiques, bien qu'il n'ait pas été l'objet de la mise en demeure préalable prescrite par l'art. 85 de la loi du 5 avril 1884 (Cr. r. 12 mai 1894, D. P. 98. 1. 548). De même encore, commet le délit d'exercice illégal de fonctions publiques celui qui l'ail procéder à un simulacre d'élection municipale, puis à la nomination d'un maire ou d'un adjoint qu'il entend opposer au conseil municipal régulièrement élu, signe des mandats relatifs au traitement des gardes champêtres et de l'instituteur ainsi qu'au loyer de la salle d'école, et ne consent que sous la menace d'une arrestation à se dessaisir du sceau, des registres et des archives (même arrêt).
23. Le délit d'immixtion sans titre dans une fonction publique peut légalement résulter d'un ensemble de faits qui, sans constituer des actes déterminés et caractérisés de la fonction, présentent des manœuvres et une mise en scène de nature à faire croire au pouvoir du fonctionnaire prétendu. Il en est ainsi, notamment, quand un notaire destitué, voulant continuer, sous le titre d'agent d'affaires, l'exercice de ses fonctions notariales, a, par ses actes et ses manœuvres frauduleuses, trompé sciemment les clients dont il continuait a gérer les affaires en leur faisant croire qu'il pouvait, comme par le passé, dresser toutes espèces d'actes et que ceux par lui rédigés avaient la même valeur que les actes notariés ( Cr. r. 13 déc. 1894,
24. L'ingérence illégale dans le maniement des deniers communaux, lorsque celle ingérence a été reconnue par l'autorité compétente, est assimilée à l'immixtion sans titre dans les fonctions publiques prévue par l'art. 258 c. pén. (L. 5 avr. 1884, art. 155). Ainsi, par exemple, le maire qui obtient, à l'aide de mandats fictifs et majorés , le versement de sommes non dues aux titulaires de ces mandats et emploie les sommes ainsi obtenues au payement d'autres dépenses com-
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munales, commet le délit puni par l'art. 258 c. pén.
25. L'individu à qui la qualité de fonctionnaire public a été attribuée à tort par un tiers se rend coupable du délit d'usurpation de fonctions publiques s'il ne se borne pas à se laisser donner, sans y avoir droit, cette qualité, mais exerce en cette même qualité des actes déterminés.
26. 11 ne faut pas considérer comme s'étant, dans le sens de l'art. 258, immiscé sans titre dans l'exercice de fonctions publiques, le fonctionnaire qui aura fait incompéteniment des actes sortant des attributions à lui déléguées; ces actes pourraient être cassés, sans que le fonctionnaire fut passible d'aucune peine. . ,. .,
27. Si les actes faits par un individu sans titre constituent le crime de faux, il y a lieu d'appliquer les art. 147 et s. c. pén. (Pén. -253); mais il faut que les éléments du faux se trouvent réunis (V. suprà, Faux en écritures, n°' 2 et s.). Ainsi, l'on ne saurait faire résulter le crime de faux de la seule circonstance que l'agent se serait qualifié, dans ses actes, de fonctionnaire public; ce crime n'existe que si l'agent, en prenant une fausse qualité, a pris aussi un faux nom. En outre, lors même qu'il a pris le nom d'un fonctionnaire dans les actes qu'il a souscrits en cette qualité, il n'est pas coupable de faux s'il n'a causé aucun préjudice, soit à l'Etat, soit à des tiers.
S 7. — Crimes et délits contre les fonctionnaires publics (R. 126 et s.; S. 28 et s.).
28. Il faut distinguer les crimes et délits consistant dans la résistance qui peut être opposée à l'exécution soit des lois, soit des ordres de l'autorité publique, soit enfin des mandats de justice ou jugements ( Sur ce point, V. infrà, Rébellion), et les crimes et délits qui, sans avoir pour objet de mettre obstacle à l'accomplissement de la mission du fonctionnaire, s'attaquent à sa personne, dont le mobile est la haine ou la colère contre l'individu revêtu d'un caractère public. Ces derniers comprennent les outrages (V. infrà, Presse -outrage) et les violences commises envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique ( Pén. 228 à 233).
29. Les personnes protégées contre les violences sont (Pén. 228 à 230) : les magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, notamment les préfets, sous-préfets, maires et adjoints, juges de tout ordre, membres du ministère public, commissaires de police, soit
uand ils exercent leurs fonctions d'officiers e police judiciaire, de ministère public près les tribunaux de simple police, soit lorsqu'ils exercent leurs fonctions relevant du pouvoir administratif; les officiers ministériels; les agents de la force publique (V. suprà, n° 3); les citoyens chargés d'un ministère de service public, c'est-à-dire les fonctionnaires publics et ceux qui, sans exercer une fonction permanente, ont été l'objet d'une délégation de la puissance publique (V. infrà, Presse-outrage).
30. Les violences dont il est question aux art. 228 et s. c. pén. ne sont punies qu'autant qu'elles ont été commises contre les personnes visées par ces articles , soit dans l'exercice de leurs fonctions, c'est-à-dire lorsqu'elles font un des actes que la loi leur a donné mission de faire, soit à l'occasion de cet exercice. Il a été jugé, à cet égard, que le préfet qui fournit, non pas au Gouvernement, mais à des tiers dénués de toute qualité pour recevoir une telle communication, des renseignements sur l'altitude et les tendances politiques ou autres de tels ou tels de ses administrés, doit être considéré comme ayant agi, non dans l'exercice de ses fonctions, mais en dehors de cet exercice; que, dès lors, les violences inspirées contre lui par un sentiment de réprobation a l'égard
des agissements à lui reprochés , en de telles conditions, ne sauraient être envisagées comme des infractions commises à raison de ses fonctions ou à leur occasion; que, par suite, elles ne peuvent donner lieu a l'application des art. 228 et s. c. pén. (Trib. corr. de la Seine, 3 janv. 1905, D. P. 1905. 2. 16). Au contraire, un sous-préfet qui, dans une assemblée publique, dont la présidence lui est dévolue en sa qualité , s'efforce d'assurer le respect du gouvernement qu'il représente, remplit un devoir de sa fonction, et son intervention, en pareil cas, rentre dans l'exercice normal de ladite fonction; par suite, s'il est frappé à cette occasion, il doit être considéré comme ayant subi cet acte de violence dans l'exercice de ses fonctions ( Cr. c. 15 févr. 1902, D. P. 1904. 1. 284). — La voie de fait contre un fonctionnaire non revêtu de son costume ou d'un signe distinctif de sa fonction n'est pas moins punissable, si sa qualité était connue de l'auteur de la voie de fait (V. infrà, Uniforme-costume).
31. Il n'est pas nécessaire, pour l'application des art. 228 et s. c. pén., que le magistrat ait agi compétemment , qu'il se soit tenu rigoureusement dans la limite de ses pouvoirs, dans l'exacte observation des règles auxquelles la loi a soumis son action officielle. Il n'est pas nécessaire non plus que les violences se rapportent à un fait, à un acte de fonctions, du moment qu'elle intervient pendant leur durée.
32. Les violences exercées contre les personnes protégées par les art. 228 à 233 c. pén. sont punies suivant leur gravité : 1° Simples coups portés ou violences sans préméditation, et sans qu'il en soit résulté ni effusion de sang , ni blessure, ni maladie (Pén. 228 à 230). — Les violences dont il est question ici ne comprennent pas seulement les coups portés, mais toute espèce de violences ou voies de fait, alors même que leur auteur n'aurait pas frappé. Ainsi, tombe sous le coup de l'art. 228 le simple fait de cracher à la figure d'un magistrat, de lui déchirer sa robe ou d'arracher ses insignes. De même, cet article est applicable à l'individu qui, ayant saisi au cou un maire dans l'exercice de ses fonctions , a passé les deux mains dans sa cravate et l'a tiré à lui de toutes ses forces. De même, commet le délit de violences prévu par l'art. 230 celui qui , au moment de son arrestation, s'armant d'un couteau, fait, en écartant le bras, le geste d'en frapper un brigadier de gendarmerie (Cr. r. 11 nov. 1897).
33. La peine, lorsque la personne violentée est un magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire, consiste dans un emprisonnement de deux à cinq ans. Le maximum de cinq ans est toujours prononcé si la voie de fait a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal. Le coupable peut en outre, dans les deux cas, être privé des droits mentionnés à l'art. 42 c. pén. et frappé de l'interdiction de séjour (Pén. 228). Il peut enfin, dans les deux cas également, être condamné à s'éloigner pendant cinq à dix ans du lieu où siège le magistrat et d'un rayon de deux myriamètres (Pén. 229). — Si la violence a été exercée contre un officier ministériel, un agent de la force publique ou un citoyen chargé d'un ministère de service public, le coupable encourt un emprisonnement de un mois à trois ans et d'une amende de 16 à 500 francs.
34. 2° Violences ayant occasionné effusion de sang, blessures ou maladie (Pén. 231). — La peine est la réclusion, sans qu'il y ait à distinguer selon que les violences ont été commises contre un magistrat ou un officier ministériel, ou un agent de la force publique, ou un citoyen chargé d'un ministère de service public, ni suivant que les blessures sont graves ou légères, qu'elles ont entraîné une
incapacité de travail de plus de vingt jours ou qu'il y a eu simplement effusion de sang ou incapacité de travail. L'art. 231 est applicable, par exemple, aux violences exercées contre le doyen d'une faculté de droit, qui est un citoyen chargé d'un ministère de service public, à l'occasion de son ministère, notamment à la suite d'un échec éprouvé par le prévenu à un examen de droit, si ces violences ont été la cause d'effusion de sang, blessures ou maladie (Cr. c. 15 juin 1893, D. P. 95. 1. 403). — Si les violences ont déterminé la mort dans les quarante jours qui les ont suivies, la peine est celle des travaux forcés à perpétuité.
35. 3° Coups portés avec préméditation ou guet-apens (Pén. 232). — La loi suppose ici que les violences n'ont pas, comme dans le cas précédent, causé d'effusion de sang, blessures ou maladie. Elles sont néanmoins punies de la réclusion, s'il y a eu préméditation ou guet-apens. Il faut qu'il s'agisse de véritables violences, c'est-à-dire de coups portés; les simples voies de fait (V. suprà, n» 31) ne donnent pas lieu à l'application de la peine prononcée par l'art. 232.
36. 4° Coups portés ou blessures faites avec intention de donner la mort. — La peine est celle de mort (Pén. 233), sans qu'il y ait à distinguer selon la qualité de la personne frappée. — L'auteur d une tentative d'homicide envers une des personnes visées dans l'art. 233 encourt la même responsabilité pénale et doit être frappé de la peine édictée par cet article ( Cr. r. 19 févr. 1898).
37. Sur la question de savoir si l'excuse de la provocation est admissible lorsqu'il s'agit de violences exercées contre des dépositaires de l'autorité ou de la force publiques, V. infrà, Peine.
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(R. v» Industrie et commerce , n°» 374 et «.; S. eod. V, n°" 496 et s.).
1. Le fonds de commerce est généralement considéré comme une universalité de fait, composée de l'ensemble des éléments qui servent à un commerçant pour l'exercice de sa profession. Ces éléments sont, notamment : le droit au bail , le matériel , les marchandises , la clientèle et l'achalandage , le nom commercial et l'enseigne, et aussi les brevets d'invention, les marques de fabrique ou de commerce, les dessins et modèles industriels qui peuvent appartenir au commerçant. Tous ces éléments peuvent se trouver réunis ; mais quelques-uns peuvent manquer, sans que le fonds cesse d'exister. On est d'accord pour n'y comprendre ni les créances, ni les dettes. — L'élément essentiel est l'achalandage. Aussi considère-t-on le fonds envisagé dans son ensemble comme un meuble incorporel.
Cependant, d'après certaines décisions judiciaires, le fonds est un meuble tantôt corporel, tantôt incorporel, selon que les éléments prépondérants qui entrent dans sa composition sont les meubles corporels ou les valeurs incorporelles.
2. De ce que le fonds de commerce est un meuble incorporel, il résulte, notamment : 1» que, s'il appartient à un mineur en tutelle, il ne peut être aliéné par le tuteur qu'en se conformant à la loi du 27 févr. 1880; 2» que ni l'art. 2279, ni l'art. 1141 c. civ. ne lui sont applicables. — Ce caractère devrait également servir à déterminer la compétence de l'officier ministériel chargé de procéder à la vente publique du fonds; mais la jurisprudence recherche, pour la détermination de la compétence, quel est le caractère, corporel ou incorporel, des éléments les plus importants, et attribue compétence au commissaire-priseur dans le premier cas, au notaire dans le second (Req. 25 juin 1895, D. P. 96. 1. 89).
FONDS DE COMMERCE
Art. 1". — Vente d'un fonds de commerce. S 1". — ConditioM de validité.
3. La veut,' d un fonds de commère. Ml soutm ea générales de la vente. Il sutiii . er certaines particularités.
4. l1 Coiuentement. — Les rieei du contentement qui peuvent entraîner l'annulation du contrai MOI les mêmes que pour la venie en général. La lésion n'est jamais li i une cause de nullité. Mai* lorsque le vengeur j exagéré -on chiffre d affaires, il y a lieu a une réduction du prix; et la jurisprudence décideque celle réduction peut élre accordée en dehors de toute manœuvre dolo- ■ive C3», r. 1B févr. 1896, D. P. 98. I. 193).
5. -- Capacité. — Le mineur émancipé, habilite a i'jiiv le commerce i V. supra . Commtrçaul, n« Il et s.), peut acheter ou vendre un fonds de co rive sans autorisation spéciale. — Pour le cas où le mineur est propriétaire d'un fonds de commerce, sans avoir été habilité à faire le cornu V m/™, Tutelle. — La femme mari,;-.
autorisée à faire le commerce (V. tuprà, Commerçant, n«" 20 et a.), peut acheter ou rendre un fonds de commerce sans autorisation spéciale.
6. 3J Objet de la vente. — La vente d'un fonds de commerce comprend l'ensemble des ilémenta qui le composent (achalandage, enseigne, droit au bail, marchandise-, ■te., et tous les ai du fonds, y compris, notamment, les livres et autres documents qui en constituent la comptabilité) [Paris, M déc. 1890, I). P. 93. 1. 33). liais chacun des éléments peut être vendu isolément. En général, on vend séparément les marchandises, alin de bénéficier de la faveur de la loi du 28 l'évr. 1879 { D. P. 78, 4. 12), qui ne soumet la vente des marchandises qu'à un droit de 50 centimes pour cent, tandis que la vente du fonds supporte un droit de 2 francs pour cent (V. iufra, n«3G). — Parmi les éléments qui se trouvent compris d.ms la vente du fonds figure le nom commercial du cédant. Le cessionnaire a donc le droit d'en user, mais à la condition de se dire successeur. On décide généralement que l'exercice de ce droit est limite au leiups nécessaire pour assurer la transmission de la clientèle. — Les créances el
Mes ne sont pas de plein droit comprises dans la cession (V. su/trà , n° 1). ^i elles v sunt comprises par une convention lie, les créanciers acquièrent un nouveau débiteur sans perdre I ancien, à moins qu'ils n'aient accepté expressément ou tacitement de libérer celui-ci. — Le cessionnaire peut aussi se prévaloir des contrats synallaginatique8 passés par son cédant, par exemple d'un marché de fournitures, ou même (mais la question esl discutée) des
•uiciils des commis, spécialement des engagements des artistes dans une cession d entreprise théâtrale.
7. Lâchai ou la vente d'un fonds de commerce consiiiueut-ils un acte de commerce'.' V. tuprà, Acte de commerce, o° 6.
§ 2. — Obligation* du vendeur.
Translation de la propriété. — La
propriété est transférée erga omnes , par le ! seul effet de la convention. La publication de l'acte de vente n'est pas nécessaire pour i le transfert i l'égard des tiers. On n'ap- i plique pas l'art. 1141, aux termes duquel, de deux acheteurs • I un même
meuble, celui -lé est préféré qui le premiei s'est mis en possession ( V. tuprà, a' S); la I préférence se détermine par les dates des ventes.
9. L'acquéreur, devenu propriétaire du fonds par la seule convention, n acquiert les divers éléments qui le composent que par les procédés de transmission qui leur sont
dict. de droit.
prix; 2° les garanties du payement.
Publication de la vente. — Oppo
propres. On appliquera donc l'art. 1141 aux meubles corporels, l'art. 1690 aux Cré
tel que le droii au bail. Pour les brevets d invention-, on observera l'art. 20 de la loi du 5 juill. I8M (V. supni, Brevet d'invention. 1 . el Bj).
10. 2< Détteranca, — Il faut également appliquer à chaque élément les régies qui lui conviennent En ce qui concerne la clientèle, la deii\r.in pu la [acuité que
le vendeur lionne à l'acquéreur d'en user;
le cédant doit lui en faciliter la transmission; a cet ellet, il doit mettre ses liu
commerce I la disposition du cessionnaire.
11. S« Garantie. — Comme tout vendeur, le cédant d'un fonds de commerce esl garant de l'éviction et des troubles de drotl . avec les conséquences ordinaires. Le i répond également des vices caches,
existe. Il est enfin garant de son Fait pei Bonnel. Cette garantie entraîne comme conséquence l'interdiction de se rétablir (V.
m/rù, Industrie et commerce).
§ 3. — Obligations de l'ac/ieteur.
12. L'acheteur est tenu : 1» de prendre livraison de la chose; 2° d'en payer le prix. — En ce qui concerne la première obligation , la question de savoir si le vendeur peut se prévaloir de l'art. 1(l"i7, qui établit la résiliation de plein droit pour défaut de retirement à l'époque convenue, est controversée. La jurisprudence parait incliner vers la solution affirmative. — Relativement au payement du prix, deux points sont à examiner : l» la publicité que l'on a l'habitude de donner à la vente avant le payement du
na la tition des créanciers. — H est d'usage' que l'acheteur publie l'acte de cession, alin d'avertir les créanciers du vendeur qu'ils aient à faire opposition sur le prix. La publication résulte d'un avis insère dans un journal d'anuouces légales. — L'opposition des créanciers se fait généralement par simple lettre recommandée. Pour leur permettre de faire celle opposition, l'acheteur garde le prix pendant un délai variable selon les places de commerce, qui est généralement de dix jours. Après l'expiration du délai, les opposants sont convoqués. On procède à une distribution amiable; faute d'accord entre les parties, on suit la procédure ordinaire de la saisie-arrêt, en régularisant l'opposition, s'il ya lieu. Cet usage est généralement considéré comme obligatoire dans les villes où il existe I Paris, 29 avr. 1897, I). P. 98. 2. 37). L'acheteur engagerait sa responsabilité s'il ne faisait pas la publication, ou si, l'ayant faile, il se dessaisissait du prix avant l'expiration du délai d'usage. Cependant, on admet que arties pourraient, par une convention spéciale, soustraire l'acheteur à celle obligation.
14. 2° Garant ies du payement. — Le vendeur d'un fonds de commerce a, pour le payement de son prix, les garanties ordinaires du vendeur non payé, savoir : a) le droit de rétention; — b) le droit de revendication, dans les termes de l'art. 2102-4», § 2, c. civ. ; — c) le privili:ge du vendeur de meubles. Ce privilège porte sur le fonds envisagé comme universalité, sans égard aux modilications qui ont pu se produire dans sa composition. Il subsiste, dans une opinion, malgré la revente du fonds, suivie de sa livraison. La jurisprudence, tout en refusant, en général, le droit de suite au vendeur, lui permet de se faire payer sur le prix de la première revente, mais non sur celui des reventes ultérieures (V. toutefois Paris, 22 mai 1901, 1). P. 1903. 2. 97). Pour parer au danger qui résulte de la revente avant l'exigibilité du prix, on stipule fréquemment que celte revente rendra le prix exigible : cette stipulation est utile , car il est
douteux que la revente entraîne à elle seule la déchéance du terme, sauf le droit pour le vendeur de pratiquer une saisie conservatoire; — d) le droit de résolution, pour défaut de payement du prix. Ce droit de résolution disparait-il par la revente, ou peut-il être exercé contre le sous-acquéreur? La jurisprudence refusait en général lac lion résolutoire dans ce cas; mais elle a décidé en dernier lieu qu'il y avait lieu de l'accorder JJ mai 1901, précité). En cas de ies, .lotion, les parties doivent respe meut s indemniser pour l'excédent ou le délicit des marchandises. Quant aux élé-
nts séparables, ajoutés par l'acquéreur,
tels qu'un brevet d invention, ils restent l'acquéreur, sauf aux parties à les joindre au fonds, moyennant indemnité, si elles y ont intérêt.
15. 3" Influence de la faillite ou de la liquidation judiciaire. — Si l'acheteur est mis en faillite ou en liquidation judiciaire, le vendeur conserve son droit de rétention ; il peut donc retenir la chose, s'il ne l'a pas encore livrée ; mais il perd son droit de revendication, son privilège (Com. 550) et même, suivant l'opinion générale, son action résolutoire, à moins qu'il ne l'ait intentée avant le jugement déclaratif (Ueq. 20 déc. 1900 D. P. 1901. i. 218). V. supra. Faillite, n» 243. — Pour éviter ces déchéauces, le vendeur stipule fréquemment qu'il restera propriétaire jusqu'au payement intégral d'un certain nombre d'annuités et que, jusqu'à cette date, l'acquéreur ne sera que locataire. C'est un bail apparent, auquel les tribunaux peuvent donner sou véritable caractère, oui est celui d'une vente. Il y a cependant des solutions divergentes. D'autre part, pour conserver son privilège malgré la faillite de l'acheteur, le vendeur se lait souvent donner le fonds en nantissement (V. infrà, A'a«tisscment).
S *• — -De* intermédiaires dans la vente des fonds de commerce.
16. Les cessions de fonds de commerce se font souvent par l'entremise d'intermédiaires, soit occasionnels, soit surtout professionnels. — Les intermédiaires mettent les parties en rapport, et généralement ils se chargent, en outre, de la rédaction de la vente et de l'accomplissement des formalités complémentaires (publication de la venle, réception des oppositions, répartition du prix). La jurisprudence les considère comme des mandataires, et, toutes les fois que l'intermédiaire intervient professionnellement , elle voit dans le contrat qui le lie à son donneur d'ordre un mandat commercial et considère l'intermédiaire comme un agent d'affaires. Il en résulte que, dans tous ces cas : 1° la preuve du contrat peut s'établir par tous moyens; 2° les diflicultés que peut soulever son exécution sont de la compétence des tribunaux de commerce.
17. L'intermédiaire a droit à un salaire. A défaut de stipulation spéciale, le montant en est lixé par le juge, eu égard aux peines et soins de l'intermédiaire et à ses déboursés. Généralement, le chiflre du salaire est fixé par la convention des parties, sous la forme d'un bon de commission. Les tribunaux se reconnaissent le pouvoir de le réduire, lorsqu'il leur parait en disproportion avec le service rendu (Comp. suprà , Agent d'affaires, n» 12). — A défaut de clause spéciale dans la convention, le droit à la commission ne naît en général que si la vente se fait par les soins de l'intermédiaire; il ne suffit pas qu'il ait mis les parties en rapport, comme un courtier. Dans ce dernier cas, on lui alloue seulement un salaire pour ses peines et soins. Mais, en principe du moins, l'annulation de la vente ne fait pas disparaître le droit de l'intermédiaire aux honoraires stipulés.
658 FONDS DE COMMERCE
18. L'intermédiaire n'a aucun privilège nour le payement de sa commission; il na pTda^ntege de droit de rétention sur te prix consigné entre ses mains. -On discute fa question de savoir s. I interméd u e peu obtenir, de chacune des parties, £ montant inléara de la commission stipulée, lorsque "ni la chargé de vendre */««£,»«£ ter- la jurisprudence parait, admettre que c est une qu,'uon de lait à laisser al appre-
reçu, notamment pour la rédaction de I acte
conformément aux "V". Kaiar:ia _ I s 0Pu^t,'mêrâr^^.^,e^rs..es S-ï spécialement envers les créanciers opposants, s'ils ne tiennent pas compte de leur opposition.
Art. 2. — Bail d'un fonds de commerce.
20. Les fonds de commerce peuvent être t'otnet d'un contrat de louage Ainsi, un tuteur pourra donner à bail le fonds appartenant !î son pupille, qui n'est pas en âge d'exercer le commerce. ,
21. Les effets du contrat sont, en généra, ceux qu'entraîne le louage d après e dro t commun. Le bailleur est garant de son fait nersonnel ce qui entraîne l'interdiction de se rétab H •. D'autre part, il est interdit au preneur de fon«M "» établissement concurrent au proiit duquel il pourrait détourner la dlcntSa Celle interdiction ne dure que fusa.- à l'expiration du bail, à moins qu elle n ut été stipulée pour une période plus longue - Le bailleur a, pour le payement de les loyers, un privilège. Ce prmlege es Hmité à "un double point de vue : 1° il
' ' ste que pour la fraction des loyers correspondant aPu bail du local; f>J™J*»l porter que sur les objets du fonds donUe b-iilleur n'est pas propriétaire. - Ln cas oe fà i'è du preneur, le bailleur reprend, comme propriétaire', tous les éléments du fonds dont il a conserve la propriété
Art. 3. — Usufruit d'un fonds de commerce.
22 Un fonds de commerce est généralement'considéré comme un corps certain, susceptible d'un véritable usufruit et non SX quasi-usufruit (V. infrà, Usulruit) ^'Usufruit sur un fonds de commerce est rarement constitué à titre onéreux: ce qui est Plus fréquent, c'est l'usutruit légal au nrolit des père ou mère d'un enfant mineur ou l'usufruit au proiit du conjoint sur-
ivant. - H v a lieu, en ce qui concerne. les droits et les obligations Je l'usufruitier, dupliquer les règles du droit commun.
L'usufruitier a le Irait d'user du fonds suivant sa destination. 11 fait le commerce en son propre nom, et peut être mis en fa, 1 te ou en liquidation judiciaire. La masse active m compose du droit d'usufruit lui-même, et non des éléments qui composent le fonds il en serait autrement si le fonds taisait l'objet d'un quasi -usufruit.
Art. 4. — Nantissement des fonds de commerce.
RAPPORTS AVEC LE RÉGIME MATRIMONIAL
g ter. _ Régime en communauté.
24 A défaut de contrat de mariage, le fonds' de commerce qui peut appartenir a l'un des époux tombe en communauté. Il en est de même de celui qui est recueilli par les époux au cours du mariage , soit a tare
onéreux soit même à titre gratuit, a moins afe lac te de donation ou le testament ne spécifient qu'il restera propre au donataire ou au légataire (V. suprà, Communauté entre
^'La'prop^-té du fonds peut, en vertu du contrat de mariage, Réservée a celui des époux à qui il appartient, tel est le cas où le régime matrimonial adopté est celui de la communauté réduite aux acquêts (V. suprà, eod., n- 216 et s.). Il peut être stipulé aussi que le fonds, tout en devenant Commun, pourra être repris par 1 époux jqu. en fait l'apport en le précomptant sui paît. Cette clause, fréquente dans les contrats de mariage, est connue sous le nom de clause commerciale ou de fonds de commerce Lorsque la stipulation est faite au profit de la femme, elle lui attribue, en général, le droit de reprendre le fonds même en renonçant à la communauté. .
26 La jouissance du fonds appartient toujours'à .3 communauté. L'administration 'appartient au mari, non seulement lorsque le fonds est sa propriété ou est tombé : en communauté, mais encore quand le fonds est resté propre à la femme; mais, en pareil cas, la femme s'en réserve généralement l administration et se trouve ainsi habilitée a laire
16 ^Te^roit de disposer du fonds envisagé in globo appartient au mari, si le fonds es sa propriété ou s'il est commun. 11 en est ainsi même lorsque le contrat de ma™ âge contient la clause commerciale, sauf le cas de fraude. Spécialement, celte clause n empêche pas le mari de faire l'apport dudit Fonds dans une société formée avec un tiers avec stipulation qu'à son décès son associe en deviendra seul propriétaire, a charge de payer une certaine somme aux avants droit du de cujus (Req. 24 mars 1903, D. P. 190o.
I '28. Les dettes que le mari contracte en
! gérant le fonds l'obligent lui-même ainsi fue la communauté. Celles que la femme
, cont.acte, lorsqu'elle fait le commerce avec autorisation du mari (V. supra LommunaT entre époux, n" 71 ) , ne l'ob hgen t pas seulement elle-même, mais aussi le mari eUa communauté (V. 'suprà, Commerçant,
D°29' Après la dissolution de la communauté', le fonds resté propre à un époux est repris par lui. Celui qui est devenu commun est partagé, si la femme accepte la communaufé, sous réserve de l'application de la clause commerciale V. supra, n° 2p). Pendant la durée de la liquidation, le fonds est séré par l'un des époux. S'il procède comme un simple administrateur intérimaire, tous les bénéfices tombent en communauté. Ils sont au contraire conserves par 1 époux, si celui-ci ne s'est pas borné à une simple liquidation des opérations en cours mais a géré dans son intérêt propre, à ses risques et périls, pendant une longue période (Civ. cil mars 1S91, D. P. 91- L 2Ôo).
qui doivent être suivies, sous cette réserve due la femme ne peut aliéner ce fonds, ni en compromettre la restitution par acte volontaire (V. infrà, Régime dotal).
S 2. — Autres régimes.
30 1» Régime sans communauté. — Le fonds 'de commerce du mari est géré par lui i son profit exclusif. Il en est de même du fonds appartenante la femme; mais si la femme sRest réservé l'administration les bénéfices qu'elle réalise sont, d après 1 opinion dominante, assimilés à des capiteux dont le mari a seulement la jouissance, a charge de les restituer (V. supra, Communauté entre époux, n» 272). riianne
31 2» Séparation de biens. — Chaque époux garde l'administration et la jouissance
"Va" Z°nRe:gimc dotal. - Le fonds est -il parapherai, on applique les règles du retrime de séparation de biens. Est- il dotal, ce sont les règles du régime de communauté
Art. 6. — Enregistrement et timbre.
33. La loi du 28 févr. 1872 ( D P. 78. 4 12) a soumis les mutations de fonds de commerce à une réglementation fiscale calquée sur celle des mutations immobilières
(art. 7, 8 et 9). .
34 \° Mutations soumises a l enregistrement' — Sont soumises à l'enregistrement obligatoire, dans un délai déterminé, les mutations de propriété à titre onéreux - Pour être frappée par la loi de 187f, il laul nue l'opération constitue une mutation; peu importe d'ailleurs la forme sous laquelle la mutation se présente: vente, échange, transaction, partage avec soulte, apport en société moyennant un équivalent, etc. — -i la mutation s'est faile sous condition suspensive, le droit n'est du qu a 1 arrivée de la
C°35l.i0D'autre part, les art. 7, 8 et 9 de la loi de 1872 ne s'appliquent qu'aux cessions de propriété ou d'usufruit de fonds de commerce qui sont consenties à titres onéreux; elles ne peuvent être étendues aux mutations de propriété ou d'usufruit qu. ont lieu a titre gratuit (Civ. r. 2 août 1886, D. P. 86. 1 448) ni aux mutations de jouissance de fonds de commerce, même consentiesa titre onéreux. Ces mutations restent soumises au droit commun, c'est-à-dire quelles ne sont assujetties aux droits afférents a chaque nature de contrat que si elles sont présentées volontairement à la formalité. C est aux parties à prouver que la mutation s est laite a litre gratuit, si le recouvrement du droit est poursuivi par l'Administration (Sol. admin. Enreg. 26 mai 1891 ). .
36 2» AssieHe et quotité de limpot. — Le droit d'enregistrement des mutations de propriété à litre onéreux de fonds de commerce est de deux francs par cent francs (L 28 févr. 1872, art. 7). Ce droit est liquidé sur le prix de tous les éléments qui constituent le fonds, c'est-à-dire 1 achalandage, le droit an bail le matériel , les brevets d in- ! vention (Civ. 12 juill. 1897; Instr. admin ! Enreg. n" 2965, § 5), les marchandises. -■ 1 l'acte contient en même temps une cession de bail, le droit de 0 fr. 20 pour cent est dû sur cette disposition (V. in fra, Louage). - Le droit applicable aux marchandises neuves c'est-à-dire a celles qui font l'objet du corn, merce, est réduit à 50 centimes par cen francs à la double condition qu il soit slipuli pour elles un prix distinct, et qu'elles so.en estimées article par article dans 1 acte lui même ou dans un état annexe (L. 28 t.evi 1872 art 7). Le tarif réduit peut être apphqu lorsque la vente des marchandises est seul* ment corrélative à la transmission du fonds par exemple lorsque les marchandises sor indues à une société à laquelle le fonds a et aDDorté — Lorsque le fonds est vend moyennant un prix ferme et les marchai S moyennant un prix à fixer ultérieur, ment, le droit est du à 2 pour cent sur prix des marchandises à évaluer proviso.r nient. Mais lors de la rédaction de 1 état est matif, la perception est révisée, et le dro est définitivement liquide a 0 fr. 50 po cent. L'état estimatif doit être enregistre dai
les trois mois de l'entrée en possession.
37. La vente d'un fonds de çommer dépendant dune faillite ou d'une l>q"jd»J" judiciaire est soumise au droit de 50 cei t mes pour cent (L. 24 mai 1834, art. 12).
38. Les cessions de fonds de commer situés sur le territoire de la ville de Pai sont en outre, grevées de taxes additic neUes, dites de remplacement, comprenan " f ûnè taxe de 1 fr. 25 pour cent sur mutations de propriété à titre onéreux
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fonds de commerce; 2» une taxe de 0 fr. 32 pour cent sur les marchandises neuves, dini les cas où elles sont soumises au droit : de 0 fr. ">0 pour cent au profit de l'Etat (L. 31 déc. 1900, art. 10, D. P. 1901 i. I ). 39. 3" Délaie, — Si la cession Ml réalisée par acte notarié , l'enregistrement doit
avoir Uen il. ins les délais Imposés uni notaires pour l'enregistrement Je
— Si Pacte de i seing privé, il doit dans les trois mois de
sa date. A début d'acte, il doit être fait une
il estimative au b de l'enregistrement île la situation du fonds, dans : lia de l'entrt -si, m.
— Si l'enli ■ est antérieure su contrat, c'est elle qui fait courir le délai d'enregistrement.
AC. t Prouve de la mutation. — La mutation de propriété ou d'usufruit des fonds de oonnuvea eat suffisamment établie pour que l'Administration soit fondée à aiiger les droits et, le cas échéant, les amendes de retard, soit par des actes ou écrits révélant la mutation., tels que annonces dans les journaux, bail des locaux où s'exploite le fonda, demande en décharge de patente, BtC par 1 inscription au rôle des contributions du nom du nouveau possesseur et le payement fait en vertu de ces rôles, sauf preuve contraire ( L. 28 l'evr. 1813, art. 9).
41. j" iViIslflf lia — A défaut d'eu tremenl ou de déclaration dans les d l'ancien et le nouveau possesseur sont tenus personnellement et aana recours, nonobstant toutes stipulations contraires, d'un droit en sus, lequel ne peut être inférieur à 50 francs en principal.
42. L'ancien possesseur peut s'affranchir du droit en sus mis a sa charge personnelle et du payement immédiat du droit simple en déposant, avant l'expiration du quatrième mois, dans un bureau d'enregistrement, l'acte constatant la mutation, ou , à défaut d'acte, eu faisant la déc! ai
Eirescrile par le paragraphe 2 de l'art. 8 de a loi du 2» févr.
43. Pour les insuffisances de prix ou d'évaluation et les dissimulations qui pe
être commises dans les ventes de fonds de commerce, V. tuprà, Enrvgutremvnt, n°" 33 et s.
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(R. v* Forêts; S. v» Régime forestier).
1. La propriété boisée en France est soumise à une législation spéciale, celle qui résulte des dispositions du Code forestier, promulgué le 31 iuill. 1827 (H. p. 102), et de l'ordonnance Ju t" août 1827 (R. p. III) rendue pour son exécution. Cette législation a d'ailleurs subi divers changements. Un certain nombre d'articles du Code forestier ont été modifiés, savoir : l'art. 106, par la loi du 14 juill. 1856 (I). I». 56. 4. 8i); les art. 57. 1U, 149, 188, 189, 193 ., I95. H», 204, 2I0 et 2-25, par la loi du 18 juin 1859 (D. P. 59. 4. 95); fart. 105, par celle du 23 nov. 1883 (D. P. 84. 4. 1); enfin les art. 31, 103, 153 et 154, par deux lois du 23 juin IS'.IS (D. P. 98. 4. 3 et 4) qui, en outre, ont abrogé l'une l'art. 32, l'autre l'art. 153 c. for. — D'autre part, l'ordonnance du 1"aoùt I.vJ, a été modifiée par les décrets des 22 nov. 1859 (D. P. 5<J. 4. fl.ii, 31 iuill. 1801 (I). P. 61. 4. 118), 3 mars 1874 [D. P. 74. 1. 71 ), 8 sept. 1878 ( D. I". 70. 4. 61 j. 22 déc. 1879 (D. P. 81. 4. 40), 25 févr. 18S6 ( II. P. 88. 4. 14), 19 mars 1891 (D. P. M. 4. 112). - La législation relative au reboisement et à la restauration des terrains en montagne, constituée d'abord par les lois des 28 juil (D. P. 60. 4. 127) et 8 juin 1864 ( U. I>. 64. 4. 87), réside aujourd'hui dans la loi du 4avr. 1882 (D. P. 82. 4. 89).
f. i". — Do régime forestier.
AjtT. 1". — Ql*El.S BOIS Y SONT SOUMIS
(R. 141 et s.; S. 25 et s.).
2. Le régime forestier, c'est-à-dire l'enaeinble par la loi pour
nlstratioo de la proni i ire, ne
s'applique pas à tous 1rs bo Indis-
tinctement. Sont soumi
t forêts qui l'ont partie du domaine de l'Etat . -" Us bois et I nunea
et des sections de communes ; 3e les bi établissements publics; 4" les bois et ;
dans lesquels ll'tit, les ç< mes oi
établissements publics onl des droits .:
, induis avec des particuliers ( For. II.
— Ce régii ■ ne, aux tei
aui, bien que non boisés, sont des dépen- - ou de3 enclaves des bois soumis au forestier; aux terrains en monl
il après acquisition amiable ou expropriation, ou qui, appartenant à des communes ou à des établissements publics, ont été restaurés à l'aide de subventions de l'Etat; aux terrains compris dans les périmètres sous l'empire de la loi du 28 juill. 1860.
Art. 2. — Administration forestière (R. 158 et s.; S. 40 et s.).
3. Les bien-, soumis au régime forestier sont régis par l'administration des Eaux et
iLiécr. I9avr. 1898), qui dépend du ministère de l'Agriculture. — Le territoire de la France est divisé en conservations, comprenant chacune un ou plusieurs départements sans morcellement, divisées ellesmêmes en inspections et en cantonnements. Le personnel comprend: 1" les agents (conservateurs, inspecteurs, gardes généraux); 2° les pi liera et gardes), qui ont
la surveillance directe des forêts. — Les agents sont recrutés parmi les élèves de l'Ecole nationale forestière, et parmi les préposés qui réunissent certaines conditions d'aptitude et de service. — L'école forestière établie à Nancy se recrute exclusivement parmi les élèves diplômés de l'Institut agio Mimique (V. suprà, Enseignement , n° 181).
Les services de cette école ontété réorganises en dernier lieu par un décret du 15 oct. 1898.
4. Les gardes forestiers ne sont pas seulement responsables de leurs actes personnels; ils sont passibles des mêmes amendes et indemnités que les délinquants lorsqu'ils n'ont pas dûment constate les délits, dégâts, etc., commis dans leurs triages (For. 6).
— Cette responsabilité spéciale ne peut être atténuée ni par la bonne foi du garde, ni par les ordres reçus de ses supérieurs, ni même par un fait de force majeure, s'ils n'en ont
I immédiatement donné avis à leurs chefs.
5. Sauf les dispenses d'âge qui peuvent j être accordées par le chef de l'Etat aux j élèves de l'Ecole forestière, nul ne peut être
nommé à un emploi forestier avant I vingt-cinq ans. — Les fonctions du service départemental sont incompatibles avec toutes fonctions administratives (électives ou non) i et judiciaires. Elles ne peuvent être exercées qu après une prestation de serment devant le tribunal civil, dont l'acte doit être enregistré au grelfe avec la commission ( For. 5).
6. L'administration des Forêts est, comme les autres administrations publiques, responsable envers les tiers des dommages causés par ses préposés dans l'exercice de leurs fonctions. L'action civile en responsabilité doit être dirigée contre le directeur
] général des Eaux et forêts, devant le tribunal | de la Seine, toutes les fois qu'elle ne soulève que des questions de gestion et d'administration. Si le litige se complique de questions relatives à la propriété du sol des forêts ou ' de leurs produits, c'est contre le préfet et devant le tribunal du lieu où est située la forêt que l'action doit être portée.
Art. 3. — MARTEAUX et MARQUES
(R. 208 et s.; S. 60 et s.).
L'admlnlsti i fett usage
f >otir la i leaux dont
suivant l'usa <■ auquel et la fonction de celui qui
est appelé à s'en s. i \ if, Leur emp être déposée au greffe des cours .
lui de première instan La contrefaçon ou la falsification des
marteaux et des empreintes tombe sous le coup de l'art. 140 c. pén. (V. tuprà, Contretceawc de l'Etat, etc., w 3). Mais l'art, no ne B'appllqne pas a la contn lontl i b eal autorisé par I ai
du l"août I827, à l'effet de
- ailles trop faibles pour sup-
l'empreinte du marteau; c'est l'art.
142 du même Code (V. tuprà-, sod u», n° 7)
qui est alors applicable. Quant à la coi
facondes marteaux des particuliers (pro
taireS de bols, adjudicataires des coupes
dans les foi ses ou non au régime
fores I. particuliers), elle est pré-
vue par lai ,1 un empri-
sonnement de trois mois à deux ans.
SECT. II. — Délimitation et bornage des
bois soumis au régime forestier
(R. 224 et s.; S. 67 et s.).
8. On entend par délimitation, en matière forestière, la reconnaissance, au moyen des plans et des titres, de la ligne séparative de deux immeubles contigus et dont l'un est soumis au régime forestier; le bornage est l'opération qui a pour objet de révéler cette
séparative par des signes matériels et durables appelés bornes. — La délimitation et le bornage des fuels soumises au régime forestier sont régis par les art. 8 à 14 c. for. Ces textes sont relatifs aux bois et forêts qui font partie du domaine de l'Etat ; mais les règles qu'ils contiennent s'appliquent également aux bois des communes et des établissements publics (For. 90) et aux bois indivis entre l'Etat, les communes ou les établissements publics et des particuliers (For. 113, 115).
9. La délimitation est partielle ou générale. La première est celle qui a lieu avec un ou quelques-uns seulement des propriétaires des parcelles riveraines de la forêt à délimiter; elle peut être demandée soit par l'Administration forestière, soit par les propriétaires riverains de la forêt (For. 8). — La seconde est celle qui porte sur le périmètre total de la forêt ou sur toutes les parties de ce périmètre qui n'ont pas encore été délimitées; c'est une opération d'ordre général ayant un caractère administratif, et qui ne peut être provoquée que par l'Administration forestière.
§ 1er. — Délimitation partielle (R. 244 et s. ; S. 73 et s.).
10. La délimitation est précédée d'une procédure administrative, qui s'ouvre par la remise au préfet du département où est située la forêt à délimiter, d'un mémoire contenant l'indication précise des parcelles riveraines dont on demande l'abornement.
C'est là une formalité obligatoire pour celui qui réclame la délimitation, que ce soit un particulier ou l'Administration forestiers (Uni. 1« août 1827, art. 57).
11. Si l'instruction qui suit le dépôt du mémoire aboutit à une entente entre l'Administration et les riverains, la délimitation a lieu par la voie amiable ou administrative. Le préfet prend un arrêté qui ordonne la délimitation. Cet arrêté désigne, parmi les agents forestiers, des experts pour représenter l'Etat et, s il y a lieu, des géomètres
de les assister; ceux-ci prêtent serment devant le tribunal civil de leur résidence.
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L'arrêté décide également si le bornage sera etlectué en même temps que la délimitation. Les experts procèdent a l'application des titres sur le terrain, en présence des riverains ou de leurs mandataires ; ces mandataires doivent être munis, soit d'une procuration authentique, soit d'un pouvoir sous seing privé enregistré et dûment légalisé.
12. Les opérations de délimitation amiable doivent être constatées par un procès-verbal accepté par l'Administration et par les riverains, qui doivent y apposer leur signature. Si la délimitation et le bornage ont lieu simultanément, il suffit d'un seul procesverbal pour les deux opérations. Lorsque le procès -verbal de délimitation n'est pas accepté par le propriétaire riverain, l'Administration doit en poursuivre l'homologation devant le tribunal compétent, qui statue alors sur les prétentions respectives ; elle ne peut agir en dommages- intérêts (Civ. r. 13 mai 1896, D. P. 96. 1. 384). - La délimitation amiable ne devient, d'ailleurs, définitive qu'en vertu de l'homologation de l'Administration supérieure.
13. La délimitation partielle a lieu par la voie judiciaire lorsque l'Administration et les riverains n'ont pu convenir de la nécessité de l'opération, ou que, étant d'accord sur cette nécessité, ils n'ont pu s'entendre sur Implication de leurs titres respectifs. — L'action est intentée dans les formes ordinaires (For. 9, § l"r). Elle peut être exercée non seulement par les propriétaires riverains, mais aussi par tous ceux qui ont un droit réel sur un héritage limitrophe de la forêt (usufruitier, nu -propriétaire, usager, etc.).
14. Le litige doit être porté, soit devant le juge de paix, s'il n'y a pas contestation sur le droit de propriété des terrains à délimiter ( L. 25 avr. 1838, art. 6-2»); soit devant le tribunal civil, s'il y a discussion sur la propriété de ces terrains ou sur les titres qui l'établissent. Les tribunaux ne peuvent être saisis qu'autant que la procédure administrative préalable a été suivie; mais il suffit que l'Administration repousse la délimitation ou en conteste l'utilité pour qu'ils puissent l'être valablement.
S 2. — Délimitation générale ( R. 261 et s. ;
S. 79 et s.).
15. La délimitation générale ne peut avoir lieu qu'à la condition d'être approuvée par le ministre de l'Agriculture après une enquête faite par les agents forestiers. — Un mémoire doit (comme dans le cas de délimitation partielle) être soumis au préfet. Sur la production de ce mémoire par l'administration des Forêts, le préfet prend un arrêté qui ordonne de procéder à l'opération.
Cet arrêté est publié et affiché dans les communes limitrophes et signifié, au moins deux mois à l'avance, au domicile des propriétaires riverains ou à celui des fermiers, gardes, etc. (For. 10, § 1«). Le délai de deux mois est franc, mais ne comporte aucune augmentation à raison des distances. — Les significations sont faites conformément aux prescriptions de l'art. 68 c. pr. civ. (V. suprà, Exploit, a"' 38 et s.). L'affichage et les publications sont constatés par des certificats adressés par les maires au préfet.
16. Les opérations ont lieu au jour indiqué par l'arrêté préfectoral, en présence ou en l'absence des riverains. Le procèsverbal est rédigé dans les formes déterminées par l'art. 61 de l'ordonnance du 1" août 1827, et, lorsqu'il y a des difficultés sur la fixation des limites, il fait mention des dires et réquisitions des parties. La minute en est déposée au secrétariat de la préfecture, et par extrait au secrétariat de la suus- préfecture, en ce qui concerne chacun des arrondissements 6ur le territoire duquel s'étend la forêt. Il en est donné avis par un arrêté du prcfct, publié et affiché dans
les communes limitrophes. Les intéressés peuvent en prendre connaissance. Ceux qui n'ont pas assisté aux opérations, et qui les ont contredites en temps utile, ont le droit de former opposition à la délimitation dans le délai d'une année à dater de la publicalion de l'arrêté (For. 11 , § 1").
17. La délimitation générale est, comme la délimitation partielle (V. suprà, n° 12), soumise à l'homologation du Gouvernement. Celui-ci doit, dans le délai d'un an susénoncé, déclarer s'il approuve ou s'il refuse d'homologuer le procès-verbal en tout ou en partie. Sa déclaration est rendue publique de la même manière que le procès-verbal de délimitation (For. 11 , § 2 et 3). — Le décret d'homologation rend la délimitation définitive à l'égard des riverains qui n'ont élevé aucune réclamation soit lors de la rédaction du procès -verbal, soit dans l'année qui en a suivi la publication. Le silence gardé par le Gouvernement pendant l'année qui suit la publication du procès-verbal équivaut à une approbation ( For. 12, § 1er). Le mois suivant, il est procédé à la délimitation par les agents de l'Administration forestière , en présence des parties ou elles dûment appelées par un arrêté du préfet publié ainsi qu'il a été dit suprà, n» 15 (For. 12, § 2).
18. La délimitation n'a d'effet qu'à l'égard des parties qui y ont été mises en cause ; elle n'est pas opposable aux tiers. Le décret d'homologation ne met pas obstacle à ce que les particuliers fassent valoir les droits qu'ils prétendent avoir sur les parcelles incorporées au Domaine; il n'a d'autre effet que de soumettre ces parcelles au régime forestier jusqu'à ce que les tribunaux aient prononcé sur la question de propriété. Dans le cas même où la délimitation, entraînant l'aliénation de parcelles dépendant du domaine de l'Etat, doit être approuvée par une loi, celle-ci n'a pas pour effet de rendre la délimitation opposable aux tiers et de mettre obstacle à la revendication de leurs droits.
19. Les tribunaux compétents pour statuer sur les contestations ou sur les oppositions relatives aux délimitations générales (For. 13, § 1er) sont les tribunaux civils. En aucun cas, le jugement des réclamations sur le procès-verbal des experts qui ont opéré une délimitation générale ne peut être déféré aux juges de paix.
§ 3. — Bornage ( R. 285 et s. ; S. 96 et s.).
20. Le bornage est le but final, la conséquence naturelle des opérations de délimitation. Cependant, il n'y a lieu d'y procéder que s'il n'existe pas de limites naturelles ou artificielles suffisamment stables ou apparentes et acceptées dans un acte régulier par les parties.
21. Le bornage est soit partiel, soit général, comme la délimitation à laquelle il fait suite. Il est amiable, lorsque les parties sont d'accord sur le résultat de la délimitation ou lorsqu'elles se sont désistées formellement de leurs protestations; il est judiciaire, lorsqu'au contraire il s'élève des difficultés du fait soit des riverains, soit de l'Administration.
22. Le bornage s'opère soit par bornage simple, c'est-à-dire au moyen de bornes en pierres , de poteaux ou de fossés d'angles, placés sur la ligne de séparation, et dont les dimensions sont déterminées par des circulaires ministérielles; soit par ouvrages continus, c'est-à-dire par l'établissement d'un fossé ou d'un autre ouvrage continu, mur, haie vive, servant de clôture à la forêt.
23. Les frais occasionnés par l'opération matérielle de bornage simple se partagent par moitié entre le propriétaire de la forêt et les riverains. Si le bornage est fait dans des conditions spéciales, notamment par ouvrage continu, tels que fossés de clôture, les frais en sont supportés pour le tout par
la partie qui a requis ce mode de bornage ; et, en outre, le sol nécessaire à l'établissement des ouvrages doit être pris entièrement sur son terrain (For. 14). — Quant aux autres frais, ils sont supportés les un.^ par le propriétaire de la forêt, les autres exclusivement par le riverain; d'autres enfin sont partagés entre le propriétaire de la forêt et les riverains. Le propriétaire de la forêt (Etat, commune, établissement public) prend à sa charge les frais de coopération de l'agent forestier qui lui a servi d'expert et les trais d'expédition des procès- verbaux de délimitation et de bornage. Les riverains supportent les droits de timbre de l'étal de répartition des frais de délimitation et de bornage des forêts domaniales. Enfin les frais qui separtagent par moitié entre le propriétaire de la forêt et tous les riverains sont ceux de timbre, d'enregistrement et de signification desarrètés de convocation, frais de voyage des experts, d'arpentage, de rédaction et de copie des minutes.
24. L'état des frais est dressé suivant les prescriptions de l'art. 66 de l'ordonnance du 1" août 1827 ; ils sont avancés par le propriétaire de la forêt et recouvrés par l'administration des Domaines contre les riverains qui les doivent, sans que cette administration puisse user à cet etlet du droit de contrainte. En cas de refus de payer, ou de contestation, il ne peut être procédé par voie de contrainte administrative ; il doit être statué par les tribunaux.
SECT. III. — Aménagement (R. 300 et s.; S. 109 et s.).
25. La gestion des forêts a pour objet leur conservation, leur amélioration et leur exploitation , dont les règles sont établies par l'Administration forestière. — Cette gestion comporte également l'aménagement proprement dit , qui est la détermination de 1 âge des coupes à opérer et leur étendue. L'aménagement est réglé par des ordonnances ou décrets spéciaux pour chaque forêt (For. 15), ou par l'usage, pour les forêts qui n'ont été l'objet ni d'une ordonnance ni d'un décret (Ord. 1" août 1827, art. 73). Les agents des Forêts ne peuvent ni modifier l'aménagement décrété par le pouvoir exécutif, ni rien changer à l'usage suivi dans les exploitations.
SECT. IV. — Pénalités en matière forestière (R. 316 et s.; S. 115 et s.).
26. Le Code forestier (tit. 12) prévoit el reprime toute une catégorie spéciale de délits et de contraventions. La pénalité, en matière forestière, est soumise à des règles générales dillérentes de celles qui ont été posées par le Code pénal , ces dernières demeurant toutefois applicables dans tous les cas où il n'y a pas été dérogé, soit expressément, soit implicitement.
27. Un principe domine la matière, c'est que le fait matériel qui constitue l'infraction suffit à la rendre punissable, malgré l'absence d'intention délictueuse, malgré la
j bonne foi ou l'erreur de celui qui l'a comi mise. De là la défense faite au juge de modérer les peines par l'admission des circonstances atténuantes (For. 203). On admet i cependant qu'il y a lieu de décharger le délinquant de toute prévention en cas de I force majeure résultant soit d'une contrainte | irrésistible, physique ou morale, soit d'une , infirmité (démence, imbécillité, surdité-mutité) assez grave pour exclure toute idée de • responsabilité. On admet enfin l'excuse tirée <le la minorité de seize ans.
28. Les règles générales en matière de | complicité sont applicables aux infractions à J la loi forestière. Toutefois, en cas de com- I plicité par recel, la preuve des conditions
légales de la complicité n'est à la charge de I la partie poursuivante qu'en ce qu'elle est
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tenue d'établir la réception i inlevés
ou détournés; elle n'a pu à prouver que le détenteur connaissait l'origine frauduleuse ((.• i>'s objets. Le juge peut, d'ailleurs, ad- ■■ tous les moyens de preuve à leOet ir l'ignorance de l'origine délictueuse des ob ■ ■ ■
idiction avec les énonciatii •
principe du non-cumul des peiiu
e pas en matière forestière : lorsqu'il • iux ou plusieurs délits punis d'une m d'une amende et de l'emprisonnement, les peines doivent etrecumu- Ifais, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, s'il s'agit de deux délits rtint l'un et l'autre la peine de l'emprisonnement, l.i peine la plus longue doit ule pronon
La pénalité en matière foreeti
un caractère plutôt réel que personnel : elle
a pour base la réparation du doim
nue au moyen de peines pécuniaires inlli-
§ées sous forme d'amende, de restitution, de om mages- intérêts, de frais, de préféi .i I emprisonnement. L'amende est calculée d'apn s le dommage éprouvé , et évaluée aussi mentquepossible. Elle conserve cependant le caractère de peine et n'a pas le caractère mixte qu'elle revêt dans certaines matières fiscales. L'emprisonnement est, en quelque sorte, un moyen de répression
ie plus souvent facultatif pour le juge, et destin! surtout a frapper les délinquants
d'habitude. — C'est en vertu du même principe que le législateur a investi l'administration des Forêts du droit de transiger et d'admettre les condamnés insolvables libérer au moyen de prestations en nature, dont l'emploi est déterminé par la loi (V. infr„. n • 55, ail.
31. ! i ''ton. prononcée dans différents cas par le Code forestier, peut porter soit sur les produits forestiers a l'occasion desquels le délit a été commis, soit sur les instruments qui ont servi ou sont présumés avoir servi i commettre le délit, et cela alors même qu'ils seraient restés entre les mains du délinquant. Dans ce dernier cas, le tribunal peut, en prononçant la confiscation,
nu l'obligation de payer nue certaine somme pour le cas où il ne déposerail pas au greffe les objets confisqués.
32. Le Code forestier tient compte de trois circonstam m tes : 1» la récidive; 2» la nuit; de la scie (For. 200). — Il y a récidive lorsque, dans les douze mois précédents, le délinquant a encouru un jn ment définitif de condamnation pour un délit ou une contravention en matière forestière, alors même que l'eflet de cette condamnation aurait été annulé par la grâce, ou une commutation de peine, ou même par une transaction postérieure au jugement de condamnation. L amnistie seule empêcherait qu'il y eût récidive. — La récidive, ainsi que les deux autres circonstances aggravantes, ont pour elfet d'élever au double la peine de l'amende ou de l'emprisonnement; elles n'entraînent pas nécessairement l'application de cette dernière peine, dans les cas où elle est facultative pour le juge. Elles peuvent . d'ailleurs, mudilier la compétence lorsqu'elles ont pour cflet d'élever la pénalité applicable à une infraction ayant le caractère de contravention de simple police au taux de la comp ' tribunaux correctionnels. — La réunion, dans un même délit, de deux circonstances aggravantes ne peut donner lieu qu'au simple doublement de la peine, comme si une seule de ces circonstances s'était produit".
33. Le Code forestier prononce dans des cas spéciaux des peines contre les fonctionnaires chargés de l'exécution des lois forestières, c'est-à-dire les agents et prépo restiers, les préfets, les maires, les directeurs
raison des délita spéciaux q ut dans l'exercice de leurs fonclii 18, 19, SI . 89, M 81,98, 100, mi, 102, 110). Ces fonctionnaires sont , en outre, p ta peines p
de malversation .
concussion ou abus de pouvoir (Pén. 178, 17 i.
et I7S. 183, ISi, 186, ISS a
.. 198, 463; For. 207).
34. I restiers qui se rendent iblea de crimes, de délita ou mémo de
simples contraventions dans l'exercice de leurs ' officiera de police judiciaire
doivent être défén s à la première chambre
de la cour d'appel, par le procureur général
(Instr. 179 . Décr. 6 juill. 1810,
art. 4; V. infrà. Mise en jugement des fonc-
lires publiée). Le droit commun leur est, au contraire, applicable s'il s'agit d'un
tranger à leurs fonctions d'officiers de police judiciaire. Enfin, la procédure de prise i partie peut seule être employée contre eux ••n cas de poursuite en dommages - intérêts pour réparation des fautes par eux commises dans l'exercice de ces mémos fonctions.
35. L'art. 206 c. for. déclare les dit tions du Code pénal applicables dans tous
ifiés par ledit Code. De ce renvoi général, il résulte que les délits pouvant porter atteinte à la propriété forestière, et qui ne sont pas prévus par le Code forestier, sont passibles des peines portées par le Code pénal [Pén. 140, 111. 17.".. 388-2», 400. 401, lus, 412, 484, 441, 444, M8, 456, 458 et 175).
SECT. V. — Constatation des infractions à la loi forestière (K. 385 et s. ; S. 148 et s.).
36. Les préposés et gardes forestiers, ayant pour mission la garde et la surveillance des forêts, recherchent et constatent les délits et contraventions portant atteinte à la propriété f irestière. Ils ont à cet égard, et pour toutes les matières à l'égard desquelles la loi leur attribue compétence, la qualité d'officiers de police judiciaire. Mais cette qualité ne leur appartient qu'en tant qu'ils en remplissent les fonctions pour la recherche des délits et contraventions en matière forestière, et dans les cas où les lois leur donnent compétence. Cette compétence est rigoureusement restreinte aux limites du territoire désigné dans leur commission et compris dans le ressort du tribunal devant lequel ils ont prêté serinent.
37. Les infractions forestières peuvent en outre être constatées par la gendarmerie et par les gardes champêtres.
38. Pour l'accomplissement de leur mission, le Code donne aux préposés forestiers le droit : 1« de procès - verbal , 2° de saisie, 3° de séquestre, 4° de visite domiciliaire, .">" d'arrestation, 6° de réquisition de la force publique.
39. Les formes et les effets des procèsverbaux sont exposés infrà, Procès-verbal.
40. La saisii> porte sur les objets qui ont servi à commettre le délit ou qui ont été acquis frauduleusement; elle a un caractère conservatoire et tend soit à donner au propriétaire de la forêt une garantie contre I insolvabilité et le mauvais vouloir du délinquant, soit a mettre dans sa main les objets dont la confiscation doit être prononcée. Dans le premier cas, elle est facultative pour le garde; dans le second, elle est obligatoire, mais peut n'être pas effective, c'est-à-dire que le garde peut se contenter de déclarer la saisie en laissant les instruments entre les mains du délinquant.
41. Le léquestre, c'est-à-dire le dépôt île l'objet saisi entre les mains d'un tiers qui s'engage à le conserver et à ne le rendre qu'en vertu d'un ordre de l'autorité compétente, ne peut avoir lieu que dans les cas formellement spécifiés par l'art 161 c. for. (objets enlevés en délit, bestiaux trouvés en
délit, instruments, voitures et attelages des délinquants).
La visite domiciliaire est soumise
aux conditions déterminées par l'art, pi instr. cr., reproduites dans lait. 161 c. for. i V. infrà, Procès -verbal)} elle n'est réguqu'autant qu'elle est la suite dune opération forestière et a pour but la coustatation d'un délit forestier.
43. Le droit d'arrestation (For. 163) appartient aux gardes des bois soumis au
restior et aux gardes particuliers (For.
189). — Les gardes ont le droit d'arrêter et de
ra devant le juge de paix ou le maire ;
1° tout inconnu surpris en flagrant délit,
quelque minime que soit la peine encourue
I63); •!" tout individu, inconnu ou non, surpris en flagrant délit ou dénoncé par la clameur publique, lorsque le délit emporte la peine de l'emprisonnement ou une peine plus grave (Instr. 1(5, (j 4). — L'arrestation
obligatoire que pour le cas où le délinquant est inconnu. Il doit être conduit devant l'officier de police le plus rapproché ; devant le maire par exemple, si l'arrestation a lieu dans une commune où ne réside pas le juge <le paix. — L'arrestation à laquelle il e i procède par les gardes forestiers n est que provisoire et momentanée: ce n'est qu'aux officiers de police judiciaire auxiliaires du ministère public qu il appartient de prendre les mesures nui pourraient entraîner la prolongation île l'état d'arrestation.
44. Les agents et les gardes de l'Administration forestière ont enfin le droit de requérir directement la force publique pour la répression des délits ou des contraventions en matière forestière et pour la recherche et la saisie des bois coupés en délit, vendus ou achetés en fraude. La réquisition doit être exercée dans les formes déterminées par les art. 67 et s. du décret du 20 mai 1903, sur le service de la gendarmerie (D. 1'. 1904. 4. 45). V. infrà, Gendarmerie, n01 14 et s.
45. La preuve des infractions en matière forestière se fait au moyen des procès-verbaux (V. infrà, Procès-verbal) et par témoins. La preuve testimoniale est admissible, en matière forestière , soit pour compléter la preuve écrite, soit pour la remplacer au besoin, conformément au droit commun en matière pénale et dans les conditions prévues par les art. 154 et 189 c. instr. cr.
SECT. VI. — Poursuites.
46. Les infractions à la loi forestière donnent généralement lieu à deux actions : 1» l'action publique ou pénale, ayant pour but l'application des pénalités édictées par le Code forestier; 2» l'action civile ou privée, ayant pour objet la réparation du dommage causé par l'infraction.
§ \". — Exercice de l'action publique et de l'action privée (R. 409 et s. ; S. 160 et s.).
47. L'Administration forestière exerce, concurremment avec le ministère public, à l'égard des bois soumis au régime forestier, l'action en répression des délits et contraventions commis dans ces bois, et qui portent atteinte à la propriété forestière. Ces deux autorités peuvent agir soit ensemble , soit séparément, et, dès que l'action publique est mise en mouvement par une citation ou conservée par un appel à la requête de l'une, elle peut être suivie par l'autre. Spécialement, l'administration des Forêts a qualité pour interjeter appel sur faction introduite par le ministère public (Cr. c. 3 juill. 1902, D. P. 1903. 5. 385). Mais il ne lui appartient pas de poursuivre les délits, même punis par la loi forestière, lorsqu'ils ne portent pas atteinte à la propriété forestière, comme par exemple les délits relatifs aux adjudications de coupes. D'autre part, elle n'a pas, en général , qualité
| pour poursuivre tous délits, même de nature
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à porter préjudice à la propriété **«*•*• ,
l'action publ.que à raison le* ' de^9 °e ures des délits prévus Par. 'fj0'^^ certaines
:' '"■l-nd^Tp-retf«Se^ptîon»,le droit ,, ,na boisées, bauf ces "<- P réservé
itealégarddeeosoen» de
au ministère. public. -La oomp ^
l'Administration f M tu. es «ena.^ terrains soumis au re *'" exemple
soient ou non Plan'*9 *ne bres'uurés ou mis aux terrains en montagne resta ^
en defens. — 1,an9le, ;,,.,, ne oeut poursuivre l'Administration fore* ièr, f Peuip isé
?r Wfe ministère çubÏÏc e°°t seul como^ent Pour exTrcer l'acfion publique a 1 oc-
foyers doivent à peine de nU ae^e
intentées au nom .et a la ^ordinairement nistration fores ,eie elle ?« maiB
Xteut ''^rè P- "eut autrement délègue
à iV'ï'action civile ou privée, résultant de? délits ou contraventions en matière forlstière appartient principalement al Adn i
fesse***
_ destitutions , dommages -intérêts
• .i-it* reste fixé au chiffre ordinaire de
fixés Dar le cah er des charges, la re^ie ci SêSu! «çoit exception et le .«Testldommages- intérêts est fixe a la a'«ur es^r mative des bois restés sur pied ou gisant sur
,eS53.UL-limTnisfri-tion forestière qui succombé dans son action peut être condamnera des dommages-intérêts envers le prévenu acquitté lorsque, agissant dans 1 intérêt du domTne forestier, «"f/éf^^l^t' titutions et dommages-intérêts. El e ne peut an contraire, y être condamnée si elle a a^i exclus" «ment «Jane l'intérêt public. pour a répression d'une infraction étrangère a la
"STlSA a°a-és p- la partie poudr: '
sufvtnte sont récupérés par eUe en ça. de condamnation du prévenu. - L ^mimstra tion des Forêts est, au P0'01^™6;^ fnis considérée comme une partie civue, même lorsqu'elle exerce l'action publique et S borneà^requérir l'application ue.jje.ne. édictées par la loi pénale , sans reclamer ae
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8 3- Désistement et transaction (R. 436 8 et s. ; S. 178 et s.).
55. L'Administration forestière peut se «& de l'action qu'elle a mtrodu te elle
SSiS^IS
"-■5SBTCTEW") -^ Sp»
l 'action privée a pour -
-.o les dommages-intérêts, 3° les lr.a's;Hnleu.
51 La restitution des objets fraudu eu
-pment enlevés s'ajoute toujours a la peine,
orsqùe /e produit a été réellement sais, ou uu'i? est représenté par le délinquant. Elle f 1 eu en argent dans le cas contraire et
replie de l'objet du délit. .
62. Les dÀnmages-mtérêts sont e* général facultatifs pour le juge ( £<£. 198 ,20-), -.uquel il appartient a ePPjec>er , dai termes du droit commun, si le délit
; a occa-
ToZt uPprSëdela^tundomma"e actuel I ou futur supérieur à la restitution ieKm frauduleusement enlevé. Toutefois | ..condamnation aux dommages-intérêts e£ , .Kiioainirp oour le juge , lorsqu il s agu u= lé ts l'explosion commis par les adjud.calires de coupes dans les forêts soumises au régïm f for°esLr, mais seulement dan. .les
ruratCion( d°es dommages -intérêts est aban lonnée au pouvoir dépréciation des tribu „aux quant au ^«^?8mlTS
» ncerne 1 Contraventions ou délits forest ers commis dans les. bois soumis au régime forestier, sans distinction entre le
^y^^^^c^n^^ux^ SrSJKffll ^s7esde=s^uni!
en usl quelquefois. Mais le droit de transiger
cessation dePs poursuites et faire remise des C°S6mLnaatransSàctionpeutintervenir:l»avant
dre'sé il n'est pas nécessaire que ce proces- S'ait été signifié, ma. i fau .qul.it
: cause w.u. w w- 1 -
I7"1."3'J7). Cette règle doit être appliquée alors même que la partie civile aurai demandé des dommages- intérêts inférieurs a l'amende ou qu'il n'y aurait pas eu d amende prononcée, le minimum des dommages-
^"."ffirmé et enregistré. Cette transaction
à la condition d'être proposée consentie et exécTtéè dans les trois mois du jour de Vinfrac ion et, lorsqu'elle est proposée par AdministraîiJn forestière, dans les trente ■ Jl L la décision du conservateur.
,057dLà tran action avant jugement^ avoi" lieu après, la citation et la ..cm, fication du P-ces-,erba^lle p^^e
, Elle éteint l'action pu- 1S même où les poursuites
SEsEwsMMft
trois mois.
58. La transaction après jugement .ors ouele jugement n'est pas devenu définit f -expiration des délais d'opposition ou S?apjel?éteint l'action publique comme celle oui intervient avant jugement. S , au contraire le jugement est définitif, la transaction ne peut PJus porter que sur les peine, et réparations pécuniaires elle n ellace pas îa peine de l'emprisonnement, s. cette peine
3 Ë^Trtfansaction. sont généralement • . '....t rMpes car les fonctionnaires ioc ux ma is elf es ^deviennent définitives
aivifes ne s'élèvent pas au-dessus ae ioTO francs ; * par le directeur des Eaux et forêts quand les condamnations sont supe rièuni à 1000 francs et inférieures a 2000 francs; 3» par le ministre de 1 Agri- LTure!quande,Pes .'élèvent au-dessus de
"io'Le^droit de transaction attribué à PAdminfstra^n. forestière es, : corré l.t. au
BcoSncesd,r^^-= le caractère, les 'habitudes, la moralité, la
fortune du délinquant.
e 4 - Extinction de l'action publiée et 8 de l'action privée (R. 439 et s.; S. 198 et 199). ,
M L'action publique s'éteint non seule-
aueî il a été condamné, le principe du non-
^ed^r^^^^naffÏÏe- SSS «e, encore par la^rar.
saction, le désistement (V. «upra, n o»
6t|i Ve-TÛ^Ïe."» matière fore.tière nflfeignent^as .eulement le. délinquants,
lurfes d°é ï nqû.nu : les mar^, pères, mères, tuteurs et en* général les maîtres et commettuteurs ei eu k responsabilité,
tants For. 20b). — ,V . .ôovV r;v esl
hi té crv le du Jroit commun ; ainsi elli S le Commettant sont responsables alor
condamnations civiles , c es-aore a
tDt -poTsablela été JJJ-f^» «- ; reconnue coupable. — L action eu i-
lieu 1 fa contrainte par corps (For. 20b).
FORÊTS
63. T i itea : m fuis que l'action publique, eu matière il infraction aux lois •■
est exercée par l'Administration forai
le tribunal correctionnel est seul compétent,
3u il s'agisse d'un délit proprement dl 'une infraction m donnant lieu qu
l"l ; Cr. c.
h. p. 1801. I. 849). - An .',,nèoa par le minis- . , nt être portées, conformément au droit eommun, devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple p suivant que la peine applicable est ou non supérieure à cinq jours d'emprisonnement ei a 19 rranca il amende. Toutefois, le tribunal rortectioiinvl irrégulièrement saisi pas tenu de se déclarer incompétent, à défaut d'une demande de renvoi.
64. L'action civile exercée accessoirement à I action publique doit être portée, par la
fiarlie civile ou le ministère public . devant e tribunal correctionnel ou le tribunal de police, suivant les i as. C'est également devant le tribunal correctionnel que l'Administration forestière doit porter l'action civile, lorsqu'elle l'exerce séparément de l'action publique, par exemple au cas de il prévenu, d amnistie, etc. C'est en ce sens que la jurisprudence parait fixée, nonobstant un arrêt de la Cour de cassation (Cr, 9 m d 187V, D. P. 83. 1. 183), aux termes duquel c'est le tribunal civil qui serait seul compétent en pareil cas. La compétence exclusive de la juridiction correctionnelle a été reconnue en dernier lieu par un arrêt de la cour de Grenoble du 2 mai 1901 | D. P. 1903. S. Ut).
65. La compétence ratione foci des tribunaux se détermine en cette matière suivant les régies du droit commun.
SECT. VII. — Prescription (R. 486 et s.; S. -209 et s.).
66. Les infractions qui ont fait l'objet d'un prores-verli.il dans lequel les prévenus sont désignés se prescrivent par trois mois; la prescription est de six mois, si le procèsrerbal ne contient pas cette désignation (For. 1K5). Pour que l'auteur de l infraction soit considéré comme désigné dans le procès - verbal , il n'est pas nécessaire qu'il le soit nominativement; il suffit que la désignation soit telle qu'aucun doute ne puisse
■ r sur son identité. — Lorsque linfraction n'a pas fait l'objet d'un procès-verbal, la prescription est de trois ans, s'il d'un délit puni d'une peine correctionnelle; d'un an , s'il est puni d'une peine de simple police, conformément au droit commun. — La prescription court du jour de la clôture du procès-verbal (V. infrà, Preicriptiim criminelle, ProcH- verbal) , et se règle d'après l'échéance du mois, de date à date. Lorsqu'il n'y a pas eu de procès-verbal ou s'il est irrégulier ou nul, la prescription court du jour où l'infraction a été commise.
67. La prescription établie par l'art. 185 peut être invoquée en tout état de cause, et, dès lors, pour la première fois en appel. Elle peut être opposée par les héritiers de l'auteur de l'infraction forestière actionnés au civil, comme représentants de celui-ci, en réparation du dommage qui en est résulté (Uesançon, 15 juin 1898, D. P. 1903. 5. 387). — Cette prescription est susceptible des causes de suspension et d interruption de droit commun déterminées par les art. 637 et 638 c. instr. cr. (V. infrà, Pretcriplion criminelle). — Après une interruption , ce sont les délais de droit commun déterminés par le même Code qui recommencent à courir.
68. Les dispositions de l'art. 185 ne s'appliquent pas aux contraventions, délits et malversations commis par des agents, prépo-
ercice de 1 metion
de la prescription sont , â
leur i ii il, ceux du droit commun. Mais
la une disposition exceptionnelle, qui
ne doit pas i gardes rliam-
pétrea et gardât particulière.
La citation est l'acte initial de la
finie, en matière d'infractions à la loi areslière. Elle peut être donnée Boit par
les gardes, soit par les huissiers, lorsque reuité a lieu à la requête de l'Admi-
ition forestière (For. 173); par les liuis-i eptionnellement par la gen-
darmerie, lorsque la poursuite est intentée par le ministère public; par les huissiers seuls, lorsqu'elle est donnée à la requête de la partie civile. Les gardes forestiers. lorsqu'tls font les citations, sont BOUmi mêmes obligations et responsabilités que les luissiera.
7t. L'acte de citation doit contenir , à peine de nullité, la copie entière et exacte du procès-verbal et de l'acte d'affirti (For. 172). — Celte règle soulfre exception d'abord dans le cas où l'infraction n'a pas été constatée par un procès-verbal et, en outre, lorsque la poursuite n'est pas seulement fondée sur le procès-verbal, mais s'exerce après une instruction criminelle faite contradictoirement avec le prévenu : l'absence de la copie n'entraîne pas, dans ces cas, la nullité de la citation. — De plus, les citations en matière forestière sont assujetties aux formes des exploits en général, Bpéciat aux formalités imposées à peine de nullité par le Code de procédure civile et applicables aux citations en police correc-
elle (Instr. ls-i, 183: V. xnfrà, Itutruo-
La citation doit donc, outre
la copie du procès- verbal et de l'acte d'affir-
. n , contenir une désignation de la partie
mvante et du prévenu, suffisamment
f, crise pour qu'il ny ait aucun doute sur eur identité; l'élection de domicile de l'agent forestier ou de la partie civile dans la ville où siège le tribunal saisi ; l'indication de ce tribunal et du jour de la comparution. Enfin elle doit être signée. L'original doit mentionner que le prévenu en a reçu copie ou que le garde ou l'huissier a fait tout ce que la loi ordonnait d'accomplir pour qu'il fut réputé l'avoir reçue.
72. L'instruction orale devant les tribunaux correctionnels se poursuit, en matière forestière, d'après les règles générales consacrées par l'art. 190 c. instr. cr. Toutefois, l'affaire est exposée non par le ministère public, mais par l'agent forestier, qui
firend et développe ses conclusions. Il peut e faire jusqu'à la clôture des débats, et même après le résumé et les conclusions du ministère public. — En appel, l'agent forestier reste chargé d'exposer l'affaire, mais seulement après le rapport du conseiller.
73. En matière forestière, comme en toute autre, le prévenu peut soulever des exceptions : les unes, comme celle qui est fondée sur l'irrégularité de la citation, doivent être élevées in limine liliê. Il en est de même de l'inscription de faux contre le procèsverbal; elle doit même être formée avant l'audience indiquée par la citation (For. 179). Les autres, telles que l'incompétence, la connexilé, la nullité du procès -verbal, basées sur l'inobservation des formalités essentielles, l'extinction de l'action publique par l'amnistie, la prescription, la chose jugée, la transaction, l'acquiescement, etc., peuvent être opposées en tout état de cause. Telle est
\ . sur cette exception, qui est préjudicielle, surlescondii Mes elle peut être admise et l'obligation pour le tribunal de surseoira statuai [For, 1S-2), infrà, Question préjudicielle.
SECT. IX. — Voies de recours (R. 556
74. Les jugements rendus sur lt = nourii matière forestière sont susceptibles
par les voies ordinaires de l'opposition et de l'appel, et par la voie extraordinaire du pourvoi en cassation.
75. L'opposition ne peut émaner que du prévenu défendeur; aucun congé-défaut ne peut être donné contre l'Administration fores-
1 uis les installées qu'elle interne, le ministère public devant reprendre l'actiun en cas d'absence de ses agents. — Le prévenu est jugé par défaut lorsqu'il ne comparait pas, ou qu'il n'est pas val. Mement représenté, ou enfin quand il refuse de se défendre au fond. Devant le tribunal correctionnel, il ne peut être représenté que par un avoué, et dans les cas seulemeut où la prévention n'entraîne pas l'emprisonnement. L'opposition doit être signifiée par huissier, tant au ministère public qu'à l'Administration forestière, avant l'expiration du délai légal. Les ellets de l'opposition sont rée,is par les art. 187 et 188 c. instr. cr.
76. Les jugements de simple police sont Susceptibles d'appel, dans les termes du droit commun ( Il tr. 172), c'est-à-dire de la part soit du prévenu, soit de la partie civilement responsable ( V. s\iprà, Appel en malien: criminelle, n° 7). Quant aux jugements correctionnels, ils peuvent être frappés d'appel,
uivant les cas, soit par le ministère public, soit par l'Administration forestière, soit par le prévenu , soit par la partie civilement responsable, soit enfin par la partie civile, mais seulemeut quant à ses intérêts civils (Instr. 202). I. appel est régi, en principe, par le droit ommun, au point de vue soit de la forme, soit des effets qui en résultent. — Ce que l'on vient de dire de l'appel s'applique également au pourvoi en cassation.
77. L'appel et le pourvoi en cassation peuvent être intentés, au nom de l'Administration forestière, par les agents de celle-ci; ils n'ont pas besoin d'y être autorisés, mais ils ne peuvent, sans une autorisation spéciale, se désister de leur appel (For. 183), ou de leur pourvoi.
SECT. X. — Exécution des jugements et arrêts.
Art. 1er. — Jugements concernant les délits ET CONTRAVENTIONS COMMIS DANS LES BOIS SOUMIS AU RÉGIME FORESTIER (R. 578
et s.; S. 239 et s.).
78. La mission de recouvrer les amendes, ainsi que les restitutions, frais et dommagesintérêts dus en vertu des condamnations prononcées en matière forestière, est confiée aux percepteurs des contributions directes (L. 30 déc. 1873, art. 25, D. P. 74. 4. 26).
79. Toute mesure d'exécution doit être précédée de la signification du jugement au condamné. Cette signification a lieu par simples extraits, contenant seulement les noms des parties et le dispositif ( For. 209, S) 1"), c'est-à-dire le montant des diverses condamnations prononcées et l'indication des articles de la loi en vertu desquels elles ont
illigées. — La signification desjugements par défaut peut être faite par les préposés forestiers; c'est ce qui a lieu dans la pratique; mais les jugements contradictoires ne peuvent être signifiés que par les huissiers ou les porteurs de contrainte, comme en matière de contributions directes. Les commandements et saisies sont faits par les huissiers au nom du procureur de la République ,
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agissant à la requête des percepteurs sous la direction du receveur des finances.
8C. Le délinquant qui n'acquitte pas volontairement les condamnations prononcées contre lui peut y être contraint, à la diligence de l'administration des Finances, par toutes les voies du droit commun, c'est-à-dire au moyen du commandement, de la saisie, de la vente et de la contrainte par corps. Les condamnations au profit de l'Etat sont, en outre, garanties par l'hypothèque judiciaire. - Les "difficultés auxquelles peuvent donner lieu ces moyens d'exécution sont tranchées par les tribunaux civils, dans la forme prescrite par l'art. 17 de la loi du 27 vent, an 9, en matière d'enregistrement.
81. La contrainte par corps qui, en matière forestière, est obligatoire pour le juge, est indépendante de la peine de l'emprisonnement (For. 214). Les art. 211 a 214 c l'or, ont conservé leur application depuis la loi du 22 juill. 1867, qui a laissé subsister ce mode d'exécution pour le recouvrement des amendes, dommages -intérêts et frais en matière correctionnelle et de simple police, sauf les modifications qui résultent de cette loi (V. suprà , Contrainte par corps, n°> 2 et s.): mais la contrainte par corps, en matière forestière comme en toute autre, ne peut être exercée que pour les condamnations pécuniaires; elle ne peut l'être pour obtenir la remise des objets dont la confiscation a été prononcée, ou l'exécution de toute obligation de faire imposée au condamné. D'autre part, comme elle suppose une condamnation prononcée , la contrainte par corps ne peut être exercée pour assurer i'exécution des transactions avant jugement.
82. L'incarcération a lieu dans les conditions déterminées par la loi du 22 juill. 1867 ; V. suprà, Contrainte par corps, n™ 14 et s.). Sa durée est limitée conformément aux règles
i,>s par la même loi. Celles qu'édictait l'art. 213 c. for. ont cessé d'être applicables, sauf toutefois, suivant une opinion, le paragraphe 4 de cet article, qui double la durée de la contrainte par corps en cas de récidive.
83. La contrainte par corps, étant abolie en matière civile, n'est plus ouverte contre les adjudicataires des coupes de bois soumis au régime forestier et leurs cautions, comme garantie de l'accomplissement de leurs obligations, ni contre les personnes civilement responsables (Comp. For. 24, 28, 206). Mais elle reste applicable aux personnes qui sont tenues des amendes aussi bien que des condamnations civiles encourues par les délinquants, notamment aux préposés forestiers à l'occasion des délits commis dans leurs
es, et qu'ils n'auraient pas constatés. Les immunités édictées en faveur de certaines personnes par la loi du 22 juill. 1867 (V. suprà, Contrainte par corps, nos 7 et s.) sont d'ailleurs applicables en matière forestière.
84. L'administration des Forêts peut, au lieu d'exercer la contrainte par corps, convertir en prestations en nature les peines et réparations pécuniaires encourues ou prononcées pour délits commis dans les bois soumis au régime forestier (For. 210, modifié par la loi du 18 juin 1859; Décr. 21 déc. 1359, D. P. 59. 4. 115). Ce mode de libération n'est admis qu'à l'égard des seuls condamnés insolvables. — Les prestations consistent en journées de travail, ou en travaux à la tâche déterminés par l'inspecteur d'après le nombre des journées de travail nécessaires pour les accomplir. La valeur de la journée de travail est la même que pour les chemins vicinaux. Il est alloué au délinquant une certaine somme pour frais de nourriture; cette allocation est déduite de la journée de travail. Le délinquant peut être déclaré déchu du bénéfice de la libération au moyen des prestations, en cas d'inexactitude, de désobéissance, de négligence, malfaçon, etc. ( Itécr. 21 déc. 1859, art. 5 à 8).
85. Les condamnations pécuniaires prononcées en matière forestière se répartissent entre le propriétaire de la forêt et l'Etat. Les restitutions et les dommages -intérêts appartiennent au propriétaire de la forêt, ; que ce soit le domaine, upe commune, un établissement public ou un particulier. Les amendes, les confiscations et les frais sont recouvrés au profit de l'Etat (For. 204). Lorsque le condamné a été admis à se libérer au moyen de prestations en nature ou lorsqu'il y a eu transaction, les prestations ou le produit de la transaction correspondant aux réparations civiles sont attribués au propriétaire de la forêt.
Art. 2. — Exécution des condamnations pour délits commis dans les bois non soumis au régime forestier (r. 598 et s.; S. 264 et s.).
36. Les jugements emportant condamnation en faveur des particuliers pour réparation des délits et contraventions commis dans les bois qui ne sont pas soumis au régime forestier sont, à la diligence des propriétaires de ces bois, signifiés et exécutés suivant les mêmes formes et voies de contrainte que les jugements intervenus à la suite d'infractions commises dans les bois soumis au régime forestier. Ces jugements peuvent donc" être signifiés par simples extraits. — Les particuliers doivent prendre toutes les mesures propres à assurer à leur profit le recouvrement des condamnations civiles; mais le recouvrement des amendes est, comme lorsqu'il s'agit des bois soumis au régime forestier, confié aux percepteurs des contributions directes. Pour ce recouvrement et celui des frais, mais non pour le recouvrement des réparations civiles, les condamnés insolvables peuvent être admis à se libérer au moyen de prestations en nature. Ces prestations sont exécutées sur les chemins vicinaux de la commune sur le territoire de laquelle le délit a été commis (For. 215, modifié par la loi du 18 juin 1859; Décr. 21 déc. 1859, art. 11 à 14).
SECT. XI
- Police et conservation des forêts.
87. Les dispositions du Code forestier destinées à assurer la protection de la propriété boisée sont réunies dans les titres 10 et 12 de ce Code : les unes sont applicables à tous les bois en général, les autres sont spéciales aux bois soumis au régime forestier.
ART. 4sr. — Dispositions applicarles a tous
LES BOIS ET FORÊTS EN GÉNÉRAL
§1". — Enlèvement des produits du sol (R. 605 et s.; S. 268 et s.).
88. L'article 144 c. for. énumère un certain nombre de produits du sol forestier, autres que les arbres, dont l'enlèvement donne lieu à une amende calculée par charge d'homme, de bête de somme, de bête attelée, de tombereau ou charrette, et peut même entraîner un emprisonnement de trois jours au plus. Cette énumération n'est pas limitative; la prohibition d'enlèvement porte sur tout ce qui constitue un élément, un fruit ou un engrais du sol forestier, sans qu'il y ait à distinguer si l'objet est utile ou non, comme par exemple des œufs de fourmis, des truites, etc. L'enlèvement des produits est punissable alors même qu'il serait autorisé en vertu du droit d'usage, si
i l'usager ne s'est pas conformé aux conditions | prescrites par l'Administration forestière pour ' l'exercice de son droit.
89. La pénalité étant, en réalité, déter- I minée par le mode d'enlèvement employé, I c'est d'après ce mode que la peine doit être
fixée toutes les fois qu'il a été constaté, alors
même que la quantité de matières réelle-
I ment enlevée serait inférieure à celle que
comportait le mode d'enlèvement. D'ailleurs, le juge a nécessairement, à cet égard , une certaine latitude d'appréciation, l'art. 144 ne précisant en aucune façon ce qu'il faut entendre par une charge d'homme, de bête de somme, etc.
90. Les pénalités de l'art. 144 sont applicables dès qu'il y a eu extraction d'un produit forestier, cette extraction n'eût -elle pas été suivie d'enlèvement, et l'auteur du délit n 'eût-il même pas eu l'intention de l'enlever. — Mais le délit n'existe que si l'extraction a eu lieu sans autorisation. En principe, cette autorisation doit être formelle et préalable ; elle peut cependant résulter de certaines tolérances. Elle doit être accordée par le propriétaire de la forêt : pour certains matériaux de nature spéciale, par exemple les minerais, l'autorisation doit être précédée des formalités particulières à l'extraction des minerais (L. 21 avr. 1810, art. 67 ; V. infrà, Mines).
91. L'extraction et l'enlèvement des produits forestiers, prévus par l'art. 144, peuvent donner lieu à l'allocation de dommages- intérêts, lorsqu'il en est résulté un préjudice pour le propriétaire de la forêt.
92. les bois et forêts, soumis ou non au régime forestier, sont sujets, comme les antres terrains, à la servitude d'extraction de matériaux pour les travaux publics (For. 145). Toutefois il existe, à cet égard, une diflérence entre les bois soumis au régime forestier et ceux qui appartiennent à des particuliers. Les premiers continuent à bénéficier des atténuations que les art. 169 et s. de l'ordonnance du 1" août 1827 ont apportées à la rigueur de la loi du 16 sept. 1807 ; les seconds sont actuellement rég .i par la loi du 29 déc. 1892 (V. infrà, Travaux publics). — Les bois soumis au régime forestier sont également assujettis, comme les autres propriétés, aux servitudes de grande voirie pour la construction et la réparation des routes, des chemins vicinaux et ruraux et des voies ferrées dont ils sont riverains (L. 21 mai 1836, art. 17; Ord. 8 août 1845, art. 1 à 7; L. 15 juill. 1845,art.3; L. 20 août 1881, art. 14).
8 2 — Passage en forêt avec des instruments prohibes ( R. 682 et s. ; S. 287). 93. L'art. 146 c. for. interdit le port en forêt des serpes, cognées, haches, scies et autres instruments de même nature propres à couper le bois, à peine d'une amende de 10 fr. et de la confiscation desdits instruments. Cette disposition ne s'applique pas aux instruments qui ne sont propres qu'à couper de l'herbe (faux, faucille), alors du moins qu'il n'est pas établi qu'ils aient servi à couper du bois. — 11 ny a, d'ailleurs, infraction à l'art. 146 qu'autant que le porteur des instruments prohibés en est trouvé nanti en dehors des chemins ordinaires, c'est-à-dire non seulement des routes et des chemins vicinaux ou ruraux, mais aussi des sentiers de communication habituelle entre les diverses localités avoisinant la forêt. Les chemins de vidange ou autres établis momentanément pour faciliter les exploitations, et les sentiers, les tranchées, etc., qui limitent les coupes, ne rentrent pas dans la catégorie des chemins ordinaires. — Enfin, il n'y a infraction qu'autant que le porteur des instruments n'a pas reçu une autorisation du propriétaire de la forêt, autorisation qui dans Fa pratique résulte du fait d'être employé à l'exploitation d'une coupe.
S 3 — Passage avec voi tures hors des chemin s " ordinaires (R. 692 et s. ; S. 288 et s.).
94. Des dispositions analogues à celles de l'art. 146 c. for. atteignent l'introduction en forêt, en dehors des chemins ordinaires, des voitures attelées ou non et des bestiaux ou animaux de charge ou de monture (For. 147); ces dispositions supposent,
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bien entendu, que l'introduction n'a pas été autorisée ou d est pas 1 exercice d'un droit,
tel que celui d'un adjudicataire, d'un usager, etc. — Le mot voitwr» a applique à tout véhicula qui, mû par une ou plusieurs et conduit par des hommes ou dM animaux, peut servir au transport d(JI boil ou autres produits des forêts, et notamment
aux brouettée. QlUDl aux routes et cbe 8
•ordinaires, ce «ont uniquement ceux qui scia ouverts a tous et consacrés a l'usage du public, par opposition aux chemins forestiers ou privés, ouverts par le propriétaire sur son sol et maintenus A ses frais pour l'exploitation et le service de la forêt.
95. L'inlraetion i l'art M7est punied'uinamende dont le chillre varie selon que le prévenu ■ introduit en forêt des voitures ou dM animaux, suivant la nature des animaux, et selon que le bois est âgé de moins de il i x ans ou de dix ans et au-dessus. Pour
itures, l'amende est de 10 francs ou de '20 francs; pour les bestiaux non attelée, elle est réglée conformément aux dispositions de l'art. lyi) c. for. relatives aux délits de painrage (V. infrà , n° 101). — Ces peines sont enconmea sans préjudice des domina-, sintérêts au cas où le propriétaire de la forêt a subi un préjudice (l'or. 117, § 4). Les dommages- intérêts ne peuvent alors être inférieurs à l'amende simple (For. 202). — Les poursuites peuvent être dirigées contre les conducteurs des voitures ou bestiaux , aussi bien que contre leurs propriétaires.
S 4. — l'dturage (R. 712 et s.; S. 2S1 et s.).
Le délit de pâturage est prévu et ré
Srimé par l'art. 188 c. l'or. — Le fait seul 'introduire dans une forêt un animal de l'espèce de ceux qui sont désignés par l'art. 199, i-dire les porcs, les chevaux, ânes, mulets, moutons, chèvres, boeufs, vaches, veaux, suffit pour constituer le délit de pâturage, sans qu'il soit nécessaire que le fait même de pâturage ait été constaté par un procèsverbal. L'introduction d'autres animaux, tels 3 ue volailles, chiens, etc., peut seulement onner lieu à des dommages-intérêts, lorsqu'elle a occasionné un préjudice au propriétaire de la font.
97. L'art. 188 s'applique à tous les terrains qui sont soumis au régime forestier,
i-dire placés sous la surveillance de l'Administration forestière, qu'ils soient ou non boisés; il s'applique également aux terrains en nature de bois appartenant à des particuliers, même à ceux qui ont été couverts de semis ou de plantations pour être convertis en forêts.
98. La bonne foi du prévenu ne constitue pas une excuse du délit de pâturage ou d'introduction en forêt d'animaux ; elle peut seulement donner lieu à transaction. Au contraire, la force majeure résultant de l'état d'impraticabilité des chemins peut être considérée comme une excuse légitime, à la condition que cette impraticabilité soit réelle et absolue.
99. Les poursuites exercées en vertu de l'art. 188 doivent être dirigées contre le propriétaire des animaux trouvés en délit, et '.entre ce propriétaire seul, à l'exclusion du pâtre ; c'est du moins ce qui a été décidé en dernier lieu par la Cour de cassation (Cr. c. 13 juill. 1866. I). P. 66. 1. 4.-4). En tout cas, si le pitre et le propriétaire étaient poursuivis conjointement, il ne pourrait être prononcé qu'une seule amende par tête de bétail. — Le propriétaire des animaux, au point de vue de l'application de l'art. 198 c. for., est celui qui a la possession et la disposition des animaux, avec l'obligation de les loger et de les nourrir. Ainsi, celui qui, tout en ayant la propriété des animaux, n'en a pas la possession actuelle ni la disposition, par exemple le propriétaire d'animaux donnés à cheptel, n'est pas responsable de
leur Introduction en forêt, et il pourrait même poursuivre le fermier qui les aurait Introduite dans ses bois sans autorisation. 100. Celui qui est à la fois propriétaire el détenteur îles anJmatu ne ce tel é\iii -
ment aucun délit s il les fait pacager dans Ma propres bois, A moins que ceux-ci ne rentrent dans une Catégorie pour laquelle le
i Interdit dune manii ; ie les dunei plantées an bois par i Etal i i déc 1810, h i '" ou les termina en
Igne qui ont été l'objet de mesures île restauration ou de conservation.
10t. Le délit de pâturage entraîne une ' amende, variable suivant I espèce des animaux et l'âge du bois. Elle est de I franc I pour un porc, 2 francs pour une bêle à , corne, 3 francs pour un cheval on un | de somme, 4 francs pour une chèvre, 5 fraies
tour un bœuf, une vache ou un veau.
amende est doublée si le bois a moins de dix ans (For. 198 in fine). L'âge du bois Ml prouvé soit au moyen des procès-verbaux d'adjudication et de récolement des coupes, soit par témoins; le procès -verbal, lorsqu'il énonce l'âge du bois, ne fait pas à cet égard preuve jusqu'à inscription de faux, comme pour le fait matériel de l'introduction des bestiaux. — L'art. 199 in fine prévoit également la condamnation des prévenus à des dommages-intérêts; l'allocation en est facultative et applicable seulement au cas où il y a eu préjudice résultant de la destruction et de l'abroutissement des pousses constates procès-verbal. En outre, la restitution doit nécessairement être prononcée en vertu des termes généraux de l'art. 198 c. for.
S 5. — Feux dans l'intérieur ou à proximité des forêts ( H. 755 et s. ; S. 302 et s.).
102. Il est interdit de porter ou allumer sansautorisation du feu dans l'intérieur età la distance de 200 mètres des forêts, sous peine d'une amende de 20 à 100 francs, sans préjudice, en cas d'incendie, des peines portées par l'art. 458 c. pén. et de tous dommages intérêts, s'il y a lieu (For. 148). — L'art. 458 c. pén. prévoit l'incendie causé par des feux allumés, ou par des feux ou lumières portés ou laissés, sans précautions suflisantes, (i moins de 100 mètres des maisons, forêts, etc. C'est cet article qui est seul applicable en pareil cas; si, au contraire, les feux ont été allumés, portés ou laissés àplusde lOOmètres et à moins de 500, c'est l'art. 148 c. for. gui doit être appliqué. D'autre part, l'art. 4ô8 c. pén. n'est applicable qu'autant qu'il y a eu incendie, tandis que le fait seul d'avoir porté ou allumé des feux à l'intérieur, ou à moins de 200 mètres des forêts, donne lieu à l'application de l'art. 148 c. for., alors même
3 u aucun incendie ne s'est produit. — Ces ispositions (tant l'art. 143 c. for. que l'art. 458 c. pén.) ne sont, d'ailleurs, applicables qu'autant qu'il s'agit d'une forêt appartenant à autrui ; ils n'interdisent pas à un propriétaire d'allumer ou de porter du feu dans sa propre forêt, pourvu qu'il ne se trouve dans un rayon de 200 mètres aucun bois appartenant a autrui. Elles ne s'appliquent pas non plus, même à l'égard des bois d'autrui, aux adjudicataires de coupes et à leurs préposés, dans les bois soumis au régime forestier : ceux-ci peuvent établir des fourneaux ou à charbon dans les lieux désignés par l'Administration et allumer des feux dans leurs loges et ateliers, qui doivent être éta-
j blis sur les emplacements désignés par l'Administration (For. 38 et 42). Cette exception
| ne s'étend pas aux adjudicataires de coupes dans les bois des particuliers.
103. En droit, les art. 458 c. pén. et 148 c. fur. interdisent la pratique de l'écobuage, opération qui consiste à brûler par petits tas ou fourneaux des mauvaises herbes, des feuilles sèches, du gazon, etc., alin d'en ré-
■ les cendres sur le sol. Mais, en fait, 'âge à proximité des lents de l'Etat,
des communes el des établissements p peut être autorisé par des arrêtés préfei
r aux. Toutefois, si l'arrêté ilaut, irisation réserve dans le rayon de 200 mètres une zone (par exemple, un espace de lu mètres joignant Immédiatement la forêt) où l'écobuage est interdit, l'établissement de foum dans cette zone tomberait sons le coup de l'art, 148 c. for. Le permissionnaire est resle 'loi- même que l'infraction serait le fut d'un préposé, tel qu'un fermier. — L'écobuage pi Itiqué sans autorisation dans la rayon de 300 mètres constitue donc une infraction à l'art. 148 c. for. .S'il occasionne un incendie, il engage la responsabilité du propriétaire du sol, alors même que ce propriétaire ne l'aurait pas pratique lui-même ni ordonné, niais simplement toléré de la put d'ouvriers placés sous ses ordres. Mais le propriétaire n est pas responsable de l'écobuage pratiqué sans autorisation par son fermier ou par l'entrepreneur du nettoyage d'un bois par le fer, auquel son traité interdisait l'usage du l'eu.
104. Dans la région des Maures et de l'Estérel , une loi du 19 août 1893 (D. P. 94. 4. 44) soumet à un régime spécial la pratique de l'écobuage, qui y faisait courir des
dangers particuliers à la propriété boi ■ Ile même, la loi du 21 févr. 1903 édicté des mesures spéciales pour protéger les fonts d'Algérie contre les incendies (V. suprà , Algérie, n» 220).
105. Les dispositions de l'art. 148 c. for. s'appliquent également au sartage, opération qui consiste à brûler, dans une coupe exploitée, les résidus de l'exploitation.
§ 6. — Refus de secours par les usagers en cas d'incendie (R. 778 et 779).
106. L'art. 149 c. for. prévoit et punit de la privation de leur droit pendant un an au moins et cinq ans au plus, et en outre des peines portées par l'art. 475 c. pén. (V. supra, Contravention, n0! 54 et 75), le relus par les usagers de porter secours en cas d'incendie aux bois soumis à leur droit d'usage. Cette disposition s'applique à tous les bois. quel que soit le propriétaire. Les condamnations sont prononcées exclusivement par le tribunal correctionnel. — Les usagers qui négligent simplement de porter secours sont seulement passibles de l'amende portée par l'art. 475, n» 12, c. pén. ; ils n'encourent pas la privation temporaire du droit d'usage. C'est alors le tribunal de simple police qui est compétent.
§ 7. — Elagage et plantation des arbres de lisière, échenillage, essartement (R. 780 et s. ; S. 314 et s.).
107. Les arbres des forêts, sauf l'exception portée par l'art. 150 c. for. pour ceux de ces arbres qui étaient âgés de plus de trente ans lors de la promulgation du Code forestier (Ord. 1" août 1827, art. 176), sont soumis aux règles des art. 671 à 673 c. civ., modiliés par la loi du 20 août 1881 (V. infrà, Servitude). Ces articles sont donc applicables en ce qui concerne : 1° la distance à observer pour la plantation des arbres à proximité des héritages voisins (arbres de lisière); 2° l'élagage des branches des arbres de lisière , 3° l'élagagc des racines des mêmes arbres. Ils s'appliquentaussi bien aux forètsde l'Etat, des communes ou des établissements publics qu'à celles des particuliers.
108. Les règles du Code civil concernant la mitoyenneté sont également applicables. d'une manière générale, à la mitoyenneté dans les forêts (V. infrà, Servitude).
109. Les mesures prescrites par les arrêtés préfectoraux pour arrêter ou prévenir les dommages causés à l'agriculture par les insectes ou végétaux nuisibles, notamment
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celles relatives à l'échenillage, sont applicables aux bois et forêts, mais seulement à une lisière de trente mètres (L. 24 déc. 1888, art. 2, | 1"; V. suprà, Agriculture , n° 18).
110. L'Administration peut obliger le propriétaire des bois traversés par des routes nationales à les essarter dans la limite d'une ouverture de 60 pieds, quelle que soit la largeur de la route (V. infrà, Voirie).
§ 8. — Coupe et enlèvement d'arbre»
(R. 806 et s.; S. 323 et s.).
111. Le Code forestier, dans les art. 192, 193 et 194, prévoit les délits de coupe et d'enlèvement d'arbres ou de bois dans les bois et forêts soumis ou non au régime forestier. L'art. 192 réprime la coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant plus de deux décimètres de tour, la circonférence étant mesurée à un mitre du sol. La pénalité est déterminée d'après l'essence et la circonférence des arbres. — Au point de vue de l'essence, les arbres sont divisés en deux classes; la première comprend les chênes, hêtres, charmes, ormes, frênes, érables, platanes, pins, sapins, mélèzes, châtaigniers, aliziers, noyers, sorbiers, cormiers, merisiers et autres arbres fruitiers; sauf en ce qui concerne les arbres fruitiers, cette énumération est limitative. Dans la seconde classe figurent les aunes, bouleaux, trembles, peupliers, saules et toutes les espèces non comprises dans la première classe. — Au point de vue de la circonférence, l'amende est fixée : pour la première classe, à 1 franc pour les deux premiers décimètres avec accroissement progressif de 10 centimes par chacun des autres
■ I (mètres; pour les arbres de la seconde classe, elle est de 50 centimes pour chacun des deux premiers décimètres et de 5 centimes par chacun des autres décimètres. Un tableau annexé à l'art. 192 détermine l'amende pour chacune des dimensions des arbres. Le tribunal peut, d'ailleurs, s'il juge la répression au moyen de l'amende insuffisante, par exemple si l'infraction est l'œuvre d'un grand nombre de délinquants, prononcer un emprisonnement de un à cinq jours dans le cas où la coupe ou L'enlèvement d'arbres donne lieu à une amende qui n'excède pas 15 francs, et de deux mois au plus si l'amende est supérieure à cette somme. Dans ce dernier cas, la loi ne fixe pas de minimum, et l'emprisonnement peut être moindre de six jours. En cas de récidive, la peine de l'emprisonnement peut être portée au double (V. suprà, n° 32), même lorsqu'elle n'a pas été inlligée dans la première condamna-
112. Le délit prévu par l'art. 192 est distinct des autres délits de même nature, tels que vol de bois dans les ventes, de récoltes, etc., prévus par le Code pénal, et de ceux de mutilation d'arbres et d'arrachement de tiges prévus par les art. 195 et 190 c. for. Il existe dès qu'il y a eu abattage de l'arbre, sans qu'il ait été enlevé, et alors même que l'auteur du délit n'aurait pas eu l'intention de l'enlever ultérieurement. Réciproquement, l'enlèvement est puni, même lorsqu'il a pour objet des arbres déjà abattus par un tiers. Ainsi, l'individu trouvé en dehors d'une forêt transportant des bois coupés en délit est passible des peines portées par l'art. 192, alors même qu'il aurait été étrangère l'abattage. Au surplus, il n'y a délit que si l'auteur de l'enlèvement n'a aucun droit de propriété sur les bois coupés ou enlevés.
113. L'art. 192 n'est applicable que dans les parties de forêts qui ne sont pas en exploitation; la coupe ou l'abattage dans une coupe affouagère ou dans une vente constitue un vol de bois puni par l'art. 388 c. pén. Mais l'art. 192 doit être étendu aux adjudicataires et entrepreneurs de coupes
3ui abattent indûment des arbres en dehors es limites de la coupe qui leur est adjugée
ou qui, dans les forêts soumises au régime forestier, procèdent à des coupes avant la délivrance du permis d'exploiter. L'art. 192 s'applique enfin, dan3 les bois des particuliers, aux adjudicataires ou entrepreneurs qui abattent des arbres de réserve.
114. Le délit de coupe ou d'enlèvement ne comporte, comme tous les délits forestiers, ni circonstances atténuantes ni excuses tirées soit de la bonne foi, soit même des ordres d'un supérieur hiérarchique, si celuici n'avait pas qualité pour les donner. La force majeure seule peut être invoquée.
115. Lorsque le mesurage de la circonférence de l'arbre à un mètre du sol ne peut s'effectuer parce que l'arbre a été enlevé et façonné, il est fait sur la souche. Si la souche a été enlevée et que l'arbre ait été retrouvé façonné, la circonférence doit être calculée en prenant la dimension totale des quatre faces de l'arbre équarri et en l'augmentant d'un cinquième (For. 193). Lorsque l'arbre et la souche ont disparu, l'amende doit être arbitrée par le tribunal d'après les documents du procès et, au besoin, après avoir entendu des témoins (For. 193).
116. Les mêmes règles s'appliquent à la coupe et à l'enlèvement des bois mesurant moins de deux décimètres de tour à un mètre du sol, c'est-à-dire du menu bois, des branches, des brins et des arbustes de toutes catégories, prévus par l'art. 194 c. for., § 2 et 3. Ce délit est, comme celui de l'art. 192, puni d'une amende et, au besoin, d'un emprisonnement de cinq jours au plus. L'amende est déterminée, non d'après la grosseur des arbres, mais d'après le mode d'enlèvement; elle est, pour chaque charretée, de 10 francs par bête attelée, de 5 francs par chaque charge de bête de somme, et de 2 francs par fagot, fouée ou charge d'homme (For. 194).
— L'expression charretée doit être entendue dans le sens de voiture attelée, quelle qu'en soit la nature; elle s'applique, par exemple, à un tombereau et même à un traîneau, bien qu'il ne soit pas porté sur des roues, dès lors qu'il est attelé d'animaux. Si l'on s'est servi d'un traîneau à bras, l'amende doit être calculée par charges d'hommes. — Lorsque les bois ont été réunis en fagots et ont été enlevés, l'amende s'évalue d'après le mode de transport, comme il vient d'être indiqué. Si les fagots n'ont pas été enlevés, elle s'évalue d'après leur nombre, quel qu'en soit le volume. Si enfin les bois sont restés répandus sur le terrain, l'amende peut être évaluée soit d'après le mode d'enlèvement présumé, soit d'après le nombre présumé de fagots qui auraient pu être confectionnés avec ces bois.
117. L'art. 194, § 3, prévoit la coupe ou l'enlèvement des arbres provenant de semis artificiels ou plantés de main d'homme dans les forêts depuis moins de cinq ans; il le punit d'une amende de 3 francs par arbre, quelle qu'en soit la grosseur, et d'un emprisonnement d'un mois au plus. La peine d'emprisonnement est obligatoire; mais la loi n'en ayant pas déterminé le minimum, elle peut être réduite à un jour.
§ 9. — Arrachement de plants (R. 851 et s.; S. 339).
118. L'arrachement de plants est puni d'une amende qui ne peut être moindre de 10 francs, ni excéder 300 francs, et d'un emprisonnement, facultatif pour le juge, de cinq jours au plus (For. 195, S 1 et 2). Ces pénalités s'appliquent à tous les arbres et bois dont les art. 192 et 194 prévoient la coupe et l'enlèvement, aux pieds corniers, aux souches.
— Si le délit a été commis dans un semis ou une plantation exécutés de main d'homme, l'emprisonnement s'ajoute nécessairement à l'amende pour une durée de quinze jours à un mois (For. 195, § 3). Cette disposition s'étend aux plants qui, sans avoir été semés
de main d'homme, sont l'objet de travaux et de soins destinés à favoriser leur germination ou leur croissance.
§ 10. — Mutilation d'arbres (R. 857 et s.;
119. Le fait d'écorcer, éhouper ou mutiler des arbres est puni comme si les arbres avaient été coupés sur pied et des mêmes peines (For. 19b). Peu importe qu'il n'y ait pas eu de dommage causé : l'intention de nuire suffit; mais cette intention est un élément essentiel du délit. — En réprimant l'écorcement, l'art. 196 ne fait aucune distinction sous le rapport des diverses essences. Ainsi, l'enlèvement en délit de l'écorce de chênes lièges dépendant d'un bois tombe sous l'application, non pas de l'art. 144 c. for., qui punit l'enlèvement de fruits et semences des bois, mais des dispositions plus sévères de l'art. 196. — L'art. 196 s'applique aux bois des particuliers comme aux bois soumis au régime forestier.
§ 11. — Enlèvement de chablis ou de bois de délit (R. 869 et s.; S. 345 et s.).
120. On entend par chablis les arbres abattus ou rompus par les vents, les orages, ou tous autres accidents; les bois de délit sont ceux sur lesquels un délit quelconque a été précédemment commis, soit par abattage, soit par écorcement ou mutilation.
L'enlèvement réprimé par l'art. 197 n'est pas seulement le déplacement matériel des bois, mais tout acte d'appropriation, par exemple l'équarrissage. Uestpuni des mêmes amendes et restitutions que si les bois avaient été abattus sur pied (For. 197; Comp. suprà, a" 112). — liien que l'art. 197 ne fasse pas mention de l'emprisonnement, cette peine peut s'ajouter aux amendes et restitutions dans les conditions où elle est appliquée en vertu des art. 192 et 194 c. for.
Art. 2. — Dispositions applicables seulement AUX BOIS SOUMIS AU RÉGIME FORES- TIER.
§ 1er. — Fours à chaux et à plâtre, briqueteries, maisons, ateliers, chantiers à façonner le bois (R. 879 et s.; S. 348 et s.).
121. Aucun four à chaux ou à plâtre, soit temporaire, soit permanent, aucune briqueterie ou tuilerie ne peuvent être établis dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre des forêts, sans une autorisation délivrée par le préfet sur l'avis ou la proposition de 1 agent forestier chef de service, à peine d'une amende de 100 à 500 francs et de la démolition des établissements (For. 151; Décr. 25 mars 1852, art. 3, tableau C, n» 8). La démolition est ordonnée par le préfet sur la demande de l'Administration forestière lorsqu'elle a été prescrite par le jugement. — L'art. 151 ne s'applique pas aux installations momentanées établies pour une seule cuite, non plus qu'aux usines autres que les fours à chaux, briqueteries ou tuileries, dès qu'elles sont installées à plus de 200 mètres des bois et forêts.
122. Une semblable interdiction atteint les maisons sur perches, loges, baraques ou hangars dans l'enceinte ou à moins d'un kilomètre des bois et forêts, sous peine d'une amende de 50 francs et de la démolition dans le mois à dater du jugement qui l'aura prescrite (For. 152). Cette prohibition atteint tous les édifices autres que les fours à chaux, ateliers et usines régis par les art. 151, 154 et 155 c. for.
123. L'autorisation nécessaire pour la construction des édifices est également exigée lorsqu'il s'agit de les réparer. Cette autorisation est accordée par le préfet, sous réserve de l'engagement pris par le concessionnaire de démolir à première injonction..
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124. La prohibition formulée par l'ut 169 e. for. est une mesure d'ordre publi
ne petit être paralysée ni par un titre ni par la pi escription.
125. I ut 158 c. for. avant été abrogé |L. '21 juin 1888, D, P. 99. \'. S), aucune duposition légale De l'oppose ploi a la constnii'tion sans, autorisation de maisons < > < t
- à uni- tfistanre moindre île 500 mètres
iil soumis an régime forestier. Mais il est Interdit à ceux qui habitant dis maisons ou fermes situées dans ce ravnn d'y établir aucun atelier a façonner le bois, aucun cliin-
i magasin pour faire le commerce du bois, sans la permission spéciale du préfet, sous peine de 50 francs d'amende et de la confiscation des bois. — Lorsque les per-
mn; lires ont subi une condamnation pour délit forestier, la permission peut leur être rai par le préfet (For. 154, modifié par la loi du 21 juin 1888, l>. I'. 80 — Les ateliers, chantiers ou magasina interdits ne sont, d'ailleurs, que ceux qui sont destinés au commerce, et non ceux où les habitants travailleraient pour leur usage personnel.
126. Lee infractions aux art. 151 et 8. constituent des délits successifs auxquels la
i iplion ne saurait s'appliquer, et qui ne
Peuvent être couverts par la tolérance de Administration.
§ 2. — Scierie*
•irs itolétê i S. 3b'2 et s.)
R. 934 et s.
127. Les usines è scier le bois, ou scieries, ne peuvent être établies à l'intérieur ou à moins de deux kilomètres (les bois et forêts soumis au régime forestier sans une autorisation délivrée par le préfet, sous peine d'une amende de 100 A oOO francs et de la démolition dan* le mois à dater du jugement qui l'a ordonnée (For. 155). — Cette prohibition ne s'applique pas aux scieries a bras, qui rentrent dans la catégorie des ateliers a façonner le bois prévus par l'art. 154 c. for. (V ruprd, nn 196). — L'autorisation n'est nécessaire que pour l'établissement ou l'agrandissement des usines. Le propriétaire peut, sans autorisation spéciale, y faire toutes réparations: une nouvelle autorisation serait toutefois nécessaire pour reconstruire une usine totalement détruite.
128. Les dispositions des art. 154 et 155 ne sont pas applicables aux usines et aux maisons qui font partie de villes, villages ou hameaux formant une population agglomérée (For. 158), bien qu'elles se trouveut dans les ravons prohibés.
)29. Il est défendu d'introduire dans les scieries autorisées, ou dans les chantiers qui en dépendent, des bois propres à être exploités sans qu'ils aient été préalablement reconnus par le garde forestier du canton et marqués de son marteau; cette opération doit avoir lieu dans les cinq jours après la déclaration préalable au transport, quo l'exploitant doit faire des bois qu'il veut introduire dans l'usine. — L'infraction i cette prescription est punie d'une amende de 50 à 300 francs; en cas de récidive, l'amende est doublée et la suppression de l'usine peut être ordonnée par le tribunal (For. 158; Ord. 1" août 1827, art. 180).
130. Les agents forestiers et les gardes sont autorisés a perquisitionner dans les établissements autorisés, sans l'assistance d'un officier public, pourvu qu'ils se présentent au nombre de deux au moins, ou 3ue l'agent ou garde soit accompagné de eux témoins domiciliés dans la commune (For. 157). — F.n fait, la soumission qui est ordinairement exigée de ceux qui sollicitent la permission d'ouvrir un établissement les oblige a soullrir de jour et de nuit la visite d'un ou de plusieurs agents ou préposés forestiers, sans qu'ils soient accompagnés d'un ofûcier public ou de témoins.
SECT. XII. — Aliénation des forêts ds l'Etat ot de leurs produits.
Art. I". — I I0KAINI
roi ; S. 87S et s.).
i i de l'Etal s. .m
i.iens du domaine de l'Etat,
par une loi. Elles sont susceptibles de Cription dans les mêmes délais et SOI
- conditions que les propriétés privées d'aliénation , la vente a lieu par adjudication, d'après un cahier des charges dont les conditions sont délerm par des décrets et des arrêtés minlsi pris en exécution des lois autorisant n itions. — Les difficultés relatives à l'interprétation des ventes et des actes qui -ent aux conseils de préfecture. Au contraire, l'autorité judiciaire est compétente lorsqu'il s'agit, soit de déterminer les etlets des actes de vente dont le sens ne présente aucune ambiguïté, soit de résoudre les questions de servitude, de propriété et de prescription (V. su]irà , Compétence administrative, n° 119; Domaine de VEtat, n« 36 et 37).
Art. 2. — Aliénation des produits do domaine forestier.
%\". — Adjudication des coupes (R. 996 et s.; S. 331 et s.).
132. Le principal produit du domaine forestier est lu vente des bois; ceux-ci, lorsqu'ils sont susceptibles d'être vendus, prennent le nom de coupes. On désigne également sous cette appellation, ou sous celle de ventes, les portions de la superficie d'une forêt qui doit être ou a été exploitée. — On dislingue les coupes ordinaires et les coupes extraordinaires, celles-ci devant être autorisées par des décrets spéciaux (For. 16). A un autre point de vue, purement administratif, les coupes reçoivent, suivant leur but et leur objet, différentes il nominations qu'il est inutile de reproduire ici.
133. Les ventes dans les bois de l'Etat, qu'elles soient ordinaires ou extraordinaires, ne peuvent avoir lieu que par la voie d'une adjudication publique, précédée d'une publicité dont les formes sont déterminées par la loi (For. 17). Toute vente autrement que par adjudication publique serait considérée comme clandestine et nulle de ce chef. De plus, les fonctionnaires ou agents qui l'auraient ordonnée ou effectuée seraient solidairement passibles d'une amende de 3000 fr. au moins et de 6000 fr. au plus, et l'acquéreur encourrait une amende égale à la valeur des bois vendus (For. 18). — Doit également être annulée, quoique faite par adjudication publique, toute vente qui n'aurait pas été précédée des publications et affiches prescrites par l'art. 17, ou aurait été effectuée dans d'autres lieux ou à un autre jour que ceux indiqués par les affiches ou les procès-verbaux de remise de vente. Ces Irrégularités entraînent contre les fonctionnaires qui s'en sont rendus coupables une condamnation solidaire à une amende de 1000 à 3000 fr.; les adjudicataires sont passibles de la même amende en cas de complicité (For. 19).
134. En principe, les adjudications de coupes sont soumises au droit commun, sauf les modifications de forme, qui résultent des dispositions du Code forestier et diffèrent légèrement suivant que les bois appartiennent à l'Etat, à une commune ou à un
iisement public. Au reste, les adjudications, quelles qu'elles soient, sont précédées de mesures préparatoires concernant : l'établissement de l'assiette des coupes ordinaires par les conservateurs ( les projets des coupes extraordinaire» doivent être autorisés par décrets spéciaux; Ord. 1" août 1827, art. 71 et 73); l'arpentage et la délimitation des
coupes; le balivage et le martelage, c'està-dire la désignation et la marque des arbres qui doivent être conservés, ou oau'veaux. Un proi verbal du balivage el du martelage doit être dresse et déposé au secrétariat de l'autorité administrative chargée de présider à la vente; il fait foi du nombre des arbres réservés, de l'assiette et des limitai de la coupe, tant contre l'adjudicataire qtfe contre l'administration des Forêts.
135. Les conditions générales des allions, applicables à toute la France.
sont établies par un cahier des charges qui est établi chaque année par la direction des Forêts et approuvé par le ministre de l'Agriculture. Ces conditions sont donc susceptibles de varier annuellement. Le cahier des chargea des ventes en bloc sur pied est applicable, en principe, à toutes les adiudide produits forestiers faites par l'Adniiiiistr.itit.il ; cependant, la vente sur pied par unités, la vente de bois façonnés, les adjudications des extractions de résine, etc., sont l'objet de conditions spéciales. — Les adjudications sont encore, outre les conditions générales, soumises a des clauses partioullères, spéciales à chaque conservation, et arrêtées par le conservateur. Elles sont relatées dans les procès-verbaux d'arpentage et de balivage, et dans les affiches.
136. Toute personne est, en principe, admise aux adjudications; cependant, certains fonctionnaires et leurs parents ou alliés jusqu'à un certain di gré sont déclarés incapables d'y prendre part, sous des peines qui varient suivant l'inlluence plus ou moins grande que le contrevenant a pu exercer sur l'adjudication (Far. 21). — Les incapables sont divisés en trois classes : la première comprend les agents et gardes forestiers et les agents forestiers de la marine, sur tout le territoire de la République; les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir aux ventes, et les receveurs du produit des coupes, dans toute l'étendue du territoire où ils exercent leurs fonctions. — La seconde classe se compose des parents et alliés en ligne directe, frères et beaux-frères, oncles et neveux des agents et gardes forestiers dans toute l'étendue du territoire pour lequel ces agents ou gardes sont cominissionnés. — Enfin dans la troisième classe rentrent les conseillers de prélecture, les jugea, officiers du ministère public et greffiers des tribunaux de première instance dans tout l'arrondissement de leur ressort.
137. Ces prohibitions ont pour sanction, à l'égard des fonctionnaires de la première classe : 1° un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus (Pén. 175); 2" une amende qui ne peut excéder le quart ni être moindre du douzième du montant de l'adjudication; 3° l'interdiction d'exercer à jamais aucune fonction publique (l'en. 175). — Les incapables de la deuxième classe ne sont point, par le seul fait de leur participation à une adjudication, passibles de peines corporelles; ils ne peuvent y être condamnés que comme complices d'un fonctionnaire passible de ces peines, si leur intention frauduleuse était établie. Mais, alors même qu'il n'y aurait eu de leur part aucune intention frauduleuse, ils sont, en cas d'infraction à l'art. 21, punis d'une amende égale à celle qui est édictée contre les fonctionnaires euxmêmes. — Quant aux incapables de la troisième classe, la loi ne prononce contre eux aucune peine et se borne à les déclarer passibles de dommages- intérêts s'il y a lieu.
138. Tonte association secrète ou manœuvre entre les marchands de bois ou autres, tendant à nuire aux enchères, à les troubler ou à obtenir les bois à plus bas prix, donne lieu à l'application des peines portées par l'art. 412 c. pén. (un emprisonnement de quinze jours a trois mois et une amende de 100 à 5000 fr.), indépendamment
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de tous dommages - intérêts (For. 22). — Peu importe que les manœuvres n'aient pas abouti ; leur existence seule suffit pour caractériser le délit. En outre, l'adjudication prononcée au profit de l'association secrète ou des auteurs des manœuvres délictueuses doit être déclarée nulle, outre les dommagesintérêts et restitutions, s'il y a lieu. Ces peines, étant fixées par le Code pénal, peuvent être réduites par l'admission des circonstances atténuantes, contrairement à la règle générale en matière forestière (V. supra, n" 27).
139. Les affiches annonçant les adjudications, rédigées conformément à un modèle adopté par l'Administration , doivent être apposées au moins quinze jours à l'avance pour toute adjudication de bois dans les forêts de l'Etat, au chef-lieu du département, au lieu de la vente, dans la commune de la situation des bois et dans les communes environnantes (For. 17). — En général, l'adjudication a lieu au chef-lieu d'arrondissement de la situation des bois , sous la présidence du préfet ou du sous-préfet; mais elle peut, avec autorisation du ministre, avoir lieu dans un autre arrondissement si l'Administration y voit avantage. En outre, si l'évaluation des coupes n'excède pas 500 francs, on peut, avec l'autorisation du préfet, procéder à l'adjudication dans une commune voisine de la vente et sous la présidence du maire. Dans tous les cas, la vente doit avoir lieu dans un lieu public, librement ouvert à tous.
140. Les modes d'adjudication sont réglés par les ordonnances des 1" août 1827 (art. 87- 89) et 26 nov. 1836 (art. 1-2). L'art. 26 c. for. pose seulement en principe qu'elles auront « toujours lieu avec publicité et libre connaissance ». L'ordonnance de 1836 admet trois modes d'adjudication : 1» aux enchères et à l'extinction des feux ; 2° au rabais ; 3° sur soumissions cachetées. — L'adjudication, une fois prononcée, est définitive et ne peut, en aucun cas, donner lieu à surenchère (For. 25).
141. Les déclarations de command ne sont recevables que si elles sont faites immédiatement après l'adjudication et séance tenante (For. 23). Le président est seul eompéteni pour prononcer sur leur admissibilité. Si le command n'a pas donné de mandat à l'adjudicataire qui fait la déclaration, il est tenu d'accepter séance tenante.
142. Le procès-verbal de l'adjudication fait foi jusqu'à inscription de faux et emporte exécution parée (For. 281; mais, depuis la loi du 22 juill. 1867, les obligations résultant de l'adjudication ne sont plus sanctionnées par la contrainte par corps. La minute du procès-verbal est signée sur-le-champ par tous les fonctionnaires présents et par l'adjudicataire ou son fondé de pouvoir. — Dans les dix jours de l'adjudication et après l'acquittement des droits et frais, que le cahier des charges prescrit de payer immédiatement, une expédition du procès- verbal et un exemplaire du cahier des charges et des clauses spéciales sont remis à l'adjudicataire.
143. L'adjudicataire doit, au moment de l'adjudication, faire élection de domicile dans le lieu où l'adjudication a été faite; faute de quoi, les actes postérieurs lui sont valablement signifiés au secrétariat de la sous-préfecture, qu'il s'agisse d'actes relatifs à l'exécution des clauses civiles de l'adjudication, ou de significations relatives à des délits forestiers relevés à sa charge (For. 27).
144. Chaque adjudicataire est tenu de donner, dans les cinq jours qui suivent celui de l'adjudication, une caution et un certificaleur de caution reconnus solvables, lesquels s'obligent, solidairement avec lui, à toutes les charges et conditions de l'adjudication et au payement des dommages, restitutions et amendes qu'il pourrait encourir. Cette obligation existe alors même que le
pavement doit avoir lieu au comptant. Toutefois, les cahiers des charges, depuis 1882, autorisent les adjudicataires à substituer aux cautions le dépôt d'un cautionnement en numéraire, ou en titres nominatifs de rentes sur l'Etat, égal au vingtième du montant de l'adjudication. — L'adjudicataire qui ne satisfait pas à ces obligations encourt la déchéance, et, en outre, le lot qui lui avait été adjugé est remis en adjudication à sa folle enchère.
145. Les adjudications de coupes entraînent, pour l'adjudicataire, l'obligation de payer : 1° un prix principal ; 2° les frais d'adjudication, les droits d'enregistrement, les frais accessoires d'adjudication.
146. Le prix principal de l'adjudication dans les forêts de l'Etat doit être payé tel qu'il a été fixé par le dernier rabais ou la dernière enchère, au moyen de quatre traites tirées par la caution sur l'adjudicataire, acceptées par ce dernier et endossées par le certificateur de caution, qui les passe à l'ordre du trésorier général du département, ou (s'il s'agit de coupes ordinaires des bois des communes ou des établissements publics) au receveur des communes ou établissements. Ces traites sont payables an domicile du trésorier général, les 31 mars. 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de l'année qui suit l'adjudication. — Les adjudicataires des coupes de bois domaniaux peuvent toutefois être admis à se libérer au comptant dans les cinq jours de l'adjudication, moyennant un escompte, dont le taux est ordinairement fixé à 1 1/2 pour cent. — En cas de relard de payement, les intérêts courent de plein droit à partir du jour de l'exigibilité des sommes dues.
147. Le mode de payement indiqué suprà, n° 146, ne s'applique qu'aux coupes domaniales, ordinaires ou extraordinaires, vendues sur pied, ou aux exploitations accidentelles d'importance telle qu'elles modifient l'assiette des coupes annuelles, ou aux coupes extraordinaires dans les forêts communales. Quant au prix des coupes ordinaires, extraordinaires ou accidentelles vendues après façonnage, ou à l'unité de mesure, des ventes de bois provenant des coupes accidentelles dont l'importance n'est pas de nature à modifier l'assiette des coupes annuelles, et de tous les menus produits spécifiés dans l'art. 1er de l'arrêté ministériel du 22 juin 1S38, il doit être versé entre les mains du receveur des Domaines, sans traite (Arr. min. Fin. 31 mars 1863), au comptant ou à un terme qui ne peut excéder six mois.
148. Lorsque le payement a lieu par traites, il n'y a ni novation, ni dérogation aux droits résultant pour l'Etat des clauses et conditions du procès-verbal. Il n'y a donc pas lieu de faire protester les traites non payées à l'échéance, et la caution ne peut opposer aux poursuites le défaut de protêt. — D'autre part, en vertu d'une clause insérée aux cahiers des charges et dont la légalité a été reconnue par la Cour de cassation, le parterre de la coupe ne peut être considéré comme le magasin de l'acheteur, de sorte qu'en cas de faillite de l'adjudicataire, l'Etat peut exercer à la fois le privilège du vendeur d'objets mobiliers, le droit de revendication prévu par l'art. 576 c. com. en cas de faillite de l'acheteur, et le droit de rétention prévu par l'art. 577 c. com. dans la même hypothèse (V. suprà, Faillite, n°s 244 et s.). Il en est de même des communes, des établissements publics et des particuliers.
— Compétence en matière d'adjudication.
A. — Compétence administrative (R. 1047 et s.; S. 404 et s.).
149. 1" Président des adjudications. — Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant les opérations d'adjudication, soit
sur la validité desdites opérations, soit sur la solvabilité de ceux qui auront fait des offres ou de leurs cautions, sont tranchées immédiatement par le fonctionnaire qui préside la séance d'adjudication (For. 20). Ces décisions sont souveraines et ne comportent aucun recours.
150. 2° Préfet. — Il lui appartient de prononcer la déchéance de l'adjudicataire qui n'a pas fourni les cautions exigées par le cahier des charges dans le délai prescrit (For. 24).
151. 3° Conseil de préfecture. — Il est compétent pour statuer sur la validité de la vente dans le cas, notamment, où l'on prétendrait que l'adjudication n'a pas eu lieu dans les formes prescrites par la loi, ou encore sur l'existence et la réalité d'un fait dont la constatation résulte, soit des actes administratifs qui ont précédé la vente, soit du procès-verbal d'adjudication.
B. — Compétence judiciaire (R. 1058 et s.; S. 407 ).
152. La compétence est judiciaire et les tribunaux civils sont compétents toutes les fois qu'il y a lieu de prononcer sur les contestations relatives à la vente des coupes de bois domaniaux ou communaux qui n'ont pas été formellement déférées par un texte législatif à la juridiction administrative, et sur les difficultés entre adjudicataires.
153. C'est au tribunal civil qu'il appartient de connaître des difficultés qui peuvent survenir au sujet des voies d'exécution, telles que saisie et vente, pratiquées contre les adjudicataires et leurs cautions; il y est statué conformément au Code de procédure civile. — Toutefois, l'opposition aux contraintes délivrées par l'administration des Domaines contre les adjudicataires est jugée sur mémoires, suivant la procédure usitée en matière d'enregistrement, sauf lorsque le litige intéresse des tiers, tels que les créanciers de la faillite de l'adjudicataire ; dans ce cas, il doit être procédé suivant les règles ordinaires, dans les formes du droit commun. L'instance en opposition est, d'ailleurs, susceptible d'appel lorsque le litige est supérieur à 1 500 francs, à la diflérence de ce qui a lieu pour les affaires concernant le droit d'enregistrement (V. svprà, Enregistrement, n° 174).
154. Enfin les tribunaux correctionnels sont compétents toutes les fois qu'il y a lieu à l'application d'une peine. Ils prononcent la nullité de l'adjudication lorsqu'elle est la conséquence du délit dont ils reconnaissent l'existence.
g 3. — Exploitation des coupes (R. 1106 et s.; S. 411 et s.).
155. L'adjudicataire ne peut commencer l'exploitation avant d'avoir reçu un permis d'exploiter, à peine d'être poursuivi comme délinquant pour tous les bois qu'il aurait coupés (For. 30). Cependant il est, dès l'adjudication , propriétaire de la coupe et supporte, par suite, les pertes qui y surviennent par cas fortuit. — Le permis d'exploiter n'est valable qu'autant qu'il est donné par écrit; une autorisation verbale n'aurait aucune valeur.
156. Le permis est délivré par l'agent forestier local chef de service, c'est-à-dire l'inspecteur, dès que l'adjudicataire lui a fait remise des pièces exigées par l'art. 18 du cahier des charges (Ord. 1er août 1827, art. 92). Le refus de délivrer le permis d'exploiter ne peut donner lieu qu'à un recours par la voie Hiérarchique, exercé par l'adjudicataire devant des supérieurs de l'agent chargé de la délivrance de ce permis. Mais, en cas d'insuccès de ce recours, l'adjudicataire pourrait intenter contre le préfet, représentant l'Etat, une action en dommages-intérêts devant les tribunaux ordinaires. — L'adjudica-
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(oit remettre le permis d'exploiter nu Chef du Ctnioanement dins lequel se trouve la coupe.
157. L'adjudicataire d'un produit forestier quelconque peut, s'il le jug . avoir un (jeteur ou (garde- v
forestier local et ite devant le juge
i . 3.1, uiudilie par la loi <lu '21 juin
189e). Ce gard hventa Ml autorisé 1 constater,
par des procès-verbaux soumis eux menée
dites que ceux des gardée forestiers, et
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.is dans la vente et à l'ouïe de la cognée,
e'est-à-dire dans une ions de 830 mètres
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158. L'adjudicataire étant, pu le seul lait de la délivrance du permis d'exploiter, responsable des délits commis intérieurement dans la coupe (V. infrà, n« 178), peut i qu'il soit pi recherchi
■ I-- arbres qui auraient été coupés en délit. C'est ce qu'on appelle \e souchetage. Lesoucbetage doit être réclamé dans le mois qui suit l'adjudication et avant la délivrance
du permis d'exploiter ( Ord, I" août 1887,
art. 93). — L'adjudicataire peut également exiger la recensement des arbres de rét
s il estime qu'il y a eu erreur dans In
lion, faite .m procès-verbal de balivage et martelage, du nombre des arbres qu'il aura à représenter après sou exploitation. Mais s'il connu qu'il n'v a pas de déficit, l'adjudicataire est tenu de payer une indemnité de 10 liane- pu- journée de travail des agents forestiers et de 3 francs par journée de travail ues gardes.
159. rigoureuses sont prescrites par le Code forestier ( tit. 3, sect. 4) .i ri ii d'empêcher les abus d'exploitation, de la part des adjudicataires, an préjudice soit de l'Etat, soit de ceux qui lui sont substitués en partie, tels qu'adjudicataires voisins ou concurrents. Ainsi l'assiette des coupes, déterminée d'une manière invariable par le procès-verbal darpentage, ne peut
inangée sous quelque prétexte que ce soit, après l'adjudication (For. 29). S'il y a doute sur les limites de la coupe, I adjudicataire doit eu demander la détermination exacte a l'Administration; en cas de refus, il peut intenter contre l'Etat une action judiciaire, qui peut aboutir a une condamnation a des dommages-intérêts.
160. Le seul fait que des arbres oui été coupés au delà des pieds corniers et autres servant de bornes à la vente, alors même qu'ils feraient partie du lot d'un autre adjudicataire et seraient destinés à être abattus, constitue le délit d'outrepassé, réprimé par les art. 29, 34, 198 et s. c. for. La peine est une amende, qui est du triple de la valeur des bois non compris dans l'adjudicatiuii , si les bois n'ont pas une valeur supérieure à ceux de la coupe, et qui, s'ils sont de meilleure nature ou qualité, ou plus agi
3 celle aflérente aux bois coupés en délit. L'adjudicataire doit, en outre, restituer les bois coupés eu debors de la vente, ou en payer la valeur. Enfin il encourt une coudante i-intérêts, laquelle
idigaloire et d'une somme double de l'amende, si les bois sont de meilleure nature ou qualité que ceux de la vente, et facultative dans le cas contraire (For. 29, 19f*j. — La peine est encourue lors même que l'adjudicataire serait de bonne foi , Bon erreur ou celle de ses ouvriers provint- elle de fausses indications données par le garde du triage. Il importeiait peu. également, que la coupe ne contint pas le nombre d'arbres annoncé ou
3ue l'adjudicataire n'eut coupé que le nombre 'arbres qui lui avaient été vendus.
161. Le délit d'outrepassé entraîne contre les agents forestiers qui l'ont permis 00
les mêmes amendes que contre l'adjudicataire. Il peut, en outre, y avoir lieu à l'application de lait. 207 c. fur. en cas de mal-
versation, concussion ou abus de pouvoir de la part des de tentative de cor-
ruption envers eux ou leurs préposés.
162. L'adjudicataire est également en délit lorsqu'il a coupé des arbres marqui
m demeurer en réserve, et le déeme que le nombre d'arbi es désigni ut celui qui est porl
-verbal de martelage [For. 83), aucune compensation ne peut être admi
.n bret I i U erreur
ion résen dimension, que l'adjudicataire aurait lai Bubsister p. un- rei es arbres abattus.
dès qu'il est constaté par le procès -verbal de récoli
frà, n" 179), qui fait foi jusqu'à inscription de faux. De même, ni la bonne foi ni l'erreur ne peuvent atténuer la res| Habilité de l'adjudicataire.
t. me, en i Icït de
réserves, est puni des • index édictées par
l'art. 198 c, for., augmentées du tiers lor
la circonférence de l'arbre peut être consicourt pas la peine de
l'emprisonnement porte par le même ail.
192. Si, par suite de l'enlèvement des arbres et des souches, la en. ne peut être
constatée, l'amende doit être i 01 nies au moins et de 800 lianes au plus; de plus, il y a lieu à restitution et i dommages -ini
obligatoires pour les tribunaux. — Ces peines sont encourues alors même que li
es se complique d'un crime de droit commun, tel que l'apposition de marques
s ou contrefaites dans les coupes marquées en réserve.
164. Unis les coupes marquées en délivrance, ou coupes jardinaloires , l'adjudicataire doit représenter les marques sur les souches des arbres abattus, ou prouver, au moyen d'un procès-verbal dressé par le gardevente, s'il y en a un , et communiqué aux agents forestiers dans les délais de l'art. 45 c. for. (V. infrà, n» 172), que la marque a été détruite par accident. — Il n'y a, d'ailleurs, délit de déficit de réserves qu'autant que les arbres ont été abattus; lorsqu'ils ont été endommagés ou mutilés par accident, la pénalité n'est pas encourue, pourvu que l'adjudicataire se soit conformé aux clauses du cahier des charges qui prévoient cette éventualité.
165. L'art. 35 c. for. interdit tout travail dans les forêts entre le moment où le soleil se couche et celui où il se lève, à peine de 100 francs d'amende. — Il est également in-
i terdit aux adjudicataires de procéder à l'écorcement sur pied des bois dans les ventes, à l moins d'une autorisation expresse contenue I dans le procès-verbal d'adjudication. L'in- | fraction a cette prescription est punie d'une j amende de 5t) à 500 francs. Il y a lieu à la ', saisie des écorces et arbres écorcés comme
die des dommages- intérêts auxquels i "adjudicataire doit être condamné, et dont i le montant ne peut être inférieur à la valeur
libres indûment pelés et écorcés ( For.
166. I.'art. 37 c. for. punit d'une amende de 50 à 500 francs toute infraction aux clauses
| et conditions du cahier des charges relatives | au mode d'abalage des arbres et au nettoiement des coupes. Cet article vise uniquement les infractions imputables à l'adjudicataire ou à ses ouvriers; il ne peut être appliqué au cas où un tiers aurait coupé des arbres au préjudice de l'adjudicataire à l'aide de procédés contraires aux prescriptions du cahier des charges. — L'amende prévue par l'art. 37 peut être prononcée cumulativement avec les peines prévues par d'autres dispositions du Code forestier. A l'amende s'ajoute la condamnation aux dommages - intérêts , le d'ailleurs est facultative pour le juge, du moins d'après la jurisprudence qui parait avoir prévalu.
167. L'adjudication d'une coupe implique pour l'adjudicataire, i moins dune disposition contraire du cahier des charges, la faculté de faire du charbon, de débiter le bois, de loger les ouvrier.- dans des baraquée
Humer du feu pour leurs besoins. Mai cette faculté ne peut s'exercer que sur le emplacements que les agents forestiers de.
par écrit, sous peine d'une amende
de 50 francs pour chaque fosse ou fourneau,
i atelier établis sans cette indication
ou dans nu autre lieu (For. 38). — Le refus d'indication par l'agent forestier de- loges,
. etc., est un acte d'administration, qui ne peut être attaqué par la voie contentniise et n'est susceptible que d'un recours
gracieux par la voie hiérarchique; mais s il cause un préjudice à l'adjudicataire, celui-ci peut réclamer des dommages-intérêts devant
i inilleiux.
168. L'adjudicataire ne peut s'écarter des chemins qui lui sont désignés par l'Administration pour la vidange des bois provenant de l'exploitation de la coupe, soit dans
nier des charges, soit dans le procèsverbal ou l'affiche de l'adjudication ( For. 39). Il peut toutefois obtenir du conservateur la délivrance d'autres chemins (Ord. 4 déc. 1814, art. l"-4°), moyennant une indemnité à sa charge. — En cas d'impraticabilité accidentelle des chemins primitivement désignés, si l'Administration refusait à l'adjudicataire l'indication des chemins de vidange ou la désignation de nouveaux passages, l'adjudicataire pourrait réclamer des dommages -intérêts devant le tribunal civil. .Mais il ne peut, malgré le mauvais état des chemins désignés, en pratiquer lui-même de nouveaux dans la forêt, ou faire usage d'un chemin destiné à la vidange d'une autre forêt. — La contravention à ces règles est punie d'une amende dont le minimum est de 50 francs et le maximum de 200, outre les dommages -intérêts qui sont obligatoirement prononcés par le tribunal.
169. L'adjudicataire d'une coupe est, par cela même qu'il en devient acquéreur, tenu d'effectuer la coupe des bois et la vidange des ventes dans le délai fixé par le cahier des charges, à moins d'une prolongation de délai qui peut être accordée par le conservateur (For. 40; Décr. 31 mai 1850, art. i"). Il ne peut se soustraire à cette obligation soit en refusant le permis d'exploiter, soit même en payant son prix. — La pénalité prononcée par l'art. 40 pour infractions a ses prescriptions consiste en une amende de 50 à 500 francs, et en des dommages- intérêts dont le montant ne peut être inférieur à la valeur des bois restés sur pied ou gisant sur les coupes. Ces bois doivent être saisis à titre de garantie des dommages-intérêts.
170. La vidange de la coupe n'est réputée opérée qu'autant que les bois ont été em-
f mi le- non seulement hors de la vente, mais lors du sol forestier, à moins qu'ils n'aient été déposés sur un terrain forestier riverain d'un cours d'eau et ne soient destinés à l'approvisionnement de Paris, les terrains forestiers étant, dans ce cas, comme tous les autres, grevés de la servitude imposée par l'ordonnance de 1672 (V. Infrà, Ville de Paris ).
171. Les adjudicataires ne peuvent déposer dans leurs ventes d'autres bois que ceux qui en proviennent, même des brins de bois verts destinés à servir de harts, sous peine d'une amende de 100 à 1 000 francs (For. 43).
172. Tant qu'il n'a pas obtenu la décharge prévue par l'art. 51 c. for. ( V. infrà, n° 182), l'adjudicataire est responsable pénalement et civilement des délits découverts dans sa coupe ou à l'ouïe de la cognée, à moins que ces délits n'aient été constatés par des procès-verbaux du garde-vente, s'il y en a un, lesquels doivent être remis à l'agent forestier dans un délai de cinq jours (For. 45).
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Cette responsabilité subsiste alors même que depuis la vidange, il aura.t ele procède au récolement sanf réclamation du service fo-
t!s en S Cp^nent Responsable pour;
ne,!,30L^iuCdlicaSUire ne peut échapper à
Lau<",! „..: iui incombe qu autant
U responsab l.te qui lui i des rap.
que les °5l'un°"lcèg.^rbaux émanés de son ports ou des procès \e, procès.Verbaux
K^JS^S^Mffl* manie.. ;
C 6 -n« méfier des diligences faites pour le moins juslii.er oes , u fe ^ ès_
l'Administration connaissait et »«™îh fi» | nnnrsi.ivre le délinquant. — Aujouru nui ,
commis dans sa vente quand il n a pas con
,l 174CeLfrSu"e, dans le cours de l'exploita- • a* i= , vidante les préposés forestiers
consu"en pa"d« procU-?er£»ux des vices ou dél t . d exploitation, les poursuites peuvent être exercées immédiatement sans attendre l'époque du récolement; mais elles neuvent èt?e diirérées jusqu'à cette opération ?For 44) Les procès- verbaux ainsi dresses ne sont pas soumis aux formes P^uheres aux nroces-verbaux de récolement (V. mfra,
en force de chose jugée.
s 4 - Réarpentage et récolement (R. 1329 ; S et s. ; S. 459 et s.).
175. L'art. 47 c. for. prescrit de procéde/dans les trois mois qui suivent I expiration d" délai accordé pour la.vidange des coupes au réarpentage et au recolenient. - La première de ces opérations, qui a pour but de déterminer définitivement la surlace exploitée, indiquée d'une manière provisoire dans e procès -verbal d'adjudication n est nécessaire que dans les coupes vendues a riiectarè ou 5 la contenance avec garantie de mesure Elle doit, dans les cas aujourdfhSi fort rares, où il y a lieu de 1 accomplir Vrécéder le récolement. Cette seconde opération a pour objet de rechercher et de constater les délits d'exploitation a la charge de l'adjudicataire. . i„„.i ;,
176 Le délai de trois mois dans lequel il doit être procédé au réarpentage et au recoleinen est un délai franc. S'il n'y est pas procédé dans ce délai, l'adjudicataire, pour échapper à la responsabilité spéciale qui pesé Sur fui à raison de son exploitation, dort mettre l'Administration en demeure d y procéder, par acte extrajudiciaire signifie par m nistère d'huissier à l'agent forestier local chef de cantonnement. Si, dans le mois qui suit la signification de cet acte, il n est pas procédé a l'opération, la responsabilité de l'adjudicataire est dégagée. .,„„„.
177. Le réarpenlage et le récolement doivent être contradictoires. Tout au moins
s sasrsstss ^n
son domicile réel ou au domicile élu ou même, à défaut de domicile, au secrétariat T la 'préfecture, ou de l'^^f»™ où la vente a été opérée (For. 48). Si, sur cette citation, l'adjudicataire ne comparait naS ou ne se fait pas représenter, l'opération n?en est pas moins réputée contradictoire. 178 Les réarpentages sont exécutes par les agents forestiers (ordinairement par un sous-inspecteur) autres que ceux qui on -effectué le premier arpentage (Ord. 1" août 18^7 ait. 97). - Les ad udicataires ont le droit d'appeler un arpenteur de leur choix Pour assister aux opérations du réarpentage, sans que leur abstention de ce droit lasse perdre à l'opération son caractère con trai dicto're (For 49). Le procès-verbal de rear- I Pèntage doit être signé par l'adjudicataire ou
! S°Î7r|PrLeD^colement doit être opéré par I deux agents au moins, en présence du garde du triage. Ces agents dressent un proces- ' verbal de l'opération, autant que possible | sur les lieux, et contenant la description de l'éla exact et naturel de la coupe au moment 1 du recensement des arbres. Il est signe par les agents Rédacteurs et par radjud.cafa.re ou son fondé de pouvoirs (Ord. 1« aou S 1827, art 98). En principe, le proces-yerbal de récolement fait foi jusqu'à inscription de I faS soit à l'égard des formalités extrinsèques dont il mentionne l'accomplissement, ÏX que la date de l'opération la présence de l'adjudicataire, etc., soit a 1 égard des faits matériels constituant l'opération même du récùïeiaeDt. . • j„
180. L'annulation du procès -verbal de récolement peut être poursuivie devant le conseil préfecture pour défaut de formes ou pour énonciations inexactes (For. &U, SI et 2). par exemple à raison d erreurs dans les contenances ou dans le nombre des arbres recensés, etc. Cette juridiction est seule compétente pour statuer sur les demandes en nulhlé des proces-verbaux fondées sur les causes ci-dessus indiquées; l'adjudicataire ne peut s'inscrire en faux contre le proces-verbal devant le tribunal correctionnel qu'autant que ta fausseté volontaire ou frau- , duleuse des énonciations incriminées n aurait été reconnue qu'après la décision du I conseil de préfecture et l'expiration du délai de recours devant cette juridiction. - Le conseil de préfecture statue, sauf recours I au Conseil S'Eut. Suivant lop.n.on la plus , accréditée, sa compétence lui permet seulement de confirmer ou d'annuler le proçes- ', verbal , sans pouvoir le réformer. - L action 1 II nullité du procès-verbal doit être intentée dans le mois^de la clôture des opérations. Ce délai est franc (For. 50, §1").
181. Lorsque le procès -verbal de recole- , ment a été annulé, l'Administration a la faculte de le remplacer par un nouveau pro- , cès-verbal dans le mois qui suit la notilica- ! tion de la décision du conseil de préfecture (For 50 S 3). Ce procès -verbal est assujetti aux mêmes formes et soumis aux mêmes recours que le premier.
§ 5. — Décharge d'exploitation (R. 1390 et s.). 182. L'adjudicataire peut être libéré de la responsabilité qui pèse sur lui a raison de son exploitation, soit par la mise en demeure prévue par l'art. 47 c. for. (\. supra n» 176) : soit par la décharge prononcée par le préfet après le récolement et avec le consentement du conservateur (For.W. - Si le préfet, sans que l' Administration i élevé aucune contestation devant le conseil de prélecture, ou lorsque cette Contesta ion a été iu^ée définitivement, refusela decha.ge, ^adjudicataire est en droit de l'actionner
devant les tribunaux pour voir dire que le jugement tiendra lieu de décharge, ou tout au" moins pour obtenir contre l'Etat une condamnation à des dommages-intérêts.
— Adjudication des produits accessoires (R. 1393 et s.; S. 464 et s.).
183. Les produits accessoires des forêts sont aliénés d'après des règles différentes de ceUes qui sont applicables aux produ. » principaux. Les produits accessoires, dont la nomenclature est donnée, pour les forets domaniales, par un arrêté ministériel du ^fuin 1838 (R. p. 436), modifié sur certains points par des décisions postérieures, sont mux qu'on désigne sous le nom de menus produus. Ce sont : 1" les productions du sol autres que les bois (herbes, mousses, sables etc ) et les menus bois non susceptibles d être vendus avec toutes les formalités présentes
vendus avec louie» ica .w. ... r--
pour les adjudications des coupes; 2» toutes lPes recettes diverses provenant des différents actes de la gestion de l'Administration forestière (redevances, locations, clauses pénales) autres que les ventes de bois. La vente de ces produits est autorisée sur estima ion ou expertise; le prix en est payable d avance toutes les fois que la somme due au Tresoi es? certaine et liquide; dans le cas contraire, au vu d'un procès-verbal de délivrance qu, sert de titre de recouvrement au receveur. * 184. L'Administration peut aussi autoriser l'extraction de certains des menus produits (souches, bruyères, etc.) qui ne sont cas susceptibles d'être vendus a prix d argent movennant certaines prestations consistant en fourniture de graines ou redevances de culture. Mais, en principe, l'adjudication reste le mode d'aliénation des menus produits comme des produits principaux. Les rèffles des adjudications des coupes s appliquent spécialement aux adjudications de I nlandée, panage ou poisson avec cette dif- ' férénee que si la vente a été faite autrement aùe par adjudication publique ou n a pas Recédée et accompagnée des formantes de publicité prescrites par le Code forestier, Tes fonctionnaires sont seulement passibles d'une amende de 100 à 1000 francs et I acquéreur d'une amende égale au prix de la vente For. 53). D'autre part, les formalités sont simplifiées : c'est ainsi que la disposition de fart 17 c. for., qui prescrit l'affiche des ventes au chef-lièu du département, n'est pas applicable si la valeur des menus pro- Suita n'excède pas 500 francs : la vente peut avoir lieu dans les communes.
SECT. XIII- — Droits d'usage dans les
iorèts.
Avant la Révolution, il existait dans
les forêts de l'Etat des droits d usage donl
U légitimité n'était pas toujours certaine.
Des lois en date du 2§ ventôse an 11 et di
14 ventôse an 12 (R. V Usage, n° 2o2
mirent les usagers, dont les droits n ava.en
oas été reconnus par des arrêtes du Conseï
§u ro ! en demeure de produire leurs titre,
dans un certain délai, à peine de déchéance
Lors de U promulgation du Code forestier
les usagers Pdont ils titres n'avaient pas et
produits se trouvaient sous le coup de cett
Séance. Aussi l'art, 61 c. for. n ,.utor.M
t-il à l'avenir l'exercice des dro ils d usng
dans les bois de l'Etat qu'au profit de tro
classes d'usagers : 1» ceux dont les droit
ont été reconnus fondés soit par des acte
! administratifs, soit par des actes judiciaire
<2« les usagers qu , a 1 époque de la promul
JaÙon dÛ'cod? forestier1; étaient en insUnc
. foit administrative, soit J»d>c'a.re a 1 e.f
de faire reconnaître leurs droits, d° les us.
1 «r. qui étant en jouissance au moment d
I fa promulgation du Code forestier, inten
raient une action pour faire reconnaître leui
drSte dans un délai de deux ans a part
I de la promulgation dudrt Code.
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186. Cm dispositions n'étaient qu'aux furets domaniales Je tuuic ori les droits il ihapï dans li'S foréti
mimes, dea étebuea mta publiai al des particuliers, sont dune i aoumii tu droit cuinimin, snu> réserva dea dispoaltlona des
an. III, Ul, IIS j 191 ... for.
187. 1. art. ti-.! c. for. a, d'autre parti Interdit ,i l avenir dan» lea rôréia da l Etat tout.'
«ion da droit d usage de qualqua Datera et aoua qualqua préleite qui celte Interdiction a ••le étendue : I" aux bois
mmunea et daa établiaaa nia publics
(Kor. 118); indivis) soumis au ré-
gime forestier (For. 114).
AliT. 1". - Naturi des DROITS d
(R. f Usage, 'ili et s.; S. v> Régime forestier, i~'.î et s.).
188. L'usage forestier est un droit d'une naturi- par la législation particulière des ail. til a 85. III, 113. 116 a
121 o. for. et par lea article* du Coda ciwl relatifs a l'usage et > l'usufruit, pour lea cas qui n'ont pas ele prévus par M législation particulière. Attacha au fonds cl non a la a forestier a, dans une certaine mesure, le caractère da seriilwl.
itistontimie. Il est toutefois susceptible de s'acquérir par prescription, mais à la lion d'une possession utile à prescrire et conforme aux règles du Code forestier; par exemple, s'il s'agit d'uu usage en buis, il faul que la possession Boit précédée sinon d une délivrance régulière, du moins d équivalents, laissant supposer le COD ment du propriétaire au fonds grevé. — La prescription D'est, d'ailleurs, possible
3 n'en ce qui concerne l'usage dans les bois es particuliers; aucui n'étant permise dans les bois de l'Etat ni dans ceux des communes ou établissements
Siiblics , on en conclut que les droits usage ne peuvent s'y acquérir par prescription.
189. D'autre part, l'usage s'éteint par la prescription de trente ans. L'usager auquel celte prescription est opposée doit établir
au'il a exercé son droit, dans les conditions u Code forestier, depuis moins de trente ans d'au, 16 janv. 1896, li. P. 97. -2. IUS La prescription extinctive des usages forestiers est soumise aux causes de suspension prévues par le Code civil.
190. Da même que les droits d'usage s'éteignent par prescription , ils peuvent aussi, par ce moyen, être réduits ou m
d'exercice, l'ar exemple, un droit de chaullage concédé en termes généraux peut être réduit au bois mort si, pendant trente ans, le. propriétaire de la forêt a constamment refusé la délivrance de bois vif. — Cependant, l'exercice restreint du droit le conserve dans son ensemble à rencontre du propriétaire : il en est ainsi, notamment, lorsque cet exercice n'a porté que sur une partie du fonds affecté, pourvu que ledit fonds appartienne à un même propriétaire ou à une communauté indivise; si le fonds était divisé , les parties sur les-
3uelles l'usage ne se serait pas exercé penanl trente ans seraient affranchies.
191. Les droits d'usage peuvent être soumis par l'acte de concession à certaines redevances en faveur du propriétaire, au payement des contributions, des droits de garde , elc. Il est même de règle que l'usager supporte les contributions dans la proportion du profit qu'il relire de la servitude, bien que le titre ne lui impose pas cette charge, et qu'il contribue aux frais de garde.
192. L'exercice de tout droit d'usage est subordonné à la délivrance préalable de la part du propriétaire. La défense faite aux usagers d'user de leur droit avant d'avoir obtenu cette délivrance implique l'obliga-
tion, pour le proprli I er, à
peina 3e domm ig que l'usa-
i nquise. — a début de demande ,
m t'arrérage pas , et la p liapoaw de tout la produit de la ton t,
-.un que l'usager puisse s'auloriser da C8
qu'il n'a pas réclamé de délivrance pendant innée pour an obtenir une plus
due h-s .lin Mus celte régla
d'être applicable lorsqu'il y a eu
en justice ; l'ir-a-
i acte inlroductif d'instance ji nenl définitif , et . allea ne peuvent plus eue délivréea en nature.
Au point de vue de leur objet, lea
divisent en : 1» usa;.' lyant pour objet la nourriture des animaux.
194. A. — Usages en bois. — - Les usages en bois comprennent : 1° l'usage en bois de feu ou affouage réel, qui consiste à pn
dans une foret le bois nécessaire au chaufles habitante d'une commune ou por-
de coi une. Cet affouage, qui est une
ide réelle, ne doit pas être conl avec l'affouage communal, qui consiste dans la répartition entre les habitants des communes du produit des bois dont elles sont proprii V, infrà, n°» 207 et s.). Il
comprend le bois mort et le mort bois; souvent le litre limite l'usage à l'une ou I de ces catégories. l'ar bois mort, il faut entendre celui qui n'est propre qu'à bi soit qu'il soit déjà tombé et gisant pai soit qu'il soit encore sur pied , a la condition qu'il soit mort naturellement, en dehors de lout sinistre et de toute circonstance exceptionnelle. Le mort bois consiste en arbres vifs, mais appartenant aux essences les moins précieuses de la foret et qui ne sont propres qu'à faire des fagots. La détermination de ces essences présente quelques difficultés dans les provinces qui n ont été annexées à la France qu'après l'ordonnance de 1069, et a donné lieu à des décisions variables de la part des tribunaux.
195. 2U Le marronnage ou usage au bois d'oeuvre, qui doit être fourni en bois propre à la construction et à la réparation des bâtiments. 11 s'applique aux édilices communaux aussi bien qu'aux maisons particulières, et comprend à la fois les bois de charpente et ceux de menuiserie , tels que socles et plafonds, stalles d'écurie, axes de granges, portes, fenêtres, etc.
196. B.— Usages ayant pour objet la nourriture des animaux. — Les droits d'usage qui ont pour objet la nourriture des bestiaux prennent indifféremment les noms de pâturage , pacage, dépaissance , vaine pàlin-e. Toutefois, il ne faut pas confondre la vaine pâture dans les bois et forêts avec la vaine pâture qui consiste dans le pâturage exercé en commun sur les terres d'une mérne commune. La première constitue une servitude réelle sur des terrains boisés ou dépendant des forêts, et qui ne peut être établie que par titres ou par la possession (dans les pays qui admettaient avant le Code civil ce mode d'acquisition des servitudes discontinues); la seconde est régie par des lois spéciales (V. infrà, Usages ruraitr). — Sous les dénominations de panaqe, paisson et glandée, on désigne le droit d'introduire des porcs dans les forêts pour s'y nourrir de graines ou de fruits sauvages.
Abt. 2. — Étendue des droits d'usage (R. v» Usage, 407 et s.; S. V Régime forestier, 509 et s.).
197. L'étendue des droits d'usage forestier se règle, en général, par le titre qui les constitue; ces droits peuvent absorber la tolalilé des produits de la propriété grevée, à la condition de rester dans les limites de
la possibilité de la forêt, à laquelle le propriétaire peut toujours les faire réduire. — Si le titre est muet , l'exercice du droit
S est limité à la foie par la p, lue de la forêt el par les besoins de In La limitation porte sur chacun de droits
i, e Individuellement ; ainsi , loi v a plusieurs droits , ils ne peuvent
complètes et compensés l'un pai I mais sont limités par les besoins de chacun - et par lea ressources tore I es spécialement à chaque natui droits. Il n'y a, d ailleurs, pas lieu, a n que le titre ne contienne une disposition en ce sens, de pré-* onipler les ressources per- Bonnellea de l'usager, c'est-à-dire de les appliquer d'abord à ses besoins, eu ne lui accordant la délivrance que pour le surplus.
198. A début des titres originaux , la plupart du temps disparus, on a recours, pour déterminer l'étendue du droit d'usage, aux actes récognitifs postérieurs, aux arrêts du Conseil qui reproduisent, sinon le texte, au moina la substance des actes primitifs. L'interprétation en est souvent des plus difficiles, et la jurisprudence a du plutôt rechercher la commune intention des parties que S'attacher aux termes, souvent obscurs et ambigus, de ces actes. Au point de vue du
qu'il convient d'attribuer aux litres, l'exécution qui leur a été donnée a une importance d'autant plus grande qu'elle est plus rapprochée de l'époque où l'usage a été constitué. Enfin, en cas de doute, la question doit, en principe, être tranchée dans le sens le plus favorable au propriétaire de la forêt.
Quelle que soit l'étendue de le
le propriétaire de la forêt n'en conserve pas moins la jouissance personnelle ; il reste maille de tirer parti de son fonds et d'y faire tous travaux d'entretien et d'amélioration qu'exige une bonne administration. Il peut même adopter tel mode d'aménagement qui lui convient, sous réserve des dommages- intérêts auxquels les usagers pourraient avoir droit, si le nouvel aménagement avait pour ellet de diminuer la possibilité de la forêt et de porter atteinte à leurs droits. — Le droit du propriétaire ne va pas cependant jusqu'à lui permettre de faire, sans l'assentiment de l'usager, des travaux de défrichement qui auraient pour résultat de soustraire délinitivement au droit d'usage une portion du fonds servant.
Art. 3. — Police des droits d'usage.
§ l,r. — Réduction des usages suivant l'état et la possibilité de la forêt (R. v° Forêts, 1402 et s.; S. 522 et s.).
200. L'exercice du droit d'usage, ne devant avoir lieu que dans les limites de l'état et de la possibilité de la forêt (V. supra, n" ISI7), peut toujours être réduit lorsqu'il excède ces limites ( lror. 05). Celte règle est applicable non seulement aux forêts domaniales, mais encore à tous les bois soumis au régime forestier, et, dans ces bois, elle s'étend à tous les usages quels qu'ils soient. Quant aux bois des particuliers, ils n'y sont assujettis qu'en ce qui concerne les usages relatifs à la nourriture des animaux (lor. 119); pour les usages en bois, le droit commun leur reste applicable. — On entend par l'état d'une forêt, au point de vue des usages en bois, l'âge et la consistance du bois; au point de vue du pâturage, il faut, en outre, tenir compte de la consistance du sol forestier. — La possibihté est la quantité de matières que l'on peut retirer annuellement de la forêt tout en maintenant la production aussi constante que possible.
201. L'Administration forestière a seule qualité pour régler les droits d'usage suivant
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l'état et la possibilité d-_' la fcrët. sauf recours au conseil de préfecture et, en appel, au Couseil d'Etat- ce dernier recours est suspensif (For. 65; Ord. 1" août 1827, art. 117). — La compétence du cocseii de préfecture est exclusive toutes les fois où le litige porte sur l'exercice du droit d'usage, même s'il s'élève à l'occasion d'une instance sur l'existence. du droit; le tribunal civil, saisi de cette instance, doit surseoir à statuer. Mais cette compétence est limitée à l'appréciation en fait de la possibilité de la foret; le conseil de préfecture ne peut statuer sur les dommagesinlérèts que l'usager prétendrait réclamer.
§ •>. — Exercice des droits d'usage pour la nourriture des bestiaux.
202. Les droits d'usage qui ont pour objet la nourriture des bestiaux ne peuvent s exercer que dans les cantons déclarés défensables, c'est-à-dire les cantons qui sont jugés susceptibles de supporter, sans grand dommage, l'introduction du bétail (For. 67). La déclaration de défensabilité constitue le mode de délivrance prescrit par la loi pour les droits d'usage relatifs à la nourriture des bestiaux. Elle s'applique à tous les terrains boisés, soumis ou non au régime forestier, et ce, nonobstant tout titre ou possession contraire; par exemple, l'Administration peut limiter la défensabilité d'une forêt a une étendue moindre que celle qui est grevée du droit d'usage en vertu du titre.
203. La défensabilité dans les forêts soumises au régime forestier est déclarée chaque année par l'Administration forestière dans un procès-verbal spécial à chaque canton abandonné au pâturage (For. 69). Comme la décision en matière de possibilité (V. supra, n° 201), la déclaration de défensabilité est susceptible de recours devant le conseil de préfecture. — L'infraction consistant à introduire des bestiaux dans une forêt qui n'a pas été déclarée défensable est passible des peines portées par l'art. 199 c. for.
204. Pour les bois des particuliers, l'art. 119 c. for. (§ 1er) subordonne l'exercice des droits de pâturage, parcours, panage et glandée, à une déclaration de défensabilité laite par l'Administration forestière, suivant l'état et la possibilité des forêts reconnus par cette Administration. Mais l'Administration n'intervient que si elle en est requise et à défaut d'entente entre le propriétaire et l'usager. La mission des agents forestiers se borne alors à constater l'état matériel de la forêt et à exprimer, d'après cet état, sa possibilité relativement au droit d'usage, sans avoir aucun égard aux titres des usagers.
205. Les difficultés auxquelles la défensabilité des forêts particulières peut donner lieu sont de la compétence des tribunaux civils, alors même qu'il y a eu déclaration de défensabilité par les agents forestiers. C'est un point controversé que de savoir si cette déclaration a les caractères d'un acte administratif dont l'autorité s'impose aux tribunaux, ou si elle n'a pour eux que la valeur d'un simple renseignement ou avis, auquel ils ne sont pas tenus de se conformer. Dans tous les cas, la déclaration de défensabilité ne fait pas obstacle au pouvoir d'appréciation des tribunaux sur le point de savoir si le propriétaire a porté atteinte aux droits de l'usager par les modifications qu'il a pu faire dans les aménagements de la forêt.
206. La déclaration de défensabilité dans les bois qui ne sont pas soumis au régime forestier n'a pas besoin d'être renouvelée annuellement. Ses effets se perpétuent tant Cju'un changement ne s'est pas produit dans i état de la forêt et que le propriétaire ne manifeste pas la volonté de mettre en défens certaines parties de la forêt jusque-là aflectées au pâturage. Dans ce dernier cas, les
usagers sont en droit de contester ses prétentions devant les tribunaux.
207. L'exercice du droit de pâturage dans les forêts particulières est subordonné à la déclaration de défensabilité, nonobstant tous titres ou possession contraire; cependant, il a pu être dérogé à cette règle par des conventions postérieures à l'arrêt du Conseil d'Etat du 18 brum. an 14 (R. p. 54), ou tout au moins à la promulgation du Code forestier.
208. A défaut d'une disposition contraire du titre, les droits de pâturage et de panage ne peuvent être exercés pour les bestiaux destinés au commerce, c'est-à-dire qui ont été achetés pour être revendus après avoir été engraissés (For. 70).
209. Dans les bois soumis au régime forestier, les bestiaux ne peuvent aller au pâturage ou au panage qu'en suivant les chemins désignés à l'avance par l'autorité forestière (For. 71), sauf recours au ministre, puis au Conseil d'Etat. — En ce qui concerne les bois des particuliers, la désignation est faite par le propriétaire (For. 119, § 2), ou, en cas de difficulté, par le tribunal civil. — Si les chemins désignés traversent des taillis ou autres parties non défensables, il peut être fait, à frais communs entre les usagers et l'Administration, des fossés suffisamment larges et profonds, ou toute autre clôture, pour empêcher les bestiaux de s'introduire dans le bois (For. 71, § 2). Dans les bois des particuliers, les travaux de clôture sont à la charge de celui qui les requiert, c'est-à-dire, dans la plupart des cas, du propriétaire (Arg. Civ. 697-698).
210. Les usagers à titre individuel, dans une forêt, peuvent garder ou faire garder leur bétail dans les cantons défensables à garde séparée. Mais les usagers à titre collectif, tels les habitants d'une commune ou d'une section de commune, doivent réunir leurs bestiaux au troupeau commun confié à la garde d'un ou plusieurs pâtres désignés par la municipalité. Cette régie est applicable dans les bois des particuliers comme dans ceux qui sont soumis au régime forestier (For. 72, § 1ar, 120). Elle est sanctionnée par une amende de 2 francs par tète de bétail conduite à garde séparée ; cette amende est inlligée aux usagers propriétaires des animaux, et non aux pâtres.
211. Le troupeau commun de chaque commune ou section de commune ne doit contenir aucun mélange d'animaux appartenant à une autre commune ou section, à peine d'une amende de 5 à 10 francs et, en cas de récidive, d'un emprisonnement de cinq à dix jours. Cette pénalité est prononcée contre le pâtre seul, et non contre les usagers (For. 72, § 2).
212. Aux termes de l'art. 72, § 3, c. for., les communes et sections de commune usagères sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre leurs pâtres ou gardiens, soit à raison des délits et contraventions prévus par le titre 3 du Code forestier, soit à raison de tous autres délits commis par ces pâtres pendant le temps de leur service et dans les limites du parcours. Cette responsabilité est toutefois limitée aux dommages -intérêts et aux frais; elle ne s'étend pas aux amendes. — La commune est recevable à intervenir dans l'instance sur la poursuite dirigée contre le pâtre.
213. Tous les bestiaux et porcs admis au pâturage et au panage dans les forêts de l'Etat et les terrains non boisés qui en font partie intégrante, doivent recevoir une marque spéciale différente pour chaque commune ou section de commune usagère (For. 73). Cette disposition est applicable aux forêts des particuliers (For. 120), mais non aux forêts des communes et des établissements publics (For. 1 12). Toute contravention à l'art. 73 entraine contre l'usager
une amende de 3 francs par chaque tête de bétail ou porc non marqué. — La marque est apposée au moyen d'un fer chaud, appartenant aux usagers et portant leur lettre ou leur signe, par les soins des agents forestiers. L'empreinte de la marque doit être déposée par tout usager au greffe du tribunal de première instance, et le fer servant à la marque au bureau de l'agent forestier local , le tout sous peine de 50 francs d'amende (For. 74). Ce dépôt n'est pas imposé aux usagers dont les droits s'exercent dans les bois des particuliers. La marque au moyen du fer chaud n'est pas non plus obligatoire en ce qui les concerne; les parties peuvent adopter d'un commun accord, ou faire déternrner par le tribunal civil la nature de la marque. — En principe, la marque que doivent recevoir les bestiaux est celle de leur propriélaire, et non celle du propriétaire de la forêt.
214. L'art. 76 c. for. prévoit et réprime la divagation des bestiaux, c'est-à-dire le cas où des bestiaux faisant partie du troupeau commun sont trouvés, avec ou sans gardien communal, en dehors des cantons défensables ou des chemins désignés pour s'y rendre. Cette disposition est applicable à tous les bois grevés d'usage. — Le pâtre encourt une amende de 3 à 30 francs; il peut eu outre, en cas de récidive, être condamné a un emprisonnement de cinq à quinze jours. Cette pénalité est indépendante de celle qui est portée par l'art. 199 c. for. contre le pro-
riétaire d'animaux trouvés divaguant dans es bois; la poursuite peut donc être exercée à la fois contre le pâtre, en vertu de l'art. 76, et contre le propriétaire en vertu de l'art. 199, sans que celui-ci puisse arguer de ce que le pâtre commun n'a pas été choisi par lui , mais désigné par la commune.
215. L'Administration forestière détermine, d'après les droits des usagers, le nombre de porcs ou de bestiaux qui peuvent être admis au panage ou au pâturage. Le fait d'introduire au pâturage ou au panage un nombre de bestiaux ou de porcs supérieur à celui qui a été ainsi fixé est réprimé par l'art. 77 : il y a lieu, pour l'excédent, à l'application des peines portées par l'art. 199 c. for. — Cette disposition ne s'applique qu'aux bois soumis au régime forestier; l'introduction dans une forêt particulière grevée de droit d'usage d'un plus grand nombre de bestiaux que celui qu'indique le titre, échappe, suivant l'opinion générale, a toute répression pénale, et peut seulement donner lieu à des dommages-intérêts. — La peine est encourue par les propriétaires des animaux trouvés en excédent; elle n'atteint pas le pâtre chargé du troupeau.
216. Les usagers sont tenus de mettre des clochettes au cou de tous les animaux admis au pâturage. Il en est ainsi soit dans les forêts domaniales (For. 75), soit dans les bois des communes et des établissements publics (For. 112), soit dans les bois des particuliers (For. 20). Cette obligation est sanctionnée par une amende de 2 francs pour chaque bête qui serait trouvée sans clochette dans la forêt. La pénalité est encourue par l'usager et non pas le pâtre.
217. Dans les terrains en nature de boi» et leurs dépendances, il est interdit aux usagers de faire conduire au pâturage des chèvres, moutons, brebis (For. 78, § 1"). — Cette prohibition est d'ordre public et doit être observée nonobstant tout titre ou possession contraire. Mais le Code forestier réservait aux usagers qui auraient joui du pacage supprimé, en vertu d<- titres valables ou d'une possession équivalente, u faculté de réclamer une indemnité , qui du reste ne devait leur être accordée que è'U y avait lieu (For. 78), c'est-à-dire s'il était justifié d'un préjudice souffert par les réeianianta. L'indemnité dont il s'agit a été prescrite âpre»
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trente ans écoulés depuis la promu I du Code forestier, a moins que l'usager n'eût jamais cessé, nonobstant la prohibition de l'art. 78 c. for., d'oser dei droite dont il s'agit, du consentement du propriétaire. — ertaines contrées, le prohibition peut être levée par un déCP limi-
tons et brebis (For. 78, 8 8).
218. Le» di-.iui-.ui,, m- de l'art 78, 5 1" et •2, sont applicables non seulement au> I domaniales, mêla ensel tu boit dee communal al dee établissements publics (For. 119)
daa particuliers (For. 120). Les prohibitions qu elles i
dee particuliers, un i tére d'ordre public contre lequel ne peuvent iir des titres soit antérieurs, soit postérieurs au Coda forestier, ni une poa mente immémoriale, sauf l'indemnité qui pourrait leur être allouée dans les conditions indiquées tuprà, n» "217.
219. La sanction des règles édictées par l'art. 78 consiste, i l'égard dn propri
ulmaax, an une amende double de celle qui est prononcée par I ail. 199 c. for., sans préjudice des dommages -intérêts, et, à l'égard du pâtre, en une amende de 15 francs,
Les | mitée -ont dirigées à la fois contre
l'usager et contre le pâtre. Lorsque le propriétaire il u troupeau en est lui-même le gardien, l'amende de l'art. 199c. for. peut
être prononcée.
220. Les droits d'usage relatifs à la nourriture des porcs (panage ou glandée) ne peuvent être exercés que pendant une période de trois mois au plus. Il en est. ainsi soit dans les bois soumis au régime forestier (Kor. 66, § 1", 1121, soit dans les bois de* particuliers (For. 120). De plus (For. 66, 19), dans les bois soumis au régime fores-
l'époque de l'ouverture du panage et de la glanuee ou autres droits relatifs .i la nourriture des porcs est déterminée chaque année par l'administration forestière. La décision prise à cet égard par le conservateur est notifiée à l'usager particulier ou au maire, investi du mandat légal de représenter les habitants des communes usagères. Cette décision est susceptible de recours au conseil de préfecture et, en appel, au Conseil d'Etat (For. 66, § 2).
% 3. — Exercice des droits d'usage en bois.
A. — Règles communes à tous les usages Il 1552 et s.; S. 567 et s.)
221. Une première règle commune à tous les usages en bois, est qu aucun droit d'usage ne peut s'exercer légitimement dans une forêt sans délivrance préalable, qu'il s'agisse d'une forêt domaniale (For. 79), d'une forêt appartenant à une commune ou à un établissement public (For. 112), ou d'une forêt particulière (For. 120). — L'exercice d'un droit d'usage sans qu'il ait été procédé à la délivrance , tombe sous le coup des peines portées pour les bois coupés en délit IV. tuprà, n»Mll et s.) (For. 79). Cependant les
Particuliers peuvent renoncer a leur droit 'obliger l'usager à réclamer la délivrance.
222. Les modes de délivrance varient suivant la nature des bois qui en sont l'objet. Le Code forestier ne s'occupe formellement que d'un mode de délivrance, la délivrance par coupe concernant le bois de chauflage. L'ordonnance du 1" août 1827 (art. 122 et 132) complète le Code en ce qui concerne la délivrance par stères du bois de chauffage, et la délivrance des bois de construction. — On admet généralement que les réglée de délivrance formulées par ces disp
sont obligatoires que pour le service fores lier et ne sont imposées ni aux usagers, ni aux particuliers propriétaires de bois; mais les tribunaux s'y conforment le pins souvent lorsqu'ils ont à déterminer le mode de délivrance en cas de difficulté.
223. La seconde règle, posée dans l'art. 83 c. for. pour les bol» de 1 Ktat, étendue aux bois des particuliers par l'art. 190, à l'exclusion des bob des commune êtablis-
rst l'interdiction vu rendre ou d'échanger les bois de chauffage ou de construction qui leur sont
délivrés, et de les employer à anc i deato'
nation autre que celle pour laquelle le droit La disposition de l'art. 83 n'eal pu d'ordre public, qu'il peut y être dérogé par on titre ou une
llement contraire. Ce moins ce que l'on peut Induire de quelques
arrêta.
224. Les infractions à l'art. 83 c. for. sont punies, s'il s'agit de bois de chauflage, d'une amende de 10 S 100 francs; s'il B'agit de bois a bâtir ou de tout autre bois non destiné bu chauflage, d'une amende double de la râleur des bois, sans que cette amende puisse être Inférieure à 50 francs. — Ces peines ne sont pas appliquées i l'acquéreur des bois d'usage, qui ne peut être poursuivi comme complice.
B. — Règles spéciales aux usages au bois mort (H. 1593 et s.; S. 576).
225. Ceux qui n'ont d'autre droit que de prendre le bois mort sec et gisant (c'està-dire détaché du sol et gisant à terre), ne peuvent , pour l'exercice de ce droit , se servir de crochets ou ferrements, sous peine de 3 francs d'amende ( For. 80). Cette disposition est applicable non seulement aux forêts domaniales, mais à celles des communes et des établissements publics (For. 112) et aux bois des particuliers (For. 120). L'expression ferrements employée par l'art. 80 comprend tout instrument propre à faire tomber le bois mort, tels que des crochets de bois ou autres. Mais la disposition de l'art. 80 est spéciale à l'usager au bois mort gisant ; l'usager au bois sec en estant (c'est-à-dire encore sur pied , bien qu'ayant perdu sa force végétative) peut donc se servir d'instruments en fer pour l'exercice de son droit d'usage.
C. — Règles spéciales aux usages au bois de chauffage autre que le bois mort (R. 1598 et s.; S. 577).
226. L'exercice de l'usage au bois de chaullage autre que le bois mort, dans les forêts de l'Etat, des communes et des établissements publics, est soumis à des règles de police tracées : pour la délivrance par stères, par l'art. 79 c. for. et l'art. 122, § 1«, de l'ordonnance du 1er août 1827, pour la délivrance par coupes, tant par les art. SI et 82 c. for. que par l'art. 122 précité, § 2, notamment en ce qui concerne l'obligation de faire exploiter les bois par un entrepreneur spécial. Mais ces articles ne sont pas applicables aux bois des particuliers.
227. Les bois de chaullage délivrés par stères sont mis en charge sur les coupes adjugées et fournies aux usagers par les adjudicataires aux époques lixées par le cahier des charges (Ord. 1" août 1827, art. 122). — Lorsqu'au contraire le bois de chauffage doit être délivré par coupes aux usagers, la coupe ne peut être faite que par un entrepreneur spécial choisi par eux et agréé par l'Administration forestière. L'exploitation individuelle des bois est un délit puni delà confiscation de la portion abattue afférente à chaque contrevenant (For. 81, S 2). De plus, les maires ou les agents forestiers qui ont permis ou toléré les faits de coupe individuelle sont punis d'une amende de 50 francs et personnellement respon-
- pouvoir exercer aucun recours, de la mauvaise exploitation et de tous les délits qui peuvent avoir été commis.
228. En thèse générale, les entrepreneurs de coupes affouagères à délivrer aux usagers sont soumis à toutes les règles de police imposées aux adjudicataires de
coupes dans les I ,,,, régime
forestier; ils encourent les mêmes responsabilités et sont passibles des mêmes peines en cas de délits ou de contraventions.
De plus, les usagers ou communes usagères sont garants solidaires des condamnations prononcées contre les entrepreneurs tant pour les amendes que pour les dommagesintérêts et les frais que les entrepreneurs. peuvent encourir (For. 82).
I). — Règles spéciales aux usages au bois do construction ( R. 1621 et s.; S. 578).
229. L'art. 84 c. for. impose a l'uaagei l'obligation de faire, dans le délai de deux ans, emploi des bois de construction à la destination pour laquelle ils ont été délivrés. Ce délai peut être prorogé par l'Administration. — La disposition de l'art. 81 est exclusivement applicable aux usagers dans les forêts domaniales.
230. Pendant le délai de deux anslixé par l'art. 84, l'Administration forestière a le droil de surveiller l'emploi des bois délivrés. A l'expiration de ce délai, il est procédé à la vérification de l'emploi des bois de construction par des agents forestiers, qui dressent un procès -verbal de vérification. L'Administration forestière n'a pas à prouver que les bois n'ont pas reçu l'emploi auquel ils étaient destinés; il suffit que l'usager soit dans l'impossibilité de les représenter; le défaut de représentation établit contre lui une présomption d'emploi illégitime. — Le service forestier n'est d'ailleurs pas obligé d'attendre l'expiration du délai de deux ans , lorsqu'il a connaissance et peut constater que les bois n'ont pas été employés conformément à leur destination.
231. L'usager qui n'a pas fait un emploi des bois conforme à leur destination encourt l'amende portée par l'art. 83 c. for., pour la vente de bois d'usage, s'il ne les représente en nature (V. suprù , n° 224). Les bois non employés sont saisis par 1 Administration forestière, qui peut en disposer à son profit.
— L'action en répression du délit doit être portée devant le tribunal correctionnel. 11 en est de même de l'action en validité de saisie ou en restitution des bois non employés. Les frais de l'instance sont à la charge de l'usager.
§ 4. — Dispositions générales applicables à tout droit d'usage (R. 1628).
232. Il résulte de la combinaison des art. 57 et 85 c. for. que l'enlèvement non autorisé de glands, faines ou autres fruits, semences ou productions des forêts, entraine une amende double de celle qui est prononcée par l'art. 144 c. for. contre les tiers pour le même délit, et un emprisonnement de trois jours au plus, lequel est d'ailleurs facultatif pour le tribunal. — Cette disposition est générale et s'applique aussi bien dans les bois des particuliers que dans ceux qui sont soumis au régime forestier (For. 112, 120).
Art. 4. — Extinction des droits d'usage. — Cantonnement, rachat.
§ l". — Cantonnement (R. v° Usage, 475 et s. ; S. v° Régime forestier, 580 et s.).
233. Le cantonnement, d'après le Code forestier, est une opération qui consiste à convertir un droit d'usage, établi sur une forêt, en un droit de propriété sur une quotepart de cette forêt, dont toutes les autres parties se trouvent, au moyen de cette transformation, dégrevées de la servitude d'usage.
— Le cantonnement ainsi compris diffère de celui qui était généralement pratiqué avant le Code forestier, et qu'on appelait aussi aménagement-règlement, dans lequel le propriétaire, conservant la propriété du tout, concentrait seulement 1 usage sur une partie de
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la foret et gardait tous les produits de cette partie que l'usager n'absorbait pas. — Le cantonnement moderne constitue, pour le propriétaire, une faculté d'ordre public à laquelle il ne peut renoncer. Il s'applique seulement aux usages en bois (V. infrù, n« 249).
234. Le cantonnement peut être exercé dans tous les cas d'usage, dans les forêts des particuliers aussi bien que dans celles qui appartiennent à l'Etat, aux communes ou aux établissements publics (For. 63, 111,118). 11 est amiable ou judiciaire.
235. 1" Cantonnement amiable. — Los formalités à remplir pour arriver au cantonnement amiable dans les forêts domaniales et les conditions dans lesquelles il doit s'opérer sont actuellement déterminées par les décrets des 12 avril 1854 (D. P. 54. 4. 77) et 19 mai 1857 (D. P. 57. 3. 52). — La procédure administrative, réglée par les art. 6 et 7 du décret de 1854, est applicable aux Dois des communes et des établissements publics; il en est autrement des dispositions du décret de 1857. — Quant aux bois des particuliers, aucun de ces textes ne leur est applicable.
236. 2" Cantonnement judiciaire. — Le cantonnement n'est réglé par les tribunaux qu'à défaut d'accord amiable. La compétence en cette matière appartient exclusivement aux tribunaux civils; et cette compétence s'applique non seulement à l'opération ellemême , mais à toutes ses suites.
237. Le propriétaire seul a le droit de provoquer le cantonnement; ce droit n'appartient pas à l'usager : la disposition contraire, contenue dans l'art. 5 de la loi du 28 août 1792, a été abrogée par le Code forestier. Mais cette disposition est restée en vigueur pour les droits d'usage autres que ceux en forêt, notamment pour les droits d'usage en marais (Req. 25 févr. 1885, D. P. 85. 1. 288).
238. Le propriétaire ne peut demander le cantonnement que pour la totalité de la servitude ; l'usager a le droit de refuser tout cantonnement partiel. — Il n'est pas tenu de Iransmettre à l'usager une pleine propriété, franche et quitte de toutes charges de servii udes. Il abandonne la propriété dans l'état où elle se trouve entre ses mains, et avec les servitudes qui la grèvent, sauf à en tenir compte dans l'estimation du cantonnement.
239. L'action en cantonnement est dirigée contre l'usager ; si l'usager est une commune, contre le maire. Le propriétaire n'est pas tenu de mettre en cause tous les usagers, même lorsque les usages sont de même nature. Il n'est pas obligé non plus de proposer le cantonnement pour tous les usages différents qui grèvent la forêt, et peut se borner à tel ou tel d'entre eux.
240. La demande en cantonnementa pour effet d'arrêter l'extension de l'usage et de limiter le nombre des parties prenantes au nombre de feux ou de ménages existant à l'époque on l'action a été introduite. Il n'est pas tenu compte des variations qui peuvent se produire au cours de l'instruction de la demande. Mais celle-ci ne fait pas obstacle à l'extension du droit du propriétaire; par exemple, le propriétaire dont l'auteur, en constituant les droits d'usage, s'est réservé le droit d'établir dans la forêt une scierie et les bois nécessaires à l'alimenter, conserve le droit de prendre dans la forêt les arbres nécessaires, alors même que la scierie n'aurait pas été établie au jour de la demande.
241. En thèse générale, la demande en cantonnement n'a pas pour effet de suspendre les délivrances usagères, sauf à tenir compte, en faveur du propriétaire, de la plus-value résultant, pour la partie abandonnée à l'usager, des délivrances opérées dans d'autres parties, soit au moyen d'une réduction du canton abandonné , soit au moyeu d'une indemnité.
242. Les cantonnements antérieurs au Code forestier , ou aménagements - règlements, ne font pas obstacle à l'action en cantonnement autorisée par l'art. 63 c. foi'. \;ns alors le cantonnement ne peut plus s'exercer que sur la partie de l'immeuble affectée, dans l'aménagement, à l'exercice de l'usage. Il s'opère comme si l'usage n'avait pas été aménagé, c'est-à-dire le plus souvent par capitalisation (V. infrà, n» 244).
243. Le Code forestier n'établit aucune règle sur la manière dont le cantonnement doit être pratiqué; le règlement en est abandonné à la prudence du juge. Ainsi les dispositions des décrets de 18o4 et de 1857, qui ont admis la capitalisation au denier vingt du revenu net du droit d'usage et concédé certains avantages aux usagers, tels que l'addition à la valeur réelle de l'émolument usager d'une somme égale à 15 p. 100 de cette valeur et le capital au denier vingt des frais de garde et d'impôt que les usagers auront à supporteraprès le cantonnement (Décr. 19 mai 1857, art. 10), ne s'imposent qu'à l'Administration dans ses offres de cantonnement amiable ; elles ne sont nullement obligatoires pour les tribunaux. Ceux-ci ont donc la faculté de déterminer souverainement soit la valeur des droits d'usage à cantonner, soit le mode d'évaluation à leur appliquer.
244. Toutefois, le seul mode habituellement usité est celui qui est prescrit par la loi pour les bois soumis au régime forestier, c'est-à-dire le cantonnement par capitalisation. — Il comporte plusieurs opérations. Il y a lieu d'abord de fixer l'étendue de 1 usage, notamment au moyen des titres s'il en existe, ou, à défaut des titres, en établissant la moyenne annuelle des besoins des usagers. La consistance des droits d'usage étant ainsi déterminée, on l'évalue en argent, en tenant compte des conditions dans lesquelles l'usage s'exerçait, du prix des produits usagers dans la localité au moment du cantonnement, des frais de garde, de contributions, etc.
245. La capitalisation , qui porte sur le revenu net du droit d'usage, fait ressortir la valeur réelle en argent du droit d'usage. Elle s'opère habituellement au denier vingt, adopté par le décret de 1857 pour les cantonnements amiables des forêts domaniales. Mais les tribunaux sont libres d'adopter un taux différent, surtout si la capitalisation des immeubles se fait à un autre taux dans la région ou si d'autres circonstances les y déterminent.
246. Ces opérations terminées , il reste encore à désigner la partie de la forêt qui sera abandonnée à l'usager en pleine propriété et à en fixer la valeur : c'est la formation du cantonnement. Dans l'estimation du fonds abandonné, il y a lieu de tenir compte de tous les produits et avantages que l'usager peut en retirer, tels que les droits de chasse et de pêche.
247. Les frais des opérations judiciaires du cantonnement doivent être répartis dans les conditions du droit commun; la partie qui succombe doit, en principe, les supporter.
248. Dans le cantonnement judiciaire, les tribunaux ne sont pas tenus de recourir à une expertise; ils peuvent statuer directement lorsqu'ils ont des éléments suffisants de décision. Us ne sont, d'ailleurs, pas liés par l'avis des experts.
§ 2. — Extinction des droits d'usage autres que l'usage en bois. — Rachat (R. v° Usage, 475 et s. ; S. v° Régime forestier, 580 et s.).
249. Les droits d'usage dans les forêts, autres que les usages en bois, ne peuvent, soit dans les bois de l'Etat (For. 64), soit dans les bois des communes et des établissements publics (For. 112), soit dans les bois particuliers (For. 120), être convertis en cantonnement;
mais ils sont rachetables à prix d'argent. — Le propriétaire peut aussi, en entourant de clôtures tout ou partie de la forêt, la soustraire aux droits d'usage. Dans ce cas, les usagers sont recevables à réclamer une indemnité à partir du jour où la clôture a empêché l'exercice de leurs droits et à demander le rachat de ces droits. S'ils ne demandent pas ce rachat, ils ne peuvent obtenir qu'une indemnité annuelle correspondant a la valeur annuelle du droit.
250. Comme le cantonnement, le rachat est amiable ou judiciaire. Dans les bois domaniaux, le rachat amiable est poursuivi conformément aux dispositions du décret du 12 août 1S54. L'appréciation du prix du rachat se fait comme celle du cantonnement et donne lieu aux mêmes opérations, sauf à celle de la formation du cantonnement. Le taux de capitalisation le plus généralement adopté est le denier vingt.
251. L'étendue de l'usage à racheter s'apprécie d'après : 1» les stipulations particulières énoncées dans les titres ou résultant de leur interprétation; 2° d'après la nature du droit; 3° d'après la durée de l'exercice du droit; 4° d'après l'espèce et la quotité des produits qui en sont l'objet; 5° d'après le nombre des parties prenantes, parmi lesquelles le propriétaire qui prétend exercer le rachat doit être compté; 6° pour les droits de pâturage, d'après le nombre des bestiaux qui y sont admis; 7° d'après l'état et la possibilité de la forêt; 8° d'après la défensabilité.
252. La règle d'après laquelle le propriétaire n'est pas tenu d'affranchir simultanément la forêt de tous les droits d'usage qui la grèvent (V. suprà, n» 239) est applicable aux usages qui ne sont pas susceptibles de cantonnement, comme à ceux qui peuvent être l'objet de ce mode de libération. Le propriétaire peut cantonner les usages en bois sans racheter les autres, et réciproquement.
253. Le rachat peut, à la différence du cantonnement, être partiel, c'est-à-dire ne porter que sur partie d'un usage. Il peut être exercé par un seul des propriétaires d'une forêt morcelée depuis qu'elle a été grevée du droit d'usage. — Il est un cas où le rachat ne peut être exercé : c'est celui où la jouissance du droit de pâturage appartenant à une commune est devenue d'une absolue nécessité pour les habitants (For. 64). C'est au conseil de préfecture, et en appel au Conseil d'Etat, qu'il appartient déjuger de cette nécessité, même lorsqu'il s'agit d'un bois particulier.
SECT. XIV. — Affectations à titre particulier dans les bois de l'Etat.
254. A côté des droits d'usage, il existait dans certaines forêts des affectations ; c'était unefacultéanciennementaccordéedeprendre annuellement, dans les forêts de l'Etat, les bois nécessaires à l'alimentation d'un établissement d'industrie, moyennant une rétribution modique. Le Code forestier (art. 58) a supprimé toutes les affectations; la suppression, toutefois, ne devait les frapper qu'après un délai de dix ans. Exception était faite pour les concessions reposant sur des titres valables et irrévocables , lesquelles étaient maintenues, à la condition par les concessionnaires, à peine de déchéance, de se pourvoir devant les tribunaux dans l'année à partir de la promulgation du Code forestier, pour faire reconnaître leurs droits. — La faculté de cantonnement a été étendue aux affectations dont le titre a été reconnu valable, et dans les mêmes conditions que pour les usages. — L'affectation établie pour le service d'une usine est éteinte de plein droit et sans retard , si le roulement de l'usine est arrêté pendant deux ans, sauf le cas de force majeure dûment constatée (For. 59).
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BECT. XV. — Bois des communes et des établissements publics.
Art. i". — Soumission au nipun fou:
17M et s. ; S. 601 et s.).
i des communes el dei
■Ussem nia publics sont soumis au régi
; 'nt reconnus bu
i un aménagement el d'une exDloilatiou régulière. Cette soun il être
m m i i) i -^ t ■ ■ e la commune ne ' i dans le cas contraire, il faut un décrel Bpécial. qui '
| avoirs
puoml
i actes éqi.1 ■■• décret m
tel* par exemple qu'un décret autorisant i dinaii es sur la dan
icipaui ou les adminii l publics doivent être appelés à il. muer leur
(vis i I or. '.M), § 1"); mais il nV-t pas D me cet avis soil favorable (Cons.
I900, D. P. I902. 3. 3 , I! est procédé ingement qui peut être demandé, - ùt de l'aménagement, soit du mode d'exploitation (For, 90, si S),
256. En Boumettant les hois îles communes et des établissements publics a gime forestier, l'art. 50, § 3, déclare que • toutes les dispositions des six premières
in lui sont applicables, sauf les iuoiIins et excepl - contenues dans le
litre 6 •. Ces exemptions et modifications ent .les art. 93, Uni. [02, lis) el 110
(V. injr.i. n" 363, 265, 878, 284, '286).
257. Les formalités qui doivent précéder la soumission îles bois des communes et def établissements publies au régime forestier sont, il ailleurs, réglées par les art. 128 à 136 de l'ordonna aoùl 1827, et l'art. 3 du décret du i"> mars 1862. Il y a lieu, notamment, à une vérification contradictoire de l'état des bois, lorsqu'il y a contestation de la part île la commune on des établissements publics, et le défaut de vérification serait, en ce cas. une
de nullité (Cons. d'Et. 5 juill. 1895, 1>. I'. 96. 3. 76).
258. Les terrains appartenant aux communes et aux établissements publics peuvent
unis de plein droit au régime foresii vertu de certaines lois spéciales,
■ pie la loi sur le reboisement, ou en raison de procès -verbaux de délimitation dans lesquels ils ont été compris, et qui ont
ivés. Enfin, dans la
Savoie et le comté de Nice, le gouvernement peut soumettre les hois des communes au
■ forestier, ^.ms être astreint aux conditions exigées par l'art. 90 c. for.
259. Sur la demande des communes ou des établissements publics, et après des formalités analogues à celles qui sont prescrites pour leur soumission au régime forestier, les bois peuvent être distraits de ce régime. Ils peuvent l'être également par l'etlét d'un jugemenl qui en enlève la propriété à la commune ou à l'établissement public.
Les terrains en nature de pàt
ou de friebe appartenant aux communes peuvent être, sons l'initiative des communes ou de l'Administration forestière, reboisés et soumis au régime fore>lier dans des conditions analogues aux bois (For. 90, S 4). La conversion dont il B'agil ne s'applique plus aujourd'hui, en l'ait, qu'aux lerrains situés en plaine qu sur des coteaux peu élevés. — En ce qui concerne les terrains en mom V. infrà, a" 3u8 et s. — Si cette mesi. contestée, le conseil de prélecture est appelé i statuer, sauf recours au Conseil d'Etat.
Art. 2. — Défrichement (R. 1735 et s. ; S. 675 et s.).
261. Les communes et établissements publics ne peuvent faire aucun défrichement
- bois sans uni
lu Gouvernement; les infractions à celte règle lonl sujettes sus m
îs des uliera (V. infrà, n«SB9ets.) (For. ' la prohibition concerne tous les bois, qu'ils
soient ou ne soient pas soumis an n
i r, Ella atteint tous i i sont
consiiii ie équivalents au defriohe-
ment, par Interprétation de l'art. 219 c. for.
I V. JMj : l. Mais elle ne s 'applique
a actes qui ont p'nir objet i ara
tion de In Corel OU des travaux il I que.
B, -- Pari mu Dl BOIS INDIVIS pi osietjrs communes (R. 1743 el b. ; s. 677).
La propriété des bois communaux
ne peut jamais donner lieu à partage entre
les habitants. Mais lorsque deux ou plui communes ir indivis,
chacune a le droit d'en provoquer le par- La préfet Btatue, après
avis du service forestier, sur la demande en
e; sa décision est susceptible de recours au conseil ure et au < d'Etat. Le partage s'opère, en général, proportionnellement au nombre de feu> possède chaque i moins qu un titre contraire n'établisse an autre mode de
1er. — Sur la compétence, V. tuprà, Commune, n™ 401 et 402.
Art. 4. — Quart EN RESERVE (R. 1745 et s.).
263. Dn quart des bois appartenant aux communes et aux établissements publics doit être mis en réserve, lorsqu'ils pos
au moins dix hectares île Lois réunis ou ilivises (For. 03, S l"r). Cette obligation ne s'applique pas aux bois qui ne sont pas souri régime forestier, ni à ceux qui sont totalement peuplés en arbres résineux (For. 93, §2).
Art. 5. — Vente des produits (R. 1746 et s. ; S. 679 et 680).
264. Les communes ne règlent pas ellesmêmes l'exploitation de leurs bois; mais il appartient aux conseils municipaux de fixer l'emploi des produits des coupes régulièrement autorisées; ils peuvent décider que ces produits seront partagés entre les habitants, ou bien seront vendus au profit de la caisse communale.
265. Les ventes de coupes sont faites à la diligence des agents forestiers , dans les mêmes formes que pour les bois de l'Etat, en présence du maire ou d'un adjoint pour les Dois des communes, et d'un des administrateurs pour ceux des établissements publics, sans toutefois que l'absence de ces personnes, dûment appelées, entraine la nullité des opérations. Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre des maires ou des administrateurs des établissements publics en contravention à ces dispositions est nulle et entraine, contre ceux qui l'ont ordonnée, une amende de 300 à 6000 francs, sans préjudice
- intérêts (For. 100).
266. Les adjudications de menus produits sont soumises aux mêmes règles que celles des bois domaniaux (V. suprà, n° 183).
Art. 6. — Affouage communal.
S 1". — Nature de l'affouage communal (R. 1761 et s.).
267. On distingue deux sortes d'affouage : 1° l'affouage réel, c'est-à-dire le droit qu'oui les habitante d'une commune de prendre du
de chauffage dans une foi i appartenant à autrui, et qui est un droit d usage (V. tuprà, n" 194); '2" l'affouage c'est-à-dire le droit, inhérent à la qualité d'habitant et de chef de famille dans une commune propriétaire de bois, de participer
aux pi de cluut/fage et de
construction dune partie des forets communales. C'est .In cette seconde sorte d'affouage nu il est ici question,
L'allouai droit, en principe, qu'aux bois l'on maux m
ordinaire de taillis. Les habitants n'ont droit aux coupes de futaie qu'autant que le
simI municipal décide que le bois de sera délivra en nature aux habitants. Quanl
auv produite du quart eu resenc |V. sil)mi, '. ils ne peuvent être compris dans
I allon ptionnelle t, avec l'au-
lu prélat, et moyennant l'imposition d'une taxe égale à [estimation de la coupe.
S 2. — Cond i ..".es pouf partici-
per 'i l'affouage ( R. 1780 et s. ; S. 684 el s.).
269. Pour être admis au bénéfice de l'affouage, il faut avoir un domicile réel et fixe dans la commune (For. 106, modifié par la loi du 19 avr. 1901 ). Il n'est pas nécessaire que ce domicile soil établi depuis un certain laps de temps : aucune condition de Bta idence n'est imposée; mais la translation de domicile doit avoir eu lieu et être connue avant la publication du rôle. La qualité de Français n'est pas non plus
r . s'il a été autorisé à établir son domicile en France, a le droit de participer à l'affouage comme le Français d'origine.
270. L'affouage dans les bois appartenant aux sections de communes se partage entre les habitants de ces sections dans les mêmes conditions que pour la commune. Lorsqu'une section est distraite d'une commune pour être réunie à une autre ou pour former une nouvelle commune, ses habitants continuent à participer à l'affouage dans l'ancienne commune à laquelle appartenait la section.
271. Lorsqu'il se forme, dans une commune , une agglomération nouvelle autour d'une usine ou d'une manufacture, les hahilants de cette agglomération ont droit à l'affouage s'ils sont dans les conditions de domicile prévues par l'art. 105 c. for. Il en est ainsi alors même qu'ils sont logés dans l'usine, s'ils sont locataires de leur logement et ne vivent pas dans la dépendance du propriétaire.
§ 3. — Aforfe de partage de l'affouage (R. 1808 et s.; S. 704 et s.).
272. Tous les usages qui diversifiaient, suivant les régions, le mode de partage de l'affouage ont été supprimés (For. 105, modifié par la loi du 19 avr. 1901). Les titres seuls ont été maintenus. Les conseils municipaux doivent donc se conformer, pour le partage des bois d'affouage, soit au nouvel art. 105, soit aux titres, qui doivent dans Ions les cas prévaloir, à la condition d'avoir force probante.
273. Le partage de l'affouage, qu'il s'agisse de bois de chauffage ou de hois de construction, se fait de l'une des trois manières suivantes : 1° ou bien par feu, c'est-à-dire par chef de famille ou de ménage ayant domicile réel et fixe dans la commune avant la publication du rôle; 2° ou bien moitié par chef de famille ou de ménage et moitié par tète d'habitant remplissant les mêmes conditions de domicile; 3° ou bien par tète d'habitant ayant domicile réel et fixe dans la commune avant la publication du rùle (For. 105, modifié par la loi du 19 avr. 1901). — Pour l'application des deux premiers modes de partage. la qualité de chef de famille ou de ménage n'appartient qu'à l'individu ayant réellement et effectivement la charge et la direction d'une famille ou possédant un ménage distinct . où il demeure et où il prépare e: prend sa nourriture. — intérieurement à la
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loi du 19 avr. 1901 , la qualité de chef de famille ou de maison , et par conséquent le droit à l'affouage , ont été reconnus au fils majeur, occupant un appartement indépendant de celui de son père, avant un mobilier à lui , des ressources personnelles et des intérêts distincts de ceux de ce dernier ; il en serait autrement s'il tenait ménage commun avec son père; ... au mineur orphelin qui habite dans la maison de son père défunt et non chez son tuteur, alors même qu il prendrait ses repas chez son tuteur; ... aux femmes mariées séparées judiciairement; ... aux filles majeures; ... aux veuves sans enfants • aux fonctionnaires domicilies dans la commune; ... aux gendarmes qui y sont casernes, s'ils v ont transfère leur domicile réel • aux douaniers , etc. — Ces solutions paraissent encore applicables sous l'empire du nouveau texte de l'art. 105.
274. Chaque année, dans la session de mai, le conseil municipal détermine celui de ces trois modes de partage qu'il entend appliquer. Il peut aussi décider la vente de tout ou partie de l'affouage au profit de la caisse communale. En ce cas , la vente a lieu par voie d'adjudication publique, par ]os «oins de l'Administration forestière (For. 105, §7).
S 4. — Rôle et taxe d'affouage (R. 1S56 et s. ; S. 714 et s.).
275. Les personnes admises à la distribution d'affouage sont inscrites nominativement sur un état appelé rôle ou liste d'affouage. Ce rôle est préparé par le maire, et arrêté d'abord provisoirement par le conseil municipal. Il est publié et affiché dans les conditions déterminées par le préfet. Dans un délai qui est indiqué par les affiches, les intéressés peuvent soumettre leurs réclamations au conseil municipal, qui, après y avoir statué par des décisions qui n'ont aucun caractère contentieux, arrête définitivement le rôle d'affouage. La délibération du conseil municipal sur ce point est exécutoire par elle-même; le préfet peut seulement l'annuler dans les trente jours (L. 5 avr. 1884, art. 61, § 1"; 68, in fine).
276. Une taxe peut être imposée aux aflouagistes lorsque les ressources de la commune ne sont pas suffisantes pour subvenir aux frais inhérents à la jouissance de la forêt affouagère, c'est-à-dire aux frais de garde , de contribution foncière et de régie enumérés à l'art. 109, § 1". Le conseil municipal détermine le mentant de cette taxe et la répartit sur chacun des lots d'affouage. La détermination prise à cet égard par le conseil municipal est soumise à l'approbation du préfet (V. suprà, Commune, n° 239).
8 5 — Vente des portions affouagères (R. 1853 et s. ; S. 712 et s.).
277. Les portions affouagères peuvent être vendues par ceux auxquels elles sont attribuées. Celles qui n'ont pas été réclamées ou enlevées en temps utile par les bénéficiaires peuvent être vendues au profit de la commune , par les soins du maire et sans que l'intervention des agents forestiers soit exigée. Toutefois , suivant une opinion , cette intervention serait nécessaire si la totalité de la coupe affouagère avait été abandonnée par les ayants droit.
§ 6. — Délivrance de l'affouage.
278. Les coupes de bois communaux destinées à être partagées en nature pour l'affouage des habitants ne peuvent avoir lieu qu'après que la délivrance en a été préalablement faite par les agents forestiers. En principe , ces coupes ne peuvent être exploitées que par un entrepreneur spécial , nommé par le conseil municipal et agréé par l'Administration forestière, comme if est
prescrit par l'art. 81 c. for. pour les coupes des bois d'usage ( V. suprà , n» 227). Toutefois, le préfet peut, sur la demande du conseil municipal et l'avis conforme du conservateur des forêts, autoriser le partage sur pied des coupes. En cas de désaccord entre le conservateur et le préfet , le ministre de l'Agriculture est appelé à statuer. Si le partage sur pied est autorisé , l'exploitation a lieu sous la garantie de trois habitants solvables choisis par le conseil municipal, agréés par l'administration des Forêts et soumis solidairement à la responsabilité qui pèse sur les entrepreneurs des coupes dans les bois de l'Etat (For. 103, modifié par la loi du 21 juin 1898, D. P. 99. 4. 4). — Après l'exploitation opérée par l'entrepreneur, les lots sont distribués aux parties prenantes, conformément au rôle d'affouage.
S 7. — Contestations en matière d'affouage (R. 1883 et s.; S. 720 et s.).
279. Les réclamations contre la liste affouagère doivent, à peine de forclusion pour l'année, être formées avant qu'elle ait été approuvée par le préfet, soit explicitement, soit implicitement, par l'expiration des trente jours pendant lesquels il peut annuler la délibération du conseil municipal (V. suprà, n» 275). — Le conseil de préfecture est compétent lorsque le conseil municipal a réglé l'affouage contrairement aux dispositions de l'art. lOo c. for. ou à un titre déterminant le mode de partage dans la commune ; mais c'est aux tribunaux civils qu'il appartient de connaître des contestations relatives à l'aptitude pour participer à l'affouage : questions de domicile, de qualité de chef de famille ou de maison , de nationalité. — Les réclamations contre la taxe ne peuvent porter que sur la répartition qui en est faite entre les affouagistes. Elles sont déférées au conseil de préfecture.
Ajjt. 7. _ Gardes des bois des communes et des établissements publics (r. 1917 et s. ; S. 730 et s.).
280. Les communes et les établissements publics pourvoient à la garde de leurs bois au moyen de gardes spéciaux, dont le nombre est déterminé par le maire ou les administrateurs , sous réserve de l'approbation du préfet après avis de l'Administration forestière (For. 94). Le préfet ne peut modifier le nombre des gardes sans l'assentiment des communes et des établissements publics; mais il peut s'opposer à toute augmentation ou diminution d'emplois, en refusant son approbation aux délibérations qui les décideraient. Les gardes sont nommés par le préfet, sur la présentation du conservateur ( Décr. 25 mars 1852 , art. 5 ).
281. Les gardes sont commissionnés par le conservateur, qui peut les suspendre de leurs fonctions; mais ils ne peuvent être destitués que par le préfet après avis du conseil municipal ou de la commission administrative. Leurs traitements sont réglés par le préfet, sur la proposition des mêmes assemblées; ces traitements sont à la charge des communes et des établissements publics, pour lesquels ils constituent une dépense obligatoire (For. 98).
282. Toutefois , l'Administration forestière , d'accord avec les communes et les établissements publics propriétaires des forêts , peut confier à un même individu la garde de bois appartenant aux communes ou établissements publics et d'un canton de bois de l'Etat. Dans ce cas, la nomination du garde appartient à l'Administration forestière, qui supporte une part proportionnelle de son salaire (For. 97).
283. Les gardes et brigadiers forestiers des communes et des établissements publics sont en tout assimilés aux gardes des bois
de l'Etat et soumis à l'autorité des mêmes agents. Ils prêtent serment dans les mêmes formes que les gardes domaniaux ; leurs procès- verbaux ont la même valeur (For. 99).
Art. 8. — Dispositions spéciales aux bois des établissements publics (R. 1921 et s.).
284. L'art. 102 c. for. , § 1er, prescrit de réserver en faveur des établissements publics, lors des adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires des forêts leur appartenant, et sur un état fourni chaque année par les administrateurs et visé par le souspréfet, les quantités de bois tant de chauffage que de construction nécessaires pour leur propre usage. Le surplus seulement peut être vendu par adjudication publique. — Les bois réservés ne peuvent être détournés de leur destination et vendus ou échangés sans une autorisation du préfet, à peine, contre les administrateurs qui auraient consenti la vente, d'une amende égale à la valeur des bois, de la restitution des bois ou de leur valeur au profit de l'établissement public. Enfin les ventes ou échanges sont nuls (For. 102, §2).
Art. 9. — Remboursement des frais d'administration des bois (R. 1925 et s.; S. 735 et 736).
285. L'Etat est indemnisé des frais d'administration des bois des communes et des établissements publics au moyen d'un prélèvement de 5 pour cent sur les produits principaux de ces bois vendus ou délivrés en nature, sans toutefois que la somme remboursée par chaque commune ou établissement public puisse dépasser annuellement
I franc par hectare des bois qui lui appartiennent (L. 14 juill. 1856, art. 14. modifié par la loi du 29 mars 1897, D. P. 97. 4. 381 Le mode de perception de la taxe est régtj par des instructions ministérielles des
II juill. 1857 , 10 nov. 1863 et 13 nov. 1874,
Art. 10. - Pâturage (R. 1934 et s. ; S. 737)
286. L'art. 110 c. for. reproduit, avec quelques modifications, les dispositions prohibitives de l'art. 78 c. for., concernant 1< pâturage des chèvres, brebis et moutons (V. suprà, n°s 217 et s. ; L. 4 avr. 1882, art. 7)
Art. 10. — Exercice du droit d'usage (R. 1942 et s. ; S. 738).
287. Aux termes de l'art. 112 c. for. , toute! les dispositions de la huitième section dt titre 3, sur l'exercice du droit d'usage dam les bois de l'Etat, sont applicables à là jouis sance des communes et des établissement! publics dans leurs propres bois, ainsi qu'au] droits d'usage dont ces droits peuvent êtn grevés , sauf les modifications résultant di titre 6, et à l'exception des art. 61, 73. 74 83 et 84 (V. suprà, n»' 185, 213, 223, 229)
288. Les bois des communes et des éta blissements publics sont régis, notamment par la disposition de l'art. 70. On en con clut qu'une commune ou un établissemen public, propriétaire de bois soumis au régin* forestier, ne peut y louer le droit de pâturagi sans le consentement du service forestier, 3 qui permettrait au locataire d'introduire dan la forêt des bestiaux destinés au commerce contrairement à la prohibition édictée pa cet article (V. suprà, n» 208).
SECT. XVI. — Affectations pour les ser vices publics (R. 1965 et s. ; S. 741 et s.).
289. La servitude du martelage des boi réservés pour la marine n'est plus appliquée un décret du 16 oct. 1858 organise un sja tème de prélèvement, dans les bois de l'Eta seulement, consistant en une faculté d préemption attribuée au service de la mari»
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sur certains bois distraits des coopea ordinaires par les soins du service forestier.
290. L'Administration Inreetlère Ht chargée de déliTrar au service de Il Guerre
la destines I la d. 'l'en-e des places de guerre et aux écoles d'artillerie.
3ECT. XVII. - Bois des particaliers.
AllT. I". — ADMINISTRATION ET J0'. ISSANCK. ■ VRDES PARTICULIERS ( H. 1675 et s. ;
S. 643 et s.).
Les particuliers ont la libre di
lion de leurs bois ; ceux-ci ne sont pas soumis ;r. iblies pour l'Administration et la jouissance des bois soumis au régime [er. Cependant, l'exercice du droit de téta a subi certaines restrictions nécespar des considérations d'intérêt purestrictions se réduisent aujourd'hui à l'interdiction du défrichement, dans les cas où l'Administration peut s'y opposer (V. infrà, n» 298 et s.).
292. Les propriétaires de bois non soumis au régime forestier règlent donc comme ils l'entendent l'aménagement et l'exploitation de leurs bois. Ils déterminent, dans
i mes du droit commun, les conditions des ventes de coupes qu'ils consentent, sous les seules sanctions qui résultent des principes du droit civil.
293. Les propriétaires ont la facultéd'avoir des gardes particuliers pour la conservation de leurs bois (For. 117). Ces gardes doivent être agréés par le sous -préfet, sauf recours au préfet, et prêter serment devant le tribunal eivil du ressort dans lequel sont situés les bois confiés à leur surveillance. — Pour être garde forestier, il faut être âgé de vingtcinq ans accomplis, et remplir des conditions de moralité qui sont laissées à l'appréciation du sous-préfet. — La loi n'a formulé aucune cause d'incompatibilité spéciale aux fonctions de garde particulier ; cependant , certains arrêts ont considéré que ces fonction incompatibles avec la fonction de domestique à gages.
294. Les gardes ne sont pas tenus de revêtir, dans l'exercice de leurs fonctions , un uniforme spécial ; ordinairement, ils p
une plaque indiquant leurs fonctions. Us
fieuvent être révoqués par la personne qui es a nommés, mais non par l'autorité admitive. — Il y a désaccord sur le point de savoir si leurs fonctions ne prennent pas lin par la mort du propriétaire.
Abt. 2. — Délits forestifrs. — Poursuite (R. 1689 et s.; S. 653 et s.).
295. Les délits qui peuvent être commis dans les bois des particuliers sont , en général , réprimés par les dispositions pénales du Code forestier (V. suprà, n"' 26 et a.).
296. Les délits et contraventions commis dans les bois non soumis au régime forestier, notamment dans les bois des particutiers, sont recherchés et constatés tant par les gardes des bois et forêts des particuliers nue par les gardes champêtres, les gendarmes et tous les officiers de police judiciaire chargés de rechercher les délits ruraux (For. 188, § 1"). Les gardes particuliers ont, comme les officiers de police judiciaire ci -dessus visés, qualité pour dresser des procès- verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire, et faire tous les actes de police judiciaire indiqués par les art. 61 et 62 c. for.
297. L'exercice des poursuites appartient au propriétaire, a l'usufruitier, et, pour les
qui portent une atteinte directe et appréciable au fond même de la propriété, au nu -propriétaire. Les poursuites peuvent également être intentées par le ministère public. — Il n'est pas nécessaire que la citation contienne copie du procès-verbal. — Celui qui exerce la poursuite peut agir à la l'ois devant le tribunal correctionnel en ré-
paration du délit consommé, et en référé pour laire ordonner des mesurée conserva propres i en empêcher la continua
lion. Il peut transiger, niais seulement en i ationa civiles, et non au point de vue de l'amende.
Art. 3.
Défrichement (H. 1976 et s.
S. 750 et s.).
298. les particuliers ont, en principe, le droft d'arracher ou de défricher les lu.is leur appartenant; mais ret exercice est subordonné à celui qn'a l'Administration forestière de s'opposer au défrichement lorsque l'intérêt public parait exiger la consen
de tout ou partie de la forêt. — Par défrichement, il faut entendre tout fait qui a pour résultat de transformer une forêt en un autre genre de culture et d'en empêcher le repeuplement, soit par l'arrachement des souches, soit même par des coupes accompagnées de faits de pacage qui détruisent les jeunes pousses.
299. les bois des particuliers, a l'excepde ceux qui sont désignés dans l'art.
for. j V. infrà, n» 306), ne peuvent être défrichés sans une déclaration préalable faite à la sous-préfecture, suivie d une instruction régulière (Kor. 219, § 1er, modifié par la loi du 18 juin 1859). La déclaration doit précéder de quatre mois le défrichement et être faite dans les formes prévues car l'art. 192 du décret du 22 nov. 1859. — Ce décret (art. 192 à 197), combiné au I dispositions de l'art. 219, règle la procédure à suivre sur la déclaration de défrichement : reconnaissance de l'état et de la situation des bois; décision du conservateur ou du ministre de l'Agriculture, suivant les cas.
300. Trois hypothèses peuvent se présenter : 1» le bois se trouve dans un des cas prévus par l'art. 224 c. for. : le conservateur informe alors le déclarant qu'il peut procéder au défrichement ; 2° le défrichement ne parait au conservateur présenter aucun inconvénient : la question est soumise au ministre de l'Agriculture, qui statue; si la décision est favorable, elle est notifiée au déclarant par le service des Forêts ; si elle est négative, l'Administration signifie son opposition au défrichement • 3° le conservateur estime que le bois ne doit pas être défriché : il fait signifier au propriétaire la copie du procès-verbal de reconnaissance pt l'invite a formuler ses observations ; il lui notifie ensuite une interdiction de défricher.
301. L'opposition de l'Administration ne peut être formée que pour une des causes énoncées en l'art. 220 c. for., c'est-à-dire lorsque la conservation des bois est reconnue nécessaire : 1° au maintien des terrains sur les montagnes et sur les pentes ; 2° à la défense du sol contre les érosions et les envahissements des fleuves, rivières ou torrents ; 3° à l'existence des sources et cours d'eau ; 4° à la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et I envahissement des sables ; 5° à la défense du territoire dans les limites de la zone frontière ; 6° à la salubrité publique. — La décision ministérielle qui s'oppose à son défrichement
être attaquée pour vice de forme ou excès de pouvoir, mais non pour appréciation erronée ae la cause de l'opposition.
302. L'opposition doit être signifiée au propriétaire, à la requête du conservateur, dans les quatre mois qui suivent le visa de la déclaration à la sous-préfecture. Elle doit faire connaître les motifs sur lesquels elle se fonde. Cette signification est une formalité substantielle, prescrite à peine de nullité de toute procédure ultérieure. Le préfet doit, dans le délai d'un mois, donner, en conseil de préfecture, un avis motivé sur l'opposition; cet avis doit être notifié, à peine de nullité, dans les huit jours au propriétaire et au conservateur, et transmis
au ministre de l'Agriculture avec le dossier de l'affaire. Le ministre statue, la section de l'agriculture du Conseil d'Etat entendue La décision du ministre doit être signifiée au déclarant dans les six mois à dater de la notification de l'opposition: faute de quoi, le défrichement peut être effectué (For. 219).
Le difficilement indûment a
est puni d'une amende calculée proportion- ■ Bellement à la surface, et qui ne peut être moindre de 500 fr. ni supérieure a 1500 fr. Le propriétaire doit en outre, s'il en est ainsi ordonné par le ministre, rétablir les lieux défrichés en nature de bois dans un
délai qui ne peut excéder trois a iea (For.
221 ). Faute par le propriétaire d'effectuer la plantation ou le semis dans le délai prescrit par la décision ministérielle, il y est pourvu à ses frais par l'Administration I tière (For. 222). — L'action relative à ce délit est prescrite par deux ans à dater de l'époque où le défrichement a été consommé (For. 225). — Elle est dirigée contre le propriétaire, alors même que les défrichements auraient été opérés par ses ouvriers maigri lui, s'il ne justifie d'aucunes poursuite* contre les délinquants.
304. L'interdiction de défricher, prononcée par décision ministérielle, n'est pas limitée dans sa durée; c'est une sorte de servitude légale grevant le bois. Dès lors, si le propriétaire ou ses ayants causi veulent obtenir une autorisation de défricher. ils sont tenus de s'adresser directement au ministre et de lui demander une nouvelle décision , sans pouvoir procéder dans les formes de l'art. 219 c. for.
305. Lorsque le propriétaire veut cultiver le sol de sa forêt en vue de rrensemencement, il doit en demander l'autorisation aux agents forestiers qui , pour l'accorder, exigent de lui un engagement régulier de reboiser avant expiration du délai de deux ans fixé par l'art. 225 c. for. Le propriétaire ainsi autorisé est passible des peines édictées par l'art. 221, si le reboisement n'a pas lieu dans le délai de deux ans. — Le propriétaire peut aussi procéder par voie de déclaration, comme s'il s'agissait d'un défrichement définitif (V. supra, n» 299). Cette déclaration est alors suivie d'une instruction dans la forme ordinaire; toutefois, s'il y a opposition, la partie intéressée est informée, après la notification qui lui en est faite, qu'il lui est loisible de procéder à l'opération projetée, sous la condition que le reboisement aura lieu dans un délai de deux ans après la consommation du défrichement.
306. L'art. 224 c. for. affranchit des formalités prescrites par l'art. 219, et spécialement de la déclaration de défrichement, les propriétaires de bois et de terrains qu'il énumère. Ce sont : 1° les jeunes bois pendant les vingt premières années de leur semis ou plantation , sauf le cas où il s'agit de bois replantés en exécution d'une décision ministérielle prise à la suite d'un déboisement illégal. L'exemption ne s'applique pas non plus aux plantations en bois opérées sur les dunes en exécution du décret du 14 déc. 1810 (V. infrà, Landes et dunes), ni aux reboisements opérés en vertu des lois du 28 juill. 1860 et 4 avr. 1882; 2» les parcs ou jardins clos attenant aux habitations ; 3° les bois non clos d'une étendue de moins de dix hectares, à moins qu'ils ne fassent partie d'un autre bois qui compléterait une contenance de dix hectares, ou qu'ils ne soient situés sur le sommet ou la pente d'une montagne, ce qu'il faut entendre de tout terrain fortement incliné, situé ou non en pays montagneux.
Art. 4. — Exercice des droits d'usage.
307. Les dispositions contenues dans les art. 64. 66, S 1". 70, 72, 73, 75, 76, 78, § 1 et 2, 79, 80, 83 et 85 c. for. sont appli-
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cables à l'exercice des droits d'usage dans les bois des particuliers. Ceux-ci y exercent les mêmes droits et la même surveillance que les agents du Gouvernement dans les forêts soumises au régime forestier ( For. 120).
SECT. XVIII. — Restauration et conservation des terrains en montagne.
308. Des lois spéciales ont eu pour objet d'assurer la restauration et la conservation des montagnes en favorisant le reboisement
terrains. La loi du 4 avr. 1882 (D. P. 82. 4. 89), qui régit actuellement la matière, pourvoit à cet objet, soit au moyen de travaux exécutés par l'Etat ou par les propriétaires avec subvention de l'Etat, soit au moven de mesures de proteclion (art. 1er).
309. L'expression terrains en montagne ne doit pas être restreinte au seul cas d'une masse considérable de terres ou de roches fort élevées au-dessus des terrains environnants; il faut l'entendre de toute masse de hauteurs à pente rapide plus ou moins élevée au-dessus des terrains voisins et située dans une région montagneuse. Elle ne s'applique pas aux collines, coteaux et autres pentes d'une déclivité peu considérable n'ayant que peu d'influence sur la formation des torrents et la production des inondations.
Restauration des terrains en montagne.
310. La restauration des terrains en montagne comporte tantôt le reboisement , tantôt le gazonnement, tantôt l'exécution de travaux d'art ayant pour objet de régler l'écoulement des eaux et de consolider les terrains qui , par leur nature ou leur situation, seraient facilement entraînés par les pluies ou la fonte des neiges. Elle est obligatoire lorsqu'elle est déclarée d'utilité publique ; facultative , lorsqu'elle est exécutée par les propriétaires, en dehors des périmètres obligatoires, avec une subvention de l'Etat.
§ 1er. — Restauration obligatoire (S. 807 et s.).
311. L'Administration forestière a l'initiative des travaux ; elle ne peut toutefois les proposer qu'autant que les terrains à restaurer sont situés en montagne, et que les travaux sont nécessités par la dégradation du sol et des dangers nés et actuels qui en résultent. Les études entreprises pour cet objet portent autant que possible sur toute l'étendue d'un bassin et sont poursuivies d'après des règles fixées par une instruction ministérielle du 12 déc. 1882. Lorsqu'elles sont terminées, le directeur général des forêts arrête définitivement le périmètre des travaux et renvoie le dossier au conservateur pour l'établissement du projet définitif.
312. Le projet est soumis à une enquête dans chacune des communes comprises daus le périmètre. Il est formé pour chaque commune un dossier spécial, dont les pièces doivent rester déposées aux mairies pour servir à l'enquête; ces pièces sont: 1° le procès-verbal de reconnaissance; 2° le plan des lieux; 3" l'avant- projet des travaux, qui en fait connaître la nature, l'importance et l'évaluation approximative. Les formes de ces différents documents sont réglées par le décret du 11 juill. 1882, art. 2.
313. L'enquête est ouverte, dans chaque commune intéressée, par arrêté du préfet, un mois au plus après la réception du dossier à la préfecture. L'arrêté prescrit, en outre , la convocation du conseil municipal ; il est notifié au maire et porté à la connaissance des habitants par voie d'affiches et de publications. Le dossier doit rester déposé
à la mairie pendant trente jours, au bout desquels un commissaire enquêteur reçoit, durant trois jours consécutifs, les déclarations des habitants sur l'utilité publique des travaux projetés. L'accomplissement des formalités qui précèdent est constaté par un certificat du maire. L'enquête close, le registre des déclarations, signé par le commissaire enquêteur, est transmis au préfet avec l'avis motivé du commissaire (Décr. 11 juill. 1882, art. 3).
314. Le conseil municipal, convoqué par l'arrêté qui ordonne l'enquête ou par un arrêté séparé publié comme le premier, doit donner dans la huitaine son avis sur les travaux compris au projet, et désigner deux délégués, qui doivent être choisis en dehors des propriétaires compris dans le périmètre et peuvent même n'être pas propriétaires dans la commune, pour faire partie de la commission spéciale prévue par l'art. 2, n» 4, de la loi du 4 avr. 1882. Le procès -verbal de la délibération du conseil municipal est immédiatement adressé au préfet , pour être joint au dossier.
315. La commission spéciale se réunit, sur la convocation du préfet, dans la quinzaine, et donne, dans le délai d'un mois à partir de l'arrêté de convocation, après examen du dossier de l'enquête, son avis motivé tant sur l'utilité publique de l'entreprise que sur les mesures d'exécution indiquées dans l'avant -projet ( L. 4 avr. 1882, art. 2; Décr. 11 juill. 1882, art. 6). Elle se compose: 1° du préfet ou de son délégué, président, avec voix prépondérante; 2» d'un membre du conseil général et d'un membre du conseil d'arrondissement; 3° des deux délégués du conseil municipal; 4° d'un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines désigné par le préfet; 5° d'un agent forestier également désigné par le préfet. — La commission spéciale délibère , successivement et séparément pour chaque commune, sur l'utilité de l'entreprise et sur les mesures d'exécution projetées par rapport à chacune d'elles.
316. L'avis de la commission spéciale obtenu , il reste à prendre l'avis du conseil général et du conseil d'arrondissement. Ces avis sont formulés soit au cours de la session ordinaire, soit, en cas d'urgence, dans une session extraordinaire.
317. L'instruction terminée , le préfet adresse le dossier au ministre de l'Agriculture, avec son avis motivé. L'affaire entre alors dans le domaine législatif; les travaux ne peuvent, en effet, être exécutés qu'autant qu'ils ont été déclarés d'utilité publique par une loi (L. 4 avr. 1882, art. 2). Celle-ci, une fois promulguée, est publiée et affichée dans les communes intéressées , par les soins du préfet, qui est également chargé de faire déposer à chacune des mairies un duplicata du plan du périmètre, et de notifier aux communes, aux établissements publics et aux particuliers , un extrait du projet et du plan contenant les indications relatives aux terrains qui leur appartiennent.
318. En règle générale, dans le périmètre fixé par la loi , les travaux de restauration sont exécutés par les soins de l'Administration et aux frais de l'Etat; exceptionnellement, ils peuvent l'être par les propriétaires (V. infrà, nos324ets.). — L'Etat acquiert, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les terrains nécessaires. Si la voie amiable réussit , les promesses de cession sont signées en double exemplaire; l'un des doubles est remis au propriétaire. Dans le cas contraire, le préfet prend un arrêté de cessibilité, et il est procédé à l'expropriation conformément à la loi du 3 mai 1841 , sauf qu'il n'y a pas lieu à l'enquête qui , dans la procédure ordinaire, suit la déclaration d'utilité publique. C'est également dans les formes de la loi du 3 mai 1841 que sont rendus les jugements de donné acte des cessions amiables et
qu'ont lieu les cessions des biens appartenant aux incapables (V. suprà, Exproprialion pour cause d'utilité publique, n08 27, 28 et 31). — Lorsque les travaux portent sur des terrains domaniaux qu'il n'y a pas lieu d'exproprier, et qui sont grevés de droits d'usage , l'Administration doit remplir , à l'égard des bénéficiaires de ces droits, les formalités d'expropriation , conformément à la loi de 1841.
319. Les propriétaires de terrains compris dans les périmètres de restauration, particuliers, communes, établissements publics, peuvent, s'ils parviennent à s'entendre avec l'Etat avant le jugement d'expropriation, conserver la propriété de leurs terrains, en s'engageant à exécuter, dans un délai donné, avec ou sans indemnité, aux clauses et conditions convenues, les travaux de restauration qui leur seront indiqués, et à pourvoir à leur entretien sous le contrôle et la surveillance de l'Administration forestière
I L. 4 avr. 1882, art. 4). Pour y parvenir, les propriétaires doivent faire connaître leur intention dans le délai de trente jours à partir de la notification qui leur est faite de l'extrait du projet et du plan (V. suprà\ n° 317). — Une déclaration écrite est adressée, à cet effet, par les particuliers et associations syndicales au conservateur des forêts; parles communes, les établissements publics et les associations syndicales autorisées, au préfet, qui la transmet au conservateur.
320. Les particuliers, lorsque leurs déclarations sont acceptées par l'administration centrale des Forêts, à laquelle elles ont dû être transmises, ont un délai de quinze jours pour remettre au conservateur, en double minute, leur engagement d'exécuter les travaux contenant la justification des moyens d'exécution. Si la soumission est approuvée par le ministre . la minute sur laquelle cette approbation est écrite est remise aux propriétaires. — Pour les communes, les établissements et les associations syndicales autorisées, le délai de quinzaine est porté à trente jours, au cours desquels ils doivent remettre au préfet une délibération motivée des conseils municipaux ou des commissions administratives contenant acceptation des conditions imposées par l'Administration forestière. Cette acceptation est rendue définitive par l'approbation du préfet ( Décr.
II juill. 1882, art. 9 et 10, D. P. 82. 4. 95).
321. Le propriétaire qui ne remplit pas les formalités de déclaration ci-dessus exposées dans les délais impartis est réputé renoncer à son droit d'exécuter les travaux, et l'Etat peut poursuivre l'expropriation des terrains. — Pour les communes, établissements publics et syndicats autorisés, le refus d'allouer en temps utile les crédits ou les journées de prestation fixés par les conventions, tant pour l'exécution des travaux que pour leur entretien , entraine également de plein droit la déchéance de la faculté de conserver la propriété des terrains (Décr. 11 juill. 1882, art. 11).
322. Si les travaux ne sont pas exécutés dans les délais voulus, ou convenablement entretenus, l'Administration peut procéder à l'expropriation des terrains. Une prorogation de délai peut être accordée par le ministre. — La déchéance du propriétaire n'est prononcée qu'après une procédure spéciale réglée dans les clauses de la convention intervenue avec l'Etat.
323. Les propriétaires qui veulent user de la faculté que la loi leur accorde de conserver la propriété de leurs terrains peuvent, dans ce but, constituer une association syndicale libre ou autorisée dans les termes de la loi du 21 juin 1865 (L. 4 avr. 1882, art. 4, § 3). Mais l'exercice du droit d'expropriation qui appartient aux associations syndicales autorisées est soumis aux règles de la loi du 4 avr. 1882 : ces associations, même autori-
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:ie pourraient doue exproprier de raina non compris dans les périmètre* de la restauratiou, qui aéraient nécec
ition ou l'entretien de leurs travaux, qu'en venu d'une loi.
§ 2. — Travaux facultatif» (R. 841 et s.).
324. Dee subventions sont eocordé propriétaires pour les inciter à concourir aux travaux de restauration de* moni
.■h dahora des périmètre* obligatoires, alors
aivaux étaient utiles au point de vue Méi. H général (L. 1S^2. art. 5 subventions consistent soit en délivrance de graine* OU de plants, soit en argent, 1
325. les formalité* a remplir dlfl suivant la qualité des propriétaires les particulier, adressent une demande au conservateur, les communes, le
publics , les i frui-
au préfet, qui transmet la demande au conservateur avec avis motivé, s'il y donne son approbation. Seul le ministre de l'Agriculture accorde les subventions.
les travaux entrepris à l'aid
de l'Etat sont, le plus gén ment, exécutés sous le contrôle et la Burvell-
euts forestiers, ou même dl lUx, lorsque la subvention est donnée sous forme de travaux. En outre, d'ailleurs, l'allocation des subventions est entourée de mesures propres à assurer leur exact emploi Mipèclier les impétrants de les détourner de leur objet (Décr. 11 juill. 1882, art. 15).
327. Dans le cas où des terrains appartenant à dee communes ou à des établissements publiés, restaurés à l'aide de subventions, viennent à être distraits du régime
ier, la restitution des subventions peut être requise par l'administration des Forêts (Décr. 11 juill. 1882. art. 16).
§ 3. — Soumission au régime forestier des WriaiTU restaurés (S. 847 et s.).
328. Les terrains qui sont restaurés par l'Etat au moyen du reboisement, après acquisition amiable ou par voie d expropriation publique, sont soumis de plein droit au reniant aux terrains qui sont
restaui : lat au moyen du gazonnt -
ment ou de travaux d'art, bien qu'aucun texoj ne les soumette au régime forestier, ils sont, dans la pratique, administrés par les agents des forêts, mais seulement lorsqu'ils sont contigus à un terrain reboisé ou enclavé dans un terrain également reboisé. D'où cette consé-
auence que, en dehors de ces deux cas, les élits qui sont commis sur ces terrains ne peuvent être poursuivis que conformément au Code pénal et au Code d'instruction criminelle.
329. Les terrains compris dans les périmètres de restauration déclarés d'utilité publique, qui sont restés la propriété des communes et des établissements publics, oe sont pas soumis de plein droit au régime forestier; ils peuvent l'être seulement moyennant l'accomplissement des formalités tracées par Part. 90 c. for. Toutefois , quand ces terrains ont été restaurés ou reboisés à l'aide de subventions de l'Etat, ils sont soumis de plein droit au régime forestier (Décr. 11 juill. 1882, art. 16). — Quant aux terrains dont les particuliers ont conservé la propriété, ils ne sont jamais soumis au régime forestier, qu'ils aient été restaurés avec ou sans subvention de lEtat.
330. Comme on l'a vu supra, n° 306, le défrichement est interdit, même dans les vingt premières années, pour les bois qui ont été semés ou plantés en exécution de la loi du 4 avr. 1882 (L. 1882, art. 6, $ 1"). De plus, l'Administration peut toujours empêcher le défrichement de ces bois en vertu
des dispositions d« Part. -19. c. Ibr. i V. . n»300).
A HT. i. — CONSKRVATION DES TERRAINS KM II0N1 M
§ I". — fem (S. 853 et s.).
L'administration des Forêts peut
i ir la mise en défens des terrains et pâturage* an montagne appartenant au mîmes, aux établissements publics et aux particuliers toutes les fois que l'état de dégradation du sol ne parait pas encore assez avancé pour nécessiter des travaux dl
ion. La mi-e en defens est prou
far un décret en Conseil d'Etat (L. 4 avr. nt. 7). — Les circonstances qui sont iture a provoquer cette mesuré sont abandonnées a l'appréciation de l'Ado iiation, qui seule a qualité pour en prendre l'initial
332. I. étude des projets de mise en .liions est faite par les agents des Forêts dans îles conditions qui sont déterminées par les ait. 17. 18 et 19 du décret du 11 juill. 1889 el l'instruction du 12 décembre de la même année. Ces projets sont soumis aux mêmes enquêtes et avis que les projetB de restauration (L. 4 avr. 1882, art. 8, g l" ; V. tupra, n 311 et s.). Le décret détermine la nature, la situation et les limites du terrain à inter-
la durée de la mise en défens et le délai pendant lequel les parties intéressées pourront procéder au règlement amiable de l'indemnité à accorder aux propriétaires pour privation de jouissance (L. 1882, art. S, g 3). Il doit être publié et affiché dans la commune de la situation des lieux et notifié par extrait aux divers intéressés (Décr. Il juill. I.S82, art. 20).
333. La durée assignée à la mise en défens ne peut excéder dix ans. Lorsque la mise en défens a été prononcée pour une durée moindre, elle peut être prorogée jusqu'au maximum de dix ans par un nouveau décret. La prorogation doit alors être notiliée aux intéressés avant la fin de la dernière année de la première mise en défens. A l'expiration des dix années, l'Etat ne peut renouveler la mise en défens qu'à la condition d'acquérir les terrains a I amiable ou par voie d'expropriation publique, s'il en est requis par les propriétaires (L. 1882, art. 8, §5). Les propriétaires doivent être prévenus avant la lin de la dixième année, et invités à déclarer, dans le délai d'un mois, s'ils entendent requérir l'acquisition de leurs terrains par l'Etat.
334. Tendant la durée de la mise en défens, l'Etat peut exécuter, sur les terrains interdits , les travaux qu'il juge propres à obtenir le plus rapidement la consolidation du sol, a la condition de ne pas en changer la nature et sans qu'une indemnité quelconque puisse être exigée du propriétaire à raison de l'amélioration de sa propriété (L. 1882, art. 10).
335. Les propriétaires des terrains mis en défens ont droit à une indemnité évaluée d'après la perte réelle qu'ils éprouvent , en tenant compte de tous les éléments de préjudice qui peuvent être la conséquence de la mise en défens (L. 1882, art. 8). Cette indemnité est an miellé Les annuités sont payées sur un mandat délivré par le conservateur pour l'année écoulée, dans le courant de janvier de l'année suivante. L'indemnité peut être fixée à l'amiable; à défaut d'accord dans le délai fixé par le décret, le conseil de préfecture doit être saisi par le propriétaire. L'Administration peut également engager elle-même l'instance. La décision du conseil de préfecture peut être l'objet d'un recours au Conseil d'Etat, dans les formes du recours en matière de contributions directes, c'est-à-dire sans frais et sans ministère d'avocat.
336. Lee indemnité* accordées annuellement aux communes i raison de la privation
lituragaa mis en défens sont vei dans la caisse municipale; elles doivent être affectées aux besoins communaux, et le surplus, et même le tout, s'il y a lieu, est distribué aux habitants par le conseil municipal (L. 1882, art. 9).
337. L'art. 11 de la loi du 4 avr. 188J soumet au régime forestier les terrains mis en défens au point de vue de la constatation et de la poursuite des délits et contravention^, ainsi que île l'exécution des jugements. Les Introductions de bestiaux et d'animaux de charge, de trait ou de monture dans les terrains mis en défens sont donc passible! des mêmes peines que si elles avaient eu Heu dans les bois soumis au régime forestier, alors même qu'elles seraient imputables aux propriétaires mêmes des terrains.
§2. — hégtementatlon dé» pâturages cornmunaux (R. 870 et s.).
338. Certaines communes, dont le territoire est situé en pays de montagne) son! assujetties, en vertu de l'art. 12 de la loi du 4 avr. 1882, à l'obligation de réglementer leur pâturage. Ce sont celles qui sont inscrites sur un tableau annexé au décret du Il JUill. 1882 (D. P. 82. 4. 95) et revisé tous les ans. — Les projets de règlement sur les terrains appartenant aux communes, sur leur territoire ou le territoire d'autres communes, sont délibérés par les conseils municipaux. Ces projets indiquent la nature, les limites el la superficie totale des terrains communaux soumis au pâturage; les limites, l'étendue des cantons qu'il y a lieu d'ouvrir aux troupeaux dans le cours de l'année, les chemins par lesquels les bestiaux doivent j accéder; les diverses espèces de bestiaux et le nombre de tètes qu'il convient d'y introduire; l'époque à laquelle commence et finit le pâturage suivant les cantons et la caténorie des bestiaux; la désignation du pâtre ou des pâtres communs , et toutes autres conditions d'ordre et de police relatives à l'exercice du pâturage.
339. Chaque année, avant le 1" janvier, le projet est ainsi dressé et transmis en double minute au préfet, qui le communique au conservateur. Il est affiché et publié dans la commune, pour que les intéressés puissent en prendre connaissance; ceux-ci doivent adresser, dans le mois qui suit la publication, leurs réclamations au préfet ( L. 1882, art. 12 ; Décr. 11 juill. 1882, art. 24).
340. Si la commune refuse de se soumettre aux modifications proposées par l'Administration au projet de règlement, ou si le projet de règlement n'est pas soumis dans le délai légal à l'approbation du préfet, celui-ci peut dresser lui-même le règlement des pâturages ( L. 1882, art. 13). 11 doit toutefois, avant de statuer définitivement, prendre l'avis d'une commission composée : 1" du secrétaire général de la préfecture ou du sous-préfet, président; 2» d'un conseiller général; 3° du conseiller d'arrondissement le plus âgé du canton ; 4» d'un délégué du conseil municipal; 5» d'un agent forestier.
341. Le règlement proposé par le conseil municipal et approuvé par le préfet est rendu exécutoire par ce dernier si , dans le mois qui a suivi l'accusé de réception de la délibération du conseil municipal, il n'a été l'objet d'aucune contestation (L. 1882, art. 14). Quant aux règlements d'office, ils constituent des arrêtés préfectoraux qui sont exécutoires après notification au maire de la commune intéressée.
342. Les infractions aux règlements de pâturage constituent des contraventions de simple police, soumises aux règles du droit commun au point de vue de la contestation et de la poursuite. Elles peuvent être constatées par tons les officiers de police judiciaire et
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sont frappées des peines portées par les art. 471 et 474 c. pén. L'art. 463, sur les circonstances atténuantes, leur est applicable (L. 4 avr. 1882, art. 15).
SECT. XIX. — Enregistrement et timbre.
343. Les actes de l'autorité administrative qui n ont trait qu'à la conservation et a l'amélioration des bois sont exempts de timbre et d'enregistrement (L. 15 mai 1818, art. 80, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 41).
344. Les adjudications ou ventes de gré a gré des coupes et des autres produits forestiers, les marchés pour travaux, les actes • le cautionnement, doivent être timbrés et
istrés au comptant (même loi, art. 78).
— Quant aux actes relatifs à la vente des coupes ou des autres produits des bois de l'Etat, antérieurs et postérieurs, tels que les procès -verbaux d'arpentage, de balivage, de martelage, de récolement, les acquéreurs sont affranchis des frais afférents à la double formalité moyennant le payement d'une taxe de 1 fr. 50 pour cent du prix principal de l'adjudication (Décis. min. Fin. 4 juill. 1836). Cette taxe a été portée à 1 fr. 60 (Décis. min. Fin. 20 juill. 1872). Elle est liquidée sur le prix d'adjudication augmenté des charges. Les actes couverts par cette taxe sont visés pour timbre et enregistrés eu débet. — La taxe de 1 fr. 60 pour cent n'est 3as applicable aux adjudications concernant e-; bois des communes. Les actes relatifs
à ces ventes sont, néanmoins, visés pour timbre et enregistrés en débet; mais les droits doivent être acquittés par les adjudicataires, à la caisse du receveur des Domaines, aussitôt après l'adjudication.
345. Les procès -verbaux d adjudication soct soumis au droit proportionnel de 2 fr. pour cent sur le prix principal augmenté des charges. La taxe de 1 fr. 60 pour cent constitue une charge à ajouter au prix d'adjudication ^Décis. min. Fin. 7 avr. 1883, I). P. 83. 5. 2o2). Il en est de même des droits de timbre et d'enregistrement, tant des procès -verbaux d'arpentage et de balivage que de la citation à récolement et du procès -verbal de récolement, qui sont payés par les adjudicataires de coupes de bois des communes et des établissements publics. — Le droit proportionnel se perçoit, comme pour les ventes de meubles aux enchères publiques, sur le montant des sommes que contient cumulativement le procès-verbal (Sol. admin. Enreg. 11 avr. 1895, D. P. 96. 5. 261).
346. Le cautionnement fourni par l'adjudicataire est soumis au timbre et à l'enregistrement au droit proportionnel de 0 fr. 50 pour cent, liquidé comme le droit de vente (L. 22 friin. an 7, art. 69, 6 2, n» 8, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 2b). Le certificat de caution est assujetti seulement au droit fixe de 3 francs.
347. Les procès -verbaux de délit des agents forestiers sont soumis au timbre, et doivent être enregistrés au bureau le plus voisin de la résidence de l'agent qui a verbalisé, dans les quatre jours qui suivent celui de l'affirmation ou celui de la clôture du procès- verbal, s'il n'est pas sujet à affirmation, sous peine d'une amende de 5 francs, en principal , pour chaque procès-verbal non enregistré , ou enregistré hors délai , et de nullité du procès-verbal (For. 170; L. 16 juin 1824, art. 10, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 42; Cr. r. 8 janv. 1887, D. P. 87. 1. 367).
— Ils sont assujettis au droit fixe de 2 francs IL. 28 avr. 1816, art. 43, n» 16, R. ibid., p. 39, 19 févr. 1874, art. 2, D. P. 74. 4. 41; 28 avr. 1893, art. 22, D. P. 93. 4. 79).
348. Les jugements rendus par les tribunaux correctionnels, en matière forestière, sont enregistrés au droit fixe de 1 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1",
n» 48; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12). Ils ne sont passibles que d'un seul droit, quelque soit le nombre des délinquants ( L. 26 janv. 1892, art. 11, D. P. 92. 4. 9). — Lorsque le jugement ordonne une restitution en nature , il donne ouverture au droit de condamnation à 0 fr. 50 pour cent sur la valeur des objets à restituer et sur les dépens (L. 22 frim. an 7, art. 69, §2, n°9).
— S'il ordonne, non pas la restitution de la chose elle-même, mais le payement de sa valeur en numéraire , la condamnation a le caractère de dommages - intérêts , et rend exigible le droit proportionnel de 3 francs pour cent, sur le montant des dommagesintérêts seulement (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 5, n° 8; 26 janv. 1892, art. 16, § 7; Décis. min. Fin. 11 déc. 1893). — Enfin, lorsque le jugement porte, en même temps, condamnation à l'amende et à des dommagesintérêts ou à une restitution, le droit fixe n'est exigible que si le droit proportionnel n'atteint pas 1 fr. 50.
349. Quand les délits intéressent l'Etat, les communes et les établissements publics, les procès -verbaux et tous actes ou juge-
I ments ayant pour objet la poursuite ou la répression de ces délits sont visés pour timbre et enregistrés en débet, s'il n'y a pas rie partie civile poursuivante, sauf à suivre le recouvrement des droits contre lès condamnés (For. 170; L. 25 mars 1817, art. 74).
350. Les procès -verbaux de cantonnement sont soumis au timbre (L. 13 brum. an 7, art. 29. R. v» Enregistrement , t. 22, p. 737), mais ils sont enregistrés gratis (L. 22 frim. an 7, art. 70, § 2, n» 1).
351. Les actes relatifs aux coupes et arbres des bois communaux délivrés en nature pour l'affouage des habitants sont visés pour timbre et enregistrés en débet, et il n'y a lieu à la perception des droits que dans le cas de poursuites devant les tribunaux (For. 104).
352. Les quittances des taxes d'affouage ne sont pas exemptes du droit de timbre de 0 fr. 10 lorsqu'elles excèdent la somme de dix francs (Av. Cons. d'Et. 8 avr. 1838).
PAR
LES FONCTIONNAIRES PUBLICS
(R. v° Forfaiture et délits commis par les fonctionnaires publics; S. eod. V>).
1. Le mot forfaiture est une qualification générale dans laquelle le Code pénal embrasse un ensembled'infractions,dontchacune forme l'objet d'une incrimination spéciale. — Tout crime commis par un fonctionnaire public dans ses fonctions est une forfaiture (Pén. 166). Les simples délits ne constituent pas les fonctionnaires en forfaiture (Pén. 168).
— Trois conditions sont donc nécessaires pour qu'il y ait forfaiture ; il faut : 1° que le fait constitutif soit un crime j 2° que le crime ait été commis par un fonctionnaire public ; 3» qu'il ait été commis par lui dans l'exercice de ses fonctions. — Tout crime exigeant l'intention criminelle, un fonctionnaire ne serait pas coupable de forfaiture, bien qu'il eût abusé de ses fonctions, s'il l'avait fait sans intention coupable. Par exemple, il n'y aurait pas lieu de dénoncer pour crime de forfaiture le procureur de la République qui, sans intention répréhensible, mais par fausse interprétation de l'art. 421 c. instr. cr., aurait fait arrêter illégalement le prévenu qui justifiait de son pourvoi.
2. Le Code pénal s'occupe de ces infractions principalement dans les art. 166 à 198 (liv. 3, tit. 1, sect. 2). Il faut y joindre diverses autres dispositions, notamment les art. 114 à 131, 234 à 236 du même Code. — Sur les poursuites qui peuvent être dirigées
contre les fonctionnaires, V. infrà, Mise en jugement des fonctionnaires publics.
Art. 1". — Crimes dont les fonctionnaires peuvent se rendre couparles contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, contre la liberté des citoïens et en matière de faux (r. 81 ; s. 11).
3. Crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat. — V. suprà, Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat, nos 4 et s.
4. Crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat. — V. suprà , eod. v°, n°» 26 et 27.
5. Attentats à la liberté {Pén. 114 et s.). — Les diverses atteintes qui peuvent être portées illégalement à la liberté individuelle des citoyens par les fonctionnaires publics sont : 1° les actes arbitraires ou attentatoires soit à la liberté individuelle, soit aux droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens, lesdits actes ordonnés ou faits par un fonctionnaire public, un agent ou un préposé du Gouvernement ; 2° le refus ou la négligence, par les fonctionnaires chargés de la police administrative ou judiciaire, de déférer à une réclamation légale tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, et de dénoncer ces dernières à 1 autorité supérieure; 3° diverses irrégularités commises par les gardiens ou concierges des prisons, et que la loi punit comme détentions arbitraires ; 4» les poursuites exercées ou les jugements rendus par les officiers de police judiciaire, procureurs généraux ou de la République, substituts ou juges, soit contre le chef de l'Etat ou les ministres, soit contre les membres du Parlement, sans que ces poursuites aient été autorisées conformément aux lois ; 5° enfin le fait par les procureurs généraux ou de la République, les substituts, les juges ou les officiers publics d'avoir retenu ou fait retenir un individu hors des lieux déterminés par le Gouvernement ou l'Administration, ou d'avoir traduit un individu devant une cour d'assises sans mise en accusation préalable (V., sur ces points, infrà, Instruction criminelle, Liberté individuelle).
6. Faux commis dans l'exercice des fonctions.— V. suprà, Fa ux en écritures, a"' 20 et s.
Art. 2. — Coalitions de fonctionnaires (R. 9 et s. ; S. 12).
7. Tout concert de mesures contraires aux lois, pratiqué soit par la réunion d'individus ou de corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publique, soit par députation ou correspondance entre eux , est puni d'un emprisonnement de deux mois au moins, et de six mois au plus, contre chaque coupable, qui peut, de plus, être condamné à l'interdiction des droits civiques et de tout emploi public pendant dix ans au plus (Pén. 123). — Si, par l'un des moyens exprimés à l'art. 123, il a été concerté des mesures contre l'exécution des lois ou contre les ordres du Gouvernement, la peine est le bannissement. — Si ce concert a eu lieu entre les autorités civiles et les corps militaires ou leurs chefs, ceux qui en ont été les auteurs ou provocateurs sont punis de la déportation; les autres coupables sont bannis (Pén. 124). — Dans le cas où le concert a eu pour objet ou pour résultat un complot attentatoire à la sûreté de l'Etat, les coupables sont punis de la déportation dans une enceinte fortifiée (Pén. 125; L. 5 avr.- 16 juin 1850, art. 1er). — Enfin, sont coupables de forfaiture et punis da la dégradation civique le3 fonctionnaires publies qu auront, par délibération, arrêté de donner des démissions dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de suspendre soit l'administration de la justice, soit l'accomplissement d'un service quelconque (Pén. 126). — Ces dispositions n ont guère d'importance pratique, aucunes poursuites n'ayant jamais été exercées à raison du crime qu'elles prévoient.
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art. 3. - Ewitnnn Rtaw
ai'toritKs aiiministrative rt 1U01CUIR1 (R. 21 et s. ; b. 13 et s.).
8. la séparation des pouvoirs lé^nslatif et ex.-, util et des autorités administrative et judiciaire art un des principes fondamentaux de notre droit public iV. niprà, Compétence idminUtrativa, n ■ S et s.). — La sanction pénale de l'inobeeration principes se trouve dans les art. I27 et s. c peu.
9. I ■ Empiétement* tur le pouvoir législatif. — Lee jugée, le* procurenra généraux n de la République ..ri leura substituts les officiers de police, qui se sont immiscés .ans l'exercice do pouvoir législatif soit par des règlements contenant dea dispositions législative-, Mit , i, arrêtant on en suspendant l'exécution d'une ou de plusieurs lois,
.i sur le point de savoir m tes lois seront publiées ou exécutées, sont coupables de forfaiture et punis de la dégradation civique .l'eu. |S7. g [•'). - D'autre part, les prérets, sous-préfets, maires et autres admiiteurs qui se sont immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, ou qui se sont ingérée de prendre des irrêtéa généraux tendant à intimer des ordres ou des défenses quelconques à dea cours ou tribunaux , sont punis de la dégradation civique (Pén. 130).
10. 2» Embêtements des tribunaux sur V Administration. — Les juges, les procureurs généraux ou de la République ou leurs substituts, les officiers de police judiciaire qui auraient excédé leurs pouvoirs en s'immiscant dans les matières attribuées aux autorités administratives, soit en faisant des règlements sur ces matières, soit en défendant d'exécuter les ordres émanés de l'Administration., ou qui, ayant permis ou ordoi
de citer des administrateurs pour rai l'exercice de leurs fonctions, auraient persisté dans l'exécution de leurs jugements ou ordonnances nonobstant l'annulation qui en aurait été prononcée ou le conllit qui leur aurait été notifié (Pén. 127 , g î)/ _ La juridiction administrative est, en outre, protégée par le con/Iit contre les empiétements des tribunaux judiciaires (V. supra, Conflit). Lan. 128 c. pén. protège l'exercice de la procédure de conflit en punissant d'une amende de 16 francs au moins et de 150 francs au plus .. les juges qui, sur la revendication formellement faite par l'autorité administrative d'une affaire portée devant eux, auront néanmoins procédé au jugement avant la décision de l'autorité supérieure », et « les officiers du ministère public qui auront fait des réquisitions ou «lonné des conclusions pour ledit jugement » Mais l'art. 128 n est applicable qu'autant que le juge saisi d'un conflit régulièrement introduit a refusé d'y avoir égard et a statué au fond. Si le conflit est irrégulier ou tardif c'est-à-dire s'il a été pris hors des termes et des délais fixés par l'ordonnance du 1" juin 1828, les juges peuvent statuer sur I affaire dont ils sont saisis. — Enfin , I art. 129 c. pén. prononce des peines contré es juges qui ont décerné des mandats contre les agents du Gouvernement sans l'autorisation de celui-ci. Cet article ne peut plus avoir d'application depuis le décret du 19 sept. 1870, qui a abrogé l'art. 75 de la constitution de l'an 8, et permis, à l'ai de poursuivre les fonctionnaires sans autorisation du Gouvernement.
11. 3" Empiétement* de l'autorité a mstratuf tur Pautorité Judiciaire. —Loi les administrateurs entreprennent sur les fonctions judiciaires en s'ingérant de connaître des droits et intérêts privés du ressort des tribunaux, et que, après la réclamation des parties ou de l'une d'elles ils ont néanmoins décidé l'affaire avant que
I autorité supérieure .,,, .„,,„ .„„.,. | ,,, „,,,,,
punis d nue amende de 18 francs an moins M «le ISO francs au plus (Pén |
Art. 4. — Soustractions Oomuna PAR les
FONCTIONNAIRES l'im
S I". - Souttraction* commises par le* dépositaires publics ou comptable* | li. 88 et 8, 1" et s.).
12. Il s'agit ici de l'ancien crime de péculat, c est-a-dire du détournement ou faction de déniera publiée ou prix-
publics BD tenant lieu, OU .le pi titres, actes, ellets mobiliers, par un percepteur, co„, nos ,, une perception, dépositaire ou comptable public d'en. 169),
13. A. Elément* constitutifs. — Les ments constitutifs de cette infraction sont au nombre de quatre. Il faut : 1» . Que le coupable ait eu la qualité de comptable ou dépositaire public (V. l'énumération précé-
v\\V eto?'"' '•' ??«Mcation de comptable, V. Décr. 31 mai- Il août 1863). - l.a iinisprudence a fait rentrer dans ces qualifications : les percepteurs des droits d'octroi es receveurs des hospices, les agents comptables «les écoles primaires, les divers employés de I administration .les Postes, commis a une perception, même surnuméraires coupables d'avoir soustrait ou détourné des ra, effets ou valeurs en tenant lien lorsque ces choses sont venues en leurs mains à titre et par suite de perception. — Quant aux huissiers, greffiers et notaires, V. mfrà. n» 17.
. ?!*" SiJ? qualité de dépositaire ou comptable public n'est pas établie, le détournement peut constituer un délit d'abus de confiance ou de vol, et il,.,-, à ce titre sous
e coup de l'art. 108, i 'autres dispositions pénales; mais il ne constitue pas le crime de soustraction prévu par l'art 169 Ainsi le garçon de bureau qui soustrait dès sommes déposées, pour le compte de l'Etat dans la caisse du bureau, commet un vol ™IS ne commet pas le délit prévu par l'art' loJ car il n est pas dépositaire des sommes qu il a volées. De même, le maire qui emploie a sa propriété particulière des matériaux qu il avait achetés pour servir à un travail communal n'est pas passible de l'art 164 car il n'est pas dépositaire public de ces matériaux.
15. 2» ... Qu'il y ait eu un acte de détournement ou de soustraction. Indépendamment de la qualité de l'agent, il faut, pour que le crime ou le délit existe, qu'il v ait eu soustraction frauduleuse de deniers- ou effets. Ainsi , il ne suffirait pas qu'il v eût dans la caisse un simple déficit, ce déficit pouvant être l'effet de causes diverses dans lesquelles il serait impossible de trouver les éléments d'un crime ou d'un délit imputable au comptable ou dépositaire; il ne suffirait pas non plus qu'il y eut eu soustraction si cette soustraction n'avait pas été commise avec I intention de s'approprier frauduleusement les deniers ou effets soustraits — Le caractère délictueux de détournement commis par un dépositaire public n'est pas effacé par la restitution des sommes détournées effectuée pendant les poursuites.
16. 3» ... Que le détournement ou la soustraction ait eu pour objet des choses comprises dans 1 enumération de l'art. 169 (V. supra ir Pi, : deniers ,mhli, , c'est-à-dire"
des espèces monnayées ; effets actifs en tenant lieu, cest-a-dire les valeurs de circulation comme les billets de banque , les lettres de change, les billets à ,.,,„., ,,, ui
doit s entendre de celles qui ont une valeur estimative en deniers, telles qu'un mandat de payement; litres, c'est-à-dire les valeurs de bourse, cotées ou susceptibles de l'être comme les rentes sur l'Etat, les actions où obligations des compagnies financières ou
'" usinci,,.,, Litr. d'emprunt de départeii'V'ommunesi acte*, c'est-à-dire les écnis authentiques ou sous seings ,„,.,,
Im foncti aires ,.,, |ea parties
s. ont constaté l'existence d'un «Iroit susceptible n,,,,. ,., ,,,„„.,.,
en argent; effets mobiliers, c'est-à-dire les valeurs de nié, ne nature qui ne sont pas comprises dans l'énumération précédente 17. 4° ... Que les choses détournée* se soient
lrm" « entre le* main* du dépositaii
vertu de te* fonction*. Il ne suffirai! quelles y eussent été mises d l'occasion de ■'i.iis. \insi le percepteur qui,
illégalemenl exigé ou revu d'un adjudical
un cautionnement en anenl p • le verser
;i la ' ■•' i ai s, g détourné la
.■ titre, ne peut être d« coupable que d'un simple abus de confiance; ""' détournée n'ayant pas été reçue en vertu de ses fonctions, i! n'y a pas, en pareil cas, détournement par un comptable - A ce point de vue, il y a lieu de remarquer que les détournements de deniers commis par les notaires, huissiers ou autres officiers ministériels sont exclusivement refis par 1 «rt. 408 c. pén. (V. tuprà, Abu* de > on/tance, ,r 21 i. n„a„t aux détoumementa commis par les greffiers, il faut distinguer • ceux-ci tombent sous le coup des art. 169 et s. c. pén. quand ils ont détourné des deniers ou valeurs entrés en leurs mains à litre d intermédiaires entre le déposant et ifctat, comme par exemple pour payer des droits de greffe ou d'enregistrement des jugements; au contraire, ces officiers publics sont passibles de l'art. 408 c. pén. dans les cas uu ils ont détourné les deniers ou valeurs qui leur ont été confiés spontanément par les parties à titre d'émoluments.
18. B. Conditions de la poursuite. — S'il s agit de deniers publics , la vérification des comptes du comptable accusé de détournements doit être faite, préalablement à toute poursuite répressive, par l'autorité administrative dont il est le préposé. Toutefois, la Lour de cassation fait exception à la règle qui exige une déclaration de débet pourrie cas ou le comptable ou dépositaire a été dénoncé au ministère public par le ministre même dont il est le subordonné; elle considère que la dénonciation est exclusive de I approbation de la comptabilité. - S'il s'agit d un détournement de deniers privés et que
ah
-- — ■---....-... u^ ..cu.ua juives ei que le fait de dépôt soit dénié par le comptable public, le premier acte des poursuites devra être d établir ce dépôt, dont la preuve pourra être établie conformément aux règles du «Iroit civil (V. infrà, Preuve).
19. C. Pénalités. - La peine est celle des travaux forcés à temps, si les choses détournées ou soustraites sont dune valeur audessus de 3000 francs (Pén. 169). Cette valeur se détermine, non par le chiffre particulier de chaque détournement, mais par le chiffre total de tous les détournements poursuivis. — La même peine est encourue, quelle que soit la valeur des deniers ou des effets détournés ou soustraits, si cette valeur égale ou excède soit le tiers de la recette ou du dépôt, s'il s'agit de deniers ou effets une fois
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suites de l'immixtion. Il a été juj,é que le fait par un maire 8e prendre an Intérêt dani une société ayant pour objet l'exploitation d'une source appartenant I une réunit
tous les éléments constitutifs de l'ingérence prohibée par l'art. 175 c. peu., snoore que l'association ail été déclarée nulle, comme sui un acte de concession dépourvu ■ le I approbation de l'autorité administrative supérieure (Cr. r. 5 juin 1890, 1). P. 91.
35. . ne élément du délit consiste dans cette circonstance que le fonctionnaire,
■r public ou agent du Gouvernement avait, au temps de l'acte, l'administration ou la surveillance de l'affaire dans laquelle il a pris intci et. — Il n'est pat du reste, qu'il ait eu seul cette administration ou Cette surveillance: l'art. 17."> dit Ml . ainsi, il suffit qu'il ait pu.
dans ■ •■ plus ou moins large, favo-
1 entreprise dans laquelle il I pris intérêt pour que le délit existe et que la peine puisse lui être appliquée.
36. Aux termes de l'art. 176, tout commandant des divisions militaires, des départementi ou des places et villes, tout préfet
us-préfet, qui aura, dans l'étendue des lieux où il a droit d'exercer son autorité, l'ait ouvertement, ou par des actes Bill ou par interposition Je personnes, le commerce de grains, grenailles, farines, substances farineuses, vins ou boissons, autres que ceux de ses propriétés, sera puni d'une amenda de 600 francs au moins, ,!, 10U00 trancs au plus, et la confiscation des denrées appartenant à ce commerce. — Cet article n'a reçu jusqu'à présent aucune application.
lut. 7. — De la corruption des fonctionnaires.
37. L'expression corruption de fonctionnaire, dans son acception générale, évoque
de fonctionnaires qui trafiquent de leur pouvoir. Le Code pénal comprend sous ce titre, outre la vénalité du fonctionnaire, qui constitue la corruption proprement dite, le trafic d'influence et le fait du juge ou de l'administrateur qui , dans l'exercice de son autorité, se décide pour ou contre une partie par faveur ou inimitié pour elle, c'est-a-dire la partialité du fonctionnaire.
»i 1". — Vénalité des fonctionnaires (R. 100 B 03 et s.).
38. Le crime de corruption (Pén. 177), envisagé dans la personne de celui qu'on peut considérer comme en étant l'agent passif, implique l'existence de trois conditions principales : 1° Qualité de la personne. L'agent corrompu doit être investi d'une autorité, d'un pouvoir dont il a pu faire usage au profit du corrupteur. Celui qui agréerait des offres ou promesses, qui recevrait des dons ou présents pour faire ou ne pas faire une chose à l'égard de laquelle il serait dépourvu de tout pouvoir légal, pourrait être coupable d'escroquerie, il ne serait pas coupable de corruption. — Les personnes visées par l'art. 177 sont : tous fonctionnaires publics de l'ordre administratif ou judiciaire, tous agents ou préposés d'une administration
iiiblique. La jurisprudence a fait rentrer ans ces dénominations : les gendarme- .
gardes forestiers, gardes champêtres, ( particuliers, gardiens de prison, agent douanes, les chefs de bureau ou de division ou employés de préfectures et sous- préfectures, Ie9 sous-cnefs de section des ponts et chaussées, l'huissier qui reçoit de Varient pour s'abstenir d'exécuter une contrainte par corps, les médecins- majors attachés à un corps de troupe et chargés de visiter les soldats qui demandent à être réformés pour infirmités contractées pendant le service (les médecins appelés au conseil de revision
à donner leur avis sur les Infirmités des
jeunes gens qu'ils sont chargés d'examiner sous l'application de l'art, 177, lorsqu'ils reçoivent des dons ou agréent des pi favorable* i
jeunes gens, ce cas spécial de corruption étant prévu et puni par la législation sur le meut de l'armée : L. 23 mars 1905, art. 81; V. infn'i. liecrutenietit dé tannée), NSfétaJraa de mairies, les cantonniers , etc.
39. Mais, d'après la jurisprudence, l'exion ANictioiMaifea publics de l'art. 177 ipplique pas seulement aux citoyens
- à un degré quelconque d'une portion
de la puissance publique ; elle comprend
COtll qui . investis d'Un mandat public
soit par une élection régulière, soit par une
ttion du pouvoir exécutif, concourent à la gestion des a flaires de l'Etat, du département ou de la commune (Cr. r. 24 révr. 1898, n. P. 83. I iteurs,
députés, conseillers généraux, municipaux, etc.; ils encourent l'application de l'art. 177. S 1". lorsqu'ils agréent des offres ou pro-
s, reçoivent des dons ou présents pour faire un acte de leurs attributions, notamment pour déterminer le sens de leur vote. Ces mêmes personnes tombent sous le coup d'une autre disposition de l'art. 177 lorsqu'elles ont trafiqué de leur influence (V. infrà, n» 43). — L'art. 177 est également applicable à l'arbitre ou expert nommé soit par le tribunal, soit par les parties, qui aura agréé des offres ou promesses ou reçu des dons ou présents pour rendre une décision ou donner une opinion favorable à l'une des parties (Pén. 177, § 3).
40. 2* Offres ou promesses agréée», dons ou présents reçus. — Le second élément du crime prévu et puni par l'art. 177 est que le fonctionnaire, agent ou préposé, ail
des offres ou pti reçu des dons ou
présents. Il ne suflit pas, pour que le crime existe, que des offres ou promesses aient été au fonctionnaire, agent ou préposé; il faut encore qu'il les ait agréées. La loi punit le trafic même de la fonction publique; aussi la qualification de corruption ne pourrait B'appliquer au fait du fonctionnaire qui aurait reçu, à titre détiennes ou comme marque de gratuité ou de reconnaissance, des dons ou présents, sans qu'il y ait du reste, entre lui et le particulier reconnaissant, cette convention préalable illicite, ce trafic de fonction, qui est de l'essence de la corruption. Le fonctionnaire corrompu est punissable, soit que le marché ait été conclu directement entre le corrupteur et le fonctionnaire, soit qu'il ait été conclu par des personnes interposées.
41. 3° Acte de la fonction. — L'art. 177 exige que le fonctionnaire ait agréé les offres ou promesses, reçu les dons on présents, pour faire un acte de sa fonction, même juste, mais non sujet à salaire, ou pour s'abstenir de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs. Il a été jugé que les maires, en Algérie, dans les communes de plein exercice, étant nécessairement consultés pour la nomination des caïds ou de3 muezzins, accomplissent un acte de leurs fonctions quand ils donnent leur avis sur la nomination de ces agents, et que le fait par un maire de recevoir de l'argent à l'occasion de renseignements à donner pour ces nominations tombe sous le coup de l'art. 177 (Cr. r. 19 avr. 1894, I). P. 98. 1. 494). — La corruption a lieu seulement à raison d'un acte de la fonction, c'est-à-dire d'un acte qui fait partie des attributions légales de celui qui l'accomplit ou qui s'abstient de l'accomplir.
te que le fonctionnaire accomplit ou dont il s'abstient à prix d'argent ne rentre pas dans l'ordre des devoirs que la loi lui impose, le fait peut constituer une escroquerie, mais non un acte de corruption.
Ainsi le fait, de la part d'un gendarme, de s'être fait remettre une somme d'argent en menaçant des individus de les conduire en prison s ils n'effectuaient pas cette remise de fonds, et ce sous le prétexte d'irrégularité dans leurs passeports, ne constitue point le crime de corruption, prévu par l'art. 177 c. pén., mais bien le délit d'escroquerie.
42. La peine est la dégradation civique, et une amende double de la valeur des pro-
l agréées ou des choses reçues, sans qu- ladite amende puisse être inférieure a 200 lianes (Pén. 177, s 1"). — Dans le cas où la corruption a pour objet un lait criminel emportant une peine plus forte que celle de la dégradation civique, cette peine île doit élu- appliquée aux coupables (Pén. 178). — Si c'est un juge prononçant en matière criminelle ou un juré qui s'est laissé corrompre, soit en faveur, soit au préjudice de l'accusé, il est puni de la réclusion, outre l'amende ordonnée par l'art. 177 (Pén. 181). — Si, par l'effet de la corruption, il y a eu condamnation à une peine supérieure à celle de la réclusion, cette peine, quelle qu'elle soit, est appliquée au juge ou juré coupable de corruption (Pén. 182).
§ 2. — Trafic d'influence.
43. L'art. 177, § 4 à 6, ajoutés par la loi du 4 juill. 1889, punit des peines indiquées suprà, n° 42, toute personne investie d'un mandat électif, qui aura agréé des offres ou promesses, reçu des dons ou présents pour faire obtenir ou tenter de faire obtenir des décorations, médailles, distinctions ou récompenses, des places, fonctions ou emplois, des faveurs quelconques accordées par l'autorité publique, des marchés, entreprises ou autres bénéfices résultant de traités conclus également avec l'autorité publique, et aura ainsi abusé de l'influence, réelle ou supposée, que lui donne son mandat. — Toute autre personne qui s'est rendue coupable de faits semblables est punie d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende égale à celle prononcée par le
Eremier paragraphe du présent article. — •es coupables peuvent, en outre, être interdits des droits mentionnés dans l'art. 42 c. pén., pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine (même article).
44. Les expressions « faveurs accordées par l'autorité publique » doivent s'entendre dans le sens le plus large, et comprennent toute décision favorable de l'autorité publique qui, au lieu d'être obtenue par des moyens légitimes, a été obtenue ou poursuivie par des moyens d'influence coupables ou aurait seulement donné lieu à des offres et promesses d'argent. Ainsi, tombe sous le coup de l'art. 177 le fait,- par un conseiller municipal, d'agréer une promesse d'argent pour obtenir ou tenter d'obtenir en faveur d'un jeune homme l'exemption du service militaire (Cr. r. 9 mai 1895, D. P. 1900. 1. 213). — Ces mêmes expressions s'appliquent aux décisions de l'autorité judiciaire aussi bien qu'à celles de l'autorité administrative. Spécialement, celui qui se fait souscrire un billet en assurant à celui qui le lui a souscrit que, grâce au concours d'un tiers qu'il ne nomme pas, il fera réussir un pourvoi en cassation dont le succès intéresse le souscripteur du billet, tombe sous le coup de l'art. 177, S 5 (Cr. c. 24 juin 1899, D. P. 1902. 1. 357). — La loi n'exige pas, pour l'application de l'art. 177, § 4 à o , c. pén., que des démarches aient été laites pour déterminer la croyance à l'influence de celui qui reçoit des offres, promesses, dons ou présents; et même, d'après la Cour de cassation, de telles démarches, constituant l'escroquerie, rendraient ces dispositions inapplicables (Cr. c. 24 juin 1899, D. P. 1902. 1. 357).
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§ 3. — Partialité des fonctionnaires (R. 136 et s.; S. 76).
45. Tout juge ou administrateur qui s'est décidé par faveur pour une partie ou par inimitié contre elle, est coupable de forfailure et puni de la dégradation civique (Pén. 183). La faveur ou l'inimitié qui auraient pris naissance dans les passions politiques, dans l'esprit de parti, du moment qu'elles produiraient le même résultat, constitueraient le crime prévu par l'art. 183, aussi bien que celles qui découlent des sentiments privés.
46. Ce crime exige la réunion de trois conditions. Il faut : 1° que l'inculpé ait la qualité de juge, expression qui comprend le- jurés, mais non les magistrats du ministère public, ou d'administrateur. La dénomination d'administrateur, moins large dans son acception que celle de fonctionnaire de l'ordre administratif, ne comprend que ceux qui sont dépositaires d'une portion du pouvoir exécutif, et qui, en cette qualité, ont le droit de prendre des arrêtés , comme les préfets, les sous-préfets, les maires, les directeurs des administrations publiques, mais non les simples agents ou préposés de ces administrations ; 2° que les sentiments de faveur ou d'inimitié auxquels a obéi le juge ou l'administrateur se soient manifestés par des faits extérieurs ; 3° qu'il y ait une décision du juge ou de l'administrateur et que cette décision soit susceptible d'effet.
8 4. — Des corrupteurs ( R. 147 et s. ; S. 77 et s.).
47. La corruption d'un fonctionnaire suppose un agent actif de la corruption (le corrupteur). La loi punit quiconque aura contraint ou tenté de contraindre, par voies de fait ou menaces, corrompu ou tenté de corrompre par promesses, offres, dons ou présents, l'une des personnes de la qualité exprimée en l'art. 177, pour obtenir soit une opinion favorable, soit des procès-verbaux, états, certificats ou estimations contraires à la vérité, soit des places, emplois, adjudications, entreprises ou autres bénéfices quelconques, soit tout autre acte du ministère du fonctionnaire, agent ou préposé, soit enfin l'abstention d'un acte qui rentrait dans l'exercice de ses devoirs (Pén. 179).
48. La corruption active exige : 1° qu'il y ait eu dons ou promesses. Mais la loi n'exige pas que le fonctionnaire ait été l'objet de propositions verbales ou écrites ; la corruption, ou la tentative de corruption, résulte des offres ou promesses, dons ou présents faits dans l'intention de corrompre. Ainsi , il y a tentative de corruption dans le fait de remettre à un juge de paix, appelé à statuer sur un procès intéressant le corrupteur, un pli cacheté paraissant contenir des pièces de procédure, mais renfermant en réalité une somme d'argent (Cr. r. 28 janv. 1897); 2» qu'un fonctionnaire en ait été l'objet ; 3° que le corrupteur ait visé un acte du ministère de l'agent. — L'art. 179 embrasse dans la généralité de ses termes tous les actes dépendant de la fonction que la corruption menace dans son indépendance. Ainsi, le fait de chercher à obtenir, par l'offre ou la promesse d'une somme d'argent, l'influence et le vote d'un conseiller municipal pour se faire donner une concession de travaux publics, rentre dans les prévisions de cet article, car il vise évidemment un acte de la fonction du conseiller municipal. De même, l'offre d'une somme d'argent faite par un fournisseur à un capitaine d'habillement afin que celui-ci, au sein du conseil d'administration, fasse frauduleusement obtenir une adjudication à ce fournisseur, constitue une tentative de corruption pour un acte qui est essentiellement relatif aux fonctions de l'officier dont il s'agit. — Le corrupteur est
punissable alors même que les actes qu'il a voulu obtenir du fonctionnaire sont justes, par exemple, le dépôt devant la Chambre des députés d'un rapport favorable de la part du rapporteur d'une commission (Cr. r. 28 oct. IS'J7); 4» que le corrupteur ait agi avec l'intention délictueuse. Cette intention est suffisamment caractérisée à l'égard d'un fournisseur militaire qui a remis à la femme de l'officier chargé de la réception des fournitures une enveloppe contenant des billets de banque justement refusés par l'officier (Cr. r. 5 mai 1899, D. P. 1900. 1. 143).
49. Les peines sont les mêmes que celles qui frappent la personne corrompue (Pén. 179, § 1", in fine; V. suprà, n° 42). Par dérogation à l'art. 2 c. pén. (V. infrà, Tentative), ces peines ne sont pas applicables à la simple tentative de corruption non suivie d'effet, laquelle est punie seulement d'un emprisonnement de trois à six mois et d'une amende de 100 à 300 francs (Pén. 179, §2). On reconnaît généralement qu'il n'y a pas à tenir compte de la disposition du paragraphe 1er du même article, d'après lequel la tentative dont il s'agit serait passible des mêmes peines que la corruption consommée.
Art. 8. — Abus d'autorité (R. 158 et s.; S. 86).
50. Le Code pénal distingue deux sortes d'abus d'autorité : 1° les abus d'autorité contre les particuliers : violation de domicile (V. infrà, Liberté individuelle), déni de justice (V. suprà, Déni de justice), violences employées sans motif légitime pour l'exécution d'un mandat de justice ou d'un jugement (V. infrà, Liberté individuelle), suppression ou ouverture de lettres confiées à la poste (V. infrà, Postes); 2° les abus d'autorité contre la chose publique, lesquels sont prévus par les art. 188 à 191 c. pén. et punis de la réclusion. Ces articles prévoient le fait de la part de fonctionnaires de requérir ou d'ordonner l'emploi de la force publique pour empêcher l'exécution d'une loi, la perception d'une contribution, l'application d'un ordre de l'autorité compétente. Us ne paraissent pas avoir reçu d'application jusqu'à présent.
Art. 9. — De l'exercice de l'autorité publique ILLÉGALEMENT ANTICIPÉ OU PRO- LONGÉ (R. 172 et s. ; S. 87 et s.).
51. Le délit d'exercice anticipé de l'autorité publique (Pén. 196) suppose chez l'agent la qualité de fonctionnaire public soumis à la prestation d'un serment (professionnel) avant d'entrer en fonctions, le défaut de prestation préalable de ce serment, et une faute à lui reprocher de ce chef. Il est puni d'une amende de 16 à 150 francs.
52. Le délit d'exercice de l'autorité publique illégalement prolongé (Pén. 197) exige la réunion de trois conditions : 1° l'auteur du délit doit être fonctionnaire public ; 2» il doit avoir continué ses fonctions après avoir perdu le droit de les exercer; 3° il doit l'avoir tait dans une intention coupable. — L'art. 197 comprend dans la désignation générale de fonctionnaires tous les citoyens qui, sous une dénomination quelconque, ont été investis d'un mandat dont l'exécution se lie à un intérêt d'ordre public, et qui, à ce titre, sont soumis à l'autorité du Gouvernement. Par exemple, les membres d'un conseil de fabrique qui, révoqués par un arrêt régulier porté à leur connaissance, continuent d'exercer leurs fonctions, tombent sous l'application de l'art. 197 c. pén. Cet article est également applicable au notaire qui , après son remplacement, délivre, même en vertu d'un traité secret passé avec son successeur, des expéditions ou extraits, certifiés par lui, des actes qu'il a reçus. — La peine est un emprisonnement de six mois à deux ans, une
amende de 100 à 500 francs, l'interdiction de l'exercice de toute fonction publique de cinq à dix ans à compter de l'exécution de la peine (Pén. 197).
Art. 10. — Refus d'un service légalement du (R. 181 et s.; S. 91 et s.).
53. Tout commandant, tout officier ou sous-officier de la force publique, qui, après en avoir été légalement requis par l'autorilé civile, a refusé de faire agir la force à ses ordres, est passible d'un emprisonnement d'un mois à trois mois, sans préjudice des réparations civiles qui pourraient être dues aux termes de l'art. 10 c. pén. (Pén. 234).
54. Il faut, d'après les termes mêmes de l'art. 234, que la réquisition émane de l'autorité civile. Les autorités civiles qui ont le droit de requérir l'action de la force publique sont les préfets, les sous-préfets, les maires et leurs adjoints, et les officiers de police judiciaire, chacun dans le cercle de ses attributions (L. 21 oct. 1789; 26 et 27 juill. -8 août 1791 ; 28 germ. an 6, art. 140; Arr. 13 flor. an 7; Instr. 25, 99, 186; Ord. 29 oct. 1820; L. 10 avr. 1831, art. 1"; Décr. 4 oct. 1891 , art. 64 ; Instr. min. 24 juin 1903, art. 3; V. aussi infrà, Gendarmerie , nos î4 et s.). Les préposés des Douanes peuvent aussi la requérir pour la perception des droits d'importation et d'exportation, et pour la répression de la contrebande; ... les administrateurs et agents forestiers, pour la répression des délits relatifs à la police et à l'administration forestière, lorsque les gardes forestiers ne sont pas en force suffisante pour arrêter les délinquants; ... les agents préposés à la perception des impôts, pour assurer la rentrée des contributions directes et indirectes; ... les huissiers et autres exécuteurs des mandements de justice, pour assurer, lorsqu'il en est besoin, l'exécution des sentences, jugements et mandements dont ils sont chargés.
55. La réquisition doit être légale, c'està-dire faite dans les formes prescrites par la loi. Elle doit avoir lieu par écrit ; énoncer soit l'objet pour lequel la force publique est requise, soit le jugement ou l'ordre administratif en vertu duquel on la requiert ; en outre, si elle est adressée à la gendarmerie, énoncer la loi ou l'arrêté qui l'autorise (V. infrà, Gendarmerie, n" 15). — La règle d'après laquelle la réquisition doit être faite par écrit n'est pas rigoureusement applicable dans les cas d'urgence, notamment dans ceux qui sont spécifies par les art. 99 (prévenu qui tente de s'évader) et 108 c. instr. cr. (prévenu contre lequel est lancé un mandat de dépôt ou d'arrêt).
Art. 11. — Participation des fonctionnaires aux crimes et délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer.
56. Hors les cas où la loi règle spécialement les peines encourues pour crimes ou délits commis par les fonctionnaires ou officiers publics, ceux d'entre eux qui auront participé à d'autres crimes ou délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer seront punis comme il suit : — S'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce du délit ; — s'il s'agit de crime, ils seront condamnés, savoir : à la réclusion, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine du bannissement ou de la dégradation civique ; aux travaux forcés à temps, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine de la réclusion ; et aux travaux forcés à perpétuité , lorsque le crime emporte contre tout autre coupable la peine de la déportation ou celle des travaux forcés à temps. — Au delà des cas qui viennent d'être exprimés, la peine commune est appliquée sans aggravation
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(Pén. pour le
. pu réglé spécialement les peines encourues pour crimes ou délits commis par les fonctionnaire! on officiers publics: ainsi, lorsqu'il evisti- une di non spéciale, o'eet celte disposition, et non pas i dit. 198, qui doit • ire appliquée. La jurisprudence décide, par application de
peine prononcée par l'art. 198 asl inapplicable aux délits 'le chasse qui sont l'objet d'une sition spéciale, celle île l'art. 19, § :). île la li i iiu .\ mai is-i-t (V. Mnr -/ii»e. -
tarie, n 234). — La règle générale di 4ui e. pén., relatif a la moderati quand il existe des circon atténuantes, ne reçoit pas exception i ! rimes et déuta prévus par l'ai l c. pén.. l'obligation pour le juge île prononcer if maximum île la peine eesse Jonc lursu.ii u y a des circonstances atténi 57. Il convient île rapprocher 'le ces lirions celle de l'art, 465 C. peu., aux ternies melle, si les délits contre les propriétés ont été commis par .les gardes champêtres ou forestiers, ou îles officiera de police, à quelque titre que ce suit, la peine d'emprisonnement sera d'un mois au moins et d'un tiers au plus en sus de la peine la plus une qui serait appliquée à un autre coupable du même délit. — L'art. 463, sur les circonstances atténuantes, est applicable aux cas prévus par l'art. 462, comme à ceux que rise I art. 198 (V. ntprà, n° 56).
ART. 12. — DÉLITS DIVEl'.S RELATIFS A U
narra DES actes de l'état civil, a l'évasion DES PÉTENl'S, A LA COMPLICITÉ AVEC LES FOURNISSEURS, A1X ATTENTAIS LOI
MŒURS (R. 196 et s.; S. 96).
68. Sur les dispositions pénales par lesquelles le législateur a sanctionné les règles relatives à la tenue des registres de l'état civil, V. supra, Acte* de l'état civil, a" 106 et s. — Sur les pénalités applicables aux huissiers, commandants de la force publique et préposés à la conduite, au transport ou ■iile des détenus, dans le cas d évasion de ces derniers, V. suprù, Evasion- m-, -t. , n<" 7 et s. — Sur les conditions dans lesquelles les fonctionnaires qui se rendent coupables d'attentats aux mœurs encourent l'aggravation de peines prononcée par l'art. 333 c. pén., V. supra, Attentats aux moeurs, n -I. — Sur les peines dont sont passibles les fonctionnaires publics qui ont aidé les fournisseurs des années de terre et de mer dans la consommation du crime prévu par les art. 430 et s. c. pén. , Y. infrà, Marchés Je fournitures.
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(R. v° Frai» et dépens; S. eod. v).
SECT. 1". — Frais et dépens en matière civile.
§ 1". — Définition et législation ( R. 1 et s. ; S. 1 et s.).
1. On entend par frais et dépens les dépenses légales faites ou à faire a l'occasion d'un pinces. — Les principales dispositions qui régissent la matière des liais et dépens
itière civile sont : 1° les art. l>" a 133, .">i:s. 544 et 104-2 c. pr. civ. ; •><• trois décrets du 16 févr. 1807 : le premier, contenant le tarif des frais et dépens pour le ressort de la cour d'appel le Paris, modifié par celui du 26 déc. llfflS (D. P. 99. 1. III) ; le second, relatif à la liquidation des dépens; le troisième, qui rend commun à plusieurs cours d'appel et à plusieurs tribunaux le tarif des frais et dépens de ceux de Paris et en lixe la réduction pour te ■ l'or-
donnance du 10 oct. 1841 ( H. p. 69), contenant le tarif des fiais et dépens relatifs aux
ventes judicialn s île biens immeuble*
loi du 36 OCt 1884 sur les ventes judll
d'immeubles (D. P. 85 i ;i . qui axoni re •les droits de timbre . il en i ent, de
(Trèfle et d'hypothèque lee actes rédigés pour
parvenir a l'adjudication des imn blés dont
le prix de vente ne dépasse pas 'Juki francs , 5° les .ut. i .i j;, ,i,. || |0i ,i0 finam 26janv. 1893 (D. P. 93 d'importantes ri formes en matière de
.le justice , 6* la lui du M déc. 1897, I
nant le recouvrement des frais dus ■ taires, avoués et huissiers il. I'. 98. \ i ), In décret du 16 août 11 modifications considérables au tarif des frais et dépens devant les tribunaux de première instance el les cours d'appel, tels qu'ils étaienl 'e décret du It; fevr. 1807. Mais ce décret i été rapporté par un a du 14 juin i
§ 2. — Caractère» •!<■ la condamnation aux dépent (H. 28 et s. ; S. 9 et s.).
2. Le principe .le la condamnation aux dépens réside dans l'obligation oée du contrat judiciaire oui s'est établi entre les parties
: I qu elles se sont présentées 1 1 la justice pour obtenir droit. D'où la conséquence que les dépens auxquels un débiteur a été condamné envers le créancier qui l'a poursuivi sont un accessoire de la créance et ne peuvent être exigés avant l'expiration du délai accordé au débiteur pour le payement du principal.
3. La condamnation aux dépens de la partie qui succombe est de droit; les dépens doivent donc être alloués d'office par le tribunal, sans que la partie adverse ait déposé de conclusions à cet égard (Req. 29 déc. 1897, D. P. 99. 1. 233), ... et sans qu'il soit nécessaire que les actes dont les frais restent à la charge du perdant soient spécifiés (même arrêt). Mais les dépens ne pourraient être alloués à titre de dommages -intérêts à une partie qui ne les aurait pas demandés.
§ 3. — Contre qui la condamnation aux dépens peut ou doit être prononcée (R. 53 et s.; S. 29 et s.).
4. Une règle générale domine toute la matière, c'est que la partie qui succombe doit être condamnée aux dépens (Pr. 130).
5. Cette règle comporte certaines exceptions. D'abord, elle n'est pas applicable si le procès a été intenté ou soutenu au nom de l'Etat dans un intérêt d'ordre général , notamment par le ministère public, en matière d'actes de l'état civil, de mariage, etc. ; par le préfet, en matière de conflit, d'élections , de recrutement de l'armée ( Pau, 22 juin 1892, D. P. 93. 2. 48); par les administrations publiques, telles que la régie de l'Enregistrement, celle des Contributions indirectes, etc. En pareil cas, l'Etat, s'il est condamné, supporte sans doute ses propres dépenses ; mais le particulier qui a plaidé contre lui et obtenu gain de cause n'obtient pas le remboursement de ses frais. La règle générale conserve, au contraire, son application lorsqu'il s'agit de litiges relatifs au domaine de l'Etat (ou des communes) : l'Etat qui succombe dans les actions domaniales supporte tous les dépens, y compris ceux de la partie adverse.
6. La disposition de l'art. 130 souffre encore exception dans certains cas où les dépens peuvent être mis à la charge de la partie gagnante. Il en est ainsi : 1» lorsque c'est par la faute de cette partie que les frais ont été nécessités (Civ. 1382), comme dans le cas où elle n'a que tardivement produit les titres qui condamnaient la prétention de son adversaire (Req. 24 oct. 1904, D. I'. 1905. I. 17), "u lorsqu'elle a, par son fait, rendu
aire une procédure que le litigi comportait pas normalement : les frais de
procédure doivent être alors supporté par elle; 2" lorsque, pour soutenir une prétention légitime, la partie gagnante s'esl livrée a des injures gratuites a l'égard d. ersaire ou à des poursuites inutile et vexai
7. Le fait de résister judiciairement a une demande n'est . en général , que l'exercice d'un droit et ne saurait, par lui u exposer son auteur à une condamnation dommages -intérêts : il n'encourt cette condamnation qu'autant qu'une faute caracté-
levée a sa charge. 3" lorsque nce a eu lien dans l'intérêt exclusif ili
la partie qui a obtenu gain de cause, connm
dans le cas notamment où sa réclamation ut une question de capacité, dont le
défendeur ne pouvait se faire juge (Trib. civ. seine, -23 mai 1901, D. P. 1901. 2. 363).
Décidé, dans le mi me ordre d'idées, que la
fiartie dont la prétention est consacrée par es jup's peut néanmoins être condamnée aux dépens si, à raison des difficultés qui soulevait la situation en présence de laquelle il se trouvait, le défendeur n'a comme e en résistant à cette prétention ; qu'il en est ainsi, spécialement, du coi \ateur des hypothèques qui s'est refusé à radier, a la requête d'une femme séparée de corps, l'inscription de son hypothèque légale (Paris, 16 mai 1902, D. P. 1903. 2. 225).
8. La partie qui s'en rapporte à justice doit être condamnée aux dépens quand les conclusions de son adversaire ont été admises et que, par conséquent, elle a succombé.
9. Dans le cas où il y a plusieurs défendeurs, c'est le demandeur qui doit être condamné aux dépens envers celui d'entre eux qui a été mis hors de cause et qu'il a eu, par conséquent, tort d'assigner; le défendeur qui succombe ne peut être condamné à supporter ces dépens qu'à titre de supplément de dommages-intérêts au regard du demandeur, à moins qu'il ne soit le garant du défendeur mis hors de cause et que celui-ci n'ait pris des conclusions contre lui.
10. Au reste, pour pouvoir être condamné aux dépens, il faut être partie, c'est-à-dire avoir un intérêt personnel au procès. Cette condamnation ne peut pas être prononcée contre celui qui n'est venu au procès que pour représenter, assister ou autoriser une autre personne. Cette règle comporte diverses applications. Ainsi, le ministère public ne saurait être personnellement passible des dépens dans les instances où il a agi à un titre quelconque, dans l'intérêt de l'ordre public et de l'exécution des lois, sauf toutefois le cas de prise à partie (V. infrà, Prise à partie). Il en est de même du préfet qui agit au nom de l'Etat (Pau, 22 juin 1892, D. P. 93. 2. 48); ... du maire qui plaide, soit comme agent du pouvoir exécutif, soit au nom de la commune; ... des mandataires légaux ou judiciaires, etc.
11. Toutefois, cette règle fléchit lorsque la condamnation aux dépens est la conséquence d'une faute personnelle imputable à celui qui agit pour le compte d'autrui; les dépens peuvent alors être mis à la charge de ce dernier. Tel serait le cas du maire qui aurait procédé en justice sans s'être fait autoriser par le conseil municipal. De même, les avoués ou les huissiers qui ont excédé les bornes de leur ministère, les tuteurs, curateurs, héritiers bénéficiaires ou autresadministrateurs qui ont compromis les intérêts de leur administration , peuvent être condamnés aux dépens en leur nom et sans répétition , sans préjudice des dommages- intérêts auxquels ils peuvent, en outre, être condamnés, et de l'interdiction ou de la destitution qu'ils peuvent encourir suivant la gravité îles circonstances (Pr. 132). — Parmi les aiil us administrateurs auxquels la disposition de l'art. 132 serait applicable le cas échéant, ou peut citer les administrateurs des bureaux
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de bienfaisance, les conservateurs d'hypothèques, les notaires, les curateurs ou liquidateurs de succession, les exécuteurs testamentaires, les envoyés en possession provisoire des biens d'un absent, les svndies <ie faillite (Req. 27 nov. 1893, D. P. 95. 1. 343). -Mais c'est à tort que ces personnes sont condamnées personnellement aux dépens alors que. d'une part, il n'est pas constaté qu'ils ont compromis les intérêts de leur administration et que, d'autre part, il n'est relevé contre elles aucun fait motivant une condamnation à des dommages -intérêts. Ainsi jugé à l'égard de curateurs ou liquidateurs de succession (Civ. c. 3 janv. 1899, D. P. 99.1.48).
12. Le mari qui autorise sa femme a plaider, sans prendre personnellement aucunes conclusions, ne peut, en principe, être condamné aux frais du procès. Par exception , le mari peut être cendamné personnellement aux dépens, alors même qu'il se serait borné à autoriser sa femme, s'il a un intérêt au procès ou s'il a permis d'intenter, par esprit de chicane, une action mal fondée, ou occasionné le procès par sa faute. — Le mari qui plaide personnellement en vertu du régime sous lequel il a contracté mariage supporte seul les dépens s'il succombe. — Enfin , quelque soit le régime matrimonial des époux, la condamnation aux dépens peut être étendue au mari qui a procédé et conclu
fiour sa femme. Il en est ainsi, notamment, orsque les époux sont mariés sous le régime dotal (Civ. c. 26 juin 1893, D. P. 94. 1. i05).
§ 4. — Compensation des dépens (R. 74 et s.; S. 49 et s.).
13. Les dépens ne sont pas toujours mis pour le tout à la charge de l'une des parties. Ils peuvent, dans certains cas, être répartis entre les plaideurs. Cette répartition peut avoir lieu d'abord par voie de compensation.
14. La compensation de dépens est soit simple (ou totale), quand chaque partie conserve à sa charge les frais qu'elle a faits ou avancés personnellement, soit proportionnelle (ou partielle), lorsqu'une partie, outre ses propres frais, est condamnée à payer une partie des frais de son adversaire.
15. Les frais du jugement, quand les dépens sont compensés purement et simplement, doivent être supportés par la partie qui le lève et qui le signiGe, à moins que le juge n'en ait ordonné autrement. En cas de compensation partielle, la partie condamnée à payer une portion des dépens exposés par son adversaire supporte ces frais dans la même proportion que les autres dépenses faites par ce dernier. — En ce qui concerne les frais d'expertise, descente sur les lieux ou autres semblables, la partie qui les a avancés ne peut rien répéter au cas de compensation simple; au cas de compensation proportionnelle, elle peut réclamer ses avances au prorata de la condamnation prononcée à son profit.
16. La compensation peut être prononcée: 1° dans le cas de parenté ou d'alliance des parties ; 2" lorsque les parties succombent respectivement sur quelques chefs (Pr. 131). Elle ne peut l'être en dehors de ces deux cas.
17. 1° Compensation entre parents ou alliés. — Elle ne peut avoir lieu entre conjoints, ascendants, descendants, frères et sœurs ou alliés au même degré. Cette énumération est d'ailleurs limitative ; il est interdit d'ordonner la compensation au delà du degré légal.
18. La compensation, dans les procès entre personnes visées par l'art. 131, est, d'ailleurs , toujours facultative pour le juge (Req. 21 févr. 1899, D. P. 99. 1. 243). D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la compensation peut être prononcée dans une instance engagée entre parents au degré
légal, quoique lors du jugement l'instance ait été reprise par suite du décès de l'une des parties, avec des représentants n'ayant pas ce degré de parenté. Les dépens peuvent être compensés bien que l'alliance ait cessé par la mort de l'enfant qui l'avait produite. — La compensation peut avoir lieu dans une contestation entre époux séparés de corps ÏLyon, 2 nov. 1899, D. P. 1902. 2. 215). Il en serait autrement s'il s'agiss.iit d'un litige entre époux divorcés; mais les dépens de l'instance en divorce, même lorsque celui-ci est prononcé, peuvent être compensés, le procès ayant eu lieu entre conjoints (V. suprà, Divorce, n° 132). — L'art. 121 c. pr. civ. s'applique à tous les procès pouvant survenir entre les parents indiqués par la loi, même à la demande en mainlevée de l'opposition formée par un ascendant au mariage de son descendant.
Elle ne souffre qu'une exception : celle qui résulte de l'art. 1080 c. civ. (V. infrà, Partage d'ascendan t ) .
19. 2» Compensation au cas où les parties succombent respectivement sur quelques chefs. — Pans ce cas, comme dans le précédent, la compensation est. facultative pour le jupe; les dépens peuvent donc être mis en totalité à la charge de l'une des parties, bien qu'elle ne succombe que sur certains chefs ou même sur un seul chef de la contestation (Req. 23 déc. 1903, D. P. 1903. 1. 151). — Il n'en est ainsi, toutefois, qu'autant qu'il est statué en bloc sur tous les frais de l'instance, et non dans le cas où il est statué distinctement sur les dépens relatifs à chacun des chefs du litige; le juge ne peut alors condamner la partie qui ne succombe pas sur un chef, à en supporter les dépens.
20. Les dépens peuvent être compensés, non seulement lorsque les deux parties succombent respectivement sur certains chefs, mais encore dans le cas où la demande ne comprend qu'un seul chef, si le chiffre est réduit par le juge.
21. Lorsque le débiteur a fait des offres, il faut distinguer deux hypothèses : 1° les offres sont insuffisantes. Si le tribunal alloue au demandeur une somme moindre que la somme réclamée, il peut compenser les dépens. Si, au contraire, le jugement alloue au demandeur la somme entière qu'il réclamait, s'il lui donne gain de cause sur tous les points, il ne doit mettre à sa charge aucune partie des dépens, à moins qu'il n'y ait eu faute de sa part; — 2" les offres sont suffisantes. En ce cas, les dépens doivent être, en principe, supportés par le demandeur (Civ. c. 21 juill. 1902, D. P. 1902. 1. 392). — Quand le créancier accepte les offres du débiteur, il appartient au juge d'apprécier s'il y a lieu de le condamner à la totalité des frais déjà faits. Cette condamnation pourrait être prononcée si le procès avait été engagé sans nécessité et si l'offre avait été faite immédiatement.
22. Dans la pratique, les tribunaux, au lieu de compenser les dépens, les règlent souvent en ordonnant qu'il en sera fait masse et que chaque partie en supportera une fraction déterminée, la masse des dépens comprenant tous les frais qui ont été faits et ceux qui vont l'être, c'est-à-dire les frais du jugement et de la signification.
23. Dans certains cas, les juges peuvent décider que les dépens seront employés en frais généraux. Il en est ainsi, notamment, dans les instances en partage, où il est ordonné le plus souvent que les dépens seront employés en frais de partage. — Mais cette solution ne s'impose pas nécessairement.
Ainsi, il a été jugé que, dans une instance en compte, liquidation et partage, les frais peuvent être mis à la charge de la partie qui succombe, au lieu d'être employés en frais privilégiés, si la mauvaise foi de cette partie
est évidente (Nancy, 19 mai 1894, D. P. 96. 2. 94). Les frais des procès soutenus, en cas de faillite, par les syndics dans l'intérêt de la masse des créanciers , sont privilégiés comme frais de justice sur tout l'actif du failli. — En ce qui concerne les frais d'une demande en délivrance de legs (Civ. 1016), V. infrà, Legs.
§ 5. — Pouvoirs du juge. Motifs de la condamnation (R. 38; S. 62 et 63).
24. D'une façon générale, les tribunaux jouissent, quant à la condamnation aux dépens, d'un pouvoir discrétionnaire, qui échappe au contrôle de la Cour de cassation. Ce pouvoir s'exerce principalement dans les cas où la compensation des dépens est autorisée par loi (V. suprà, nos 16 et s.). — Il est toutefois certaines règles dont l'observation s'impose au juge : telle est celle d'après laquelle la condamnation aux dépens ne peut être prononcée contre une partie qui a obtenu gain de cause sur tous les points; ... celle qui ne permet pas, en principe, de faire supporter les dépens à d'autres que les parties intéressées, etc.
25. La condamnation aux dépens, étant une conséquence de la condamnation principale, n'a pas besoin d'être spécialement motivée (Req. 10 déc. 1901, D. P. 1901. 1. 209). — Cette règle souffre exception : 1° dans le cas où la question des dépens a été l'objet d'une contestation particulière; 2" lorsque les dépens sont mis à la charge de la partie gagnante ; 3° lorsqu'il s'agit de frais qui ne sont pas occasionnés par le procès et qui ne sont alloués qu'à titre de dommages-intérêts, tels que les droits d'enregistrement des actes produits dans la cause; 4" lorsque la condamnation est prononcée contre un mandataire légal en son nom personnel.
§ 6. — Division en matière de dépens (R. 93 et s.; S. 64 et s.).
26. En principe, lorsque plusieurs parties succombent sur une même demande, elles ne peuvent être condamnées solidairement aux dépens; la charge des dépens se divise entre elles (Civ. 1202; V. infrà, Obligations; Civ. c. 29 juin 1903, D. P. 1903. 1. 411).
27. Cette règle de la personnalité des dépens souffre deux exceptions : 1° la condamnation aux dépens peut être prononcée solidairement lorsque les dépens sont adjugés à titre de dommages-intérêts, pour une faute ou des torts communs, notamment en cas de délits civils ou de délits prévus par la loi pénale. Mais le fait, de la part de plusieurs plaideurs, de s'être concertés pour une défense commune, ne constitue de leur part que l'exercice d'un droit. En conséquence, l'arrêt qui, pour condamner plusieurs parties solidairement aux dépens, se fonde uniquement sur ce que leur résistance aux demandes résultait « d'une entente concertée dans leur intérêt commun », manque de base légale (Civ. c. 18 mai 1898, D. P. 1900. 1. 326).
28. Le tribunal ne peut prononcer la solidarité qu'à la demande des parties intéressées ; il suffit, d'ailleurs, qu'elles aient réclamé des dommages-intérêts. — La condamnation solidaire aux dépens doit, en ce cas, être accompagnée de la déclaration qu'elle est prononcée à titre de dommages -intérêts.
Mais lorsque la solidarité dans la condamnation a pour base légale la participation à une faute commune, il n'est pas nécessaire que cette solidarité soit l'objet de motifs spéciaux dans l'arrêt, si le juge a pris soin, pour motiver sa décision sur le fond, d'établir la fraude et la participation simultanée des parties à cette fraude (V. suprà, n» 27).
29. 2» Le principe de la division des dépens souffre encore exception lorsque la condamnation principale porte sur une dette solidaire, la solidarité dans l'obligation iuipli-
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3 uant la solidarité dans la condamnation .mi D. P. 96 I.
itfii. i it, la solidarité des dépens
doit y conclure spécialement, et le jugement doit la prononcer.
30. Il | i controverse, sur le point de savoir si l'ol divisible doit être assi-
dépeus à l'obligation solijuriaprudenoa '•< pin" '■ le qu'en matière civile, quand !> damnation au principal n'a pas été pronon-
i, le juge ne peut prou i.i aolidaril pana contre plut
défend nts par l'unique motif que
principale était indivisible.
31. En principe, la division des dépens entre les parti»» condamnées -
téta, et non en proportion de l'intérêt de .ne des parties en cause. — Si la
tie ont exigé dea ni poinl été faits sans elle .
ou -d l'une dea parties n'a pas eu besoin de dures qui ont eu lieu sur la demande de ses consorts, les frais utiles à tous d seuls être divisés par tête; chacun supporte an totalité les tri ta i loi particu-
liers ou nécessités par sa présen
32. i des dépens doivent étaa appliquées en l'absence de toute indication contraire; mais d rentre dans le pouvoir discrétionnaire des tribunaux de lixer telle répartition que les circonstances l
sent rendre opportune, sans que leur sion a cet égard puisse donner ouverture à ion.
t* T. — Étenitue et limite de la condamnation i R, 1(17 et s. ; S. 85 et s.).
33. Le plaideur qui succombe doit a son adversaire le remboursement des de]
- qui lui ont été occasionnées par le dépenses légales comprennent , notamment : I " le coût des actes de procédure, tels que le prix du papier timbré
iyê pour ces actes; les droits d'enre-
uels ils donnent lieu. — Quantaus droit s d'enregistrement qui peuvent être perçus sur des actes antérieurs qui ont été produits au cours de l'instance, ou dont l'existence a été révélée à l'administration par les débats ou par les éoonciati indu jugement, ils font également partie des dépens . suivants : a) s'il
stipulé dans l'acte (ce qui est permis) •pie les droit- d enregistrement auxquels il pourra donner ouverture demeureront a la charge de la partie qui en aura rendu, par son tait, l'enregistrement obligatoire; b) si une disposition spéciale du jugement damne la partie perdante à payer ces droits a titre de dommages-intérêts, en réparation du préjudice quelle a causé en rendant l'instance nécessaire et occasionnant ainsi la perception des droits; mais i] faut que la condamnation soit pronom le dom-
mages -intérêts sur conclusions spéciales, qu'elle soit motivée (du moins d'une manière implicite), qu'enfin le juge précise la faute commise et le préjudice éprouvé. — En dehors de ces deux cas, les droits d'enregistrement afférente aux actes produits au cours de l'instance ne sont pas compris dans les dépens. Il en est ainsi soit qu'il
que les lois fiscales prescrivent de présentera l'enregistrement quand même ils ne seraient pas produits en justice, soit, selon la jurisprudence la plus récente, qu d'actes non soumi- par
eux-mêmes à l'enregistrement et qui n'ont dû subir eette formalité qu en raison de leur production en justice (Civ. c. 25 oct. 1904, 1». I'. 1905. I. 34).
Les émoluments du greffier (V
infrà, Greffe-gri'l'/ier).
35. 8" Les émoluments alloués aux huisrers ordinaires pour les actes de leur mi-
nistère, lesquels sont fUée, pour les instances
paii . par les art. 'Jl
■ if de 1807 j pour les |nal les tribunaux Inférieur! (clvili el de
OUrt d appel . p | art. 87 ' 60 du même tarif. — Les hul
ont droit, notât
qui douent être données avec- les BX] Qt les tribunaux applique qu'aux
■pu- I huissier s fuies lui-même; le droit de appartient quand
l'ies sont faites par lui (Tarif, art. 28, aloi s le taux de fart. '2S qui est applicable; l'avoué a droit à I lumen! pin- s ' ■
et 89. Les huissiers ont droit
de transport (Tarif, art. 83, s l". et r il est alloué aux huissiers près les h
naux inférieurs et les cours il
émoluments pour le visa dei
Tarif, art. (ili ). Cette allô cation .m\ huissiers de justice de
paix (art. 33, s' i). — Les émoluments des
huissiers audianciers près les tribunaux do
première instance et les cours d'appel sont réglés par les art. 159 a 158 du tarif. A Ci dispositions, il y a lieu d'ajouter, pou i tribunaux de commerce, l'arrêté du 8 avr. 1848 (D. P. 48. 4. 67), qui réduit à 20 centimes le droit d'appel de causes dû aux huissiers audianciers près ces tribunaux,
36. V' Les émoluments dea avoués (devant le- tribunaux civils al les cours d'appel), ils
diffl rent suivant qu'il s'agit de matières ordinaires ou de matières sommaires. — a) Matière» ordinaire», — Les différents
actes donnant lieu à des émoi enta au
profit de l'avoué sont énumérés dans 1. s art. 70 à 79, 81 à 89 du tarif. D'autre part , il leur est du des lans les cas déter-
mines par les art. 90 à 94; il ne peut leur en être alloué plus de trois par jour quand ils opèrent dans le lieu de leur résidence. Cette règle s'applique aux notaires et à tous ofliiiiini.-ieriels , ainsi qu'aux experts (art. loi , S, ;, i, __ Il faut y ajouter le droit de consultation, qui est alloué aux avoués par fart. 68. Les dépenses qu'entraînent nés procédures ( poursuites de contribution, de saisie immobilière, d'ordre) font l'objet de dispositions spéciales (art. ilô à 139). Enfin , les art. 141 à 146 règlent les émoluments dus aux avoués pour divers actes particuliers.
b) Matière» sommaire». — Les dépens
3ui entrent en taxe sont notablement rends. Ils sont énumérés dans l'art. 67 du tarif, qui en indique le montant.
38. Les émoluments des avoués des cours d'appel sont taxés au même taux que ceux des avoués de première instance, avec une augmentation qui est, suivant les cas, du double ou de la moitié en sus (art. 147).
39. Les avoués ne peuvent exiger de plus forts droits que ceux énoncés au tarif, à
de restitution, dommages-intérêts, et i n, s'il y a lieu (art. 151, S 4). i cale et s'applique a tous les officiers ministériels. — Le tarif ne comprend, d'ailleurs,que l'émolument net des avoués. Indépendamment de cet émolument, ils ont droit à leurs déboursés (art. 151. .i des honoraires lorsqu'ils ont donné ,iu\ affaires de leurs clients des soins parti- | culiers.
40. 5» Les honoraires de l'avocat. — Ils sont fixés par les art. 80 et 82 du tarif. Ils sont de 15 francs ou île 10 francs suivant les cas. Habituellement, ils sont remis à I
pu l'avoué, qui peut les répéter comme déboursés. — Devant les tribunaux de commerce, il n'est rien alloué pour la plaidoirie de 1 avoué qui a assisté 1 une des parties, tne, les honoraires de l'agréé n'entrent pas en taxe.
Les frais de voyage de la partie
[..< partie qui. domiciliée ailleurs, s'est transportée au lieu où siège le tribunal, a
droit, pour Irais de . j et ra-
■our. a une alloi ation de 31ri ai p ir chaque mynamètre de distance , a I iq par
die d'affirmer au greffe, assiste,- ,i,- .-on avoué, que le voyage a été fait ■ dans la seule vue du procès >, Cette allocation est
ira la même, quels que soient l'éi la profession de la partie, — -si la comparution d une partie a été ordonnée par di lit, loi squa lai dépens
nt adjugés , a une taxe égale à celle
d'un témoin (Tarif, art. Util. — Les frais de
. tels qu'ils sont établis par l'art. 146,
al pas dus en matière sommaire; mais, d'après la Cour de cassation, ils peuvent
être taxés comme déboursés (Tarif, art. ti7. in fini'), et le chiffre eu est fixé ex tequo et bono par le juge. Ils ne sont pas alloués non plus en matière commerciale, salifies
dommages- intérêts qui peuvent êtri a)
a |a paitie pour le déplacement qui lui a été imposé inutilement par son adversaire de mauvaise foi. — 11 n'est accordé aucuns frais de voyage dans les instances pendantes devant la justice de paix; mais il en est dû si l'affaire est portée en appel devant le tribunal civil.
42. 7° Les honoraires des experts, dans les causes où une expertise a été ordonnée (Req. 10déc. 1900. h. I'. 11)01. 1. 209). Ces honoraires consistent dans des vacations, dont le taux varie suivant la nature des expertises. 11 est, en outre, alloué aux experts des frais de vojage et de nourriture (Tarif, art. 159 à 16o). — En justice de paix, la taxe des experts est la même que celle des témoins. — Devant les tribunaux de commerce, la taxe des dépens comprend, le cas échéant, les honoraires de l'arbitrerapporteur devant lequel les parties ont été renvoyées.
43. 8" lîn cas d'enquête, l'indemnité allouée aux témoins. Devant les tribunaux de première instance et les cours d'appel , cette indemnité est au maximum de 10 francs, au minimum de 2 francs; elle est doublée si le témoin n'a pas été entendu le premier jour pour lequel il a été cité. Il faut y ajouter les frais de voyage , si le témoin est domicilié à plus de deux myriamètres du lieu où se fait l'enquête; ils sont de 3 francs par myriamètre pour l'aller et le retour. — Lorsqu'il est procédé à une enquête en justice de paix, l'indemnité à laquelle ont droit les témoins consiste dans une somme équivalant à une journée de travail, et à une double journée si le témoin a été obligé de se faire remplacer dans sa profession. Il est taxé au témoin qui n'a pas de profession une somme de 2 francs. Des frais de voyage lui sont alloués, lorsqu'il est domicilié hors du canton, et à une distance de plus de deux myriamètres et demi du lieu de l'enquête (Tarif, art. 21 1.
44. 9» Les droits de timbre et d'enregistrement à la perception desquels le jugement donne lieu (Civ. c. 30 avr. 1895, D. P. 95. 1. 415); les frais de levée et de signification du jugement ou de l'arrêt (Civ. r.
9janv. 1900, D. P. 1904. 1. 605),
45. 10" Enfin, en principe du moins, le coût des titres qu'une partie a été obligée de produire, et qui étaient indispensables à 1 établissement de ses droits.
46. Les juges peuvent faire entrer dans les dépens les frais des actes antérieurs à l'engagement de l'instance, tels que sommations, commandements, offres réelles. — Mais ils ne peuvent, en principe, condamner aux dépens d'une autre instance, à moins que ce ne soit à titres de dommages n intérêts. — Cette règle n'est pas applicable aux frais d'un référé préparatoire et de l'expertise ordonnée dans ces conditions par le juge des référés vu l'urgence et parce qu'il devait être impôt
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Bible d'y procéder ultérieurement; ces frais restent nécessairement en suspens jusqu a ce qu'il soit statué sur le principal, et u appartient, dès lors, au juge du principal de décider, d'après la sentence qu il prononce, , qui ils doivent incomber (Req. 6 août 1694,
47. La condamnation aux dépens ne comprend pas les faux frais, tels a« .honoraires d'avocats (en dehors de ceux h"és par
e tarif : V. suprà, n° 40), consultations, frais de Voyage extra -légaux, etc. Toutefois
e juge peut allouer à la partie qui a gagne son procès une somme «î'argent représentant Pà Utre de dommages-intérêts les faux
rais qu'elle a dû faire; mais il faut pour cela que la partie adverse ait, par son esprit de chicane et sa résistance miuste, rendu le procès nécessaire ou l'ait fait traîner en
'04g8eUDans la condamnation aux dépens ne sont pas compris les frais de procédure et autres , qui sont nuls ou frustratoires (c esti-dire inutiles). Ces actes et procédures, de même que ceux qui ont donné lieu a une amende, sont à la charge des officiers ministériels qui les ont faits. En outre, ceux-ci sont passibles des dommages -intérêts de la partie et peuvent même être suspendus de leurs fonctions (Pr.1031). D'après la jurisprudence, les frais des actes ou procédures inutiles doivent être supportes par 1 officier ministériel, alors même qu il ne les a faits que sur l'ordre de son client.
49 Comme exemples d actes frustratoires, on peut citer : 1° les frais du préliminaire de conciliation lorsque la loi ne 1 exige pas i V. suprà, Conciliation, n°* 9 et s.); 2» les significations de conclusions faites en plus d'une copie à un même avoue représentant plusieurs parties ayant toutes le même intérêt ; 3» la signification de jugement faite à une partie qui n'est frappée par ce jugement d'aucune condamnation et qui n aurait point le droit d'en interjeter appel. On admet, au surplus, que s'il existe des doutes sérieux sur l'utilité des frais, l'officier ministériel n'en doit pas supporter la charge. - En tout cas, la question de savoir si des frais sont frustratoires est appréciée souverainement parles juges du fond, qui jouissent sur ce point d'un pouvoir discrétionnaire (Req 4 mars 1901, O.P. 1901. 1.467).
S 8 — Distraction des dépens (R. 119 et s. ; S. 101 et s.).
50. La distraction des dépens est un bénéfice de la loi qui permet à l'avoué , créancier de frais dont il a fait avance, d'en poursuivre directement le remboursement contre l'adversaire de son client, condamne aux dépens envers ce dernier. - La distraction n'est accordée qu'aux avoués; le bénéfice n'en peut être étendu à d'autres otnciers ministériels, par exemple aux huissiers. — Elle ne peut être prononcée au pront de l'avoué qui a cessé d'être le mandataire <wf litem de son client (Nancy, 12 fevr. 1898, D. P. 99. 2. 86).
SI Pour obtenir la distraction des dépens, l'avoué doit affirmer, lors de la prononciation du jugement, qu'il a fait la plus grande partie des avances. Elle ne peut erre prononcée que par le jugement qui porte condamnation aux dépens : la taxe est alors poursuivie et l'exécutoire délivré au nom de 1 avoue (Pr. 133). , ,.
52. La distraction embrasse tous les dépens adjugés à la partie qui a obtenu gain de cause , et est même réputée comprendre les frais occasionnés par la levée , l'enregistrement et la signification du jugement, actes qui sont le complément indispensable du jugement, sauf à exiger de l'avoué une nouvelle affirmation.
53. La distraction peut être demandée en cas de désistement, mais à la condition
nue le désistement soit constate par un jugement. Cependant, d'après quelques arrêts, l'existence d'un jugement ne serait pas nécessaire en pareil cls; il en serait de même en cas d'acquiescement. L'avoue obtiendrait alors la distraction, soit en faisant dresser pour son client acte du désistement avec condamnation aux dépens et en requérant la distraction à son profit , soit en demandant au président de la prononcer dans 1 ordonnance rendant la taxe exécutoire. — Mais la distraction n'est pas possible en cas de transaction (Nancy, 12 févr. 1898, D. P. 99. 2 86) à moins que la transaction naît ete conclue en fraude des droits de l'avoue.
54. La distraction n'a pas lieu de plein droit; elle doit être requise par l'avoue. Toutefois, en matière d'ordre, la jurisprudence décide que l'avoué qui représente a masse des créanciers postérieurs aux collocations contestées (Pr. 760) n'a pas besoin de demander la distraction, cette demande n étant exigée de lui que lorsqu'il assiste son client, et non lorsqu'il en est le représentant légal. La même solution serait applicable, en matière de distribution par contribution , a l'avoué le plus ancien des opposants (Pr. bb/). 55. Lorsque le tribunal a ordonne la compensation pure et simple des dépens, l'avoué n'a pas droit à la distraction. En cas de compensation partielle , l'avoue de la partie traînante peut obtenir la distraction jusqu a Concurrence de la partie des dépens a laquelle l'adversaire de son client a ete comdamné. - Si le jugement a fait masse des dépens et a condamné chacune des parties à en payer une quote-part, la distraction peut encore être prononcée, puisqu il y a condamnation. Il y a controverse en ce qui concerne les effets de cette distraction. D après le système qui a prévalu en jurisprudence, la distraction, lorsqu'il est fait masse des dépens dont une quote-part est mise a la charge de chacune des parties, ne peut valoir qu'eS faveur de l'avoué dont la partie se trouve après liquidation créancière de 1 autre, et seulement jusqu'à concurrence de ce dont cette partie est en avance sur son adversaire, la distraction n'ayant plus d'objet si chacune des parties a dépensé une somme égale a celle qui est mise à la charge de l'autre.
56. D'après la jurisprudence , la distraction des dépens n'enlève pas à la partie gagnante le droit d'en poursuivre elle-même le recouvrement contre son adversaire et ce droit n'est pas subordonné a la Justin-
- ... .11- â«.t «A^kn.IKtû ICC.
ce U1U1L il coi. p«~ " -, .
cation qu'elle a elle-même rembourse les dits dépens à son avoué, qui en a fait 1 ava,nc (Parisf 13 mai 1901, D. P. 1901. 2. 437).
57 La partie perdante ne peut prendre les devants et payer les frais directement a son adversaire. Si elle l'a fait, l'avoue peut exiger un nouveau payement. D autre part, le gagnant ne peut céder sa créance a un tiers au préjudice de son avoué.
58 Les dépens dont un avoue a obtenu la distraction à son profit constituent pour lui une créance personnelle contre la partie condamnée, laquelle ne peut, en conse:
quence, lui opposer les exceptions qui lui appartiendraient à rencontre du client de l'avoué, notamment celle qui résulterait d'une compensation, ni se prévaloir a son préjudice d'une convention intervenue entre elle et ce même client, et qui anéantirait les effets du jugement (V. toutefois en sens contraire • Trib. civ. de la Seine, 26 juin 1897, D. P. 1901. 1. 70).
59. L'action de l'avoue contre la partie perdante est suspendue par l'appel du jugement qui a ordonné la distraction ; elle ne peut même être exercée, bien qu il n y ait pas appel, tant que les délais de 1 appel ne sont pas expirés. Si le jugement est par défaut, l'opposition arrête aussi les poursuites de l'avoué, lors même qu'il n'y a pas d appel Mais, le pourvoi en cassation n étant
pas suspensif en matière civile, le perdant est obligé de s'exécuter et de payer les frais après l'arrêt de la cour d'appel.
60. L'avoué qui a obtenu la distraction des dépens ne devient pas partie dans l'instance lorsqu'elle n'est pas terminée ; il ne fait qu'acquérir la créance de son client, créance qui reste subordonnée au sort de la condamnation principale prononcée en faveur de celui-ci; en conséquence, 1 avoue ne peut être mis en cause ni en appel, ni devant la Cour de cassation pour avoir a défendre une condamnation accessoire, entièrement subordonnée à une condamnation principale à laquelle il est personnellement étranger.
61. L'avoué conserve, d ailleurs, contre son client, nonobstant la distraction, une action pour le payement de ses frais et avances; mais il ne peut lui réclamer que le montant de l'exécutoire non frappe d opposition, sans pouvoir y ajouter les sommes que le juge taxateur a retranchées.
6 9 — De la taxe et de la poursuite en payement des dépens (R. 270 et s. ; S. 192 et s.).
62. La taxe ou liquidation des dépens est le règlement qui en est fait en justice , conformément aux dispositions du tarif. Ce règlement, exigé par la loi dans l'intérêt des parties est une formalité obligatoire, a défaut de laquelle le règlement des dépens ne peut être poursuivi (L. 24 déc. 1897, art. 3, § !«')■ — Sur le temps pendant lequel la taxe peut être demandée, V. infrà, Prescription cxviW. 63 Le droit de recourir à la taxe est d'ordre public, et, tant qu'il n'est pas éteint par la prescription, la partie peut demander qu'il y soit procédé nonobstant toute renonciation et règlement, ou même tout payement amiable, soit partiel soit total (Trib. civ. de la Seine, 17 mai 1901, D. P. 1901. 2. 241). , , ..
64. En matière ordinaire, les dépens sont liquidée par le président du tribunal ou par le premier président de la cour d'appel ou les frais ont été faits, ou , à leur défaut, par un juge ou un conseiller qu'ils auront désigne. S'il s'agit de frais relatifs à une instance , le magistrat taxateur doit, à moins d'empêchement, avoir pris part au jugement ou a 1 arrêt (2» décr. 16 févr. 1807; L. 24 déc. 1897, art 3 6, 3). En matière de compte, liquidation et partage, les frais faits devant le tribunal sont taxés, à moins d'empêchement par le juge-commissaire (L. 1897, art. 3, § 4). -Le juge taxe chaque article en marge de 1 état des dépens et sans donner de motifs, réduit les demandes exagérées, rejette les actes frustratoires et ceux dont l'existence n est pas justifiée, arrête et signe le total de chaque article, met le taxé sur chaque pièce justificative et parafe (2« decr. 16 fevr. 1807, art 4). L'indication du montant total est précédée de la mention : « taxé à la somme de » Toute autre mention, alors surtout qu'elle serait de nature à porter atteinte a la dignité de l'officier ministériel, doit être considérée comme nulle et non avenue (Trib. civ. de Béziers, 21 juill. 1900, D. P. 1901. 2.
65. En matière sommaire , la liquidatior des dépens doit être faite par le iugemen qui les a adjugés. A cet effet, dans les vingt quatre heures qui suivent le prononce, 1 eta ues dépens adjugés est remis au grefnei tenant la plume à l'audience et 1 état de 1. liquidation est inséré dans le dispositif d, jugement (Pr. 543; 2" décr. 16 fevr. 1807 Jarf .jer) _ La seule sanction de ces règle: est' que la partie qui a eu gain de cause ou son avoué distractionnaire des dépens conservent à leur charge les frais de la pro cédure extraordinaire de la liquidation
laquelle ils sont obliges de recourir faut d'avoir veillé à l'insertion de la liquidatio.
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le dispositif de l'arrêt ou du jugement qui I il | Dijon, 28 juin
UK.H. h. P. 1903. S. -217 1. — Do admet, d'ailleurs, qu'il n'est paa nécessaire, pour la liquidation des dépens, d'obtenir an nouveau iu ement, complétant celui qui les a adjuges . I.i partie, ou Bon .noué, qui a obtenu la distra tion des dépens en matièri
en matière ordinaire, les
faire taxer par un ma ml pris part
pu Jugement (Dijon, SB juin I'.mI , pré
66. En matière commerciale, comme en matière civile sommaire, le» dépens sont liquidée par le jugement lui-même, et dans les mêmes conditions. Mais si le tribunal n ■ pas procédé à cette liquidation, la solution indiquée ruprd, n» ;>7. in fini-,
pplicable. Rien n'autorise un avant piis part au jugement a en faire ultérieurement la taxe (Dijon, 28 juin 1901. préi n pareil cas . la p.-' Ile les
s ont été ad peut, pour les
faire liquider, qu assigner son adversaire (la question est controversée de savoir si c'est l>' tribunal civil ou le tribuni
qui doit être saisi), aux lins d'obtenir contre lui un nouveau t flj ml exactement le chiffre 'les dépens qu'il doit n. IV avr. 1897, D. P. 98. 2. 214).
67. Lee dépens exposés devant les juges de paix sont également liquidés par eux con-
iiient a l art. I ' du 2" décret du 16 févr. I807.
68. La taxe une fois arrêtée, les avoués et huissiers doivent, pour obtenir le payement .ii s frais qui leur sont dus, signifier à
le débitrice, par acte d'avoué à avoué, s'il y a avoué constitué, sinon à personne ou à domicile, l'état détaillé des frais taxés et I ordonnance du magistrat taxatem tue sur minute de la formule exécutoire, unification contient en outre, à peine de nullité : 1° constitution d'avoué pour le requérant; 2" la déclaration que cette ordonnance deviendra définitive si elle n'est pas frappée d'opposition dans les délais déterminés ci-aprés ( L. 24 déc. 1897, art. 4, § 1 el 2 .
69. Dans les quinze jours de la signification, sauf l'application des dispositions des art. 73, 74 et 1033 c. pr. civ., l'ordonnance de taxe est susceptible d'opposition de la ! part tant de la partie débitrice que de la par- [ lie qui en est bénéficiaire, Le délai ci-dessus doit être observe à peine de déchéance. Il est | susceptible d'augmentation à raison des tances, conformément aux art. 73, 74 et 1033 c. pr. civ. — Il est suspendu par la mort de l'une des parties ayant le droit d'opposition. — Il reprend son cours après une nouvelle signification faite au domicile du défunt, et à compter de l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer si cette signification a eu lieu avant que ces der-
nt expirés. Cette signification peut être faite aux héritiers collectivement et sans désignation des noms et qualités (L. 24 déc. I897, art. 4, S 3 et il.
70. L'opposition est faite par acte d'avoué à avoué, s il y a avoué constitué, sinon par ajournement (L. 1897, art. 4, § 3 in fine). Mais l'opposition n'est pas nulle pour avoir été faite par voie d'ajournement, alors qu'il y avait avoué constitue — L'opposition doit, à peine de nullité, contenir avenir ou citation à comparaître un jour déterminé (Trib. civ. de Lyon. 22 juin 1899, D. P. 1901. 2. 196). Elle doit être motivée, et cela, suivant certaines décisions, également à peine de nullité ( V. notamment : Trib. civ. île Lyon, 22 juill. 1899 précité, et 9 févr. 1900, D. P. l'JOI. 2. I'J6. — Contra : Douai. 5 août 1898, D. P. 1901. 2. 196). Et il a été jugé que le tribunal ne peut porter son examen
3ue sur les griefs expressément formulés ans l'acte d'opposition, toute contestation nouvelle et postérieure à l'opposition étant
non recevable (Lyon, 20 juin 1899, D. I". 1901. -'
7t. L'affaire est port levant la chambre
du conseil. I es débats ont lieu sans procé- . 1897, art 1. §5). Il ne doit donc pas inclusions (Req 7 mai D. P. 1908. 1. 217), ...
fait des Conclusions auraient été dépo leur signification n'est pas a arrêt). Le ministère public est entendu; il doit l'être en la chambra du I non
en audience publique, à peine de nullité
Nancj , 6 juin. 1901, D. P, 1903. 2. 17). Le rapport d'un juge c'est pa nais il
est loisible au tribunal de recourir à celle
mesure, s'il l'estime nécessaire pour éclairer son appréciation (même arrêt). Le jugent est rendu eu audience publique; il
-reptilile d'appel dans les formes et cas
ordinaires i L. 1897, art. i,
72. La chambre du conseil devant laquelle est portée l'opposition à taxe est compétente. non seulement pour statuer en ce oui coule contrôle îles tarifs appliques.
encore pour connaître de tous les griefs quelconques soulevés contre la taxe i civ. de la Seine, 17 mai 1901, D. P. 1901. 2. 211), ... et notamment pour trancher la contestation soulevée sur l'existence d'un prétendu payement allégué par l'opposant qui soutient s'être ainsi libéré du montant îles causes de l'ordonnance de taxe (Trib. civ. d' Arcis-6ur-Aij.be, 27 juill. 1899, D. P. 1901. 2. 241), ... ou pour statuer sur l'exception libératoire tirée de la prescription (Trib. civ. de la Seine, 2 déc. 1898, D. P. 99. 2. 109), ... ou encore pour résoudre une question de droit se rattachant à l'état des frais qui y donne lieu, telle que celle de savoir si la taxe doit être faite comme en matière sommaire ou comme en matière ordinaire (Dijon, 28 juin 1901, D. P. 1903. 2. 219). Et le tribunal peut alors et doit même ordonner les mesures d'instruction et modes de preuve ordinaires, quand ils lui paraissent nécessaires pour la solution du litige (Trib. civ. d'Arcis-sur-Aube, 27 juill. 1899, précité).
73. La signification de l'ordonnance de taxe faite conformément aux prescriptions de la loi de 1897 interrompt la prescription et fait courir les intérêts.
74. L'ordonnance de taxe vaut titre exécutoire; elle emporte hypothèque judiciaire. Mais elle ne peut être exécutée, et l'inscription ne peut être valablement prise qu'après l'expiration du délai d'opposition (L. 1897, art. 4). — Elle n'a force de chose jugée qu'en ce qui concerne le chiffre auquel les frais ont été taxés, et il appartient à la partie ainsi constituée débitrice d'une manière définitive de justifier de sa libération en rapp irtant la preuve des payements qu'elle a
nés, ou même en excipant de la prescription qui a pu s'accomplir à son profit -i. 15janv. 1901, D. P. 1901. 2. 217).
75. Les règles ci-dessus exposées s'appliquent aux frais non liquidés, réclamés par un avoué distractionnaire des dépens, contre
itie adverse condamnée à les payer.
Toutefois, en ce cas : 1° le délai d'opposition n'est pas augmenté à raison des distances si le jugement ou l'arrêt sur le fond est contoire ; 2° l'appel n'est recevable que s'il y a appel de quelque disposition sur le
l I i L. 1897, art. 5, § 1 et 2, 1» et 2»);
néanmoins la Cour de cassation a décidé que l'appel contre le jugement rendu sur l'opposition à une ordonnance de taxe obtei ans le cas de l'art, 5 de la loi du 24 déc. 1897 est recevable, même après un arrêt conlii •inatif du jugement rendu sur le fond, lorsque c'est seulement après cet arrêt que ladite ■ a été levée et signifiée (Civ. r.
21 févr. 1905, H. P. 1905, 1" partie); 3» l'or- 'l nuance de taxe peut être exécutée dès qu'elle a été signifiée , et l'inscription de I hypothèque judiciaire peut être valablement
prise, même avant la signification. L'exécution de l'ordonnance de taxe est suspendue s il y est fait opposition ou si la décision sur le fond est frappée d'opposition ou d'appel (L. 1897, art. :>, S 2-8», S .'!).
76. Les dispositions de la loidu24déc.1897, d'où ressortent les règles qui précèdent, supposent que le recouvrement des frai poursuivi par les officiers ministériels eux--' mêmes, soit contre leur client, soit contre la partie adverse (en vertu de la distraction
pens), Elles sont inapplicables au cas ou la partie gagnante poursuit directement contre son adversaire le payement des dépens auxquels celui-ci a été condamné. Ainsi la signification que le créancier lui-même fait fane, a s-i propre requête, à son débiteur, de la taxe îles frais dus à son huissier ou avoué, est valable bien qu'elle ne contienne pas, ainsi que le prescrit l'art. 4 de la loi de IN!I7, de constitution d'avoué poulie requel .ml , m la déclaration que la taxe
deviendra définitive si elle n'est pas frai d'opposition dans le délai de quinzaine (Trib. civ. de la Seine, 17 mai 1901, D. P. 1901. 2. -il) luge, de même, nue lorsqu'une partie, en vertu de la i .I un arrêt qui consti-
tue un titre exécutoire entre ses mains, poursuit contre son adversaire le recouvrement des dépens taxés, il n'est pas nécessaire que les états de frais taxés soient revêtus de la formule exécutoire conformément à la disposition de l'art. 4, § 1er, de la loi de 1897 (Req. 29 oct. 1900, D. P. 1901. 1. 23). Dans cette hypothèse, il y a lieu de suivre la procédure de taxe et d'opposition à la taxe organisée par le second décret du 16 févr. 1807, qui, en cette matière, constitue le droit commun.
77. L'art. 60 c. pr. civ. dispose que « les demandes formées pour frais par les officiers ministériels sont portées au tribunal où les frais ont été faits ». La compétence spéciale édictée par cet article s'applique non seulement aux dépens exposés au cours d'une instance, mais encore aux frais extrajudiciaires tels que ceux des exploits d'huissier. — Mais la jurisprudence est divisée sur le point de savoir si cette règle de compétence doit être restreinte aux demandes formées par les officiers ministériels à l'effet d'obtenir le payement de ce qui leur est dû à raison des actes de leur ministère, ou s'il y a lieu de l'étendre aux réclamations relatives aux peines et soins qu'ils auraient pris à titre de mandataires.
78. Il y a également controverse sur le l point de savoir si le tribunal auquel l'art. 60
attribue compétence est le tribunal civil d'arrondissement, à l'exclusion de toutes autres juridictions (juge de paix, tribunal de commerce, etc.). C'est dans le sens de l'affirmative que la jurisprudence parait se i prononcer. Ainsi, aux termes d'un arrêt ! de la Cour de cassation , la demande en ' payement des frais formée par un huissier i ntre son client doit être portée devant le tribunal civil de première instance près duquel l'huissier exerce ses fonctions; le ju^e de paix est incompétent pour connaître d'une telle demande, alors même que le montant des frais réclamés n'excéderait pas le taux de sa compétence ordinaire et qu'il s'agirait de frais faits devant son tribunal (Civ. c. 26 nov. 1889, D. P. 90. 1. 101). D'autre part, "us récente , s'appuyant
le jurisprudence plus la fois sur l'art. 60 et
du 24 déc. 1897, a déclaré que les juridictions d'exception sont incompétentes pour statuer sur les demandes en payement de frais fermées par des officiers ministériels; qu'en conséquence, le tribunal civil seul peut être saisi de l'opposition à taxe, qu'il en est ainsi notamment pour les frais faits dans une procédure suivie devant le tribunal de commerce (Trib. civ. de Lyon , 21 déc. 1899, D. P. 1900. 2. 417). Conformément à cette
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jurisprudence, c'est devant le tribunal civil que Suivent être portées les réclamations et contestations relatives aux honoraires des arbitres, rapporteurs et agrées près les tribunaux de commerce.
s in — Frais et dépens en matière de cas- S sa, ion (R. 885 et s. ; S. 503 et s.). 79 Les dépens devant la Cour de cassa-
ii in t\es mémoires et actes. .
" go Les dépens de cassation ne suivent i ™i dV ceux du fond du procès. La Cou ede° 'cas lion 'condamne déf.J.tivement ta Sertie qui succombe devant elle aux dépens feitl à l'occasion du pourvoi sans m.'ds soient sujets à restitution. S il y a "*i c. dépens ne peuvent être mis a ?a charee'de la partie qui a obtenu gain de cluse dfvant la cour suprême alors même quelle succomberait devant la cour ou le tribunal de renvoi. Il en est de même des frais Se l'arrêt (ou du jugement) casse (Civ. e. 1 1 juill. 1894, D. P. 95. 1. 525 ; 13 juin 18 I) P 1901. 1. 385). Au contraire, les frais de la procédure antérieure a cet arrêt peuvent être mis à la charge de celui qm anrès avoir triomphé devant la Cour de cassaP ion? succombe en fin de cause (Limoges laVr 1896, D. P. 97. 2. 273). La cour de , .envoi doit donc séparer, dans son arrêt, ces | deux sortes de frais.
SECT. II. — Frais et dépens en matière administrative.
81 V. suprà, Conseil d'Etat, n« 90 et s. ; Conseil de préfecture, n°s 118 et s.
SECT. III. — Frais et dépens en matière criminelle.
Les dépens, en matière criminelle
correctionnelle ou de simple police prennent particulièrement le nom de frais de ;««««*. - Les principales dispositions législatives relatives aux frais de justice criminelle sont es art 162, 176, là, 211, 368. c. instr. cr -55 c pén.; le décret du 18 juin 1811, contenant règlement pour l'administration en matière criminelle, correctionnelle et de simple police, et tarif général des frais, modifié Pdans plusieurs fe.ff dispositions par le décret du 7 avr. 1813 R. p. 67), et l'ordonnance du 28 nov. 1838 (R. p. bS).
ART. ler. _ Personnes qui peuvent être
CONDAMNÉES AUX DÉPENS
83. Les personnes contre lesquelles la condamnation aux dépens peut et doit être prononcée, suivant les distinctions ci-apres, sont : l'inculpé , la partie civile , certaines administrations publiques, la partie civilement responsable
ceux exposés contre les prévenus acquittés (Cr. c. 27 juill. 1894 )_.
j 1er. _ Inculpé (R. 974 et s. ; S. 537 et s.). 84. Lorsque, l'inculpé étant reconnu coupable une peine est prononcée contre lui, il n'est pas douteux que les frais doivent être mis à sa charge. A l'inverse, lorsqu il est renvoyé de la poursuite sans pénalité, il doit être exempt de la condamnation aux trais, et ceux-ci sont supportés par l'Etat. Toutefois . cette seconde règle comporte des restrictions. , , , 85. La condamnation aux dépens ne peut jamais atteindre un prévenu acquitte. Lorsqu'un individu poursuivi à raison de plusieurs infractions a été acquitté sur certains chefs il ne peut être condamné qu aux trais relatifs à ceux sur lesquels porte la condamnation. Si plusieurs individus ont été compris dans une seule poursuite à raison d un même fait, les prévenus reconnus coupables sont condamnés à tous les frais, même a
Cr c. 'il juin. iom •
86. La règle est la même, en principe , pour le cas ou l'inculpé bénéficie d une excuse absolutoire ou péremptoire IV., sur les excuses de cette nature, infra, Peine). Cependant, d'après la jurisprudence ^ ce mines excuses, bien qu'ayant pour effet d exemptei le prévenu ou l'accusé de toute peine, ne le dispensent pas de la condamnation aux frais du procès; telle est, notamment celle prévue par l'art. 138 c. pén. en matière de fausse
monnaie (V. suprà, Fausse monnaie n» 9 .
87. La démence, entraînant acquittement du prévenu, a pour effet.de 1 exonérer de tous frais. Au contraire, la jurisprudence décide que les dépens doivent être mis a a charge du mineur contre lequel aucune peine n'est prononcée, parce qui est reconnu avoir agi sans discernement (Cr. c.
88. Le prévenu ne peut être condamné aux dépens quand il est absous , soit parce que les faits qui lui sont imputes ne caractérisent pas le délit faisant l'objet de là prévention, sdit à raison d'une irrégularité du procès -verbal ou de la citation de nature a entraîner la nullité de la poursuite , soit parce que la poursuite, étant de celles que la loi subordonne à l'existence d'une plainte préalable (V. suprà, Action publique, n"M), a été engagée en l'absence oe toute plainte
89. Le décès de l'inculpé, s'il se produit pendant l'instance ou même après Instance. pourvu que ce soit dans le délai de 1 appel ou du pourvoi en cassation, s oppose a sa condamnation aux dépens.
90. En matière correctionnelle ou de simple police , quand un prévenu condamne par défaut forme opposition, les frais de 1 expédition et de l'enregistrement du jugement par défaut, ainsi que la signification de ce jugement/peuvent être laisses a la charge {le ce prévenu, alors même qu il serai . acquitté sur cette opposition .(Instr. 1W , ! M), ùe même, en matière criminelle, lorsque l'accusé qui se représente après avoir ete condamné par contumace vient a être ac quitté, il doit être condamne aux frais qu a entraînés sa contumace. rQ„.;nn i
91. Au cas où la prescription de 1 action i publique était acquise à l'inculpe lorsque les poursuites ont été dirigées contre lui, et ou par suite, il est acquitté, les frais ne peuvent être mis à sa charge. Il en est de même lorsnue l'inculpé a été indûment repris a raison ri uneTnfraPction qui a déjà fait f'objet d une sentence ayant l'autorité de la chose jugée. -Sur les effets de l'amnistie en ce qui concerne les frais de justice, V. supra, Amnistie,
•S. C'est une obligation pour le juge de condamner aux frais Ta partie qui succombe Et l'admission des circonstances atténuantes n'affranchit pas l'inculpé de cette condamnation. De même, le condamne qui , sur son appel, obtient une diminution de peine doit néanmoins être condamne aux frais de 1 instance d'appel. Si le juge a omis de prononcer la condamnation aux dépens, le prévenu ne peut en être tenu, a moins que sur l'appel ou le pourvoi de la partie civile ou du ministère public le jugement ne soit réformé sur ce point
8 2 — Partie civile (R. 988 et s.; S. 571 et s.).
93. Celui qui se croit lésé par une contravention ou un délit, et qui dépose entre les mains du procureur de la République ou du u 4 d'instruction une plainte en déclarant se°porter partie civile, doit consigner préalablement les frais présumés nécessaires pour la procédure (V. infrà, Iwstructum criminelle). A défaut de cette consignation, il n est pas donné suite à la plainte, à moins que le ministère public ne la juge assez grave pour
agir d'office (Décr. 18 juin 1811, art. 160). — En dehors de cette hypothèse , la partie lésée n'est jamais tenue de consigner les frais. Ainsi, elle est dispensée de la consignation en matière correctionnelle ou de simple police quand, au lieu d'adresser une plainte au parquet, elle use du droit de citation directe (V. suprà, Action publique, n» 17; Cr*. 1" juin 1893, D. P. 95. 1. 404), ou lorsqu'elle se constitue à l'audience , daus le i cours d'un procès intenté d'office par e ministère public. En matière criminelle, la partie civile est, dans tous les cas, dispensée de la consignation préalable des frais de 1 instance, dont l'avance est faite par le Trésor. 94. Les principes relatifs aux obligations de la partie civile , en ce qui concerne les frais de la justice criminelle, sont établis par les art. 66, 162, 194, 368 c instr. cr., 157 et 158 du décret du 18 juin 1811. - Devant les tribunaux correctionnels ou de simple police, . la partie civile est toujours condamnée aux ' frais, quelle que soit l'issue du procès, saut son i recours contre le prévenu si celui-ci est con- I damné. Devant la cour d'assises, au contraire, la partie civile n'est passible des frais que si elle a succombé dans l'instance (Decr. ! 18 juin 1811 , art. 157 ; Instr. 368). Il en est ainsi non seulement dans les affaires criminelles , mais aussi dans les affaires correctionnelles dont la compétence est attribuée au jury, notamment en matière de presse ( L 29 juill. 1881, art. 58 in fine). - Lorsque l'accusé est acquitté ou absous, la partie civile est condamnée aux frais, et cela encore qu'elle obtienne contre celui-ci une condamnation à des' dommages-intérêts. L accusé peut toutefois être condamné a rembourse] ces frais à la partie civile a titre de supplément de dommages -intérêts. „oKhi6j 95. La partie civile qui s est constitué! en déposant sa plainte entre les mains di iu^e d'instruction ou au cours de 1 intormatio°n succombe s'il est rendu une ordon nance de non-lieu au profit de 1 inculpé, e elle supporte alors les frais du procès, soi en matière criminelle , soit en matière cor rectionnelle. De même, la chambre des mise en accusation qui rend un arrêt de non-lie doit mettre les dépens a la charge de la pa - tie civile. Il est, d'ailleurs, évident que prévenu qui succombe ne saurait se faire u grief de ce que le juge aurait omis de decla i rer la partie civile tenue des frais, cetl omission ne pouvant lui causer aucun pr< i indice, puisque c'est le prévenu qui, e
définitive, doit supporter les dépens (Cr. ' 1er juin 1893, précité). .
96. Dans le cas où la partie civile e tenue des frais de l'instance bien que le pr venu ait succombé (ce qui a toujours lieu l matière correctionnelle), ce ui-ci doit neai moins être condamné aux dépens en mer, temps que la partie civile, et le Trésor pour i adresser à l'un ou à l'autre pour le reco V"97e.nL'ob ligation ^ ^ ^^ „ qua
aux dépens, s'applique aux frais de proc dure qui se réfèrent au procès engage p elle et dans lequel elle est intervenue depi le premier acte de poursuite jusqu a la sol tion définitive; mais elle ne s applique q; ces frais seulement. - Quand plusieurs del sont relevés dans une même poursuite quand plusieurs inculpésy sont compris et q fa partie civile ne s'est constituée qu a 1 ég« de l'un de ces délits ou a 1 encontre > de 1 de ces inculpés, la responsabilité des tr afférents à des délits ou a des inculpes etr. sers à la constitution de la partie civile p fui incomber si la procédure a été mdivisi ou si les frais ont été exposés a raison d ac utiles à la poursuite. - La partie civile tenue des frais d'appel lors même que 1 i ne n'émane pas d'elle, mais, par exemt du ministère public, à la condition toutel qu'elle ait élé mise en cause.
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98. Le recours de la partie civile contre le prévenu en matière correctionnelle simple police embrassa tous les D
partie civile est pussible. Il y certaines exceptions, comme, par exemple, pour lea traie d'un Incident souleva' par la civile et dans lequel aile ■ roccombé.
recours n'existe au profil de ta qu'autant qu'il loi esi tr an
ne il» jugement, v d'une pareille disposition, la voie de I
..cite à la partie civile; elle pourrait béant , m pourvoir as
-.ïlloll.
S ;!. — Adminiitrationt publique» (H. 998
et s.; S. H
99. Certaines administrations publiques, les OOmmunes et certains établissements publics soot.au point de vue des Irais de lustice, assimilés aux parti Uécr.
18 juin 1811, art. 158). Une distinction doit toutefois être (site i cal égard : Lorsque lo poursuite, intentée dans l intérêt de I nistr.ition publique, en vertu d une loi Sp ciale, peut amener une recette à son pi
les frais doivent être rapportée par cette sdmi iiistraiKui. Au contraire, quand il s'agit de la répression dans le bbuI intérél de le vindicte publique, de délita communs, et que les administrations publiques n'ont , dans la poursuite, qu'un but moral, les frais demeurent i la charge du Trésor; l'administi publique, dans ce second es uni'
au ministère public (V. ui/V.i. u« 104) (Av. t'.ons. d Et. !"> janv. 1S31 ; Cire. min. Just. 10 juill. 18
100. Les administrations qui rentrent lea termes de l'art. 158 du décret du
18 juin i.s,i sont, notamment, les sdministrationB des Contributions indirectes, de l'Enregiatrament, des contributions dii d'Algérie, celle des Forêts, pour tous les us les bois soumis au > 1er, alors même qu'elle se bornerait à
réclamer l'application des | I M par
la loi pénale (Cr. r. 19 juill. 1895). Cette disposition s'applique également aux communes, lursqn commises contre
les propriétés communales, les chemina vicinaux, les OCtroia municipaux, etc.
S 4. — /'■ -ables
(R. 1033; S. 603 et s.).
101. Lee i i - aines civilement responsables (V. infrn, RetpOHtabiUté) sont condamnées aux dépens eu même temps que les auteurs des infractions dont elles répondent. — Pour que cette condamnation son int pronom ' .nitre une personne civilement res-
ible, il faut d'abord qu'elle ait été parlie au procès . soit qu'elle ait été citée par le ministère public, Mil qu'elle ait pris l'ait el cause pour l'inculpé dans les débals; il faut, en second lieu, que l'inculpé suit lui -même condamne aux frais.
102. I..i responsabilité civile, en ce qui concerne les dépens, s'applique en principe à toutes matières criminelles, correction-
ou de police, sans qu'il y ait à distinguer entre les infractions prévues par le Code pénal et celles qui sont réprimée) par des taux. Bile b'i lea frais
mis a la charge de l inculpé. Si plusieurs personnes sont civilement responsables a rai- ' un même fait, elles sont tenues, solidairement entre elles et avec li qui succombent, au payement des 18 juin 1811 . m t. 156).
103. La personne condamnée comme civilement i ; ible et contrainte à payer a nu recourscontie l'auteur de l'infraction dont .Ile | dû répoudre. Toutefois, si la faute devait être considérée comme personnelle à l'individu civilement responsable, ce dernier n'aurait aucun recours à exercer : Ici est le ias d'une persouue sous la t;arde de laquelle
se trouve un mineur poursuivi a rai
i t acquitté comme ayant I
i nemant.
QUI ni: PI
s.; s. 806 et s.).
Le ministère public, devant tout juridictions nchi
.m. .lion aux dépens. ; ,a même s
m profit ai instruction
chambres d'accusation, La seule voie ouverte contre le magistral i qui l'on impute un dol, et dui|uol on s,, pi étend en droit de réclamer des dommages -intérêts, est la
partie. Les administrations publiques, sauf dans les cas où elles Boni .<■
U9 et 100), jouissent de la même immunité que le ministère public eu ce qui concerne les trais, lorsqu'elles poursuivent certaines infractions et que leur action n'aboutit pas.
105. La condamnation aux frais ne peut être prononcée non plus contre les plai;,>
qui ne se sont pas constitués parties civiles; i urs des procès-verbaux qui constatent les infractions; contre les témoins entendus.
.'i. — Fkais dont LE CONDAMNE ESI PASSIBLE.
S I". — Règles générales (R. 1032 et s. ; S. 613 et s.).
106. L'inculpé qui succombe doit elre condamné à tous les frais, alors même que la poursuite avait reçu originairement une qualification plus grave que celle qui lui a été donnée, et que lilication priiniti\e a entraîné des frais qu'on aurait pu éviterai, dés le principe, les faits avaient été justement appréciés. Par exemple, si l'information à laquelle a procédé le juge
rnction n'a abouti qu'au renvoi du prévenu devant le tribunal île simple police, il y a lieu, si ce prévenu est déclaré coupable i- I mil., eu. n ..-levée dans l'ordonnance de renvoi, de le condamner à tous les frais, y compris ceux qu'a entraînés l'information. — Toutefois, la condamnation ne saurait comprendri frustratoires. Par exemple,
quand l'inculpé, avant d'être traduit régulent devant les juges compétents, a été l'objet d'une procédure annulée, bien qu'il I soit, par suite, condamné régulièrement, il n'a pas à subir les frais de la procédure ; annulée.
107. Les frais des actes de procédure régulièrement accomplis sont, en principe, à la charge du prévenu qui succombe, alors même que ces actes seraient demeurés sans utilité. Il en est ainsi des frais de timbre et d'enregistrement, de certaines pièces du proe s. Ile même, sont à la charge du prévenu qui succombe les frais de citation des témoins assignés à la requête du ministère public, encore qu'il s'agisse de témoins dont le juge
a estimé l'audition inutile à la manifestation j de la vérité.
§ 2. — Frais de l'instance d'appel (R. 103S
108. Ces frais sont, en principe, à la charge de la partie qui succombe (fnstr. 175 et 221). L'application de cette règle comporte toutefois les distinctions suivantes : 1» le
m unique qui a fait appel de la décision qui l'a condamné supporte les frais des j deux instances, s'il n'est pas acquitté par la juridiction d'appel, sans qu'il y ail a distinguer suivant que son appel aboutit à la conliruiation pure et simple du jugement attaqué et celui où l'appelant obtient une atténuation de la peine; 2» si l'appelant, condamné sur plusieurs chefs par les premiers nu que pour l'un ou plumes chefs par la juridiction
I, les Irais qu'Ont entraînes les infractions retenues par l'arrêt de la cour d'appel doivent seuls êtr I mi e da pré-
venu , a moins qu'on i h itin-
ins la masse des dep de plusleui
installée, quelques-uns seulement ont
hit appel , les Ce ,is ne
iux frais d appel , qui
sont supportés solidairement par tants condan i Les appi
quittés sont dispenses même des i.
ICB. — Les frais de 1 ir le ministère public ne doivent pas être nus a la charge du condamné si ce; appel n état) pas fondé, c'est-à-dire lorsqu il y a eu confirmation du jugement de pre- Instance ou que la peine a été réduite. — Enfin, au cas où l'appel émane de la parelle-cl est, de toui.s mani
lablede lous les frais, sauf sou recours, s'il y a lieu, contre le prévenu.
§ 3. — Frau '/« pourvoi en cassation (S. 626 et s.).
109. Le condamné qui se pourvoit et dont le pourvoi est rejeté doit être condamné aux frais envers le Trésor pi
110. En cas de pourvoi du ministère public contre un arrêt de relaxe, des dislin I sont nécessaires : 1° si le pourvoi et ri aucune condamnation aux frais
noncée ; 2« s'il intervient une cassation, ou Lu n le prévenu bénélicie, devant le ju renvoi, d'une nouvelle décision île iil.i et il ne doit alors supporter aucuns frais , .,i bien une condamnation est prononcée, et. dans ce cas, le prévenu est condamné aux !i us tant de l'instance en cassation que de ■ levant la juridiction de renvoi.
Par exception, en matière de simple police, lorsque le ministère public obtient, sur son lion d'une décision de relaxe, " is de l'instance en cassation ne doivent pas être mis a la charge du contrevenant condamné par Je tribunal de renvoi.
111. Quant à la partie civile, elle ne peut être tenue des frais du pourvoi qu'autant qu'elle a été partie à l'instance de cassation, comme demanderesse, comme intervenante ou comme ayant été mise en cause, A cet égard, plusieu rs hypothèses sont à considérer ; ; e pourvoi est-il rejeté, s'il émanait du condamné, la partie civile n'est pas tenue des frais en matière de grand criminel; elle aura à les payer s'il s'agit de matières correctionnelles, mais sauf son recoure contre le condamné. Si le pourvoi émanait de la partie civile elle-même, elle en supporterait les frais, tant en matière criminelle qu'en toutes autres (Instr. 436). Si elle s'était dé après s'être pourvue, elle aurait à payer tous
is exposés par elle et par le au pourvoi. — Lorsque le pourvoi aboutit à on arrêt de cassation, la partie civile supporte les dépens si c'est le condamné qui a obtenu l'arrêt; si c'est la partie civile ou le ministère public, en matière criminelle, la partie civile est exemptée des dépens; en toutes autres matières, elle les supporte, sauf son recours contre le condamné. — Quant aux liais de procédure et aux acte soit antérieurs, soit postérieurs au pourvoi en matière criminelle, ils incombent, suivant l'issue du procès, à l'accusé, si la décision définitive le condamne au moins aux dépens; à la partie civile, dans le cas contraire. En matière correctionnelle et de police, ces frais sont toujours mis à la el de la partie civile, sauf son recours contre le prévenu s'il est condamné. S'il obtient la cassation de l'arrêt qui l'a condamné i succombe devant le juge de renvoi, il ne peut être Condamné aux frais de l'instance en
ion; !e< frais de l'instance qui a abouti a l'arrêt annulé non pin
être mis a sa charge [Cr c. 19 juill.
FRAIS ET DEPENS
Toutefois, les dépens d'un arrêt qui a été annulé pour partie seulement par la Cour de cassation peuvent être mis à la charge du prévenu définitivement condamné (Cr. r. 13 juill. 1894).
112. En matière de revision , les frais sont mis à la charge du demandeur dans les cas et sous les conditions déterminées par l'art. 446 c. instr. cr.
Art. 4. — Solidarité (R. "1046; S. 638 et s.).
113. La solidarité entre tous ceux qui sont condamnés comme coauteurs ou complices d'un même fait est de règle pour les Irais en matière criminelle, qu'il s'agisse de crimes, de délits ou même de contraventions. — La condamnation solidaire aux dépens ne peut, d'ailleurs, être prononcée qu'autant qu'il s'agit des frais faits dans une poursuite où les coprévenus ont été compris simultanément. En cas de poursuites distinctes engagées contre plusieurs prévenus d'une même infraction, chacun d'eux ne peut être condamné qu'aux frais de la procédure qui lui est personnelle et ne doit pas supporter ceux des poursuites exercées contre ses coïnculpés. — La solidarité entre les coauteurs, l'auteur principal et ses complices existe alors même que les degrés de responsabilité sont différents et les peines prononcées différentes aussi, pour les personnes poursuivies en même temps (V. toutefois infrà, n° 116).
114. Les frais des poursuites dirigées collectivement contre plusieurs accusés, comme coauteurs ou complices d'un même fait, sont supportés solidairement par chacun de ceux qui succombent, sans distinction entre ceux de ces frais qui concernent les accusés acquittés et ceux qui se rapportent aux accusés condamnés.
115. La solidarité subsiste , d'après la jurisprudence la plus récente, bien que, par suite d'incidents de procédure, les prévenus aient été condamnés successivement et non en même temps.
116. Les prévenus et accusés ne doivent être condamnés solidairement aux frais qu'autant qu'ils ont commis la même infraction. Dès lors, si, plusieurs coprévenus étant poursuivis à raison de plusieurs délits, l'un d'eux n'est condamné que sur l'un des chefs de prévention , il ne doit pas être condamné aux frais solidairement avec ses coprévenus pour les délits qui lui sont étrangers, alors du moins qu'il n'existe pas de connexité entre les différents chefs de prévention. De même, le complice qui n'est reconnu cou-
fiable que d'une partie des délits reconnus à a charge de l'auteur principal ne doit être condamné solidairement avec celui-ci qu'au payement des frais relatifs à ces délits.
117. Toutefois, dans trois cas exceptionnels, un condamné peut avoir à supporter des frais relatifs à des délits autres que ceux dont il est reconnu coupable : 1° les prévenus poursuivis simultanément pour plusieurs délits peuvent, quoiqu'un seul de ces délits leur soit commun , être condamnés solidairement à l'amende et aux frais, si les autres délits n'ont pas entraîné pour leur constatation des frais distincts; 2» I* condamnation solidaire aux frais doit être prononcée contre les prévenus de faits distincts, quand ils ont agi en vertu d'un concerr frauduleux intervenu entre eux; 3° il en est de même lorsqu'il y a connexité entre les diverses infractions dont les uns ou les autres sont reconnus coupables.
118. Tout en prononçant la solidarité au regard du Trésor, les tribunaux peuvent répartir les frais entre les condamnés eu égard aux circonstances. A défaut d'une répartition faite par le jugement lui-même, la part contributoire des condamnés dans les frais de l'instance est égale pour tous. S'il se
trouve parmi eux un ou plusieurs insolvables , la portion qui leur incombait se répartit également entre les condamnés solvables. — Celui qui , à sa demande ou sur les poursuites du Trésor, a payé, soit la dette entière, soit une somme supérieure à sa part, a un recours contre ses codébiteurs solidaires.
Art. 5. — Compensation (R. 1045).
119. La compensation des dépens, admise en matière civile , ne l'est pas en matière criminelle. Ainsi les tribunaux ne peuvent compenser les dépens entre le prévenu et le Trésor public, ni entre le prévenu et la partie civile (Cr. c. 13 mai 1893).
Art. 6. — Liquidation et taxe des dépens en matière criminelle.
: Ier. — Ce que comprennent les frais de justice (R. 104S et s. ; S. 651 et s.).
120. On comprend dans les frais de justice criminelle tous les frais , même de police correctionnelle et de simple police, sans distinction entre les frais d'instruction et les frais de poursuite, dont l'énumération est donnée dans l'art. 2 du décret du 18 juin 1811. Les dépenses qui ne doivent pas être classées dans les frais de justice criminelle sont indiguées par l'art. 3 du même décret. Il y faut joindre les frais faits devant les tribunaux consulaires des Echelles du Levant et de Rarbarie, qui demeurent à la charge du ministère des Affaires étrangères (L. 28 mai 1836, R. v° Consuls, p. 270; Décis. garde des sceaux, 27 déc. 1872). — En outre, il est des dépenses qui ne constituent pas des frais de justice criminelle et qui demeurent, dans tous les cas, à la charge de l'Etat, sans recours contre les condamnés; ce sont les dépenses énumérées dans l'art. 162 du décret du 18 juin 1811.
121. De nombreuses circulaires du garde des sceaux confèrent aux parquets la mission de surveiller l'emploi des fonds de la justice criminelle et de contrôler la régularité et l'utilité des frais exposés.
122. Les actes des huissiers constituent un des premiers éléments des frais de justice criminelle. Les émoluments auxquels ils ont droit sont énumérés dans les art. 65 à 86 inclus du décret du 18 juill. 1811; ils sont
I relatifs, notamment, aux frais nécessités par les citations et significations. Mais en vue de diminuer les frais de justice, diverses circulaires de la chancellerie ont prescrit d'éviter d'avoir recours aux huissiers pour beaucoup des actes énumérés par le décret de 1811 et pour lesquels leur concours peut être évité. — La chancellerie recommande aux parquets de taxer les mémoires des huissiers avec rigueur et de ne passer en taxe que les frais justifiés. Pour contrôler les mémoires des frais présentés par les huissiers, les parquets tiennent un registre sur lequel sont mentionnées les réquisitions qu'ils leur adressent.
123. En matière criminelle, le ministère des avoués n'est pas nécessaire ; aussi les frais et émoluments des avoués ne sont pas compris parmi les frais de justice criminelle et ne sont pas de plein droit supportés par la partie qui succombe (Cr. c. 29 juin 1889). Mais il appartient aux tribunaux d'apprécier si ces frais ont été exposés utilement par la partie, dans un intérêt de légitime défense, et, dans ce cas, les tribunaux peuvent, à la condition de constater cette utilité, les comprendre dans les dépens dont sera tenue la
Eartie qui succombe (Cr. r. 15 juill. 1897). a règle est la même pour les honoraires d'avocats (Cr. c. 7 janv. 1888). — Par exception, l'Etat et les administrations publiques qui agissent en son nom ne peuvent avoir à supporter, quand ils succombent, les frais de l'avoué au ministère duquel l'autre partie a
cru devoir recourir (Décr. 18 juin 1811 , art. 3, n» 1).
124. La distraction des dépens au profit de l'avoué (V. suprà , nos 50 et s.) peut être prononcée même en matière correctionnelle, quand il y a partie civile et que l'intervention d'un avoué est reconnue avoir été utile.
125. Les droits des greffiers près les tribunaux criminels sont réglés par les art. 41 à 64 (V. en outre infrà, Greffe-greffier).
126. Les témoins reçoivent, s'ils le demandent, une indemnité, qui est réglée par les art. 27 et s. du décret du 18 juin 1811. Si les témoins sont obligés de se transporter hors du lieu de leur résidence, il peut leur être alloué des frais de voyage et de séjour, déterminés par l'art. 96, n° 2 , du décret de 181 1 ; ces frais de séjour leur tiennent alors lieu de taxe. — L'indemnité accordée aux témoins n'est avancée par le Trésor qu'autant qu'ils ont été cités soit à la requête du ministère public, soit en vertu d'ordonnance rendue d'office , dans les cas prévus par les art. 269 et 303 c. instr. cr. (Décr. 1811, art. 33; L. 5 pluv. an 13, R. p. 66). Lorsque les prévenus accusés assignent en leur nom les témoins qu'ils croient devoir faire entendre, les indemnités dues à ces témoins
i sont à la charge desdits prévenus ou accusés, i ainsi que le coût des citations (Instr. 321). \ Les témoins ont droit à l'indemnité non seulement lorsqu'ils ont été cités, mais aussi | lorsqu'ils comparaissent sur simple avertis- ! sèment (Instr. 147, 153, 169, 170). Il en est ! de même en cas de flagrant délit, lorsque | les témoins comparaissent sur simple avertissement du procureur de la République-.
127. En principe, les témoins qui reçoivent un traitement en raison d'un service public sur les fonds du Trésor, sur les fonds départementaux ou les fonds communaux, n'ont
Îas droit à la taxe de comparution ( Décr. 811, art. 32). Il ne leur est dû que le remboursement de leurs frais de voyage, et dans le cas seulement où ils sont domiciliés à plus d'un myriamètre.
128." Certains fonctionnaires sont l'objet de dispositions spéciales. Les gardes champêtres n'ont droit à aucuns frais de voyage, ■-oit pour la remise qu'ils ont à faire de leurs procès -verbaux, soit pour la conduite des personnes arrêtées à l'autorité compétente; niais ils sont taxés de la même manière que les témoins ordinaires lorsqu'ils sont appelés à fournir en justice des explications sur les faits relatés dans leurs procès-verbaux (Décr. 7 avr. 1813, art. 3). — Sont également traités comme témoins les gendarmes, les gardes forestiers, les gardes -pèche (Décis. garde des sceaux, 15 juin 1878), les facteurs des postes (Cire, garde des sceaux, 14 août 1876). Les gendarmes sont d'ailleurs, sur la réquisition du magistrat compétent, transportés gratuitement en chemin de fer au lieu où leur présence est nécessaire, tant à l'aller qu'au retour, et ils touchent des indemnités de déplacement déterminées par une circulaire du garde des sceaux du 11 févr. 1885.
129. Les médecins experts requis de procéder à des opérations de leur art reçoivent des émoluments déterminés par le décret du 21 nov. 1S93, art. 4 et s. (D. P. 95. 4. 5). Les indemnités allouées aux sages-femmes sont réglées par l'art. 18 du décret de 1811. Celles des experts autres que les médecins et les interprètes sont déterminées par les art. 22 et 23 du décret de 1811. — Les médecins et experts sont indemnisés conformément aux dispositions précitées, et non pas taxés comme témoins, lorsqu'ils sont appelés devant les tribunaux pour donner des explications sur leurs rapports et opérations (Cire, garde des sceaux, 7 déc. 1861).
130. L'exécution des mandats de justice, les arrestations de prévenus, de condamnés, les contraintes par corps donnent lieu à des
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perceptions de frais et de primes de capture, qui - ni réglai i par d
. det ft el 23 R notamment, infrà, Gtndatn
131. i qu'entraîne la translation îles prévenus rentrent dans lea frais di
lice criminelle, il en est de me >i«s frais
de transport di Ion. La
prévenus doit avoir lien à pied, au moyen du service de correepondance i . 18 iiiin 181 I, art. \. Cire, i, 'J.; févr. 1881 - En principe, il n'est pas dû d'indemnité aux gendarmes pour l'escorte faite atu prisoni dans ces conditions ; les frais an -ut suppar le budget du minisl
Guerre. Mais on peut employer un D pins rapide, par exemple la voiture i
in de fer, quand le procureur de la République ou le juge d'instruction le régnèrent, quand le prévenu est dans l'impossibilité île marcher, on encore quand celui-ci demande à être trani i V. infrà
darnierie, n°30). l i translation a lieu
[vir soie ferrée, une réquisition est adressée a la compagnie de chemin de fer. Les gendarmes ont alors droit à une indei déterminée par le décret du 18 févr. 1863 lart. 189, s -, 384), les circulaires du
des 18 avr, 1867 el 39 nov. 1884
L'indemnité pour la garde des
■ lixee par l'art. 37 du décret de 1811 et, pour les Irais de mise en fourrière, par l'art, .'i'.i du même décret et la circulaire du garde des -ceau.x du i'i févr. 1887.
133. Le port îles lettres el paquets est déterminé par l'art. 18 de la loi du 5 mai
I e coût varie entre 0 fr. 20 et 25 ( suivant la nature de l'affaire. Les frais d'impression sont fixés par l'art. 104 du décret de
teii,
§ 2. — M lé de payement et dt ment de* frais. — Prescription (R. tit>7 et s. . i s.).
Lea frais nrgei 1811, art
ml acquittés sur simple taxe et mandat du juge mis au bas des réquisitions, copies de convocation ou de citation, états on mémoires des parties ( Décr. 1811, art. 133]. Lorsqu'un témoin est hors d'état de fournir aux frais de déplacement, il lui est délivré par le président de la cour ou du tribunal du lieu de sa résidence ou, à son défaut, par le juge de paix . un mandat provisoire à compte sur ce qui pourra lui revenir pour son indemnité. Le mandat est acquitté par
eveur de l'Enregistrement (Décr. 1811, art. 135).
135. Les frais non urgents sont acquittés sur étals ou mémoires taxés à la réquisition du ministère public, après vérification du parquet et visa du procureur général du ressort, par le président de la juridiction compétente. Pour obtenir payement, les parties prenantes établissent un mémoire en double expédition, qu'elles déposent au parquet avec les pièces justificatives, l'ne série de formalités sont ensuite accomplies, qui sont déterminées
de 181 1, 0 de l'ordonnance du 28 nov. 1838, et la circulaire du garde des sceau du 23 févr. 1887.
136. Lee mémoires qui ne sont pas présentes à la taxe du juge dans le délai d'un an à partir de l'époque ou les frais ont ét<
ou dont le payement n'a pas été réclamé dans les six mois de leur date, ne pet être acquittés qu'autant qu'il est justifié que les retards ne sont point imputables à la partie dénommée dans l'exécutoire (Ord.
iv, 1838, an
137. Pour chaque affaire criminelle, correctionnelle ou de police, lorsque c'est le
nu ou la partie civile qui succombe, il est dressé un état de liquidation des frais, et le président ou juge qui a rendu le jugement décerne exécutoire au bas dudit étal
de (rail Contre ' ndamnée. II.
cas où le jogemenl de i ondamnatlon ne contient pas la liqui lai iuii des dépens, il ri
.i i m lufDaance do jugement ■ i d'un exécutoire di U ci mpétenl an bas duo étal de liquid i Décr. 1811, .ut. 163).
En ce qui concerne la prescription
. il semble , — m.iis la question est discutée, — que les frais exposée en tnarimlnelle, correctionnelle et de police doivent être considérés comme accessoires de la condamnation principale et soumis i la ion (Sur la durée de la prescription de la peine, V. infrà. Prescription criminelle).
Art. 7. — Voies de recouhs i s. 7lô et s.).
141. La partie qui croit avoir à se plaindre de la taxe peut y former opposition. Cette opposition doit être formée dans les trois jours à partir de la signification du jugement (Décr. 10 févr. 1807, art. 6). D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, l'opposition à taxe doit être portée devant la chambre du conseil du tribunal de première instance. La prononciation du jugement a lieu publiquement
142. En principe, le tribunal statue en dernier ressort. Toutefois, la jurisprudence admet que les contestations sur la taxe des dépens sont sujettes à appel lorsqu'il y a eu appel sur tout ou partie du fond, et que cet
se trouve encore pendant. — Le pourvoi ssation est également recevable (Cr. r.
23 déc. 1899, D. P. 1903. 1. 587).
SKCT. IV. — Enregistrement et timbre.
143. Les états de frais remis au greffe par les avoués, ou par les parties dans les procédures dispensées du ministère des avoués, et destinés à être taxés par le juge, doivent, en principe, être rédigés sur papier timbré t L. 13 brurn. an 7, art. 12). Cependant, les états remis en matière sommaire ne sont pas assujettis au timbre lorsqu'ils ne consistent qu'en de simples notes, non signées, desti-
à permettre de taxer les dépens dans le jugement (Décis. min. Fin. 13 avr. 1820).
144. L'exécutoire de dépens, qui consiste dans un extrait délivré par le greffier, en l'orme de grosse, et contenant les dispositions du jugement relatives aux dépens, est un acte judiciaire qui doit être dressé sur papier timbré et est soumis à l'enregistrement dans le délai de vingt jours, au droil
de 1 fr. 50 (L. 26 janv. 1892, D. P. 92. 4. 9).
145. L'ordonnance de taxe , exécutoire sur minute, rendue dans les termes de la loi du 24 déc. 1897, pour frais dus aux notaires, avoués et huissiers, donne lieu au droit fixe de 4 fr. 50 ou de 7 fr. 50, en principal, suivant qu'elle émane d'un juge de première instance ou d'un magistrat de d'appel (Sol. admin. Enreg. 11 juin
146. Les états de frais taxés, mais non encore revêtus de la formule exécutoire, ne donnent ouverture qu'au droit fixe de 1 fr. 50, sans qu'il y ait à distinguer si la taxe émane d'un juge de première instance ou d'un ma gistrat de cour d'appel. Mais l'Administration est fondée à réclamer le supplément de droit de 4 fr. 50 ou de 7 fr. 50, si elle vient à acquérir ultérieurement la preuve que la
formule exécutoire s été inscrite sur l'état
de Irais, postérieurement a son enre;
que l'étal de fra ■ i or-
donnance suivie de la formule exécutoire
objet de deux écrits sépares, |eg deux
droits de I IV. 50 sur l'état taxe et de 4 fr, M) OU de 7 fr. 50 sur l'ordonnance sont concurrent nt exigibles (Sol. admin. Knreg.
1". nov. 1899, H. P. 1900. 5. 307). - Lee états de frais taxés et rendus exécutoires doivent, Comme actes judiciaires, être soumis à l'en-
ni dans le délai de vingt jours; toutefois, a défaut de dispositions péciale
l'inaccomplissement de cette prescription
n'entraîne .nonne pénalité, si, d'ailleurs, ita sont présentés à la formalité avant tout usage en |U8tice ou par acte public.
147. L'exploit de signification d'un exécutoire de dépens on d'une ordonnance de taxe est assujetti au tarif des exploits en justice cle paix, devant les tribunaux de première instance ou les cours d'appel . suivant que le titre émane de l'une ou l'autre de ces juridictions.
GARANTIE
1. En droit civil, on entend par garantie l'obligation qui incombe à une personne soit d'assurer à une autre la jouissance d'une chose ou d'un droit, soit de la protéger contre un dommage auquel elle est exposée, ou de l'indemniser quand elle a effectivement subi ce dommage. — Le garant est celui qui est tenu de cette obligation; le garanti, celui au profit de qui elle existe.
2. La garantie peut être due dans des hypothèses très diverses, et les règles auxquelles elle est soumise varient suivant les cas. La loi s'en est occupée principalement en matière de vente, en raison de l'importance des obligations qui incombent au vendeur à ce point de vue (V. infrà, Vente). Mais on trouve aussi, dans différentes autres parties du Code civil, des dispositions relatives à la garantie (V. notamment, suprà, Dot, n" 9; Echange, n" 15; infrà, Louage, Partage d'ascendant, Société, Succession, Transport-cession , etc.).
3. V., sur la garantie en matière de procédure, suprà, Exceptions et fins de nonrecevoir, n°" 58 et s.; ... sur la garantie d'intérêt en matière de chemin de 1er, suprà, Chemin de fer, nM 16 et 17: ... sur la garantie des matières d'or et d'argent, infrà, Matières d'or et d'argent.
GARDE CHAMPÊTRE
(R. v° Garde champêtre; S. eod. v).
1. Les gardes champêtres sont des officiers de police judiciaire chargés de surveiller les propriétés rurales de toute espèce, et de constater les délits et contraventions qui portent atteinte à ces propriétés (L. 28 sept 1791, tit. 1", sect. 7, art. 1", R. v» Droit rural, p. 203; Instr. 16). Ils sont aussi, en certains cas, agents de la force publique (V. suprà, Fonctionnaire public, n° 4). — Il y a lieu de distinguer deux sortes de gardes champêtres : ceux des communes et ceux des particuliers.
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g \t, _ Des gardes champêtres des communes (R. 5 et s.; S. 3 et s.)- 2. Chaque commune est libre d'avoir un garde champêtre, d'en avoij- plusieurs, ou de
mnneYafs'associer pour entretenir un seul
TSTSS: champêtres sont nommés par le ma^e; ils. doivent, en outre être agréés et commissionnes par le *°u£pretet nfi dans l'arrondissement du çhetMieu , par ?e préfet Le conseil municipal n intervient P ■?„?,,: statuer sur la création, le maintien 2u U%£ÏÏ£n de l'emploi et pour voter r traitement du garde champe tre. - Les ^rde 'charapêtresSoivent être âges ,a« moins ,,rt-cinq ans (L. 28 sept. 1(91, ut. i , '„ i - art 5) «s doivent être reconnus nour sens de bonnes mœurs (même article). Pl Les gardes champêtres peuvent être suspendus par le maire ; la suspension ne peut durer plus d'un mois. Le préfet seul a le droit de les révoquer. Leur démission est acceptée par le maire.
4 Les gardes champêtres se trouvent plaïés sous"la surveillance de trots autorités distinctes : comme agents communaux, il
distinctes : comme «§™« ™ . ■ ■ „i„
sont soumis d'abord à l'autorité municipale dont Ts sont tenus de. faire exécuter le règlements et les instructions. Comme agen , „e la force publique, ils sont places , sous ; 1. urveiUanceVs commandants de brigades de gendarmerie (Décr. 20 mai 1903 art 6U). ïls sont tenus, également, d informer le» maires et ceux-ci la gendarmerie, de tout ce qu'ils découvrent de contraire au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique mecr M mai 1903, art >). Enfin, en nualité d'officiers de police judiciaire, Us ^ont placés sous la surveillance des procureurs de la République Instr. 17 ).
5. Le salaire des gardes champêtres est à la charge des communes ; il Constitue une aipense obligatoire (L. 5 f t 1884 art. 136 (Y suprà, Commune, n° 297). Le conseil municipal peut, à toute époque, supprime, e poste de garde champêtre, sans être tenu d'attendre que ce poste soit vacant. Mais si la suppression d'emploi était motivée non sur l'intérêt de la commune, mais sur des considérations personnelles vis-a-ws du donnant à la mesure le caractère d une véritable révocation, cette revocation déguisée constituerait un excès de pouvoir, et fa délibération du conseil municipal pourrait être annulée par le préfet, qui aurait a faculté d'inscrire d'office au budget de la commune le traitement du garde.
6 Avant d'entrer en fonctions, les gardes champêtres prêtent, devant le juge de paix, serment de veiller à la conservation de toutes les propriétés qui sont sous la foi publique S de toutes celles dont la garde leur aura ete confiée par l'acte de nomination (L. 28 sept. 1791 sect. 7, art. 5). V. au surplus infra,
7™ Sur les procès - verbaux des gardes champêtres, V. infrà, Procès - verbal.
8. Le garde champêtre ne peut exercer ses fonctions que dans le territoire ou il est assermenté. Les fonctions des gardes champêtres consistent tout d'abord a constater les délits ruraux : à ce titre, ils ont a veiller a la conservation de toutes les propriété» qui sont sous la foi publique et de toutes celles nui leur ont été confiées par leur acte de nomination, et à rechercher les délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés rurales et forestières ( L. 1791 , sect. / . art. 5: Instr. 16). Ils ne peuvent constater les crimes qui portent atteinte a ces propriétés. — En second lieu, en matière de contraventions de police urbaine , les gardes champêtres ont à rechercher les contraventions aux règlements et arrêtés de police mu-
nicipale (L. 5 avr. 1884, art. 102), et les
procès -verbaux qui constatent ces contra- Sons font foi jusqu'à preuve contraire.
Mais ils sont sans qualité pour constater les autres contraventions urbaines, c est -a- dire celles qui consistent dans des contraventions de police prévues par le Code pénal et commises dans l'intérieur d'une commune - Les gardes champêtres ont. en troisième heu, qualité pour dresser procès - verbal des contraventions et délits forestiers; ce point est certain en ce qui concerne les bois ; non soumis au régime forestier ( For. 188), quant aux bois et forêts de l'Etat, des communes et des établissements publics et autres bois énumérés en l'art. 1« c! for., la jurisprudence parait se prononcer pour l'incompétence des gardes champêtres. j„„„iT.
9. Les gardes champêtres ont le devoir d'aVrèter e"t de conduire devant le .juge de i paix ou devant le maire tout individu surpris en flagrant délit ou dénoncé par la clameur publique, lorsque ce délit entrain, la peine d'emprisonnement ou une peine plus grave. Ils ont également le droit d; suivre les choses enlevées dans les lieux ou elles ont été transportées, et de les mettre sous séquestre; mais ils ne peuvent introduire dans les maisons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n est en présence du juge de paix ou de son suppléant ou du commissaire de police ou du maire 1 ou de son adjoint (Instr 16). Ils ont cependant la faculté de s'introduire seuls et sans l'assistance d'aucun magistrat, dans les cabarets, cafés, boutiques et autres lieux ouvei [s au public Y. infrà, Liberté individuel^ |. 10 En dehors de la recherche et constatation des infractions rurales et forestières les gardes champêtres ont reçu de diverse» lois spéciales le droit de verbaliser dans certaines matières, notamment pour constater : les infractions en matière de chasse L 3 mai 1844, art. 22), de pèche fluviale L 15 avr. 1829, art. 36), les infractions a a loi tendant à réprimer l'ivresse publique L 23 janv. 1873. art. 13) , à la police du rouage (L. 30 mai 1851 , art. 15), a la police des chemins de fer (L. 15 jui 1 1845 , i >rt 23 , les fraudes sur les tabacs (L. 28 avr. 181b), les infractions en matière de boissons, les contraventions aux lois et règlements de la grande voirie. ,, , ,
11 Sur l'interdiction de l'exercice de la chasse aux gardes champêtres ou forestiers des communes et établissements publics, ainsi qu'aux gardes forestiers de lEtat, V. suprà, Chasse - louvetene , n» 64.
sauf recours au préfet. — La demande tendant à faire agréer les gardes particuliers doit être déposée a la préfecture. Il en est donné récépissé. Après l'expiration du délai d'un mois, le propriétaire qui n'a pas obtenu de réponse peut se pourvoir devantle ministre (L. 18 avr. 1892 art. 2, D. P. 92. 4. 43). Le droit d'agrément du sous-préfet n'est pas passe au préfet depuis la loi de 1892 (Req. 6 dec. 1893, D P94 i 330). Les gardes particuliers prêtent serment devant le juge de paix (V. suprà, n°6).
14. Les gardes particuliers ne pouvaient, autrefois, être révoqués que par la personne qui les avait nommés. Aujourd'hui, les préfets peuvent rapporter les arrêtes agréant les gardes particuliers (L. 12 avr. 1892 , art. 1") .
15. Les attributions des gardes champêtres particuliers sont les mêmes que celles
i des gardes champêtres des communes; la seule différence consiste en ce que le garde champêtre d'un particulier n'exerce ses fonctions que dans les limites des propriétés de son maître, tandis que le garde champêtre de la commune les exerce sur tout le territoire de la commune.
8 2 — Des qardes champêtres des parti- S c«Iicr*(R. 37 et s.; S. 42 et s.). 12 Tout propriétaire, nu - propriétaire , usufruitier, usager, fermier ou locataire, adjudicataire ou locataire de chasse, en un mot toute personne investie d un droit .de propriété ou de jouissance sur un terrain, a le droit d'avoir un garde particulier dont la nomination lui appartient (Décr. 80 mess, an 3 art. 4, R. p. 266). - Les gardes particuliers doivent avoir vingt- cinq ans accomplis (Décis. min. Just. 18 nov. 18/8), jouir Plune bonne moralité (Décr. 20 mess, an 3 art 2). Un garde particulier peut, en même temps être le garde champêtre de la commune On peut être à la foi/le garde champêtre et le garde forestier du même propriétaire. De même, il n'est pas interdit au même individu d'être le garde particulier de
P'ïrTaŒnatîoTde garde champêtre particulier est formulée par écrit dans im acte appelé commission, et qui C'est assujetti à aucune forme particulière de rédaction. Les gardes particuliers doivent être agrée» par le sous-préfet (dans les arrondissements autres que celui du chef- lieu , qui a, a cet éoard, un droit d'agrément discrétionnaire,
§ 3 _ Crimes et délits commis par ou envers les gardes champêtres ( R. 46 et s. ; S. 56 et s.).
16. Les gardes champêtres des communes et des particuliers jouissent, pour les crimes et délits commis par eux, dans 1 exercice de leurs fonctions, du privilège de juridiction appartenant aux membres de 1 ordre judiciaire (V. infrà. Mise en jugement des fonctionnaires publics). - Us sont passibles de l'aggravation des peines portées contre es fonctionnaires à raison de certains délits, notamment à raison de ceux prévus par les art 114, 198, 462 c. pén. et art. 12 t« fine de la loi du 3 mai 1844 (V. suprà Chasse-louveterie, n» 224; Forfaiture, n»' 5, 5o et 5b).
Les gardes champêtres sont protèges
par des dispositions pénales particulières
contre les auteurs de certaines infractions
commises envers eux, et qui sont :• 1» la
rébellion iPén. 209; V. infra. Rébellion),
2» le" riolences (Pén. 230 à 233; V supra
Fonctionnaire public, n»= 28 et s.); d» les
outrages (V. infrà, Presse -outrage).
8 4, _ Enregistrement et timbre.
18 Les actes de nomination des gardes
champêtres des communes, rentrant dam
la catégorie des actes administratifs, son!
exempts de timbre et d'enregistrement ; mai!
les commissions sont soumises au timbn
L 15 mai 1818, art. 80, R. v» Enregistre
ment t. 21 , p. 41). Les actes de nominatioi
de gardes particuliers sont assujettis au droi
fixe de 3 francs ; ils ne donnent lieu qu a 1
perception d'un seul droit fixe quel que so
le nombre des propriétaires intéresses mecis
min. Fin. 21 mai 1894, D. P. 9o. 5. 2o8).
19. Les actes de prestation de sermet des gardes champêtres des communes et de <*ardes particuliers sont assujettis a un dro fixe de 4 fr. 50, lorsque le traitement et le accessoires qu'ils reçoivent est inférieur 4 000 francs ( L. 28 févr. 1872 , art. 4, I). I .T 4. 12; 28 avr. 1893, art, 26, D. P. 93. 4. i9 Si le traitement est supérieur a * 000 .an e le droit à percevoir est Se 22 fr. 50 (L. 22 frin in 7 art 68, § 6, n" 4, R. v» Ènregiftr, menr, t 21, P 26; 28 févr. 1872 art. 4). 20. Sur les procès -verbaux des gard< champêtres, V. infrà, Procès -verbal.
GENDARMERIE
(R. v» Gendarme-gen-darmerie; S. eod. v>
Art 1er. _ GÉNÉRALITÉS.
I. L'organisation et le service de la ge darmerie ont été réglementes par le décr du M mai 1903 (D. P. 1904. 4. 45), q abroge dans son art. 323 toutes les disF
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sauf cell 50 de ce décrel .
.nceiiieiil ,
I >' dea partiel inl
,i sonl r les modification»
ions que lOon et la nature
mixte de son service rendent indiapanaabli (art 1). Il 1 d'un certain
nombre >\< ur le Bervice dea dépar-
ais et de l'Algérie ; 2° de la gendarmerie . dea paya de protectorat; i épubllcaine
li»), laquelle "t d'api
ta qui I "in o'est-
10 sept. 1870 et 5 juill.
4. Lea militaire! de la gendarmerie (ofli- - Mis-officiers, bi ! larmes)
sonl tenua, avant d'entrer en fonctions, de
i vint le tribunal de première inslan nient dont la formule est
indiquée à l'art. S du décret.
5. I . tout en étant sous les onii , du i le la Guerre, est placée dans les attributions des ministres de l'Inté-
de la Justice, de la Marine et des Colonies [art. 4).
Art. 2. — Organisation kt avancement du personnel.
6. La gendarmerie le sur tout le territoire par brigades à pied ou à cheval, dont l'effectif, variable, est en général de cinq hommes (art. 8). La gendarmerie d'un département forme habituellement une compagnie qui prend le nom de ce département. Plusicu . selon l'importance du
, foi ment une légion (art. 9), 1 i commandée par un colonel ou un lieutenant-colonel (art. 12). En principe, le commandement et la directrice de la gendarmerie appartient t. d • ment admi-
ni-'t.itif ou section d'arrondissement, a un officier du grade de capitaine, de lieutenant il de nant; dans chaque départe-
ment, à un officier du grade de chef dron (art. 9).
7. La hiérarchie militaire' dans la gendarmerie des départements , de l'Algérie, des colonies et pays de : est déterminée par l'art. 1 1.
8. Le recrutement des gendarmes se fait, en principe, parmi lessous-officiersel anciens Bous-officiers de l'armée active,
cinq ans au moins et trente-cinq au plus, lyant servi activement sous les drapeaux
nt deux ans et six mois au luit [les anciens sous -officiers doivent n'être rentn vers que depuis moins
de trois an Irea conditions et
formalité- .i i emplir sont indiquées aux art. 15 .i 18.
9. Lea ait. 33 à 31 traitent des démissions, renvois et retraites. Les pensions sont
les art. 1 1 et s. de la b>i du nxiotu). — Oiiaril
a l'avancement, d bit l'objet des art. 33
a il pour l| - sous-offici' liers et
gendarmas, et des art. 42 a 50 pour les officiers. — Le ministre de l'Intérieur est consulté pour la nomination aux divers grades et emplois d'officiers de la garde républicaine (art. 49).
IPARMER1E I DANS SI s RAPPORTS A'VEC 1 ■ POI > I TUA' iNSTITUtoS.
i' Rapports avec la pouvoir centra
a dans ses attri-
butlons l'oi neni .
mentaire de toutes les pardès du service : admit don , démissions, ordre Intérieur, discipline, habillement, comptabilité, >4).
i ti 'lit au ministre de VIntérU donner dea ordres pour la police .-■ nérale, pour li BQreté de i Etat, et, en en donnant avis au ministre de la Guerre, pour le semblement des de sen ice
irt. ! '*). — Sont du r du ministre de la Tuttici . le sen tes de officiel i •'
comme offl-
de police |udiciaire ( art. 63 1; ... du ministre de la Marine, la sui exer-
r la gendarmene sur les marins di
êquip ' île jusqu'à leur embarque-
ment , ain > îhe des déserteurs
de I année de p [art. 63); ...du ministre
officiers de gendarmerie considérés comme officiers de judiciaire dans les colonies on itectOI II antres que la Tunisie; 2» les
e pagnies ou détachements de gendarmi -
pour l'administration, la comptabilité et la direction du service [art. 64 et B5). — La garde rép pour l'exécution du service de surveillance de la ville de Paris, sous la direction du 1 de police (art. 49).
11. 2" Rapports avec \BS autorité! constituées. — l.i gendarmerie adresse des rap-
ommunicattons à Vautorîié lire pour les faits qui peuvent motiver ut. ôl ). Les commandants d'arrondissement reçoivent du procureur de la République et du juge d'instruction de nt les réquisitions, demandes île renseignements, Signalements, es pièces que ces magistrats jugent utiles ,1e leur adresser pour enquête on exécution. Ils les transmettent aux chefs de brigade intéressés en y joignant, s'il y a lieu, les instructions nécessaires. — Ils adressent au procureur de la République de leur arronttl or papports concernant les événements extraordinaires tels que accidents et calamités publiques, grèves, émeutes, attentats, assassinats, incendies, provocation ilitaires à l'indiscipline, etc. (art. 53 . Ils lui adressent, en outre, les 1" el la de chaque mois, un relevé analytique sommaire des contraventions constarie de l'arrondissement pendant la quinzaine précédente. — Les chefs de brigades informent le juge de paix de canton des événements graves survenus dans la circonscription de la lui .nie. Ils transmettent les procès-verbaux dressés par la brigade en matière de simple police au cou -sa ii e île poli u main' rempli -
-nul je fonctions île ininMcre public près.
-impie police ilu canton (art. ci')- — La gendarmerie notifie les citations adressées aux jurés de la cour d'aselle remet les significations et notifi- - en matière d'expropriation (art. 85).
Elle peut aussi notifier les mandats de justice aux prévenus et les mettre à exécution (art. j
I a id trmerie adresse des rapports
-ni -ations à l'autorité witnir pour les événements pouvant intéresser l'ordre public ou la sûreté générale (ait. ôl ). A cet effet, le commandant d'un arrondissement (autre que celui du cheflieu du département) envoie au sous -préfet le rapport de tous les événements qui peuvent intéresser l'ordre public. Le commandant d'arrondissement du chef-lieu de dépar-
P rapport i ndpnl
de ii . ompa aie, qui le fa tir ■><>
préfet ou relate, pour ce fonctionnaire, le; faits que le rappoi i contient dan un rap
mble établi pour plu- ■ 'iiieiits. P, s rapports eoueei n i
extraordinaires (Y, tuprà, u" Hi parviennent aux BOUS-çréfèta et au préfet, lequel. les transmet au ministre de l'Intérieur s'il'
convenable (art. 87). Les officiers el
'i.l.oits d'arrondissement adressent, en outre, tous les cinq jours, aux SOUS-pri
un tableau sommaire de l"iis les délits el de
toute - le .n : dont la coi
iMMiiepar les rapports des briait. 88). — Sur le droit de réquisition torités administratives, V. infrà,nnU
et s.
13. Enfin, la gendarmerie commue avec l'autorité militaire et lui fait des rapport mr les évi Déments extraordinaire)
. n" 11, ainsi que sur les évé- Bcemant les militaires (art. 51).
— Les officiers de gendarmerie sont subordonnés aux généraux commandant les ri
n - et aux généraux de division
ou de brigade commandant les subdivisions
de région i art. 98).
14. 3° Réquisitions. — L'action des autorités civiles, administratives et judiciaires sur la gendarmerie ne peut s'exercer que pa
aions, en ce qui concerne son emploi, c'est-à-dire quand il s'agit, soit d exécuter un Bervice déterminé ne rentrant pas expressément dans ses attributions (transport de pièces, communications urgentes, etc.), soit d'aller a- urer le maintien de l'ordre sui des points où il est menacé, soit enfin de prêter main-forte aux diverses autori (art. 67). — Les réquisitions des aub civiles à la gendarmerie sont adressées, en principe, au commandant de la gendarmerie de l'arrondissement dans lequel est le lii u où elles doivent recevoir leur exécution. Ce n'est qu'en cas d'urgence qu'elles sonl adressées directement à un commandant de brigade. Elles ne peuvent être données ni exécutées que dans la circonscription admii trative ou judiciaire de celui qui les donne
is la circonscriplioii de gendarmerie de celui qui les exécute (art. 68). — Dans le cas où une réquisition paraîtrait abusive ou illégale, et soit que son exécution comporlc un délai de temps, soit qu'elle puisse être différée sans inconvénient pour en référer à l'autorité militaire supérieure, celui à qui la réquisition est adressée en réfère à son supérieur hiérarchique dans les conditions imli-
par l'art. 69. Mais si l'autorité compétente qui a formulé la réquisition déclare formellement, sous sa responsabilité, que son exécution est urgente, il doit être pbtempi n immédiatemi ni à cette réquisition (art. (i!l, in fine).
15. Les cas où la gendarmerie peut être requise sont tous ceux prévus par les lois et les règlements, ou spécifiés par les ordres particuliers relatifs à son service (art. 72).
— Les réquisitions doivent énoncer la loi qui les aiiimi, e, le motif, l'ordre, le jugement ou lacté administratif en vertu duquel ellesont faites (art. 73). — Les réquisitions sont
par écrit, signées, datées et dans la forme ci-après :
I ,\U NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
ic Conformément à la loi... en vertu de... (loi, arrêté, règlement), nous requérons le... (grade et lieu de résidence) de commander, faire, ... se transporter, ... arrêter, etc., et qu'il nous fasse part (si c'est un officier) et qu'il nous rende compte (si c'est un chef de le) de l'exécution de ce qui est par nous au nom du peuple français. » — Dans les cas urgents, les autorités administratives
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et judiciaires peuvent employer exceptionnellement le télégraphe pour requérir la gendarmerie (art. 74).
16. Les militaires du corps de la gendarmerie qui refusent d'obtempérer aux réquisitions légales de l'autorité civile peuvent être réformés, d'après le compte qui en est rendu au ministre de la Guerre , sans préjudice des peines dont ils sont passibles si, par suite de leur refus, la sûreté publique a été compromise (art. 70) (V. suprà, Forfaiture, n»s 53 et s.).
17. Lorsque la gendarmerie est légalement requise pour assister l'autorité civile dans l'exécution d'un acte ou d'une mesure quelconque, elle ne doit pas être employée hors de la présence de cette autorité et elle ne doit l'être que pour assurer l'effet de la réquisition, et faire cesser, au besoin, les obstacles et empêchements (art. 76). Mais lorsque les autorités administratives ont adressé leurs réquisitions aux commandants de la gendarmerie, conformément à la loi, elles ne peuvent s'immiscer en aucune manière dans les opérations militaires ordonnées par ces officiers pour l'exécution desdites réquisitions. Les commandants de la force publique sont, dès lors, seuls chargés de la responsabilité des mesures qu'ils ont cru devoir prendre, et l'autorité civile qui a requis ne peut exiger d'eux que le rapport d ■ ce qui aura été fait en conséquence de sa réquisition (art. 92).
18. De son côté, la gendarmerie (officiers et commandants de brigade) peut, pour les cas urgents, requérir directement l'assistance de la troupe, qui est tenue de déférer à cette i quisition et de lui prêter main forte (art. 109 . — Sur les réquisitions adressées à la troupe par les autorités civiles, V. suprà, Forfaiture, nos 53 et s.
Art. 4. — Devoirs, service et droits de la gendarmerie.
19. 1° Règles générales. — Le service de la gendarmerie dans les départements se divise en service ordinaire et en service extraordinaire. Le service ordinaire est celui qui s'opère journellement ou à des époques déterminées, sans qu'il soit besoin d'aucune réquisition de la part des officiers de police judiciaire et des diverses autorités ( V. infrà, nos 22 et s.). Le service extraordinaire est celui dont l'exécution n'a lieu qu'en vertu d'ordres ou de réquisitions (V. infrà, n»31) (art. 147).
20. La gendarmerie doit son assistance à toute personne qui la réclame dans un moment de danger (art. 303).
21. La gendarmerie ne peut opérer en dehors de la circonscription qu'elle est normalement chargée de surveiller, à moins d'ordres spéciaux ou en cas de force majeure, par exemple quand elle est à la poursuite de malfaiteurs (art. 309). Si la gendarmerie est attaquée dans l'exercice de ses fonctions, elle requiert, de par la loi, l'assistance des citoyens présents à l'effet de lui prêter mainforte, tant pour repousser les attaques dirigées contre elle que pour assurer l'exécution des réquisitions et ordres dont elle est chargée (art. 310). Les gardes forestiers concourent au besoin avec la gendarmerie au maintien de l'ordre public (art. 311, § 1er)- La gendarmerie peut recueillir des renseignements auprès des gardes champêtres ( lesquels sont placés sous la surveillance des commandants de brigades de gendarmerie) (art. 312), des facteurs ruraux et des cantonniers (art. 311, § 4).
22. 2» Service ordinaire. — La gendarmerie a d'abord des attributions de policejudiciaire. Sont officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur de la République : les officiers de gendarmerie de tout grade ; les commandants de brigade en Algérie, les chefs de brigade en Tunisie, les sous-officiers de gendar-
merie dans les autres colonies. — Les officiers de gendarmerie et les commandants de brigade, lorsqu'ils sont officiers de police judiciaire, ne peuvent, à raison de leur qualité d officiers de police judiciaire, recevoir les plaintes ou les dénonciations des contraventions de simple police; ils doivent renvoyer les plaignants ou les dénonciateurs pardevant le commissaire de police, le maire ou l'adjoint du maire, qui sont les officiers de police chargés de recevoir les plaintes et les dénonciations de cette nature (art. 114). Au contraire, ils peuvent recevoir les plaintes et dénonciations relatives aux crimes et aux délits correctionnels (art. 115; V. en outre infrà /instruction criminelle). — La gendarmerie a également connaissance des crimes et délits par les recherches auxquelles elle se livre; en effet, les fonctions habituelles et ordinaires des brigades sont de faire des tournées, courses ou patrouilles, sur les grandes routes , chemins vicinaux , dans les communes, hameaux, fermes et bois, enfin dans tous les lieux de leur circonscription respective (art. 149). Chaque commune doit être visitée au moins deux fois par mois de jour et une fois de nuit, et explorée dans tous les sens (art. 150). C'est dans ces tournées que les sous-officiers, brigadiers et gendarmes cherchent à savoir s'il a été commis quelque crime ou délit dans les communes qu'ils traversent (art. 151). Ils tâchent de connaître les noms, signalements, demeures ou lieux de retraite de ceux qui ont commis des crimes ou délits ; ils reçoivent les déclarations qui leur sont faites volontairement par les témoins, et les engagent à les signer, sans cependant pouvoir les y contraindre. Ils se mettent immédiatement a la poursuite de ces malfaiteurs pour les joindre, et, s'il y a lieu , pour les arrêter au nom de la loi (art. 152). Us saisissent également les assassins, voleurs et délinquants, surpris en llagrant délit (Sur le flagrant délit, V. infrà, lnsh-uction criminelle) ou poursuivis par la clameur publique, ainsi que ceux qui sont trouvés avec des armes ensanglantées ou d'autres indices faisant présumer le crime (art. 154). Tout individu ainsi arrêté en flagrant délit par la gendarmerie et contre lequel il n'est point intervenu de mandat d'arrêt ou un jugement de condamnation à des peines, en matière correctionnelle ou criminelle, est conduit à l'instant même devant le procureur de la République ; il ne peut être transféré ensuite dans une maison d'arrêt ou de justice qu'en vertu du mandat délivré par l'officier de police judiciaire (art. 306) (V. infrà, Instruction criminelle).
23. Dans le cas de danger grave et imminent, comme inondation, rupture de dignes, incendie, avalanche, éboulement de terres ou de rochers , accidents naturels , les gendarmes se rendent sur les lieux au premier avis ou signal qui leur est donné, et télégraphient, avant de se mettre en route, au commandant d'arrondissement (art. 156).
Les art. 157 et s. indiquent les dispositions spéciales que doit prendre la gendarmerie en présence d'un incendie.
24. La gendarmerie exerce une surveillance sur les repris de justice, les condamnés libérés (art. 164); elle s'assure de la personne des étrangers et de tout individu circulant dans l'intérieur de la France sans pièces d'identité (art. 165); elle se fait représenter les registres des logeurs et des aubergistes (art. 168). — Les brigades de gendarmerie conduisent devant le procureur de la République tout individu arrêté par ordre de l'autorité militaire comme ayant, soit dans les casernes ou autres établissements militaires, soit sur le» terrains de manœuvres et autres lieux de réunion d'une troupe en service, été surpris en flagrant délit de provocation à l'indiscipline par discours, cris ou menaces, écrits, imprimés, vendus,
distribués, mis en vente ou exposés, par placards ou affiches exposés aux regards du public (art. 177). Elles opèrent des arrestations ou dressent procès-verbal, suivant le cas, lorsque des individus portent atteinte à la tranquillité gublique en troublant les citoyens dans l'exercice de leur culte ou exercent des violences contre les personnes (art. 178).
25. La gendarmerie surveille le colportage des livres , gravures et lithographies ; elle réprime la contrebande en matière de douanes et saisit les marchandises transportées en fraude (art. 1S0). — En matière de contributions indirectes, la gendarmerie constate par procès-verbal le colportage et la vente des tabacs , des poudres à feu , des allumettes , du phosphore et des cartes à jouer de contrebande. Elle saisit réellement ces objets. Elle arrête les délinquants. La gendarmerie relève également les contraventions aux lois sur la circulation des boissons, qu'elle ne saisit réellement que si le contrevenant est réputé insolvable. En matière de boissons, il n'y a lieu à arrestation que dans les cas de fraude prévus par les articles 46 de la loi du 28 avril 1816 et 12 de la loi du 21 juin 1873 (art. 181). — Elle constate les infractions aux lois sur les affiches, le timbre en matière de quittances, de connaissements, de marques de fabrique, de valeurs mobilières étrangères, sur la taxe des opérations de bourse et sur les patentes des marchands ambulants (art. 182).
26. Les officiers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes ne peuvent, en l'absence de l'autorité judiciaire ou administrative, déployer la force des armes que dans les deux cas suivants : le premier, si des violences ou voies de fait sont exercées contre eux; le second, s'ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu'ils occupent, les postes ou les personnes qui leur sout confiés, ou, enfin, si la résistance est telle qu'elle ne puisse être vaincue autrement que par la force des armes (art. 174).
27. En ce qui concerne les visites domiciliaires, le décret de 1903 contient des règles précises sur les droits et obligations de la gendarmerie : La maison de chaque citoyen est un asile où la gendarmerie ne peut pénétrer sans se rendre coupable d'abus de
Pouvoir, sauf les cas déterminés ci -après : 0 pendant le jour, elle peut y pénétrer pour un motif formellement exprimé par une loi, ou en vertu d'un mandat spécial de perquisition décerné par l'autorité compétente ; 2° pendant la nuit, elle ne peut y pénétrer que dans les cas d'incendie, d'inondation ou de réclamations venant de l'intérieur de la maison. Dans les autres cas, elle doit prendre seulement, jusqu'à ce que le jour ait paru , les mesures indiquées à l'article 171. Le temps de nuit est ainsi réglé : du 1er octobre au 31 mars , depuis six heures du soir jusqu'à six heures du matin ; du 1er avril au 30 septembre, depuis neuf heures du soir jusqu'à quatre heures du matin (art. 169). Hors le cas de flagrant délit (V. infrà, Instruction criminelle), la gendarmerie ne peut s'introduire dans une maison malgré la volonté du maître (art. 170). — Lorsqu'il y a lieu de supposer qu'un individu déjà frappé d'un i mandat d'arrestation , ou prévenu d'un crime j ou délit pour lequel il n'y aurait pas encore [ de mandat décerné , s'est réfugié dans la maison d'un particulier, la gendarmerie peut seulement garder à vue cette maison ou l'investir, en attendant les instructions nécessaires pour y pénétrer, ou l'arrivée de l'autorité qui a le droit d'exiger l'ouverture de ; la maison pour y faire l'arrestation de l'in- ■ dividu réfugié (art. 171). — Les sous-officiers, ' brigadiers et gendarmes n'ont pas qualité I pour faire des perquisitions domiciliaires; ; ils ne peuvent qu'accompagner l'officier de I police judiciaire, juge d'instruction ou pro- I cureurde la République, ou le juge de paix,
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GREFFE- GREFFIER
(R. v« Greffe- greffier; S. eod. r).
1 I e areffier est un fonctionnaire établi j
. _ Organisation et tenue des greffes (R 14 et s. ; S. 4 et s.).
en chef des cours d'appel et des tribunaux de crémière instance tiennent avec le bu-
,.P,f» . nnste de leur résidence un compte 'ouTert ^ solde de ce compte est pavé par 1p rpeeveur de l'enregistrement.
7 En cas de déplacement du greffe ou de
et pièces du greffe.
s 0 _ Conditions requises pour l'admission % ^Œ greffier. - Incompatibles (R. 25 et s. ; S. 6 et s.).
8. Pour être admis aux fonctions de gr efr ? il faut • 1» iouir des droits civils et Politique" V avoir satisfait aux lois sur le
chef de la Cour de cassation; de trente ans ,
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d'un i Mut-il raii
ompta- , telles que i elles de i enregistrement, di ■ Bnam ■ tributions indirectes, il employé di
iteur des hypothi ai publiqui
r. — - doivent, en principe, s'abstenir tout mandai salarié,
les principales fonctions di
tribunaux membres il. -s tribunaux, i signer les juge-
.1 les actes du juge, à conserver les archives des tribunaux; 2" i déllvn expéditions des minnl
uns actes traction et réexécution ; 4» à recevoir et à transmettre aux juges et aux pallies les notifications qui les intéressent et à viser cer- ; r> à tenir certains registres et a fournir certain» états on tableaux.
12. Lis greffiers sont fonctionnaires publics. — Ils font partie intégrante des cours et tribunaux auprès desquels ils exercent leurs fonctions, et dée lors ils ne peuvent y figurer à un second titre, notamment comme partie on mandataire, ou comme
de la faillite d'une îles parties, à peine de nullité des décisions et procédures dans lesquels ils auraient il tiré en cette double qualité (Civ. c. 3 févr. 1892, D. I'. 92. 1. '201 ; 30 julll. 1900. H. P. 1900. 1. 464). Ils ne sont pas n t par conséquent ne sont pas
■Ou mU .1 u x règles de compétence exceplionnelle tr les art. 479 et s. c. instr.
Ils ne sont pas, à proprement parler, des officiers ministériels.
13. Le greffier est présent à l'audience ou dans la chambre du conseil, quand le trisiège, ou partout ailleurs, quand le
tribunal juge à propos de se déplacer. — ms d empêchement, c'est le greffier en chef qui assiste aux audiences solennelles et aux assemblées générales. Il peut, aux - audiences, se faire remplacer par son commis - greffier. Les fonctions de greffier de la cour d'assises sont remplies, dans les départements où siège une cour d'apprl. par lïier de la cour; dans Jes autres départements, parle greffier du tribunal 1 Instr. 253). — Les greffiers des cours et des tribunaux de première instance tiennent un i de compte rendu sommaire des audiences (Décr. 28 nov. 1900. D. P. 1900. i.
14. Lorsque le greffier assiste le juge ou le tribunal, il écrit sous la dictée du juge ou du président ; il remplit le rôle de secrétaire
1 aucune initiative. — Lorsqu'au contraire le greffier reçoit un acte du greffe proprement dit. la rédaction de cet acte lut est confiée. Ces actes sont ceux qui figurent sur les divers registres du greffe, tels que les déclarations affirmatives, déclarations de command, de surenchère, dépôts, renonciations à succession ou à communauté, acceptations bénéficiaires, pourvois en cassation, appels ou oppositions en matière pénal
a que le greffier écrit sous
la dictée do magistrat, une certain ponsahilité pèse sur lui; ainsi, lorsqu'un Juge d'instruction entend des témoins, le greffier, en cas d'omission d'un.
lités prescrites par la loi. est passible d'une amende de 50 francs 1 Instr. 77 et 78l. L'inobservation des formalités relatives aux mandats de comparution, de dépôt, d'amener et
punie d'une amende de M francs
au m. nus | In ii . 1 15 1.
ère doivent donner |i
ut aux pailius nu aux n (aire Signer. Mais aucune 1 pour la
les. — llien qn i' assujettis ni aux mêmes devoirs ni, en cas 1 peines que les notaires, ils n'en doivent pas moins éviter 1er dans leurs actes des blancs, lacunes OU intervalles, de ne pas annexer a la minute les procurations ai 1 parties, de ne pas
approuver les renvois ou ratures, de Bure rchai t interligne
11 sont pour les notaires des
contraventions punissables d'amende, ne
pour le greffier, en mal': . et s'il
n'est pas accusé de faux, que des inexacti- I tildes qui ne peuvent donner lieu qu'à dom- ■ inages-intérèts . s il y a lieu, et à une peine j disciplinaire. Et> matière criminel'
contrait 1, ces inexactitudes cntralnem
vent une amende pour le grei
17. le soin de garder les archives du tribunal auquel ils snnt attachés, c'est-à-dire les minutes des jugements, des ordonnances de référé, des exécutoires, des procès -verbaux d'enquête, de vérifications d'écriture, d'interrogatoires sur faits et articles, d'ordres, de contributions, les registres des actes du greffe, etc., est confié aux greffiers. — Les greffiers des tribunaux de première instance sont, en outre, dépositaires de l'un des
, doubles des registres de l'état civil et des j pièces qui y sont annexées. Doivent aussi déposés : les actes constitutifs de sociétés commerciales, aux greffes des tribunaux de commerce et des justices de I (L. 24 juill. 1867, art. 55); les marques de Fabrique, aux greffes des tribunaux de commerce (L. 23 juin 1857, art. 2); les signatures et parafes des notaires et des officiers de l'état civil, aux greffes des justices de paix (L. 2 mai 1861, art. 2). — Il est défendu, sous peine d'amende, à tout greffier, de recevoir aucun acte en dépôt sans dresser acte de ce dépôt ( L. 22 frim. an 7, art. 43).
18. En principe, aucune pièce des archives du greffe ne peut être déplacée. Il faut cependant excepter : 1» le cas où les significations de jugements criminels ou de police se font sur minutes; 2° le cas où l'huissier, qui a reçu un mandement du juge d'instruction pour instrumenter hors de son ressort , est obligé, pour obtenir son salaire, de joindre le mandement à son mémoire de frais; S» le
1 le tribunal ordonne une vérification d'écriture. — En matière de référé, l'ordonnance du président est souvent rendue exécutoire sur minute, laquelle est temporairement remise à l'avoué ou à l'huissier commis.
19. Les archivée des greffes civils sont publiques, en ce sens que toute personne peut se faire délivrer expédition des pièces qui y sont déposées; mais les parties n'ont pas le droit d'exiger la communication de ces pièces, ni d'en prendre elles-mêmes copie. — Cependant : 1° les fonctionnaires de l'Enregistrement ont droit de prendre communication, sur leur simple réquisition, des pièces déposées aux greffes et d'en tirer .1, extraits. — 2» Le ministère public peut exiger communication des actes du gi afin d'en récoler les minutes sur les répertoires. — 3° Les membres des tribunaux peuvent également en demander communication, sans avoir à donner le motif de leur demande. — Toutes ces communications ont lieu sans déplacement.
20. Les greffiers reçoivent en dépôt certains objets mobiliers, notamment les objets égarés ou confisqués, ou qui servent de
Rièces de comparaison ou de conviction.
ais ils ne doivent pas, sans y être autorisés, se rendre officiellement dépositaires de meubles qu'il plairait à des particuliers de
leur apporter. — Les Blets et engin péchu saisis comme prohibés demeurent au jusqu'après le jugement . pour être ensuite détruite, — Les objets d'or al il ar gent confisqués pour contravention aux 1ms sur les droits de garantie sont remis à l'administration des Contributions indir
— Quant aux armes saisies, les pria des Domaines ne peuvent en disposer qn tant qu'elles n'ont pas été réclamées apn la jugement définitif, ou après la pu cription de l'action publique. L'inventaire
entre un préposé des Domaine et un fonctionnaire publie délégué par le
firefet OU le suie - prelel. las autres objets, orsqii'ils ne s .ut pas réclamés par les véri- 1 al.les propriétaires 1 sont remis à l'Etat. — Sur la peine encourue par le greffier qui détruit, supprime, soustrait ou détourne les actes et titres dont il est dépositaire en cette qualité (Pu. 173), v. tuprà, Forfaiture,
Lee. ri Bien délivrent des arpentions
desjugementsetautresactesdéposés au greffe.
— Lorsqu'il s'agit de délivrer une drosse, les greffiers ne peuvent donner que l'expédition ' Je l'acte tout entier dont ils sont il 1, Lorsqu'il s'agit, au contraire, d une sœpédition ordinaire, le greffier peut, si les parties l'en requièrent, ne délivrer que de simples extrait) de l'acte.
22. Tandis que les notaires ne doivent délivrer expédition des actes qu'ils ont en dépôt qu'aux parties intéressées en nom dans l'acte, ou à leurs héritiers ou ayants cause, les greffiers sont tenus, au contraire, en matière civile, de délivrer des expéditions à tous requérants, sens peine de dommagesintérêts ( Pr. 853). Il en serait autrement, d'après un arrêt (Aix, 11 janv. 1825, R. p. 563), d'une décision rendue en matière disciplinaire. — Le greffier, auquel une expédition est demandée, a droit d'exiger la consignation préalable d'une somme en représentant approximativement le coût. Si le chiffre de la somme demandée est l'objet d'une contestation, c'est au président du tribunal auquel est attaché le greffier qu'il appartient de statuer. — Si le greffier refuse de délivrer expédition d'un acte, la partie intéressée doit l'assigner à bref délai, sans préliminaire de conciliation. L'affaire est jugée sommairement, et le jugement est exécutoire nonobstant opposition ou appel (Pr. 839, 840). — Il ne peut être délivré
3u'une seule grosse, à moins d'autorisation onnée par ordonnance du président (Pr. 864).
23. Le greffier ne doit pas, pour l'exécution d'un jugement de condamnation , délivrer plus de deux extraits de ce jugement; l'un est délivré au préfet et remis par lui aux gendarmes chargés d'opérer la translation , le second est envoyé au procureur de la République dans le ressort duquel se trouve la maison de détention. — Il est, en outre, remis à l'administration de l'Enregistrement un extrait pour le recouvrement de l'amende et des frais. — Sur le casier judiciaire, et la délivrance des extraits de ce casier, V. suprà, Casier judiciaire , n°' 4, 7 et 8.
24. Les greffiers doivent tenir un certain nombre de registres prescrits soit par le Code de procédure civile , soit par le Code de commerce, soit par le Code d'instruction criminelle, soit par différentes dispositions de lois Bpécialea (L. 26 janv. 1892, art. (9 et s., D. P. 92. i. 9; Décr. 28 nov. 1900. D. P. 1900. 4. 79). — Ces registres sont cotés et paraphés par le président du tribunal ou de la cour.
25. Les parquets des tribunaux de première instance doivent adresser au procu-
al, dans les huit premiers jours
d'avrfl ou de septembre de chaque année, un
n nombre d'états ou de tableaux énu-
par le décret du 30 mars 1808, art. 80
GREFFE -GREFFIER
et 81 (R. v» Organisation judiciaire, p. 1493). et destinés à servir à l'établissement de la statistique judiciaire. Ce travail est confié aux greffiers. De semblables états sont demandes aux greffiers de la Cour de cassation, des cours d'appel, des justices de paix, des tribunaux de commerce et aux secrétaires des prud'hommes. — Les greffiers des cours et des tribunaux doivent transmettre chaque mois au parquet un extrait littéral du registre des comptes rendus sommaires des audiences, ainsi que le relevé du registre des pointes, auquel il sert de contrôle (Décr. 28 nov. 1900, art. 3). —Le relevé du registre des liquidations et partages, tenu au greffe <le chaque tribunal de première instance, est transmis tous les trois mois au procureur général par le procureur de la République 'Décr. 7 sept. 1880, art. 4, D. P. 81. 4. 92; V. infrà, Succession). — Sur la confection des tables décennales des actes de l'état civil, V. suprà, Actes de l'état civil, n° 19.
26. Les greffiers de justice de paix partagent avec les notaires et les huissiers, dans les lieux où il n'existe pas de commissairespriseurs, le droit de procéder aux ventes publiques de meubles (V. suprà, Commissairepriseur, n° 6, et infrà, Vente publique de meubles). — Ils ont, concurremment avec les notaires, commissaires -priseurs, etc., le droit de faire les ventes publiques de récoltes pendantes par racines (V. infrà, Vente publique de récoltes). — Ds peuvent rédiger et écrire les procès -verbaux des gardes champêtres et forestiers, dans le cas où ceux-ci ne peuvent ou ne savent le faire. I! en est de même des procès-verbaux d'experts, dans la même hypothèse (V. infrà, Procès-verbal). — Ils peuvent, d'ailleurs, être eux-mêmes experts ou arbitres.
27. Sur le droit qu'ont les greffiers, ou leurs ayants cause, de présenter un successeur, V. suprà, n° 8, et infrà, Office.
§ 4. — Devoirs, discipline, responsabilité des greffiers (R. 119 et s. ; S. 37 et s.).
28. Les art. 1597 c. civ. et 713 c. pr. civ. défendent aux greffiers de devenir cessionnaires de procès et droits litigieux de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent, ou de se rendre adjudicataires de biens dont la vente se poursuit à ce tribunal, à peine de nullité de l'adjudication et de tous dommages-intérêts (V. infrà, Vente judiciaire d'immeubles, Surenchère).
— Les acquisitions de coupes de bois appartenant à l'Etat, les adjudications de cantonnements de pêche fluviale, dans l'arrondissement de leur ressort , leur sont également interdites (For. 21 ; L. 15 avr. 1829, art. 15 ; V. suprà, Forêts, n° 136, et infrà, Pêche fluviale).
29. Les greffiers ne peuvent exiger d'autres émoluments que ceux établis par les tarifs (V. infrà, n° 36), ni aucun droit de prompte expédition, à peine de 100 fr. d'amende et de destitution (L. 21 vent, an 7, art. 23; Ord. 17 juill. 1825, art. 6 ; 9 oct. 1825, art. 5 ; Décr. 24 mai 1854, art. 12). — Ils doivent également refuser tout présent ou cadeau des parties, directou indirect (V. suprà, Forfaiture, n°40).
— Les greffiers des tribunaux civils, des cours d'appel , des justices de paix et des tribunaux de commerce doivent inscrire au bas des expéditions qui leur sont demandées le détail des déboursés et des droits auxquels chaque arrêt, jugement ou acte donne lieu. A défaut d'expédition, ils doivent faire cette mention sur des états signés d'eux et remis aux parties , à leurs avoués ou à leurs mandataires (Ord. 17 juill. 1821, art. 1er; Décr. 24 mai 1854, art. 9; Décr. 18 juin 1880, art. 15).
30. Les greffiers sont tenus de résider dans la ville où siège le tribunal ou la cour près lesquels ils sont établis. Ils ne peuvent s'absenter sans congé.
31. Les greffiers sont soumis à des règles de discipline. — Sur ces règles et les peines qu'ils peuvent encourir, \. suprà, Discipline judiciaire, nos 25 et s.
32. Sur la responsabilité des greffiers , à raison des actes de leurs fonctions, V. infrà, Responsabilité. — Sur le délai après lequel les greffiers sont déchargés des pièces déposées au greffe, V. infrà, Prescription civile.
33. Les greffiers sont passibles d'une amende, dont le chiffre varie, dans des cas nombreux prévus par les lois civiles, pénales ou fiscales. — Ils sont soumis à une responsabilité entraînant une répression pénale dans les cas des art. 169 , 173 , 254 et 255 c. pén. (V. suprà, Forfaiture, n«s 12 et s., 20 et s., 25 et s.); 139 c. pr. civ. et 196 c. instr. cr. (V. infrà, Jugement); 244 c. pr. civ. ( V. suprà, Faux incident , n° 39).
§ 5. — Traitements et émoluments des greffiers (R. 135 et s. ; S. 45 et s.).
34. Les greffiers touchent : 1» un traitement fixe. Le traitement fixe des greffiers et commis-greffiers des cours et tribunaux est déterminé par la loi du 30 août 1883 (D. P. 83. 4. 58).
35. 2° Des remises à eux allouées sur les droits de greffe. Ils continuent à percevoir ces remises, nonobstant la suppression des droits de greffe (V. infrà, n° 46).
36. 3° Des émoluments qui leur sont alloués pour la confection et la rédaction de divers actes de leur ministère. Ces émolument consistent en : 1° droit de mise au rôle; 2» droit de rédaction et de transcription. — Le tarif en est réglé par le décret du 24 mai 1854, modifié par les décrets des 8 déc. 1862, 24 nov. 1871, 23 juin 1892. En outre, des émoluments leur sont alloués pour certains actes par diverses dispositions spéciales.
37. Les greffiers ont, contre les parties, une action personnelle in solidum , pour le remboursement de ce que celles-ci leur doivent. Ils peuvent même prendre contre elles exécutoire. Mais cet exécutoire ne comprend que leurs déboursés et avances de timbre et d'enregistrement; quant aux émoluments que la loi leur attribue, ils ne les obtiennent que par la voie ordinaire. — En ce qui concerne la compétence, on considère
I l'art. 60 c. pr. civ. comme applicable à l'ac- ! tion des greffiers en payement de ce qui 1 leur est dû. — Sur cette disposition et les questions qu'elle soulève, V. suprà, Frais et I dépens, nos 77 et s.
§ 6. — Des commis-greffiers et des commis expéditionnaires (R. 190 et s.; S. 94 et s.).
38. Le nombre des commis-greffiers assermentés dans chaque cour ou tribunal est fixé par le tableau A annexé à la loi du 30 août 1883. Ils sont présentés par le greffier et admis par la cour ou le tribunal.
I — En dehors de ces commis, qui reçoivent directement leur traitement de l'Etat, le greffier en chef peut, avec l'agrément de la cour ou du tribunal , faire assermenter d'autres commis, qu'il rétribue lui-même, s'ils sont nécessaires au service du greffe.
39. Les conditions de capacité exigées des candidats au poste de commis - greffiers sont les mêmes que pour les greffiers. Les incompatibilités sont identiques. Le greffier titulaire est responsable de ses commis, qui ne sont astreints à aucun cautionnement.
40. Les commis-greffiers prêtent serment. Ils ne sont pas fonctionnaires publics dans le sens des art. 254 et s. c. pén. Leur traitement est fixé par la loi du 30 août 1883.
41. Les commis expéditionnaires sont de simples scribes, sans caractère officiel, qui ne peuvent remplir aucune des fonctions attribuées aux greffiers et à leurs commis assermentés. Ils sont rémunérés par le greffier en chef.
§ 7. — Enregistrement et timbre.
42. 1° Enregistrement. — Les actes de greffe doivent être soumis à la formalité de l'enregistrement dans le délai de vingl jours, à peine d'un droit en sus, à la charge du greffier (L. 22 frim. an 7, art. 20 et 3o , R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26).
43. Le taux du droit d'enregistrement a été fixé pour certains de ces actes, tels qui les actes d'appel, d'opposition, de pourvoi en cassation (V. suprà, Appel en matièn criminelle, n°s 33 à 35; Cassation, n°s 21c et s.; infrà, Jugement par défaut). — Les autres actes, non prévus au tarif, sonl assujettis aux droits de : 1 fr. 50 , pour ceun passés aux greffes des justices de paix , des tribunaux de simple police, de police correctionnelle et des cours criminelles (L. 22 frim an 7, art. 68, § 1", n°* 46. 48 et 51; 28 févr, ÏS72, art. 4, D, P. 72. 4. 12); 4 fr. 50, poui ceux passés aux greffes des tribunaux civils el de commerce (L!" 28 avr. 1816, art. 44. n° 10. R. v» Enregistrement , t. 21, p. 39; 28 févr. 1872, art. 4); 7 fr. 50, pour ceux passés ans treffes des cours d'appel (L. 28 avr. 1816. art. 45, n» 6; 28 févr. 1872, art. 4).
44. Les greffiers ne peuvent délivrer en brevet, copie ou expédition, un acte soumis à l'enregistrement, ou agir en conséquence de cet acte, avant qu'il ait été enregistré, et ce, à peine d'une amende de 10 francs en principal (L. 22 frim. an 7, art. 41: 16 juin 1824, art. 10, R. v» Enregistrement, t. 21. p. 42). — Il leur est également interdit
i de rédiger un acte en vertu d'un écrit sous
seing privé non enregistré, et ce, à peine
d'une amende de 10 francs (L. 22 frim. an 7,
: art. 42; 16 juin 1824, art. 10). — Toutefois,
I les greffiers ne commettent une contraven-
i tion qu'autant qu'ils agissent dans l'exercice
I de leurs fonctions, et non lorsqu'ils écrivent
! sous la dictée d'un des magistrats auxquels
ils doivent leur concours (Décis. min. Int,
et Fin. 12 nov. 1845, D. P. 55. 3. 71). -
: Enfin, il est défendu aux greffiers d agii
en vertu d'un acte ou écrit non timbré ou
non revêtu du timbre prescrit, à peine d'une
amende de 20 francs ( L. 13 brum. an 7,
art. 24 et 26, R. v» Enregistrement , t. 22,
p. 737; 16 juin 1824. art. 10).
45. Par dérogation aux principes qui viennent d'être rappelés, les greffiers peuvent faire des actes en vertu et par suite d'actes sous seing privé non enregistrés et les énoncer dans leurs actes, mais sous la condition de les y annexer, de les soumettre en même temps à la formalité de l'enregistrement, el de devenir responsables , non seulement des droits d'enregistrement et de timbre , mais encore des amendes auxquelles les actes sous seing privé se trouveront assujettis (L. 22 avr. 1905, art. 10). L'administration de l'Enregistrement interprète cette disposition en ce
: sens que la faculté accordée pour les actes sous seing privé non enregistrés doit être éten-
I due aux actes sous seing privé non timbrés (Instr. admin. Enreg. 23 avr. 1905, n» 3166).
46. Les droits de greffe, qui comprenaient, entre autres , un droit de mise au rôle , un droit de rédaction, un droit d'expédition, ont été supprimés par la loi du 26 janv. 1892 (D. P. 92. 4. 9) devant les justices de
fiaix, les tribunaux civils et de commerce et es cours d'appel. Ils subsistent encore devant la Cour de cassation et le Conseil d'Etat.
47. 2° Timbre. — Les greffiers sont tenus d'employer le papier timbré pour les actes qu'ils rédigent et les extraits, copies ou expéditions qu'ils en délivrent (L. 13 brum. an 7, art. 12-1°, § 4). Ile ne peuvent écrire sur les minutes ou feuilles d'audience, et sur les registres timbrés : plus de trente lignes à la page et de vingt syllabes à la ligne, sur une feuille au timbre de 0 fr. 60 ou 1 fr. 20; plus de quarante lignes à la page et de vingt -cinq syllabes à la ligne,
GUERRE
■ la fouille est au timbre de 1 fr 80-
plu, de cinq iante ,.t dé
"■•'"'• tjllabi la A „... | , .., , lVlllll„
lu "mbr, de i iv. M peine
d une amende d> ,>,,..,
Cette interdiction m plique pas aux minul . , ;iu\
baux écrits sur feuilles volantes
iugements de !>■ av. cl, marg |,s7:;
"■ ' — Les expéditions délivrées
des tribunaux civils d instance, des tribunaux de commerce PPel M utenir
de moyen
•■■ à quatorze syllabe
ligne, compensation faite
''• "Jl ">"■ M 7. art I :»,;■<„.■., ,;-
\\"'",','L '-;• )'• 8B6i M J"n- 189S, art. |
i' P. '•- i. 9). Cette disposition De s'applique pas aux expéditions délivré, matière de police correctionnel] celle, m a celles délivrées par des justices de paix en matière civile et par Téuiree des conseils des prud'hommes :ons étant dispi ment du timbre ( L. 26 janv. I892, art 12 !) 1"). - La compensation, qui est admise pour le payi ment .les droits de timbre ne pas pour les amendes; il est dû 'une ir page en contravention.
48. En principe, d'après les dispo de l_..r . IS-SK g | . de la loi du (S lu um. ■'" •■ 1res tenus dans les greffes
sujets au timbre; mais de nombreuses ions ont été apportées a cette règle >nt actuellement soumis au timbre ■ I- feuilles d'audience (Décr. 30 mars Les greffiers peuvent, toutefois, porter - reuillea n , |ébet
ementa qui s,, ut admis à l'enn en débet: 2« les cahiers ou registres des procès- verbaux de conciliation i
I in. 1818); 3» le registre des acceptations bénéficiaires de succession et des renonciations à communauté ou a succession (Décis. min. Fin. 0-33 m l„-t,-
admin. Eure*. 878, n»l); 4» le , réquisitions a im d'ouverture d'ordre et de contribution (Décis. min. Fin. Il mai 1830)- &• le registre des soumissions de caul b" le registre des déclarations de ce de fonctions des officiers publics (L. 25 niv an 8 art 5); 7» le registre des consignations de frais de transport fait, tion des dispositions de l'art. 301 c. p.- civ 8« le registre des déclarations affirmatives taites par les tiers-saisis (IV. 571)- 9» les 1res des dépôts, et notamment ceux destinés a constater | d'actes de
société, de dessins et de marque de fabrique Four les marques de fabrique, il est tenu, au du tribunal de commerce, deux registres : l'un en papier libre, du format de 24 centimètres de largeur sur 40 de hauteur, sur lequel sont collés des exemplaires de, marques déposées; l'autre, en papier
■.sur lequel sont rédigés les pr, verbaux de dépôt des marques (Décr. 26juill art. 4 et o, D. P. 58. 4. 449); 10» le règles productions faites au prelle dans les iii-trnetions par écrit (Pr. 96 et 108)- 11" le rentre d, s oppositions ou appels enm civi e 12» les registres des publications des contrats de mariage de commerçants des demandes en séparation ou en divorce et des jugements, des débiteurs admis au bénéfice de cession et des contrats translatifs de
■£5r'eUUP<,,,r la purBe des nj'Po"" égales; 13- le registre destiné à mentionner les décisions portant interdiction ou nomination dun conseil judiciaire (L. 16 180, art. I et 2, l>. P. 93. 4. 38); ; registre destiné à l'inscription d, ?££. Ls de fonds de commerce (L. 1" 1898. D. P. 98.4.20);13»lerépertôn.
•actes soumis a I enregistrement.
s, .m, au contraire, dispeni
particuliers (Décr. 30 mars 1808
destiné a ment, lutions en conciliation , Pr. : le plu
JrtWdeatinéa prendri d , audience
* «divei tenus par
destribunau
des décisions du bureau ,l j„di-
l''''!'v- «tenant, pour chaque
lM "'■ «re contenant, pour chaque
•indien,-,., i indication soi ain
ou jugements rendus,
e dépôt des signatures et paraphes d
civil [L. -1 mai art, 8,D. P. i,i «le registre
d "«weription de
mac,.e ''l ' lecini . ten i par les , ,
de paix, dans les commui " n «'-'•• P i de pharmacie ou de
5?éd°cma U- * I i irt. 20 D
ln'r riptiondes
diplômée de docteur en médecine de chi-
fSoyen-dentisteetdesage-fe ie(L.;iUnm
&"îi94D.P-93.4.8>ol admin.
aOdéc 1893, D. P. 94.5:256): 10'leréperdes casiers judiciaires; 11» le registre >tan| le dépôt annuel des registres de "l,ll1j table décennale des actes de "'•;' ovjji 12J le registre des liquidations *l P'" ; ""'"s par le tribunal (Décr.
7 sept. 1§80, D. P. 81. 4. 92); 13» le registre des oppositions au remboursement de causent des officiers ministériels ( L. Î5 Div an 13, art. 2); 14° le registre d'ordre 'i 's appositions de scellés (Pr. 925)- 15» le re des transcriptions des commissions de fonctionnaires, officiers publics et (Décis. min Fui. 21 mai 1864; Instr. admin "•2286,13); I6« les registres ded?:
clarations de faillites, dépôts de bilans, affirmations de créances, transcription des jugements de réhabilitation, et le registre où sont inscrits, pour chaque faillite, article par article, et a leurs dates respectives, tons es actes relatifs à la gestion des syndics (Décr. 25 mars 1880, D. P. 80. 4. 83) • 47» le registre des saisies-arrêts sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés L. 12 janv. 189o, art. 14, D. P. 95. 4 13)- 18» les registres tenus par les secrétaires des conseils des prud'hommes (L. 18 mars 1806, n,ir\f ? ,; ly° le «W»tredes émohT-
guerre internationale a deux points de vue principaux ; D'une part, dans la merre civile [" ■* du gouverm , ,'
•ont que des insurgés et n'ont point droit an &?teme2l '" belligérants ni .! , ■,,.,,,„', ,;
dM Jote de la guerre. Haut,,- ,!V
" s ".<,' s""1 aucunement atteints par I-, ; lutte; il ne peut donc être question, pour
I n"Vnd- neu}ra,iw (▼■ '"/<■<'. Neulra$M Il convient de noter cependant que, dan l Certains cas, quand leurs intérêts
«directe „i en jeu dans la lutte, les Etal
"','" !' ' insurgés comme
Ceci n'implique point ri mee de l'indépendance des insurgés et ne modifie pas leur situation vis- à -vis du gouvernement légal: mais désormais les Etats tiers auront les droits et les devoirs des Etat-, neutres.
4. L'état de guerre , bien que parfois inévitable, doit être régularisé' et soumis a certaines lois. La guerre est un appel a la force niais toute violence n'est pas perm,-, Les efforts des jurisconsultes et des gouvernements se sont portés surtout vers la limitation de I emploi de la violence. Des conven-
nn0in,s"/rernat,^aleS1on.t ^menté certains points (Conventions de Genève et de La Haye mfra, „ 23; Déclaration de Saint-Pc tererZg* '^;"',n01«)- Un projet de déclalation sur les lois et coutumes de la guerre sortit, de même, des travaux d'une conférence internationale tenue à Bruxelles en « Ce projet ne fut pas ratifié; mais la
de nom, au la question. Il en est résulté un règlement du 23 juili. 1899, que seules, pari!" les puissances représentées, la Chine et la Suisse non pas signé. A ces conventions, H fau ajouter des instructions américain, ,
££T )m a'i"'ees en camPaSne. - c'est un acte officiel mais sans portée internationale, - et le Manuel des lois de la guerre sur terre, vote par l'Institut de droit international en I.SS0, à sa session d'Oxford
5. On étudiera successivement, en s'inspnant de ces divers règlements : 1» la déclaration de guerre et ses effets ; 2» la conduite des hostilités; 3» l'occupation; 4° les rè" les propres a la guerre maritime. - Quant aux neuC ^n"'e'.es belligérants et les Etats neutie», V. mfra, Neutralité.
GUERRE
( R. v» Droit naturel et des gens; S. eod. v).
§ 1". — Notions générales (R. 99 et s • S. 47 et s.).
1. La guerre est la lutte armée entre deux fctats qui ayant un dillérend, n'ont pu le régler a 1 amiable. - Sur les solutions pacifiques dont les litiges internationaux sont susceptibles, V. suprà, Arbitrage inter-
2. Pour qu'il v ait guerre internationale H taut que les adversaires soient des Etats fn'il j . !S groupements souverains et indépendants. Autrement il y a guerre civile et non guerre internationale. — On peut à ce* sujet se demander quel est le caractère de ..lutte qui .élève entre Etats unis par un
lien juridique. Il faut distinguer. Si ce lien juridique est un traité comparable à un traité d alliance, comme c'est le cas dans les hypothèses de confédération d'Etats et ue protectorat, la lutte est une véritable guerre Si e lien juridique n'est pas assimilable à "" traité, dans le cas d'un Etat fédéral tient, la lutte n'est qu'uue guerre
La guerre civile se distingue de la
§2. - De la déclaration de guerre et de ses effets (R. 111 et s.; S. 54 et s.).
6. On admet très généralement qu'avant de se livrer a des actes d'hostilité, l'Etat qui se prétend lésé doit déclarer à son adversaire son intention d'employer la force L acte officiel par lequel il indique ainsi son dessein est la déclaration de guerre. One telle déclaration parait indispensable pour fixer chaque Etat sur les intentions de son adversaire, pour prévenir les nationaux des aeux pays, enfin pour avertir les Etats tiers des devoirs résultant de leur situation noul velle ,1e neutres.
7. Il n'y a pas de formes solennelles ou sacramentelles pour la déclaration de guerre Ce qui importe seulement, c'est une manifestation claire d'intention avec la fixation précise du jour où commence l'état de guerre Le rappel des agents diplomatiques ne suffît pas a donner cette indication d'une manière certaine. En fait, le plus souvent, la déclaration résulte de 1 envoi d'un ultimatum, résumant les prétentions dernières de l'Etat qui l'envoie et annonçant l'intention d'user de la voie des armes pour les faire valoir si elles ne sont pas admises telles qu'elles sont formulées — La pratique tend à respecter ces règles On sait cependant que, en 1904, à l'ouverture de la guerre russo-japonaise, le .lapon se livra a des ictes d'hostilité avant que les autorités russes pussent considérer comme ■me déclaration de guerre la simple rupture des relations diplomatiques.
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8. La déclaration de guerre produi d importante effets. Les uns sont relatife .• les personnes et à la situation des bieb nationaux, les autres aux «PP.^,^10 matiques entre les nouveaux bel '^';»utfn.
9. 1° Effets relaùfs ans relations r dtptonuOiaues - La déclaration de guerre a pour PS conséquence le rappels am basodeurs et consuls de chaque Etat chez son
" ;T sVit-.l des traités conclus pour des
traUés dont l'objet est compatible avec 1 état le uerre (traités de naviga ion de corn- „ereê etc ), ils subsistent, les deux Etats
'.considérer que tous les traité» disparaissent sec là survenance de l'état de guerre et
nue pour qu'ils puissent être remis en
vimemuneq disposition expresse du traite le ôaix est nécessaire (Traité de Francfort
W Sffl, art. 11 ; Traité gréco-turc, 12 dec.
b& d« "annaux te,^»-^ Etat a le droit de appeler ceuxde ses sujets f,,,i sont chez son adversaire, et la pratique rest rétablie de lui interdire de retenir ceux de rfiSî ennemi établis chez lui, même s us nfnt oartie de la force armée. Par contre, il i te dro t de les expulser individuellement ou en masse! si leur'présençe : peut ^devenir a-meereuse : la France expulsa en 18/0 tous es AHemands habitant Paris ; dans la guerre Lréco- turque de 1897, la Turquie agit de mtee à l'égard de tous les Hellènes resi- ,i mt «sur le territoire ottoman. .
dt2. La confiscation des biens .des sujets ennemis n'est plus admise de nos jours. Il en est ainsi même pour les créances des sujets ennemis sur l'Etat et sur les regn.coles. On ne sateît Plus de même les navires de commercé ennemis se trouvant dans les ports de l'Eut au moment de la déclaration de guerre? un délai pour se retirer leur est généralement accorde.
13. Par contre, chacun des Etats en lutte a le droit d'interdire à ses nationaux de Commercer avec l'autre. Il est ,. d'ailleurs , "de restreindre cette prohibition et d accorder des tolérances. On défend fréquemment les assurances pour le compte de 1 ennemi.
S9 _ ne la conduite des hostilités 8 (R. 116 et s.; S. 62 et s.).
14 1» Des combattants et des non comj-VT."..». — La euerre étant une lutte entre Ft s i Tensuft que, dans la population, il fut distinguer entre les combattants et les non combattants. Tous supportent au moins indirectement, les conséquences de la guéri e , mais 1m premiers seuls prennent part effecïvèrnent à l'emploi de la violence ; les autres uowên°être respectés. Inversement, lescomu? "te pris les armes à la main sont traites en pri onniers de guerre; les non 'Combattante pris de même sont traites par 1 Etat Spteur suivant les nécessités que lui impose |p soin de sa défense. , L
15 Sont compris parmi les combattants les hommes de l'armée régulière et les fonctionnaires de l'armée. 11 feu y ajouter les membres des corps francs ou les volontaires.
3Ur qu'ils puissent être assimilés Mais pou. 4 i'armée résuliere, il faut ::',11SilsS°afentSà leur tête un cl.ef responsable soient organisés, qu'ils aient un signe 1 SI , reUnaissâlde à «f-»^* portent les armes ouvertement et qu ils se ^forment aux lois et coutumes de ,1a guerre Ils doivent, en outre, être reconnus et auto r ses par le gouvernement au nom duquel u'comïatten^Règl. de La Haye artj
16 II peut arriver qu'a 1 approche de i en nemi, fos habitante 3'un pays se : souleven pour repousser l'envahisseur C es tllgî» thèse de la levée en niasse. Les petits amis ont évidemment tout intérêt a ce que les fndivldus ainsi soulevés soient considères comme belligérants. La <J»«tion, so-Uev^a Rrnxelles en 1S74, puis a La Haye en .es», fêlé résolue en leur faveur. La population a-un territoire non occupé qui prend ainsi les armes à l'approche de l'ennemi, sans avoir ™ le temps de s'organiser en corps ?r\ncs doit être considérée comme belligérante si elle respecte les lois et coutumes de la 'guerre (Régi, de La Haye, art 3).
17.2° Opérations de guerre. - lous les moyens de réduire l'adversaire ne sont pas i Vîtes Un grand nombre sont interdits, soit comme barbares, soit comme perfides. 18?TeBt interdit d'achever les blesses, rie blesser ou de tuer l'ennemi qui se rend ! de refuser de faire quartier. Rentre également 1 danftes moyens .interdits comme^arbares r„.nn.ni rie certaines armes. La aeciarauou de^PélSurg de 1868 à laquelle ont adhéré tous les Etats de 1 Europe, a ainsi oroscrit l'emploi de tous projectiles d un noids inférieur à 400 grammes qui seraient exôlos blés ou chargés de matières fulminantes ou inllammables. La conférence de La Haye a voté une déclaration, que ni 1 Angleterre ni les Etats-Unis n'ont signée, inter- ! sant î'emploi de projectiles ayant pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères. Les puissances se sont également interdit l'emploi des balles qui s'épanou.ssent et s'aplaUssent facilement dans le corps humam (balles dum-dum). Une dernière décteretion non -g^e .par l'Angleterre a interdit, pour une durée de cinq années, le lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons. Enfin l'emploi du poison de quelque manière que ce soit, est unani- |
m^enLePsr0mobvlns perfides sont de même mohi'bés H est donc défendu de manquer fia parole donnée, et d'employer tout strate *ème fondé sur la violation des engagemente et des devoirs imposés par les lois de la guerre (usage indu du pavillon parlementaire, par exemple) (Régi, de La Haye art 23). Ouant aux ruses de guerre, elles sont 1 cites
ta ÏÏSiVStfZ :,PauflmuK; comba^Sfurfpeali'de l'ennemi dans le but d'induire celui-ci en erreur, est une per
'ld20 On doit, par contre, considérer comme acte les autres procédés de de^uchon Qon barbares. Notamment, dus hypothèse
nnn barbares, îxoumniieui., «"""..'-«t" . du siège dune place forte, l'assiégeant peut recourir au bombardement. U en doit être ainsi pour toute ville qui manifestement veut se défendre. Il est d'usage avant un bombardement, de prévenir «s défenseurs de la place; mais cette formalité n est pas indispensable (Regl. de La Haye, art. 26 . l'assiégeant, dans le bombardement, doit éviter les destructions inutiles ou barbares Enfin s'U a le droit strict de refuser la s "rtie'de la ville des bouches inutiles, 1 humanité lui conseillera le plus souvent de
' a2Ïfonr considère comme permis l'emploi d'espions; mais il va de soi que chacun des adXSres a le droit de prendre des précautions pour s'en préserver et de s en detau e
quand il les saisit, à condition toutefois de
C 22.geLes prisonniers de guerre sont au pouvoir du gouvernement ennemi. Celui-ci doit les traiter avec humanité; il peut les interner et les assujettir à un travail , mais il ne peut les assimiler a des individus subissant une peine. Dès la cessation des hos tilités les prisonniers doivent être rapatriés Le règlement de La Haye a pour la première fois, disposé qu'au début de la guerre des bureaux de renseignements seraient etabl s dans chaque pays belligérant et, s il y échetl dans les pays neutres, afin de centraliser et i de fournir tous les renseignements relatil aux prisonniers de guerre. rA„i*l
23. Le sort des militaires blesses est réglé 1 par la convention de Genève du 22 août 1864. J L'idée essentielle en est celle de 1 inviolabilité (la convention emploie a tort le mot de neutralité) des ambulances, des hôpitaux ^ et de leur personnel. Ceux-ci doivent ère rrotégés et respectés tant qu'il s y trouve des , malafes ou des blessés, ou qn'U j r en aurj à relever ou à secourir. Le matériel et le personnel doivent être pourvus d un signe ; distinctif , pavillon ou brassard blancs a croix rou^e. Des sociétés privées se sont constituées dans chaque pays pour doubler le service officiel. Elles sont, en France, sous l'autorité du service de santé et ont droit aux immunités résultant de la convention
de24eDLls'blessés et les malades doivent être recueillis et soignés, à quelque nation qu ils aooartiennent. - S'ils tombent aux mains aePrennem" ils sont prisonniers de guerre. Ceux qui, après guérison, sont reconnus incapables de servir doivent être ««.vojes; les autres blessés guéris peuvent être renoyés également, à condition de ne pas reprendre les armes pendant toute la durée de
la cuerre. t
25 3° Bapports entre belligérants. — Les belligérants peuvent être amenés, au cours des "hostilités, à conclure des accords. Les Plus fréquents sont les suspensions d armes les armistices et les capitulations. - Uj suspensions d'armes sont des convention de très courte durée et exclusivement mili
ta26; L'armistice a un caractère diploma tioue- c'est une convention plus gênerai nue là suspension d'armes, à la fois pohtiqu e m litaire, par laquelle les belligérante cM v ennènt de suspendre les hostilités. Il e conclu par les chefs d'armées, mais a besoi ™«re ratifié par les représentants de chaqe gouvernement. Pendant l'armistice, les M tilités doivent cesser. On discute , sur le po de savoir si les mesures purement detensn soVt possibles : la question semble ébretr.. chéef dans la pratique, par l affirmative.
27. La capitulation intervient quand « général, désespérant de sauver une place, feut pas prolonger plus longtemps les sou frances des habitants et de la garnison. 1 eg?stetion interne de chaque Etet prec.se quelles conditions un commandant de pla peut capituler. — Au point de vue intern Tional, ?à validité d'une capitulation depei seulement de l'accord des contracta..!
ï 'art 35 du Règlement de La Haye dispo que iefcapitulafions doivent .tenir corn, des règles de l'honneur militaire , et qu u fols fixées, elles doivent être scrupuleuse.m observées par les deux parties.
28- Les individus chargés par leurs ch de porter au commandant ennem. les pi oositions ou communications de ceux ï Peut le nom de Parlemeniav-es.l^e •ieent vers l'ennemi accompagnes d un te 1 bon. "et d'un soldat porteur <f'un fan.on b la On n'est pas obligé de leB recevoir d on ne doit ni tirer sur eux, ni user vmfonce à leur égard, ni les fa.re pr.s niers.
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§ 4. — De l'occupation (S. 82 et s.).
29. I raque le belligérant envahit triomphé de toute réattitanee sur une partie du territoire envahi et qu'il s'y est Installé, il y i occupation. Il bat donc 1 la foi» que la souverain léf il m poisse plus ai
i.i partie du territoire en question ai que i année ennemie y ait une
autorité de fut. — L occupation n'est qu'UDe situation provisoire: le souverain ancien tinne d . ir. rein létal du territoire
oecui luaion de i.
• |ue la situation poui i lent.
30. La léi slation de l'IStat occupé neur durant l'occupation . I occupant droit de hire que des règlements pro-
doil . 'I nllenrs . prendre toutes
mesures qui dépendent de lui <'ii vue
d'assurer Tordre el [a vie pu!. lie-, (Régi, de ii lia je . art .
continuent de
la justice conformément aux lois ordinaires et au nom du goui ment Usai. But ce dernier point, des diffl- : pendant l'invasion de 1870.
A Nancy el i taon, les Allemands m
■ justice fut rendue au nom des hautes
fdeui villes, es tribunaux réinsèrent de s'incliner et suspendirent le cours de la justice. La ques- ■ie fait plus doute aujourd'hui, et la règle ci-dessus est uniformément admise.
32. La situation politique des habitants ne changeant pas, l'occupant ne peut leur imposer un serment d'allégeance ni les contraindre à participer aux opérations mili-
(Règl. de La Haye, art. 44, 45). Il doit respecter l'exercice du culte et les convictions religieuses des habitants (art. 46). Il lui est interdit de confisquer les biens et les propriétés privés. Il peut sans doute faire des nions en nature ou en argent, mais indemnité et en faisant en sorte que la prestation demandée n'implique pas une participation active aux hostilités.
33. Les fonctionnaires administratifs doivent, sauf ordre contraire de leur vernement, continuer leurs fonctions. L'occupant peut, d'ailleurs, les suspendrai en tout CM, il ne doit exiger d'eux ni la continuation de leurs fonctious, ni la prestation d'un serment.
34. L'occupant a le droit de percevoir les impôts; mais il est obligé de respecter l'assiette et le système d'impôts existants, et d'appliquer le produit de la perception aux frais il administration du territoire occupé. Il peut cependant être amené à percevoir d'autres taxes, mais uniquement pour les besoins de I nniee ou de l'administration du territoire.
35. En ce qui concerne les droits de l'occupant sur les biens de l'Etat, l'armée ennemie peut saisir le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à l'Etat, les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins et approvisionnements, et, en général, toute propriété bilière de l'Etat de nature à servir aux opé-
DS de la guerre (art. 53). Quant aux édilices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à l'Etat en et se trouvant dans le pays occupé, l'occupant en perçoit les revenus; mais il doit
nd de ces propriétés et îi administrer conformément aux règles de I usufruit (art. 55).
36. Les biens des communes, ceux des établissements consacrés aux cultes , à la charité et à l'instruction . et aux sciences, même appartenante l'Etat, doivent être traités comme la propriété privée. Toute
ruction ou dégradation intentionnelle de semblable- établissements, à nnmenls historiques, d'uiuvres d'art et de science, est interdite.
maritime (S. 94 et s).
37. Lorsque la guerre se poursuit sur mer, elle exige, pour être efficace, l'emploi de
Si de moyens péciaux. — I.
ids dune Violet] niines flottantes) n est point prohibé. Il .
■les réglas particulières pour les blocus .les
i, qui seront étudie. de la ueuii il, le , \ . infrà.
Neutralité}. Il suffira de noter ici que, .ut .les bombardements, la kendac
les interdire contre les ports exclusivement commerciaux.
38. I a question des câbles sous-tn dans i itime est une des pli
t in distingue généralement plusieurs
hypothèses. On bien le cable réunit deux
ne de l'un des deux belli-
■ .et dans ce cas chacun d'eux peut u[>re. Ou bien il unit les tel ■ritoii I
deux adversaires, et la même sulution est encore donm '.destruction soit
lia inutile que partout ailleurs. Ou bien i ôunll deux territoires neutres , et la rupture en est interdite. Ou bien enfin ii réunit un territoire neutre et un territoire belligérant ;, on admet que le belligérant sur le territoire duquel vient aboutir le sablé a le droit de le rompre; l'autre doit le ter, sauf s'il vient à occuper le point d'atterrissage, et sauf en cas de blocus ou de contrebande de guerre, où il peut le rompre en haute mer (V. infrà, Neutralité). Cette dernière solution soulève d'ailleurs d'assez graves difficultés.
39. Enlin, à l'inverse de ce qui se dans les guerres continentales, la propriété privée ennemie n'est pas respectée dans la guerre maritime, quand elle est chargée sur vaisseau ennemi. — Sur le droit de capture et ses régies particulières, V. infrà, Prises maritimes.
40. La guerre navale entraine des dangers particuliers; aussi la situation des bl malades et naufragés a-t-elle été i spécialement par un acte signé, le 29 juillet 1899, à La Haye, qui étend à la guerre maritime les dispositions de la convention de Genève.
41. Les bâtiments hôpitaux militaires, et les bâtiments hospitaliers équipés par des sociétés privées ou des puissances neutres, doivent être respectés et exempts de capture, à la condition pour tous que leurs noms aient été notifiés à l'un ou auxrdeux belligérants suivant le cas, au moins avant leur mise en usage. Ces bâtiments ne doivent être utilisés pour aucun usage militaire. Ils doivent être distingués par une peinture blanche avec bande horizontale verte ou rouge, et être munis du pavillon prévu par la convention de Genève. Les embarcations portant et recueillant des blessés, malades ou naufragés, ne peuvent de même être capturées. Quant au personnel, il est inviolable.
Les marins malades ou nain
tombés au pouvoir de l'ennemi sont traités en prisonniers de guerre. C'est à celui-ci de décider s'ils seront dirigés vers un port neutre ou vers un port de l'un ou l'autre des belli-
nts.
43. La convention de La Haye n'est applicable que dans les guerres s'élevant entre puissances signataires. Il en est de même du règlement sur les lois et coutumes de la guerre et, d'une façon générale, de toutes autres déclarations.
§ 6. — Enregistrement el timbre.
Les pièces et écritures de toutes sortes
■ liant les gens de guerre, tant pour le service de terre que pour le service de mer,
ni exemptes de l'enregistrement et du timbre ( L. 22 Mm. an 7. art. 70, S :i-13\ ristrement, t. 21 . p. 26; i.'î brum.
an 7, art. iu-1», §9, R. eod. v, t. 22, p
HALLES, FOIRES ET MARCHÉS (R. v Halle*, foi ./. p«j,
1. Les halle» sont des emplacements couverts, i le manière a protl
I dune
rts. —On m e p ares
et marché» de grandes réunions de marchandises, de vendeurs et d'acheteurs , qu i ont lieu a des époques fixes et sur des nis déterminés. Le mot marchés s'applique aussi aux emplacements où se Dt ces réunions et qui, i la différence di - balles , ne sont ni clos ni couverts. — Les marchés diffèrent des foires en ce qu'ils sont permanents, ou du moins se tiennent à des intervalles plus rapprochés. Lie plus, les marchés ont un certain caractère de spécialité, par rapport aux objets qui y sont vendus (marchés aux chevaux, aux aux légumes, etc.); dans les foires, au contraire, sont réunis des objets de toute espèce.
■sèment et suppression des halles, foires et marchés, autres que ceux de Paris (R. 31 et s. ; S. 24 et s.).
2. La jurisprudence administrative distingue trois classes de réunions commerciales : 1» les foires proprement dites, ouvertes au commerce de toutes espèces de denrées indistinctement ; 2° les marchés aux bestiaux, plus spécialement consacrés à la vente des animaux de travail et de boucherie; 3° enfin les simples marchés destinés soit à approvisionner les communes en denrées supplémentaires, soit à fournir aux diverses industries les matières ou ustensiles qui leur sont nécessaires (grains, cuirs, etc.).
3. L'établissement, la suppression ou le changement des simples marchés d'approvisionnement, ainsi que l'emplacement où ils doivent se tenir, sont déterminés par le conseil municipal de la commune (Cons.
d'Et, '29 juin 1894, D. P. 95. 3. 81); ... sauf au maire à prendre les mesures de police nécessaires pour le maintien de l'ordre, et notamment a interdire la tenue de marchés clandestins ou publics autres que ceux autorisés (C. r. 6 juin 1890, D. I'. 90. 1. 492).
4. L'établissement, la suppression ou le changement des foires et marchés, autres que tes marchés d'approvisionnement, sont proposés par délibération du conseil nu
pal de la commune où doit se tenir la foire ou le marché (L. 5 avr. 1884, art. 67-13", D. P. 84. 4. 25), et décidés souverainement par le conseil général du département où est située cette commune (L. 10 août 1871 art. 46-24», D. P. 71. 4. 102; 16 sept. 187!),' art. 1", 8 1», D. P. 79. 4. 88). Préalablement à cette décision , des enquêtes doivent être faites dans tout le canton et, en dehors du canton, dans un rayon de deux myriamètres de la commune qui a formé la demande (Av. Cons. d'Et. 5déc. 1872, D. P. 72.3. 59). Il'autre part, les conseils généraux des départements voisins, si quelques-unes des communes ainsi consultées appartiennent à êpartements, doivent être appelés à donner leur avis (L. 16 sept. 1879, art. 1", g 2). — Quant à l' emplacement où se tiennent
HARAS
ces foires et marchés, c'est le conseil municipal de la commune intéressée qui seul le détermine, sous réserve de l'approbation du préfet (Cons. d'Et. 14 juin 1901, D. P. 1902. 3. 111).
8 2. — Propriété des halles et marchés (R. 33 et s. ; S. 29).
5. Les marchés sont ordinairement établis sur des emplacements du domaine public municipal. Les halles sont également la propriété des communes qui les ont fait construire. On les considère alors comme des bâtiments publics, affectés à un service d utilité générale. Elles sont, en conséquence, affranchies de la contribution des portes et fenêtres , mais restent soumises a la contribution foncière.
6. Il existe des halles, construites avant 1789* qui sont la propriété de particuliers (Déc'r. 15 mars 1790, tit. 2, art. 17 et s. ; R p 4; Instruct. "12-20 août 1790, chap. 3, art 2. ibid.). — La commune où se trouve située une telle halle peut obliger son propriétaire à la lui vendre, s'il n'aime mieux la lui louer. Le prix du bail est, dans ce cas , fixé par le conseil de préfecture. Toutes les questions que peut soulever l'exercice de ce droit , ou même son existence , sont de la compétence de la juridiction administrative. — Le droit d'option accordé aux propriétaires de halles de les vendre ou donner à bail aux communes ne s'applique qu'aux halles proprement dites, c'est-à-dire à des emplacements couverts , et non pas à des terrains nus servant de champ de foire ou de marché. .
7. Aucun marché ne peut être établi, même dans des locaux n'appartenant pas à la commune, sans autorisation de la municipalité.
§ 3. — Etablissement des tarifs des places dans les halles, foires et marchés (R. 59 et s. ; S. 30 et s.).
8. Le tarif des droits à percevoir pour occupation des places dans les halles, foires et marchés, est établi par délibération du conseil municipal de la commune, approuvée par le préfet. Le maire prend un arrêté pour mettre en vigueur le tarif ainsi arrêté. — Ce tarif peut tenir compte tant de la superficie occupée que de la nature ou de la quantité des marchandises mises en vente. La convention intervenue entre une commune (ou son fermier) et le commerçant à qui une place est concédée sur un marché n'est pas un contrat de bail, et les droits de place ne constituent pas des loyers, mais des taxes de la même nature que celles des octrois municipaux; d'où il suit que le recouvrement de ces taxes n'est pas garanti par le privilège du bailleur (Aix, 9 mai 1S92, II. P. 92. 2. 376).
9. Les infractions à l'arrêté qui fixe le prix des places dans un marché ne constituent pas des contraventions de police, et ne peuvent donner lieu qu'à une action dans l'intérêt privé de la commune. — Les contestations, en cette matière , sont assimilées aux contestations en matière de contributions indirectes; elles sont donc portées devant les tribunaux de première instance jugeant sur mémoires, sans plaidoiries, et en dernier ressort (Civ. c. 29 déc. 1903, D. P. 1904. 1. 175), sans qu'il y ait à distinguer entre les contestations qui portent sur l'exigibilité et celles qui portent sur la quotité de la taxe réclamée (même arrêt). Toutefois, si le litige soulève une question d'interprétation du bail passé avec l'occupant, cette question préjudicielle doit être jugée par le conseil de préfecture (Civ. c. 3 août 1896, D. P. 97. 1. 11; Comp. infrà, n<" 12 et s.).
10. La prescription est acquise au redevable pour les droits qui n'ont pas été récla-
més dans l'espace d'un an à partir de l'époque où ils étaient exigibles (Décr. 1er germ. an 13, art. 50; Trib. civ. de Dieppe, 19 nov. 1901, D. P. 1904. 1. 529).
11. Le produit des droits de place dans Us marchés, etc., fait partie des revenu» ordinaires de la commune (V. suprà, Commune, n° 249).
§ 4. — Ferme des droits de location dans les halles et marchés. — Obligations et droits du fermier. — Compétence (R. 69 et s. ; S. 36 et s.).
12. Les droits de place peuvent être recouvrés en régie ou affermés ; en ce dernier cas, il est procédé à la location par voie d'adjudication. Ils peuvent aussi être concédés au constructeur de la halle. Quand les droits sont concédés, la commune doit se réserver le droit de modifier les tarifs suivant les besoins de l'agriculture et du commerce (Av. Cons. d'Et. 9 janv. 1833). Un cahier des charges imposé au fermier ou au concessionnaire l'empêche de porter atteinte à la liberté du commerce en établissant des privilèges dans la distribution des places ou en créant à son profit certains monopoles. Le fermier ne peut rien exiger en sus du tarif, sous peine d'être poursuivi comme concussionnaire (V. suprà, Forfaiture, n»s 25 et s.) ; Cr. c. 18 nov. 1858, D. P. 58. 5. 204).
13. Le fermier substitué à la commune n'a, comme la commune elle-même, pour se faire payer des prix de location, qu'une action civile. — L'autorité judiciaire, compétente pour connaître des difficultés qui s'élèvent entre le fermier et les redevables sur l'application du tarif, l'est également pour interpréter ce tarif et n'a pas à en renvoyer préalablement l'interprétation à l'autorité administrative.
14. L'autorité judiciaire est également compétente pour connaître des contestations entre la commune et le fermier des droits de place relativement à l'exécution du bail. D'ailleurs, ces contestations ne sont pas, comme celles qui portent sur l'application des tarifs (V. suprà, n» 9), soumises aux règles du contentieux des contributions indirectes; c'est donc la procédure ordinaire qui doit être suivie, et elles sont jugées sur conclusions , après plaidoirie et en premier ressort si le chiffre de la demande excède 1500 francs (Civ. r. 19 nov. 1902, D. P. 1903 1. 506). Mais lorsque cette contestation
porte sur le sens du bail , elle doit être portée devant le conseil de préfecture.
Celui-ci ne peut statuer sur l'interprétation qu'à titre préjudiciel, ou par renvoi ordonné par l'autorité judiciaire (V. suprà, n° 9).
15. L'autorité judiciaire est encore seule compétente pour connaître des questions qui peuvent s'élever sur l'existence et la validité des baux, sur les dommages-intérêts réclamés à raison de l'inexécution de ces baux, ou sur la responsabilité encourue à l'égard des tiers, par le concessionnaire, dans l'exercice de son exploitation.
55 - Police des halles, foires et marchés (R. 75; S. 40 et s.).
16. Il appartient au maire de prescrire le jour, l'heure et la place où, soit toutes les denrées, soit certaines d'entre elles, devront être vendues. Il peut défendre aux marchands de se présenter au marché, d'y exposer et d'y vendre avant une heure déterminée et, d'une façon générale, prescrire toutes les mesures d'ordre et de police qu'il juge nécessaires. — Mais il ne peut créer de monopole au profit des marchands établis dans la localité. Il n'a pas le droit d'interdire l'entrée du marché aux marchands forains, mais doit se borner à leur défendre de vendre ailleurs qu'au marché, aux jours et heures où il se tient. Il ne peut non plus
favoriser certains marchands de la localité en leur adjugeant le droit exclusif de vendre dans les marchés.
17. Dans les communes où il existe des marchés publics, les maires peuvent interdire la vente sur la voie publique ailleurs que sur ces marchés; mais cette interdiction ne peut avoir pour effet d'empêcher les marchands établis dans la localité de vendre dans leurs boutiques. Ceux-ci peuvent seulement être astreints à l'obligation d'apporter toutes leurs marchandises au marché pour y être vérifiées avant d'être livrées à la consommation. Quant aux marchands forains, le maire peut leur interdire, en outre, de vendre les marchandises qu'ils apportent ailleurs qu'au marché, de les exposer en vente dans un lieu autre que celui désigné dans l'arrêté. — L'infraction à ces prescriptions constitue une contravention punie par l'art. 471, § 15, c. pén. ; mais le concessionnaire des droits de place sur le marché est sans droit pour se porter partie civile afin d'obtenir réparation du dommage à lui causé par la privation des droits qui auraient dû être perçus à son profit (Cr. c. 25 janv. 1894, D. P. 98. 1. 249).
18. C'est à l'autorité municipale ou au fermier des droits de place qu'il appartient de désigner à chacun des commerçants qui doivent prendre part à une foire ou à un marché l'emplacement qui lui est attribué (Trib. civ. de Chàteauroux, 13 mars 1901, D. P 1903. 2. 166. — Contra : Trib. civ. de Gaillac, 5 mai 1903, D. P. 1903. 2. 407).
§ 6. — Dispositions spéciales aux halles et marchés de Paris.
V. infrà, Ville de Paris
§ 7. — Enregistrement et timbre.
20. Les concessions temporaires de la jouissance d'emplacements dans les halles et marchés couverts d'une ville, faites aux marchands, constituent des mutations de jouissance d'immeubles dans le sens de la loi du 23 août 1871 , et tombent , en conséquence, sous l'application des dispositions de cette loi concernant les locations verbales d'immeubles, aussi bien lorsqu'elles sont consenties directement par la municipalité que lorsqu'elles sont faites par les concessionnaires des marchés , encore que la ville se soit réservé la faculté de retirer la concession dans certaines éventualités (Décis. min. Fin. 30 sept. 1873, D. P. 75. 3. 7; Req. 12 mai 1875, D. P. 75. 1. 430). Il en serait autrement, et le droit de bail ne serait pas dû , si la ville avait la faculté de déposséder arbitrairement le concessionnaire. — De même, on ne saurait voir des locations verbales passibles du droit proportionnel de 0 fr. 20 pour cent dans les concessions faites à des marchands forains , sans place fixe , pour étaler leurs marchandises sur la voie publique, moyennant une taxe payable par jour, cette taxe, qui est perçue sur le heu même, ne représentant que l'indemnité due à la commune pour ses frais de police et de surveillance.
HARAS
(R. v° Haras; S. eod. 1»).
1. Les haras sont des établissements destinés à la reproduction, à l'élève et à l'amélioration des chevaux de race. Cette institution , dont l'organisation actuelle remonte au décret organique du 19 déc. 1860 (D. P- 61 4 14), est régie par la loi du 29 mai 1874 (D P 75. 4. 6), à laquelle il faut ajouter celle du 14 août 1885 (D. P. 86. 4. 55), traitant spécialement de la surveillance des
étalons. ... -
HAUTE COUR DE JUSTICE
ulture. Sa par la loi «lu 29 mai ls7i, art. 1". Il existe, ■après du ministre de l'Agriculture, uncon-
upérieur des haras, qui l p ir II in.' loi | art
3. l ii irrité réglementaire du ministre il»- l'Agriculture. du I" s.-pt. 1883, définit
les attribution* .de- fonctionnaires des haras,
le les différentes parties du service.
— Les ronctionnaires (officiers des haras)
sont recrutai parmi li diplômés de
baraa du l'm. Cette école rétablie par la loi du 29 mal 1874 (art. 3),
iée par les déci ' juill.
lept. 1899 I D. P 1900. i. table, col. 17.1 pour \ être admis .
.i. ment produire le diplôme de l'Institut
iue (V. tuprd, Enseignement, n loi}.
4. L'administration des Haï ne i«issède plus guère «le haras proprement dits. Elle ■ utrelienl seulement , dans Ma dépôt» cféta-
on certain nombre de reproducteurs
dont l'effectif est Bzé par nne loi [\. L.
,il. l'.too, D. P. 1900. 4. 85). Chaque
innée, i l'époque de la monte, les étalons
lépéts ^"nt répartis en diverses stations
onte, ou ils se trouvent à la
. i ,i la portée des éleveurs.
L'Administration intervient encore dans
la production et l'élevage par l'oi île- rnncours hippiques, ou en distribuant liventions pour les courses de chevaux iV. tuprà, Courses de chevaux, n° 6) et les de dressage , des primes aux pou- ••t poulinières et des primes de dressage.
6. I Ile favorise aussi la reproduction des chevaux de race pure en leur donnant une garantie officielle par l'institution du Studbook (Ord, 3 mars 1833). C'est on registre où sont inscrits les chevaux de pur sang , dont la généalogie et la pureté de race ont été dément constatées. L'admission des chevaux a I inscription est prononcée par une Commise] m nommée par le ministre de
ulture. — Il existe aussi des Studliooks pour les chevaux de demi -sang, qui sont organisés d'une manière analo^i
7. L'Administration des haras exerce enlin une surveillance sur les étalons appartenant aux particuliers. Cette surveillance a été organi motionnée par la loi du IV août 1886. — Les étalons peuvent être, ■uivanl lems qualités, soit (approuves, soit simplement autorises. Dans les deux cas, des brevets sont délivrés aux propriétaires. A défaut de brevet, on certificat peut être délivré à tout cheval qui, quoique d'une valeur moindre que les étalons autorisés, est cependant capable de reproduire sans détériorer l'espèce. A la différence du brevet d approbation ou d'autorisation, ce ce,
est obligatoire pour les animaux destinés à la monte, alors du moins qu'ils sont employés a la monte des juments appartenant à il' autres que le propriétaire.
8. Le certilicat institué par la loi de 1885 ne peut être refusé qu'aux chevaux atteints de maladies ou de tares transmissibles et qui se trouvent limitativement déterminées par l'art. 1" de cette loi (le cornage et la lluxion périodique). Le certilicat ne saurai! donc être refusé à un cheval affecté d'autres
. comme la pousse, les jardons, les suros. Il est accordé ou refusé par une commission nommée par le ministre, et n'est valable que pour un an.
9. Les infractions a la I ■ sont punies d'une amende de 50 à 500 prononcée contre le propriétaire et li docteur de l'étalon non muni du certificat et illégalement employé à la monte (art. 4). Cette amende ne peut être réduite au dessous de ce taux par l'admission de circonstances atténuantes; en cas de récidive, elle est du double. D'autre part, les propriétaires qui ont fait saillir leurs juments par un
DÎCT. DE DROIT.
étalon ni approuve, ni i, muni du
certificat encourent une amende de 16 à 50 fran Enfin l'arrêté ministériel
du 12 sept. 18SG prive de toutes les | d'approbation auxquelles il aurait droit, mr qui entretient un étalon corneur ou Qnxionnal
lO. L'exécution île la loi de 1885 est SSSU-
de police judiciaire, comme 1rs gendarmes, gardes champêtres, etc., et
par les fonctionnaires de I administration des Haras dûment assermentés qui peuvent procé 1 arbal des contraventions (art 8). Pour faciliter la surveillance, l'Administration fait marquer au feu . bous la crinière, tout étalon approuvé, autorisé ou
' luni du eertilie.it, en cas de reliait du
brevet d'approbation ou d'autorisation nu du
certificat, l'étalon reçoit une autre marque au-dessus de la marque primitive (art. 3).
HAUTE COUR DE JUSTICE
(R. v Organisation judiciaire i S. v Haute Cour d* justice; Note, D. P. 1903. 2. 345 et s.).
1. La Hante Cour de justice est une juridiction placée par la Constitution en dehors et au-dessus des tribunaux ordinaires; elle forme une juridiction spéciale pour certaines infractions qui mettent en péril les institutions politiques, ou pour certaines personnes à raison de leur rang ou de leur di
g 1". — i irganisation.
2. Le Sénat est .■ institué en Haute Cour de justice, pour statuer sur les attentats contre la sûreté de l'Etat, par décret du président de la République, rendu en Conseil des ministres (L. const. 10 juill. 1875, art. 12). L'organisation du Sénat en Cour de justice est réglée par les art. 6 et s. de la loi du 10 avr. 1889 (D. P. 89. 4. 36), rendue en exécution de la loi constitutionnelle du 16 juill. 1875 (art. 12, §5).
3. La Haute Cour se réunit sur la simple convocation de son président (H. C. de j. J'i juin 1901). Le décret qui constitue le Sénat en Haute Cour de justice fixe le jour et le lieu de sa première réunion. La Cour a toujours le droit de désigner un autre lieu pour la tenue de ses séances (L. 10 avr. 1889, art. !•')•
4. La présidence de la Haute Cour est dévolue au président du Sénat ou , à son défaut, à l'un des vice-présidents désigné par le Sénat (L. 10 avr. 1889, art. 15). Les lonctions de procureur général sont rem-
fdies par un membre des cours d'appel ou de a Cour de cassation, nommé par le président de la République; le procureur général est assisté d'un ou plusieurs avocats généraux choisis et nommés dans les mêmes conditions (L. 10 avr. 1889, art. 3).
5. Tout sénateur est, de droit, membre de la Haute Cour de justice (L. 10 avr. 1889, art. 2). Il n'y a de causes d'incompatibilité, d'exclusion , de dispense légale que celles qui sont, en quelque sorte, de droit commun pour toute juridiction répressive, ou qui résultent d'un texte spécial à la Haute Cour de justice (L. 10 avr. 1889, art. 28 et 30). Mais ceux des sénateurs soumis au renouvellement triennal, qu'ils soient ou non réélus postérieurement au décret de convocation de la Haute Cour, perdent leur qualité de juges à la Haute Cour et ne peuvent plus, à partir de l'expiration de leur mandai
tonal, connaître des faits incriminés (L. 10 avr. 1889, art. 2, § 3). En outre, cessent de pouvoir siéger comme juges, les sénateurs qui n'ont pas assisté à toutes les audiences de la cause ( L. 1889, art. 16). Il faut considérer comme audience de la cause celle consacrée par le Sénat à entendre le décret qui le constitue en Haute Cour de
■ et le réquisitoire du procureur éné- : il, et a prononcer l'arrêt ordonnant qu'il oit procédé à l'instruction (H. C. de j. Il nov.
1899); en conséquence, les sénateurs qui n'ont pas assisté a cette audience ne peuvent pas faire partie de la Haute Gour.
L'accusé a le droit de récusation, mais
inateurs membres, de ii commission d'instruction (L. 10 avr. 1889, ait. 16, §3. — Sur la commission d'instruction, Y. tnfrà, n" 13). — Le droit de ition est dénié, d'une manière absolue, au ministère public. A défaut de récusation par la d.f use . les sénaleurs membres de la
commission d'instruction conservent le droit
er et de concourir au jugement. En fait, ils ont siégé lors de la première réunion du Sénat en Haute Cour (août 1889, iii. général Boulanger, Dillon, Rochefori); ils s ■ spontanément lors de
l'affaire Uéroiilede, Marcel Hahert, Buffet, de Lur-Saluces et autres (II. C. dej., septembre 1899; février 1900; juin 1900).
§ 2. — Compétence.
7. La compétence de la Haute Cour de justice ne s'étend, à raison des personnes, qu'au jugement du président de la République et des ministres ( L. const. 24 fevr. 1875, art. 9: L. const. 16 juill. 1875, art. 12); à raison de la matière, elle comprend la connaissance des attentats contre la sûreté de l'Etat (mêmes articles).
8. 11 faut comprendre, sous la dénomination d'attentats contre la sûreté de l'Etat, tous les actes attentatoires qui peuvent compromettre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, crimes prévus et punis par le livre 3, titre 1", chapitre lor c. pén., art. 75 à 108 (H. C. de j. 13 nov. 1899; V. tuprà Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat). Notamment, le Sénat est compétent pour connaître de simples complots, c'est-à-dire de complots considérés isolément, non connexes a un attentat. Ainsi, il a été jugé que la Haute Cour de justice est compétente pour juger les complots dont le but est soit de détruire, soit de changer le Gouvernement, soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre l'autorité constitutionnelle, alors même qu'elle n'est pas saisie d'une accusation d'attentat (H. C. de j. 30 oct. et 13 nov. 1899, D. P. 1903. 2. 345).
9. La Haute Cour de justice est compétente pour connaître d'une infraction quelconque, s'il y a indivisibilité entre cette infraction et un crime rentrant dans sa compétence. La même solution ne semblerait pas devoir être étendue au cas de simple connexité (V. supra, Compétence criminelle, n" 26). Cependant, l'opinion contraire est soutenue, et parait confirmée par la jurisprudence des Hautes Cours de justice qui, à plusieurs reprises, se sont déclarées compétentes pour connaître d'infractions connexes (H. C. de j. 30 oct. 1899, ■i janv. 1900, D. P. 1903. 2. 345). — En tout cas, la compétence de la Haute Cour s'étend aux coauteurs ou complices qui ne sont pas eux-mêmes justiciables de cette juridiction.
10. La Haute Cour de justice, bien que saisie en vertu d'un décret, peut et doit, in limine litis, avant toute mesure d'instruction, vérifier sa compétence sur les déclinatoires proposés par les parties ou même d'office, en appréciant si les actes énoncés dans le réquisitoire comportent la qualification légale d'un des crimes qui rendent les accusés justiciables de la Haute Cour (L. 10 avr. 1889, art. 17). Il faut même admettre que la commission sénatoriale , chargée de faire l'instruction (V. infru, n» 13) et de prononcer sur la mise en accusation (V. infrà, a" 14), peut décliner sa pi-opre compétence.
11. La compétence du Sénat est facultative (en matière d'attentats), en ce sens que le
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chef de l'Etat la confère à la Chambre haute par un décret, quand il le juge nécessaire. Il peut, lorsque les faits ne sont pas gi les laisser à la compétence de la cour d assises. Si l'attentat n'a fait courir aucur à l'Etat, on le' laisse juger par le jury dan, les formes ordinaires; au contraire, l'atten-
I .il qui a été la cause d'un trouble profond c!uit être déféré à la Haute Cour de justice.
§ 3. — Procédure.
12. Lorsque le Sénat est constitué en Haute Cour de justice pour juger le Président de la République ou les ministres, la mise en accusation ne peut être prononcée que par la Chambre des députés (L. const. 16 juill. 1875, art. 12 I; mais aucune loi, jusqu'à pré-
n a indiqué la procédure à suivre pour le jugement. — Dans le cas, au contraire, où, s'agissant de statuer sur un attentat contre la sûreté de l'Etat (V. suprà, n»s 8 et s.), le Sénat est constitué en Haute Cour de justice par un décret du président de la République (V. suprà, n» 2), la procédure à suivre devant cette assemblée est organisée par la loi du 10 avr. 1889, art. 6 et s.
13. Le Sénat entend en audience publique la lecture du décret qui le constitue en Haute Cour de justice et le réquisitoire du procureur général. Puis il ordonne qu'il sera procédé à l'instruction ( L. 1889, art. 6). — L'instruction et la mise en accusation sont confiées à une commission de neuf sénateurs, nommés au scrutin de liste, en séance publique et sans débats, chaque année au début de la session ordinaire. Cette commission élit un président ( art. 7 ). Celui-ci procède à l'instruction, assisté et suppléé, au besoin, par des membres de la commission désignés par elle.
II est investi des pouvoirs attribués par le Code d instruction criminelle au juge d'instruction i V. mfrà, Instruction criminelle, n°s 23 et S.). 11 a, de plus que le juge d'instruction, le pouvoir de décerner un mandat d'arrêt sans qu'il soit besoin des conclusions du ministère public. Du reste, il ne rend point d'ordonnances (art. 8). — La commission d'instruction statue sur les nullités invoquées contre les divers actes accomplis avant qu'elle ait fonctionné (H. C. de j. 20 oct. 1899), et sur les demandes de mise en liberté provisoire (L. 1889, art. 8).
14. Lorsque l'instruction est terminée, la commission d'instruction devient chambre d'accusation et, à ce titre, prononce sur la mise en accusation (L. 1889, art. 9 et s.). La commission peut prononcer la mise en accusation ou rendre un arrêt de non -lieu. — La commission d'instruction est dessaisie et ses pouvoirs sont épuisés par le prononcé de l'arrêt de mise en accusation ou de nonlieu.
15. Les décisions ou arrêts de la commission d'instruction ne sont susceptibles d'aucun recours (H. C. de j. 15 nov. et 26 déc. 1S99). Ainsi, le ministère public ne peut même pas se pourvoir contre un arrêt de non-lieu de la chambre d'accusation. Toutefois, les décisions de la commission sur la compétence peuvent être portées par le prévenu devant le Sénat (L. 1889, art. 17).
16. Pour compléter ces règles de procédure édictées par la loi du 10 avr. 1889, il y a lieu de se référer au droit commun. Notamment, la loi du 8 déc. 1897, sur l'instruction préalable (V. infrà, Instruction criminelle, n05 57 et s. ), s'étend de plein droit à la juridiction du Sénat (H. C. de j. 18 sept. 1899, D. P. 1903. 2. 345). Toutefois, parmi ses dispositions, il en est qui ne peuvent être observées à la lettre. Ainsi, il a été jugé que la disposition de l'art. 10 de la loi du 8 déc. 1897, qui prescrit la communication de la procédure au conseil de l'inculpé la veille de chacun des interrogatoires, n'est pas applicable au cas de pluralité d'inculpés compris dans la même instruction, en ce
sens qu'il peut être procédé le même jour à l'interrogatoire de plusieurs d'entre eux : il suffit que le magistrat instructeur donne lecture à chacun des inculpés des interrogatoires qui ont le même jour précédé le sien; il peut même n'en. pas donner connaissance sans qu'il en résulte aucune violation de la loi (H. C. de j. 12 oct. 1899, iOid.). De même, au cas de pluralité d'accusés, des communications individuelles et successives ne sont pas indispensables ; il appartient seulement au magistrat instructeur, quand la communication est collective, d'augmenter, s'il y a lieu, le délai imparti par la loi dans la mesure qui lui parait nécessaire à la sauvegarde des droits de la défense (même arrêt).
17. L'accusé doit être assisté d'un conseil. La désignation d'office d'un avocat à l'accusé, à défaut par celui-ci d'avoir fait choix d'un défenseur, doit être faite devant le Sénat constitué en Haute Cour de justice, aussitôt que l'instruction est terminée, avant l'arrêt de mise en accusation ; cette désignation incombe au président de la commission d'instruction (L. 10 avr. 1889, art. 9, § 1")- Mais depuis la loi du S déc. 1897 précitée, l'accusé est autorisé à se faire assister d'un avocat dès sa première comparution devant la commission d'instruction , ou à demander au président de cette commission la désignation d'un avocat d'office; cette désignation d'office n'est obligatoire pour le président de la commission d'instruction qu'une fois l'instruction terminée. Mais l'inculpé n'a pas le droit d'exiger l'assistance de plusieurs avocats aux interrogatoires ou aux confrontations; la présence d'un conseil unique suffit (H. C. de j. 12 oct. 1899, D. P. 1903. 2. 345). De même, par application de l'art. 11 de la loi du 8 déc. 1897, la Haute Cour de justice ne peut statuer sur la demande en liberté provisoire d'un accusé qu'en cas de renvoi à une autre session (H. C. de j. 23 nov. 1899, ibid).
§ 4. — Jugement.
18. Les règles relatives au jugement de l'affaire devant la Haute Cour de justicese trouvent dans les art. 15 à 24 de la loi du 10 avr. 1S89. — Les débats sont publics (art. 15). Le président de la Haute Cour de justice a la direction des débats (art. 15) et la police de l'audience; il exerce le pouvoir discrétionnaire dont est investi le président de la cour d'assises (Sur ce pouvoir, V. infrà , Instruction criminelle, nos 128 et s.). — Les débats se comportent, en général, comme devant les cours d'assises ; notamment, on observe les règles relatives au débat oral, à l'audition des témoins, au serment qu'ils doivent prêter, etc. (H. C. de j. 23 nov., 13 déc, 26 déc. 1899; V. aussi infrà, Instruction criminelle, n«s 126 et s.: Témoin).
19. Les dispositions des art. 181, 504, 505 c. instr. cr. (V. suprà, Cours et tribunaux, n»» 39 et s., 48) sont applicables devant la Haute Cour. Ainsi, il peut être prononcé des condamnations contre l'accusé soit pour délit d'offense au Président de la République, soit pour délit d'outrages par paroles envers les membres de la Haute Cour (H. C. de j. 18 nov. 1899, 29 nov. 1899, 20 déc. 1899, D. P. 1903. 2. 345) ou des mesures disciplinaires contre les avocats qui proféreraient des paroles offensantes pour les membres de la Haute Cour(H. C. dej. 12 juin 1835, 13 nov. 1S49, 6 déc. 1899). — De même, en vertu de la loi du 9 sept. 1835 (V. infrà, Instruclion criminelle, n° 145), la Haute Cour peut ordonner l'exclusion des accusés qui troublent l'audience par leurs clameurs (H. C. de j. ■25 nov. 1899, 20 déc. 1899). Toutefois, la durée de l'expulsion a toujours été limitée à un certain nombre d'audiences, ou tout au moins elle n'a jamais dépassé l'audience consacrée au réquisitoire du procureur général.
20. Le mode de délibération et de votatioi est déterminé par les art. 19, 20 et 22 d la loi du 10 avr. 1889, qui permet l'admis sion des circonstances atténuantes (art. 23) dans la mesure indiquée par cet article.
21. Les décisions de la Haute Cour de jus tice ne sont susceptibles d'aucun recours (L 1889, art. 25).
22. Pour le jugement des contumaces, 1, Haute Cour de justice doit observer les règle prescrites par les art. 465, 466, 467 c. instr cr. (V. suprà, Contumace). La composition d la Haute Cour est, en principe, la même qu pour le jugement des accusés présents (V. auss suprà, n° 5).
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( R. v» Crimes et délits contre les personnes S. eod. v).
Art. 1er. — Homicide volontaire.
1. L'homicide volontaire constitue ui crime. Il prend, suivant les cas, diverse dénominations: meurtre, assassinat, parri cide, infanticide, empoisonnement. Ces dif férents crimes sont prévus par les art. 29! à 308 c. pén. A l'empoisonnement se rat tache l'infraction consistant dans l'adminis tration de substances nuisibles à la sant (V. infrà, n« 19 et 20).
§ 1". — Meurtre (R. 5 et s.; S. 4 et s.).
2. Le meurtre est l'homicide volontairi simple, sans circonstances aggravantes. I comporte, comme tous les autres crimes, ui élément matériel : l'acte homicide ou pou vant donner la mort, et un élément moral la volonté ou intention de tuer. Si l'acti capable de donner la mort ne l'a pas occa sionnée , il y a tentative , punissable commi le crime lui-même (Pén. 2; V. infrà, Ten tative ). En ce qui concerne l'élément moral la volonté de tuer, il est admis qu'il y ; meurtre alors même que l'homicide volon taire est exécuté sur une personne autre qui celle que le meurtrier se proposait de tuer
3. La peine du meurtre est celle des tra vaux forcés à perpétuité (Pén. 304, § 3). L; peine de mort peut être encourue à raisoi de la concomitance du meurtre avec un autn crime ou de sa corrélation avec un déli (Pén. 304, § 1" et 2).
4. 1° Concomitance d'un meurtre avec ut autre crime. — Le meurtre est frappé de 1; peine de mort lorsqu'il est concomitant ave< un autre crime, par exemple avec un vio ou un vol qualifié. Le meurtre doit avoir étt précédé, accompagné ou suivi de l'autre crime. Il faut que les deux crimes aient ét< commis dans le même trait de temps; mais la simultanéité suffit, sans qu'il soit nécessaire qu'il y ait corrélation entre le meurtri et le second crime. Peu importe la nature du second crime; ainsi, il peut constituei lui-même un autre meurtre, commis, pai exemple, par le même individu, sur une tierce personne venue au secours de la première victime. La tentative d'un crime étanl considérée comme le crime lui - même ,
, l'art. 304 c. pén. est applicable encore qu'il s'agisse d'une tentative de meurtre suivie de la tentative d'un autre crime.
5. 2" Concomitance d'un meurtre avec un délit. — Dans cette seconde hypothèse, la peine applicable est également la peine de mort. Il ne suffit plus alors, comme dans l'hypothèse précédente, qu'il y ait simultanéité entre les deux infractions, il faut qu'il y ait un rapport de cause à effet entre le meurtre et le délit; la loi exige que le meurtre ait eu pour objet « soit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs ou complices de ce délit », comme dans le cas où le meurtre aura pour objet de faire disparaître une personne témoin d un délit de vol. Il n'est pas nécessaire que
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le meurtre et le délit aient l tuteur.
La sature du délit n'Importa pai plus ici
Ile du crime concomitant mière hypothèse. Toua Us laite qu peuvent concourir à l'aggrava .ment les délits de I délit
même , d'après l.i jurisprui
• entre conjointe ou p .m degré de i ai i a., laquelli
Lie.
§ 3, - Attauinat (R. 41 al
La prt ditaUon i Pén. -'M ) coi
.Lui- le ■! -cm forme, avant l'action, d'atten-
i-oune d'un individu détermine.
ou inèine de toute personne quelconque qui
aérait trouvée ou rencontrée. D'ailleurs I et -
dans la personne n'exclut pas la pré-
illon . le i.nt .: la vie d une
une autre que a OU croit tuer
peut constituer un assassinat l'eu importe
il dépendant ostance ou «le quelque condition litation diffère de la volonté criminelle non préméditée, élément de
meurtre, et qui saisit tout à coup; elle implique une p irrélée de
froid, méditée , réOée
8. 1 W8) consiste dans le fait d'attendre plus ou moins de temps, dans un ou divers lieux, un individu pour
niier la mort. La guet-anent suppose
-iiiement la préméditation, il n'eu
est qu'une espèce, caractérisée pur un fait
ieur. Au contraire, même en l'absence
n t-apens, il peut y avoir préméditation,
te cette circonstance peut résulter de
tout autre lait.
§ 3. — Parricide (R. 56 et >.; S. 53 et s.).
9. Le meurtre des père et mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou de tout i
ilantl. : qualifié parricide (Pén. 299 .
Le parricide n'est pas un meurtre accompa-
anc circonstance aggravante, c'est un
crime spécial et dune nature déterminée,
un crime ftd generu. Il se cou
• ux éléments : 1» le meurtre; 2" la qualité de la victime, qui forme non une cirante, mais un élément constitutif du crime de parricide. Les circonstances de préméditation et de guetsoiit indifférentes pour l'application du la peine, en ce qui concerne le crime de parricide. — Les alliés, en cette matière, ne sont pas assimilés aux parents; ainsi, on ne saurait considérer comme uu parricide leuieurtre d'un gendre sur son beau-père ou sur sa bellemère. Le meurtre des père ou mère naturels ne prend le caractère de parricide que s'il munis par un enfant légalement reconnu. Si la filiation adultérine ou incestueuse avait constatée par la force des choses, en dehors de toute reconnaissance volontaire (qui est interdite par la loi), ou de toute action judiciaire, comme conséquence, notamment, d'un désaveu pour cause d'adultérinité, ou de l'annulation d'un mariage pour cause de bigamie ou de parenté au degré prohibé , le meurtrier pourrait être déclaré parricide. Si l'accusé niait la filiation légitime, naturelle ou adoptive que l'acion lui attribue, la solution de la question appartiendrait a la juridiction criminelle (au j
10. Le parricide est puni de la peine de mort alors même qu'il aurait été commis sans préméditation ni guet-apens (V. tuprà, n» 9). Le condamné à mort pour parricide est conduit sur le lieu de l'exécution en chemi-e, in. -p; dsel ii tête couverte d'un voile noir; il est exposé BUr l'échafaud pendant qu'un huissier lut su peuple lecture de l'arrêt de condamnation (l'en. 13).
La jurisprudence décide que la peine du
»t encourue par le compilée Bt
par le OOaOMur du parricide. Au Contraire,
mpllce d'un meurtre sur la perde son ascendant n'encourt pas l'aggravatioo de peine. Le parricide n'est jamais ible | l'en. 839 i ; mais la peine do.
i éduite conformément a l'art 07 o. peu. quand il a été commit par an mineur d
L'infanticide est le meurtre ou l'assas
i un enfant nouveau -né (Pén. 300, é par la loi du '21 nov. 1901 , D. P. .. 1 1 i. Trois conditions sont nécessaires i Ituer ce crime ; l« le n
' d'un enfant; 2° que reniant ait ri ru , :>■ que l'enfant suit nouveau -né.
12. Première condition. — L'art. 300 ancien c. pén. ne distinguait pas si le meurtre de l'enfant avait été commis avec ou sans préméditation. Toutes les fois que
trouvait en présence du meurtre d'un enfant nouveau -né, il y avait présomption
que le crime avait été prémédité. Le texte nouveau distingue entre le cas où l'infanticide a été commis avec préméditation et
n il a eu lieu sans préméditation. La
règle édictée par la loi nouvelle fait ainsi ren-
i ce punit de vue, l'infanticide dans le
droit Commun (Y. tuprà, n°» 2 et ti). — Pour
au'il y ait infanticide, il faut que 1 nom! e l'enfant soit accompagné de la volonté de tuer; l'intention formelle de donner la mort doit résulte constatés; ainsi.
Il ne suffirait pas d'une intention malveillante
?ui se manifesterait par un défaut de soins Sur le défaut de soins envers les enfant.-, Y. tuprà, Coups et /(/essuies, n" 10 et s.).
13. Dette . — Il faut que l'enfant soit né vivant. Les violences exercées sur le cadavre d'un enfant mort-né . même avec intention de lui donner la mort. ne constituent pas un infanticide. Mais il n'est pas nécessaire que l'enfant soit né viable; il y a infanticide dès lors que l'enfant a existé, sans qu'il soit besoin qu'il ait vécu de la vie extra- utérine, c'est-à-dire que la respiration se soit effectuée. Le meurtre de l'enfant naissant, commis in i/.so jiartu, encore au sein de sa mère, est un infanticide.
14. Troutième condition. — L'enfant doit être nouveau-né. La loi n'a pas défini cette expression. D'après la jurisprudence, il y a infanticide tant que la vie de l'enfant n'est
fias eutourée des garantie» communes et que e crime peut effacer jusqu'aux traces de la naissance. Au contraire, il n'y a plus infanticide, il y a meurtre, dès que la naissance est constatée, notoire. Il en résulte qu'il ne saurait y avoir infanticide qu'à l'égard de l'enfant non encore inscrit sur les registres de l'état civil. Bailleurs, la question de savoir quand un enfant est nouveau-né est une question de fait qui doit être résolue par les tribunaux.
15. L'infanticide, qu'il ait été commis avec ou sans préméditation, était, dans tous les cas, puni de mort par l'ancien art. 302 c. pén. La nouvelle disposition édictée par la loi du 21 nov. 1901 . qui forme le paragraphe 2 de cet article, établit une première distinction entre le cas où le crime est commis par la
. coauteur ou complice, et le cas ou le crime est commis par un autre que la mère, qu'il soit coauteur ou complice. Puis, conformément à la distinction posée parlait. 300 nouveau , la loi nouvelle frappe la mère coupable d'infanticide d'une peine différente suivant qu'il y a eu assassinat ou meurtre ili l'entant; dans le premier cas, la pi lue est celle des travaux forcés à perpi
le second , celle des travaux forcés a temps. En ce qui concerne les complices ou coauteurs de la mère, ils demeurent sous l'empire du droit commun : suivant que
l'infanticide aura été, ou non, commis avec
liialiou, ils seront frappés du meurtre ou de l'assassinat.
Km; ut (H. 91 et -
S. SU et s.).
16. Tout attentat à la vie d'une personne, par l'effet de substances qui peuvent donner
il plus ou moins proiupti iù , de
quelqu< ubstancee aient
i administrées, et quelles
qu'en aient I qualifié euipoi-
Bonnan puni de la peine
modifié par la loi du •21 nov. 1901
17. Le premier élément constitutif de l'empoisonnement, c'est l'attentat à la rie,
qui suppose la volonté de donner la mort et l'exécution OOD ion 'e. OU seulement tentée,
de ce dessein. Par conséquent, si le poison
administré que par inattention, maladresse, erreur, le fait pourra présenter les caractères de I homicide par imprudence, il ne sera pas qualifié empoisonnement. Le crime n'est d'ailleurs pas subordonné à la condition d'un fait d'homicide consommé; il existe alors même que le poison ne produit pas ses ell'ets. La question de savoir dans quel cas il y a soit simple préparation, soit tentative, soit consommation de I attentat, est parfois délicate. Si le ; administré, si les substances vénéneuses ont été absorbées par la victime, quelle soient les suites de l'attentat. Il exécuté, consommé, irrévocablement commis; l'empoisonneur lui-même ne l'effacerait pas en donnant à sa victime l'antidote qui lui conserve la vie. Si le poison n'a pas été administré, il y aura, suivant les cas, simple préparation échappant à toute répression ou tentative punissable à l'égal du crime consommé. Le fait de concerter l'empoisonnement, l'apprêt du poison et sa remise à l'individu chargé de l'administrer, ne sont que des actes préparatoires qui ne tombent pas sous le coup de la loi. Pour qu'il y ait tentative, il faudra, par exemple, que le poison ait été mêlé aux aliments et nié à celui dont on veut la mort, ou, au moins, laissé à sa disposition. Il y a là, au surplus, une question d'appréciation qu'il appartiendra au jury de résoudre.
18. Le deuxième élément du crime, c'est I administration de substances capables de donner la mort. Il faut entendre, par là, des substances que les hommes de l'art rangent dans la catégorie des poisons proprement dits. Si la substance est iuoffensive , quelle que soit l'intention de celui qui l'administre, il n'y a ni empoisonnement, ni tentatic d'empoisonnement. De même, si l'empoisonneur mêle au poison un autre agent qu. le neutralise (par exemple, du vin à de l'acide sulfurique), alors même qu'il a certainement l'intention d'attenter à la vie de la victime, le fait ne constitue ni empoisonnement, ni tentative de ce crime, parce que, la substance cessant d'être vénéneuse au moment où elle est administrée, l'élément physique de l'incrimination fait défaut. Mais, lorsqu'il s'agit d'une substance vénéneuse, il y a empoisonnement bien que la substance, au lieu d'être administrée en une seule fois, soit partagée en petites doses et administrée à des intervalles plus ou moins longs, de manière à ne pas compromettre subitement la vie, mais à la miner, à la détruire lente-
i-n simulant les effets et le cours d'une maladie. C'est au jury qu'il appartient de décider si telle substance st, ou non, de nature à causer la mort.
§ 6. — Administration de substances nuisibles à ta santé (R. 195 et s.; S. 227 et s.).
19. Cette infraction consiste à occasionner à autrui une maladie ou une Incapacité do travail personnel, en lui administrant
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volontairement des substances nuisibles à la santé (Pén. 317). Elle diffère de l'empoisonnement en ce que, dans ce dernier crime, les substances administrées doivent iHre de nature à donner la mort (V. suprà , u» 18), tandis que l'art. 317 réprime l'administration de substances seulement nuisibles à la santé.
20. En principe, l'infraction dont il s'agit constitue un délit passible d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans et d'une amende de 16 à 500 francs ; la peine d'interdiction de séjour peut être accessoirement prononcée. — Le fait devient un crime, puni de la réclusion, si la maladie ou l'incapacité de tra- %ail personnel a duré plus de vingt jours. Si c'est un descendant qui a commis le délit ou le crime envers un des ascendants spécifiés en l'art. 312 (V. suprà, Coups etbles-
n» 18), la peine est celle des travaux forcés à temps ou de la réclusion, suivant que la durée de la maladie ou de l'incapacité de travail a ou non excédé vingt jours.
Art. 2. — Suicide (R. 124 et s.;
21. La loi ne punit ni le suicide, ni, par conséquent, la tentative de suicide.
22. La complicité du suicide n'est pas possible légalement parlant, puisqu'il ne peut y avoir de complice, dans le sens de la loi pénale, qu'accessoirement à un fait criminel ou délictueux. Ainsi, celui qui a concouru à un suicide par provocation, ou en fournissant les moyens de le commettre, ou même par aide ou assistance dans les faits qui l'ont préparé, facilité ou consommé, n'encourt pas plus de peine que le suicidé lui-même. Mais si le tiers, ne se bornant pas à des actes d'assistance, a, sur la prière de la victime , porté lui-même le coup mortel , son acte devient un crime principal , un meurtre rentrant dans la définition de l'homicide volontaire. Toutefois, le consentement de la victime sera une atténuation de la culpabilité du meurtrier.
Art. 3. — Castration (R. 191 et s.; S. 225 et 226).
23. La castration est l'ablation ou la mutilation des organes génitaux soit chez l'homme, soit chez la femme. Ce crime, qui se produit très rarement, est puni des travaux forcés à perpétuité, et de la peine de mort, si la mort en est résultée avant l'expiration des quarante jours qui auront suivi le crime (Pén. 316).
Art. 4. — Homicide involontaire (R. 198 et s.; S. 233 et s.).
24. L'homicide involontaire peut être le résultat d'un accident ou d'une faute. Dans le premier cas, il ne constitue ni crime ni délit, et ne donne même pas lieu à une condamnation civile. Par exemple, c'est l'homicide causé par des ouvriers travaillant à un bâtiment, lorsqu'ils ont pris la précaution d'avertir les passants ou de mettre les signaux convenus ; ou encore, ce sera l'homicide causé par l'écroulement des tribunes d'un hippodrome, envahies subitement par la foule au moment d'un orage (Req. 22 janv. 1872, D. P. 72. 1. 102).
25. Lorsque l'homicide résulte d'une faute, il forme le délit prévu et réprimé par l'art. 319 c. pén. et puni, par cet article, d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 50 à 600 francs. Il se distingue de l'homicide volontaire en ce que son auteur n'a pas l'intention d'attenter à la personne lésée. D'ailleurs, toute faute ne suffit pas pour rendre l'agent passible des peines de l'art. 319. Il faut, d'après les termes de cet article, qui sont limitatifs, que l'homicide ait été commis « par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements ». A défaut de l'une de ces cinq
circonslani, . involontaire ne
constitue ni crime, ni délit, ni contravention et ne donne lieu à l'application d'aucune peine. L'existence de la faute doit donc être constatée par le juge du fait, qui statue souverainement à cet égard. Au reste, l'homicide involontaire n'est punissable que s'il existe, entre cet homicide et la faute relevée à la charge du prévenu, une relation de cause à effet; il faut qu'il soit établi que la mort est bien le résultat de la faute.
26. La maladresse consiste tantôt dans un fait matériel, par exemple dans le fait du maçon qui laisse tomber sur un passant une pierre qu'il tient dans les mains, ou dans le fait de celui qui, voulant lancer une pierre à un chien, atteint et tue un passant; tantôt dans un fait moral dérivant de l'ignorance ou de l'impéritie de son auteur, par exemple dans le fait de l'entrepreneur qui a construit un édifice dont l'écroulement a causé la mort d'une ou de plusieurs personnes, par suite d'un vice de construction ou d'un vice dn sol (Cr. r. 24 nov. 1865, D. P. 67. 1. 459); ou dans le fait de l'architecte qui a tracé le plan d'une voûte à arête dont la chute a amené la mort d'un ouvrier, alors que la voûte a été conçue et exécutée par lui dans des conditions d'aplatissement excessif qui devaient en faire craindre la non -solidité ( Cr. r. 25 nov. 1873, D. P. 76. 1. 461).
27. L'homicide causé par imprudence est celui que son auteur aurait pu éviter s'il avait été prudent et prévoyant. Il est fait de fréquentes applications de l'art. 319 dans cette hypothèse aux conducteurs de voitures (à traction animale ou à traction mécanique) qui causent un homicide par la rapidité de leur allure. Souvent l'homicide est déclaré avoir été commis à la fois par imprudence et par inobservation des règlements (V. infrà, u" 29).
28. Le troisième cas de faute est la négligence ou l'inattention. Ces deux termes caractérisent à peu près la même faute, celle qui résulte de l'omission d'une précaution commandée par la prudence, et dont l'observation eût prévenu l'accident. Tel est le cas du conducteur de voiture qui ne se tient pas à la portée de ses chevaux et dont la négligence a pour résultat un homicide. De même, il y a imprudence, inattention ou négligence de la part de l'architecte d'une ville qui, ayant été invité à vérifier la solidité des estrades et barrières disposées pour une fête publique, ne s'est livré à aucune vérification personnelle et s'est contenté du rapport d'un subalterne, manifestement incomplet, qu'il a signé sans examen : cet architecte est pénalement responsable de l'accident survenu dans ces circonstances.
29. L'inobservation des règlements, à raison de l'homicide qui en est résulté, rend le contrevenant passible des peines édictées par l'art. 319, alors même qu'aucun fait particulier de maladresse, d'imprudence, d'inattention ou de négligence ne peut être reproché au prévenu. Les règlements dont l'inobservation entraine l'application de l'art. 319 sont les règlements administratifs ou de police pris par l'autorité compétente dans l'intérêt de la sûreté ou de la sécurité publiques. On peut, à titre d'exemple, citer le cas du propriétaire d'un terrain clos qui néglige d'entourer, conformément aux prescriptions d'un règlement de police, un puits existant dans cette propriété et qui est ainsi la cause d'un accident survenu à une personne tombée dans le puits. Les conducteurs de voiture peuvent tomber sous le coup de l'art. 319 à raison d'un homicide involontaire qu'ils ont commis en négligeant d'observer soit l'obligation de se tenir constamment à la tête de leurs chevaux , soit les règlements concernant le chargement , la rapidité ou la mauvaise direction des voitures (V. suprà, Contravention, n° 64).
30. L'application de l'art. 319 a donné lieu à quelques difficultés en ce qui concerne les personnes exerçant l'art de guérir. On distingue entre la simple application de théories ou de méthodes médicales, appartenant exclusivement au domaine des controverses scientifiques, et l'inobservation des règles de prudence et de bon sens auxquelles est soumis l'exercice de toute profession. Dans le premier cas, la responsabilité civile ou pénale de l'homme de l'art ne saurait être engagée. Dans le second cas, au contraire, s'il y a eu de la part du médecin faute lourde, négligence, maladresse visible, impéritie ou ignorance des choses que tout homme de l'art doit savoir, le principe de la responsabilité pénale est applicable, et l'homme de l'art doit être soumise l'application de l'art. 319 c. pén. s il est résulté un homicide de sa maladresse. 11 en est ainsi, par exemple, du médecin qui prescrit à un malade une potion dans laquelle entrent 4 grammes de cyanure de potassium, et dont l'effet est l'empoisonnement du malade dès la première cuillerée. — Les pharmaciens sont également responsables, aux termes des art. 319 et 320, des accidents graves qui peuvent résulter dans leurs officines de leur maladresse, de leur imprudence, inattention , négligence ou inobservation des règlements. La circonstance qui engage le plus souvent la responsabilité des pharmaciens est la méprise qui leur fait donner une substance pour une autre, un poison pour un remède.
31. Si l'homicide involontaire est imputable à plusieurs personnes, il engage conjointement la responsabilité pénale de chacune d'elles , et elles encourent individuellement les peines de l'art. 319 c. pén. Si la faute est commune à l'auteur de l'imprudence et à la victime, la faute de celle-ci laisse néanmoins subsister la responsabilité pénale de l'auteur de l'imprudence. — Au point de vue de la responsabilité civile, en pareille hypothèse^, infrà, Responsabilité...; et spécialement en matière d'accidents du travail , V. suprà, Accidents du travail, n"s 3 et 6.
32. Les peines étant personnelles, nul ne peut, en principe, être déclaré pénalement responsable du fait d'autrui. Ainsi, le propriétaire qui a chargé un maçon de la construction de sa maison en lui laissant le soin de choisir les matériaux et de diriger les ouvriers, ne peut être déclaré responsable pénalement de la faute de l'entrepreneur dans la disposition d'un échafaudage. Mais la responsabilité pénale de l'homicide peut être engagée par le fait d'un tiers à l'égard de l'individu qui, par une faute à lui propre, est à considérer comme en ayant été la cause, quoiqu'il n'en soit pas personnellement l'auteur. Ainsi , l'entrepreneur de travaux et le surveillant des mêmes travaux peuvent être pénalement responsables de l'accident causé à l'un de leurs ouvriers par les fausses manœuvres d'autres ouvriers, alors qu'à raison de la nature particulière du travail à effectuer l'entrepreneur aurait dû donner des instructions spéciales et le chef des travaux surveiller l'opération.
33. Le propriétaire d'un animal est responsable pénalement de la mort d'homme causée par cet animal, s'il y a eu de la part de ce propriétaire imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements dans les termes de l'art. 319. Il en est ainsi, par exemple, du propriétaire d'un cheval qui, connaissant la vivacité ou le vice de cet animal, en a imprudemment confié la conduite à un tiers, sous la direction duquel ce cheval a causé un accident à autrui.
34. Sur les blessures involontaires, V. suprà, Coups et blessures, n0' 25 et s.
Art. 5. — Homicides et blessures nonqualifiés CRIME NI DÉLIT.
35. L'homicide ( il en est de même des coups et blessures) peut être commis dans
des circonstances qui en font disparaître la Z^ « »«» applicaUoïïde
Habilité pénale.
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AT'„1er' ~ CoNDIT>oNs D'BXISTBMŒ DES HOPI- TAUX ET hospices (R. 31 et s.; S. 8 et s.). 2. Nul ne peut, sans autorisation spéciale
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* plus lorsque l'établissement "a ereer
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-li existent Ainsi, la eon,mission administrative des hôpitaux d'une """ne PC"t fonder librement des hôpi-
nahte distincte de celle des autres établissements hospitaliers de la commune. - I) autre part, un conseil général a le droit de créer, sans autorisation préalable, des hôpitaux ou hospices départementaux (L. lOaofit 1871, art. fc-30», 5. P. 71.4.103). Mais ,1
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5. Ile même que pour la fondation d'un hospice, un décret est nécessaire pour sa suppression. Il en est de même pour la
ransformation d'un hospice en bureau de bienfaisance.
6. Les hôpitaux et hospices ne sont pas compris parmi les établissements dangereux insalubres et incommodes. Le propriétaire voisin de I un de ces établissements ne pourrait donc en demander la suppression. - Toutefois , si l'exécution des travaux de construction ou d'aménagement lui cause un préjudice certain et actuel, il peut réclamer une indemnité devant le conseil de préfecture, compétent pour statuer sur les difficultés naissant de l'exécution de travaux publics.
7. Les hôpitaux et hospices constituent des personnes morales distinctes des communes et sont soumis aux mêmes régies que les particuliers, dans leurs rapports avec elles — L ensemble des hôpitaux et hospices dune même commune constitue une seule personne morale, dont les intérêts sont gérés par une commission administrative unique (V. infrà m» 8 et s.), alors même qu'un ou plusiei ces hôpitaux seraient établis sur le ten 1 a une autre commune.
Art. 2. — Personnel administratif
DES HOPITAUX ET HOSPICES
i 1"- — Commission administrative (R. 40 et s.; S. 14 et s.).
8. L'administration des hôpitaux et hospices est confiée, dans chaque commune à une commission administrative. — Cette sion est composée du maire et de six membres renouvelables, dont deux norn- 1 municipal et quatre désiy le préfet (L. 5 août 1879, art. l«, n. 1 . BU. ». I). I.e nombre de ces membres peut, en raison des circonstances, être augmente par décret rendu en Conseil d'Etet (même loi art. 2). - C'est le préfet qui statue sur les contestations relatives a l'élection des délégués du conseil municipal. Sa elle annule l'éiection . peut être au ConseU d'Etat pour excès de pou- 1 cette décision est attaquée pour un motil de pur fait, l'affaire doit être portée devant le ministre, avant de l'être devant le Conseil d Etat. Le conseil de prête dure
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est incompétent pour statuer sur des contestations de cette nature.
9. Les délégués du conseil municipal suivent le sort de cette assemblée, quant à la durée de leur mandat. Les autres membres renouvelables sont nommés pour quatre ans. Chaque année, la commission se renouvelle par quart; les membres sortants sont rééligibles. Ne sont pas éligibles ou sont révoqués de plein droit les membres qui se trouveraient dans un des cas d'incapacité prévus par les lois électorales. L'élection des délégués du conseil municipal a lieu au scrutin secret, à la majorité absolue des voix. Après deux tours de scrutin, la majorité relative suffit, et, au cas de partage, le plus âgé des candidats est élu (L. 1879, art. 4). — Le conseil municipal peut choisir ses délégués en dehors de ses membres, et m. me parmi les personnes non domiciliées dans la commune. — Il est recommandé aux
f>réfets de choisir, à moins d'impossibilité, es membres à leur nomination en dehors du conseil municipal, afin d'éviter toute confusion entre l'administration de la commune et celle des établissements hospitaliers. La seule voie de recours contre les nominations faites par le préfet est celle du recours pour excès de pouvoir. — Dans les communes de cinq cents habitants et au-dessus, les pères, fils, frères et alliés au même degré ne peuvent faire partie de la même commission administrative.
10. Les commissions peuvent être dissoutes et leurs membres révoqués par le ministre de l'Intérieur. En cas de dissolution ou de révocation , la commission est remplacée ou complétée dans le délai d'un mois. Les délégués des conseils municipaux ne peuvent , s'ils sont révoqués, être réélus pendant une année. En cas de renouvellement total ou de création nouvelle, les membres à la nomination du préfet sont, sur sa proposition, nommés par le ministre de l'Intérieur (L. 1879, art. 5).
11. Les fonctions de membre de la commission sont gratuites (L. 21 mai 1873, art. 3, § 3, D. P. 73. 4. 67). — La commission doit se réunir à des époques fixes. — Elle ne peut délibérer qu'à la majorité des membres qui la composent. Le président a voix prépondérante, en cas de partage. — La présidence appartient au maire ou à l'adjoint, ou au conseiller municipal remplissant dans leur plénitude les fonctions de maire. La commission nomme tous les ans un vice-président. En cas d'absence du maire et du vice -président, la présidence appartient au plus ancien des membres présents, et, à défaut d'ancienneté, au plus âgé (L. 21 mai 1873, art. 3).
12. Les instructions ministérielles conseillent d'éviter, autant que possible, de confier les fonctions de membres des commissions administratives des hospices : aux médecins de ces établissements, à leurs fournisseurs, débiteurs, locataires, aux conseillers de préfecture, aux adjoints au maire de la commune. — Les ministres du culte peuvent être désignés soit par le conseil municipal, soit par le préfet; mais cette nomination est purement personnelle : en cas de décès du curé, son successeur ne le remplace pas de plein droit.
13. Les membres des commissions administratives ne sont pas des dépositaires ou agents de l'autorité publique, ou des citoyens chargés d'un mandat ou d'un service public, dans le sens de l'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881 (V. infrà. Presse-outrage). — Ils ne sont pas des officiers publics ou ministériels, et 1 art. 408, § 2, c. pén. (V. suprà, Abus de confiance, nos 19, 21) ne leur est pas applicable.
14. Les règles ci-dessus, sur la constitution des commissions administratives, reçoivent des dérogations lorsqu'il existe des
ordonnances, décrets et autres actes du pouvoir exécutif en vertu desquels certains hospices et bureaux de bienfaisance sont organisés d'une manière spéciale. En ce cas, l'Administration doit assurer la stricte exécution des volontés des fondateurs.
15. Tous les six mois, la commission administrative désigne un de ses membres pour remplir les fonctions d'ordonnateur, chargé de signer tous les mandats. Les fonctions d'ordonnateur peuvent être indéfiniment exercées par le même membre de la commission. Chacun des membres de la commission est, à son tour, désigné par ses collègues pour remplir, pendant un nombre de jours déterminé par le règlement de service intérieur, les fonctions d'administrateur de service chargé de la surveillance effective des établissements administrés par la commission.
§ 2. — Agents de l'administration.
16. La commission administrative a sous ses ordres , pour le service hospitalier, des agents de divers ordres, savoir : un secrétaire, un receveur, un économe, des employés, des médecins, chirurgiens et pharmaciens, des aumôniers, des sœurs hospitalières, des infirmiers et servants.
17. 1" Le secrétaire est nommé par la commission, qui peut le révoquer avec l'approbation du préfet. Il n'y a pas incompatibilité absolue entre les fonctions de secrétaire et celles de receveur ou d'économe (L. 21 mai 1873, art. fi, D. P. 73. 4. 67).
18. 2° Les receveurs des établissements charitables sont nommés par les préfets sur la présentation des commissions administratives. En cas de refus motivé par le préfet, les commissions sont tenues de présenter d'autres candidats. Les receveurs ne peuvent être révoqués que par le ministre de l'Intérieur. — Lorsque les revenus cumulés des hospices et des bureaux de bienfaisance n'excèdent pas 30000 francs, la gestion financière de ces établissements est confiée de droit au receveur municipal. Au-dessus de cette limite, la recette des établissements de bienfaisance peut être confiée à un receveur spécial. — Le receveur de l'hospice est, de droit, receveur du bureau de bienfaisance. — Les receveurs doivent exercer personnellement leurs fonctions et ne peuvent se faire représenter par un fondé de pouvoir que temporairement et en cas d'absence autorisée. — Ils ne peuvent cumuler leurs fonctions avec celles de maire, adjoint, conseiller municipal, membre du conseil de préfecture, des commissions administratives des établissements de bienfaisance, juge, notaire, avocat, avoué, huissier, commissaire-priseur, agent de change , courtier , secrétaire de mairie, commis de préfecture, sous -préfecture, trésorerie générale, recette particulière, receveur buraliste des Contributions indirectes, débitant de tabac. — Les receveurs des établissements hospitaliers ne peuvent ni exercer une profession , une industrie ou un commerce quelconque, ni prendre un intérêt dans les adjudications, marchés, fournitures et travaux concernant les services de dépenses ou de recettes qu'ils effectuent. — Ils peuvent être secrétaire ou économe des hospices.
19. Les receveurs ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir fourni un cautionnement, dont le taux varie suivant le montant du traitement, qui est fourni en numéraire , en immeubles ou en rentes sur l'Etat, et avoir prêté serment devant le préfet ou le sous-préfet.
20. Les receveurs hospitaliers, autres que ceux de Paris et Lyon, ont un traitement fixe, arrêté par le préfet, sur la proposition du trésorier général , d'après les bases établies par les art. 2, 3, 4 et 8 du décret du I" janv. 1877. — Tout traité entre les administrations hospitalières et les receveurs, à
l'efl'et de réduire les traitements de ceux-ci, est nul.
21. Les trésoriers généraux et les receveurs particuliers des finances sont chargés de surveiller les caisses et la tenue des écritures des receveurs des établissements de bienfaisance.
22. 3° L'économe est nommé par la commission administrative , mais ne peut être révoqué par elle qu'avec l'approbation du préfet. — Son traitement est fixé par la commission administrative. — Les incompatibilités sont les mêmes pour l'économe que pour le receveur (V. suprà, n° 18). — Sont assujettis à un cautionnement les économes des établissements hospitaliers où la valeur des denrées et objets de consommation atteint au moins 20000 francs. — Les comptes annuels de l'économe sont présentés par lui à la commission administrative qui les apure, sauf approbation du préfet. — L'inspection des services de l'économe est faite par les préfets , sous-préfets et inspecteurs généraux des services administratifs. — Un décret du 9 sept. 1899 a promulgué un règlement sur la tenue de la comptabilité des économes des établissements publics d'assistance (V. infrà, Secours publics).
23. 4° Les employés affectés aux bureaux de l'administration ou au service matériel sont nommés et révoqués par la commission administrative, qui fixe le chiffre de leur traitement.
24. 5° Les médecins, chirurgiens et pharmaciens sont nommés par la commission administrative ; elle ne peut les révoquer qu'avec l'autorisation du préfet (L. 7 août 1851 , art. 14). Le règlement intérieur peut décider que le recrutement des médecins et chirurgiens attachés à l'établissement aura lieu par voie de concours. Il en est ainsi notamment à Paris. — Des élèves internes ou externes peuvent être adjoints aux médecins et chirurgiens pour les assister et les suppléer au besoin. — Les hospices peuvent vendre des remèdes à l'extérieur (V. infrà , Médecine -pharmacie ).
25. 6° Les aumôniers catholiques sont nommés et révoqués par l'évèque du diocèse ; les aumôniers protestants le sont par le préfet. — Le traitement des aumôniers, dans les établissements où il en existe, est une dépense ordinaire.
26. v° Le service intérieur peut être confié à des sœurs hospitalières. — Les traités passés pour le service des hôpitaux entre ces établissements et les congrégations doivent être approuvés par les préfets (L. 7 août 1851, art. 8). Ces traités constituent de véritables contrats de droit civil dont l'interprétation rentre dans la compétence de l'autorité judiciaire.
27. 8° Les infirmiers , domestiques et gens de peine attachés à l'administration et au service des hospices sont nommés et révoqués par l'Administration. — Leur nombre et leur traitement sont réglés par le préfet sur la proposition de la commission administrative.
Art. 3. — Biens , dettes et charges des hopitaux et hospices.
§ 1er. — Dotation des hospices et hôpitaux (R. 65 et s.; S. 35 et s.).
28. La dotation des hospices se compose : 1° des biens qui leur ont été restitués en vertu de la loi du 16 vend, an 5 (R. p. 61); 2» des biens qui leur ont été restitués par l'Etat à titre de remplacement de leurs propriétés aliénées par suite de la loi du 25 mess, an 2 ; 3» des rentes foncières qui leur ont été restituées; des rentes nationales qui leur ont été données en payement; des rentes celées et des domaines nationaux usurpés qu'ils ont été autorisés à revendiquer contre les détenteurs qui en jouissaient sans titre légal ;
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en acquisition de rentes sur l'Etat (Tjécr. 28 \é\r. 1863, art. 46).
30. Les fonds libres destinés à l'acquittement de dépenses déjà votées sont versés au Trésor par les receveurs lorsqu ils dépassent la somme de 100 francs. Aucune autorisation n'est nécessaire pour ces versements. Le taux des intérêts servis par le Trésor, pour les fonds ainsi placée, est de 2 pour 100. Ces fonds ne peuvent être relus par le receveur que sur l'autorisation de l'ordonna-
de I établis ement hospitalier, corropar une autorisation du sous-préfet si li somme à retirer dépasse 300 fran. du préfet si elle dopasse 1000 fran< Trésor public). Les établissements hospitaliers peuvent déposer, avec l'autorisation du ministre, leurs fonds libres à la Caisse nationale d'épargne , jusqu'à concurrence de 8000 francs. — Sur I aliénation des rentes appartenant aux hospices, V. infrà, n" 18.
(j 2. — Ressources éventuelles des hospices (R. 114 et s.: S. 52 et s.).
31. Ces ressources sont les suivantes : 1° Les subventions accordées par l'Etat, le département ou la commune.
32. 2" Les subventions sur le produit des octrois municipaux. — Ces subventions sont facultatives, quelle que soit l'époque où les octrois ont été créés.
33. 3» Le produit des amendes encourues !>ar les comptables des hospices qui n'ont pas présenté leurs comptes dans les délais prévus par les règlements (L. 5 avr. 1884, art, 169, D. P. 84. 4. 25).
34. 41 Les produits de certaines confiscations : les dons ou présents reçus par le fonctionnaire qui s'est rendu coupable du délit prévu par l'art. 177 c. pén. (V. supni. Forfaiture, n» 38 et s.), sont confisqués au prolit des hospices du lieu où la corruption
commise (Pén. 180). — Le gibier mis en vente ou colporté en temps proln
lissement de bienfaisance le plus voisin, en vertu d'une ordonnance du juge de paix, ou, à son défaut, d'une autorisation du maire. Les frais de transport de ce gibier sont à la charge de l'établissement auquel il est destiné, à moins que cet établissement ne le refuse (V. suprà, Chasse-louveterie, n° 168). Le gibier saisi pour infraction aux droits de douane est, non pas
idu par l'Administration i charge de réexpédition. — En cas de condamnation pour fraude dans la
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communes autres que
testions dans les cimetières (V. suprà, Commune, n° 248). A Paris, un arrête préfectoral, pris après délibération du Bon ail municipal, fixe le tarif îles concessions perpétuelles dans les cimetières et détermine la part qui, sur le prix de chaque concession, sera attribuée aux hospices. — La part tonchi les hospices dans le produit des concessions ' - leurs revenus ordin elle doit être affectée au payement des dépenses ordinaires de ces établissements, et non capitalisée. C'est au conseil municipal qu'il appartient de déterminer, avec l'approbation du préfet, si la part revenant aux poivres dans le prix des concessions sera ittribuée aux hospices ou aux bureaux de bienfaisance, ou partagée entre eux, et dans quelle proportion.
37. /° le tiers du produit du prélèvement opéré en faveur des œuvres de bienfaisance,
S puris mutuels reçus par les sociétés de courses de chevaux approuvées, lequel ■lé à l'agrandissement et à la construction des hôpitaux nécessités par l'appli-
i de la loi du 15 juin. 1863 i D. P. 94. i. 23), sur l'assistance médicale ( L. 2 juin 1881, art. 5, D. P. 01. 4. 49; 16 avr. 1895, art. 47, D. P. 95. 4. 92). V. infrà, Jeu-pari, Secoure publics.
38. 8° Les droits sur les spectacles, concerts, etc. — Sur le droit des pauvres, V. infrà, Théâtre- spectacle,
39. 9" Les journées des militaires et des détenus. — V. infrà, n" 81.
40. 10" Le produit du travail des indigents et des enfants admis dans les hospices. — Les hospices doivent avoir des ateliers de travail appropriés à l'âge et aux infirmités de ceux qui y sont entretenus (L. 16 mess, an 7, art. 13). Les deux tiers du produit du travail sont versés dans la
des hospices; le tiers restant est remis aux indigents, soit à la lin de chaque semaine ou de chaque mois, soit à leur sortie, suivant le mode fixé parla commision administrative.
41. 11° Les droits sur les effets mobiliers des indigents décédé» dans les hospices (L. 15 pluv. an 13, art. 7). — Un avis du Conseil d'Etat du 14 oct. 1809 attribue aux hospices les effets mobiliers des personnes décé-
ians ces établissements, après y avoir été entretenus gratuitement. Cette attribution a lieu à titre de dédommagement des dépenses occasionnées, et le droit des hospices est, non pas un droit de succession, mais une simple créance. — Il ne s'applique qu'aux objets de peu de valeur, vêtements, linge, etc., à l'usage personnel des malades; on ne peut l'étendre à une somme d'argent ou à des valeurs trouvées parmi ces effets; mais si ces sommes ou valeurs ont une cer-
ipoitanee, l'établissement s un rei contre les héritier: du défunt, qui ne peut ire considéré comme huilent. Si les héritiers du malade payenl tous les frais de son séjour, l'établi
effets mobiliers laissée
lui ê son dispe
applicables ni aux militaires ni aux m; s dans les pies y evojl
aux Irais de i Etat. ■ Sur l'attribi on des i.iens des enfanta assistés dée | L. 27 juin 1904, art. 41 et s.), V. infr . Secourt pu!
42. 12". Les sommes payées par les individus admis à titre de pensionnaires; les offrande», dot l et quête», — V. infrà, n" 73, a t Secours publies.
S 3. — Charges, dettes, hypothèque», impôt» ! I'- 131 81 et s.).
Aucune dette ne peut être contr
par un établissement hospitalier, sans qu'un crédit ait été ouvert pour l'acquitter ou que l'autorisation de s'obliger ait été donnée par l'autorité supérieure. — Si le créancier d un hospice n'a contre lui qu'un litre non exécutoire, il doit, ep cas de contestation, intenm action devant les tribunaux, conforint aux règles de compétence du droit commun, mais en tenant compte des prescriptions spéciales aux actions à inl contre les établissements publics (V. infrà, n III et ... Bn principe, ces contestations sont de la compétence de l'autorité judiciaire, sauf celles concernant les travaux publics (V. infrà, Travaux publies). — Si, au contraire, le créancier est muni d'un titre ei.i sittiire, il ne peut, pour obtenir son pavement, recourir aux voies d'exécution indiquées par le livre cinquième du Code de procédure civile; il doit se pourvoir administra tivement, pour obtenir son payement. La vente des biens mobiliers et immobiliers des établissements de bienfaisance non affectés à un service public peut, sur la demande d'un créancier porteur d'un titre exécutoire, être autorisée par le préfet.
44. Si une hypothèque grève des biens donnés à un hospice, le créancier ne poursuivre l'expropriation par les voies du droit commun; il doit avoir recours à la réclamation par voie administrative. — Si, au contraire, l'hypothèque a été consentie par l'administration hospitalière dûment autorisée, le créancier se trouve implicitement autorisé à user, le cas échéant, de son droit hypothécaire et à poursuivre selon le droit commun l'expropriation de l'immeuble affecté. — Le créancier qui a obtenu une condamnation contre un hospice peut prendre une inscription hypothécaire sans autorisation, en vertu du jugement. — Les hospices et établissements de bienfai
ne jouissent pas, comme les communes, de la faculté de ne pas remplir les formai;! de purge des hypothèques et de transcription de leurs acquisitions d'immeubles, dans les cas et sous les conditions indiquées par le décret du 14 juill. 1866 (V. infrà, n» 54).
45. Une saisie-arrèt ne peut être formée à la requête d'un créancier, sur des fonds dus à un établissement de bienfaisance; niais on peut saisir-arrèter les sommes dues à un tiers par un de ces établissements. Le créancier forme alors son opposition entre les mains du receveur.
46. Les hôpitaux et hospices sont, à raison de leurs biens productifs de revenus, soumis aux mêmes impôts que les particuliers; ils doivent, en outre, acquitter sur ces biens la taxe des biens de mainmorte (L. 20 février 1849; V. infr», Impôt» directs). — Quant à leurs biens non productifs dfi revenus , ils sont exempts de l'impôt foncier et de celui des portes et fenêtres. — L'impôt personnel et mobilier, ne pouvant atteindre une personne morale , ne frappe point les
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hospices. Ils sont également exempts de l'impôt des patentes, lors même qu'ils feraient exécuter par leurs pensionnaires quelques travaux de peu d'importance. — Ils ne peuvent être soumis à l'impôt des prestations que pour les hommes, chevaux et voitures qu'ils emploieraient à une exploitation distincte de l'établissement.
Art. 4. — Gestion des administrateurs (R. 149 et s.; S. 89 et s.).
47. Les commissions administratives sont exclusivement chargées de la gestion des biens des hôpitaux, sauf contrôle du prélet (L. 7 août 1851, art. 8). Il leur appartient donc de décider si elles exploiteront ellesmêmes ces biens, ou si elles les affermeront.
— En ce qui concerne l'affectation de ces biens au service hospitalier ou leur classement dans le patrimoine privé des établissements, les délibérations par lesquelles les commissions administratives changeraient en totalité ou en partie l'affectation des locaux ou objets immobiliers ou mobiliers , dans l'intérêt d'un service public ou privé quelconque, ou mettraient à la disposition soit d'un autre établissement public ou privé, soit d'un particulier lesdits locaux et objets, ne sont exécutoires qu'après avis du conseil municipal, et en vertu d'un décret rendu sur la proposition du ministre de l'Intérieur (L. 5 avr. 1884, art. 120).
48. Lorsque les biens sont exploités directement par l'Administration des hospices, leurs produits en nature sont perçus par l'économe, sous sa responsabilité et sans aucune responsabilité du receveur, qui ne fait figurer ces revenus que pour ordre dans ses comptes. — Sur la gestion des sources et établissements d'eaux minérales appartenant à des hospices, V. suprà, Eaux minérales et thermales, nos 22 et 23.
49. En ce qui concerne les baux, il appartient à la commission des hospices d'en régler les conditions lorsque leur durée n'excède pas dix -huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens (L. 1851, art. 8, § 3). Les baux d'une durée plus longue sont soumis à l'approbation du préfet, et à certaines formalités préalables, conformément à l'arrêté du 7 germ. an 9 (R. p. 63). — En principe, les baux des biens des hospices et hôpitaux doivent se faire aux enchères publiques et par-devant notaire (Décr. 12 août 1807, R. v» Louage administratif, p. 5231.
— Sur la gestion des bois des hospices, V. suprà, Forêts, nos 255 et s.; ... la location du droit de chasse sur leurs propriétés, V. suprù, C liasse - louveterie , n° 101.
50. Les commissions administratives assurent contre l'incendie les immeubles qu'elles gèrent, sans que leurs délibérations, à cet égard , soient soumises à l'approbation de l'Administration. — Les receveurs des établissements sont tenus de veiller à la conservation de tous les privilèges et hypothèques leur appartenant, d'en requérir l'inscription, et de tenir registre desdites inscriptions et des poursuites et diligences. Les administrnteurs s'assurent chaque mois des diligences des receveurs par la vérification de leurs registres (Arr. 19 vendém. an 12, art. 1 et 4). Le receveur qui négligerait de prendre inscription ou laisserait passer les délais voulus soit pour le renouvellement des inscriptions, soit pour assurer les droits de préférence de l'établissement, répondrait sur ses biens personnels des résultats de sa négligence. Les administrateurs qui auraient omis les vérifications ci-dessus prescrites pourraient être également déclarés responsables.
51. Les radiations, réductions ou cessions d'hypothèques judiciaires ou conventionnelles appartenant aux hospices ne peuvent être opérées qu'en vertu soit de jugements passés en force de chose jugée, soit d'autorisations spéciales du conseil de préfecture,
données sur la demande de la commission administrative (Décr. 11 therm. anl2, R. p. 67). — Quant aux hypothèques légales frappant les biens des comptables hospitaliers, s'il s'agit d'un établissement ayant plus de 30U00 francs de revenus,' la radiation ou réduction est ordonnée par la Cour des comptes ; dans le cas contraire, elle est prononcée par le conseil de préfecture, sauf appel devant la Cour des comptes (L. 16 sept. 1807, art. 13 et s.). — La radiation ou réduction de l'hypothèque grevant les biens des économes est prononcée par le préfet.
52. Les emplois des capitaux en rentes sur l'Etat sont opérés en vertu d'une simple délibération delà commission administrative.
Art. 5. — Acquisitions, aliénations et contrats divers (R. 173 et s. ; S. 102 et s.).
53. 1° Acquisitions. — Il appartient à la commission administrative de régler par ses délibérations les acquisitions d'immeubles, à moins que la dépense, totalisée avec les dépenses de même nature pendant le même exercice, n'excède les limites des ressources que l'établissement peut se procurer sans autorisation spéciale, auquel cas l'approbation préfectorale est nécessaire (L. 7 août 1851, art. 10; L. 5 avr. 1884, art. 68, § 3). — Quand l'acquisition est ainsi subordonnée à l'autorisation préalable, l'arrêté préfectoral doit être précédé, en ce qui concerne l'assistance publique de Paris , d'une demande du directeur, d'un avis du conseil de surveillance et d'un avis du conseil municipal, et, en ce qui concerne les autres établissements hospitaliers, d'une délibération de la commission administrative et d'un avis du conseil municipal. — La nullité résultant du défaut d'autorisation dans les formes ci-dessus n'est que relative; l'hospice seul peut l'invoquer ; le vendeur , même de nonne foi, est non-recevahle à s'en prévaloir.
54. La forme authentique, quoique non prescrite par les lois et règlements , pour l'acte de vente , est cependant généralement employée. — Une circulaire du ministre des Finances du 30 juin 1869 énonce les pièces dont le comptable de l'établissement devra exiger la production avant de payer le prix convenu. — Le vendeur peut , avec l'autorisation du préfet, être dispensé, par la commission administrative, de produire les pièces attestant l'accomplissement des formalités de la purge des hypothèques, s'il s'agit d'acquisition dont le prix ne dépasse pas 500 francs (Décr. 7 juin 1875, art. 1", D. P. 76. 4. 14).
55. Les hospices ne peuvent acquérir d'autres immeubles que ceux destinés à leur service public. — Les hospices ne tenant pas de la loi du 3 mai 1841 le droit d'exproprier, c'est la commune qui doit, le cas échéant, poursuivre l'expropriation pour cause d'utilité publique des immeubles dont l'acquisition est nécessaire aux établissements hospitaliers.
56. 2° Aliénations. — Les aliénations d'immeubles appartenant aux établissements hospitaliers ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une délibération de la commission administrative approuvée par le préfet , après avis conforme du conseil municipal (L. 7 août 1851, art. 10; L. 5 avr. 1884, art. 68, § 2). En principe, la vente doit avoir lieu par adjudication publique. — Les règles imposées aux hospices pour les aliénations d'immeubles leur sont aussi imposées pour les aliénations de rentes sur l'Etat.
57. Les ventes d'objets mobiliers doivent être autorisées par le préfet. Elles se font en général aux enchères publiques, par les commissaires- priseurs ou autres officiers ministériels. Le préfet peut autoriser la vente à l'amiable sur la demande motivée de la commission administrative : la vente est faite, en ce cas, par les soins de l'économe , qui verse immédiatement le prix au receveur.
58. Il est interdit, sous peine de nullité, aux administrateurs de se rendre acquéreurs de biens appartenant aux établissements confiés à leurs soins (Civ. 1596). V. infrà, Vente.
59. 3° Echanges. — Les règles qui précèdent s'appliquent aux échanges des biens des hospices.
60. 4° Emprunts. — Les délibérations des commissions administratives des établissements charitables concernant les emprunts sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, sur avis conforme du conseil municipal, lorsque la somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre des revenus ordinaires de l'établissement et que le remboursement doit être effectué dans un délai de douze années. Si la somme à emprunter dépasse ledit chiffre ou si le délai de remboursement excède douze années, l'emprunt ne peut être autorisé que par décret. Ce décret est rendu en Conseil d'Etat, si l'avis du conseil municipal est contraire, ou s'il s'agit d'un établissement ayant plus de 100 000 francs de revenus. L'emprunt ne peut être autorisé que par une loi , lorsque la somme à emprunter dépasse 100 000 francs, ou lorsque ladite somme, réunie aux chiffres d'autres emprunts non encore remboursés, dépasse 500 0C0 francs(L. 5avr. 1884, art. 168i. Pour l'assistance publique de Paris, la délibération de la commission administrative est remplacée par une demande du directeur, accompagnée d'un avis du conseil de surveillance'(L. 10 janv. 1849, art. 1 et 5).
61. En règle générale, l'Administration n'autorise les emprunts que pour une durée île dix à douze ans, et lorsque leur remboursement peut s'effectuer facilement sur les revenus ordinaires. — Les hospices peuvent emprunter, soit à la Caisse des dépôts et consignations , soit au Crédit foncier, soit aux particuliers. — Les emprunts aux particuliers peuvent être réalisés soit de gré à gré, au moyen d'un contrat soumis à lapprobation préfectorale, soit par voie d'adjudication, sur un cahier des charges dressé par la commission administrative et régulièrement approuvé ; soit par voie d'émission publique d'obligations; ces émissions d'obligations sont réglementées par un décret du 23 juin 1879 et une circulaire du 31 août 1879.
Transactions. — V. suprà, Commune, n
63. 6» Compromis. — Les établissements publics ne peuvent jamais compromettre (Pr. 83 et 1004).
64. 7° Donations entre vifs et testamentaires. — V. suprà, Dispositions entre vifs et testamentaires , nos 53 et s.
65. 8° Fondations de lits et de services religieux. — V. infrà, Secours publics.
66. 9° Quêtes , troncs et collectes. — V. infrà, Secours publics.
67. 10° Constructions et réparations d'immeubles (R. 200 et s.; S. 128 et s.). — Les commissions administratives peuvent faire exécuter, sur les crédits ouverts à leurs budgets, par voie de concession amiable et sans aucune autorisation, les travaux ordinaires de simple entretien dont la dépense ne dépasse pas 300 francs. Elles peuvent même passer ces marchés de gré à gré , à quelque somme qu'ils s'élèvent, dans un certain nombre de cas énumérés par l'ordonnance du 14 nov. 1837 et l'instruction générale du 20 juin 1859, art. 1022. Tous les marchés de gré à gré passés par les hospices doivent être écrits et non verbaux, à moins qu'il ne s'agisse de marchés relatifs à des denrées de consommation n'excédant pas une durée d'une année (V. suprà, Commune .
nM 407 et s.; infrà, Marché de fournitures, Travaux, publics).
68. Si les constructions ou réparations dépassent 300 francs et n'excèdent pas 3000 francs, il est nécessaire de faire dresser un devis; mais la commission administra-
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peut, soit passer un marché de soit procéder par adjudication. La délim peut être annulée par le préfet, dans trente jours i p.irtir de la notiii-
I officielle. — S'il s'agit de travaux dun!
ur excède :i<»K) francs, ou de b
retien pour une durée de plus d'un,
: le préfet qui, but la proposition de la commission administrative (a Pai directeur de I assistance publique, spn du conseil de surveillance), et après avidu conseil municipal, statue par arrêt
jel de travaux. — La décision, qu'elle
ou de la commission admi-
itive, doil • tre rendue sur le vu d'un
plans.
— Sur le dépôt de garantie a i
imissionnaire . la put " tion, I approbation de 1 __
n du cautionnement . la récep'ti s, la liquidation et le pa; les sus . otrepreneui
aux public». — Sur la compétence en re d adjudications de travaux des
rauue a eueciuei publicité . l'adjudica- I adjudication, la
.... — ^.. Uu-.|.,.uvuuun3 uu u.n.ni.v ues établissements de bienhisance, \ '. tupn péteruv administrative, d« 114, et infrà, n» lir>.
69. il Itarchéi dt fourniture» (H et s. S. 134 el s.). — On doit, au point de
i le îles pouvoirs de la comiii -ion administrative en matière de mar-
de fournitures, distinguer suivant que '' s '" ni conclus pour une année
"» pour une dorée plus longue. Les règles applicables sont, dans le premier cas, les mêmes que pour les travaux inférieurs à
francs; dans le second cas, les mêmes que pour les travaux d'une valeur supéii.uiv i 3000 francs. — Sur la rédaction du cahier i , publicité, l'adju-
dication, l'approbation de l'adjudication, la résiliation du marché, V. mfra, Marché de fournitures.
ART. 6. — FONCTIONNEMENT DU RÉGIME
hospitalier (R. 219 et s. ; S. 136 et s.).
70. I" .4cimiisio;i dan* les Itnpitauj ei hospices. — La loi du 7 août l sr» l (art. I") ouvre les hôpitaux à tous les individus tombés | malade- dans la commune. Le bénéfice de cette disposition s'étend même aux nationaux étrangers. — Lorsque, dans la commune ou un iudigent tombe malade, il n'existe aucun établissement hospitalier, cet
- il y a impossibilité de le domicile, être admis dans l'hôpital auquel la commune est rattachée pour litement de ses malades, en vertu de ta loi du 15 juill. 1893. — Sur les plir , en ce cas, et sur le remboursement des frais de journées à l'hôpital qui a reçu le malade, V. infrà. Secours
pilhl
Sur les conditions dans lesquelles les
■çoivent: ... les enfants assistés; ...
admis à l'assistance médicale gratuite, v. infrà, Secours publics.
72. un règlement particulier détermine éditions de domicile et d'âge nécespour être admis dans chaque hospice
•i — tm.- aux vii illards el infirmes (L. 7 août
art. 2 et 8). — Sur l'admission dans îles nationaux, V. infrà . Secout
dan- les asiles départementaux d'aliéi .ru, Aliènes, nM 19 et s.; ...
ne mendicité, V. infrà , Vaga- ■ '
Les hospices reçoivent parfoi
■ ants. Le contrat qui ilors entre l'hospice et le pensionnaire .•-t un eonlrat commutatif et non un r de bienfais i
74. - / rtie. — Les renvois sont I par la commission administrative, soit comme mesure disciplinaire motifs graves me mesureadmini live, lorsque le malade est guéri ou reconnu
Incurable. — Le malade peut sortir définitivement lorsqu'il en exprime la volonté.
Je. — Les com
missions administratives des hôpitaux et hos-
assenti nt du i
municipal et l'approbation du préfet, dispo- I. jusqu'à concurdu quart, pour les aliéner au i "" "' ■ i i allocation
• m - annuels en faveur de ou infirmes placés dans leurs familles. La portion des revenus ainsi ernplovés pu.
au tiers , avec l'assentiment du confierai (L. 21 mai 1873, art. 7).
lés que pour venu- en aide aux indi placés dan- leui
a placer des vieillards ou îles malades 'libères, comme i heu pour les enfante issisl
Unie a lieu de concert avei
ix de bienfaisance. Ces derniers ne sont doue nullement exonérés du traitement des malades à domicile (V. i,-/ publics). — Sur l'assistance aux vieillards et incurables au moyen de pensions constituées par les communes avec l'aide des départements et de l'Etat (L. 29 mars 1897 art. 43 ; L. 30 mars 1902, art. 61 ), V. i„t, . Secours publics.
76. 4» Décès. — Sur les obligations des directeurs d'hôpitaux , lors du décès des malades en traitement (Civ. 80), V. si Actes de l'étui civil, no 64.
77. 5» Inhumations. — En principe, les personnes décédées dans les établissements hospitaliers doivent être inhumées dai cimetière communal , à moins que leurs corps ne soient réclamés par leurs familles. Cependant les hospices peuvent être autorisés par décret à établir des cimetières spéciaux, pour leur usage particulier.
78. 6° Autopsie et dissection des cadavres. — A Paris, l'autopsie ne peut avoir lieu que si le corps n'est pas réclamé par la lamille , ou , quand il est réclamé par celle-ci, si elle n'a pas déclaré formellement s'opposer a cette opération. Sont admis à s'opposer s l'autopsie les époux, ascendants, descendants, oncles, tantes, frères, sœurs, neveux et nièces du défunt. — L'autopsie ne peut
tre faite que vingt-quatre heures après le décès. Elle a lieu dans l'intérieur de l'hôpital. — Les corps non réclamés des malades decédés dans les hôpitaux sont envoyés à l'amphithéâtre d'anatomie et à l'école de médecm-e_P0"r ï servir aux travaux de dissection.
79. 7» Réglementation du service intérieur. — Le service intérieur est régi par un
nient particulier proposé par la commission administrative et approuvé par le
t. Ce règlement détermine, indépeno. miment des dispositions d'ordre et de police concernant le service intérieur, le nombre des fonctionnaires et employés divers (L. 7 août 1851, art. 8).
Art. 7. — Service des administrations de
LA JUSTICE, DE LA GUERRE ET DE LA MARINE
(R. 301 et s.; S. 195 et s.).
80. 1° Détenus civils. — Les frais d'entretien des détenus dans les hôpitaux rembourses par les entrepreneurs des Bernées pénitentiaires.
81. 2" Militaires et marins. — Il doit y au moins un hôpital militaire par
i muée, et dans les gouveruts de Paris el de Lyon. Dans les loca- ' il n'y a pas d'hôpitaux militaires, et dans celles ou ils sont insuffisants, les hôpitaux civils sont tenus de recevoir et traiter les malades militaires. L'Etat doit à ces établissements une allocation égale aux frais qui leur incombent par suite du traiteles malades militaires (L. 7 juill. 1877. D. I . 78 4. 2). — En principe, le régime des malades militaires, les conditions et ]e
prix de leur traitement, doivent être arrêtés par des conventions spéciales intervenues entre le ministère de la Guerre et la commission administrative, approuvées par le conseil municipal et ratifiées par le ministre de il Intérieur. - Les irais d'installation des salles militaires dans les hôpitaux civils sont 4 la ch irge du Trésor ; les villes ,,,
contribuer que dans les ci dans les proportions ou elles en ont pris 1 engagement. — Un décret du I [D. P. 80, 4. 55) a réglé l'organisation de a hospitaliers militaires dans les lux civils.
Art. 8. — Comptabilité des établissements
i:11ARITAHI.ES.
82. La comptabilité des établissement hospit,. soumise aux règles de la '"luptahilité des communes (L. 7 août 1851
art. 12 II. P. 51, i. 154; Décr. 31 mai 1862 '. art. 4o7 et s., D. P. 62. i. 83; V. suprà, Commune, n»'316 et s.; Comp. infrà, Trésor publtt .
§ 1". - Budget (R. 308 et s. ; S. 203 et s.).
83. Les recettes et dépenses des hospices ne peuvent être faites qu'en vertu du budget de chaque exercice. — L'exercice financier commence le 1« janvier et finit le 31 déi embre. La période d'exécution des services d un budget embrasse, en outre, un délai expirant le 31 mars suivant, accordé pour achever les opérations relatives au recouvrement des produits, à la constatation des droits acquis, a la liquidation, à 1 ordonnancement et au payement des dépenses. - Les budgets de chaque exercice sont délibérés par les commissions dans leur session d'avril, et soumis aux conseils municipaux, lors de leur session de mai.
84. Les recettes et dépenses des hôpitaux et hospices sont divisées en recettes et dépenses ordinaires et extraordinaires. Les art. 548 et s. du décret du 31 mai 1862 énumerent les recettes et dépenses comprises dans chacune de ces catégories.
85. En principe, les budgets des établissements hospitaliers sont définitivement réglés par les préfets. Cependant, ceux des établissements dont les revenus atteignent au moins trois millions sont réglés par décret. — Si, pour quelque cause que ce soit, le budget n'a pas été arrêté avant le commencement de 1 année à laquelle il se rapporte, les recettes et dépenses ordinaires continuent, jusqu'à l'approbation de ce budget, a être faites conformément à celui de Pannée précédente. — L'autorité supérieure ne peut pas inscrire d'office un crédit ou une dépense au budget des hospices, à moins ou il ne s agisse du payement d'une dette et de la recelte à provenir du prix de la vente de bie-ns a aliéner pour faire face à ce payement. — Les crédits supplémentaires rendus nécessaires par suite d'imprévision ou d'insuffisance des crédits ouverts au budget sont ouverts, après délibération de la commission administrative, par les décisionspéciales de l'autorité investie du droit di régler le budget.
§ 2. — Comptabilité en espèces I R. 320 et G . ; S. 214 et s.).
86. I» Recettes. — Les receveurs des établissements hospitaliers ont seuls qualité pour recevoir et pour payer. Toute recette effectuée sans leur intervention pourrait être déclarée non valable à l'égard du débiteur qui aurait payé et donner lieu contre toute autre personne qui l'aurait indûment reçue, et même contre le receveur, à la responsabilité qui existe en cas de comptabilité occulti (V. infrà, Trésor public).
87. Les receveurs font, contre tous les débiteurs en retard, les exploits, significa-
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,_e„;t«i Pt commandements néces^-
la commission adm." strau e ,e
exécutoires après ju^ ont e ma.
.ous-prefet Les oppo , ^ bunaux
-S^SŒSùï du consei. de Prlf2,CtUirp; receveurs délivrent quittance de
ïerspr les sommes qui dépassent les besoins du service chez le receveur gênerai ou par
U o7er4. Comptes de gestion des receveurs. -Les prescriptions relatives au compte de TesttonTont les mêmes pour les communes et Dour les établissements hospitaliers (V. TuprT, Commune, n- 342 et s.). - Lorsque le receveur des finances constate des irréguarÏÏés Taves dans la gesiion d'un receveur détebliSement de bienfaisance, 1 . peu .placer nrès de lui un agent spécial charge de le qTriger! lui faciliter la régularisation de ses écritures et lui indiquer .les moyens daccelérer la rentrée de 1 arrière. — Les pretets sont également autorisés à envoyer aux frais du comptable suspendu par suite de retard ou d'irrégularité dans la rédaction de ses comp es un commissaire chargé d'apurer sa comptabilité. Les honoraires de ces agents sont réglés par le préfet.
skrsSSSSS
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avantrémissum des ^«to « g "de Var_
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,o„s les mandats. Nul cre anc. er P^
obtenir payement que sur ie
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fomme ordonnancée ne , porte pas_ sur u
SSfOTÊT^SSrS- Insuffisantes
que les pièces pi« lorsqu'il V a oppo-
sont réunil tous les fonds appartenant aux divers services dont il est charge. — 11 peut
Comptabilité en matières (R. 366 et s.: S. 232).
L'économe doit passer écriture et
rendre compte de l'entrée et de la sortie des ob"ets de consommation. Cette comptable en matières se subdivise en comptabilité Tes produits et comptabilité de consornm»tion - L'administration de chaque établis-
tant 'règlement sur la comptabilité des économes des établissements d'assistance.
8 4. — Compte d'administration ( R. 368
et s.; S. 333).
99 Les comptes d'administration sont
mf'ntés aux commissions administratives
Su 1» au 15 avril. Us sont transmis, avec
Tes Pièces justificatives et l'avis du conseil
municipal, au sous -préfet qui les fa,. .par-
venir, avec son avis, au préfet. — Les comptes
financiers de l'assistance publique a Pans,
et ceux de^ établissements ayant trois millions
devenus au moins, sont réglés par décret
Le compte d'administration sedu
en deux parties : lune, financière donne
le compte en recettes et dépenses des ope-
raSeffectuées pendant 1 exemee ; 1 autre,
m.i constitue le compte moral, présente .
V e mouvement de la population des hos-
bla^uS^a^^^l culiersqqui offrent quelque intérêt -4 g
ç 5. - Surveillance, ^rification et }uge-
5 ment de la comptabilité (R. 370 et s.,
S. 234 et s.)
à la fin de l'année, et gui peuvent le susnendre dans les cas précités; - 4» par les Fnspecteurs généraux "des établissements de
£=,àq^^ir =
nension ou même la prononcer s il y a ur
„ et qui répondent de leur gestion
îorsqu'e lesq comptables réunissent a leurs
Sons celles d'e percepteur par -le. ms-
PeCnetU,:sd"spfienndnreeS '^ ^ZiisVe^des nuances- enfin par le conseil de préfecture e la Cour Ses comptes, juges des comptes Nui Les comptes du receveur doivent ,-tre nrésentés à la vérification du receveur des Ces avant le 16 avril de chaque «née - En cas de retard , le receveur peut eTe condamné par l'autorité chargée de e iuEer à une amende de 10 a 100 trancs p.» S de retard pour les receveurs justiciables des conseils de préfecture, et de 50 a «M I francs par mois pour ceux qui sont justSables dePla Cour des comptes. Ces amendes sont attribuées aux communes et établissements que concernent les comptes en retard. m 103? Les comptes de gestion des receoeu» sont iuees : par la Cour des comptes pour e°snétibfissen?ents dont les «venu. . «cèdent 30000 francs; par les conseils de Pretect^es nnnr les établissements dont les revenus n?excédent pas 30000 francs, sauf recours à la Cour des comptes. Ces comptes doivent, avant leur présentation, être vérifies par les consens municipaux et par les > rec evenr des iinances. La même compétence s applique an comDte d'administration.
104.PLes comptes des éeonemetjmlfo, trôlés par la commission administrative et se confondent dans le compte du receveur et dans celui d'administration. La commission administrative procède :a cet examen „r,mme elle le fait pour les comptes au rece veTr Sa délibération est adressée au préfet.
P7oitLo^qTeTetmPtàbîe1;eut dégager s, re pSÏÏret obtenir le -«ibourseme de son cautionnement, il doit obtenir soi auitus c?est-à-dire la décision par laqueU. „ est déclaré quitte et libéré en ce qm cou cerne les actes de sa gestion.
I la comptabilité du receveur et de
la réquisition du receveur des finances qo nar le «ous- préfet et le préfet, qui sont
»RT 9 _ RESPONSABILITÉ CIVILE DES ADMI Jl'sTRATEURS, AGENTS ET COMPTABLES DE ÉTABUSSEMENTS DE BIENFAISANCE (R- 39
et s.; S. 242 et s.).
106. Les administrateurs des établisse ment? hospitaliers sont responsables au ™rmes du droit commun des fautes ou feuvent commettre dans l'exercice de leui
nistraieui» h intérèts de leur admini
Sr^venTêtrnèecfndamnés aux dépe pn leur nom personnel et sans repetit.
?Pr 132: V silprà, Frais et dépens, n« i si.rLes administrateurs qui, sana antoru tion. contracteraient un emprunt, or* neraient des fournitures ou des travaï n"n»a"eraient pas l'établissemen ; ih n ol seraient qu'eux-mêmes, sur tous leurs ! bie géraient q nsabilité du comptable,
elle se rattachée sa comptabilité est m administrativement (V. »»t^^J^ elle nrovient dune faute ou aune en de gestion étrangère à sa comptabilité.
contestation est portée devant les tribun
d «ÎB* LTppHcation du cautionnement compUblVau^ofit de l'établissement cr,
HUISSIER
il le résultai du jugement intervenu > i i suite de l'examen du a itua la comptable
leur enven l'eut it. — Il y a i
quand le comptable ne représenta i valeurs ou en pièces de dé| la .totalité qu'il a
I lat, ni la com itrative ne peuvent (ail nu comptables hospi
i leau
109 nds des hoi
par des p itrcs que
i . autorité 01 pour juger les a
dés que des faits de comptabilité occulte lui sont si déclarer leur auteur comp-
publics et fixer le délai dans lequel il produira un compte en duc forme. •nce du conseil de préfecture ou de II Cour îles comptes, pour le juj.
omptablea occultas, eel détermin le chiffre de la comptabilité ordinaire de l'établissement (V. tuprà, n° 103).
Les établissements eux -mêmes sont
civilement responsables îles dommages résultant soit de fautes commises par leurs a| dans l'exercice de leurs fonctions (Civ. [38 i , soit île l'imprévoyance de leurs règlements. — L'appréciation des responsabilités encourues est de la compétence de l'autorité judilia l'interprétation du règlement de llioapice, si elle esi nécessaire, la compétence de l'autorité administrative.
Art. 10. — CONTENTIEUX.
S I ■'. — Actions en justice (R. 408 et s. ; S. 256 et s.).
111. Les actions judiciaires qui Intéressent les hospices doivent être l'objet d'une délibération de la commission administrative (L. 7 août 1851, art 9). lu outre, le conseil municipal doit être préalablement consulté sur toutes les actions judiciaires, antres que
-soires, que l'on d'exercer au nom des hospices. L'autorisation iseil île préfecture D'est plus exigée aujourd'hui qu en cas de désaccord entrele conseil municipal et l'él ni \V. tuprà,
blxque,
Les établissements hospitaliers sont
. en justice, non par le receveur,
ut de la commis-
idministralivc. — Le es sont
dispensées du préliminaire de conciliation
les doivent être communiquées au
ministère public (Pr. SI), qui, d'ailleurs, n'a
Pas qualité pour former une demande dans • d'un établissement hospitalier.
113. Sur les pouvoirs de la commission administrative, et les. t' qui peuvent être nécessaires pour qu'un hospice puisse acquiescer, V. tuprà, Acquiescement, n° 8; ... ou sedé*- •>■:'■, Commune, n»454.
I!. 450 et s.; S. 278 s.>.
114. Le principe qui détermine la compétence du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire, dans les contestations inlé-
pices, c'est que l'autorité admin te toutes le.-.
fois qu'il s'agit d'interpréter un acte i d'elle. Il appartient, au contraire, aux tribunaux civils de statuer Bur toute-, les questions de propriété et de contrats qui ne |
es que par les principes du droit
civil et ne prennent pas leur origine dans
des actes administratifs dont l'interprétation
donnerait lieu à un lj.1 mpé-
administrative , n** 2 et s., 28 et s.).
115. Les travaux pour construction ou réparation de bâtiments affectés au service public des établissements hospitaliers sont des travaux publics, et les contestations
I as travaux sou; xclusive des tribunaux; administratif!, à
moins que les travaux i
de fournitures ohjel d'un marché. — \u con traira, les travaux n'intéressant que le domains patrimonial dei
us, ne ■ ut pas des travaux publics . et
i. liions auxquelles ils d
* ii commun.
116. D'une manièi lérale, les tribu* naux ordinaires sont seuls compétents pour
"■■ .les iii'iu. uni:'-; en il m ■ es-inté"
mtre les hospices . à raison di délita imputable! aux prépa dont ils sont reep abli i. Il a cependant été jugé que, lorsque les suite- outre le médecin en chef t les admît - d'un hôpital, comme suites d'une opération mal pratiquée par un interne, font naître la |uesbon de savoir si le médecin en chef a ce| interne l'exécution île l'opération, l'autorité administra-
utuer piéjiidieielleinent sur ce point par interprétation .1 uts du
laux (Cons. d'I
ART. 11.— '■■ 1 AUTORITÉ SUPÉRIEURE
ADMINISTRATIVE SUR LES HOPITAUX ET HOS- PICES. — Inspecteurs généraux et di s finances (R. 166 et s.; S. 289 et s.).
117. L'Etat a, sur tous les établissements publics de bienfaisance, des pouvoirs de tutelle et de contrôle. Son action s'exerce principalement par l'intermédiaire du ministre de l'Intérieur et de ses agents. — Il existe au ministère de l'Intérieur une
de y hygiène composée de quatre bureaux (V. infrù ,
Art. 12. — Des HOPITAUX et hospices de PARIS (11. 471 et s.; S. 297 et s.).
V. infrù, Ville de Paris
Art. 13. — Enregistrement et timbre.
119. Les hospices et hôpitaux étant cl. parmi les établissements publics lorsqu'ils .sont la propriété de l'Etat, d'un dépari -
ou d'une commune, et parmi les établisse-
d'utilité publique lorsqu'ils consti-
une institution privée, il y a lieu de
se référer, pour l'application des droits d'en-
i i rement et de timbre auxquels ils sont
soumis, aux règles indiquées suprà, Eta-
Dients publics et d'utilité publique.
n"' 19 et s.
120. En ce qui concerne les biens qui leur sont transmis par décès, il convient de faire remarquer, toutefois, que les droits de mutation par décès ne sont pas exigibles lorsque la dévolution a lieu à un autre titre qu'au 'itre successif. C'est en ce sens qu'il a été décidé : 1" que l'attribution aux hospices,
mt de réclamation par la famille, des Mens laides à leur décès par les enfants abandonnés qu'ils ont recueillis, ne donne
is de mutalion, celte attribution étant faite à titre
d'indemnité [Pécis. min, Fin. 23 juin 1858,
D. P. 'i" que les i (Jets mobiliers
provenant ■'■ ratuitement
dans ' ;: i i: s par la loi à ces
établis sont pas assujettis au droit
de mutation pai cr. en Cons. d'Et,
3 nov min, Fin. 11 avr. 1883, D. "
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( R. v° Huissier; S. eod. V).
F | sont les officiers ministé
riels chargés par la loi des significations judiciaires ou extrajudiciaires, de l'a tion forcée des actes publics et du service
ir des tribunaux. ■ i e texte [i mental en cette matière est le déen li juin isl.t i i;. p. 157 | q, ,!■„„,.
n inièi iryice
îles huissiers.
S 1". — Nomination: incompatibilité»
I It. lie!-.; S. 3 n
I par le chef
de l'Etat, sur la proposition du ministre de la lustiee. Tout candidat doit remplir lei condll s suivante! : 1" être Prançal
-'■ être âgé de
cinq ans accomplit : 8« avoir satisfait aux
Itemept: 4> avoir travaillé pendant déni ans . voit dans l'étude d un m
OU d'un avoué, soit chez un huissier; on
au grelle d'une cour d'appel ou d'un tribunal de première instance; 5° svoi la chambre de discipline un
certificat de moralité, de bonne conduite et de capacité. Un recours contre la décision de ambre, qui a. -corde ou refuse ledit certificat, formé devant le tribunal de première instaure, savoir : dans le prèle procureur de la République; dans le second, par la partie Intéressée; 6° produire en original ou en dition le traité passé entre le candidat et l'huissier démissionnaire: 7» produire la ion de l'huissier, lorsque c'est luimême qui présente son successeur, ou, s'il est décédé, son acte de décès; en cas de destitution du titulaire qu'il s'agit de remplacer, le candidat doit être présent, le tribunal; 8° produire une expédition d. la délibération du tribunal constatant ladn du candidat.
3. L'huissier nommé doit, avant d'entrer en fonctions, verser un cautionnement | V. tuprà, Cautionnement de fonctionnai
ter serment de se conformer aux lois et règlements concernant son ministère el de remplir ses fonctions avec exactitude et probité (Décr. 1813, art. 7).
4. Les fonctions d'huissier sont in patibles avec toutes les fonctions pulil salariées; avec les fonctions de notain greffier, d'avocat ou d'avoué près une cour i n un tribunal, d'agréé près d'un tribunal de commerce, de commissaire de polie, mais non avec les fonctions de maire ou d'adjoint.
5. Le titre (Vhuissier honoraire peut être conféré par décret, sur la proposition de la
chambre de discipline . aux huissiers qu exercé leurs fonctions pendant vingt annéi consécutives (Décr. 15 mai 1904, art. 1er).
§ 2. — Caractère et attributions (R. 20 et s.; S. 7 et s.).
6. Les huissiers sont fonctionnaires publics. — Tour les conséquences qui résultent de cette qualité, V. suprà, Fonctionnaire public , n»> 5 et s,
7. Les attributions des huissiers consistent, d'une manière générale, à faire tous exploits et significations extrajudiciaires , toutes significations nécessaires pour l'instruction des procès, ainsi que tous actes et exploits requis pour l'exécution des ordon-
de justice, jugements et arrêts, tels que les commandements, les saisies. Ci aux huissiers qu'il appartient de notifier les contraintes en matière d'enrpgistrement (V. suprà . nient , n" I63).
8. Le droit de signifier les actes n'est pas dans tous les cas exclusivement réservé aux huissiers. Ainsi ; i" les notaires peuvent faire concurremment avec eux les protêts; — 2° les gardes forestiers ont le droit de faire toutes citations et significations d'exploits en matière de délits forestiers (For. 173; V. suprà, Forêts, n» 70) ; — 3° les assignations aux contrevenants, en matière de contributions indirectes, peuvent être signifiées par les
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employés de la Kégie (Décr. 1er germ. an 13, art. 28; L. 15 juin 1835), — 4» les préposés des douanes ont qualité pour faire tous exploits et autres actes de justice (ce qui ne comprend pas les actes d'exécution ) dans les affaires de leur administration (L. 6 août 1791 , tit. 13, art. 19); — 5» en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique , les agents de l'administration peuvent faire, à la requête du préfet, toutes les significations et notifications nécessaires (V. suprà, Expropriation pour cause d'utilité publique, n° 179); — 6» les gardes du génie assermentés ont le droit de notifier les citations et les arrêtés des conseils de préfecture, en matière de contraventions dans la zone des servitudes militaires (Cons. d'Et. 19 janv. 1832; V. infrà, Place de guerre) ; — 7» les témoins appelés à la requête du ministère public devant les conseils de guerre sont cités par le ministère des agents de la force publique (L. 4 juin 1857, art. 102; V. infrà, Justice militaire); — 8° en matière de contrainte par corps, le ministère des huissiers n'est pas indispensable, lorsqu'il s'agit de l'exécution des condamnations qui sont prononcées au profit de t'Etat , cas auquel toutes les poursuites peuvent être faites par lesjporteurs de contraintes (V. suprà, Contrainte par corps, n° 15 ) ; — 9° la signification par huissier des requêtes introductives d'instance , en matière contentieuse , devant les conseils de préfecture, n'est que facultative (L. 22 juill. 1S89, art. 1,4); — 10° en matière disciplinaire, la citation, dans certains cas, est donnée non par exploit d'huissier, mais par simple lettre (V., notamment, Décr. 1813, art. 81, 82); — 11° la signification des décisions administratives en matière contentieuse peut être faite soit par huissier, soit par voie de notification administrative.
9. Les huissiers peuvent être chargés par le ministère public d'exécuter les mandats d'amener, de dépôt ; d'arrêter le prévenu , accusé ou condamné , en vertu d'un mandat d'arrêt, d'ordonnance de prise de corps, d'arrêt ou jugement; d'extraire les prisonniers, les conduire devant le juge et les réintégrer en prison; de dresser les procèsverbaux de perquisition dans le cas de l'art. 109 c. instr. cr. ; de publier à son de trompe ou de caisse et d'afficher les ordonnances qui doivent être publiées contre les contumax (V. suprà, Contumace, n° 4); ... de dresser les procès - verbaux d'écrou et d'assister à l'inscription de l'écrou , lorsque le prévenu se trouve incarcéré (Décr. 18juin 1811, art. 71). — Ils peuvent signifier, à la requête du ministère public , tous actes et jugements sur minute (Décr. 18 juin 1811, art. 70). H en est de même en toute matière, en cas d'urgence, lorsque le tribunal l'a ainsi ordonné; mais, en général, ils ne peuvent faire leurs significations que sur des grosses ou expéditions régulières. — Les huissiers ont aussi le droit de requérir la force publique, qui doit leur prêter main-forte toutes les fois qu'ils demandent son assistance (Décr. 18 juin 1811, art. 77).
10. En matière civile, les huissiers ne peuvent instrumenter que dans l'étendue du ressort du tribunal de première instance de leur résidence (Décr. 14 juin 1813. art. 24), c'est-à-dire dans les limites de l'arrondissement où il est établi. — En matière criminelle, correctionnelle ou de simple police. 1rs huissiers ne peuvent instrumenter hors du canton de leur résidence sans un ordre exprès du parquet ou du juge d'instruction ; ils peuvent, en vertu d'un ordre du procureur général , se transporter dans tout le ressort de la cour d'appel (Décr. 18 juin 1811, art. 84; 14 juin 1813, art. 29 et 33).
11. Les huissiers impriment à leurs actes le caractère authentique (V. suprà, Exploit, n' 11). — Dans certains cas exceptionnels.
ils ne peuvent procéder qu'avec l'assistance de témoins; il en est ainsi, notamment : 1° en cas de saisie mobilière ( Pr. 585) ; 2° lorsqu'ils procèdent à une vente publique d'objets mobiliers (L. 22 pluv. an 7, art. 5 ; V. infrà, Saisie-exécution, Vente publique demeubles | .
12. Sur le droit qui appartient aux huissiers , concurremment avec d'autres officiers ministériels, de procéder aux ventes publiques de meubles, V. infrà, Vente publique de meubles.
§3. — Devoirs et obligations des huissiers (R. 56 et s., 81 et s.; S. 23 et s., 36 et s.).
13. L'huissier doit faire par lui-même les significations dont il est chargé , sinon il est passible des condamnations prononcées par l'art. 45 du décret de 1813 (V. suprà, Exploit, n» 6). Si même il résulte de l'instruction que l'huissier a agi frauduleusement, il doit être poursuivi criminellement et puni des peines portées par l'art. 146 c. pén. (Décr.
14 juin 1813, art. 45). — L'huissier qui omet de remettre copie de l'exploit qu'il a été chargé de signifier est, comme celui qui fait remettre ladite copie par un tiers, passible des peines portées par l'art. 45 du décret du 14 juin 1813.
14. L'huissier a le droit, et même le devoir, de s'introduire au domicile des parties auprès desquelles il est envoyé, surtout lorsqu'il s'agit d'exploits de nature à provoquer une réponse. Par suite, quand l'entrée de ce domicile ne lui est pas refusée , il peut y rester, malgré la résistance de la personne à qui les actes doivent être signifiés, pendant le temps nécessaire pour dresser son procès- verbal.
15. Les formalités auxquelles sont assujettis les exploits sont exposées suprà, Exploit, nos 4 et s., 13 et s.
16. Sur les formes à observer par l'huissier, pour assurer le secret des actes par lui signifiés, lorsque la copie est remise à toute autre personne que la partie elle-même ou le procureur de la République (L. 15 févr. 1899, art. 1"; Décr. 13 nov. 1899; Décr. 25 juill. 1903), V. suprà, Exploit, n»s 50 et s.
17. Les huissiers ne peuvent devenir cessionnaires des procès, droits et actions litigieux de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions (Civ. 1597). — Pour les ventes de meubles, ils sont astreints à certaines formalités et ne peuvent se rendre adjudicataires sous certaines peines , qui , en cas de récidive , vont jusqu'à la suspension (V. infrà, Vente publique de meubles). — En cas de détournement du prix des ventes par eux effectuées, ils tombent sous le coup des art. 169 et s. c. pén. (V. suprà, Forfaiture, n" 12 et s.).
18. Sur les devoirs des huissiers qui procèdent à des saisies mobilières , V. infrà , Saisie -exécution; ... à des saisies- arrêts, V. infrà, Saisie - arrêt ; ... à des offres réelles, V. infrà, Obligations.
19. Les huissiers sont tenus de prêter leur ministère toutes les fois qu'ils en sont requis, et sans acception de personnes. En cas de refus, ils peuvent être destitués, sans préjudice de tous dommages-intérêts (Décr.
15 juin 1811, art. 85 ; Décr. lijuin 1813, art. 42). Un huissier ne peut même refuser de faire un acte, sous prétexte qu'il serait irrégulier et nul; tout ce qu'il peut exiger, en ce cas, c'est une réquisition spéciale qui mette à couvert sa responsabilité. Il n'en serait autrement que si l'acte violait la loi d'une façon flagrante , comme , par exemple , si on demandait à l'huissier de pratiquer une saisie -arrêt sans aucun titre. — Cependant, on admet, en général, qu'un huissier peut se refuser à signifier les actes et exploits de son ministère , autres que l'exploit d'ajournement en matière civile, qui lui sont remis tout rédigés sur timbre par la partie, son mandataire ou son avoué, alors même qu'on
offrirait de lui payer intégralement les émo luments alloués par le tarif.
20. On huissier ne peut instrumente pour lui-même, à peine de nullité. — Mai il peut instrumenter soit pour la comrnn nauté d'huissiers dont il fait partie, soi pour une société anonyme ou en corninan dite dont il est membre.
21. En règle générale, un huissier ne peu non plus , à peine de nullité , instrumente pour ses parents et alliés et ceux de s femme , en ligne directe , ni pour ses parent et alliés collatéraux jusqu'au degré de cousii issu de germain inclusivement (Pr. 66), n pour ses parents et alliés naturels dont il es susceptible d'hériter. — Toutefois, lorsqu'i s'agit d'affaires de la compétence des juge de paix, il est seulement défendu aux huis siers près ces tribunaux d'instrumenter pou leurs parents et alliés en ligne directe, pou leurs frères, sœurs et alliés au même degr (Pr. 4). — Il n'est pas interdit à l'huissie d'instrumenter contre ses parents ou alliés
22. Les huissiers ne peuvent, sous pein de désaveu , faire aucun acte au nom d'un partie , sans un pouvoir tacite ou exprè ( V. suprà, Désaveu, nos 2 et s.). — La remis de l'acte ou du jugement leur vaut pouvoi d'instrumenter, en conséquence de cet acte et pour toutes exécutions autres que la saisi immobilière, pour laquelle ils ont besoii d'un pouvoir spécial ( Pr. 556 ; V. infrà Vente judiciaire d'immeubles). — L'huissie porteur du titre d'une créance a qualité pou en recevoir le payement.
23. Les huissiers ne peuvent faire aucun signification ni exécution , depuis le 1er oc tobre jusqu'au 31 mars, avant six heures d matin et après six heures du soir, et, depui le 1er avril jusqu'au 30 septembre, avan quatre heures du matin et après neuf heure du soir, non plus que les jours de fête légale si ce n'est en vertu de permission du juge dans le cas où il y aurait péril en la de meure (Pr. 1037; V. suprà, Exploit, n° 36'
24. Les huissiers sont tenus de se ren fermer dans les bornes de leur ministère. - Sur la sanction de cette règle (Pr. 132) V. suprà, Frais et dépens, n° 11.
25. En principe, il est interdit aux huis siers de faire l'encaissement des effets d commerce portant la mention « retour san frais », et qui, par conséquent, ne doiveri pas être protestés à défaut de payement (Req 12 févr. 1878, D. P. 78. 1. 417). toutefois, ce encaissement est toléré par la chancelleri dans les localités autres que les villes chefs lieux de département ou d'arrondissement ou qui sont le siège d'un tribunal de com inerce (Cire. 20 juin 1882).
26. Il est interdit aux huissiers d'assisté comme conseils ou de représenter comm mandataires les parties devant les tribunau de paix, à peine d'une amende de 25 50 francs (L. 25 mai 1838, art. 18), .. à moins qu'ils ne soient époux , parents o alliés en ligne directe, ou tuteurs desdite parties (Pr. 86). — Cette interdiction s'ap plique même au préliminaire de conciliatior Elle ne s'étend pas aux clercs d'huissier (Civ. c. 30 juin 1903, D. P. 1903. 1. 478).
27. Il est défendu aux huissiers, sous pein d'être remplacés, de tenir auberge, cabaret café, tabagie ou billard, même sous le nom d leurs femmes, à moins qu'ils n'y soient spécia lement autorisés (Décr. 14 juin 1813, art. 41,
S 4. — Emoluments des huissiers (R. 42 et s.; S. 16 et s.).
28. Les huissiers ne peuvent exiger d plus forts droits que ceux qui leur son alloués par le tarif, sous peine de restitu tion et d'interdiction (Décr. 16 févr. 1807 tarif, art. 66 ) , et même de destitution e d'une amende de 500 à 6000 francs , en ma tière criminelle (Décr. 18 juin 1811, art. 64 86). — Sur la quotité des droits dus au;
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ii i - pour . V. ji//>ni .
\.l 29. La lui h accorde aux Je transport, qu une journée au plus pour tout frais de dé] lacement Déer. 1807, ut. 88. I i il n e>t jamais alloué qu'on seul .h ut de transport pour la totalité Je» actes te l'huissier hit d'ans une men
pai I liée ou i chacun de ces
■i. ce droit est pari
autant de portions égal
-t pai allée
lll il V
que l'une desdites poi . le tout i peine de rejet de la t;i \. restitution envers la ; d'uni
ier qui charge un huissier d'une autre
il insu ii nter pour lui . .i l'effet
procurer un droit de transport qui ne
été alloue s il t- m instru-
lui-mêine, est puni d'une amende de
qui a prêté sa signa-
■ i puni de la même peine. En
..■, l'amende est double et l'huissier
est destitué. Dana tous les cas, le droit de
orl indûment alloué ou perçu est
île la taxe ou restitué (Décr. 14 juin
IM3, art. 3G .
30. liien que la loi punisse le concert frauduleux des huissiers qui a pour objet d'augmenter les frais de transport, la partie n en demeure pas moins entièrement libre dans son choix, et on ne peut lui faire grief de ce quelle n'a |u i con-
■ .i celui des huissiers de l'ai ror
idence offrait le plus d'économie. Ainsi, l'huissier établi au chef-lieu d'arrondissement peut faire des significations
dans tout canton de cel arroi ■m m , même dans ceus où résident d huissiers. Le droit de transport lui est dû en . et doit fit] i partie
qui i eu recours au ministère de
31. Les huissiers n ont pas le droit d'ajouter au coût des actes qu ils signifient une somme de 10 centimes pour remboursement dn timbre du répertoire sur lequel ils doivent inscrire ces actes.
32. Sur la question de savoir à, qui huissiers ou des avoués, appartient le droit
.lies de pièces, V. $uprà, Frais n- 35.
33. Sur le tribunal compétent pour connaître de l'action en payement des frais d'un
ier, V. supra, Frais et dépens, n ' "I. - Sur la prescription applicable à cette action, V. m/Vu, Prescription civile. — Sur la buta des frais îles huissiers et sur la procédure a suivre pour le recouvrement de ces frais (L. 24 déc. IW)7. art. 3 et s.), V. 1 Frais i ■ • 92 et s.
iers ont droit de rele
actes qu'ils ont faits, jusqu'à ce qu'ils soient
ne peuvent retenir les titres que jusqu'au payement de leurs dél.
35. H est interdit aux huissiers de consentir aux part:. nr les tarifs de leurs frais. La convention passée à cet
■ un huissier et un avoué
nulle. Serait nulle, de même, I i--nciation IUX titulaires pour l'exploitation eu commun de leurs offio
36. Dana l'exercice de leurs fonctions, les huissiers nul des mandataires. Ils peuvent donc exercer toutes les actions qui dérivent en leur faveur du mandat. Par suite , ils
ut obliger leurs mandants à leur renier les frais et avances qu'ils ont faits pour l'exécution du mandat (Civ. IfC.O), et à tes indemni ries qu'ils ont subies
à l'occasion de le imprudence
qui leur soit imputable i Civ. 2U00).
S 5. — Résidence des huissiers ( R. 91 et 8. ; S. 43 et s.).
37. Il appartient aux tribunaux de première instance de lixer la résidence des
chaque tribunal de pre tre instance (Décr
14 juin 1813, art tS). — Chaque continu-
huissiers de leur ressoi t. > ■ > i-cl de la iui pi ine d êti e i emplacés
i 16). Cette résidence ible, être niée au chefiieu de canton, ou dans i une des cornu qui en sont le plus rapprochées i même décret, art, IT et 18). — Les tribunaux .
instance ont aussi le droit de changer ■ résidence des huissiers de I ■ re
Imites les fois que le
et l'intérêt des justiciables l'exigent. Leurs
• ■t ne sunt susceptibles d'ancun rei
Responsabilité des huissiers.
38. Sur la responsabilité que peuvent enrourir les huissiers, v. infrà, Responsabilité.
— Chambre de discipline. — Pi
ilisnplu i 17 ri b.; S. 56 el s.).
Il ] i communauté entre tous les
i fonctions dans le ressort de .1 de première insta 13 . art W). — Chaqui liante a une chambre de discipline présidée par un irt. 52). l e nombre de
membres de la chambre de discipline varie suivant le nombre des huissiers exerçant dan l'arrondissement. — Dans chaque chambre il y a, outre le syndic, un rapporteur, un Mire (art. 54).
40. libres de la chambre «le discipline sont élus par l'assemblée générale . 's huissiers, au scrutin secret et à la majorité absolue. Ils sont nommés, sans dési-
on de fonctions, pur bulletin de liste n.nit un noi sorns qui ne peut
1er celui îles membres â nommer (Décr.
1813, art. 60). La Se discipline
■ si renouvelée tous les ans par tiers, ou, si le nombre n'est pas susceptible de cette division, par portions les plus approchantes du tiers (Décr. 1813, ail. 62).
41. La chambre tient ses séances au cheflieu d'arrondissement : elle s'assemble au moins une fois par mois. Le syndic la convoque extraordinairement quand il le juge convenable, ou sur la demande motivée de deux autres membres. Il est tenu de la convoquer toutes les fois qu'il en reçoit l'ordre du président du tribunal de première instance ou du procureur de la République (Décr. 1813, art. 67 et s.).
42. La chambre de discipline est chargée : 1° de veiller au maintien de l'ordre et de la discipline parmi les huissiers de l'arrondissement et à l'exécution des lois et règlements qui concernent les huissiers ; 2» de prévenir ou concilier tousdifTérendsquis'élèvententre les huissiers relativement à leurs droits, fonctions et devoirs, et, en cas de non concilialion, de donner son avis sur ces différends; 3° de s'expliquer, par forme d'avis, sur les
filaintes ou réclamations de tiers contre des niissiers à raison de leurs fonctions, et sur I initions civiles qui pourraient résulter de ces plaintes ou réclamations; 4° de donon avis sur les difficultés qui s'élèvent jet de la taxe de tous Irais et déi eclamés par des huissiers. Lorsque la chambre n'est point assemblée, cet avis peut donné par un île ses membres, à moins que l'objet de la contestation ne soit d'une importance majeure ; 5" d'appliquer certaines disciplinaires et de dénoncer au parquet les faits qui donneraient lieu à des peines excédant sa compétence; 6° de délivrer, s'il y a lieu, tous certificats de moralité, de bonne conduite et de capacité à ceux qui se présentent pour être nommés huissiers; 7° de s'expliquer sur la conduite et la moralité des huissiers en exercice, toutes les fois qu'elle en est requise par les cours et tribunaux, ou le ministère public; 8° de représenter tous les huissiers sous le rapport de leurs droits et
inistrer la bourse i ommune i Décr. 1813, art Tu i.
43. Le syndic a la police de la chambre. n agit pour elle el en son nom. n corres-
.n.l avec le pn -nient du tribunal el le nii-
ilic . sauf, en cas d ment,
n au rapporteur (Décr, INi:i ait. 76)
44. I leur défère à la chambre, n d'office, -"H sur la provocation des parties ou d un membre île la chambre, les faits
euvent donner lieu à des mesures de discipline contre 'les membres de la communauté. Il recueille tous renseignements sur ces laits, ainsi que sur les affaires qui ' doivent être portées i la connaissance de la i hambre, el fui en fait son rapport. — Le trétorier tient la bourse commune. — Le ■
libérations de la chambre; il garde les archives et délivre les expéditions (Décr. 1813, art. 77 et s.).
45. Les i m int la juridiction de la chambre de discipline sont celles qui sont exposé Discipline judiciaire ,
I il -. Sur les pouvoirs discipli-
naires des tribunaux à l'égard des huissiers, V. suprà, eod. i>°, n01 35 et s.
46. ! ioni .li ciplinairee pri es contre les huissiers sont soumises aux règles générales exposées suprà, Discipline judiciaire, n»- 12 et s. — Sur les voies de re- ' ours dont elles sont susceptibles, V.
eod. v, n»" li el s., :;;, . 39,
47. L'action disciplinaire est indépendante de l'action criminelle et n'empêche pas l'application du Code pénal aux faits délictueux commis par les huissiers ( \ .
iprà, Chose jugée, ir" 123 el s.).
48. Lorqu'un huissier est frappé de suspension , la chambre peut déléguer un ou plusieurs membres de la corporation pour exploiter l'étude de l'huissier suspendu; les produits de l'office appartiennent à ces délégués.
§ 8. — Bourse commune (R. 125 et s.; S. 64 et s.).
49. Dans chaque communauté d'huissiers il y a une bourse commune destinée à subvenir aux dépenses de la communauté et à distribuer des secours tant aux huissiers en exercice indigents, âgés et hors d'état de travailler, qu'aux huissiers retirés pour cause d'infirmité et de vieillesse, mais non destitués, et aux veuves et orphelins d'huissiers (Ord. 26 juin 1822, art. 1", R. p. 161 ). Elle se forme : 1° d'une portion qui ne peut être au-dessous d'un vingtième ni excéder le dixième des émoluments attribués à chaque huissier pour les originaux de tous exploits ou procès-verbaux portés à son répertoire, et faits soit à la requête des parties, soit à la réquisition et sur la demande du ministère public; 2° du quart des amendes prononcées contre les huissiers pour délits ou contraventions relatifs à l'exercice de leur ministère (Décr. 14 juin 1813, art. 91 et s.; Ord. 26 juin 1822, art. 2, 11).
50. Les versements sont faits par trimestres entre les mains du trésorier, dans les quinze jours qui suivent le trimestre expiré (Ord. 1822, art. 7). L'huissier produit une copie de son répertoire sur papier libre (art. 8). Le svndic peut se faire représenter l'original (Décr. 14 min 1813, art. 99).- Le refus de payer les droits à la bourse commune et de remettre copie du répertoire est puni d'une amende de 100 francs; la remise d'une copie du répertoire non conforme à l'original est punie d'une amendede 100 francs pour chaque article omis ou infidèlement transcrit. Ces amendes sont prononcées par le tribunal civil ( Décr. 1813, art. 73, 98 et s.).
5t. Les quatre cinquièmes des fonds versés à la bourse commune peuvent être employés par la chambre aux besoins de la communauté et aux secours a accorder. Le der-
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nier cinquième et ce qui n'est pas employé sur les autres forment un fonds de réserve placé en rente sur l'Etat. Les intérêts sont successivement accumulés avec le capital jusqu'à ce que l'intérêt annuel de la réserve suffise à la destination déterminée par l'art, 1" de l'ordonnance du 26 juin 1S22 ( Ord. 1S22, art. 9).
§ 9. — Des huissiers audienciers ( R. 138 et s.; S. 66 et s.).
52. Les cours et tribunaux choisissent les huissiers qu'ils jugent les plus dignes de leur confiance , pour le service intérieur de leurs audiences (Décr. 30 mars 1808, art. 5 ; Décr. 14 juin 1813, art. 2). Ce sont les huis-
nudienciers. — Le nombre en est déterminé par chaque tribunal, selon les besoins du service. — Ils sont renouvelés au mois de novembre de chaque année ; les membres en exercice peuvent être réélus (Décr. 14 juin 1813, art. I")-
53. Les huissiers audienciers ont seuls le droit et sont tenus de faire, près leurs cours et tribunaux respectifs, le service personnel aux audiences, assemblées, enquêtes, interrogatoires ou autres commissions, ainsi qu'aux parquets (Décr. 30 mars 180S, art. 95 ; Décr. 14 juin 1813, art. 20). Ils sont chargés de maintenir la police des audiences, île faire sortir ceux qui les troublent (Décr. 30 mars 1808, art. 96). — Ils font l'appel des causes dans l'ordre de leur placement au rôle général (Décr. 1808, art. 21).
54. 1° Huissiers audienciers de la Cour de cassation et du Conseil d'Etat (R. 146 et s. : S. 67). — Il y a près la Cour de cassation huit huissiers audienciers, nommés et révocables par elle. Dans la ville où elle siège, c'est-à-dire à Paris, ces huissiers ont seuls, et à l'exclusion de tous autres, le droit : 1° de signifier les arrêts d'admission; 2» de faire des significations d'avocat à avocat. Ces exploits, s'ils étaient faits par des huissiers ordinaires, seraient nuls (Civ. c. 25 mars 1903, D. P. 1903. 1. 484). Ils ont, d'ailleurs, pour tous autres actes, les mêmes droits que les autres huissiers du ressort du tribunal de la Seine.
55. Les huissiers à la Cour de cassation sont en même temps huissiers au Conseil d'Etat, avec les mêmes attributions.
56. 2° Huissiers audienciers des cours d'appel et des cours d'assises (R. 149 et s. ; S. 68). — Les huissiers audienciers près les cours d'appel ont le droit d'y faire exclusivement les significations d'avoué à avoué (Décr. 14 juin 1813, art. 26), et de toucher les émoluments fixés pour les appels de cause ( Décr. 16 févr. 1807, art. 157 et 158). Ils sont chargés de faire le service des audiences de la cour d'assises, au siège de la cour d'appel. Près des autres cours d'assises, les huissiers audienciers sont désignés par le procureur de la République, de concert avec le président, parmi les huissiers du tribunal (Décr. 6 juill. 1810, art. 116 et s.).
57. Ces huissiers ne peuvent instrumenter que dans l'arrondissement de leur résidence, comme les huissiers ordinaires, et non dans tout le ressort de la cour.
58. 3° Huissiers audienciers des tribunaux de première instance (R. 153 et s. ; S. 69 et s.). — Les huissiers audienciers des tribunaux de première instance font exclusivement, près leurs tribunaux, les significations d'avoué à avoué (Décr. 14 juin 1813, art. 26). — Ils ont un droit exclusif aux émoluments alloués pour l'appel des causes , pour la publication du cahier des charges de toute espèce de vente, pour les publications lors de l'adjudication préparatoire et définitive (Décr. 16 févr. 1807, art. 152 à 156).
59. Les tribunaux de première instance sont, en outre, dans l'usage de confier à leurs huissiers audienciers la signification
des actes qui doivent être faits par huissiers commis (V. infrà, n» 62). Mais ces huissiers n'ont à cet égard aucun privilège. — En matière criminelle et de police correctionnelle, tous actes signifiés à la requête du ministère public doivent être faits par les huissiers audienciers des tribunaux établis dans les lieux où ils sont signifiés, ou par les huissiers des tribunaux de paix. Il ne peut jamais être alloué de frais de transport, à moins que l'huissier n'ait été formellement autorisé à porter ces actes hors du lieu de sa résidence.
60. 4° Huissiers audienciers des Justices de paix (R. 159 et s. ; S. 71). — Tous les huissiers d'un même canton ont le droit de donner toutes citations et de faire tous actes devant la justice de paix. Dans les villes où il y a plusieurs justices de paix, les huissiers exploitent concurremment dans le ressort de la juridiction assignée à leur résidence. Tous les huissiers du même canton sont tenus de faire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes les fois qu'ils en sont requis; les juges de paix choisissent leurs huissiers audienciers (L. 25 mai 1838, art. 16).
— Dans toutes les causes, excepté celles qui requièrent célérité et celles dans lesquelles le défendeur est domicilié hors du canton ou des cantons de la même ville , il est interdit aux huissiers de donner aucune citation en justice, sans qu'au préalable le juge de paix ail appelé, sans frais, les parties devant lui (art. 17, modifié par la loi du 2 mai 1855). Sur les formes dans lesquelles a lieu cet appel, V. suprà, Conciliation, nos 34 et s.
— En cas d'infraction à ces prescriptions, le juge de paix peut défendre a l'huissier de citer devant lui , pendant un délai de quinze jours à trois mois, sans appel, et sans préjudice de l'action disciplinaire des tribunaux et des dommages -intérêts des parties, s'il y a lieu (art. 19).
61. Les huissiers audienciers près les justices de paix n'ont pas de privilège spécial pour les actes de cette juridiction. Toutefois, l'appel des causes leur appartient exclusivement. Il en est de même de la signification des jugements par défaut, à moins que le juge de paix n'ait commis un autre huissier (Pr. 20).
§ 10. — Des huissiers commis (R. 165 et s. ; S. 72 et s.).
Dans certaines circonstances prévues
f)ar la loi, les juges doivent commettre un îuissier, c'est-à-dire ordonner que tels actes ne pourront être faits que par tel huissier;... par exemple, l'assignation à bref délai, la signification d'un jugement par défaut, quelle que soit la juridiction qui l'ait rendu , les notifications prévues par les art. 2183 et 2185 c. civ., etc.
§ 11. — Enregistrement et timbre.
63. Les actes de prestation de serment des huissiers sont soumis à l'enregistrement. Le droit à percevoir varie suivant que l'huissier est attaché à une justice de paix ou à un tribunal. Dans le premier cas, le droit est de 4 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n»3, R. v° Enregistrement , t. 21, p. 26; 2S févr. 1872, art. 4 , D. P. 72. 4. 12); dans le second, il est de 22 fr. 50 (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 6, n» 4; 28 févr. 1872, art. 4).
64. Les huissiers sont tenus de faire enregistrer les actes de leur ministère dans le délai de quatre jours, soit au bureau de leur résidence, soit au bureau du lieu où les actes ont été faits, à peine d'une amende de 5 francs en principal et de nullité de l'exploit non enregistré dans le délai (L. 22 frim. an 7, art. 20, 26 et 34; 16 juin 1824, art. 10).
65. En ce qui concerne l'obligation imposée aux huissiers de soumettre a la formalité, avant de les énoncer dans les actes de leur ministère , tous les actes en vertu des-
quels ils doivent agir, V. supra, Enregk trement, n»» 119 et s. — La loi du 22 av 1905 (art. 10) a étendu aux huissiers li facilités accordées aux notaires par l'art. 1 de la loi du 16 juin 1824, de faire usa' d'actes sous seing privé non enregistrés i non timbrés, à la condition de les annext à leurs actes et de les soumettre en mèn temps à la formalité.
Quant au taux des droits d'enregi
trement à percevoir et aux obligations au: quelles sont soumis les huissiers en matièi de timbre, V. suprà, Exploit, nos 55 et s 69 et s.
67. Les copies collationnées faites par l huissiers constituent des actes judiciaires sont, comme telles, soumises au droit fi: de 1 fr. 50 (Sol. admin. Enreg. 30 déc. 1857
68. Tous les actes de la chambre di huissiers , soit en minute , soit en expéd tion, à l'exception des certificats et autri pièces délivrées aux candidats ou à di individus quelconques , dans leur intér personnel , sont exempts du timbre et i l'enregistrement, comme pièces d'ordre int rieur (Décr. 14 juin 1S13, art. S9).
69. Sur les répertoires dont la tenue e imposée aux huissiers par les lois des 22 frin an 7 et 26 janv. 1892, V. suprà, Enregistr, ment, nos 131 et s. — L'huissier qui om de porter un protêt sur le répertoire spéci dont la tenue lui est imposée par l'art. 1' c. com. (V. suprà, eod. v, n" 134), contri vient , non pas aux lois fiscales de l'an 7 i de 1892, mais aux prescriptions de l'art. 1' précité, qui édicté des pénalités spéciali (destitution, dépens, dommages - intérè envers les parties). En conséquence, PU fraction doit être signalée par les agents c l'Enregistrement aux magistrats du parque qui peuvent seuls faire citer l'huissier coi trevenant devant le tribunal (Sol. admii Enreg. 23 janv. 1877, D. P. 77. 5. 430).
70. Les huissiers sont soumis aux dispi sitions des art. 52 et 54 de la loi du 22 frin an 7, qui prescrivent la communication ai préposés de la Régie des actes et répertoiri dont ils sont dépositaires (V. suprà, Enr< gistrement, n° 142); mais, comme ils i conservent pas minute des actes qu'ils n digent, saut des procès -verbaux de venti de meubles aux enchères, la vérification di employés de la Régie ne peut s'exercer qi sur ces procès -verbaux et sur leurs répei toires.
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(R. v Impôts directs; S. eod. v>).
SECT. I". — Notions générales.
1. On appelle impôts directs, ou contr butions directes, les impositions foncièn ou personnelles, c'est-à-dire assises directe ment sur les fonds de terre ou sur h personnes, qui se lèvent par les voies d cadastre ou des rôles de cotisation et qi passent immédiatement du contribuab cotisé au percepteur chargé d'en recevoir I produit.
2. Les contributions directes sont : 1° 1 contribution foncière, qui comprend la cor tribution sur les propriétés non bâties i celle sur les propriétés bâties ; 2° la contr
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pi
Lutiuii personnelle et mobilière, qui M pose de deux taxes : la taxe personnelle et II taxe m ibillère . :>j la contribution des | et fenêtre»; i" la contribution des po — Au principal de cm taxes vienne) jouter de nombreux centime» additi établis au prolit de l'Kt.it, . intenta
et des communi
3. 1 1 nultiples ont été aaeimj pour l'assiette, le recouvrement et le
lux, aux contributions din
sont perçues au prolit de l'Etat, il iatm .hi profit dei oommnnee on ii uins i uts publics. P irtni le
perçaei au profit ii<' l'Etal . les unes sont
établies en représentation d'un autre impôt
non ii ..' dis biena
de ni.iinii. ancea minières, taxe
militaire). — D'autres constituent îles In
tuaires et forment le complément de l'Impôt personnel et mobilier (ta.v les billards, les cercles, les chevaux, i tures . |, — D'antres .
constituent la rémunération d'un servi..' rendu par l'Etal aux particuliers ou le remboursement d'à. par II dépenses qui incombant aux parti. (droits de tarification des poids et m< alcoomètres et denaimètres, droits de visite des pharmacies , di i di vies et épie des r.ii.ri.|i pection des fabriques et dépots d'eaux minérales, droits d'épreuve des appareils à vapeur, rétribution des déléguée .i la sécurité de. ouvrien mineurs, des ingénieurs employée ta les particuli. pour reuiuraeinent des travaux de curage, de exécutés dans les mines mi dai cours d'eau non navigables). — Pour les (axes établies au profit des communes, de
rie, des colonies, V. suprà, Alg n* 26; Colonies, n° 44; Commune, a" 232 et -.
4. Les contributions directes se divisent en impôts de répartition et en impôl
. Les premiers sont ceux dont le lié d'avance par la loi, est réparti par elle entre les départements, puis reparti par les assemblées locales entre les arroncomtnunes et les contribuables. Les seconds sont ceux dont la base Bit tixée par le législateur, le produit La contribution foncière non bâties, la contribution nielle mobilière et celle des portes et i es sont des impôts de répartition ; les contributions et les taxes assimilées sont des impôts de quotité.
i'. II. — Personnel en matière de contributions directes.
Art. 1". — Personnel participant a l'assiette des impots directs
5. L'assiette des contributions directes est le résultat d'une collaboration enii agents de l'Etat (les agents de l'administration des Contributions directes et le pré-
i une part, et les représentants des . i.uibuables (conseil- généraux, conseils .I arrondissement et commissions de classilicateurs et de répartiteurs), d'autre part.
§ 1». — Admit! le» Contributions
directes (H. M) et s.; S. 178).
6. L'administration des Contributions directes a été organisée par la loi du 3 Brun. an 8 ( R. p. 260). Ce service comprend le service central et le service local.
7. 1. — Le service central est actuellement organisé par le décret du 1" déc. 1900, sur
oisation de l'administration centrale .lu ministère des Finances. A la tète de ce service est un directeur général, oui a la surveillance et la direction de toi rations relatives a I assiette et A la I
.les impôts, l'instruction des réclamations, etc.
8. II. — Le nrvio la il est organisé encore aujourd'hui conformément à la loi do 3 Mm. -m 8. Mans chaque département il y a une direction de» Contribution» d,. Composée d'un directeur, d'un inspecteur et d'un ■ i.ibre de contrôleurs. A ces
il tant ajouter les „. .unètres du ire.
9. Le directeur a des attribution! multiples. H lui appartient, notamment, de rédi-
- matrices dea i oies d après le travail niiaire des agents spéciaux , de , projeté de repartition des .
qui doivent cire soumis au conseil gi
et au conseil d'arrondissement. En matière cadastrale, il dirige et surveille touti
partiel du travail, sous l'autorité du | Il donne son avis sur les réclamation
tonte nature présentées en ni.iti
tribuiloiis directes, soit par les communes,
Boit par les contribuables; il statue sur les demandes en décharge ou réduction qui lui -eut fondées, quand le maire et les i. p.nliteuis ont donné un avis favorable i !.. il déc. 1897, .n-!. 13, H. I'. 98. t. 17); il délivre les ordonnances de dégrèvement 1 1 , .leurs ( L. 20 juill. 1893, art. 74, D. P. 94. 4. 53);
10. Les contrôleur» sont chargés du travail des mutations. Ce sont eux qui recen.
i a imposable. Ils assistent les répartiut les m alliées de chaque nt chargés d'instruire toutes les réclamations dirigées soit contre le cadastre, soit contre les rôles. — Les inspecteurs surveillent le travail des contrôleurs et remplacent, au besoin, soit les contrôleur-, soit le directeur. Ils contribuent aux travaux du cadastre.
11. Depuis la loi du 17 mars 1898, qui prévoit et facilite des travaux de réfection du cadastre i V. infrà, n° 207), un décret du 9 juin 1898 a reconstitué un service du cadastre. Il a été créé au ministère des Finances un service du renouvellement ou de la revision et de la conservation du cadastre.
§ 2. — Organes représentant les contribuables. — Préfet (R. 151 et s.; S. GS et s.).
12. Les conseils généraux et d'arrondissement opèrent la répartition des contingents entre les arrondissements et les communes, et statuent sur les réclamations des conseils municipaux et d'arrondissement. La commission départementale est chargée d'approuver le tarif des évaluations cadastrales (L. 10 août 1871 , I). 1". 71. A. 102).
13. La répartition dans l'intérieur de la commune est opérée par une
de répartiteurs. Cette commission se compose du maire et d'un adjoint, et de cinq membres nommés par le sous- préfet sur une liste double présentée par le conseil municipal et choisie parmi les propriétaires imposés :i la contribution foncière, dont deux sur cinq doivent être pris parmi ceux qui ne résident pas habituellement dans la commune. Elle est constituée pour un an. — Les fonctions de répartiteur sont obligatoires et ne peuvent être refusées que pour des motifs
vus par la loi (L. 3 fnm. an 8; Arr.
19 tlor. an 8, R. v» Organisation admiftia-
e, p. 006; L. 5 avr. 1884, art. 61, D. i'. 84. 4. 35). A Paris, ces fonctions sont exercées par des agents permanents nommés
■ préfet à la suite d'un examen; ils forment une commission (dite des Contri-
os directes), qui évalue les éléments
ibles et donne son avis sur toutes les
réclamations (L. 33 fnm. an 3, H. v° Ville de
Pari», p. 144; Arr. Cons. 5 mess, an 8;
i M sont chargés de faire pu
dhaqne commune les rôles rei
1 .ires par le préfet (L. i 111688. au 7, I; t. 10 juill. 1901, art. 17, S 1", H. 1'. 1901. 4. 57).
Art. 2. — Service du recouvrement
(H. :I71 cl s.; S. I7!l cl
16. Le se' .nient est Confié à l'administration du Trésor. — Les prin-
' in renient des contri-
buli.uis directes sont les peree/iteur». Ils ont • te orées par la loi du 5 vent, an 12, art. 9 (II. p. 364). ils sont répartie sur le ion i ique périr est lixoe par le ministre di sur le rapport du directeur Con-
tributions directes (Air. min. Ujanv. 1841 ). — Un décret du 34 mais l.s'.llia supprime les perceptions dans les ville, chefs- lieux d'arrondissement comptant moins de 20O0O habitants, et dévolu, dans ces villes, les fonctions de percepteur au receveur particulier. Les perceptions sont divisées, d après leur produit, en quatre cl.i
17. En principe, nul ne peut être nommé percepteur s'il n'a été deux ans percepteur surnuméraire. Le3 surnuméraires sont re- < iules par voie de concours. Certaines catégories de personnes sont dispensées du surnumérariat (Décr. 13 mars 1900, art. 7, D. P. 1900. 4. 48). — Les percepteurs sont assujettis à l'obligation de verser un cautionnement dont les bases sont fixées par la loi du 27 févr. 1884 (D. P. 84. 4. 95).
18. La fonction essentielle des percepteurs est d'effectuer et de poursuivre le recouvrement de toutes contributions directes et taxes y assimilées. Ils sont, en outre, receveurs de droit des communes et des établi sements communaux de bienfaisance ayant moins de 60000 francs de revenus ordinaires (L. 25 févr. 1901, art. 50, D. P. 1901. 4. 33). Ils peuvent aussi être chargés de recouvrer les recettes et de payer les dépenses des établissements publics, notamment des associations syndicales (Décr. 9marsl894, art. 59, D. P. 95. 4. 63).
19. Les percepteurs prennent en charge le montant des rôles qui leur sont envoyés par les receveurs particuliers. Par cette prise en charge, ils s'obligent à recouvrer le montant intégral des sommes portées sur le rôle et à en effectuer le versement dans les caisses du Trésor avant la lin de la troisième année. A cette époque, ils soldent de leurs propres deniers le montant des cotes ou portions de cotes et de frais de poursuite restant à recouvrer. Par ce versement, ils sont subrogés à tous les droits et privilèges que le Trésor avait sur les biens des contribuables et deviennent créanciers personnels des contribuables en retard ; ils exercent contre eux les moyens ordinaires de poursuites. Si le percepteur reste trois ans sans exercer de poursuites contre les contribuables, ceux-ci sont libérés et peuvent up-
la prescription au percepteur (L.
;i frim. an 7, art. 149).
20. Les percepteurs sont déchargés de leur responsabilité : 1° par les versements qu'ils effectuent dans les caisses du Trésor; 2» par les ordonnances de dégrèvement qui sont délivrées après des décisions conten-
-. qui ont admis les réclamations de ne contribuables; 3» par les arrêtés du ou du ministre accordant des remises ou modérations ; 4» par les arrêtés des conseils de préfecture, des préfets ou des ministres statuant sur les états de cotes indu-
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ment imposées et sur les états de cotes irrécouvrables présentés par les percepteurs (L. j juill. 1846, art. 6, D. P. 46. 3. 114; 22 juin 1854, D. P. 54. 4. 116). Enfin 5», comme tous les comptables, ils peuvent, en cas de vol ou en cas de force majeure, tel qu'un incendie, obtenir décharge de leur responsabilité (V. infrà, Trésor public).
21. Les receveurs particuliers des Finances sont recrutés, moitié parmi les percepteurs ayant cinq années au moins d'exercice, moitié parmi les fonctionnaires comptant au inoins cinq années de services civils ou militaires. — Ils versent un cautionnement, conformément aux dispositions de la loi du 31 juill. 1S67, art. 28 (D. P. 67. 4. 146), et des décrets des 16 sept. 1867 (D. P. 68. 4. 18) et 22 juill. 1891 (D. P. 92. 4. 29).
22. Les receveurs particuliers surveillent la gestion des percepteurs pour tous les services dont ceux-ci sont chargés. Ils en sont responsables. — Lorsque les contribuables sont en retard de payer, c'est par le receveur qu'est décernée la contrainte qui , renilue exécutoire par le préfet ou le souspréfet, permettra au percepteur d'engager les poursuites contre les redevables du Trésor. Si un déficit se révèle dans la caisse d'un percepteur, le receveur est tenu d'en solder immédiatement le montant avec ses fonds personnels; il est alors subrogé aux droits du Trésor sur les biens du percepteur. Il peut, d'ailleurs, si le déficit provient d'un cas de force majeure ou de circonstances indépendantes de sa surveillance, obtenir du ministre décharge de sa responsabilité; le ministre statue, après avis de la section des Finances du Conseil d'Etat, et sauf recours contentieux au Conseil d'État ( [lécr. 31 mai 1862, art. 338, D. P. 62. 4. 83). — Les receveurs particuliers qui ont pris en charge le montant des rôles de leur arrondissement ont jusqu'au 30 novembre de I année qui suit pour en effectuer le versement au Trésor. A cette date, ils versent de leurs deniers personnels ce qui n'est pas encore recouvré et sont subrogés aux droits de l'Etat, tant sur les percepteurs que sur les contribuables (Décr. 31 mai 1862. art. 324).
23. Il existe, dans chaque département, un trésorier-payeur général. Les deux tiers des vacances dans les emplois de trésorierpayeur général sont réservés aux receveurs particuliers et aux autres candidats appartenant ou ayant appartenu à un service ressortissant au ministère des Finances. Le reste est abandonné au choix du Gouvernement (Décr. 22 juill. 1882). — Sur le cautionnement des trésoriers-payeurs généraux, V. L. 31 juill. 1867, art. 28; 28 avr. 1893, art. 55, D. P. 93. 4. 79; Décr. 20 juin 1893, D. P. 94. 4. 80.
24. Les trésoriers -payeurs généraux prennent en charge le montant des rôles de leur département. Ils dirigent et centralisent la perception. Avant la mise en recouvrement des rôles, ils vérifient les calculs et la légalité des taxes. Ils sont tenus de vérifier la caisse et les livres du receveur particulier. Au point de vue de la rentrée de l'impôt, leur responsabilité est la même que celle des receveurs particuliers. Ils sont responsables de la gestion , tant des receveurs que des percepteurs.
25. Les poursuites en matière de contributions directes sont exercées par des agents spéciaux, les porteurs de contraintes. Ces agents sont à la disposition du receveur particulier des Finances dans chaque arrondissement et ne peuvent être employés par les percepteurs que d'après son ordre. Ils doivent être toujours porteurs de leur commission.
26. Les sommations, commandements, saisies et ventes que comportent les poursuites se font par ministère d'huissier. Tou-
tefois, en ce qui touche les ventes, dans les localités où existent des commissaires -priseurs, ce sont ces officiers ministériels qui doivent les effectuer. Quant aux sommations et. aux commandements, les lois du 13 avr. art. 53 (D. P. 98. 4. 98) et du 25 févr. 'I. art. 49 (D. P. 1901. 4. 33) ont autorisé
1 administration des Finances à les faire remettre par les facteurs des postes. Un
décret du 24 avr. 1902 a déterminé les formes suivant lesquelles ces notifications doivent être faites. D'autre part, un décret du 25 avr. 1902 a modifié le tarif des huissiers et des frais de garde en matière de contributions directes.
SECT. III. — Répartition et assiette des Contributions directes (R. 10 et s., 151 et s., 172 et s., 245 et s., 256 et s., 338 et 339; S. 18 et s., 68 et s., SO et s., 128 et s., 133 et s., 172 et s.).
Art. i". — Confection des matrices
DES ROLES ET TRAVAIL DES MUTATIONS
27. L'assiette des contributions directes comprend, pour toutes ces contributions, les opérations de recensement de la matière imposable, l'établissement des matrices des rôles et leur tenue au courant au moyen du travail des mutations , l'établissement des rôles annuels. Il faut y ajouter, pour les impôts de répartition, la détermination des contingents par les répartements et sousrépartements.
28. Les matrices des rôles sont des volumes dans lesquels sont réunis, par commune, tous les renseignements dont l'Administration a besoin pour asseoir l'impôt, assigner à chaque contribuable sa part dans les diverses contributions et dresser les rôles. Une fois établies, elles doivent être constamment tenues au courant des modifications qui se produisent dans la matière imposable. Cette opération porte le nom de travail des mutations. Il est régi par des instructions ministérielles du 6 3vr. 1881 pour la contribution des patentes, et du
2 mars 18S6 pour toutes les autres contributions.
29. Si, à propos du travail des mutations , des contestations viennent à s'élever entre les contrôleurs d'une part, et les maires ou répartiteurs d'autre part, il est statué sur ces différends par le préfet, sauf recours au ministre des Finances.
Art. 2. — Règles spéciales aux impots de répartition.
30. Aussitôt que les agents des contributions directes ont rassemblé les renseignements qui sont de nature à modifier les contingents de la contribution foncière des propriétés non bâties, de la contribution personnelle mobilière et de la contribution des portes et fenêtres , le directeur dresse un état de ces mutations, qu'il transmet au ministre des Finances. Les faits qui peuvent ainsi influer sur les contingents sont ; pour l'impôt foncier, les accroissements et pertes de matières imposables (alluvions, atterrissements, corrosions, bois de l'Etat aliénés, biens du Domaine public déclassés et vendus) ; pour les autres contributions, les constructions nouvelles, démolitions ; pour les portes et fenêtres, les variations dans la population. — D'après ces états, le ministre des Finances dresse le projet de budget. La loi des Contributions directes homologue ou modifie, s'il y a lieu, ces propositions et détermine les contingents départementaux.
31. Le" contingent du département est réparti entre les arrondissements par le conseil général, et par les conseils d'arrondissement entre les communes. Cette double opération est faite conformément à l'art. 37 de la loi du 10 août 1871, et aux art. 40, 45, 46 de celle du 10 mai 1838.
32. La session d'août du conseil général est précédée et suivie de la session des conseils d'arrondissement. Dans la premier* partie de leur session , ces derniers délibèrent sur les réclamations qui leur sonl adressées par les conseils municipaux. Les communes qui se trouvent trop imposées pendant une année, demandent une réduction de contingent à l'exercice suivant : ces réclamations sont adressées au préfet, qui les communique au directeur, qui fait sur chacune d'elles un rapport motivé. Le consei d'arrondissement statue en premier ressor sur les réclamations. — Au cours de la même session, le conseil d'arrondissement, de soi coté, peut réclamer contre le contingent assigné à l'arrondissement. — Ces diverses réclamations sont soumises au conseil général, qui statue sur celles du conseil d'arrondissement et prononce définitivement sui celles des communes.
33. Après avoir statué sur les réclamations, le conseil général assigne à chaque arrondissement son contingent, conformément aux règles établies par les lois. Dans sa seconde session, le conseil d'arrondissement répartit le contingent entre les communes. Pour cette répartition, il peut ne pas tenir compte des états dressés par le service des Contributions directes, qui ne valenl que comme renseignements. — Le conseil d'arrondissement a un pouvoir propre pour fixer le contingent communal. Toutefois, ce pouvoir est restreint par les décisions du conseil général sur les réclamations des communes, auxquelles le conseil d'arrondissement est tenu de se conformer.
34. Les décisions du conseil général en cette matière échappent à tout recours devant la juridiction administrative. Les arrondissements ou communes lésés ne peuvent les déférer au Conseil d'Etat statuant au contentieux par la voie du recours pour excès de pouvoir (Cons. d'Et. 28 déc I! 94 ). C'est une question controversée que de savoir si ces décisions peuvent être annulées par application de l'art. 33 de la loi du 10 août 1871 , par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique (V. suprà , Département , arrondissement et canton, n" 88).
35. La répartition entre les contribuables est faite par la commission des répartiteurs et le contrôleur. — Le rôle des répartiteurs est presque nul en matière de contribution foncière : par suite du principe de la fixité des évaluations cadastrales (V. infrà, n" 221), ils n'ont à donner leur avis que sur les matières imposables nouvelles. — Pour les portes et fenêtres, leur rôle consiste à aider le contrôleur à faire un recensement complet des ouvertures imposables. — Au contraire, en matière d'impôt personnel-mobilier, ce sonl les répartiteurs qui dirigent le travail de répartition, assistés par le contrôleur. Us dressent la liste de tous les habitants passibles de taxe personnelle et dressent une liste préparatoire de ceux qu'ils proposent d'exempter de tout ou partie de la contribution. Us fixent les évaluations des valeurs locatives qui servent de base à la taxe mobilière.
Art. 3. — Confection des rôles annuels.
36. Le rôle est un extrait de la matrice comprenant : 1° les noms, prénoms et professions, demeures et bases de cotisation de chaque contribuable ; 2° l'indication de la somme qu'il a à payer pour chaque contribution, tant en principal qu'en centimes additionnels.
37. Cette détermination de la somme due par chaque contribuable s'obtient de façon différente suivant qu'il s'agit d'impôt de quotité ou d'impôt de répartition. Pour les impôts de répartition, en divisant le contingent assigné à la commune par le total des rêve-
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nus cadastraux ou matriciels des propriétés non bâties ou des locaux servant i I habitation , on Obtient le .•.■mime le franc. Fuis en multipliant par le centime le franc le revenu cadastral ou le loyer matriciel de chaque I ibuable, on obtient en francs et centimes ce qu il , | payer. Toutefois, pour la o
bution persi npelle mobilière, eette détermination du centime le franc n'a lien qu'après
détermination par la conseil municipal des s pour cause .1 im
oduit de la taxe personnelle.
ir la contribution des portée el fenêtres • le Urif légal a chaque classe ou ■ ouvertures d'ap ,| po,^,.
On consute quel sérail d après ce tarif, le produit général de la ontrtbution pour la on ,lui„.
obligent effectif en principal el - par le produit du tain légal et le centime le franc qui i a résulte, multiplié par chaque tue du tarif légal, détermine le urif deimitif pour chaque catégorie d'ouvertures
38. Sur la feuille de tête du rôle, on insent le principal de chaque contribution l( centimes additionnels départemen-
taux et communaux, les rraia di
...■imposition. La réunion de ces totaux 'orme le montant total des contributions à edans le rôle; on y ajoute les frais "'-.■ment. Il v a lieu de calculer par :e les Proportions suivant I. juuellesle produit total de chaque contribution se repartit entre l'Elat, le département, la cornet les fonds de non-valeurs et de réimposition. Les frais de confection et d'imlon des rôles sont une dépense qui incombe à l'Etat (L. 18 juill. 189-2, D. P. y3
39. Il existe diverses espèces de rôles ■ V les rôles primitifi ou généraux. D
rculaires des y et 18 sept. 1K14 il est dre - un rôle pour les contributions foncière des portes et fenêtres et personnellemobtiiére, et un pour les patentes:
40. -J Les n iux, relatifs aux 'l'w'," laaimilées. Ils peuvent en comprendie une ou plusieurs. Quant aux centimes additionnels, ceux qui n'ont pu être compris dans les rôles généraux peuvent Taire I objet de rôles spéciaux;
*'• 'itaires, émis en
1?urs »< pour attendre des éléments
.1 imposition, non compris dans le rôle primai.. La (acuité pour l'Administration I"1'"" supplémentaires est exorbi-
tante du droit commun et ne lui est reconnue
___ •„ • : —••-*««= mi coi reconnue
par la jurisprudence que quand un texte formel la lui attribue (V. les numéros suivants).
M4£n %S** l0i8 <V' notamment L.
17 juill. m» art. 12) ont prévu que des
rMes particuliers pourraient être dressés
ie des biens sortent du domaine de
lPnT.fn,rt,r dans fel'" des Particuho dehors de celte hypothèse, aucune loi il autorise à é.neltre ,les rôles supplémentaires pour réparer les omissions du rôle foncier primitif, flans le cas où une propriété nouvellement imposable doit augmenter les contingents, elle est imposée sur un oie particulier jusqu'à ce que les conseils ocaux aient pu comprendre ces ace!
nenls dans leurs opérations. Ce n'est nue orsque les contingents ont été modiliés que les rôles particuliers se fondent dans le rôle général (L. 8 août 1890, art. 10, U. P. 90
m13;Lef r6'er suPPlementaires proprement ï:C;Sl' a I"1 ^nt établis en
Coure i1ann «* saisir les matières
imposables nouvelles, soit pour réparer ta omissions du rôle primitif, ne sont autorisés par la loi que pour la contribution des patentes (L. 15 juill. |880, ,, t. j-, |,. p b\\ P/, la taxe des biens de mainmorte (L. '29 déc!
OICT. DE DROIT.
" ». D- P. ». 4. 38), ta taxes sur lecr, 27 déc. 1871,
; ; *'•,"• '■ ;-■ *■ »), ta droits de «™n des poids el mesures (Ord. 17avr. 1839, oidtet me, -w,n <
"■ •'.'." ,'l"":i"X''1 ' "•'Ml-
kÙ-i / •,','■ r
m, ••"';"'" »urta
l."1-' ''Ml»- ,„.,. m |, P55
•rt 9, D. P foo. i. S,).1. A„ con.
PP
"•"■H." es,,, pour la eontribntl s portes
•< ••"•■t'es. ,,. pour la contributi
""'l;'1';"' I - pour cette der-
contnbution, les contribuables omis
S*r*« '«"» inscription au rdle dans
[oie peuvent être imposés par on
[upplétU (l. -21 avr. 183afart.S,R.
*Jfc I':"n". 4" "" donne le nom de râle ; ""<■»-•■ - m titre établi dans le cas où "" G B«« de la faculté qui lui
appartient (L. 4 août 1844, art. 6, R. p. 273 ! irger ses fermiers du soin de payer sa ;"",l|,h"l""'l-'m'.'r,. en son lieu et place*
■o!e H™ ~ U"? a P0Ur but de «^Partir la ." propriétaire entre ses fermiers. Ce
percent on «^.T"' PaS "" Véritable titlc 'le perception et na aucun caractère exécutoire.
,„?.,. u /."ÏÏL" une fo'8 dressés par les hZ fn S Con,"bn«»n» directes, ne peuvent mis en recouvrement qu'en vertu de ..utorisanon législative. La loi des co ni butions directes, votée au mois de juille i autorise que les opérations préparatoires -'>t;unetdesous-repartLn\,,- Its et d établissement des rôles.
ment la loi portant fixation du b, ïî t. ■ . i ."-ecettes et des dépenses qui Zn 11 ,'" 'f en reco«vrement. Par exe ,,- *t«' i™' d6,S taXes de P«*tations peuv, IVJS& ,pai le préfet avant le ™te ielf te^nn I?? r6"68 (""Position huai, de la lo, annuelle des contributions dir,
*0. L opération qui autorise les comptebta a mettre le rôle en recouvrement, ou I ( mtuton du rôle, est l'œuvre du préfet. Elle consiste dans l'apposition, au bas du rôle d une formule exécutoire dans laquelle lé
en^r énfl1"'6 '? aVOir Vérifié le ««tenu" en arrête le montant, mande aux percepteurs den faire le recouvrement et enjoint a tous es contribuables, à leurs représentants (fer-
! nsVH^Cata',r i régisseurs et administrateurs) d acquitter les sommes qui y sont portées. L émission des rôles doit avoir lieu dans
irr ÎŒ de 'eUQr rtcePtion par le préfet
Arr. 16 therm. an 8, art. 13, R. p. 261 ) _
Le préfet seul a qualité pour mettre en
recouvrement un rôle de contributions di-
nour i'Ffatde.taxe3?ssimilées- Les ministres pour Etat, les préfets eux-mêmes pour les départements. Tes maires pour les communes, les commissions administratives pour les établissements publics, peuvent dresser contre leurs débiteurs des états nominatifs qui sont exécutoires par eux-mêmes ou nr rlf Xi9- qU y aPP°se le Préfet ou le sousprefet Mais ces états diffèrent profondément des rôles; leur force exécutoire est beaucoup moins grande : elle est suspendue par une lormée par le débiteur, tandis que ta réclamations formées contre le rôle n'en arrêtent pas l'exécution; il faut une décisif de justice infirmant le rôle pour que sa force exécutoire soit brisée. - Araison des privi!
lefn^LC,eptl°Dnels qui s'a"achent aux rota, les préfets ne peuvent recouvrer par ce proqne celles des recettes qui ont été clas- ■ r le pouvoir législatif comme contributions directes ou assimilées à ces contribu-
-M^fil rerc°UV-,e,ne,?t 'Cons- dEt- -i mai 1886} -Le rôle, alors même qu'il
aurait ete irrégulièrement établi, ne peut être
attaque par la voie du recours pour excès de
47. Les rôles, une fois revêtus de la for mule exécutoire par le préfet, sont e ,
avec les avertisse n.s u,d,vidue£ q ,1(
ééprépaiv bureaux des directeurs
si avec ta formules de patente, aux • ."0.' paveurs généraux, qui prennent en Charge le montant de ces^ rôles et r, „ „. mtre ta ..rêveurs particuliers de* finances la partie des rôles, les avertisse,,,, ■„,: et ta formules qui les concernent. I veuw font Ut marne opération a l'égard d, çeptetwe. <aaque comptable prend en ch
e montant du rôle dont le recouvre,,,. , , lui incombe. - Les percepteurs, des qu'ils ""[reçu les rôles des contributions directes
81 llr ' imitas, en informen
maires, chargés de procéder à la public, „
l.sditsroes Les maires acco,,,,,!,. s,,,,, vu, P™,,31'1''1' «ne ,„i sua V, réception
is transmis ,,„■ |,. peivepleur, et lont
,;,,"l,ll tard aux comptables la date
DP! P902 W) ( '"J"'11-'*'. art. 17,
Indépendam „t de la publication
générale des rôles qui est faite par e mata
contribui doit recevoir un aver-
.ss,„„.„t qui lui indique la son
quil doit payer, tant en principal qu'en centimes additionnels. Ces 'avertissements ndiquent, en chtifres, la part de contribution qui revient à 'Etat.au département et
d-imnl^a P"1'1" """ du rôle; ta bases I imposition du contribuable (revenu cadastral, loyer matriciel, nombre d'ouvertures Profession exercée, etc.); Ie centime le liane Il doit être délivré un avertissement a chacun des locataires ou fermiers compris dans les rôles auxiliaires (L. 30 mars 190i> art- », § 1", DP. 1902. 4. 60). - Les frais d impression, de confection et de distribution des avertissements sont à la charge des contribuables, à raison de 5 centimes par avertissement (L. 15 mai 1818, art. 5l', H. p. 26o). Dans le cas prévu par l'art 9 M»', précité, de la loi du 30 mars | cest le propriétaire déclarant qui supporte les frais d'avertissement (même article S Â)-
Art. 4. — Principe d'annualité des rôles.
rf9l Les imPots ne sont consentis par ta Chambres que pour un an. 11 en résulte que les rôles de contributions directes sont annuels. Le principe de l'annualité emporte les conséquences suivantes :
50. 1» Il ne peut être émis de rôles embrassant une période supérieure à une année. Par exception, lorsque des constructions nouvelles, reconstructions et additions de constructions ont été omises par suite du défaut de déclaration, l'Administration peut réclamer aux propriétaires de ces maisons la taxe des années écoulées depuis leur achèvement, pourvu que la taxe ne soit pas plus que quintuplée (L. 8 août 1890 art. 10 il. On peut donc réclamer par un seul rôle la contribution foncière de cinq années. H
51. 2» Les rôles doivent être émis et publiés dans l'année à laquelle ils se rapportent. - Par exception , en matière de patente, le rôle supplémentaire du quatrième trimestre est publie dans le cours de l'année suivante; les contribuables omis qui sont ressaisis par ce rôle doivent payer intégralement leur patente de l'année échue. * . 52- 3» Les contributions directes sont établies d après ta faits existant au i" janvier de 1 année à laquelle elles s'appliquent La situation des contribuables à cette date fixe les droits du Trésor. - Par dérogation à ce principe : o) la contribution foncière des propriétés non bâties est établie, non d'après le revenu net existant au 1" janvier, mais d après le revenu qui est inscrit à la matrice cadastrale; 6) de même, la contribution fon-
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ciere des propriétés bâties est établie pour dW ans, /après la valeur locative de f immeubte au jour de la clôture du proces-ver- £1 des évaluations dans la commune; c) la
ffî. es produits de rexploitat^n a-1 »- £ .rnolTd^srnsTaïées dans le
faifs3 existant au 1^ Janv.er es due pou. l'année entière. Aucun evenem contribuable
aux contnbuabtes^a f contribution. ttïuTr Part! rtppaHtion en cours d'année i ^fvpaux éléments d'imposition ne peut autoriser l^dmiaistration Pà réclamer de nouilles sommes. Il n'en est autrement Sue dans le cas où des dispositions spéciales Tont autorisée à émettre des ro es alimentaires — En matière de patente, ïfê du « ÎÙli. 1880 a dérogé..» principe d'annualité, d'une part, en autonsan 1 émission de quatre rôles supplémentaires, et d'autre part en permettant aux contribuables de i prévaloir de certains faits survenant en couPrs d'année pour demander décharge nu réduction de leur contribution. En cas de cession , "établissement, ils peuvent faire transférer les douzièmes non encore échus au nom du cessionnaire. En cas de fermeture de "?éttblissement par suite de décès, de faillite déclarée ou ue liquidation judiciaire le contribuable ou ses héritiers peuvent en obtenir déchar|entr.but.on ^ année
indéoëndante de celle de l'année qui précède et de «lie de l'année suivante. La non fmoosition pendant une année ne confère dm un droit à être exempté les années suivantes A l'inverse, le contribuable qui a llVé sans réclamer pendant une année peut Réclamer Vannée suivante. La réclamation formée contre la contribution d'une année ne dispense pas le contribuable de la renouveler contre la contribution de 1 année suWante, alors même que la première : ne serait pas encore jugée ou même qu il aurait obtenu gain de «ose. - D'autre part les conseiUde préfecture et le Conseil J Etat ne sont pas liés par ce qui a ete juge par eux surla réclamation de l'année précédante Ces décisions ne créent aucun droit soit en faveur, soit à rencontre des contribuables On ne peut invoquer en cette matière l'autorité de la chose jugée.
55 Par exception, en matière de contribution foncière, le principe.de la fix. te des évaluations cadastrales prévaut contre le principe d'annualité. Ainsi,. une demande en descente de classe qui a ete reje ee : ne neut plus être renouvelée les années suivantes s'il ne se produit des faits nouveaux. 2 11 en est de même en matière de contribution foncière des propriétés bâties : la loi du 8 août" 890 a établi une fixité décennale des évaluations. Les évaluations ne peuvent être contestées que pendant les six mois qui su?vent le premier rôle et les trois mois qui su vent le second; passé ce délai, les évaluations ne peuvent plus être discutées que s"î e produU un fait nouveau (destrucUon, transformation en bâtiment rural . Ans. le contribuable qui, lors de 1 émission du premier rôle, a réclamé et fait reviser par les "bunaux' administratifs le travail des évaluations, a épuisé son droit et ne peut plus contester la valeur locative les années suivantes. De même, ce qui a ete juge par ces tribunaux sur la réclamation de la premieie année les lie pour les années suivantes jusqu'à la fin de la période.
SECX. IV. — Recouvrement des contributions directes.
AHT »., _ Notions générales sur le recouvrement (R. 416 et s.; S. 187 et s.). 56. Seuls les percepteurs ont titre pour effectuer le recouvrement des contributions directes appartenant au Trésor public et de toutes contributions loca es et spéciales , établies dans les formes voulues par la loi (Regl. 21 déc 1839, art. 87). Immédiatement après Ta publication du rôle, le percepteur est tenu deïaire parvenir aux contribuables les avertissements dressés par le dateur des Contributions (Ord. 19 nov. 1817; Règl. 18oS,
al'570)Le percepteur ne peut rien changer aux avertissements. Il doit cependant en compléter les énonciations en y inscrivant la date de la publication du rôle, la désignation dulocll où il en fera la perception dans la commune, les lieux, jours et heures ou son bureau est ouvert aux contribuables.
58 La distribution des avertissements peut être faite par les porteurs de contraintes par les gardes champêtres ou par rnoste Hnstr. 1859, art. 71). L'avertisse- SenTest remis au contribuable ou a son représentant s'il n'habite pas la commune et, s'il n'y a pas de représentant, on peut le ha faire parvenir parle percepteur au lieu de son domicile. ^^^ direc,e8 nt navables en douze parties égales, dont cha- Suie est exigible lePl" du mois pour le mois précédent (L. 3 fr.m. an 7 , art 14b , •16 therm. an 8, art. 1", R. p- 261; Regl. li*JM, art 1«S Instr. 1859, art. 6). - Par exception quand le rôle des patentes n est publie Qu'après le 1" mars, les douzièmes échus ne son? pas immédiatement exigibles; le recouvrement en est fait par parties égales, en même temps que celui des douzièmes non échus. La cote est divisée en autant de fractions qu'il reste de. mois .couru-, ï compris celui de l'émission (L. la juin.
iS66.apàrmi} les taxes assimilées, il en est qui ne sont pas divisibles (taxe sur les cercles, droits de vérification des poids et mesures, alcoomètres et densimetres droits de vTs te des pharmacies, drogueries fabriques et dépôts d'eaux minérales, impote arates, taxe sur les vignes, et, d'une manière gènerate toues celles dont l'assiette est confiée à autres agents que ceux des Contributions
di61.teLa divisibilité des contributions étant établie dans l'intérêt des contribuables, ceuxci ne sont pas obligés d'en profiter. Ils ne peuvent non^lus obliger le percepteur a recevoir moins d'un douzième. Le contribuable, après avoir effectué un payement intégral, ne neut réclamer le remboursement des termes non échus AU pavement par douzième prévu oa? la loi les contribuables peuvent, d accord avec les percepteurs, substituer le payement à des dates déterminées.
m 62- Dans certains cas, la loi retire aux contribuables le bénéfice du terme et du navement par fractions. Ainsi, les marchands Forains les colporteurs, les directeurs de tSV ambulantes, les entrepreneurs d'amu- /ementeèt jeux publics non sédentaires, et Ïom antres patentables dont la profession n°ëst las exercée à demeure fixe, sont tenus u'acquftLr te montant total de leur cote an moment où la patente leur est délivrée (L. 15 uill. 1880, art. 29). Les agents des Contributions directes peuvent, sur la demande àùueur en est faite, délivrer les formules de patente à ces catégories de contribuables sur fustigation du payement intégral des tont s, et ce même avant l'émission ou rôle (art. M). 63 En cas de déménagement hors du ressort de la perception, comme en cas de décès de faillite et de vente volontaire ou
forcée, la contribution personnelle mobilière est exigible pour la totalité de l'année courante (L. 21 avr. 1832, art. 22). En matière de patente, seuls le déménagement hors du ressort de la perception et la vente volontaire ou forcée entraînent la déchéance du terme (L. 15 juill. 1SS0, art. 30). Le déménagement dans le ressort de la perception ne rend pas la cote immédiatement exigible. - Des dispositions analogues ont été édictées pour la taxe sur les billards, la taxe sur les cercles et la taxe sur les chiens (Decr. 87 déc. 1871 art. 2 et 4 ; 30 août 1890, art. 3, 30 déc. 1890, art. 3; 4 août 189o, art. 4). Ces restrictions au principe de la divisibilité sont exceptionnelles et ne doivent pas être étendues par voie d'analogie aux autres contributions ou taxes. .
64 Les contributions directes sont a la fois quérables et portables : quérables, en ce sens que les percepteurs sont tenus de se rendre à des jours détermines, dans les communes de leur perception autres que celle où ils sont obligés de résider; portables, en ce sens que les contribuables sont tenus de porter leur argent au bureau du percepteur — Les percepteurs doivent indique, surles avertissements le lieu choisi pour bureau de perception dans chaque commune et les jours et heures de recette. Le percepteur n'a pas le droit d'obliger le contribuable qui se présente pour payer ses contributions à produire son avertissement ou les quittances des versements antérieurs.
65. Les contributions directes sont, ei principe, payables en argent (L. à irim an 7, art. \"). Le percepteur ne peut etr. tenu d'accepter que des monnaies ou b. le avant cours légal. - Les payements doive.. être faits conformément aux lois sur la corn position monétaire des payements, cest-a lire que la monnaie de cuivre ou de billon d fabrication française ne peut être employé dans les payements, si ce n est de gre a gre que pour l'appoint de 5 francs (Decr. 18 aou iSlO; V. infrà, Obligations).
66. Les rentiers peuvent compenser le -,rréra»es de leurs titres avec leurs cont.ri butions directes, moyennant une déclarat.o au trésorier-payeur généra (L-«?Yf- «« art. 6). D'autre part, les contribua^.
Peuvent se libérer de certaines contribi ttens en opérant le délaissement des te: rains ? lia desquels ils sont irnpos, (V. notamment L. 3 lrnn. an 7, art. bb).
67. Les percepteurs sont tenus de del vrer immédiatement quittance de toutes l sommes qui leur sont versées. Ils doivent, outre, émarger au rôle chaque payement moment où il a lieu et en présence du co tribuable; mais il n'est pas nécessaire q l'émargement soit fait en toutes lettres ( 26 sent -2 oct. 1791, art. 13; 3 fnm. an art 140-142; Décr. 31 mai 1862, art. 31 L 29 mars 1897, art. 35). Le défaut demi eement est puni d'une amende de iU 25 francs; l'obligation de délivrer une qu tance n'est, au contraire, sanctionnée I
aU68.eLPees1percepteurs sont tenus de déliv] aux contribuables, sans frais, autant de du cata que ceux-ci en demandent, s'ils en besoin pour justifier des payements de lei contributions (L. 10-20 H^îVlTi, Ces quittances et duplicata (Décr. 10-17 1791 art. 10) sont extraits de livres a sou< dont la tenue est prescrite aux percepte pour toutes les recettes qu ils effoctu (Instr. 1859, art. 75).
69. Le contribuable qui produit ses q tances prouve par là sa libération, alors mê que l'émargement n'aurait pas eu lieu ( Sons. d^Et. U avr., 8 oct. lSfe et 4 ma. 18 a perdu sa quittance, 1 émargement rôle suffit pour prouver sa libération. G qui ne justifie n, par la production 1 de quittance, ni par l'émargement, m par au
IMPOTS DIRECTS
autre acte, du payement qu il prétend
fait, Il Ml | Il B MM i .lcln.cn. l.l- I ..ni:
.rigées contre lui (Cana. d'Et.
SU iuill. 18
I .nt il ne peut se libérer que par le payement
72. Quand le contribuable est une personne morale, les contributions auxquelles elle est imposée constituent pour elle une dépensa obligatoire, — Si la commune n'a
s suffisantes pour acquitter urces ordi- .t peut en être répart) lea li.il.it. mis sous là i I imposition
- il s'agit d'une contribution sur des biens dont tous les habitants promeut • t, l'imposition porte sur let quatre contributions directes. S'il s'agit de ■ iiiuiunaux à la jouissance desseulement des habitants a ilr.>it. ition de la contribution n'a lieu <; uts droit, proportionnel!.'nient a leur jou. pective (L.
B 11, 11. Il il s'agit île biens aectionnaii ution ne p
- habitants et propriétaires de la u.
73. Si, en principe, c'est au contribuable nominativement inscrit au rôle que doit être
le payement de ses contributions, des lier» peuvent néanmoins, .luis certains cas, être poursuivis à raison de ces contributions :
74. !• Les héritière ou autres ayants cause à titre universel des contribuables. — Lorsqu'un contribuable vient à décéder en cours d'année, ses héritiers sont tenus d'acquitter le montant de sa cote personnelle mobilière i L. 1\ avr. 1832, art. 21 1. Le percepteur peut, avant le partage de la succes-
. demander aimablement à ceux qui l'administrent le payement des contributions. S'il craint la disparition de l'actif, il peut faire apposer les scellés, ou, si d'autres créanciers ont déjà pris cette mesure , dire opposition aux scellés et se présenter à la liquidation de la succession pour faire valoir le privilège du Trésor ( Civ. 821 ). Il peut, tenu d'observer les formes et | ar le Code civil aux i tiers, faire procéder contre les détenteurs de la suce ■ des meubles et
ir application de la loi du 12 nov. 1808 (R. p. Bl). - Malgré la disposition contr .' ' clément du
. les héritiers ne peuvent être iidairement >ns dues par leur auteur.
75. L-> héritiers qui ont répudié la succession ne pe poursuivi! (C^ns. d'Et.
29 mars 1901). Ceux qui ne l'ont acceptée que sous bénéfice d'inventaire ne peuvent i être que jusqu'à concurrence de la valeur les biens qu'ils ont recueillis. Ceux qui l'ont acceptée puremeut et simplement sont
meut, tuf do leur fortune, mais jusqu'à concurrence de leur part héréditaire; i réellement, connue
avable,
■ ulement si sont allectés au
privilège dn jusqu'à concurrence
i ou à titre
ut assimilé Liera ut> in-
- Le
vertu de I
. remis dans la suc dont i!
77. Quand la entre u nu- propriétaire et un usufruitier, c'est
and que le i de préférence (Civ. 608), Le nu -propriétaire poursuivi peut se refuser a .te en
tant l'usufruitier (Cous. d'Et. 3 mai
78. Telles sont les obligations des héritiers en ce qui touche les contributions
■ de l'année courante irapo-
. .i nom du leur auteur. Quant aux
années suivantes, il faut distinguer : En
ce qui concerne la contribution foncière ,
d'après l'art. 30 de la loi du 3 frimaire an 7,
uts des contributions ne pouvant faire
de ululations autrement que sur la demande
des intéressés (V. suprà, n° 35), l'ancien
propriétaire doit rester imposé au rôle .
aux héritiers à provoquer la mutation de
en indiquant les noms des nouveaux
propriétaires de chacun des imn
la succession. Les mêmes règles sont appli-
.i la Contribution des portes et lei.
— Au contraire, pour la contribution personnelle , si un contribuable est imposé au r.'.le l'année qui suit celle de sa mort, ses hél sont fondés à demander décharge. — Pour la contribution mobilière, la solution, d . la jurisprudence, dépend des circonstances. Si les héritiers du contribuable ont, a; mort de leur auteur, continué à occuper la même habitation ou l'ont gardée à leur disposition , ils ne peuvent se prévaloir de ce que, par erreur, la taxe aurait été inscrite au nom du défunt, pour demander décl Il en est autrement si l'habitation a été dégarnie de ses meubles et n'est pas restée à la disposition des héritiers. En matière de patente, si les héritiers continuent l'exercice de la profession, l'imposition sera due; elle ne le sera pas dans le cas contraire.
79. 2° La veuve du contribuable. — En principe, la veuve ne peut être tenue des contributions dont son mari était redevable que s'il y avait communauté de biens entre elle et ce dernier, et suivant les règles applicables à toutes autres dettes du mari. Toutefois, si, l'année qui suit le décès, la contribution mobilière est encore assise au nom du défunt pour un appartement occupé par sa veuve, celle-ci doit dans tous les cas acquitter l'impôt (Cons. d'Et. 2 août lcôl ).
80. 3° Les fermiers et locataires. — Les fermiers sont obligés de payer, en l'acquit des Eropriétaires ou des usufruitiers, la contriution foncière des biens qu'ils ont pris à ferme, et les propriétaires ou usufruitiers doivent recevoir le montant des quittances pour comptant sur le prix des fermages ou loyers, à moins que le fermier ou locataire n'en soit chargé par son bail (L. 3 frira, an 7, art. 147 ; 12 nov. 1808, art. 2). Lee fermiers ou locataires peuvent être poursuivis pour ces contributions, comme les propriétaires eux-mêmes (Règl. 1839, art. 13).
81. Comme l'héritier, le fermier est tenu : réellement à raison des loyers qu'il doit à sou propriétaire, personnellement en sa qualité de fermier. L'action réelle ne peut s'exercer contre lui s'il ne doit rien à son propriétaire ou s'il ne détient aucun objet lier qui lui appartienne. Mais l'action nnelle peut, même en ce cas, être dirigée contre lui, puisqu'il est tenu de faire
a de la contribution foncière de l'anurante, et alors même qu'il aurait pavé des fermages par anticipation. Huant a la contribution de l'année écoulée, elle ne doit être réclamée au fermier que jusqu'à concurrence d u'il doit, et qui sont •s au privilège du Trésor. Enfin, pour .ntributions antérieures i l'année ■
elles ne peuvent être réclame, s au fermier que par voie de saisie-arrèt. — D'ailleu le recouvrement sur la fermier parait i
i percepteur, celui-ci peut inviter le propri quitter directement l'impôt
(Instr. 1850, art. 82).
Le fermier n'est tenu personnellement de la
no que pour l'iu u'il tient A
terme (Civ. c. a d . D. P. 96. I.
Pour la contribution foncière des autres immeubles du inclue propriétaire, on ne peut agir que par voie de saisie-arrét sur les deniers dont il se trouverait débiteur envers son bailleur.
83. Bien que l'art. 147 de la loi du S firim. an 7 semble soumettre à la même rèj. ! locataires de propriétés bâties et les fer
us ruraux, les premiers ne sont p.. s tenus de faire l'avance des contribution sont simplement obligea , comme tiers détenteurs, de verser entre les mains des percepteurs, jusqu'à concurrence de3 contributions échues, les sommes qu'ils doivent au propriétaire (V. infrù, n<" 85 et s.).
84. Sur la faculté accordée au propriétaire, qui a plusieurs fermiers dans la m commune, de faire répartir entre eux la contribution foncière qu ils devront payer en son acquit, V. suprà, n° 44.
65. 4» Les débiteurs et d<;.lenteurs o> deniers provenant de redevables. — Tous fermiers, locataires, receveurs, écon., notaires, commissaires-priseurs et débiteurs de deniers provenant du chef des redevables et allectés au privilège d" Trésor public sont tenus, sur la demande qui leur en est faite , de payer en l'acquit des redevables, sur le montant des fonds qu'ils doivent ou qui sont entre leurs mains, jusqu'à concurrence du tout ou partie des contributions dues par ces derniers. Les quittances des percepteurs pour les sommes légitimement dues, leur sont allouées en compte (L. 12 nov.
art. 2). Lesdits séquestres et dépositaires sont même autorisés à payer directement les contributions qui se trouveraient dues avant de procéder a la délivrance des deniers (Règl. 1839, art. 14).
86. La loi limite expressément le droit du Trésor au cas où les sommes détenu, par le tiers saisi sont affectées au privilè du Trésor. A l'égard des objets mobiliers autres que l'argent qui seraient aux mains de débiteurs du redevable, le percepteur peut exercer le privilège du Trésor par voie de saisie -exécution, mais non par voie de demande directe.
87. Le détenteur ou débiteur n'est tenu qu'à raison et jusqu'à concurrence des sommes qu'il doit ou qu'il détient. Cependant, la loi du 12 nov. 1808 confère au Trésor, contre ce tiers, une action personnelle. Le fait de la détention des sommes affectées au privilège du Trésor le rend débiteur personnel du Trésor. U est soumis aux mêmes poursuites que le contribuable lui-même.
88. Les acquéreurs d'immeubles ne peuvent être poursuivis qu'indirectement, à titre de détenteurs de fruits naturels ou civils produits par l'immeuble et grevés du privilège du Trésor. Le Trésor n'ayant pas de privilège sur l'immeuble ni sur le prix de l'immeuble, l'acquéreur n'est pas débiteur personnel de la contribution foncière du vendeur. — Quant aux acquéreurs d'objets
j mobiliers affectés au privilège du Trésor, ils ne peuvent être poursuivis si la vente a été faite de bonne foi, si l'objet a été livré à
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l'acquéreur et le prix payé; si le prix n'a pas encore été paye , il constitue une somme provenant du redevable, qui est affectée au privilège du Trésor.
89. On ne peut poursuivre personnellement les individus désignés sur le rôle comme représentants du contribuable , ni la personne qui , en cours d'année , succède à une autre dans un appartement, ni un associé pour la patente d'un autre associé.
90. 5° Les propriétaires et principaux locataires. — D'après les art. 22 et 23 de la loi du 21 avr. 1832 et d'après l'art. 30 de la loi du 15 juill. 1880, les propriétaires, et, à leur place, les principaux locataires, peuvent être déclarés responsables du payement des contributions personnelle -mobilière et des patentes de leurs locataires. — La jurisprudence n'applique ces dispositions qu'aux propriétaires de biens urbains, à l'exclusion des propriétaires de biens ruraux (Cons. d'Et. 11 janv. 1889 ).
91. Lorsqu'il existe un principal locataire, sa responsabilité se substitue complètement à celle du propriétaire (Cons. d'Et. 28 janv. 1899). — Par principal locataire, il faut entendre seulement celui qui a pris à bail une maison entière qu'il reloue ensuite à un ou plusieurs locataires, administrant la maison et en percevant les revenus. Mais ce caractère ne doit pas être attribué à celui qui sous- loue un appartement ou un magasin dépendant d'un immeuble dont il n'a pas la jouissance totale. En pareil cas, la responsabilité incombe au propriétaire, et non au locataire qui a sous-loué (Cons. d'Et. 30oct. 1901 ).
92. La responsabilité des propriétaires et principaux locataires n'est engagée que dans le cas de déménagement normal ou furtif du locataire. La jurisprudence a refusé de l'étendre au cas de vente volontaire ou forcée (Cons. d'Et. 26 janv. 1889, D. P. 90. 3. 47). — Par déménagement, il fautentendre le départ du locataire de la maison avec enlèvement de ses meubles. 11 n'y a pas déménagement si le locataire change d'appartement dans la même maison. La responsabilité du propriétaire n'est pas engagée si le locataire disparait en laissant tous ses meubles ou son matériel. Mais il n'y a pas lieu de distinguer suivant que le déménagement du locataire a eu lieu dans le ressort ou en dehors du ressort de la perception (Cons. d'Et. 4 déc. 1901).
93. Pour échapper à la responsabilité qui lui incombe, le propriétaire (ou principal locataire) doit accomplir certaines formalités. Les prescriptions de la loi à cet égard diffèrent suivant qu'il s'agit de la contribution personnelle- mobilière ou de la contribution des patentes. — Dans le premier cas, le propriétaire doit, un mois avant l'époque fixée pour le déménagement, se faire représenter par le locataire les quittances de sa contribution. Si le locataire ne représente
fias ces quittances, le propriétaire doit, dans es trois jours, avertir le percepteur (L. 21 avr. 1832, art. 22, § 2). En cas de déménagement furtif, le propriétaire s'exonère de toute responsabilité en faisant constater le fait par le juge de paix, le maire ou le commissaire de police, dans les trois jours (L. 21 avr. 1832, art. 23, § lsr)- Ce délai court du jour où s'est effectué le déménagement, et non de celui où le propriétaire en a eu connaissance (Cons. d'Et. 23 déc. 1901).
94. S'il s'agit de la contribution des patentes, le propriétaire doit, comme pour la contribution personnelle-mobilière, donner avis du déménagement un mois avant l'époque où il doit avoir lieu. — En cas de déménagement furtif, il doit en donner avis au percepteur dans les huit jours. Il en est de même si le terme est devancé ; cette circonstance est assimilée au déménagement furtif. Le percepteur a seul qualité, dans l'un et
l'autre cas, pour recevoir l'avis du déménagement; une déclaration faite au commissaire de police, par exemple, serait insuffisante (Cons. d'Et. 23 déc. 1901, précité).
95. Quant à l'étendue de la responsabilité encourue par les propriétaires ou principaux locataires à défaut de déclaration régulière, il faut distinguer encore entre les deux espèces de contributions. — S'il s'agit de la contribution mobilière, la responsabilité est plus ou moins étendue suivant que le déménagement a lieu dans le ressort ou en dehors du ressort de la perception. Dans le premier cas, le propriétaire ne doit que les termes de la contribution échus au moment du déménagement ( Cons. d'Et. 4 déc. 1901); ce qui comprend, d'ailleurs, non seulement les termes échus sur l'année courante, mais encore ceux de la contribution des années précédentes (Cons. d'Et. 28 janv. 1899). Si le déménagement avait lieu dans le ressort de la perception avant la publication du rôle ou avant l'échéance du premier douzième, le propriétaire n'encourrait aucune responsabilité (Cons. d'Et. 10 nov. 1899). Si le déménagement a eu lieu hors du ressort de la perception, la contribution du locataire devenant dans ce cas immédiatement exigible en totalité, le propriétaire en est responsable (Cons. d'Et. 24 févr. 1900).
96. En ce qui touche les contributions des patentes, la responsabilité est limitée par la loi à deux douzièmes de la contribution , le douzième échu et le douzième courant (L. 15 juill. 1880, art. 30). Peu importe que le douzième échu soit afférent à l'année précédente, la responsabilité des propriétaires n'étant pas limitée à la contribution de l'année courante (Cons. d'Et. 28 janv. 1899).
97. La loi est plus rigoureuse pour les logeurs en garni que pour les autres propriétaires. Ils sont responsables de la contribution de leurs locataires, nonobstant toutes déclarations. Ils ne peuvent donc échapper à cette responsabilité (L. 1832, art. 23, tj 2). Mais on ne peut considérer le simple départ du locataire du logement garni qu'il occupait, en l'absence d'objets mobiliers saisissables lui appartenant, comme un déménagement au sens de la loi ; la responsabilité édictée par l'art. 23, § 2, n'est donc pas applicable en pareil cas (Cons. d'Et. 23 déc. 1901).
98. Le propriétaire ou principal locataire qui, faute des déclarations prescrites, se voit réclamer par le percepteur les contributions de son locataire ne peut demander que celuici soit préalablement discuté. Par la faute qu'il a commise en ne faisant pas la déclaration prescrite, il est devenu débiteur personnel de la contribution de son locataire. Toutefois, le locataire qui a déménagé reste débiteur principal de la contribution, et, si on lui en réclame le payement, il ne peut demander que le propriétaire soit poursuivi de préférence à lui (Cons. d'Et. 1« juill. 1899).
Art. 3. — Poursuites.
99. Les contribuables qui n'ont pas acquitté le montant de leurs taxes ou contributions directes dans les dix jours qui suivent l'échéance des délais fixés par les lois y sont contraints dans les dix jours suivants (L. 17 brum. an 5, art. 3, R. p. 238). — Les règles concernant les poursuites en matière de contributions directes sont contenues dans la loi du 17 brum. an 5, dont les dispositions doivent être combinées avec celles de l'arrêté du 16 therm. an 8, des lois des 15 mai 1818, 9 févr. 1877, 18 nov. 1897, 13 avr. 1898, art. 53; 25 févr. 1901, art. 49; 30 mars 1902, art. 48 ; du décret du 24 avr. 1902, art. 1er. Il y a lieu de se référer également au règlement- type en date du 21 déc. 1839, élaboré par le ministre des Finances, et revisé sur certains points en 1859.
100. Le percepteur ne peut commencer les poursuites avec frais contre le contri-
buable retardataire qu'après l'avoir prévenu par une sommation gratuite huit jours avant le premier acte qui doit donner lieu à des frais (L. 15 mai 1818, art. 51). Cette sommation n'est pas un acte de poursuite, mais un second avertissement par lequel le contribuable est invité à s'acquitter dans la huitaine, sous peine d'y être contraint. Elle n'est pas assujettie au timbre. — La sommation sans frais est un préalable nécessaire aux poursuites. Elle est déposée au domicile du redevable s'il réside dans la commune , sinon à son représentant; le délai de huit jours est un délai franc (Régi. 1S39, art. 2).
101. Aucune poursuite donnant lieu à des frais ne peut être exercée dans une commune qu'en vertu d'une contrainte décernée par le receveur particulier des Finances , rendue exécutoire par le sous-préfet, et désignant nominativement les contribuables à poursuivre (V. suprà, Contrainte, n° 4). Une expédition de cette contrainte reste aux mains du percepteur, l'autre est remise à l'agent chargé des poursuites ( Réel. 1839 , art. 27; Arr. 16 therm. an 8, art. 30). Elit est exécutoire par elle-même, mais n'emporte pas hypothèque. Elle peut viser les contribuables de plusieurs communes. — Un décret du 18 nov. 1897 , abrogeant l'art. 41 de l'arrêté du 16 therm. an 7, a supprimé la formalité qui consistait, à l'arrivée d'un agent de poursuite dans une commune, à faire publier la contrainte par les soins du maire. Il résulte de cette suppression qut la contrainte a aujourd'hui une durée limitée.
102. Le percepteur, ayant reçu la contrainte, engage les poursuites contre le^ contribuables retardataires. Depuis la loi di 9 févr. 1877, le premier acte de poursuit! est la sommation avec frais. Elle est notifiée à chaque redevable par un bulletin imprime sur papier jaune (Règl. 1839, art. 46). L< coût de cet acte est proportionnel à l'importance de la somme due.
103. Trois jours francs après la notification de la sommation avec frais, vient le commandement. Après ce délai, le percepteur doit dresser un état nominatif des contribuables qui ne se sont pas libérés sur la sommation avec frais, et demander au receveur de décerner une nouvelle contrainte Celle - ci comprend l'ordre de procéder à la saisie, si le contribuable ne se libère pas dans le délai de trois jours à compter de la signification du commandement (Règl. 1839,
104. Les commandements sont imprimés sur papier bleu. Le commandement est ur acte de poursuite judiciaire. Il doit donc contenir, aussi bien sur la copie que sui l'original, les indications ordinaires des exploits (Pr. 61; V. suprà, Exploit, n° 13), Indépendamment des mentions ordinaires des exploits, il doit : 1° contenir celle du titre en vertu duquel se fait la poursuite, c'est-à-dire des articles du rôle où est établie la cote du contribuable, et de la contrainte ; 2° indiquer le coût de l'acte ; 3» contenir élection de domicile par le percepteur dans les communes où les exécutions doivent avoir lieu (Pr. 584). Il doit être signé, à peine de nullité, par l'agent qui le signifie. — Le commandement est signifié à personne ou à domicile. La signification peut être faite au redevable lui-même, en quelque lieu que l'agent de poursuites le rencontre. Si la signification est faite à domicile, la copie doit, en l'absence du redevable, être remise à un parent ou serviteur, ou à leur défaut à un voisin ou au maire (Pr. 68). — Lorsque copie de l'exploit est remise à toute autre
Personne que la partie elle-même, elle doit être sous enveloppe fermée (L. 15 févr. 1899: V. suprà, Exploit, nos 50 et s.). L'agent des. poursuites doit , en ce cas , apposer sur le pli fermé le cachet de la recette des Finances
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115. Le percepteur doit être présent à la \rnte ou s'y faire représenter pour en recei ir les deniers. Il est responsable desdits deniers (Règl. 1839, art. 84). — Lorsque ceux- < i proviennent de la vente des objets affectés au privilège du Trésor, le percepteur peut exiger leur versement immédiat. Si les objets vendus n'étaient pas affectés à ce prm l'officier qui préside à la vente doit consigner les deniers.
116. Après avoir reçu le produit de la vente, le percepteur émarge les rôles jusqu'à concurrence des sommes dues par le saisi, et lui en délivre quittance. Il conserve le surplus jusqu'après la liquidation des frais, délivre au contribuable une reconnaissance
nt obligation de lui en rendre compte et de lui restituer l'excédent s'il y a lieu. Ce compte est rendu à la réception de l'état des frais régulièrement taxés, inscrit à la suite du proces-verbal de vente, et si^né contradictoirement par le percepteur et le contribuable (Règl. 1839, art. 85).
117. Lorsque des poursuites doivent être dirigées contre des tiers, on agit par voie de sommation directe , conformément à la loi du 12 nov. 1808, si les deniers sont affectés au privilège du Trésor, et, dans le cas contraire, par voie de saisie -arrêt, dans les formes prévues par le Code de procédure civile (art. 557 et s.).
118. Lorsque le percepteur est averti d'un commencement d'enlèvement furtif de
blés ou de fruits et qu'il peut craindre la disparition du gage du Trésor, il a le droit, - il y a déjà eu un commandement, de faire procéder immédiatement à la saisie-exécution, sans attendre le délai de trente jours si le commandement n'a pas encore notifié, il constitue un gardien chargé • veiller les meubles. Si les poursuites n'étaient pas encore commencées, il ne peut lerque par voie de saisie-arrêt. A l'égard Marchands ambulants, il peut procéder a la saisie sans commandement préalable, avec autorisation du président du tribunal ou du juge de paix.
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mation du contribuable, peut réduire led ■ frais. Tous actes de poursuites irréguliers, frustratoires ou art loi rejetés de l'état de frais et mis à la chai l'agent qui les aura exécutés ou du comptable qui les aura provoqués ( Règl. 1839, art. 105).
121. Les réclamations dirigées conti poursuites n'en si pas l'exécution.
Quant aux demandes en décharge ou i tion, elles n'ont d'effet suspensif que dans le cas prévu par l'art. 28 de la loi du 21 avr. 1832, modifié par la loi du 13 juill. 1903, art. 17 (I). i'. 1903. 4. 73).
122. Les percepteurs qui ont laissé passer trois années, à compter du jour où les rôles leur ont été remis, sans faire de pour contre un contribuable ou qui, après avoir commencé des poursuites , les ont abandonnées pendant trois ans, sont déchus de leurs droits contre les redevables. Passé ce d toutes poursuites leur sont interdites I, 3 frim. an 7, art. 149-150; Arr. 16 therm. an 8, art. 17; Règl. 1839. art. 18). Comp. suprà , n° 19. — Les frais de poursuites sont soumis à la même prescription que les contributions. A leur égard, le délai court de l'année pendant laquelle ils sont mis en recouvrement (lnstr. 1859, art. 93).
123. La sommation sans frais et la contrainte n'interrompent pas la prescription. Il en est autrement de la sommation avec frais, du commandement, de la saisie, d'une saisie -arrêt, d'une citation du redevable devant les tribunaux (Civ. 2244), d'un acte, du redevable impliquant reconnaissance de sa dette. L'interruption de la prescription i l'égard du contribuable conserve les droits du Trésor contre les tiers qui sont, le cas échéant, obligés de payer la contribution du redevable (Civ. 2250).
Art. 4. — Droits qui garantissent le recouvrement des contributions directes et taxes assimilées.
124. Le recouvrement des contributions directes est garanti par un privilège, dont l'assiette et 1 étendue diffèrent suivant qu'il s'agit de la contribution foncière ou des autres contributions directes (V. infrà, Privilèges et hypothèques). — Indépendamment de ce privilège, le Trésor peut exercer, sur les biens des redevables, les droits qui appartiennent à tout créancier (L. 12 nov. 1808, art. 3). Ainsi, l'administration des Contributions directes a le droit de poursuivre l'expropriation forcée des biens du redevable (Av. Cons. d'Et. 27 févr. 1812 ). Le
ment de 1839 (art. M*") exige, pour cela, une autorisation spéciale du ministre ■les Finances, sur la proposition du receveur particulier et l'avis du préfet. En pareil cas, le Trésor n'a pas de privilège.
SECT. V. — Réclamations.
125. Les réclamations auxquelles peuvent 1 donner lieu l'assiette et le recouvrement des
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contributions directes sont : 1° les demandes en décharge ou en réduction , formées par les personnes qui se prétendent indûment imposées ou surtaxées; — 2° les demandes en inscription formées par celles qui se prétendent omises; — 3° les demandes en mutation de cote ou en transfert, par lesquelles les réclamants demandent soit l'inscription à leur nom des cotes imposées au nom d'un tiers, soit l'inscription au nom d'un tiers des cotes mises à leur charge;
— 4° les réclamations cadastrales; — 5° les demandes en annulation de poursuites et en remboursement des frais auxquels elles ont donné lieu ; — 6» les demandes en remboursement formées par les personnes non inscrites sur les rôles, et prétendant avoir été contraintes par des poursuites illégales à payer des sommes qu'elles ne devaient pas ; _ 70 les demandes en remise ou modération, tendant à obtenir des dégrèvements à litre gracie.ix; — 8° les réclamations formées par les percepteurs relativement à leurs états de cotes indûment imposés.
Art. 1". — Réclamations contentiecses.
§ i". — Demandes en décharge ou réduction.
A. — Présentation des demandes.
126. En principe, le contribuable inscrit sur le rôle a seul qualité pour former la réclamation. — Lorsque ce contribuable est un incapable, la réclamation doit émaner de son représentant légal. Ainsi, la réclamation d'une femme mariée doit être présentée par son mari; celle d'un mineur, par le père, administrateur légal, ou par son tuteur; celle d'un interdit, par son tuteur. S'il s'agit d'une personne morale, la réclamation ne peut être présentée que par le fonctionnaire qui a qualité pour agir en son nom : pour la commune, par le maire; pour le département, par le préfet; pour l'Etat, par le ministre des Finances, s'il 6'agit des biens du Domaine privé de l'Etat, et par les autres ministres s'il s'agit de biens affectés à un service public.
127. En dehors du cas d'incapacité du contribuable, nul n'est admis à introduire ou soutenir une réclamation pour autrui s'il ne justifie d'un mandat régulier. A peine de nullité , il doit être produit en même temps que la réclamation, lorsque celle-ci est introduite par le mandataire (L. 13 juill. 1903, art. 17). — Aucune restriction n'est, d'ailleurs, apportée à la liberté du contribuable en ce qui touche le choix de son mandataire.
— Ces dispositions ont pour but de réglementer la forme du mandat. Elles infirment implicitement pour l'avenir les décisions où la jurisprudence avait admis la recevabilité de réclamations présentées par des tiers non porteurs d'un mandat spécial, par exemple, les réclamations présentées par un associé principal contre la patente de ses associés , ou par un préposé à la gestion d'une maison de commerce pour le compte de ses patrons. Mais il semble qu'après comme avant la loi du 13 juill. 1903, devraient être déclarées valables les réclamations formées, notamment, par les locataires d'un terrain où a été construit un immeuble, contre la contribution assignée à raison de ce bâtiment au propriétaire du terrain (Cons. d'Et. 24 nov. 1882); ... par l'acquéreur d'une propriété foncière, contre la contribution inscrite au nom du précédent propriétaire, à la condition que cette réclamation puisse être considérée comme une demande en mutation de cote (Cons. d'Et. 20 juill. 1888); ... par un héritier contre la contribution inscrite au nom de son auteur (Cons. d'Et. 19 nov. 1898); ... par les tiers poursuivis en payement des contributions des contribuables, tels que les propriétaires poursuivis pour les contributions de leurs locataires ayant déménagé ou
les fermiers, locataires, dépositaires ou débiteurs détenteurs de deniers affectés au privilège du Trésor (Cons. d'Et. 1" juin 1904); ... par un syndic de faillite contre les contributions qui auraient été- assignées à un failli postérieurement à la déclaration de faillite , si on l'a poursuivi pour en obtenir le payement (Cons. d'Et. 29 nov. 1880). Dans ces divers cas , les tiers qui réclamaient sans mandat contre les contributions inscrites au nom d'autres contribuables pouvaient se prévaloir d'un intérêt personnel , et cela parait devoir suffire, même sous l'empire de la loi nouvelle, pour que la réclamation soit recevable.
128. Les réclamations sont présentées sous forme de requête. La demande en décharge doit mentionner, à peine de non-recevabilité, la contribution à laquelle elle s'applique et, à défaut de la production de l'avertissement, l'article du rôle sous lequel figure cette contribution ; elle doit encore contenir, indépendamment de l'indication de son objet, l'exposé sommaire des moyens par lesquels on prétend la justifier. Il est formé une demande distincte pour chaque commune (L. 13 juill. 1903, art. 17). — 11 va de soi que la réclamation doit être signée par le réclamant ou par son mandataire.
129. La réclamation doit contenir les conclusions du réclamant et ses principaux moyens. Les contribuables peuvent continuer à réunir dans une seule requête les diverses contributions auxquelles ils sont imposés dans une même commune (Cons. d'Et.
17 mars 1900). Ils doivent joindre à leurs réclamations l'avertissement, ou bien indiquer le numéro de l'article du rôle qui motive la réclamation. — Ces mentions sont prescrites à peine de non -recevabilité de la réclamation.
130. Les contribuables doivent présenter des réclamations individuelles. Une réclamation collective n'est valable qu'en ce qui touche le premier dénommé dans la requête. Ainsi juge en matière de taxes syndicales (Cons. d'Et. 8 nov. 1901). Les réclamants ne sont plus obligés de joindre à leur requête la quittance des termes échus de la contribution contre laquelle ils réclament. Cette formalité, supprimée par la loi du 6 déc. 1897 (art. 12) , n'a pas été rétablie par la loi du 13 juill. 1903.
131. La demande doit être adressée au préfet ou au sous -préfet dans les trois mois de la publication du rôle. — L'irrégularité de la publication empêcherait le délai de courir; mais le fait que le rôle aurait été publié un jour de semaine, non le dimanche, ne constitue pas une irrégularité de nature à empêcher le délai de courir (Cons. d'Et. 16 févr. 1901). Les réclamations ne sont recevables qu'autant que la publication a eu lieu; celles qui auraient précédé la publication seraient rejetées comme prématurées.
132. Le délai fixé par la loi est un délai franc. Si par exemple un rôle est publié le 10 janvier, les réclamations seront recevables jusqu'au 11 avril inclusivement. Lorsque le dernier jour du délai est un jour férié, le délai est prorogé au lendemain (Pr. 1033, modifié par la loi du 13 avr. 1895, D. P. 95. 4. 71 ).
133. Ce délai est d'ordre public. Lorsqu'il est expiré, ni les agents de l'Administration, ni les tribunaux ne peuvent relever le contribuable de la déchéance encourue. Celle-ci doit être opposée d'office par les juges. Elle peut l'être en tout état de cause, même en appel. — Pour échapper à cette déchéance, les contribuables allégueraient vainement qu'ils n'ont pas reçu leur avertissement ou l'ont reçu tardivement, ou qu'il renferme des inexactitudes. Ils ne peuvent arguer ni de leur ignorance de la loi , ni des obstacles à l'exercice du droit de réclamer résultant de leur état de maladie,
de leur minorité, de leur faillite ou d'une absence. Ils ne peuvent se prévaloir d'une réclamation qu'ils auraient présentée pour un exercice précédent et qui ne serait pas encore jugée ou l'aurait été à leur profit. Enfin, ils ne peuvent alléguer qu'ils n'ont connu qu'après l'expiration des délais les éléments qui leur permettaient de former leur réclamation.
134. Le délai court du jour de la publication des rôles contre tout contribuable qui, sans résider dans la commune où il est imposé, y possède une propriété, une habitation meublée à sa disposition, un établissement commercial où il a un représentant ou un préposé. — En matière de patente , dans les cas prévus par l'art. 28 de la loi du 15 juill. 1880, le délai de réclamation court du jour de la fermeture de l'établissement par suite du décès ou de la faillite des patentables, ou du jour de la cession do l'établissement ou de la publication du rôle supplémentaire dans lequel est compris le cessionnaire. En matière de prestations eu nature, lorsque le rôle est publié avant le 1" janvier, c'est du 1er janvier, et non du jour de la publication, que court le délai.
135. L'art. 17 de la loi du 13 juill. 1903 réserve les délais qui auraient été établis par des lois spéciales. Ces délais exceptionnels sont les suivants : 1° Dans le cas où, par suite de faux ou double emploi, des cotes seraient indûment imposées dans les rôles des contributions directes ou des taxes y assimilées, le délai pour la présentation des réclamations ne prend fin que trois mois après que le contribuable aura eu connaissance officielle des poursuites dirigées contre lui par le percepteur pour le recouvrement de la cotisation indûment imposée (L. 29 déc. 1884, art. 4, D. P. 85. 4. 38). Il y a double emploi lorsqu'un contribuable est imposé dans deux communes à raison des mêmes éléments. Il y a faux emploi lorsqu'il est imposé par erreur dans une commune où il ne possède aucun élément d'imposition. Pour qu'il y ait faux emploi, il ne suffit pas que certains éléments soient indûment taxés; il faut que l'intégralité d'une cote soit imposée à tort; autrement dit, peuvent seuls bénéficier de ce délai exceptionnel les demandes en décharge, et non les demandes en réduction. — Le point de départ du délai étant la connaissance officielle des poursuites, la remise de l'avertissement, même une sommation sans frais, ne suffisent pas pour le faire courir. Il faut que le contribuable ait reçu notification d'une sommation avec frais. Toutefois, si le contribuable avait payé la contribution qu'il prétend entachée de faux ou de double emploi, ce payement suffirait à établir qu'il a eu connaissance de l'imposition, et il ne pourrait réclamer plus de trois mois après.
Î36. 2° Tout contribuable qui se trouve imposé à tort ou surtaxé, soit dans les rôles généraux des quatre contributions directes, soit dans ceux de la taxe des prestations en nature, peut en faire la déclaration à la mairie du lieu de l'imposition, dans le mois qui suit la publication du rôle. Cette déclaration est reçue sans frais ni formalités, sur un registre tenu à la mairie; elle doit être signée par le réclamant ou son mandataire. Celles de ces déclarations qui, après un examen sommaire, peuvent être reconnues immédiatement fondées, sont analysées par les agents des Contributions directes sur un état qui est revêtu de l'avis du maire ou des répartiteurs, suivant les cas, ainsi que de celui du contrôleur et du directeur (L. 21 juill. 1887, art. 2, D. P. 87. 4. 96). Lorsque le maire et les répartiteurs, d'une part, et le directeur des Contributions directes, d'autre part, sont d'avis d'accueillir intégralement ces déclarations, le dégrèvement est, sans autre formalité, prononcé par
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140. Une fois la réclamation formée dans le délai Uval, elle ne peut plus être étendue à partir de ce délai. Celui qui a demandé une réduction ne peut demander décharge, ni une réduction plus forte, ni substituer à une demande en décharge une demande an transfert ou en mutation de col réclamer contre une autre contribution que relie qui formait l'objet de sa demande primitive. Toute demande nouvelle, tout chef
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141. l'onr que la réclamation soit considérée comme présentée dans le délai légal, il faut non seulement qu'elle ait été écrite par le réclamant et mise à la poste, mais encore qu'elle soit parvenue et qu'elle ait été enregistrée a la préfecture avant l'expiration de ce délai (L. 13 juill. 1903, art. 27).
D. — Instruction de demandes (n. 458 et s.;
142. Une fois enregistrée, la réclamation est transmise au directeur, qui est chargé d'en diriger l'instruction.
143. Les demandes qui sont entachées d'un des vices de forme prévus aux paragraphes 2 et 3 de l'art. 17 de la loi du 13 juill. 1903 doivent, avant toute instruction au fond, être déposées à la préfecture ou à la sous -préfecture, conformément aux dispositions de l'art 20 de la loi du 21 avr. 1832. Les intéressés sont avisés, en même temps, qu'ils sont admis à In régulariser par la simple production des pièces ou indications dont l'absence aura été constatée. La régularisation peut valablement être faite dans les dix jours qui suivent la réception
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nformité de l'art. 2 de la loi du 21 juill. 1887, et des états particuliers des cotes indûment imposées par l'art. 3 de la même loi (L. 6 déc. 1807, art. 13, D. P. 08. 4. 16). — Si le directeur n'estime pas la réclamation fondée ou si l'avis du maire ou des répartiteurs est défavorable, le conseil de préfecture est appelé à statuer; le réclamant est invité à prendre communication du dossier à la sous-préfecture et à faire connaître, dans les dix jours, s'il veut fournir de nouvelles observations ou recourir à la vérification par voie d'expertise (L. 21 avr. 1832, art. 29). I. avis du dépôt du dossier à la sous-préfecture est une formalité essentielle. — Si, à la suite do la notification de cet avis, le réclamant produit de nouvelles observations, il est procédé, sur ces observations, à une nouvelle instruction par le contrôleur et le directeur. Mais, cette fois, ces avis ne sont plus communiqués obligatoirement au réclamant (Cous. d'Et. 28 déc. 1900).
146. Le contribuable peut toujours réclamée l'expertise. Mais il doit le faire soit dans sa requête primitive, soit avant l'expiration
fai de dix jours à lui imparti dans l'avis qui lui est donné du dépôt du dossier à la sous-préfecture. A plus forte raison, n'est-il pas recevable à demander l'expertise pour la première fois devant le Conseil d'Etat.
147. Si l'expertise n'a pas été demandée, le conseil de préfecture peut statuer Bur la réclamation sans ordonner d'office cette mesure d'instruction. Au contraire, quand elle a été demandée régulièrement, elle est obligatoire. — La jurisprudence a cependant admis que, dans certains cas, le conseil pouvait se dispenser d'ordonner l'expertise; il en est ainsi : 1" toutes les fois qu'elle aurait un caractère frustratoire, soit parce que la réclamation parait évidemment fondée, soit parce qu'au contraire elle doit être rejetée par une lin de non -recevoir ; 2° lorsque la question soulevée par la réclamation est une question de droit, qui échappe à la compétence des experts (Cons. d'Et. 18janv. 1895); 3» lorsque, même à supposer exactes les allégations du réclamant, sa demande ne
lit être admise (Cons. d'Et. 4 mai 1894, 8 juill. 1899); 4» lorsque l'expertise n'a été demandée qu'après l'expiration du dé'ni de dix jours prévu par l'art. 29 de la loi du 21 avr. 1832 (Cons. d'Et. 20 déc. 1891); 5° enfin, en matière de contribution foncière, lorsque les réclamations tendraient à faire modifier des évaluations devenues définitives (Cons. d'Et. 21 avr. 1899).
148. L'expertise doit avoir lieu dans les formes tracées par la loi du 17 juili. (art. 16). En matière soit de contributions directes. Boit de taxes assimilées dont l'assiette et la répartition sont confiées à l'administration des Contributions directes, toute
tr un contribuable ou ordonnée d'office par le conseil de préfecture est faite par trois expei I fn« que les parties ne conseillent à ce qu'il J
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150. Le contrôleur fixe le jour et l'heure OÙ il se rendra dans la commune pour pro-
à l'expertise, et il en prévient, dix jours au moins à l'avance, par lettre spéciale, les experts, le maire et le réclamant, et se fait accuser réception (L. 2 mess. an 7, art. 23 et 30, R. p. 250). Il notifie en même temps au réclamant les non l'expert de l'Administration et de celui désigné par le conseil de préfecture. — Le nant peut assister à l'expertise ou s'y faire représenter par un fondé de pouvoirs.
151. Les experts doivent s'attacher essentiellement à la constatation des faits. Ils ne rempliraient pas leur mission s'ils se bornaient à émettre un avis non motivé. Dans aucun cas ils ne peuvent se dispenser de se rendre sur les lieux et d'examiner les locaux ou objets sur lesquels porte le litige ( Arr. 24 (lor. an 8, art. 5 , R. p. 260; Cons. d'Et. 23janv. 1880, D. P. 80. 5. 114).— Le contrôleur dresse procès- verbal des opérations des experts, et exprime son avis sur le résultat de ces opérations.
152. Si l'expertise ne lui fournit pas tous les renseignements qu'il estime nécessaires, le conseil de préfecture peut encore prescrire une autre vérification, qui sera faite contradictoirement avec le réclamant par l'inspecteur des Contributions directes ou un contrôleur différent de celui qui n déjà donné son avis (L. 26 mars 1831, R. p. 268). Mais aucune autre mesure d'instruction n'est possible en matière de contributions directes: il ne peut y avoir ni visite de lieux (Cons. d'Et. 3 févr. 1900), ni enquête (Cons. d'Et. 27 oct. 1900).
153. La procédure à l'audience du conseil de préfecture est la même que celle des affaires ordinaires (V. svprà, Conseil de préfecture, n"' 82 et s.). La forme des arrêtés est également soumise aux règles ordinaires (V. mi/ ■ ", n»* 89 et s.).
154. Lorsque la réclamation n'a pas été jugée dans les six mois qui ont suivi sa présentation, le contribuable a la faculté, clans la limite du dégrèvement sollicité par lui, de différer le payement des termes qui viendraient à échoir sur la contribution contestée, à la condition d'avoir préalablement, dans sa demande, manifesté cette intention et fixé le montant ou les bases du dégrèvement auquel il prétend (L. 13 juill.
ft. 17, 8 7).
Par dérogation au droit commun
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(V. suprà, Conseil de préfecture, n° 100), c'est le directeur des Contributions directes qui est chargé d'informer le contribuable ou le ministre des arrêtés rendus par le conseil ■ le préfecture (Cons. d'Et. 29 mars 1895, D. P. 96. 3. 25). Il n'est pas tenu de notifier une copie intégrale de l'arrêté. Il suffit que la notification fournisse à l'intéressé des renseignements suffisants pour lui permettre de se pourvoir en connaissance de cause (Cons. d'Et. 29 mars 1895, précité). — Le contribuable qui a reçu notification de la décision ne peut exiger du greffier du conseil de préfecture une expédition gratuite sur papier libre. Il doit payer les frais de copie (L. 2 mess, an 7, art. 28).
§ 2. — Autres réclamations contentieuses.
156. 1° Demandes en inscription. — L'art. 28 de la loi du 21 avr. 1832 reconnaît aux contribuables omis sur le rôle d'une commune le droit de réclamer leur inscription par la voie contentieuse. Cette demande doit être formée dans les trois mois de la publication du rôle. Pour qu'elle soit accueillie, le contribuable doit justifier qu'il aurait dû être inscrit sur le rôle au 1er janvier. La commune peut avoir intérêt et est admise à contredire à ces demandes. Les contribuables ne peuvent réclamer contre l'omission d'autres contribuables.
Demandes en mutation de cote
— Les demandes en mutation de cote ne sonl admises qu'en matière de contribution foncière et de contribution des portes et fenêtres (L. 2 mess, an 7, art. 5; 24 flor. an 8; 8 juill. 1852). — En matière de contribution foncière, les demandes en mutation de cote peuvent être formées soit par celui qui préi m! n'être pas ou n'être plus propriétaire de I immeuble à raison duquel il a été imposé, soit par celui qui prétend être devenu prop ; are de cet immeuble, soit par le propriétruie qui demande que l'impôt soit transféré à l'usufruitier, soit par le propriétaire d'un terrain sur lequel un locataire a bâti, soit enfin par le conjoint survivant qui demande que la cote soit transférée aux héritiers du conjoint décédé. — En matière de contribution des portes et fenêtres, les demandes peuvent être formées par l'ancien et le nouveau propriétaire et par le locataire qui , imposé nominativement, a quitté la maison avant l'ouverture de l'exercice.
158. Les faits qui servent de fondement à une demande en mutation de cote doivent être antérieurs à l'ouverture de l'exercice. — Les demandes en mutation doivent être présentées dans les trois mois de la publication des rôles. Les délais spéciaux qui restreignent la possibilité de réclamer en matière de contribution foncière ne s'appliquent pas à ces sortes de demandes (Cons. d'Et. 27 déc. 1901). Au contraire, en matière de contribution des portes et fenêtres, le réclamant peut bénéficier des délais de la loi du 29 déc.
159. Le demandeur en mutation de cote doit désigner la personne au nom de laquelle il prétend faire transférer la cote. Cette personne doit être mise en cause. Si eHe consent à la mutation, le conseil de préfecture peut l'ordonner. Si elle s'y oppose, la question litigieuse étant le plus souvent une question de propriété, le conseil doit surseoir à statuer jusqu'à ce que les parties aient fait juger leurs droits respectifs par l'autorité judiciaire. La décision de cette autorité s'impose au conseil de préfecture.
Demandes en transfert de patente
- D'après l'art. 28 de la loi du 15 juill. 1880, il n'y a lieu à transfert de patente que dans le cas de cession d'établissement, c'est-àdire quand le patentable vend son fonds avec sa clientèle et tout ce qui constitue les éléments de son commerce, de son industrie ou de sa profession , à une autre personne.
Le transfert de patente peut être demandé soit par le cédant, soit par le cessionnaiie.
161. La demande de transfert n'a pas pour but, comme la demande de mutation de cote, de redresser une erreur d'impôt commise sur le rôle, mais- de permettre à un contribuable régulièrement imposé de faire passer une partie de sa contribution sur la tète d'un nouveau contribuable. Elle peut être formée pendant tout le temps qui s'écoule entre le jour de la cession de l'établissement et l'expiration d'un délai de trois mois qui court du jour où le cessionnaire a été imposé sur le rôle supplémentaire par double emploi avec le cédant.
162. Le transfert de la patente est demandé au préfet, et non au conseil de préfecture. La décision est administrative et prise sans que la demande ait été communiquée à l'autre partie intéressée. Elle est notifiée par le directeur aux parties et au percepteur. — La décision du préfet doit être déférée au conseil de préfecture, qui peut alors ordonner le transfert.
163. D'après le décret du 27 déc. 1871 (D. P. 72. 4. 21), relatif à la taxe sur les billards, en cas de cession d'établissement, le cédant peut faire transférer sa cote à son successeur.
Réclamations cadastrales ( V. infrà, nos 215 et s
165. 5° Demandes en annulation des poursuites et en décharge de frais de poursuites.
— Les contribuables poursuivis peuvent foimer deux espèces de réclamations. Tantôt ils contestent la contribution qui leur est assignée; ils forment alors une demande en décharge ou en réduction, qui est instruite dans les formes indiquées suprà, nos 142 et s. : l'annulation des actes de poursuite sera une conséquence du succès de cette demande.
Tantôt le contribuable, sans contester son imposition, critique les poursuites en ellesmêmes et se plaint qu'elles n'aient pas été faites régulièrement. Il s'agit alors d'un débat entre le contribuable et le percepteur, qui doit être instruit contradictoirement. Si les actes du percepteur sont annulés, les frais restent à sa charge.
Demandes en remboursement
— Les demandes qui tendent à la restitution de sommes indûment payées ne peuvent émaner des contribuables eux-mêmes. Ceux-ci, oui avaient à leur disposition la voie de la demande en décharge ou en réduction et n'en ont pas usé dans les délais, ne sont plus recevables, après avoir payé, à demander la restitution des sommes versées par eux (Cons. d'Et. 9 juill. 1886, D. P. 88. 3. 4). - Cette voie de recours n'est ouverte qu'aux tiers poursuivis en l'acquit de contribuables en retard. Leur réclamation n'est admise qu'autant qu'ils justifient de poursuites dirigées contre eux. S'ils ont payé volontairement les contributions dues par une personne inscrite au rôle, ils peuvent avoir une action civile contre cette personne; mais ils n'ont p.-.s pour cela qualité pour former devant le conseil de préfecture, soit une demande en décharge au nom du contribuable, soit une demande en remboursement en leur propre nom.
1*67. 7» Etats de cotes indûment imposées.
— Dans les trois mois de la publication des rôles, les percepteurs forment , s'il y a lieu , pour chacune des communes de leur perception , des états présentant , par nature de contribution, les cotes qui leur paraissent avoir été indûment imposées, et adressent ces états aux préfets et sous-préfets par l'intermédiaire des receveurs des finances (L. 3 juill. 1846, art. 6, D. P. 46. 3. 115). Les cotes indûment imposées aux rôles des contributions directes qui n'auraient pas été comprises dans les états présentés par les
Fercepteurs dans les trois premiers mois de exercice, et dont l'irrecouvrabilité serait
d'ailleurs dûment constatée, peuvent être portées sur les états de cotes irrecouvrables rédigés en fin d'année et être allouées en décharge par les conseils de préfecture (L. 22 juill. 1854, art. 16, D. P. M. 4. 116).
§ 3. — Voies de recours contre les arrêtée des conseils de préfecture.
168. Les arrêtés rendus par les conseils de préfecture en matière de. contributions directes sont susceptibles d'opposition, dans les mêmes conditions que toutes autres décisions émanées des conseils de préfecture (V. suprà, Conseil de préfecture , n°s 106 et s.). — L'opposition suspend l'exécution de l'arrêté, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par la décision qui a statué par défaut.
169. Ces arrêtés peuvent aussi, le cas échéant, être attaqués par la tierce opposition. Cette voie de recours est ouverte aux mêmes personnes que l'opposition , lorsqu'elles n'ont pas reçu communication de la réclamation. D'autre part, la commune peut, en matière de contributions directes, former tierce opposition lorsque les répartiteurs n'ont pas été consultés. La tierce opposition n'est assujettie à aucun délai.
170. Les arrêtés du conseil de préfecture peuvent être déférés au Conseil d'Etat par voie d'appel. Les règles du droit commun sont, en principe, applicables à ce recours (V. suprà, Conseil d'Etat, nM 34 et s.). Toutefois, il est dispensé du ministère des avocats au Conseil d'Etal (V. suprà, eod. v, n« 36). — Sur les conditions dans lesquelles le Conseil d'Etat statue en pareille matière , V. suprà, eod. v, n°' 29 et s.
§ 4. — Frais des instances.
171. Les sommes dues à titre de contributions directes ne sont jamais productives d'intérêts. — Les seuls dépens que comportent les réclamations en matière de contributions directes sont les frais d'expertise et les frais de timbre
172. 1° Les frais d'expertise sont supportés par la partie qui succombe. Ils peuvent être compensés en tout ou partie. A moins de circonstances particulières, le réclamant doit être considéré comme succombant dans ses prétentions s'il n'obtient pas un dégrèvement plus élevé que celui qui avait été proposé par le directeur avant l'expertise (Cons. d'Et. 2 déc. 1887, D. P. 89. 3. 26). — La liquidation des frais d'expertise est faite conformément au droit commun ÇV. suprà, Conseil de préfecture , n°' 118 et s.). — Les frais mis à la charge du réclamant sont recouvrés sur lui par le percepteur en vertu d'un arrêté préfectoral enjoignant au redevable de se libérer dans le délai d'un mois. A défaut de payement dans ce délai, ils donnent lieu aux mêmes poursuites que les cotes auxquelles ils se réfèrent. En cas d'irrecouvrabilité constatée, ils peuvent être admis en non-valeurs.
173. 2° Frais de timbre. — Lorsqu'à la suite d'une réclamation reconnue fondée, il y a lieu de rembourser des contributions , droits ou taxes quelconques indûment perçus, le Trésor, le département, la commune ou l'établissement public pour le compte duquel la perception a été faite rembourse au pétitionnaire, en même temps que le principal , le montant des droits de timbre auxquels a été assujettie la pétition.
174. En ce qui concerne les réclamations en décharge ou en réduction de contributions directes ou de taxes y assimilées, les frais de timbre de la demande introductive d inlance, sauf le cas d'exemption de ces fiais prévu par l'art. 28 de la loi du 21 avr. 1832, sont compris dans les dépens de l'instance, et les art. 61 et 65 de la foi du 22 juill. 1889 leur sont applicables (L. 29 mars 1897,
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saisis, toutes ces questions échappent à la compétence du conseil de préfecture etdoivent être portées devant les tribunaux judiciaires.
191. Ces tribunaux Bont également compétents pour apprécier si les dépositaires publics ont encouru ou non une responsabilité en se dessaisissant des deniers provenant ilu redevable qui se trouvaient entre leurs mains. — Il leur appartient encore de statuer sur les contestations qui s'élèvent soit entre le percepteur et les tiers, soit entre ceux-ci et les contribuables auxquels ils réclament le remboursement des sommes payées ou leur acquit.
192. Les demandes en dommages-intérêts formées contre les percepteurs par les contribuables irrégulièrement poursuivis relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires ou de celle du Conseil d'Etat, suivant que l'action est fondée sur une faute personnelle ou une faute de service.
193. Enfin, les tribunaux judiciaires sont compétents, par application de la disposition finale des lois annuelles de finances, pour connaître des actions dirigées par les contribuables contre les percepteurs, quand ceuxci ont mis en recouvrement un impôt illégal, c'est-à-dire non autorisé par la loi. Ils ont un délai de trois ans pour demander devant la juridiction civile la restitution de l'impôt indu.
SECT. VI. — Contribution foncière.
194. La contribution foncière est assise sur toutes les propriétés foncières, bâties ou non bâties , sans autre exception que celles déterminées par la loi pour l'encouragement de l'agriculture ou pour l'intérêt général de la société (L. 3 frim. an 7, art. 2). Mais, depuis la loi du 8 août 1890 (D. P. 90. 4. 79), il y a lieu de distinguer entre l'impôt portant sur les propriétés non bâties et celui qui porte sur les propriétés bâties. Ces deux catégories de fonds ne sont pas soumises au même régime d'impôt. Sur les propriétés non bâties, l'impôt foncier est demeuré un impôt de répartition ayant pour base le cadastre. L'impôt sur les propriétés bâties est un impôt de quotité, qui a pour base les évaluations décennales faites par l'administration des Contributions directes.
195. D'une façon générale , tous les immeubles situés sur le territoire français sont assujettis à l'impôt foncier. Il en est ainsi des propriétés de l'Etat, des départements , des communes ou des établissements publics, comme de celles des particuliers, sauf certaines exemptions (V. infrà, n»s 197 et s.).
Art. i". — Propriétés non bâties.
§ l". — Règles d'évaluation ( R. 11 et s. ; S. 19 et s.).
196. On doit comprendre dans les propriétés non bâties , outre les fonds de terre , les bâtiments ruraux, les dépendances des canaux de navigation et les voies principales des chemins de fer. — Les principes applicables à l'évaluation du revenu de ces fonds sont indiqués dans la loi du 3 frim. an 7 et le recueil méthodique des lois et instructions Bur le cadastre. La contribution est assise sur les propriétés foncières à raison de leur revenu net imposable. Le revenu net pour les terres est ce qui reste au propriétaire, déduction faite, sur le produit brut, des frais de culture, semence, récolte et entretien (L. 3 frim. an 7, art. 3). — Il est formé une année commune en additionnant ensemble un certain nombre de produits et en divisant la somme totale par le nombre d'années. On obtient ainsi le produit net moyen. Le revenu imposable est le produit net moyen calculé sur un nombre d'années déterminé (art. 4). La loi et le recueil précité sindiquent comment pour chaque espèce
de culture on arrive à déterminer ce revenu net moyen.
§ 2. — Exemptions (R. 49 et s.; S. 29 et s.).
197. Les rues, places publiques servant aux foires et marchés, les grandes routes, les chemins publics vicinaux et les rivières ne sont pas imposables (L. 3 frim. an 7, art. 103). Il faut y ajouter les carrefours, les fontaines publiques, les ponts, les promenades publiques, les boulevards, les ruisseaux, les lacs, les rochers nus et arides (Rec. méth., art. 399). Au contraire, les rues privées et les chemins de halage sont imposables.
198. Les domaines nationaux non productifs sont évalués en la même forme et sur le même pied que les propriétés particulières de même nature; mais ils ne sont pas cotisés tant qu'ils n'ont pas été vendus ou loués (L. 3 frim. an 7, art. 106; Rec. méth., art. 401). Ceux qui sont productifs sont évalués et cotisés comme les propriétés particulières de même nature et d'égal revenu (L. 3 frim. an 7, art. 108). L'Etat est imposable à raison des terrains dépendant des fortifications d'une place affermée par l'autorité militaire. Les forêts domaniales, quoique productives de revenus, sont exemptées d'impôt foncier (L. 19 vent, an 9, R. p. 262).
199. La loi du 3 frim. an 7 a établi un certain nombre d'exemptions dans l'intérêt de l'agriculture. — Parmi ces exemptions, il en est qui constituent plutôt une garantie contre une augmentation éventuelle d'impôt qu'un dégrèvement. Ainsi, la cotisation des marais desséchés ne peut être augmentée pendant les vingt -cinq premières années après le dessèchement (L. 3 frim. an 7, art. 111). La même garantie est accordée pendant dix ans aux terres vaines et vagues depuis quinze ans, qui sont mises en culture autre que la vigne ou les arbres fruitiers; pendant vingt ans, aux terres vaines et vagues ou en friche depuis quinze ans qui sont plantées en vignes, mûriers ou autres arbres fruitiers; pendant trente ans, aux terres en friche depuis dix ans, qui sont plantées ou semées en bois (même loi, art. 112 à 114).
200. D'autres exemptions se traduisent par un dégrèvement partiel ou total de la contribution actuellement établie sur les parcelles transformées. Ainsi , le revenu imposable des terrains déjà en valeur qui sont plantés en vignes , mûriers ou autres arbres fruitiers , ne peut être évalué, pendant les quinze premières années de la plantation, qu'au taux de celui des terres d'égale valeur non plantées (L. 3 frim. an 7, art. 115). Le revenu imposable de tout terrain défriché qui vient à être planté ou semé en bois est réduit des trois quarts pendant les trente premières années de la plantation ou du semis, quelle qu'ait été la nature de culture du terrain avant le défrichement (art. 116, modifié par la loi du 29 mars 1897, art. 3). Les semis et les plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes, sur les dunes et dans les landes, sont exemptés de tout impôt pendant trente ans (For. 226, modifié par la loi du 18 juin 1859).
201. L'art. 15 de la loi du 17 iuill. 1895, modifiant l'art. 117 de la loi du 3 frim. an 7, dispose que pour jouir de ces divers avantages, le propriétaire doit former une réclamation des l'année qui suit celle de l'exécution des travaux et dans les trois mois de la publication des rôles. Cette réclamation est présentée , instruite et jugée comme les demandes en décharge ou réduction.
202. D'après la loi du l«r déc. 1887 (D. P. 88. 4. 1), dans les arrondissements déclarés atteints par le phylloxéra, les terrains plantés ou replantés en vignes âgées de moins de quatre ans lors de la promulgation de la loi,
étaient exemptés de l'impôt foncier. Ils i devaient y être soumis que lorsque les vigni auraient dépassé la quatrième année. I même privilège a été étendu aux plantatioi à venir, soit dans les arrondissements déclan atteints, soit dans ceux qui le seraient post rieurement. Il n'y a pas à distinguer suivai la nature des plants et le mode de cultur La même parcelle ne peut jouir à deux r prises de cette exemption. — D'après i décret du 21 juin 1894, les vignes constituéi et reconstituées au moyen de porte -greff sont admises, comme les vignes plantées ( replantées en producteurs directs, à jou de l'exemption pendant les quatre annéi qui suivent celle de la replantation. — L< terrains qui sont exploités à la fois e vignes et en autre culture ne sont appel à jouir de l'exemption que pour la portic du revenu cadastral afférente à la vigne (Déc 2 mai 1888, art. 4, D. P. 88. 4. 43).— L'exem] lion cesse le 31 décembre de l'année au cou de laquelle les plants ou greffes comptero quatre années révolues d'existence (art. 6 Elle est acquise à partir du 1er janvier < l'année qui suit celle pendant laquelle plantation ou replantation a été effectuée.
203. Le décret du 2 mai 1888 oblige to propriétaire qui veut jouir de cette exem] tion à adresser à la préfecture ou à la sou préfecture une déclaration contenant l'ind cation exacte des terrains par lui nouvell ment plantés ou replantés. Les déclaratioi sont établies sur des formules imprimé tenues dans toutes les mairies à la dispos tion des intéressés. Elles doivent être fait au plus tard dans les trois mois de la pub cation du rôle de l'année où l'exemption e acquise. Elles n'ont pas besoin d'être renoi velées. Les contribuables dont les déclar tions, après vérification, n'ont pas été a cueillies en sont avisés par le directeu ils ont un délai d'un mois pour réclam< de ce chef contre leur cotisation.
§ 3. — Répartition de la contribution foi cière entre les arrondissements et l communes (R. 151 et s.; S. 68 et s.).
204. Les contingents de chaque départ ment sont fixés par le pouvoir législatif. I ont encore aujourd'hui pour base la répa tition opérée par la loi du 15 mai 1818. L bases de cette répartition entre les départ ments étaient : 1° les résultats déjà obteni par le cadastre; — 2° les données fourni par la comparaison des baux, des vent laites dans diverses localités ; — 3° enfin, toi les autres renseignements qui sont au poi voir de l'Administration, et qui tendent faire connaître l'étendue du territoire ou matière imposable de chaque départemer
205. La loi du 31 juili. 1821 (art. 1! a décidé que les bases prescrites par l'art. '. de la loi du 15 mai 1818, pour parvenir l'évaluation des revenus imposables des d partements, seraient appliquées aux con munes et aux arrondissements par ui commission spéciale qui serait formée dai chaque département. Ce travail devait serv de renseignement aux conseils généraux c département et aux conseils d'arrondissi ment pour fixer les contingents en prii cipal des arrondissements et des commune D'après l'art. 20 de la même loi, les opér; tions cadastrales destinées à rectifier répartition individuelle devaient être ci conscrites dans chaque département. — D< puis lors, les contingents des département arrondissements et communes n'ont subi qi peu de modifications. Il y a lieu de noti seulement que, à la suite de travaux d'évalui tion qui ont été poursuivis de 1879 à 188J la loi du 8 août 1890 a accordé à un certai nombre de départements des dégrèvemen s'élevant au total à 15,267,977 francs. D'apri l'art. 14 de la même loi, les résultats de C( travaux d'évaluation ont dû servir de res
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ments aux consens généraux ut aux conseils d'arrondissement pour tixer les continuants en principal des arrondissements et des communes.
§ 4. tion entre les contribuables
-. 48 et s.).
206. l.c contingen' haque commune est réparti entre les divers pilaires inscrits au rùle de cette communi', proportionnellement aux revenus pour lesquels nt à la matrice cadastrale. —
'■tslre est un plan où se trouvent ti Ile par parcelle, tous les imm ' ritoire de la muni'. On appelle parcelle tout m
■rain nui se distingue des morceaux voisina par la nature de sa culture oi la personne de son propriétaire. La matrice 'raie est un registre où, sous le liaque propriétaire , sont inscrites les illes, dans l'ordre do^ tions et des nnm I -ntion, pour
chaque parcelle, de sa section, du numéro . du lieu dit, de la nature de la culture, de la contenance, de la classe et ■enu imposable.
207. La confection d'un cadastre parcellaire fut prescrite par la loi du 15 sept. 1807. t'.e cadastre fut achevé vers 1850; mais on reconnut que, sur beaucoup de points, ses indications ne correspondaient pas à la réalité des faits et qu'il y avait lieu de le refaire. Une loi du 7 août 1850 (art. 7) a autorisé les communes cadastrées depuis trente ans au moins à procéder à la revision de leur cadastre, sur demande du conseil municipal et avis conforme du conseil général. — Une loi du 17 mars 1898 (D. P.
38) a édicté des mesures financières destinées à rendre plus rapides et plus économiques la revision du cadastre, en mettant à la disposition des communes les ressources spéciales nécessaires (art. 1 et 2). Les opérations sont confiées, dans chaque commune, à une commission ou à un syndicat i art. 3-6). La loi donne au plan cadastral revisé dans ces conditions une autorité qu'il n'avait pas dans la législation antérieure (art. 7 et 8).
La ■ nfeetioD du cadastre comprend
Plusieurs séries d'opérations : les ti 'art, l'expertise, les travaux administratifs. I. Travaux d'art. — Ils comprennent : 1» la délimitation des communes; — 2» la division de chaque commune en sections; — 3° la ulation, opération géométrique qui a pour but, en fixant d'avance avec précision des points déterminés, de faciliter l'arpentage et de faire reconnaître aisément les erreurs qui y seraient commises; — 4° l'arpentage, qui consiste dans le mesurage de chaque parcelle. Il y est procédé suivant les règles tracées par un règlement du 10 oct. ie.
209. D'aprèe la loi du 17 mars 1898 (art. 5 et 61, la commission ou le syndicat chargé de la revision du cadastre doit : 1» procéder à la recherche et à la reconnaissance des propriétaires apparents; 2° constater, s'il y a lieu, l'accord des intéressés sur les limites de leurs immeubles et, s'ils le désirent, en diriger le bornage (qui, à la différence de la délimitation , est facultatif : art. 3, | 2) ; 3» en cas de désaccord, les concilier si possible; 4° déterminer provisoirement les limites, à défaut de conciliation ou de composition des intéressés. Cette délimitation provisoire est notifiée aux Intéressés, qui ont un délai d'un an pour s'entendre sur leurs limites ou pour introduire une action devant la juridiction compétente. Passé ce délai, les limites deviennent définitives, sauf les droits du propriétaire réel lorsqu'il viendra à se révéler.
210. Après l'achèvement des travaux techniques, le plan cadastral est déposé pen-
dant trois mois à II mal le 'le la commune, où les intéressés sont admis à en prendre connaissance. A défaut de réclamation dans .ii , les résultats de l'arpentage sont S conformes à la délimitation (L. 1898, art. 9).
211. 11. Expertise. — Elle a pour but d'assigner i chaque parcelle son revenu. Les
■nt. lira désignés par le conseil municipal parmi les propriétaires, dont deux doivent avoir leur domicile hors de M uiune, opèrent d'abord la classification des
i-à-dire déterminent en oon de classes chaque nature de propriété doit .tre divisée i raison des divers degrés de fertilité des terrains et de la valeur au produit. La classification terminée, les classient à l'évaluation du revenu imposable de chaque nature de culture et de chaque classe, en prenant pour base de leur estimation la moyenne par hectare du produit net des parcelles choisies pour types 15 mars 1837, art. 67).
212. Le tarif ainsi établi est déposé à la mairie, où les intéressés peuvent, pendant quinze jours, en prendre connaissance et produire leurs observations. Le conseil municipal donne son avis motivé et propose, s'il y a lieu, des modifications au tarif. Lnlin, il est soumis à la commission départementale, qui doit l'approuver (L. 10 août 1871, art. 87). — Cela fait, les classificateurs , assistés du contrôleur, entreprennent le classement, c'est-à-dire la distribution des différentes parcelles dans les classes établies. Les intéressés peuvent assister au classement et présenter leurs observations (Règl. 10 oct. 18-21 et 15 mars 1827).
213. III. Travaux administratifs. — Ces travaux, qui sont confiés au directeur, consistent à dresser les états de section, lamatrice cadastrale et le rùle cadastral.
214. Lorsque le cadastre d'une commune est achevé, les propriétés doivent conserver l'allivrement qui leur a été attribué tant que ce cadastre ne sera pas revisé. — Le principe de la fixité des évaluations cadastrales est absolu. Il s'oppose à ce que le revenu imposable des propriétés non bâties soit rehaussé, quelle que soit la plus-value qui puisse leur advenir, par suite soit de travaux d'amélioration, soit de circonstances accidentelles.
§ 5. — Réclamations cadastrales (R. 92 et s.; S. 52 et s.).
215. On désigne sous le nom de réclamations cadastrales des demandes en décharge ou en réduction de contribution foncière qui sont fondées sur des irrégularités ou erreurs commises dans la confection du cadastre. Elles relèvent, à ce titre, de la compétence du conseil de préfecture. Au contraire, toutes les réclamations qui seraient formulées par des intéressés au cours de la confection du cadastre devraient être portées devant le préfet, puis devant le ministre, et finalement devant le Conseil d'Etat, par la voie du recours pour excès de pouvoir.
216. Les réclamations cadastrales ont nécessairement un caractère individuel. Il n'appartient pas a un contribuable de demander par la voie contentieuse la revision de l'ensemble du cadastre de la commune (Cons. d'Et. 1" juill. 1892). Mais chaque propriétaire peut, à propos de son imposition qu'il estime mal établie, critiquer chacune des opérations cadastrales qui lui fait grief dans la mesure de son intérêt. Ainsi, il peut contester la délimitation de la commune, si, par suite d'une erreur commise dans cette opération, des parcelles, à lui appartenant, se trouvent imposées dans deux communes. Le conseil de préfecture apprécie à quelle commune la parcelle appartient , et statue sans être tenu de renvoyer cette question de limite à l'autorité administrative
(Cons. d'Et. 3 mai 1890, D. P. 91. 3.106). Mais un contribuable qui est victime d'un double emploi ne peut demander à la juridiction administrative d'ordonner une revision de la délimitation, quelque intérêt qu'il puisse avoir à ce que ses propriétés se trouvent dans une commune plutôt que dans une autre (Cons. d'Et. 18 août 1864).
217. L'arpentage peut donner lieu à des réclamations. Le propriétaire qui s'aperçoit qu'on a assigné a sa parcelle une contenance supérieure à la réalité peut, à toute époque, réclamer contre cette erreur d'arpentage (Cons. d'Et. 18 juin 1866). La réclamation doit être présentée dans les trois mois de la publication de chaque rdle ( Cons. d'Et. 30 juill. 1901). Un propriétaire peut également, à toute époque, demander décharge de la contribution all'érente à des parcelles qu'il ne possède plus, notamment parce qu'elles ont été corrodées par les eaux ou i eu nies au domaine public (Cons. d'Et. 29 ianv.
218. Les propriétaires peuvent contester l'ensemble des travaux d'expertise, en alléguant que les classificateurs ont été irrégulièrement désignés. Mais, en principe, la classification échappe a la critique; ainsi, les classificateurs apprécient souverainement en combien de classes il y a lieu de diviser une nature de propriété. Cependant, lorsqu'il est reconnu par le conseil de préfecture que des immeubles ont un revenu inférieur à celui des immeubles compris dans les classes établies lors de la confection du cadastre, il peut décider que ces immeubles formeront une classe à part (Cons. d'Et. 30 nov. 1900).
219. Le tarif des évaluations est susceptible d'un triple recours : 1» Les intéressés peuvent, s'ils estiment que la commission cadastrale s'est trompée en fait, en appeler au conseil général; 2° s'ils estiment qu'elle a violé la loi ou commis une erreur de droit, ils peuvent déférer sa décision au Conseil d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir; 3° lorsqu'un propriétaire possède a lui seul la totalité ou la presque totalité d'une nature de culture, il peut contester le tarif des évaluations, qui se confond pour lui avec le classement. Son recours doit être formé, devant le conseil de préfecture, dans un délai de six mois à compter de la publiai n du premier rôle cadastral (Règl. 15 mars
art. 81). En pareil cas, le conseil de préfecture peut modifier le tarif s'il juge les évaluations exagérées.
220. Aux termes de l'art. 9 de l'ordonnance du 3 oct. 1821 , tout propriétaire est admis à réclamer contre le classement de ses fonds pendant les six mois qui suivent la mise en recouvrement du premier rôle cadastral. Les réclamations sont instruites et jugées dans les formes prescrites par l'arrêté du 24 flor. an 8 (même ordonnance, art. 10).
221. Le délai de six mois expiré, le classement est définitif; les erreurs qu'il contient sont couvertes. Les réclamations tendant à obtenir un abaissement de classe ou la réparation d'une erreur sont frappées de déchéance. — Cette déchéance est opposable à toutes les réclamations, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que le propriétaire était ou non propriétaire au moment du cadastre. Elle est opposable aux acquéreurs, alors même qu'ils réclament dans les six mois de leur acquisition. Même des erreurs matérielles de classement ne peuvent être rectifiées après ce délai.
222. Mais les propriétaires conservent le droit de réclamer pour des causes postérieures et étrangères au classement. L'art. 31 du règlement du 10 oct. 1821 dispose que les propriétaires sont admis à réclamer à toute époque lorsque la diminution qu'ils éprouvent dans leur revenu imposable provient de causes postérieures et étrangères au classement , telles que cessions de terrain à la voie pu-
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blique , disparition de fonds par suite de corrosion ou d'envahissement par les eaux , entin perte de revenu d'une propriété dont la valeur, justement évaluée dans le principe, aura été diminuée par suite d'événements imprévus et indépendants de la volonté du propriétaire.
223. Pour qu'une demande en descente de classe soit recevable, il faut que la diminution de revenu soit due à une cause étrangère au classement, qu'elle provienne de causes extraordinaires, imprévues, et indépendantes de la volonté du propriétaire, que la diminution de revenu soit permanente et qu'elle soit spéciale à la propriété. Si l'événement de force majeure n'a détruit que la récolte d'une année, sans porter atteinte au fonds lui-même, le propriétaire pourra demander seulement une remise ou une modération. — Lorsque vient à se produire un de ces événements qui permettent de former une demande en revision de classement, celle-ci est recevable dans les six mois de la publication du premier rôle qui suit cet événement. Si la demande est rejetée par le conseil de préfecture ou le Conseil d'Etat, il y a chose jugée, et, à moins de faits nouveaux, la même réclamation ne peut être renouvelée l'année suivante.
Art. 2. — Propriétés batie3.
r -jer. — Propriétés qui tombent sous le coup de l'impôt (R. 10).
224. La loi du 8 août 1890 (art. 4) a décidé qu'à partir du 1er janvier 1891, il ne serait plus assigné de contingent aux départements, arrondissements et communes en matière de contribution foncière sur les propriétés bâties. — Au point de vue de l'impôt, on considère comme propriété bâtie la superficie occupée parles bâtiments et l'élévation. La superficie est imposée sur la contribution foncière des propriétés non bâties d'après son revenu cadastral , qui est celui des meilleures terres labourables de la commune. L'élévation est imposée d'après les règles posées par les lois des 8 août 1885 (D. P. 86. 4. 40) et 8 août 1890 (D. P. 90. 4. 76), combinées avec les dispositions demeurées en vigueur de la loi du 3 frim. an 7.
225. Les immeubles qui doivent être considérés comme bâtis au point de vue de l'impôt sont, d'abord, toutes les constructions élevées sur des fondations en maçonnerie. Ainsi, des pavillons élevés dans les villes par des compagnies d'omnibus et de tramways sont imposables ou non , suivant qu'ils reposent avec ou sans fondation sur le sol de la voie publique. De même, sont imposables comme fixées au sol à perpétuelle demeure, les cales de radoub ou les machines à mater les navires , les bordigues, les piscines d'un établissement thermal, une glacière consistant en une cavité circulaire avec des parois en maçonnerie.
226. D'après l'art. 2 de la loi du 18 juill. 1836 (R. p. 271), les bains et moulins sur bateaux, les bacs, bateaux de blanchisserie et autres de même nature, lors même qu'ils ne sont point construits sur piliers ■m pilotis et sont seulement retenus par des amarres, sont imposables à la contribution foncière.
227. La loi du 29 déc. 1884, art. 1» (D. P. 85. 4. 39), a assimilé aux propriétés bâties les terrains non cultivés employés comme chantiers, lieux de dépôt de marchandises, ou destinés à un usage analogue, à la condition qu'ils soient affectés à l'usage du commerce ou de l'industrie. — Par application de cette loi , sont traités comme terrains industriels les emplacements loués à des usiniers ou à des commerçants à titre de lieux de dépôt, ou mis gratuitement à leur disposition pour servir de dépôt de bois.
§ 2. — Exemptions (R. 49 et s.; S. 29 et s.).
228.1° D'après l'art. 85 de la loi du 3 frim. an 7, les bâtiments consacrés aux exploitations rurales, tels que les granges, écuries, greniers, caves, celliers, pressoirs et autres destinés à loger les bestiaux des fermes et des métairies, ou à serrer les récoltes, ainsi que les cours desdites fermes et métairies, ne sont soumis à la contribution foncière qu'à raison des terrains qu'ils enlèvent à la culture, évalués sur le pied des meilleures terres labourables de la commune. Le bénéfice de ces dispositions est étendu aux bâtiments qui servent à loger, indépendamment des bestiaux des fermes et métairies, le gardien de ces bestiaux (L. 8 août 1890, art. 5). Ces constructions, n'étant imposées qu'en raison du terrain qu'elles couvrent, sont exemptées de la contribution sur les propriétés bâties.
229. Les bâtiments ci-dessus énumérés ne sont exemptés qu'autant qu'ils se trouvent dans une commune rurale, et qu'ils sont effectivement employés à une exploitation rurale. L'exemption est refusée aux locaux de même nature qui constituent des dépendances de maisons d'habitation , ou qui servent à l'exploitation d'un commerce ou d'une industrie.
230. 2° Sont exemptés, d'après l'art. 105 de la loi du 3 frim. an 7 et l'art. 403 du Recueil méthodique, les bâtiments appartenant à l'Etat, aux départements, aux communes, aux établissements d'utilité publique de bienfaisance et du culte, à la condition qu'ils soient affectés à un service public et ne soient pas productifs de revenus. Ainsi, les propriétés des personnes morales administratives qui ne sont pas employées au service public, tels que les prés qui seraient laissés par une fabrique à la disposition du desservant, sont imposables. D'autre part, les propriétés des personnes morales administratives , même affectées à un service public , doivent être cotisées si ce service est productif de revenus. Il en est ainsi des chemins de fer exploités par l'Etat (L. 22 déc. 1878, art. 9), I des halles et marchés, abattoirs des villes, des bâtiments et canalisations assurant la distribution de l'eau ou de la lumière. Les établissements de bienfaisance sont également imposables pour ceux de leurs bâtiments où ils reçoivent des pensionnaires payants (Cons. d'Et. 26 mars 1886). Enfin, les bâtiments, même affectés à des services publics, sont imposables s'ils sont la propriété de particuliers et ont été loués par les administrations publiques.
231. 3» D'après l'art. S8 de la loi du 3 frim. an 7, les maisons, fabriques et manufactures, forges, moulins et autres usines nouvellement construits, ne sont soumis à la contribution foncière que la troisième année après leur construction. Le terrain qu'ils enlèvent à la culture continue à être cotisé jusqu'alors comme il l'était auparavant. Il en est de même pour tous autres édifices nouvellement construits ou reconstruits : le terrain est seul cotisé pendant les deux premières années. — L'art. 9 de la loi du 8 août 1890 a complété cette disposition : les constructions nouvelles, les reconstructions et les additions de construction sont imposées par comparaison avec les autres propriétés bâties de la commune où elles sont situées. Elles ne sont soumises à la contribution foncière que la troisième année après leur achèvement. Sont considérées comme constructions nouvelles, la conversion d'un bâtiment rural en maison ou en usine, et l'affectation de terrains à des usages commerciaux ou industriels dans les conditions indiquées à l'art. 1" de la loi du 29 déc. 1884. Pour jouir de cette exemption temporaire, le propriétaire doit faire, à la mairie de la commune où sera élevé le bâtiment passible de
la contribution, et dans les quatre mois è partir de l'ouverture des travaux, une déclaration indiquant la nature du bâtiment, sa destination et la désignation , d'après le; documents cadastraux, du terrain sur lequel il doit être construit (art. 9). Les constructions nouvelles, les reconstructions non déclarées ou déclarées après l'expiration dv délai fixé par l'article précédent sont soumises à la contribution foncière à partir di 1" janvier de i'année qui suit celle de leui achèvement. Elles sont imposées au moyei de rôles particuliers jusqu'à ce qu'elles aien été comprises dans les rôles généraux. Leur: cotisations, tant en principal qu'en centime: additionnels, sont égales à celles que supporteront pour l'année en cours les iin meubles de même nature et de même impor tance; mais elles sont multipliées par li nombre d'années écoulées entre celles oi les constructions nouvelles, les reconstruc tions et les additions de reconstruction auron été achevées, et celles où elles auront et découvertes, y compris cette dernière année sans toutefois pouvoir être plus que quintu plées (L. 8 août 1890, art. 10). — L'exeinp tion est subordonnée à une déclaration fait à la mairie. Une déclaration verbale suffi (Cons. d'Et. 28 janv. 1901).
232. 4° Sont exemptés d'impôt foncie pendant cinq ans, à partir de l'achèvement d Fa construction, les habitations à bon marché Cette exemption cesserait de plein droit si, pa suite de transformations ou d'agrandisse ments, l'immeuble perdait le caractère d'un habitation à bon marché et acquérait un valeur sensiblement supérieure au maximur légal. — Pour être admis à jouir du bénéfic de cette exemption, on doit produire, dan les formes et délais fixés par l'art. 9 de 1 loi du 8 août 1890 (V. suprà, n» 231), un demande qui est instruite et jugée comm les demandes en décharge et en réduction d contributions directes. Cette demande peu être formulée dans la déclaration, exigée pa le même article, de tout propriétaire ayar l'intention d'élever une construction passibl de l'impôt foncier (L. 30 nov. 1894, art. 9 D. P. 95. 4. 41).
§ 3. — Règles d'évaluation ( R. 36 et s. : S. 22 et s.).
233. La contribution foncière des pro priétés bâties est réglée en raison de la valeu locative de ces propriétés, telle qu'elle résuit de la revision décennale effectuée conformf ment à l'art. 8, § 1 et 3, de la loi du 8 aov 1890. Le taux de cette contribution est fis en principal à 3,20 pour cent de la valeu locative ainsi déterminée (L. 8 août 189C art. 5; 13 juill. 1900, art. 2).
234. A la différence de la contributio des propriétés non bâties, qui est assise su un revenu moyen calculé une fois pour toute (V. suprà, n» 214), la contribution foncier des propriétés bâties est assise sur le reven net des maisons et usines calculé sur 1 valeur locative actuelle (L. 8 août 1885, ar 34). Les commissions chargées de recense et d'évaluer les propriétés bâties ont d déterminer la valeur locative réelle de ce immeubles. C'est à la date à laquelle ont él arrêtés pour chaque commune les procès verbaux de ces commissions que l'on doit s placer pour apprécier si la valeur locativ assignée à chaque immeuble est ou non exa gérée, sans qu'il y ait à tenir compte de modifications qui ont pu se produire posté rieurement à cette date.
235. Pour déterminer la valeur locativ d'un immeuble bâti , il y a lieu d'abord d' comprendre tout ce qui peut être considér comme une dépendance nécessaire de 1 maison d'habitation ou de l'usina. S'agitd'une maison d'habitation? il faut fair entrer en compte les caves, greniers, écu ries, remises, buanderies, lés cours qui
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en mouvement les machines et l'onl tiinea qui, u n mnerie ou sur d aa au sol a perpétuelle demeure, ■ont Immenbles par d< stination (Cous. d'Et. 1897, D. P. 99. 5. 189 La force motrice qui doit entrer ei
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29 jaiiv. 1901 ).
236. Pour apprécier la valeur locative, l'Administration peut urs à tous
nmenta p i er, notam-
ment aux baux. A défaut île renseignements fournis par des baux, la valeur locative peut être il par compat
elle d'immeubles ayant fait l'objet de ou, en dernier lieu, par l'app
237. I,i râleur locs ive réelle ou brute une fois déterminée, il y a lieu, pour obtenir le revenu net imposable, d'opérer les déductions léa i ites par l'art. 2 de la loi du 13 juill. 1900. Ces déductions sont de
tr cent pour les m usons d'habitation, de 40 pour cent pour les établissements industriels. Doivent être con nnnie
le caractère d'établissements industriels, notamment : les locaux emplov une société pour le blanchissage des effets de troupe; les locaux servant à l'einmagatinsge oe papiers neufs ou vieux, au tri des vieux papiers el à la fabrication des sacs ou étuis i un parc à huîtres; un bâti-
ment renfermant les machines servant à la fabrication du beurre et du fromage; les bâtiments d'un dock-entrepôt autres que ceux servant au logement des employés ou aux bureaux.
nation»
de» | •< (S. 61 et 62).
238. La loi du 8 août 1890 a appliqué en partie aux propriétés bâties le principe de la uvite ■ traies. Elle a disposé (art. 7, S, l")que les propriétaires des pro-
pouri lient réclamer contre I évaluation attribuée a leurs immeubles que pendant six mois a partir de la publication du pr dans lequel ces immeubles
auront mois à
partir de la publication du second rôle. Ce
délai a encore été prorogé d'une année par
lut. 33 de la loi du 18 juill. 1892 ( D. P.
— Ces délais expirés, les proprié-
.•ii ce qui touche les iules subsé-
. sont aifiuis à réclamer pendant les
l'ulication des rôles lorsque,
par suite de circonstances exceptionnelles.
ible aura subi une dépréciation
(L. 1890, art. 7.
239. En dehors des cas ci-dessus indiqués, aucune demande en décharge ou en réduction n'est recevante, sauf dans le cas où l'immeuble serait en tout ou en partie détruit ou converti en bâtiment rural (L. 1890. art. 7. 8 '.i). Passé les délais fixés par les lois de 1890 et de 1900, on ne peut plus critiquer les évaluations en se fondant sur leur exagération. — Heux catégories de faits
{wrmettent cependant de réclamer : 1° des àits Volontaire» de la part du propriétaire, tels que la destruction totale ou parti l'immeuble, à laquelle il faudrait assimiler l'enlèvement des matériaux industriels qui
I I. il Et. 22 nais 1901 ,
u. P. 1903. 8. 88) i ' ii ore la transformation de 1 Immeuble en bâtiment rural ; 2* des faits indépendants de I
qui doivent présenter un car exceptionntl. — N'ont pas ce caractère : la raie d. s lovera dans la commune OU dans un quartier, la -eue temporaire
■ par des travaux publti i, la réi d'un bail, la construction dam la commune
d'un grand nombre d'immeubles, la diminution de vue, I iiuverliii i i d un hôtel,
d'un établissement concurrent , la fermeture d'un pensionnat, une crise ou une transformation industrielle (Cous. d'Kt. '23 l'eu, et 34 mai 1806, 81 ianv. 1896, 29 oct.
3 mars et 4 mai 1900, 23 mars et I8déc. 1901). Au contraire, la jurisprudence a considéré comme circonstances exceptionnelles entraînant une dépréciation, le déplacement d'un marché pour les maisons riveraines de la
filace où il se tenait, l'établissement, dans , d'un champ de tir ou d'un champ
d'épandaj;es de v i i
ei une cité ouvrières, la démolition de l'i (Cons. d'El 1894, D. P. 96. 3. 86;
■21 avr. 1899, ."> juill. 1901).
Les évaluations servant d
contrihuti.ni foncière des propriétés bâties sont révisées tous les dix ans | !.. ; 1890, art. 8, S !")• l'ne loi du 13 juill. 1900, vi,.int la première revision décennale qui devait être effectuée en vertu de la loi de 1890, a décidé que la propriété foncière des
Propriétés bâties serait, à partir du 1" janv. 901 , réglée en raison de la valeur locative desdites propriétés, telle qu'elle résulterait de cette révision (art. 2). Aux termes de l'art, 3 de la même loi, les proprie ont été admis à réclamer contre les évaluations résultant de la revision décennale Sendant six mois à partir de la publication es rôles de 1901 , et pendant trois mois à partir de la publication des rôles de 1902 et de 1903.
241. Par exception au principe de la fixité des évaluations, s'il se produit dans l'intervalle de deux revisions décennales une dépréciation générale des propriétés bâties, soit de l'intégralité, soit dune fraction notable d'une commune, le conseil municipal a le droit de demander qu'il soit procédé à une nouvelle évaluation des propriétés bâties de l'ensemble de la commune, à la charge pour celle-ci de supporter les frais de l'opération. Les évaluations ainsi établies doivent être néanmoins renouvelées à l'expiration de la période décennale en cours (L. 8 août 1890, art. 8, § 2). — Si une baisse générale des loyers peut justifier une revision générale des évaluations, une hausse générale qui viendrait à se produire, dans 1 intervalle de deux revisions, n'autoriserait pas l'Administration à provoquer ou prescrire une revision en sa faveur, non plus qu'elle ne peut faire rehausser la valeur locative d'une maison ou réparer une erreur ou une omission (Cons. d'Kt. 30 nov. 1901).
242. Les évaluations étant fixées pour dix ans, le contribuable qui a réclamé contre l'évaluation de son immeuble, et dont la demande a été reietée, ne peut renouveler sa demande , en dehors des cas prévus par l'art. 7 de la loi du 8 août 1890; il a épuisé son droit jusqu'à la prochaine évaluation.
- nient, s'il a obtenu une réduction, cette réduction lie pour les années suivantes l'Administration et les tribunaux administratifs , qui doivent la confirmer (Cons. d'Et. 1" févr. 1896).
Art. 3. — Ou et par qui est due la contribution fonciéiœ (R. 133 et s.; S. 63 et s.).
243. La contribution foncière est due dans la commune où se trouvent les immeubles.
Elle est due, en principe, par le
propriétaire. Si la propriété est divisée entre un nu -propriétaire et un usufruitier, c'est celui-ci qui doit l'impôt. Par exception, le preneur emphytéotique est imposable (Av l d'Et. 3 Bvr. 1809, R. p. 265Î. L'usager ne l'est pointions. d'Et. Mjuill. 1898). — Leçon eionnàlre de travaux publics n'est pas iinpe-
I raison des immeubles qu'il a ■ Iruils et qu'il exp: le concédant un i
doit être imposé (Cons. d'Et. 18 dée. 1901 l.es locataires, en principe, ne soie lelleuient imposables à la contrilm tion foncière. Il en est autrement toutefois du locataire d'un terrain qui a construit un bâtiment sur ce terrain.
SECT. VII. — Contribution personnelle mobilière.
245. La contribution personnelle moLiliére a pour but de frapper les revenus non atteints par la contribution foncière et révélés
fiar des signes extérieurs, tels que le ! es domestiques, les chevaux et voitures, les cheminées. Créée par la loi du 13 févr. IT'.U (R. p. 229), elle a été réorganisée par la loi du 21 avr. 1832 (11. p. 269). — Klle se compose de deux taxes : 1" la taxe personnelle, qui est une sorte de capitation; 2° la taxe mobilière, qui, sous la forme d'un impôt sur le loyer d'habitation , joue le rôle d'un impôt sur l'ensemble des revenus du contribuable et se superpose à la contribution foncière.
246. Ces deux contributions sont réunies et sont établies par voie de répartition entre les départements, les arrondissements, les communes et les contribuables (L. 21 au 1833, art. 8). — Les Chambres sont saisies d'un projet de loi qui tend à supprimer lu contribution personnelle mobilière et son annexe, la contribution des portes et fenêtres, et à les convertir en un impôt général sur le revenu.
3 1". — Assiette de la taxe persotmell-' (R. 172 et s.; S. 80 et s.).
247. La taxe personnelle se compose de la valeur de trois journées de travail. Le conseil général, sur la proposition du préfet, détermine le prix moyen de la journ travail dans chaque commune, sans pouvoir néanmoins le fixer au-dessous de oO centimes ni au-dessus de 1 fr. 50 (L. 21 avr. 1832, art. 10). — La taxe personnelle est établie sans égard aux facultés des contribuables. Elle est la même pour tous les contribuables habitant la même commune. La taxe personnelle est due par chaque habitant, homme ou femme, jouissant de ses droits et non réputé indigent (L. 21 avr. 1832, art. 14).
248. La première condition pour être imposable, c'est d'être habitant, c'est-àdire d'avoir dans la commune une résidence d'assez longue durée pour être considérée comme habituelle. A partir de quelle durée de résidence devient-on un habitant'.' La loi ne le dit pas; c'est une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux. — Il n'y a pas de distinction entre le Français et l'étranger : l'étranger qui vient se fixer en France, non seulement d'une manière définitive , mais pour une période d'une certaine durée, peut être assujetti à I impôt.
249. La seconde condition, c'est de^'outr de ses droits. Sont considérés comme jouissant de leurs droits les veuves et les femmes séparées de leur mari, les garçons et les filles majeurs ou mineurs ayant des moyens suffisants d'existence, soit par leur fortune personnelle, soit par la profession qu'ils exercent, lors même qu'ils habitent avec leur père, mère, tuteur ou curateur ( L. 1832, art. 12). Par jouissance des droits, la loi entend donc : 1° la libre possession de soi, l'indépendance personnelle ; 2° la possession de moyens d'existence. Ainsi, une femme mariée,
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même séparée de biens, mais vivant ave: son mari, ne jouit pas de ses droits; elle e=> sous l'autorité du mari, qui est seul imposable. Elle ne devient imposable personnelle: ment que si elle est séparée de corps , ou si le mariage est rompu par le divorce.
250. ïn principe, les enfants mineurs ne sont pas réputés jouir de leurs droite ^a moins qu'ils n'aient des moyens suffisants ,à l existence ou une fortune personnelle, comme dans le cas où ils ont recueilli une succession. - Quant aux enfants majeurs, la solution varie suivant les cas : l'enfant majeur qui exerce une fonction rétribuée, un métier une profession pour son compte, est imposable, alors même qu'il continuerait à habiter dans la demeure de ses parents. De même, celui qui habite en dehors du domicile de sa famille, par exemple l'étudiant qui va occuper dans une autre ville que celle ou résident ses parents un logement pour suivre les cours, alors même qu'il n'aurait pas de ressources personnelles autres que la pension que lui fournit sa famille , est présume jouir de ses droits. Il en est de même lorsqu il réside dans une école , telle que l'Ecole normale Qiinérieure ou un grand séminaire (Unis, d & 23 "juill 1892, S. P. 93. 3. 103; 6 nov. 1890, D. F. 98. 3. 19). .
251 Une jurisprudence constante considère lès domestiques comme ne jouissant nas de leurs droits dans le sens delà loi. Mais on ne reconnaît la qualité de domestique qu'à ceux qui sont attachés au service de la personne, du ménage ou de l'exploitation rurale; on ne l'étend pas a des personnes qui occupent un rang plus eleve, telles que les précepteurs, les institutrices, dames de compagnie, intendants, hommes d affaires, régisseurs, gardes particuliers.. En somme, rentrent seuls dans la dénomination de domestiques les gens de maison (cuisiniers, va ets et femmes de chambre, cochers), les valets tlécurie ou de ferme, quelquefois les iardi-
252 On peut être imposable alors même nu'on 'ne jouit pas de la plénitude de sa liberté Un individu ayant une fortune personnelle, mais interdit et interné dans une maison d'aliénés ou dans un établissement u'épileptiques, est imposable (Cons. d Et. 26 nov. 1Ô97, D. P. 99. 3. 12). Sont également imposables les religieux et religieuses vivant dans un cloître.
8 2 — Assiette de la contribution mobilière (R. 186 ets.; S. 84 et s.).
253. D'après l'art. 13 de la loi du 21 avr. 1S32 la contribution mobilière est établie sur toute habitation meublée que le contribuable a ù sa disposition au 1" janvier. Il n est pas indispensable que l'habitation soit occupée effectivement; mais il faut que le contribuable la destine à son habitation personnelle ou a celle de sa famille, et qu'il puisse y venir a «a volonté s'y installer. Ainsi, n'est pas imposable un propriétaire ou un principal locataire pour des appartements qu'il destine a la location (Cons. d'Et. 22 janv. 1892).
254 H ne suffit pas que l'on ait a sa disposition un local où l'on puisse venir s'installer il faut encore qu'il soit meuble. 11 faut aussi que l'habitation meublée soit a la disposition du contribuable pour une certaine durée. Oa n'est pas imposable a raison des séjours momentanés que Ion tait dans des maisons louées pour la saison des eaux ou des bains de mer ou pour la durée des vacances (Cons. d'Et. 5 mai 1894, D. P 95. 3. 51 ). Au contraire, le contribuable qui a loué une maison à l'année et qui l'a meublée est imposable, alors même qu en tait il ne l'aurait pas occupée, ou n'en aurait occupé qu'une partie, ou ne l'aurait occupée que pendant quelques semaines. Il en est ainsi des pavillons que des propriétaires se réservent dans une exploitation , pour aller
les habiter pendant les vendanges , ou d'un pied à terre qu'ils se réservent dans la demeure de leurs fermiers.
255. Pourvu que l'habitation soit meublée et reste à la disposition du contribuable , il importe peu que celui-ci soit ou non propriétaire des meubles qui la garnissent.
Aussi les personnes logées en garni sontelles passibles de la contribution mobilière , pourvu que cette habitation présente un caractère suffisant de permanence ( L. 21 avr. 1832, art. 16).
256. H importe peu que le logement occupe le soit à titre onéreux ou à titre gratuit. C'est ainsi que les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les employés civils et militaires logés gratuitement dans les bâtiments appartenant à l'Etat, aux départements, aux arrondissements, aux communes ou aux hospices, sont imposables d'après la valeur locative des parties de ces bâtiments affectées a leur habitation personnelle (L. 21 avr. 1832, art. lo). - Quant aux particuliers qui, jouissant de leurs droits, habitent chez des tiers, ils sont passibles de la contribution mobilière si une partie de l'habitation commune est affectée exclusivement à leur usage personnel. Lorsque cette condition est réalisée , il est indifférent que le titulaire du bail soit imposé pour la totalité de l'appartement. Au contraire, les personnes qui, logées chez autrui, n'y ont pas de logement distinct, ne sont pas imposables.
257. Les parties de bâtiments consacrées à l'habitation personnelle doivent seules être comprises dans l'évaluation. On doit tenir compte dans cette évaluation non seulement des locaux servant au logement du contribuable, de sa femme, de ses enfants, de ses domestiques, mais encore des pièces, même démeublées, qui serviraient de chambres de débarras, des ateliers, galeries de tableaux, bibliothèques, buanderies. Il faut même tenir compte de la valeur locative des écuries et remises, cours et jardins, qui constituent des dépendances nécessaires de la maison d'habitation.
258. Sont passibles de la contribution mobilière, quoique possédés par un être impersonnel, des locaux servant uniquement, sinon à l'habitation continue, du moins a des réunions périodiques, par exemple les cercles civils ou militaires (Cons. a Et. «4 mars 1900, D. P. 1901. 3. 51), les locaux affectés aux bureaux d'un journal ou d une société d'assurances mutuelles (Cons. d Ht. 16 nov. 1900), etc. .
259. Au contraire, il y a heu de déduire de la valeur locative servant de base au calcul de la contribution mobilière : 1° les bâtiments servant à une exploitation rurale, c'est-à-dire ceux qui sont exemptés de la contribution foncière des propriétés bâties (L. 26 mars 1831, art. 81, R. p. .268), 2° ceux qui servent de magasins , boutiques , ateliers et autres locaux servant au commerce et à l'industrie , à raison desquels les contribuables payent patente ; 3» les locaux destinés au logement des élevés dans es écoles et pensionnats ; 4» les locaux affectes à l'exercice d'une fonction publique, ou même d'une profession libérale, telle que celle de médecin, d'avocat, alors du moins qu ils ne se confondent pas avec l'habitation personnelle du contribuable. — Si les locaux professionnels, par exemple, le cabinet dun médecin ou d'un avocat, font partie intégrante de l'appartement du contribuable, s Us n'en peuvent être distingués, on ne peut opérer la déduction de leur valeur locative. C'est pour la même raison que les propriétaires qui, louant meublés des appartements taisant partie de leur habitation personnelle, sont de ce fait imposés à la patente, sont néanmoins passibles de la contribution mobilière à raison des mêmes locaux , s ils s en servent pendant quelques mois chaque année
pour leur usage personnel (Cons. d'Et. S août 1899).
260. L'évaluation se fait d après la valeur locative des locaux imposables. — La valeur locative qui doit servir de base à la contribution mobilière n'est ni le revenu cadastral ni la valeur locative inscrite au rôle
de la contribution foncière des propriétés bâties , ni celle inscrite au rôle de la patente pour le droit proportionnel. La contribution personnelle mobilière étant un impôt de repartition (V. m/'râ,n°269), le loyer matriciel porté sur le rôle peut être atténue par la répartition de façon à n'avoir plus aucun rapport avec la réalité des faits. La seult condition exigée, c'est qu'il y ait égalitt proportionnelle entre toutes les évaluation: d'une même commune et que la proportioi d'atténuation soit la même pour toutes le: habitations.
Pour déterminer la valeur locative
les répartiteurs peuvent s'en rapporter au:
indications des baux; mais ils sont libres de
les écarter si elles leur paraissent inexactes
Ils peuvent procéder par voie de compa
raison avec d'autres locaux dont la valeu
locative est connue. — L'art. 4 de la loi di
13 juill. 1903 a autorisé un nouveau mod
de détermination de la valeur locative : dan
les chefs -lieux de départements et dans le
communes dont la population agglomère
dépasse 5000 habitants, les loyers matri
ciels servant de base à la contribution mobi
lière peuvent, sur la demande du conse
municipal, être déterminés en déduisant d
la valeur locative d'habitation de chaqu
contribuable, à titre de minimum de loyer
une somme constante dont la quotité ei
fixée par cette assemblée. Cette somme pei
être augmentée d'un dixième par chaqu
personne, en plus de la première, qui s
trouve à la charge du contribuable et a so
domicile, sans que, toutefois, la deductio
totale puisse dépasser le double du minimui
de loyer. Sont seuls considérés comme pei
sonnes à la charge du contribuable les enfan
avant moins de seize ans révolus, les ascei
dants âgés ou infirmes, les enfants orph
lins ou abandonnés et par lui recueill
(L 20 juill. 1904, D. P. 1904. 4. 65). L
délibérations prises à ce sujet par les co:
seils municipaux ne sont exécutoires qu apr
avoir été , sur les propositions conformes i
directeur des Contributions directes, a
prouvées par le préfet. La déduction do
il s'agit n'est applicable qu'aux contribuai
qui ont leur domicile réel dans la commun
elle n'est effectuée que pour leur habitati
principale, lorsqu'ils ont plusieurs habil
tions dans la commune.
s 3 _ Exemptions (R. 230 et s. ; S. 109 et s.).
262. Les agents diplomatiques ne se imposables, pour l'hôtel de l'ambassade, à la taxe personnelle ni à la taxe mobilii (V. suprà, Agent diplomatique, n» 17).
l'égard des consuls, le principe est celui la réciprocité (V. suprà. Consul n' 12).
263. Aux termes de 1 art. 14 de la loi 21 avr 1832, les officiers de terre et de n avant des habitations particulières, soit p< eux soit pour leur famille, les officiers si troupes, officiers de gendarmerie et de crutement, les employés de la guerre et la marine dans les garnisons et dans ports, sont imposables à la contribution r sonnelle mobilière d'après le même mod< dans la même proportion que les autres c tribuables. 11 y a donc exception pour toi
I personnes appartenant à l'armée et ne r I trant pas dans la catégorie visée par i article; d'une façon générale, te* I avec troupes sont affranchis de la contn i tion personnelle mobilière.
264. Les père et mère de sept enfa vivants, mineurs, légitimes ou reconn
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assujettis à une contribution personnelle mobilière égale ou inférieure à 10 francs en principal, sont exonérés d'ofûce de cette iilion (L. 8 août 1890, art. .'il ). Pou* le cette exemption, il faut avoir, au 1" janvier, sept enfants vivants 1 1 ,11 i B9).
265. toutes les personnes imposables aux , île l'art. 12 de la loi de I
lu matrice par les réparti- 17). Lors de la formation «le la
municipal, qui désigna les qu'il croit devoir ex
■I ceux qu'il juge convenable qu'à la taxe personnelle (art. 181. — D'après la jurispruden
Utt, l'exemption pour cause d'in- : uiu' fut1! i étion-
ent par le conseil municipal. Les ne le conseil municipal a :■ comme indigents n'ont pas de : ar la voie contentieu
ne peuvent former qu'une demande eu remise ou en modéi ation,
266. En principe, les exemptions pour cause d'indigence doivent être nominatives. Toutefois, dans les grandes villes, le Conseil d'Etal a admis que les conseils municipaux
liant exempter comme indigents les contribuables payant un loyer inférieur à un certain chiffre, ■ la condition qu'il serait stipulé dans les délibérations certaines excep- 'a situation individuelle du 08. d'Et 14 Tuai 1891 , D. P.
118; V. !.. :tl déc. 1900 (1>. P. 1903. 4. 1) répartissent la contribution personnelle is). Il y aurait abus de pouvoir à exempter sans restriction tous contribuables payant un loyer inférieur au chiffre limite, alors même qu'ils seraient imposés très contributions (Cons. d'Et. Il juin P. I'. 81. 3. 42>. Il y aurait de même de pouvoir à exempter de contributions mips a rai-, m îles services ir exemple, les | le curé ou l'instituteur. —
Quand options irrégulièrement ac-
cordées entraînent une augmentation du contii muai pour les contribuables.
Ceux-ci peuvent se plaindre d'être SI
I tevr. [698, H. I'. 99. 5. 199).
§ 4. — Lieu où est due la contribution sonnelle mobilière.
267. La contribution personnelle n'est due que dans la commune où. le contribuable a son domicile réel (L. '21 avr. 1832, art. niieile réel, il ne faut pas entendre le domicile prévu par le Code civil, mais la résidence de fait. C'est au
x dans quelle commune le contribuable a sa résidence principale, son principal établissement. Les circonstances qui peuvent servir a le déterminer sont I exercice d'une fonction ou d'une profession, l'inscription sur les listes électorales, née habituelle.
268. La contribution mol ùlière est due dans chacune des communes où le contribuable a des habitations meul :sposition. — Lorsque, par suite de changement de domicile, un contribuable se trouve imposé dans deux cou. loique n'ayant qu'une seule habitation, il ne doit la contribution
3ue dans la commune de sa nouvelle résience ( L. '21 avr. 1832. art. 13). Si le contribuable n'est pis imposé dans sa nouvelle résidence, mais a été maintenu dans l'ancienne à raison d'une maison ou d'un appartement qu'il n'habitait plus au 1" janvier, la jurisprudence fait les distinctions suivantes : le changement de résidence a-t-il précédé le travail des mutations, le contribuable doit obtenir décharge dans sou ancienne résidence, où il n'a été maintenu que par suite d'une erreur des répartiteurs; a-t-il
eu lieu poal rail, le con-
ile n'est fondé à demander décharge
3 il a été imposé dans sa nouvelle ou s'il y a demande son inscription les formes et délais légaux, ou encore tilie qu'il a dans cette commune une e d'exemption. A défaut de ces lions, on ne pont demander déi ni se prévaloir, pour obtenir réduction, que la valeur locative du nouveau logement I inférieure à celle de l'ancien.
§ 5. — Répartition île la contrihiitu,,:
t'.le mobilière (H. 245ets.;S. 128 et s.).
269. La contribution personnelle mobilière est un impôt de répartition. La loi du ■ji avr. 181)2, pour déterminer les oontin-
lépari i la somme
millions, à laquelle était fixé le rendement total de l'impôt, serait répartie i
un tiers au centime le franc du montant des taxes personnelles des rôles de 1891 ; pour un tiers d après les contingents de 1860; pour un tiers d'après les valeurs locativea d habitation. L'art. 2 de la loi du 4 août 1844 (H. p, 973) disposa qu'à partir du 1" janv. 1846 le contingent de chaque départ dans la contribution personnelle mobilière serait diminué du montant eu principal des cotisations personnelles et mobilières allérentes aux maisons qui auraient été détruites; qu'à partir de la même époque, ce contingent serait augmenté proportionnelleiii, nt a la valeur locative des maisons nouvellement construites ou reconstruites, à mesure que ces maisons seraient imposées à la contribution foncière; que l'augmentation serait du vingtième de la valeur loi
des locaux consacres a l'habitation personnelle; qu'enfin, l'état, par département, des diminutions et augmentations, serait annexé au budget de chaque année, l'ar le mécanisme de cette loi, au fur et à mesure que les anciennes constructions disparaissent et sont remplacées par des nouvelles, la péréquation s'opère entre les contingents. L'art. 10 de la loi du 8 août 1890 dispose également que les constructions nouvelles viendront en accroissement des contingents de la contribution personnelle mobilière. Toutefois, le contingent de cette contribution ne sera augmenté qu'à partir de l'année où lesdites constructions seront comprises aux rôles généraux, sous réserve, lorsqu'il y aura lieu , des dispositions de l'art. 2 de la loi du 4 août 1844.
270. L'art. 3 de la loi du 10 juill. 1901 (D. P. 1902. 4. 57) apporta une modification importante dans les contingents départementaux, en disposant que le contingent en
Erincipal de la contribution personnelle moilière serait réparti entre les départements proportionnellement à l'ensemble des valeurs îoeatives d'habitations constatées par les agents des Contributions directes dans le travail de revision des évaluations des propriétés bâties qu'ils ont effectué en 1899 et en 1900 en exécution des lois des 8 août 1898 et 30 mai 1899. Mais cette péréquation ayant -eu pour etlet de surcharger certains départements, arrondissements et communes , la loi du 30 mars 1902, art. 3 et 7 (D. P. 1902. 4. 60), vint atténuer la portée de la réforme adoptée l'année précédente : dans toute commune dont le contingent en principal a été augmenté du fait de l'art. 3 de la loi du 10 juill. 1901, tout contribuable qui, par suite de l'augmentation ainsi apportée au contingent communal, aura à supporter une augmentation du taux de sa cote mobilière en principal et centimes généraux de plus de 5 p. 100, obtiendra d office remise du montant de cette augmentation. Toutefois, seront exceptés du dégrèvement d'office les contribuables dont les contributions personnelles mobilières pour 1902 sont supérieures à 125 francs.
271. Le contii, chaque département est réparti entre les arrondissements par le conseil général, et enti, communes par les conseils d'arrondissement, d'après le nombre des contribuables passibles de la contribution personnelle et d'après les valeurs Ioeatives a'habll
| L. 21 avr. 1 I), A cet effet, le
teur des Contributions directes forme ci, a, pie année un tableau présentant par arron> ments et communes le nombre des indi.
passibles de la taxe personnelle et les
tants de leun valeurs Ioeatives d'habitation. Ce tableau sert de renseignement pour la :ion de la contribution personnelle et mobilière (art. 11).
272. La répartition entre les contribuables du contingent assigné à la commune se fait de la manière suivante :
le conseil municipal, de contribuables qu'il juge à propos d'exempter
comme indl i multiplie le n bre
des Contribu tenus sur le rôle par
le prix de trois journées de travail lixé par le conseil général. Le produit de cette multiplication donne le contingent personnel. Ce qui reste est réparti en taxe mobilière sur tous les contribuables non exemptés. \ cel etlet, on divise le contingent mobilier de la commune par le total des loyers matriciels; on obtient ainsi le centime le ,]iii est appliqué au loyer de chaque contribuable.
273. Les lois du 21 avr. 1832 (art. 90) Si 3 juill. 1846 (art. 5) autorisent les villes qui ont un octroi à faire la répartition de leur contingent personnel mobilier d'une manière différente. Dans ces villes, le contingent personnel mobilier peut être payé en tout ou en partie par les caisses municipales, sur la demande qui en est faite aux préfets par les conseils municipaux. Ces conseils déterminent la partie du contingent qui doit être prélevée sur les revenus de l'octroi. La portion à percevoir au moyen d'un rôle est répartie, en cotes mobilières seulement, au centime le franc des loyers d'habitation, après déduction des faibles loyers que les conseils municipaux croient devoir exempter de la cotisation. Les délibérations prises par les conseils municipaux ne reçoivent leur exécution qu'après avoir été approuvées par décret. Lu loi du 3 juill. 1846 autorise les conseils municipaux à faire cette répartition soit au centime le franc des loyers d'habitation, soit d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante de ces loyers. Ainsi, les dégrèvements accordés aux contribuables sont en raison inverse de leur loyer. Tout le montant de ces dégrèvements doit être reporté sur l'octroi, de façon que les contribuables qui ne bénéficient d'aucune exemption ne subissent du moins aucune surcharge. S'il en était autrement, les contribuables non exemptés seraient fondés à réclamer une réduction.
274. Dans les départements et communes dont le contingent s est trouvé augmenté par l'art. 3 de la loi du 10 juill. 1901 , ce qui a produit une plus-value dans le rendement des centimes, les conseils généraux et municipaux sont autorisés à affecter l'excédent dc6 recettes résultant de cette situation à l'allocation aux communes de subventions destinées à l'acquittement partiel de la contribution personnelle mobilière (L. 30 mars 1902, art. 4 et 5). Les sommes mises à la disposition des communes par les deux articles précédents pour servir à l'acquittement de Fa contribution personnelle mobilière sont réparties entre les contribuables compris dans les rôles de 1902, soit au centime le tranc des loyers matriciels, soit d'après un tarif gradué en raison inverse de la progression ascendante de ces loyers , conformément à la loi du 3 juill. 1846. Ces délibérations municipales ne sont exécutoires qu'après avoir été
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approuvées par le préfet (L. 30 mars 1902, art. 6).
SECT. VIII. — Contribution des portes et fenêtres.
275. Créée par la loi du 4 frim. an 7 (R. p. 246), la contribution des portes et fenêtres a été réorganisée par la loi du 21 avr. 1832 (R. p. 269). - Sur le projet de loi qui en propose la suppression, V. suprà, n" 246.
K •1er. — Assiette de la contribution ( R. 256 et s. ; S. 133 et s.).
276. L'assiette de la contribution des portes et fenêtres est déterminée par l'art. 4 de la loi du 4 frim. an 7. La contribution est établie sur les portes et fenêtres donnant sur les rues, cours ou jardins des bâtiments et usines, sur tout le territoire de la République. — En principe, l'impôt porte sur les ouvertures des bâtiments passibles de la contribution foncière. Par suite, les constructions qui ne sont pas jugées imposables à cette dernière contribution , tels que les kiosques lumineux et les pavillons posés sans fondations par les compagnies d'omnibus ou de tramways, ne sont pas passibles de l'impôt des portes et fenêtres. Inversement, les bacs , bateaux de blanchisserie ont été imposés ensemble aux deux contributions par l'art. 2 de la loi du "18 juill. 1836. De même, toutes les constructions, même légères, reposant sur des fondations et ayant le caractère d'immeubles, sont imposables à raison de leurs ouvertures.
277. Les ouvertures des constructions nouvelles ne sont pas exemptées pendant deux années (Comp. suprà, n» 231) : elles doivent être cotisées dès le 1er janvier de l'année qui suit le moment où la maison devient habitable. A l'inverse , des que la maison cesse d'être habitable soit pour cause de vétusté, soit par suite de travaux de transformation exécutés par le propriétaire, l'immeuble cesse d'être passible de l'impôt des portes et fenêtres.
278. Dans les bâtiments, sont seules imposables les ouvertures donnant accès à des locaux ou servant à éclairer les locaux destinés à l'habitation des hommes. — Il faut, d'ailleurs, entendre cette expression dans un sens large. Ainsi, les fenêtres dites mansardes et autres ouvertures pratiquées dans la toiture des maisons sont imposables lorsqu'elles éclairent des chambres habitables , des greniers destinés à l'habitation , des magasins, l'escalier qui dessert tous les étages de la maison. Eu ce qui touche les ouvertures de locaux tels que les fournils, bûchers, fruitiers, celliers, buanderies, écuries, remises, cabinets d'aisances, il y a lieu de distinguer suivant qu'ils se trouvent dans les bâtiments séparés de la maison d'habitation ou qu'ils en font partie intégrante; dans ce dernier cas seulement, leurs ouvertures sont imposables. Si les locaux éclairés par ces ouvertures doivent être habitables , il n'est pas nécessaire qu'ils soient habités.
279. Dans les usines et bâtiments commerciaux ou industriels , il y a lieu , sauf l'exemption accordée aux ouvertures des manufactures (V. infrà, n» 285), d'assujettir à l'impôt les ouvertures servant à éclairer tous les locaux où sont réunis les ouvriers : ateliers, magasins, hangars, bureaux, buffets, salles de recettes. Au contraire, ne sont pas imposables, comme ne servant pas à éclairer des locaux destinés à 1 habitation des hommes, les ouvertures de remises à wagons ou à locomotives, réservoirs d'eau, bâtiments recouvrant des machines à vapeur ou servant de réservoirs et d'étuves pour sécher le sable.
280. Les portes qui ne servent qu'à des communications intérieures ne doivent pas être cotisées; et l'on doit considérer comme intérieure toute porte qui, de la maison
d'habitation , ne donne accès au dehors , à la cour ou au jardin , qu'au moyen d'un passage par une autre porte; au contraire, est imposable toute porte qui donne accès à la maison , alors même que cet accès serait indirect, comme la porte d'une cour ou d'un jardin qu'il faut traverser pour avoir accès à la maison. 11 importe peu que la cour intérieure à laquelle la porte donne accès soit couverte d'un vitrage.
281. Les ou\ertures non munies de clôture ne sont pas imposables ; mais , pourvu qu'elles soient closes , il importe peu que le mode de clôture consiste en volets , châssis mobiles ou dormants, en vitrages, en canevas, en toile ou en papier. — Les œils-debœuf ou vitrages placés au-dessus des portes ne forment pas une ouverture distincte. Il en est autrement des jours de souffrance. Les vitrages des boutiques sont considérés comme des fenêtres. — Tant que des ouvertures ne sont pas définitivement condamnées ou murées, elles sont imposables, alors même qu'on ne s'en sert pas habituellement.
Exemptions ( R. 276 et s. ;
S. 143 et s.).
282. 1° Les bâtiments ruraux n'étant pas passibles de l'impôt foncier en vertu de la loi du 3 frim. an 7 (art. 85), leurs ouvertures ne sont pas cotisables ( L. 4 frim. an 7 , art. 5). Il faut seulement que l'affectation de ces bâtiments au service d'une exploitation rurale soit permanente et exclusive.
283. 2° Sont exemptées, les ouvertures des bâtiments employés à un service public civil, militaire ou d'instruction, ou aux hospices. A la différence de ce qui a lieu pour I impôt foncier (V. suprà, n» 230, in fine), l'exemption de la contribution des portes et fenêtres est accordée à la seule condition que l'immeuble soit affecté à un service public. Peu importe que le bâtiment soit propriété publique ou privée : l'exemption de la contribution des portes et fenêtres a été accordée à des bâtiments pris à bail par des administrations publiques pour l'installation de leurs services. D'autre part, les ouvertures de bâtiments tels que halles, marchés, abattoirs, usines de distribution d'eau ont été exemptées , bien que ces services publics soient productifs. Les ouvertures des établissements d'instruction sont exemptées quand il s'agit d'écoles publiques , et imposées quand il s'agit d'écoles privées. Il en est de même pour les établissements de bienfaisance.
284. 3» Les logements des fonctionnaires publics dans les bâtiments appartenant à l'Etat, aux départements ou aux communes, ne sont pas considérés comme affectés à un service public; en conséquence, les fonctionnaires , les ecclésiastiques et les employés civils et militaires logés gratuitement dans ces bâtiments, sont imposés nominativement pour les portes et fenêtres des parties de ces bâtiments servant à leur habitation personnelle ( L. 21 avr. 1832, art. 27). Il c'y a exception que pour les officiers avec troupes, logés dans des bâtiments militaires (Cons. d'Et. 6nov. 1897).
285. 4° Les propriétaires des manufactures ne sont taxés que pour les fenêtres de leurs habitations personnelles et de celles de leurs concierges et commis. — Les ouvertures des ateliers et des usines sont, au contraire, imposables. Entre l'atelier et la manufacture il n'y a qu'une différence d'importance : doivent être considérés comme des ateliers, au sens de la loi fiscale, les locaux de petites dimensions, où des ouvriers en petit nombre travaillent éclairés par un petit nombre d'ouvertures. La manufacture diîlère de l'usine en ce que le traxail manuel y prédomine, tandis que là où c'est le travail mécanique qui l'emporte, l'établissement est une usine.
286. 5» Sont exemptes pendant trois moi; les ouvertures pratiquées dans des logements déclarés insalubres pour l'exécution de travaux d'assainissement ( L. 13 avr. 1850 D. P. 50. 4. 74; 15 févr. 1902, D. P. 1902. 4 41); ... pendant cinq ans, les ouvertures des maisons individuelles ou collectives destinées à être louées ou vendues comme habitation: à bon marché (L. 30 nov. 1894, art. 9, D. P 95. 4. 41).
§ 3. — Bépartition de la contribution dei portes et fenêtres (R. 338 et s.; S. 175 et 173).
287. Quoique étant un impôt de répartition , la contribution des portes et fenêtres est établie d'après un tarif, qui a été fixé pai l'art. 27 de la loi du 21 avr. 1832. D'après ce tarif, les maisons sont divisées en deu> groupes : celles qui ont de une à cinq ouver tures et celles qui ont six ouvertures et plus Pour les premières, il n'y a pas de distinction entre les portes et les fenêtres; le tau> varie uniquement à raison du nombre des ouvertures et du chiffre de la population Pour les secondes, le tarif distingue entre 1° les portes cochères, charretières ou de magasins ; 2° les portes ordinaires et fenêtre: des deux premiers étages ; 3° les fenêtres dt troisième étage et des étages supérieurs.
288. Le chiffre de la population, su i van lequel varie le tarif applicable aux ouvertures, est constaté par les recensements quinquennaux. D'après l'art. 4 de la loi dv 4 août 1844, s'il s'élève des difficultés relativement à la catégorie dans laquelle une commune doit être rangée, pour l'applicatioi du tarif des portes et fenêtres, la réclama tion du conseil général du département oi de la commune, ou celle de l'administra tioi des Contributions directes, est instruite e jugée conformément aux dispositions de l'art. 22 de la loi du 28 avr. 1816, c'està-dire après avoir été soumise au préfel qui, après avoir pris l'avis des sous-préfet: et du directeur, la transmet, avec son propre avis, au directeur général. Sur le rapport de ce fonctionnaire, il est statué par le ministre des Finances, sauf recours au Consei d'Etat, et la décision du préfet est exécutée provisoirement. — La question ne rentre pas dans le contentieux des Contributions directes Aucun particulier n'a qualité pour conteste! les résultats du recensement ni des décrets rectificatifs. D'autre part, les contribuables ne sont pas recevables, à propos de leur cote de contributions, à contester devant le conseil de préfecture le chiffre de la population (Cons. d'Et. 29 mars 1901, D. P. 1902. 5 178).
289. Dans les villes et communes audessus de 5 000 âmes, la taxe correspondante au chiffre de leur population ne s'applique qu'aux habitations comprises dans la partie agglomérée, telle qu'elle a été déterminée par le dernier décret de dénombrement (L. 30 juill. 1885, art. 3, D. P. S6. 4. 1). Les habitations de la banlieue sont portées dans la classe des communes rurales. Les conseils municipaux ont la faculté de demander que les ouvertures de la partie non agglomérée soient, en ce qui concerne la répartition individuelle, taxées d'après le tarif afférent à la population totale. Le conseil général statue sur leur demande après avis du directeur des Contributions directes (art. 5).
290. A Paris, Lyon, Bordeaux, existent, en vertu de lois spéciales, des tarifs exceptionnels combinés de façon à tenir compte à la fois de la valeur locative et du nombre des ouvertures. La contribution comporte un droit fixe et un droit proportionnel. La taxe pour les usines et chantiers est réduite au droit fixe, sans droit proportionnel. Aucune distinction n'est faite entre les maisons a moins de six ouvertures et celles de six ouvertures et plus. Le droit proportionnel est'
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calculé sur la valeur locative qui tari de base a la contribution ronciàre . il ont lonmis, par suite, au principe de la fuite uY [nations.
Les i mtin nta dea départementa
u augnt M nou-
.1 diminué! de la p u I afférent* tu i m lions démolie! | I 17 ao •:. R. p. -.
lorsque, par suite du recensement officiel d
il.iti- u. une commune passe dans une rie inférieure ou supérieure a celle
dont il partie, le contingent du
a dans la contribution dea portée
at fenéti - est diminué ou au; menl
différence résultant du changement de tarif
(L. 4 août ISi-k, art. 31.
292. Le directeur établit chaque année un tableau présentant : 1 le nombl ouvertures Imposables des différen
a> le produit des taxes d'après le tarif; 9" le projet de la répartition. Ce tableau sert de renseignement au conseil énéral et aux conseils d'arroiidisseuieiit pour fixer le continrent daa arrondissements al des communes il., -ji ...r. 1833, art. 36). Si, d'apr
i.i somme .i paj <■ par la commune ipérieure .i la somme qui lui sa) comme contingent, il est bit un onction proportionnelle sur chaque cote. Au eat contraire , ou le contint;, nt dépassa la somme qui résulterait de l'application du tarif, il Bat bit, puni' CD . une
augmentation proportionnelle; \ L. 13 tlor. an 10. art. at), R. p. 363).
- Sur ijui )iise la contribution des portes et fenêtres.
293. Elle est exigible contre les propriétaires, usufruitiers, principaux locataires, tauf leur recours contre les locataires particuliers pour le remboursement de la somme due à raison des locaux par eux occupés
frini. an 7, art. 15). Dans l'intention du législateur, la contribution est due, en définitive, par le locataire. V.n quence, lorsque le bail ne contient aucune stipulation à cet égard, le propriétaire a le droit d'exercer son recours contre ses locataires.
SECT. IX. — Contribution des patentes.
294. La contribution des patentes, créée par la loi du ti- 17 mars 1791 (R. v» Patente, p. 44), est un impôt spécial sur les revenus produits par le travail. Etablie d'abord plus particulièrement sur le commerce et l'industrie, al tendue, dans la suite, à cerna libérales. La
a été codifiée une première fois par la loi du 25 avr. 1844 (R. v Patente, p. 49), remplacée aujourd'hui par la loi du 15 juill. [880 (D. P. 81. 4. 1). Cette dernière loi a d'ailleurs été m U quelques-unes de -
positions, par des lois postérieures, notamment par celle du 19 avril 1905.
295. A la différence des impôts précédents, la contribution des patentes est un impôt de quotité. Elle est perçue en vertu d'un tarif.
296. La contribution des patentes est un impôt général sur le produit du travail, c'est- ; a-dire que, sauf les exemptions timitativement '
par la loi, tout individu. Français ou étranger, qui exerce en France, d'une manière habituelle et pour son compte, un commerce, une industrie ou une prolession, est imposable (L. 1880, art. i").
Art. 1". — Personnes i.t professions assu- I jktties a la PATENTE (U. v» Patente, 21tj et t.; S. eod. v, 533 et s.).
Pour que la patente soit due, il faut
Su il y ait exercice d'une profession, c'est- -dire accomplissement habituel des actes
nier. DE DROIT.
qu'alla comporte. Par suite, d n'j a pas à lemr compte des faits accidentels, qui sont inopérants suit pour rendre patentable un individu qui n'exerce aucune profession, soit pour modifier les droits dont un patentable
La patente n'est due qu'autant que
nstitutib il Ion (actes
ibrication, da vante ou arvices péris) ont été réellemi iés au di Ltnai , n eat pas imposabla comme loueur d'appartements m celui qui, pendant l'année, n'a pas mis s., maison an location (Cons. d'Et. 5 mars 1892); ni, comme entrepreneur, celui qui n'a pus exécuté de travaux, toutefois, pour enti décharge de la patente, il faut que celte
ICC d'actes professionnels SOIt volontaire ; si, par exemple, le patentai. I.- a
a la disposition du public et ne les a vendre que par
lients . il reste néanmoins passible de la patente ( Cons. d'Et 3£ ii 1894).
299. Il faut que les actes constitutifs de la profession imposable donnent lieu â une
uniaire ; celui qui accomplit gratuitement ces actes n'est pas passible de patente (Cons. d'Et. 34 mars 1900). D'autre part, la rémunération doit pour objet la réalisation d'un gain, et non d'une économie. C'est pour cette raison que la jurisprudence déclare non imposables ., la patente les sociétés coopératives de consommation, qui achètent en gros les mari dises qu'elles revendent en détail à leurs membres associés, dans le but de procurer à ceux-ci une économie, et non de réaliser un gain pour elles-mêmes (Cons. d'Et. 7 juin [878, H. P. .
300. L'exercice de la profession doit être productif de bénéfice. D ailleurs, l'exercice même de la profession est un signe extérieur qui fait présumer l'existence de bénéfices. Le patentable n'est pas admis à prouver qu'il n'eu a pas réalisé : l'absence ou la modicité
bénéfices réalisés peut justifier une ide en remise, mais non une demande en décharge.
301. Il faut, pour que la patente soit due, que l'exercice de la profession ait lieu en France, ou du moins que les actes essentiels de la profession y soient accomplis. Il ne suffirait pas, par exemple, qu'un commerçant opérant exclusivement a l'étranger eut
•u France sa comptabilité et ses écritures, pour y être patentable (Cons. d'Et. 20 avr.
[894, Ii. I". 95. 3. 53). Mais s'il fait des ventes en F'rance, ou même des approvisionnements de marchandises destinées à être réexpédiées et revendues à des maisons situées a l'étranger, il est imposable.
302. Sont également imposables les étrangers qui ont en Fiance leurs commerces, industries ou professions, soit qu'ils n'opèrent qu'en France, soit qu'ils y possèdent une succursale, un établissement ou un représentant à poste fixe qui agit pour leur compte. Toutefois, l'étranger qui opère dans ces conditions n'est imposable en France qu'à raison des opérations qui s'y effectuent et peuvent constituer une profession différente de celle qui est exercée à l'étranjer.
303. Par une exception inhérente à l'exercice de cette profession, les commis-voyageurs étrangers , bien qu'ils ne possèdent en France aucun établissement, sont imposables; ils sont traités, relativement à la patente, sur le même pied que les commisvoyageurs français chez les autres nations (L. lô juill. 1880, art. 24). Les seuls pays qui assujettissent nos commis-voyageurs de commerce à un droit de patente ou a un droit équivalent sont : la Belgique, le Danemark, les Pays-Bas, la Russie, la Suède et Norvège et la Suisse.
304. Les administrations publiques qui, dans l'intérêt du public, exploitent cei industries ou se sont chargées de certains Bervicea qu'elles font payer peuvent-elles être assujetties à la patente? 11 y a lieu de
lier. L'Etat n'est pas imposable a i de ses ateliers de constructions, des chantiers, arsenaux, fonderies, manufactures d armée, poudreries, manufactures d'allumettas, de tabacs, de tapisseries, di imprimeries. Il n'y a d'exception à ce principe que pour les chemins de fer de l'Etat, assujettis à la ir l'art. 9 de la loi du 1878(D. P. 79. 4. 10). —Les communes -ont chargées d'un certain nombre de services productifs de revenus (distributions d'eau, d'éclairage, halles et marchés, abattoirs, bureaux de poids publics, entrepôts), es services sont affermés, ce sont les fermiers ou concessionnaires qui, percevant les revenus, sont imposés à la patente. Au cas d'exploitation directe en régie, à la ferme ou à la concession, les communes sont imposables, d'après la jurisprudence, sauf en ce qui concerne le service de l'eau. — d ambres de commerce sont autorisées à créer, gérer et exploiter divers établissements utiles au commerce (magasins généraux, salles de ventes publiques, ent...
hangars, docks, etc.). Elles mettent ces divers établissements ou appareils à la disposition du public, qui leur paye des redevances; mais ces redevances étant calculées de façon à ne procurer aucun bénéfice aux chambres, elles ne paraissent pas devoir être imposées. Cependant, la jurisprudence est hésitante.
305. Dès lors que les actes professionnels sont accomplis en vue de la rémunération payée par le public, la patente est due, et il n'y a pas à établir de distinction ou à accorder de dispenses à raison de la destination qui serait donnée aux produits du commerce, de I industrie ou de la profession. Beaucoup de congrégations ou d'associations poursuivant un but charitable sont ainsi imposées à la patente à raison d'établissements où l'on fait travailler les personnes recueillies et où le produit du travail est vendu auprotit de l'œuvre (Cons. d'Et. 3 févr. 1888). Quant aux établissements charitables qui reçoivent à la fois des pensionnaires et des indigents, il y a lieu de rechercher quel est leur caractère dominant.
306. Des tableaux annexés à la loi sur les patentes contiennent une énumération détaillée des professions assujetties à la patente. En vertu du principe de généralité de la patente (V. suprà, n» 236), les commerces, industries ou professions non dénommées dans ces tableaux n'en sont pas moins assujettis à la contribution. Les droits auxquels ils doivent être soumis sont réglés d'après l'analogie des opérations ou des objets de commerce, par un arrêté spécial du préfet, rendu sur la proposition du directeur des Contributions directes, après avis du maire. Tous les cinq ans, des tableaux additionnels, contenant la nomenclature des commerces, professions et industries classées par voie d'assimilation depuis trois années au moins, sont soumis à ta sanction législative (L. 10 juill. 1880, art. 4).
307. Les arrêtés d'assimilation sont valables même s'ils n'ont pas été publiés ou communiqués aux intéressés. Le préfet ne peut procéder par arrêté d'assimilation qu'à l'égard des professions complètement omises aux tableaux. Ainsi, lorsqu'une profession est dénommée au tarif, sans qu'aucune distinction y soit faite entre les opérations de gros et celles de détail , l'exercice de cette profession dans les conditions du commerce en gros ne peut être considéré comme nou prévu par le tarif, et ne saurait être l'objet d'une imposition par voie d'assimilation (Cons. d'Et. 9 nov. 1889, D. P. 91. 3. 31).
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Art 2. - Personnes et professions e tées de la patente (R. v» Patente, 237 et s.; S. eod. V, 580 et s.).
308. Les exemptions de la patente sont totale! ou partielles. Les premières sont énumérées cfans l'art. 1; delà loi du la ■ juii • 1880, modifié dans certaines de ses d spos, lions par la loi du 19 avr. lfcOo (art 8). Sont «emots • 1° Les fonctionnaires et emploies
remerciée de leurs fonction Ceux des onc tionnaires o"» ^J' gL diffé-
'""loft Les artistes, c'est-à-dire . les oeintres, les sculpteurs, graveurs et dessmafeùr ne vendant ■ que le produit de leur art, es professeurs de belles-lettres, de sciences et arts ^agrément; les instituteurs primaires sa-ès-femmes, professeurs, journalistes, les -.rtistes dramatiques. - Les peintres verr.ers, les sculpteurs ornemanistes, les graveurs sur bois sont imposables. Il en est de même des Justes musiciens qui se font entrepreneurs ae concerts, des artistes dramatiques qui deviennent docteurs de spectacles. Les sagesfemmes cessent d'être exemptes lorsquel es tiennent une maison d'accouchements; les nrofesseurs, s'ils tiennent un établissement ouvert au public (pension, institution, gym- „a4s cours). Cependant, les établissements nrtvés d'ense gnement primaire sont exempts Cnt exempts aussi les éditeurs de feuilles pe?riodlqu™sP, pourvu qu'ils ne soient pas en même temps imprimeurs.
310 3» Les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la vente et la manipulation des récoltes et fruits provenant des terrains qu eur appartiennent ou par eux exploites et pour le bétail qu'ils y élèvent, qu'ils y entre- Cnent et quïls y engraissent. - L'exempion est accordée à celui qui ne vend que e oroduit de ses récoltes, alors même que ^eUes-ci auraient subi chez le producteur un certain travail; ... au propriétaire qui ne vend que le bois de ses domaines, même converti in charbon ou en planches, le vin, U 'cidre ou l'huile fait avec ses raisins se» pommes ou ses olives, ou l'alcool qu .1 f obtenu par la distillation de ses vins, cidres mares, betteraves, etc. Quant aux éleveurs ils n'ont droit à l'exemption que s'Hs ne vendent que du bétail élevé, entretenu et engraissé sur les terres par eux exploitées; elle ne s'étend pas a ceux qui son obligés, pour nourrir les animaux qu ils achètentfdè se procurer d'autres fourrages que ceux provenant des terres leur apparte-
°a3li. 4° Les exploitants de mines. — Mais l'exemption ne s'étend pas à la transformation dTs matières extraites. Ainsi le concessionnaire qui transforme e charbon en coke ou en agglomérés, celui qui a un fourneau pou?faire subir au minera, extrait un traitement métallurgique, sont imposables L'exemption ne s'étlnd pas au* exploitants de carrières : ceux-ci sont imposables, a ors même qu'ils n'exploitent que les carrières qui leur appartiennent.
312 5» Les pêcheurs, même lorsque la barque qu'ils montent leur appartient, les ostréiculteurs qui vendent les huîtres engraissées sur leurs parcs, mais non es adjudicataires du droit de pèche dans les rivières. Sont aussi exempts les propriétaires et fermiers de marais salants.
313. 6» Les propriétaires qui louent accidentellement une partie de leur habitation personnelle, lorsque, d'ailleurs, cette location ne présente aucun caractère périodique.
_ Cette exemption ne peut être invoquée râr ceux qui, habituellement, mettent leurs villas en location pendant la saison des bain, rtp mer ou des eaux.
314 7» Les compagnies d'assurances mutuelles régulièrement autorisées les caisses d'Ioar-rne et de prévoyance admims rees gratuitement (à Inclusion des établissements qui, sous couleur d'épargne ou de capitalisation, ne constituent que des sociétés financières). - Sont exemptes également ■ les sociétés de crédit agricole (L. 5 nov. 1894 D P 95 4 25), les caisses d'assurances mutuelles agricoles 'es sociétés d habitations à bon marche L. 30 nov. Ifc94, art. 13, DP 95 4 41 ). - Les sociétés coopératives dé consommation et les économats, lorsqu ils possèdent des établissements, boutiques ou magasins pour la vente ou la livraison des denrées, produits ou marchandises, sont passibles du droit de patente au même titre nue les sociétés ou particuliers possédant des établissements, boutiques ou magasins similaires. Toutefois, les syndicats agricoles et es sociétés coopératives de consommation oui se bornent à grouper les commandes de ?eur adhérents et à 'distribuer dans .leurs magasins de dépôt les denrées, produits ou marchandises qui ont fait l'objet de ces commandes, ne sont pas soumis a la patente (L. 19 avr. 1905, art. 9).
' 315 8° Les associés en commandite ,
Les écrivains publics; _
318 11» Les capitaines de navires de commerce ne naviguant pas pour leur compte ;
319 12» Les commis et toutes les personnes travaillant à gages, à façon ou a la journée, dans les magasins, boutiques ou ateliers des personnes de leur profession. L'exemption accordée aux commis a soulevé des difficultés en ce qui concerne son application aux commis -voyageurs, charges de placer les produits de leur patron ; la solution qui parait prévaloir est qu'ils ne peuvent réclamer l'exemption que s'ils sont employés narTne seule maison, dont ils touchent un traitement fixe, auquel peuvent s'ajouter des frais de voyage. S'ils sont rémunères par des remises proportionnelles aux opéra ions au?ils font, ifs deviennent des représentants de commerce opérant pour leur compte e passibles, à ce titre, de la patente. Il en est de même de celui qui voyage pour placer les marchandises de plusieurs maisons.
320 13° Les ouvriers travaillant chez eux ou chez des particuliers, sans compagnons ni apprentis, soit qu'ils travaillent a façon, soit qu'ils travaillent pour leur compte e avec des matières a eux appartenant, qu Us -ent ou non une enseigne ou une boutique. ÏSe sont pas considérés comme compagnons ou apprentis la femme travaillant avec son mari ni les enfants non maries travaillant avec leurs père et mère, ni le simple manœuvre dont le concours est indispensable à l'exercice de la profession; les ouvriers travaillant en chambre avec un apprenti âge de moins de seize ans ; la veuve qui continue avec l'aide d'un seul ouvrier ou d un seul apprenti, la profession précédemment exercéTpar son mari. - L'exempt.on ne peut être accordée à ceux dont e met.ei ; exige une participation personnelle due a ^ leur expérience, à leur talent, a leurs connaissinces tels qu'un pharmacien, un dessina- ?eur e'tc Eli! doit être aussi refusée à ceux qui exercent leur profession dans des conditions qui en font un véritable commerce.
321. H» Les personnes qui vendent en ambulance, soit dans les rues, soit dans le, lieux de passage, soit dans les marches de, teurs? de l'amadou, des balais, des statues et figures de plâtre, des fruits légumes, POÎsTm, du bïurre, des œufs, du fromage et autres menus comestibles - Ne sont traités comme marchands vendant en ambu-
lance dans les marchés que ceux qui ny possèdent pas une place fixe. L'exempt.on intégrale doit être refusée a ceux qui se rendent chaque semaine dans un marche „0„r y vendre à une place déterminée. 11 faut, en outre, qu'ils n'aient nulle part un établissement fixe et permanent ou Us exercent leur commerce.
322. 15° Les savetiers, les chiffonniers au crochet, porteurs d'eau à la bretelle ou avec voitures à bras, rémouleurs ambulants,
^"^entrepreneur de l'abatage et
du façonnage des bois s^n^ 5 Jfrancs6 prix des entreprises n'excède pas 500 trancs.
324. 17° Le fabricant travaillant exclusWemînt à métiers à façon dont le s droit fixe, calculé au tarif légal, n excède pas 21 francs en principal.
325. Tous ceux qui vendent en ambulance des objets non compris dans les ^excep^ lions déterminées par 1 art. 17 et tou>
un étalai permanent, ou occupant des places fixes daSs les halles et marchés. Ainsi, poui avoir droit à la réduction de moitié de droite il faut ne pas avoir d'étal permanent 326. Les offices ministériels et les pro feslions libérales, assujettis a la patente bénéficient aussi d'une exemption partielle ils ne sont pas imposées au droit fixe, ma seulement au droit proportionnel. Cett exemption partielle s'applique aux archi tectes, avocats au Conseil dEte, avocat 1 te cour d'appel, avoués, chefs d inst.tut.o et maîtres deVsion; chirurgiens , commu saires-priseurs, dentistes, greffiers , ine nieure civils, mandataires agréés près > Tribunaux de commerce, notaires, médecin
Vé327?Us' patentables des 7» et 8° çlass.
du tableau A sont exemptés du droit pri
por fonnel dans les communes ayant moi.
le 20C0O âmes. Dans les communes qu. o,
une population supérieure, ils doivent
droit proportionnel, sauf ceux qui vende
en ambulance, en étalage ou sous eçhopp
Sont encore exempts du droit proportionne
Tes loueurs d'une chambre meublée;
ndivfdus qui exploitent à bras des moul
ou autres usines'à moudre, battre, trUur
brover pulvériser, presser, pour la vale
ocatlvè de ces usines ; les loueurs de chamb.
ou appartements meublés, mais seulemi
pour leur habitation personnelle; les fah
cants travaillant exclusivement a métier
façon et les mouliniers en soie travailli
exÇdusivement à façon, dont le, droit &
calculé suivant le .tarif égal n excède
•150 francs en principal si «droit!
excède 150 francs, sans dépasser 450 fran
U droit proportionnel est perçu pour mo
^•l^r'w'-'cemins-p-ateiuab^ sont assujettis au droit proportionnel , su? leur maison d'habitation al exclus des locaux professionnels. - Enun le d preportionnel est réduit de moitié pour Fndfvidus vendant en ambulance en eul
rées en l'art. 17.
Art 3 _ Personnalité de la pâte
(R. v» Patente, 301 et s.; S. eod. t.»,
et s.).
Les patentes sont personnelle
ne pluvent servir qu'à ceux ou. les ont pr
fi! P15 juill. 1880, art. 20, IW--****
nuence serait que chaque associe d un i
I ?.du se livrant à un commerce, .ndustr.,
I profession assujetti à la patente, devrait
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U'iiu de se munir lui-mime d'une patente,
comme participant de luit et d int.i, ' Oommerce, à cette industrie ou à cette pronombreuses dérogations ont principe.
Une première dérogation
ir de l'association conjugale. Le : imme . ni ivent qu'une patente, a moins qu'ils Huent des établissements aiatincta, ai
i doit avoir sa patente et payer i t proportionnel , !.. 1880. art. 19). Soit que le mari seul , soit qu'il - ir par sa :
ible quand il y a unité d'étal Quand la femme exerc est elle qui
est imposable, quel que s.>it le régime matrimonial sous lequel elle est mariée fl d'Et. 14 die. 1888 Si le mari participe an ierce exercé par sa femme, la patente
Sent être indiffère lent inscrite au nom e l un ou de l'autre.
330. Quant aui commerciales, Il faut distinguer : Dans a nom colleet. ncipal paye seul la totalité du droit fixe afférent à la profession. Le
même droit e>t divisé en autant de
- qu'il y a d'asr-ociés en nom collectif, Si une de ces parts est imposée à chaque ii secondaire. Néanmoins, pour le^ actuellement employés comme simples ouvriers dans les travaux de l'association
ne doit jamais dépasser le vingtième du :.xe imposable au nom de l'associé principal. L'associe principal et les associés secondaires sont imposés au droit fixe dans mmunee où sont situés les établisse- . boutiques et magasins qui y donnent lieu. — Le droit proportionnel est établi sur
I habitation de l'associé priiu et sur tous les autres locaux qui servent à la pour l'exercice de son industrie. La maison d'habitation de chacun des autres • s est alTranchie du droit proportionnel , a inoins qu'elle ne serve à 1 exercice de l'industrie sociale. En ce cas, elle est. de même que les autres locaux servant à l'industrie sociale, imposable au nom de I tie principal ( L. 1880, art. 20). — Quant I la détei mination de l'associé princip doit c. ■ en général, le premier en
nom dans l'acte de société, s'il a la ge des aOaires, et, dans le cas contraire.
qui, parmi ceux qui prennent part à la gestion , a la plus forte mise de fonds.
331. l'ar exception aux dispositions qui précédent, dans les sociétés en nom collectif qui sont passibles des droits de patente pour I exercice de professions rangées dans le tableau C annexé à la loi de 1880, et tari-
0 raison du nombre des ouvriers, machines, instruments, moyens de production ou autres éléments variables dm tion, l'associé principal paye seul le droit fixe ; les autres associés en sont affranchis. — l'ar exception aux mêmes dispositions, dans les sociétés en nom collectif qui sont passibles des droits de patente pour l'ezei de professions rangées dans le tableau li, le droit de patente des associés autres que l'associé principal, établi conformément à I .ut. %M, ne purte pas sur les employés et autres éléments variables d'imposition (art. M).
332. Dans les sociétés en commandite, les gérants sont traités comme des as
en nom collectif. Les commanditaires qui ne participent pas à la gestion et ne sont que des bailleurs de fonds sont exempts de tout droit.
333. Les sociétés ou compagnies anonymes, ayant pour but une entreprise industrielle ou commerciale, sont imposées pour
i de leurs établissements à un seul droit fixe, sous la désignation de l'objet il < I entreprise, sans préjudice du droit propor-
eablea en cette q
tleestimpo-
itive m et non pa ms
nts a qui est confiée la direi n
Du resir, la patent a aucun de i du payement d itente
auxquels ils pourraient i tre pet assujettis pour l'exercice d'une industrie liei s. Les gérants - i soli-
commandite sont soumis à la n
334. En principe, ceux-là Beuls sont Ittis a la patente qui travaillent pour
leur propre compte. C'est sur cette qu'est fondée l'exception dont jouisse!
ils, employés, etc. t V. suprà, n<
la loi v apporté une exception eu ce qui touche - : tout individu ti. im-
portant des marchandises de commune en mne, lors même qu'il vend pour le compte de marchands ou de fabricants, ssl ténu d'avoir une patente personnelle qui s, celle de marchand forain avec balle, avec bête de somme ou voiture a lnas , avec voiture à deux roues ou à
3uatre nuits a un ou plusieurs colliers, celle marchand forain sur bateau ou cel marchand de vin vendant au moyi wagons -réservoirs (L. I^SO, art. 23, "u par la loi du 19 avr. I
Art. 4. — Proportionnalité de la patente.
335. En principe, la contribution des patentes doit être, aussi exactement que possible, proportionnelle à l'importance des
ces de chaque contribu béné-
fices ne sont l'objet d'aucune vérification de la part des agents du lise, ni d'aucune déclaration de la part des patentables. Ils sont évalués au moyen de n rieurs qui
ut présumer, Ces signes, qui ont été multipliés par la loi, sont : 1» le chiffre de la population de la commune où le commerce est exercé; 2» la nature de la profession exercée ; 3° les conditions d'exercice de cette profession (opérations de gros, demi-gros et détail; exercice Bimultai plusieurs professions dans le même établissement, ou d'une profession unique dans des ements distincts); 4° le nombre des établissements: 5° le nombre des ouvriers ou employés; 6" le nombre des machines et autres éléments de production; 7» la locative de la maison d'habitation; 8° la valeur locative des ateliers, boutiques, n sins et tous autres locaux servant à l'exer-
de la profession et de l'outillage des établissements industriels. — Les six premiers signes servent à déterminer le droit fixe; les deux autres, le droit proportionnel.
Art. 5. — Droit fixe.
§ I". — Population (R. u° Patente, 15 et s.; S. eod. v, 61 et s.).
336. Les professions qui sont imposées eu égard au chiffre de la population sont réparties dans les tableaux A et B. — Le premier constitue un tarif général, le second un tarif exceptionnel. Les communes sont divisées en neuf catégories. Paris forme une catégorie spéciale; elle ne se distingue de celle qui la suit (celle des villes de plus de 100000 âmes) que pour les trois premières classes de professions, le tarif des cinq dernières étant le même pour les deux catégories.
337. Les tarifa établis eu égard à la population sont appliqués d'api ultats du dernier dénombrement (L. 15 juin. 1880, art. 5, § 1"). La population normale ou municipale doit seule servir de base a siette de l'impdt. — Après chaque i
' , s'il ressort que ses résultats doivent modifier les tarifs, le préfet, sur le rapport
du directeur des Contributions dirai
prend un irrité pour régulariser la per-
peut
ml instruites et
jugées d'après la loi du i août I844, confor-
>ii aux diat de la
I..Î du 38 avr. (816 (V. supra, n» 388, ce
3 ni a occasion de la contribution
as portes '
338. Les chargea qui peuvent résulter des variations de la population ont été atténuées pour les communes par l'ait. ...
de la bu de 1880 : quand lu dénombrement
l'ait passer une commune dans une catégorie
Ile dont elle taisait p demmenl partie, l'augmentation du droit fixe n es! appliquée que pour moitié pendant les iiii. | premières années. La réduction ii fixe prévue par ce paragraphe ne, dans les villes dont la population totale est de plus de 5000 âmes, aux porte territoire qa'un nouveau déinenint l'ait passer de la partie non Bgglo-
dana la p n,. \\i SVP,
it. I"). — Dans les communes donl la
population totale est de plus de 5000àuies,
les patentables exerçant dans la partis
agglomérée, telle qu'elle résulte du tableau
de dénombrement, des professions imposées
eu égard à la population, payent le droit fixe
èe le tarir applicable à la popni
:ttlomérée. Les patentables exerçant les-
dites professions dans la partie agglomérée
payent le droit fixe d'après le tarif applicable
pulation totale (L. ISjuill. 1880, art. 6,
modifié par la loi du 19 avr. 1905, art. 2).
339. l'ar dérogation à la règle générale, certaines professions (agent3 de cha assureurs maritimes, banquiers, etc.
imposées à un tarif supérieur a celui qui
■ ait de la population, si elles sont exer- Ian9 des communes pourvues d'un entrepôt réel. L'augmentation des droits se produit, que l'entrepôt soit général ou spécial à certaines natures de marchandises.
§ 2. — Nature de la profession (S. v Patente, 40 et s.).
340. Les diverses professions ont été réparties entre trois tableaux A, B, C, d'après une sorte de hiérarchie. Le tableau A comprend les professions commerciales imposées d'après un tarif général et eu
à la population. Les professions sont divisées en 8 classes, d'après les bénéfices qu'elles sont présumées donner. Le droit fixe applicable aux patentables des 6e, 7e et 8' classes a été réduit par la loi du 19 avr. 1905 (art. 3). Le tableau B comprend un certain nombre de professions qui, à raison de leur importance particulière, sont impo d'après un tarif exceptionnel. Enfin , le tableau C comprend l'industrie , qui est imposée sans égard à la population.
§ 3. — Conditions d'exercice de la profession (S. v« Patente, 46).
341. Les professions sont réparties entre les différentes classes du tableau A , d'après les conditions dans lesquelles elles s'exercent. Les marchands peuvent vendre en gros, en demi -gros, en détail et petit détail; vendre les marchandises sur place ou les expédier au loin; exercer leur profession en boutique. en magasin, ou n'avoir ni l'un ni l'autre. S'ils sont fabricants en même temps que marchands, ils peuvent fabriquer pour leur compte ou sur commande ou à façon.
342. Sont marchands en gros ceux qui vendent principalement à d'autres mar chands. Pour savoir si la vente a été faite principalement aux marchands ou aux consommateurs, la jurisprudence du Conseil d'Etat s'attache tantôt au nombre, tantôt a l'importance des ventes, tantôt à ces deux signes ensemble. Le plus souvent, on recherche quelle somme représente l'ensemble
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des ventes faites aux marchands, comparé au produit des ventes faites aux consommateurs. — Par exception, pour certains commerces, et en vertu de dispositions spéciales du tarif, c'est exclusivement la quantité ou le poids des marchandises vendues qui doit être pris en considération, abstraction faite de la nature de la clientèle ; c'est le cas pour les marchands de bois, de fer en barre, de charbon, de graines, de vins.
343. Le marchand en demi-gros est celui qui vend habituellement aux détaillants et aux consommateurs. Pour qu'un patentable soit réputé marchand en demi-gros, il faut que les clients marchands soient de simples détaillants et qu'ils ne constituent pas la seule clientèle du patentable; il faut, en outre, que les ventes aux consommateurs l'emportent sur les ventes aux détaillants ou du moins les équilibrent.
344. Le marchand en détail est celui qui ne vend qu'aux consommateurs. — Certaines professions, telles que celle de marchand de vins, s'exercent dans des conditions telles, qu'il a fallu créer pour elles la c lasse de la vente au petit détail.
345. Le tableau A comprend non seulement des marchands , mais encore des fabricants qui vendent le produit de leur industrie. Dans ce tabieau , on distingue , pour beaucoup de professions, entre celui qui fabrique pour son compte et celui qui fabrique à façon : ce dernier ne se rencontre que dans les trois dernières classes du tableau A. Le fabricant qui travaille pour son compte est plus imposé que celui qui travaille sur commande. Quelquefois, les droits varient suivant les procédés de fabrication employés.
§4. — Nombre des établissements (R. V . Patente, 26 et s.; S. eod. v, 80 et s.).
346. Le droit fixe varie encore suivant que le contribuable se livre à une profession unique ou qu'il en exerce plusieurs, et qu'il a, pour l'exercice de sa ou de ses professions, un ou plusieurs établissements. — Aux termes de l'art. 8 de la loi du 15 juill. 1880, « le patentable ayant plusieurs établissements, boutiques ou magasins de même espèce ou d'espèces différentes est, quel que soit le tableau auquel il appartient comme patentable, passible d'un droit fixe en raison du commerce, de l'industrie ou de la profession exercée dans chacun de ces établissements, boutiques ou magasins. »
347. Pour qu'il y ait établissement aux termes de la loi, il faut une installation ayant un caractère sinon de permanence, du moins de périodicité et de fixité relatives; il ne suffit pas, pour être imposable dans une commune, d'y venir de temps en temps accomplir les actes de sa profession. Ainsi, les commerçants d'une localité qui se rendent les jours de marché dans une localité voisine pour y vendre leurs marchandises sont réputés ne pas y avoir d'établissement tant qu'ils vendent sur le carreau des halles, ou avec étalage sur la place publique ou sur des bancs mobiles, sur des étaux ou des échoppes. Ceux qui vendent dans les halles ne sont censés avoir un établissement que s'ils y ont une place fixe. Quant aux marchands dits déballeurs, leur situation est réglée comme il suit par la loi du 19 avr. 1905 (art. il) : ils sont imposables sous la qualification de marchands forains, et soumis, en matière de patente, aux règles applicables à cette profession. Ils sont imposés, suivant les cas, en qualité de marchands forains avec balle , avec bête de somme ou voiture à bras, avec voiture à deux roues ou à quatre roues à un ou plusieurs colliers, d'après le poids et le volume de leurs marchandises. Lorsque les déballeurs prolongent leur séjour dans une même localité au delà de huit jours, ils sont passibles,
à partir du premier du mois de leur arrivée, d'un supplément de droit égal à la différence entre le montant des droits de patente primitifs ou supplémentaires déjà imposés et le montant des droits qu'ils payeraient comme marchands sédentaires dans cette localité. Ces dispositions ne s'appliquent pas au simple colporteur ou marchand forain qui, dans les communes visitées par lui, offre ses marchandises en vente, soit sur la voie publique, soit sur le marché.
348. La présence permanente dans une commune d'un préposé du patentable ne suffit pas à constituer un établissement, si ce préposé n'a pas mission de traiter avec le public et est dépourvu de pouvoirs propres. De même, des ouvriers disséminés travaillant pour le patentable ne constituent pas des établissements, non plus que des dépôts de marchandises où ne s'effectue aucune vente.
34Ç. Il n'y a pluralité d'établissements qu'autant que le commerce ou la profession s'exerce simultanément dans chacun d'eux. L'art. 8 de la loi du 15 juill. 1880 est inapplicable au patentable qui se déplace avec tout son établissement pendant une partie de l'année. — Enfin, lorsque des professions ne peuvent s'exercer qu'en dehors du domicile du patentable et en des endroits différents, l'établissement suit la personne du palentable.
350. Lorsqu'un patentable exerce plusieurs professions différentes, le seul fait qu'il exerce chacune d'elles dans un local distinct suffit pour prouver la pluralité d'établissements. Il n'est pas nécessaire que ces établissements se trouvent dans des communes différentes. Ils peuvent se trouver dans la même ville et même dans le même immeuble, pourvu que les locaux affectés à chaque profession soient réellement séparés. Le seul fait que ces locaux seraient reliés entre eux par des communications intérieures ne suffit pas à les faire considérer comme constituant un établissement unique, s'ils ont des accès indépendants sur la voie publique.
351. Lorsqu'il s'agit de maisons secondaires , de succursales , d'agences , de bureaux dans lesquels on fait les mêmes opérations que dans l'établissement principal, la séparation des locaux ne suffit pas à établir la dualité d'établissements. La jurisprudence exige qu'il y ait dans la commune un préposé spécial, chargé de diriger la succursale, et investi à cet effet de pouvoirs propres. Quelquefois aussi la tenue d'une comptabilité distincte est un critérium.
Lorsque le préposé est muni de pouvoirs très étendus, qu'il représente le patentable, qu'il l'engage par ses décisions, qu'il reçoit les clients et traite avec eux et qu'il arrête les conditions de contrat , un tel centre d'alfaires constitue certainement un établissement. Mais il n'est même pas nécessaire que le préposé spécial ait des pouvoirs suffisants pour rendre le contrat parfait. Ainsi, constituera un établissement le local géré par un préposé qui, après avoir reçu les ordres des clients, arrête avec eux la nature et la quantité des objets à livrer, se borne à les transmettre à la maison principale, ou à exécuter les ordres reçus de cette maison en livrant les marchandises vendues, alors qu'il ne peut faire aucun marché sans en référer à l'établissement central.
352. Dans les professions industrielles, il n'y a lieu de considérer comme établissements que les centres de fabrication permanents où s'accomplissent les actes essentiels de la profession, qui sont pourvus d'un matériel, d'une comptabilité propres, et d'où les marchandises sortent à l'état de produits marchands. Ne sont pas imposables au droit fixe de simples ateliers, des chantiers, magasins ou autres locaux servant uniquement au
dépôt des matières premières, des combu tibles ou des produits fabriqués, des atelie où l'on répare l'outillage. On doit consid rer comme ne formant qu'un seul établiss ment un ensemble d'usines, d'ateliers et bâtiments renfermés dans une même clôtu de murs, de grilles, de barrières, de hait de fossés, ou situés dans un même lieu d affectés à des travaux de même nature i de nature différente, concourant à un mèr résultat industriel, lorsque d'ailleurs les tr vaux exécutés pour le compte du même ini vidu ou de la même société sont placés so une seule et même direction.
353. L'imposition d'un droit fixe p établissement aurait été particulièreme rigoureux pour les industriels obligés d'av< leurs magasins de vente à distance de leu usines et fabriques. L'art. 9 de la loi i 15 juill. 1880 apporte une atténuation à rigueur du principe. D'après cet article, patentable qui exploite un établissement j dustriel et qui n'y effectue pas la vente ses produits est exempt du droit fixe pour magasin séparé dans lequel sont vend exclusivement en gros les seuls produits sa fabrication. Toutefois, si la vente a li dans plusieurs magasins, l'exemption ni applicable qu'à celui de ses magasins q est le plus rapproché du centre de l'él blissement de fabrication. Les autres se imposés conformément à l'art. 8.
354. L'exemption du droit fixe sur magasin de vente ne peut être obtenue q si l'on remplit les diverses conditions pose par l'art. 9. Le fabricant ne peut réclan: cette exemption que s'il a été imposé comi fabricant. Or l'Administration peut à s choix imposer les fabricants travaillant po le commerce , quand ils occupent plus dix ouvriers, soit comme industriels d'api les règles du tableau C, soit comme m: chands d'après celles du tableau A : le p tentable qui aura été imposé comme m; chand ne pourra prétendre à l'exemption.
355. Quand plusieurs professions se exercées dans le même établissement, le f tentable ne peut être soumis qu'à un si droit fixe; ce droit est le plus élevé des dro fixes afférents à ces diverses professioi Par suite, lorsque toutes ces professions se classées dans le tableau A ou que, classi dans les tableaux B et C, elles ne comporte que des droits fixes ou des taxes détern nées, le patentable est dispensé de tout dr fixe pour les autres professions exercées r. lui. Lorsque les professions exercées coi portent soit seulement des taxes variabl soit à la fois des taxes variables et des ta: déterminées, le patentable doit être assujt aux taxes variables d'après tous les élémei d'imposition afférents aux professions exe cées; mais il ne doit que la plus élevée e taxes déterminées (L. 1880, art. 7).
356. Lorsque les professions exercées se les unes du tableau A, les autres des tablea B et C, il faut rechercher si le droit fixe tableau A est plus élevé que l'ensemble c éléments variables des tableaux B et C. ( ne doit jamais cumuler un droit fixe tableau A avec des taxes variables des tablea B et C.
§ 5. — Nombre des employés (R. v» Paten 188 et s.; S. eod. v, 68 et s.).
357. La loi du 15 juill. 1880 soumet 1 patentables désignés dans le tableau B, ce: a-dire ceux du haut commerce, indépendai ment d'une taxe déterminée invariable po chaque catégorie de population, à une ta complémentaire par personne employée, sus du nombre de cinq, aux écritures, a caisses, à la surveillance, aux achats et a ventes intérieures et extérieures. Les ei ployés occupés à un autre titre , tels que 1 garçons de recettes , de bureau ou de mag sin, les commissionnaires, porteurs, camio
i ou cochon, ne sont pas compris d un les éléments d ■ cette tau On ne
des employée lee administra société, lee directeur» d'une ■ 'ii de banque. Dans li i
' être com- . lee teneure de livres, ni le
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uploye prévue parle tableau Best
doublée lorsque le nombre des employés dé-
triplée quand il dépasse 1000. -
do 18 ITT. 18
'les puni- les g, nids .,, ., ,,,,, , dire ceux ou l'on vend plusieurs espèces de marchandises et ceux ou I on vend en i
' en détail son des vêtements confec- -. soit dea objets de quincaillerie, de feronnerie el dea artic). ■ de ménage, soit de I épicerie, des
n deux nt qu'ils occupent plus ou iOO employés. Dans le premier cas, lujetti à une taxe déterminée uni. pi,., variable avec le chiure île !.. populaliou et suivant que l'établissement compte plus ou moins de 100 employés, lea grands maga- WljelÙS j autant de taxes délerils comptent de spécialités, c'estde professions diverses ■ns le même établissement. Ces -ont au nombre de seize. Chacun -ujetti a une taxe déterminée dont le montant selon le chiffre de la population et selon le nomk localités sont à
s en trois catégories vill.s de plus de 1000ik. iles de 50001
à 100" celles de 50000 âmes et au-
■' - sont divisée en quatre
'nés, suivant que le nombre des emi 400, de 401 à 800, de 801 a MX», de l'UI et plus. Indépendamment de cette taxe déterminée, les grands magasins payent tous une taxe par employé en s dix premiers, dont le taux varie suivant le de la population et s'accroît uniformément de 10 francs par centaine et par tête, chaque employé étant par exemple taxé 2o francs pour la première centaine, 35 francs pour la seconde. 45 francs pour la troisième et ainsi de suite. - Quant aux catégories d employés qui doivent entrer dans le calcul de la taxe, ce sont les mêmes que celles indiquées pour les autres professions du tableau II.
359. Mans le tableau C, les droits sont établis sans égard à la population, d'après un tarir spécial à chaque industrie ou pro- ', et la plupart d'entre elles reposent sur les éléments de production (métiers matâmes, ouvriers). Tantôt la loi dispose simplement que la taxe est calculée par ouvrier tantôt elle ajoute quelques mentions qui prenent la portée du mot ouvrir. Parfois le tarif indique les catégories d ouvriers dont il n'v aura pas à tenir compte. Même quand le tarif ne contient ! pas de mentions restrictives , on ne doit
¥ . """ ■«••■•VMWwo, ou ne UOll
tenir compte que des ouvriers qui concourent réellement à la production, à la fabrication proprement dite, sans qu'il y ait à distinguer s'ils travaillent i forfait ou à la journée, ou sous la surveillance de facteurs de fabrique, ou s'ils sont d
360. Dans les établissements pour lesquels le droit de patente e livant le nombre des ouvriers, les indivi sous de seize ans et au-dessus de soixantecinq ne doivent être comptés dans les éléments
• n que pour la moitié de leur nombre (L. I5juill. 1880, art. 10). I.. ne comptent pas. Les femmes cm;
x sont comptée!
homn bm t le, enfanta qi
vaillent dans l'établi- |,.m. 1M.|rj
ou de leur père sont décomptés,
§ G. — tfombrt dm machines (H. V Patente
188 ' ' '• '"', G5 et s.).
De même que les ouvriers
chines entrant dans le calcul de la taxe variable sont celles qui constituent d. ments de production. Il n'v a donc pas lieu de compter lea machines accessoires, qui connt plus ou moins directement à la mise en ouvre des matière* premières ou à la irodoita fabriqués, mais ne Boni pas destinées à opérer les tran-formasssentlelles. Il n'en est pa ne, par leur importance et leur talion, les éléments de production servent ardee dune industrie spéciale, alors
,,ie qu'elle se confond avec celles que le
pitentable exerce simultanément, et qu'il de la fabrication d'une seule espèce i. objets. Si, par exemple, dans an même établissement, un patentable lile de la laine la la foule, la tricote et lui donne 'les apprêts nécessaires pour en faire un tissu il exerce en réalité plusieurs professions auxquelles le tarif assigne des éléments de cotisation spéciaux, et il est imposable au droit lixe a raison des broches, des métiers à tisser, des machines à fouler et des ouvriers teinturiers et apprèteurs.
362. Pour beaucoup d'industriels, le droit une suivant le nombre des machines pu appareils qu'ils emploient. Tantôt le tarif lue les machines qu'il faut faire entier en compte, tantôt il établit des gradations de manière a proportionner les droits à l'importance des établissements. Ainsi, pour un armateur, les droits différent suivant que ses navires sont à vapeur ou à voile; pour un fabricant de chaussures et un fabricant a métiers, suivant que les machines sont actionnées par la main de l'homme ou par un moteur mécanique. Pour certaines industries, les droits sont réduits quand l'industrie n est pas exercée toute l'année. Parfois le droit varie suivant la capacité ou les dimensions des machines.
363. Dans les usines qui fonctionnent exclusivement a l'aide de moteurs hydrauliques le droit fixe est réduit de moitié pour ceux des éléments de cotisation qui, par manque ou crue d'eau, sont périodiquement forcés de chômer pendant une partie de année équivalente au moins à quatre mois (L. 1o juill. 1880, art. 11). Il n'est pas nécessaire que les quatre mois soient consécutifs ni que le chômage ait été total. L'article 11 ne peut profiter qu'aux patentables du tableau C. <Jt5*. Diverses professions peuvent suivant leur importance ou les conditions dans lesquelles elfes sont exercées, être imposées suivant les règles d'un tableau ou celles d'un autre. Ainsi, les intermédiaires de commerce sont passibles des droits du tableau A ou du tableau B, selon qu'ils opèrent en roa. Les fabricants travaillant lerce et occupant plus de dix I ouvriers sont passibles des droits du tableau A ou de ceux du tableau C : on applique celui qui est le plus avantageux pour le fisc.
Aht. 6. — Droit proportionnel.
§ 1". — Habitation. - Locaux professionnels. - Outillage (R. v« Patente, 153 et s.; S. eod. v«, 466 et s.). '
365. Le droit proportionnel est établi sur la valeur locative tant de la maison d'habitation que des magasins, boutiques, us ateliers hangars, remises, chantiers et autres locaux servant à l'exercice des pro-
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i- imposables. || es, ,.,-, mê . ,
"at et los '" nt concédés
ftW gratuit ,1- I5juill. I ' ^ art )•■ S 1-f) 366. I. impôt, en tint qu'il atteint la maison d habitation, se superpose à la contribution mobilière. Ha, .s „,, es le patentable peut demander à i
aison d'habitation s, ' i Industrie pour laquelle il est assujetti à la patente ne constitue pas sa profession principale et s'il ne l'exerce pas lui-même, il ne
•In n' proportionnel que sur la m ?eo,la l'exploitation (art, 14
S »/• Cette disposition a été appliquée à un individu d..,,t la profe Bc]pale ,.l;lil
celle d exploitant de mines et qui, en outre exploiter des fours à chaux par lïn-
er,,,,,!,;,,,-,. ,|e préppaés logés à proximité
urs (Cons. d'fet. 30 mai 1866). Pour
pouvoir se prévaloir de cette disposition il
[aut que I- [..lent, I, le „e participe en rien
;' ' exerc de la profession.
367. La maison qui doit servir de base au droit est la maison habituelle et principale du patentable. Peu importe que l'habitation se trouve réunie aux locaux professionnels ou qu'elle en soit distincte ■ elle
dftr rénfme n tr0rer dans une commune dillerente. - Dans les sociétés en nom collectif, cest sur la maison de l'associé principal qu est établi le droit. En ce qui concerne oiUoeS ass0Cle-!. V. infra, n» 370 368. , Si, h dépi adamment de la maison dont il fait sa résidence habituelle et principale et qui, dans tous les cas, sauf I', -, tion ci -après, doit être soumise au droit proportionnel, le patentable possède, soit dans la même commune, soit dans des communes différentes, une ou plusieurs maisons d habitation, il ne paye le droit proportionnel que pour celles de ses maisons qui 'i-'Vet!î 5 'e!,crcice de sa profession 7l. Ldju.1L 1880, art. 14, § L'). Vautre part, en vertu d une disposition exceptionnelle lé médecin qui se transporte annuellement dans une vil e d eaux ou une station balnéaire on thermale pour y exercer sa profession , et qui ne se livre pas ailleurs i l'exercice de la médecine, n est imposable au droit proportionnel sur l'habitation que pour la maison qu il occupe pendant la saison balnéaire ou thermale, même si cette maison ne constitue pas son habitation habituelle et principale (L. 19 avr. 1905, art. 4).
369. Comme pour la contribution mobiîere (V.svpra, n°257), ilyalieu, dans l'évaluation de la valeur locative de la maison d habitation , de comprendre non seulement les locaux servant à l'habitation proprement 'lu., mais encore les dépendances nécessaires Quant aux locaux professionnels, l'énumération qu en donne l'art. 12 de la loi de n est pas limitative. Par exemple, un médecin est imposable non seulement pour son cabinet de consultation, mais encore pour un local allecté à une clinique où il donne des consultations gratuites, àont imposables les salles de ventes servant aux commissaires-pnseurs, les locaux mis dans une bourse a la disposition des agents de change les bureaux des employés, les pavillons dune compagnie de tramways, les dépôts de mar- Cnandises, même s'ils sont en plein air.
370. La maison d'habitation des associés secondaires est affranchie des droits proportionnels, à moins qu'elle ne serve à l'exercice de l'industrie sociale. En ce cas elle est. ainsi que les autres locaux servant à cette industrie, imposable au nom de l'associé principal. La même distinction est applicable au logement du directeur d'une société anonyme, des préposés, employés contremaîtres et ouvriers. '
371. Le droit proportionnel, pour les usines et les établissements industriels est calcule sur la valeur locative de ces établissements pris dans leur ensemble et munis
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,1e tous leurs moyens matériels de production (L. 1880, art. 12, I 4 . L'évaluation
doit donc comprendre l'outillage fixe ou mobile ainsi que la force motrice.
372 Pour qu'un patentable so.t imposable à raison des divers éléments indiques
ci-dessus, il faut qu'il f Zlrt^Tnl sa disposition. Il n'est, d'ailleurs, pas ne cessafre qu'il en soit propriétaire ou locataire le droit proportionnel est dû même sur des locaux Concédés à titre gratuit (L. 1 „ 12 S 2). Il cesse de Ve re si le bfment\ienA être supprimé ou à perdre
Sa373Dn n'est pas nécessaire que l'occupation par le patentable soit permanente etexdusive- il suffit qu'elle ait un certain caractère ne fix é ë de périodicité. Enfin, . suffit que Tes éléments possédés par le patentable aien nu être utilisés par lui; peu importe qu il ne s'en soit pas effectivement servi.
374 H arrive souvent que certains locaux servent" à plusieurs destinations (on les désigne sous le nom de locaux mixtes). — lei es"t Te cas où le patentable habite des locaux en commun avec d'autres personnes parents ou non; il ne doit être imposé que sur les locaux dont il dispose a titre privatif, et sur sa part de J0Ulssanc^d?n^aeU5 qui servent à l'usage commun. Mais quand i\ est chef de famille et qu'il. a, comme tel, la libre disposition de habitation i do t être imposé pour la valeur totale de 1 habitation, sans aucune déduction.
375. D'autre part, le même local peut être simultanément utilisé par plMienrs patentables pour l'exercice de leur protesston : par exemple, plusieurs .patentables peuvent prendre le même représentant, et celui-ci peut effectuer dans les mêmes locaux les opérations que lui confient ses divers mandants. Chacun de ces patentables est alors imposable au droit proportionnel a raison de ce local. S'il est possible de localiser chaque profession dans des pièces distinctes et séparées , on fait la ventilation entre chaque patentable; sinon , chacun est imposable pour la valeur intégrale.
376. A l'égard des patentables sans domicile fixe , le droit proportionnel est fixe uniformément à une somme égale au tiers du droit fixe, sans préjudice du supplément qui devra leur être réclamé s ils viennent a occuper des locaux susceptibles de servir de base au calcul exact du droit et donnant lieu à une taxe plus élevée que celle a laquelle ils ont été primitivement assujettis. — Les mêmes dispositions s'appliquent aux patentables qui demandent, en dehors de la commune de leur domicile, la délivrance d une patente dans les conditions prévues par Fart 34 de la loi du 15 juill. 1880 (L. 19 avr. 1903, art. 7) (V. infrà, Patente).
S 2 — Détermination de la valeur locative (R. v° Patente, 166 et s.; S. eod. v, 49d et s.).
377. La valeur locative qui sert de base au droit proportionnel de patente est le loyer qu'obtiendrait le propriétaire du local ou de l'outillage, s'il le louait; c'est a valeur réelle, Courante, représentée par le prix de location lors de l'estimation, en supposant le bailleur chargé des dépenses ordinaires qui incombent au propriétaire. 11 n y a pas lieu de s'attacher aux valeurs loçatiyes qui ont servi de base à la contribution mobilière ou à la contribution foncière.
378. Trois procédés sont indiques par le législateur pour la détermination de la valeur locative réelle : les baux , la comparaison , l'appréciation directe. — Les agents doivent donner la préférence aux baux, a condition toutefois que ceux-ci ne présentent pas un caractère frauduleux ou exceptionnel. Lorsque des baux mettent à la charge des locataires des dépenses qui devraient incom-
ber au propriétaire, la valeur locative se trouve augmentée d'autant. A, l'inverse, el e doit être réduite si le propriétaire est resté "rêvé de charges qui incombent normalement au locataire. La valeur locative imposable ne peut être fixée d'après le prix du bail, si le locataire a exécuté des travaux qui ont accru cette valeur.
379. Lorsqu'il n'existe pas de baux réguliers, les agents doivent comparer les locaux avec d'autres locaux affermés. Les termes de comparaison, pour les maisons d habitation, sont pris en général dans la m m commune, et autant que possible dans le même quartier. Pour les établissements industriels, on peut les chercher même dans d'autres départements. .
380. H n'est permis de recourir a appréciation directe qu'à défaut de termes de comparaison. On peut alors déterminer la valeur locative en appliquant à la valeur en capital des bâtiments et de l'outillage un taux d intérêt de 5 p. 100 pour les bâtiments et , outrage fixe, et deF10 p. 100 pour 1 outil âge mobile, qui est exposé à une détérioration plus rapide.
S 3 - Taux du droit proportionnel (R. v» Patente, 163 et s.; S. eod. v, 502 et s.).
381. Le taux du droit proportionnel est fixé conformément au tableau D annexe a la loYfL 15 juill. 1880, art. 13). Ce taux varie du cinquième au soixantième. Pour la maison d'habitation, le taux varie du cinquième au vingtième.
Le taux afférent aux locaux pro
fessionnels différant souvent de celui qui est applicable à la maison d habitation, U v a lieu de distinguer ce qui doit être considéré comme locaux servant a 1 habitation. La question se pose, notamment, en ce qui concerne les locaux affectés par un patentable au logement de son personnel. JJ une façon générale, ces locaux ne sont passibles du droit de patente qu'autant que les besoins de l'exploitation exigent que es employés ou les ouvriers soient logés dans 1 établissement, dans le cas contraire, ces logements ne doivent pas être considérés comme des dépendances des locaux imposables. Il a ete décide que lorsque le patentable est imposé sur sa propre habitation, les autres logements doivent être imposés au taux des locaux professionnels. Il en est autrement si les agents lo»és représentent le patentable.
383. En cas de pluralité de professions, si le patentable exerce dans un même local ou dans des locaux non distincts plusieurs industries ou professions passibles d un droit proportionnel différent, il paye ce droit d'après le taux applicable à la prtffœion qui comporte le taux le plus élevé. Si les locaux sont distincts, il paye pour chaque local le droit proportionnel attribue a 1 industrie ou à la profession qui y est spécialement exercée. Dans tous les cas, le droit proportionnel est établi sur la maison d habitation d'après le taux applicable a celle des professions imposées au droit fixe, qui comporte le taux le plus élevé (L. lo juill. .MO, art. 15, modifié par la loi du 19 avr. 190o). Les magasins de vente distincts d un etablissement'industriel qui bénéficient de 1 ^exemption du droit fixe accordée par 1 art. 9 de la toi du 15 juill. 1880 (V. supra, n. 3o3) doivent être considères comme des dépendances de l'établissement industriel et imposés au même taux.
ART. 7. - ANNUALITÉ DE LA PATENTE (R- V
Patente, 336 et s.; S. eod. v, 69b et s.).
384. La contribution des patentes est annuelle, comme les autres contributions directes (W.suprà, n°49). En conséquence, etodoît être établie d'après les faits existants au 1" janvier, et, en principe, cette imposition est due pour l'année entière. 11
importe peu que le patentable cesse au cours d'année l'exercice de son commerce, soit volontairement, soit contraint et forcé. — Mais à ces principes, plusieurs dérogations sont apportées par l'art. 28 de la loi du 15 juill- 1880, soit dans l'intérêt des patentables, soi dans celui du fisc.
385. A. — Les patentables peuvent, en ca de cession d'établissement en cours d'année, demander le transfert au cessionnaire des douzièmes restant à échoir sur la patente du cédant. On ne doit pas profiter de cette cession pour modifier les bases d'imposition. Le transfert n'est possible que si le cession naire peut être subrogé entièrement aux obligations du cédant envers l'Etat. — D autre part, en cas de fermeture de la maison de commerce par suite de décès, de faillite déclarée ou de liquidation judiciaire du patentable, les héritiers ou le patentable peuvent demander décharge des douzièmes restant à échoir. Il n'y a fermeture que lorsqu on a cessé d'écouler les marchandises.
386 B —La loi permet l'émission de rôles supplémentaires au moyen desquels peuvent être imposés : 1» ceux qui entreprennent en cours d'année une profession sujette a patente, à partir du premier du mois dans lequel ils ont commencé à exercer; 2» a partir du 1" janvier de l'année, ceux qui entreprennent une profession qui, de sa nature, n'est pas susceptible de s'exercer toute 1 année • 3° ceux qui ont repris en cours d année une profession qu'ils exerçaient l'année précédente , et qu'ils avaient interrompue au \" janvier ; 4» ceux qui ont été omis dans 1 les rôles primitifs ; 5° ceux qui modifient en cours d'année leur profession d une aeon qui les rend passibles de droits plus élevés. 387. S'il est permis, au moyen de rôles supplémentaires, de réparer des omissions, il est impossible de rectifier des erreurs d'imposition, de qualification ou d'évaluation. Cependant, si le contribuable reclame contre les droits qui lui sont assignés, le juge peut, avant de lui accorder décharge ou réduction, examiner quels droits il devrait s il avait été bien qualifié, et rejeter sa demande si ces droits eussent été plus élevés ou égaux. ^ht. 8. — Taxe additionnelle a l'impôt
des patentes.
388. A l'impôt des patentes se rattachent les contributions spéciales destinées a subvenir aux dépenses des bourses et chambres de commerce. Ces contributions sont reparties sur les patentables des trois premières classes du tableau A et certains patentables du tableau B. Les associés des établissements rentrant dans ces catégories de patentables ne sont assujettis à ces taxes que dans le cas où ils sont personnellement imposés et dans la mesure de cette imposition (L. IbbU, art. oo>.
SECT X. — Centimes additionnels 389. On appelle centimes additionnels une surtaxe proportionnée au capital des contributions directes. Cette surtaxe est établie au profit soit de l'Etat, soit des départements, soit des communes; et elle est volée, suivant les cas, par le législateur, les conseils oénéraux ou les conseils municipaux. Les centimes additionnels se divisent, par suite, en centimes généraux, départementaux ou communaux. - Les centimes sont encore qénéraux ou spéciaux, suivant qu ils n ont pas ou qu'ils ont, au contraire, reçu de la loi une affectation particulière.
390. 1° Centimes établis au profit de l'Etat. — H existe un certain nombre de centimes généraux qui n'ont pas d affectation spéciale et sont établis au profit de l'Etat dans l'unique but d'augmenter ses ressources. - Les autres centimes perçus au profit de l'Etat ont une affectation spéc.ato Ce sont : 1° les centimes de 1 instruction
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brimait par ta loi du 19 iuiU. 18f
■> les mda de bon - ■■ et de réimposition. Ces centimes, d nombre varie suivant les contributions, sont es à couvrir les insu1 le rende ut du principal, lesquelles penvei
arges . réduction
ou modérations accordées aux r
huables. — 3» les centimes pour frais de
,-onfc u d'impositions
taies ou comniu-
nale» (L. 4 aoiU 1849, art. 9); - 4« lee
mes pour frais «le premier avertissement
IH7, art. ïl); — 6 le ■ intimée
■ le perception, destinés à rémunérer II cepteurs.
39t. Lee centimes additionnels portent suites contributions personnelles mobilières des portes et fenêtres et des patentes (à l'exclusion de la contribution foncière). Ceux qui s'ajoutent À la contribution personnelle mobilière ne portent pas sur le principal de la taxe personnelle, mais seulement sur celui de la taxe mobilière (L. 21 avr. I — Certaines catégories de centimes additionnels ne portent que sur la contribution îles patentes. Ce sont : 1° ceux qui destinés à pourvoir aux dépenses ordinaires iraorjinaires des chambres et bo mmerce (L. 23 juill. 1820; 15 juill.
1880, art. 38); 2« ceux qui sont destinés à constituer le fonds de garantie créé par la loi du 9 avr. 1898, et à l'aide duquel l'Etat peut payer, au lieu et place des patrons liants, les indemnités dues aux victimes des accidents du travail (V. suprù, dents du travail, n° 57).
Par mi< sont dus les centimrs
■ idditionnels. — Tous les contribuables de
nimune doivent acquitter les centimes.
L'Etat, qui n'est pas passible de l'impôt pour ses biens, doit acquitter les eentimi s départementaux et communaux (L. 3 frim.
an 7; 8 mai 1869). — Les centimes étant le complément des contributions auxquelles ils s'ajoutent, le seul fait d'être inscrit sur le rôle d'une contribution entraine néce ment l'imposition d'un contribuable à tous les centimes ordinaires ou extraordinaires qui seront votés pour la même année. Il n'y a pas à rechercher la destination des centimes; ainsi, un contribuable ne peut, pour n'être pas impose, se prévaloir de ce qu'il n'a pas intérêt aux dépenses que ces centimes ont pour but de payer. Parfois, cependant, certains centimes ne portent pas sur tous les habitants : il en est ainsi dans les cas prévus par les art. 106 et loi de la loi du 5 avr. 1884 ( V. suprà, Commune, n" 442,
ni).
394. 4« Assiette des centimes additionnels. — Les centimes additionnels n'ont pas d'individualité propre; leur quotité dépend de celle du principal. Dès lors, les contribuables ne peuvent fonder leurs réclamations que sur les illégalités commises dans l'établissement de ces impositions. Le conseil de préfecture est compétent pour vérifier la légalité de l'imposition. Un contribuable est recevable et fondé à se plaindre, si le conseil municipal était irrégulièrement composé quand il a voté l'imposition ou si celle-ci n'a pas été approuvée par l'autorité compétente. Dans le cas où l'imposition de centimes est subordonnée à l'insuffisance des revenus ordinaires, le contribuable peut demander décharge des centimes spéciaux , s'il est en mesure de prouver ou que les ressources ordinaires de la commune sont suffisantes, ou même qu'elles l'auraient été si on n'avait pas grossi le budget des dépenses de dépenses illégales. Mais quand il s'agit de centimes qui n'ont pas d affectation spéciale , tels que
une dl UX OU
linaux, le contribuable ne I pas recevable à discuter l'emploi plus ou moins que les cou ux lont des ressot
torisés à voter (Cons. d'Et.
Le produit des centimes variant avec
lents du principal, toute rédne- |u principal amène une diminution du
firoduit des centimes. Pour éviter la perturistion qu'une telle réduction do principal lit avoir sur les finances départementales et communales, l'art. 26 de la loi du S août 1890 a décidé qu'à l'avenir, pour le
lu produit des centimes déparie taux et communaux, on prendrait pou; intanl du principal inscrit aux en 1890, en tenant compte toutefois des mouds de la matière imposable. La part du produit total all'érente à ce dernier principal doit être répartie entre les contiibuables à raison du principal de leurs coti- 118 individuelles, telles qu'elles ont été réglées en vertu de la loi du 8 août 181KJ. — la une disposition impérative qu'il n'appartient pas aux conseils généraux et municipaux de méconnaître (Décr. 17 déc. 1892). Ceux-ci ne peuvent donc prendre pour base de l'établissement des centimes un contingent en principal autre que celui de 1890 ( Cons. d'Et. 6 janv. 1900). — L'art. 26 de la loi du 8 août 1890 est applicable même aux départements qui n'ont pas profilé du dégrèvement accordé par cette loi (Cons. d'Et. 24 déc. 1897).
SECT. XI. — Taxes assimilées aux contributions directes.
Ces taxes sont assez nombreuses
On ne traitera ici que des plus importantes, savoir: la taxe des biens de mainmorte; les redevances minières • la taxe sur les billards ; la taxe sur les cercles; la taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets; la taxe sur les vélocipèdes; la taxe sur (es chiens. A l'exception de cette dernière taxe, elles sont toutes perçues au profit de l'Etat.
§ 1". — Taxe des biens de mainmorte Taxes, 3ets.; S. eod.v", 5 et s.).
397. La loi du 20 févr. 1849 (D. P. 49. 46) a établi sur les biens immeubles passibles de la contribution foncière appartenant aux départements, communes, hospices, séminaires, fabriques, consistoires, congrégations religieuses, établissements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes et tous les établissements publics légalement autorisés, une taxe annuelle représentative des droits de transmission entre vifs et par décès. — L'art. 2 de la loi du 31 mars 1903 (D. P. 1903. 4. 17) dispose que cette taxe est due par toutes les collectivités qui ont une existence propre et qui subsistent indépendamment des mutations qui peuvent se produire dans leur personnel, à l'exception des sociétés en nom collectif et des sociétés en commandite simple. Cette disposition a pour objet de mettre fin aux incertitudes qui existaient sur le point de savoir si l'énumération de la loi de 1849 était énonciative ou limitative. Ainsi, toute personne morale est imposable à la taxe de mainmorte , à l'exception de celles qui en sont expressément exceptées. Une société anonyme est imposable, même si elle n'est pas commerciale (Cons. d'Et. 9 mars 1900).
398. Cette taxe ne porte que sur les biens immeubles bâtis ou non bâtis. Les droits d'usage, les servitudes ne sont pas imposables. En l'absence d'une disposition analogue i celle de la loi du 18 juill. 1836 | prù, n° 226), les bains et moulins sur bateaux, bacs- bateaux de blanchisserie et autres de même nature, quoique imposés à la contribution foncière, ne sont pas passibles de la taxe de mainmorte.
399. Les personnes morales sont impo- ' sables sur tous ceux de leurs Immeublés qui sont passibles de la contribution foncière. Ce n'est pas au fail que l'immeuble est imposé
qu'il faut s'attacher, mais au fait qu'il est imposable. Un immeuble peut être imposé à la taxe de mainmorte, alors qu'il ne I a pas été en l'ait à la contribution foncière (Cons. d'Et 9 nov. 1695, 1>. P. 96. :!. 88). Inversement, si un immeuble a été imposé à tort ntribiition foncière, le fait de n'avoir pas réclamé contre cette contribution ne rendra pas le contribuable non -recevable à e, louer contre la taxe de mainmorte. Quant aux départements, communes, étabi ments publics qui sont exemptés d'impôt foncier pour ceux de leurs immeubles affectés à des services publics non productifs de revenus, cette exemption suffit à les rendre non passibles de la taxe de mainmorte; de même, les exemptions temporaires d'impôt foncier entraînent de plein droit l'exemption de la taxe.
400. La loi du 14 déc. 1875 (D. P. 76. 4. 48) exempte de la taxe les sociétés anonymes avant pour objet exclusif l'achat et la vente d immeubles, en ajoutant toutefois que la taxe continuera d'être perçue sur les immeubles exploités par la société ou qui ne sont pas destinés a être vendus. Ainsi, sont imposables les sociétés qui s'occupent de location, d'échange, de mise en valeur, d'exploitation.
401. D'après l'art. 3 de la loi du 31 mars 1903, la taxe est calculée à partir du 1" janv. 1903, à raison de 114 centimes et demi par franc du principal de la contribution foncière des propriétés bâties, et de 70 centimes par franc du principal de la contribution foncière des propriétés non bâties. Elle continuera à être soumise aux décimes auxquels sont assujettis les droits d'enregistrement. Lorsque les établissements n'ont que la nue propriété, les droits ne sont calculés que sur la moitié de la valeur des biens. La taxe de mainmorte étant calculée d'après les mêmes bases que la contribution foncière, ces bases restent immuables pendant la période décennale et ne peuvent pas être contestées (Cons. d'Et. 27 nov. 1897). — Les établissements qui deviennent imposables en cours d'année, ou ceux qui auraient été omis au rôle primitif, peuvent être repris par des rôles supplémentaires (L. 29 déc. 1884, art. 2).
§ 2. — Redevances minières (R. v0 Mina, 270 et s.; S. eod. V, 315 et s.).
402. Les propriétés minières ne sont pas assujetties à l'impôt foncier, ou du moins elles ne sont imposées que pour leur superficie; d'autre part, les exploitants de mines sont exempts de patente (V. suprù, ng 311). La loi du 21 avr. 1810 (R. v» Mines, p. 618) a remplacé ce3 impôts par des redevances qui ont une assiette spéciale. Ces redevances sont de deux sortes : fixe et proportionnelle.
403. D'après le décret du 6 mai 1811, la redevance fixe est annuelle et réglée d'après l'étendue de la concession : elle est de 10 francs par kilomètre carré ( L. 21 avr. 1810, art. 34). On s'attache à la superficie concédée, et non à la superficie exploitée.
404. La redevance proportionnelle est assise sur les produits de l'extraction. Elle ne peut s'élever au delà de 5 pour cent du produit net (L. 21 avr. 1810, art. 33 et s.). C'est donc le produit net qui sert de base à l'impôt, et, dès lors, si les dépenses d'exploitation dépassent les recettes, aucune redevance n'est due. Le produit net s'obtient en déduisant les dépenses de l'exploitation proprement dites du produit brut. La rede-
due pour une année se calcule sur les produits de l'extraction pendant l'année précédente.
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405. Pour calculer le produit brut, il y a lieu de constater le cube des quantités extraites, et d'en déterminer la valeur sur le carreau de la mine. Quand les produits sont vendus sur le carreau , il n'y a qu'à appliquer les prix de vente aux quantités de produits des diverses qualités. "Si les produits sont vendus en dehors de la mine, les prix sont ramenés à ce qu'ils seraient si les ventes avaient lieu sur le carreau. Si la compaqnie dispose d'un chemin de fer minier, ou d'un canal faisant partie intégrante de la mine, le carreau de la mine se trouve transporté à l'extrémité de la ligne. Lorsque l'exploitant de la mine emploie lui-même les produits extraits dans des usines, ces usines doivent être considérées comme des entreprises distinctes de la mine; on détermine la valeur des produits extraits d'après les prix de vente consentis à d'autres consommateurs, et, s'il consomme tout le cube extrait, on procède par comparaison ou par appréciation directe. — On déduit ensuite du produit brut les dépenses d'exploitation l salaires des ouvriers, entretien des travaux souterrains, puits, galeries, mise en action et entretien des machines et appareils, entretien des bâtiments); les frais d'occupation de terrains, etc. ; les travaux de premier établissement (forage des puits, percement des galeries, établissement de bâtiments); l'entretien des voies de communication, mais seulement quand elles constituent une partie intégrante de la mine ; les frais de bureau , de direction , de comptabilité , de surveillance; les indemnités tréfoncières ; les subventions spéciales dues à raison des dégradations causées par le transport de matériaux nécessaires à l'exploitation de la mine.
Taxe sur les billards (S. v° Taxes, 103 et s.)
406. D'après l'art. 8 de la loi du 16 sept. 1871 (D. P. 71. 4. 89), les billards sont soumis à une taxe qui est graduée suivant la population de la localité où ils se trouvent. Cette taxe frappe les billards publics, c'està-dire ceux qui existent dans les cafés, cercles, etc., aussi bien que ceux appartenant à des particuliers. — Il n'existe aucune exception. Mais la taxe ne s'applique pas aux billards anglais ou hollandais, ni à ceux qui se trouvent chez les fabricants ou marchands, en attendant la vente. — Pour qu'un billard soit imposable , il n'est pas nécessaire que le propriétaire s'en serve; il suffit qu'il soit à sa disposition.
407. Les possesseurs de billards sont tenus de les déclarer à la mairie de la commune où se trouvent les billards. Les déclarations sont reçues du 1er octobre au 31 janvier au plus tard. 11 en est délivré récépissé. La déclaration n'a pas besoin d'être renouvelée; elle conserve son effet jusqu'à déclaration contraire, et la taxe continue à être perçue sur le pied de l'année précédente, tant qu'il n'y a pas lieu à changement. Le retard et l'inexactitude de la déclaration sont punis du doublement de la taxe (L. 1871, art. 10).
§ 4. — Taxe sur les cercles ( S. v° Taxes, 111 et s.).
408. Laloidul6sept. 1871 (art. 9)a établi une taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunions où se payent des cotisations. L'assiette en est réglée actuellement par la loi du 8 août 1890, art. 33 (D. P. 90. 4. 83).
409. Quant à la quotité de la taxe elle est plus ou moins élevée, suivant le chiffre atteint par la cotisation et le montant de la valeur locative. A ce point de vue, les cercles sont divisés en trois catégories (L. 1890, art. 33). — La taxe a une double base; elle est établie à la fois sur le montant des cotisations, y compris les droits d'entrée, et
sur le montant de la valeur locative des bâtiments et locaux à l'usage du cercle. — Il faut entendre par cotisations, toutes les sommes que les sociétaires ou abonnés payent régulièrement chaque année. En dehors du prix même de l'abonnement, les cotisations peuvent comprendre des sommes applicables à des dépenses telles que les frais de représentations, d'éclairage, les étrennes obligatoires aux domestiques du cercle, les frais de réparations. Mais il ne faut pas considérer comme des cotisations des frais accessoires, tels que le prix des jeux ou des consommations. Quant à la valeur locative des locaux et bâtiments à l'usage du cercle, elle se détermine d'après les règles ordinaires.
410. Sont exempts de la taxe : 1° les sociétés de bienfaisance et de secours mutuels, ainsi que les sociétés exclusivement littéraires, scientifiques, agricoles, musicales. Mais ces dernières ne bénéficient de l'exemption qu'autant que leurs réunions ne sont pas quotidiennes. Ainsi, ont été déclarées imposables les sociétés de bibliothèque municipales, les cercles catholiques ouvriers, qui possèdent des locaux mis tous les jours à la disposition de leurs membres , et où ceux-ci trouvent les mêmes distractions que dans les cercles (Cons. d'Et. 31 juill. 1874, 11 nov. 1893, 26 avr. et 21 juin 1895); — 2» les sociétés ayant pour objet exclusif des jeux d'adresse ou des exercices spéciaux , tels que chasse, sport nautique, exercices de gymnastique , jeux de paume , jeux de boules , de tir au fusil, au pistolet, à l'arc, à l'arbalète, et dont les réunions ne sont pas quotidiennes (L. 5 août 1874, art. 7). Cette exemption ne peut profiter à une société de sport vélocipédique, qui met tous les jours des salons de lecture et de correspondance à la disposition de ses membres (Cons. d'Et.
2 févr. 1900); — 3» les associations d'étudiants des facultés de l'Etat, lorsque ces associations sont exclusivement scientifiques ou littéraires, et qu'en outre elles sont reconnues par les autorités préfectorale et universitaire (L. 30 mars 1SS8, art. 13, D. P. SS. 4. 24).
411. Les gérants, secrétaires ou trésoriers sont assujettis à une déclaration indiquant le nombre des abonnés , le montant des cotisations et des droits, les bâtiments et locaux des cercles. La déclaration est faite d'après les abonnés de l'année précédente. Elle doit l'être chaque année avant le 31 janvier (Décr. 30 déc. 1890, art. 1", D. P. 91. 4. 108). Les déclarations tardives ou inexactes entraînent doublement de taxe (L. 1871, art. 10). Si un cercle vient à être dissous ou fermé au cours d'une année , la taxe est payée immédiatement. A cet effet une déclaration spéciale doit être faite dans les dix jours. Il est établi un rôle spécial, et le redevable doit acquitter le montant de la taxe dans les dix jours de la réception de l'avis qui lui aura été adressé (Décr. 30 déc. 1890, art. 3). A défaut de cette déclaration , la taxe peut être portée au rôle général de l'année suivante (Cons. d'Et. 24 mars 1899, D. P. 1900. 3. 82).
§ 5. — Taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets (S. v» Taxes, 62 et s.).
412. Cette taxe, établie pour la première fois par la loi du 2 juill. 1862, a été supprimée en 1865, puis rétablie par la loi du 23 juill. 1872 (D. P. 72. 4. i'23). — Elle s'applique : 1° aux voitures suspendues destinées au transport des personnes ; 2° aux chevaux servant à atteler les voitures imposables; 3° aux chevaux de selle (L. 18/2, art. 5); 4» aux mules et mulets de selle, et à ceux qui servent à atteler les voitures imposables (L. 24 déc. 1879, art. 2, D. P. 80. 4. 75); 5° aux voitures automobiles ( L.
3 avr. 1S98, D. P. 98. 4. 97; 13 juill. 1900, D. P. 1901. 4. 29).
413. En ce qui touche les voitures, il suffit , pour qu'elles soient imposables , qu'elles soient suspendues et destinées au transport des personnes. Ne sont pas assujetties à la taxe les voitures non suspendues qui ne servent qu'au transport des marchandises. — Peu importe la forme et la dénomination de la voiture. Il faut toutefois qu'il s'agisse d'une véritable voiture. On a refusé ce caractère à un fauteuil roulant (Cons. d'Et. 6 août 1875), ... à une charrette destinée à l'amusement des enfants, à laquelle on pouvait atteler une chèvre ou un âne (Cons. d'Et. 15 déc. 1899, 1" juin 1900).
414. Il importe peu que le propriétaire de la voiture s'en serve effectivement. La taxe reste due même si le propriétaire met sa voiture en vente (Cons. d'Et. 8 nov. 1895) ; ... même si la voiture est démontée ou en mauvais état, et hors d'état de servir en son état actuel, alors du moins qu'elle n'a besoin que d'un rapide remontage.
415. Quant aux voitures automobiles, elles sont imposables , d'après la législation actuelle, sans qu'il y ait à distinguer si elles sont ou non suspendues (L. 13 avr. 1898, art. 3; 13 juill. 1900, art. 5 et 6).
416. Sont seuls imposables, les chevaux et mulets de selle ou servant à atteler des voitures imposables. La taxe est due à raison d'un bardot (Cons. d'Et. 11 mai 1901 , D. P. 1902. 3. 95), ... mais non pour une pouliche de moins de trois mois, qui n'a jamais été attelée à une voiture imposable ni montée autrement que pour le concours des primes (Cons. d'Et. 4 mars 19011. Les chevaux de course sont imposables (Cons. d'Et. 3 juill. 1896). Au contraire, un cheval très vieux , que les maladies rendent impropre à tout service, doit être exempté (Cons. d'Et. 31 janv. 1896).
417. Sont exemptés de la taxe : 1° les chevaux et voitures possédés en conformité des règlements du service militaire et administratif. Les divers ministres ont dressé des tableaux contenant l'énumération des fonctionnaires tenus, d'après les règlements spéciaux de leurs services respectifs, de posséder des chevaux et voitures (Cire. 21 et 24 mars, 10 juin 1S73, 7 janv. 1874, 21 janv. et 22 juill. 1882). Les fonctionnaires auxquels les règlements imposent l'obligation d'avoir un cheval ne peuvent réclamer l'exemption pour la voiture à laquelle ils l'attellent; — 2° les juments et étalons exclusivement consacrés à la reproduction (L. 2 juill. 1862, art. 7); — 3° les voitures et chevaux affectés exclusivement au service des voitures publiques soumises aux droits perçus par l'administration des Contributions indirectes, qu'elles fassent un service régulier ou qu'elles soient à la disposition du public; — 4» les chevaux et voitures possédés par les marchands de chevaux , carrossiers, marchands de voitures et exclusivement destinés à la vente ou à la location.
418. La taxe est réduite de moitié pour les chevaux et voitures imposables, lorsqu'ils sont employés habituellement pour le service de l'agriculture ou d'une profession quelconque donnant lieu à l'application du droit de patente. Sont exclues du bénéfice de cette exemption les professions libérales. Les patentables qui exercent ces professions restent passibles , pour leurs chevaux et voitures, de la taxe entière (L. 23 juill. 1872, art. 6, modifié par la loi du 22 déc. 1879, D. P. 80. 4. 75). Cependant, la loi du 4 juill. 1899, art. 4 (D. P. 1900. 4. 31), a accordé le bénéfice de la réduction à la demi -taxe aux docteurs en médecine, officiers de santé et médecins- vétérinaires.
419. L'art. 8 de la loi de 1872 assujettit à la taxe les possesseurs de chevaux et voitures imposables. Il n'est pas nécessaire d'être propriétaire du cheval ou de la voiture ; ainsi , la taxe est due par le locataire.
SfÇVïqif .^ la'0i d" ." jUi" IV"'
lu. i . ao. v 06I, les roitares, chevaux, et muleta fournis, par les loueurs ou i siéra a des particuliers qui les logent dans des locaux à leur disposition, sont u ■"' ',u"" ,'u' cvs derniers a la contribution fur '' et voitures, alors même que
les voitures, chevaui. etc., seraient toujours entretenus aux frais des loueurs, marchands on carrossiers, et conduits par une personne a leur service. - Un propriél..,, imposable à raison d'un cheval donné en 190?) S°" ,""1'l'l'r <Cons- <*'Et. -il dôc.
420. Le tarif d'après lequel est établie la taxe resuite ,!,■ ,1a combinaison des lois des ? J"'"- ** 1879, 13 juill. 190(1.
.r* 8l!""l" trie suivant la popula-
tion de la local. te ou I., taxe est due et en outre, pour les vuitu.es, suivant qu'elles -ont a quatre ou à deux roues; pour les automobile*, suivant quelles sont â une ou deux places, ou à plus ,1e deux places. ■ , , , ««tribuablea sont tenus de laire la déclaration des voitures et chevaux a raison desquels ils sont imposables et d indiquer les différentes communes où ils ont des habitations, en désignant celles où ils ont des éléments de cotisation en permanence. Les possesseurs de voitures automobiles doivent indiquer, dans les déclarations quils sont tenus de faire, la force en chevaux -vapeurs du moteur ( L. 13 juill. ' WW, art. M. - Les déclarations sont valables Pour toute la durée des faits qui y ont donné lieu : elles doivent être modifiées dans le cas de Changement de résidence hors de la oine ou du ressort de la perception et dans le cas de modifications survenues ,la"" « bases de la cotisation.
422. Les personnes qui, dans le courant <1e 1 année deviennent possesseurs de voitures ou de chevaux imposables doivent la Ibnbon a partir du premier du mois dans lequel le fait s'est produit, et sans qu il y ait heu de tenir compte des taies imposées au nom des précédents posses- Hi Tq"e' à raison d'une résidence nouvelle, le contribuable devient passible d une taxe supérieure à celle à laquelle il a ete assujetti au 1" janvier, il doit un droit romplémentaire égal au montant de la différence, et calculé à partir du premier du mois dans lequel le changement de résidence s est produit. Dans l'un et l'autre cas Ies1conIt.rlbuables sont tenus de faire de nou- S'il et 9) a"ons (L' -3 J»'»- 1872, art. 8, 423. Les déclarations doivent être faites ou modiliees s'il y a lieu, le 15 janvier au plus lard. Les déclarations faites en cours d année doivent l'être dans un délai de trente jours à partir de la date à laquelle se sont produits les faits susceptibles àe motiver 1 imposition d'une taxe nouvelle ou d'un supp ement de taxe (L. 1872, art. 9, S 2). ni*. ?-U,rBde décla,alion- '« contrôleur y3Supfa lJ.°I? ?' T , ' y 3 heU à doub'«™ent Je [i ^m • U f.iCl^atlon na pas été faite, ou si elle I a été d une manière incomplète ou inexacte. La déclaration est incomple e lorsque le contribuable déclare un nombre 1 éléments imposables inférieur à celui qu'il possède ou s'il omet d'indiquer que ses éléments le suivent dans une autre commune m le tarif est p us élevé. Elle est ineTacte I .1 d-clare des éléments d'une autre nature lue ceux qu il possède. Le contribuable ne wut pour échapper à la pénalité, se prévaoir de sa bonne foi ni de l'ignorance de la
424. Dans quel lieu la taxe est-elle due' >i le contribuable a plusieurs résidences I est, pour les chevaux et voitures qui lé uivent habituellement, imposé dans la comnune ou il est soumis à la contribution péronnelle; mais la contribution est établie
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v ,t le tarif de la commune dont la popu- '' ''"" les chevaux
' »o«ures qui restent habituel
' "ne. des résidences, le contrib
I impose dans la cou..,,. ,|e ecl
, ■ — - •« vv/. uni- ..e cène rt
,;'"'"■ ;■' s,|l«"1 la taxe afférente à la popu-
'"'"" ,Il' °ette " i.. S ju.li.
§ G. - Taxe tur tes vélocipède» | s. c 1
n-i4?5;.1;'1 1"'.'1", -S;,vr- 1898, art. 10(D. P. m une taxe bu.
"',' appareils analogues. I.e tarif nxe de la maniera suivante par l'art. 5 de
la loi du 1.1 avr. 1898 : «i francs pour les
"-.une place, 13 francs pouf le chines a deux places, 6 francs pour chaque I'1'"' en sus. Ces taxes comprennent les centimes pour non -valeurs et frais de i„ ,cep ion. - Pour les vélocipèdes et appareils analogues munis d'une machine motrice, la 1*1 ÇO'-lee au double (art. ti) 426 La | est due pour un vélocipède de/enfL d,menslon se.™ant a l'amuseï des enfants, mais muni de tous les organes
iistjùti^t mac,,ines (Cons- dEt- ' -••
«;„..•' "• pour "n aPPaieil dit drav- «ne, actionne par un levier mû à la main
nW'EV surveiller >e« voies ferrées et né J7 maMSQSiqir sur ces.voies (Cens. d'Et. rLuf. 189?KAu contraire, les voiturettes
nénttV"', "n"' Pas de Pédales Pouvant, même éventuellement, suppléer le moteur ne peuvent être rangées parmi lesTé oc pèdes (Cons. d'Et. 8 nov. 1901).
427. Le vélocipède reste imposable entre les mains de son possesseur tant qu'il n'est pas devenu impropre à tout service. Lors même que les roues auraient été démontées rwi .S°nt susceP"iblcs d'un remontage ÏXt' 6St d"e (Cons- d'Et' 5 nov-
nnfiifr S°nt exemPtés •' 1» les vélocipèdes m»nf i ,paJ )ef marc,'ands et exclusivement destinés a la vente; 2» les vélocipèdes possèdes en conformité des règlements militaires ou administratifs ( L. 1893, art. 10) - D après 1 art. 6 de la loi du 13 juill. 1900 sont seuls considérés comme possédés en conformité de règlements militaires ou administratifs, p0ur l'application de l'art. 10 de la loi du 2§ avr. 1893 : le ies vélocipèdes de toute nature possédés par les administra ions publiques , civiles ou militaires; -
1 0C'fèdeS de toute nature Possédés par les fonctionnaires, employés ou ageuts des mêmes administrations, lorsque l'Usage leur en est obligatoirement prescrit par un règlement officiel; - 3» fes vélocipède" ordinaires a une place possédés à titre facultatif par les mêmes agents, lorsque la partie de leurs émoluments soumise à la retenue pour les pensions civiles est infé-
ÛSS df0,^3' 6t *U'ea °utle ils irisent habituellement ces vélocipèdes pour 1 exécution du service.
I \ 42?nALa taxeJest1d»e Par les possesseurs. A la différence de la contribution des chevaux et voitures (V. niprà, n« 420) les loueurs de vélocipèdes sont imposables à raison des appareils qu'ils louent (L. 28 avr. 1893 art. 10, ,» flne). _ Lorsque des vélocipèdes sont possédés par des personnes
S!T'\0U.!n,neures- »»e jouissant pas de leurs droits dans le sens de la loi du 21 avr 1832, les père, mère, tuteur ou curateur de ces personnes leur sont substitués poulies obligations et les charges résultant des articles précédents. La taxe est imposée en leur nom et recouvrée sur eux (art. 17)
n,', i. ai a — ? est due dan3 la commune o les vélocipèdes imposables séjournent le Plus habituellement (art. 12). -Les contribuables sont tenus de déclarer les vélocité.;3 „Za,S°?-deSquels, ils sont imposables. Cette déclaration est faite à la mairie de
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f^T'\rt ! 'tion doit être faite lans
"s trente jours de la date des faits qui motivent l'imposition. Les taxes sont dou
déctaré''°"r ? ,,1|émeDt3 '"'Po^bles non dédaiés, ou 1 ien, ,
tMa"6,^ (7L' ? ^.n Mt- «S « atr.
18J8 ait. /; (.uns. d'Et. 34 avr. iyo[ ) _
v.lLo ara"?ns ','e doivent Pas être renou- I.fnnu' a T'T3 (l événements motivant un supplément de taxe. Ainsi une nouvel" déclaration n'est pas nécessaire lorsque e possesseur du vélocipède transporte sa rés dence, au cours de lannée, dans une autre liaT^) (C0DS- dKt' 21 ;,ov' »886fi)"p?
n™32; La l0i du I3 avr- 18<J8 (art. 8) a prescrit que tout appareil devrait être muni
1 ÎLifi ,? qi'e de co?l™ie- Ces plaques sont
:ala.blos, ! ' ""e durée de quatre ans (L
24 févr. 1Ô00, art. 4, D. P. 1900.1 32) Les pot sesseurs doivent faire graver leur nom et leur adresse sur leurs plaques. Celles-ci leur sont ■ émises par les percepteurs, qui remplacent gratuitement celles devenues inutilisables - Ceux qui ont perdu leur plaque peuvent en obtenir une nouvelle en faisant une déclaration dans les deux jours. Ceux qui ont vendu leur vélocipède doivent remettre leur plaque, faute de quoi ils sont maintenus au rôle I année suivante.
S ?' ~ JT SUo ks ?hiem (R- v» Taxe,, 42 et s.; S. eod. v°, 41 et s.).
433. La taxe sur les chiens a été établie par la loi du 2 mai 1855 (D. P. 55. 4 54) Un règlement d'administration publique a été pris le 4 août 1855 (D. P. 55*4. 82), pour exécution de cette loi. - C'est une taxé com- Tr«iï^Z^.ns,^ele PTOd"i.t en est
^da->a caisse de1a^mnrnëUL. 5 a^"
884, art. 133, § 14). Elle est obligatoire pour
toutes les communes (V. suprà* 'Commine,
nit? ■ Lra -axe n® Peut excéder 10 francs, ni être inférieure à f franc (L. 1855, art. 2) S taJ, ,ff.a aPP''qne'' dans chaque commune sont régies par des décrets renJus en Conseil cl Etat, sur la proposition des conseils muni-
C'Ph"V après .avis des conseils généraux, ou d office, sur la proposition du préfet- ils peuvent être revisés à la fin de chaque période de trois ans (même loi, art. 3 et 4).
435. La taxe n'est pas la même pour tous les chiens; ceux-ci sont répartis en deux catégories: la première, celle qui est soumise a la taxe la plus élevée, comprend les chiens d agrément ou servant à la chasse la seconde, les chiens de garde ou tous autres ne rentrant pas dans la première catégorie. Ceux qui peuvent être classés à la lois dans! une ou dans l'autre catégorie sont rangés dans celle dont la taxe est la plus élevée (Decr. 1855, art. 1«). _ Tous les chiens, sans exception, sont assujettis à la taxe, a 1 exception seulement des jeunes chiens qui a l'époque où nait l'obligation «1 acquitter la taxe, sont encore nourris par
-nUro"reo? (Cous- dEt- 21 av. 1858, D. P. u9. 3. 53).
436. Les possesseurs de chiens sont tenus du 1" octobre au 15 janvier, de faire à là mairie de leur résidence habituelle, une déclaration indiquant le nombre de leurs chiens
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SECX. XII. - Enregistrement et timbre s 1er _ Enregistrement.
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décret! et ordonnances , il pi Indpalement de
la lai du 38 R p. lin . qui constitue
le véritable Coda des contribution! indi-
, loi du 39 déc. 1900 (D. I'. 1901.
1 I . par les .ut. 13 a 19 de
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6. En général, tous les llquid nature de boissons vineuses OU
le vin, le cidre, le poiré, la bien alcools, eaux-de-vie et liqueurs, sont BO • l'impôt. — Dans le li dénomination de fin est réseï
ventent au produit de la fermentation de
is frais (L. 14 août 188!), art. 1" ; li a\ i 1807, art. 1 et 3). Au point de vue de l'impôt, on range dans la catégorie des vins le vin moût ou non cuvé et les vint tnout
il que les tins akaohst's , les oermouts, lis vint de liqueur ou d'imitation, les i marc, les vins de sucre, les piquette vins de raisins secs ou autres vins artifi-
it les raisins secs à boisson, tout en étant compris dans le régime des bol ■ouiiuses aux droits, sont l'objet de dispositions spéciales.
Les vendanges et les fruits de
par leur nature à faire des boissons (raiporames et poires) sont imposés au lieu et place des boissons qu'ils doivent produire; toutefois, les pommes et poires ail franches et douces, qui sont destinées à i tre consommées en nature sur la table, échappent à l'impôt.
8. Les alcools et eaux-de-vie compr. D l'eau-de-vie de cerises ou kirschwasser, les fruits à l'eau-de-vie, l'eau de genièvre, le rack , le rhum, le tafia et, en général, tous les liquides alcooliques. — L'alcool
n'est assujetti qu'à un droit de statistique, du moins lorsque le redevable s'est conformé aux prescriptions réglementaires qui concernent ce produit (\. infrù , u» 52).
9. En thèse générale, la loi ne reconnaît pas de gradation dans l'évaluation de-, sons qu'elle soumet à son tarif; chaque espèce est assujettie à un droit fixe, abstraction faite de sa valeur intrinsèque. 11 n'y a d'exception que pour les ligueurs ou esprits sur lesquels le droit est perçu il l'échelle indiquée par l'aréomètre ou alcoomètre, et les bières, qui sont Imi d'après la richesse saccharine des moûts. — La plupart des droits sont fixés à raison de tant l'hectolitre. A l'exception des boissons alcooliques, les liquides en bouteilles sont comptés pour un litre par bouteille et un demi-litre par demi-bouteille. — Enfin, cer7 tains droits varient suivant le lieu de nation des boissons ou la population du lieu de perception.
Art. 2. — Droits sur les boissons.
S 1". — Droit de circulation.
A. — Exigibilité du droit (R. 21 et s., 404 Bt i S. V* V'ini et boisions, 1\ et 8.).
10. Le droit de circulation n'est, en principe, imposé qu'à l'occasion du déplacement des boissons hygiéniques, c'est-à-dire le utn cuvé ou non cuvé, les vins mousseux vins doux naturels, etc.; les piquettes, c'est-àdire le produit de l'épuisement des marcs
Sar l'eau avec ou sans addition d'alcool ou e sucre (L. 6 avr. 1897, art. 3); les cidres, poirés et hydromels (L. 28 avr. 1816, art. 1"; 25 mars 1817, art. 85; 29 déc. 1900, art. I M. Le droit de circulation est également pour les lies de vin non complètement desséchées; les raisins secs destinés à la fabrication familiale des vins dits de raisins secs;
I i ,- ni hors il •
Ddlseement de récoll intona
limitrophes, en quanti tés supérieui tolitres i I mitre cube |. — Les bières ■
rations phamtai baie d'al-
lyant exclusivement le caractère de
médicaments, échappent à re droit.
Le droit de circulation est exigible
quelles que soient la quantité des boii déplacées et la distance OU elles sont transportées, dès l'instant qu'elles sont extraites de la propriété où elles étaient i
Iles empruntent ou non la voie publique ; quelle que soit la qualité des expéditeurs et des destinataires, auti entrep enfin quelque soit le lieu de
destinât', n V. toutefois, uifrù, n° 14).
12. Le droit de circulation, dans les villes à octroi et qui possèdent un service de sur-
e et permanente aux entrées,
i la demande des conseils municipaux,
jur les cidres ou poirés que
les débitants fabriquent à l'intérieur, par
un même droit de circulation sur les fruits
à cidre OU à poiré récoltés ou introduits
dans le lieu sujet. Les conseils municipaux
ut demander, en outre, la suppression
de toute formalité de circulation sur les cidres
et poirés à l'intérieur du lieu sujet (L. 81
art. 30, § 1"; Cire. min. 31 mars
13. Le droit de circulation comporte certaines exemptions résultant soit de dispositions légales, soit de tolérances administratives. Ainsi sont exemptés du droit de circulation : les petites quantités de boissons transportées à dos d'homme ou à bras des pressoirs aux caves et celliers, à la condition que les vendanges ou fruits qui ont
i les produire proviennent de la récolte du transporteur, et que le transport ait lieu dans l'étendue du canton de récolte ou des communes limitrophes dépendant ou non du même département (L. 29 déc. 1900, art. 2, § 8); ... les petites quantités de vin (dans la limite de trois bouteilles par per-
; transportées par les voyageurs à titre provisoire de voyage (L. 28 avr. 1816, art. 18), et même de spiritueux jusqu'à concurrence de 20 centilitres; ... les boissons qu'il est d'usage de faire porter aux champs pour les ouvriers agricoles, au moment de certains travaux de la campagne; les boissons à emporter, vendues par les détaillants, jusqu'à concurrence de 6 litres pour les vins et cidres, et de 2 litres pour les spiritueux, dans les villes, de 4 litres pour les vins et de 6 litres pour les cidres, dans les campagnes (il n'existe pas, dans les campagnes, de tolérance pour les spiritueux); ... les échantillons de commerce , dans des flacons d'une contenance n'excédant pas 25 centilitres pour les vins et 10 centilitres pour les spiritueux, et jusqu'à concurrence de 3 litres de vin et de 1 litre de spiritueux pour un même destinataire; ... les produits à base alcoolique (eau de Cologne, etc.) enlevés de chez les marchands ou fabricants non soumis à l'exercice, jusqu'à concurrence de ■1 litres d'alcool. — L'exemption des droits de circulation est encore accordée : 1» pour les vins, cidres et poirés, qu'un récoltant fait transporter de son pressoir ou d'un pressoir public à ses caves et celliers, ou de l'une à l'autre de ses caves, dans le canton de récolte ou dans les communes limitrophes ; 2» pour les boissons de même espèce, qu'un colon partiaire, fermier ou preneur à bail emphytéotique à rente, remet au propriétaire ou reçoit de lui, dans les mêmes limites, en vertu de baux authentiques ou d'usages notoires. Dans ces deux cas, l'exemption est subordonnée à la justification par' l'expéditeur, lors du premier envoi , de sou droit à l'exemption et à la déclaration di
Quantités récoltées; en outre, les boissons oivent être accompagnées d'un laissez-passer
15, li. p. 426; 29 déc.
1900. art. 2, § 2; Cire. min. 29 déc. 1900, ■ I ' im. 1902, n» 486). - Enfin, les héritiers et autres successeurs universels, à l'exclusion des légataires à titre univen I ou particuliers, sont exempts du droit de m ulituui pour le transport dans leurs caves des boissons dont ils héritent.
14. Les boissons enlevées à destination des zones franches, des colonies fraiu
ou de l'étranger: celles qui sont embarquées sur les navires de l'État pour la consommation des équipages, et sur les navires armés pour la grande pèche, sont affranchies du droit de circulation (L. 28 avr. 1816, art. ru.
15. Dana certains cas, l'exigibilité du droit de circulation est différée; ainsi, les négociants munis d'une licence de marchand en gros ou de distillateur, bénéficiant du crédit îles droits, peuvent, à la condition de se munir d'un acquit-à-caution, ne pas payer le droit au moment de l'enlèvement des boissons à destination de leurs caves, si elles sont situées dans un lieu où le commerce des boissons n'est pas affranchi de la surveillance de la Régie (L. 29 déc. 1900, art. 2, § 1"). La même faculté appartient aux débitants établis dans une commune de 4000 habitants et au-dessus (L. 29 déc. 1900, art. 2, § 2 et 3; 30 mars 1902, art. 17).
B. — Titres de mouvement. Expéditions (R. 31 et s.; S. v' Vins et boissons, 37 et s.).
16. Aucun enlèvement ni transport de boissons ne peut être fait sans déclaration préalable de l'expéditeur ou de l'acheteur (L. 28 avr. 1816, art. 6). Pour les enlèvements de vins de plus de 20 hectolitres, lorsque la déclaration n'est pas faite par le détenteur actuel des boissons, elle doit être accompagnée d'une attestation de ce dernier confirmant la réalité de l'opératiom(L. 18 juill. 1904, art. 2, D. P. 1904. 4. 64 j. D'autre part, le conducteur doit être muni d'une expédition appropriée à la nature des boissons transportées (L. 28 avr. 1816, art. 6). — Le mot expédition s'applique aux différents titres de mouvement; il désigne : 1° le congé, délivré après acquittement des droits ; 2° Vacquitù-caution, délivré moyennant l'engagement souscrit par le demandeur, et garanti par la signature d'une caution, d'acquitter l'impôt éventuellement exigible sur les objets transportés. L'acquit -à -caution est ordinaire on recommandé (L. 29 déc. 1 900, art. 3, § 2 ; Cire, min. 29 déc. 1900, n» 423); 3» le passavant. qui est délivré pour accompagner les boissons circulant en franchise du droit, lorsque la fraude n'est pas à craindre; 4° le laissezpasser, qui est tantôt provisoire et destiné a être remplacé par un titre définitif, comme dans le cas prévu par l'art. 43 de la loi du 21 avr. 1832, ou définitif (ventes en gros par les débitants de boissons hygiéniques et de spiritueux, transport en franchise des récoltants, etc.). — Les expéditions sont de couleur différente, suivant la nature des boissons qu'elles accompagnent.
17. Les expéditions relatives aux enlèvements d'alcools et de spiritueux doivent fournir des indications spéciales, qui sont déterminées par les lois des 21 juin 1873, art. 6, S 2 D. P. 73. 4. 89); 16 déc. 1897, art. 7 ÎD. P. 98. 4. 28), et le décret du 29 nov. 1898 (D. P. 1900. 4. 7). Lorsqu'il s'agit de petites quantités de spiritueux expédiés en bouteilles, les déclarations et expéditions sont remplacées par des vignettes, mises en vente dans les bureaux de tabac, et portant des numéros distincts suivant le degré alcoolique; ces vignettes doivent être apposées sur les bouteilles de manière que le milieu de la bande recouvre le bouchon, et que les extrémités recouvrent le col de la bouteille (Cire. min. 11 août 1888, n» 525; 29 déc. 1900, n« 423, § 4).
IMPOTS INDIRECTS
18. Les acquits- à -caution délivrés pour les expéditions de boissons à l'étranger, dans les zones franches, en Corse, en Algérie et aux colonies, indiquent le lieu de sortie ou le port d'embarquement. L'acquit -à -caution n'est déchargé que si l'expéditeur se conforme à cette indication. Pour les spiritueux transportés soit de France (y compris la Corse) en Algérie, soit d'Algérie en France (y compris la Corse), soit de France en Corse ou réciproquement, les acquits-a-caution ne sont déchargés qu'après arrivée au port de débarquement, et après payement ou consignation des droits établis dans le pays de destination (L. 30 mars 1902, art. 13).
19. Les expéditions doivent concorder avec "le chargement : elles reproduisent la déclaration; celle-ci doit, par conséquent, énoncer tous les éléments de l'expédition : 1° les quantités, espèces et qualités des boissons (L. 28 avr. 1816, art. 10) : s'il s'agit de vin , on doit indiquer si c'est du vin blanc ou du vin rouge; s'il s'agit d'alcool, le degré et la provenance, eau-de-vie de mire, de fécule, etc. Il y a toutefois une tolérance légale de 1 pour cent sur la contenance et le degré, à la condition que l'inexactitude de la déclaration soit le résultat d'une erreur exclusive de toute tentative de fraude (L. 21 juin 1873, art. 7, g 3); de plus, l'administration admet une tolérance de 5 pour cent sur les vins, et de 10 pour cent sur les cidres (Cir. min. 10 juill. 1896, n» 168). La déclaration doit, en outre, énoncer le nombre de litres , le nombre et la nature des fûts ou des vases qui contiennent les boissons; 2» les lieux d'enlèvement et de destination ; 3» les noms, prénoms, demeure et profession de l'expéditeur , du voiturier et de l'acheteur ou destinataire. Pour ce dernier, toutefois, les indications peuvent n'être pas fournies au bureau de départ, mais seulement au bureau de destination (L. 28 avr. 1816, art. 10; 21 avr. 1832, art. 43, § 2). La déclaration d'enlèvement sous un nom supposé est punie des peines portées par fart. 1" de la loi du 28 févr. 1872 (L. 6 avr. 1897, art. 4, D. P. 97. 4. 47; 16 déc. 1897, ;irt. 8, § 3, D. P. 98. 4. 28); 4» les principaux lieux de passage que devra traverser le chargement; 5° les divers modes de transport qui seront successivement employés (L. 28 févr. 1872, art. 1er, § 1er)-
20. Le titre de mouvement mentionne la durée du transport, qui est fixée par l'Administration en raison des distances, des moyens de transport, et, lorsqu'on doit en employer plusieurs, en distinguant les diverses phases de l'opération (L. 28 avr. 1816, art. 13; 19 juill. 1880, art. 13, D. P. 81. 4. 44). Les boissons doivent parvenir à destination et être déchargées rigoureusement dans les limites de temps imparti, sous les peines déterminées par les lois des 28 avr. 1816, 28 févr. 1872, 21 juin 1873 et 19 juill. 1880. — C'est le voiturier, à moins que le retard du transport ne provienne du fait de l'expéditeur, qui est responsable de la contravention. Celle-ci résulte du fait seul du retard, indépendamment de toute intention frauduleuse , et ne comporte d'autre excuse que la force majeure dûment constatée par le service de la Régie ou les autorités municipales. — Le délai de transport peut, d'ailleurs, être prolongé par l'Administration; il doit l'être, en cas de séjour en cours de rcute, de toute la durée de l'interruption (L. 28 avr. 1816, art. 13). En pareil cas, le conducteur est tenu de faire, dans les vingt-quatre heures et, sauf le cas de force majeure, avant tout débarquement, une déclaration de transit au bureau de la Régie; cette déclaration n'est pas obligatoire si l'arrêt dure moins de vingt-quatre heures (L. 28 avr. 1816, art. 14; Cire. min. 30 avr. 1855, n» 285). Les expéditions sont, au moment de cette déclaration, déposées au bureau de la Régie;
elles y sont visées et conservées jusqu'à la reprise du transport (même article).
21. Les boissons en transit sont déposées soit dans les magasins des transitaires , c'està-dire des entrepositaires qui font profession de recevoir les boissons dont le transport est interrompu , soit chez toute autre personne , à la condition qu'elles soient emmagasinées séparément de toutes autres boissons en la possession du dépositaire, et soient représentées à toute réquisition des employés de la Régie. Elles ne doivent subir que les opérations nécessaires à leur conservation , et sous la surveillance des employés de la Régie. C'est là, d'ailleurs, une règle applicable au transport tout entier ; pendant sa durée, les seules opérations permises , ouillage , rabattage ou transvasion , ne peuvent avoir lieu qu'en présence des employés de la Régie , qui en font mention sur le titre de mouvement. Si elles sont nécessitées par force majeure, elles peuvent avoir lieu sans déclaration préalable, à charge pour le conducteur de faire constater l'accident par les employés de la Régie , ou , à leur défaut , par les autorités locales (L. 28 avr. 1816, art. 15). — Pour le transit dans les lieux sujets au droit d'entrée, V. infrà, nc 32. — La reprise du transport des boissons en transit doit être précédée d'une déclaration faite par le dépositaire et le conducteur, l'un et l'autre responsables. Les expéditions sont rendues après vérification des boissons ( L. 28 avr. 1816, art. 14).
22. Aux termes de l'art. 8, § 1", de la loi du 16 déc. 1897, lorsque le chargement des spiritueux dépasse l'hectolitre en alcool pur, la Régie doit exige/- que l'acquit- à -caution délivré pour accompagner le chargement soit visé, en cours de transport, à un ou plusieurs bureaux des contributions indirectes, des douanes ou de l'octroi. Le défaut d'accomplissement de cette obligation entraine la non -décharge de l'acquit-à-caution (L. 16 déc. 1897, art. 8, § 1er). Cette disposition a été étendue aux chargements de vins de plus de 20 hectolitres (L. 18 juill. 1904, art. 1", D. P. 1904. 4. 61).
23. Les boissons ne peuvent être livrées , à peine de contravention, dans un autre lieu de destination que celui qui a été déclaré, s'il n'a été changé en cours de route au moyen d'une déclaration nouvelle, qui ne donne lieu à aucun droit et contre délivrance d'une nouvelle expédition. — Si, au moment du déchargement , les boissons présentent un déficit, il n'y a contravention qu'autant que ce déficit est supérieur à la déduction allouée, d'après les distances parcourues, la nature des boissons, les moyens de transport, la saison, etc., par l'art. 16 de la loi du 28 avr. 1816 : cette déduction peut être de 5 pour cent pour les vins , de 10 pour cent pour les cidres et poirés , de 1 pour cent pour les liqueurs et alcools.
24. En cours de route, les voituriers, bateliers, etc., qui transportent des boissons, doivent exhiber immédiatement les expéditions dont ils sont porteurs, et laisser vérifier la conformité du chargement, à toute réquisition des agents des Contributions indirectes, des douanes et des octrois , et de tous les agents ayant qualité pour dresser les procès-verbaux (L. 28 avr. 1816, art. 17; 23 avr. 1836, R. p. 426 ). Faute par eux de se conformer à cette obligation, les boissons doivent être immédiatement saisies et confisquées ; les parties du chargement pour lesquelles les formalités prescrites ont été remplies , et celles qui ne sent pas soumises aux exercices des employés, doivent être restituées à leurs propriétaires.
25. Les destinataires de boissons spiritueuses ayant à parcourir plus de 2 myriamètres sont astreints, pour obtenir la décharge des acquits-à-caution, à produire les lettres de voiture, bulletins de transport,
connaissements, etc., propres à établir l'identité des spiritueux représentés et de ceux qui ont été expédiés des points de déclaration
(L. 28 févr. 1872, art. 2).
C. — Pénalités (R. 110 et 111 ; S. V Vins et boissons , 87 et s.).
26. Les pénalités en matière de circulation des boissons sont : 1° l'amende de 500 à 1 000 francs, pour les spiritueux (L. 28 févr. 1872, art. 1"; 21 juin 1873, art. 6, §1"; 19 juill. 1880, art. 11 et 13, § 5; 16 déc. 1897, art. 8, §3, et 11, §2 et3; 29déc. 1900, art. 10, § 4, 14, § 2, 3 et 4); de 200 à 1000 francs, avec minimum de 500 francs en cas de récidive, pour les vins, cidres, poirés et hydromels (L. 28 avr. 1816, art. 19; 21 juin 1873, art. 7, § 1 et 2) ; 2» la confiscation des boissons composant tout chargement qui voyage sans titre ou avec un titre inapplicable. Elle ne s'étend pas aux moyens de transport, sauf, suivant un arrêt, lorsqu'ils sont spécialement agencés pour la fraude ( Bordeaux , 13 déc. 1900); 3° l'emprisonnement , encouru au cas de fraude dissimulée sous vêtements ou au moyen d'engins prohibés pour le transport des alcools et spiritueux dans le rayon de prohibition des villes sujettes au droit d'entrée, et en cas de fraudes commises dans les distilleries à l'aide de souterrains ou de tout autre moyen dissimulé d'adduction ou de transport d'alcool (L. 21 juin 1873, art. 12; 16 déc. 1897, art. 11, § 6).
27. L'expéditeur est, en première ligne, responsable de la conformité des expéditions aux chargements expédiés, de l'arrivée des boissons à destination et , concurremment avec ses voitures et le destinataire, de la production des expéditions. Sa responsabilité cesse cependant si la contravention est le fait soit du transporteur, soit du destinataire, et s'il en rapporte la preuve. — Le transporteur, également responsable des contraventions de circulation, peut échapper aux poursuites si, étant de bonne foi et n'ayant pris aucune part à la fraude, ni commis aucune faute personnelle, il met, par une désignation exacte et régulière, l'administration en mesure de poursuivre utilement l'auteur de la fraude (L. 21 juin 1873, art. 13). — Les poursuites peuvent enfin être dirigées, après fa livraison des boissons, contre le destinataire ; l'action de la Régie est valable dès qu'elle s'exerce contre le détenteur des objets trouvés en fraude, quel qu'il soit.
§ 2. — Droit d'entrée.
A. — Exigibilité du droit (R. 112 et s.; S. V Vins et boissons , 99 et s.).
28. Le droit d'entrée perçu au profit du Trésor est distinct du droit de circulation et des droits d'octroi perçus au profit des communes. Il ne frappe plus aujourd'hui que les spiritueux (L. 29 déc. 1900, art. I") et les vins alcoolisés. Il grève donc les eauxde-vie, esprits, rhums, tafias, liqueurs, fruits à l'eau-de- vie, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés, les vernis à l'alcool, les produits liquides de la parfumerie à base d'alcool, eaux de Cologne, de senteur, etc., les vermouts et vins de liqueur ou d'imitation, etc. Sont exemptés de ce droit : les spiritueux embarqués à bord des bateaux de pèche lorsque la sortie en est constatée, ceux qui sont consommés en rade et qui ont été déclarés comme existant à bord d'un navire en relâche pour la consommation de l'équipage, ou qui sont à bord des navires de l'Etat, les échantillons (Comp. suprà, n°13) , les alcools transformés en vinaigres, les préparations pharmaceutiques, les alcools employés à la fabrication des éthers, sulfates de quinine, etc., fabriqués et vendus dans l'intérieur d'une ville, les alcools dénaturés (V. infrà, n» 52).
29. Le droit d'entrée est imposé , en raison de l'introduction ou de la fabrication des
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30. Le droit d'entrée est perçu soit aux bureaux établis aux diverses entrées île la commune, soit au bureau central, suivant que la ville sujette est fermée ou ouverte. Dans les villes qui possèdent des octrois, les
f>réposés de l'octroi peuvent être char a percevoir. Dana ces villes et dans les villes laration et le payement des droits doivent être faits au bureau d'entrée, avant l'introduction des spiritueux. Dans les villes ouvertes, l'acquittement du droit n'a lieu qu'après lintroduction; mais il doit précéder la ramlee des boissons au destinataire et même leur déchargement (L. 28 avr. 1810. :i, 2j). De plus, l'introduction des boissons ne peut avoir lieu qu'aux heures déterminées par l'art. 26 de la loi de 1816.
31. C'est au transporteur qu'incombe l'obligation de faire la déclaration. Le destinataire n'est pas, en principe, responsable du défaut
laration ; il n'en serait autrement que si les boissons avaient été suivies a vue depuis leur introduction en fraude.
La déclaration est toujours ob
. même quand il s'agit de boissons destinées à l'entrepôt. Quant au payement du droit d'entrée, sauf dans ce dernier cas i V. m/Vu , n0 33) , il doit être effectué toutes les fois que les spiritueux introduits sont destinés a la consommation intérieure. En cas de contestation, le droit d'entrée est consigné entre les mains du receveur. Il doit également être consigné ou faire l'objet d'un cautionnement , lorsque les boissons traversent simplement le lieu sujet escorte, ou y séjournent moins de vingtquatre heures. Le conducteur est, en ce cas, muni d'un passe-debout, et la caution n'est libérée ou les droits consignés ne sont restitués qu'autant que la sortie des buissons est constatée. Lorsqu'il est possible de faire escorter le i aucune de ces forma-
lités D'est exigée ( L. 1816, art. 28). Les mêmes formalités sont applicables lorsque les spiritueux sont conduits à un marché dans un lieu sujet ( L. 1816, art. 29). — Lorsque les spiritueux séjournent plus de vingt-quatre heures dans un lieu sujet, il y a lieu à déclaration de transit ; la consignalion ou le cautionnement subsistent jusqu'à ce que la sortie des spiritueux ait été constatée (L. 1816, art. 30j.
B. — Entrepôt (B. 135 et s.; S. V Vins et boissons , 127 et s.)
33. D'une manière générale, on entend par entrepôt, en matière de boissons, la taculté concédée à certaines personnes d'introduire dans un lieu sujet au droit d'entrée ou au droit d'octroi, et en franchise de ces droits, des boissons destinées à être consommées dans ce lieu ou hors de ce lieu, et sauf payement du droit sur les quantités non représentées. L'expression entrepôt désigne également le local où les boissons sont ad-
.11 Franchise, v tu llemenl . I enti epdl n existe, au point de vue des impôts Indirects,
Our les spiritueux; il n'existe pour les vins, cidres, poires el hydromels qu'au point de vue des droits d'octroi.
Il existe deux sortes d'entrepôts; les
entrepôts publics el réelê dans îles l. placés sons I I les enli -
domicile ou fictif» fana les magasins, ou celliers des redevables; l'entrepôt
a domicile n existe pas i Paris L. 28 avr. 1816, art. 99), et dans tes villes sujettes aux droits d'entrée ou d'octroi ayant un entrepôt public, la faculté d'entrepôt à domicile peut être supprimée a la d municipaux (L. 38 juin 1833, art. 9i. I
trepôt n'eat accordé qu'à ceux qui introduisent dans le lieu sujet une quantité minimum de i hectolitres d eau-de-vie ou esprit ; mais celui qui jouit de l'entrepôt peut recevoir en moindre quantité de nouveaux produits ( !.. 38 avr. 1816, art. 31). — Les personnes admises à l'entrepôt sont : les négociants ou propriétaires récoltante (même article);... tes bouilleurs et distillateurs de profession (L. 38 avr. 1816, art. 32); ... les particuliers qui reçoivent pour un temps limité des boissons destinées à être en\
i la campagne ou dans une autre résidence (art. 34); ... les services de la guerre et de la marine (Décr. 31 janv. 1809); ... les marchanda en gros (L. 21 avr. 1832, art. 38); ... les liquoristes marchands en gros (L. 34 juin
1834, art. 4). — La durée de l'entrepôt est illimitée.
35. La déclaration d'entrepôt doit être faite au moment où le droit d'entrée devrait être payé (Y. suprà, n° 32); elle indique les magasins, caves ou celliers où les boissons doivent être déposées, et donne lieu à un bulletin d'entrepôt, qui constitue la base sur laquelle les employés établissent Yaete de prise en charge : cette prise en charge a pour résultat de soumettre les entrepositaires a l'exercice, c'est-à-dire aux vérifications que les employés de la Régie peuvent effectuer an domicile du redevable, ils sont, en effet, passibles du droit sur les quantités manquantes qu'ils ne justifient pas avoir fait sortir du lieu sujet. Leur obligation, à cet égard, doit être
lie par une caution solvable, qui s'engage solidairement avec eux au payement des droits. — Pour échapper à ce payement , l'entrepositaire doit établir, au moyen des bulletins d'expédition et des certificats de sortie, qu'il a expédié au dehors les liquides imposés, ou, au moyen d'une déclaration d'entrepôt au compte du nouvel entrepositaire, qu'il les a transférés dans un autre
pot, ou, au moyen des quittances ou
des bulletins justificatifs du droit d'entrée,
qu'il les a livrés à des débitants ou consom-
a lieu sujet. Il n'est, d'ailleurs,
le des manquants qu'autant qu'ils excèdent les déductions légales admises pour coulage et ouillage (V. infrà, n" 71), ou qu'il n'en obtient pas de l'Administration la décharge pour perte accidentelle; entin, il peut être décharyi- judiciairement en cas de perte provenant de force majeure. — Pour les manquants dont il ne peut fournir la justification, l'entrepositaire est soumis, à la fin de chaque trimestre, au payement du droit d'entrée (L. 28 avr. 1816, art. 37).
C. — Fabrication do boissons dans le Heu sujet (B. 132; S. v Vins et boissons, 118 et s.).
36. La fabrication et la préparation des eaux-de-vie et esprits, dans les localités sujettes au droit d'entrée, sont régies par des dispositions spéciales : toute personne
(ui fabrique ou prépare des alcools ou liqueurs doit en faire la déclaration au bureau de la Régie, au moins douze heures avant la première fabrication de l'année. Elle doit, en outre, acquitter immédiate-
ment le d oit d'entrée si elle ne réclame pas la faculté d'entrepôt ( L. 28 avr. 1816, art. 36; 25 juin 1841, art. 17). Les quantités de spiritueux fabriquées ou préparées sont constatées au moyen de l'exercice.
1). — Contraventions. — Pénalités (H. 150; S. v* Vins tl boissons, 111, 114 et s., hlo et 8.).
37. Pour constater les contraventions aux règles relatives au droit d'entrée, les employés peuvent visiter les voitures de transport en commun et les voitures de charge. Sauf dans les villes ou il existe un octroi, les voitures particulières suspendues et les pet sonnes seules entrant dans le lieu sujet sont exemptes de celle visite; mais elles peuvent, en cas de soupçon de fraude, être conduites devant un officier de police ou devant le maire pour y être visitées s'il y a lieu (L. 38 avr. 1816, art. 44).
38. Les contraventions au droit d'entrée sont punies de la confiscation des boissons et d'une amende de 100 à 200 francs, et, dans le cas de fraude par voiture particulière suspendue dans une localité n'ayant pas d'octroi, d'une amende de 1000 francs (L. 2S avr. 1810. art. 46; 29 mars 1832, art. 8; 24 mai 1834, art. 9). — Lorsqu'il y a fraude par escalade (c'est-à-dire en faisant passer les boissons par-dessus les murs du lieu sujet, quel que soit le moyen employé), par souterrain ou à main armée, les contrevenants sont passibles d'une peine correctionnelle de six mois d'emprisonnement, outre l'amende et la confiscation (L. 28 avr. 1S16, art. 46, § 2). - Les contrevenants arrêtés sont retenus jusqu'à la décision de l'autorité judiciaire. — En outre, en cas de fraude dissimulée sous vêtements ou au moyen d'engins disposés pour l'introduction de spiritueux dans un lieu sujet, ou leur transport dans un rayon de un myriametre pour les villes de 1001M) âmes et audessus, et de 5 kilomètres pour les villes de moins de 100 000 âmes, à partir des limites de l'octroi, la peine est l'emprisonnement de six jours à six mois (L. 21 juin 1873, art. 12, D. P. /3. 4. 88). Cette peine se cumule avec la confiscation et l'amende prévues par l'art. 6 de la même loi. La même peine est applicable aux complices de la fraude, c'est-àdire : 1° à tous ceux qui ont concentré, organisé ou sciemment procuré les moyens ayant servi à la commettre; 2» à ceux qui, soit à l'intérieur du lieu sujet, soit à l'extérieur, dans les limites du rayon prohibé, ont formé ou sciemment laissé former dans leurs propriétés ou les locaux tenus par eux à location , des dépôts clandestins destinés à opérer le vidage ou le remplissage des engins de fraude (art. 12 précité).
39. Les transporteurs sont, en principe, pénalement responsables des contraventions en matière d'entrée, sauf à eux à invoquer l'immunité spécifiée à l'art. 13 de la loi du 21 juin 1873 (V. suprù, n° 27).
§ 3. — Droit de consommation (R. 386 et s.; S. v» Vins et boissons, 198 et s.).
40. Le droit de consommation est spécial aux liquides alcooliques; il frappe non seulement les spiritueux destinés à la consommation de bouche, mais les autres liquides alcooliques non dénommés (L. 29 déc. 1900, art. 1", § 5). 11 frappe également, d'après des règles spéciales (V. infra, n°*45et s.), les vins alcoolises, les vermouts et les vins de liqueur ou d'imitation, les vins de raisins secs et les raisins secs à boisson, les essences alcooliques de fruits, tous les liquides alcooliques provenant de la fermentation des raisins secs avec les produits spécifiés en l'art. 9 de la loi du 26 juill. 1890, l'alcool méthylique consommable. — 11 comprend, pour les spiritueux, le droit de circulation, et devient exigible dès que les boissons sont enlevées ou déplacées (L. 1816, art. 87).
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41 Perçu sur l'alcool pur contenu dans les liquides alcooliques, le droit de consommation * taxé en rais0D de 'a SSSS francs lique de ces liqueurs, sur le pied de ^francs paY hectolitre d'alcoo pur. - Sauf pour es petites quantités, qui \nefic.ent des oie ïances administratives toute q"ant'te ^ spiritueux enlevée ou déplacée en cercta ou en bouteilles, est imposée et la quantité ri ilraol Dur déterminée en centilitres.
42 Le droit de consommation comporte certaine! '««notions. Ainsi, sont affranchi un d oit ■ les piritueux transportés par une Jersonne non soumise à 1 'exercice d ^une ca^e fui appartenant a une autte u ap^rten»
afe Set bouïl leur^dé cru transportent de ?eur brûlerie dans leurs caves et magasins f isïfi art 90, « 2) et, usqu'a concur-
ence^e'la3 quantit! qui leur est allouée en franchise pour consommation familiale, de
' brûlerie à leur domicile ( L. 31 mars «03 ar" 19; V. infrà, n° 97); ... les alcools destina à è^e transformés en vinaigre (L. MtaÏÏ 1875, art. 6); ... les préparations nharmaceutiqùes ayant exclusivement le ca- Fact™e de médicaments; ... les vins alcoo-
isés et spiritueux exportés à l'étranger ou aux colonfes (L. 1816 , art. 87, 1 2 ) ; ... les spintueux embarqués pour ^aWtament des navires de l'Etat, la grande pèche, 1 etran-,er
°%tTe°droit de consommation est payé à relèvement pour les spiritueux destines aux -impies consommateurs établis dans les lôcai; es qui ne sont pas su jettes au droit den liée et n'ont pas de taxe d octroi sur l'alcool? Sur les spiritueux expédies sans icaui?- à -caution aux débitants et sur ceux fui sont expédiés aux consommateurs dans ?es localieésP ayant plus de 4000 âmes de population agglomérée ou pourvues d un ocuoi le droit est exigible au moment de l'introduction. Dans les localités de moins de 4000 habitants et n'ayant pas d octroi il doit être acquitté dans les quinze jours qui suivent l'expiration du délai fixe pour ?e transport. Pour les débitants qui vendent accidentellement des hissons les jours de fête ou de foire, le droit est exigib ta immédiatement (L. 29 déc. 1900, art. 4).
44 La constatation du degré alcoolique des spiritueux pour la perception du droit de consommation, ou dans les transactions
âeL^^nr^dlf^vSa ton des6 alcoomètres et" thermomètres don la possession est obligatoire pour tous le» patentés faisant le commerce des alcools en ^oes et demi-gros (L. 1881 art. 3) son déterminées par un décret du 27 dec. 1884 (D. P. 85 l 78); les contraventions a ce décret sont punies des peines portées par 1 art. 479 c. pén. (L. 1881, art. 5).
Art. 3. — Vins soumis a des régimes spéciaux.
45. Certaines boissons, tout en ne rentrant pas dans la définition du vin donnée par la loi (V. suprà, n» 6), reçoivent cette uenornination dans Vueage. Ces °°f g™ «* soumises à des régimes spéciaux. S ù s élevé une contestation sur la nature dune boiss°n présentée comme vin, la difficulté doter soumise aux commissaires experts institues par l'art. 19 de la loi du 27 juill. 18-2 et par la loi du 7 mai 1881 (L. 13 avr. 189S, art. 21 , § 4, D. P. 98. 4. 111 ). La décision de ces experts a le caractère définitif d une sentence arbitrale , et ils sont seuls compétent» pour trancher le différend; les tribunaux ne peuvent, sur ce point spécial, résoudre le litige par leurs propres lumières, et sont
rfcfv. S»sa
46. Les «in* vinés ou alcoolises sont ceux dont la force est supérieure a 15 degrés (L, ]" sept. 1871, art. 3, D. P. 71. 4. /»). L,e •ina»e ou alcoolisation des vins est mterdit, sauf'pour les vins de liqueur et ceux qui sont destinés à l'exportation (L 24 juiU. \kq/l art 2 S 1er, D. P. "4- 4. 1UO , Ljecr. iq avr 1898). Entre 15 et 21 degrés de force alcool que, ces vins sont traités comme vins et navent ; ' 1° le droit de circulation; 2» le douPbe droit sur l'alcool, pour la quantité d?alcool comprise entre 15 et 21 degrés. - Les vins titrant plus de 21 degrés sont soumis pour leur Quantité totale au droit sur l'alcool (L. 1er sept. 18/1, art. 3). — Un Se de faveur est accordé aux vins qui sont connus comme titrant naturellement de 15 à 18 degrés (L. 2 août 18/2 ait à Cire min. 19 sept. 18/2, n» 67). Cette ois posUiôn ne peut s'appliquer qu'à certains vins des Pyrénées- Orientales. - Les vins a coolisés plur l'exportation sont aUranchi, du double droit sur l'alcool, sous la condition que l'alcoolisation soit effectuée au heu d Sortie ou d'embarquement (Decr 17 mars 1852 art. 21, § 4, D. P. 52. 4. 72).
47 Les vermouts et autres vins apéritifs et tiins de liqueur ou d'imitation sont m&sés pour leur force alcoolique s totete avec un minimum de perception de 16 degrés pour les vermouts et de 15 degrés pour Me» vins de liqueur ou d'imitation ; ils sont pass blés dès demi -droits de consommation d'entrée" et d'octroi jusqu'à 15 degrés des droits pleins au-dessus de 15 degrés (L,. 13 àvT.?89S, art. 21, §1"). L'alcoo emploie à leur fabrication est décharge, les frais de surveillance de la Régie sont a la charge des fabricants (L. 1S98, art. 21, § 2 et 3).
48. On entend par vins doux naturels des vins d'une richesse alcoolique naturelle d au moins 14 degrés, mais dont on arrête la ermenution'par'le mutage, opération qui consistedans faddition d'une certaine quantité a'aîcool. Leur fabrication doit être. précédée dune déclaration faite six ou dix jours à l'avance, selon qu'il existe ou non un poste d'employés de la Régie dans la commune Le mutage opéré chez les viticulteurs en prése^rdu service donne droit a décharge Su demi-droit de consommation sur 1 alcool emolové ( L. 13 avr. 1898, art. 22, & 1). ces nHuptent les droits généraux et locaux applicables aux vins proprement dits, y compris les doubles droits applicables a 1 alcool Pdë surface au delà de 15 degrés,, les frais de surveillance et les droits de circulation avec désignation sur l'expedi ion. - Le nom ne vins naturels leur est applique par opposition aux mistelles ou produits obtenus par îè versement d'alcool sur le mon de : raisins rais non fermenté, et dont la "che se totale alcoolique est fournie par l'alcool ajoute.
49 La fabrication commerciale des vins deZisins secs ou autres vins artificiels, dans fa composition desquels entre l'alcoo), est soumrsTà un régime spécial règle principalement par la loi du 26 juill. 1890 (D. P. §0 7 129?, la loi du 6 août 1897 (art 2 et 3) et le décret du 7 oct. 1890 (art 9 a 20 - Ces vins supportent les droits sur l'alcool (droits de consommation et d'entrée) pour U me hes se alcoolique totale acquise °u qf /""„ I I 6 avr 1897 , art. 1er, D. P. 97. 4. 4/ ) et un | droit de fabrication variant suivant leur richesse alcoolique (L. 1890, art. 1 ; 11 janv. 1892 art. 12). Ils sont soumis aux mêmes 1 formalîtés à la' circulation que les '*££««. Enfin, ils ne peuvent être m>sen venta qu* sous leur désignation, laquelle doit figurer sur les récipients, livres, factures, etc. , les t,tresedè mouvement qui doivent les accomua«ner sont de couleur spéciale ( L. 14 août Ï^Jt. 3). Cette prescription est sancUonnée par une amende de 2o a uOO tianc», un
emprisonnement de dix jours à trois mois et si le tribunal l'ordonne, 1 affichage du jugement. - Les sanctions pena es, en cette matière, sont celles qu'édictent es art. 6 de la loi du 14 août 1889, 10 de la loi du 26 juill. 1890, et 4 de la loi du 6 avr. 1897.
50. En outre, les raisins secs a boisson sont grevés d'un droit de circulation de 6 francs par 100 kilogrammes, s ils sont a destination des particuliers pour leur consommation de famille, droit qui peut être garan au moven d'un acquit- à-caution ; ceux qm sont destinés à la fabrication industrielle du vin ne peuvent circuler qu'en vertu d acquit»à-caution garantissant le payement du droit général de consommation a raison de 30 litre» d'alcool par 100 kilogrammes (L. 6 ^avr 189,, art 2) ensuivant les prétentions de la Kegie. du droit de fabrication et du droit d octroi (Cire min. 12 août 1S97, n» 226 . Les conraventfons à l'art. 2 de la loi de 1897 sont punies des peines portées à art 1» de la lo. du 28 févr. 1872, sauf l'application de 1 art. 463 c. pén. sur les circonstances atténuante* (L. 6 avr. 1897, art. 5). - Les raisins secs, de même que les vins de raisins secs ne sont pas sujets au droit d'entrée (L. 28 1 dec. .1900 art 1" S 1"). - Les raisins secs de table ou ne pâtisserie sont exempts des droits et tor-
^iTltfffi- et ta? **.*«*«,
les cidres et boissons de cidre ayant un degré alcoolique supérieur à trois degrés et tes f poirés produits autrement que par la fermenta ion des pommes et poires fraîches, avec on sans sucrage, ne : peuvent être , fabr aués ni circuler en vue de la vente, et lei i aétenUon à un titre quelconque est interdite à tout négociant entrepositaire ou débitant, si ce n'est pour la consommation familiale. Les boissons de marc, dites piquettes, ^^ provenant de l'épuisement des marcs dans 1 eau. sans addition d'alcool, de sucre ou de matières sucrées, peuvent circuler a dest mandes particuliers pour la consommation familiale f moyennant un droit de «rcutation d'un franc par hectolitre (L. o avr. îoa/, art 3). Les infractions à ces dispositions sont punies des peines portées a 1 art. 1" de laCdu 28 févr. 1872*(L. 1897, art. 4).
Art. 4. — Alcools dénaturés.
52 Les alcools dénaturés de manière à ne pouvoir être consommés comme boisson échappent aux droits d'entrée et de consommation et sont simplement soumis a un dro t de statistique de 25 centimes par hectolitre dfalcool (L. 24 juill. 1843, art. 1", R. p. 42/ , o août 872, art 4; 16 déc. 1897, art. 1", D. P. 98 4 27 ; 29 déc. 1900, art. 15). la ne peuvent et;e grevés d'aucune taxe d'octroi (L. 31 mars 1903 art 28). Mais ce régime exceptionnel est subordonné ... à une autorisation personnelle délivrée annuellement aux dénaturateurs et vendeurs par la Regie(L. 16 dec 1897 art. 4; Décr. 1er juin 1898, art i , 31 et' s D. P. 1900. 4. 5); ... à l'inscription ré-uliè'r'e de leurs opérations , de leurs recep- Uo0ns et livraisons ^r des registres dont la tenue leur est imposée (L. 169/, an. *, Décr 1898, art. 22); ... à la dénaturation des alcools d'après les procédés fixés par le minUtre des Finances avec les dénaturants fournis par l'Etat, sauf dispense accordée par le ministre des Finances sur l'avis du comité consultatif de, arts et manufactures (L. 1897, art 3- Décr. \" juin 1898, art. 8), ... a le condition que les alcools reçoivent la destination en ^ue de laquelle ils ont été dénaturés. Lorsque ces conditions ne sont i » rempiles, ta. alcools restent soumis aux .droit d'entrée et de consommation. -Dans tas in riustriesoù, au cours des manipulations! aï cl disparaît ou est transformé tas industiTe s peuvent être affranchis de la tenue des ry'strPes mentionnés ci- dessus moyennant 'engagement de supporter les frais de la
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-.u n l' illance des employés de la Régie (L. 1897, art. 4).
L.i lui du Iti déc
mile i l'alcool ordinaire, on alcool eiiijliquo, le» alcools mélhyliques ou MpriXl de t><ns, qui peuvent être aujourd hui produits à un Mal de pureté suffisant pour étl a non
itnt a la préparation de certains produits pharmaceutique! et da parfumerie
■ i la fabrication de direr* •
spii itueuses. Ces alcools et les antre* alcooll analogues ne sont exempts de droits qu'autant qu'ils sont impropres à la consommation comme boissons en nature ou après i -dire qu'autant qu'il int au moins 5 pour i i .ne et
3 pour cent d'impuretés pyrogénees (Cire. mm. I" sept. l'JUO, n" 413; Décia. comité coiisuit. des ails et ■iianul'. 14 mars I9u0|. L'alcool métliylique consommable n'est admis au bénéfice de ta franchise qu'autant qu'il est employé à des usages industriel* dans les conditions déterminée* par le décret du 16 août 19U0.
54. Le* contraventions aux dispositions de la loi du Iti déc. 1807 et du décret du 1" juin I89S sont puuies d'une amende de 500 à 50UO francs, qui est doublée en cas de récidive, de la conliscation des appareils et liquides saisis et sans préjudice du payement des droits i. plus, pour les contraventions consistant dans la revivitication, la tentative de revivitication d'alcools dénaturant pour objet soit de
détourner des alcools dénaturés ou présenté* a la dénaturalion, soit de faire accepter à la dénatura lion des alcools déjà débat dans la vente ou détention de spiritueux préparés avec des alcools dénaturés ou de* langes d'alcool éthylique et métliylique, l'amende est deôOUOà 10000 francs, à laquelle s'ajoute un emprisonnement de 6 jours à t> mois. — Les mêmes peines sont applicables aux complices (L. 1897, art. 11).
Akt. 5. — DâBRAMTC dk boissons (R. 164 et s.; S. v« V'irw et boissons, 140 et s.).
§ 1". — Débitants de profession.
55. Le* débitants do boissons, c'est-à-dire ceux qui vendent des boissons en détail, soit a consommer sur place, soit à emporter, et dont l'art. 50 de la loi de 1816 donne l'énu-
ion, ne sont plus astreints au droit de deuil (L. 29 déc. 1900). Us restent toutefois tenus de faire, avant de commencer leur débit, au bureau de la Régie, une déclaration de profession, indépendamment de la déclaration administrative oui leur est imposée par l'art. 2 de la loi du 17 juill. 1880 ilJ. 1'. 80. 4. 93). Cette déclaration doit faire connaître les quantités et espèces des boissons soumises aux droits qu'ils possèdent, soit à leur débit, soit ailleurs, tant pour la vente
3ue pour leur consommation personnelle. Les ébitants doivent, en outre, indiquer leur qualité par une enseigne ou bouchon ( L. 1816, art. 50). — Dans certains cas, ils peuvent être astreints à fournir un cautionnement (L. 2 août 1872, art. 6, § 2; 29 dec. 1900).
56. Dans les communes où il n'existe pas de surveillance ellective et permanente aux entrées, ils sont soumis pour leurs caves, magasins et autres locaux affectés au commerce, mais non pour les locaux p qu'ils habitent avec leur famille, aux visites et vérifications des agents de la Régie pour l'application des lois concernant les fraudes commerciales et fiscales. Ces visites peuvent avoir lieu ui'iiie les dimanches et jours fériés, pendant le jour et les heures de nuit où le débit est ouvert (L. 1816, art. 56), et être aussi nombreuses que les employés de la Régie le jugent à propos, sans que ceux-ci soient tenus de se faire ai
par un ofliciur de police judiciaire ou de se
munir d'un ordre d'un employé supérieur. Le débitant est tenu don, ives et
H, S l't il.
n'est |
dan* leur* opération* , ton ment, tout trouble qu'il apporterai]
la rendrait passible de* pei
a. 14, si I" et 3, de la loi du 29 déc.
1900, art. 6, S -i — I
par des délui.in1 i ou dissimuler
des boissons, tout au moins des spiritueux, dan* leurs maisons ou ailleurs, est passible des peine* prévue* par les art, 7 de la loi du S août |!>7'J, l« de la loi du 38 févr. 1873 <t 7 de la loi du 21 juin l.sT.i. Ceux qui aent dans des locaux à leur disposition des boissons qu'ils sauraient appartenir à un ut, un marchand en gros ou un distillateur seraient passibles, comme comdti recel, des peines prévues par l'art. 9 ■le la loi du 21 juin I87.I.
57. Les spiritueux détenus par les débitants donnent lieu à un compte, tenu comme
de* marchands en gros, et qui est des- ■ constater les excédents sur les quantités entrées et révélées par acquits-à-caution i déc. 1900, art. 6). Ces excédents sont saisissables (Cire. min. 29 déc. 1900, n»423).
58. Les débitants ne peuvent faire de ventes en gros que dans des futailles contenant au moins un hectolitre (L. 1816, art. 57) ou en paniers de 25 bouteilles, pour les vins, cidres, poirés et hydromels (Cire. min.
20 sept. 1836, n° 129). Lorsqu'ils cessent leur commerce, ils doivent en faire une déclaration à la Régie et retirer leur enseigne ou bouchon; pendant trois mois, ils restent soumis à toutes les obligations imposées aux vendeurs en détail, notamment aux visites des employés de la Régie (L. 1816, art. 67). La continuation des ventes constitue une contravention.
§ 2. — Débit de boissons par les propriétaires récoltants.
59. La fabrication des vins, cidres ou poirés non destinés à la vente est libre dans toutes ses phases, aussi bien chez ceux qui ont acheté les vendanges ou fruits que chez les récoltants; les déclarations de fabrication ne sont exigées que des débitants, mais les récoltants qui veulent se livrer à la vente au détail de leurs boissons sont tenus à toutes les obligations imposées aux débitants de profession, déclaration énonçant les boissons en leur possession et les quantités qu'ils entendent vendre au détail , soumission à l'exercice, payement de la licence, etc. (L. 1816, art. fc; 29 déc. 1900, art. 8, § 1"). Leurs ventes doivent être limitées aux boissons de leur cru, et, en principe, être opérées par eux-rnémes ou par des domestiques à leurs gages, dans des maisons à eux appartenant ou louées par bail authentique (L. 1816, art. 85; Cire. min. 30oct. 1857, n° 506). La vente en gros des boissons non déclarées
fiour la vente au détail reste entièrement ibre.
§ 3. — Fabrication des vins, cidres, poiré* ou hydromels destinés à la vente par les non récoltants.
60. Les non récoltants qui fabriquent en vue de la vente des vins , cidres , poirés ou hydromels doivent en faire préalablement la déclaration à la Régie, qui peut suivre les fabrications et en constater les résultats (L.
. 1900, art. 8, § 2; Cire. min. 5 mars 1901, n» 436). Ils sont, en outre, soumis, suivant la nature de leurs ventes, aux obligations générales imposées soit aux débitants de profession , suit aux marchands en gros (V. tuprà, nM 55 et s., et infrà, n°» 63 et s. ). Les vendanges destinées à leur fabrication peuvent être reçues sous acquit- à caution (L. 1900, art. 8, § 3). Dans les
ville* où la perception du droit de circulation sur les cidres et poires est remplacée par un droit de , gUr les I
servant a les produire (V. suprà , n° 12 ), it admis à fabriquer lilued mai i 1908, art. 80,
S 1"; Cire. min. 31 mars 1903, n" 518). 8 4. — Contravention». — Pénalités.
Les personnes qui sont convaincues
le commerce en détail des boi sans déclaration préalable, ou après déclarae cesser, sont passibles d une amende de 300 à 1000 francs si leur commerce se borne aux \ i , poirés et hydromels,
et de la confiscation des boissons. Kl les peuvent, toutefois, échapper à cette dernière et obtenir la restitution des boissons . en payant une somme de 1000 fi infiniment de l'amende prononcée par le tribunal de répression ( L. 1816, art. 9o). Si le commerce a pour objet des spiritueux, l'amende est de 500 à 5000 francs (L. 28 févr. 1872, art. 1").
62. Les aulres contraventions se rapportant au commerce en détail des boissons tombent, s'il s'agit de spiritueux, sous l'application de l'art. 1", précité, de la loi du 28 févr. 1872 (L. 2 août 1872, ait. 7, D. P. 72. 4. 130); s'il s'agit de vins, cidres, poirés ou hydromels, elles sont réprimées par l'art. 7 de la loi du 21 juin 1B73 (Y. suprà , n° 26). Il en est de même des infractions prévues par les art. 5, 6 et 8 de la loi du 29 déc. 1900, c'est-à-dire de l'opposition par les débitants aux visites et vériOcation des employés de la Régie; des contraventions concernant les comptes de spiritueux; de celles commises par les propriétaires récoltants vendant en détail des boissons de leur crû, ou par des non récoltants qui fabriquent des vins, cidres, etc., en vue de la vente.
Art. 6. — Marchands en gros (R. 296 et s. ; S. v» Vins et boissons, 167 et si.
63. Le commerce en gros, au sens de la législation sur les boissons, est celui qui a pour objet des boissons en quantités de 25 litres et au-dessus, tant en cercles qu'on bouteilles (Décr. 17 mars 1852, art. 16). Les marchands en jiros sont, aux termes de l'art. 97 de la loi de 1816, les négociants, courtiers, facteurs, commissionnaires, commissionnaires de roulage, dépositaires, distillateurs, bouilleurs de profession ou autres qui veulent faire le commerce des boissons en gros. Le* particuliers peuvent aussi être considérés comme marchands en gros à raison des boissons qu'ils reçoivent ou expédient, soit pour leur propre compte, soit pour le compte d'autrui, quand leurs expéditions et réceptions atteignent les quantités prévues par le décret de 1852 précité (L. 1816, art. 98). D'ailleurs, c'est la corrélation entre l'achat et la vente qui forme seule le négoce; ainsi le propriétaire qui vend les boissons de son crû n est pas considéré comme marchand en gros alors qu'il en achète d'autres pour sa consommation personnelle et ne les revend pas. Il en est de même : ... des particuliers recevant accidentellement une pièce, une eusse ou un panier de vin pour le partager avec d'autres personnes, pourvu que l'expédition mentionne les noms des copartageants et la quantité destinée à chacun d'eux, ou que l'expédition primitive soit échangée au bureau de la Régie contre de nouveaux titres pour la répartition du vin aux véritables destinataires (L. 1816, art. 99; Cr. c. 22 mars 1900, D. P. 1902. 1. 85) ; ... des personnes qui, en cas de changement de domicile, vendent les boissons qu elles ont rerues pour leur consommation; ... des héritiers ou successeurs qui vendent les boissons dépendant de la récolte ou des provisions du défunt,
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pourvu que celui-ci ne fût ni marchand en grossi débitant, ni fabricant de boissons (L. 1816, art. 99).
64. Les marchands en gros sont tenus de déclarer les quantités, espèces et qualités des boissons dont ils sont propriétaires ou copropriétaires, tant dans le lieu de leur domicile que dans tout autre endroit, y compris celles provenant de leur récolte (L. 1816, art. 97); ... de se munir d'une licence (V. tnfrà, n° 120); ... de ranger distinctement dans leurs magasins les liqueurs, les fruits à l'eau-de-vie et les eaux-de-vie en bouteilles par degré de force alcoolique, et d'indiquer ce degré par des étiquettes apparentes (L. 26 mars 1872, art. 7). — Sous peine de saisie, ils sont tenus de représenter les expéditions, c'est-à-dire les acquits- à -caution et autres pièces équivalentes , pour toutes les boissons introduites dans leurs magasins (L. 1816, art. 100, §1").
65. Les boissons existant chez les marchands en gros peuvent, après avoir été reconnues conformes aux expéditions par le service de la Régie, être l'objet de transvasements, de mélanges, de coupages hors de la présence des employés (L. 1S16, art. 10), ... à la condition, sauf pour les eaux-de-vie et esprits, qui peuvent être mélangés avec de l'eau sans préjudice pour la Régie ou le commerce, que les coupages et mélanges soient opérés au moyen de boissons de mêmes nature et espèce prises dans les mêmes magasins, de sorte qu'il ne puisse résulter de ces mélanges aucune augmentation de quantité. Tout excédent qui ne serait pas accompagné d'une expédition constituerait une contravention.
66. Les établissements des marchands en gros sont soumis aux exercices et vérifications des employés de la Régie, qui peuvent y procéder sans l'ordre préalable d'un employé supérieur et sans l'assistance d'un officier de police judiciaire (L. 1816, art. 97, 100, 101 ; 23 avr. 1836, n» 3). Ces vérifications sont contrôlées au moyen des registres portatifs tenus par les employés de la Régie, et qui contiennent un compte d'entrées et de sorties dont les charges sont établies d'après les expéditions d'entrée des boissons en magasin, et les décharges d'après les expéditions de sortie. Les excédents reconnus et non justifiés constituent une contravention passible d'amende et de confiscation ( L. 29 déc. 1900, art. 7, § 2).
67. Les vérifications sont de deux sortes : 1° à la fin de chaque trimestre, pour procéder au recensement des boissons en magasin, c'est-ù-dire constater les quantités restantes et le degré des spiritueux (L. 1816, art. 101, % 1er); 2° dans le cours du trimestre, pour s'assurer si les boissons reçues ou expédiées ont été soumises au droit de circulation ou autres droits dont elles sont passibles (L. 1816, art. 101, § 2). La Régie est libre d'y procéder aussi souvent qu'elle le juge à propos. — Les vérifications ne peuvent avoir lieu qu'entre le lever et le coucher du soleil ; elles portent sur les celliers , caves , magasins et autres locaux où sont déposées des boissons non destinées à la consommation du marchand en gros (L.
1816, art. 101, § 3). Celui-ci est tenu d'accompagner ou faire accompagner les employés par un préposé ayant pouvoir de le représenter, à peine des pénalités portées par les art. 101 a 106 de la loi de 1S16.
68. Dans la pratique, on procède à l'établissement du compte par voie de recensement. Cette opération n'est soumise à aucun mode particulier. Les agents peuvent soit recourir au mesurage et jaugeage des boissons et des fûts, soit se borner à recevoir la déclaration imposée aux marchands en gros par l'art. 9 de la loi du 19 juill. 18S0 (D. P. 81. 4. 44), et à la contrôler. Cette déclaration doit relater fût par fût, récipient
par récipient , les quantités existant en magasins et le degré des spiritueux, en spécifiant la nature exacte de chaque boisson. — En raison des causes multiples qui peuvent entraîner un écart d'appréciation entre ces déclarations et les vérifications, la loi accorde aux marchands en gros et aux fabricants de liqueurs une tolérance, en plus ou en moins, de 5 pour cent sur leurs déclarations de contenance et de degré (L. 19 juill. 1880, art. 10). Cette tolérance s'applique, d'ailleurs, exclusivement aux déclarations prescrites par l'art. 9 de la loi de 1880, et non aux excédents que révèle la comparaison de la balance des registres portatifs des employés de la Régie avec les quantités dont l'existence en magasin est reconnue matériellement.
Tout excédent constaté à la balance finale du compte donne lieu à procès-verbal (L. 29 déc. 1900, art. 7, § 2).
69. Les marchands en gros et les fabricants de liqueurs sont tenus, avant de faire usage des vaisseaux qui ont une capacité supérieure à dix hectolitres, d'en déclarer la contenance au bureau de la Régie. Cette contenance est vérifiée dans les conditions prescrites par les art. 116 et 117 de la loi de 1816. La contenance est indiquée sur chaque foudre par les soins du négociant et à ses frais (L. 19 juill. 1880, art. 8j.
70. Les contraventions aux art. 8, 9 et 10 de la loi de 1880 sont passibles , indépendamment de la confiscation des boissons saisies, d'une amende de 200 à 1000 francs, s'il s'agit de vins, cidres, poirés ou hydromels, et de 500 à 5000 francs s'il s'agit de spiritueux (L. 1880, art. 111.
71. La loi admet, pour le règlement des comptes des marchands en gros : 1» des déductions pour coulage de route; 2° une tolérance de 1 pour cent sur la contenance ou le degré pour les déclarations d'expédition des spiritueux; 3° une tolérance de 5 pour cent sur les déclarations (V. suprà, n° 19) ; 4° une déduction annuelle pour ouillage, coulage, soutirage, a nantissement de degré et autres déchets (L. 1816, art. 103). Cette déduction, qui doit couvrir tous les manquants pour quelque cause que ce soit , varie suivant la nature des boissons. Pour les vins, elle est de 8, 7 ou 6 pour cent, suivant la classe dans laquelle le département est rangé ( tableaux 1 et 2 annexés à l'ordonnance du 21 déc. 1838); pour les cidres, poirés et hydromels, elle est invariablement de 7 pour cent (Ord. précitée, art. 1er); poulies spiritueux , elle est de 7 pour cent lorsqu'ils sont logés dans des fûts en bois (béer. 4 déc. 1872, D. P. 73. 4. 16), et île 3 pour cent lorsqu'ils sont logés dans tous autres récipients ( L. 16 déc. 1S97 , art. 10, § 1", D. P. 98. 4. 27; Décr. 29 nov. 1898, art. 5). — Les industriels ( liquoristes, parfumeurs) qui transforment l'alcool eu spiritueux composés, étant exposés à subir des déperditions plus importantes que les autres entrepositaires, ont droit à un supplément de déduction dans la limite de 3 pour cent des quantités d'alcool afférentes aux produits fabriqués dans l'intervalle de deux recensements ( L. 16 déc. 1897, art. 10, § 2 à 5; Décr. 29 nov. 1898, art. 6).
72. Les diverses déductions dont il vient d'être parlé une fois faites, les quantités de boissons prises en charge au compte des marchands en gros et autres entrepositaires, qui n'existent plus dans leurs magasins , et dont la disparition n'est pas justifiée par une expédition régulière, constituent des manquants. L'existence de manquants ne cosntitue pas le marchand en gros en contravention , mais donne lieu simplement au payement des droits afférents à la nature des boissons pour lesquelles ils sont constatés (L. 24 juin 1824, n» 3, art. 2 et 5; 2S avr. 1816, art. 31, § 1"; 29 déc. 1900,
art. 7, § 1"). Ces droits, bien qu'immédiatement exigibles, ne sont définitivement acquis à la Régie, suivant une opinion, qu'au mois de décembre de chaque année, lors de l'arrêté du compte définitif du mouvement annuel de chaque marchand en gros, après compensation à cette époque. Pour les négociants qui ont droit au double taux de déduction sur l'alcool (L. 1897, art. 10; Y. suprà, n» 71), comme utilisant à la fois des fûts en bois et d'autres récipients , les manquants ne sont réglés qu'au moment des arrêtés de fin d'année ou de clôture des comptes (Décr. 29 nov. 1898, art. 5), sauf lorsque la déduction la plus élevée (7 pour cent) est déjà absorbée (Cire. min. 6 déc. 1898, n»311).
73. Dans les cas de force majeure, les tribunaux peuvent accorder aux redevables décharge des manquants, lorsque la force majeure est légalement établie et que l'identité des boissons détruites et des boissons à la charge des redevables est constatée. Enfin . l'Administration, à défaut d'une disposition légale, admet que les boissons dont la perte par accident est dûment constatée par des procès - verbaux administratifs doivent être passées en décharge au compte des marchands en gros ou entrepositaires, et ne viennent pas grossir les déchets en atténuation desquelles les déductions légales sont accordées.
74. Les marchands en gros sont tenus de présenter une caution solvable , s'engageant solidairement à payer les droits de régie ou d'octroi constatés à leur charge (L. 21 avr. 1882, art. 38; 2 août 1872, art. 6; Cire. min. 19 sept. 1872, n° 67;. Le cautionnement s'étend à la période annuelle complète du 1" janvier au 31 décembre, et ne peut être résilié que d'un commun accord entre la caution et la Régie, ou en cas soit de faillite , soit de liquidation judiciaire du redevable : la caution est libérée des faits postérieurs à la faillite ; si elle devient insolvable, la Régie peut en exiger une nouvelle. Les règles du droit commun sont d'ailleurs applicables à ce cautionnement (V. suprà, Cautionnement).
75. Les marchands en gros peuvent effectuer au détail , en toute quantité et pour toute destination , des ventes de boissons de toute espèce, à la condition de se munir d'expéditions prises au bureau de la Régie, et d'avoir des magasins de détail séparés, n'ayant avec les magasins de gros et les ateliers de fabrication d'autre communication que la voie publique (L. 19 juill. 1880, art. 7, D. P. 81. 4. 44).
76. Les marchands en gros qui cessent leur commerce ne sont astreints par aucune loi à faire une déclaration de cesser. Lorsqu'elle est faite, cette déclaration rend immédiatement exigibles les droits sur les boissons qui restent en la possession du déclarant, et ceux qui sont applicables aux manquants résultant de l'apurement de son compte.
Elle ne peut être faite tant que le marchand conserve des boissons au delà de ce qui est nécessaire pour la consommation de sa maison (L. 1816, art. 105).
77. L'exercice du commerce en gros des boissons sans déclaration préalable, la continuation de ce commerce après une déclaration de cesser, l'exercice d'un commerce de détail concurremment avec le commerce de gros sans avoir des locaux séparés, sont passibles d'une amende de 500 à 5000 francs et de la confiscation des boissons, s'il s'agit de spiritueux; de 500 à 2000 francs, s'il s'agit de vins , cidres , poirés ou hydromels (L. 1816, art. 106; 2 août 1872, art. 7). Pour ces dernières boissons , le contrevenant peut obtenir mainlevée de la saisie en payant, indépendamment de l'amende , une somme de 2000 francs. — Les autres contraventions relatives au commerce des boissons
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eu boisson, et le produit phai :eutique connu sous le nom de mail français et ayant le caractère purement médicaux, y échappent Cr. r. 13 nov. 1880).
L'exemption de ce droit est également ac- - que les propriétaires et ra fabriquent pour la consommation le leur maison avec des matières provenant le leur récolte et au moyen de chaudières ixes ou mobiles, d'une contenance rieure à 5 hectolitres (L. 90 mai 1899, irt. 11; Décis. min. 9 févr. 1901). Ils loivent toutefois faire une déclaration ver- Baie ou écrite préalable à chaque opération , et ne pas faire sortir les bières de la maison où elles ont été fabriquées, sauf par quantités, portées à bras ou à dos ■'hommes, pour les besoins des ouvriers ■gricoles employés dans les champs (art. Il, . . 1. exemption du droit de fabrication existe encore, sous forme de restitution de Ce droit, pour les bières exportées à l'étranger ou dans les colonies françaises, pour celles qui sont extraites des fabriques avec i icquit-a-caution pour être transformées en linaigre; enlin, pour les bières importées ■h France, qui supportent des droits de louaiie.
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— Enfin, il ne doit y avoir aucune communication intérieure entre les brasseries et les bâtiments non occupés pur le brasseur et ceux dans lesquels il se livre à la fabrication ou au commerce des substances sacchaiiteivs i L. 3(1 mai I81J9, art. 8, S 5).
82. Les brasseurs ont avec la Régie, pour les droits consultés à leur charge, un compte ouvert qui est réglé et soldé chaque mois
30 mai 1899, art 33, 23] ; les droits à titre de droits constatés, et payés soit en numéraire, soit en oldiattuns cautionnées à quatre mois de date, rmément aux dispositions de la loi du r. I.^7ô ( V. suprà. Douanes, n° 51). Le contrôle de fabrication et la constatation des droits ont lieu dans les formes uinées par les art. 12 et s. du décret de 1899.
83. Le décret du 30 mai 1899 règle encore (art. 19, 20 et 21, modifiés par Tes décrets des 18 avr. 1901 et 10 iuill. 1903), en exécution de l'art. 14 de la loi du 30 mai
1899, les conditions auxquelles sont subordonnés l'introduction et l'emploi en brasserie des succédanés du malt (mélasses, glucoses, maltoses, maltines, sucs végétaux et autres substances sucrées analog
les bases d'imposition des produits régulièrement employés et des manquants constatés.
84. Les excédents de fabrication constatés par les vérificateurs de la Régie, donnent lieu au payement du double droit de 25 cen-
soit 50 cent.) lorsque cet excédent est compris entre 10 et 15 pour cent de la quantité déclarée (L. 30 mai 1899, art. 9; 29 déc.
1900, art I ". g 2 ; ... au payement du droit de 5 francs par degré -hectolitre au-dessus de 15 et jusqu'à 20 pour cent inclusivement de cette même quantité. Enfin, un excédent de plus de 20 pour cent suppose une déclaration frauduleuse, et entraine le payement du droit de 5 francs sur la totalité des quantités reconnues (L. 1899, art. 9). Les détournements de moûts donnent lieu a un droit de ô francs par degré- hectolitre ( L. 1899, art. 10. Décr. 1899, art. 12, 13, 18). Les contraventions aux dispositions de la loi et du décret du 30 mai 1899 sont punies d'une amende de 1000 francs, sans préjudice du payement des droits fraudés, avec faculté pour le tribunal d'admettre le .
lice des circonstances atténuantes ( L. 1899, art. hi. § 3 et 4). L'emploi d'appareils clans, l'existence de tuyaux ou conduits miles et non déclarés, sont réprimés par une amende de 3000 à 10000 francs, sans que le bénéfice des circonstances atténuantes pui être accordé; en cas de récidive, l'amende est doublée et l'usine peut être fermée (L. 30 mai 1899, ait. lu, J 1 et 2).
ART. 8. — DlSTILLKRIl s | S. v° l'iris et boissons, 209 et 210).
§ i«. — Règle» générale». — Législation.
En général, on appelle distillateurs
ou bouilleurs tous ceux qui distillent substances rase ptibles de produire de l'alcool; mais on applique, dans un sens pli g [ni l'api lation de d ttillat urs i ceux qui opèrent sur les betteraves, les mélasses, les grains, les pommes de terre et autres substances farineuses ou celle de bouilleurs à ceux qui distillent des
. poirés, marcs, lies et Fruit distingue encore les distillateurs ou bouiU n . c '■• i -a -dire ceux qui distillent pour leur propre compte, ou pour le compte des propriétaires, le produit récoltes d'autrui, des bouilleurs de c'est-à-dire de ceux qui distillent les vins, etc., provenant de leur récolte.
86. La législation des distilleries est contenue dans les ail. 138 à 149 de la loi du 28 avr, 1816, complétée par les art. 8, 9 et 10 de la loi du 20 juill. 1837 et par des r ments d'administration publique pris en cution de l'art. 3 de la loi du 21 mars 1874,
ir : le décret du 18 sept 1879 (D. P. 80 ■i. 68), dit règlement A; le décret du 19 sept. 1879(D. P. 80. 4. 70), dit règlement A bts; et le décret du 15 avr. 1881 (D. P. Bl. I dit règlement B. — Le premier de ces décrets concerne les distilleries industrielles, dans lesquelles l'Administration juge utile d'établir un service de surveillance permanente de jour et de nuit, pendant toute la durée vaux: ce sont celles qui rectifient soit des flegmes, soit des esprits imparfaits fabriques dans d'autres établissements, ou ijiii, mettant en rruvre des matières autres que des vins, cidres, poirés, marcs et fruits, obtiennent par de simples distillations ou par des opérations de rectification, des produits propres à être livrés directement à la consommation. Le décret du 19 sept. 187D est relatif aux distilleries agricoles, c'està-dire à celles qui mettent en o-uvre des matières autres que des vins, cidre3, poirés, lies, marcs et fruits, qui ne reçoivent aucune quantité de spiritueux du dehors, et ne produisent que des llegmes expédiés soit en totalité chez des rectilicateurs, soit, à titre de tolérance, en totalité ou en partie chez des dénaturateurs. Le décret du 15 avr. 1881 s'applique : 1° aux distilleries de vins, cidres, poirés, lies, marcs, fruits qui ne se trouvent pas dans les conditions voulue» pour jouir de l'exemption accordée aux bouilleurs de cru; 2° aux distilleries industrielles qui ne sont pas régies par le décret du 18 sept. 1879, c'est-à-dire à celles qui, menant en œuvre des produits autres que les vins, cidres, etc., ou recevant des esprits du dehors, obtiennent par de simples distillations ou par des opérations de rectification des produits propres à être livrés directement a la consommation, et qui ne sont pas soumises à une surveillance permanente; 3" aux distilleries ambulantes.
§ 2. — Distillateurs de profession.
87. Les distillateurs de profession sont, en premier lieu, au point de vue des déclarations de profession, de la prestation de caution, de la licence, de la représentation des expéditions, de la soumission à l'exercice, astreints à toutes les obligations imposées aux marchands en (;ros ( L. 1816 , art. 139, 141; 20 juill. 1837, art. 9 et 10; Régi. A, art. 23; Régi. A bis, art. 17; Régi. E, art. 15 à 17; L. 29 déc. 1900, art. 9, S 2; 31 mars 1903, art. IK). Ils sont, en outre, soumis à des déclarations relatives aux alambics et autres appareils propres à la distillation (V. infrà, n0' 108 et s.) et a des déclarations de fabrication déterminées par l'art. 9, § 2, de la loi du 29 déc. 1900, et
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l'art. 18 de la loi du 31 mars 1903. - Us dilate dans lesquels doivent être faites les âécteratnns tanl de profession avant chaque campagne, que de fabrication, sont deter
m5Si «fiEft ^USposées „w ' t la Régie et des employés d'octroi
Sd-in' t. vite le distillateur peut s'ailranch.r de "t isiUs ae nuit sous œrtaines eond.Uon, (L. 30 mai 1899, art. 8, S 2, 3^ *, Ueçr.
au* vK et vérifications, sont, sensiblement les mêmes que celles q»e^ntr|m-
°90? Us dS.« de la Régie sont autorisés à convenir de gré a gré, avec tas bouilleurs proprement dits, d'une base de ^version 'en "alcool pour les ^ ç^ , noires, marcs ou Iruits L. lblb, art. l%# Cette base, établie après que la Régie a fait procéder à" des essaie, s'applique exe hisiveïnent aux matières pour leaquelles rfle a éte convenue, déjà prises en charge et doi être renouvelée pour chaque quan ite de mat.eies pu de boissons ^uveile.ient introduites
91. Les pénalités applicables aux intrac lions en matière de distillerie consistent dans une 'amende de 500 à 5000 franc. , ç a la conb £ cation des boissons saisies. Sont happées cie ces peines les contraventions se rapportant a V distillation , les contraventions aux disposons des 'règlements d'à »»
publique sur les distilleries (L. 21 mars UW4, art 3l- le recel par un tiers de spiritueux aonai ênant à un distillateur ou bouilleur rr^Muin «73, art. 9 ) ; la fraude .sous •eïemeni ou au poyen dW'ns prohibe* , les fraudes commises a 1 aide de souteirain» ou de tout autre mode d'adduction ou de transiort dissimulé de l'alcool. Ces deux dernières contraventions sont, en outre, punies d-uB emprisonnement de sis jours à six mois (L° 21 L 1873, art. 6, § \A. Enfin, 1 inobservation des prescriptions des art. 9, & 4. de ta S du -19 déc. 1900, de 'art. 18 de ta & du 'il mars 1903. est punie des peine prononcées par les art. 14, s » et d de lu Foi du 29 déc. 1900, et 2G de la loi du 31 mars 1903.
g 3. _ Bouilleurs de cru.
Le bouilleur de cru est le proprié
«ue celtes qui viennent d'être enumerees 'gfaius pommes de terre, etc.), même provenant de »9 récolte, ni celui qui distille de, mul^es d'achat ou. les ajoute a ce le, uui nroviennent de sa recoite. Par proprie uWermtar ou métayer il faut entendre celui qui a la jouissance de la récolte d un uomame, tel qu'un usufruitier ou un colon
93. Les bouilleurs de cru sont soumis, à un régime spécial, qui a été nu.
plusieurs reprises. Le privilège qui en
tait à leur profit a été soumis en dernier ?èu à d'importantes restrictions notamment par ta loi de linances du 31 mars 903 ( U . P 1903 4 17). Plusieurs dispositions de cette loi' ont, d'ailleurs, été modifiées par la toi du 22 avr! 1905, fixant le budget de 1 exercice 1905. D'autres modifications plus importâtes y sont apportées par le projet de Mo,, actuellement eu discussion, sui le re0ime
"l^Le "privilège de bouilleur de. cru consistait d'après ta législation antérieure a la loi du 31 mars 190$, dans ta Mj»
formalités auxquelles sont soumis les producteurs d'alcool, d'où découlait implicitement pour eux la' faculté de consommer sur place/sans payement, des droits, les eaux-devie de leur fabrication. La loi de 1903 ne conserve ce privilège q^uxrécoUas, ne cultivent pas une superficie de vignes Su un nombre d'arbres fruitiers susceptible 5e produire plus de 50 litres d alcool pu, (art 21). Les autres sont soumis au contrôle de leurs opérations, et, sauf certaines allocations en franchise, sont tenus au payement ou à ta garantie des droits sur les produits
^«"Leprivilâe des bouilleurs de cru est refusé à ceux qui, quelle que so.t leur capacité de production, dans le rayon de f ancUe déterminé par l'art. 20 du décret du 17 mars 1853, exercent par eux-mêmes, ou olr 1 intermédiaire d'associés la profession Se débitant ou de marchand en gros de boissons (L. 29 déc. 1900, art. 10, §1"); ■•■ "toute ta durée de ta campagne en cours et la campagne de l'année suivante, aux bouineurs de* cru convaincus d'avoir enlevé ou laissé enlever de chez eux des spiritueux sans expédition ou avec expédition inapplicable (indépendamment des peines principales)! L. 1900, art. 10, § 4) , cette dernière ^position n'étant pas. applicable a ceux qui font usage d'alambics ambulan s dune contenance supérieure à 5 hectolitres (L. MM art 10 S 3) ; ... aux bouilleurs qui joutent aux niiires premières provenant dJe leur récolle des produits suscep ibles d en augmenter ta teneur en alcool (Decr. 19 août 19Û3 art. 1"'); - aux bouilleurs qui reço vent'du dehors des matières premières de a nature de celles qu'ils veulent distiller, à moins qu'ils ne déclarent, ayant de commencer les travaux, la quantité de ces matières en leur possession et ne prennent 1 engagement de les représenter a toute requililfon du service jusqu'à l'achèvement de ïa distillation. Les bouilleurs rentrant dans ces catégories sont soumis au régime des fumeur* de professa, et toM»
du règlement rj V. «M, B" 87 »eu r *»» applicables ( Décr. 19 août 1903 art. 1-). 1 en était de même, aux termes de 1 art. 10, S 2 de ta loi du 29 déc. 1900, des bouilleurs de"' cru qui font usage soit d'appareils a marche continue, pouvant distiller par. vin.gt- S heures plus de 200 litres de liquide fermenté, soit d'appareils chaudes a ta vapeur, soit d'alambics ordinaires dont la contenance totale est supérieure a o hectolitres mais cette disposition a été abrogée par ta loi du 22 avr. 1905 (art. 16). .
96 Les bouilleurs de cru qui ne rentrent dans aucune des catégories qui Précèdent, neuvent procéder aux fabrications soit a leui domicile; soit dans d'autres locaux ou empf èn'ents déclarés à ta Régie et agrées par elle (L. 31 mars 1903, art. 20, § ), soit enfin dans les locaux ou sur les emplacements que ta Régie désigne, elle-même dans chaque commune, après avis du couse, municipal, avec indication des jours et éures^ou' la distillation pourra s'effectuer ,L 22 avr. 1905, art. 12). Ceux dont ta récolte est susceptible de produire plus de 50 litres d'alcool pur sont soumis a une prise en charge provisoire avant toute fabrication,
d'après le volume des matières premières qu'ils ont déclaré vouloir mettre en distillation et suivant leur rendement minimum présumé en alcool (Décr. 19 août 1903, art. 2 à 6). Les employés peuvent, entre le momenj où est reçue ta déclaration de fabrication, et celui où il est procédé à l'inventaire prévu par l'art. 19 de la loi du 31 mare 1903J effectuer des vérifications aux jours et heures pendant lesquels le bouilleur a déclaré que ta brûlerie lera en activité , tant dans ses ateliers que dans les locaux ou il existe des Matières destinées à ta fabrication, ou , desf spiritueux fabriqués (Décr. 19 août 1903 art. 7). Le bouilleur doit y assister ou se faire représenter par un délégué. - un compte de fabrication est tenu dans les conditions spécifiées par les art il 1
et 9 5 1", du décret de 1903. La balance de ce compte, destinée à déterminer la quantité d'alcool dont le bouilleur doit defl nitivemeut rendre compte, et qui doil être soumise à l'impôt, est établie dans les conditions fixées par l'art. 10 du dec et du 19 août 1903, au moment de 1 inventaire qui suit la fabrication. . ,. . , _. .J
97 Oue la distillation ait heu a domicile ou que les eaux-de-vie fabriquées au dehors .Vent été ramenées au moyen d un acquit
v aient cle ramener «m »— ^ — -- - ■ . Icàu ion, les producteurs ont ta faculté sol d'acquitter immédiatement l'impôt sur les qualités d'alcool en leur possession so.t de . demander l'ouverture d'un compte d entreoo (L 31 mars 1903, art. 19, S 1" • l»ans le nrt nier cas, les droits sont mméd.atement Cu dés, déduction faite, s'il y a heu de location en franchise de 10 pour cent sur e produit de ta campagne avec un minimum de 20 litres d'alcool pu,' (i s 2). Dans le second cas le compte d Pôt est ouvert et charge des quantités i eu*nues exister au jour de 1 inventaire, il est décl aigé des quantités expédiées en vertu detiM de mouvement réguliers. Ce compte est réglé par campagne. Tout manquant après défalcation de la déduction légale ordinaire de 7 pour cent (V. mm, nyl), e "il y a lieu, de l'allocation de ta ranch'ise est immédiatement imposable (art. 1S, S 31- il en est de même des manquants Lis an défalcation faite des déductions ordinaires pour déchets, au moment ou la fabrication commence pour la campagne uWantè?et constatés lors du récolement qui suit la déclaration de jJM.ricat.on (même artJ 8 <V Décr. 19 août 19U3, art. 12). - L alla cation prévue par l'art. 19, §.2 et 3, precij est accordée en franchise, à litre deliuitif, sans quelle puisse être, en tout ou en partie, reprise en charge lors d'une distillation ,,liirieure ( L. 22 avr. 1905, art. Io). Ul98 Le fait par les bouilleurs de cru dette détenteurs, avec le crédit des droits, dj nrlts ou d'èaux-de-vie pris en charge compte n'ouvre pas d'une manière pej manente au service l'accès de leur domicile ni des locaux où sont enfermés ces proanitï ceTaccès n'est ouvert gue pour M veutaire et le récolement ( L. 31 mais uua,
'"U1! 'Les3 allocations en franchise ne sont cas faites au profit des bouilleurs de cru assimiles aux bouilleurs de profession (1 tu, ,rà n- 95). Elles ne sont pas non plu aXrd'ées pour le stock d'alcool existant a moment d^ la première fabrication et qu iTboudtaur est tenu de déclarer; ce -locl acquitte immédiatement les droits ou don. r , a rnuvprtiire d un compte, saul pou. esUquantirestréegard desquels ta bouille»
justifie du payement des droits (L. 31 mal
19^Le^iItuLons à domicile avec de alambics ambulants sont soumises a un
Ktueuïo^ataS^itt»
Su bouiSëur; le délai est réduit a trois joui
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pour le p- lleur de la commune
clie; K'.i ii ibiCi et
mx oui loivenl
. Les bouilleurs
ail du
cahier-journal du loueur, qui leur est remis
I, .ut. Il ;
19 août
quantités d'alcool qui
m (les
i l'art.
i du l'J août 1U03 (V. ce di
art. 13,
101. Les conditions dans lesquell bouilleurs de cru peuvent faire distiller hors de leur domicile, dai >ui et sur des emplacements publics ou privés agréés par l'Administration, sont
du 19
... quant mi obligati les art. lô, 10. i l et 9, il ti même d ... quant (tu obligations de* exploitants de distillation, par les art.
I" ii ai' m
de? quantités produites et par conséquent imposables, il est tenu : lJ un compte rai de itières
premières et les produits fabriqués, établi sur le registre de l'exploitant (ait. \S, g l" et 5), et celui-.
- pour les inaii-
3 5" un compte indivi-
uel des o| ites pour chaque récol-
102. 1. 'art. 29 de la loi du 31 mars 1903 i atioii de syndicats professionnels ou d'à coopérativi bouilleurs de cru, dans le but de uV
en commun les récoltes de leurs mem
' rants de ces associations ont donc la facultl ,'er les matières formant
l'apport des es; mais il ne peu
mu eu .iiivre que les produits n •mbres du -
ment dispensés de toute claratiou et afiran-
chis de tout exercice. Ils sont solidairement
responsables de toutes les infractions à la loi
fane le local commun (§ 4); tou-
. les syndicats on associations peuvent prései. ..t de l'adn
deux de leurs membres qui seront aolid ment responsables des infractions coin dans le local commun et des droits sur les manquants constatés, sauf leur recours contre les membres du s. mlicit ou les asso-
„ 29 i.r. 1905, art. 18). — Les déclarations de constitution des brûleries syndi de fabrication, etc., sont à la char,
Çues des associati 9 août 1903, art. 19). Les visites et i Cations des employés de la Régie sont ellècau local syndical; d'une manière géné- -e local, quant à son agencement et aux opérations qui y sont pratiquées, est moi fatnpira di applicables
aux bouilleurs de cru distillant chez eux dite de leur récolte (Cire. mil). 24 août 38).
103. Us art. 13 et 11, § 2, de la loi du 22 .n r. I.mf> accunlenl aux bouilleurs de cru qui distillent ou font distiller leurs pro-
et, .placements ou dans les locaux ir l'ait. 12 de la même loi i \ ■ avantages anal
a ceux qui sont concédés aux proprié!
fermiers, Bl en syndicat, confor-
it a l'art. 29 de la loi de l'Alo ( Y. le numéro qui
104. Le-, matières premières apportées soit aux locaux et emplacements prévus à l'art. 12 de la loi du 99 avr. 19U5, soit à la brûlerie d'un syndicat professionnel ou d'une société coopérative de distillation, ainsi que
emportées de ces locaux,
nts et brûleries, doivent être
i an acquit i -caution .
lecoûl est n\,' à Ofr. lu cent., timbre compris.
il -de- vit ne peuvent être enlevées
Le privilège accorde aux
qui justifient qu'ils ne cultivent pas lus considérable de grand nombre d'arbres fruitiers, port normal, qu'il n'est i pour la pro'i renne de 50
ant l'usage du f de tout Contrôle, n'existe qu'à d des produits susceptibles d'être uisuilleurs de cru ( V. runrd ,
n" 92) et provenant de leur récolte; il est, de subordonnée la condition que le bouilleur distille chez lui, c'est-à-dire dam son le ou sur un terrain attenant à sa telle sorte qu'il ne soit pas d'employer la voie publique pour i les eaux-de-vie fabriquées.
Cependant, dans certains cas et sons certaines conditions, la Régie admet que la distillation peut avoir lieu chez un voisin possesseur ireil (Lettre autogr. 21 nov. 1903, ir 85). — La seule formalité imposée aux bouilleurs de cru jouissant du bénéfii l'art. 21 e-1 la déclaration de fabrication ( L. éll mars 1903, art. 21, Décr. 19 août 1903, art. Si), qui doit faire connaître le lieu et la ance des moyens de production (étendue des vignes ou nombre des arbres à fruits). La superticie de vignes et le nombre d'arbres de haute lige à fruit correspondant a la force productive maximum de M litres d'aïpur, ainsi que la dimension des arbres ] fruitiers réputés être à l'état de rapport normal, sont déterminés dans chaque département par un arrêté ministériel (L.
-i, S -, uiodiiié par la loi du 99 avr. art. 17). Le récoltant peut également, dans sa déclaration, opter pour celui ou ceux des produits vises dans I arrêté ministériel qu'il désire distiller; sa capacité de production est alors appréciée uniquement au point de vue de ce produit ( Lettre autogr. 30 oct. 1903, n» 79). — Les produits de la distillation, tant qu'ils ne sont pas déplacés, ne sont soumis ni aux droits, ni au contrôle des employés; ceux-ci, toutefois, peuvent pénétrer pendant la fabrication dans le local où elle a lieu, pour s'assurer que les matures mises en œuvre sont bien celles que comporte la déclaration de fabrication.
106. Sous quelque régime qu'ils soient placés, les bouilleurs de cru peuvent obtenir décharge des matières premières et des spiritueux dont la perle a été régulièrement constatée ( Décr. 19 août 1U03, art. 2, S 7). Ils peuvent aussi en obtenir décharge par la voie judiciaire en cas de force majeure i V. vuprà, n» 73 1. Us peuvent également obtenir décharge des manquants provenant
i rendement ou lies u< .-huis de fabrication, dans les conditions déterminées par le décret de 1903 (art. 2, § 6).
107. Les contraventions commises parles bouilleurs de cru peuvent entraîner les peines
Î révues par l'art. IV de la loi du 2U déc. 900 et 20 de la loi du 31 mars 1903.
§ 4. — Contrôle des alambics.
108. Le contrôle des alambics comporte igations imposées, les unis aux fabricants et marchands d'alambics, les autres aux détenteurs de ces appareils.
A. — I-al.rii'alion et commerce d'alambics.
109. Les fabricants et marchands d'appapropres â la distillation en vue de la
fabrication on du repassage d'eaux-de-vie ou
its sont tenus de faire une déclaration
I de profession au bureau de la Régie. Ils
doivent, en outn ■• le nombre, la
nature et la i vils ou portions
d'appareil! qu ils ont en leui on (L.
31 mars I90B, art. 12, g I et 2; Cire, min.
1906, n 590); Inscrire sur un n coté et paraphé par le directeur ou le sous-
■ni- des Contributions indirectes leurs fabrications et réceptions, leurs livraisons au fur et à mesure de l'achèvement
ton ou de la livraison des appareils ou s d'appareils | I, ,,■[. 12,
enfin , déclarer les ce qui leur sont faites accidentellement par des particulier, | |„ 29 déc. 1900, art. 12, §3, m fine). — Le registre sert de base à un compte ouvert par la liégie; les exce sont saisissables par procès-verbal , les manquants donnent lieu a procès-verbal et à l'application de portées par l'ai de la loi du dl n i. 1903, art. 12, g 3). Enfin, les fabricant nantie sont soumis aux visites et vérifications des employés de la Régie dans leurs ateliers, magasins et autres locaux professionnels.
B. — Détention d'alambics.
110. Tous les détenteurs d'appareils ou portions d'appareils à distiller ou à repasser
i ix-do-vie et esprits sont obligés d'en déclarer, dans les cinq jours de leur entrée en
fiossession, à la recette buraliste, le nombre, a nature et la capacité ( L. 29 déc. 1900, art. 12, g !«'; 31 mars 1903, art. 11, g 1"). Ces appareils sont poinçonnés par le service des Contributions indirectes (L. 1900, art. 12, §4; 31 mars 1903, art. 14, § 91, qui détermine leur contenance et leur force productive (Uecr. 19 août 1903, art. 5, S H; ils doivent être scellés pendant les périodes où il n'en est pas fait usage (L. 19tJ3, art. 14, § 3 ; Décr. 1903, art. 6), et représentés à toute réquisition du service (L. 1903, art. 1i, !j 4).
111. Tant qu'ils ont la libre disposition des appareils, les détenteurs sont astreints de jour et de nuit dans leurs maisons, ateliers, magasins, caves et celliers, au contrôle du service et des eniplovés de l'octroi ( L. 30 mars 1902, art. 14; 30 mai 1S99, art. 8). Les bouilleurs de cru n'y sont astreiuts que de jour et seulement dans le local où se trouve l'appareil ( L. 19o3, art. li, g 4). Les détenteurs d'alambics peuvent, d'ailleurs, s aiVranchir des visites a domicile en déposant leur appareil, préalablement scellé, dans un local agréé par l'Administrai une salle de mairie par exemple ( L.
art. li, § 3). — Tout obstacle ou opposition aux vérifications constitue nne contravention réprimée par l'art. 14 de la loi du 29 déc. 1900 ( L. 1903, art. 26).
112. Des dispenses du scellement des alambics et des visites de nuit peuvent, dans certains cas, être accordées personnellement par la liégie, sur l'avis du comité consultatif des arts et manufactures, et sous les condi-
! 'terminées par l'Administration ; niais ces dispenses individuelles peuvent toujours être révoquées (L. 31 mars 1903, art. I5J. — Il existe enfin des tolérances administratives, telles que la dispense du scellement pour les appareils ou portions d'appareils neufs détenus pour la vente par les fabricants et marchands, etc. (Cire. min. 24 août 1908, n» 537; Lettre autogr. 30 oct. 1903, n- 79).
113. Le détenteur d'un appareil ou portion d'appareil, qui veut le détruire, doit en faire la déclaration à la recette buraliste; l'opération doit avoir lieu en présence des ein-
Î lovés, qui en dressent procès-verbal (Décr. 9 août 1903, art. 7).
C. — Circulation, vente cl location des alambics
114. La circulation des alambics ou portions d'alambics, à l'exception des alambics des loueurs ambulants IV. mfrà, n° 115), ne peut avoir lieu en dehors des propriétés pri-
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vées qu'en vertu d'acquits-à-caution. Ces acquits-à-caution sont déchargés lorsque les appareils ont été reconnus au lieu de destination ou à la sortie du territoire, s'ils sont exportés (L. 31 mars 1903, art. 13, § 1" ; Décr. 19 août 1903, art. 3). L'expéditeur est responsable de la non -représentation des appareils, s'il ne met l'Administration en situation d'exercer des poursuites efficaces contre le véritable auteur de la contravention (L. 1903, art. 13, précité; Cire. min. 4 avr. i903, n» 520). , ...
1t5. Les alambics des loueurs ambulants doivent être accompagnés d'un permis de circulation. Tout loueur ambulant doit, a son arrivée dans chaque commune, déclarer au bureau de la Régie les personnes pour le compte desquelles l'appareil doit être successivement utilisé; ... tenir un cahier -journal, à lui remis par la Régie, relatant le jour, l'heure et le lieu où commence et s'achève chacune des opérations, les quantités et espèces de matières mises en œuvre, et leur produit à la fin de chaque journée : ce résultat doit être contresigné par le producteur; une expédition en est remise au service et une au producteur ( L. 31 mars 1903 , art. 16 ; Cire. min. 4 avr. 1903, n» 520). Le loueur est responsable de l'observation de ces prescriptions (art. 16 précité, § 4).
S 5. — Liquoristes, fabricants de liqueurs (S. v° Vins et boissons, 211 et s.).
116. La fabrication des liqueurs composées peut être exercée par des distillateurs, à la condition que les locaux où ils se livrent à cette fabrication soient distincts de ceux dans lesquels ils distillent les alcools et n'aient avec eux aucune communication intérieure. Cette fabrication est également l'œuvre d'industriels spéciaux , les liquoristes. Les liquoristes peuvent, à leur choix, se soumettre aux obligations imposées soit aux débitants de boissons, soit aux marchands en gros. Ils sont tenus, dans tous les cas, de faire une déclaration préalable au bureau de la Régie (L. 24 juin 1824, art. !")■
117. Les liquoristes marchands en gros établis dans des lieux sujets au droit d'entrée sont toujours considérés comme entrepositaires ( L. 1824, art. 4). Les manquants en liqueurs relevés dans leurs magasins donnent lieu au pavement immédiat des droits, les excédents donnent lieu à une prise en charge, s'ils n'affectent pas en même temps le compte d'alcool; dans le cas contraire, ils sont saisissables. — Les marchands en gros ont droit aux déductions pour ouillage, coulage, etc., et à la déduction pour déchets de fabrication admise par la loi du 16 déc. 1897 (V. supra, n» 71).
Art. 9. — Droit de licence (R. 401 et s.; S. v» Vins et boissons, 215 et s.).
118. La licence est une sorte de brevet ou permis d'exploitation, dont la délivrance est généralement subordonnée au payement d'un droit, et qui est exigé de toutes les personnes qui exercent un commerce ou une industrie soumise à l'action des contributions indirectes et obligées à une déclaration préalable. Le droit de licence, perçu au profit du Trésor, est indépendant des droits de licence établis au profit des communes en remplacement des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (V. infrà, Octroi). — Il est en quelque sorte dû par l'établissement plutôt que par la personne; d'où il résulte qu'un commerçant est tenu de prendre autant de licences qu'il a d'établissements, quoique en fait sa profession et son industrie soient une; ... que plusieurs associés ne sont tenus de
E rendre qu'une licence pour un seul étalissement, et que la continuation de commerce dans un même établissement par une Sersonne différente ne donne pas lieu à la éHvrance d'une nouvelle licence. La licence
prise pour un établissement s'étend à ses dépendances et annexes.
119. La quotité du droit de licence varie selon la nature du commerce et de l'industrie (L. 29 déc. 1900, art. 1", § 6; 30 mars 1902, art. 18) et, pour certaines catégories de redevables, soit d'après la population municipale totale de la localité et la classe dans laquelle ils sont rangés, soit en raison de l'importance de leurs ventes ou de leur fabrication. Le droit est augmenté de décimes.
120. Sont assujettis à la licence, d'abord tous ceux qui se livrent à un commerce ou à une industrie ayant trait aux boissons, savoir : les débitants de boissons (V. Cire. min. 23 janv. 1901 , n» 981 ; 1" avr. 1902 , n« 486) ; les marchands en gros (à l'exception des marchands en gros de bière) (L. 29 déc. 1900, art. 1er, § 6) ; les brasseurs; les bouilleurs et distillateurs; les fabricants de liqueurs; les dénaturateurs d'alcool et les fabricants de produits à base d'alcool dénaturé.
121. Le tarif des droits de licence des débitants varie suivant deux éléments : d'une part, la classe dans laquelle le débitant figure au point de vue de la patente, et, d'autre part, la population de la commune où est situé l'établissement (L. 29 déc. 1900, art. 1", §6).
— Pour les marchands en gros, la taxe de licence est proportionnelle à l'importance des ventes effectuées du 1er janvierau 31 décembre de chaque année, et suivant une division en trois classes pour lesquelles le droit est respectivement de 50, 7o et 125 francs par trimestre (L. 29 déc. 1900, art. 1", § 6 précité).
— La licence des brasseurs est calculée sur le nombre de degrés- hectolitres fabriqués dans l'année (L. 30 mars 1902, art. 19) et comporte sept catégories avec un droit minimum de 37 fr. 50, décimes compris, pour les industriels qui ne produisent pas annuellement plus de 5000 degrés -hectolitres, et un maximum de 250 francs pour ceux qui en fabriquent plus de 150000. — La licence des distillateurs et bouilleurs de profession est également proportionnelle, dans une certaine mesure, à l'importance de la fabrication et graduée de 10 à 15 ou 30 francs, suivant que la production d'alcool pendant l'année est comprise entre 50 et 150, ou dépasse 150 hectolitres ( L. 29 déc. 1900, art. 1", S 6).
122. Indépendamment des personnes faisant le commerce des boissons, la licence est exigée ... des fabricants de bougies et d'acide éstarique; ... des fabricants de cartes à jouer; ... des fabricants et entrepositaires d'huiles végétales; ... des fabricants de salpêtre (V. infrà, Poudres et salpêtres) ; ... des fabricants de sucresou de glucoseset des raftineurs(V. infrà, Sucre): ... des fabricants et marchands en gros de vinaigre et d'acide acétique ; ... des entrepreneurs de voitures publiques.
123. En principe, le droit de licence est dû par trimestre; par exception, il est exigible par année pour les entrepreneurs de voitures publiques, les marchands et fabricants de bougies et acide stéarique, les fabricants de sucres et glucoses, les raffineurs, les fabricants et marchands en gros de vinaigre. Il est, en général, payé comptant, sauf lorsqu'il est proportionnel à l'importance des ventes ou fabrications ; il est alors perçu sur un état de produits. Le recouvrement en est fait par l'administration des Contributions indirectes dans les formes propres à cette administration.
124. Les contraventions en matière de licence sont punies d'une amende de 300 fr., augmentée en cas de fraude du quadruple des droits fraudés (L. 28 avr. 1816, art. 171, § 3).
Art. 10. — Régime des boissons dans les villes de paris et de lyon.
125. La loi du 29 déc. 1900, art. 1", § 1", en supprimant les droits d'entrée sur les boissons hygiéniques, a par là même supprimé les taxes de remplacement établies
pour Paris par la loi du 28 avr. 1816 (art. 92) et pour Lyon par le décret du 30 janv. 1871 et soumis ces villes au régime général concernant les vins, cidres, poirés et hydromels. La taxe de remplacement se trouve, de même, supprimée en fait en tant qu'elle s'appliquait aux spiritueux : le droit de consommation et le droit d'entrée doivent, aujuurd hui, figurer distinctement, sous leurs dénominations propres, dans les états et registres de comptabilité; les villes de Paris et de Lyon sont donc encore sous ce rapport rentrées dans le droit commun.
126. Paris reste toutefois soumis à des règles spéciales. C'est ainsi, notamment, qu'aux termes de l'art. 3 de la loi du 18 juill. 1904 (D. P. 1904. 4. 61), est interdite dans la ville de Paris toute préparation de liquides fermentes autres que les bières et les cidres provenant exclusivement de la mise en œuvre de pommes ou poires fraîches. Cette disposition est sanctionnée par les peines énoncées à l'art. 1" de la loi du 28 févr. 1872. D'autre part, la fabrication des cidres, à Paris, est soumise à des règles spéciales ( L. 3 juill.
1846, art. 11, D. P. 46. 3. 116; Ord. 18 juill.
1847, D. P. 47. 2. 126). — La détention de tous appareils propres à la distillation en vue de la fabrication ou du repassage d'eaux-de-vie ou esprits est prohibée à Paris (L. 31 mars 1903, art. 14, §5, et 26). — Enfin, l'entrepôt à domicile y est interdit (V. suprà , n» 34); mais il existe à Paris un entrepôt réel, soumis à un régime spécial (Décr. 30 mars 1808, 11 avr. et 5 déc. 1813, 2 janv. 1814; Ord. 27 oct. 1S19, 17 févr. 1830, 7 janv. et 22 mars 1833, R. p. 405, 407, 420, 423, 424).
127. Le droit de licence est actuellement exigible à Paris comme dans les autres villes. A défaut de déclaration par le contribuable, l'Administration a la faculté d'imposer d'office la licence à toute personne inscrite au rôle des patentes pour une profession impliquant le commerce des boissons, au moyen d'un rôle rendu exécutoire par le préfet (L. 29 déc. 1900, art. Ie', § 12).
Art. 11. — Règles diverses.
R-ter. _ Des acquits -à -caution (R. 404 et s. , S. v» Vins et boissons, 40 et s.).
128. Tout ce qui concerne les acquits -icaution délivrés par la régie des Contributions indirectes est réglé suivant les dispositions de la loi du 22 août 1791 , spécialement du titre 3 de cette loi , dont la plupart sont reproduites par l'ordonnance du 11 juin 1816 (R. p. 418) (L. 1816, art. 230; V. suprà, Douanes, n°* 66 et s.). - Les acquitsà-caution, extraits d'un registre à souche, sont délivrés par les receveurs buralistes pour les diverses matières imposables qui font partie des contributions indirectes. Leur forme varie selon les cas dans lesquels ils sont délivrés, mais contient engagement par l'expéditeur des marchandises de rapporter, dans un délai déterminé, un certificat de l'arrivée desdites marchandises à leur destination déclarée ou de leur sortie du territoire français, et de se soumettre, à défaut de cette justification, à payer, sauf certaines exceptions, le double des droits que l'acquit a eu pour objet de garantir (Ord. 11 juin 1816, art. 1"; L. 21 juin 1873, art. 10, modifié par l'art. 2, § 1", de la loi du 29 déc. 1900 ; Décr. 17 mars 1852, art. 22 ; L. 13 avr. 1898, art. 21; Décr. 1er juin 1898, art. 29; etc.). — Cet engagement doit être garanti par une caution solvable et solidaire, généralement spéciale, mais qui peut, pour les propriétaires récoltants et les marchands en gros de boissons, être remplacée par un engagement général annuel s'appliquant indistinctement a tous les acquits-à-caution que le redevable souscrira dans l'année (Cire. 21 juin 187a, n» 157; 20 oct. 1882, n» 352). Cet engagement peut être résilié au gré des parties.
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Les caution» sont admises p*r les receveurs sous leur responsabilité» — La durée du cautionnement spécial à un acquit à caution est limitée au délai de quatre mois fixé pour la pr. le l'action de la Régie contre
re de l'acquit et sa caution ( V. il fr . h I
Les acquit! accompagnant des mar
li nation de l'étranger sont
l rrontière, après la sortie
du territoire ou l'embarquement; quant aux
ilevéea pour l'intérieur, la
lieu après prise en charge des
quantité* i noncées ou payement des droits
M juin 1816, art, 9 '. — Les certificats
nés par deui employée
au moins el enregistrés au lieu de
nation I Ord. Il juin 1810, art. 3, g I")- Us
sont comme actes authentiques
iribu i inscription de faut. !
en être délivra un duplicata sur papier timbré aux frais du réclamant, a tonte réquisition. - Lorsque les marchandises ne sont n'en partie représentées, la décharge ne peut avoir lieu, au mois
les quantité» non représentées; un pi verbal doll être dresse, qui entraîne le ment des doublée droits sur les manquants ou les excédents (Ord. 1816, art. 4).
130. I. expéditeur soumissionnaire de l'acquit-.i-eaution doit rapporterai! bureau d'enlèvemenl le certificat de décharge de cet acquit dans le délai de deux mois qui suivent
du délai fixé par l'expédition, si le lieu de destination est dans le département, île trois mois s'il est liors du département , il a droit alors à l'annulation de son engagement et de celui de la caution ou à la restitution des sommes consignées (Ord. 1810. art. I et 6; Cire. 30janv. lis», n" 75). Si les certificats de décharge ne sont pus ié« .lin- le délai prescrit par la souii et s'il n'y a pas eu consignation au départ, les préposés à la perception décernent contrainte contre les soumissionnaires ou leur» cauli ' payement
ou quadruples droits. L'action de la doit être exercée, sous peine de déc):
dans le délai de 4 mois à partir de l'expiration du délai (L. 21 juin 1873, art. 8, D. P. 73. 4. 89 |. Ce délai est re.luit à quarante jours, .m cas où il s'agil d'acq nls-à-caution recommandés (I. I, art. 3. § 2)
— Lorsque les soumissionnaires rapp dans le terme de six mois après l'expil du délai de quatre mois fixe pour fa cription de l'action de la régie, le certificat de décharge eu bonne forme, déli' temps mile, les sommes qu'ils ont leur sont remboursées; mais, après c de six mois, aucune réclamation n mise, et les doubles et quadruples droits sont acquit ie , l'un comme percep-
tion ordinaire, l'autre à litre d'amende (Ord. 11 juin IMG, art. 8 et 9).
§2. — Vixifes et vérifications (R. 416 et s., S. v« Vins et boissons, 222 et s.).
131. Chez les redevables assujettis à l'exercice, les visites et vérifications j être effectuées sans l'assistance d'un officier de police et l'ordre d'un employé supérieur lorsqu'elles ne portent pas sur le domicile prive du redevable (L. 28 avr, 1816, art. - 5- 236). Elles ne peuvent avoir lieu, en principe, qu'entre le lever et le coucher du soleil. — Chez les particuliers et les redevables qui ne sont pas assujettis à l'exercice, les visites ne peuvent avoir lieu que sur l'ordre d'un employé supérieur, du grade de contrôleur au moins, et avec l'assistance d'un officier public ou de police (juge de paix, maire, adjoint, commissaire de police, à l'exclusion toutefois des commissaires spéciaux de police). L'ordre doit être spécial, nominatif, daté, signé, et exhibé à la personne chez laquelle la visite a lieu. Il doit, à
lli té, indiquer sommairement les motifs sur lesquels la F on soupçon
de fraude, Il doit être, avant toute visite, ni I par l'officier de police judiciaire qui accomnt- ; il doit, en outre, avant toute perquisition, être lu a l'intéressé ou 1 son représentant, qui est invité à le viser. Sur la Dde de l'Intéressé on de son représentant, copie de l'ordre de visite lui est remise dans les trois jours (L. 1810, ait 2:17, tj 1", complété par la loi du 22 avr. 1005, art. 10).
— Le défaut d'ordreon d'assistance de l'officier public entraînerait l'application des peines
18 par l'ait. 181 c. pén. pour violation de domicile. — Les visites ne peuvent avoir lieu que pendant le temps où l'officier public a lui-même le droit d'entrer dans une maison, c'est -a-dire de 6 heures du mat in s ti heures du soir du 1" octobre au 31 mars,
i heures du malin à 9 heures du soir entre le 1" avril et le 30 septembre.
132. Les formalités prescrites par l'art. 237, ■i 1", de la loi de 1816 ne sont pas obligatoires lorsque les employés effectuent une visite domiciliaire chez des particuliers pour y suivre les marchandises de fraude qui y ont été introduites au moment où elles allaient être saisies (L. 1816, art. 237, §2). Toutefois, même lorsqu'ils sont à la poursuite, il est interdit aux employés de la Régie de pénétrer de Duit dans le domicile des particuliers.
— Le refus de subir la visite ne constitue pas une contravention; il appartient seulement à l'officier de police qui accompagne les employés d'user des moyens de contrainte dont la loi l'investit pour vaincre la i tance qu'on lui oppose.
§ 3. — Rébellions et voies de fait (R. 436).
133. Les rébellions et voies de fait contre les employés donnent lieu à l'application par les tribunaux des peines prononcées par les art. 209 a 210. 218, 230 à 233 c. pén., indépendamment des amendes et confiscations qui peuvent être encourues par les contrevenants. Quand les rébellions ou voies de fait ont été commises par un débitant de boissons, le tribunal doit ordonner, en outre, la fermeture du débit pendant un
lis au moins et de ^ix mois au plus (L. 1816, art. 238). — L'opposition à l'exercice ou aux fonctions des employés de la Régie ne constitue pas à elle seule une rébellion, si elle ne se produit pas au moyen d'une attaque ou d'une résistance avec violence ou voies de fait; elle constitue seulement une contravention fiscale.
§ 4. — Droits, décimes (S. v« Vins et boissons, 221).
134. En matière de contributions indirectes, certains droits fixés en principal, les amendes déterminées par transaction ou prononcées par un jugement définitif, sont susceptibles de décimes, c'est-à-dire de taxes supplémentaires s'élevant généralement à deux décimes et demi par franc (L. 6 prair. an 7, art. 1"; 28 avr. 1816, art. 232; 25 mars 1817, art. 123; 14 jtiill. 1855, art. 5; 30 déc. 1873, art. 2; 2 juin 1875, art. 6). Les décimes ne sont dus qu'autant qu'ils sont imposés
fiar une disposition au moins implicite de a loi, telle que celle qui fixe une taxe en nal Dans les lois récentes, les décimes sont fréquemment compris dans les tarifs de droite — Pour les amendes, le tribunal, en prononçant la condamnation au principal, doit statuer en rneme temps sur les conclusions de la n.,rtic poiirsuiv.mle, sur la condamnation aux dcunics et demi -décimes j (I. 13 avr .900, art. 3. 0. ['. l'JOO. 4 33).
[ S 5. — Droit des employés u une pa. I des amendes et con/is^ations I a. v» Vins et boissons, 230 et s. .
135. Les employés des Contributions indirectes sont admis au partage du produit
des amendes et confiscations. Cette matière est réglementée aujourd'hui, d'une manière
Îénérale et uniforme, par la loi du 26 juill. 893, art. :t2 ( 1). P. 94. 4. 46), et le décret du 29 avr. 1898.
§ 6. — Registres de la Régie.
136. Les portatifs ou registres portatifs sont des registres dans lesquels les employés de la Régie ouvrent, au nom des redevables, les comptes destines à retracer, d'après le résultat des visites et exercices, le mouvement des matières ou des valeurs sur lesquelles sont calculés les droits à acquitter. Ils contiennent également la mention des licences et des déclarations de cessation de
COI rce. Ils doivent être cotés et paraphés
par le juge de paix (L. 1816, art. 241), à peine de nullité des actes qui y seraient inscrits ; ils ne doivent contenir ni sur-
s ni ratures, et doivent être signés de deux employés (L. 1816, art. 241, 242). Les actes qui y sont inscrits sont néanmoins valables , bien que signés par un seul employé (L. 16 sept. 1871 , art. 28). — Les actes inscrits par les employés sur les registres portatifs font toi jusqu'à inscription de faux ( L. 1816, art. 342). Cette disposition parait difficile à concilier avec celle de l'art. 24 de la loi du 30 déc. 1903, aux termes duquel les procès-verbaux des agents des Contributions indirectes ne font foi que jusqu'à preuve contraire ; mais l'art. 242 ne figurant pas au nombre des textes abrogés par cet article, la question reste douteuse. — Les autres registres de la Régie doivent être cotés et paraphés par un fonctionnaire désigné par le sous-préfet (L. 1816, art. 241). Les redevables
I vent, avec l'autorisation du juge de paix,
prendre sur place connaissance de ceux sur lesquels sout constatés les droits qui leur sont réclamés (L. 2 août 1S72, art. 8, § 2).
Art. 12. — action en payement des droits (R. 444 et s. ; S. v» Vins et boissons, 233 et s.).
137. A défaut de payement des droits par les redevables, le recouvrement en est poursuivi par voie de contrainte décernée par le receveur (V. suprà, Contrainte, n» 7). — La Régie jouit d'un privilège sur les meubles et effets mobiliers des comptables pour leurs débets, et sur ceux des redevables pour les droits (V. infrà, Privilèges et hypothèques). Ce privilège n'est pas opposable à la revendication, par leurs propriétaires, des marchandises en nature qui sont encore sous balle ou sous corde (Décr. 1" germ. an 13, art. 47). D'autre part, la faillite du redevable ne peut porter atteinte aux droits de la Régie; elle n'interrompt pas les poursuites, ne l'oblige ni aux productions ni aux vérifications, et lui laisse le droit d'exercer son privilège pour la totalité de sa créance.
138. La prescription est acquise à la Ré^ie, contre toutes les demandes en restitution de droits et de marchandises, par le délai de six mois; au redevable, pour les droits que la Régie n'aurait pas réclamés, par le délai d'un an. — Cette dernière prescription est interrompue par la signification d'une contrainte, même non suivie d'ellel. Elle ne peut être acquise ni dans le cas de manœuvres frauduleuses qui auraient trompé l'Administration sur l'exigibilité des droits, ni en cas de poursuites commencées, alors même qu'elles auraient subi une interruption de plus d'une année. — La prescription annale ne peut être invoquée contre les poursuites tendant au recouvrement d'amendes ducs pour contraventions. — En ce qui concerne la prescription en matière d'acquilsà- caution, V. suprà, n» 130.
Art. 13. — Compétence (R. 459 et s.; S. v» Vins et boissons, 247 et s.).
139. Le contentieux des contributions indirectes est de la compétence de l'autorité
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judiciaire civile ou correctionnelle, suivnnt qu'il s'agit du fond des droits ou de la poursuite des contraventions ( L. 5 vent, an 12, art. 88 et 90). Mais la juridiction des référés ne s'exerce pas en cette matière; il ne lui appartient pas de statuer, notamment, sur une opposition à contrainte (V. suprà, Contrainte, n°» 22 et 23). .
140. Les préposés des contributions indirectes sont protégés par les dispositions des art. 224 et 227 c/pén., comme citoyens chargés d'un ministère public; les actes de violence commis contre eux ou qui leur seraient imputés sont du ressort de la juridiction correctionnelle.
141. Le tribunal correctionnel est seul compétent pour connaître des faits constitutifs de la contravention et prononcer les peines applicables sur les poursuites soit de fa Ré<ne, soit du ministère public (L. 5 vent, an 12. art. 90; 28 avr. 1816, art. 46; 21 juin 1873, art. 15). Juge de l'action, il est en même temps juge de l'exception, même tirée du fond du droit, et n'a pas à surseoir à statuer en renvoyant les parties devant le tribunal civil : "sa compétence territoriale et personnelle est déterminée par le Code d'instruction criminelle.
Art. 14. — Procédure en matière civile.
142. Les contestations civiles sur le fond des droits, ou qui y sont nécessairement connexes, sont instruites et jugées d'après la procédure spéciale en matière d'enregistrement (L. 5 vent, an 12, art. 88; V. supra, Enregistrement, n°s 162 et s.); mais cette procédure ne s'étend pas aux instances incidentes qui naissent de l'instance en pavement des droits, ou qui s'y rattachent indirectement. En d'autres termes, la compétence et la procédure spéciales sont applicables lorsque l'action a pour base, non la violation des règles du droit commun, mais une contravention aux lois fiscales; au contraire, la procédure du droit commun doit être observée si l'action procède de faits qui n'influent en rien sur la validité des poursuites, telle qu'une action en dommagesintérêts fondée sur la négligence des emplovés de l'Etat.
143. Tous les moyens de preuve sont onverts au redevable pour se défendre contre l'action de la Régie. Les frais qui peuvent être mis à la charge de la partie qui succombe sont uniquement, comme en matière d'enregistrement, ceux du papier timbré des significations et de l'enregistrement des jugements, sauf lorsqu'il y a eu expertise, dont les frais doivent être supportés par la partie perdante.
Art. 15. — Procédure en matière de poursuite des contraventions ( R. 4S3 et s. ; S. V Vins et boissons, 261 et s.).
144. 1° Procès -verbaux. — Les contraventions sont constatées par des procèsverbaux (V. infrà, Procès-verbal).
145. 2° Procédure. — La procédure à suivre pour le jugement des contraventions en matière de contributions indirectes, réglée par le décret du 1" germ. an 13. déroge sur plusieurs points à la procédure ordinaire du Code d'instruction criminelle, qui reste, d'ailleurs, applicable dans tous les cas sur lesquels ce décret garde le silence.
146. En matière de contributions indirectes, l'action publique peut être exercée soit par la Régie, soit par le ministère public. Le droit de poursuite appartient à Y Administration seule, à l'exclusion du ministère public, pour les contraventions aux lois sur les contributions indirectes, du moins quant aux amendes et à la confiscation, et lorsque l'infraction fiscale n'est pas passible d'emprisonnement. Lorsqu'il s'agit d'infractions de droit commun, poursuivies par le ministère public, la Régie peut inter-
venir si l'instruction révèle une contravention fiscale connexe. De plus, dans tous les cas où l'action appartient à la Régie, l'exercice en est subordonné à l'existence d'un procès-verbal régulier. A la différence du ministère public, elle peut se désister de son action.
147. En principe, le ministère public ne peut agir que comme partie jointe dans la poursuite des contraventions en matière de contributions indirectes , lorsqu'elles sont seulement passibles d'amende et de confiscation. Mais le ministère public a le droit de poursuivre les contraventions passibles de la peine d'emprisonnement, les délits de droit commun connexes à une infraction de la loi fiscale. En principe , son action n'est point subordonnée à l'existence ou à la validité d'un procès-verbal.
148. La citation devant le tribunal doit être donnée, à peine de déchéance, par l'administration des Contributions indirectes, dans les trois mois de la date du procès-verbal si le prévenu est en liberté, dans le mois à partir de l'arrestation s'il est arrêté. Mais aucun délai n'est prescrit pour la rédaction du procès- verbal , qui peut être rédigé tant que l'action publique n'est pas prescrite. — Lorsqu'il s'agit d'une contravention passible de l'emprisonnement et qu'il appartient au ministère public de poursuivre, l'action publique n'est prescrite que par le délai de trois ans à dater de l'infraction, conformément aux art. 637 et 638 c. instr. cr., que la citation soit donnée par la Régie ou par le ministère public.
149. Le tribunal correctionnel est saisi soit par la citation directe donnée à la requête de la Régie, soit par une requête de la Régie à fin de confiscation des objets trouvés en fraude et saisis sur un individu inconnu, soit par la comparution volontaire du prévenu, soit par une ordonnance de renvoi du juge d'instruction lorsque l'affaire a donné lieu à une instruction.
150. Sur l'inscription de faux , V. suprà, Faux incident, n° 50.
151. 3° Jugement. — En matière de contributions indirectes, comme en toute autre matière correctionnelle, les jugements définitifs contradictoires ou par défaut sont susceptibles d'appel. Il en est de même des jugements interlocutoires; par exemple, est susceptible d'appel le jugement qui ordonne une expertise pour déterminer la nature d'un produit sur laquelle le juge ne se considère pas comme suffisamment éclairé par le procès- verbal.
152. L'appel peut être formé par la Régie, représentée par le directeur du département et par le ministère public, chacun pour les instances où ils ont le droit d'exercer l'action publique principale; par le prévenu; enfin par les personnes civilement responsables (Décr. 1" germ. an 13, art. 31-32). Dans les affaires où l'action publique est exercée par le ministère public, les délais et les formes de l'appel interjeté par lui ou contre lui sont réglés par les art. 203 et 204 c. instr. cr. L'appel de la Régie doit être notifié, sans déclaration au greffe, soit à la personne, soit au domicile réel de l'intimé ( Décr. 1er germ. an 13, art. 32). Contre la Régie, l'appel ne peut être valablement formé que par une déclaration au greffe, qui doit lui être notifiée à peine de nullité. — Quant au délai, l'appel formé soit par la Régie, soit par le prévenu, doit être formé dans la huitaine à
?artir de la signification du jugement (Décr. " germ. an 13, art. 32), et non dans les dix jours de sa prononciation, comme dans le cas où l'art. 203 c. instr. cr. est applicable. — L'instruction de l'appel a lieu, aussi bien que l'instruction devant le tribunal correctionnel , dans les formes prescrites par le Code d'instruction criminelle.
153. Le décret du 1" germ. an 13 ne renferme aucune disposition relative aux
jugements par défaut ; on doit donc se conformer, en cette matière, au droit commun. Il en est de même pour le pourvoi en cassation.
154. Les propriétaires des marchandises sont responsables du fait de leurs facteurs, agents ou domestiques , en ce qui concerne les droits, confiscations, amendes et dépens (Décr. 1er germ. an 13, art. 35; V. suprà, Douanes, nos201 et s.). Le prévenu ne peut, au contraire, exercer aucun recours en garantie pour les condamnations qui sont prononcées contre lui, à raison de l'infraction qu'il a personnellement commise. Il ne peut donc appeler le propriétaire des marchandises comme garant devant le tribunal correctionnel.
155. Les condamnations pécuniaires prononcées contre plusieurs coauteurs d'une contravention en matière de contributions indirectes sont solidaires ( Décr. 1" germ. an 13, art. 37). Il n'y a donc lieu de prononcer qu'une seule amende solidaire pour un même fait de fraude, quel que soit le nombre des individus qui y ont coopéré. — En principe, les auteurs directs de la fraude sont seuls punissables; mais dans plusieurs cas la législation déclare les complices passibles des mêmes peines (L. 26 mars 1872, art. 10; 21 juin 1873, art. 9 et 12; 31 déc. 1873, art. 6; 16 déc. 1897, art. 11; 29 déc. 1900, art. 14; 31 mars 1903, art. 26).
156. La législation fiscale n'admet pas les excuses tirées de la bonne foi ou de l'erreur des contrevenants, de la tolérance de l'Administration, du peu d'importance de l'infraction ou du préjudice causé à l'Etat. Mais l'excuse tirée de la force majeure peut être admise dans certains cas (V., notamment. L. 28 avr. 1816, art. 15 et 16), de même que celle tirée de la démence du prévenu et, pour la peine de l'emprisonnement, l'excuse tirée de la minorité de seize ans (Pén. 67 et 69). Enfin, l'admission des circonstances atténuantes et l'application de l'art. 463 c. pén. à la matière des contributions indirectes ont été introduites dans la législation (L. 21 juin 1873. art. 15; 29 mars 1897, art. 19).
157. 4° Transactions. — La Régie a le droit de transiger sur le montant des condamnations éventuelles ou définitives relatives à toutes les contraventions en matière de contributions indirectes, c'est-à-dire sur les amendes et confiscations (V. toutefois infrà, Matières d'or et d'argent); mais elle ne peut transiger sur les droits et taxes irrévocablement acquis au Trésor par suite d'une condamnation ayant force de chose jugée (V. suprà, Action publique, n° 15), ni sur la peine de l'emprisonnement prononcée : cette peine ne peut faire l'objet que d'une mesure de grâce émanant du Président de la République.
SECT. III. — Impôt sur le8 vinaigres (S. v Vins et boissons, 336 et s.).
158. Les vinaigres, qu'ils soient naturels ou produits au moven d'une fabrication industrielle, et l'acide acétique sont assujettis à un droit de consommation (L. 17 juill.
; 1S75, art. 1", D. P. 76. 4. 15). Les fabricants de vinaigre sont par suite assujettis aux formalités imposées aux marchands en gros, notamment à la licence et à l'exercice des employés de la Régie (art. 7). — Les contraventions aux dispositions de la loi du 17 juill. 1875 sont punies d'une amende de 200 à 1000 francs, sans préjudice de la conliscation des objets saisis et du remboursement de3 droits fraudés (art. 9).
SECT. IV. — Impôt sur les bougies.
159. L'impôt sur les bougies a été établi par l'art. 9 de la loi du 30 déc. 1873 ( D. P. 74. 4. 30), complétée par le règlement du 8 janv. 1874 (D. P. 74. 4. 33), dont les art. 10 et 15 ont été modifiés par le décret du
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Les complices, c'est-à-dire ceux nu Concerté, organisé on sciemment procuré les moyens à l'aide desquels la fraude a été commise, sont passibles des moines peinas (L. 31 déc. 1873, art. 6).
Art. 2. — Huiles minérales.
165. Les huiles minérales, qui avaient été frappées, par les lois dos 10 sept. 1871 (art. 4) et '29 déc. 1873, d'un droit de l'ai
nprimé par la loi du 27 juill. 1894 (D. P. 96. 4. 18), supportent aujourd'hui une taxe de fabrication de 1 fr. 25 par 100 kilogrammes, on de I franc par hectolitre. Cette taxe grève les kvilet minérale* hrulrs à leur entrée efl raffinerie (L. 81 mars 1803, i rt. 31). In décret d'administration publique du 9 aont 1908 (D. P. 1904. 4. 34) refis les conditions d'application de cette taxe.
166. Les lu. îles minérales imposables sont relies qui ne contiennent pas plus de 90 pour cent de produits lampants et qol ne sont pas suso lanfl I état où elles sont importées, de brûler dans des lampes d'un Bsage courant (L. 30juin 1893, art. Ie', H. P, '.r,. 1. SB).
167. l^i taxe est perçue par le service des Contributions indirectes dans les usines dans le voisinage desquelles ne fonctionne pas un entrepôt des Douanes; dans les antres, par l'administration des Douanes. La perception
• ire faite soit à l'entrée en raffinerie, soit à l'Importation ou à la sortie d'en tl de l'huile brute; il en est justifié, dans ce
■r cas, par un titre de mouvement ré par l'administration des Douane titre, ou, à son défaut, un acquit-à-caution, permet seul l'entrée en raffinerie des huiles brûles. Le payement peut être effectué en n n niera ire ou au moyen d'obligations caution-
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168. La loi du 31 mars [909, en réti sant un droit de fabrication sur les huiles
des brutes, n'a sanctionné par aucune peine la perception de ce droit et n'a remis o-iir ni l'art. 6 de la loi du 1b' sept, .i l'art. 2 de la loi du 28 juill. 1875 applicables aux contraventions avant la supin du droit de fabrication en 1894. Le payement du droit peut donc seulement être p oiirsiiivi par voie do contrainte après bal administratif.
SECT. VI. — Impôt sur les cartes à jouer.
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171. Nul ne peut fabriquer des cartes à jouer sans être pourvu d'une commission délivrée par les directeurs des Contributions indirectes; elle ne peut être refusée ni rel sauf dans le cas de fraude constatée. Tout
nt doit, de plus, fournir une caution Bolvabla pour la garantie des droits de toute nature dont il peut être redevable (L. 28 déc. ot se munir d'une licence (100 francs par an). Il doit tenir un registre de vente, soit pour l'intérieur, soit pour l'exportation.
172. Les enveloppes des jeux de cartes sont réglées par les décrets du 9 l'évr. 1810 (art. 4) et .'il déc. 1895 (art. 1", S I et 2) : une bande de Contrôle doit être apposée sur toutes les (a lues en Krance; les empli Régie marquent d'un timbre humide à la Cois la bai l'enveloppe de chaque jeu (Cire 5 avr. 1872).
173. Le droit sur les cartes, a fixé par l'art. 23 de la loi du 28 dée
II). P, 96. 4. Ml), est exigible dès l'apposition des bandes de contrôle et payable soit au comptant, soit en obligations tionnées à quatre mois lorsque la somme
•r, d'après chaque décompte, à 300 francs au in. uns IL. 17 févr. ItS/ô, art. 2-3). Sur les comptes et inventaires, V. Dée». 31 déc. 1896, art, 4, S 6, 7. - La fabrication illicite des cartes est punie : I" de la confiscation ; 2» d'une amende de f> francs, laquelle, réci-
dive, doit toujours être de 3000 francs (L.
art. 16b).
174. La vente des cartes à jouer est, comme la fabrication, subordonnée à l'obtention d'une commission délivrée par la Régie, à la tenue d a rei i d'achat et d un registre de vente et à l'obligation de
i nir exclusivement chez les fabricants. La vente et le colporl tes à jouer,
sans autorisation ou commission, donne lieu aux mêmes peines que la fabrication illicite (L. 1816, art. Il
175. Les propriétaires ou gérants d'établiesements on le public est admis sont tenus de tenir un registre relatant leurs achats de jeux de cartes; ils ne p.
faire cea achats que chez les fabricants ou les débitants conunissionnés. L'uSSgl de
prohibées dans ces établissements est dit sous les peines portées par l'art. 166 de la i art. 167 de cette loi). Les
c mi ifs on domestiques des mai-
sons de jeu ne peuvent vendre des cartes sous bandes ou tu us bandes, neuves ou
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ayant servi (Arr. 9 flor. an 6, art. -11 ; Décr. 4'prair. an 13, art. 1").
176. Les cartes de cercles (à l'exception des cercles d'officiers), clubs, casinos, sont frappées d'un impôt spécial et doivent être fabriquées spécialement pour cet usage ( L. 28 déc. 189o, art. 23 et 24; Décr. 31 déc. 1895, art. 1», § 3, art. 2, § 3, art. 3, 4, § 9; Cire. 26 mars 1896, n" 161). .
177. Pour assurer la perception des droits sur les cartes à jouer, les employés de la Régie peuvent procéder aux exercices, visites et vérifications ciiez les fabricants et débitants de cartes, dans les cafés, auberges, débits de boissons, bals, et d'une manière "énérale dans tous les établissements où le public est admis, y compris les cercles, clubs et casinos (Arr. 3 pluv. an 6, art. 12- L. 28 avr. 1816, art. 167; Décr. 31 déc. lS'.to, art. 2 et 4), dans les conditions prévues par l'art. 235 de la loi de 1816.
SECT. VII. — Allumettes chimiques.
ART. 1er. _ Organisation du monopole (S. 64 et s.).
178. Le monopole de la fabrication et de la vente des allumettes chimiques, attribué à l'Etat par la loi du 2 août 1872 ( D. *> 72 4. 131), est exploité directement par l'Etat depuis le 1" janv. 1890 ( L. 27 déc. 1889, D. P. 90. 4. 125). — Les établissements sont gérés par le service des manufactures de l'Etat. L'administration des Contributions indirectes est charçée du recouvrement de la valeur des allumettes ainsi que de la surveillance et de la répression de la fraude.
179. Le monopole de l'Etat comprend I tous les objets quelconques préparés ou amorcés de manière à pouvoir s'enllammer ou produire du feu par frottement ou par tout moyen autre que le contact direct avec une matière en combustion » (L. 4 sept. 1871, art. 3, D. P. 71. 4. 79). Il est donc applicable non seulement aux allumettes proprement dites, mais à tous les appareils qui donnent du feu par les mêmes procédés, à l'exclusion de ceux qui produisent le feu par des moyens mécaniques ou chimiques , tels que les lampes dites pyropliores , qui différent essentiellement des allumettes par leur nature, leurs dimensions, leur prix, leur destination et leur usage ordinaire. Il comprend la fabrication et la vente des allumettes indigènes ainsi que l'achat des allumettes étrangères, et s'exerce sur toute l'étendue du territoire, y compris la Corse, le pays de Gex et la zone neutralisée de la Haute-Savoie, bien qu'en fait il ne soit pas appliqué dans ces dernières régions, qui jouissent, en outre, d'un tarif spécial pour la vente (Décr. 19 juin 1S90). Il ne s'applique pas à l'Algérie.
180. Tout négociant patenté qui en fait la demande à la Régie peut, à la condition de fournir une caution ou de consigner les droits, de se soumettre aux visites et vérifications et de s'engager à tenir un registre détaillé des entrées et sorties, être admis i exercer le commerce en gros des allumettes. Les marchands en gros s'approvisionnent directement dans les manufactures de l'Etat. De même, les commerçants patentés ^ont admis à faire le débit des allumettes aux consommateurs moyennant la déclaration prescrite par l'art. 26 du décret du 29 nov. 1871 ( D. P. 71. 4. 83). La vente en détail des allumettes est obligatoire pour les débitants de tabac (Cire. min. 30 déc. 1889).
Art. 2. — Contraventions (S. 76 et s.).
181. Les contraventions relatives aux allumettes chimiques, tout en étant prévues par des dispositions spéciales (L. 4 sept. 1871, art. 5; 2S janv. 1875, art. 2 et 3, D. P. 75. 4. 89; 28 juill. 1S75, D. P. 76. 4, 20; 16 avr.
1895, art. 18 à 20 et 22, D. P. 95. 4. 110), rentrent, en général, dans la catégorie des contraventions de contributions indirectes. Elles sont passibles de l'amende, de la confiscation et de l'emprisonnement, peines qui sont applicables dans les mêmes conditions que dans toute autre matière des contributions indirectes. L'amende, notamment, a plutôt le caractère de réparation civile que celui d'une peine.
182. Ces contraventions consistent dans : 1» la vente en fraude d'allumettes chimiques à domicile ou le colportage, punis d'une amende de 300 à 1 000 francs et de la confiscation des allumettes saisies, des ustensiles servant à la vente et des moyens de transport (L. 2 août 1872, art. 1"; 28 janv. 1875, art. 3; 28 avr. 1816, art. 222, R. p. 410), sans préjudice de l'arrestation et de la détention ; 2° le simple transport d'allumettes pour le compte des fraudeurs et des contrebandiers, puni d'une amende de 100 à 1000 francs et de la confiscation des allumettes et des moyens de transport, sauf au prévenu à invoquer l'immunité de l'art. 13 de la loi du 21 juin 1873 (V. L. 16 avr. 1895, art. 19, § 2 et 3); 3° la détention d'allumettes de fraude, c'est-à-dire ne provenant pas des boites et paquets revêtus des timbresvignettes de l'Etat, punie d'une amende de lOfrancs par kilogramme d'allumettes saisies, sans que la condamnation puisse être inférieure à 100 francs, ni supérieure à 3000 francs, et de la confiscation (L. 28 juill. 1875, art. 1", § 1"; L. 28 avT. 1816, art. 217 et 218).
183. La détention d'allumettes de fraude est punissable quelque minime que soit leur quantité, quelle que soit la partie du domicile privé ou des magasins et autres locaux destinés au public où la constatation a été faite. Les allumettes, même celles qui proviennent des manufactures de l'Etat, ne peuvent être détenues en quantité de plus d'un kilogramme, si elles ne sont contenues dans des boîtes ou paquets fermés revêtus des timbres ou vignettes de l'Administration (L. 28 juill. 1875, art. 1"). Toutefois, la limite de un kilogramme n'est cas applicable aux aubergistes, débitants, hôteliers et, en général , à tous ceux qui mettent gratuitement et ostensiblement des allumettes à la disposition du public, sous réserve des peines portées contre ceux qui seraient reconnus détenteurs d'allumettes de provenance frauduleuse (L. 28 juill. 1S75, art. 1", § 2).
184. L'art. 20, § 4, de la loi du 16 avr. 1895 punit d'une amende de 100 francs à 1000 francs, et de la confiscation des objets saisis la détention, sans déclaration préalable au bureau de la Régie, des ustensiles, instruments ou mécaniques affectés à la fabrication des allumettes , des bois d'allumettes blanches ou soufrées ayant moins de 10 centimètres de longueur, de mèches d'allumettes de cire ou de stéarine, de matières propres à la préparation des pâtes chimiques, des boîtes vides et des cartons destinés à contenir des allumettes.
185. La fabrication frauduleuse des allumettes chimiques entraine une amende de 300 à 1000 francs, un emprisonnement de six jours à six mois, la confiscation des allumettes et des instruments et ustensiles servant à la fabrication, sans préjudice de l'arrestation et de la détention des contrevenants. — Les mêmes pénalités sont applicables à la simple détention des pâtes phosphorées propres à la fabrication des allumettes ( L. 28 juill. 1S75, art. 3 ; 16 avr. 1895, art. 19, S 1er, 20, § 1", 2, 3). En cas de récidive, l'amende ne peut être inférieure à 500 francs (L. 16 avr. 1895, art. 20, § !")•
186. Enfin l'art. 5 de la loi du 4 sept. 1871 punit d'une amende de 100 à 1000 francs et de la confiscation les infractions des débitants , c'est-à-dire des marchands en gros et en détail, autres que celles qui sont visées
par les lois des 28 janv. 1875, 28 juill. 1875 et 16 avr. 1895.
187. Les infractions aux lois constitutives du monopole des allumettes peuvent être constatées par les employés des Contributions indirectes, des Octrois et des Douanes, par les gendarmes, les gardes forestiers et généralement tout employé assermenté. — Ces agents ont qualité pour opérer la saisie des allumettes et des moyens de transport. — Leurs procès -verbaux sont soumis aux formes et prescriptions établies par le décret du 1" germ. an 13 (V. infrà, Procès-verbal).
188. Les agents des Contributions indirectes peuvent, pour rechercher les faits de fraude, procéder à des visites domiciliaires. Ces visites ne peuvent avoir lieu chez les particuliers qui ne sont ni marchands en gros ou en détail, ni commissionnaires, que dans les formes prescrites par l'art. 237 de la loi du 28 avr. 1S16, c'est-à-dire avec l'assistance d'un magistrat ou officier de police, et sur l'ordre d'un employé supérieur de la Régie.
189. Les individus trouvés vendant en fraude à domicile ou colportant des allumettes de fraude, ceux qui sont inculpés de fabrication frauduleuse doivent être arrêtés, constitués prisonniers par les agents qui ont qualité pour constater les contraventions. Ceux qui sont pris en flagrant délit doivent être conduits devant le juge compétent, qui statue de suite par une décision motivée sur leur emprisonnement ou leur mise en liberté
L. 28 janv. 1875, art. 3; 28 avr. 1816, art. 222 et s.; 16 avr. 1895, art. 19, § 1", et 20, § 1"). Les contrevenants qui sont condamnés sont, après jugement, maintenus en état de détention jusqu'à ce qu'ils aient acquitté le montant des condamnations pécuniaires prononcées contre eux ou jusqu'à l'expiration du délai fixé pour la contrainte par corps (L. 1895, art. 19, § 1"; 28 avr. 1816, art. 25).
190. L'administration des Contributions indirectes a seule le droit de poursuite en matière d'allumettes chimiques , excepté lorsque la loi prononce la peine de l'emprisonnement; en ce cas, le ministère public a qualité pour agir isolément. — Les poursuites sont, suivant la règle générale en matière de contributions indirectes (V. suprà, n° 148), prescrites par un délai de trois mois. Elles ont lieu devant le tribunal correctionnel, et en suivant la procédure applicable à la matière des contributions indirectes.
Art. 3. — Importation et exportation (S. 74 et 75).
191. L'importation des allumettes, prohibée d'une manière absolue, ne peut avoir lieu que pour le compte de l'Etat et moyennant un droit de 12 francs parlOO kilogrammes pour les allumettes en bois et de 20 francs pour les autres. — L'exportation peut être faite, soit directement par les manufactures, soit par les marchands ou détaillants, à la condition que les chargements soient expédiés dans des caisses plombées par la Régie et en vertu d'acquits-à-caution.
Art. 4. — Régime du phosphore.
192. Indépendamment des formalités qui règlent le commerce du phosphore à raison, du caractère vénéneux de cette substance (L. 19 juill. 1845; V. infrà, Substances vénéneuses), la loi du 16 avr. 1895 (art. 21) en a soumis la fabrication, la circulation, la vente et l'emploi à une réglementation fiscale, qui a fait l'objet d'un décret du 19 juill. 1895 (D. P. 96. 4. 107). — Les contraventions à ce décret forment une catégorie unique de contraventions, toutes punies de la même peine, à savoir d'une amende de 100 à 1000 francs, sans préjudice de la confiscation des objets saisis ( L. 16 avr. 1895, art. 20, § 3; Trib. corr. de Dijon, 18 mars
IMPOTS INDIRECTS
1808, D. P. 00. 2. 103). - L'arrestation Inventive et l'emprisonnement •pré* jugement livenl être appliqué*, comme aux contravention* en matière d'allumette* (Dijon, 21 jenv. I!
SECT. VIII. -Tabacs.
Art. i". — àDtmnsnuTiOK des tabacs (R. 547 et s.; S. 5 et s.).
193. L'administration îles Tabac* est distincie de l'administration de* Contrib Indirecte*. L'administration général Tabacs a dans suu ressort la Fabrication du tabjc, les approvisionnement* et en j
la* travaoi qui en dépendent; elle comprend ii ii M'i-vice central, établi au ministi Pinaneea, et îles services extérieurs. I ■ nlr.il comprend un directeur gi et dena administrateur* placé* i la tête des bureaux. L. : 1» le
service dan manufactures, Fabrication* et constructions , S> le servi* inufac-
i comptab de la culture et des magasin* en France et en Algérie. — I e la vent
entre les mains de l'administration des Contributions indirectes; il « I» aux entrepoMura chargés de l'approvif en >m-os et île Ut vente au* débitants; 2° aux nts qui vendent aux consommateurs.
Le* i rilri | «eur* sont nommé
le ministre des Finances sur la proposition du directeur général des Contributions indi- (DéCJ 29oCt, 1876, art. I"). Ils sont soumis au contrôle de l'administration des Tabac- li de l'administration des
Contributions indirectes et à celui de la Cour des comptes. Ils sont astreints à un cautionnement.
195. l.^s débitants de tabac, placés directement sous la direction et la surveillance de I idminlltratlon des Contributions indii
sont nommés, pour les débits dont le produit ne 1000 lianes, par le ministre des Finances, et par le préfet pour les débits (Décr. 28 nov. 1873; Jll janv. IKXi i. — Une commission centrale, instituée auprès du ministre des Finances, et des commissions départementales, sont chargées d'examiner les demandes et de dresser les listes de candidats. Les titulaires doivent être choisis sur ces listes. — En principe, les titulaires des bureaux de tabac sont tenus de les gérer personnellement; mai* la cession de la gérance est tolérée par l'Administration, et, en fait, la majeure partie des bureaux de tabac n'est pas gérée par les titulaires. Toutefois, la cession n'est valable
qu'autant qu'elle a été soumise au contrôle de l'Administration et approuvée par elle (Douai, 13 avr. 1897, D. P. 98. 2. 205). —
Les débitants ne sont pa3 astreints au cautionnement ni justiciables de la Cour des comptes.
Art. 2. — Culture du tabac (R. 559 et 8.; S. 16 et s.).
196. La culture du tabac n'est pas libre. Elle n'est admise que dans vingt-deux d parlements; encore les cultivateurs doiventils se munir d'une autorisation, sous peine d]une amende de 50 ou 150 francs par cent pieds de tabac, suivant que la culture a lieu en terrain ouvert ou clos de murs ( L. 1816, art. 18ii ,t |sl |. Les permissions, déli dans les firmes prévues par les art. 2 et 3 de la loi du 12 lèvr. 1835, sont personnelles ; elles peuvent toutefois être cédées par les
Fropriétaires à leurs fermiers ou colons avec agrément de la Itégie (L. 21 déc. 1878 D P. 73. 4. 9). — Les cultivateurs sont I de représenter le produit de leur récolte, à peine de payement du droit calculé sur le prix du tabac de cantine pour les manquant* (L. 1816, art. 182), et d'anéantir les
roche* après la récolte (L. 1816, [li concourent pour le* cinquième* à l'approvisionnement dea manu- - de l'Etat.
197 i droit* sur les
manquant* tonl faites et poursuivies par voie de recouvremenl dressé* par les agent* du tabac* : les droits sont
l'Administi I ntestationa -m- le*
de r, couvrement doivent i l dam le délai d'un mois, devant le conseil d*
tnr* (L. ISHi, art. -2(H . 214). I
majeure seule, constatée dan* les forme* prévues nar l'art. 197 de la loi du 18 avr. 1816, peu) donner lieu i une modération dea droits,
198. La culture du tabac pour l'exportation esl régie par les art. 202 à 21 i de la loi de ISIti; elle est permise sous condition d'une autorisation subordonnée à la solvabilité des cultivateur* et d'exportation avant le 1,r sont, sauf une prolongation qui ne
peut dépasser le l«' septembre. Api
délai, doivent être mis en entre-
pol dan* les magasina de la Régie; ils ne ni circuler qu'avec un laissez- passer de la Régie des qu'ils sortent de chez le cultivateur, les tabac* non emporté* ni mis an entrepôt dans les délais sont saisis et confisquée.
Art. 3. — Circulation des tabacs (R. 572 et s.; S. 25 et s.).
199. Les tabacs en feuilles ne peuvent circuler sans acquit-à-caution , ou avec 0 laissez -passer, s'il B'agit de tabac* cultivés en vue de l'approvisionnement de la H
et transportes du domicile du cultivateur au -m de réception, ou de tabacs destinés a I exportation. — Quant aux tabacs fabriqués, ils m peuvent circuler sans un !
passer dans la proportion de 1 à 10 Itilogr., sans un acquit-à-caution au delà de 10 kilogr.
Art. 4. — Fabrication, vente, importation , détention ( R. 553 et s.; S. 29 et s.).
200. Par suite du monopole qui appartient à l'Etat, la fabrication du tabac est interdite aux particuliers et constitue de leur part une contravention. Sont considérés et punis comme fabricants frauduleux, les particuliers chez lesquels il est trouvé des ustensiles, machines ou mécaniques propres à la fabrication on à la pulvérisation et, en même temps, des tabacs en feuilles ou en préparation, quelle qu'en soit la quantité, ou plus de 10 kilogrammes de tabac fabriqué non revêtu des marques de la Régie (L. 1816, ait. 221, îj I"). — La même prohibition s'étend à la fabrication des cigarettes pour autrui . en vue d'un profit, avec du tabac de la Régie; cette fabrication est réprimée même lorsqu'elle est accidentelle (L. 1816, art. 221, S 2; 16 avr. 1895, art. 17). Sont interdits également et punis comme contraventions la venîe par toutes autres personnes que les débitants et le colportage du tabac (L. 1816 ait. 222).
201. \& détention du tabac en feuilles est prohibée pour tous autres que les cultivateurs autorisés: nul ne peut avoir en provision du tabac fabriqué autre que celui des manufactures nationales, et cette provision ne peut excéder 10 kilogr., à moins que les tabacs ne soient revêtus des marques et vignettes de la Régie ( L. 1816, art. 217). Quant au tabac étranger, il ne peut être létenu en quantités constituant une provi-
i iluinauxont à cet égard un pouvoir discrétionnaire d'appréciation. — La détention du tabac de cantine, en quelque quantité que ce soit, est interdite partout où la vente n'en est pas autorisée. Dans les localités où cette vente est permise, les particuliers ne peuvent en avoir en leur possession une quantité suDérieure à 5 kilogrammes.
202. la fabrication et le commerce des cations pouvant servir à la même destination que le tabac, me qu'elles
Miraient aucunement l'apparence est in' ne (L. 12 févr. 1835, art. à).
203. Les tabacs étrai luventêtre, en principe , importé* que pour l<
de la Régie; toutefois, ils peuvent être Intr iduit* par petite* quantité* par lea particuliers pour leur usage personnel, moyennant le payement de droits de douane. Pour combattre la contrebande à la frontière , dea zones ont été établies dans lesquelles la vente du tabac est autorisée à prix réduits. Les 'miiis son! déterminées par des i d'administration publique i L. i" dec. 1875 art, I", Décr, 28 mai 1879, 11 août 1881, 36 juill. 1882).
Art. 5. — Constatation et poursuite des contraventions. — Peines (S. 591 et s. : S. 49 et s.).
204. La constatation de la fraude, en matière de tabacs, appartient aux employés des contributions indirectes, des douanes et des
i, aux gendarmes, préposé* forestiers, gardes champêtres, et généralement tous mentes: ces agents ont qualité pour dresser procès-verbal et pour procéder à la saisie des tabacs et appareils : i ibés, des chevaux et moyens divers de transport, enlin pour constituer prisonniers les Ira iideurs et colporteurs (L. 1816, art. 223). Ils ne peuvent procéder à des visites domiciliaires, en vue de rechercher la fraude sur les tabacs, que dans les condition* détermi-
par l'art. 237 de la loi de 1816 (V.
suprà, n» 131). La preuve de la fraude peut être faite, comme dans toute la matière des contributions indirectes, par tous les moyens.
205. La responsabilité civile, édictée d'une manière générale, en matière de contributions indirectes, par l'art. 35 du décret du 1" germ. an 13, contre les propriétaires des marchandises saisies, est applicable en matière de tabacs (V. suprà, n» loi).
206. Les peines applicables aux contraventions en matière de tabac sont, en général, la confiscation et l'amende (L. 22 avr. 1816, art. 216, 218, 219, 221, 222). Le taux des amendes qui, d'après la loi de 1816, variait, suivant les cas, entre un minimum de 100 francs et un maximum de 3000 fi anc . a élé doublé par la loi du 30 mars 19U3 (art. 39, § 1"). En outre, ceux qui sont convaincus d'avoir fabriqué, vendu ou transporté du tabac en fraude, quelles que soient l'espèce et la provenance de ce tabac, sont
îles d'un emprisonnement de six jours à six mois et, en cas de récidive, d'un mois à un an ( même art., § 2).
SECT. IX. — Enregistrement et timbre.
207. Les quittances et acquits-à-caution délivrés par les agents des contributions indirectes sont exempts de la formalité du timbre et de l'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 70, S 3, n° 5, R. v» Enregistrement, t. 21 , p. 26; 15 mai 1818, art. 80, R. eod. V, t. 21, p. il).
208. La régie des Contributions devant faire I avance des frais de poursuite et des droits de timbre et d'enregistrement, dans toutes les allaires poursuivies à sa requête et dans son intérêt ou celui de ses agents, les actes faits à sa requête sont enregistrés au comptant (Ord. 22 mai 1816, art. 4, § 2; Instr. admin. Enreg. n° 726).
209. 1° Enregistrement. — Les procèsverbaux dressés par les agents doivent être enregistrés dans les quatre jours de leur date et soumis au droit fixe de 2 francs (L. 28 avr. 1816, art. 43, n» 16, R. v« Enregistrement, t. 21, p. 39; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12; 28 avr. 1893, art. 22, D. P. 93. 4. 79). — Si , au lieu de dresser procès -verbal, les agents font souscrire une
INCENDIE
reconnaissance, cette reconnaissance n'est assujettie qu'au droit fixe de1 franc, connue acte tendant au recouvrement de l'impôt (Cire, admin. Contrib. ind. 11 août 1888, n° 345). Il en est de même des cautionnements contenus dans les procès -verbaux (Décis. min. Fin. 25 nov. 180b; Instr. admin. Enreg., n» 323) et des actes de constitution d'un gardien ( liécis. min. Fin. 30 juin 1859; Instr. admin. Enreg., n» 2155, § 2).
210. Les actes de poursuite pour le recouvrement des contributions indirectes sont soumis au droit fixe de 1 franc, mais seulement lorsque la somme principale excède 100 francs (L. 22 frim. an 7, art. 08, S l_>-, n» 30; 16 juin 1824, art. 6; 19 févr. 18/4, art. 2 D. P. 74. 4. 41: 26 janv. 1892, art. 7, D. P. 92. 4. 9; 28avr. 1893, art. 22). Lorsque la' somme réclamée est de 100 francs et audessous, les actes sont enregistrés gratis. Tandis qu'en matière de contributions directes on doit considérer, pour l'application de cette règle, le montant intégral de chaque cote I V. ruprà , Impôts directs, n» 443), on ne tient compte, en matière de contributions indirectes, que du montant du droit qui donne lieu à la poursuite (Décis. min. Fin. 11 déc. 1900; Instr. admin. Enreg. n» 3114,
COI
211. Les jugements rendus en matière de contributions 'indirectes sont assujettis aux mêmes droits d'enregistrement que ceux rendus entre particuliers (L. 28 avr. 1816, art. 39).
212. 2° Timbre. — Les registres des receveurs des contributions indirectes sont exempts du timbre (L. 13 brurn. an 7, art 16-2», § 3, R. v» Enregistrement, t. 22, p. 737).
213. Les expéditions et quittances délivrées par les employés des contributions indirectes sont marquées d'un timbre spécial dont le prix est de 10 centimes, et qui est perçu par la Régie (L. 28 avr. 1816, art. 243). Ce timbre spécial est applicable à tous les droits encaissés par l'administration des Contributions indirectes, spécialement aux quittances délivrées par les receveurs au sujet des indemnités dues par les communes pour les frais auxquels donne lieu l'exercice chez les assujettis (Décis. min. Fin. 17 oct. 1871 , D. P. 74. 5. 491 ). Mais il ne s'applique qu'aux actes émanés des agents de l'Administration. Les quittances données à l'Administration doivent être timbrées à 0 fr. 10 ou à 0 fr. 25, suivant qu'elles émanent de particuliers ou de comptables. — Les
Eièces revêtues du timbre spécial des Contriutiuns indirectes se trouvent par là même dispensées du timbre des quittances établi par la loi du 23 août 1871 ; mais les pièces soumises au droit de timbre de dimension par les lois sur le timbre y demeurent assujetties (Sol. admin. Enreg. 16 nov. 1893; Cire, admin. Contrib. ind. 14 déc. 1893, D. P. 95. 5. 529).
214. Les copies des procès -verbaux signifiées par les agents de l'administration des Contributions indirectes peuvent être rédigées sur papier ordinaire de la débite, ou sur des formules revêtues du timbre extraordinaire ou du timbre mobile. Mais les significations d'actes faites à la requête de ladite Administration par ministère d'huissier doivent être écrites sur du papier copie (L. 29 déc. 1873, art. 2 à 5, D. P. 74. 4. 26; Instr. admin. Enreg. 15 févr. 1875, n°2504, D. P. 75. 5. 439).
L'art. 4.Ti c. pén., qui prévoit le crime
d'incendie, a été successivement modifié par
du 28 avr. 1838 et par celle du 13 mai
1863 (D. P. 63. 4. 79), qui prévoit, en en
graduant la criminalité, six classes d iu-
cendie. — Ces différentes catégories offrent un caractère commun : pour qu'il y ait crime d incendie, le feu doit avoir été mis volontairement, c'est-à-dire par vengeance ou par intention de nuire.
Art. 1er. — Des différents crimes d'incendie PRÉVUS PAR L'ART. 434 C. PÉN.
§ \". — Incendie soit de lieux habités ou servant à l'habitation, soit de voilures ou wagons réputés habités (R. 37 et s. ; S. 17 et s.).
2. La première classe comprend les crimes d'incendie prévus par l'art. 434, § 1 et 2; ils sont passibles de la peine de mort, encore que la chose incendiée appartienne à l'auteur de l'incendie.
3. Le premier paragraphe de l'art. 434 vise l'incendie de lieux habités ou servant à l'habitation, tels que édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers ou autres lieux destinés à l'habitation. Il n'est pas nécessaire que les lieux soient réellement habités au moment de l'incendie. — Les dispositions de l'art. 390, relatif au vol dans une maison habitée, sont applicables, d'après la jurisprudence, aux cas d'incendie. Aussi les expressions o maisons habitées » ou « servant à l'habitation » s'entendraient non seulement des édifices eux-mêmes, mais encore de toutes leurs dépendances, comme les cours, bassescours, écuries, granges; mais il faut que ces bâtiments soient compris dans l'enceinte générale de la maison habitée : il ne suffirait
n'ils y fussent attenants. — Quant aux édifices servant à la réunion des citoyens, comme les églises, tribunaux, théâtres, etc., ils doivent être rangés dans la catégorie de ceux dont il est question au paragraphe 3 de l'art. 434 (V. infrà, n° 6).
4. La loi assimile à l'incendie de lieux habités ou servant à l'habitation le fait de mettre le feu soit à des voitures ou wagons contenant des personnes, soit à des voitures ou wagons ne contenant pas de personnes, mais faisant partie d'un convoi qui en contient (Pén. 434, § 2). Cette dernière disposition s'applique aux trains mixtes contenant à la fois des wagons de voyageurs et des wagons de marchandises, et même aux simples trains de marchandises , qui emportent toujours avec eux un certain nombre d'agents de l'exploitation. — Si le feu est mis à des wagons, chargés ou non de marchandises, qui ne font point partie d'un convoi contenant des personnes, ce cas rentre dans la troisième classe d'incendie , prévue par le paragraphe 5 de l'art. 434 (V. infrà, nM 8 et 11 ).
5. L'art. 434, § 2 et 5, ne vise que l'incendie des voitures ou wagons de chemin de fer, et non toutes les voitures en général. Ainsi, l'incendie volontaire d'une voiture en station dans une rue et ne contenant que des marchandises ne constitue que la contravention de dommage causé aux propriétés mobilières d'autrui (V. suprà, Contraventions, n" 81 et s. ; Cr. c. 22 déc. 1S98, D. P. 99. 1. 489).
g 2. — Incendie de lieux non habités ou ne servant pas à l'habitation, de forêts, bois taillis et récoltes sur pied, appartenant à autrui (R. 58 et s. ; S. 32 et s.).
6. Dans cette hypothèse, où l'incendie ne menace plus directement la vie des personnes, mais s'attaque à la propriété d'autrui, la peine n'est plus que celle îles travaux forcés à perpétuité (Pén. 434, § 3).
7. Cette disposition vise d'abord les lieux non habités ou ne servant pas à l'habitation ; on y comprend , lorsqu'ils remplissent la condition précitée, les constructions de toute nature, ainsi que les bateaux, navires, magasins , chantiers, granges, hangars; ce sont ces lieux qui, lorsqu'ils sont habités ou servent à l'habitation, rentrent dans la pre-
mière catégorie indiquée suprà, nos 3 et 4. — Le paragraphe 3 de l'art. 434 vise en second lieu le9 objets non susceptibles d'habitation : les forêts, bois taillis et récoltes sur pied. — L'expression bois doit s'entendre de terrains d'une vaste étendue couverts d'arbres, et non de groupes d'arbres.
§3. — Incendie des bois et récoltes abattus , des voitures ou des wagons ne faisant pas partie d'un convoi contenant des personnes (R. 68 et s.; S. 35 et s.).
8. L'art. 434, § 5, punit des travaux forcés à temps celui qui aura volontairement mis le feu soit à des pailles ou récoltes en tas ou en meules, soit à des bois disposés en tas ou en stères, soit à des voitures ou wagons chargés ou non de marchandises ou autres objets mobiliers et ne faisant pas partie d'un convoi contenant des personnes, si ces objets ne lui appartiennent pas.
9. Les récoltes et pailles doivent avoir été mises en tas ou en meules; ce paragraphe serait inapplicable à l'incendie de bottes de chaume. En outre, il faut qu'elles soient encore dans les champs; lorsqu'elles ont été engrangées ou transportées dans un édifice quelconque, alors même qu'elles y seraient en tas ou en meules, elles sont protégées par les pénalités plus sévères qui frappent l'incendie du lieu où elles ont été transportées.
10. L'art. 434, § 5, sauvegarde les bois abattus, non plus comme récoltes, mais comme bois, en se bornant à exiger qu'ils aient été mis en tas ou en stères. Ainsi, il est applicable aux bois qui, ayant été vendus par leur propriétaire, ont perdu leur caractère de récoltes pour devenir des marchandises, et cela quand même ils ne seraient plus dans la forêt où ils ont été abattus, mais auraient été transportés et déposés, par exemple, dans les lieux d'embarquement ou de formation des trains.
11. En ce qui concerne les voitures ou wagons, l'art. 434, § 5, ne peut s'appliquer qu'aux voitures ou wagons isolés sous un hangar ou sur une voie de garage; car, s'ils faisaient partie d'un train de marchandises quelconque, ce train contiendrait des agents de l'exploitation et rentrerait dans l'hypothèse prévue suprà, n° 4.
§ 4. — Incendie de sa propre chose par le propriétaire ou sur son ordre (R. 85ets.; S. 43 et s.).
12. L'incendiaire de sa propre chose n'est puni, sauf lorsqu'il s'agit d'un édifice habité ou servant à l'habitation (V. suprà, n»s 2 et s.), que lorsqu'il a volontairement, par le fait de l'incendie, causé préjudice à autrui. — Aux termes des paragraphes 4 et 6 de l'art. 434, celui qui, en mettant ou en faisant mettre le feu à l'un des objets énumérés soit au paragraphe 3 (V. suprà, n»» 6 et 7), soit au paragraphe 5 (V. suprà, n»' 8 et s.), et à lui-même appartenant, a volontairement causé un préjudice à autrui , est puni des travaux forcés à temps dans le premier cas (Pén. 434, g 4), de la réclusion dans le second (Pén. 434, § 6).
13. Par propriétaire, il faut entendre le propriétaire exclusif : le co-propriétaire, l'associé, le nu - propriétaire , l'usufruitier, l'usager, l'emphytéote, le propriétaire qui loue ou afferme sa chose, ne peuvent être considérés comme propriétaires exclusifs et doivent être, le cas échéant, punis comme incendiaires de la chose d'autrui. Ainsi, l'incendie, par le mari, d'une chose propre à sa femme constitue l'incendie de la chose d'autrui, alors même que le mari en aurait la jouissance et l'administration. — Quant au préjudice volontairement causé à autrui, il suffit d'un dommage quelconque : il peut consister, par exemple, dans la privation, pour un vendeur, de son privilège, ou, pour un créancier hvpothécaire , de la sûreté de
Celui qui a mis le feu sur l'ordre du
peine»
qui- celui-ci, et, de même qui lui, il ne les rt qu'autant que l'incendie a causé un i autrui.
§ 5. — Incendie par communication (R. 97 et s.; S. 5V et s.).
15. Celui qui a communiqué l'incendie à l'un des objets énuméréa dans les , dent? paragraphes, en mettant volontairement le feu à des objets appartenant soit à lui,
lulrui, et places de manière à communiquer ledit incendie, e.-t puni de la
peine que e il ava il ni mis
le feu i l'un desdita i . S 7).
Les objet» de commui lel'in- C tre des obji
des objets dont la destruction ne constituerait qu'un délit (V. infrà, n» 25) ou une simple contravention (V. tuprd, Contravention, nM 81 et si. — Ils doivent avoir été placés de manière à communiquer le feu. Il faut que le feu ait été réellement .unique; ainsi, il n'y a pas de crime
tijel.s , liien que placés pour communiquer le feu a lune des choses énumérées
t. 134, n'ont pu y allumer l'incendie; 1 De peut porter alors que sur
ne des choses cunsiin
17. Le feu doit avoir été mis volontairement aux objets de communication; mais il n'est pas nécessaire de prouver qu'il y a eu volonté de communiquer le feu aux objets nue l'incendie a ultérieurement atteints; 1 intention de communiquer le feu résulte
1 fait qu'il a été mis à des objets quelconques disposés de manière à le commuir, Toutefois, ce n'est là qu'une préi ut être combattue par toute
espèce de m
§ 6. — ftici ndie ayant occasionné la mort (H. 109 et s.; S. 58 et s.).
18. Lorsque l'incendie, dans les cas prévus par les paragraphes 3 et suivants de 1 art. 434, a occasionne la mort d'une ou plusieurs
unes se trouvant dans les lieux inceni moment où il a éclaté, la loi prononce la peine de mort ( Pén. 434, § 8).
19. L'incendiaire ne peut être puni de la peine capitale que si, en mettant le feu, il s'est trouvé dans un des cas rigoureusement prévus par l'art. 434. L'art. 431, § 8, n'est donc pas applicable, par exemple, au
incendie prévu et puni par l'art. 458 C. pén. (V. infrà , o' 25); en pareil cas, il ne pourrait y avoir lieu qu'à l'application des peines de l'homicide par imprudence.
20. La loi suppose ici que la mort d'une on plusieurs personnes s'est produite accidentellement et en deiiurs de toute volonté homicide de la part de l'incendiaire. S'il en était autrement, on rentrerait dans le cas de meurtre on d'assassinat, et il y aurait alors une double incrimination : l'incendie volontaire, considéré en lui-même; l'homicide volontaire. Il suffit, d'ailleurs, que la mort soit due à l'incendie lui-même; il n'est pas nécessaire que la victime ait été trouvée morte sur le heu même de l'incendie. — En lin , l'art. 434. fi 8, n'est pas applicable, si l'incendie a occasionné non la mort, mais des
res, quelque graves qu'elles soient.
21. Les personnes qui ont péri il s'être trouvées dans les lieux incendiés au moment même où le feu a éclaté, ou, plus exactement, au moment où le feu a èt>
ce qui exclut le cas de mort des personnes accourues du dehors sur le lieu de l'incendie, par exemple pour porter des secours.
Art. 2. — D] STnccrtON causée par l'ei-fet D'un mine ; U. 112 et s.; S. 64 et s.).
Ce crime est prévu par l'art
r la loi du 2 nvr. 1809 I D.
I. 12). Le nouvel art. 196, d." raphe 1", prononce les peines portées par "art, 134, suivant les distinctions qui y
' S et s.), contre [Ui auront détruit vuluiilai : en initie, ou tenté de détruire par d'une mine ou de Imite autre
-, les édifices, habitations, IS, navires, bateaux, de toutes us ou chan-
tiers, ou leurs dépendances, ponts,
publiques OU pri' | tOUS
objets mobiliers ou immobiliers, de quelque qu'ils s, neiit. l.a loi appliqua les de l'incendie volontaire à la destruction par l'ell'et de toute substance explosible; elle assimile la destruction partielle destruction totale; elle comprend, dans son énuinér dion , tous les objets mobiliers ou immobiliers susceptibles d'être détruits par une explosion.
23. Dans son paragraphe 2, le nouvel art. 435 assimile a la tentative de meurtre prémédité le dépùt, dans une intention criminelle, sur une voie publique ou privée, d'un engin explosif.
24. Enfin, dans ses deux derniers paragraphes, le nouvel art. 435 décide que les
unes coupables des crimes mentit dans cet article seront exemptes de peines si, avant la consommation de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si, même après les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres coupables. Néanmoins, elles peuvent être frappées, pour la vie ou à temps, de l'interdiction de séjour.
Art. 3. — Délit d'incendie par imprudence, haï idres e or inobservation des règle- HBHTS (H. 132 et s.; S. 77 et s.).
25. L'incendie des propriétés mobilières ou immobilières d'autrui, qui a été causé par la vétusté ou le défaut soit de réparation, soit de nettoyage des fours, cheminées, foyers, maisons ou usines prochaines, ou par des feux allumés dans les champs à moins de cent mètres des maisons, édifices, forêts, bruyères, bois, vergers, plantations, haies, meules, tas de grains, pailles, foins, fourrages ou tout autre dépôt de matières combustibles, ou par des feux ou lumières portés ou laissés sans précaution suffisante, ou par des pièces d'artifices allumées ou tirées par
ence ou imprudence, est puni d'une amende de 50 à 500 francs (Pén. 458).
26. L'art. 458 c. pén. vise ainsi quatre cas délictueux ; l'incendie allumé par suite de : 1" Vétusté ou défaut de réparation ou de nettoyage des fours, délit qui se distingue de la contravention prévue par l'art. 'iTI , n' 1, c. pén. (V. suprà, Contravention, n° 18), en ce qu il résulte de l'incendie, tandis que la contravention existe, abstraction faite de tout incendie, par le seul fait de la vétusté ou de la dégradation.
27. 2» Feux allumés dans les champs à une distance de moins de cent mètres des maisons, etc. Ce délit se distingue de ceux prévus : a) par l'art. 10, tit. 2, de la loi du 28 sepl.-6oct. 1791 , complété par les art. 10,
"2 de la loi du 21 juin 1898 ( D. P. 98. 4. 125); 6) par l'art. 148 c. for., qui interdit de porter ou d'allumer du feu dans l'intérieur ou à moins de deux cents mètres des bois ou forêts soumis ou non au régime forestier, et par l'art. 42 du même Code, qui défend aux adjudicataires des coupes et à leurs garde-ventes et ouvriers d'allumer du feu ailleurs que dans leurs loges ou ateliers (V. suprà, Forêts, n» 1U2 et s.). Ainsi,
en cas de feu allumé entre cent et deux cents mètres d'une forêt, c'est le Code forestier qui
eet applicable (\ , n» 102).
28. 3" Feux ou lumières portés ou laissé* sajis précautions suffisante*.
29. i Pièces d'artifi rées par imprudence ou négligence ; délit qui se distingue de la contravention prévue par l'art. 471, n» 2, c. pén. (V. suprà, Contravention, n» 19).
INCIDENT
(M. v° Incident; S. eod. v).
1. Le mot incident désigne tous les événements qui se produisent dans une instance, et en modifient le cours ordinaire (exceptions, mesures d'instruction, reprise ou péremption d'instance, constitution de nouvel avoué, etc.), Hans un sens plus restreint,
mue : 1° les demandes additionnelles formées par le demandeur, et les demandes entionnelles du défendeur; 2° les nies en intervention formées par les tiers. On ne s'occupe ici que de la première catégorie. Pour la seconde, V. infra, Intervention.
2. La demande incidente , qu'elle soit formée par le demandeur (demande additionnelle), ou par le défendeur (demande reconventionnelle), a tantôt un caractère provisoire, et elle nécessite alors une solution avant le jugement du fond, comme la demande d'une provision alimentaire, d'un séquestre, etc., tantôt un caractère définitif, et, en ce cas, elle ne peut être tranchée qu'avec le fond, comme une demande de fruits, de dommages- intérêts, ou d'exécution provisoire.
3. Pour être recevable, la demande incidente doit être connexe à la demande principale; son caractère est d'être née à l'occasion et dans le cours d'une instance principale pour s'y joindre et en assurer la solution
s juill. 1902 ,"D. P. 1902. 1. 399). Lorsqu'elle n'offre pas ce caractère, elle constitue elle-même une demande principale et doit faire l'objet d'une instaure distincte. Elle ne peut pas non plus être formée contre une partie en une qualité autre que celle en laquelle cette partie a été actionnée. Ces demandes additionnelles ne peuvent être formées pour la première fois en appel que dans la mesure où les demandes nouvelles y sont recevables (V. suprà, Demande nouvelle, n0' 15 et s.). — En ce qui concerne les demandes incidentes du défendeur, V. suprà, Demande reconventionnelle. — Sur les questions de compétence que font naitre les demandes additionnelles et reconventionnelles, V. su prit , Compétence civile des tribunaux d'arrondissement, n° 6.
4. Les demandes incidentes, additionnelles ou reconventionnelles, sont formées par un simple acte contenant le moyen et les conclusions, avec ollre de communiquer les pièces justificatives sur récépissé, ou par dépôt au greffe (Pr. 337). Elles peuvent même être formées verbalement à la barre du tribunal, si le défendeur a un avoué. De même, la réponse faite par une partie à une demande incidente est valable sous forme, de simples conclusions et dispense de la formalité de l'exploit introductif d'instance (Rouen, 18 mars 1892, I). P. 94. 2. 167). — En matière commerciale, ces mêmes demandes peuvent être formées par conclusions déposées devant le tribunal, lorsque les deux pai-ties sont présentes; sinon, un ajournement serait nécessaire.
5. Toutes demandes incidentes doivent être formées en même temps; les frais de celles qui seraient proposées postérieurement, et dont les causes auraient existé à l'époque des premières, ne pourraient être répétés (Pr. 338, S 1").
Aux termes de l'art. 308, § 2, les de
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mandes incidentes sont jugées par préalable s'il y a lieu. Il appartient donc aux juges d'apprécier souverainement s'il y a lieu de statuer sur un incident par. un jugement séparé et distinct, ou de le joindre au fond.
INDUSTRIE ET COMMERCE
(R. v» Industrie et commerce; S. eod. V). ÂBT. i«r. _ Organisation industrielle
ET COMMERCIALE
1 1» Ministère du Commerce et de l'In- JsVie - L'Administration du commerce forme un département distinct qui, depuis RSfi est appelé ministère du Commerce et ne l'Industrie. Ce ministère comprend les directfons suivantes : 1» la direct on du personne et de la comptabilité; 2° la direc ion de "ense snement technique; 3° la direction de 'assurance et de la prévoyance sociales 4! fia direction du travail; 5» la d.rect.on du commerce et de l'industrie.
2 Au ministère du Commerce sont attachés différents conseils ou comités consultatifs. Ce sont : 1» le conseil supérieur du commerce et de l'industrie, qui a pou- attribution de donner son avis sur toutes les fluest"ons d'intérêt général qui lui sont soumises par le ministre; 2» le comité consu - S if des arts et manufactures, qui a pour fonction principale d'émettre des avis sur es questions relatives aux établissements insalubres ou incommodes, aux bi-e vêts d nvention, aux tarifs de douane, 3» le conseil supérieur de statistique; 4» le conseil supérieur du travail, qui a dans ses attributions "étude et l'examen des projets relat fs a a législation du travail et aux questions ouvrières; 5» l'Office du travail, qui est chargé de recueillir, coordonner et publier toutes les informations relatives au travail; 6° 'Office national du commerce extérieur, nui a pour mission de fournir aux industriels et commerçants les renseignements de toute nature pouvant concourir au dévelonoement du commerce avec les pays étrangers les colonies et pays de protectorat, 7 le comité consultatif des assurances contre les accidents du travail; 8» le conseil supérieur de l'enseignement technique , 9- la commission supérieure des expositions . ntor-
XerCserindustrieSV..inf.'à,îVa.aiO,
ployes uans 1 «musuic 5 y —•■",■ 7 ca\<ikp il. Ma commission supérieure de la Caisse nationale des retraites pour la vie'ltesse (V infrà, Secours publics); 12° le conseil supérieur' des habitations à bon marche
{\ît VéseVtation des intérêts cornmerciaux, industriels et ouvriers. - Cette ?énrésen lation est assurée par diverses instiïXons publiques ou privées, ^s principales sont les chambres de commerce. Il y a au Tins une chambre d< .commerce ipar ■*£*■
rendu dans la forme des règlements d 1 administration publique; le décret d'institution détermine la circonscription de chaque chambre qui s'étend toujours a tout le oe nartemènt s'il n'en existe pas d'autre dans S département (art. 2). Le nombre de membres de chaque chambre de commerce ™s ?Tussi fixé par décret; il ne peut être inferieur à neuf (art. 3). Ces metnWtd pour six ans et indéfiniment reeligibles , le renouvellement a lieu par tiers (art. 5). Les chambres de commerce notamment parmi leurs membres un bureau composé d un président, d'un ou plusieurs vice -présidents, d'un secrétaire, d'un trésorier (art. OJ, leurs fonctions sont gratuites (art. 10).
4. Les chambres de commerce sont, auprès des pouvoirs publics , les organes des intérêts commerciaux et industriels de leur cir-
conscription (L. 9 avr. 1898, art 1"). Elles ont pour attributions de donner les renseignements et avis qui leur sont demandes par le Gouvernement sur les questions industrielles et commerciales. Elles peuvent aussi, de leur propre initiative, présenter leurs vues sur les moyens d'accroître la prospérité de 1 industrie et du commerce, notamment a 1 aide de la législation industrielle et commerciale, des tarifs de douanes, des tarifs des transports, et de tous autres intéressant le commerce et l'industrie (art. 11, 12 et 13). Elles peuvent être autorisées à fonder et à administrer des établissements tels que magasins généraux, salles de ventes publiques, entrepots, bans d'épreuves pour les armes, bureaux de conditionnement et titrage, expositions permanentes et musées commerciaux , écoles de commerce, écoles professionnelles, cours publics; elles peuvent, avec l'autorisation ministérielle, acquérir les bâtiments nécessaires a ces établissements ou a leur propre installation (art. 14). Elles peuvent être déclarées concessionnaires des travaux publics, ou chargées de services publics, comme ceux des ports ou voies navigables (art. 15). biles correspondent directement avec le ministre, et peuvent correspondre entre elles et avec les chambres consultatives des arts et manufactures art. 17 et 18).
5. Les chambres de commerce sont des établissements publics (L. 9 avr. lbJS , art 1")' elles peuvent, par suite, acquérir, posséder, aliéner, contracter et ester en justice 11 est pourvu à leurs dépenses ordinaires au moyen d'une imposition additionnelle au principal de la contribution des patentes (art. 2Î). Elles peuvent aussi être autorisées à contracter des emprunts pour les travaux d'utilité générale qu elles entreprennent; elles font face au service de ces emprunts au moyen de leurs ressources ordinaires, ou au moyen de péages ou droits spéciaux établis en vertu de lois ou de décrets (art. 22 et 23). Elles peuvent se concerter entre elles pour la création ou l'entretien d'établissements d intérêt commun et contracter, à cet effet, des emprunts collectifs (art. 24). Il existe aussi des chambres de commerce françaises dans différentes villes
pi pin ""ères*
6 Les chambres consultatives des arts et manufactures ont, en ce qui concerne les intérêts industriels, des attributions analogues à celles des chambres de commerce. Elles sont de même composées de membres nommés à l'élection pour six ans et renouvelables par tiers. Mais, a 1 inverse des chambres de commerce, dont 1 importance et le nombre tendent à augmenter, les chambres consultatives des arts et manufactures jouent un rôle plus efface, et leur nombre diminue; elles disparaissent peu a peu là où des chambres de commerce sont
in7llEn dehors des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures, qui ont un caractère public et officiel, les intérêts commerciaux, industriels et ouvriers trouvent leur représentation dans différentes institutions privées, parmi lesquelles il faut surtout citer les syndicats professionnels (V. infra, Syndicats professionnels). . .
8 3° Expositions. — La commission supérieure des expositions, qui siège au ministère du Commerce , a pour attributions principales l'étude de toutes les questions relatives aux expositions, la préparation des expositions en France , et la participation de l'industrie et du commerce nationaux aux expositions étrangères. L'organisation administrative et financière de chaque exposition est réglée par des dispositions qui varient beaucoup, suivant les cas. Les expositions donnent aussi lieu à une série de mesures relatives aux récompenses à décerner, aux
facilités de transport et aux exemptions fiscales accordées aux produits exposés, aux moyens d'assurer aux exposants une protection efficace contre la contrefaçon.
9. 4» Conservatoire des arts et métiers. — Cette institution a un double objet ; elle comprend à la fois un établissement d'instruction industrielle (V. suprà , Enseignement, n» 182), et un établissement scientifique j véritable musée de l'industrie. Le Conservatoire des arts et métiers est investi de la personnalité civile (L. 13 avr. 1900, art. 32, D P. 1900. 4. 33 ). Son organisation et son fonctionnement sont réglés par un décret du 19 mai 1900.
10. 5° Musées commerciaux. — Plusieurs Tands centres industriels ont été pourvus, dans ces derniers temps, de musres commerciaux, c'est-à-dire d'expositions permanentes de matières premières et de produits ouvrés intéressant plus particulièrement leur ré-non. Ces établissements sont a la charge de? villes, des chambres de commerce ou associations privées qui les ont fondes; 1 Etat ne contribue à leur création et a leur entretien que par des subventions renouvelables.
Art
De la liherté du commerce et de l'industrie
g 1er _ Principes généraux (R. 157 et s., '210 et s.; S. 2 et s., 101 et s.).
11. La loi du 2 mars 1791 art 7 (R. vc Organisation économique, p. 1286), en décidant que « toute personne pourra faire tel né°oce, exercer telle profession, art ou mener qu'elle trouvera bon », a proclame le principe de la liberté du commerce et de 1 industrie, qui n'a cessé depuis lors d être a bise de notre régime économique. Cette liberté souffre toutefois certaines exceptions fondées sur des considérations d ordre public, et qui ont pour effet de soumettre diverses industries a une réglementation spéciale. L'exercice d'une profession commerciale ou industrielle assujettit celui qui exerce a Hmpôt spécial de la patente (V. supra 1 Impôts directs, n»' 294 et s.).
12 Le droit de faire le commerce ou d'exeVcer une industrie, bien qu absolu en principe, n'appartient intégralement nu aux personnes pleinement capables. — Sur les conditions auxquelles est subordonnée II faculté, pour certains incapables, de «aire e commerce , V. suprà , Commerçant , n»» 11 le commer^ ^ con'di|ion des étl.angers, au
point de vue de l'exercice du commerce et de
l'industrie, V. suprà, Etranger, n°» 2b et s.
?3 Un certain nombre de fonctions de
l'ordre judiciaire, administratif ou militaire,
on? incompatibles avec l'exercice d. in commerce (V. suprà, Commerçant, n" 8 et s.). 14 Toute personne peut cumuler plusieurs commerces ou industries, a condition d'observer les obligations afférentes a celles de œs industries* oui seraient réglementées La loi, cependant, édicté parfois des
«compatibilités qui rendent ce cornu impossible; c'est ainsi qu'un pharmacien ne peut
„ 4SI - Le bénéficiaire d'un monopole ne peut pas non plus en user pour exercer une autrePindustrie cumulativement avec celui oui en est l'objet : ainsi , une compagnie de ch min "de fer! si elle peut accompî,r d| actes se rattachant à l'œuvre de transport, toïs que camionnage, exploitât on de 1 bu ed et même d'hôtels situes dans les jP™"^ ne nourrait faire le commerce du charDon sans s'exposer à une action en indemnité de a part dL commerçants auxquels ele fera t
concurrence ( V. supra. Chemin de f*r£™h
15 Toute ndustrie et tout commeru?
peuvent, en principe, être exerces en tout
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tan. Tout établissement peut être librement ré il un lieu il. m* un antre. Pour lea
Dtceptiona qu tte règle oomporta, V. infrà,
16. Le commerça et l'industrie peuvent er eu tout temps, de nuit comme de
our. Il
Industries i nenlées | V. infrà, a ■ l~. 10 et s. i. Cependant,
industries
lemente le travail dans les
ttabltl instruis proprement dits,
] il . i Is durée du
de j"ur et de mut , su repos hebdo- ...ii» il hygiène et de linea distinctions :i 4e seie i V. infrà . 1 rava
17. Bien que la loi du 13 nov. 1814, qui rendsil obligatoire le repos du diman
lit été abrogée par la lui du 12 juill. h. P , les autorités municipales
sauvent prohiber !<• travail du dimanche lana certains lieus déterminés soumise leur surveillance, notamment dans les abatl m vue 'l ) assurer le bon ordre, Is salubrité 3u la sécurité.
18. Chacun peut travailler connue il l'entend, employer telle matière première qu'il lui plaît, l'ouvrer selon ses procédés et lui donner les formes, couleurs et dimensions i avenance, m ■ pro-
au ne les pas marquer, sauf divi
i certaines industries régle- ■ Is propriété des dessins et des marques |\. infrà, Propriété induttrù
Le principe de la liberté du cornu
et de i industrie ne saurait avoir pour effet d'autoriser l'industriel ou le commerçant a causer abusivement un préjudice aux tiers. C sel sinsi que les voisins, obligés de sup-
§les inconvénients normaux résultant e la proximité d un éts il industrie]
ou commercial, installé et exploité sans foute (Civ. c. Il nov. 1896, D. P. 97. I. 101, na sont paa tenus de souffrir les inconvénient excédant les obligations ordinaires du voisinage et provenant d impu-
table à l'exploitant, telle que défectuosité de l'installation ou abus d'exploitation : les voisins peuvent, dans ce cas, obtenir des dommages -intérêts et reclamer l'exécution des mesures propres à mettre lin à la situation dommageable, sans qu'on puisse leur opposer l'autorisation administrative qui doit, dans certains cas, précéder l'ouverture de l'établissement (V. infrà, Manufactures et étaiihsseniertts iangereuxi RttpontabilUé), l.i .m ne part, nonobstant le principe le la liberté du commerce et de l'industrie, les commerçants et industriels sont tenus ibatenir de tous actes de concurrence • suprà, Propriété industrielle).
§ 2 — Des industries réglementées ou monopolisées ( R. 173 et s. , 219 et s. ; S. 17 et s., 127 et s.).
20. En face des industries libres se placent les industries dont l'exercice est, pour des raisons dictées par l'intérêt public, Soumis à des conditions spéciales, qui constituent autant de restrictions à la liberté du commerce et de l'industrie et qui résultent soit d'arrêtés pris par les maires, dans la
de leurs droits de police ( L. 5 avr.
II*. '.17, II. P. M. 4. 85), soit de textes législatifs spéciaux. — L'exercice de quelques industries est même exclusivement réservé à certaines personnes ou à certaines admitùatrations si i int ainsi l'objet de monopoles. il est généralement admis que les actes portant réglementation d'une industrie doivent s'interpréter étroitement quant aux restrictions qu'ils établissent, et largement quant aux libertés qu ils réservent. Il a été jur'é, par exemple, q îe le règlement dispensant de l'obligation de l'apport au marché les denrées exoédiées à des destinations oarti-
culières fait profiter de cette dispense même m. a. inr. commerçants achetant pour revendre [Ch. réun. r. M mars lsôS, l). P, 58. I. ■
21. de certaines professions commerciales est subordonné à une autorisation ou à une déclaration préalables.
22. ['Boucher*, boutangert. — V.suprà, Commun», il" 149 et s., 154 et S. — Sur Is tue du pain et de la viande, V. suprà,
V Brocanteurs, — La loi du 15 févr
. J . . qui a eu pour objet de mettre Bn à Is diversité de Is réglementation antérieure sur la matière, astreint les brocanteurs à certaines obligations. Est considéré comme soumis à la loi ■ tout revendeur de vieux mouilles, langes, hardes, bgOUX, livres, vaisselles, armes, métaux, Iles et autres objets et marchandises de bssard ou qui acheté les mêmes marchandises neuves de personnes autres que celles qui les fabriquent ou en font le commerce [art I l. — La loi ne vise pas les commerçants patentés établis en boutiques et exerçant des professions spéciales, telles que celle de bijoutier (Trio. corr. de la Seine. ISj'anv. 1899, D. P. 99. 2. 149), qui vendent habituellement des marchandises neuves achetées par eux aux fabricants ou marchands en gros et qui ne trafiquent qu'accidentellement sur des marchandises d'occasion. Elle ne vise pas davantage les commerçants s'occupant d'achat et de vente des reconnaissances du mont-de-piété. Mais elle s'applique aux brocanteurs en boutique comme aux brocanteurs ambulants.
24. Tout brocanteur est tenu : 1° de se faire préalablement inscrire sur les registres ouverts :i cet effet à la préfecture de police, s'il habite Paris ou dans le ressort de la préfecture de police, ou à la préfecture du département qu'il habite; à cet effet, il doit présenter sa patente ou un certificat d'individualité; il lui est remis un bulletin d'inscription qu'il est tenu de présentera toute réquisition ; 2° d'avoir un registre coté et paraphé par le commissaire de police ou, à son défaut, par le maire, et sur lequel il est tenu d'inscrire, jour par jour et sans blanc ni rature, les noms, surnoms, qualités et demeures de ceux avec qui il contracte, ainsi que la nature, la qualité et le prix desdites marchandises : il doit présenter ce registre
en état à toute réquisition; 3° en cas de changement de domicile, de faire une déclaration au commissariat de police ou, à défaut, à la mairie tant du lieu qu'il quitte qu'au commissariat ou à la mairie du lieu où il va s'établir (art. 1").
25. Le brocanteur ambulant doit, en outre, porter ostensiblement et présenter à toute réquisition la médaille qui lui a été délivrée et sur laquelle sont inscrits ses nom, prénoms et numéro d'inscription ; il est, de plus, soumis à toutes les mesures de police prescrites pour la tenue des foires et marchés par les arrêtés préfectoraux et municipaux ; art. 3). Toute contravention à ces prescriptions est punie d'une amende de 1 à 5 francs et, en cas de récidive, d'un emprisonnement d'un à cinq jours et d'une amende de 10 à 15 francs, ou de l'une de ces peines seulement | art, 1". S 3).
26. Il est détendu aux brocanteurs d'acheter aucun objet mobilier d'enfar.-ts mineurs sans le consentement exprès et écrit des père, mère ou tuteur, ni d'acheter d'aucune personne dont les noms et demeure ne leur seraient pas connus, à moins que l'identité n'en soit certifiée par deux témoins connus
3ui devront signer au registre, sous peine un emprisonnement de 5 jours à un mois et d'une amende de 5 à 100 francs (art. 2). L'art. 463 c. pén., relatif aux circonstances atténuantes, est applicable aux infractions prévues par la loi (art. 4;.
27. Sur la déclaration et le registre imposés aux fabricants et marchands d'ouvrages
d'or et d'argent, ainsi que sur les titres et proportions de métal fin prescrites dans ces ouvrages et sur la gain s par
le poinçon de l'Etat, V. infrà, Matures d'or et d'argent.
28. :i Colporteur?, crieur*, chanteur». — Le colportage de9 marchandises est libre, sauf des obligations spéciales au point de vue de la patente, qui est personnelle et doit être payée en bloc (V. suprà, Impôts directs,
, ... sauf aussi les interdictions dont tre frappé le colportage des viandes et comestibles, dans un Intérêt de salubrité publique (V. tuprà, Commune, a' 155). Mais les maires peuvent subordonner à leur autorisation la profession de crieur public, de crieur de ventes, d'objets perdus ou d'annonces diverses, de chanteur sur la voie
publique; il me interdire les
• ns d annonce et interpellations aux passants faites de I intérieur des maisons ou boutiques (Cr. r. 28 janv. 1898, sol. impl., D. P. 1900. 1. 28).
29. Le colportage et la distribution , sur la voie publique ou en tout autre lieu public, de livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies ou photographies, sont l'objet d'une législation
île, qui exige notamment une déclaration préalable (V. infrà, Preste-outrage) De même, l'annonce des journaux et autres écrits imprimés, distribués ou vendus dans les rues et lieux publics est réglée par la loi du 19 mars 18B9 I D. P. 89. 4. 48), qui limite les indications qu'elle peut contenir l Y. infrà, eod. v). Le colportage et l'annonce des journaux, étant réglementés par des lois, ne peuvent taire l'objet de régieii' Million par voie d'arrêtés ou règlements municipaux : toutefois , si les maires ne peuvent soumettre le colportage et l'annonce des journaux à des conditions non prévues par la loi, il leur est loisible de prendre les mesures de nature à assurer la tranquillité publique sans porter atteinte à la liberté du colportage, notamment d'interdire aux colporteurs d'annoncer leur passage à son de trompe ou de se réunir en groupes (Cons. d'Et. 19 mai 1899, D. P. 1900. 3. 81).
30. 1° Afficheur*. — Depuis la loi du 29 juill. 1881 (H. P. 81. 4. 65), l'affichage est libre : les maires ne peuvent donc, en principe, prendre sous forme d'arrêtés ou de
ments aucune mesure restrictive de la liberté de l'affichage ( V. suprà, Affiche, n°5). Mais ils peuvent, dans l'intérêt de la tranquillité publique, interdire les exhibitions d'emblèmes n'ayant pas le caractère d'af- Bches, de drapeaux, par exemple (Cr. r. 4 nov. 1902, li. P. 1903. 1. 558). - Doit-on assimiler à de tels emblèmes ou à de véritables afliches les châssis transparents sur lesquels on fait apparaître des dessins ou annonces? Le Conseil d'Etat et la Cour de cassation sont en désaccord à cet égard. — Sur le droit de timbre en matière d'affiches, V. suprà, Affiche, n°> 18 et s. — Sur le délit d'outrage aux bonnes mœurs commis par voie d'affiche, V. infrà, Presse -outrage.
31. 5° Imprimeur», libraires, journaliste*. — V. infrà, Presse- outrage.
32. 6° Débits île buissons. — C'est aujourd'hui la loi du 17 juill. 1880 ( D. P. 80. 4. 93), abrogeant le décret du 29 déc. 1851 i li. P. 52. 4. 23), oui règle l'existence des cafés, cabarets et débits de boissons à consommer sur place. Elle exige, sous peine de l(j a 100 francs d'amende, une déclaration à l'autorité municipale quinze jours avant leur ouverture, huit jours avant toute translation d'un lieu dans un autre et quinze jours avant tout changement de propriétaire ou de gérant (art. 2 et 3).
33. L'exploitation des débits de boissons est interdite, sous peine de 16 à, 100 francs
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d'amende susceptible , en cas de récidive, d'être portée au double et d'être accompagnée de celle de six jours à un mois d'emprisonnement (art. 8), aux mineurs non émancipés et aux interdits (art. 5), aux individus condamnés pour crimes de droit commun ou condamnés à un emprisonnement d'un mois au moins pour vol, recel, escroquerie, Clouterie, abus de confiance, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, excitation de mineurs à la débauche, tenue d'une maison de jeu , vente de marchandises falsifiées et nuisibles à la santé, ou pour infraction, étant débitants de boissons, aux art. 1 et 2 de la loi du 23 janv. 1S73 sur la répression de l'ivresse publique (art. 6 et 7). Cette incapacité est perpétuelle en cas de condamnation pour crime. Elle cesse cinq ans après la pein» en cas de condamnation pour délit si, pendurit ces cinq années, n'est survenue aucune condamnation correctionnelle à l'emprisonnement (art. 6). Le débitant exclu de cette profession par suite des condamnations prévues par les art. 6 et 7 ne peut être employé, a quelque titre que ce soit, dans rétablissement qu'il exploitait, comme attaché au service de celui auquel il aurait vendu ou loué ou par qui il ferait gérer ledit établissement, ni dans l'établissement qui serait exploité par son conjoint, même Séparé (art. 7).
34. l.a loi permet aux maires, les conseils municipaux entendus, et sans préjudicier aux droits acquis, de déterminer les distances auxquelles les établissements ne pourront être installés autour des édifices consacrés au culte ou à l'instruction, ou autour des cimetières et hospices (L. 1880, art. 9). — L'ouverture accidentelle d'un café ou débit à l'occasion d'une foire, d'une vente ou d'une fête publique est subordonnée, non à une déclaration , mais à une autorisation de l'autorité municipale, sous peine de fermeture immédiate et d'une amende de 16 à ■100 francs. — Les maires, sans pouvoir porter atteinte à la liberté du commerce des débits de boissons telle qu'elle est réglée par le législateur, en limitant, par exemple, le nombre des débits pouvant être ouverts dans la commune, conservent leur droit de police en vue du maintien de l'ordre, de la salubrité et de la décence publiques dans les cafés, et peuvent prendre à cet égard des arrêtés sanctionnés par les peines de simple police (L. 17 juill. 18S0, art. 11; L. 5 avr. 1884, art. 97-3°). Sur l'étendue de ces pouvoirs du maire, V. suprà, Commune, nos 129 et s. — L'Algérie est soumise, par un décret du 25 mars 1901 (D. P. 1903, 4' partie, table alpluib., col. 5-6), à un régime spécial qui limite le nombre des débits par commune et en soumet l'ouverture à une autorisation préalable.
35. 7" Théâtres, spectacles. — Sur la liberté des théâtres, les pouvoirs de police de l'autorité municipale en ce qui concerne l'ordre, la sécurité et la salubrité dans les théâtres et spectacles, l'interdiction des théâtres d'enfants et la protection des enfants employés dans les spectacles sédentaires ou ambulants, V. infrà, Théâtre -spectacle.
36. 8° Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes. — V. infrà, Manufactures et ateliers dangereux.
Les magasina généraux ou docks ne
Seuvent être établis ni fermés qu'en vertu 'une autorisation préfectorale. — Sur les conditions de cette autorisation et le régime
auquel sont soumis les magasins généraux, V. infrà, Magasins généraux.
40. L'ouverture des salles de ventes publiques de marchandises aux enchères et en gros est subordonnée à une autorisation donnée par un arrêté préfectoral, rendu après avis de la chambre de commerce, ou, à son défaut, de la chambre consultative des arts et manufactures et du tribunal de commerce, et qui doit imposer à l'exploitant de la salle un cautionnement de 3000 à 30000 francs, susceptible d'être élevé jusqu'à 100000 francs sur la demande expresse de la chambre de commerce ou, à son défaut, du tribunal de commerce : ce cautionnement peut être fourni en argent, en rentes, en obligations cotées à la Bourse ou par une première hypothèque sur des immeubles d'une valeur double de la somme garantie ( Décr. 12 mars 1S59, art. 1 et 2, D. P. 59. 4. 20; 9 juin 1896, D. P. 97. 4. 88). — Sur le régime auquel sont soumises les différentes catégories de ventes publiques et sur les personnes ayant qualité pour y procéder, V. infrà, Vente publique d'immeubles , Venle publique de marchandises neuves, Vente publique de meubles.
41. 11» Bureaux de placement. — Les bureaux qui s'occupent du placement des ouvriers , employés ou domestiques , sont soumis à des régies différentes suivant qu'ils sont payants ou gratuits.
42. Les bureaux payants ne peuvent s'ouvrir qu'en vertu d'une autorisation de l'autorité municipale. Celle-ci a la faculté de régler le tarif des droits qui peuvent y être perçus et, avec l'approbation du préfet, de retirer la permission aux individus condamnés pour les crimes et délits prévus par l'art. 15, §1,3,4.5,6, 14 et 15, et par l'art. 16 du décret du 2 févr. 1852 (D. P. 52. 4. 49), aux individus condamnés pour délit de coalition, à ceux qui seraient condamnés à l'emprisonnement pour infraction aux dispositions légales et aux règlements municipaux relatifs aux bureaux de placement (Décr. 25 mars 1852, D. P. 52. 4. 101).
43. Les bureaux payants peuvent, depuis la loi du 14 mars 1904 (D. P. 1904. 4. 19), être supprimés par un arrêté pris à la suite d'une délibération du conseil municipal, moyennant une indemnité représentant le prix de vente de l'office et qui, à défaut d'entente, est fixée par le conseil de préfecture (art. 1er, § 1er; art. 11-1») ; cette indemnité, entièrement à la charge des communes, doit être fixée, pour les bureaux supprimés, dans le délai de cinq ans à dater de la promulgation de la loi nouvelle, d'après leur état à l'époque de cette promulgation (art. 11-2» et 4°). Les bureaux créés après la promulgation de la loi n'ont droit, en cas de suppression, à aucune indemnité (art. 1", § 2). Enfin, les bureaux faisant, dans une commune, le placement pour une même profession doivent obligatoirement être supprimés tous à la fois par un même arrêté municipal (art. 11-3»). — La loi exige, d'un autre côté, que les frais de placement soient entièrement supportés par les employeurs , sans qu'aucune rétribution puisse être reçue des employés (art. 11-6°).
44. Les bureaux de placement gratuits créés par les municipalités, les syndicats professionnels, les bourses du travail, les compagnonnages , les sociétés de secours mutuels et toutes autres associations légalement constituées, ne sont soumis à aucune autorisation; mais, à l'exception des bureaux créés par les municipalités, ils sont astreints à une déclaration préalable à la mairie, qui doit être renouvelée à tout changement de local (L. 1904, art. 3).
45. L'autorité municipale peut prendre les arrêtés nécessaires pour assurer, dans les bureaux gratuits ou payants, l'ordre, l'hygiène et la loyauté de la gestion ( L. 1904,
art. 7). Aucun hôtelier, logeur, restaurateur ou débitant de boissons ne peut joindre à son établissement la tenue d'un bureau de placement (art. 8). Il y a désaccord sur le point de savoir si l'hôtelier autorisé, antérieurement à la promulgation de la loi, à joindre à son établissement un bureau de place n est actuellement obligé de l'en disjoindre (Paris, 26 nov. 1904, D. P. 1905. 1. 17; Rouen, 1" déc. 1904, D. P. 1905. 1. 20). — La loi impose en outre à chaque commune l'obligation d'ouvrir à la mairie un registre constatant les olfres et demandes d'emploi, qui devra être mis gratuitement à la disposition du public; les communes comptant plus de 10000 habitants sont même tenues de créer un bureau municipal (art. 4).
46. La loi frappe d'une amende de 16 à 100 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, l'infraction aux règlements pris en vertu de l'art. 7, la tenue ou la gérance d'un bureau clandestin ou le simple l'ait d'y être employé , l'infraction à la prescription de l'art. 11, § 6, le fait par le gérant ou employé d'un bureau gratuit de recevoir une rétribution à l'occasion d'un placement, l'infraction à la disposition de l'art. 8, le maximum des deux peines devant être appliqué au délinquant lorsqu'il aura été prononcé contre lui , dans les douze mois précédents, une condamnation pour les deux derniers de ces délits. L'art. 463 c. pén., relatif aux circonstances atténuantes, et la loi du 26 mars 1891 (D. P. 91. 4. 24), relative au sursis à l'exécution de la peine, sont applicables à toutes ces infractions (art. 6, 9,11,8 7). .
47. Nesontpassoumisaux prescriptions de la loi nouvelle les bureaux de nourrices, qui restent régis par la loi du 23 déc. 1874 (Y. infrà, Nourrice), ni les agences théâtrales, les agences lyriques et les agences pour cirques et music-halls. Ces agences restent I exclusivement régies par le décret du 25 mars 1S52 ; elles sont, par suite, assujetties, dans tous les cas, à une autorisation du maire, ne peuvent être supprimées en dehors des cas où le décret de 1852 permet le retrait de la permission, et échappent aux diverses prescriptions des art. S, II, § 6, et autres de la loi nouvelle; en outre, les pénalités applicables semblent devoir rester celles prévues par le décret de 1852, c'est-à-dire une amende de 1 à 15 francs et un emprisonnement de cinq jours au plus, avec application du maximum en cas de récidive (Décr. 25 mars 1852, art. 4).
48. 12» Industries s'exerçant sur la voie ou dans les lieux publics. — Les industries s'exerçant sur la voie publique ou dans les lieux publics peuvent être soumises à l'autorisation préalable des maires, à moins qu'elles n'en aient été affranchies par une législation spéciale. — V., sur les pouvoirs des maires, suprà, Commune , n» 120 , et, en ce qui concerne l'industrie des loueurs de voitures, infrà, Voilure. — Les entreprises de transport par eau sont soumises au pouvoir réglementaire des préfets (V. infrà , Voirie par eau ).
49. En ce qui concerne les sociétés anO' nymes, les associations de la nature des tontines et les sociétés d'assurances sur la vie, V. infrà, Société; ... les caisses d'ép;:
V. suprà, Caisses d'épargne; ... le commerce et la fabrication des armes et substances explosibles, V. suprà, Armes, nos 7 et s.; infrà, foudres et salpêtres; ... les entreprises de transport d'émi^rants, V. suprà, Emigration; ... le régime des mines, minières et carrières, V. infrà, Mineai minières et carrières; ... l'exploitation des eaux minérales, V. suvrà , Eaux minérales et thermales, n»s 16 et s. ; ... la fabrication et le commerce des médicaments, plantes médicinales, drogues et substances
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'./•■'«Vcirvj - pharmacie , S 60. t a certain -, sou-
ni non à i ' d uni- .m f
né pour lui-même le exercer certaines industries
et s'est ainsi constitue des monopole monopoles, qui sont plus ou moins absolus, fabrication et La vente des tabacs et des allumettes chimiques (V. suprà, 1m-
Îs.. 193 et s. ); la garniture du papier filigrane et des feuilles de moulage aux fabricants de cartes ù jouer; la fabrication d. - et la frappe des
médai rication des poudres et sal-
pêtres; I exploitation des postes, télégraphes et téléphones ( V. suprù , Impôts indirects, noltiy ; infrà, monnaie; i'ostes et télégraphe»; Pouilrct et salpêtres). — Sur le droit exclusif îles communes en ce qui concerne le service extérieur des pompes funèbres, et sur celui des fabriques, consistoires, etc., relativement à la fourniture des objets désan service des funérailles dans les édifices religieux et à la décoration de ces édilices < L. 28 déc. 1901 j, V. infrà, iiépul-
54. Certaines industries ne peuvent être es qu'en vertu d'une concession admi-
ni-tralive ou législative ; ce sont celles des 1er et des mines (V. suprà, Chemin i et s., et infrà, Mines, mi- • et carrières ).
55. Les titulaire* de certaines professions Boni nommes ou comii.is*ionncs par le Gouvernement avec monopole résultant de la limitation de leur nombre. La plupart de ce- prafcesions, celles de notaire, d'avoué, d'huissier, par exemple, sont étrangères au commerce; mais certaines, comme celles d'agent de change ou de courtier, ont le caractère commercial (V. suprà, Agent de
Courtier, n
56. Les maires ne peuvent, sous prétexte de veiller au bon urdre, à la sûreté et à la salubrité publiques, investir de monopoles soit une administration, soit des personnes
violation du principe de la de I industrie. Mais [étendue de leurs pouvoirs soulève de nombreuses difficultés, ainsi quel spectifs des commun. ■*.
des industriels concurrents et des particulier-, Botamm ni i concerne le droit exclusif accordé à c ; rsonnes ou compagnies pour les transports en commun
et pour la fourniture du gaz et de Pélaetri-
i privé
■il et s.). — L'au-
munieipali nt instituer
teura on agents i i pour
der, a l'exclusion de tous autres inter-
l'res, à la vente des denrées dans les
es (V. mfrà , Ville de l'aris).
peseura et mesureurs
publics, V. infrà, l'oids et meeui
§ 3. — Des restriction! - ù ta
et île l'industrie (R. M et s.; S. 107 et ».j.
Est nul, non seulement l'engagement
que prendrait un employé ou un ouvrier de loute sa vie au service du même patron (Civ, 17.S0), mais encore rengageaient de ne jamais, et en aucun lieu, travailler chez un autre patron, de ne s'immiscer dans aucun commerce similaire ni comme chef, ni comme commanditaire, ni comme employé; l'employé doit, par contre, restituer les i d aurait reçues pour prix d'une telle interdiction. Au contraire, l'en
ment de ne l'as s'établir ou B'emplOYi
mi valable s'il est limité, soit quant au temps, soit quant au lieu; il en est ainsi, temple, de l'engagement pris par un employé, pour le cas où il sortirait de chez son patron, de ne pas travailler pour un autre patron de la même localité vendant les articles, ou de ne pas exercer une industrie similaire dans un certain rayon. — Est également valable l'engagement de n'exercer aucun commerce similaire ou d'occuper un emploi dans quelque lieu que ce soit, si l'interdiction est limitée à un certain temps (à moins qu'en fait, et eu égard à l'âge de l'employé, cette interdiction n'apparaisse, en réalité, comme devant durer toute sa vie). A plus forte raison doiton considérer comme valable l'interdiction limitée à la fois quant au temps et quant au lieu , telle que l'interdiction de s'employer dans une maison similaire pendant un certain temps et dans un certain rayon. Il appartient aux juges du fait d'interpréter la convention, et ils peuvent, malgré ses termes généraux, l'interpréter dans le sens d'une u limitée, et par suite valable.
59. Une renonciation peut intervenir valablement, dès lors qu'elle est limitée non seulement entre un patron et son commis, mais encore entre deux commis s'interdisant, par exemple, d'entrer ou de rentrer isolément chez un patron déterminé.
60. Sont encore valables, a raison de leur re s] ial et limita : l'engagement
pris par un fabricant de ne livrer certains produits qu'à un commerçant détermine ; ... l'engagement pris par divers commerçante ou industriels de ne pas vendre à certaines personnes ou de ne vendre qu'à certains prix, ou de limiter leur production (V. cependant infrà, u»» 68 et s.) ; ... l'engagement pris par divers chefs d'industries similaires de ne pas ouvrir leurs établissements à certains jours, par exemple les dimanches et jours f |
61. La convention par laquelle le vendeur d'un fonds de commerce s'interdit d'une façon absolue d'exercer un commerce semblable est radicalement nulle (Heq.
17 janv. I89B, H. P. 98. 1. 824: Civ. r. la mars 1904, D. P. 1904. 1. 613). Mais (interdiction est valable si elle est limitée quant au temps ou quant au lieu : telle serait la
clause par laquelle un commerçant, en vendant son fonds, s'interdirait de l'aire valoir
ou Indirectement, dans la même ville , un établis,. , me natUl
s'y Intel eser ou d'] ti La Cour
a même i Me l'enga-
gement pris par le vendeur de pru. .des ou ; ; ■ imenta de guerre
cer aucun i analogue ou concur-
ii quelque lieu que ce soit, et pendant
vingt-cinq ans, f • n de
de l'inlerpouvait n'être pas considérée comme ■ u Ile, et que l'interdiction même ne s'appliquait qu'à certains produits déterminait ainsi limitée quant à son objet (Civ. r. 2 juill. 1900, I). P. 1901. 1 994). Elle a été jusqu'à déclarer valable une interdiction conçue dans les termes les plus la, par le motif que les juges du fait avaient pu l'interpréter connue l'tant liiniinterdiction devant prendre lin par l'abandon du commerce cède par l'acheteur
avants droit, ou par la disparition de la chose (Civ. r. 9 févr. 1898, 11. P. 1903. I. 606).
62. L'interdiction de faire concurrence à issement que l'on a cédé peut trouver lent sa place soit dans un acte de
stipulant, par exemple, que, dans le cas d'abandon du fonds social à l'un des associés après dissolution de la société, l'autre associé ne pourra placer, dans certaines localités, les produits industriels faisant l'objet de la société, soit dans le cahier des charges relatif à la lu dation d'un fonds de commerce appartenant à une société ou à des copropriétaires par indivis, et qui porterait interdiction, pour tous autres colicitants que l'adjudicataire, d'exercer, dans un rayon déterminé, une industrie similaire. 11 a même été jugé qu'en matière de liquidation de société, les tribunaux peuvent ordonner que la vente du fonds de commerce social aura lieu sous la condition , imposée aux vendeurs, de ne pas faire le même commerce pendant un certain temps et à une certaine distance du magasin vendu (Civ. r. 9 janv. 1884, D. P. 85. 1. 32). - Sur les conséquences de la vente d'un fonds de commerce, quant à l'usage du nom que le vendeur a attaché à son fonds, V. infrà, Proi industrielle.
63. La promesse de ne pas faire concurrence s'impose aux héritière ou successeurs universels du vendeur, et peut être invoquée par les héritiers ou successeurs universefsde l'acheteur. 11 est même généralement admis qu'une telle promesse peut être invoquée par les acquéreurs successifs du fonds cédé et contre les successeurs du vendeur, dans la branche de commerce dont il se serait réservé l'exploitation. Mais la solution de ces questions dépend essentiellement de l'intention des parties, qu'il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement; c'est ainsi qu'il a pu être décidé que l'acquéreur d un fonds de commerce en détail, qui a stipulé que son vendeur ne pourrait exploiter ù l'avenir le même commerce qu'en gros, est sans action contre celui qui a acquis le fonds de commerce en gros du vendeur, et y a adjoint un commerce de détail, s'il résulte deB circonstances que son intention a été uniquement de se garantir contre la concurrence personnelle de son vendeur (Douai, 4 déc. 190O, I). P. 190'2. 2. 187). — Quand l'engagement de ne pas faire concurrence est pris par un employé envers son patron, son effet s'étend activement aux ayants cause du patron; mai*, suif intention contraire des parties, on considère que l'employé est seul tenu passivement, à l'exclusion de ses héritiers.
64. Il va de soi que l'employé sortant ou le vendeur d'un fonds ne peuvent faire indirectement ce qu'ils ne peuvent faire
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directement; le vendeur, par exemple, ne peut fonder un établissement similaire à celui qu'il a cédé, sous le nom de son fils, jouant le rôle de simple prète-nom.
65. C'est d'ailleurs aux juges du fait qu'il appartient, d'un façon générale, d'interpréter, selon l'intention des parties, le sens et l'étendue des clauses prohibitives. Ainsi, l'engagement pris par un vendeur de ne pas fonder un établissement similaire lui interdit de concourir à la fondation d'un tel établissement, par exemple en fournissant les fonds nécessaires; mais la convention des parties pourrait être interprétée en sens inverse, notamment s'il est établi que c'est seulement contre le prestige du nom et de l'activité du vendeur que l'acquéreur a voulu se prémunir. De même, par interprétation de l'intention des parties, il est généralement décidé que celui qui, propriétaire d'un immeuble dans lequel il exploite un commerce, vend son fonds de commerce en s'interdisant d'en rétablir un similaire, conserve le droit, quand son acquéreur a transporté ailleurs son commerce, de louer l'immeuble à une personne exerçant ce même commerce, alors du moins qu'il n'est établi à sa charge aucune connivence avec son locataire en vue d'une concurrence illicite (Paris, 21 févr. •1900, D. P. 1900. 2. 476). — 11 appartient enfin aux juges du .fond de déterminer, par interprétation des conventions, soit la nature des opérations prohibées, en appréciant notamment si telle industrie est similaire à telle autre, soit l'étendue de la circonscription interdite.
66. En cas d'inexécution de ces sortes d'engagements, les tribunaux peuvent condamner la partie à des dommages- intérêts et ordonner la cessation de l'infraction, sous une astreinte fixée par chaque jour de retard. Mais si une clause pénale a été prévue au contrat, le juge ne peut, en principe, qu'en allouer le montant à celui qui l'a stipulée.
67. Les conventions entre vendeur et acquéreur d'un fonds de commerce peuvent ne contenir aucune clause portant interdiction de faire concurrence. Il est généralement admis aujourd'hui que l'obligation de garantie dont le vendeur est tenu vis-à-vis de l'acheteur (Civ. 1626) suffit pour lui interdir, malgré le silence du contrat, tout acte de nature à diminuer l'achalandage et à détourner la clientèle du fonds cédé (Civ. r. 9 févr. et 11 mai IS9S, D. P. 1903. 1. 605). Le vendeur, à raison de cette même obligation de garantie, ne pourrait pas davantage favoriser un établissement rival de l'établissement cédé, par exemple en détournant, au profit de l'établissement créé par son fils postérieurement à la cession, la clientèle de la maison cédée (Paris, 21 nov. 1893, D. P. 94. 2. 93 j. 11 appartient aux tribunaux d'ordonner dans chaque espèce les mesures propres à assurer le respect par le vendeur de son obligation de garantie, en déterminant, notamment, le rayon dans lequel il lui sera interdit de se rétablir.
§ 4. — Des rapports entre producteurs et consommateurs et des mesures destinées à en assurer la loyauté (R. 226 et s.; S. 133 et s.).
68. Le consommateur est libre d'acheter ou de ne pas acheter. Il est libre d'acheter à qui il lui plait; c'est ainsi qu'un règlement municipal ne pourrait interdire aux particuliers de s'approvisionner de viande riors de la commune ( V. suprà, Commune, n»' 154 et 155). Des difficultés spéciales se sont élevées au sujet des droits des consommateurs vis-à-vis des compagnies concessionnaires de l'éclairage ou de la distribution des eaux dans les villes (V. suprà, eod. v>, n»» 415 et s., 419 et s.). — Les consommateurs peuvent s'interdire mutuellement d'user d'un produit tant que le prix n'en aura pas été abaissé,
à condition, du moins, de ne pas user de moyens frauduleux qui pourraient constituer soit un délit puni par l'art. 419 c. pén. (V. infrâ, n» 72), soit un quasi-délit envers le producteur lésé.
69. Le producteur est libre de vendre ou de ne pas vendre : c'est ainsi que tout commerçant, un hôtelier ou un restaurateur, par exemple , peut , pour des motifs de convenance personnelle que les tribunaux n'ont pas à apprécier, refuser de vendre à telle personne ou lui interdire l'accès ae ses locaux. Il en serait différemment s'il était intervenu un engagement, soit envers une personne déterminée, soit même envers tout venant : il a été jugé que le fait de stationner sur une place à ce destinée constitue , de la part du cocher de fiacre, une offre au public qui l'oblige à transporter toute personne qui le requiert; que l'entrepreneur de transport qui a établi un service régulier entre deux localités, a publié ses tarifs et n'a aucun concurrent , est obligé de satisfaire aux demandes du public. — La faculté de refuser de traiter avec telle ou telle personne peut cesser soit par l'effet d'une disposition légale spéciale, soit par le seul fait que celui qui exerce l'industrie est investi d'un monopole : le régime de la taxe, qui peut aujourd'hui encore être imposé par règlement municipal aux bouchers et boulangers, les oblige à vendre à quiconque offre de payer comptant le prix de la taxe (V. suprà, Commune, n° 161}. Les compagnies de chemin de fer, investies d'un monopole, sont obligées de déférer aux demandes du public dans les termes des règlements et tarifs (V. suprà, Chemin de fer, n0' 119 et s.). De même, le directeur d'un casino créé dans l'intérêt général sur un terrain communal, avec subvention de la ville, qui s'est interdit la fondation d'établissements analogues, ne peut refuser l'entrée à une personne quelconque, sans justifier de motifs légitimes qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier (Req. 19 févr. 1896, D. P. 96. 1. 449).
70. Les producteurs et consommateurs fixent librement les conditions de leurs transactions. L'autorité administrative ne peut intervenir, dans la fixation du prix, qu'en vertu de textes spéciaux : ce sont des lois spéciales qui permettent à l'autorité municipale de taxer le pain et la viande ( V. suprà, Commune , n° 161 ). On admet toutefois que le droit pour l'autorité d'imposer une tarification peut encore se déduire de la faculté qui lui appartient d'accorder ou de refuser arbitrairement l'autorisation d'exercer une industrie, la tarification constituant l'une des conditions auxquelles peut être subordonnée l'autorisation : sont légaux les règlements municipaux fixant un tarif pour les voitures de place autorisées à stationner sur la voie publique. En dehors de ces deux cas, toute tarification serait illégale : telle serait une tarification imposée aux entreprises de vidanges (V. infrà, Vidange).
71. Le législateur est intervenu pour assurer la loyauté des rapports entre producteurs et consommateurs, en autorisant la création de « poids publics», c'est-à-dire en permettant d'attribuer dans les halles, marchés et ports, à des personnes choisies par le préfet et assermentées, le droit exclusif de peser, jauger et mesurer les marchandises (V., sur les conditions d'établissement de ce monopole et sur son étendue, infrà, l'unis et mesures). La loyauté dans les transactions commerciales est encore garantie par une série de lois répressives, relatives aux fraudes dans la fabrication et la vente des denrées et marchandises, et aux tromperies sur la nature, la qualité ou la quantité des marchandises vendues (V. infrà, Vente de substances falsifiées). V. également, sur les fraudes eu matière artistique , infrà ,
Propriété littéraire et artistique. — Sur les marques destinées à éclairer les acheteurs sur la matière ou la qualité de certains produits, V. infrà, Matières d'or et d'argent; Propriété industrielle.
§ 5. — Des atteintes à la liberté du commerce et de l'industrie : coalition, accaparement, etc. (R. 410 et s.; S. 530 et s.).
72. L'art. 419 c. pén., toujours en vigueur, punit d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 500 à 10 000 francs, sans préjudice de la possibilité de l'interdiction de séjour pour une durée de deux à cinq ans, d'une part, la réunion ou la coalition entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'un certain prix; d'autre part, l'emploi, en dehors de toute coalition, de moyens frauduleux quelconques, quand ces faits auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandises, ou des papiers et efiets publics, au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce. . Ces peines sont portées au double, si la coalition ou les manœuvres ont eu pour objet des grains, grenailles, farines, substances farineuses, pain, vin ou toute autre boisson.
73. Le délit de coalition n'existe qu'à plusieurs conditions : 1° Il suppose tout d'abord une entente entre personnes ayant des intérêts distincts : la formation d'une société, personne morale unique et seule détentrice des produits, ne saurait constituer une coalition , à moins que la société ne soit fictive et n'ait d'autre but que de dissimuler une coalition véritable.
74. 2° La coalition doit exister entre détenteurs d'une marchandise ou denrée. On est d'accord pour donner à ces expressions un sens étendu : le mot détenteur s'applique à tous ceux qui détiennent une marchandise à un titre quelconque, notamment comme fabricants, marchands, propriétaires, fermiers; mais il ne saurait s'appliquer aux simples consommateurs de certains produits qui s'engagent, sans manœuvres frauduleuses, à ne pas user de ces produits tant que le prix n'en sera pas abaissé : une telle entente ne constitue pas même un quasidélit civil. Le mot marchandises, accompagné d'ailleurs de celui de denrées, s'applique à toutes les choses qui sont l'objet d'un trafic, y compris les choses incorporelles, comme celles qui font l'objet des contrats de transport, d affrètement, d'assurance, y compris également les papiers et effets publics, spécialement visés par la loi, à l'exclusion , d'après le dernier état de la jurisprudence, des actions de société purement privées.
75. 3» Il ne suffit pas que la coalition ait lieu entre détenteurs d'une marchandise; il faut qu'elle ait lieu , sinon entre tous les détenteurs du produit, du moins entre les principaux d'entre eux. Ainsi, ne donnerait pas lieu à l'application de l'art. 419 la coalition concertée entre certains détenteurs dont l'action ne saurait avoir d'inlluenca sérieuse sur le marché. Il y a là une question de fait livrée à l'appréciation souve* raine des tribunaux.
76. 4° Il faut enfin que la coalition ait eu pour but et pour effet une hausse ou une baisse sur les prix normaux devant résulter de la libre concurrence. Ce que la loi , à ce' égard, a voulu frapper, c'est la constitution, au profit des coalisés, d'un véritable monopole leur procurant des bénéfices exagérés, et imposant aux consommateurs des prix écrasants. Tel n'est pas le cas d'industriels qui s'unissent pour régler sagement leur production et obvier à l'avilissement des prix. Ce qui distingue donc la coalition illicite de l'entente licite, c'est que la première .
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a un but de spéculation destin* â fausser tes conditions ilti m - que la seconde
n'a pour objet que île maintenir lea pm i un taux suffisamment rémunérateur. I s'il a été jugé que les deten' Mines
eaui n . coalisés dans le bal d'em-
fir la veine .1 certains négociant* ou île imposer des prix supérieurs 1 cens qui ^ normalement de la libre concurrence, commettent le délit prévu 1 an. MO et 190 c pen révr. INs-s,
1). I' ■ part,
Îlti'il n'y a pu coalition punissable dans le ur un syndicat d'éditeurs, de Qxer,d'aclea libraires détaillants, un prix au-dessous duquel le détaillant ne devra pas vendre les livres au public, dès lors que ces mesures sont prises uniquement dans un : professionnel respectable (Paris, UJanv. IOOS, l'. I'. 19
77. Ainsi qu'il a été dit su. . n 79, tous les moyens frauduleux ayant pour but et pour •fiel de produire une hausse ou une busse
f.utice des prix de marchandisesquelconques, tel» que faits faux ou calomnieui s.
n dans le public, offres laites au prix que demandaient les 1 i\- mêmes,
1 rement systématique de certaines marchandises, etc., sont punissables Indépendamment de toute coalition et quand bien même ils ne seraient le fait que d'une ; me. — Ils suni également punit
quelle que soit la qualité de ceux de qui ils émanent, que ceux-ci aient ou non des intérêt! distincts, qu'ils soient ou non détenteurs de marchandises; ainsi, un abaissement de prix, obtenu frauduleusement par des consommateurs , donne lieu aux peines par la loi.
78. Aux sanctions pénales de l'art. 419 c. s ajoute une sanction civile, qui consiste dans la nullité des conventions contraires à la liberté commerciale, et par suite à l'ordre public (Civ. 6, 1131, I K»!), sanction applicable même aux actes qui ne toinbe- 1. nenl pas sous le coup de la loi pénale, taule d un élément exigé par elle. — Il appartient aux tribunaux d'apprécier en fait, dans chaque espèce, l'atteinte une les conventions litigieuses sont susceptibles de por-
la liberté du commerce : c'est ainsi qu'ont été annulées les conventions destinées à faire réussir un vaste projet d'acca-
ent sur les cuivres, bien qu'un des éléments du délit prévu par I art. 410 fit défaut, et des conventions par lesquelles tous les
ints d'une région, sauf un, s'étaient concertés dans le seul but d'empêcher dans celte région l'établissement de toute fabrique concurrente (bordeaux, 2 janv, 1000, D. P. 1001. i. ISO), l'ar contre, a été jugé licite le syndicat formé entre producteurs de phosphate d'un arrondissement fixant, de concert, l'importance de leur production, à l'effet d'en assurer l'écoulement, si aucun accaparement n'a été tenté , et si aucune hausse ou baisse factice n'a été exercée sur le cours des phosphates 1 1'aris, lu avr. 1801, li. P. '.13. 2. 69).
79. Au point de vue civil comme au point de vue criminel, le délit de coalition existe bien qu'il n'ait porté préjudice qu'à un seul individu.
INSTITUT DE FRANCE
(R. v» Organisation de l'Instruction publique, n" 462 et s.; S. end. v«, n° 363).
1. L'Institut de France, qui se rattache aux anciennes Académies fondées au xvn« siècle, et dont la création remonte à la constitution du 5 fruct. an 3, a été réorganisé par une ordonnance du 31 mars 1816 (R. p. 1347) restée en vigueur dans ses dispositions > tielles. — Il se compose de cinq Académies : l'Académie française, l'Académie des 1ns-
rriptions et Belles- Lettres, l'Acadéni'
Baux-Arts . l'Aca-
Sciences morales et politique!
(Ord. 1816, art 1", 96 oct. 1839, K. eod. i -,
2. Chaque Académie a son régime indépendant, et la libre disposition des fonda qui lui sont spécialement affectés ( Ord. 1816, art. 8). Toutefois, l'agence, le secrétariat, la bibliothèque et les autres collections de
l'Institut sonl communes aux cinq Académies
(art, 4), — Les propriétés communes aux
cinq a. ei administrées ,
orité du ministre de l'Instruction
que. par une commission centrale administrative, composée de deux membres élus par chaque Académie et les secrétaires perpétuels (Ord. 1816, art. 5; Décr, 19 mai 1884, H. I'. 85. 4, 30). Les propriétés et fonds particuliers à Chaque Académie sont |
• n nom, par les bureaux ou commissions instituées dans les formes cl
- règlements particuliers (Ord. 1816, art. 6).
3. L'Institut et chacune des cinq Académies qui le composent constituent des personnes morales et des établissements publics iY tuprà, Etablissement» publics el d'vti- Uté publique, n° 8). Ils peuvent rides don» et legs. Ceux qui sont faits à l'Institut sont acceptés par la commission centrale administrative; ceux qui s'adressent aux Académies sont acceptés par le secrétaire perpétuel de l'Académie instituée légataire. L'acceptation ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du Gouvernement (V. si Dispositions en> •« vifs et testamentaires, n-til).
INSTRUCTION CRIMINELLE
(R. v Instruction criminelle; S. v» Procédure criminelle).
SECT. Ire. — De la police judiciaire et des différents agents qui l'exercent.
Art. 1". — Règles générales (R. 230 et s. ; S. 378 et s.).
1. La police judiciaire a pour objet de rechercher les délits, d'en rassembler les preuves et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. — Elle est exercée par les ofliciers de police judiciaire désignés dans l'art. 9 c. instr. cr. et dénomme tiers ordinaires de la police judiciaire. Ce sont: les juges d instruction, les procureurs de la République et leurs substituts, les commissaires de police, les ofliciers de gendarmerie, les gardes champêtres et les gardes fores!
2. Ile nombreux auxiliaires ont été donnés aux ofliciers de police judiciaire. Ils sont compris sous la dénomination d'agents secondaires de la police judiciaire et se divisent en trois catégories : 1° les agents spéciaux
olice judiciaire, qui recherchent et constatent, par des procès-verbaux, certaines infractions. Ce sont : les agents de l'administration des Forêts (agents forestiers et gardes-vente); les agents de l'administration des l'onts et Chaussées et des Mines
nieure des ponts et chaussées, ingénieurs des mines, conducteurs et piqueurs des ponts et chaussées, cantonniers c
-mine, agents de la navigation, gardes
ose et de halage, gardes des chai et des digues, commissaires de surveillance des chemins de fer, gardes-pêche) ; les agents de l'administration de l'Euregisiremcnt, des Contributions indirectes (employés des contributions indirectes, des octrois, des bureaui de garantie), des Douanes, des Postes et Télégraphes; les membres de l'Administration militaire désignés par l'art. 84 c. just. mil. pour l'armée de terre; les membres de l'Administration maritime désignés par l'art, lli
c. just. mil. pour l'armée de mer; les inspecteurs de I Instruction publique; les inspecteurs el inspectrices du travail ; certains d'administrations diverses, comme
lilicateurs des pouls al sures, les
■vents voyere, les autorités sanitaires; les ils français en pava étranger; les sous-
ofliciers de gendarmerie et gendarmes;
■j les agent* de police, qui ont seulement
mission de rechercher les délits et d'ei
t e l'autorité, sans avoir le droit de les
i rapports, qualifiés commuai n i.i i> improprement procès-verbaux, ne lient pas le juge, n'ont aucune force probante, ne valent que comme simples renimenta el n'ont d'autorité devant les tribunaux que lorsqu'ils sont appuyés par des preuves légales; — 3" les agent! de la publique, qui ne sont, en général, appelés gu'à prêter main-forte aux agents de la police judiciaire.
3. Le procureur général a la haute direction de la police judiciaire; mais il n'est pas rangé au nombre des fonctionnaires qui exercent la police judiciaire; il ne peut donc
ni personnellement, ni par délégation, aucun des actes attribués à la police judiciaire, sauf dans les cas spéciaux visés par les art. 404 et 484 c. instr. cr., et dans le cas prévu par l'art. 480 du même Code. — Les cours et tribunaux sont chargés de concourir accidentellement à la police judiciaire dans les cas prévus par les art. 303, 330, 469, 464, 470, 481, 483, 504, 505 c. instr. cr. Les cours d'appel peuvent ordonner des poursuites conformément à l'art. 236 c.
instr. cr. et à l'art. II de la loi du 20 avr. 1810; elles ont également le droit d'injonction sur les ofliciers de police judiciaire, suivant les règles lixées par les art. 281 et 282 c. instr. cr.
4. Chacun des agents de la police judiciaire doit circonscrire son action dans les limites lixées par la loi, à peine de nullité des actes qui excéderaient sa compétence d'attribution, c'est-à-dire ceux que sa qualité ne lui conférerait pas le droit de faire ou qui excéderaient sa compétence territoriale. Ils ne peuvent valablement remplir leurs fonctions qu'autant qu'ils ont prêté le serment exigé par la loi. Tout oflicier de police judiciaire qui refuse de faire acte de ses fonctions, sur la réquisition du particulier lésé par le délit, commet envers ce dernier un déni de justice et peut être pris à partie.
5. Les préfets, et, à Paris, le préfet de police sont appelés, aux termes de l'art. 10 c. insir. cr., a prêter leur concours à la
judiciaire. Ils sont investis de toutes les attributions qui appartiennent aux juges d instruction en tant qu'officiers de police judiciaire, et même, d'après la jurisprudence , ils peuvent accomplir tous les actes qui rentrent, d'une manière générale, danles attributions du juge d'instruction, notamment faire procéder à l'arrestation des Fersonnes inculpées de crimes ou de délits. Is doivent se conformer, pour constater les crimes et les délits, aux règles prescrites par le Code d'instruction criminelle. Le préfet n'a pas le droit d'instruire concurremment avec le procureur de la République, ni avec le juge d'instruction. Il est dessaisi des qu'ils se saisissent de l'affaire. Depuis plusieurs années, des projets de lois ont été déposés devant le Parlement , qui tendent soit à la limitation des pouvoirs des préfets, soit
à la suppression de l'art. 10 c. instr. cri m.
Art. 2. — Commissaires de police, maires et adjoints, officiers de gendarmerie, juges DE paix (R. 280 et s. ; S. 411 et s.).
6. Les commissaires de police ont pour attributions ordinaires de donner avis au procureur de la République de tout crime
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ou délit dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements et procès-verbaux qui s'y rattachent (Instr. '29); de recevoir les rapports, dénonciations et plaintes relatifs aux contraventions de police ; de rechercher et de constater les contraventions de police et les contraventions qui sont sous la surveillance spéciale des gardes ehampétres et forestiers i Instr. if). Les commissaires de police ont, comme auxiliaires du procureur de la République, qualité pour faire des constatations dans le c::s de flagrant délit ou dans le cas de réquisition de la part d'un chef de maison (Instr. 49). Dans la pratique, bien que la doctrine ne leur reconnaisse pas ce droit, ils constatent dans tous les cas les crimes et les délits. — En dehors des attributions qui leur sont conférées par les dispositions du Code d'instruction criminelle, les commissaires de police tiennent de diverses lois spéciales le droit de rechercher et de constater certaines contraventions, spécialement en matière de poids et mesures (Arr. 19 prair. an 9, art. Ib; Ord. 18 déc. -1825, art. 2; Ord. 17 avr. 1839. art. 29 et 34; R. v» Poids et mesures, p. 986 et 989' ; de grande voirie (L. 29 flor. an 10, art. 2; R. v» Voirie par terre, p. 189) ; de police de roulage ( L. 30 mai 1851 , art. 15, D. P. 51. 4. 78) ; de protection des enfants employés dans les professions ambulantes (L. 2 nov. 1892, art. 17, § 2, D. P. 93. 4. 25). Ils ont, comme tout officier de police judiciaire, le pouvoir de constater les délits de pèche , les contraventions relatives à la circulation des vélocipèdes et des automobiles. Ils ne peuvent, sous l'empire de la législation actuelle, pénétrer dans les usines et manufactures, en vue de constater les contraventions aux lois sur le travail, que si ces contraventions leur ont été dénoncées ou si elles sont venues à leur connaissance, ou dans le cas de flagrant délit, ou encore dans le cas de mandat décerné par le juge d'instruction (Comp. suprà, Commissaire de police, n<" 10 et s.).
7. Les maires et adjoints sont investis, en matière de police judiciaire, des mème3 fonctions que les commissaires de police; mais ils ne peuvent les exercer que dans deux cas : 1° celui où il n'y a pas de commissaire de police dans la commune: 2° celui où le commissaire de police est empêché. — Leurs procès-verbaux tont foi jusqu'à preuve do contraire et n'ont pas besoin d'être affirmés.
8. Les fonctions des juges de paicc consistent uniquement à donner avis au procureur de la République des délits et des crimes dont Us ont acquis la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions; ils n'ont aucunement ]à droit de constater même les simples contraventions de police.
9. Les oÇ/iciers de gendarmerie ont la qualité d officiers de police judiciaire. Leurs fonctions, déterminées par les art. 29, 48 et 49 c. instr. cr., sont sensiblement les mêmes que celles des commissaires de police (V. aussi Ilécr. 20 mai 1903, art. 119 et s., et suprà, Gendarmerie , n°> 22 et s.). — Sur les attributions des commissaires de police, des maires et adjoints , des juges de paix , des officiers de gendarmerie comme auxiliaires du procureur de la République, V. infrà, n»> 17 et s.
Art. 3. — Gardes champêtres et forestiers (R. 290 et s.; S. 427 et s.).
10. Les impêtres et forestiers, institués spécialement pour rechercher et constater les délits ruraux et forestiers ( Instr. 16, § 1"() onti eD outre, qualité pour constater par des procès-verbaux les contraventions, notamment en matière de règlements et d'arrêtés relatifs à la police municipale, de chasse, de pèche fluviale, d'ivresse
publique. Ils exercent leurs fonctions : les gardes champêtres communaux, sur tout le territoire communal ; les gardes des particuliers, dans les limites des propriétés confiées à leur surveillance; les gardes forestiers, dans l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés, pour tous les bois situés dans cet arrondissement, qu'ils soient soumis au régime forestier ou qu'ils appartiennent à des particuliers (V. suprà, Chasselouveterie, n" 184; Forêts, n" 36; Garde champêtre, n° 8). — Les gardes champêtres et forestiers ont le droit, dans les limites de leur territoire, de suivre les choses enlevées par les délinquants dans les lieux où elles ont été transportées et de les mettre sous séquestre (Instr. 16, § 3; For. 161). Les gardes champêtres et forestiers sont sans qualité pour procéder à une visite domiciliaire , hors le cas où elle est faite à la suite d'objets enlevés. De plus, ils ne peuvent s'introduire dans le domicile des citoyens sans être accompagnés de l'un des fonctionnaires désignés dans l'art. 16c. instr. cr. Dans le cas où ils voudraient y pénétrer seuls et sans assistance, la simple opposition de l'habitant pourrait les faire tomber sous le coup de l'art. 184 c. pén. (V. infrà, Liberté individuelle). Mais ils peuvent, sans commettre d'illégalité, s'introduire seuls et sans l'assistance d'aucun magistrat dans les cafés, cabarets, boutiques et autres lieux toujours ouverts au public, à l'effet d'v constater les contraventions dont la recherche leur est confiée. — Ils ne peuvent faire de perquisition la nuit, sauf dans les maisons ouvertes au public (café~ débits de boissons, maisons de jeux maisons de tolérance), pendant que ces maisons sont effectivement ouvertes à tout le monde. — Lorsqu'une visite domiciliaire a été faite sans l'assistance d'un des officiers désignés par la loi, le procès-verbal, d'après la Cour de cassation, est nul et ne peut servir de base à la poursuite si l'info duction a eu lieu par violence, ou du moins à l'insu ou malgré l'opposition du citoyen, et dans ce cas seulement. Il n'y a aucune nullité en cas de consentement exprès ou tacite de celui-ci. — En cas de refus, de la part des fonctionnaires désignés par l'art. 16 c. instr. cr., d'accompagner les gardes qui les en requièrent, ceuxci ne pourraient passer outre ; mais ce refus d'assistance pourrait constituer, suivant les cas, le délit prévu par l'art. 234 c. pén. (V. suprà, Forfaiture, n0! 52 et s.) ou la contravention prévue par l'art. 475, n°12, c. pén. (V. suprà, Contravention, n° 75). — Les gardes champêtres et forestiers ont le droit d'arrestation provisoire au cas de flagrant délit (Instr. 16, § 4) (expression qui comprend ici même les contraventions). Si l'infraction est de nature à entraîner une peine d'emprisonnement , ils doivent , non pas mettre le délinquant en prison , mais le conduire devant le juge de paix ou le maire, qui le placera sous mandat d'amener si le fait est de nature à entraîner une peine afilictive ou infamante, ou le mettra en liberté après l'avoir interrogé si le fait constitue simplement un délit.
Art. 4. — Procureur de la République
11. Le procureur de la République est personnellement chargé de rechercher et de poursuivre les crimes et les délits (Sur la poursuite des crimes et délits, qui constitue l'exercice de l'action publique, V. suprà, Action publique, nM 4 et s.). — Il reçoit, de plus, les dénonciations et les plaintes des particuliers, ainsi que les rapports et les procès- verbaux des agents auxiliaires et inférieurs exerçant sur tous les points de l'arrondissement. Son parquet, en un mot, est le centre où aboutissent toutes les investigations de la police judiciaire. Il est assisté
dans ses fonctions par des substituts, et, s'il y a lieu , par des juges suppléants. Le procureur de la République a le droit de requérir directement la force publique (Instr. 25). La réquisition doit être rédigée par écrit. — Il est tenu, aussitôt que les délits parviennent à sa connaissance, d'en donner avis au procureur général et d'exécuter ses ordres relativement à tous actes de police judiciaire. Enfin, il doit pourvoir, en principe, à l'envoi, à la notification et à l'exécution des ordonnances rendues par le juge d'instruction.
12. En cas de flagrant délit, la loi délègue au procureur de la République, exceptionnellement et temporairement , certains pouvoirs du juge d'instruction (Instr. 32 et s.). Le délit est flagrant soit lorsqu'il se commet actuellement , soit lorsqu'il vient de se commettre. Le délit est réputé flagrant , soit lorsque la clameur publique désigne hautement l'auteur de l'infraction qui vient d'être tentée ou consommée , soit lorsque le prévenu est trouvé saisi d'objets faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit (Instr. 41). — Il y a divergence entre la théorie et la pratique sur le point de savoir si les pouvoirs spéciaux attribués au procureur de la République doivent être restreints au cas où le fait flagrant est de nature à entraîner une peine affiietive et infamante. Dans la pratique , il est rare que les officiers du parquet revendiquent le droit d'instruire en présence d'un simple délit flagrant; mais l'usage s'est introduit de reconnaître, en fait, ce droit aux officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur de la République (Sur les droits et obligations de ces derniers, V. infrà, n° 17).
13. Le procureur delà République, suppléant le juge d'instruction dans tous les actes de son ministère, en cas de flagrant délit, procède sommairement aux actes les plus urgents de l'information préparatoire : transport sur les lieux, saisie des pièces à conviction; il interpelle le prévenu, reçoit les déclarations des personnes présentes, des parents , des voisins. Le procureur de la République peut faire des visites domiciliaires dans l'habitation du prévenu et de ses complices. Mais il lui est interdit, comme du reste au juge d'instruction et à ses auxiliaires, de faire des perquisitions pendant la nuit: le temps de nuit, en cette matière, est déterminé par l'art. 1037 c. pr. civ. La défense d'entrer pendant la nuit dans le domicile des particuliers souffre exception dans les cas d'incendie, d'inondation, de réclamation venant de l'intérieur ( L. 22 frim. an 8, art. 76, R. v» Droit constitutionnel, p. 313), ou, lorsqu'il s'agit de lieux publics, de maisons de jeux ou de débauche, pendant tout le temps où ils sont ouverts au public (L. 19-22 juill. 1791, art. 8 et s., R. v° Lois codifiées, p. 229; Décr. 24 sept. 1792, R. v» Liberté individuelle , p. 17; 28 germ. an 6, R. v» Gendarme, p. 456). — Le procureur de la République saisit les pièces à conviction, les papiers, les lettres missives; il peut même, comme juge instructeur, en opérer la saisie à la poste, quel qu'en soit le propriétaire. Les papiers déposés à titre confidentiel chez un avocat, un avoué, un notaire, en cette qualité, et les lettres missives, ne peuvent être saisis. La saisie d'une lettre missive adressée par un prévenu à son avocat constituerait une violation du droit de la défense. Les objets saisis seront clos et cachetés en présence du prévenu , sans gue ces formalités soient néanmoins prescrites à peine de nullité.
14. Le procureur de la République possède le droit d'arrestation en cas de crime flagrant et de flagrant délit correctionnel (Instr. 40). 11 peut, si l'inculpé se disculpe, révoquer le mandat d'amener qu'il avait dé-
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21. La compétence du juge d'instruction consiste dans le droit d'instruire ce
■ faits, contre certaines personnes, dans ce tains lieux. — En ce qui concerne les faits et les personnes, les règles sont les mêmes pour !e juge d'instruction que pour le procureur de la République (V. suprà, n0' 11 et s.). Toutefois, à l'égard des memhres des deux Chambres, le jupe d'instruction peut faire certains actes qui ne sont pas de nature à entraver la liberté du sénateur ou du député, comme des auditions de témoins, des expertises. En ce qui concerne les militaires, V. infrà, Justice militaire, Justice maritime.
22. A l'égard de la compétence territoriale, sont également compétents : le juge d'instruction du lieu du crime ou du délit, celui de la résidence du prévenu, celui du lieu où le prévenu peut être trouvé. I
de concurrence entre deux juges d'instruction également compétents, l'affaire appartient à celui qui a été le premier saisi (V., au surplus, supni, Compétence criminelle , nw 6 et 8.). Les règles de la compétence du juge d'instruction sont d'ordre pu blic ; l'exception peut être élevés devant le juge d'instruction ratinne materiœ, versons, loci; l'incompétence doit être déclarée par le juge, même d'office; elle ne peut être couverte et ' elle peut être proposée en tout état de cause. I En pratique, quand plusieurs juges d'instructiii it compétents se trouvent
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§ 2. — Attributions du juge d'instruction
23. Les fonctions de juge d'instruction consiislent, en général, à instruire les procédures criminelles. Ce magistrat a un double
re : comme juge d'instruction , il aclit ou ordunne tous les actes qui constituent l'instruction préalable ou pi toire ( V. infrà , n°> 46 et s.) ; comme officier
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■^oit après l'ordonnance de renvoi du d'instruction ou l'arrêt de renvoi de la chambre d'accusation, interroger sommairement l'inculpé, dresser des procéB-verbam de renseignements, faire procéder à une enquête, recevoir certain mais ces actes constituent de simples renseignements et non des actes d'instruction (V. cependant infrà, n" 123).
25. Le juge d'instruction, saisi par le réquisitoire introductif, n'est pas tenu d d'information si te fait ne lui parait
tuer un crime ou un délit, ou si l'action publique est suspendue par une tion préjudicielle, ou si elle est arrèi
•ce d'une plainte nécessaire, ou si elle est éteinte par la prescription ou par une autre cause : dans ces divers c: devra statuer par une ordonnance de nonlieu. Mais il ne pourrait pas se di-i d'informer sous le prétexte que le prévenu peut être cité directement devant le tribunal ou que l'information ne peut pas aboutir. — Le juge d'instruction est irrévocablement saisi par le réquisitoire introductif; il ne peut être dessaisi que par une ordonnance émanée de lui, ou par un arrêt de la cour d'appel. Au cours de l'information, le
3 1 il y a lieu, ordonne la communication e la procédure, en l'état où elle se trouve, au procureur de la République, qui prend ses réquisitions et renvoie les pièces : l< statue, par voie d'ordonnance, sur ces réquisitions. La communication est de rigueur au début de la procédure, si le juge esi autrement que par le ministère public (Instr. 70). Il en est de même avant l'ordonnance de clôture. En dehors de là, la communication n'est de rigueur qu'avant le maiui.it d'arrêt (Instr. 94, S 2), la mainlevée de tout mandat de dépôt ou d'arrêt ( Instr. 94, s 3), la mise en liberté provisoire (Instr. 113).
26. Le juge a le droit d'apprécier librement l'opportunité des mesures qui sont requises par le ministère public, avant de les ordonner; mais son refus d'obtempérer à une réquisition du parquet doit être formulé et déclaré dans une ordonnance, et, en cas d'opposition à l'ordonnance, le conflit
dé par la chambre d'accusation (V. m- ^Và,n°29). — La procédure terminée, le juge d'instruction la communique au parquet, qui lui adresse ses réquisitions (Instr. 127) : celles-ci sont suivies de l'ordonnance de clôture.
27. Le juge d'instruction est saisi soit par le rninistèie public (c'est le cas le plus fréquent), soit par la plainte de la partie lésée , avec constitution de partie civile ( V. infrà, a" 37), soit par le renvoi d'une autre juridiction (chambre d'accusation, tribunal
pie police, correctionnel, cour d'as- , nu par le fait lui-même s'il est flagrant (V. infrà, n° 30). — Le juge es
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de l'action publique , et , s'il y a une partie civile, de l'aetion civile. Il est saisi du fait dénoncé et non de la poursuite contre te! ou tel individu dénommé dans le réquisitoire introductif ou dans la plainte. Aussi a-t-il le droit d'inculper des coauteurs ou complues que ne lui désignait pas le procureur de la République. Maïs, hors le cas de flagrant délit , il ne peut faire porter l'instruction sur des faits autres que ceux qui lui ont été déférés, alors même qu'ils seraient connexes. Il doit se borner à les constater et en donner avis au procureur de la République, pour être, par celui-ci, requis ce Qu'il appartiendra (Paris, 18 mars 1897 et ■huill. 1903, D. P- 1904. 2. 275). _
28. Les décisions rendues par le juge d'instruction et par lesquelles il statue soit sur les réquisitions du ministère public, soit sur les demandes de la partie civile, soit sur fes exceptions du prévenu, ou prescrit d'office des mesures d'instruction, prennent le nom d'ordonnances. Ce sont de véritables jugements. Elles sont de diverses sortes : ordonnances de transport, de perquisition, de délégation, de communiqué, ordonnances statuant sur des incidents, ordonnances de clôture. Sur ces dernières, V. infrà, n°s 68 et s.
29. Les ordonnances sont susceptibles d'être attaquées par la voie de l'appel (que l'on nomme opposition) devant la chambre des mises en accusation. — Le ministère rablic (le procureur de la République dans es vingt-quatre heures, le procureur général dans les dix jours) peut faire opposition à toutes les ordonnances. Par l'opposition du ministère public, la chambre d'accusation se trouve pleinement saisie de l'action
publique et peut, dès lors, rendre un arrêt plus favorable à l'inculpé que l'ordonnance attaquée. — Quant à la partie civile, elle
ne peut faire opposition qu'aux ordonnances faisant grief à ses intérêts civils. L'art. 135 c. instr. cr. indique certains exemples auxquels il faut ajouter : l'ordonnance qui déclare n'y avoir lieu d'informer; l'ordonnance de renvoi devant un tribunal incompétent. La partie civile a, pour former opposition, un délai de vingt-quatre heures à partir de la signification qui doit lui être faite par le minitere public (et non par le juge d'instruction : Cr. c. 8 août 1901 , D. P. 1903. 1. 495). Cette signification est nécessaire pour faire courir le'délai ; la connaissance acquise ne saurait y suppléer (Cr. c. 28 févr. 1902, D. P. 1903. 5. 426 ). L'opposition de la partie
civile produit les mêmes effets que celle du je police de la pharmacie, V. infrà, Mede ministère public; elle opère à la fois dans cine-pharniacie.
poursuivre ou si celui-ci peut classer l'information.
Art. 7. — Arrestation en cas de flagrant délit; perquisitions et visites domiciliaires (S. 596 et s.).
31. L'arrestation a pour objet de conduire l'inculpé devant le magistrat qui doit l'interroger; elle est permise, en cas de flagrant délit, à tous les officiers et agents de la police judiciaire (V. suprà, W» 10, 13, 17, 30), et même aux simples citoyens sans ordre préalable. Mais elle n'est pas autorisée dans le cas de réquisition d'un chef de maison. — Dans les communes chefs -lieux judiciaires, l'inculpé est conduit devant le procureur de la République; dans les autres communes, il est conduit devant le maire, le commissaire de police ou le juge de paix. Si c'est devant le procureur de la République que l'inculpé est amené, ce magistrat peut donner une réquisition et demander au juge d'instruction de décerner un mandat, ou traduire sur-le-champ l'inculpé à l'audience du tribunal en vertu de la loi du 20 mai 1863 (D. P. 63. 4. 109) sur les flagrants délits, avec ou sans mandat de dépôt. Si l'individu est conduit devant un juge inférieur, celui-ci peut soit le mettre en liberté, soit le faire conduire au parquet. — Si l'arrestation est maintenue, l'inculpé est mis en état de détention préventive par un mandat d'arrestation. Le droit de décerner ce mandat appartient, en principe, au juge d'instruction et, dans certains cas, spécialement en cas de flagrant délit, au procureur de la République, à ses auxiliaires et aussi au préfet (à Paris, au préfet de police), lorsque ces derniers agissent comme luges d'instruction.
32. Sur les perquisitions et les visites domiciliaires des agents de la police judiciaire,V., d'une fa^on générale, infrà, Liberté individuelle; spécialement, en ce qui concerne à cet égard les gardes champêtres et forestiers, V. suprà, n° 10; Forêts, n° 42; Garde champêtre, n° 9; ... les préposés des Contributions indirectes, V. suprà, Impôts indirects, n° 131 ; ... les préposés des douanes, V. suprà, Douanes, n»!151 et s. — Quant aux perquisitions en matière de postes, V. infrà, Postes; ... de garantie d'or et d'argent, V. infrà, Matières d'or et d'argent; ... de servitudes militaires, V. infrà, Place de guerre; ... de poids et mesures, V. infrà, Poids et mesures; ... d'inspection du travail des enfants et des femmes, V. infrà, Travail; ...
l'intérêt de l'action civile et dans l'intérêt de l'action publique; par suite, la juridiction à la suite de l'annulation de l'ordonnance doit statuer aussi bien sur l'application de la peine que sur les dommages-intérêts. — Le prévenu n'a le droit d'opposition que : 1° quand la mise en liberté provisoire lui a été refusée (Instr. 114); 2» lorsqu'il
SECT. II. — De l'instruction préalable ou écrite, jusqu'à l'ordonnance de règlement.
33. L'instruction préparatoire est obligatoirement à deux degrés (juge d'instruction et chambre d'accusation), s'il y a crime, et, facultativement, à un degré s'il y a délit.
a excipé- de l'incompétence^que le ^e I ™™ ^Sepulsla loi 'du' 8 déc! s'est déclare compétent Instr. .W). — L op- , Jï" "==,,_ _ ». j,,.„„r„„„„i,„ ot „„„ „___
s'est déclaré compétent (Instr. 539). — L'opposition n'est pas suspensive. Cependant, en matière de mise en liberté provisoire, le recours est suspensif, sauf dans le cas où il est exercé par le procureur général.
30. Le juge d'instruction peut se saisir â'office dans tous les cas réputés flagrants délits et en cas de réquisition d'un chef de maison. A ces fonctions viennent s'ajouter , avoirs qui appartiennent dans le même cas au procureur de la République. Il a donc le droit d'entendre des témoins sans citation préalable, celui de faire arrêter l'inculpé présent sur un simple ordre verbal, celui de faire exécuter lui-même ses ordonnances. — On discute la question de savoir si les actes faits par le juge d'instruction en cas de flagrant délit . et transmis au parquet , obligent le procureur de la République à
1897, elle a cessé d'être secrète et non contradictoire (Sur cette loi, V. infrà, n°« 57
et s.).
Akt. 1er. _ DÉNONCIATIONS, PLAINTES ET
constitution de partie civile (R. 457 et s.; S. 642 et s.).
34. 1° Dénonciation. — La dénonciation est l'acte par lequel on fait connaître à la justice l'existence d'une infraction. La dénonciation que fait la partie lésée par l'infraction s'appelle plainte. La plainte , s'il s'y joint une demande de réparation du dommage, devient la constitution de partie civile. _ On distingue la dénonciation officielle et la dénonciation privée.
35. La dénonciation officielle est celle par laquelle les fonctionnaires, autres que
ceux qui sont chargés de rechercher les faits punissables, sont tenus de donner avis au procureur de la République des crimes et délits dont ils auraient acquis la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. Si l'avis a le caractère de la dénonciation calomnieuse , son auteur peut être poursuivi par la voie correctionnelle (Pr. 373; V. suprà, Dénonciation calomnieuse). Mais le fonctionnaire dénonciateur ne peut jamais, même s'il a agi avec intention dolosive , être attaqué en réparation civile par le dénoncé, si co n'est par la voie de la prise à partie. Il en est ainsi quel que soit le juge qui a prononcé l'acquittement : cour d'assises, tribunal correctionnel ou de police. — La dénonciation privée comprend la dénonciation civique, commandée par la loi (Instr. 30) à toute personne qui aura été témoin d un attentat soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, et la dénonciation volontaire, d'un usage beaucoup plus fréquent, faite aux officiers publics compétents pour la recevoir ( V. suprà, n» 17), par toute personne qui a connaissance, même par voie indirecte, d un crime ou d'un délit. Un incapable ( mineur, femme mariée, etc.) peut se porter dénonciateur. Le dénonciateur ne peut se désister de sa dénonciation. Sur la responsabilité dea dénonciateurs, V. infrà, n» 44.
36. 2° Plaintes. — Les plaintes (V. suprà, n° 34) sont adressées au procureur de lr République, à ses auxiliaires ou au juge d'ins I truction. Les formes prescrites par l'art. 31] c. instr. cr. (V. suprà, Dénonciation calom-t nieuse, n01 5 et s.) ne sont pas nécessaires à la validité de la plainte, même lorsque] celle-ci. comme en matière de diffamation] ou d'adultère , forme la base de la poursuite Les personnes qui ont qualité pour recevoii les plaintes ne peuvent, à moins que lei faits dénoncés ne constituent aucun fait punissable, se refusera les recevoir; mais li procureur de la République n'est pas tenu de poursuivre (V. suprà, Action publique n° 18). D'autre part, la transmission de 1; plainte par le procureur de la République a> juge d'instruction n'oblige pas celui-ci à donner suite. — Le désistement du plaignant ne saurait ni le décharger de sa responsabilité civile ou pénale à l'égard du prévenu (V infrà, n°« 42 et 44), ni arrêter l'action pu blique, même (sauf en matière de diffamation et d'adultère) si le délit ne peut ètra poursuivi que sur la plainte de la partie lésée (V. suprà, Action publique, u° 32).. — Le plaignant peut, sans être obligé de se porter partie civile, revendiquer les objets qui lui ont été pris. Le tribunal peut même ordonner la restitution d'office.
37. 3» Constitution de partie civile. — La partie lésée a la faculté de se constituer partie civile (V. suprà, n» 34), sans qu'il soit nécessaire qu'elle ait préalablement deposé une plainte. La constitution de partie civile ne résulte que d'une déclaration positive et formelle ou de conclusions à lin de dommages -intérêts. Elle ne saurait résulter ni du simple versement au greffe il une somme à titre de provision sur les frais dq procès criminel , ni de la déclaration d un témoin à l'audience qu'il a l'intention de se porter partie civile.
38. On peut se porter civile : 1° par le dépôt d'une plainte accompagnée de constitution, devant le procureur de la République, ses auxiliaires, le procureur général ou le juge d'iustruction; 2° par intervention: la partie lésée peut intervenir sur les poursuites du ministère public, en toute matière. Lorsque la partie plaignante s'est constituée partie civile dans l'instruction écrite, son intervention dans les débats est de droit ; lorsqu'elle intervient seulement pendant les débats, son intervention doit être régularisée par un donné acte, ou, en cas de con-
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station, par un arrêt ou jugement. La parpeut intervenir même après ivoir é entendue connue témoin (V. m,>
d d'être i- un avoué. Elle a le droit
matière, île soutenir sa demande
ne ou par un avocat nu un fondé
istituuoa m' peut avoir
eu pour la pi 0 dei ml
i Cour d I droit de h
ibsiste jus.] h i !.i clôture st-à-dire, en matière correc- DOBelle ou <le police, jusqu'à la i
rant la cour ■ que ia clôture dea di lia ait été prononcée par le préaident. — evanl la four d'ass>-cs. la partie i h
tituée avant la clôture des débita i-dire former sa demande n dommages- intérêts même après 1
ition du jury, tant que l'arrêt de condamatton n'eel paa rendu, et, au cas de verdict ègattC, même aprée I ordonnance d'acquitté-
,i citation dinde ( V. la numéro
40. La partie li '••■peut, par une citation ni tient heu de plainte, traduire directelent le prévenu devant le tribunal correcoiinil ou de police et, eu matière de
• ant la cour d'aaaiaee. La de partie civile découle nécessaireîent de la citation directe. Cette citation oit: I* contenir élection de domicile dans ■ lieu i tribunal, ai la partie civile
'v demeure pas; '2° énoncer les bit eine de nullité, sans qu'il soit tout
sauf en matière de presse, de les
u.i 1 1 n.-r iSur les formée spéciales de la cita-
n matière de presse, V. in/Vô,
■outrage). En matière forestière
Por. I7'2) et ia pèche Quviale (L. 15 avr.
irt, l'.l), il doit être donné copie du
t de l'acte d'affirmation, à
de nullité. La citation de la partie
ivile n'est pas nulle du fait qu'elle n'indique
aa >>' texte de la loi pénale applicable, ou
ciaa pas d'une façon exacte la date
lits, ou ne désigne pas exactement la
artie civile, si aucun doute n'est possible
UT l'individualité et la qualité du poursui-
ant, ou parce qu'elle ne contient aucune
amande de dommages -intérêts. D'ail!
> nullités de la citation sont couvertes si
Iles n'ont pas été invoquées avant toute
éfense au fond (V. au surplus, suprà,
exceptions et fins de non-recevoir, n° 82).
41. La partie civile a le droit de se désiser de son action. Son désistement, qui doit tre signifié au ministère public et au préenu, peut être donné dans une forme quelonque, pourvu qu'il soit exprès. Il peut tre donné sous condition, par exemple sous ondition de payement, et, en ce cas, la ion-exécution des conditions donne le droit
la partie civile de reprendre son action. Si e désistement est donné dans les vingt* [uatre heures qui suivent la constitution, a partie civile n'est tenue que des frais ntérieurs â la signification du désistement, Ile n'est plus tenue des frais postérieurs, ipr s ce délai , elle peut encore se désister, nais elle sera tenue de tous les frais (Instr. B).
42. Le désistement de la partie civile teint l'action elle-même, et, s'il a été donné lurement et simplement, la partie ne peut dus intervenir dans le cours de la procélure; mais elle peut encore porter son action levant le tribunal civil (V. suprà. Action toile, n" 27). Ce désistement est, d'ailleurs, an- influence sur les poursuites du inilistère public, bien que celles-ci aient été irovoquées par la partie civile ou que l'acion soit de celles qui ne peuvent être mises n mouvement que sur la plainte de la parie lésée (sauf en matière d adultère, de dif-
famation, et dans le cas de poursuites exercées par eei i linea administrations : V. suprà, Action publique, n" 15 et 32). — Enfin il ne soustrait paa la partie civile à la respo bilité qui lui Incomba an cas de plainte injuste, non plus qu'aux poui
raient être ei en vertu de
l'art 873 c. peu., m la plainte était calomnieuse,
43. En matière criminelle, la partie en île n'est Jamais tenue a la consignation
correctionnelle et de police, alla doit, si elle agit par voie de plainte, déposer, sauf si elle est indi-
. avant toute poursuite, au grelle ou au receveur de l'enregistrement, la somme
niée nécessaire pour les frais de la
• lare; cette son. me est fixée par le ministère public ou le juge d'instruction. La partie n'est pas assi jettu à celte obligation si elle se constitue par voie d'intervention ou si elle agit par citation directe. — La partie civile, dans les affaires soumises au jury, n'est tenue du payement des frais cjue si elle succombe. Dan en matière
tionnelle et de simple police, elle est toujours condamnée aux frais, sauf son recours contre le prévenu.
44. La partie civile peut, sauf au cas où elle s'est bornée à intervenir, être condamnée aux peines portées par l'art. 373 c. pén. contre les auteurs de dénonciations calomnieuses. Elle peut, en outre, même en cas de simple intervention, être condamnée, ainsi que les dénonciateurs et les plaignants, à des dommages-intérêts. — Devant la cour d'assises, l'accusé acquitté pourra obtenir des dommages- intérêts contre ses dénon-
ira (Instr. 358 et 359), s'ils ont agi ..eut ou imprudemment. L':.
3ui aura connu ses dénonciateurs avant la tin e la session portera son action devant la cour d'assises; il la portera, au contraire, ni le tribunal civil, s'il ne les a connus qu'après la clôture de la session. — Les tribunaux correctionnels et de simple police ont, comme les cours d'assises, le droit de connaître de la demande en dommagesintérêts formée par le prévenu relaxé contre la partie civile qui a agi témérairement ou de mauvaise foi. Cette responsabilité peut même incomber à une Administration (spécialement, à celle des Contributions indirectes) qui a signilié par erreur, à un individu, un jugement par défaut rendu contre un homonyme (Cr. r. 15 juin 1872, D. P. 72. 1. 206). — Le prévenu relaxé pourrait aussi, d'après la jurisprudence, porter son action devant le tribunal civil. Mais il semble que, devant les tribunaux correctionnels et de simple police, l'inculpé relaxé ne saurait être admis a conclure à des dommages -intérêts contre le dénonciateur ou le plaignant, qui n'est point partie au procès. — Le prévenu peut également demander des dommages-intérêts à la partie civile au cas où la poursuite n'aurait pas été jusqu'au jugement et aurait ! pris fin par un non -lieu.
45. La partie civile peut : 1° devant le juge d'instruction : notamment, décliner sa compétence, demander le renvoi pour suspicion , former opposition à ses
nances; 2° devant la chambre d'accusation ; fournir des mémoires: 3° devant le tribunal de simple police et de police correctionnelle : prendre toutes conclusions qu'elle jugera utiles dans l'intérêt d action, plaider la première (Sur son droit d'appel, V. s»/./-./, Appel en malien minelle, n" 13); 4° devant la cour d'assises : faire citer des témoins, adresser, pendant les débats, des questions à l'accuse ou aux témoins, par l'intermédiaire du président, prendre des conclusions, demander l'arrestation d'un faux témoin et le renvoi à une autre session. Sur le recours en cassation, Y. suprà, Cassation, n» 136.
Aut. 2. — Transports sur les lieux, perquisitions, commissions kogatoirls (R.
ECSet s.; S. 7M et s.).
46. Au cours du transport sur les lieux, le d'instruction peut procéder à la constata corps du délit et de l'état des lieux, esaoiremenl aux perquisitions, à l'audition des témoins, à I arrestation et à I in-
itoire des prévenus. Cette mesura
d instruction , qui peut être ordonnée en
irreCUOnnelle et criminelle, est
i I entière appréciation du juge d instruction. I.e juge d'instruction n'est tenu d'en di i lersonne, si ce n'est au
firocureur de la République, qui doit, d'ailenra, se transporter avec le juge d'instruction.
47. Le juge d'instruction a le droit de pratiquer d office des perquisition* et saisies, et il reste juge de l'opportunité de celles qui lui sont demandées par le ministère public.
la pratique, suivant un usage admis, i! s,, (ait remplacer, sauf en cas de transport sur les lieux, par le juge de paix, le cornue de police ou le maire, auquel il délivre un mandai de perquisition. — Quant aux à observer, aux heures auxquelles peuvent avoir lieu les visites domiciliaires et aux restrictions admises en pareil cas, les i que doit observer le juge d'instruction
sont les mêmes que celles que doit suivie le procureur de la République en cas de flagrant délit , i nM 13 et 14). La perquisition doit être laite en présence du prévenu, si celui-ci est arrêté.
48. La commission rogatoire est la délégation émanant il Un juge d'instruction (ou
d'un tribunal), donnée à un autre ma (ou à un tribunal ) à l'ell'et de procédi r i on i instruction auquel il ne peut ou ne veut se livrer. La loi reconnaît au juge d'instruction le droit de donner des délégations ou commissions rogatoires : 1° dans le cas d'audition de témoins hors d'état de se déplacer ou résidant hors de l'arrondissement du juge; 2° pour des perquisitions a faire lui- de cet arrondissement i Instr. 83, 81 et 90). Mais on admet généralement que ces dispositions ne sont pas limitatives; le droit de délégation est général, et le juge d'instruction peut donner des délégations pour tous les actes de ses fonctions, y compris les mandats de comparution ; il n'y a d'exception que pour les autres mandats (d'arrêt, etc.) (Comp. suprà, Commission roga- Unre |.
49. Le juge commettant peut déléguer, pour des opérations à faire : 1" hors de son arrondissement, exclusivement le juge d'instruction du lieu, et, dans le cas de flagrant délit, le juge de paix du lieu (Instr.
2° dans son arrondissement, un officier de police judiciaire auxiliaire du procureur de la République, spécialement un juge de paix, un commissaire de police, un maire. du moins ce qu'admet ia jurisprudence. A Paris, on a créé à cet effet un commissaire de police spécial, le commit aux délégations i. — Le jui^ I -
légué a le droit de
50. Sur l'audition des témoins, V. infrà, .i. — Sur les expertises, V. s
Expertise, n»' 72 et s.
Art. 3. — Mandats. — Interrogatoire dd prévenu. — Mise ai secret.
§ 1". - Mandats (R. 607 et s. ; S. 813 et s.).
51. On entend par mandats les ordres émanés de l'autorité judiciaire pour l'a talion préalable des délinquant-, On en distingue quatre sortes : le mandat de comparoir u, le mandai d'amener, le mandat de dépôt, le mandat d arrêt.
Le mandat de comparution et le
n'ont pour objet que d'appeler ou de contraindre à comparaître devant
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le juge instructeur, pour être interrogé par lui, l'individu inculpé d'un crime ou d'un délit. Le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt sont des ordonnances en vertu desquelles l'inculpé, mis en détention préventive, est écroué et retenu à la maison d — Ces mandats sont délivrés, en principe, par le juge d'instruction et, en cas de llagrant délit, par le procureur de la République; exceptionnellement, par les m trats appelés à remplir les fonctions de juge d'instruction (Instr. 235, 484) et par les cours et tribunaux (Instr. 193, 214),
53. Le choix du mandat, même en matière correctionnelle, est laissé au juge. — Le mandat de comparution est facultatif pour lui, en toute matière, môme si le fait est passible d'une peine afllictive et infamante; cependant, au cas où le fait, bien que qua-
délit, n'est passible que d'une peine pécuniaire, le juge ne peut délivrer qu'un mandat de comparution. — Le mandat d'amener est employé même contre des inculpés passibles d'un emprisonnement dont le maximum n'excède pas deux ans. Il n'est obligatoire que lorsque l'inculpé, appelé par mandat de comparution, a fait défaut. — Le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt font commencer la détention préventive. Ils sont décernés quand il y a des indices graves contre le prévenu , et supposent que le fait sur lequel on instruit entraîne l'emprisonnement ou des peines plus graves. Mais ils sont facultatifs eu ce sens que, même en matière criminelle, le juge d'instruction n'est jamais obligé de les décerner. Les mandats u arrêt et de dépôt ont entre eux la plus .jrande analogie, et sont décernés indifféremment l'un pour l'autre; en fait, le juge
i-uction décerne le mandat de dépôt contre l'inculpé présent, après interrogatoire, et le mandat d'arrêt contre l'inculpé en fuite.
54. La durée de la détention préventive est illimitée. Elle peut être suspendue d'office par mainlevée de mandat (Instr. 94, § 3; V. infrà, n° 64), ou, sur la demande du prévenu , par la mise en liberté provisoire (V. infrà, n"5 65 et s.). — D'autre part, pour les inculpés de délits passibles d'un emprisonnement inférieur à deux ans, la mise en liberté est de droit, cinq jours après l'interrogatoire, en faveur de ceux qui sont domiciliés et qui n'ont encore été condamnés ni pour crimes , ni à un emprisonnement de plus d'une année. — Sur le régime de la détention préventive, V. infrà, Peine, Prisons.
55. Tous les mandats, sans distinction, sont exécutoires sur tout le territoire de la République, à la diligence du procureur de la République. Il doit en être fait exhibition et délivré copie au prévenu par l'agent qui en est porteur. Ils donnent le droit (à l'exception du mandat de comparution) de requérir l'assistance de la force publique et ue l'aire la perquisition de la personne du prévenu. Les agents de la force publique peuvent, pour s'assurer de sa personne, pénétrer dans le domicile du prévenu ; pour procéder à sa recherche dans un domicile autre que le sien, il leur faut un mandat spécial de perquisition. Cette perquisition, bleu que le contraire soit admis par certains auteurs, ne peut avoir lieu légalement la nuit que dans les cas exceptionnels' où les fonctionnaires publics auraient le droit de pénétrer eux-mêmes dans le domicile pour y constater des crimes et des délits ( V. supra , n" 13).
56. Le mandat de comparution étant une simple injonction à comparaître devant le juge d'instruction, l'agent doit se borner à en faire l'exhibition au prévenu et à lui en délivrer copie ; il se retire ensuite sans s'occuper de la ui.i ii i > re dont le prévenu entend se couformer à l'injonction. Lorsqu'il s'agit
d'un mandat d'amener, le prévenu est tenu de suivre l'officier qui en est porteur, et celui-ci, en cas de refus, a le droit de requérir la force publique. Si le prévenu n'est pas trouvé par les agents porteurs du mandat d'amener, ces derniers doivent faire viser l'original par le maire ou le corn saire de police et, en outre, d'après la jurisprudence, remettre la copie, suivant les distinctions établies pour les ajournements ( Pr. 68 et 69 ; V. suprà, Exploit, n»' 38 et s.), aux parents , voisins ou maire , ou l'afficher à la porte du tribunal.
§ 2. — Interrogatoire du prévenu. — Loi du 8 déc. 1897 ( R. 619 et s.; S. 820 et s.).
57. Le juge d'instruction doit procéder à l'interrogatoire immédiat de l'inculpé en cas de mandat de comparution, et, en cas de mandat d'amener, dans les vingt -quatre heures de l'entrée de l'inculpé dans la maison d'arrêt ou de dépôt. A l'expiration de ce délai, l'inculpé est conduit d'office et sans aucun nouveau délai , par les soins du gardien-chef, devant le procureur de la République, qui requiert du juge d'instruction l'interrogatoire immédiat. En cas de refus, d'absence ou d'empêchement dûment constaté du juge d'instruction, l'inculpé est interrogé sans retard, sur les réquisitions du ministère public, par le président du tribunal ou par le juge qu'il désigne; à défaut de quoi, le procureur de la République ordonne la mise en liberté immédiate de l'inculpé (Instr. 93, modifié par la loi du 8 déc. 1897, art. 2, D. P. 97. 4. 113). Cette procédure vise uniquement les cas où l'inculpé a été arrêté en vertu d'un mandat d'amener décerné par le juge d'instruction; lorsque le prévenu est en liberté, aucune disposition de loi ne prescrit dans quel délai doit avoir lieu son premier interrogatoire (Cr. r.
11 mai 1900).
58. Le magistrat instructeur doit, lors de la première comparution et avanl de commencer l'interrogatoire, constater l'identité de l'inculpé. On recourt pour cet objet aux renseignementsanthropométriques. Puis, le magistrat fait connaître à l'inculpé les faits qui lui sont imputés et reçoit ses déclarations, après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire. Si l'inculpation est maintenue, le magistrat donne avis à l'inculpé de son droit de choisir un conseil, et, à défaut de choix, il lui en fait désigner un d'office, si l'inculpé le demande. Ces avertissements et formalités doivent être mentionnés au procès-verbal d'interrogatoire (L. 8 déc. 1897, art. 3). Mais le juge d'instruction n'est pas tenu de désigner un avocat d'office à un inculpé qui n'en fait pas la demande, si d'ailleurs il a été averti de son droit ( Cr. r.
12 mai 1899). — L'inculpé détenu ou libre ne peut être interrogé ou confronté, à moins qu'il n'y renonce expressément, qu'en présence de son conseil ou lui dûment appelé; celui-ci est convoqué par lettre missive au moins vingt -quatre heures à l'avance (L. 1897, art. 9, § 2). D'ailleurs, le juge d'instruction n'est pas obligé de surseoir à la confrontation d'un inculpé avec des témoins à raison de l'absence du conseil lorsqu'il est établi que celui-ci a été régulièrement convoqué et que la procédure a été mise à sa disposition la veille de la confrontation (Cr. r. 16 nov. 1900). — La procédure doit être mise à la disposition du conseil la veille de chacun des interrogatoires ; l'accomplissement de cette tormalité doit, à peine de nullité, être constaté par une mention spéciale sur chaque interrogatoire (Cr. c. 17 oct. 1901 ). Cette dernière règle n'est pas applicable lorsqu'il ne s'agit que d'une confrontation portant uniquement sur les déclarations des témoins et qui n'a pas le caractère d'un véritable interrogatoire ( Cr. r. 11 févr. 1899, 17 mars 1899). Le juge d'ins- i
truction n'est, d'ailleurs, pas tenu de communiquer à l'inculpé lui-même le d de la procédure, ni de lui faire donner o>pie des pièces (Cr. r. 2 mai 1903, D. P. 1905. 1. 23).
59. Il doit être immédiatement donné connaissance au conseil de toute ordonnance du juge par l'intermédiaire du greffier ( L. 1897, art. 10, § 2), spécialement d'une ordonnance de soit-communiqué (Cr. c.
24 juin 1898). Mais cette obligation ne s'applique qu'aux seules ordonnances du juge qui constituent des actes de juridiction ; par I les expressions ordonnance du juge, la loi, de 1897 n'a pas entendu comprendre toutes mesures prises par le juge, tous ordres par lui donnés, qui ne constituent à proprement parler que des formalités ou des actes d'instruction. Ainsi, l'obligation de communication ne s'applique ni à une ordonnance portant commission rogatoire pour faire certaines constatations, ni à une ordonnance de désignation d'expert (Cr. r. 8 déc. 1899, D. P. 1903. 1. 457; 16 févr. 1901, D. P. 1901. 1. 288).
60. La loi du 8 déc. 1897 ne régit que les actes d'information auxquels il est procédé
?ar le juge d'instruction (Cr. r. il août 899), et a la condition qu'ils soient antérieurs à l'ordonnance qui le dessaisit (Cr. r. 24 déc. 1898). Aucune de ses dispositions ni vise les actes d'enquête préliminaire aux' quels il est procédé par le procureur de la République ou par ses auxiliaires (Cr. r. 11 août 1899). Elle est inapplicable dans le cas où l'on suit la procédure des flagrants délits (Cr. r. 12 mars 1898, D. P. 98. 1. 208). Ainsi, un procureur de la République n est tenu , en interrogeant l'inculpé conduit devant lui en état de flagrant délit, en vertu de la loi du 20 mai 1803, ni de l'avertir qu'il est libre de ne pas faire de déclaration, ni de lui donner avis de son droit de choisir un conseil (Cr. r. 12 mars 1898, précité). De même, le juge d'instruction qui, requis d'informer un llagrant délit, se transporte sur les lieux et procède à l'interrogatoire de l'inculpé, a la faculté de ne pas observer ces formalités (Cr. r. 28 juill. 1*1)9). Mais cette faculté reconnue au juge d'instruction n'existe que pour les interrogatoires auxquels il est procédé au cours du transport et non pour ceux qui ont lieu postérieurement (Cr. c. 28 juill. 1899, précité). De même encore, il n'y a pas lieu à l'observation des règles de la loi de 1893 en cas d'instruction faite devant la chambre; d'accusation en vertu , soit des art. 228, 231 c. instr. cr., soit de l'art. 235, lorsque la chambre délègue un de ses membres pour procéder à un supplément d'information (Cr. r. 20 mars 1903, D. P. 1904. 1. 477); ... ni au cas où il est procédé à un supplément d'information par le président des assises (Cr. r. 27 sept. 1897); ... ni, à plus forte raison,, au cas d'une enquête faite par un inspecteur des postes d'après les règlements de son administration (Cr. r. Il févr 1899). — La loi de 1897 n'est applicable qu'au cas où le prévenu a satisfait au mandat de comparution décerné contre lui, et non lorsqu'il s'est soustrait par la fuite à toute mesure d'instruction contradictoire (Cr. r. 11 août 1898). Comp. suprà, n» 57, in fine.
61. Aucun gTief ne peut être tiré de ce que le juge d'instruction, avant d inculper un prévenu et de prendre parti sur sa mise en prévention, l'avait d'abord cité comme témoin et avait reçu à ce titre, sans se conformer aux prescriptions des art. 3, § 1er, et 2, 9, 10 de la loi de 1*97, ses explications pour s'éclairer sur sa participation aux faits relevés dans le réquisitoire (Cr. r. 8 déc. 1*99, D. P. 1900. 1. 31 ).
62. Le juge d'instruction n'a pas qualité, iur procéder à l'aunulation de lacté
hé d'une des nullités prévues par la
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loi du 8 M ;t pour recommencer
te. Il doit, en pareil I inculpé . «mi en
OU tlu In. M !
s'il entend opposer la nullité et. an i l'alHni n muniquer sa procédure au
i l'ellet de
la chambi e appartient d'ord la §u(> :larés
,re ultérieure (<'r. r.
communiquer (R. 693 :
63. La mue ou k ■ rel . établie d'instruction criminelle [art. ** i
a cio reflet d'tfUerdto
tioti le communiquer, par la loi «lu 14 juill.
, qui a ajouté une
■ition a l'art. 613, puis par la loi du
r; cl. . 1887, art. 8 II résulte de celte der-
i loi que l'inculpé peut toujoure, et hdj
aucune exception, aussitôt après sa pre-
■ rutiun, librement communiquer
- m conseil. Celui-ci n'a plus besoin d'un permit iiuniquer, mais seule-
ment dune pièce attestant qu'il est le défen-
|a I inculpé. — A I égard de toutes personnes que le conseil, I interdiction de communiquer est maintenue, sauf dan» le cas où l'inculpé est détenu dans une prison cellulaire, et
ladite Interdiction ne peut, en aucun cas,
1er vingt jours. — En ce qui concerne
il de visite, le juge d'instruction a toujours la faculté de ne laisser pénétrer que les penonoes auxquelles il croit devoir remettre nos ciale.
ART. 4. — LlRERTÉ PROVISOIRE ET GVUnOMMBOtn ( R. 697 et s. ; S. 864 et s.).
64. La détention préventive peut être ndue par la mainlevée du mandai de
mi d'arrêt, ordonnée par le juge d'instruction, même d'office, mais ani conclusions conformes du procureur de ta ilique Cette mainlevée ne pourrait pas • condition d'un cautionnement. — Cesl un simple acte d'instruction, et la partie civile n'est pas admise i quer l'ordonnance qui la prononce. KUe peut toujours être réi ir un nou-
veau maml.it de dépôt ou d'arrêt.
65. La détention préventive est susceptible également d'être suspendue au moyen d'une ordonnance de mise en liberté provisoire, rendue sur la demande du prévenu. Cette ordonnance est un acte de juridiction, à la du cas de mainlevée de mandai La mise en liberté provisoire
n toute matière; dans certains
ca- . ell i de droit (V. tuprà, n ôt ). La
n liberté provisoire peut être demant.aii étal II n'appartient
qu'au ioge d instruction de statuer sur la demande iani qu'il n'a pas rends ion ordonnance de clôture Lorsqu il s'est dessaisi pai Mlle ordonnance, son pouvoir à cet égard ,..i transféré à la juridiction qui est linsi, la clianibre d'accusation e-t compétente pour statuer sur la demande tani qu elle ne s'est pas dessaisie par un arréi . et ménie, en cas de pourvoi contre I arr-' oi , pendanl l'instance en
is de renvoi devant la juridiclioa eorrertionnelle . c'e juri-
II appartient d'accneilUr on de n f r [a demande. Si I a flaire a été renvoyé! i • marne juridiction ne peut, après le rejel du pourvoi COI ' de renvoi , statuer demande de mise en liberté provisoire. La cou i d en effet, ce droit; toutefois, l'art. Il de la
loi du 8 dé-
qui prononce le renvoi de l'affaire à une autre sessi, i liberté
■ le l'accusé. Ce droit n'appartient en aucun cas à la Cour de cassation. I
i ■ d r i en
8 i soumise, pendant I instance en i la chambre d ai c isation.
La requête par laquelle le prévenu
I mise en liberté provisoire n'est soumise à aucune forme; m lettre
pourrait suffire. Elle est notifiée à la partie civile, La décision qui statue sur la demande peut ètrfl attaquée par voie d'oppi -ition ou d'appel par le procureur de la République. la partie civile ou le prévenu dans le délai uniforme de vingt-quatre beures (pour ces deux derniers, le délai ne court qu'à partir de la notification), et par le procureur général dois le* dix jours de -:i date décision émane de la cour d'appel on de la cour d'assises, elle est susceptible de pourvoi en cassation : le délai est également de quatre beures.
La liberté provisoire n'est accordée
?u a la double condition par le requérant : prendre l'engagement de se représenter a tous les actes de la procédure et Sonr l'exécution du jugement; 2° d'élire omicile dans la ville où siège la juridiction ande. Elle peut être ordon- I" sans caution ; 2° avec caution (ennuient réel fourni en espèces par l'inculpé ou un tiers, ou cautionnement immobilier); 3° avec cautionnement personnel, c'est-à-dire avec l'engagement que prend un tiers de faire représenter l'inculpé ou, à défaut, de verser la somme déterminée. — Le chiffre du cautionnement est lixé par la juridiction compétente. Le cautionnement est divisé en deux parties : la première garantit la représentation de l'inculpé, et, dès que l'accusé manque à son engagement motif légitime, elle est acquise au fisc, même qu'il se représenterait à des actes postérieurs (en cas d'acquittement, cette partie du cautionnement peut être restituée) ( Instr. 122). La seconde partie garantit, en cas de condamnation, le payement, dans l'ordre suivant : 1» des frais faits par la partie publique; 2° de ceux r la partie civile; 3° des amendes; •Ile ne garantit pas les dommages-intérêts que peut encourir l'inculpé. Les contestations sont vidées, en chambre du conseil, par la juridiction dont émane la condamnation (Instr. 124, § 4 ). — La liberté provisoire prend tin en cas de non-représentation de l'inculpé, ou si des circonstances nouvelles l préparatifs de fuite, aliénations frauduleuses) rendent la détention nécessaire, ou par l'arrêt de renvoi devant la cour -es, ou enfin lorsqu'il intervient un jugement ou arrêt définitif sur la prévention.
Art. 5. — De l'ordonnanœ m juge p'ins-
TBDCTION QUAND I.A PROCEDURE ESI COM- PLÈTE ( R. 783 et s. ; S. 931 et s.).
La juridiction du juge d'instruction
par la loi du 17 juill (II. P. n6 4- 123), qui a supprimé la chambre du conseil. Le juge d'instruction, saisi par le réquisitoire introdnetif du procureur de la République, doit, avant tout, irer de sa propre compétence i V. rujord., ftence criminelle, D0* 56 et s., 73ets.), examiner si l'action dont il est saisi est reeevable et si le fait constitue un crime, un délit ou une contravention. Il examine ensuite s'il exist. des charges suffisantes m des indices suffisants. Lorsque la pi dure esl achevée, le juge d'instruction rend une ordonnance de tmt-commumatu vertu de laquelle les pièces de la sont communiquées au procureur de la République aminé et toire définitif. Ces réqui-.iiions peuvent
■oit à un non -lieu, soit a un plus roupie Info; osé, • di ■ i i Bvant le tri-
bunal d ou correctionnel, soit
s de crime) à la transn
n'enjuge d'instruction, qui restt libre de s'y conformer u
69. Statuant «lors sur li us du ministère public , le juge d'instruction rend: 1° soit une ordonnance de non- lieu, par
laquelle il déclare n'y avoir lieu de continuer la poursuite ; cette ordonnance est motivée <ti fait si elle porte qu'il n'existe l'1'isantes soit de l'existence du délit, soit de la culpabilité de I inculpé, f. si elle affirme que le fait, bien qu'établi, n'est pas punissable, ou que l'action publique est prescrite (Sur I autorité des ordonnances de non-lieu, au point de vue de la chose jugée, V. supra, Chose
. n0' 68 et s. ; sur les charges nouvelles qui peuvent autoriser une reprise d'instruction, V. i»/Vù , n» 114); 2° soit une ordonnance on d i
renvoi, par laquelle le juge d'instructior déclare qu'il va lien renvoie l'in-
culpé, comme prévenu de telle infraction, devant la juridiction 0 Le renvoi
peut être ordonné devant le tribunal de police (le prévenu est alors mis en liberté) ou devant le tribunal correctionnel. Dans l'un et l'autre cas, l'ordonnance est non pas attributive, mais seulement indicative de juridiction, en ce sens que le tribunal doit examiner sa compétence et se déclarer incompétent s'il y a lieu. — Si le juge d'instruction estime que le fait est de nature à être puni de peines afflictives ou infamantes, il rend une unlmitiance de transmission, par
■lie il ordonne que le dossier de la procédure soit transmis par le procureur de la République au procureur général , qui le transmet à la chambre d'accusation.
70. Les ordonnances doivent contenir des motifs et un dispositif prononçant formellement sur la compétence, renonciation du délit et de ses circonstances, avec l'indication de la loi pénale qui le prévoit et le punit. Les ordonnances sont communiquées au procureur de la République, qui est chargé de leur exécution et qui use, s'il Ip juge à propos, de son droit d'appel. Dans la pratique, on signifie au prévenu les ordonnances de transmission (en cas de prévention de crime), mais non les ordonnances de renvoi en police correctionnelle ou en simple police. Mais il convient de rappeler que l'art. 10 de la loi du 8 déc. 1897 exige qu'il soit donné immédiatement connaissance de toute ordonnance au conseil de l'inculpé. La signification des ordonnances qui intéressent la
civile doit être faite dans les vingtquatre heures de la date de l'ordonnance à la partie civile, a son domicile réel ou élu ( Instr. I35; V. suprà , n» 29). — Sur l'opposition aux ordonnances du juge d'instruction. V. suprà, n" 29; V. , Appel en matière criminelle, n™ 2 et s.
SECT. 111. — Instruction préalable en cas de flagrant délit (S. 972 et s.).
71. En matière correctionnelle , lorsque l'inculpé a été saisi en état de flagrant délit
(L. 2M mai 1863. D. P. 63. 4. 109), la p -
suite et le jugement decesdélitssont accélérés dans le but d'abréger la détention préventive Le juge d'instruction n'intervient pas, et la poursuite est concentrée entre les mains du procureur de la République; les délais
for B des citations sim-
pliti.es Le recours à celte procédure est pu-
rement facultatif 'V. infn a' 72). — L'ap-
n de la loi de 1863 exige la réunion
isse d'un
flagrant délit; que le prévenu ail été arrêté reui de la République; qu'il ne. s'agisse pas d'un délit dont
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la procédure est réglée par des lois spéciales, et que la poursuite ne soit pas susceptible d'entraîner la relégation.
72. L'instruction confiée au procureur de la République se réduit à un interrogatoire obligatoire, qui doit avoir lieu le jour même, et à un mandat de dépôt facultatif. L'interrogatoire permet au magistrat de s'éclairer et de mettre l'inculpé en liberté; s'il le retient, il peut, au cas où il le juge préférable, ne pas suivie la procédure des flagrants délits et, soit saisir le juge d'instruction, soit citer directement le prévenu devant le tribunal correctionnel conformément au droit commun. — Le procureur de la République ne peut mettre l'inculpé sous mandat de dépôt qu'à la condition de le traduire sur-le-champ à l'audience du tribunal ou à celle du lendemain. En l'ait, la loi n'est pas observée à la lettre sur ce point. — Sur les modifications apportées aux orincipes généraux par la loi de 1863 en ce qui concerne les règles de la saisine, V. infrà, n» 99.
SECT. IV. — Instruction devant les tribunaux de police simple et correctionnelle.
Art. 1". — Tribunal de simple police (R. 864 et s.; S. 981 et s.).
73. Le tribunal de police est saisi : 1° par la citation directe donnée par le plaignant ou le ministère public au contrevenant et aux personnes civilement responsables (Instr. 145); 2° par la comparution volontaire des parties à l'audience sur simple avertissement (Instr. 147); 3° par le renvoi prononcé soit
?ar le juge d'instruction (Instr. I4ô, 147, 29) (ce qui suppose que l'infraction avait, au premier aspect, l'apparence d'un crime ou d'un délit), soit par la chambre d'accusation, soit par le tribunal correctionnel, suit par la Cour de cassation (après cassation d'un précédent jugement) ( Instr. 427 ). — Ces renvois ne sont, d'ailleurs, qu'indicatifs, et non attributifs de juridiction, et le juge peut décliner sa compétence.
74. En cas de non-comparution du contrevenant, le simple avertissement est insuffisant pour saisir le tribunal ; il est nécessaire de délivrer une citation au non-comparant. Ainsi, nul ne peut être condamné s'il n'a pas comparu volontairement ou s'il n'a été régulièrement cité comme prévenu. Notamment, celui qui n'a été cité et n'a comparu que comme témoin dans une instance introduite contre un tiers ne peut être condamné comme coupable de la contravention poursuivie ou d'une contravention connexe.
75. En principe, la citation doit être, à peine de nullité , donnée par un huissier i Instr. 145). Elle ne pourrait être donnée, par exemple, par un garde champêtre. Tous les huissiers du ressort du tribunal de première instance dans le ressort duquel se trouve le tribunal de simple police ont qualité pour donner la citation. — Sur les citations délivrées à la requête de certaines administrations publiques, V. suprà, Douanes, n° 187 ; Forêts, n° 70 ; Impôts indirects , n01 148 et s.
76. Le Code d'instruction criminelle ne mentionne que deux formalités devant être observées dans l'exploit de citation : la première est la fixation du délai pour comparaître (Instr. 146). Le délai de comparution ne peut être moindre de vingt-quatre heures, avec l'obligation de l'augmenter proportionnellement à la distance du domicile de l'assigné au tribunal compétent, à raison d'un jour par trois myriamètres, à peine de nullité tant de la citation que du jugement qui serait rendu par défaut (Instr. 146). Mais, dans les cas urgents, on peut abréger les délais et citer les parties même dans le jour et à heure indiqué (Instr. 146). — De la nécessité de ce
délai de vingt-quatre heures, la jurisprudence a fait résulter celle d'indiquer sur la citation la date à laquelle celle-ci a été délivrée. Et la Cour de cassation a déclaré nulle une citation dans laquelle la date de la signification était restée en blanc, ce qui rendait impossible de vérifier si le délai de vingt-
Îuatre heures avait été observé (Cr. c. 3 avr. 888, D. P. 88. 1. 494). Mais il n'y aurait pas nullité si une autne mention de l'exploit permettait de suppléer à l'absence de date.
77. La seconde formalité exigée pour la validité de l'exploit de citation consiste dans l'obligation de remettre une copie de l'exploit au contrevenant et, quand il y en a une, à la partie civilement responsable (Instr. 145).
78. En dehors de ces formalités inscrites dans la loi, la jurisprudence a posé les principes suivants quant aux autres énonciations que doit contenir la citation. Tout d'abord, il est nécessaire que la citation mentionne la contravention pour laquelle le contrevenant est poursuivi, ou tout au moins se réfère à un procès-verbal qui la constate. Mais cette mention n'a pas besoin d'être détaillée; il suffit que la citation énonce le fait sur lequel le prévenu est appelé à se défendre. — Il n'est pas exigé que le libelle de la citation contienne le texte ou l'indication des lois ou règlements dont la violation est imputée au contrevenant. Mais il faut, tout au moins, que celui-ci n'ait pas pu être trompé par des indications inexactes (Cr. r. 29 déc. {894, D. P. 98. 5. 328 ; 12 nov. 1896). Il faut, en outre, énoncer le nom du prévenu; mais il est inutile d'indiquer ses prénoms, à moins que renonciation de ceux-ci ne soit nécessaire pour éviter une confusion.
79. Sur la forme dans laquelle doit être remise la copie de l'exploit, V. suprà, Exploit, nM 50 et s. — Sur l'acte d'appel, V. suprà, Appel en matière criminelle , n05 14 et 15.
80. Le contrevenant n'est pas tenu de comparaître en personne; il peut se faire représenter par un fondé de pouvoirs. La procuration peut être verbale s'il ne s'élève pas de contestation sur son existence, sinon elle doit être écrite. Une femme mariée a le droit de se faire représenter sans l'autorisation de son mari. — On admet, en général, que le tribunal de police peut ordonner la comparution personnelle du contrevenant.
Le contrevenant peut être assisté d'un défenseur.
81. L'instruction doit avoir lieu et le jugement doit être prononcé dans l'auditoire du tribunal. Un jugement prononcé au domicile du juge, même les portes ouvertes, serait nul. La publicité de l'audience doit être constatée pour toutes les audiences de la cause.
— Toute l'instruction se fait à l'audience; toutefois, certains actes, comme les expertises, peuvent être faits en dehors.
82. Le premier acte de l'instruction est la lecture des procès -verbaux, s'il y en a. L'omission de cette formalité pourrait entraîner la nullité du jugement , si le procèsverbal avait été la seule base de la sentence. Sur l'audition des témoins, V. infrà, Témoin.
— Le juge ne peut refuser d'entendre les témoins produits par le ministère public que s'il tient la contravention pour établie, et ceux des contrevenants que s'il tient pour constants les faits allégués par la défense. — Après que toutes les preuves ont été produites, le plaignant, s'il y en a un , prend ses conclusions, par lui-même ou par un re-
| irésentant. Ces conclusions peuvent tendre ' \ une audition de témoins, une expertise, etc. ; le juge a la faculté de les rejeter. — Le contrevenant présente ensuite sa défense, sans prestation de serment; il ne peut jamais être soumis à un interrogatoire. Il peut présenter toutes exceptions et fins de non-recevoir admises en matière de contravention, I proposer une visite des lieux , etc. — Enfin
le ministère public résume l'affaire et donne ses conclusions. Sa présence est exigée, à peine de nullité, à tous les actes de l'instruction, à toutes les audiences et à la prononciation du jugement. Le jugement doit, à peine de nullité, constater que le ministère public a été entendu sur tous les incidents du débat ou a été mis en demeure de conclure; la loi ne prescrit pas de termes sacramentels pour cette constatation, et les notes d'audience du greffier pourraient suppléer au silence du jugement à cet égard ( Cr. r.
10 juill. 1S63, D. P. 63. 1. 483). — Le prévenu et la partie civile peuvent répliquer et prendre des conclusions jusqu'à la clôture des débats, qui n'est fixée que par le prononcé du jugement. Mais il n'est pas nécessaire que la parole ait été donnée en dernier lieu au prévenu, s'il ne l'a pas demandée (Comp. infrà, no 150).
83. Les contraventions sont établies par tous les modes de preuve admis par la loi ( l'énumération de l'art. 154 c. instr. cr. n'est donc pas limitative), notamment par : 1" Les procès-verbaux. Lejuge de police, saisi d'une contravention établie par un procèsverbal régulier et faisant foi jusqu'à preuve contraire, ne peut refuser de tenir la contravention pour constante et s'abstenir de la réprimer tant qu'une preuve contraire n'est offerte contre les énonciations du procèsverbal, ni se fonder, pour prononcer la relaxe des inculpés, uniquement sur les dires et allégations de ceux-ci. D'autre part, l'irrégularité ou l'insuffisance d'un procès-verbal peut être suppléée par l'aveu ou par la preuve testimoniale (V. en outre infrà, Procès-verbal) ; — 2» Les dépositions de témoins. Ceuxci doivent prêter serment; lejuge pourrait, sans excès de pouvoir, faire état de témoins entendus sans prestation de serment et à titre de simple renseignement (V. infrà, Témoin); — 3° L'aveu du contrevenant; il est suffisant pour motiver une condamnation ; — 4° L'expertise. Lorsque cette mesure est demandée par les parties, le juge ne peut l'écarter que s'il la déclare non pertinente , inutile ou frustratoire (V. en outre suprà, Expertise, nos 72 et s.); — 5° La visite des lieux ( V. suprà, Descente sur lieux ).
84. Le juge de police, comme les autres tribunaux de répression, ne doit former sa conviction que d'après l'instruction orale faite devant lui et en présence des parties. Il ne peut fonder son jugement ni sur des renseignements particuliers recueillis en dehors de l'audience, par exemple sur les déclarations écrites d'un témoin qui n'a pas comparu (Cr. c. 28 nov. 1902, D. P. 1904. 1. 159); ... ni sur sa connaissance personnelle des lieux et des faits; ... ni même sur des renseignements recueillis tant à l'audience qu'autrement; ... ni sur des documents non communiqués aux parties.
85. Le juge de police doit statuer par un jugement, dans tous les cas, lors même qu'il y aurait désistement de la plainte ou que le ministère public abandonnerait la poursuite.
11 doit statuer sur toutes les réquisitions du ministère public et toutes les conclusions des parties. — L'acquittement ne peut être prononcé que si le fait ne constitue ni délit, ni contravention de police; il ne peut être basé ni sur une excuse que la loi n'admet pas, ni uniquement sur l'abandon de la prévention par le ministère public. Il doit être pur et simple. Le juge ne peut, en prononçant l'acquittement, adresser une injonction au prévenu , ni le condamner aux frais ou prononcer la confiscation des objets saisis, à moins que la confiscation ne soit ordonnée par la loi (V. infrà, Peine).
Art. 2. — Tribunal correctionnel (R. 914 et s.; S. 1084 et s.).
86. Le tribunal correctionnel est saisi : 1» par citation directe, c'est-à-dire par une
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1 uiio instruction préparatoire, délivrée j la requête du min public, d'une administration publique, ou du pai 1 . - - par I >
lion ' en cas d accord eni
partie* ou sur simple avertissement du ministère public; — 3" par le renvo îjur hn outra juridiction, e'eeUa-dire Te juge d'instruction, la chambre d'accusai Cour de cassation, ou encore le tride simple police, dans le cas de ! art, instr. cr.; — 4» par la conduite immédiats dé i ■. ml le tribunal, en cas i mt délit (V. suprà, n
87. De ni. nie qu'eu matière de simple police ,0*74), l'avertissement ne peut suffire que s'il est suivi d'une ci rutioo volontaire. Le prévenu averti qui ne se présente pas ne peut être condamné par défaut: une nouvelle citation est .durs néces-
II en est de même lorsque i affaire a été remise, en l'absence du prévenu, bien
?u elle ait été remise à une date déterminée Cr. c. 9 juill. 1887), ou lorsque l'affaire, même en présence du prévenu , a à une date Indéterminée (Cr, c. 30 sept
— Quant aux tonnes de la citation, il est admis, d'une manière générale, que, malgré l'insuffisance des textes du Code d iusli criminelle, on doit, en principe, écarter, en matière correctionnelle, l'application des • établies par le Code de procédure civile. Les seules formalités obligatoires sont i vantes :
88. L'exploit de citation doit être fait et signifié par un huissier. 11 peut L'être .ennui, mais seulement en cas de m urgente et absolue, par les gendarmes (L
5-10 pluv. an 13. art. 1". H. v» Gendarme, nistrations publiquesônt le droit de donner
Les agents appartenant à des admi-
des citations au nom de l'Etat (V. supra,
89. Lorsque le prévenu est cité directement par la partie civile, celle-ci doit faire élection de domicile dans la ville on
le tribunal ( Instr. 183). La partie civile qui n'a pas rempli cette formalité perd tout droit d'opposer le défaut de si^'iiilication des actes qui doivent lui être notifiés.
90. Les citations doivent contenir certaines énonciations. En premier lieu , si elle émane de la partie civile, la citation doit contenir élection de domicile dans la ville
t;e le tribunal. — En second lieu, elle doit énoncer les faits reprochés au prévenu I lnsir. 183). Cette obligation parait s'imposer non seulement aux citations données a la requête de la partie civile, mais aussi à celles données à la requête du ministère public. L'énonciation relative aux faits est suffisante lorsque ceux-ci sont assez clairement énoncés pour que le prévenu puisse se défendre. Pourvu que l'objet de la prévention soit clairement articulé, il n'est pas nécessaire que les faits soient détaillés et précisés, ni que les circonstances constitutives du délit soient énumérées. D'un autre côté, lorsque, s'agissant d'une poursuite sur information , les faits ont été portés à la connaissance du prévenu au cours de l'information , par exemple par les interrogatoires subis devant le juge d'instruction, il est inutile que la citation contienne renonciation d.^ faits (Cr. r. 8 nor. 1890).
91. L'exploit de citation doit indiquer sufnent le prévenu en le désignant par
son nom patronymique et, s'il y a plusieurs personnel du même nom, en y ajoutant son prénom. Il suffirait même que le pi fut designé par une qualification qui lui serait exclusivement personnelle (par exemple le rédacteur en chef d'un journal). A delà ut d'indication suffisante, la citation serait nulle.
92. Il e ire que la citation indique le tribunal qui doit statuer sur la
plainte et la date du jour où l'aflairi
M. us il n'est besoin d'indiquer ni la are «lu tribunal devant laquelle l'affaire
l. pelée , ni I heure de |' ludil née | Cr.
e. Il mai 1894, D, P, 98, I, 518), De même,
il n i m contienne
ilineation 'les (bits al l'indication de la
n. île ( Cr. r. 21 sept. 1
93. Il faut au moins un délai de trois jours francs (un délai plus long nom
rait donc pas nullité), outre un jour par trois inyiia lies, entre la citation et le jour de
la comparution (Instr. 184), L'inobservation de c.ue disposition n'entraîna pas, comme l'inobservation du délai en matière de simple
i, la nullité de la citation et du jugement par début rendu contre la personne Y. suprà, n° 7ti), mais seulement la iiullii i nt par défaut ( Cr. c. 5 déc.
1896, Il P. '.«i. I. :>.'tô). De même qu'en matière de simple police (V. supra, n" lii),
nécessité de ce délai résulte celle d'tn-
de la citation. Mais l'en sur
de daie ou l'absence de cette indication ne
pourrait pas entraîner nullité, s il était constant que le prévenu avait été assigné en utile pour l'audience où l'affaire a été jugée.
94. Les règles ci-dessus subissent quelques modifications lorsque la citation est
i e en matière de presse (V. itifrù , Presse -outrage ).
95. Bien que la loi ne l'exige pas expresil, connue eu matière de simple police
(Y. suprà, n" 77), la remise au prévenu d'une copie de la citation est une formalité substantielle, dont l'inobservation est une cause de nullité (Cr. c. 14 févr. 1889).
96. Par dérogation au principe posé sul'rtt, n» 87, qui écarte en matière criminelle
les établies pour les exploits en matière civile, on applique aux exploits donnés devant les tribunaux correctionnels les dis- 1 -liions concernant la remise de la copie | IV. 68 et 68, §8). Si, par exemple, le domicile de la personne citée est inconnu, la partie est citée au lieu de sa résidence actuelle; si ce lieu n'est pas connu , l'exploit est affiché à la principale porte du tribunal où l'affaire doit être portée, et une seconde copie est donnée au ministère public, qui doit viser l'original I V. suprà, Exploit, n° 44) (Cr. r. 10 juin 1898).
97. En ce qui touche la mention de la personne à laquelle est laissée la copie ou parla»! ù ( Pr. 61, S 2), la jurisprudence ne prononce la nudité dune citation qui ne contient pas la mention du parlant à que si, le prévenu n'ayant pas comparu, il n'est pas établi qu'il ait eu connaissance de la citation. Au contraire, il n'y a pas lieu d'annuler la citation, bien que 1 huissier n'ait pas indiqué la personne à laquelle il a remis la copie ou n'ait pas fait mention du parlant à, s'il est établi que le prévenu a reçu en temps utile la copie qui lui était destinée (Cr. r. 12 janv. 1901, D. P. 1901. I. 288).
La disposition de l'art. 08 c. pr. civ
par la loi du 15 févr. 1899 (D. P.
98, i. 8), suivant laquelle la copie d'un exploit remise à toute autre personne que la f elle-même ou le procureur de la
li publique doit être délivrée sous enveloppe fermée (V. suprà, Exploit, n°« 50 et s.), s'applique aux exploits contenant citation en matière criminelle. La nullité édictée par l'art. 70 e. pr. civ. est encourue dans le cas où les exploits ne sont pas délivrés sous enveloppe fermée (Cr. r. 12 janv. 1901, pré- Itre, la copie tenant lieu d'original pour la partie à laquelle elle a été signifiée, il y a lieu de déclarer nulle la citation devant le tribunal correctionnel dont la copie ne porte pas qu'elle a été remise sous enveloppe fermée [Paria, 25 juin t9ol. D. p. ioul.2. 122 ).
Le ii anal < im i et l saisi soit
par la traduction immédiate, sans citation,
de l'inculpé à la barre (L. 20 mai 1863, art. I"), soit, si le prévenu ne doit être
n i 1 audience du lenderai par une
citation (art. 2). — Les témoins peuvent être verbalement requis, sans citation, de comparaître à l'audience. Un il i n ,le trois jours au moins doit être accordé à 1 inculpé qui le demande, pour préparer sa défense (art. 4).
100. Le tribunal correctionnel, comme les autres tribunaux de répression, ne peut prononcer de peines que contre les individus à l'égard desquels il a été régulièrement saisi; spécialement le juge d'appel ne pourrait con-
r, comme complices, des personnes qui, en première instance, n'avaient été
que comme civilement responsables.
ird des faits sur lesquels le tribunal
tionnel peut statuer, la prévention est
di I niée, en cas de citation directe, par
les termes île la citation; en cas de renvoi, par les ternies de l'ordonnance de renvoi. Néanmoins, un prévenu qui y consent formellement peut être jugé sur des laits non dans la citaliun ou l'ordonnance. — Sur le droit qu'a le juge de modifier la qualification du l'ait objet de la prévention, V. suprà, Compétence criminelle, n° 68,
Le prévenu d'un délit emportant la
peine de l'emprisonnement est obligé de comparaître en personne pour l'instruction et le prononcé du jugement, sauf le droit qui lui appartient de faire défaut. Mais cette obligation ne s'applique pas aux jugements rendus sur des incidents ou des exceptions indépendantes du fond, par exemple, sur une exception d'incompétence, quand elle n'est pas inséparable du fond (Cr. c. 10 mars 1800, D. P. 1903. 1. 09). Au reste, la règle dont il s'agit n'est pas prescrite à peine de nullité, et si, de l'ait, le prévenu a été représenté, sans qu'aucune opposition se soit produite à l'audience, il n'en saurait tirer aucun grief (Cr. r. 14 déc. 1901 , D. P. 1903. 1. 621). — Lorsque le délit n'entraîne pas la peine d'emprisonnement, le prévenu peut se l'aire représenter par un avoué ou tout autre mandataire (Instr. 185). — La partie civile et la partie civilement responsable peuvent, dans tous les cas, se faire représenter par un avoué, sauf le droit pour le tribunal d'ordonner leur comparution.
102. Les prévenus ont, sans distinction, depuis la loi du 8 déc. 1897, la faculté de se faire désigner un défenseur d'office, faculté qui était réservée auparavant aux indigents et aux relégables. La loi de 1897 a, en outre, autorisé, la défense à prendre, pendant toute la durée de l'instruction, connaissance de la procédure, la veille de chaque interrogatoire île l'inculpé (V. suprà, n" 58).
103. L'instruction à l'audience doit présenter les trois caractères suivants : 1» Publicité : la publicité est, à peine de nullité, exigée pour toutes les audiences (sauf le cas de nuis clos) et pour le prononcé du jugement (V. infrà, Jugement); — 2u Contradiction : le prévenu doit, à peine de nullité, avoir eu connaissance de tous les actes d'instruction et de toutes les pièces de la procédure; d'autre part, le juge ne peut se prononcer que d'après les résultats du débat contradictoire; — 3° Caractère oral </» débat: la juridiction de jugement ne peut prononcer sur l'information préalable; elle doit entendre à l'audience I inculpé, les témoins, les experts. .Néanmoins, celte règle ne s'impose pas, en matière correctionnelle, avec la même rigueur que devant la cour d'assises. Ainsi, le tribunal correctionnel peut ordonner la lecture, a l'audience correctionnelle, de la déposition d'un témoin absentou décédé, ou d'un témoin qui doit être ultérieurement entendu, à la condition, dans ce dernier cas, que la lecture ut faite hors la présence du témoin.
104. Les preuves, eu matière correctionnelle, sont les mêmes que celles qui sont
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admises en matière de simple police (V. «uprà, n» 83). Les magistrats peuvent puiser leur conviction dans tous les documents versés aux débats et soumis à la libre discussion des parties (Cr. c. 9 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 625). Mais ils doivent, en cas de condamnation, affirmer, en termes non équivoques, la culpabilité du prévenu et ne pas se borner, par exemple, pour le dire coupable de vol , à déclarer qu'il est à présumer que le prévenu a soustrait frauduleusement les ob)els qu'il désirait vendre. — Lorsque le délit est subordonné, comme en mature d'abus de confiance, à la préexistence d'un contrat, l'existence de ce contrat doit être prouvée en suivant les règles prescrites par le droit civil. — Les auditions de témoins et toutes les autres mesures d'instruction ou demandes de preuve émanant du prévenu
Îieu vent être refusées par le tribunal, s'il ne es juge pas nécessaires à la manifestation de la vérité.
105. L'ordre établi par la loi pour l'instruction à l'audience comporte (Instr. 190) : la lecture des procès-verbaux ; l'audition des témoins (V. infrà , Témoin); la représentation des pièces à conviction; l'interrogatoire du prévenu, qui n'est pas prescrit, d'ailleurs, à peine de nullité ; la défense du prévenu et des personnes civilement responsables ; l'audition de la partie civile ; les conclusions du ministère public, dont la présence à toutes les audiences doit être expressément constatée, ainsi que son audition, à peine de nullité du jugement, même sur les incidents ayant un caractère contentieux. Cet ordre peut être interverti. Le prévenu et les personnes responsables ont le droit de répliquer au ministère public. Mais il n'est pas nécessaire, d'après la jurisprudence, que la parole leur soit donnée en dernier lieu (Comp. infrà, n» 150) : le prévenu qui n'a pas demandé à user de son droit de réplique ne peut donc se faire un moyen de nullité de ce qu'il n'a pas été invité à le faire (Cr. r. 10 juill. 1868, D. P. 69. 1. 118). — Le tribunal peut ordonner une instruction complémentaire et charger un de ses membres, ayant siégé dans l'affaire, d'y procéder. Le résultat de l'information complémentaire doit être communiqué au prévenu et publiquement discuté. — Le débat n'est clos, comme devant le tribunal de police (V. suprà, n° 81 ), que par le prononcé du jugement. — En cas d'acquittement, le prévenu est, immédiatement et nonobstant appel, mis en liberté.
106. Sur l'instruction devant les cours d'appel, V. suprà, Appel en matière criminelle, n»s 14 et s., 29 et s.
SECT. V
Des mises en accusation.
Art. 1". — Instruction devant la chambre d'accusation (R. 1036 et s.; S. 1219 et s.).
107. Les pièces de la procédure et de l'information une fois transmises à la cour, à la suite soit de l'ordonnance de transmission du juge d'instruction (V. suprà, n°69), soit d'un arrêt de règlement de juges de la Cour de cassation (V. infrà, Règlement de juges), ou d'un arrêt de cassation d'une chambre d'accusation, le procureur général doit faire son rapport dans les dix jours (Instr. 217, § 1"); mais ce délai n'est pas prescrit à peine de nullité. Le ministère public n'est pas tenu d'avertir le prévenu de l'arrivée des pièces. Le prévenu et la partie civile ont la faculté, dans le délai ci-dessus, de fournir des mémoires (Instr. 217, §2); mais cette faculté n'implique point, pour le procureur général, l'obligation de communiquer les pièces de la procédure pour la rédaction de ces mémoires. H en est ainsi même depuis la loi du 8 déc. 1897; aujourd'hui encore, la défense n'a pas les moyens de se produire utilement devant la chambre d'accusation.
108. La chambre d'accusation doit statuer dans les trois jours qui suivent le rapport du procureur général (Instr. 219); mais ce délai n'est pas prescrit à peine de nullité. — Elle apprécie souverainement s'il y a lieu , ou non, à un supplément d'information. — Sur l'organisation de la chambre d'accusation, V. suprà, Cours et tribunaux, n°s 94 et 95; sur ses attributions : en ce qui concerne les oppositions à ordonnances du juge d'instruction , V. suprà, n» 29; en ce qui concerne les demandes de mise en liberté provisoire, V. suprà, n» 65.
109. La chambre d'accusation statue à nouveau, après le juge d'instruction, dans la plénitude du droit que la loi lui confère ; elle doit considérer les faits sous tous leurs aspects, régulariser, compléter les qualifications adoptées par le juge d'instruction ; elle doit même relever tous les faits qui ressortent de la procédure , encore qu ils n'aient été ni compris dans l'ordonnance définitive, ni même dans le réquisitoire introductif. Toutefois, le pouvoir de la chambre d'accusation comporte une restriction, en ce qu'il ne peut s'exercer qu'à l'égard des prévenus renvoyés devant elle. Eu outre, le droit de modifier la qualification des faits incriminés n'existe qu'à la condition que l'action publique ait été régulièrement mise en mouvement quant au délit relevé dans la qualification nouvelle; ainsi, la chambre d'accusation ne peut pas substituer à un délit de droit commun un délit pour lequel le droit de poursuite est subordonné à une plainte de la partie lésée. La chambre d'accusation est compétente pour statuer sur toutes les exceptions qui tendent à faire disparaître le délit ou le crime , sauf sur les excuses atténuantes de la pénalité. Elle doit statuer sur toutes les conclusions du prévenu.
110. La chambre d'accusation apprécie souverainement les traces du délit et les indices de culpabilité. Elle doit motiver ses décisions et s'expliquer sur l'existence des faits et leur qualification, afin de permettre à la Cour de cassation d'exercer son contrôle. La chambre d'accusation renvoie l'inculpé devant la cour d'assises, le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple police. Le renvoi prononcé, sa juridiction est épuisée et elle ne peut réparer les erreurs ou omissions de ses arrêts. — Elle a seule
Qualité pour décerner l'ordonnance de prise e corps qui termine l'arrêt de mise en accusation ( Instr. 126) et fait cesser, au cas où elle a été ordonnée, la mise en liberté provisoire.
111. La chambre d'accusation a le droit d'annuler tout acte de l'instruction qui lui parait irrégulier (V. aussi, suprà, n» 62). Ses décisions doivent être motivées, sauf lorsqu'elle rend un arrêt de pure instruction, par exemple si elle ordonne une information nouvelle. Elle doit également préciser si elle statue en fait ou en droit, de manière à rendre
gossible le contrôle de la Cour de cassation, es arrêts encourent la cassation s'ils contiennent une contradiction entre les faits qu'ils énoncent et les conséquences qu'elle en tire, comme dans le cas, par exemple, où la chambre d'accusation qualifierait d'homicide par imprudence des faits qui, d'après ses constatations, constitueraient des coups et blessures volontaires ayant entraîné la mort. L'arrêt de la chambre d'accusation doit déterminer avec soin le fait imputé au prévenu, en spécifiant toutes les circonstances de nature à en aggraver ou à en atténuer la criminalité, l'exposé sommaire et la qualification devant se trouver, à peine de nullité, soit dans l'ordonnance de prise de corps, soit dans l'arrêt qui la précède. — L'arrêt de renvoi peut formuler d'une manière alternative les chefs d'accusation admis contre l'inculpé.
112. Le délai du pourvoi en cassation contre l'arrêt de la chambre d'accusation est de cinq jours (Sur la computation de ce délai, V. infrà, n» 122) pour les demandes en nullité fondées sur l'une des causes énumérées en l'art. 299 c. instr. cr. (Instr. 296, 298); le délai est de trois jours si le pourvoi est fondé sur d'autres moyens.
(Instr. 373) — Le défaut de pourvoi contre l'arrêt de la chambre d'accusation couvre les vices de la procédure antérieure à cet arrêt (V., au surplus, suprà, Cassation, n» 181 ).
Art. 2. — Droit d'évocation de la chambre d'accusation. — Survenance de charges nouvelles (R. 1140 et s.; S. 1266 et s.).
113. En dehors de l'évocation proprement dite, qui consiste dans le dessaisissement du juge inférieur par le juge supérieur, la loi (Instr. 235) confère à la chambre d'accusation, dans toutes les afiaires dont elle est saisie, le droit d'ordonner d'office des poursuites soit à l'égard d'individus impliqués dans les procédures en cours, soit à l'égard de faits connexes aux infractions qui concernent les informations qui lui sont soumises (V. suprà, Action publique, n" 21).
114. Lorsque la chambre d'accusation a rendu un arrêt portant qu'il n'y a pas lieu à renvoi (devant la cour d assises, le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple police), toute nouvelle poursuite est interdite, sauf J dans le cas où, l'arrêt étant motivé en fait, il survient des charges nouvelles (V. suprà, Chose jugée, n» 69). Il faut entendre , par cette dernière expression, les déclarations de témoins, pièces et procès- verbaux qui, n'ayant pu être soumis a l'examen de la cour, sont cependant de nature, soit à fortifier les preuves que la cour a trouvées trop faibles, soit à donner aux faits de nouveaux développements utiles à la manifestation de la vérité. — Les juridictions d'instruction ont qualité pour décider s'il y a lieu de reprendre une information sur charges nouvelles ; mais c'est aux juges du fond qu'il appartient naturellement de se prononcer sur le caractère et la valeur de ces charges. Lorsqu'il s'agit d'une ordonnance de non-lieu non attaquée, le droit de reprendre l'information n'appartient qu'au juge d'instruction ; si l'ordonnance de non -lieu a été confirmée par la chambre d'accusation, cette juridiction seule : a le droit d'apprécier les charges nouvelles, j
Art. 3. — Acte d'accusation (R. 1185 et s.; , S. 1276 et s.).
115. Lorsque la chambre d'accusation a rendu l'arrêt par lequel elle renvoie l'accusé ', devant la cour d'assises, le procureur général j (ou l'un de ses avocats généraux ou substituts ) , sur le vu de cet arrêt et après un nouvel examen de la procédure, rédige et signe (à peine de nullité) l'acte d'accusation. — L'acte d'accusation doit contenir l'indication du nom et de la désignation de l'accusé, sans que des erreurs puissent entraîner la nullité de cet acte, si elles ne laissent aucune incertitude sur l'individualité de l'accusé.
116. L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation doivent être signifiés à l'accusé, à peine de nullité des débats et de la condamnation; il lui est laissé copie du tout. La notification doit , à peine de nullité , être faite à la personne même de l'accusé, lorsque celui-ci est détenu. Mais la nullité résultant de ce que, dans l'exploit, le parlant à est resté en blanc, est couverte si, dans son interrogatoire devant le président, l'accusé a formellement reconnu avoir reçu notification et copie tant de l'arrêt de renvoi que de l'acte d'accusation. S'il y a plusieurs accusés, l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation doivent être signifiés à chacun séparément. — Ce'
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VI. — Instruction intermédiaire I devant la cour d'assises (R. 1248 et s.; ! s ISHets.). I
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'•■ce, doit être Interrogé par le président des assises, ou, en cas u absence ou ihement de ce magistrat, par le président du tribunal ( ln>tr. 293). Ce délai
pas non plus prescrit a peine de nullité, mail l'interrogatoire est une formalité
miellé dont l'omission ou la contiun irrégulière entraine la nullité de toute la ; ire. Cet interrogatoire n'est pas exigé
en matière de presse. — Le président de la cour d'assises ou le président du tribunal peuvent déléguer tel magistrat qui leur convient pour procéder à cet interrogatoire; celui-ci a I un droit de subdeie-
gatmn (Itislr. :<
119. Lorsque l'alTaire est renvoyée soit à une autre sc--i..n, soit à une autre Cour
r suite de l'annulation, par la Cour de cassation, de l'arrêt de condamnation I i ire ne doit pas être reuouvtl- — Aucune forme sacramentelle n'est \ i e pour l'interrogatoire loi-mèmefCr. r. I, D. P. 190». 1 251 i, la loi est
ite lorsque le président a demande à l'accusé s'il persistait dans ses préc i interrogatoires, et que mention a été faite des j
tes de l'accusé ou de son refus de répoudre. S'il y a plusieurs accusés, chacun 1 ne doit éti ■ que sur les faits qui .
loi sont spécialement reprochés. L inteno- ' gatoire doit être daté; c est de cette que court le délai de cinq jours tannai 1 accusé pour se pourvoir contre l'arrêt de renvoi (V. infrà , m ISS <>n peut se servir, pour la rédaction de l'interrogatoire, de formoles manuscrites préparées d'avance et ! même de furmules imprimées. L'approba- I tion des ratures ou surcharges n'est nécessaire que si elles portent sur une partie j substantielle de l'acte, par exemple sur le nom de l'accusé. U en serait de même si, dans la réponse de l'accusé, le mot mm avait été appose en surcharge sur un autre mot. La jurisprudence exige, à peine de nullité, que l'interrogatoire soit signe du magistrat qui l'a f.iit sul.ir et du grenier. La signataire de l'accusé D'est pas obligatoire.
120. Le président est tenu, à peine de nullit . de désigner d'office un défenseur à l'accusé qui n'en a pas choisi; celui-ci doit être interpellé sur ce point. La nullité est couverte si, lois du tirage du jury et des i iseur.
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dans l'art, 305 précité ne saurait entraîner nullité, tout au moins lorsque ni l'accusé ni son conseil n'ont, par une demande formelle, élevé de réclamations pendant les débats. A plus forte raison les inexactitudes ou omissions qui peuvent se trouver dans la copie des pièces ne sauraient vicier la procédure(Cr. r. 5 sept. 1901, D. P, 1903. 1.023). La remise de ces pièces doit avoir lieu le plus tut possible, mais aucun délai n'est
fil , elle peut cependant n'être faite que a veille des débats.
122. Le préaident, dans l'interrogatoire préalable prescrit par l'art. 298 c. instr. cr., est tenu d'avertir l'accusé qu'un délai de cinq jours lui est accordé pour se pourvoir contre l'arrêt de renvoi (V. supra, n°* IIS et lit)). L'interrogatoire, et par conséquent l'avertissement, doivent régulièrement suivre la signification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation (V. supni, n° 119); mais cette double formalité peut être remplie avant la signification précitée. Dans ce dernier cas, le délai de cinq jours court non pas à partir de iinlerrogatoire, mais à partir ae la signification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d accusation. — Les débats devant la cour d'assises ne peuvent s'ouvrir tant que le délai de cinq jours n'est pas expiré. Ce délai de cinq jours est un délai plein, mais non un délai franc; le jour de l'interrogatoire n'est pas compté dans le délai, qui comprend, au contraire, le jour du terme. Ainsi , lorsque l'avertissement est donné le 14, les débats ne peuvent s'ouvrir que le 20 au plus tôt; d'autre part, le pourvoi formé le 20 serait tardif. L'inobservation de ce délai entraine nullité des débats, sauf le cas où l'accusé y a renoncé. L'accusé a , en ellet, le droit de renoncer au bénélice du délai de cinq jours et de consentir à être jugé avant son expiration ; une fois sa renonciation exprimée d'une façon formelle, il ne peut la rétracter pour aucun motif.
123. Apres l'arrêt de renvoi, le droit d'entendre des témoins et de procéder à une information supplémentaire n'appartient qu'au président des assises, qui d ailleurs peut déléguer à cet eflet un de ses assesseurs, le juge d'instruction ou un officier de police judiciaire. Les actes d instruction, d'après la jurisprudence la plus récente, ne peuvent plus être opérés sur les ordres du parquet sans l'intervention du président (Cr. c. 16 juill. 1892, D. 1'. 93. 1. 431). Mais les ofliciers du ministère public conservent le droit de recueillir les renseignements propres à éclaii-er la justice dans les procès criminels (Cr. r. 5 sept. 1901 , précité).
124. Le président de la cour d assises a, seul avant l'ouverture des débats, et concurremment avec la cour après l'ouverture des débats, le droit d'ordonner la jonction ou la disjonction de plusieurs au. mes. Cette focuité n'est pas limitée au cas, prévu par Part. ^»7 c. insir. cr., où il
plusieurs actes d'accusation contre didérents accusés à raison du même crime : la jonction est encore autorisée chaque fois qu'elle parait utile à la manifestation de la veine, par ciemple, il y a heu a jonction
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125. Lorsque I usatinn contient plusieurs Infractions non connexes, le droit de requérir la disjonction des poursuites appartient exclusivement an procureur géné-
r.il (Instr. 306). Mais le président peut ordonner d'office la disjonction, et la cour d i-~Ues a le même droit i V. m<;>r.i , n- l'24).
La disj -lion peut être ordonnée, sauf le
ras d'indivisibilité absolue, dans les circonstances les plus diverses. Si , après l'ouverture de- débats, un des accusés s est évadé, sa cause doit être disjointe d'avec celle des présenta.
SECT. Vil. — Débats devant la cour d'assises.
126. Trois organes distincts, ayant chao rôle propi ni à ces d
1° la cour d'assises elle-même: S" le président de la cour d'assises; 3" le jury i Sur l'organisation de la cour d'assises, V. tuprà, Cours <x, n»' 97 et s.); ... du jury,
V. infrà, Jury
Art. 1". — Pouvoirs respectifs de la cour d'assises et du président. — Pouvoir discretionnaire du président (r. 2151 et s.; S. 1696 et s.).
127. Le président et la cour d'assises ont des fonctions distinctes et qui ne doivent pas être confondues. Tout empiétement de I une des deux autorités sur les attributions de l'autre est une cause de nullité.
128. En dehors de la police de l'audience et de la direction des jurés dans l'exercice de leurs fonctions ( Instr. 267 ), le président de la cour d'assises est investi d un pouvoir discrétionnaire , en vertu duquel il peut prendre sur lui tout ce qu'il croit utile pour découvrir la vérité (Instr. 268), et qu'il exerce sans contrôle, sans avoir aucun compte à rendre à qui que ce soit, et sans que l'accusé, pas plus que le ministère public, aient à cet égard aucun droit de réquisition (Cr. r. 8 févr. liuil, l). P. 1902. 5. 668). Ce pouvoir est, d'ailleurs, incommunicable et ne peut être délégué.
129. L'énuinération des actes rentrant dans I exercice du pouvoir discrétionnaire du président est impossible, ces acte» variant selon les circonstances et les besoins; l'art. 269 c. instr. cr. en indique un certain nombre, mais cette indication n est pas limitative. — Le pouvoir discrétionnaire peut être exercé sur la demande des parties ou du ministère public. Mais le président n a aucun Compte à rendre à qui que ce soit des décisions qu'il prend à cet égard; il est également le maitre de revenir sur sa première décision pour la modifier ou la rétracter, suivant les circonstances.
130. Le président peut, en vertu de son pouvoir, faire lire toutes les pièces qu'il regarde comme utiles à la manifestation de la vérité, par exemple les déclarations el interrogatoires de l'accusé devant le juge d'instruction, et même les pièces .-t letires missives étrangères à la procédure et inconnues de l'accusé, ou encore une note dont un témoin est porteur, une lettre anonyme, un jugement du tribunal correctionnel devant lequel l'accusé avait d'abord été cité. Le pré-
■ sident jouit de la même latitude pour refuser la lecture d'une pièce que poui l'oi-don- | ner. — 11 a la faculté d ordonner une exper-
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tise, une vérification d'écritures, l'audition d'hommes de l'art. — Il a le pouvoir de faire joindre au dossier une pièce nouvelle, sauf A l'accusé à en prendre connaissance; de faire distribuer aux jurés toutes pièces et documents nécessaires à leur faciliter l'intelligence des débats, spécialement, lacté d'accusation ou un extrait de cet acte, des procès -verbaux, l'indication des chefs d accusation, un plan des lieux.
131. Sur l'exercice du pouvoir discrétionnaire du président en matière d'audition de témoins a titre de renseignement et en matière de lecture de déclarations écrites de témoins, V. infrà, Témoins.
132. C'est à la cour d'assises qu'il appartient de prononcer lorsqu'il s'élève une question contentieuse qui ne touche pas a l'exercice du pouvoir discrétionnaire. Ainsi , c'est elle seule qui décide s'il y a lieu, au cas où il y a eu débat entre le ministère public et l'accusé, d'ordonner ou non une nouvelle délibération du jury, ou de statuer sur la position des questions au jury, ou sur la position d'une question à un témoin.
133. Les arrêts de la cour d'assises sur les incidents contentieux doivent, à peine de nullité, être prononcés l'accusé _ et le ministère public entendus (Cr. r. 16 janv. 1902, D. P. 1902. 5. 194). — S'il s'agit d'un acte qui rentre dans le pouvoir discrétionnaire du président, la cour ne peut statuer que pour se déclarer incompétente. Par exemple, il y aurait nullité si la cour d'assises ordonnait l'audition d'un témoin à titre de renseignement (Cr. r. 16 mars 1901, D. P. 1902. 5. 193 ). — Mais en ce qui concerne les mesures ordinaires d'instruction , telles qu'une expertise, la levée et la communication d'un plan au jury, un transport sur les lieux, il appartient à la cour, aussi bien qu'au président, de les ordonner lorsqu'elles lui semblent nécessaires à la manifestation de la vérité (Cr. r. 16 janv. 1902, précité).
Art. 2. — Fonctions du ministère public.
V. infrà, Ministère public
Art. 3. — Droits et devoirs des jurés.
135. Les jurés ont l'obligation d'écouter attentivement les débats. — Ils ont le droit, en passant par 1 intermédiaire du président, ou en en demandant l'autorisation a celui-ci, de faire poser ou de poser des questions à l'accusé et aux témoins (Instr. 319, §4).
136. Les jurés ne doivent pas faire connaître leur opinion sur l'affaire avant leur délibération. Le juré qui exprime manifestement son opinion se met dans l'impossibilité de concourir au jugement de l'accusation. Il y a manifestation d'opinion de la part d'un juré qui déclare après l'audition d'un témoin : « Monsieur le président, ces faits me paraissent très concluants, » ou : « C'est encore une escroquerie » (Cr. c. 31 août 1893, D. P. 96. 1. 429). Au contraire, on ne saurait voir une manifestation d'opinion ni dans l'observation faite par un juré demandant à poser une question à un témoin : « Cette question est importante, » ou : « C'est grave » (Cr. r. 13 sept 1866, D. P. 66. 5. 107), ni dans une exclamation comme celle-ci : « Mais alors il y a préméditation! » etc., qui peut être considérée comme interrogative plutôt qu'affirmative. — Quand un juré a manifesté son opinion, on doit, d'après la jurisprudence la plus récente , si des jurés suppléants ont été adjoints au jury, exclure le juré qui a manifesté son opinion et le remplacer par un juré suppléant ( Cr. c. 19 janv. 1900, D. P. 1900. 1. 116) ; il n'y a pas lieu d'annuler les débats et de renvoyer l'affaire à une autre session. Si, au contraire, aucun juré sup-
Ïiléant n'a été adjoint, il y a nécessité pour a cour d'assises de prononcer le renvoi.
137. Tant que les débâts ne sont pas ouverts, les jurés peuvent librement communiquer au dehors. Mais à partir de l'ouverture des débats, toute communication portant sur les faits du procès leur est interdite, à peine de nullité, qu'elle ait lieu soit avec des personnes étrangères , soit avec des témoins en particulier. Ils peuvent , d'ailleurs , communiquer entre eux. Les communications faites par un juré doivent être distinguées des communications reçues par lui; celles-ci ne deviennent une cause de nullité que lorsqu'elles ont été reçues volontairement, et encore faut- il qu'elles soient relatives à l'affaire. — En ce qui concerne les communications qui ont lieu pendant la suspension des débats, la jurisprudence se montre moins rigoureuse ; cependant, d'après certains arrêts, elles peuvent être une cause de nullité si, ayant trait aux faits de la cause, elles ont pu exercer sur l'opinion du juge une influence illégale (Cr. r. 16 mars 1901, Sol. implicite ).
138. La nullité soit pour manifestation d'opinion , soit pour communication prohibée, ne peut être prononcée que si le fait est bien établi, et cette preuve ne peut résulter que des déclarations du procèsverbal des débats. La Cour de cassation ne peut ordonner d'enquête pour établir qu'il y a eu manifestation d'opinion ou communication prohibée (Cr. r. 23 déc. 1899, D. P. 1900. 1. 115).
Art. 4. — Sursis ou renvoi de l'affaire (R. 2000 et s.; S. 1617 et s.).
139. Avant l'ouverture des débats, tant que la cour d'assises n'est pas encore saisie du fait, il appartient au président seul de prononcer sur tous sursis et renvois, soit d'office, soit sur ta demande de l'accusé ; à partir du moment où la cour est saisie du fait et tout étant prêt pour le débat, c'est la cour qui prononce sur le renvoi à une autre session. Le président ou la cour ont un pouvoir souverain pour accorder ou refuser le sursis ou le renvoi. Après le tirage du jury, on ne peut renvoyer l'affaire à un autre jour de la session que si le ministère public et l'accusé y consentent.
140. Pendant les débats, la cour d'assises peut, en cas de non-comparution d'un témoin, sur la demande du ministère public ou de l'accusé , ou même d'office , ordonner le renvoi de l'affaire à une autre session. Ce renvoi doit être ordonné avant que les débats soient ouverts par la déposition du premier témoin inscrit sur la liste ( Instr. 354). La cour peut également refuser le renvoi. — De même, au cas où un témoin suspect de faux témoignage est mis en état d'arrestation (Instr. 330), la cour peut, sur la réquisition du ministère public ou la demande de l'accusé, de la partie civile, ou même d'office, ordonner le renvoi à une autre session (Instr. 331). Lorsque le renvoi a été prononcé, la jurisprudence, dans son dernier état, n'exige pas que l'accusation de faux témoignage soit jugée préalablement à l'accusation principale. — En dehors de ces deux cas de renvoi prévus par la loi , il est admis que l'affaire peut être renvoyée à une autre session toutes les fois qu'il se produit un événement de nature à entraver la marche régulière de la justice et la manifestation de la vérité, spécialement lorsqu'il y a lieu de recourir à un supplément d'information , d'entendre de nouveaux témoins, en cas de maladie de l'accusé ou du ministère public, ou lorsqu'un des jurés ne peut continuer à siéger et qu'il n'y a pas de jurés suppléants (Pour le cas de manifestation d'opinion, V. suprà, n° 136). — La cour d'assises peut aussi, dans certains cas, renvoyer à un autre jour de la session.
141. Après la clôture des débats, dans le cas où l'accusé a été déclaré coupable, la cour d'assises peut ordonner le renvoi de l'affaire à une autre session, pour y être soumise à un nouveau jury (V. infrà, n° 184).
Art. 5. — Ouverture, continuité et suspension des débats. — Publicité; huis clos (R. 2066 et s. ; S. 1644 et s. ).
142. D'après l'art. 405 c. instr. cr., les débats doivent s'ouvrir immédiatement après la formation du tableau du jury; mais l'inobservation de cette règle n'est pas une cause de nullité. Les accusés sont avisés du jour de leur comparution devant la cour d'assises par la notification qui leur est faite de la liste des témoins (V. infrà, Témoins) et de la liste des jurés (V. infrà, Jury); aucun autre avertissement n'est prescrit par la loi (Cr. r. 19 mai 1900, D. P. 1901. 1. 176). — La continuité des débats n'est pas prescrite à peine de nullité ; les débats peuvent être suspendus pour le repos nécessaire des jurés ou de l'accusé, ou pour compléter une preuve, par exemple pour entendre un témoin.
143. La publicité des débats est obligatoire dans toutes les phases des débats devant la cour d'assises. Cependant, le huis clos peut être ordonné par la cour lorsque la publicité est dangereuse pour l'ordre public ou les mœurs. En ce cas, le huis clos doit être restreint aux seuls débats, y compris la lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. Il peut être restreint à une partie des débats. L'arrêt qui ordonne le huis clos doit être motivé. — Malgré le huis clos prononcé, les arrêts incidents, rendus au cours des débats, sauf certaines décisions qui font partie intégrante des débats, doivent, comme l'arrêt définitif, être prononcés en audience publique. Le procès -verbal des débats doit constater, à peine de nullité, que la publicité de l'audience a été rétablie après la clôture des débats. — Il n'est d'ailleurs pas nécessaire de lever le huis clos pour permettre au président de rendre les ordonnances qui rentrent dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire (Cr. r. 16 mars 1901, D. P. 1903. 1. 29).
Art. 6. — Opérations diverses que comportent les débats. — Clôture des débats (R. 2198 et s.; S. 1718 et s.).
144. La cour ayant pris séance, les jurés se placent dans l'ordre désigné par le sort (V. infrà, Jury) sur des sièges séparés du public (Instr. 309). — L'accusé est amené a la barre libre d'entraves, et seulement accompagné de gardes (Instr. 310). La loi n'entend parler que des entraves corporelles; et n ne résulterait aucune nullité de ce que l'accusé aurait comparu à l'audience revêtu d'un costume semblable à celui des détenus, ou ayant au cou une corde avec une planchette qui portait son numéro d'écrou (Cr. r. 4 août 1904, D. P. 1904. 1. 416). — Le président constate l'identité de l'accusé en lui demandant ses nom et prénoms, âge, profession, domicile, lieu de naissance, donne au conseil de l'accusé l'avertissement prescrit par l'art. 311 c. instr. cr. et adresse aux jurés le discours contenant la formule du serment prescrit par l'art. 312 du même Code. — Les jurés titulaires et suppléants prêtent serment individuellement en répondant chacun sur l'interpellation du président : « Je le jure. » Le juré qui refuse de prêter le serment prescrit par l'art. 312 précité se met dans f impossibilité de remplir sa mission et doit être remplacé; il encourt, de plus, la pénalité fixée par les art. 396 et 398 c. instr. cr. Ces formalités préliminaires accomplies, commencent les débats proprement dits.
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après chaque déposition , la e donnée à l'accusé (Inslr. 319,
Le présiilon! avertit l'ai attentif à ce qu'il v.i enta
s cUmean cause an troubla ■< l'aup.-ut être axpuM | L 0 sept
irt. lu I et réintégré ,-n prison. Puis, il ordonne au greffier de lire I arrêt de renToi et l'a nation , et dit à I ai
i ce dwit leenaé; vous allez
entendre I ml prodoitea
- « ( Instr. 313, 314 ). — I.
du ministère public prescrit par fart. 815 n'a
• nt pis lieu en prati lumière public présente ensuite la liste des
^ii la liste et la notification des témoins, V. iH/r<i , Témomt), qui, après l'appel f.iil pur le greffier, se retirent dans I i Chambre qui leur est distillée ( Instr 316).
le pré nient procède alors à l'intér
im est une mesure qui pas expressément prescrite par la loi, et dniit raceomplitsement est hcultatil ;
lent. — Lorsqu'il y a plusieurs accula préaident peut en interroger un ou
Slusieura en l'absence des antres, à la conuioii de rendre compte à ceux-ci, avant de reprendre les débats, de ce qui s'est pissé en leur absence. Le président peut de n pendant l'audition des témoins, faire sortir un des accusés.
147. Après l'interrogatoire général de -é, le président procède à l'audition
>'e point. V. infrà, Témoin ) , dont les dépositions peuvent nécessiter l'interrogatoire de l'accusé sur certains points uliers; a[
— Dans le cours ou à la suite des dépositions, le président fait représenter à l'accusé et aux témoins les pièces a conviction (Instr. 329); mais cette prescription est purement facultative. — La lecture de certaines indlence rentre dans l'exercice du pouvoir discrétionnaire du président (V. suprd , n° 130, et, spécialement, pour la lecture des déclarations écrites de témoins, infrà , Témoin |.
148. Lorsque l'accusé ne comprend pas la langue française, on doit, à peine de nullité, lui nommer un interprète. Il y a lieu également à la nomination d'un interprète lorsque l'un des témoins parle un
• que l'accusé ne comprend pas. — 11 suffit, pour être interprète, d'être Agé de vingt et un ans; l'interprète peut être un étranger, ou une femme. Mais on ne peut, même du consentement de l'accusé ou du ministère public, le prendre parmi les juges, jurés ou témoins, ni même parmi les personnes entendues à titre de simples renseignements par le président. L'interprète peut être récuse par l'accusé et par le ministère public (Instr. 332). — L'interprète doit pn ter, d'après la formule de l'art. 332 c. instr. cr., le serment de traduire fidèlement , et cette formalité, prescrite è peine de nullité, doit, sous la même sanction, être constatée au s -verbal. — Il ne suffit pas qu'un interprète soit nommé à l'accusé, il faut que le procès -verbal constate qu'il a assisté à la séance et fourni son ministère toutes les fois qu'il a été utile ; on présume qu'il en a été ainsi lorsqu'il est constaté que I prête n'a cessé d'être présent et d'à I accusé (Cr. r. 4 août 1904, I). P. 1!Mli. I. 466). — L'office de l'interprète se borne à la traduction de ce qui est nécessaire pour que l'accusé ait une parfaite intelligence de ce qui se dit aux débats. Il n'est pas nécessaire de lui traduire les parties des d où il peut être suppléé par son conseil, ou celles qui sont inutiles à sa défense, par exemple la formule du serment prêté par les témoins, ou la lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, alors que ces actes lui ont été notifiés et qu'il en a pris connaissance tant par lui que par son défenseur, ou le réquisitoire du ministère public, à moins
qu'il ne le demande, ou encore la plaidoirie
r. Hais il est Indispeti de traduire les déclarations de l'accusé, des
p ii-tie r i \ ile . dea expei
lectures faites en vertu du pouvoir discrétionnaire du président ; l.i réquisition du ministère public ponr l'application de la peine; us posées au jury, à moins toutefois , — c'eal du moins ce que parait admettra la jurisprudence, — qu'elles ne soient conformes .i l'arrêt de renvoi et à l'acte d'accun. — En Algérie, il existe des emplois d'interprètes judiciaires (V. su/ira, Al n I.Y.).
149. SI l'accusé est sourd-muet et ne s;,it i ii,', le président doit nommer d'office
pour son interprète la personne qui a le plus
itude de converser avec lui: celle-ci peut
prise parmi les témoins. Les fonctions
de l'interprète en ce cas et les formalités à
observer sont les mêmes que celles qui son!
'es au numéro précédent (Instr. 333).
150. A la suite des dépositions des témoins, on procède à l'audition de la partie civile ou de son conseil , et au réquisitoire du ministère public. Puis la parole est donnée à l'accusé ou à son conseil. La réplique est permise à la partie civile et au ministère public. Mais l'accusé ou son conseil doivent toujours avoir la parole les derniers (Instr. 335, S "là 3). — L'interversion que le président a pu introduire dans l'ordre des débats ne saurait constituer une cause de nullité, lorsque ni l'accusé ni son défenseur n'y ont formé opposition, et qu'en fait ils ont eu la parole les derniers.
151. La clôture des débats (Instr. 335, § 4) est ensuite prononcée par le président, et toute discussion est alors interdite. Néanmoins, lorsqu'après la clôture le président
■ .oit d'une omission, il peut prononcer la réouverture des débats et réparer cette omission. — Autrefois, le président, après ture des débats, en faisait le résumé; aujourd'hui il lui est interdit, à peine de nullité, de résumer les moyens de l'accu-
a et de la défense (Instr. 336, modifié par la loi du 19 juin 1881 , § 1"). Toutefois, il est permis au président de faire, au commencement des débats, un exposé général de l'affaire; il peut encore, avant la clôture des débats, fournir aux jurés les explications propres à guider leur verdict. Il a même été jugé qu'on ne saurait voir un résumé illégal des débats dans le fait, par le président des assises, d'avoir dit aux jurés que « durant sa longue carrière de magistrat, il n'avait jamais vu de cause aussi abominable » (Cr. r. 18 janv. 1900, D. P. 1900. 1. 119). Mais le droit du président est renfermé dans ces limites, et toute allocution qu'il prononcerait pourrait être considérée comme un résumé entraînant la nullité des débats.
Art. 7. — Lecture, position et remise des questions au jury.
§ 1". — Lecture des questions (R. 2927 et s.; S. 2089 et s.).
152. Aussitôt après la clôture des débats, le président, auquel appartient seul le droit de poser les questions, donne ou fait donner lecture au jury des questions qui vont être soumises à sa délibération (Instr. 336, § 2). lin doit tenir pour nulles les questions que le jury poserait d'office. — Il n'est pas absolument indispensable que lecture publique soit faite des questions; mais il est exigé a peine de nullité que le président donne connaissance à l'accusé des questions posées au jury. Cette obligation existe non seulement pour les questions résultant de l'arrêt de renvoi, mais aussi pour celles résultant des débats.
1 1. — Quelles questions doivent être posées (R. 2481 et s.; S. 1835 et s. |.
153. Les questions qui doivent être posées au jury sont, d'une part, celles qui résultent
de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation; d autre part, celles qui sont résultées des
ilrli:its.
Question! i
renvoi et de l'acte d'accusation. — Ces q lions doivent être posées au jury tell
nt de l'arrêt de renvoi ; elles sont en temps conformes au résumé de l'acte i. qui reproduit le dispositif de l'arrêt de renvoi (Instr. 337). Il y a nullité si les questions diffèrent dans leur sut de l'arrêt de renvoi. Mais il n'est pas nécessaire qn elles soient conçues dans des termes identiques à ceux de l'arrêt de renvoi et de I acte d'accusation ; il suffit qu'elles en reproduisent la substance. Ainsi, le président peut, dans les questions, apporter,! l'arrêt de renvoi , des modifications soit dans les i employés, en y ajoutant ou retranchant des mots (Cr. r. 6 j.'inv. 1900, D. IV 1900. I. 56), on en faisan! des substitutions d'expression; soit dans la qualification, à la condition de ne pas modifier les caractères du fait incriminé ; soit en ajoutant une circonstance, si elle ne modifie ni la criminalité du fait ni la gravité de la peine. — Les questions doivent être posées de manière à reproduire l'accusation tout entière et à la purger complètement; il faut donc qu'elles portent sur tous les chefs de l'accusation, y compris les circonstances aggravantes; d un autre côté, on ne peut poser de question au jury que sur les faits qui sont l'objet de l'accusation, sans toutefois qu'il y ait à tenir compte des circonstances accessoires ou i nul ile- D'ail] l'accusé ne peut se faire un moyen de l'inobservation de cette double prescription que s'il en a subi un préjudice.
155. 2" Questions résultant des débats. — Le président peut seul , et sans consulter la cour d'assises, poser au jury une question résultant des débats: il peut le faire soit sur la réquisition du ministère public, soit sur la demande de l'accusé, soit même d'office. Mais s'il s'élève des réclamations au sujet de la position des questions, il nait alors un incident contentieux, et c'est à la cour d'assises de statuer. Les questions résultant des débats peuvent porter même sur des faits que l'arrêt de renvoi a écartés, pourvu que ce ne soit pas pour des raisons de droit. En outre, le président peut poser des questions soit sur des faits accessoires du fait
Srincipal (par exemple, dans une accu e vol avec violences, poser une question de coups et blessures volontaires), soit sur deç faits qui se rattachent au fait principal (par exemple, dans une accusation de banqueroute, poser une question relative à l'irrégularité des écritures de commerce^. Il peut également poser une question qui modifie la qualification du fait primitif (par exemple, dans une accusation de viol, poser la question d'attentat à la pudeur). — Il est permis de poser à l'égard du complice la question de savoir s'il est auteur principal, et réciproquement, ou à l'égard de l'auteur principal d'un vol la question de recel des objets volés, ou encore une question relative à la tentative du crime qui fait l'objet de l'accusation. Mais lorsque le fait nouveau résultant des débats constitue par lui-même un délit ou un crime distinct et essentiellement différent de celui qui est relevé par l'accusation, il ne peut être l'objet d'une question spéciale à soumettre au jury; Par exemple, dans une accusation d'infanticide, on ne peut pas poser la question de crime de suppression d'enfant, ou la question de tentative d'avortement. — Enfin, les questions relatives à des faits résultant des débats peuvent porter sur une circonstance aggravante (Instr. 338).
156. Lorsque l'accusé propose pour excuse un l'ait admis comme tel par la loi, le prési-
doit, à peine de nullité, interroger le jury sur ce point (Instr. 339). La position d'une question d'excuse peut aussi être de-
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mandée par le ministère public, et elle peut être posée d'office si elle résulte des débats. Le président ou , en cas d'incident contentieux , la cour d'assises, a le droit d'examiner au préalable si le fait, tel qu'il est articulé par l'accusé, rentre dans les cas d'excuse prévus et délinis par la loi, et, s'il le reconnaît, il y a obligation absolue de poser la question (Cr. c. 18 jaDv. 1902, D. P. 1904. 1. 156; 21 août 1902, [). P. 1904. 5. 218). Constituent des faits d'excuse légale donnant lieu à une question d'excuse, par exemple : en matière de meurtre, la provocation, alors même, d'après la jurisprudence, qu'elle concourrait avec la circonstance de préméditation ou de guet-apens; en matière d'émission de fausse monnaie, la réception pour bonnes de ces monnaies dont l'accusé avait vérifié les vices (Peu. 135, § 2), ou la dénonciation des auteurs ou complices. — Les faits justificatifs ne constituent pas des excuses légales ; ils n ont pas besoin d'être l'objet d'une question distincte au jury et sont compris dans la question intentionnelle résumée dans le mot coupable. Il en est ainsi des faits de contrainte ou de force majeure, de démence de l'accusé, de légitime défense. — Si l'accusé a moins de seize ans , le président doit poser, à peine de nullité, la question de discernement ( Instr. 340).
§ 3. — Distinction entre les points de fait, qui doivent faire l'objet de questions au jury, et les points de droit, dont la solution appartient à la cour d'assises.
1E7. Les jurés sont appelés à statuer sur le fait qui est la matière de l'accusation et sur la culpabilité de l'accusé ; la cour prononce soi; arrêt en le basant sur leur déclaration. Le jury étant le juge unique du fait, la loi pénale doit être appliquée aux faits énoncés dans la déclaration du jury , sans que la cour d'assises puisse rien ajouter à ceux que le jury a reconnus constants. — C'est au jury exclusivement qu'il appartient de statuer sur l'identité de l'accusé, sur son âge (quand il s'agit de déclarer s'il a plus ou moins de seize ans), sur toutes les circonstances du fait et les circonstances aggravantes, sur l'existence des faits d'excuse, sur l'existence de circonstances atténuantes (V. infrà, d" 177). De même, c'est au jury que doivent être soumis les éléments de fait d'où résulte la qualité de l'accusé, par exemple, dans une accusation de banqueroute frauduleuse, la qualité de commerçant failli ; dans une accusation de faux en écritures de commerce, la qualité de commerçant; dans une accusation de parricide, la question de filiation.
158. Le droit de statuer sur les points de droit est réservé exclusivement à la cour d'assises ; elle assigne aux faits reconnus par le jury leur qualification légale et décide s'ils tombent sous l'application de la loi. Ainsi, c'est à la cour qu'il appartient de déclarer si , dans une accusation de faux , les faits reconnus constants par le jury constituent un faux en écriture authentique ou en écriture de commerce, ou simplement un faux en écriture privée; si, dans une accusation de viol ou d'attentat à la pudeur, l'accusé avait autorité sur la victime. Le droit d'apprécier si l'accusé est ou non en état de récidive appartient également à la cour d'assises.
§ 4. — Position des questions.
Eléments constitutifs du fait
principal. — Circonstances aggravantes. — Les questions posées au jury doivent, à peine de nullité, comprendre tous les éléments qui, par leur réunion, constituent le crime et tous les faits caractéristiques de chacune des circonstances aggravantes. Mais l'omission contenue dans une question posée au jury ne saurait constituer un moyen de cassation
lorsque cette question est complétée par une référence formellement indiquée aux questions antérieures. D'ailleurs, l'irrégularité des questions ne peut donner lieu à ouverture à cassation de la part de l'accusé qu'autant que celui-ci a intérêt à s'en prévaloir. — On doit soumettre au jury d'abord les éléments constitutifs du fait principal, puis ceux qui caractérisent les circonstances aggravantes.
160. Au point de vue de la nécessité de relever, dans la question relative au fait principal , tous les éléments constitutifs de ce fait, on peut indiquer, à titre d'exemple, que la question posée au jury doit, dans une accusation : d'avortement, spécifier que l'avortement a été procuré (et non provoqué) ; — de coups et blessures, mentionner que les coups ont été portés et les blessures faites volon-
ment; — de fausse monnaie, relever, en ce qui concerne l'omission ou l'introduction, que l'accusé avait connaissance de la fausseté de la monnaie et que la monnaie contrefaite avait cours légal en France; — de faux, mettre le jury à même de déclarer si le faux a été commis de l'une des manières indiquées soit par l'art. 145 c. pén., soit par l'un des articles suivants, sans toutefois qu'il soit nécessaire d'interroger le jury sur l'existence on la possibilité du préjudice, quand cette éventualité de préjudice résulte des faits énoncés dans la question ou de la nature de la pièce fausse; — à' homicide volontaire, mentionner : 1» si l'accusé a volontairement porté des coups et fait des blessures ; 2° si ces coups et blessures volontaires ont occasionné la mort; 3° s'ils ont été donnés avec linteution de la provoquer. — Au point de vue de la nécessité de relever les éléments caractéristiques des circonstances aggravantes, le jury, en ce qui concerne, par exemple, la circonstance d'effraction, ne doit pas être interrogé par cette question : « le vol a-t-il été commis à l'aide d'effraction? » il faut que la question sur l'euraction constate que cette effraction, soit intérieure, soit extérieure, a été exécutée dans les circonstances prévues par les art. 395 et 396 c. pén. De même, en ce qui concerne la circonstance d'usage de fausse clef, aggravante du crime de vol, la question doit mentionner que l'usage des fausses clefs a eu lieu dans un édifice, un parc ou un enclos.
161. 2° Complicité. — I) est nécessaire d'énoncer, dans les questions sur la complicité, tous les éléments légaux de la complicité. Il ne suffirait pas de poser la question : « Un tel est- il complice? » Il faut indiquer en quoi consiste la complicité qui lui est imputée, spécifier si la complicité a eu lieu par provocation, ou par instruction, ou par aide et assistance, et, dans ce dernier cas, si le complice a agi avec connaissance (Cr. c. 3 févr. 1900, D. P. 1900. 1. 276). — Le président de la cour d'assises n'est pas tenu, en matière de complicité, de poser au jury des questions distinctes, lorsque, comme dans les cas de l'art. 60 c. pén. , les différents faits relevés par l'accusation se rattachent tous au même genre de complicité.
La réunion des modes de complicité énurnérés dans l'art. 60 précité peut avoir lieu dans une forme alternative, sous une même question. Au contraire, la complicité par recel et l'un des modes de complicité énuînérés dans l'art. 60 c. pén. ne peuvent être confondus dans une question unique; par exemple, serait nulle la question dans laquelle on demanderait au jury si l'accusé s'est rendu coupable de complicité d'un vol ou de recel des objets en provenant. De même, on ne peut demander au jury de dire si l'accusé est auteur ou complice.
162. Au point de vue des questions sur la complicité d.*ns leurs rapports avec les questions sur le fait principal, il est à remarquer, tout d'abord, que la complicité supposant toujours l'existence d'un fait prin-
cipal, il ne peut y avoir de déclaration légale de complicité qu'après une déclaration explicite ou implicite d'un fait principal criminel; mais il n'est pas nécessaire que la criminalité de ce fait soit constatée à l'égard de l'auteur principal. Lorsque le complice comparait seul, il est de toute nécessité que le jury soit d'abord interrogé, non sur la culpabilité de l'auteur principal, mais, abstraction faite de toute criminalité de sa part, sur l'existence du fait criminel dont celui-ci aurait été l'auteur. — Les circonstances aggravantes d'un crime, régulièrement constatées a l'égard de l'auteur principal, s'étendent de droit aux complices, sans qu'il y ait lieu de poser une question a l'égard de ceux-ci; il en est ainsi, qu'il s'agisse des circonstances aggravantes qui se rattachent au mode matériel de perpétration du crime ou de celles qui ne s'y rattachent que par un lien intellectuel, comme la préméditation ou le guetapens (Sur la règle différente en ce qui concerne les coauteurs, V. infrà, n° 169). A l'inverse, lorsque les circonstances aggravantes ont été écartées pour l'auteur principal, elles ne peuvent être reconnues à la charge du complice.
163.3° Tentative. — Les questions posées au jury doivent comprendre tous les éléments constitutifs de la tentative, tels que les définit l'art. 2 c. pén., c'est-à-dire spécifier si la tentative a été manifestée par un commencement d'exécution et si elle n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. Toutefois, et par exception, la tentative d'attentat à la pudeur constituant par elle-même un crime, il suffit que la question soit posée au jury dans les termes des art. 331 et 332 c. pén. — Les deux éléments de la tentative n'ont pas besoin de faire l'objet de deux questions distinctes.
164. 4° Question de culpabilité, de volonté, d'intention. — La question : « L'accusé est-il coupable? » réunit l'élément intentionnel et l'élément matériel, et il ne doit pas être posé de question sur l'intention criminelle. Ainsi, en matière de faux, la question D'à pas besoin de spécifier l'intention frauduleuse de l'accusé. Cependant, pour certains crimes, en matière d'avortement, de coups et blessures , d'homicide volontaire , d'incendie volontaire (Cr. c. 7 févr. 1896, D. P. 97. 1. 173), la circonstance de volonté ou de connaissance constitue un élément formel de la criminalité et de la culpabilité, et il demander au jury si le crime a été commis volontairement ou sciemment; mais ces dernières expressions n'ont rien de sacramentel, et on peut employer des termes équivalents (V. aussi, suprà, n° 160).
165.5° Désignation de l'auteur du fait ; de la date, du lieu, des détails du crime; de la. victime. — La personne de l'accusé doit être clairement désignée; cependant, la Cour de cassation ne relève pas de nullité au cas où, sans désigner l'accusé par son nom patronymique, la question est seulement conçue dans ces termes : t L'accusé est-il coupable d'avoir, à ...» — L'indication exacte de la date du crime n'est rigoureusement nécessaire, notamment, que si l'accusé invoque la prescription, ou prétend qu'il est âgé de moins de seize ans et qu'il a agi sans discernement, ou quand il s'agit, en matière d'attentat à la pudeur, de déterminer l'âge de la victime. — ta mention exacte du lieu du crime n'es-, indispensable que si le lieu forme une circonstance caractéristique du crime. — La victime du crime doit être désignée ; mais cette désignation n'est pas indispensable; elle n'est nécessaire que si elle a pour but de caractériser le fait ou de l'aggraver, comme, en matière de viol, s'il s'agit d'une personne soumise à l'autorité de l'auteur du crime. — Il n'est pas utile de spécifier les détails ou les circonstances accessoires du crime.
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168. l.a complexité peut résulter en troisième lieu . il plusieurs victimes et lorsque les bits incrimines constituent des crimes distincts, de ce pi il n'a
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suffit, linai, un crime de parricide doit faire l'objet dune question distincte, quand bien même il aurait été commis simultanément avec un attentat à la vie d'autres personnes, par un fait unique, tel qu'un empoisonnement dans lequel ont en même temps péri
rères et des sieurs. Au contrait l'attentat dont plusieurs personnes ont été simultanément victimes ne constitue qu'un
e crime d'homicide, une seule question suffit (Cr. r. 25janv. 1894, D. P. 95. 1. 55).
169. Le complexité peut, en quatrième lieu, résulter de ce qu'une même question s'applique à plusieurs accusés. Sur le fait principal , des questions distinctes doivent être posées pour chaque accusé. En ce qui
irne les circonstances aggravantes, lorsqu il s'agit de circonstances comme la préméditation et le guet-apens, qui résultent de faits d'onlre moral, il doit être posé une question spéciale à chaque coauteur. Mais, lorsque la circonstance aggravante tient a un fait matériel, comme en matière de vol les circonstances de maison habitée ou de pluralité de personnes ou d'effraction, une seule question (comme pour les complices, V. tuprà, n" 161) sultit pour les divers coauteurs, après qu'il a été répondu séparément relativement à chacun d'eux sur le fait principal.
170. Les questions alternative s sont une forme de la complexité, et elles entraînent nullité au cas où les crimes prévus par ces questions ne sont pas punissables des D peines. Au contraire, une seule question peut être posée lorsque les deux faits, objets de l'alternative, sont punis de la même peine, ou si l'alternative réunit les divers modes de perpétration d'un même crime; par exemple, en matière de banqueroute frauduleuse, la dissimulation et le détournement d'actif ( Comp. pour le cas de complicité , suprà, n° 101).
§ 6. — Réclamations sur la position des questions ( R. 2906 et s. ; S. 2081 et s.).
171. L'accusé a le droit de réclamer sur la position des questions. — Les réclamations sont jn.ées non par le président seul , mais par la cour d'assises, et en présence de l'accusé; elle statue par un arrêt motivé. La décision sur le point de savoir s'il y a , ou non, lieu de poser une question, est souveraine.
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174. Les jurés se retirent dans la salle de leurs délibérations, et le président fait sortir l'accusé de l'audience (Instr. 342). Mais cette
, dernière formalité n'est pas prescrite à peine de nullité, et l'accusé peut rester dans la salle d'audience pendant la délibération du jury.
Art. 8. — Délibération et déclaration
nu JURY.
g 1er. _ formes de la délibération (R. 2996 et s.; S. 2121 et s.).
175. La délibération du jury est essentiellement secrète; aussi n'en est- il pas tenu procès- verbal. Avant de commencer la délibération, le chef des jurés lit à ceux-ci la déclaration dont le texte est indiqué par l'art. 342 c. instr. cr., et qui doit être affichée dans leur chambre. Le principe contenu dans cette déclaration est que les jurés doivent se déterminer par leur infime conviction, sans être assujettis à aucune règle quant à l'appréciation des preuves rapportées contre l'accusé ou des moyens de sa défense. I) leur est recommandé, d'ailleurs,
■ abstraction des dispositions de la loi pénale, et de ne pas considérer les suites que pourra avoir, par rapport à l'accusé, la déclaration qu'ils ont à faire.
176. Les jurés, une fois entrés dans leur chambre de délibération, ne peuvent plus en sortir que pour donner leur déclaration
Instr. 313, & \"), sauf le droit du président des assises de les rappeler à l'audience
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pour rectifier une erreur dans la position des questions. Les jurés doivent délibérer dans la chambre qui leur est affectée; toute délibération des jurés à l'audience est nulle; toute rectification, à l'audience, de la déclaration entraine également nullité , sauf s'il s'agit d'une rectification matérielle , par exemple une erreur de date. — Il est interdit aux jurés, sous peine d'amende, de sortir individuellement sans motif légitime, et de communiquer au dehors pendant la délibération. La communication pourrait même entraîner nullité si elle était de nature à exercer une inlluence illégale sur la délibération. Nul ne peut, pendant la délibération, entrer dans la salle sans une permission écrite du président (Instr. 343, §2). Celui-ci ne peut même s'y rendre que sur une invitation expresse des jurés. — Enfin, le président de la cour d'assises doit donner l'ordre écrit et spécial au chef de la gendarmerie de garder les issues de la chambre des délibérations (Instr. 343, §3); mais cet ordre n'est pas prescrit à peine de nullité.
177. Le chef du jury lit successivement chacune des questions posées, et le vote a lieu ensuite au scrutin secret, tant sur le fait principal et les circonstances aggravantes que sur l'existence des circonstances atténuantes (Instr. 345). Le chef du jury remet à chaque juré un bulletin sur lequel celui-ci écrit secrètement son vote, et les bulletins sont déposés dans une urne. Il dépouille chaque scrutin en présence des jurés; le résultat est inscrit en marge ou à la suite de la question résolue, et les bulletins sont immédiatement brûlés (L.
13 mai 1836, art. 2, 3 et 5).
178. La décision du jury, tant contre l'accusé que sur les circonstances atténuantes, se ferme à la majorité, c'est-à-dire à la majorité simple , sans que l'on doive jamais exprimer le nombre de voix. La déclaration doit mentionner, à peine de nullité, l'existence de cette majorité (Instr. 347, modifié par la loi du 9 juin -1853), tant en ce qui concerne le fait principal, les circonstances aggravantes, les circonstances atténuantes, que les réponses négatives aux questions d'excuse, qui constituent des décisions contre l'accusé. La mention à la majorité est substantielle et sacramentelle; elle ne peut être remplacée par aucune autre expression et doit même être, à peine de nullité, écrite en toutes lettres; néanmoins, une simple incorrection d'orthographe ne saurait entraîner nullité. — Il n'y a pas lieu de mentionner que les réponses favorables à l'accusé ont été prises à la majorité ; mais l'inobservation de cette règle, ainsi que l'omission de la mention de l'existence de la majorité en ce qui concerne les circonstances atténuantes, ne peut donner lieu qu'à une cassation dans l'intérêt de la loi.
§ 2. — Déclaration du jury (R. 3054 et s.; S. 2138 et s.).
179. Le jury doit répondre distinctement et séparément aux diverses questions qui lui sont posées. Une réponse unique et collective à plusieurs questions est nulle comme complexe. — Le jury ne peut ni modifier, ni rectifier les questions posées, ni en ajouter à celles qui lui ont été soumises soit comme résultant de l'acte d'accusation, soit comme résultant des débats. Ainsi il ne peut, après avoir déclaré l'accusé non coupable comme auteur principal, le déclarer d'office coupable comme complice, ou déclarer coupable d'attentat à la pudeur un accusé de crime de viol. — Si les questions ont été posées d'une manière incomplète ou insuffisante, le jury, obligé de s'y conformer, aura vidé seulement une partie de l'accusation, et il y aura nullité. De même, l'accusation ne sera pas purgée si la déclaration ne comprend pas des réponses à toutes les ques-
tions; il en est ainsi, notamment, lorsque la question à laquelle il n'a pas été répondu est relative soit à une circonstance caractéristique du crime, ou à une circonstance aggravante, ou à un fait d'excuse. Toutefois, une question subsidiaire ne peut devenir l'objet d'une réponse du jury qu'autant que la question principale a été l'objet d'une réponse négative. Ainsi, la réponse affirmative du jury sur la question principale d'homicide volontaire le dispense de répondre à la question subsidiaire d'homicide involontaire.
180. Une déclaration dont les différentes parties sont contradictoires ne peut servir ni à une condamnation ni à un acquittement; il n'y a pas alors réellement de déclaration. Mais la contradiction qui ne vicie qu'une partie des questions ne nuit pas aux autres questions régulièrement répondues; de plus, l'arrêt de la cour d'assises ne doit pas être annulé, même en présence de déclarations contradictoires, si une réponse régulière sur les autres chefs justifie la peine appliquée. On peut citer comme exemples de déclaration contradictoire : la déclaration du jury qui reconnaît l'accusé coupable : 1° d'avoir porté volontairement un coup qui a causé la mort d'un individu ; 2° d'avoir commis cet homicide par imprudence ou maladresse; ... la déclaration qui, en matière d'homicide, est affirmative sur le guet-apens et négative sur la préméditation. Au contraire, il n'y a pas contradiction, dans une accusation de coups et blessures, entre la réponse du jury, négative quant à la question de dessein de donner la mort, et la réponse affirmative quant à la préméditation. De même, la déclaration négative du jury sur une première question concernant la culpabilité de l'accusé, comme auteur d'un homicide volontaire qui n'était imputé qu'à lui, ne présente pas de contradiction avec la déclaration affirmative sur les questions relatives aux circonstances aggravantes de préméditation et de guet-apens, car de ces déclarations il résulte seulement qu'un crime a été commis avec ces circonstances aggravantes , mais que l'accusé n'en était pas l'auteur. A plus forte raison, lorsque l'accusation renferme deux accusations distinctes, ces infractions peuvent être l'objet de déclarations opposées. Lorsque différentes circonstances aggravantes peuvent exister séparément, comme, en matière de vol, la question de maison habitée et celle d'effraction extérieure, la différence de réponse sur chacune d'elles n'est pas contradictoire. — Les réponses ambiguës, obscures ou équivoques sont également irrégulières et entraînent nullité. — Il en est de même d'une déclaration alternative, c'est-à-dire d'une même réponse faite à des alternatives qui s'excluent l'une l'autre; mais il n'y a pas nullité si chacun des termes dont se compose la déclaration alternative justifie l'application de la peine.
181. Au point de vue de la contradiction des réponses du jury, en matière de complicité, il a été maintes fois décidé qu'il y a contradiction dans les réponses du jury qui affirment la culpabilité de l'accusé à la fois comme seul auteur principal et comme complice du même crime. Lorsqu'un crime ou un délitaétécommis par plusieurs, chacun des délinquants peut être déclaré auteur de ce crime ou de ce délit et complice du même fait par rapport à ses coauteurs, à moins que les faits de complicité relevés ne soient inconciliables avec une coopération directe à titre de coauteur. — Il n'y a aucune contradiction dans les réponses négatives aux questions relatives à l'accusé comme auteur principal, et affirmatives aux questions subsidiaires tendant à le faire déclarer coupable de complicité du même fait. — La réponse négative à l'égard de l'auteur principal n'est pas contradictoire avec la réponse affirmative
à l'égard du complice, lorsque cette double décision a été déterminée , non par l'inexistence du fait, mais par une différence d'appréciation de la criminalité de l'intention. I
182. Lorsque deux ou plusieurs individus sont poursuivis comme coauteurs d'un crime, les charges peuvent être reconnues exister à l'égard des uns sans exister à l'égard des autres; ainsi, les réponses affirmatives quant à l'un d'eux ne sont pas contradictoires avec les réponses négatives concernant les autres.
— En ce qui concerne les circonstances aggravantes a l'égard des coauteurs, il faut distinguer, d'un coté, les circonstances aggravantes réelles, — comme, en matière de vol, les circonstances de nuit, de réunion, de maison habitée, de violence; en matière de suppression d'enfant, la circonstance que l'enfant a vécu, — et pour lesquelles il y a contradiction si la réponse du jury écarte pour certains accusés telles de ces circonstances qu'il admet pour les autres, — et, d'un autre côté, les circonstances aggravantes morales , comme la préméditation ou le guet-apens, qui affectent la criminalité non au regard du fait, mais au regard de l'agent lui-même, et qui peuvent comporter des réponses différentes pour chaque accusé.
— La déclaration du jury est contradictoire lorsqu'elle déclare plusieurs accusés coupables, et qu'elle est négative sur la circonstance de pluralité d'auteurs ( Cr. c. 3 févr. 1900, D. P. 1900. 1. 276).
183. C'est, en principe, au jury, et non à la cour d'assises, qu'il appartient de reconnaître et de déclarer l'existence des circonstances atténuantes (V. suprà, n° 177). II n'est pas posé de question sur ce point; il y est suppléé par l'avertissement du président (V. suprà, n° 172). Le jury ne doit pas donner de réponse négative sur les circonstances atténuantes; son silence sur ce
Eoint prouve qu'aucune circonstance semlable n'a été reconnue. Il faut une réponse distincte sur les circonstances atténuantes , et il y a nullité si à la question : « L'accusé est-il coupable? » le jury répond : « Oui, avec circonstances atténuantes. » — Par exception , c'est à la cour d'assises de déclarer les circonstances atténuantes si le fait poursuivi est un délit ou si ce fait, par suite de l'absence de circonstances aggravantes ou de l'admission de la question d'excuse (sauf au cas d'excuse de minorité), dégénère en délit. — En matière de presse, on est divisé sur la question de savoir à qui appartient le droit de déclarer les circonstances atténuantes. En fait, les cours laissent cette faculté au jury.
184. Lorsque les jurés ont terminé leur déclaration, ils rentrent dans l'auditoire et reprennent leur place. Le chef du jury, ou un des autres jurés le remplaçant, donne, sur l'imitation du président des assises, lecture de la déclaration, en présence de la cour et des jurés. Le défenseur de l'accusé peut assister à cette lecture; l'accusé n'y doit pas assister, mais sa présence ne saurait être une cause de nullité. Le chef du jury, pour faire cette lecture, se levé, place la main sur son cœur et dit : a Sur mon honneur et ma conscience , devant Dieu et devant les hommes, la déclaration du jury est... » (Instr. 348.) La lecture et la présence de la cour et de tous les jurés sont, ainsi que leur constatation au procèsverbal , prescrites à peine de nullité.
185. La déclaration du jury doit être signée : 1° par le chef du jury désigné par le sort, ou par son remplaçant qui, avant de la remettre au président, appose sa signature, en présence de tous les jurés, au bas i de la déclaration, de manière à ce qu'elle s'applique avec certitude à l'ensemble de la déclaration; 2° par le président des assises; 3° par le greffier (Instr. 349). — L'absence d'une de ces signatures est une cause de
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après la lecture du verdict à la cour
Far le chef du jury, le préaident i ut rentrer accusé dans la salle d audience, et le greftier lit en sa présence la déclaration du jury (lustr. 867). Cette seconde lecture, ainsi que sa constatation au procès -verbal, est une formalité substantielle, dont l'inobservation entraîne la nullité des débats (Cr. c. ; " juili. 1897, D. P. 97. 1. 5o3).
189. La déclaration du jury, lorsqu'elle est régulière, est absolument acquise a l'ac-
ii. ré» cette seconde lecture. Elle est définitive et souveraine et ne peut être i objet d'aucun recours. Les points résolus | jury ne peuvent, sous aucun prétexte, être remis en question devant la Cour de i lion, l'ar exemple, ou ne saurait, devant celte Cour, critiquer la déclaration du jury portant que le vol, objet de la poursuite, a été commis dans une maison habitée.
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192. Lorsque l'accusé a été déclaré coupable, le procureur général doit, a pi nullii réquisition pourl'apph
de la peine. La partie civile, s'il y en a une, bit ia sienne pour les restitutions et
-intérêts ( Instr. 362). Le président, nullité, interpelle l'accusé (OU sou défenseur) pour lui demander s il nu rien a dire pour sa défense (Instr.
Toutefois, la nullité, en cas d'inobservation de celte formalité, n'est pas encourue au cas ou la cour a prononce la peine la plus douce ou quand la peine à prononcer est invariable, comme la peine de mort (Cr. r.
■i avr. lsoo, U. P. 90. 1. 431).
193. La cour entre alors en délibération; les juges délibèrent à voix basse dans l'auditoire, ou se retirent à cet effet dai cnambre du conseil. Puis l'arrêt est pro-
publiquement, à haute voix, par le préaident. Avant le prononcé de l'arrêt, le
dent est tenu de lire le texte de la loi
■quel il est fonde; ce texte duil .lie inséré par le greffier dans l'arrêt (lustr. 3b'J, § 2 et 3). Mais cette lecture et cette insertion ne sont pas prescrites à peine de nullité. — La minute de l'arrêt est signée par tous les juges qui l'ont rendu (Instr. 370, § 1"'); mais cette formalité ne parait pas obligatoire i peine de nullité. — L'arrêt de la cour d assises est, d'ailleurs, soumis, pour ,.i rédaction, aux règles générales de tous les jugements, il doit être motivé (V. infrà,
rient). Les arrêts incidents ne sont pas rédigea eu minute, mais consignés dans le proces-verbal des débats. — Eu présence de la déclaration du jury, l'accusé et sou déten- Beur ne peuvent plus plaider que le lait est faux; m. us ils sont autorises, après l'aver-
aent donné par le président, à discuter BUT l.i qualification légale des faits ou sur
lication de la peine, ou enlin sur les ges- intérêts réclamés par la partie civile (Instr. 363, § 2). — Apres avoir prononcé l'arrêt, le président avertit l'accuse qu'il a trois jours francs pour se pourvoir • n cassation (Instr. 371).
194. Lorsque l'accusé a été déclaré non coupable par le jury, le président rend une ordonnance d'acquittement et ordonne que l'accusé sera mis immédiatement en liberté
Instr. 358). — L'accusé acquitté peut réclamer di es-intérêts a la partie i
et à ses dénonciateurs en cas de calomnie.
rne la décision sur l'action
civile el la restitution des pièces à conviction.
<<■ e i-i-iminelle, u et s.; 8|. _ Sur la règle d'après laquelle
e acquittée légalement ne peut
être reprise ni accusée à raison du m. -me lait, \. tuprà, Chose jugée, n» 105.
195. Si li "t déclaré l'accusé coutnais d'un l'ait non puni par la loi, la
cour d'assises, et non le président, prononce (absolution de l'accusé (Instr. 304).
196. Loi t a été rendu, et que l'avertissement prescrit par l'art. 371 c. instr. cr. a été donné, la juridiction de la cour d'assises est épuisée, et .Ile ne pourrait plus statuer sur des conclusions prises ultérieurement par l'accusé (Cr. r. 10 i.inv
il I'. 1904. 1. 43U). M...S i., cour' qui tatué sur I. lions de la
partie civile prises au cours des débats, en '!'' Ure néanmoins saisie, et il lui appartient de prononcer sur ces conclusions a mu
audience ultérieure (Cr, r. 23 janv. I89u
Art. lo. — Procès-verbal des déi
(K. 3038 et s.; S. 2302 et s.,.
197. Le procès-verbal des débats, dressé par le grailler (Instr. 372, § 1"M, a pour
objet de constater officiellement I exécutiuu
des formalités prescrites par la loi. — 11 peul former un seul contexte avec le procèsde la formation du jury. Un seul -verbal peut constate, d'une
affaire qui a dure plusieurs audiences. Il est interdit de se Bervir de procès- verbaux, manuscrits ou imprimés, rédiges d'aï (Instr. 372, S 3). — La loi n'exige pas expressément que le procès-verbal suit daté;
mais il doit, a peine de nullité, .lie sigma la fuis par le président et le greffier (lustr. 372, S 3). De même, les interlignes, renvois, ratures, surcharges qui s'y trouvent doivent
ipprouvêa par le président et par le
greffier, a peine de nullité, s'ils portent sur une formalité substantielle.
198. Le proces-verbal iloit euostalei , à peine de nullité, l'accomplissement de luuies les formalités substantielles; celles dont l'exécution y est mentionnée sont légalement présumées avoir été accomplies; les autres sont présumées avoir été omises. — Il y a lieu de mentionner, notamment : la
ince des magistrats composant la cour d assises, président, assesseurs, ministère public, et celle des jurés; les formalités relatives à l'audition des témoins, spécialement la prestation du serinent prescrit par l'art. 317 c. instr. cr. ; la position et la lecture des questions, les réclamations qu. ont pu se produire à cet égard; les avertissements au jury; la lecture de la déclaration a l'accusé, les conclusions de l'accusé et de la partie civile; les réquisitions du mini tère public; la publicité des débals. — H est, au contraire, interdit, à peine de nullité, de mentionner au proces-verbal des débats : les réponses de l'accusé, .dors du moins qu'elles impliquent quelque aveu de sa part ou qu'elles ont une relation quelconque avec la culpabilité ; les déposition , des témoins , lorsqu'elles se rapportent à la culpabilité de l'accusé, sauf l'application de l'art. 318 c. instr. cr. , dans le cas où les déclarations orales d'un témoin diffèrent de sa précédente déclaration (\ ,infrà, Témoins).
199. Le procès-verbal des débats, comme tout acte authentique, fait loi jusqu'à inscription de faux des constatations relatives aux formalités substantielles. Toutefois, les énonciations du procès-verbal (par exemple, celles qui constatent la prestation de serment d'un témoin ) ne sauraient prévaloir contre les dé contraires de la cour
ises, lorsqu'il s'est élevé, au sujet de ces énonciations, une question contentieuse que ladite cour a été appelée à trao (Cr. c. 5 sept. 1895, H. I'. 'M. 1. 505).
SECT. VIII. — Enregistrement et timbre
200. Les procès-verbaux, actes, jugements et arrêts en matière criminelle, lorsqu'il n'y a pas de partie civile, sont exempts des formalités du timbre et de l'enregistrement , ou visés pour timbre et enregistrés
i !.. 22 l'riin. an 7, art. 70, § 2, n» 3,
et <j 3, n" '.». li. v Enregistrement, t. 21, p. '2(5; Urd. 22 mai 1810, art. 1", H. eod. V,
INTERDICTION
t. 21, p. 41). — Lorsqu'il y a une partie civile, les droits sont acquittés par elle. A cet effet, le grefiier peut exiger d'avance la consignation entre ses mains du montant des droits. A défaut de cette consignation et de l'accomplissement de la formalité dans le délai prescrit, le recouvrement du droit ordinaire et du droit en sus est poursuivi contre la partie civile, par le receveur de I enregistrement, sur l'extrait du jugement que le greffier est tenu de lui délivrer dans les dix jours qui suivent l'expiration du délai fixé pour l'enregistrement; le tout conformément à l'art. 37 de la loi du 22 frim. an 7 (Ord. 22 mai 1816, art. 2).
201. Dans les affaires de police correctionnelle ou de simple police qui sont poursuivies à la seule requête du ministère public, sans partie civile, ou même à la requête d'une commune, d'un établissement public ou d'une administration publique, autre que la Régie des Contributions indirectes, agissant dans l'intérêt de l'Etat, la partie poursuivante n'est pas tenue de consigner d'avance Je montant des frais de poursuite ni des droits d'enregistrement auxquels peuvent donner lieu les jugements; mais les minutes de ces jugements sont enregistrées en débet, et la rentrée des droits est suivie contre les parties condamnées (Ord. 22 mai 1816, art. 4).
202. Les exploits en matière de simple police, correctionnelle ou criminelle, lorsqu'ils sont soumis aux droits, sont passibles d'un droit fixe de 1 franc (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n° 48; 19 févr. -1874, art. 2, D. P. 74. 4. 41 ) ; 26 janv. 1S92, art. 7, D. P. 92. 4. 9; 28 avr. 1893, art. 22, D. P. 93. 4. 79). - Les actes, jugements et arrêts de simple police et des tribunaux correctionnels et criminels sont, dans le même cas, assujettis au droit fixe de 1 fr. 50 cent. (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n° 48; 28 févr. 1872, art. 4, D. P. 72. 4. 12).
INTERDICTION
(R. V Interdiction — Conseil judiciaire ; S. eod. v).
1. L'interdiction est la situation dans laquelle se trouvent placés les individus privés de leur capacité juridique soit par l'effet d'une condamnation pénale (interdiction légale), soit à raison de leur état mental (interdiction judiciaire). C'est de ce second cas qu'il est ici question. Il fait l'objet du chapitre 2 du titre 11 du livre 2 du Code civil (art. 489 à 512). En ce qui concerne l'interdiction légale, V. infrà, Peine.
Art. 1". — Causes de l'interdiction. — Personnes qui peuvent être interdites (R. 19 et s.; S. 14 et s.).
2. L'interdiction peut être prononcée pour cause d'imbécillité, de démence ou de fureur (Civ. 489). Ces diverses causes n'en forment en réalité qu'une seule : l'aliénation mentale, qui consiste dans l'absence ou l'altération de la raison ou du discernement. — Il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement, suivant les circonstances particulières de chaque cause, si les conditions caractéristiques de l'aliénation mentale se trouvent réunies chez la personne dont l'interdiction est demandée (Req. 5 nov. 1900, D. P. 1901. 1. 24). Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que les facultés mentales soient totalement oblitérées ; une altération partielle de ces facultés peut suffire pour faire prononcer l'interdiction, si elle ne permet pas à celui qui en est atteint de gouverner raisonnablement sa personne et ses biens. Les maladies ou infirmités physiques, si graves qu'elles soient, ne peuvent, par elles-mêmes, donner lieu à l'interdiction. Il en est ainsi, notamment, de la surdi- mutité. D'autre part, l'ivrognerie, l'alcoolisme, tant qu'il n'en
résulte pas une altération morbide des facultés mentales, ne peuvent être invoqués comme cause d'interdiction. Pour qu'il y ait lieu à interdiction, il faut que l'imbécillité, la démence, la fureur, soient à l'état habituel. Il importe peu, d'ailleurs, que cet état présente des intervalles lucides.
3. Bien que la loi (art. 489) ne parle que du majeur, on admet que le mineur, émancipé ou non, peut être interdit : cette mesure peut présenter de l'intérêt, surtout lorsque le mineur approche de sa majorité et qu'il y a lieu de craindre qu'en sortant de la tutelle il ne se livre à des actes nuisibles à ses intérêts. Une femme mariée peut être frappée d'interdiction. — En ce qui concerne l'étranger, V. suprà, Etranger, n° 71 .
Art. 2. — Quelles personnes peuvent ou doivent provoquer l'interdiction (R. 30 et s.; S. 22 et s.).
4. Le droit de provoquer l'interdiction appartient : 1° aux parents de la personne à interdire ; 2° à son conjoint ; 3° dans certains cas, au ministère public. Aucune autre personne n'est admise a l'exercer. Ainsi, les créanciers d'un aliéné ne seraient pas recevables à demander son interdiction. L'interdiction ne pourrait être provoquée par l'aliéné lui-même dans un intervalle lucide.
5. La loi confère le droit de provoquer l'interdiction à tout parent, quel que soit le degré de parenté, et alors même qu'il existerait des parents plus proches. Toutefois, on admet généralement que la demande ne peut être formée que par des parents de degré successible, c'est-à-dire du douzième degré au plus. — Les alliés n'ont pas, comme les parents, le droit de provoquer l'interdiction. Ainsi, ce droit n'appartient pas, par exemple, au beau-père ou à la belle-mère à l'égard de leur gendre, ou réciproquement.
— Le droit d'agir en interdiction appartient aux parents mineurs ou interdits, et peut être exercé en leur nom par leur tuteur, ou par le subrogé tuteur si c'est l'interdiction du tuteur lui-même qu'il s'agit de provoquer. On admet généralement que le tuteur (ou le subrogé tuteur) n'a pas besoin de l'autorisation du conseil de famille pour exercer cette action. — La femme mariée, si elle est demanderesse en interdiction , ne peut procéder sans autorisation. Si c'est l'interdiction de son mari qu'elle poursuit, l'autorisation lui est donnée par la justice. — Le droit de provoquer l'interdiction est attaché à la personne; si donc celui qui a formé la demande vient à décéder pendant l'instance, l'action s'éteint. Toutefois, l'instance pourrait être reprise par d'autres parents ayant comme lui le droit d'agir.
6. S'il s'agit d'un cas de fureur, le ministère public a le devoir, dans le silence des parents et de l'époux du furieux , d'agir luimême par action principale. Dans les cas de démence ou imbécillité, le ministère public ne doit agir lui-même que lorsque l'individu qu'il s'agit d'interdire n'a ni époux, ni épouse, ni parents connus (Civ. 491).
7. Les parents ou autres personnes auxquelles appartient le droit de provoquer l'interdiction peuvent intervenir dans une instance déjà engagée par l'un d'eux, soit pour expliquer leur abstention et aider le défendeur à combattre la demande, soit pour appuyer celle-ci. Mais cette intervention ne peut, en principe, se produire en cause d'appel (Comp. Pr. 466; V. infrà, Intervention). Toutefois, elle serait recevable, dans le cas où le tribunal aurait rejeté la demande en interdiction, de la part des membres du conseil de famille qui a donné son avis sur l'état de la personne à interdire (Comp. Pr. 894; V. infrà, n° 13).
— L'intervention d'un ami ne serait jamais recevable en première instance, et elle ,ne pourrait l'être en appel que dans les cas
dont on vient de parler, si l'intervenant avait fait partie du conseil de famille. — Les créanciers de l'aliéné, qui n'ont pas le droit de poursuivre son interdiction , ne sont pas recevables à intervenir dans l'instance engagée à cet effet.
Art. 3. — Procédure et formes a suivre pour parvenir a l'interdiction ( R. 52 et s.; S. 38 et s.).
8. La procédure en interdiction est dirigée contre l'individu à interdire, et celui-ci doit toujours être mis personnellement en cause. Il en est ainsi même quand cet individu est un incapable, notamment lorsqu'il est placé dans un établissement d'aliénés. Dans ce cas, l'aliéné n'est pas, comme dans les instances ordinaires (V. suprà, Aliénés, n° 46), représenté par un mandataire ad litem, et il n'y a pas lieu de le pourvoir d'un administrateur qui serait chargé de l'assister ! dans la procédure. S'il s'agit d'un mineur en tutelle, c'est également contre lui que la demande doit être introduite ; mais on admet généralement que le tuteur doit aussi être mis en cause. Si la demande en interdiction est formée par le tuteur du mineur, elle doit être intentée tant contre le mineur que contre le subrogé tuteur ou contre le tuteur ad hoc. De même, le père, administrateur légal, qui veut poursuivre l'interdiction de son fils mineur, doit préalablement, ou l'émanciper, ou lui faire nommer un tuteur ad hoc. Au contraire, lorsque l'action en interdiction est dirigée contre un majeur pourvu d'un conseil judiciaire, il n'est pas nécessaire, nonobstant la règle générale édictée par les art. 499 et 513 c. civ., d'appeler le conseil judiciaire dans l'instance. De même, si le défendeur est un mineur émancipé, la mise en cause de son curateur n'est pas nécessaire. La femme mariée dont l'interdiction est poursuivie doit, comme dans tous les cas où une action est dirigée contre elle, être dûment autorisée à ester en justice. Il y a lieu d'appliquer ici les règles ordinaires (V. suprà, n° 5).
9. Le tribunal compétent est, suivant la règle du droit commun, celui du domicile du défendeur, ou , s'il n'avait pas de domicile, celui de sa résidence (Pr. 59-1°).
10. La demande en interdiction est formée par une requête présentée au tribunal et qui doit énoncer les faits d'imbécillité, de démence ou de fureur sur lesquels elle est fondée. On doit y indiquer les témoins à faire entendre et y joindre les pièces justificatives, s'il y en a. On admet, en général, que ces formalités ne sont pas prescrites à peine de nullité. Il est nécessaire, toutefois, que les faits sur lesquels s'appuie la demande soient au moins sommairement indiqués. — Le président communique la requête au procureur de la République et commet un juge pour faire un rapport (Civ. 493; Pr. 891-892).
11. Sur le rapport du juge et les conclusions du ministère public, le tribunal ordonne que le conseil de famille donnera son avis sur l'état de la personne dont l'interdiction est demandée (Pr. 892). Le tribunal ne peut jamais prononcer l'interdiction sans avoir pris l'avis du conseil de famille; il peut, au contraire, sans prendre cet avis, rejeter de piano la demande, si elle lui paraît manifestement dénuée de fondement, ou encore si le demandeur est sans qualité pour agir. Le tribunal peut, d'ailleurs, avant de statuer sur la requête, ordonner la comparution personnelle du défendeur pour l'entendre en la chambre du conseil ; sa seule mission à ce moment est d'apprécier si les faits articulés sont pertinents et s'il y a lieu d'ordonner la réunion du conseil de famille. Toutefois, le défendeur averti de la présentation de la requête serait libre, s'il le jugeait à propos, d'entrer en cause pour défendre dès ce moment à la poursuite dirigée contre lui.
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leur, peut être fi li d'opposition. — Si In requête en inetée par la tribunal y non pertinente, le demandeur peut se pourrir devant la cour d' ippel, qui est saisie par une requête adress. e au premier président. A l'inverse, le défendenr intervenu devant le tribunal pour s'opposer à l'admission de
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•• de l'appel contre le jugement qui reconnaît la pertinence des faits et ordonne la réunion du conseil de famille. Ce ment ne peut et euloire DOl
tant opposition ou a|
13. Le conseil de famille appelé à donner son avis sur la demande d interdiction doit
forme suivant les r ;les pn
pour la formation du conseil de famil! mineurs (Civ. 494; l'r. 899; V. mfrà , Tu-
II y a lieu d'en exclure les personnes i incapables de faire partie du conseil de famille aux termes des art. 449 et s. Il existe, en outre, une cause d'incapacité spéciale au cas d'interdiction : ceux qui auraient pro-
1 interdiction ne peuvent faire partie du conseil de famille I '.ette exclu-
sion ne saurait être étendue ni au conjoint, ni aux enfants du demandeur. D'autre part, elle ne s'applique pas au conjoint ni aux enfanta de celui dont l'interdiction est prononcée; bien qu'ils soient demandeurs à I interdiction, ils peuvent être admis i partie du conseil de famille. Toutefois, ils n'y ont que voix consultative (Civ. 495), IIont.au contraire, voix dliliérative, comme les autres membres du conseil , s ils n'ont pas eux-mêmes demandé l'interdiction iC. cass. de Belgique, 21 Juin 1894, D. P. 96. 2. 92). - L'inobservation d [racées par la loi
pour la composition du conseil de famille entralne-t-elle la nullité des délibérations de ce conseil? Il y a lieu d'appliquer, à cet i, les mêmes solutions que lorsqu'il ' du conseil de famille d'un mineur (V. infrà, Tutelle).
14. La mission du conseil de famille consiste simplement < à donner son avis sur l'état de la personne dont l'interdiction est demandée » (Civ. 494). Il n'a pas à se prononcer sur le bien fondé de la demande, à dire s'il y a lieu, ou non, de prononcer l'interdiction. Il y a lieu d'appliquer ici la rù.^lp
île d'après laquelle, lorsque les délibérations du conseil de famille ne sont pas unanimes, l'avis de chacun des membres dissidents doit être mentionné au procèsverbal. La délibération du conseil de famille constitue une formalité substantielle dans la poursuite en interdiction ; si donc cette délibération n'avait pas été prise, ou si elle était nulle, l'irrégularité qui en résulterait vicierait toute la procédure ultérieure, qui devrait être mise à néant.
15. Une seconde formalité essentielle est I interrogatoire du défendeur, auquel il doit être procédé par le tribunal (Civ. 496). Avant qu'il y soit procédé, la requête introductive 'l'instance et l'avis du conseil de famille doi-
re signifiés au défendeur l l'r. 898). Cette cation n'est pas prescrite à peine de ■ i illlté; toutefois, si elle n'avait pas eu lieu, le défendeur pourrait exiger que l'interrogafùt retardé ou recommencé. — L'interire doit avoir lieu à peine de nullité (Req. 7 févr. 1893, D. P. 93. 1. 152). Cepen- I nt, si le défendeur refusait de se laisser interroger, il ne serait pas recevable à se plaindre de l'omission de cette formalité I même arrêt). Au reste, l'omission de l'interrogatoire fait obstacle seulement à ce que l'interdiction soit prononcée: mais, de même que le tribunal peut rejeter la demande sans que le conseil de famille ait été consulté,
de même il pourrait prononcer ce rejet sans avoir procédé a l'interrogatoire (Chambéry, Sjuilli 1898, D. ; .17).
Le jugement qui ordonne l'interroga
de même que celui qui ordonne la
u du conseil de famille, est susceptible d'opposition de la part du défendeur (Req. Il mai 1899, moins, n. p. 98. I. 159). Dans
doue, le^ deux mesures sont souvent ordoin i mémo jugement. Ce mode
de pi'o lier; il suffit que la
délibération du conseil de famille pn l'interrogatoire. Si le tribunal rejette la déni.unie sans ordonner l'interrogatoire, son plible d'appel de la part
mandeur, Si, au contraire, il ml'interrogatoire malgré l'opposition du deur, celui-ci peut se pourvoir par la voie de l'appel.
17. L'interrogatoire doit avoir lieu en la chambre du conseil. Toutefois, si le défendenr ne peut s'y présenter, il y a lieu de commettre un jupe pour l'interroger en sa demeure (Civ. 496). Ce juge peut être un membre soit du tribunal saisi, soit d'un autre tribunal, mais non un juge de paix. 11 est assisté du greffier. Le ministère public est, dans tous les cas, présent à l'inten toire (Civ. 496). — Le tribunal a la ! d'ordonner un second interrogatoire, si le premier lui parait insuffisant.
18. Après le premier interrogatoire de celui dont l'interdiction est poursuivi tonte époque de la procédure (Req. 6 févr. 1900, D. P. 1900. 1. 160), il peut être nommé un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens du demandeur (Civ. 497). Cette mesure est facultative; il appartient aux juges d'en apprécier l'opportunité. La nomination de l'administrateur provisoire doit être faite par le tribunal statuant en la cliambre du conseil. Elle peut avoir lieu d'office ou être provoquée par le demandeur en interdiction. Le tribunal jouit d'un pouvoir discrétionnaire quant au choix de l'administrateur provisoire.— Le jugement qui nomme cet administrateur est susceptible d'opposition, s'il est rendu par délaut, et il doit être réputé par défaut lorsque le défendeur n'a pas été assigné pour voir prononcer la nomination de 1 administrateur et n'a pas été représenté devant le tribunal par un avoué, alors même qu'il aurait comparu à l'interrogatoire. L'appel doit aussi être ouvert au défendeur conformément au dr.it commun (Bruxelles, 24 avr. 1900, D. P. 1901. 9. 197).
19. L'administrateur provisoire ne peut faire que les actes d'administration, et il doit même se borner aux actes d'administration indispensables. S'il y avait nécessité de faire des actes excédant ces limites, il
lit recourir à l'autorisation de justice. Mais le jugement même qui nomme l'administrateur peut lui donner expressément le pouvoir de faire certains actes, même des actes de disposition, par exemple de contracter des emprunts. L'administrateur provisoire n'a pas qualité pour représenter en justice le défendeur à l'interdiction, à moins qu'il n'ait reçu cette mission du tribunal. Les tiers qui ont des actions à exercer contre le défendeur peuvent valablement agir contre lui tant que l'interdiction n'est pas prononcée, sauf, pour plus de sûreté, à mettre en cause l'administrateur provisoire, qui aurait alors la faculté de demander au tribunal les pouvoirs nécessaires pour défendre à l'action. — A moins qu'il ne soit réellement en état d'aliénation mentale et saut' l'application de l'art. 503 c. civ. (V. infrà, n" 41), le défendeur à l'interdiction conserve, malgré la nomination de l'administrateur
Frovisoire, l'exercice de tous ses droits civils ; administrateur pourrait seulement former opposition aux actes du défendeur qui lui paraîtraient contraires aux intérêts de celui-
ci. L'administrateur provisoire doit prendre soin, non seulement des biens, mais aussi de la personne du défendeur; il peut, notamment, à ce titre, requérir son placement dans un établissement d'aliénés. La r< sabilité de l'administrateur provisoire doit être appréciée conformément aux règl.
mandai (Civ. 1999). A la différence du tuteur, il n'est soumis ni à l'hypothèque légale, ni A l'obligation de payer les intérêts des sommes dont il n'a pas fait emploi; il devrait nt le droit commun, les in- » qu'il aurait en : Ht personnel (Civ. 1990); il a droit à l'intérêt des avancée qu'il a faites, à dater du jour où elles sont constatées (Civ. 2001). Si la demande en interdiction est rejetée, les fonctions de l'administrateur prennent i n dès le jour où le jugement est devenu définitif. Lorsque, au contraire, l'interdiction est prononcée, l'administrateur reste en ns jusqu'à la nomination du tuteur.
20. A la suite de l'interrogatoire, le détendeur est assigné pour voir prononcer l'interdiction. L'exploit d'assignation doit contenir la copie du procès-verbal de l'inter-
ire (Comp. l'r. 65). Si l'interrogatoire et les pièces produites sont suffisants, et si les faits peuvent être justifiés par témoins, le tribunal peut recourir à une enquête (Pr. 893). Régulièrement, cette mesure n'est ordonnée qu'après que le défendeur a été appelé devant le tribunal; toutefois, rien ne s oppose à ce qu'elle soit sollicitée antérieurement par une requête émanée du demandeur. Pans tous les cas , le jugement qui ordonne l'enquête petit être frappé d'opposition parle défendeur, s'il a été rendu par défaut; il est aussi susceptible d'appel de la part de l'une ou l'autre partie. L enquête a lieu en la forme ordinaire; toutefois, le tribunal peut ordonner, si les circonstances l'exigent, qu'elle sera faite hors de la présence du défendeur, qui alors sera représenté par son conseil (l'r. 893). — Le tribunal peut aussi, s'il le juge utile, ordonner une expertise médicale.
Art. 4. — Jugement définitif. — Voies de recours ( R. 119 et s. ; S. 98 et s.).
21. Les débats doivent avoir lieu et le jugement être rendu en audience publique (Civ. 498). Le tribunal peut ou rejeter la demande, ou prononcer l'interdiction, ou enfin se borner à nommer au défendeur un conseil judiciaire, si les circonstances l'exigent, c'est-à-dire, en général, en raison de la faiblesse d'esprit du défendeur (V. suprà, Conseil judiciaire). Dans la première hypothèse, le demandeur doit être condamné aux dépens, et il peut même être condamné
dommages -intérêts envers le défen- Dans la seconde hypothèse, c'est contre le défendenr que la condamnation aux dépens doit être prononcée, et, d'après la Cour de cassation , il en est de rnènie dans le troisième cas, c'est-à-dire lorsque le tribunal, en rejetant la demande en interdiction, nomme au défendeur un conseil judiciaire.
22. L'instance en interdiction s'éteint par le décès de la personne dont l'interdiction est demandée. — Sur le cas où c'est le demandeur qui décède en cours d'instance, V. suprà, n» 5, i» fine. — Cette instance, comme toutes celles qui se réfèrent à la capacité des personnes, ne comporte pas de désistement (Caen, 27 déc. 1899, D. P. 1900. 2. 16). De même, l'interdit ne peut valablement acquiescer au jugement d'interdiction.
23. Le jugement qui statue sur la demande d'interdiction est susceptible d'opposition, s'il a été rendu par défaut. La tierce opposition serait ouverte au profit des tiers si la demande avait été formée d'accord avec le
leur, en fraude de leurs droits. — Le jugement peut être frappé d'appel soit par le défendeur, soit par le demandeur, dans les termes du droit commun. Il peut aussi y
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avoir appel de la part des membres du conseil de famille, lorsque la demande a été rejetée d'une manière absolue ou lorsqu'elle a abouti à la nomination d'un conseil judiciaire (Pr. 894). La cour peut interroger de nouveau, ou faire interroger par un magistrat commis à cet effet , la jiersonne dont l'interdiction est demandée (Civ. 500). Il lui appartient d'apprécier la nécessité de cette mesure (Req. 23 févr. 1898, D. P. 98. 1. 220). Si l'interrogatoire avait été omis en première instance", il pourrait y être procédé pour la première fois en appel.
24. Tout jugement ou arrêt portant interdiction ou nomination de conseil judiciaire doit être , à la diligence des demandeurs, levé, signifié à partie et inscrit dans les dix jours sur les tableaux affichés dans la salle de l'auditoire et dans les études des notaires de l'arrondissement du tribunal qui a rendu le jugement (Civ. 501, § 1")- U n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que le jugement s. .it signifié aux notaires de l'arrondissement; il suffit qu'un extrait en soit remis au secrétaire de la chambre des notaires. Mais chaque notaire n'en est pas moins tenu de s'enquérir personnellement de tous les jugements portant interdiction ou dation de conseil judiciaire, et il serait responsable des omissions qui se rencontreraient dans le tableau affiché dans son étude, sans être admis à se prévaloir de ce que ce tableau serait conforme au tableau dressé au secrétariat de la chambre de discipline (Civ. r. 19 oct. 1897, D. P. 98. 1.41). — Le jugement qui prononce l'interdiction ou nomme un conseil judiciaire doit être affiché comme il est dit cidessus, alors même qu'il serait frappé d'appel ; mais s'il vient à être infirmé, il y a lieu de rayer sur la liste des interdits (ou des individus pourvus d'un conseil judiciaire) le nom du défendeur, et de supprimer l'affiche de l'auditoire du tribunal, bi c'est la cour d'appel qui, infirmant le jugement par lequel la demande avait été repoussée, prononce l'interdiction ou nomme un conseil judiciaire, l'arrêt doit être affiché comme aurait dû l'être le jugement. Dans le cas où l'interdiction a été prononcée par le tribunal, l'arrêt confirrnatif doit être rendu public comme l'a été le jugement et dans la même forme.
25. D'autre part, un extrait sommaire du jugement ou arrêt doit être transmis par l'avoué qui l'a obtenu au greffe du tribunal du lieu de naissance du défendeur dans le mois du jour où la décision a acquis l'autorité de la chose jugée. Cet extrait doit être mentionné, dans un délaide quinze jours, par le greffier, sur un registre spécial dont toute personne peut prendre communication et se faire délivrer copie. A l'égard des individus nés à l'étranger, les extraits de jugements ou arrêts portant interdiction ou nomination de conseil judiciaire doivent être inscrits sur un registre ou casier central tenu au greffe du tribunal de la Seine. En ce qui concerne les Individus nés dans les colonies françaises , l'inscription doit avoir lieu à la fois au greffe du tribunal de leur lieu de naissance et au greffe du tribunal de la Seine. Toute contravention aux dispositions ci-dessus, commise par les greffiers ou avoués, est punie d'une amende de 50 francs, sans préjudice de tous dommages-intérêts (Civ. 501, s 2 et 3, ajoutés par la loi du 16 mars 1893).
26. Une autre formalité résulte de l'art. 92, S 29, du décret du 16 févr. 1807 (Tarif civil) : c'est l'insertion du jugement, par extrait, dans un journal judiciaire, s'il en existe dans l'arrondissement. Mais cette formalité n'est pas obligatoire.
Art. 5. — Effets de l'interdiction fR. 152 et s.; S. 118 et s.).
27. L'interdit est, en ce qui concerne le gouvernement de sa personne et la gestion de s-.-5 biens, assimilé au mineur (Civ. 509).
Il est donc incapable d'agir par lui-même et doit être pourvu d'un tuteur et d'un subrogé tuteur (Civ. 505). Le tuteur doit, en principe, être nommé par le conseil de famille. Cette nomination peut avoir lieu dès que le jugement qui prononce l'interdiction ;i été signifié à partie et qu'il s'est écoulé huit jours depuis la prononciation du jugement. Le délai d'appel n'est pas suspensif, et il n'est pas nécessaire, avrir • ie procéder à la nomination du tuteur et du subrogé tuteur, d'attendre l'expiration de ce délai. Mais, s'il est interjeté appel du jugement avant la réunion du conseil de famille, il ne pourra être procédé à la nomination du tuteur et du subrogé tuteur que si le jugement est confirmé, et après la signification de l'arrêt.
28. 1° Organisation de la tutelle des interdits. — Cette organisation est, en principe, et sauf certaines différences indiquées ci-après, la même que celle de la tutelle des mineurs (V. infrù , TutpVe). Ainsi, le conseil de famille chargé de nommer le tuteur de l'interdit doit être composé suivant les règles contenues dans les art. 495 et s. On admet généralement qu'il n'y a pas lieu d'appliquer ici l'exclusion prononcée par l'art. 495 c. civ. contre les parents qui ont provoqué l'interdiction. Quant à la femme de l'interdit, elle ne fait point nécessairement partie de ce conseil; mais il y a lieu de lui reconnaître, bien que ce point soit contesté, le droit d'être entendue sur le choix du tuteur, et d'exposer notamment les raisons qu'il y aurait de lui confier la tutelle.
29. Il n'y a lieu , en cas d'interdiction , ni à la tutelle légitime des ascendants, ni à la tutelle testamentaire. Mais la règle suivant laquelle la tutelle est dative reçoit exception en faveur du mari, qui est de plein droit tuteur de sa femme interdite (Civ. 506). Cette tutelle n'existe pas lorsque les époux sont séparés de corps ; le tuteur de la femme interdite doit alors être nommé par le conseil de famille. Quant à la femme, elle n'est pas de droit tutrice de son mari interdit; elle peut seulement être nommée tutrice par le conseil de famille. La femme est libre de refuser la tutelle qui lui est ainsi déférée. En cas de séparation de corps, la tutelle, soit de la femme, soit du mari frappé d'interdiction , ne peut être dévolue à son conjoint.
30. A la différence du tuteur du mineur, le tuteur de l'interdit peut demander à être remplacé au bout de dix ans d'exercice. Toutefois, cette disposition n'est pas applicable au conjoint, aux ascendants et aux descendants de l'interdit quand ils sont chargés de la tutelle (Civ. 508).
31. 2° Administration de la personne de l'interdit. — Il appartient au conseil de famille de décider, selon les caractères de la maladie dont l'interdit est atteint et l'état de sa fortune, s'il sera traité dans son domicile ou s'il sera placé dans une rrïaison de santé ou dans un hospice (Civ. 510, § 2). Le conseil de famille détermine aussi, dès le début de la tutelle, la somme à laquelle pourra s'appliquer la dépense annuelle de l'interdit (Civ. 454. 509). Cette somme sera
f irise d'abord sur les revenus de l'interdit, esquels doivent être essentiellementemployés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison (Civ. 510, §1")- Mais, en cas d'insuffisance de revenus, surtout si l'interdit n'avait pas d'enfants, le conseil de famille pourrait permettre d'entamer le capital.
32. 3" Administration des biens de l'interdit. — Les biens de l'interdit sont ;< il ministres par son tuteur, qui a seul qualité pour les actes relatifs à son patrimoine. — La gestion de l'interdit est soumise aux mêmes règles que celles du tuteur du mineur. C'est ainsi, notamment, que les restrictions apportées aux pouvoirs des tuteurs
par la loi du 27 févr. 1880 (D. P. 80. 4. 47 i. en ce qui concerne l'aliénation des valeurs mobilières, s'appliquent à la tutelle des interdits. Le tuteur peut et doit recevoir, dès le commencement de la tutelle, le compte de l'administrateur provisoire nommé pendant le procès d'interdiction , si ce n'est pas lui-même qui a rempli les fonctions d'administrateur (Civ. 505).
33. 4" Effets de l'interdiction relativement aux droits du conjoint de l'interdit. — Lorsque c'est la femme qui est interdite, et qu'elle a pour tuteur son mari, les droits de ce dernier, tant sur la personne que sur les biens de sa femme, ne sont en rien diminués; ils sont, au contraire, augmentés, en ce sens que le mari , investi de la tutelle , aura le droit d'administrer les biens de la femme dans le cas même où ce droit ne lui appartiendrait pas en vertu du régime matrimonial. On se demande toutefois si c'est au mari qu'il appartient de déterminer la résidence de sa femme , ou si cette détermination reste dans les attributions du conseil de famille , suivant la règle édictée par l'art. 510, § 2; les auteurs sont divisés sur ce point. — On s'accorde d'ailleurs à admettre l'application de cette règle dans le cas où le mari n'est pas le tuteur de sa femme, notamment parce qu'il s'est fait excuser, saut au mari , s'il se trouve lésé par la décision du conseil de famille, à en poursuivre la réformation devant le tribunal.
34. Dans le cas où c'est le mari qui est interdit, la femme, si c'est elle qui est tutrice, a, en principe, tous les pouvoirs qui résultent de cette qualité. Toutefois, ces pouvoirs peuvent être limités par suite du droit qui appartient au conseil de famille , en conférant la tutelle à la femme, de régler la forme et les conditions de son administration (Civ. 507). — Du reste, la femme tutrice de son mari interdit n'est pas relevée de l'incapacité dont elle est frappée comme femme mariée; c'est par la justice que lui est donnée, le cas échéant, l'autorisation dont elle a besoin pour contracter ou plaider (V. suprà , Autorisation maritale, n°s 20 et s). — Quand la tutelle du mari est confiée à un autre qu'à la femme, ce tuteur exerce tous les droits du mari tant sur les biens personnels de celui-ci que sur les biens de la communauté on même de la femme; mais il n'exerce pas la puissance maritale , qui est attachée à la personne du mari , et c'est par la justice que la femme doit être autorisée quand il y a lieu.
35. 5° Effets de l'interdiction relativement aux enfants de l'interdit. — En cas d'interdiction du père, la puissance paternelle passe à la mère, sans qu'il y ait à distinguer suivant que la tutelle de l'interdit est dévolue à la mère ou à un étranger. Lorsque c'est le survivant des père et mère qui est frappé d'interdiction, la puissance paternelle est exercée non par le tuteur de l'interdit, mais par le tuteur qui devra être nommé aux enfants et sous l'autorité du conseil de famille. — Sur la question de savoir oui a qualité pour consentir au mariage de l'enfant ou pour l'émanciper, V. suprà, Emancipation, n° 3, et infrà , Mariage.
36. En cas de mariage d'un enfant de l'interdit, le conseil de famille de l'interdit (non celui de l'enfant) est appelé à régler la dot ainsi que les autres conventions matrimoniales, sauf l'homologation de sa décision par le tribunal , qui statue sur les conclusions du ministère public (Civ. 511). La constitution de dot ne peut être faite qu'à titre d'avancement d'hoirie; le conseil de famille ne pourrait pas autoriser la constitution de dot par préciput, en dispensant du rapport l'enfant bénéficiaire. La règle édictée par l'art. 511 ne s'applique qu'au cas où l'enfant est doté sur les biens de l'interdit; le conseil de famille n'a pas à inter-
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qu il eal contradictoire ; s il est frappe d'opposition et que l'opoosi' suite reje- . oir été déclarée recevable en la lié de l'interdit aura commence dès le jour du jugement par di et non pas seulement du jour du débouté .1 opposition. — Si la demande d'interdiction, .•.mi été d'abord rejetée par le tribunal, lit été prononcée que sur l'appel, ses .ieraient, bien entendu, que du jour de l'arrêt. L'inaccomplisseinent des formalités prescrites par l'art. 501 c. civ. ne i- être invoqué par les tiers qui ont traité avec l'interdit. Hais ces tiers, s'ils ignoraient l'incapacité de leur cocontraclant, pourraient recourir contre ceux qui, y étant obligés par la loi, ont omis de remplir - formalités, c'est-à-dire contre les demandeurs à l'interdiction qui ont néj de requérir la publication et contre les officiers ministériels qui ont omis d'y procéder.
38. ' Etendue de l'incapacité dont l'interdit est frappé. — D'après la disposition de l'art. 502 c. civ., conçue en termes géné-
ipacité de l'interdit s'étendrait à tous les actes juridiques, quelle qu'en soit la nature. Il est toutefois des actes auxquels elle ne s'applique pas : tels sont le mariage ( V. infrà . "Mariage) \ ... la reconnaissance d'enfant naturel (V. tuprd , Filiation naturelle, n° 16), et même, suivant une opinion, les donations entre vifs ou testamentaires i V. tiq ifM iitlre vifs et testa-
mente — La nullité pronon-
cée par l'art. 503 atteint les jugements qni ut rendu- à l'égard de l'interdit en personne et non représenté par son tuteur. Ces jugements, s'ils étaient en dernier ressort, pourraient être attaqués par la requête civile.
39. Les actes passés par l'interdit sont nuls de droit (Civ. 502); ce qui signifie, non pas qu'ils sont inexistants et qu'il n'est pas nécessaire que la nullité en soit prononcée, mais quïi la différence des actes
- par le mineur ils doivent être déclarés nuls, sans qu'il y ait lieu d'examiner si l'interdit a, on non, été lésé. D'autre part, lient pas admis à réclamer le maint» actes en offrant de pn
qu'ils ont été passés dans un intervalle lucide. La nullité des actes passés par l I
' purement relative, en ce sens que les tiers avec lesquels l'interdit a traité le droit d'invoquer celte nullité.
Hais les avants cause de l'interdit ont, comme lui, le droit de s'en prévaloir : i appartiendrait, par exemple, a l'acquéreur d immeubles de l'es - interdit, à remontre de ceux auxquels cel mti la
vente pendant l'interdiction (Alger, A"> uct.
1897, D. P. 98. 2. U8). La nullil capable de te couvrir par une confirmation ou ratification émanée -oit de l'incapable, iprès qu'il ■ recouvré sa capacité, soit de es représentants légaux. L'action en nullité
Be pre-crit par dix ans à partir du jour on
l'incap e de
l'interdiction ou par li i interdit.
40. L'interdit n'est pas responsable du dommage causé par délits ou quasi-délits,
lit en état de démence au moment où
i uns. Si, au contraire, il se trou-
e moment dans un intervalle lucide,
il doit subir les conséquences de l'acte dom-
iu point de vue civil qu'au
point de vue pénal.
41. L'interdiction n'ayant effet que du jour du jugement (V. suprà, n» 37), les actes que l'interdit a passés avant le jugement sont valables en principe. Toutefois, les antérieurs à l'interdiction peuvent être annu-
ion seulement lorsqu'il est prouvé que l'interdit était en état de démence au moment île l'acte, mais encore, sans que cette preuve -oit fournie, à la seule condition, pour le demandeur, d'établir que la cause de l'interdiction était déjà notoire à ce moment (Civ. 503). En principe, il n'est pas nécessaire, pour que l'acte puisse être annulé en vertu de l'art. 503, que l'existence notoire de la démence ait été connue du tiers qui a traité avec le futur interdit. Du reste, les juges ne sont pas tenus de prononcer la nullité de l'acte passé antérieurement à l'interdiction : ils jouissent d'un pouvoir discrétionnaire I pour apprécier l'opportunité de l'annulation, ' en tenant compte des circonstances , et notamment de la bonne foi du tiers quia traité avec le futur interdit.
42. Les actes postérieurs à l'interdiction ■ tant nuls de droit, tandis que les actes antérieurs sont seulement susceptibles il. tic
1 annulés eu égard aux circonstances, il importe de savoir exactement la date désengagements conclus par une personne interdite. On admet, en général, que la date G
! dans l'acte doit être présumée sinci
' que, par conséquent, c'est à l'interdit qui en conteste l'exactitude, et prétend qu'il y a antidate, à prouver son allégation. — La question de savoir si la fausseté de la date doit être prouvée par écrit, à moins que l'intérêt du litige n excède pas 150 francs ou qu'il y ait un commencement de preuve par écrit, a été diversement résolue; l'opinion
i qui parait prévaloir est que la preuve testii île et les présomptions sont admissibles dans tous les cas et sans restriction.
43. Un individu non interdit peut demander l'annulation des actes qu'il prétend avoir passés alors qu'en fait il était dans un état d'aliénation mentale. Il appartient alors aux tribunaux d'apprécier si la démence existait, ou non, au moment de l'acte. — On discute sur le point de savoir si la nullité, en pareil cas, n'est que relative, de telle sorte que l'incapable seul ait le droit de s'en prévaloir, ou si elle esl ab-olue et susceptible, par suite, d'être invoquée par toute personne intéressée.
44. Lorsqu'une personne est décédée sans que son interdiction ait été prononcée ni provoquée, les actes qu'elle a passés ne
ut plus êtie attaqués pour cause de démence, à moins que la preuve de la démence ne résulte de l'acte attaqué (Civ. Par interdicl on prononcée, H faut entendre une interdiction encore au moment
Scès : si l'interdiction avait été li les actes passas postérieurement à la mainlevée ne seraient pas attaquables. De n l'interdiction provogue'edoit s'entendre il une
instance encore pendante au i ni du
décès : si^la demande en interdiction avait été éteinte par le désistement du demandeur ou la péremption, la situation serait la a que si l'interdiction n'avait pas été provo-
que l interdiction du de .,.
été prononcée ou provoquée avant son A les héritier-., pour obtenir l'annulai!-
établir qui auteur était en étal de démence au moment
i leur luffll d i tablir que la de l'interdiction existait notoire al à l'époque ou l'acte a été bit, Dana le ras où I interdiction n'a été ni prononcée ni pro
doit fournir à lui seul la complète de la démence, et non j ...
seulement un commencement de preuve.
45. La dispo ition de l'art. 50* ne plique pu- aux actes i titre gratuit : ces peuvent être attaqués pour cause de di n
leur auteur, quand même
son interdiction n'a été ni prononcée ni
quée et quoique la démence ne résulte
G l'acte (Civ. 901 ; V. suprà, Disposi-
irifi et test •■ , n" 20).
AnT. 6. — DB LA MAINLEVÉE DE L'INTERDICTION
(R. 'j:;ii et s.; s. 184 et s.).
46. L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont déterminée (Civ. 512); c'est-à-dire qu'il y a lieu à mainlevée de l'interdiction lorsque l'interdit a cessé d'être dans un état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur.
47. La mainlevée peut être demandée par l'interdit lui-même, et cela, du moins d'après l'opinion dominante [Contra : Bordeaux, 23 mai 1899, D. I'. 99. 2. 370), sans l'a tance de son tuteur. Elle peut l'être
par son tuteur, son subroge tuteur, par le membres du conseil de famille, enfin par tous ceux auxquels la loi reconnaît le droit de provoquer l'interdiction. 11 n'est pas nécessaire que la demande en mainlevée soit formée contre une personne déterminée. — Le conseil de famille ou quelques-uns de ses membres peuvent intervenir sur la demande pour la combattre devant le tribunal. La même faculté doit être reconnue à tout
Sarent ayant le droit de demander l'interiction. Quant au tuteur, il peut intervenir, soit comme délégué du conseil de famille, soit comme parent de l'interdit.
48. Le tribunal compétent pour statuer sur la demande en mainlevée est celui du domicile de l'interdit. La demande est instruite et jugée dans la même forme que la demande en interdiction (V. suprà, n0' 10 et S., 21 et s.). L'instance en mainlevée, comme l'instance en interdiction, s'éteint par le décès de l'interdit. Il en est ainsi alors même que la mainlevée a déjà été prononcée par le tribunal , si le jugement esl frappé d'appel, en sorte que l'interdit se trouve être mort en état d'interdiction et que les actes qu'il avait faits postérieurement au jugement demeurent frappés de nullité.
49. Les jugements et arrêts rendus en matière d'interdiction sont soumis aux droits suivants : jugements des tribunaux civils portant interdiction, 22 fr. 50 (L. 26 ianv. 1X92, art. 17, n» 7, D. P. 92. 4. 9); - jugements rejetant une demande d'interdiction, 20 francs (même article, n» 6); — jugements portant mainlevée d'interdiction, 7 fr. 50 (même article, n" 4); — arrêts des cour d'appel portant interdiction, 37 fr. 50 (même article, nc 10); — arrêts rejetant une demande d'interdiction, 30 francs (même article, n 9); arrêts portant mainlevée d'interdiction . 25 franc? (même article, n» 8).
50. L'extrait sommaire du jugement ou arr.t prononçant une interdiction à trans-
par l'avoué qui l'a obtenu au greffe du tribunal civil du lieu de naissance du deur (L. 16 mars 1893, art. 1", D. P. 93 l. 38), doit être enregistré au droit de 1 fr. 50 en principal, avant qu'il en soit fait usage par le greffier (Décis. min. Fin. 19 mai
INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES
1893, D. P. 95. 5. 251). La mention de cet extrait, par le greffier, sur un registre spécial, prescrite par l'art. 1er de la loi du 16 mars 1S93, n a pas le caractère d'un acte proprement dit et , par suite , n'est pas assujettie à la formalité de l'enregistrement (Instr. admin. Enreg. 31 mai 1894, D. P. 95. 5. 251). Mais le certificat du greffier constatant l'inscription est soumis au timbre et doit être enregistré dans le délai de vingt jours au droit fixe' de 1 fr. 50 (Décis. min. Fin. 19 mai 1893, précitée).
INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES
(R. v» Interrogatoire sur faits et articles; S. eod. v).
1. L'interrogatoire sur faits et articles est un acte judiciaire fait à la requête d'une partie pour parvenir, à l'aide des réponses de son adversaire, à la découverte de la vérité des faits qu'elle a articulés. Cette procédure fait l'objet du titre 15 du livre 2 de la lre partie du Code de procédure civile (art. 324 a 336) ; elle se distingue de la comparution des parties, notamment, en ce que : 1° elle est ordonnée sur requête et non après plaidoiries ; 2» elle a lieu devant un juge commissaire et non à l'audience; 3° la partie requérante n'a pas le droit d'y assister.
2. 1° Qui peut requérir l'interrogatoire sur faits et articles. — Peuvent requérir l'interrogatoire sur faits et articles : les demandeurs principaux ou intervenants, les défendeurs principaux ou les garants. — Le ministère public ne peut le demander, à moins qu'il ne soit partie principale. — L'interrogatoire ne peut être ordonné d'office par le juge.
3. 2° Qui peut être interrogé sur faits et articles. — Toutes les parties demanderesses ou défenderesses, principales ou intervenantes, peuvent être interrogées sur faits et articles. Cependant, le ministère public ne peut l'être, même s'il est partie principale.
— Les tiers étrangers au procès ne peuvent être interrogés sur faits et articles. On ne peut que les entendre dans les formes de l'enquête.
4. Les parties ne peuvent être interrogées que si elles sont capables de disposer de la chose qui fait l'objet de la contestation à propos de laquelle a lieu l'interrogatoire. Ainsi, le mineur ou l'interdit ne peuvent être interrogés. Le tuteur ne peut être interrogé que sur les faits relatifs à sa gestion ou aux droits mobiliers du pupille ou de l'interdit, à la condition, d'ailleurs, qu'il ne s'agisse pas de faits antérieurs à la gestion : par exemple, le tuteur ne pourrait être interrogé au sujet d'une créance que le mineur aurait recueillie dans la succession de son père, et dont l'existence est contestée. — Le mineur émancipé n'est tenu de répondre à un interrogatoire que dans les causes où il s'agit de l'administration de ses biens ou de son commerce. — La femme mariée peut être interrogée d'abord sur tout ce qui concerne l'administration de ses biens, dans la mesure où cette administration lui appartient. Elle peut aussi être interrogée dans une contestation concernant soit l'administration de ses biens par son mari, soit même la communauté. D y a cependant des décisions en sens contraire sur ce dernier point.
— Quant au mari , il ne peut être interrogé -ur des faits se référant à une action dans laquelle sa femme seule est partie.
5. Les sociétés civiles, les sociétés en nom collectif sont interrogées dans la personne ùe tous ou de quelques-uns de leurs membres ; les sociétés en commandite, dans la personne des membres responsables; les sociétés anonymes, dans la personne de leurs représentants légaux. — Les administrations de l'Etat,
! les communes , les établissements publics doivent nommer un agent muni d'un pouvoir spécial dans lequel les réponses seront expliquées et affirmées véritables. Le juge peut, en outre, interroger le9 administrateurs et agents sur les faits qui leur sont personnels pour y avoir, par le tribunal , tel égard que de raison (Pr. 336). — L'agent désigné en vertu de cet article doit être un agent de l'administration intéressée ; un avoué ne pourrait être chargé de cette mission.
6. 3° En quelles matières et dans quels cas l'interrogatoire peut-il être ordonne? — L'interrogatoire peut être ordonné en toutes matières ]Pr. 324), ordinaires ou sommaires, et devant toutes les juridictions, même devant les arbitres, sauf devant les juges de paix.
7. Il peut être ordonné, en principe, sur toutes sortes de faits, même lorsque la preuve testimoniale n'est pas recevable, même pour prouver contre et outre le contenu aux actes, à moins qu'il ne s'agisse de faits affirmés par l'officier public, auquel cas il faudrait recourir à l'inscription de faux. — Cependant, l'interrogatoire ne peut être ordonné dans les causes où l'aveu des parties est inutile , ni sur les faits dont la preuve est interdite, comme la recherche de la paternité. Mais on admet généralement qu'une partie peut être interrogée sur des faits immoraux ou même criminels qui lui seraient imputés.
8. Pour que des faits puissent être l'objet d'un interrogatoire, il faut qu'ils soient à la fois pertinents et concluants, ce qui est laissé à l'appréciation des tribunaux. Les faits tendant à établir l'existence d'un droit ne sont pas pertinents , lorsqu'il y a chose jugée ou lorsque la prescription est acquise; mais l'interrogatoire pourrait porter sur des faits interruptifs de prescription. — Les faits doivent, en outre, être personnels à la partie interrogée. Les personnes tenues au secret professionnel ne peuvent être interrogées sur les faits qu'elles connaissent en cette qualité (Grenoble, 13 août 1902, D. P. 1903. 2. 452).
9. 4» Quand l'interrogatoire doit-il être demandé? — L'interrogatoire peut être requis en tout état de cause, pourvu qu'il ne retarde ni l'instruction, ni le jugement (Pr. 324); il peut même être ordonné pour la première fois en appel. Les juges du fond apprécient souverainement si la deniande est formée en temps utile. En principe, l'interrogatoire ne saurait être ordonné après la mise en délibéré ; cependant, le juge pourrait rouvrir les débats s'il le croyait utile.
10. 5° De la demande d'interrogatoire et du jugement qui l'ordonne. Voies de recours. — L'interrogatoire est demandé par requête (Pr. 325) et non à l'audience, alors même que l'affaire est sommaire ; mais cette manière de procéder ne semble pas requise à peine de nullité. — La requête doit contenir l'articulation des faits. Elle est remise au président, qui fait le rapport ou commet un juge à cet effet, en chambre du conseil. Elle n'est pas signifiée à la partie adverse.
11. Le jugement est prononcé à l'audience (Pr. 325). Il n'énonce pas les faits qui font l'objet de l'interrogatoire, et dont la pariet à interroger ne doit avoir connaissance qu'au moment de la signification.
12. Après de longues controverses, la jurisprudence parait fixée en ce sens que ce jugement n'est susceptible ni d'opposition, ni d'appel (Req. 28 juill. 1903, D. P. 1903. 1. 535).
13. Le jugement qui ordonne l'interrogatoire ne désigne pas de juge pour y procéder. Le président est de droit chargé de cette mission ; mais il peut commettre un juge pour la remplir à sa place (Pr. 325 in fine). En cas d'éloignement, le président commet, s'il y a lieu , le président du tribunal dans le ressort duquel la partie réside, ou le juge de paix du canton de cette résidence (Pr. 326).
14. 6° Procédure de l'interrogatoire. — Délai. — L'indication du jour et de l'heure où l'interrogatoire doit avoir lieu est faite par le juge commis au bas de l'ordonnance qui l'a nommé (Pr. 327). Si c'est le président qui reste chargé de l'interrogatoire, elle est faite par lui au bas de l'expédition du jugement. Dans la pratique, cette indication a lieu sur une requête présentée soit au président, soit au juge qui le remplace.
15. La requête, le jugement du tribunal et l'ordonnance du juge-commissaire doivent être signifiées par le même exploit à personne ou à domicile, vingt-quatre heures avant l'interrogatoire, avec assignation par huissier commis (Pr. 329). Le délai de vingt- quatre heures se compte de hora ad horam; il n'est donc pas franc, mais s'augmente à raison des distances.
16. La partie est obligée de comparaître et de répondre. Si elle ne comparait pas ou si elle refuse de répondre, il en est dressé procès-verbal sommaire, et les faits peuvent être tenus pour avérés. En cas d'empêchement justifié, le juge indique un autre jour pour l'interrogatoire, sans nouvelle assignation ( Pr. 332) . Si l'empêchement est de nature à se prolonger, le juge se transporte au lieu où la partie est retenue (Pr. 328), ou renvoie l'interrogatoire devant le président du tribunal du lieu où elle se trouve. La partie qui a fait défaut, mais non celle qui a refusé de répondre, peut d'ailleurs toujours demander a être interrogée si elle se présente avant le jugement, à charge de payer les frais du premier procès -verbal et de sa signification (Pr. 331). Elle peut même user de cette faculté en appel.
17. L'interrogatoire porte sur les questions contenues dans la requête et qui ont été aussi portées d'avance à la connaissance de la partie interrogée; mais le président ou le juge peut d'office en poser d'autres. La partie doit répondre en personne, sans pouvoir lire aucun projet de réponse par écrit, sans assistance de conseil (Pr. 333). L'adversaire ne peut pas assister à l'interrogatoire. Les réponses doivent être précises et pertinentes.
18. L'interrogatoire achevé est lu à la partie avec interpellations de déclarer si elle a dit la vérité et si elle persiste. Elle signe le procès-verbal, et, si elle ne sait ou ne veut signer, il en est fait mention. Les additions qu'elle peut faire sont mises en marge ou à la suite de l'interrogatoire. Elles lui sont également lues et elles sont signées, comme ses premières réponses (Pr. 334). Le juge et le greffier signent aussi le procès -verbal.
19. 7° Effets de l'interrogatoire. — La partie qui veut faire usage de l'interrogatoire le fait signifier à avoué par un simple acte ; puis avenir est donné pour l'audience (Pr. 335). Il ne pourrait être tenu compte d'un interrogatoire non signifié.
20. Sur la force probante des réponses faites dans un interrogatoire sur faits et articles, V. infrà, Preuve.
21. Le refus de répondre n'implique pas nécessairement un aveu; le juge peut seulement tenir les faits articulés pour avérés (Pr. 330) eu égard aux circonstances (Riom, 29 mars 1902, D. P. 1903. 2. 209). Le silence de l'interrogé ne pourrait être interprété contre lui, si les faits n'étaient pas pertinents.
22. 8° Frais. — Les frais de l'interrogatoire , y compris ceux du déplacement de l'interrogé, du juge et du greffier, sont à la charge de la partie qui succombe.
23. 9° Enregistrement et timbre. — Les interrogatoires sur faits et articles doivent être écrits sur papier timbré. Ils sont soumis à la formalité de l'enregistrement et assujettis aux droits de : 1 fr. 50 en justice de paix (L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", n° 46, R. v» Enregistrement, t. 21, p. 26); 4 fr. 50 devant les tribunaux de première instance
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. 2. [l'intervention peut être dirigée à la •ntre le demandeur et le défendeur; Ile peut l'être seulement contre l'une des •allies, si l'intervenant a le même in lue l'autre. — L'intervenant est assimile i m demandeur, notamment au point de vue le la caution judicatum tolvi, lorsqu'il intciient contre les deux parties ou se joint au lemandeur. Son action n'est jamais intro-
• liictive d'instance et se trouve, à ce titre, lispensée du préliminaire de conciliation. — 1 intervention peut se produire soit en première instance, soit en appel.
• 1". — Des personnes qui peuvent intervenir
(h. 20 et s. ; S. 6 et s.).
'. £>» première installer. — L'inler- ^e.nlion, en première instance, est soumise j1 seule condition que l'intervenant justi- . \dana les termes du droit commun, d'un lD}%Tèl dans le débat dont le tribunal est ■"JU (Req. 13 mai 18%, D. P. 96. I. 493). ./Un intérêt même indirect justilie l'intervention. Cet intérêt doit être actuel : il peut, ^Tailleurs, avoir ce caractère, bien que le droit ne soit pas exigible, ou même, bien qu'il soit simplement éventuel (Orl .31 mars 1803, I). P. 92. S. 366). Il appartient aux tribunaux de juger si l'intérêt allégué justifie l'intervention.
4. Il suit de là que le droit d'intervention appartient non seulement aux tiers qui jiuraient le droit de faire tierce opposition, mais à tous intéressés. Il appartient, pécialcment : 1° aux créanciers, même en absence de toute fraude du débiteur, à oins que le débat ne porte sur un droit tclualvement attaché à la personne. Spéialement, le créancier hypothécaire, bien ue son titre soit postérieur au jugement ui a dénié le droit de propriété du débiteur ur l'immeuble grevé, est néanmoins i vable à intervenir dans une instance relative la propriété de cet immeuble ( Paris, 27 mai 900, D. P. 1904.2. 177). - Les créanciers du ailli peuvent-ils intervenir dans les instances ngagées avec le syndic? V. suprà, Fa
— 2' a l'acquéreur ou au cessionnaire, ans les causes engagées avec son vendeur ou on cédant, relativement au droit vendu ou édé (par exemple, le cessionnaire d'un bail, ans un litige pendant entre son cédant et le ailleur, au sujet de la consistance des lieux loués : Paris , 10 nov. 1896 , D. P. 97. 2. 188) ; — 3° au garant (par exemple, au vendeur d'un immeuble grevé d'hypothèque dans l'instance en déclaration d'hypothèque introduite contre son acheteur : Trib. civ. de Lille, 3 mai D. P. 1900. 2. 259), au codébiteur solidaire, à la caution , aux personnes civilement responsables dans les instances où se discutent les droits qui donnent lieu à un recours contre eux ; — 4» à l'héritier, dans les contestations intéressant la succession , à l'exécuteur testamentaire dans celb intéressent les dernières volontés du défunt.
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i cause, lorsqu'ils tendent diflaméa on injuriés par l adiré. De même, un notaire peut intervenir dans une instance, où un testament par lui red é de faux «m de nul-
lité, alors surtout qu'il a i redouter une
nantie.
6. Le droit pour une corporation (nol avoués, hui I intervenir ilans le
itenn par l'on de :-••> membres i I de lui prétei atrefois très contesté,
est admis aujourd'hui par la jurisprudence la plus récente. — On reconnaît aussi aux
ionnels le droit d'inter lorsque la solution du litige engagé est de nature à porter atteinte aui sionnelsdont la défense leur appartiettl on, 14 nov. 1900, D. P. 1903. 3. 82).
7. 2u En appel. — L'intervention n'est recevable, en appel, que de la part de ceux qui auraient droit de former tierce opposition au jugement ou à l'arrêt. Pour pouvoir intervenir en appel, deux conditions sont donc nécessaires ; il faut : a) N'avoir pas figuré en première instance. Ainsi, celui qui
partie a un jugement dont il n'a pas émis appel est irrecevable à intervenir devant la cour sur l'appel interjeté par d'autres parties, bien que son intervention n'ait d'autre objet que d'adhérer aux conclusions de cet appel (Req. 9 janv. 1900, D. P. 1903. I. 331); — 6) Eprouver un préjudice. La jurisprudence, se montrant de plus en plus favorable à l'intervention en cause d'appel, i que l'intervention est recevable en appel par cela seul que le jugement ou l'arrêt est de nature à causer à l'intervenant un préjudice même indirect et éventuel, en formant un préjugé contraire à ses pi lions. Il n'est pas nécessaire, pour justilier l'intervention, que le préjudice résulte du nent dont est appel; il suffit qu'il puisse résulter de l'arrêt, notamment en cas d'intinnation du jugement (Lyon, 27 janv.
8. Par application de ces principes, le droit d'intervention appartient notamment : aux créanciers, chirographaires ou hypothécaires, lorsqu'ils ne basent pas leur droit sur l'art. 1160, mais se fondent sur le dol et la fraude de leur débiteur; ... au garant, en matière de garantie simple ou de garantie formelle ; ... à l'acquéreur ou au cessionnaire, dans l'appel des jugements qui affectent la chose vendue ou cédée, lorsqu'ils sont postérieurs à l'aliénation; ... aux héritiers ou légataires universels, dans les contestations intéressant la succession; ... à l'exécuteur testamentaire, lorsqu'il y a contestation sur l'exécution du testament, etc.
9. Le tiers qui se prétend lésé par les motifs d'un jugement, notamment en ce qu'il serait diffamatoire pour lui, n'est pas recevable à intervenir en appel pour demander la suppression de ces motifs, alors que le dispositif ne contient aucune disposition ni aucune expression qui le concerne 1 Limoges, 27 juin 1890, D. P. 92. 2. 384). Mais on admet aujourd'hui que la publication
is injurieux et diffamatoires en appel contre un tiers autoriserait l'intervention de ' celui-ci.
10. La jurisprudence n'est pas encore nettement fixée sur la question de savoir si les compagnies d'officiers ministériels, dont l'intervention est admise en première instance (V. suprà, n°6), peuvent intervenir en appel dans un procès soutenu par un de leurs membres et qui met en question un droit intéressant la compagnie entière. (V. pour
l'affirmative, en ce qui ooncsrne les syndicats professionnels, Besançon, 14 nov. Khio, cité siilini , ri" 6).
L. intervenu i causa d'appel ne
être reçue, lorsqu elle ne tend qu
ou a réclami rd meaui es con- . adhérer aux conclu ties.
12. Lorsqu'une demande nouvelle exrepl in u nellii nent recevable en appel (V. jh-
Oenumdt nouvelle, iv 16 et s., 31 et
«.), un tiers peut y intervenir aux même conditions qu'en première instance.
13. 1. Intervenant ne peut soulever devanl la cour des questions étrangères à l'objet du
nia au premier juge; mais il peut
. dans son intérêt personnel, des prél qui, non produites jusque-là, se
rattachent étroitement aux conclusions ai
prises par les parties.
14. 3° En cassation. — L'intervention devant la Cour de cassation est régie par 1.
■ ■ i V. suprà, Cassation, B
§ 2. — De Hlité de l'intervention
par • l'état de la cause (H. 102 et
s. ; S. 50 et s.).
15. L'intervention peut se produire tant que les débats sont ouverts (Paris, 10 déc. 1901, L». P. 1905. 2. 128). Toutefois, elle ne peut retarder le jugement de la cause principale quand celle-ci est en état (Pr. 340). a-dire lorsque l'instruction de la cause principale est achevée. 11 appartient alors an juge de la recevoir ou de la rejeter, suivant les circonstances.
16. Si la recevabilité de l'intervention est contestée, le tribunal peut ou bien statuer immédiatement, ou bien joindre l'incident au fond. Dans le cas où l'affaire principale s'instruit par écrit, la contestation est portée à l'audience (Pr. 341).
§ 3. — Formes de l'intervention.
17. Devant les tribunaux civils , l'intervention est formée par requête (Pr. 339), c'est-à-dire par conclusions signifiées d'avoué à avoué (Paris, 10 déc. 1901, précité). Cependant, si une des parties n'avait pas d'avoué , il conviendrait de signifier un exploit. — Cette requête est adressée au tribunal et signifiée aux avoués de la cause, mais n'a pas besoin d'être répondue par le tribunal. Elle contient : 1° les moyens et conclusions; 2° les noms, demeure, profession et domicile de l'intervenant ; 3» la copie des pièces justificatives. L'omission de ces formalités n'entraînerait pas la nullité de l'intervention ; en tous cas, la nullité, si elle existait , devrait être proposée avant les conclusions au fond. Les parties ad> peuvent répondre à la requête qui leur est notifiée, aucun délai n'est imparti pour la réponse.
18. Devant les tribunaux de commerce, la demande en intervention doit être formée par exploit d'ajournement ; elle n'est pas recevable quand elle se produit sous forme de conclusions prises à la barre (Angers, 24 févr. 1891 , D. P. 94. 2. 497). Il en est de même en justice de paix.
§ 4. — Effets de l'intervention. — Instruction. — Jugement sur le fond ( R. 124 et s. ; S. 59 et s. ).
19. L'intervention admise, l'intervenant est partie dans la cause. Il peut invoquer le
nt, comme il peut se le voir opposer; et il ne peut l'attaquer que par les voies de recours ouvertes aux parties, appel, opposition, pourvoi en cassation; il ne peut user de la tierce opposition.
20. L'intervention, n'étant pas introductive d'instance, n'est qu'une annexe de la demande principale; aussi son sort est-il lié au sort de celle-ci, de sorte que, si la de-
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mande principale est irrégulièrement formée, l'intervention tombe. De même, l'irrecevabiité de la demande principale entraine celle de l'intervention (Douai, 2ti juill. 1897, D. P. 18. 2. 123), à moins que cette irrecevabilité ne tienne à des motifs exclusivement personnels au demandeur, tels qu'un défaut de [ualité (Rouen, 5 mars 1890, D. P. 92. 2. 120). Toutefois, le désistement de la demande, signifié depuis l'intervention , n'éteint l'instance , à l'égard de l'intervenant, qu'auant que celui-ci ne s'y oppose pas, à moins ]ue l'intervenant n'agisse que pour faire valoir les droits de l'une des parties. A l'inverse, l'acquiescement du défendeur à la demande principale ne lierait pas l'intervenant dont les intérêts seraient distincts.
2t. En principe, l'intervention s'instruit Je la même façon que la demande principale; toutefois, dans les affaires où il a été ordonné une instruction par écrit, si l'intervention est contestée, l'incident est porté à l'audience ( Pr. 341 ). — L'intervenant peut provoquer toutes les mesures d'instruction que comporte la cause, mais à la condition qu'il n'ait pas déjà été procédé à la mesure requise. 11 ne peut critiquer la procédure antérieure à son intervention, si l'irrégularité en a été couverte.
22. Il est statué sur le fond de l'intervention en même temps que sur la demande principale, par un seul jugement (Paris, 10 déc. 1901, précité).
Art. 2. — De l'intervention forcée ou de l'assignation en déclaration de jugement commun (R. 142 et s.; S. 63 et s.).
23. L'intervention forcée se manifeste soit par une mise en cause, lorsqu'on prend des conclusions contre un tiers en vue de le faire condamner, soit par une action en déclaration de jugement commun, quand on ne le cite que pour voir dire qu'il y a chose jugée tant contre lui que contre l'autre partie.
24. 1° Qui peut être forcé d'intervenir. — Tout tiers, qui pourrait recommencer une instance sur la même question, peut être mis en cause ou assigné en déclaration de jugement commun. — L'intervention forcée peut se produire même en appel, à l'égard de ceux qui auraient le droit de former tierce opposition (Civ. r. 21 oct. 1895, D. P. 96. 1. 417); elle peut même avoir lieu pour la première fois en cassation (V. suprà, Cassation, n« 75). — L'assignation en déclaration d'arrêt commun n'est possible qu'à l'égard de ceux qui n'ont pas été mis en cause en première instance (Civ. r. 31 déc. 1900 D. P. 1903. 1. 17), et auxquels, en outre,' pourrait préjudicier le jugement à intervenir (Req. 6 mars 1903, D. P. 1903. 1. 576).
25. 2» Compétence. — Le tribunal saisi de la demande principale est compétent pour connaître de l'incident, pourvu que l'objet de la mise en cause n'échappe pas à sa juridiction ratione materise.
26. 3° Procédure. — La demande en intervention forcée est dispensée du préliminaire de conciliation (V. suprà. Conciliation, n»10). Elle est formée par exploit d'ajournement. Cet exploit doit, notamment, indiquer l'objet de la demande (Pr. 61); et il doit faire connaître non seulement l'objet de la contestation déjà engagée entre les parties, mais, en outre, l'objet de la demande formée contre le tiers (Req. 16 déc. 1891, D. P. 93. 1. 284). — L'intervention ne peut retarder le jugement de la cause principale; formée tardivement, elle n est pas recevable et doit être portée comme demande principale, devant le tribunal compétent.
27. 4» Jugement. Voies de recours. — Le jugement sur l'intervention forcée peut être rendu après celui qui statue sur la demande P'mçipale. Il est susceptible d'appel.
28. .> Mise hors de cause. — Une partie qui n a plus d'intérêt au débat peut être
mise hors de cause ; des conclusions expresses ne sont pas nécessaires.
Art. 3. — De l'intervention en matière criminelle (R. 165 et s.; S. 73 et s.).
29. La victime d'une infraction peut se porter partie civile devant la juridiction répressive jusqu'à la clôture des débats (V. suprà, Instruction criminelle, n» 39). C'est, sous un autre nom, une intervention.
30. L'intervention est encore recevable de la part de la personne civilement responsable du délit poursuivi , jusqu'au moment où la décision définitive est rendue.
31. Enfin, en matière d'accidents du travail, le droit d'intervenir dans l'instance engagée devant le tribunal correctionnel par l'ouvrier, victime d'un accident, contre le tiers responsable de cet accident, résulte, pour le patron de l'ouvrier, de l'art. 7 de la loi du 9 avr. 1S98 , modifié par la loi du 22 mars 1902 (Cr. c. 13 fevr. 1904, D. P. 1904. 1. 533).
32. Toute autre intervention est irrecevable. Ainsi, le tiers qui se prétend injurié ou diffamé dans le cours d'un procès criminel ne peut se pourvoir que par la voie principale. Ainsi encore, le bâtonnier de l'ordre des avocats n'a pas le droit d'intervenir, dans l'intérêt de l'ordre, devant un tribunal correctionnel, pour demander qu'un avoué ne soit pas admis a présenter la défense orale de la partie civile (Cr. r. 24 juill. 1897. D. P. 98. 1. 552).
Art. 4. — De l'intervention en matière administrative (R. 158 et s.; S. 72).
33. V. suprà, Conseil d'Etat, n» 68; Conseil de préfecture, n°s 70 et s.
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(S. v° Ivresse publique).
1. Aucune disposition pénale, jusqu'à la loi du 23 janv. 1873 (D. P. 73. 4. 18), ne réprimait directement l'ivresse, qu'atteignaient seules des mesures réglementaires prises par des autorités locales contre les faits publics d'ivresse et contre les débitants de boissons. La loi de 1873 a eu pour objet de combler cette lacune.
2. Cette loi ne punit les faits d'ivresse qu'à la double condition qu'il s'agisse d'ivresse manifeste, et qu ils se soient produits dans un lieu public (art. A"). Les lieux publics sont, d'une part, ceux destinés au passage : rues, chemins, places, et, d'autre part, ceux où tout le monde peut entrer soit gratuitement, soit en payant. La publicité ne se rencontre pas dans le cas, par exemple, où un individu serait trouvé en état d'ivresse dans un champ, à dix heures du soir et à vingt mètres d'une cantine destinée à recevoir des ouvriers; ... ou dans le corridor d'une maison, alors même qu'il aurait été expulsé de ce corridor, puis entraîné sur la voie publique par les agents de police (Trib. pol. de Fougères. 27 sept. 1900, D. P. 1902. 2. 19). — L'art. 11 autorise le transport, au poste le plus voisin, de toute personne trouvée en état d'ivresse dans un lieu public.
3. L'ivresse, lorsqu'elle se produit pour la première fois, n'est punie que d'une amende de 1 à 5 francs (L. 1873, art. 1»', § 1er), sans que la peine de l'emprisonnement puisse , en outre , être prononcée. — En cas de première récidive, les règles générales édictées par les art. 474 et 483 c. pén. sont applicables (L. 1873, art. 1", §2). Cette première récidive peut, d'ailleurs, résulter non seulement de deux faits successifs d'ivresse manifeste, mais encore d'un fait d'ivresse précédé ou non d'une contravention quelconque. — C'est au tribunal de simple police qu'il appartient d'eu connaître (Cr. c. 18 févr. 1893, D. P. 94. 1. 142).
4. En cas de nouvelle récidive (conformément à l'art. 483, c'est-à-dire commise dans
i ' le3
le ressort du même tribunal ) , dancon-
douze mois qui ont suivi la deuxièmed'un
damnation , l'ivresse prend le caractèreunal
délit : i inculpé est justiciable du trihne-
correctionnel et passible d un emprisojide
nient de six jours à un mois et d'une ame'.
de 16 à 300 francs ( L. 1873, art. 2 , § 1« en
5. Celui qui, ayant été condamné ' is police correctionnelle pour ivresse, depuriioins d'un an, se rend de nouveau coipable du même délit, encourt une condanà nation à un mois d'emprisonnement et e 3U0 francs d'amende, avec faculté, pour is tribunal, d'élever la peine à deux mois d'emprisonnement et l'amende à 600 franc- (L. 1873, art. 2, § 2). — Certaines incapte cites sont, en outre, édictées par l'art. 3 d, la loi de 1873. — Pour la troisième réeidivet il n'est pas nécessaire que le dernier faia se soit prcduit dans le même ressort qu les faits précédents. e
6. Les autres dispositions de la loi du 1873 ont pour but de prévenir l'ivresse etfrappant les débitants de boissons qui four\ nissent sciemment à un individu les moyens) de s'enivrer. — L'art. 4 prévoit le fait , par un cabaretier ou débitant, de donner à boirrt à des gens manifestement ivres ou de lest, recevoir dans leurs établissements. Peu> importe que la boisson ait été fournie gral tuitement, et même, suivant un arrêt (Cr. c 3 nov. 1894, D. P. 98. 1. 436), que le cabaretier l'ait donnée en dehors de son éta.e bassement. — Il punit, en second lieu, ife fait de servir à des mineurs de moins dU 16 ans des liqueurs alcooliques, c'est-à-d'-'des boissons renfermant de l'alcool et p:s il vant produire l'ivresse, parmi lesquellHÉ., le faut comprendre même le vin, la bièreT est cidre. Dans ce second cas, le débitant) été exonéré de toute peine s'il prouve qu'il auiretrompé sur l'âge du mineur. Il est à W)imarquer que la loi n'interdit pas aux d$as; tants de recevoir des mineurs de seize anoaainsi, un mineur peut aller chez un cabare\). lier pour y prendre de la nourriture.
7. Les contraventions réprimées par l'art. 4 sont passibles d'une amende de 1 à 5 francs. Les cas de récidive sont l'objet de dispositions analogues à celles qui ont été exposées! suprà, n»s 3 et s. (L. 1873, art. 4, § 3, 5 et 6). Dans le cas de troisième récidive, le jugejt peut ordonner la fermeture de l'établisse-js ment pendant un mois (art. 6). (et
Enfin, est puni d'un emprisonnement
de six jours à un mois et d'une amende dke 16 à 300 francs quiconque aura fait boirtît jusqu'à l'ivresse un mineur âgé de moins dt seize ans. L'application de ce texte n'est paala restreinte aux seuls cabaretiers et débitants ;kle fait est puni quel qu'en soit l'auteur. e
9. Les peines d'amende et d'emprisonne-fe ment prononcées par la loi de 1873 peuvenrte être atténuées par l'admission de circonstances atténuantes (L. 1873, art. 9, § 1er);] mais cette disposition est sans application! en ce qui concerne la peine prononcée pai l'art. 1«, § 1", le chilfre de l'amende npa., pouvant être abaissé au-dessous de 1 frandle- — Les dispositions de l'art. 59 c. pén., conré cernant la complicité, ne sont pas applitmï cables en cette matière (art. 9, § 2). — Lace tribunal correctionnel, lorsqu'il prononctsté des condamnations pour faits d'ivresse, peu ordonner l'affichage de son jugement (art. 8)
10. Le texte de la loi sur l'ivresse doit être affiché à la porte des mairies et dans la salle principale de tous les cabarets, cafés ou debits de boissons (art i'J.j.
Ce volume doit être rendu à la dernière date indiquée ci-dessous.
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